•  I 


r 


l 

\ 

î 


r 

J 


\ 


IIS 

-y  ._ 

ij,  i^od  by  Google 


od  by  Google 


BU 

PARLEMENT  FRANÇAIS. 


.  kj,  i^od  by  Google 


4  «  «  •  < 


Digitized  by  Google 


PAiULEMENT  FRANÇAIS, 


9àM  mil  woattà  m  Finuasm, 


DES  DEUX  CHAMBRES. 


SBSBIOir  DB  1840.       ^  ^ 


DEUXIÈME  VOLUME. 


-  .  •  •  •  • 
•  •  •  «  • 


•••••  . 


PARIS, 


iiUHZ    FLEUBY,  PONCK  LEHAS  ET  COMPAGNIK,  ÉDIT8UAS, 

6,  FAOBOOM  rOIMOHintM. 

IMl. 


Digitized  by  Google 


i  •  • 
'  ♦  » 


♦  ••  •  •   •  • 

»  *   « •  • 

* •    »♦    •  • 


»  •    •  • 


Digitized  by  Google 


9 


UiMMn  ési  AmuàM  ëupariemgHt  »  wnt  elbreé»  de  |MtUier  la  oonAanre  de»  Chwûbres  ci 
do  public,  ea  MMM  llnpvHNM  qoHi  avÉMt  priftlteofe  dcnière  d'^Hiporier  i  lemtranai  de» 

Dr«po9lTio>  TYT»nf;RArHi«M'f .  —  l'ui!t  'nt  niivrifr  fli"ti;:t'  1  »'riicrt  il.  s .  rhoix  des  i-aratlè- 
re>e(  la  régularité  <le  la  «iisposiUOD  typo^rapliu|uc  suiiiilei)  t  oiidiiioi»  esseulielles.  —  Nous  ctuploytms 
trois  corps  de  caractères  : 

Le  plus  gros  (  iiratlèic  (/y» -nn/Miii*)  ei>l  employé  puui' les  tUscoun»  oL 
discussions  tcxtucUemeiU  K  piDiliiiu 

Le  carariore  moyeu  {gailiardc)  vsi  rfnplitv  t-  pour  1rs  cxpoM^s  dos  molifs,  rapports, 
et  autres  docttoiens,  ainsi  que  poni  les  aiialsx-s  <le  discours  et  de  discussion!*. 

Le  cai'actère  k  plus  (iu  {petU-ttxtt)  i-:>i  employé  pour  lisi»  teiles)  ta  lui»  uitatiuti.^. 

DmaiMf  BU  fOLviiK  iT  CLAflamcATioN  Dia  M&Tifcaisif.  La  mdthodc  daiu  la  HaarificatioD  est 
leprfacipal  mérite  que  doit  rechercher  un  onvr.ige  de  la  nature  des  AnuaU  s  Un  Parlement. 

Ce  ToliMae  att  ainsi  diiisé  :  — PrétiaiiDaire  ;  —  1",  2*  et  S*  parties;  — lafïles  alpliab<^ique.H  et  table 
féaérale. 

—  I.p  Préliminaire  coiilit'iil  les  ducumeii»  i  clntirH  à  la  ruiivocalioii  <>l  rnnstiditioli  des  deux  <  liaiii- 
bres;  la  nomeociature  des  membres  des  deux  Chambres;  la  composition  des  ministères;  la  séance 
ragrale  ei  raMomaaee  de  cMtare;  les  rapports  oflIcMs  entre  le  Roi  et  le  Glianbres,  etc. 

—  La  Pretniire  fkirttf  t'st  coiisncrée  an\  iiawitix  de  la  fHuimOrt  <i'  ^  Députés: 

i°  Les  travaux  législatifs  rapportée  eu  deuil,  savon  :  —  lYésentaliuii  et  exposé  des  motits  ;utt 
propositioii»  déreloppeaiens  et  prise  en  coosidération} ,  —  rapport,  —  dtscussioa  générale,  discussion 
dw  mfclM,  acntt^  ^  mtea  en  regant,  wr  trob  colonnes .  du  projet  prlaitlf .  des  amendmani  de 
Il  CiMilirfMiet  dv  projet  voté. 

\o(i<  ne  comprenons  dan?  cette  dixi^inn  <|nc  !i's  projets  qui  ont  donné  lieu  à  discussion  et  à  voit: 
soil  d'adoption,  soit  fie  rejei.  Notrs  réservons  pour  la  session  suivante  mn  qui  sont  demeurés  à  l'état 
de  rapport  — Noos  n'y  comprenons  pas  non  plus  les  projets  de  lois,  eu  (rcs  petit  nombre,  qui  n'ont 
mitqn'ft  u  Mdt  de  pcnoane  on  de  kicalilé  (idi  que  :  échange  de  terrains  par  la  vlUe  de  Bayomie, 
psMion  du  aiev  Grevd,  etc.  )  *  ni  les  lois  de  finance»  ,  et  celles  dVnf<Ml  ammunut  ou  départe- 
mental, qui  composent  la  troisième  furtir. 

L'ordre  saivi  pour  la  daasifcatioii  des  projets  de  lois  dans  cette  division  de  la  première  partie 
«si  la  date  du  vote. 

î'  Sommaires  par  onlre  cluonologique  ind((|uarit  lou»  les  ii  avauv  di-  lit  f  lhatiihi  c ,  séance  pai 
iéaace,  tels  que  :  D^t  de  pétitions,  vérilication  de  pouvoirs,  iocidens  sur  Turdie  du  jour ,  iolcr- 
pdtftsnSy  présentatiofls,  rapporta,  discasBioos,  eonposiilen  des  ooamtWow,  organisation  des  ba- 
reau,  de»  etc.  Ceet  le  tableau  complet  et  idtte  de  lew  les  imini  de  la  Chandire  et  de  chncon 
de  ses  mtmlbna ,  i?ee  lenf  oi  «m  dorps  des  AmuOes. 

—La'DetMÊÊf  ftartie  est  consacrée  aux  travaux  de  la  Change  din  Poiri,  divisés  et  disposé» 
f^UffHt    adae  q«e  ceni  de  la  Cbaiibre  des  Députés. 
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—La  TrcUième  partie  cooipreud  :  1*  Sous  fursie  de  coBimeniaire  analytique,  la  substance  dM 
liocuinens  et  discussions  snr  le  budget,  sur  les  lois  spéciales  de  crédits  additionnels ,  sopplémen- 
tairt»,  extraordiiiairci) ,  et  sur  lois  deii  comptes.  2*  La  nomenclatare ,  par  dt^parlemenst  àiu  Uà» 

d'inlérét local.  (Voyez  ci-dessous  les  §  :  lois  ue  Ki.N.i.'ycts,  et  lois  d'ini  kiiki  iocai..  ) 

—  Les  Telles  sont  ainsi  réparties:  —  Table  des  ti uvaux  de  chaque  Chambre  par  ordre  alpltabi ti- 
que des  matUres  ;  table  des  travaux  de  chaque  membre  des  deux  Chambres»  par  ordre  eUphabCii- 
quedunomi.—CM  tMnê  renroiart  ilMpkiawit  m  Jour  de  te  Méance,  EDetpenveataliiriniNir- 
ter  le  Icciew  loh  ws  iammaireê  ekrmiofogiques  des  Annales ,  aoit  «ti  Procès<verlMn«  soit  au 
Moniteur,  soit  à  tout  jovrotl  M  recueil  quelconque.  —  Le  volume  est  oiHipiélé  par  OM  Itbie  |é* 
nérale  indiquant  U's  matières  y  contenues,  ihms  rf>r<lro  4c  la  pajiitiatioii. 

Lois  utù  ki^AlNCELS.  —  Il  a  été  impossible  de  rappurler  eu  détail  tous  ie»  docuniens  et  discusaious 
relatib  aux  lois  de  finances,  qui  occupent  plus  4le  la  moitié  des  18  vol.  consacrés  aux  procès^rerbaiu 
ém  é&nCtmàn»,  Now  ■nu»  ckercbé  i  anpiiléa- à  ce  déCwt  obllfâ,  pv  la  aéMt  dtlidMai' 
fication.  Noai  avons  réani  :  -~  dans  la  première  eeetion  de  la  troisième  partie,  le  budget  ISltl  et 
les  rrMits  a(I<lliionnels  ;  —  dnns  la  deuxième  section  ,  d*abord  les  deju  lois  roIU  ctives  de  créditt 
Éupplémenlaires  et  extraordinaires,  puii,  toutes  les  lois  spéciales  de  crédits  sur  l<^s  foiuis généraux  , 
daaséespar  exercice;  enliit  les  lui^  i>pe(:ialvi>  de  crédib  sur  les  ressources  exirauriiiuaires  (  travaux 
pabliei)  :  ki  pin»  teportanies  de  ces  loli  eot  d'tiUeart  élé  rapportées  ea  déttli  daas  la  pronittre 
cl  la  ifSMBitaM  partie  ;'^énM  la  troisième  section,  les  lois  di  comptes.  —  La  forme  da  commctt* 
\ahp  nous  n  pnrti  !a  plus  propre  à  bien  analyser  les  dommcns  et  dlscasiieai  dSS  dCM  CtoabWB, 
dont  nous  ne  pouvions  donner  que  la  substance  en  les  Tractionnant. 

I.ois  n'I^TÉKÊ^  locai..- —  Les  projets  de  lois  d'iniérèt  départemental  ou  roninmnal,  rehîifs  soit  à 
(les  emprunts  uu  impôts  extraordinaires,  soit  à  des  circonscriptions  territoriales ,  ne  pouvaient  pas, 
dMM  Mire  plia,  treaver  place  poor  «ae  espotitfcii  délallMe.  Nnos  ca  i»oas  dressé  la  dobciI' 
dalare.  ver  département ,  en  indlfaaBt  Vobjt/L  die  dmac  Isl,  les  prÉMaialtoai,  lesnpparls,  les 

discussions ,  les  votes  des  deux  Chambres  ,  et  les  nOMS  des  acsdVCS  qai  OUI  pils  paît  à  CCS  tira- 

vaux.  —  Toutes  les  rccberchcs  seront  ainsi  facilitées. 

TrxTKs  coMiMufcs.  —  nous  n'avons  pns  be^ntii  de  relever  l'avantage  (jui  l  esiiltL',  poui  rinirliitzencft 
de  lu  lui  ou  de  la  discoseion,  de  la  comparaison  des  u  ùs  textes  placés  en  regard  sur  trois  coioones  : 
proja  da  Geoferoement,  Projet  da  la  cSMalsiion,  Projet  voli. 
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PRÉLIMLNAIRE. 


CONVOCATION  ET  CLOTORR  ilES  CHAMBRES. 

Ln Chambres  ont  été  convoquées,  par  ordonnance  rnyalf,  pour  lo  'î.'^  «Irromhre  1839. 
U  session  de  1840  a  été  ouverte  par  une  séance  royale,  avec  le  cérémonial  accoutumé,  le 
Mùmbtt  1839.  (  Voir  ci-dessovs.)  Elle  a  été  cloae  te  15  joillei  1840 ,  par  ordonnaoce  royale  m 

Cene  proclamation  •  été  portée  à  la  OHunbre  des  Pairs  par  MM.  Ttaiers.  président  du  conseil  et 
ministre  des  alTaires  étrangère»;  Vivien,  minisirc  de  la  Justice  et  des  colles;  DeapaMOabièret • 
minisire  de  la  guerre  ;  et  Tamirnl  baron  Roussin  ,  minisirc  de  la  marine. 
Ë&e  a  été  portée  à  la  Chambre  des  Députés  par  MM.  Charles  Aémusat,  ministre  de  i'talérieur  ; 

tofeMMaldBte  L«èra,atalMi«  dcf  ■pmwm ;  Co«la,  Hlnittrc  de riMlractlM |NlUii|M i a 


rx>MPOsmoN  des  deux  chambiu». 

I.MTV  ALraâtÉnOVB  l>R  MM.  LM  PAlRg  I»K  VRAIICB 

('omfKMonf  la  Hhambre  pendant  la  seMton  d«  1810. 


M.  la  baron  Pa^qaler,  clianceHer.  présideni  

MM'  I*  twron  St'miier. . . .  \ 

le  romle  Portalis  (  

le  dyc  de  Broglie  .  .  j  "<»-Pf«»»«W  

le  comte  de  basiard  / 

AtMDcottrt k comte  il')  

AbrUl(le  comte),  taér.  

AlbaCen  (doc  d").  bér  

AUgreOaMniDtodr)  

AiloagMe  OecMalad*).  hér.  

s(lecoai:eLouUd')  

[  de  la  Blanebnye  (le  marquis  d' )  

Aothooard  '  .M.  le  comte  a  )  

Aragon  (le  marquis  d'I  

Aramon  î  le  marquis  d*|  

Argoui  (le  comte  d' )  

AftofK  (  le  comte  d' ),  Mr.  

Althalin(l«lMran)  

Aubemoa  

Attbert  

AobuMOD  de  la  Feollladé  (la  caoMa  d*)  

Aaiaaanle(  le  comte  d')  

AadUMfiaaMrauisd'  )  

Aai  (le  marquis  a'),  bér  

A;n»rd  (le  ban»)  

Barante  (le  baron  de  j  

Barlbe.     

Bartheli-rriT  le  marquis  de),  hér  

Beaudraod  (Je  comte)  *.....  

BeiomoBi  (le  comte  de),  kér.  

Beauru  (le  priace  de)  

Befcer  (le  coiDie  )  

Bdbeaf  (  le  marquis  de)  

Befiemare  (de)  

telluoe  f?o  maréchal  doc  de)  

Béranccr  {le  co.nte  Haymood)  

ft  rjnirfr  fl##aHN0)«.*  

Bénngcr  ..•«••.   

-      •  (toftaM)  

Taat  


DtTmi  •■«  ROVniATIOM. 

21  septembre  IR21, 
17  nni'il  18ir>. 

5  inar>  iHIU 

1  juin  1HI4. 

5  mars  1810. 

3  octobre  ISSf . 

4  Juin  1814. 

5  mars  1810. 

4  Jota  1814. 
4]obilM«. 

2S  décembre  18tt. 

5  décembre  f8S7. 
19  novembre  18.31. 

5  mars  181» 

5  mars  1819. 

5  mars  181U. 

I  juin  IHIi. 
U  orlobrc  1832. 
11  octobre  1M32. 

7  novembre  1839. 
19  novembre  1831. 

»  «ctobra  18S7. 

S  oetoiife  1897. 
17  août  181.5. 
SU  septembre  IRli. 

Saurs  I8l9. 

4  avril  18:H. 

\  juin  181i 
11  octobr,-  183». 

4  Juin  1814. 

19  novembre  1831 

5  mars  1819. 

3  ociobre  1887. 
11  septembre  1835. 
17  aoAt  1815. 

5  mars  1819. 
11  oclobrc  18.3> 

7  novembre  1839. 
11  ociobre  1N3-2. 
11  octobre  iSOi. 
11  ortobra  1882. 


5  iiovcmbri'  1821 . 
7  ociobre  1815 

29  novembre  1819. 

1  Juin  181 1 
82  avril  1819. 

19  décembre  1887. 

14  février  1829 

2  Juin  1888. 

7  octobre  1815. 
28  Janvier  1838. 

15  mai  1824. 

19  décembre  18ST. 
25  novembre  ISM. 
23  mars  1819 

18  mars  1819. 
13  mars  1819 
13  mai  1834. 

22  novembre  1832. 
22  novembre  18.32 
21  décembre  1830. 
25  novembre  1831. 
i8d«e«nbnil8Sï. 
•18  décembre  1897. 

13  novembre  18MI. 

14  mai  183.'S 
13  mar.<;  1819. 

19  avril  1834. 

27  septembre  1888. 
31  janvier  1833. 

6  mai  1833. 

25  novembre  1831 
13  mars  1810. 
19  décembre  1837. 


7  novembre  1818. 
13  mars  1819. 
2S  novembre  18S8. 

6  janvier  1840 
28  novembre  1832. 
22  novembre  1838. 
novembre  1881 
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raftMMINAIM. 


BignOB  lie  baruni  

Biron  (i«  miniufai  de  )  

BobgeHn  (  1«  marqnb  de),  hét  

Boissy-d'AnKlas  (le  romte  ). .  ... 

Boi^y  (le  marquis  d«*}  

Hon<ly  (le  comte  de)  

IloïK-i  (Ip  comte  ;  

ItorrrUi  le  viromlA)  

Kiiiirdc.)!!  .   

H.iiir  ko  ilc  (  u,iii.   

•loyer   le  pi  i  >iili  iil  i    .. 

Krâncas  le  dui  <1  ,  

llrc$sun  (le  «oml-'  j  

Bretettil  (le  comte  de  }  

Bréié  (  le  inamii  de  ).  bér  

Brigade  (  le  beroa  tfel  

BrinMC  (  le  duc  de  ]  

Brun  de  VUlercl  (  le  baron)  

Cadiire  (  le  duc  de  )  

<;nlTar{'Ui  '  le  romie  de)  

(liiiibiicéré*  ;dt'). ...   

(l.imbis  d'Oi<ari   lo  marquis  dfj.. 

Cansoii    

Caslcllanc  le  cotulc  lie)  

('.flslries  i  le  duc  de  )  

Caas  (l«  Ticomus  de)  , 

CsTaignac  (  le  vicomie  de)  

Cqta  (lecoBicde)  

GeMK(leeoiM«de)  

Chabot  (le  vicomte  de)  

Chabrilian  (le  marquis  d-),  ln*r.. 
Chanaleilles  [le  marquis  de   .  .. 

Cbe^aiidicr  

<:hoi!«ul-Gounii  r  (  Ir  comte  de).. 

Cholcl  (  le  ronite;  Ik't  

r,|apnrf<ir  le  l  onili  i  

Coigny  (le  duc  de)  

Colberl  (le  comte  de)  

Coiopani  (le  comte)  

GoD&Uano  (  le  mtrécJul  duc  de). 

G0|lMM*B(le  cooiUt)  

Cordier  

Cnriloue  (  le  marquis  de;  

Coiirlar^el  (  le  comte  dr). . .  


Cousin. 


tirillon  (  le  due  de)  

Grillon  (le  iiiarquix  d.  i  bér  

Ourial  (  le  comie  de)  hiT.  

Ualiiinlie   le  ni  m(  i  h  il  duc  de'  

Dampierre  (le  marquis  de'.....  

Darriale  (  le  baron)  

Deni  (le  comte),  nér.  

DtaaMt  (  !•  iMrwi  de)  

Dtviniar  (le  baron)  

DMTooit  (le  comte)  

Dpcaies  (le  doc),  grand  r<*r(»rpndairc. 

Dcliédouville  (le  comte),  hi'f  

Uejean   le  <*iiiitc).. ........  ... 

Delort  [  le  comte  

I>tKpan<'-(  .ubière»  

De«roy<i  I  le  comte}  

Uodc  (le  vicumic»  

DttbottclMge  (le  vioMnie)  

Dobreton  (lelMron)  

Owliêial  (IseoatRi  

Oopcrré  n'amiral  biran>  , 

Hupin  (le  baron  Charle»)  

Duponl-Dclporte  ^  le  baron)  

DuroMiel  fie  comte)  

Hutaillis  le  comte";  

|>iiv;il    !<'  liiiH'ii  . .  -  

Kckmulh  (  le  prince  d  )  hér  

Emériau  Je  vice-amirti  COmte)  

ErlOD  (le  comte  d  )  

Banjnc  de  Lanture  (  le  mar^Mto  d') . . 


Bieelout  (  le  comte) . 

Vlittre  (Félfai)  

Fftttrirr  lie  bar.m).... 


3  Oi  tobre  1887. 
17  luùl  1813. 
17  août  1815. 
il  aoil  IB16. 

7  Mveabre  1830 
19  novembre  1831. 
19  novembre  1831. 

7  novembre  IK^ft». 

:\  o(  tobre  1837. 

U  orlnlite  1803. 
Il  oclobn-  18:fâ. 

\  juin  IHI^ 

«  mai  1837. 
•23  décembre  1S2.1. 

17  aoiit  1815. 

3  octobre  1837. 

4  Juin  mi. 

H  MiNMBbre  iSSn. 
11  «cptpmhre  IS-V». 
19  novembre  lH:it. 
11  .«eplembrc  1835. 

3  octobre  1837. 
11  octobre  183i 

3  octobre  IKiï. 

%  juin  181 1. 
1 1  octobre  1832. 

7  novembre  183W. 
17  août  1815. 
l9M>Tembre183l. 
Il  septembre  1833. 

I  juin  1814. 

3  .  etobre  1837 
3  octobre  1837. 
17  ..oùl  181.Î. 
t Juin  IHII. 
5  mars  1819. 
t  juin  IBU. 

II  octobre  1832 
17  août  1815. 

5  mars  1819. 

11  leptcmbre  1835. 
7  DOTombre  1830. 
11  septembre  1835. 
a  décembre  1823. 
tl  octobre  1832. 
17  aoùl  1815. 
17  août  18i:> 
*  jnir!  IHli. 

i;{  li  ih;i«. 

5  mars  1819. 
3  octobre  1K:S7 

5  mars  1819. 

3  octobre  1837. 
19  novembre  mi. 

4  Juin  1814. 

31  janvier  1818. 

I  juin  1811. 
.1  iniu';  1819. 

3  octobre  18:r7. 
7  novembre  l,S3l». 
11  octobre  183i 
■23  décembre  182.1. 
23  décembre  is  !3. 

5  mars  1810 
35  Janvier  18:13. 
13  août  1830. 

3  octobre  1837. 
7  mars  1830. 
3  octobre  IK  i: 

II  octobre  lH,i2. 
Il  ociolirc  1S32 

:»  iii.iis  IHl'.l 
19  ii')>eiiibre  1H,U. 
19  novembre  ls:»l. 
3  octobre  ls:i7 
7  novembre  imAJ. 
19  novembre  1831. 
11  octobre  1832. 
11  «riilembrr  1h35. 


19  d^embre  1837. 
7  orlobre  1815 
31  août  1831. 
15  Janvier  1827. 
MdéeefflbrelSSB. 
a  novembre  1831 
Ifi  di'ceinhre  18:11 
•21  dcccnilire  IS:t9 
30  (b'cenilit  c  1S.{7 

23  mars  |,sj', 

'22  nos  l'iiiUi  f  I8.li. 
12  ,ivnl  IS2:.. 
•27  mai  1H37 

I  i  mai  182i. 
i  avril  182». 

19  novembre  1H37. 

7  Juillet  1814. 
90  décembre  1835. 
12  avril  18:16. 
25  novembre  1S;U. 
aOdiVemhre  ls;c,. 

5  féwier  1S38. 

II  février  1H.«. 
5  mars  iHXi. 

11  juin  1814. 

22  novembre  1832. 

24  décembre  1888. 


30  décembre  1885. 
14  Juin  1827. 
10  décembre  1837. 
19  décembre  1837. 

13  m.ir>  1S19. 

4  janvier  18^i7. 

18  mars  1819. 
28  juin  1K2I . 

28  novembre  l8:ti. 
7  octobre  1815. 
30  mars  1819. 
a8d4eMBbnl8>6. 
Mdteenbram. 

30  septembre  183Si. 

14  mai  im\ 

22  noNcnihre  1832. 
•JB  r.Mu  r  1820. 

11  jnillel  18-2» 

23  mars  1835. 
30  août  1830. 

13  mars  1819. 

19  décembre  1837. 
2  janvier  ; 

17  Janvier  1 

22  novembre  S831. 
85  Janvier  188fi. 

9  nWrier  1818. 
y  jan\  HT  1H;C». 

14  Juin  IS2i. 

19  décembre  1839. 
■21  de'ecmbre  lS3i». 
a  novembre  1832. 
16  juillet  182\. 
7  Janvier  inj^. 

23  mars  181». 
18ttvriarl88l. 

9  iMveflibre  IttO. 
19  dérembre  1837. 

6  avril  1898. 
1»  dik-embre  I8:»7 
22  novembre  18:12. 

13  mar>  1833. 

29  mark  IS.*)» 

»  décembre  IKIl. 
25  novembre  1831 . 
19  dé«  embre  18:17. 
21  décembre  18». 
25  Bovembw  18W  » 

14  décembre  1881. 

30  ilérembre  VOi 


rftéLlMIKAIRF. 


PéieoMC  le  duc  de). . 
nikHili(ieoimit«  de) 


FrHeâo  de  Petiy  -h'  baron)  

Frérilk  (le  btroa  del  

Gtspana  (teeomM  de)  

GauUer  ••••   

Gtf-La^c  

(stOM  { k  COTOlC)  

G^rando  t  le  baron  de)  . . 

Gérard  (  le  maréchal  cvoile)  

Gcrminj  (le  comte  de)..'.  

^èêA  é»  VeMM  (  le  baron)  

<>mMat«CiidenMi9se  (le  duc  de)..  . 
Gramont  d'Aster  (  le  corntede),  hér. 

Gr^fTiilhe  le  comio  d<  ),  hér  

Gio  i'  liv   l<-  inaroohul  marquis  de).. 

GuebeiiLUC  (  le  coinle  Ho)  

Giioi  (le  r.Viii  le  baron)        ...  « 

Halgan  (le  v iee-atuinil}  

Ilarcourt  (  le  comte Baglae  #).... 

Barùpe  (ie  comte)  

«rt  (le  comte  d  )  

(le  comte  d*)  

1WTéle( le  comte  ).  hér.. 

Reodêlet  (  le  comte  )  

Hoadetoi  (  le  vicomte  d' )  

Ilumann  

Hamblot-Coiité  

IWie  (ledac  d  ),  hér  

Jacob  (le  vice-amiral  comte  ).  

Jarqufminot  (  comte  de  Ham)  

Jacquioot  { l<  baron  )  

JaiKoart  (  le  marquii  de}  


Itili  (le  Tieo«te  de  )  ^ 

Jwtea  Ugietlère  (le  iIwmÎIwI). 

KéiHri  «.•.....•....•...,.. 

Cldn  (  le  comte)  

I-ifor      !  ■  duc  de)   . 

I,if  rp'ii   ]f  comli"  de)  

Li.-'in^.^  I  le  comte  de)  

La^iiirhe  ,1e  marquis  de;  

Latnoigoon  (  le  marquis  de  )  

LaruuuïMyo  (le  marquUde)  

Lanjoinais  i  le  comleJ,hÉr»  

LapttiiooBiére  (de)  

L«plK8  (  le  marqoi»  de)*  kér.  


UliieWén  (leeoatodB)  

La  Rocbe-Ajmoa  (le  conte  de  ). . . . 
La  Rocbefoucauld  (  le  duc  de  ),  h^r. . 

La  Rti»  hcfouraiild   ie  rornie  

LvocbefoiicauliJ  (  le  comte  Jules  de). 

Laieoars  (  le  baron  de }  

Laurt^ion  { le  marquU  de  ),  hér  

u  I  s'  Dikv  (la  coMadi)  

LebroB  «... ... . 

iadra-dM-Eoaru  (le  bana)  

'  r  (le comte)  , 

wnéàê  (  le  comte  de)  

(le  baron da).  

ImtoI*  (  le  manpiis  de)  

LuMirnao  (  le  marquis  de  )  

Milliard  

Uilarel    le  baron  da)  

M  iloiiet  '  le  ttaron  )  

Wjr;  hami    !<■  comte  )  

Vareud /  i«  baroo  de)  .......  . 

Masfa  (todwda).  

MétUbm    ■ 

liiriia  (  la  ooaate  Eigtat)  

Jfol^  (  le  r«inie  )  

aroittor  (  le  maifelMl  CMMI)  

MoUien    le  comte  )  

Monb-idon  (  Ir  comte  de  )  

Jfoonleniberi  f  le  comte  de  ),  b*r.  .  . 

JfMitatiret    i<>  rooite  de  ).  hér  

(  le  dur  de  .  hér  

(  le  ronitr  de  ;  , 


11  otiobre  t83â. 
19  novembre  1831 
19  novembre  1^31. 
11  Mi>liiiil>re  1H35. 
11  . t  .hre  183-2. 
l'.<  avril  1831. 
11  oclobre  1832. 

7  msrb  is3y. 
IViiaTcmliraiSM. 

S  octebra  f  mr. 
•  11  octobre  ISaL 

B  man  1819. 
19  noM'inhrc  1R34. 
19  ttoM-iiiUrn  IS  îl 

5  i((.ir.s  IShI. 
lâ  M  l'ifiiit.ie  1818. 
11  oflobie  1S3-2. 

7  novembre  18.12. 
11  octobre  183'!. 

3  ocinhre  1837. 

3  oriobre  1837. 

16  décembre  m. 
4Jaliil814. 

17  août  181  &. 
IJuinl814. 

11  o.  tobre  1832. 
5  mars  1819. 

3  orrobre  1837. 
11  oilobre  1832. 
17  anùt IHlô. 

19  n :ne:iiî)re  1831. 
7  iioM'nit.rc  1832. 

4  octobre  iHSi, 
4Jtttol81i. 

lOnoTeaibraMas. 
lioetobraim 

3  octobre  1837. 

4  Juin  1814. 
7  mars  1839. 

5  mars  1819 

11  oc  ubre  1H32. 
17  août  IKlô. 
11  octobre  1832. 
11  septembre  1833. 

4  juin  1811. 

7  man  1898. 

4JaiDl814. 

•  aatobraim. 
H 

17  aoftt  1815. 

4  juin  1814. 
19  novemlirc  IKÎl. 

7  novembre  1838. 
19  novembre  1831. 
17  août  18I.Î. 

6  mars  1H19 

7  novembre  1839. 
11  fiepiembre' 

4iaiDl8l4. 
il  npienbrf 

SoetebraliRr. 
17  août  18l5w 

7  novembre  1839. 

7  mars  1839. 

7  novenibi  c  1839. 
H  octobre  18;i2. 

3  octobre  IKH 
11  octobre  1832. 

10  Juillet  1816 

3  octobre  1837. 

7  novembre  1898. 
i7ao*iiaU. 
9  ociobee  MB. 
f>  mars  1819. 

4  juin  1814. 

5  mars  1819. 
.=>  mars  1819 

17  août  181. •». 

11  octobre  1832. 

I 


22  novembre  1831. 
25  novembre  1831. 
9  juillet  1810 
30d(*ccmlK  •  isr» 
22  novembre  1832. 

11  décembre  1831. 
22  novembre  1838. 

12  avril  1830. 

86  décembre  18M. 


ISfiiTricrIfiS. 

18  man  1819. 

22  novembre  1831, 
3  <l(«cemlire  1831. 

16  avril  1K39. 
Ifi  avril  18:S9. 

17  détemi  re  1832. 
28  novembre  18:12. 

21  novembre  1832. 

19  décembre  1897. 
19  décembre  1817» 
ai  maniait. 
fVaTrf1f8H 

7  octobre  1811. 
m  août  18;51. 

22  novembre  181^ 
13  mars  1813. 

19  l'ovembre  1R37. 
22  novembre  18:12. 
28  juin  182S. 
2r«  no^  entière  1831 . 
2-.i  ii.tM-inbre  1832. 
19  décembre  1817. 
4Jriol814. 

18  décembre  MM. 

18  novembre  HM. 

19  décembre  1817. 
4JulnM814 

e  arril  18M». 
13  mars  1819. 
28  novembre  1838. 

7  octobre  1815. 
22  novembre  18'>a. 
30  décembre  183». 

6  mars  1827. 

•  afrllim 
*19avr»Wt7. 
88  décembre  1837. 
80  décembre  188ê. 


19  nox'lnl  re 

3  mai  1H27. 

22  dercmbrp  1881. 
24  dt'cembre  1838. 
12  d<*i  embre  1881. 

11  février  1829. 

20  mars  1819. 
84  décembre  

blanvlerisas. 

4  {ail  «14. 
SiéeMHbril  

80  décembre  1897. 
7  octobre  1R15. 
24  décembre  1818. 

6  avril  1839. 

2t  divrnihri'  1889. 

12  novembre  1832. 
19  décembre  1K37. 
27  novembre  1832. 

9  no\cmb'e1817, 
19  décembre  1887. 
14  décembre  MM. 

7  octobre  1Mb. 
18  min  18M. 

13  mam  1819. 
4  Juin  1814. 

14  mai  1835 
12  mai  1820 
27  jaiivjpr  1K27 
18  novembre  ISU. 


u  ivjin^cd  by  Google 


X 


riÉMMI!*Al«K. 


lluiiUllMI  (  le  comlo  de  )  

Montmofeocy  Me  duc  de  ).  *  .  . 
Uorel-Viadé  (\trkowllêét).  . 

Mocleinarl  (  le  duc  de  )  

IferUer  (  le  baron }  

Mosbourg  (  le  romlc  de  )  

Mounjpr  (  le  baron  )  

Mui)  (  l<-  marquis  de  )  

Nau  «le  Chani|>louis  (  le  baron  ). 

Neigre  (  le  baron  )  

Xoaillcs  (  le  duc  de hér  

No«  (lecomlido)  *  . 

Odier  

Ornano  (le comte  d*}  •  

pajul  (  le  comte  )  

I^nge  (  le  nurquia  de)  .  .  •  .  . 
Paiurle  


Pelet  (le  baron )  

Pfift  de  la  Lozère  {le  comte ). 
Fclet  «le  la  Lozère  (le  baron).  . 

IVrii  i    Ciiiiiille  j  

l'iiisord  (le  iluc  de  ),  hér..  .  , 

FeniPl}  (le  vicromle)  

Pcrregaut  (  le  comte }  

Persil.  


Petit  (  le  baron  )  

PliiMnce  (  le  due  de  ).  .  .  . 
PoDt^couUiDt  (  le  comte  de  ). 

PorUi  ( le  banm)  

PnàtiB  (  le  duc  de) .  .  .  ^ .  < 
Preiasac  (le  comte  de  ). .  .  . 
Préral  (le  vicomte  de).  .  .  . 
Paysègur  (le  comte  de).  .  . 
Rambuleau  (le  comte  il).  . 

Rampon   le  comte  

Reggi»  I  le  maréchal  doede) 
Reille  (  le  romte  )  .  ..... 

Reinach  (  le  baron  de).  .  .  . 


Eicard  (le  comte) 
!(*») 


Ricard 


IkkabWMi  (i«feomte  de  ). 
BieheHeafl 


[lediie  de).bér..  . 
Rocbambeau  (le  marquis  de). 

Rocuel  ( le  comte)  

Rohault  de  Fleiiry  (  le  baron  ). 
Rosamel  (le  vire-amiral  de). 


Rouillé  de  Foniaiue . 
Kouisin  [  le  vice- 

Koy  (  le  comte  )  

Rumigny  (  le  marqnlade)  

gabnA  (le  duc  de )   .  .  . 

Wnt-AiRoan  (  le  comte  de)  

fltinM^ncq  (  le  comte  de  )  

Spliit-Cyr-Nugue»  (le  baron).  .  .  .  .  . 

Saint-Didier  le  baron  )  

Sainte-Aulairc  :  le  comte  de  ),  hér..  .  . 

Sainte-Hermine  (le  comte  de  )  

Seint-Priest  (  le  comte  de  )  

Saint-Simon  (  le  marquis  de  )  

SAÎds-Tavannea  (  le  doc  de),  bér  

fleboMn  (le  baron  de  1  

Sdiramm  (le  vicomte)  

Sébflitiani  (le  vicomte  TOnree  )  

Ségiir  (l»CMiiiede).   

Ségur  ?le  eonui  Philippe  de  )  

S<^gur-Lamoignoo  (le  vleonledeXMr. 

Si'rurier  (  le  comte)  

Sesmaisons   le  comte  Donatien  de  ). . . 

Simédii  (  lo  « Drule  }  

Siméon  |  le  Mcomle )...»•.. 

Sparrc  (  \f  ronile  de)  

Talmii  i  l«-  marquis  de  )  

Talhouet  (  le  marqui»  de)  

Tarbé  de  Vauxi  iairs  (  le  chevalier)  

HueMe  (le  meréchal  doc  de)  

Twdwr(h«Niitede)  

Tarte  (le  baron)  

Théaard  (le  baron)  :  


3  octobre  iHXJ.  • 
Ijuin  IKII. 

17  août  1816. 

4  Juin  1814. 

Il  eepteabr»  18Mk 

3  octobre  1897. 

5  mars  1819. 
17  aoiM  1815. 

7  mars  iK\9 
11  (u  loin  .'  183-2. 

4  juin  IHII. 
17  aoùl  1815. 

3  octobre  18:n. 
11  octobre  1832. 
19  novembre  1831 . 

5  mars  1819. 
Soctobraim. 
SoelolirefWT.  • 
5  mars  1819. 

3  novembre  1837. 

3  octobre  1837. 

4  Juin  1814. 

11  utiubrp  1835. 
19  iinxinlirr  1831. 

7  septetiilirc  1839. 

3  octobre  1837. 

5  mars  1819. 

6  nara  1819. 

13  MTonbre  1821. 
SlMTeabnlM». 
11  octobre  1881. 

3  orlobre  1837. 
2;$  d(*cembr€  1823. 
Il  H'utcmbrc  IMô. 

5  mars  1819 

4  juin  181t. 

5  mars  181U. 
27  Juin  1833. 

11  septembre  1835. 
17  août  1815. 

4  juin  1814. 

4JuinlM4. 
11  septembre  1835. 
19  novembre  1831 . 

7  novembre  1837. 
7  mars  1839. 

7  novembre  1839. 

3  octobre  1837. 
11  octobre  1832. 
13  décembre  1821. 
11  octobre  im. 
17  avril  1815. 

11  octobre  1835. 
27  Juin  1833. 
25  Janvier  18S3. 
10  novembre  1838. 
25  mars  1819. 

7  novembre  1839. 
17  août  1815. 

ô  mars  1819. 

4  juin  1811. 

3  octobre  1837. 
7  rii.irs  1S:WI. 
3  uc:(>lti <•  183". 
21  noTcmbre  1819 

10  novwibN  18M. 
17ao«tlM6. 

3  octobre  1887. 
23  novembre  1823. 
25  orlobre  1821. 

11  septembre  1835. 

5  mars  181». 
17  août  1815. 

5  mars  1819 

3  octobre  18.37. 

4  Juin  1814. 
4  juin  1814. 

7  aofMnim  1898. 
Il 


19  dri  fiiibre  1887. 

4  Juin  1814. 

7  octobre  181B. 
4jiiiDl8il. 
&jaBvltr«BI8. 
lOdéeenbMlMI. 

15  mars  181*. 

7  octobre  1815. 
(i  .i*ril  18;». 

Il  ffivri.T  18.33. 

5  février  1827. 
g  avril  18in. 

19  décembre  1837. 
22  novembre  183?. 

25  novembre  18  )1 

8  mai  1819. 

18  déwwbw  1837. 

19  décenbiQ  ttST. 
13  mars  1819. 

19  décembre  1837. 
19  décembre  1837. 

9  avril  1829 

3  décembre  1835. 
1  décembre  1831. 

21  ddombre  18;î9. 
19  décembre  1837. 

16  Juillet  1821. 
13  mars  1819. 
86  Janvier  1882. 
98MT«nbi«  laif. 
11  Kvrier  1888. 

19  décembre  18!i7.  • 
21  mars  1824. 
5  Janvier  1836. 
13  mars  1819. 

4  juin  1814. 

13  mars  1819. 
11  Janvier  18S4. 
30  décembre  1836. 

7  octobre  1815. 

14  Juin  1884. 

SS  eeptenibre  1888. 
30  décembre  1835 

17  décembre  1831. 
30  décembre  1837. 

fi  avril  1839. 

21  drr viiibrc  1839. 
3  janvier  1838. 

22  novembre  l8Si. 

26  Janvier  1822. 
n  janvier  183i. 

16  novembre  1816. 
30  décembre  18ift. 
88  tenter  IS»» 
IbMrrierlStt. 

18  décembre  1888. 
9  avril  1829. 

21  d^embre  1888. 
28  juin  1822. 
13  mars  1819. 

5  avril  1831 
19déccnil<re  1837. 

6  Juin  1839. 

5  Janvier  1S38. 

8  wpMoibre  1838. 


17  mal  1828. 

ajnnietisio. 

6  septembre  1810. 

18  décembre  182i. 
30  décembre  1838. 
13  mars  1819. 

7  octobre  1815. 
13  mars  1819. 

19  décembre  1837. 
4  Juin  1814. 

12  février  1828. 
t4( 


PftÉLUUIlAlftfc. 


T«lrt  \t  vtcuiQle )........, 

Twenne  le  comte  «!•)...., 

l»t|M  .  Je  comte  )  

Milite '  le  HMréchal  romte) 
VilMiùaoi»  (le  doc  de) . . . . 
VMikol^de  )  


kClo«0aM»de)  

«(tetevwide)  

Tértc  (le  marquis)  

VtrhufU  (le  vice-amiral  comte  j. . . 

Vwnnot  

Villemain  

YilU^rs  du  TerragA  (lt  vicomte  «te). 

Voirol  lie  baron)  

Wuran  (le  prince  de),  bér  

Wi&MBB  (Ib  Ticv-amiral  )  

Illebm)....  


3  «M'iobre  1837. 
11  novembre  1831. 
11  octobre  1832. 
11  septembre  1835. 

TDovanbninB. 

4JlltB. 

8  octobre  I8S7. 

17  août  1815. 
5  mars  1819. 

7  iiovcrtihie  183U. 
11  octnhrf  183-2. 

3  (H  tobre  IKJ". 
31  janvier  183». 
17  août  1815. 

8  octobre  1887. 


1»  décembre  lt^7. 
22  novembre  1832. 
22  novembre  1832. 
30  décembre  188S. 

21  déeemlm  im. 

V  mtnisaa. 

19  décembre  1837. 

7  0(  Uibre  1815. 
13  mars  181U. 
24  décembre  1839. 
'22  novt'iiibrf  l83g|. 
19  déieiiilxr  183Ï. 
6  avril  1H31». 
15  avril  183('>. 
19  déwoUtfe  1837. 

18». 


CBAHIU  DBS  OiVQTiS. 


te  teiBim  de  1880  cl  edie  de  1899.  et 
taUnedeliGtaBlire: 

f'reMoMMt  d  is  jmMi* 


peeduitcene  dondèra 


De  Vatidèill , 
I>e  LusigQMl, 
Bàrenger, 


Etienne  lUs  iSeine  ;  . 
Pauweh  (Haule-Maroe). 
Barsalou  (Lot^i-Garome). 
DdacroU  (IMno.) 


Annulation. 

M.  kiéaéral  ooiMe  MofMdier,  Néla  (Lortro). 


E.  de  SalfOlU, 

Lettonne  « 
Merlin , 
Bernard , 


.  D'Hubert  (Seine) 

Sénéral  de  Beaunioni  (Sarlbr). 
lonseignal  (Aveyron). 
de  La  Tournelle  (Ainj. 

'  deyilkBNV«(Monl). 


Gue»tu-r,       remplacé  por  mi .  de  LacaUe  <GirMM). 
MangiBd'Oii»,  JoUvet, 
feneel,  Mamteecoa  (Tewkue). 

NHmM.  Geys(Lol). 

froeief  fami  d  rf<i  /tomiffewi  jpwMtmm  iiéirOiiéM- 

Marquis  de  Daimntip  (ambassadeur  en  Sardaigne)   Rééfai 

De«.<auret  (directeur  des  cultes)   ~ 

De  Gui/art  (préfet I   Pons 

Persil  père  'président  de  la  cummistion  des  monnaies)   E.  Persil  (ilii 

Rivet  ronseiller-d'Etat  ,  Réélu 

Toumouer  conseiller-d'Etat),  remplacé  par  M  Mateeu 

LABjrer  (cnnseiller-d  Etat)  

Moitet  (coiiseUler^'£ut}  ;  

FMaaei  (secréudre-gtoéral  da  ministre  du  cenoNfce)  

llSiïJtieiinier  de  yrffirtme  «te  la  flelae).  

ILarldw  (picmMr  piuMcnt  de  b  Cow  ve^de  de  Stem)  

Lcjraud  (directeur  des  aOtaires  civites  «b  ministère  de  la  justice). 

Bertin  de  Vaux  (chef  <rescadron)  

Guizol  ïambassadour  en  Angleterre)  

Vivieu  garde~de>-s( eaux)  

Thiers  (président  du  roii-i  il  minisl.  desaflllirei< 
De  Béinusat  (minislro  dr  1  inK^rit  ur).  ,  .  , 
L.  de  Maieviile  (s<>iis-m  r  r(*taire-<l'EUlde  I 
Jaubert  (miotetre  dc.<i  travaux  publics).  . 

Goela  (Érfiktn  de  l'agriculture  et  du  cMnmeice).  

HioBltftBea  gefrtHaire-d'Etat  do  roiniMdrodmccmmeffce).  .  . 
Jeeftey  fcoMeiltor  an  comeO  royal  de  l%itniciteii  pubUque). 

8res5on  ^directeur-géaéral  det  forêts)  

Dubois  (directeur  de  l'Ecote  Dwmale)  

~        '    '  '    de  rabceaii}.  


Tarn). 

Cantal). 
(Aveyree). 
(Gers). 
(CorrèzeV 
jCôte-d'Or). 

Loire). 

Yaociiue). 


 ). 

Per-MMoie). 
BaoNevj  l'énéee) . 

(Crème). 

(Seine-eM)ise). 

(Calvados). 

(Aisne). 

(Bouches-d  u-Rbôee). 
(Haute-Garoooe). 
Tarn  et  Oaww). 

Cher). 

Indre-et-Loire. 
Leire-lafMeara). 


I 


XII  i'iiftMyi.'<rii»R. 

Am  jour  de  clôture  de  la  M-'s^^iuii  plusieurs  collèges  étaient  convoqués.  Mais  leur  réonioa  étant 
fixée  à  une  époqiiA  |NMtéri«iijr« ,  1«»  cbangemens  k  la  liste  D«  scrost  iadiquéa  q«e  dans  la  aaa- 
sioo  1841. 

LUT!  DB  im.  LES  VÈTOTÈa, 

Compoêant  la  Chtanbre  àtaflndêla  •mton  18t0. 


Poiit-de>Taiis. 

Bourf. 

Trévoux. 

Bfllcy. 
Nantua. 


dMimy. 
flaintFQuaiitin. 

Vt'rviiis. 

Soissoos. 

GbItaaH-Thiirry' 

Moulins. 
Lapalisse. 
Gaonat. 


Pigna.  , 
Ftooak|iiiaf* 

Embrun. 
Gap. 

• 

Primas. 

Ton  mon. 
Anuoiiay. 


Méziëres. 

Rhétel. 

Sedan. 


De  la  Toumalla. 

Perrier. 

O'tntid'AiiKevflle. 

Girud. 


Des'ib»'-;. 

Oililoii-Uarrot. 

Foiilil. 

Vivien.- 

Quiiielk». 

Lberbette. 

GooMadaSada. 


Meiibeiirat. 
Moulin  de  Bon. 
Hainaud. 
Tooiral 

Oraviar. 
Général  Laidat. 

haï  T«8«), 

Allier. 

Oomia  d*Htnil«iiva. 

àMnkcHK. 

De  Ranipon. 

Boissy-d^Ao^. 

Tavernier. 


Pamïers. 
FOix. 

Saint'airooa. 


Troyes. 

Bar-^ur-Seine. 

Nogent-stir-Seioa. 

Bat^auT'Aube. 


Garcassonne. 
Casteinattdary. 


Oper. 

Maréchal  Cl.iiisel. 

Cunta-Gridaine. 

LavooaL 

ARltCE. 

Vicomte  de  Santenac. 
Dt^abé. 

Pagès. 

AUBE. 

Stourm. 

Comte  de  Mesgrifny. 


Aïtnand. 

AUOB. 

iRessigeac. 
Mathieu  de  la  Bedorte. 


Rhodes. 

Sainle-AflHquè. 

Espalion. 

Milbau. 

VillafliAcM. 


ïayre. 

Bipéronnier. 

AVETBON. 

MonaeHiiat  Oaohnal. 
Taignai. 


Wogarei. 

Cibiel. 


Aix. 
Arles. 


MHions-Dir-nHtoB. 

/Berryer. 
I  Reynard . 
iDe  Siirian. 

Thiers. 

Marquis  de  Grilles. 


Coen. 

Baveux. 
Falaise. 
Lisieux. 
Vire. 

Pont-Lé  vèque. 

Saint-Flour. 
Aiirillac. 
Maunac. 
Mural. 


CALVADOa. 

(  Aamont-lUifffla. 

IDeTilly. 

Lcclerc. 
Guizot. 
Dusiongrais. 
Tbil. 

Desharoeaux. 

CANTAL. 

Deaaaurat. 


aalTafa. 
TMllard-lloaarollaa. 


Anooidêaïa. 
KarMUlauS. 

Co^^nac. 
Confolena. 

1^1  Bochalla. 


si-Jean-d*Angèly. 

Jonzac. 
Marennes. 
Rochafort. 
Sainlaa. 


«■ahkkte. 
Albert. 
Tcanlêfa. 
Hanneaay. 
De  Labousière. 
mmaud. 
jtffAmmMTit-tnwitimmm. 

ÏUsU'Ml. 

Kaioa  lie  Oha&âiron. 
Dismoiiiers. 
Duchùlel. 

Do  Clia.sseloup-Lanlnit.  (P.) 
Baron  Tupiniar. 


Bourges. 

Saiol-Amand. 
Saneerre. 

Tulle. 
Drives . 
Uzerche. 
Ussal. 

Ajaccio. 
Bastta. 


Dijon. 

Beaune. 

Somur. 

QiàUllon. 

Saint^auc. 

Dinao. 
Guin^amii. 

Lannioc. 
Loudéac. 

GuAtM. 
Aubusson. 
Bourganeur. 
Bousseac. 

Périgaaiis. 

Bergerac. 

Lalindé. 

Nontron. 

Riberac 


S  Mater. 

(  LarocliefodCauld-UailCOUrt. 
Comte  Jaubert. 
Dinwriiar  da  Hauianna. 

Comte  de  Valon. 

Rivet. 

Gauthier  d'Uzercbe. 
De  Sahuae. 

CoBite 

Limpéraitf. 

cdTE-D'on. 
iSaunaO;. 
IMutean. 
Manpiin. 

Vatout. 
Pétot. 

CÔTSa^DC-NOM. 

iTueiix. 
Armes. 


LaQortae. 

Comte  da  Thiard. 
Ghùs-BiaaiB. 


Leyraud. 
Comte  Comttdat. 


nwauioMi 
falL 


BMUBOGNS. 

De  Marcillac. 
Général  Biigeaud. 
ItasaDddaOoriliio. 


«aMMHa. 


I 
I 
I 
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Xltl 


Blume. 
Moatbéliard. 


IDe  Maguonoour. 
Véjux. 
Clément. 

Joufftoy. 

MÔME. 

Ginuiil. 

MtNiier  de  la  Sixeranue. 


Bvreui. 
Vcrneuil. 
Les  Andeljs. 
Beroaf. 


Brest. 

LesncTea. 

Oiâxeaulm. 

Morlaix. 

Quimpa'. 


Lombez. 
Minnde. 


Saiat-PoM. 
Lodève. 


Tnjtat. 

B<'\i  r-rcyieleau, 
Pasjy  (Antoine). 
LeprevosU 
MqKHippolyta). 

Du(>ont  d«  Vtun. 


Raimbault. 

Dennousseaux  de  Givré. 

nmarkm. 

Lacrosse. 

De  Las-Gant  (BnimuiiMl). 

GOIIIT. 

li  -  r.. Il- lié. 

Pitoi-Duliellés. 

OuUhcm. 

GAaj». 

)  Béchard. 
}Teulon. 

Ctiapel. 

Teste. 

De  Chabôt-Lalow. 


CA.BO?l?«E  (BALTE-). 


(  Joly 

V  Duc  de  Valmj. 

I  Colonel  de  i'apiDMM. 

DeRémuMt 

AmOhin. 

SaubaL 

0BB8. 


B.  PenO  OU. 
Général  Subenrie. 
Vicomte  de  Pantt. 
Lajpbgne. 


iWiistemberg. 
Ducos. 
Billaudel. 
Roui. 
Gales. 

Marquis  de  Lifrange- 

De  Lasalle. 


\  Granier. 
I  De  Larcy. 


Azais. 
Cbaramaule. 


Vitré. 

Redon. 
Honlfort. 

Châteauroux. 

Iï-SOII(llltl. 

Lacliàtre. 


Tours. 

Loches. 
Cbinon. 


Orenolilê. 

Vienne. 

Saint-Marcallin. 

Tonr-du-Pb. 
Voinm. 

Dôle. 

Lons-ic-Saulni«r. 

Poligny. 

SainUIiaade. 


Vont 
Du. 

8ainl4evar. 

Blois. 

RomorantiB. 
Venddme. 

Saint-Etienne. 
Saiut-Ciiamond 
Feur». 
Moatfaiiion. 


MM. 

De  la  Pie.sse. 

Tréhu  de  Moalhlnrry* 
DAlennon. 
D*AndigiiédeI& 

INDRE. 

Charltîmagne. 
Hciutaiilt  du  Mcz. 
Muret  de  Bort. 
LssootdeleMHliadrit. 

-ET  I  oinr. 

(  Gouiii  (Alexandre), 
i  Bacot  (César) . 

Taschereau. 

nscatory. 

ItfeRE. 

Alphonse  Périer. 
Réal  'Félix). 
1  Terrebasse. 
(  Martin. 
Marion. 
Couturier. 
Sapoy. 

JCRA. 

De  Parcey. 

Cordier. 

Feuillet. 

Datloi. 

LANOBS. 

Laurence. 

0U>anrart4*EldMg«y«n. 
Otaéral  Durrieu. 


I 


Le  Put. 

Brioude. 


Nantes. 

Pont-Reusseau. 


Cbftteaubriand. 

Paimbœuf. 
Pont-Gh&teau. 

IHthivien. 

Orléans. 
Gien, 


l-BT-CHEH. 

Otaéral  Dottuereau. 
Darand  de  Romocaiitio. 
Rapiet>Lépine. 

I.OIRE. 

I.anycr. 
Ardàillon. 

Durolier. 
Ladièse. 
Aleoek. 

(bavtb). 

CaIemard-LafkT«tte. 
Ibllye. 

Manjuis  de  Lafl^MlIges. 

LOIRA-IMriaiBOKB. 

(Dubois. 

t  Bifrnon. 
Billault. 
l«aRjuinai8. 
tahaye-Jouaaeltn. 

BcnoisU 
Nicod. 


daKerbertin. 


Cahors. 

Figeac. 

Gourdon. 

Martel. 


DeLoyi 

I  AbatuecL 

I  Sévin-Mareau 
Baron  Roger. 
CoMle. 

LOT. 

i  Bourlousquiè. 
'  Cayx 

Bcssières. 

Calmon. 

DeltbeiL 


Mannanda. 

Nérac. 

VllleiMVV«  d*Ag«a. 


(Duinoa. 

'  Rouet. 
\'ii'(<inte  da 
Barsalou. 
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Florac. 


Angers. 

Baiigé. 
OlOlN. 


Comte  MiinuiUM  >. 

Le  géa.  comte  Meyuadier. 


MM. 


Doué. 
S6gfA. 

Saânt-IjA. 

Carentan. 

Cherboui-j?. 

Valopnes. 

Coii  tances. 

r<'ii«'ts. 

jMortain. 

Avnndies. 


Reims. 

Ch&lons. 
Epemay. 
Stinr  " 

Luigras. 
BourboaiM. 

Chaumont. 
Vassy. 


Mayeona. 


IIAl?ilI-ET-I.OIR>. 

(  Faritm. 
l  Robinem. 
Dulier. 

Cdoofll  d*  Sevrat 
Oeleneit  (BeqJamUi). 
T«iiié  de  la  Mothe. 
loaneauU. 

WANCM. 

Havin. 
Enouf. 
Quenaiilt 

Ti>(  ipR'ville. 
Koniii  iiiaii)£  (géuéral;. 
RihoïK'I, 
Legi-aod. 


MARNE. 

(  ChaiXHl'Eft^Aiig*. 
l  De  Bottlêni. 
Down. 

Périer  (JoMjpb). 
Le  baron  Perinion. 
Eorer-GoUaraL 

muam  (BAon). 

Pauwels. 

Renard  (Athaïuwe). 
Duval  de  FravUle. 
De  Beaufort. 

MATnrn. 

j  lavfilctlc. 
I  B*)U(i<'t. 

(ChfiKiis. 
Letouraeux. 
PoapMd  DupWiiii 


Kancy. 

Lunéville. 

Cbàteàlu-SilbM. 

TooL 


fHoreau. 

(  Baron  de  lllGiMle. 
DelEapéa. 
BoardendeTatry. 
Cralasuit. 
Marchai. 


Bar-la-Dne. 
Commefsy. 

Monlmédy. 
Verdun. 

Vannes. 


GUlon. 
Etienne  fiU 

(l'iiéral 
(ieuin. 


Lorinit. 

l'oiitivy. 
l'IoSrmel. 


Metz. 

Xbion  ville. 


A.  VigiiM  . 

Bernard  'do  Rfiiiics). 
iLeDéan. 

\  Général  de  laBourdoanaye. 
!)•'  la  Gillanliia. 
De  Sivry. 


Néran. 

CMlaRii-Cbiiioii. 


Coane. 


fPaislians. 
Parant. 
Charpniiticr. 
Vicomte  d'HunoUtein. 
Baron  de  l^loucetta. 
Général  SduMidar. 

Manuel. 

De  Laferté  de  Cbainplalreus . 

Dupin. 

Laiond. 


Lille. 


Douai. 

Duukeiqiie. 
Berguaa. 


Valenciennas. 
Avesues. 


Beau  vais. 

Senlis. 

Clermont. 

Gompiègue. 

Alançon. 

Argendui. 

Gacé. 

Domfront. 


f  Ueiiispaul. 

;  l.estilx)uiioi.s. 

(  Le  vicomte  do  VillMCUTa. 

i  Gomie  de  Moatoaon. 

iMailiBrNord). 

CoiuiB  Eogar. 

De  Staplanda. 
(  Taillandier. 
(  Corne. 

Dunioiil. 

Marcboot. 

WaiaiD. 

OISE. 

)  Daii.M'. 

'  Mari I nia  de  MOTBay. 
l-eniaire. 
Legrand. 
Comte  de  TAigle. 


Baron  Merxdir. 
De  Corcelle*. 
liis. 

(iïKon  Laberlrie. 
CoMiie  r 
DeTracf. 
MloL 


M»-l»B-CaLA». 


Ama. 

BéttiuiM. 
Boalogne. 

Montreuil. 

SainM>mar. 
SaioUPd. 


Ctemont 

Riom. 

baoira. 
Ttaian. 
Ambert. 


Pau. 

Bajonne. 
Saint-Palaîa. 
Oléron. 
Orthei. 


Tarbes. 
Bagnères. 

Perpignan. 

Géret. 

Pradea. 


Strasbouig. 

llaiTuenau. 
Saverno. 
SchélestadU 
Wttembourg. 


r.olii.ar. 

Mulhauaen. 

Hunlngue. 

Beirort. 


Delbecipie. 
Delesj^ert  (François). 
D'HcranibaulL 

f  .Armand. 

'  i.esiM^eant  dt  Monaaoova. 

Piéroo. 


(I 

\ JoureL 
\  Comte  Cbai)rol  de  Volvic. 
iGomlMrel  daterai. 

Baron  Girol  dt  uaftad*- 
Bn^ar. 


Lavielle. 

CbéKaray. 

l);iKvienei 

l'èdro-Lacajw. 

Liadiéres. 


*  Dintrans. 
Oa^UUor  d'Uaute«erve. 


Garcias. 


n  (bas-). 

4  Cari. 

'  Mariin  fStrasboUf|}. 

Si  liaiienbui-p. 
Saj;lio. 

Bafon  Uallex. 


BUN  (BAVT-). 

t  Hartmann. 
)  Ka>cblin. 

De  Golbéry. 

Pfliéger. 


t 
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FliftLimNAIIB. 


Tesool. 
Jussey. 
Liire. 
Gny» 


MM. 

I  terne  de  Bechelard* 
laiB«iis4iuinblot. 

Genoox. 

Duc  de  Marmier. 
Comte  de  GraoniiODl. 
Lacordaire. 


Autun. 
Chirolee 


iel 

la  Flèche. 


Paris. 


Mon  trouve. 
Saiot-D^u. 


(  Lamartine. 
(Mathieu. 

i  Pétiot  ilf  (Imnier. 
)  Général  Bachelu. 

De  MontepÎB. 

Lambert. 

Gb^oft  d6  Maiitltvllle. 


f  Basse. 

I  Garnier-Pagès. 
(paillanlHla-ClAré. 
Comte  dè  MottHequioii. 


Ginlrâl  ût 
De  Saiiil>Albin. 

/Général  JacquemiaOt. 

'  Lefebvre. 

i  Legeiitil. 

I  Ganneron. 

1  D'Hubert. 

/  H.  Gamol. 

\  Moreau. 

i  Beudtn. 

f  GaUs. 

I  OeJMriM. 

vOochiii. 

Gamon . 

Comte  de  Laty-Cas^s  père. 


Barbe», 
ïûiissin. 
LafTitle. 
'  V.  Grandin. 


Vitct. 

)  Bérigny. 
) J.  de  Ch 

Dcsjoluîrt. 

Anis-Son-Dupeion. 

8Ei:^>-ET-MAa?CB. 

Miniuie  de  PnMtB. 


Poatainebleaii. 

ProTins. 

Coutommfers. 


Versailles. 

SaiotrGemuûn-en-Layc 

CorbeO. 

■lampes. 

Haates. 


L.  Lebenf. 

Gervais. 
G.  Lafayeue. 


Remilly. 
Berlin. 

Comte  De  11  lie. 
Comte  de  I^orde. 
Hernoux. 

Baron  L^MUetier^'Aulnay. 


Niort. 


Amiens. 

Abbcville. 

DouUens. 
Montdidier. 
Péronne. 

Alby. 
Castrée. 
GuUao. 

Montauban . 
Gwtel-Siniin. 


SfcVRKA  (DillIX*). 

MM. 

Amauldet. 

Auguis* 

ABttd. 

Trilif-rt. 

SOMMB. 

(OMunwtin. 

\  Oaultbier  dé  RunillT. 

|Estancelin. 

(  Rcnniiunl. 
Vicomte  Blin  de  Bourdon. 
Cadeau  d'Acy. 
De  BeaumoQt. 

Vicomte  Deonst. 


I  Bernadoii. 


De  I-acombe. 
Bepigat. 

MwqoisdêMnNlie. 

«UUf'KT-GAROFnVI. 

f  Janvier- 
(DelUleville. 


Draguignui. 
Grasse. 


Avignon. 

Orange. 

Carpentrae. 

Luçon. 
Fontenay. 
Bourixm-Vendée. 
Las  Hartiien. 

LatSaUee. 


TA». 

idapirier. 
lA.  iMnia. 

B.  PouUe. 

BooIbt. 

tACCLCSB. 

De  Montfaucon. 
Meynard. 
De  Gérente. 


Isainbert. 

Chaigneau. 

Oiambolle. 


Poitiers. 

ChateUeraidt. 

CSvray. 

Loudun. 

MoDtoMriUon. 


Limoges. 

Bellac. 

Samt-Viieix.  • 
RochechouarU 


Epinal.' 
Rfire  court. 
Neufchàteau. 

Remiremônt. 
Saint^Dié. 


Auxerre. 
Avallon. 
Joigny. 
Sens. 


TiBinfE. 

Draiilt. 

Martinet. 

Bonoin. 

Noïereau. 

Junyen. 

VIBNNB  (BAOTI-). 

ftMb&L 

tPëtiniaud. 
*  Maurat-Ballange. 

Coralli. 
Tixier. 

VOSGE8. 

Cuny. 

niaudooné. 
OMigukr, 
BveiiOD. 
Doulbaft. 


UmUt. 

CSomte  A.  de  CbaMeUus. 

CoiTTienin. 
Vuitry. 
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PBÉLIMINAllie. 

GOMPOStnON  DU  MINIffrÊRE. 


A  Vwmfmt  de  la 


le  IS  mi  1830,  mt  «M 


Jâ.  LB  HARÉCHAL  SovLT,  dttc  de  Dalmalic ,  pair  de  M.  le  gomt*  IHiCBATSb .  4CpB(é,  nlaitlve  d«  PI»- 
FnuM,  présiikai  du  coos«U»  miftiiure  des  «flaires  téfiewr. 

«trtngae».  M.  Ciiittii«G«iftAnnb  éipeté,  ninlaiM  de  ragiMI- 

H.  Tbste,  dH>até,  girdextfM^sceMi,  «intalre  4e  le      ture  «l  da  rommerce. 

jusiiice  cl  des  M.  Dittaore,  déi>iiié.  mieiilie  dw  tnrtQi  MMiai. 

M  SniM  iDKR,  UmiicmoUféiiinl,  dfpelé^  erieMre  M.  Vu u  m ai>,  pelreennBce.niijiiiMie4erinile 

(j<- l<i  ^  irrrt'  Uoii  publique  » 

M.  I  l  BAun>  Dii  EBui:,  «nbil,  piirdePieM»,  «i>   H .  H.  VAetT.  ddpnlé, nleiilre dci I 

niairc  de  lâ  iiiunne. 

LemîtiishTc  ayant  offert  sa  démission  après  la  d(<rision  de  la  Chambre  des  Députés  »ur  k  projet  de 
loi  relaui  a  ia  Uulaiiuii  de  H.  le  duc  de  iNeiuouis,  celte  démissioQ  a  été  acceptée  par  le  Roi ,  eiaei 
qiM  lecopriaient  IceeidoDiiaiieeida  !«■  m»,  gol  ont  noinieé  ke  neceMeura  des  iwaf  adnldni  : 

Ministire  nommé  U  1«*  man  I  siO, 

M.  TsiKBs.déptit**,  pr<'fiidem  (Jii  conseil,  mloUlreft^'^    M.  Goi-i?i,  député,  luiotstre  de  fugricDlture  el  du 

affaires  élratigr;  i  s  (  ointncrcc. 

M.  ViTiKM.  disputé,  gardc^cs-srcaax  ,  mitiislre  de    M.  lk comtb  Jadbbbt,  député,  ministre  de»  trarauv 


la  jusiire  et  dos  cultes 


publics. 


M.  OurAHS-CoBiteBs .  Ii«ateiiuu-g^n(<r.i1 ,  paîr  de   M.  Coiinii«  piir  de  France,  ministre  de  I  i 


Fience,  etlnbtre  de  la  suem. 
II  vice-AiiiBALUBQir  Kooemr,  piir  de  Fraece , 

olnlitTe  de  le  aeriae. 
M.  M  RtaMAT,  dépoid.  mlniilre  de  rintëriser. 


puMiqoe. 

M.  u  BAM»e  Pblht  (de  le  Leiérr),  piir  de 
mivhiie  dei  Bneoew. 


PROGRAMMË  DU  MliSISTEKË  DU  i"  UARS  iSkO, 

Dans  la  séance  du  ^1  mars  IS/1O ,  les  miDlsirai  Dotivelleaient  nommés  ont  été  solennelleoieM  iMre- 
dults  à  la  Cheahre  des  Peira,  et  M.  Tbibm,  président  d»  comeiff *  e  donné  iedare di  dhWH 
MiiTaAt  : 

Messiean,  le  Roi  nous  a  honorés  de  sa  coDflmoe,  et  nous  a  chargés  du  pesant  Ihntoav 
de  l'adminislralion  de  l'état.  Nous  venons  l^annoncer  aux  Chambres,  Fn  présence  d'une 
situation  difUcilo  ,  reciiîcr  cAt  Hî'  uno  faiblesse,  un  abandon  de  nos  devoirs.  \\^r\\  pris  , 
dans  lo  sein  desOliâtubrcs ,  nue  pari  arlivc  aux  afTaircs  publiques,  nous  avions  conlracté 
Tobligation  de  répondre  aux  désirs  de  la  (U>uronne  quand  elle  nous  appelait  à  Texercice 
da  pOQfoir.  C*est  ee  que  bous  ivoat  iMt  mes  collées  dnoi.  Quant  i  moi  ea  pirtiwi 
lier,  lorti  do  misiitèreil  y  a  trob  ans»  J*ai  respeetaeasement  déeliné  riiooneQr  d*y  mi- 
tres tant  qQ*oo  détMeord  anr  certaias  poiata  me  bisait  on  devoir  de  me  tenir  à  lléenrl 
des  afllires.  Aujourd'hui,  j'avais  le  IkonlKur  de  voir  mrs  convictions  persoimellca  en 
rapport  avpc  intentions  de  la  (looronne  ;  je  n'ai  pas  hésité.  Mes  collègues  n'ont  pas 
hésité  plus  que  moi ,  et  nous  avons  accepté  la  pénible  tâche  qui  nous  était  offprte  par  la 
libre  confinnce  du  Hoi.  Nous  avons  été  heureux  d  aider  Sa  Majesté  à  terminer  en  peu  de 
jours  Hesaiixiéies  qui  sont  inséparables  de  toute  crise  uaiDislérielie. 

Nous  ne  nous  somoses  pas  dissimulé  les  dillieoltés  d*aiie  sIUmUod  .  grave  au  dedans 
par  la  division  des  esprits,  grave  an  dehors  par  la  grandeur  des  questions  qui  s*ailtaût. 
Ces  dineuliés  nous  préoccupent  sans  nous  intimider.  Nous  en  avons  mesuré  rétendue,  et 
nous  essaierons  de  les  vaincre.  L^e  moRieot  viendra  bleaiét  de  nous  exfdiqner  compléi»- 
ment  sur  ton^  pn>nu  T'n  attendant,  permettez  -  nous  de  nous  borner  à  quelques 
parole-^  «^iir  Li  direelion  générale  qui  noue  semble  devoir  ^tre  imprimée  à  la  mardio  du 
<>ouverncinent. 

L'ordre  matériel  ne  nous  semble  point  menacé;  mais  s  il  pouvait  Tétre.  il  serait 
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promplenieàt  «t  énérgriqaeiiieiit  létaMi.  Ln  Cbambrei  n^oublleroiit  pas  quHI  y  panà 

nou*  (\ps  hommes  qui  ont  aatrefoia  contribné  h  !p  maintenir  dans  des  Joars  périlleax. 
Mai»  il  nt»  sullil  pas  de  l'ordre  matériel,  il  faut  ûussi  l  ordro  moral.  c>sf-à-dirc  l'union 
descsprils,  leur  tendance  vers  an  mf^mc  but  ;  rar  sans  cotte  union  il  ne  saurait  y  avoir 
iD^orilé  duos  les  Chambres,  harmonie  entre  Ic>i  (Jianibres  cl  la  Itoyaulé;  et  sans  majo- 
rilé,  ttiis  barmonie  entre  les  pouvoirs,  le  gouvernement  représentalif  est  impossible^ 
noot  M  omit  sommes  psf  dittfmiilé  ({ae  là  était  la  partie  la  plu  difficile  de  oetre 
.  làAe. 

KèQoIrles  esprits  Teri  m  hai  commun ,  telle  est  aujoiinl*liDi  la  mtaiion  Impoaée  an 

GoTiTernemenl.  Nous  avons  cru  de  noire  devoir  (îc  l'essayer,  non  pas  parce  que  nous 
avions  k  préleiitioo  d'^^tre  pTiis  rnpnhirs  que  d  autres ,  nuiis  parce  que  notre  situaliori 
potiti^uçli  réfçard  des  partis  nous  seiuLiait  plus  favorable  pour  les  réunir  et  leur  parler 
le  langage  de  la  modération  et  de  la  concorde.  Nous  ne  cberclierous  pas,  Messieurs,  pour 
rappribclnr  iea  esprits ,  à  éluder  las  dUBosItés  :  noua  les  aborderona  flBaiidiejDent  et  net* 
tsMl.  L*«lfliltt1stratfoii  que  iiosa  pompeaooB ,  d'amord  avec  ède^nèiiie ,  fixée  aor  tooa 
les  points  qui  penTeot  si|]ourd*hai  dCiiMr  les  opinions ,  ae  dirigeant  avec  ensemble  et 
nnité,  proposera  aux  Chambres  son  sentiment  sur  toutes  choses  ;  elle  cherchera  à  conci- 
lier les  esprits  par  la  modnration  de  son  langage,  et  à  les  fixrr  pnr  la  fermeté  de  sas  avis. 
Elfe  aura  soin  de  laisser  dans  le  passe  les  discussions  politiques  qui  n*oot  plus  d'objet; 
elle  acceptera  complètement  celles  qui  ont  un  but  sérieux  et  actuel. 

Eo  &il  d>dmioistrattoD,  elle  s'appliquera  k  eherc)ier  totttea  les  sméltorsiioos  morales 
M  malérieiks  dont  aotre  oigapisatioo  sociale  et  admiiiistratiite  est  aoscepUble,  ea  cbol^ 
alaaant  avee  aoiD  edlea  qui  aoot  praticables ,  et  celfes  qal  ne  pcoreot  ni  compromeltre  des 
intérêts  acquis ,  ni  affaiblir  le  nerf  de  notre  Goaremeaiaot.  Dans  te  choix  des  penoones, 
elle  s'efforcera  d'être  scrupiiîfMJse ,  stWère  et  impartiale. 

Voflà,  Messieurs,  comtnent  nous  entendons  nos  devoirs  au  dedans.  Au  dehors,  noire 
tàciie  n'^t  pas  moins  diilicile.  Une  grave  question  s'agite  ;  nous  avons  la  ferme  Loniuince 
qu'elle  ne  troublera  point  la  paix  da  monde.  Noos  continuerons  les  efforts  du  Gouverne- 
mmH  psar  nslaIflBir  cette  poix  piMeosa  ;  «uds  san  sseriller  fc  aiieaft  degré  ni  la  dlgalti 
de|if)raacs,  ol  ses  totérêtapennaneDs. 

Attsce  coart  exposé,  nos  expressions  doivent  rester  géoérales  ;  cependant  nous  sou-' 
ballons  des  explications  complètes  et  prochaines.  Nous  allons  en  faire  naître  l'occasion 
le  p/us  l<*lf  possible  ,  en  venant  vntis  demnndpr,  lious  quelques  Jours ,  les  n»0T<  iis  de  gou- 
rernempnt  que  l'administration  est  obligée  de  réclamer  tous  les  ans.  Alors  tout  sera  dit 
en  pftM'in  e  des  doux  Chambres.  Noos  avons  voulu  aujourd'hui  rendre  hommage  aux 
poufoirs  de  l'Etat ,  en  fenosTélant  deranteiu  la  proreaiion.de  notre  atlacbemeot  inVio- 
hble  aox  frands  principes  sur  lesquels  repose  le  GonverDeamt  de  1880. 

U  même  jour,  U.  te  président  du  conseil  a  iu  le  okèate  discours  à  la  Chambre  de»  Députés. 


D*O.UVEIITURB  (I). 

'  twrfUtilwiwmS. 

IsimiISS  décembre,  te  Rei  a  bit  fiufertare  de  la  sciaian  ëcs  Ctaubres  dans  lasaBe  des  séaao 

m    ta  Cbambre  des  Député». 
Avne  beure  après  midi ,  le  Roi  est  sorti  des  Tuileries  pour  se  rendre  au  pal^s  de  la  Chambre  des 

^ La  («iBlloa de  eelia  ■éanee  Mt  intadlcaMnl  tvanaeriMdoHMifiMirf  faftte«fllddla. 

c 
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xviii  ratLinvAun. 

Dépotés.  LL.  AA.  BR.  kl  ducsd'Orlém.d^AMMileétdfllfiNitpenMer  étaient  éum  li  vttiMve  de  8.  M. 

La  Reine,  arcompacrnée  tle  I  L.  AA.  RT\.  M"»  la  duche.«;sc  d'Orh^ans,  M"»  la  princesse  AdetaMe, 
la  princesse  Cltmcntinr  (  i  du  duc  de  ^\  iirff  mhf r? ,  avait  précédé  le  Hoi  do  quelques  insians. 

Le  cortège  élait  terme  ainsi  qu'il  suit  :  uu  déucbcuieut  de  garde  municipale ,  uu  escadron  du  13* 
r^gineiit  de  cbueeiiriel  on  CMadron  degahie  naiioiialeà  cbeval, 

UfoltiirediRoi:tf.]a]iiwéclidGéraràétttokreiedcsponta  H.  tofteiral  A]Mtokrto»> 
trc  ;  d'autres  officiers  de  la  maison  du  Roi  entouraient  la  voiture  ; 

Un  grand  nnmitre  d'ofTiriers-Rénéraux  h  cheval  ;  un  escadron  de  garde  nationale  ; 

Deux  voiiuics  où  &&  trouvaient  MIL  les  maréchaux  duc  de  Reggio,  comte  Molitor,  ie  marquis 

DlNtreg  TolNiret,  occopéce  pardes ollltiàfe  de  ta  nuiaottda Roi  etdea  princes.  Le  cortège  éttdt 

terminé  par  un  escadron  du  10*  régiment  de  drajjons, 

MM.  les  lieuienans-g('>ni^rau\  Jacqueminot ,  Darriule  et  dirigeaient  le  cortège  et  doaudenl 
des  ordres ,  chacun  en  ce  qui  ie  concernait. 

Depab  lea  TItDeries  jusqo^k CkHnlm dai  Députés,  en  lot^eant  le  qoai  dct  TilMea,  li  Mn 
était farate,  à  droite,  par  de  MHbranxdétaekMcndeadlvemaMtfoia  de  IngM^  m, 
i  gauche ,  par  la  troape  de  ligne. 

Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé  le  d<^part  et  le  retoor  du  Roi. 

S.  U .  a  été  reçue  par  les  grandes  dep  ut  ii  tions  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés ,  ayant  k  tevr  téie  H.  le  baron  Pasqder,  chancelier  de  France»  et  V.  Nogaret,  dojen  d'âge. 

Le  trône,  aormontéde  drapeau  trkolores,  était  âeté  anr  remplacement  du  bnrean  et  de  la  tri^ 
bane.  A  droite  et  à  gauche  du  fauteuil  do  Roi  étaient  j^acés  des  plians  destinés  à  LL.  A  A.  RR.  les 
docs  d'Orléans,  dWumale  et  de  Montponaier  ;  au  dessons  étaient  des  gradins  pour  MM.  les  ministres 
secrétaireMl'État ,  HM .  les  mar^aux  de  France,  MM.  les  conseillers-d'État  et  maîtres  des  requêtes, 
désignés  pour  prendre  stanœ. 

A  midi,  Hll.  les  Pairs  de  Ftance  ttlIH.  tes  Députés  des  dépanemcns  ont  pris  place  dans  Fcn- 
cebte  de  la  salle  des  séances. 

Au  moment  où  la  Reine  cl  pnttcesses  sont  entrées  dans  latritane  royale,  l'taaaaaMdée  cntMre 
s'œt  levée  et  s'e&l  tenue  dans  un  rcspeciueux  silaice. 

Le  corps  diplomatique  occupai  les  iritaies  qui  loi  avaient  été  réservées  i  la  dnimdi  IrtMU 

U  Roi,  «a  mrilSHM  de  kfardenailenila,  noean^agnédes  princef  aesib.  ciiciMPédmN 
des  séances,  précédé  des  grandes  dépaaHens,  et  suivi  de  ses  aidea«de«amp  ctoBcien  dTonlmi- 
nancc. 

S.  M.,  il  son  entrée,  a  été  accueiltie  par  les  ms  t  titéres  de  vive  le  Roi I  S.  M.  a  pris  place  sur  l'es- 
ti-ade  où  le  trône  lui  avait  été  préparé ,  ayant  à  sa  droite  M' le  duc  d'Orléaus  et  M' le  doc  de  Mont- 
pensicr,  et  I  sa  gandie  IP  ie  doe  d*AnnHlc. 

Le  Roi  ayantsainé  Ftesemblée.  et  dit  à  MM.  les  Pain  et  I  MM.  les  Députés  de  aHmeoir  •  pro- 
noncé, aaiis  et  couvert,  ie  discours  snivwt: 

Memleais  les  Vabs ,  HÉsrisonlwlMpniis , 

Dépoli  la  la  de  votre  dsddève  session ,  le  eataw  lotérieor,  foe  voire  lo|Oleassiil«Me  avait  eooiribaé  à 

ralTermir,  n'a  plut  été  IfOublé. 

J'ni  rrrticiM;  ,  par  un  (r*nioin  qui  m'est  bipii  rher ,  de  noii;dlf»s  marque*  dp  Is  ronfi.mrc  ri  fie  l'alTection 
des  Français.  L'atné  de  me»  fils,  en  vistUiil  celle  auiive  uue  parUe  coiuidéraUe  du  royaume,  a  irouvé  par- 
tootior  M»  panais  IsdévéloiipsnMnt  4o  travail .  la  pMgiéi  dennéOilfto,  lewspsctdss  InsUtoIlM»  el  robéia- 

sîinrf  nui  loi»  5Ion  cœiir  ,  >^tvem<!nt  toocbé ,  n  vu  ,  dans  t'adhésion  nationaïp  qui  a  enfour**  ninn  fils .  un  enga- 
Cemeoi  de  plus ,  pour  »e»  (tèies  et  pour  lui ,  de  te  dévouer  sao*  cesse  et  çn  tout  lieu  pour  le  service  de  la  pairie 
et  rboonsnr  de  la  France. 

Mes  rapports  avec  les  poissaocet  élraDgéret  ont  conservé  ce  caractère  pacifique  el  bJenveillani  que  prescri  t 

l'intérêt  commun  de  l'Europe  Notre  pavUlon.  de  concert  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne,  et  fidèle  à  l'es- 
prit de  celte  union ,  toujours  si  avantageuse  mi  ioteréu  dea  deux  pays ,  a  veillé  sur  l'indépendance  el  la  sûreté 
ImmliiiHi  de  rampiio  oaomaa.  Nrtio  poUtlgoe  estleojsowd'Ssiotor  h  <aniervaiian  et  not^griié  de  cet 

fmpirc  ,  dont  l'cxiiiteoce  est  si  p?^rntirllr  nu  nnintii^n  de  la  paix  f;(*nf*rale.  Nos  elTorts  ont  an  moins  réussi  à 
arrêter  daos  l'Ori^ot  le  coucf  des  Uostiliivs  «^tve  nous  avions  voulu  provenir  ;  et  quelles  que  soleui  les  rompli- 
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k(|iù  résuVif^nt      ta  diversité  tK<  iint<ré<i»|'ai  Ytiféaan^fmVÊieùUéém  gwJti  ylUMMw  wmimn 

QiimÉ  ctaasMBMit  «  été  opM  du»  It  imMlM    l'Espagne  ;  elsi  J'ai  lo  regrel  de  ne  pouToir  pas  ea- 
Tuosaunoncer  que  la  guerre  civile  .'qui  a  si  longtemps  dûsolé  ce  royaume,  soit  enliérement  éleinle, 
spoâut  celte  guerre  a  perdu  le  caractère  de  gravil»?  qui  iMJUvait  entretenir  des  alarmes  sur  la  slabilit*?  du 
Mm  BOMUtmtMB oel  de  la  reine  Isabelle  II.  La  plus  grande  partie  des  provinces  du  nord  est  pacifiée  ,  el  (out 
pmaet  drfMpéttr  que  céllM  4»  r«l  M  laid«mil|M  à  féln  dgilemeat.  C«i  Impartant  itfiallat  Ml  l'oavng» 
i/f  k  -ir'*  t'olilique  du  gouvern<*menl  de  la  r»»tnr  rrt;;^!^^,  el  de  la  vnlf-tir  pfrsf'vr  mntede  l'armée  espagnole, 
iwleaues  par  l'a^pak  que  leur  ont  donné  montiouverueoMol  elcelui  de  S.  M.  Britannique,  poor  U  Ckdèla 


r.n  Xmèrîque  .  le  gouvernement  mexicain  rempHlIes  engagemensdu  traité  que  J'ai  conclu  avec  cette  répo- 
Mii^.  La  blocus  des  ports  de  la  république  Argentine  retient  encore  une  de  nos  escadres.  Ile  OOUf  elle»  for» 
«HMl4tt  dirigées  sur  ce  point  Soigné,  pour  bller  la  satisfactioD  qui  nous  e$l  duc. 
fa  AM^aa ,  *motn»  botilMs  eppeMeat  «Mt^nadoiidMilf«.1i«s  bravée  seMili  et  née  eoltiffeleiiit, 
auqneW  non  flls  Tenait  H*»  porter ,  par  se  présente  ,  un  gage  de  mn  sollicitude ,  ont  <*Tt^  perfidement  alta- 
fais.  Le  progrès  de  nos  éiaUitssem^  dans  la  province  d'A^r  et  dans  celle  de  Gonstaniiiie  est  le  véritable 
■adf  Jaaa  eftieilaw.  l«eeBe<e.  Utint  fee  eelie  eyeiilca  loU  proie ,  el  que  le  tettw ea  Jerj^nne  loipeMlMa. 
afin  que  rien  n'arrêta  ledételoppemriitdepro^spériléqaeladorninniion  nantaise  garantit  à  une  terre  qu'elle 
■e  quittera  plus.  De  nooTelles  troupes  sont  déjà  transportées  en  Afrique ,  et  des  moyens  de  tout  genre  se  pré> 
parent  po«r  abr^r  la  dorée  de  la  guerre  en  la  poussant  avec  vigueur ,  et  poor  que  désormais  les  babitans 
de  TAIgM^H  les  tribos  Mgènes  fldèles  à  la  France  Inweaat  pectoot  une  protection  rliUace.  La  dépense 

iriT»''  hai^nienl  ordonnée  dan*  rc  hnf  -.era  préseiif'e  bu  voit'  rt^gulateur  des  (!(Tnmhr('s  l'ni  l.i  cOOOance  qu'elle 
obtiendra  cet  assentiment ,  toujours  assuré  parmi  vous  lorsiqu'il  s'agit  d|p  l'bonocur  de  uqs  armes  et  def  inté- 

La  Mtualîon  de  nos  finances  permet  de  suffire  â  ces  charges  nouvelles. 

La  q^eatkm  des  sucres,  que  les  Chambres  avaient  laissée  indécise  dans  le  session  dernière ,  a  dû  recevoir 
es  Iciv^cBce  une  solution  provisoire.  Dn  projet  de  loi. vous  sera  présenté  sur  celle  matière,  dans  la  vos 
4e  ceMflhr  fiMéréi  pubUc  avec  les  intérêt^  privés. 

Bes  meMres  pourramélioration  dii  sort  des  sous-orflrierset  soldats  vous  seront  proposée*. 

Toos  aarcx  à  vous  occuper  de  dispositions  relatives  à  l'organisation  du  Conseil-d'Éiat»  à  la  propriété  litié- 

D'aulres  pruposUioui  auront  pour  objet  ;  la  fixation  d'un  système  sur  les  pensions  civiles,  l'exécution  d« 
grandes  lîgDM  de  chemins  de  fer ,  le  perfBctkuuiemeiil  de  nos  voies  de  navigetioo ,  le  régime  des  piiMn* ,  et 

■hh  wdhrminvwn ,  votie  patriotisme  éclairé  cherchera  loujoun  m  <pM  peut  contribuer  à  l'accrois- 

si-m^n!  df  1<»  prrxpf^rité  publique  et  4  l'alTermissemenl  du  principe  conservateur  de  nos  insliiutions.  Les 
aiuiateotr  (Uns  les  Itmites  élabtie»  est  le  devoir  de  mon  régqe.  Jbe  bonheur  de  l'avoir  açcoçi^  sera  la  plus 


Déjà  pn'v  de  dix  années  se  sont  écoulées  depuis  le  grand  acte  qui  m'a  appelé  au  trône  ,  el  depuis  que,  pour 
la  preaiére  fois ,  vous  inravez  entouré  de  ce  concours  el  de  cet  appui  que  je  viens  vous  demander  de  nouveau. 
Ceel  avec  mm,  c'est  »«,  mHtea.de  vous  que  J'aime  à  MHdter  la  France  de  ses  heureux  progrés  deM  estta 
•aniéM  da  eÉeUleilien  et  de  li^rté  légale  que  quelques  pasiloni  turbolealae  el  InsaiiaMea  tfavaillent  enoeet 

à  tntrtTompre:  grwi-e  b  Dieu  el  â  votre  ln\al  roncours  ,  leurs  efTorts  demeureront  irnpni<i<ans,  etCeedPfdffl 
>c»u«£e»des  désordres  passés  di^paraltruni  devant  la  raison  publique  et     voli^l^  nationale. 

(Çe  difcourg  ot  eoifi  dt  wwfeUes  acrlamaiioiig.) 

iviBiédiateinent  aprèa  It dtacmm  dp Bo(,  1q  tutd^âmacem. M  lève,  ttr,  apri^aToir  prit  im. 

ordrr<  de  S.  M. ,  îl  dil  ; 

•  MM.  les  Pairs  qui  out  été  nommés  depuis  la  ciôtui  e  de  la  dernière  session  sont  admis  à  prêter, 
semeoi entre  le»  maios  de  S,  U.  Je  vais  lire  la  formule  du  âquieol  :  cbacuo  de  MM.  lea  Pairs»  dom. 
k Mieit  appelé»  répopdm «    itjwse*  ». 


•  u  Jan  d'Un  MHe  ao  Bai  de»  Français ,  à  la  Chérie  eeniliiitteiiaelle  «I  aai  lob  d«  rojainee,  de  m. 
I  loat  «a«ma  0  appament  i  n  Imi  et  layat  Mr  de  rktnee.  » 


MM.  Autfrt  ^  l>fliro«dé>.  —  BéraMer^  «-lécoad»  Odwada  Bolaqr,  — leTicomte  Boralli.. 

 Givaignac ,  —  Cordier ,  —  Daunou ,  ~  le  général  Despans-Cttbièree,  —  Étienne ,  — 

"^ID  BMH«in  rtiî  >  tïïTttti     >r  tmitn  itr  Btitirrt     Ir  rniain  liiftn-  fl^r*'" 
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—  k  comte  Jules  de  laRocheroactritf,-  Roni,  —  le  comie  de  Sainla-HMlm,  — 'tofliMfeWiB 

Taitr> .  —  (  Drnitlon  de  Vandeul ,  —  Viennet.  ontr^MMuhi;  /«éejtire, 

M.  le  garde-dcs-srcanx  m  lève  ensuite  et  dit  : 

•  Au  nom  «lu  l\oï,  mus  déclarons  ouverte  pour  ISiiO  la  session  anouelle  des  deui  Chambres,  et 
noM  iiiTitoiis  Ifir.  les  Pain  et  MH.  les  Dépoifii  lie  réunir  denaindm  le  Hea  reipeciif  dekar» 

.  séances  pour  y  commencer  le  cours  de  leurs  traVMX.  • 

Aprts  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  M,  le  ministre  de  TintAicur  <1it  : 

0  MM.  les  Dépotés  nouTeliement  élus  sont  admis  à  prêter  serment  eiiU  f  les  mains  de  S.  M.  Je  vais 
Urelafoniiuledufierment.  Chacun  de  MM.  tes  Députés  dont  le  nom  sera  appeic  répondra  :J«  tejure* 
»  Vekilt  fonmle  da'terMt: 

«laJaTBOdèUléMiEoidesFrencais.  obéiMM*!  Il  Charte  oewittMtfwiMll»  et  Mi  4o  royaoïoc ,  et 
èi  m  cenMie  en  toet  Moraïf  H  ewertieei  i  en  boa  çiloyal  Dépiiié.» 

*  MM.  BanÉh«,--ÛailafedeBeeiiiMBi,**BerllndeVa«x,--teMii|^ 

fv\ ,  —  Étlenne ,  —  Lanyer ,  —  Legrand ,  —  MoliD,  —  Monet,  —  Ptffnêt^^  Pwweb,  —  EqgÉne 
Persil,  —  Rivet ,  ont  répondu:  Je  te  jure. 

Le  Hoi  s'est  levé .  a  &aiué  l'iissealilée ,  ei  s'est  retiré  au  miliea  des  pkia  rives  acciamaiious.  S,  M.  a 
été  receiiiiaUe  per  les  grenilei  4é|NtiliaMi. 

LeeortlK»t>itrMciMffchedaMl»néMei^qa1lMekaeiiipMve0  NwHeiipeliiidt 

-  tL.  MM.  sont  rentrées  auit  Tunertes  ^  deux  honres  et  demie;  partout,  sur  leur  passage,  dies  OttC 
été  flêluées  par  des  cris  de  vive  le  Hoil  vive  la  Htinel  vive  lafamiUe  royale  ' 


RÉGSPnON  ÙO  l**  JANVIER  IM  (f  ). 

A  raidi,  à  l'occ^on  de  là  nouvelle  auuée,  LL.  M.Vi.  ie  Roi  et  la  Reine,  entourées  de  la  liuiiUle 
mfOtt  «MH  reçi,  dH»  la  saHe  da  Moe,  les  gnuMies  dépmMioiis  de  |i  Ghaalms  des  Pair»  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Les  discoanMhaas  oatétéadreMéstailoU 

DUmm  de  M,  te  baron  Païquier ,  cÂatteeUer  de  France  «  fraudent  de  Un  Chqmbre 

4e»  Pairs. 

Sire,  au  moment  où  tant  de  sntihniîs  dirtés  par  lej>  plus  pures  ;iffectioiis  se  îran'îmettfnr  ft  s'échaii» 
geot  dans  tous  les  rangs  d£  la  socu^ié,  la  Chambre  des  Pairs  jouit  avec  bouheur  du  droit  que  voiu 
M  aMordet  dlnaugurer  le  rwiaiDnfiiMnil  de  chayM  anaée  ca  feaiat  dépeeer  aa  pied  de  voire 
tréne  reipimleadeaeB  défa—meat,  l^eaMaige  de  ses  fwii;  elle  ae  mdat  pas  qae  VeUe  Majesté 
se  lasse  de  les  entendre,  et  la  Providence,  nous  Tespérons,  ne  se  lassera  pas  de  les  exaucer.  Notre 
confiance  en  elle  a  pour  gage  re  rjne,  dopiii«  In  grande  époque  de  votre  (événement,  elle  a  déjà  fait 
pour  la  France.  Qoe  de  circonstanrcs  UitUciles ,  que  d'év^nemeus  graves  et  de  natare  i  jeter  le 
troaiila  daaakaplaiftnacs  esprits,  que  de  aauwaneaedinal  tsai  aat  été  eacceailwMeai  dlsit. 
pés!  Goablea  dlaipdélailesqai  aoas  aat  serré  le  césar,  et  qal  sont  defcaaes  des  songes  fers  les» 
qaels  la  pensée  ne  se  reporte  plus  que  pour  y  puiser  de  nouveaux  motife  de  se  féliciter  du  présent 
et  de  se  fier  au  temps  qui  doit  suivre  !  Petit-fils  de  Henri  IV  et  soldat  de  1792,  tont  montre  que  vous 
étiez  le  lien  nécessaire  qui  devait  unir  le  passé  au  présent  et  à  l'avenir  ;  car  uue  uaiiou  ne  se  dépouille 
pas  pliu  de  ses  vieux  souvenirs  que  des  instincts  que  le  temps  a  développéi  en  elle,  at  des  besoins 
qaHa  créés. 

Uarchant  aar  fos  IraoeSi-  fotre  royale  famille  grandit  chaque  jour  |pl  aVa  avait  frappé  ?  )  m« 
]reaxde  TEarope  coiHBeècanidelaflrance,etle8Boble8exeiMee  VWTeadiaBeceaieBide4(Hi* 

{ij  Ceil«  rclaiiitB  ul  l«alutUcmem  ulraile  du  MetUtêWf  gvtie  ol6d«Ue. 
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lerMOtles  &rrtie&  les  plus  préciouses  de  la  stabiiiié  d'une  dyimiic  si  itttimeuieal  liée  avec  les  ia»U- 
■hMMMlHiMBw  DoUre  ordre  social  ae  «auruii  ^im  69  ooBcevoir. 
NmVom  ll^BMIoiilr  CMM  f«M  de  iai«Mt 

pinir«fÉldB«e  MMlr  wmàëfmÊÈm marné,  dtse  voir  igtwIiii—Mi  ■immllf  PoimM 

cifiB,  i>oar  rendre  tos  jours  romplétomcnt  sereins,  (jaelqMt  ^prcOMOS»  l^MCS  dt  OU  .doit  MU 
TCM  trop  souffert ,  se  puOrir  et  s'évanouir  sans  retour  I 

Il  aenit  bien  invtnciltle  l'aveu^euent  qui  ue  œ  disjùpcrait  pas  en  préseaee  de  ce  grand  réMilial  aî 
«■iHinMM'uqidft  à       rttMi  fiM  d»  dh  fMiitt  de  fî^ 

UBd^rtgoedi; 

UCIiwbw  des  WiiceMeltde|>d>liiiitlaii|itkfrliq« 
n  flailt  fl  fOvMi  fl  éliit  dilkile  qH*Ik  fiNMM  txpriHéf  d^ 

Ihnens  de  mon  cœnr  et  P>n\  convirtion?  He  mon  esprit.  T'eut  en  DOW  aswciant  à  î;^  fois  nux  sotivenîr» 
du  paâ6é  et  aux  besoins  du  présent,  que  nous  parviendrons  à  donner  à  nos  institutions  celte  siabiUié 
qui  peut  seule  garantir  leur  durée  à  Tombre  des  libertés  que  la  France  a  si  glorieusement  conquises. 

r^Ur  HMIt  OMH  N»  iUMfCWn  iC  IcpOTinili  COHIHW  fVUV  IBgHv  fMaMMIl  «KM      K  n^VNTf  •  VMB 

époque^le  t793,  où /M  CMbeaii  contre  rc^tronger  pf  ui  l'indépotaci  de Ui  patrie,  J«Ml»fMld 
loujour-s"d(''Voué  à  cette  caose  sacré*^,  «;nit  rpi'il  fallfu  1 1  (Irfin  irf*  ronire  îps  ennptiii?  <Ui  dehors,  soit 
que  je  fusse  appelé  à  la  préserrer  de  ces  danger"»  iiiiérieurs  dont  nous  avons  tant  souffcrti  et  croyei 
lùen  qœ  les  factions  qui  ne  se  lassent  pas  de  vouloir  nous  agiter,  ne  portent  pas  moins  allttute  k 
mum  ledép<atoBce  nadoeille  qn\  le  Mberté  et^fwdre  Mpldwil  aew  j^émum^ 

Le  coKOwrerQue  m'a  prêté  h  Chambre  des  Pairs  a  pidssulmient  contribné  i  Aire  dff  dkt  aeaii« 
qtiil\iciinent3de  s'écouler  un  temps  de  paix  et  de  prosp<?rît<*,  malgré  les  tentatives  sans  rcsw»  renoii'* 
TeJ(îes  pour  nons  arrarher  des  bien«  ?m<\  précieux.  Grâce  à  eef  appui,  grare  à  celle  intelligence  ton-t 
jours  croissante  des  besoins  du  pays,  la  nation,  de  plus  eu  plus  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  • 
ffO  TWÊâméeÊ  tan»  eepénue»  qaVm  cberdah  I  W  donner»  d  nom  efonepn  préserver  In 
iriHcen  de  TÉietdea  écneRs  dontil  éuit  enviroMÉ.  tMeaMOens  pie  qne  eTesl  en  peniMant  dans 
cette  voie  de  sagesse  et  d'expérience,  en  fortifiant  sans  cesse  Pohélssnnrr  mx  loli  et  le  mpoeiè  Vlan* 
torité,  que  nous  continuerons  à  garantir  h  sécurité  et  la  prospérité  de  la  France. 

Je  suis  iHen  loucbé  des  iélicUatioits  que  vous  n'exprimez  pour  la  reine,  pour  ma  fueiUe  et  pwir 
mei,  et  je  «eb  fcenreo  de  voir  eeodiien  tedéfeaeaMtt  demeeflaeataïqirédé  parhiMionteile 
Im  ttwien  lo^ioniB  dfBnee  des  aenikMna  qne  foea  mes  de  UM  témoigner^ 

(Caapareiea  dn  Bel  eont  aniyfai  de  i^fe»  ecdeamUona.) 

iMkiMn  4ê  m.  SMut,  pHiiànu  de  te  Qurnikn  éu  D^uUt» 

Sire,  la  ciuuBbre  dee  D^pitfés  viejn ppéac^ter  à  VQtre  l^eaU^  IIumuosisq  de  sea  reapeciueqses 

Dm  pen  de  Jova ,  eHe  peiten  en  Irdne  Teeprearion  de  aa  pensée  politique.  Aujoordiud  toMea 
kaepUenaaecenftii^nten  on  seul  sentiment  dMtociien  et  de  défonement. 

Dh  ans  se  sont  écoulés,  Sire,  depuis  que  la  France  tous  a  confié  ses  destinées.  Ob  tHBpB'ntndaO 
éfrcdvf^  et  ries  périls;  votre  courage  et  voire  sagesse  n'ont  point  failli  m  pays. 

De  son  cùié.  Sire,  la  uaiioo  est  restée  iklèle  à  son  voeu.  Elle  voulait  la  muoarcbie  et  la  Hberté; 
Jtair  aiaaoce  peut  eeole  eetiaftlie  to«t  cna^adde  m  lieiote  d*(Épalllé  légale  et  eel  emo^ 
hirartf*,  fni  lénpenilea  preaden  miia  de  eon  caredire  et  h  plna  ferme  garanile  de  ae  pela* 
suce.  80e  a  ponrsuivï  ce  bnt  avec  constance,  ré.slstant  aut  entralnemens  et  aux  excès,  prêtant  ans 
lois  le  secoan  de  en  nteen  i^^u  force,  aetrée  af  ec  confiance  au^ur  des  grands  ponvoirs  qn^eie 
s 'ert  donnés. 

La  Proridcocca  couronné  lawa  eibm>  U  pela  mÉalanne,  forft^  nÊmà^  née  lMtlinilena4<fe' 
ioppées  M  nVicii  àe$  olieinclcB  qial  cnvironocni  la  forandeo  d^  genfcneoMBt  nenwan,  aitaMni 
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la  painante  hannonie  de  la  couronne  et  du  prtv<;.  l  eur  tkht  •'«MpohUtiicore  liit;  aalilMr 

concours  saura  consolider  et  perfectionner  leurouvi  i^f^f, 

Lasse  d'agitalious ,  avide  ik  uuion  et  de  prospérité,  la  ir  raoce  aspire  à  goûter,  ù  l'ombre  du  trôuti 
eoMdtniloiiiwl»  ce  npMidif  ctfieind,]efealqîicontaMMkliihM^ 
«MBdMit  cttUnteor. 

Ce  rq)os  durera.  Sire,  appuyé  sur  le  maintien  de  l'honneur  national  et  de  nos  libertés.  Il  peme^ 
Ira  d'étendre  l'empire  <!c  cvs  idées  morales  qui  font  la  vie  des  Canille<;  et  la  dtir^e  des  nations. 
L*acti<Hi      lois  y  peut  beaucoup,  Sire;  l'exem^  y  peot  encore  plus.  Les  plus  tututs  sont  les. 

Lt  France  aime  k  te  le  Kdire,  €•  iMftaM  «8r«l»d»nr  ce  titec  qi*cnl^^ 

cette  Reine  dont  le  nom  cher  et  vénéré  exerce  partout  une  douce  et  niMin  peiasance ,  sur  vos 
en  fans  que  chaque  Jour  montre  k  nos  popelelioM  ai  «Hfiiei  de  jMrpéttMr  reUam  mclee  «Dire  la 
nation  cl  votre  dynasUe. 

'  Cette  iiévonUeMMe,  Sire»  la  GhanliieaeiriiÉkbnMÉitler 
rfegne,  et  pahsc  i-dle  ftire  lottg-ie»pe  eecore  socre  gtotee  et  nette  aecnritél 

i«  Bai  a  réponda  : 

fli  fil  le  bNihev  dMr  aeeoapU  ce  q«e  to  FkiMe  alteiM  de  iiei, 
qaejedoii  at|ioln>rt  epprigae ma ai'^m ai toyalcMcm prêtée Twa aie ceeiiii^^  cetappoit 

MesAÎeufs  t  rnr  si  mn\^  avons  ('h^  assez  heureux  pour  triompher  des  dangers  passés,  c'est  une  raîsoti 

de  pins  |)(nu  m'i  sisin-  .1  l'iivf  iiir  diios  la  voie  qui  nous  en  a  prf'scrvés.  Pour  que  les  lois  soient  efli- 

caces ,  pour  qu  elles  soient  toujours  un  instrument  de  proieciion  et  jamais  d'oppression,  il  faut  que 

«eux  qui  seééfwipt  à  iBvl^aie  eiéottleB  eeictt  tewriiade  reHlei^ 

pecM  ;  U  ert  JdM  aMri  fttlh  aeleiit  BMICM  par  ta  coitfiiioe  pidilk|iie«  Vetre 

moyen  de  la  leur  assurer;  votre  union,  foDdée,  non  pas  sur  des  engogemens  antérieurs,  mais  sur  vos 

convictions,  sur  votre  indépendaBceimlividuelfc,  sur  h  rnnscience  de  vos  vote<!.  Nul  pins  que  moi 

ne  désire  ce  résultat  si  précieui  pour  la  stabilité  de  uos  iusUiutions  et  pour  la  cou&crvauoo  de  ces 

Hberiés  il  flérifliiMMt  cea^iiiia  et  d  glorieweMitdéM 

eoMoeraM  I  cetalde  loM  lea  iNioa  Fnnçite;  MOi  prfiMnenmaatatl  e^ 

raient  encore  le  menacer ,  et  nous  lui  assurerons  ces  avantages  qui  sont  l'objet  de  vos  rmn  et  des 

miens.  Uni  de  cœur  et  d'ame  avec  la  Giiambre  des  Députés,  j'aime  à  luirépéler  combiea  Je  suis  ému, 

des  seutimeus  qu  elle  vieiu  de  m'exprimer  pour  ma  faniiile  et  pour  moU 

(Presque  loeie  ta  Chanlte  aWt  Jotata  i  la  grande  députaiion ,  et  les  paroles  deS.  M.  «ni  veect- 
Itaspir  dea  cria  ftiiM  de  Fiée  ie 


RÉŒPTION  DU  i*'  MAI  18V0. 

AHidl,te]lai,eDlo«ddeiiftidlte,irete,  ftRicceataiidese  liie»diiia  ta  MltedÎTHlM,. 
tat  freadea  d^Miiiitaiia  de  ta  Ghialm  dee  Pain  et  de  ta  Chi^^ 

DÎMMirsdr  Jf.  ttb4van  Pamuier,  dmcetùrdtFroÊce, préudnu  éi  UiCkmkn  des  PairK 

Sire.aeaioaeiiteiiiiiiaalfeiMire  qoe  ta  France  cMrit  aiefeM  ta  Ctaualire  dee  Mn  ai  ptad 
deiolre  IMMpowjrdCpoaer  rheminf  de  aoa  leipeciMn  déioMOMM,  dte  lent  vtfcaait  ta 

bonbeur  d'avoir  à  féliciter  Votre  Majesté  de  la  nouvelle  alliance  qui  vient  de  se  contracter  dans  sa 
famille.  En  consolidant  de  plus  en  plus  les  garanties  d'avenir  déjà  données  par  la  Providence  à  votrfr 
dynastie ,  il  est  dans  la  destiuéc  d'une  union  si  juslemcnt  rechercbée.d'accroîire  encore  la  somme 
de  ce  bonheor  domestique  qui ,  sooa  an  règne  aussi  paternel»  doit  Itte  à  ta  fttate  eeipléBeet^ 
r«ttnipta  et  ta  gage  di  benleiir  pobUç. 

Ce  qpd  ot  alieeit»  comme  ce  qui  est  présent ,  toM  ki  nous  montre  commait  sont  a)m|Mis  pmr 
vMiitMMMr  de  iMatasdeveindepteeetde  A<h,  cmu  dca  ciitam  et  d«»  piiaeaai  cewMiitita 
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«'.r r;)nf!rs<;eni  et  se  rortiflcnt ,  m  éeroin,  pur  la  puissance  et  la  verla  da  lien  qui  les  assemble  ;  com- 
««•mentin  ils  ofTi  onl  dans  tenr  arrompiissement  le  gage  le  plus  pr^^cionx  de  tous  les  serTices  (ino  !a 
P^vt  attendre  d'un  zèle  et  d'une  ardeur  dont  la  aovce  se  pui&c  en  de  m  nobles  et  de  si  pur:» 

KTCmM  <A  nom  vivws,  S  AdUt  qm  lei  Ib  da  Bol  «tes  Fnnfnb  pmeM  èmfmtamtt  à 

ttosles titres  salués  de  ce  beau  nom  de  tk  de  France  consacré  par  tant  de  grands  sonveoirs.  Les 
.  S'il  (' .  s'il  ne  leur  eiV  rpp:iîif>n«  ,  co  nom,  s'il  leur  atait  fiilln  le  conqîn'rir,  nVn  ntiraient-Hs 
pas  rencoDlni  le  plus  sûr  moyen  en  manin  iiu  l(  ur  plaee,  ainsi  qu'ils  ont  su  le  laire,  diins  les  rangs 
4e  cette  année  Traiment  nationale  où  le  mètue  dévouement  rapproche  et  cou  fond  les  fils  de  (outcs 
InfWiktfriBçilaes,  ea  te  tnnrataveceleparioateAse  pewentiignierte  oo^    et  rho»* 

R(«  f^îîntitinns ,  Sire,  doivent  encore  8'a(lrps«;or  r»  h  pf«n«(ée  généretise  et  grande  tont  à  la  fois , 
parce  qu'eile  vient  du  rœor,  qui  vous  a  inspire  de  raitacbcrà  !'év<*neBion!  du  mariage  du  second  de 
vos ik le  complément  de  l'acte  qui  avait  signalé  celui  de  luon&cigoeur  le  duc  d'Orléans,  de  cet  acte 

et  la  dèBM»ce  sont  le  pto  M  Mribiitdtt  pouvoir  ei  de  k  fsree  nto  à  la  Justice.  Mflm-noas  phûMM 
i  répéter  qaleBet  honoNM  tu»  l^dhililr  le  Gememeanit  ipd  aeH  es  Mn  à  ptopot  la  aalniaire 

^ipiiration. 

Votre  Chambre  des  Pairs,  Sire,  est  digne  de  s'itfsocier  à  de  si  nobles  inspirations,  car  elle  y  trouve 
>hMiliceMelidiiioitetteihdtdeaeslaborie»Kellbrta,etBi  cea^ 
qÊ^ëStt  a  iMflité ronvre  de  la  démence,  en  accompHawit  dwaleaSa ami  étepdnerawwa delà  jee* 

tice.  Pnisse-t-elie  désormais  n'avoir  plus  ù  voir  et  à  rcconnaîirc ,  se  pressant  ailov  dOfOireTfôW» 
que  des  cœurs  pénétrés  d'amour,  on  du  mmm  vaincus  par  tant  de  bipprait?!! 

Tels  sont.  Sire,  les  sentiaiens  dont  voue  Iklèle  Cliaflibire  des  Pairs  vou&  oUre  le  tribut,  et  qu'elle 
«Mi  prie  #Bgréeravec  voire  i 


Le  Roi  a  répondu  : 

H  fKf  rrrfain  que  la  manière  si  noble  dont  la  Chaml»r<»  dr»s  Pairs  s'est  arquiuée  des  pénibles  dpvnir^; 
qae  lu  tiuirtc  lui  aitribue  a  puissauiuteui  contribué  à  me  procurer  le  boubcur  de  taire  les  deux  actes 
wt  iMfMli  VMS  veMi  de  ae  feiidter.  n  ii^  étf  Mea  doax  de  poavoir  lailackcr  cm 
i .  dictés  par  mon  cœar,  et  recommandés  par  aae  nge  poUUque ,  aux  deux  alKaBcee  qai  fiNM  BMI 
rnnsoliiioD  et  le  bonheur  de  ma  famille.  J'ai  enlonda  avec  émotion  les  scnlimens  que  tous  m'avez  ' 
esprisoés  à  ce  sujet.  V  ous  savez  combien  j'apprécie  ceux  f\w  la  rh  imhre  des  Pairs  m'a  constAmment 
témoignés,  ie  ne  suis  pas  moins  eeusible  au  Juste  tribut  de  i  ccounaissaiicc  qu'elle  rend  an  dévoue- 
■■bI  de  we  caAaHu  ToaMi  lee  ftli  qae  la  Fraace  aiva  beaoia  de  kar  Inaa  «  leit  aa  dehera*  poar 
aiaienirlaKlofe«deaa8anea,eokkt1aiirlear,  poardtffeadivaM  iBaUlniions,  die  leilmneni 
prétt  à  lui  rr)ii<:n(Ter  Icnr  vie,  et  à  mériter  ces  honorables  témoignages  dont  leur  cfpor  n'est  pas 
moins  tondkî  que  ie  mien.  La  Cli^^mltre  des  Pairs  sait  combien  mes  fils  s'enoi]glldUtteeat  de  9es  «nf» 
(rages ,  et  quel  est  le  prix  que  nous  atiachoos  tous  à  ses  félicitations. 

JNwoars  de  M,  Saïuett  prMéeiU  de  ta  Chambre  éu  Dépota* 

Swt,  en  fctani  \  oti  r  M:ijr«;f(^ ,  h  FraiK  r  voit  avec  joie  se  presser  autour  du  Trône  tous  les  grands 
pottToirs  de  l'État,  dout  le  précieux  accont  associe  la  puissance  de  Tunilé  m<MUircbiqne  à  toutes  les 


flba,  laCtoBlWH  dee IMpaiéa  voaa Kawjgae par lea  eapneBeauit aMiwaw  teaiie prii qa*idle 

anadie  à  cette  nmtnelle  confiance  de  la  Couronne  et  du  pays. 

Ce  jour  pofjr  fous  un  jour  de  joie  et  d'e^|>érance.  Votre  Majesté  ronipie  une  fille  de  plus  , 
^ne  de  celic  que  le  prince  royal  vous  a  déjà  donnée.  Toutes  deux  sont  chères  au  pays,  car  elles 
jNirfrot ie tooJiear ao aeia  de eeW reraie taHedoM les Tenaalbatrertaail delà FKane cl IM- 


,  Sîre .  ont  vu  leurs  premiers  pas  sur  le  sol  de  leur  nouvelle  patrie  salués  par  des 
dr  fMn  laéfnkaUa  déamce.  La  déaMaoe  fat  toqjoan  le  vmt  te  piai  dKr  de  voire  cmt. 
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Pan»  Je  tenps  aiéme  où  les  espérance»  généreuses  se  taisaient  devant  d%ipérieax  .dc?oini«  fttte 
pensée  marquait  dans  Tavcnir  les  jours  désirfe  du  pardon.  Roi  el  père  tout  eusemblo.  voii«  ^\pf 
associé  vos  fiU  à  vou-e  plus  oiagnliique  prérogative,  eu  leur  enseigoani  celte  vertu  vraioieui  royale  . 
qui ,  sans  désarmer  la  Ju^ce ,  appelle  la  bénédictin  des  peoplei. 

8ii«,  Ift  gmde  hmSOê  tégaoû  pir  m»  aiectifMi  1  fMM  déweawnt  et  li  fM  feUci.  Elle  rcsMl 
votre  paternelle  sollicitode ,  en  suivant  par  tl  panifie  l'héritier  du  Trône  qui  va  chercher  te  périlf 
déjà  bravés  laul  de  fois ,  el  son  frère  si  jeune  en«oro  et  déjà  impaiient  de  'f?  vir  la  patrie. 

La  patrie,  Sire ,  est  tière  de  vos  iilii  cotuine  de  çclte  jeune  armée  qui ,  par  ses  iait^  héroïques, 
tient  d'iuscrire  de  noaveaiu  noms  4  cdté  des  plus  beaux  nom  de  sop  faiatoire.  -Ces  souvenri»  émeu- 
vent loit  les  «Bure;  ileaiieslentnndeMnMilUe  palannce  de  notre  aendaientdB  digniié  nelfanele. 

Ce  sentiment  est  Tame  du  pays.  Il  est  le  salut  deejonn  difficiles  ;  et  dans  les  tempe  nlnes ,  quand 
d'autres  liens  se  relicbent,  il  rallie  les  esprits  généreux  par  une  s^iUifairr  énergie ,  et  iiR])rimc  h  la 
paix  un  caractère  de  gramkur  et  de  àwéfu  La  Frauce ,  Sire ,  lu  souhaite  avec  ardeur ,  celte  paix 
dière  au  monde  entier  !  E.Ue  la  vent,  poer  donner  TeMor  à  toutes  tes  forces  de  son  activité,  à  toutes 
lee  pnlneneesde  aen  InteBIfewn»  Elle  la  veit,  penr  ffiœndcr  nn  aonfementrivlliartenr  qnl'sntaw 
tout  sans  rien  troubler,  et  eiffcfciwe  le  pnfl «ne rénerver.  Mais  pendant  quelle  abandonne  avec 
confiance  la  direction  de  ces  pacifiques  travaux  à  la  sagesse' du  Roi  ei  des  Chand)r«^,  olh>  (nume 
aussi  les  yeux  sur  ses  enfans,  qui  combattent  pour  elle,  et  se  redit  avec  orgueil  qu'auuiue  de  se^ 
forces  ne  sommeille,  et  que  le  temps  ne  Ta  déshéritée  d'aucune  de  ses  gloires. 

SIn.  Voira  MUMii  iwftiHffnft  dclii  rrurfffmier  tenu»,  tt  imiimmi  oHoi  rilro  lonif  Umm  encore  It 
^pliniinr  M  mm  Trflne  1 

Letflfaf^périAi: 

■ 

Menit  Ucnionchéde  loaileB  icndaMWf|iie  vow  venesde  m'exprimerai  notf  delà  Ctebre 
dee  Dépaffii*  D  n'catdou  d'enteninappréder,  coauMrwiale  fUiea,  le  lèle  de  mtt  enlbas  poor 

le  service  de  la  patrie.  Anunés  du  dévouement  le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé ,  ils  seront  toujours 
prêts  3  verger  leur  san^  pour  h  t-:rance,  à  combattre  dans  les  rangs  de  f)otre  brave  îirnif'-e ,  pour 
soutenir  1  honneur  Uc  nos  drapeaux,  et  pour  mainienir  ces  institutions  qui  garanuâiteni  a  la  lui&  1  or- 
^reetlaUberlé.  Vots  savez  que  tdcitaaidlabtteoMtantdenMaelîirts,  et  que  sa  vie  entière  est 
raiiiiTfti  i  hlm  Janlr  la  Franoede  oai  état  decalaMctdeaienrilédontvetra  présidant  vient  de 
présenter  nn  tableau  si  saiistaisant.  Je  suis  heureux  dVrdbr  pn  sceller  par  un  nouvel  acte  de  dénwnct 
Toubli  du  pas<!^.  Puisae-t-il  éteindre  les  haines,  et  calmer  ces  paasion<;  qui  mm  peut-être  le  seul  dan- 
ger qne  nous  ayons  encore  à  redouter  t  C'est  un  véritable  bonheur  pour  raoi  d'avoir  eflTaCé  les  der^ 
nièrte  trtcetde-cea  Jours  de  dovienrqni.  Je  respère,  ue  reparaîtront  pbis  nr  le  sol  de  la  patrie^ 
gHali  dapnli  bnf  teaipi  la  vawtde  mm  g—g,  etjafanatairiia  de  m»  y  asaadar. 

J'aiiM  &  vous  répéter  que  n'ayant  diantre  amUtioa  q«a  le  ttiAm  dn  It  Fiattoe ,  mm  aMrittc» . 
ancuD  acte  de  dévouement  ne  me  coûtera  jam,ii«?  pour  elle. 

(Ces  paroles,  prononcé  avec  effusion ,  »onl  accueiUieâ  par  les  cris  de  vive  le  Roi  /] 

La  Chambre  presque  entière  s'é|att  rénoie  à  Ja  grande  députalion. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


ADRESSE  £i>i  KÉPONSE  AU  DiS(:0UU8  PRONONCÉ  PAR  LE  ROI 
DANS  LA  SIÊAMCE  D'OUVERTURE. 

La  commi&siuQ  cUai^ée  de  la  rédaction  da  projet  d'sidrcsse  a  été  nommée  le  28  décembre  dans  les 
tamuL  EUe  était  composée  de  MM.  Ch.  Bénrasat,  Legeotil,  Sauoac,  Dvlcssert  CBenjamin) ,  Qué- 
Mil, GdwMi,  Ltennit  jymon  (Lot-ei-GaroDiw) ,  de  llilerjlle. 

Bk  t*m  réanie  le  2  janvier,  et  après  avoir  an  Cti'',  paragrapbt  ptr  piT^gTiphe,  ks  lMf« du  projet , 

cîle  m  a  confié  la  rédactitm  à  M.  (  h.  nt'niusat,  qu'elle  a  nommé  rapporteor.  Le  projet  a  été 
CMUMuiqué  à  la  Ckunbre  ùms  la  âéauce  du  7  janvier.  U.  Saiizet,  président,  en  a  donné  lei^nre  : 

PROJET  D'ADRESSE  AU  ROI. 

c8in, 

•  Atyali  la  fln  da  la  dernière  session ,  la  eaIflM  Intérieur  n'a  plas  été  trotlUI»  La  CSbandire     IMpnUa  «1 

hmrptPf  de  pmtrr  que  sa  loyale  assistance  a  p«  contribuer  à  le  mfllDraiir. 

»  La  iMtii  putiUque  esi  nécessaire  à  Tactivilé  du  travail ,  aui  progrès  de  l'iodustrle  ;  clic  est  a»&urc^  par  le 
ropMltolnililidMiiel  par  roMannee  am  lob.  La  Franc* ,  laborieow  cl  Idira .  -le  tait  ;  «Ile  Teot  conaervw 

Xo^iiki  îjîons  Joui  olli\'oiiit.  Ainsi  l'a  jugi*.  Sire  ,  Vi\\n^  de  \  qî  Gis ,  tîans  un  iiKÎiiiornlilc  voy.iqc  ,  et  la  France 
ne  démentira  pas  un  témoin  qui  vous  est  si  cher.  Les  populations  empreacécs  sur  son  passage  aimaient  à  vous 
•IHr ,  par  son  auguste  entremise .  l'hommage  de  leur  affection  fidèle.  Tartoot  m  présence  rendait  populaires 
tou  les  wnllBKrns  qui!  nous  inspire.  Partout  elle  a  fait  naître  «ne  confiance  nouvelle  dai»  la  durée  da  naa 
io-iiiuiirtns ,  une  foi  désormais  inaltérable  dans  r<i\  cnir  de  voire  dynastie.  Oui ,  Sire  ,  ils  se  sont  resserrés 
eorare  ks  liens  qui  bobs  unissaient  à  ce  noble  prince ,  votre  espérance  et  la  u6tre ,  à  ses  ^éres  toi^iour»  prétt, 
eiMM  Mfliêaie,  à  ae  dévener  généniunnent  ponr  la  France. 

Vos  rapports  avec  les  pui-sances  «'tranjrères  ont  conservi^  un  caracliVe  pacifique  et  IjienveiUant  que  pres- 
oit  I  ittiérét  commun  de  l'Europe.  Par  sa  lojrauté  et  aa  modération ,  la  France  a  sauvé  1c  repos  da  nondr. 
HMre  dignité  est  sous  la  garde  de  notre  pniiBance. 

»  Ce  repos  n'a  pat  été  long-temps  interrompu  par  la  événemens  dont  l'Orient  a  été  le  théâtre;  notre  pa- 
rBhtt.dc  concert  avec  celui  de  la  Graii(Ie-Rreta?ne,  en  attestant  noire  fidélité  à  l'esprit  de  cette  nnioii  si 
ceaforme  aai  véritables  intérêts  des  deui  pays ,  a  veillé  sur  les  dangers  immédiats  que  pouvait  courir  l'em- 
flrc  «iiMMB.  Leaefllirtt  do  Totro  Oomememenl  ont  arrUé  le  coors  des  hostlHléf  ;  la  gaono  aetive  a  cessé. 
Pansées  graves  circonstn  rites ,  la  position  de  la  France  est  grande  et  désintércjst'e  :  si  poîititpie  reste  inva- 
riable :  eUe  ne  sooffre  pas  qu'aucone  puissance  européenne  menace  i'indépeadance  ou  l'intégrité  de  c«t  empire 
4sM  rnidenee  est  ri  néeûsatra  an  maintien  de  la  paix  générde.  Mali  en  appayant  des  ûttAtê  consacres  tiar 
le  temps,  elle  tient  compte  des  événemens  et  n'abandonne  point  des  droits  nouveaux.  Le  traité  qui  conciliera 
<ÎM  in;.Trt>  M  divers  dnil  ëire  é<iuitab!e  pour  nwirer  à  tous  une  durable  t/^'curîtiV  Votre  Majesté  esp-'-re  nn'une 
iolutiou  satisfaisante  sera  bientôt  paciûquenjeut  atnencc  par  l'accord  de^  grandes  puÏMances.  Les  vtcux  de  la 

n  Dms  tantes  T^s  questions  qui  partagent  le  monde ,  la  Frriiiee  n'iiiroque  que  la  justice  ;  elle  ne  réclame 
que  le  reiipect  de  tons  les  droits.  Comment  ccsaeraitp-elle  de  rappeler  a  l'Europe  ceu&  de  l'antique  nationalité 
fttfhr ,  al  les  garanties  méconnues  que  les  traités  deonaiont  i  un  peuple  généreox ,  dont  le  loups  semMo 

CMUteninverl»  malheurs?  (IM  inpies  d'adhésitm.'; 

»  Va  beurcnx  rhangement  s'est  accompli 'dans  la  situation  de  l'Espagne.  La  guerre  civile  ,  qui ,  depui»  tant 
d'annk» ,  désoie  ce  royaume ,  n'est  pas  éteinte  ;  mais  une  grande  partie  des  proviuca  du  nord  est  paciflé«  ; 
h  sliMltfl  da  tafdno  coostltntkMUiet  de  la  reine  IsaMklI  m  doit  pins  Inspirer  d'donnef  i  Teapolr  de  la  eonir^ 
nfrofaticn  esta  Jamais  détruit.  Nous  nous  fi-Ucitons  avec  vous,  Sire,  de  cet  imporlint  résultat.  La  Thambre, 
foi  l'appelait  de  tous  ses  vœux ,  |  a  contribué,  en  meuani  avec  empressement  à  la  disposition  de  votre  Gou- 
Mmement  les  ress«Hirccs  qu'il  lui  a  demandées  dans  l»dernlère  session.  Par  l'emploi  eOeaco  de  eaa  moyens . 
par  reii*cutioo  fidèle  de.ï  traités  de  l83l,  il  a  ,  d'aecord  avec  le  Gouvcrncnu  iit  tie  Sa  Majesté  Britannique, 
fiTnriM:  ii  >  derniers  d  vénemcn^rt  secondé  le  Sliccés  qu'ont  obtenu  la  sage  puliiique  du  GooTcrnement  de  la 
ictne  régente  cl  ia  valeur  de  ses  armées. 
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»  hù  traité  (|ac  vous  avez  conclu  avec  lo  Mexique ,  après  un  Tait  d'armes  glorieux  pour  mite  utariiie ,  levul 
MD  ttéruUon.  Celle  n^pabliqoe  remplit  ses  cngagniMai. 

B  Le  blocus  do  lan'putiliqijc  Argentine  relient  cneoro  nnc  de  nos  escadres.  La  Ghambro  (irsiec  fOfthiMNh 
velles  forces  qui  ylcnnsni  d  cire  dirigées  sur  ce  poini  tiÂient  la  satisfacUon  qui  nous  est  duc. 

»  lA  8wm  vimi  d*Maf«r  en  AIHqtte;  «w  attatiiHi  mUto  a  inroftmdéneflt  IimAM  la  aéeurilé  de  mm 
élabHsscmens  el  la  joio  coiifianio  que  !a  présence  de  voire  fils  avail  r(*panduc  au  soin  de  l'armée  et  de  la  po~ 
pulation.  11  faut  que  l'offense  qui  nous  est  fetto  soit  punie.  Il  ttai  frapper  l'ennemi  d'un  efitoi  d^wable  el  akattro 
•a  patisaoee.  Ht  noimUes  troupes  ont  di'jà  passé  la  Méditerrannée.  La  guerre  sera  poussée  arec  une  Tigueur 
qui  eo  atn^gera  la  durée.  La  Cbanbn  regnnle  comme  un  pressant  devoir  d'accorder  au  GoavetMiMnt  ftjna 
les  moypns  dont  les  circonstances  auront  rendu  l'emploi  néce>sair?*.  (j  tff»  arnu^f  qui  combat  pour  nom  doU 
compter  sur  ia  solliciUide  el  sur  1  assistance  de  tous  ks  gcands  pouvoirs  do  1  but.  Son  sang  est  le  uùiw ,  et 
nul  ncriflee  ne  noweoAtera  pour  le  btcB-H^ede  net  aaldala  ctl'hoonear  deooa  araMi.  (ftntOUâtms)  Afirêe 
la  victoire,  nous  ne  douiotn  pas  que  votre  Gouverrcmcnf  ne  s'occupe  t}e  rechercher,  de  concert  avec  les 
deux  Chamftn» ,  les  moyens  définilift  de  ^raolir  la  sureié  et  la  subiUté  df»  élahlisicquiu  que  la  Frapce  yjciil 
■conaaiTOi  daiia  nuigéfie» 

»  Votre  Majesté  nous  annonce  qoe  l'état  do  nos  finances  permettra  do  iiBra  aex  charges  extraordinatrea 
qui  résultent  de  la. situation  présente  de  l'Afrique.  Nfwis  espérons  qu'il  nous  permettra  (également  de  noua 
occuper  dans  cette  session  du  projet  de  reœlMUfsenieot  d'une  partie  de  la  dette  publique,  et  que  votre  Gou* 
vemement  pourra  pcandie  l'Ut^tfaUta  dTnne  propoiitiMi  qoe  d^à  lea  sahagea  de  la  Cbanbie  «M  plia  d'à» 
fois  accueillie. 

»  La  questiea  des  sucres,  que  la  dernière  sessioD  ava^  iaisaée  iadécise,  a  r«çu  une  solution  provisoire. 
Le  prélat  de  loi  «ni  ami  piîmlé  nr  eelte  anaiiAre  devlendfa  l*dfe|et  d'ut  aerapalMa  eiaiMi.  Lea  IntMle 

nombreux  qu'U  dull  ménager  à  la  Tois  le  recomniaDdonl  à  nos  plus  sérieuses  méditations. 

•  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  des  mesures  seront  proposées  pour  l'amélioration  du  sort  de« 
aona-Dlllcien  et  soldata.  L'intérdt  de  rarm4e  occupe  une  grande  place  dans  votre  pensée,  Sire,  et  dans 
la  nôtre. 

»  .Nous  étu<ii<>r  >ns  nvoc  soin  lea  ||fq)«la  relali^  à  reqpnlaatioa  da  GoaaeUpd'Àal,  à  llimlnielion  poUiqu» 

cl  à  la  ]}ropri(3Ui  Uiu^raire, 

»  Laàiafloiid'iiiiiyiita^nirleapaiiiiBiiaeiviiea,  rintrodacUoa  da  tdgjma  péilMiiUlaha ,  VmMSm  de. 

grandes  lignes  de  chemins  de  fer ,  toutes  les  propositions  enfin  qui  auront  pour  but  de  compl'tpr  notre  légil», 
I^Uon  ou  d'accroître  la.  ptoqtérité  générale ,  seront  examinées  avec  une  attentioo  égale  à  kar  importani». 

H  Sire,  c'est  la  première  Ibis ,  depuis  le  Jour  où  le  pays  nous  ^ut,  que  la  ChaoÉbre  dea  Députés  panli 
devant  la  Trône  et  fait  entendre  sa  voix.  Elle  a  reçu  la  mission  de  maintenir  dans  son  intégrité,  dana  M, 
pure!"',  ce  système  d'institutiopt  tniclnlres  dont  Votre  Majesté,  d'accord  avec  le  vœu  public ,  reconamando 
aujourd  tiui  la  conservation  à  sun  patrioUi>nie.  Le  loups,  qui  perii^Uqnnera  nos  lois,  respectera  l'invioUlii». 
nid  de  mia  loitiiiitiMM  flwdemenialea.  Teilà  trientMdii  ami  qoe  la  Vraae*  a'ait  décidée  à  dmehar»  àtramoL 
les  hasards  d'une  révolnUon  .  deux  biens  inappréciables,  une  dynastie  nationale  ,  un  panvcrnrmcnt  parle- 
mentaire. (Scnsatloq.)  Sire. celle  djjiasUe .  c'est  la  vôtre.  Ce  gouvemempnt ,  c'est  c^lui  que  la  Cbartft 
de  1930a  fondé.  Qu'U  ^aUtomUie  «t  w  développe  chaque  Jo^r  davantage.  Que  les  paarotia  qui  le  composent , 
Indépendans  et  unis ,  conservent  leurs  prérogalives  al  aaivectent  leurs  Unilea;  qa'Us  nleot.  Umaj  forts  et, 
modi^rf^s,  cl  que  le  bonheur  puMir  rf^>-itUc  de  leur  concoors.  Le  nôtre  ne  manquera  jamais  à  la  mooarchltt 
coDstiluilonneUe.  Elle  peut  compter  sur  notre  ûdèle  appui.  Vainement  des  passions  insensées  s'a^tent  encore. 
LeaflKiiman*eaipl«a  d'avenir*  La  ftaaea  fWM  tépond  de  lear  ImpiiliiaaBB.  Ltiaifoo  et  la  feianlé  naflanalti. 
veillent  sur  ce  trOnt>  qu'elles  ont  élevé.  Toi  dkotta  te  fonMeol avee  1m  hMijm t  HtéàfH  de  faln  cmbjnhh^ 
importe  à  la  grandeur  de  la  patrie.  », 


nSGinSIQIf  GtMÉBAUBï 

» 

MmifrrM  «nieras  pmrparitr  m  /taMnr  Jnjwegfaf  ;  Klf.  Itanlar  da  la  Bbcnmw,  ->  DedMcnif , 

Duvergier  de  Hanranne .  —  le  vicomte  de  Traèy,  —  de  Loynes. 

Courra  le  pnjtti  MM.  le  marqjaM  de  ta  Orange,  -r  Deanaonmeau  de  Giyié,  t  le  «tec  de  Velmy. 

Séêmee  tin  Jcttdi.  S  jcaviu  ittM.  —  Présideoce    M.  KauMt. 

k¥r  MARQUIS  DB  La  (iBA.NGK.  Jus^M'Iri  Mcssieurs,  jc  HIC  plàis  à  Ic  fcconnoître ,  dan* 
les  deux  sessions  orageuses  qui  viennent  tic  s'écoule^  oou&  avons  cru  coiobattrc 
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tepriucipes.  Nos  passions  mêmes  étalent  expliquées  par  la  lutte;  elles  étalent  ennoblies 
par  ce  qu'il  y  anlt  de  cérteoi  dans  teufs  moUfi. 

AqfNv&*taiil,  Je  m» deniaiMie  s*fl  est  roté  dd  ptindiMi  ddNwts  si,  apvài  le  eombat,  il 
rst  demeuré  on  fésoHat  |wlilU|iMiiMQt  acqyJs,  qo!  agisse  d^mie  manière  proSnide  sur  la 

marcho  du  GooTcrnemcnt. 

Et  crp^-îMlanl ,  Messieurs .  en  acceptant  If'  pouvoir  en  présence  de  l'émeute ,  les  hommes 
honorables  que  leur  dévoûment  avait  rallies,  malgré  la  divergence  des  opîiiions,  ne 
i)ouvaientr-ils  s'unir  dans  une  pensée  commune? 

ImpuisMMètneerat)  programaie devant  les  partis,  ne  pouralent-ils  en  tomoler  qd 
poariepajs? 

Cétait  bien  d'oiiUicr  le  passé ,  mais  il  fallait  féconder  le  présent  par  quelque  germe. 
Apr^afdr  recoiuin  le  danger  de  se  partialiser,  ne  derait^n  pas  essayer  de  se  natio- 

naliser? 

1!  y  avait  h  tenter  une  coalition  dans  un  seos  plus  large  et  plus  élevé  :  aux  complots  qui 
attaquent  brutalemeut  la  société,  il  fallait  opposer  un  complot  de  désintéressement  et  do 
palrfstfne*  CTélail  le  inomeoi»  alors  que  les  passions  lUsaient  tiève,  alors  que  les  partis 
sedéeosspQsalent,  de  feeonstitiier  oo  novveaa  cenAra  d'opinions  qui  réonlt  tons  eemc  qni 
molSHt  la  double  réoisanisalioa  da  Parlement  et  dn  pomroir  ;  de  rédoire  ao  néant  tons 
cesi^iwiies  decomptiOD,  de  Téoalité  et  d'impuissance  qui  tendent  &  humilier  le  pays 
âêm  sa  repré-^enffll  ion  ;  do  rendre  au  pouvoir  «a  liberté  d  nrHon  ,  et  aux  élus  de  la  nation 
toutt^  leur  indi  |  i(  [idance,  en  imposant  des  conditions  encore  plus  sévères  à  la  réélection 
de  1 1  \  qui  auraient  accepté  des  emplois  publics,  et  en  prévenant  par  des  réglemens  ab- 
solus, pour  diaquc  administration,  les  soIMtations  dans  les  députés,  l'aibitraire  dans 
ImmtaMias. 

Ailoa'  dîme  pensée  semMable  seraient  Tenues  se  grouper  les  opinions  les  phii  oppo- 
sées, car  toutes  elles  comprennent  les  sentimens  généreux. 

Vaincre  rindividualisme  par  le  patriotisme,  les  int'TÔts  de  parti  par  les  intérêts  géné- 
raux, tel  devait  ^irc  le  Lut  du  cabinet;  là  seukinrnL  il  eût  trouvé  un  s^s  politique. 
Pour  dominer  les  intelligences,  il  faut  mettre  en  mouvement  des  idées. 

k  Keo  ne  plaise  que  je  veuille  révoquer  en  doute  la  loyauté  des  intentions  du  minis- 
tèie!  mais  d^uis  qu'il  siège  au  poaTOIr»  huit  mois  sont  éeoulés  :  qa'a^Ffl  1^  qui  loi  ap« 
fnrtiiiana  en  propreY  Quels  résultats  nous  a|»porle4-il? 

A  Textérieur,  je  ne  voudrais  pas  dire  que  notre  influence  diminue;  mais  je  dirai  quo 
notre  aatioa  hésite.  Le  manque  de  tai\é  dans  la  polit^e  produit  la  faiblesse  et  l'isole- 
ment. 

A  rintéricor,  la  société  est  travaillée  d'un  mal  profond  ;  chacun  se  sent  las  de  son  im- 
poiiisaQce  personnelle,  et  tous  sont  las  pour  le  pays  de  l'impuissance  où  le  morcellement 
dm  iNves  parlementaires  réduit  le  Gouremement. 

QIbI  a  prodoit  eet  état  de  diosesT 

81  nous  ne  pourons  en  aocnser  les  ministres ,  û  leurs  vues  sont  pares,  si  leur  conduite 

est  loyale,  sur  qui  donc  faire  retomber  les  embarras  do  la  situation? 

Faudrait-il  accueillir  ces  accusations  banates  de  serrilismey  toujours  reproduites  contre 
tous  les  ministères ,  quelle  que  soit  leur  i  ii  ine? 

Qannt  à  moi ,  Messieurs,  je  les  repousse  de  mon  incrédulité;  les  ministres  du  12  mai 
n'oQt  point  abdiqué  leur  caractère  à  la  porte  do  conseil.  Mais  à  quoi  donc  faut-il  s'en 
prendre? 

A  II  litaafioa  eHe-ntoie  d'où  ils  sont  sortis  ;  au  Tiœ  organique  des  ministères  de  eoa- 
Mettimn,  Mftt  deux  sortes  de  coalition. 

|4inqii'oiie  coelitloo  s'est  formée  dans  le  seul  but  de  renverser  on  cabinet  et  q^u'ua 


Digitized  by  Google 


a  ADKRSSE.  —  DISCUSSION  GÉNÉBALT'.  —  M.  DE  L.i  GRANGE. 

hasard  parlcmetilaiic  lui  donne  la  victoire,  les  liommes  qu'ellf»  inaugure  au  pouvoir  ne 
sont  point  propres  à  eu  proOtcr  :  appelés  par  de:»  dissentimeus ,  ils  ne  reprôscntcat  encore 
•u  pouvoir  que  des  diiieiittineQS  :  ils  se  neotraliseiii  les  dpi  par  les  antres  ;  el  de  ces  Ibrcas 
parlemeotaires,  qoi  chacune  daos  leurs  Idées  eossent  été  grandes ,  le  résultat  est  riaao- 
tiott ,  rimmobilité. 

Lorsque  au  contraire  une  coalition  forme  pour  reconstruire,  elle  a  en  elle  la  force  du 
bon  sentiment  qui  l'iiiiiine,  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bien  ;  elle  fond  toutes  les 
nuances,  elle  personnifie  lV«prii  public,  elle  rallie  le  patriotisme,  <:Ue  inarctic  comine 
uii  seul  liounue,  elhi  est  coiistiLuaule  elnoa  dissolvante. 

Prise  dans  ce  sens,  la  soefété  eOe-méme  n'est  qa*ane  grande  coalition  oà  dneoii  sa^ 
crifle  une  partie  de  ses  Intérêts  IndiTiduels  au  bien  général. 

La  première  de  ces  coalitions  a  étéTorlgioe  du  cabinet  actuel  ;  c'est  là  la  cause  de  son 
impuissance  :  ne  pouvant  se  personnifier  dans  un  principe,  il  s'est  individunllsé  dans  les 
diverses  frartions  de  la  Chambre  :  mais  ce  n'e«t  pas  en  appelant  à  soi  des  sympatliies 
personnelles  que  l'on  peut  gouverner  un  pays. 

Le  ministère  a  été  un  palliatif  plutôt  qu'un  remède  à  la  situation. 

Assuément  Je  ne  sois  pas  dn  noiribre  de  ceux  qoi  voadndent  attéimer  le  mérite  da  dé- 
Toùment  des  mlDistres  da  IS  mai;  mais  leur  mlstfon  approche  de  son  terme,  et  nous 
ne  nous  éièverloas  pas  à  la  hauteur  de  la  nAtre ,  si  nous  nous  leniiBrmions  dans  une  pt- 
raphrasc  timide  du  discours  de  la  Couronne.  Nous  lui  dcTons  une  réponse  eipUcite  et 
franrbe,  l'adresse  doit  signaler  le  mal  et  solliciter  lo  remède. 

I:.h  quoi  !  Messieurs,  n'aiirions-nons  ul>Juré  notre  animosiié,  oublié  nos  divisions  et 
tendu  la  main  à  nos  adversaires  politiques  que  pour  borner  toute  notre  ambition ,  que 
pour  restreindre  notre  patriotisme  à  consolider  et  à  éterniser  la  8ituali<Hi  présente? 

La  tière  des  opinions  nVt-elle  point  porté  ses  fhiits?  Ne  seraii-ll  pas  temps  enfin  que 
les  rœux  du  pays  Itasscnt  entendus  ? 

Que  nous  ont  dit  nos  commettans  lorsque  nous  avons  été  retremper  notre  esprit  pu- 
blic dans  les  départeraens? 

Ils  nous  ont  dit  : 

Que  nous  importent  vos  dissensions  parlementaires,  vos  dénominations  hostiles,  ?os 
rivalités  d'influcuce  et  de  talent? 

Laisses  derrière  vous  ces  misérables  déftoques  des  partis  éteints,  laisses  œs  passions 
trop  petites  pour  usurper  la  place  de  la  grande  passion  du  bien  public. 

rka!Iic/-vous  à  tout  ce  qui  voudra  ,  à  tout  ce  qui  pourra  nous  servir. 

La  France  languit  au  dedans,  elle  décroît  au  dehors;  cherchez  dans  les  Chambres, 
cherchez  daîis  le  pays  réncrj^ie  et  l'éclat  qni  penvrnt  setds  les  pcrsontnTier  dignement. 
Placez  h  la  l-';»'  des  hommes  n^sez  <''min(M;>  ]  our  tMrc  mis  de  luiti  ;  devez  le  niveau  du 
pouvoir,  pour  que  ce  qui  est  grand  puisse  y  monter,  et  que  tout  ce  qui  est  petit  n'y  puisse 
atteindre. 

Un  gouvernement  à  fonder  au  dedans,  une  influence  nationale  à  étendre  au  déhors , 
ce  sont  là  des  œuvres  qui  exigent  des  administrations  forics. 

Ce  n'est  pas  trop  de  tout  ce  que  lo  Parlement  renferme  de  talcns  et  de  caractères  pour 
]>or!er  le  [mûs  des  aiTaires  publiques,  qoc  nous  voyons  sans  cesse  retomber  des  mains  a^ 
laibiies  où  on  les  place. 

La  lùchu  du  vrai  putriolisme ,  c'e:>l  de  donner  autorité  et  dignité  à  ceux  qui  représen- 
tent la  patrie  dans  son  administration. 

Voilà,  Messieurs ,  sons  quelles  impressions  nous  rentrons  dans  la  Cbambre  :  point  de 
colère  contre  le  présent,  point  de  récrimination  contre  le  passé ,  mais  un  besoin  pressant 
de  constituer  les  forces  et  la  dignité  d'un  pouvoir. 

Que  l'adresse  exprime  ces  instincts  pacifiques  et  réorganisateurs  du  pays;  que  les 
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booubes  se  pré&entrnt  cl  se  groupent  pour  ies  personnifier  ;  qu'ils  remettent  la  France  en 
attilâaDS  le  monde  ;  qu'ils  replacent  l'autorité  dans  les  mains  des  plus  torb  pour  <^tre 
rikn  AfeTendae ,  no«  yotes  sont  à  eni ,  noas  les  lear  lirreroiis  deconflanoe  ;  nous  ne  fe-* 
riHiifllM  iMLprÂler  en  attendant. 
t*qg|on  des  forces  pour  la  grandenr  de  la  législatore ,  c*est  la  devise  de  la  France  en 
ce  moment;  ce  devait  être  le  sens  de  redresse.  Je  vote  contre  le  projet. 

M.  MosiER  DE  LA  SizERAXNE ,  coQUraÏTeinent  à  l'oraieor  qui  précède ,  pense  que  le  projet  d'a- 
èMaimatt  avec  e(Miv«aace,  fruMUse  et  dignité ,  tontes  les  qveMfotts  actnetleineiit  peadiatM, 
Nklk  TlBMiger,  aoit  h  llntérieiir.  Voilh  poorqaoi  Unqvpnle ,  et  sortoni  par  ce  motif  qall  oIRe  Too- 
Q;b!i.h  chartin  de  quitter  la  siiuaiion  provisoire qoe  les  éTéaenieDs  loi  ont  litdte,  et  Ml  caUaetdese 

çUiK.-r  onliu  sur  un  lorrain  moins  uumv.int. 

La  biittaiion  de  la  Chambre  vis-à-vis  du  ministère  et  .d'elle-même  manque  de  logique  et  de  netteté, 
n  fastBCBre  nn  tenne  à  l'état  de «onfiaieB  où  semUent  se  nvover  laéiénens  delà  BH^joifté. 

l'ofmeor  t  presqae  oossUonnait  apinf é  de  son  voie  le  aoliilsière  acinel,  peodsat  ht  sesiioader^ 

nièrp ,  et  il  est  arrivé  à  celle  ri  avec  lo  .'^inrtre  th  sir  de  lui  offrir  le  m^'mc  appui.  Il  comptait  sur  une 
«»sicn  toute  d'ailaires,  pendant la<{ueUe  la  Chambre,  faisant  tWw  h  ses  luitt  s  intt'rieîiîrs.  laisserait 
aios)  marcher  le  temps  au  proûl  des  intérêts  matériels  et  de  la  conciliation.  iMais  les  premiers  scrutins 
taieatpNsnéqpB  bonaies  et  dMses,  loat  se  tiï»iivah  rqpliioé  sv 

epWoBS  sont  mIm  ardcmcs  qoe  frtcdonnéeB;  nais  cela  n'est  pas  on  gagede  sëcorlté  poar  ravenir. 
Le  fracUonnemmi  des  opinloos  est  on  disiolvBBiqoi  tffit  Inoessaounent  snr  le  pagrs  et  y  porte  llnîta- 
tioo  et  le  découragement. 

Eaire  astres  causes  de  ce  morcellement,  l'orateur  signale  particulièrement  ies  hésitations  du  caitinet, 
kitalfeiltesfall a soneot prises,  lesotanésse  qaflapiniiQqloirs  a^ioner  i  éqoiUIircr et 
aeipraissciscsacies.  L'orateur  sait  gré  aa  prciiet  dresse  de  foamlr  aa  wtidstftre  rocesatoa ,  qall 
n^a  pas  sidfisamment  saisie  daas  le  discaoïa  de  la  Ginronne,  de  Minilè^ 
qurllos  l'orateur  a  confiance. 

Ainsi,  sans  parler  d^  aOaii  es  d  Oriout,  pour  le^^uelles  il  liaut  approuTer  la  réserve  diplomatique 
dsasiiqada  aaa*esi  tenu,  le  projet  dWnsse  Mt  ressofdrsniissaunent  les  avantages dnisil  impor- 
ta aonapU  en  Espagne.  LedbeoarsdnTréneneceBsiaie|iascedmB9eBient«n*en&itpasappré' 
dcrks  effets.  Les  intérêts  de  l'Espagne  sont  Intimement  liés  à  ceux  de  la  France  :  posiUon  topogra- 
p^TOf ,  régénération  con'^iitijtionnclle ,  nécessités  du  présent,  prévoyance  de  l'arenir,  tout  semble 
onir  les  deux  nations  dans  un  but  commun,  qui  est  l'alTcruissement  du  gouvernement  représentatif  que 
cbacuBe  d'elles  s'est  donné.  L'orateur  insiste  poiu*  la  complète  exécution  du  traité  de  la  quadruple 
aHsMe,cipe«r  gaeteOonveraeinsntiparsimattltniIeetsesdispositleaSiConlribaeàhftterieleraie 
de  la  gawit  dvile. 

Onant  àTAIgéri?,  If  projet  d'adross^»  répond  noblrniont  nobles  parolrs  <y\r  Iri  Couronne  a  fait 
entendre.  La  France  doit  protccUun  à  ses  colons  :  clic  doit  siutout  à  son  bonneui^  et  à  sa  puissance 
é laflj^  à  la  foi  violée  une  éclatante  et  salutaire  punition. 

Htee  ImvC  4vee  et flcrne  en  ceqalconëenie  larépabUqae  Afgendae*  et  la  nécessité  dVibteDir 
d^  ne  prompte  et  complète  saddhotion. 

Pour  le  rerabonrscment  de  la  rente,  l'adresse  ollVe  encore  au  ministère  l'occ  asioii  de  fairo  connaître 
ses  intentions  et  de  prouver  sa  déférence  aux  va»at  si  souvent  exprimés  par  la  Chaïubro.  Mais  pour- 
quoi s'être  laissé  provoquer  à  ce  siget ,  alors  que  M.  le  minisu-e  des  finances  a,  dit-on ,  élaboré  un 
pro^  de  loi  SOT  «ne  awtiire» 

Llortfsar  pense  anssiqae  le  aiinistère  prouvera  ses  sympathies  poar  la  pensée  qal  a  présidé  à  la 
rédaction  du  dernier  paragraphe  de  l'adresse. 

En  définitive,  l'adressn  a,  selon  Forat^-ur,  deux  avanUigcs  bien  uiarqués  :  le  premier,  d'exprimer  les 
iigQtiiaeifê  politiques  qui  doivent  animer  la  Chambre  i  le  second ,  d'otirir  à  toiues  les  opinions  monar» 
chiqoes .  coostitutionaeUes  etiad^mBdanies.  un  terrain  nonvean  sur  lequel  elles  peuvent  fonder  me 
léeBe  majorité» 

11  s^Êt  pMBT  cela  qm  le  ministère  ne  craigne  pas  de  dire  ce  qu'il  pense,  et  qu'il  ait  le  courage  de 
AÉeeeqall  vant»  On  ne  peut  pasjasqaici  lai  adresser  un  seul  reprodiesérlevx.  Il  a  pris  le  pouvoir 
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quand  1  cmcuic ,  qui  ttrandiasaU  d'heure  eo  heure,  faisait  à  tous  les  hommes  de  coeur  un  devoir  de 
réiMMidre  à  l'appel  d«  la  Goaronae  et  de  «e  dârooer  tméngHt  ammm.  Ce  M  pwi  M  qu'on  pe«l 
•BrOiierbcriNcoaMrddeetiidaitridle,  d  lndenrimdénBlresdohœloiiled'AlHiiM,  ri  la 

faiblesse  de  sa  politiqne  eonflVanl  robséquicusc  hospitalité^  qnf  reçoit  à  Home  nn  pcrsonnat^f  dont  los 
démarches  oot  droit  d*évcillcr  notre  jtTstP  sasreptibilitij;  car,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  ronnu'  prnifond^- 
rocnt  le  pays  par  ladiaeolaltOil  de  tu  Ciiambre  ;  il  a  trouvé  roccupatioii  française  en  Afrique  fixOu  par 
un  traité  qua  ne  aewit  iiwhiliwlr  le  chef  arabe  gae  mugiTl  p'ainft  paa  toérgi  k  te  nmprc  ;  et  ce 
n'M  p«M  qri  aàlM  le  dcapean  ftaofalB  qpl  dettatt  «V  lei  mniTA]^^ 

OiiiiMK«apai|ipieleminisièreaettlecevi|edeM«wUr  de  cviaincs  proMMlaM  qmni' 

Biques,  dont  les  dédains  on  les  violences  n'ont  pas  tardé  &  faire  penser  que  les  fond.»  s-orrrts .  d<.^Jà 
réduits,  vcnaiont  d'(<tre  rendus  à  leur  véritable  desUaitioii.  On  lui  lleadra  compte  de  sa  ferme  cod- 
duiie  dans  lis  ill  iii  es  d'Espagne. 

gu'il  n'accepte  donc  pas  plus  long-temps .  par  son  silence,  ce  qui,  dans  la  situation  préseole,  se 
rattache  à  un  passé  qui  tfet  paa  blrf,  ei  qiiTI Tl—e  twwlar  ■eue— HMIe  prnBwa  ée  ion 
flWÉk'.  U  CtaabM  cl  le  paj»  lil  iteArani  ca«pie  de  aoa 

M.  Dnammin  ra  GtvBi.  HeMfeara.  autant  que  penoDDCile  rends  jOfUoeau  dé7o6- 
ment  dont  lesboinines  d'état  qui  siègent  en  face  de  mol  ont  fiiit  preuve,  en  prenant  le 
pouvoir  le  jour  mémo  où  l'émeute  faisait  éclater  ges  fureurs  nu  sein  de  la  capitale. 

Mais ,  comme  le  remarque  votre  projet  d'adresse ,  c'est  la  première  fois  que  la  Cbambre 
répond  h  une  communicalion  de  la  puissance  royale. 

Entre  ie  12  mai  et  le  9  janvier,  le  mtaislère  e  foit  quelque choae ,  Je  le  pense.  Or,  je  re- 
marque que ,  dani  le  discoon  dn  Mne,  le  ndnMàre  ne  j'eit  pas  venté  dé  toot  ee  qu'il  a 
IbR.  Je  leroeiqoe  qne  le  pndet  tfednaie  mperle  pesdei  dietea  qoelomlnialère  afidtee 
depQls  le  f  9  aitl*  Je  commence  par  déclarer  que  mon  yoto  est  acquis  au  projet  d*adrene 
et  au  ministéie.  D  ne  dépendra  pas  de  moi  qu'il  n'obtienne  dana  oetic  enceinte,  pour  le 
projet  d'adresse,  une  immense  majorité  aUrc  général.) 

Ainsi,  Messieurs,  si  je  me  suis  inscrit  contrôle  projet  d  adresse,  ce  n'est  pas  pour  les 
choses  qui  s'y  trouvent  (je  les  accepte  à  pou  près  toutes) ,  c'est  pour  celles  qui  la-  s  /  trou- 
vent pas.  (On  rit.) 

Je  vaif  soMe-ebamp  an  point.  Je  ne  dia  pas  qnl  nous  diviie ,  mais  qoi  pourrait  nous 
diviser. 

Vne grande Intle a  eu  lieu  à  la  session  dernière.  Deux  partis  pu issans.  et  que  j'honore 
toosdeux,  se  sont  combatlns  :  l'on  s'appelait  le  parti  cooscrTaleur,  l'autre  s'appelait  le 
parti  parlementaire. 

M.  GLAis-iiizoïN.  Qui  est-^xî  qui  s'appelait  conservateur? 

M.  Desmousseaux  de  (;ivaÉ.  Nous  sommes  d*aoeord ,  vous  allet  k  voir. 

Fote  à  dfùùê,  Tons  avei  raison. 

M.  DnsHOOBSBAOX  nn  Gmt*.  MessIeQrs  »  puisque  la  Chambre  semble  me  prélér  une  at- 
tention indulgente,  |*oo  profiterai  pour  faire  reman|iier  que  dans  un  pays  voisin  où  nous 
avons  pris  toutes  nos  institutions  ,  et  dont  quelques  esprits ,  par  un  travers  que  je  ne  puis 
comprendre,  semblent  prendre  à  lâche  de  reifler  l  eipérience  ;  dans  un  pays  voisin,  où 
j'ai  trouvé  le  remède  à  tons  les  maux  qui  nous  tourmenieiiluMouvement  ) .  il.itjs  l'expé- 
rience dutiut'l  j  ai  trouve  les  remèdes  pour  tous  les  inconvéniens  dont  nous  avons  à  nous 
plaindre,  les  deux  grands  partis  de  bi  nation,  les  deux  grandes  opinions  sans  cesse  en 
lutte,  qui  sont  tantôt  le  gouvernement»  tantét  l*opposition,  ont  pour  désignation  deux 
noms  dont  le  mérite  est  de  ne  signifier  rien  autre  chose  que  la  division  des  partis  :  on  est 
wigh,  on  est  tory  (Interruption.)  Permettez  ,  Messieurs;  on  est  wigh,  on  est  tory  ;  et  le 
mérite  de  cette  désii,'n;ition ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  la  prétention  d'être  une  dénnilion  ,  ton- 
UttTS  inexacte.  Ainsi,  nous  qui  soimucs  conservateurs,  nous  avons  la  prétention  d'être 
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«ai  ftrtenMOteivw;  et  f<m  q/û  èles  partemenUtiKs,  je  le  reoonoais,  Yom  êtes  aussi 
oMsefTateQrs.  (Rire  pioloiigé.) 

Quicooqoe  reste  dans  le  cercle  de  la  eODStitution  est  parlementaire ,  car  le  Parlemc&t 

D'est  (jiio  la  constitution  même.  Quiconque  reste  dans  le  cercle  de  la  constitutioti  est  con- 
sefTatetir,  car  toutes  les  institutions  sont  dans  la  constitution.  Ainsi ,  Messieurs,  la  conci- 
liation e^t  dans  les  choso^ ,  cl  il  est  facile  de  l'établir  entre  les  mots.  Je  le  fais  dans  ce  nu)- 
oient-ci;  le  ministère  vu  it  laire  tout  à  l'heure.  U  a  sa  formule  toute  pr<^le,  en  vertu  de 
laquelle  fl  difa  aox  deux  pajils4e  laCbambre  :  Emfaraswfous,  et  que  eda  flalsBe.  (  Hl- 
Méiteéfala.) 

Mesneiifa,  fe  ne  m'oppose  pas  k  «e  qu'on  s^eniliiiMe»  nafi  Je  neveos  pas  qâe  eela  A» 

nisse.  (Nouvelle  hilarité.) 

l  ^'Cfibinot  est  fort  habile  KxçlnTmtion.)  :  c'est  mon  opinion.  I,a  commission  de  l'adresse 
C'it  très  spiriluclle  :  r  est  encore  mon  opinion.  Le  ministère  a  placé  dans  le  discours  de 
la  Oouronne  le  mol  coiiservaleur  ;  la  commission  de  l'adresse  a  eOacéle  mot  cometvateur^ 
el  dfea  nis  le  inot  jNirteiiieiiAitre.  Vous  croyez  qae  le  minlslère  et  la  comnlssion  sont 
bffMlBéB  pour  cela  ?  (Oo  rtl.)  Vous  tous  trompes  bien,  (Nouvelle  hilarité.)  SI  nous  le  per- 
•eHiOBa,  la  atacéitté  dn  gonverAenaeDtreprésentatirdégéiiéreffalt  eo  un  Jeu  de  mots. 
Cest  aux  choses  qu'il  faut  s^adresscr.  (Très  bien!)  Ne  discutons  |4ds  sur  ces  mots 
pmkmmiairt  ei  conssrcaMMr.  J'ai  déclaré  tout  à  rbeore  que  je  les  respectais  tous  les 
dent. 

Lt  d ailicurs  Je  ne  fais,  comme  conservateur,  aucun  abandon  ;  car  si  la  commission  de 
l'adresse  m'a  6té  l'adjectif  conssreo/siir,  elle  m'a  rendu  le  verbe  conserver  et  le  substanlit 
cnnssfMlion. 

Tons  viqrei  que  je  serais  bien  dilScile  si  j'étais  méeontent  (On  rit) 

n  est  éiident  qa*il  faut  une  discussion;  mol  Je  ta  désire.  Le  ministère  nous  dira  etsof^ 

tout  il  nons  proavcra  s'il  la  désire  autant  qne  moi.  Celtp  discussion,  je  le  répète,  ne 
portera  pas  sur  les  mots  ,  elle  portera  sur  les  choses.  Et  c'est  dans  les  choses  que  nous  trou- 
verons la  conciliation  réelle-,  si  nous  la  cherchons  dans  les  mots,  nous  ne  trouveroos 
qa'une  conciliation  factice. 

AlBdf  je  pense  que  notre  deioir,  sans  perdre  de  temps  k  discuter  sur  les  mots  de  l'a» 
4nm,  c'est  d'examiner  les  aeles  dn  minlslère  depuis  le  18  msl  Jnsqn^au  9  janvier  :  ces 
ades  mat  très  Importsns,  sont  très  graves;  vous  n'en  douterez  pas  tout  à  Tfaeure.  Ces 
actessont  \tH  graves  :  je  vais  chercher,  en  les  rappelant  a  la  Chambre,  si  le  ministère  est 
conservateur,  et  je  chercherai  ensuite  si  le  fninistôre  est  parlementaire.  Si,  par  hasard, 
il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre  (On  rit.),  ce  que  la  Chainbi  e  aurait  de  nueux  à  faire,  ce  serait  tou- 
jours l  avis  que  je  lui  ai  donné  en  coumiençant  mou  discours ,  ce  serait  de  voter  l'adresse  ; 
cesenit  dans  ce  sens-là  que  je  U  voterais.  (Rire  ptolongé.) 

Lorsque  des  bonmies  poUtlqnes  se  cbargent  du  gouvernement  de  leur  pays ,  Ils  doivent 
compte  au  pajs  de  ses  institutions.  La  prennèro  detooles ,  c'est  le  TrAne.  Ainsi  que  le  mi- 
nistère l'a  dit  dans  une  publication  olTiciclle,  le  caractère  qu'il  entend  garder  spéciale- 
ment, c'f'st  cj'loi  do  la  rrsptiri'^abilité  ministérielle  acceptée  dans  ton(<'  son  étendue.  La 
responsaLdite  ministérielle ,  dans  votre  doctrine  comme  dans  la  mienne,  n'admet  d'excej)- 
tioo  pour  aucun  des  actes  de  la  Couronne.  Je  m'aperçois  que  c'est  Tavis  de  M.  le  ministre 
des  tfBvaax  publics.  Eh  bien  !  voici  on  des  jptemien  actesdn  ministère  dn  12  mai.  U  est  né 
m  Joût  d'émeute  pie  l'ai  d^à  dit,  e'estson  titre  d'honneur. 
If.  YnmAm,  miniMtf*  dé  Vinarwlion  piAUqm.  11  en  à  d'antm. 
IL  IkswMDMKAVZ  nv  GiVEÉ.  Je  ne  les  exclus  pas.  A  la  suite  de  cette  émeutc^un  grand 
coips  politique  a  rendu  un  arrêt,  l'n  des  coupables  a  été  condamné  à  la  peine  capitale;  et 
je  me  bâte  de  dire  que  si  je  touche  à  ce  crime  et  à  ce  malheur,  ce  n'est  pas  pour  réclamer 
roalje  ce  qui  s'est  accompli  à  la  suite  de  l'arrêt. 

S 
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Je  Tiens  poeer  devant  la  Ghambre  la  «fueitton  oomtitnllQo&elle,  e*eit  là  seulement  ee 
que  je  viens  Taire  ;  maïs  Je  crois  que  cette  question  est  la  plus  grave  possible.  11  serait  bien 
étrange  que  la  discussion  de  Tadre^se ,  lorsque  U  duunbfe  paiie  pour  la  prenière  fois  au 
Trône ,  ne  touchât  pas  im  point  aussi  grave. 

Ln  arrêt  a  été  rendu  ;  la  ciéuieocedu  Roi  s'est  manifestée  ;  ni  l'arrêt,  ni  les  termes  de 
la  ooBumrtattoB  nM  été  exécotéi.  le  âédare  encore  que  je  n^eo  flria  pasm  feproobeà 
MM.  les  nlnlstrea;  oe  que  je  Tetn  Mre  remaniiieri  laCbaBilNre,  e'estmie  pnbileatfonûOi- 
eleile  aimtl  oonçne ,  qui  a  para  dans  le  JfeRtVeur  ;  et  ai  101.  les  minlitieB  feolent  la  déaa- 
vouor.  je  déclare  que  Je  les  y  engage  et  que  je  les  renmvierai.  (Dénégations  fofmelles  au 
banc  des  ministres.  ) 

Voici  la  poblioatioa  du  Monilmr  : 

a  Le  conseil  des  naiiiistrcs  s'csl  réuni  dcui  fois  hier.  fi  une  Tuis  ce  matin  à  Neuiliy,  pour  délibérer  sur 
l'exéculion  de  Vnm't  qai  condamne  Amidui!  H.ir  b^V»;  à  la  peine  capitale.  Déterminé  par  la  gravité  d*an  double 
crime,  le  conseil  a  proposé  ao  Roi  de  iai^t  r  a  la  justice  SOD  libre  cours;  mais  le  Roi  a  persisté  dans  I  opi- 
ii«B  eootnln,  etomi  de  we  droit  «MMiUoih»Bd ,  D  •  eonniiéto  petMde  BnMs.  • 

lAi  bicD  !  quel  lait  est  ronslatc  par  celle  publication  ofliciello?  One  le  Hoia  fait  UO  acte 
de  sa  puissance,  et  que  le  ministère  n'en  accepte  pas  la  respousubiiUé. 

M.  Passy,  mimstre  des  fiiumm.  Nous  en  acceptons  la  responsabilité. 

M.  Viusunt*  mMCfé  dê  Pkuiruethn  publigut.  Il  en  HUt  bonnear  aa  Roi,  et  en 
aecqile  la  responsabiltté. 

M.  Dbsmousseaux  deGivbé.  Vous  vous  expliquerez  ensuite.  (Mouvement  prolongé.) 

Cet  acte,  ainsi  que  ledit  &I.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  Hiit  lo  plus  grand 
honneur  nu  Roi  ;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  publication  du 
Moniteur  Tait  honneur  à  MM.  les  ministres.  (On  rit.) 

£h  bien  1  voilà  les  conséquences  de  celte  poblieation ,  et  je  déclare  ici  d'avance  que  je 
n'entends  pas  disenleree  point  Je  rindiqne  seoleaientàlaClianibfet  puisqu'elle  vent  bien 
me  lepennettre.  Je  serais  ttubé  qn'nn  point  anni  grave  fût  diseulé  par  moi  seol.  n  me 
semble  que  les  conscquonees  de  cette  publleatloo  ofllcielle  soirtedles-ei  : 

Une  autre  éfiieute  peut  «^c!a(er,  un  anire  arrêt  peut  être  rendu,  la  peine  capitale  peut 
<^lre  prononcée  encore  un^  fois.  Si  l'arrûl  éluit  exécuté,  sur  qui  tomberait  la  respoosabi- 
lilé  de  la  sévérité  exercée  ?  Sur  le  Roi  ou  sur  les  ministres?  (Sensation.) 

Lorsque  la  clémence  du  Roi... 

M.  TasTB ,  gordè  dès-fsecnu».  Je  demande  la  parole. 

M.  DnndJsesAirx  nsCivit.  Lorsque  la  démenée  du  Roi  s'est  exereée,  les  IkeUons, 

f  iM[  s  à  leur  langage,  ont  imputé  cette  clémenee  à  la  peur;  MM.  1(»  ministres ,  parleur 
publication,  s'étaient  bien  mis  à  l'abri  de  ce  reprodie.  F.h  bien!  si  un  arr^t  portant  la 
peine  capitale  était  exécuté  de  nouveau ,  les  reproches  ne  s'adresseraient  plus  à  la  peur  ; 
mais  ils  s'adresseraient  sans  doute  à  l'excès  de  la  rigueur,  an  défaut  de  la  clémence.  Eh 
bien  1  je  dis  qu'après  la  publication  offldelle  que  je  viens  de  lire  à  la  Chambre,  les  mi~ 
niilèes  ne  seraient  plus  en  état  de  eouTrirlB  Couronne. 

Cependant  tous  àvei  été  eiéés  dans  la  double  condition  de  défendre  le  pays  eontre  les 
émentsaetde  couvrir  la  Couronne.  Je  soutiens  que,  dans  roccasion  que  je  signale ,  vous 
D'avez  couvert  !a  Couronne,  et  que  TOUS  TOUS  étes  mis  hors  d'étatde  la  couTrir  si  pu- 
reille  occasion  se  renouvelait. 

Quelques  voix.  Très  bien  ! 

Messieurs  4  après  la  Couronne,  l'institution  constitutionnelle  à  laquelle  le  ministère  doit 
la  protection  de  sa  pnlsnnoe  publique,  c'est  la  pairie. 

J'aborde  UA  un  sqjet  qui  m'embarvasse  moi-même,  car  J'aurais  le  plus  grand  regret 
qu'une  des  paroles  que  j'ai  prononcées  à  cette  tribune,  dans  rexerdce  de  mon  droit  et 
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pour  raoïpiii  de  non  devoir,  pAt  aller  toucher  no  des  horamei  honoraUes  qae  le  mlnlc^ 
lÉK  t  eoâpris  Mir  la  liite  de  oeiffr  dernière  promoUoD. 

ropiaiitt  i*eiteMlerée eoolre cette  promotton.  (Dénégationa.)  SI qoelqii'iiD  dénie 

et  fait,  je  le  supplie  de  se  foire  <'n!endre. 

L  opinion  s'est  soulevée.  (Dénégations  au  bauc  des  ministres.  )  Pensez-vous  que  ce  soit 
iiu  arrêt  prouoncé  contre  les  personnes?  Non ,  Uessicurs,  je  le  déclare ,  je  !e  reconnais  ; 
et  quicooqao  roudrail  lire  la  liste  dont  je  parle  n'y  trouverait  que  des  noms  honorables. 
(Eh  biieD?}C*eelde  la  pairie,  c'asIderioalilQtton  que  le  pajs  se  préoccupe,  el  non  des 

Le  pays,  arerUparun  instinct  qui  ne  trompe  jamais,  comprend  oonuBevooaHBADes  la 
nécessité  d'une  autre  Chambre.  Auriez- vous  le  droit  de  vous  appeler  un  Parlement ,  si 
Tons  en  {-tîez  seuls?  Nous  parlons  de  l'omnipotence  parlementaire,  noua  en  avons  le  droit; 
mais  iicrsonoe  ici  ne  veut  (!(  rouinipotcnoe  d'une  seule  Chambre. 

Or,  Mi^ieurs,  il  pourrait  se  faire  que  1  une  des  deux  Chambres,  perdant  peu  à  peu  sa 
tocs  Bande ,  perdant  ee  laatra  qui  Ini  est  néoessaite  »  a'annidât  pen  à  peu  devant  le  pays , 
et  qa'cnln ,  co  réalttê,  une  seule  ChuiilNre  resUt  deboot  en  Ijice  dn  Trône.  Eh  iiien  t  Je  dis 
qnalepafs  s*eo  piéoeeupe;  le  pays,  al  le  nal  qoe  Je  signale  fiUsait  des  progrès ,  s'en  ef- 
ftaiarajl  lai-iiiâiiie,  et  e*eatlà  la  rMamalioa  qoe  le  paya  lUsalt,  et  lUf.  les  minislns  ne 

l'ont  pis  comprise. 

Le  Moniteur  (car  le  ministère  du  13  mai  n  écrit  soigneusement  son  histoire  dans  le 
Mmteur,  eUe est  curieuse  à  lire  et  j'en  ai  fait  une  étude),  le  Momleur  s'^t  expliqué 
m  tes  prometifnis  ft  la  pairie,  et  void  les  raisons  qu'il  a  données  an  publie,  il  a  dit  : 

«Toodrait<-on  que  le  Gouveroemeol  laissai  s'éleindre  ia  Cbanibre  des  Pairs  ?  Depuis  deux  ans  il  m 

MHffetHMiTMi»  etlli^eaaétéaMon*fM«aia.  Les  vlagt  qai  vienocnl  d'Mie  prooMSfASyiMBBl 
laiBMsl  ria|kM(  le  MBlin  piinitif.  » 

VoiUi  tout  ce  que  le  Gouvernement  a  tq  dans  ce  qu*U  filsalt  ;  Il  manqnait  f  logt  Pairs, 
il  a  fait  vingt  Pairs.  (Hilarité. } 
le  miaislére,  abondant  dans  son  propre  sens,  et  poursuivant  son  raisonnement, 

ajoute  ; 

•  )V<Mi|irioos  ceux  qui  ont  hi\$nr(li^  quclriuc^  critiques  de  noms  propres»  de  ddligner  à  lear  loor  ces  tapé- 
n'oriléj çof  le  minislcre  aurait  pu  choisir  et  qu'il  a  mctonnues.  » 

Jedccl  ti  que  celte  dernière  phrase  insulte  pliisienrs  hommes  politiques,  plusieurs 
hommes  lilustré^idans  les  arts,  dans  les  lettres ,  qui  pouvaient  ù  juste  titre,  je  le  dis  avec 
ne  eoHfietioii  prafioiide ,  aspirer  à  llMmoenr  de  figurer  sur  la  liste  que  MM.  les  ministres 
eil  publiée.  El  en  ceci.  Messieurs ,  permettes-moi  de  vous  dire  que  Je  touche  à  uneeon- 
ddéiatlon  qui  n'est  pas  politique ,  mais  qui  tient  de  bien  près  k  la  politique.  La  France 
est  noe  personne  de  bon  sens,  mais  la  France  est  aussi  une  personne  de  bon  goût;  et 
quiconque  la  blesse  dans  ce  sens  intime  et  délicat,  en(»urt  un  cbàtimeot  que  Je  ne  veux 
pas  dire.  (Chucbottcmens.  ) 

Messieurs,  le  Conseil-d'État  est  aussi  une  grande  institution.  11  a  été  rendu  sur  le  Con- 
m8— d'État  ooe  ordonnance  :  je  n'en  dirai  rien  ;  mais  Je  veux  dire  àla  Chambre  eUeméme 
ee  que  le  ministère  du  13  asai  a  tàit  pour  sa  dignité.  Je  ne  veux  pas  dira  pour  son  indé- 
jCidiBesk 

'  Cette  ordoDoaDce  do  Conscil-d'État  a  fait  vaquer  à  la  Tois ,  chose  inoulel  quatre  sièges 
dans  cette  Chambre.  Quatre  sièges,  Messieurs,  mais  c'est  une  majorité  !  et  dans  In  grande 
lutte  que  te  minisU'rr  du  15  avril  a  soutenue  contre  la  coalition,  des  questions  politiques 
>kia  plus  haute  importance  ont  tenu  à  quatre  voix. 

U  iDÎaiâtére  a  fait  vaquer  ic  même  jour  quatre  sièges  dans  celte  Chambre. 
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19  AWEiêt.      DISGOSSiOV  CÉNÉlALK.  —  «.  DB8II01M9BAOZ  M  fitTsA. 

Mais  oe  n'cit  pu  font  :  tt  y  a  une  irrigalarilé  biec  plos  grave,  et  je  iii*éfxMiiieeii  féitté 
d*4Ue  lé  piwBtar  k  la  flifae  remarquer. 

Une  loi  aatrelnt  les  Députés  qai  acceptent  des  Tooctions  salariées  à  la  réélection.  Cest  la 
garantie  du  corps  élcrforiil.  l'n  FV-putr  qui  nrroptc  dos  fonctions  dn  minislère,  soit  des 
fonctions politiqries  (jui  le  rendent  solidaire  de  ses  actes,  suit  s  1  uirtions  hiérarctiiques 
qui  sont  la  récompense  de  ses  traraux  dans  la  carrière  qu  it  a  parcourue,  ce  Députe  est 
appelé  par  la  loi  à  se  représenter  devant  le  collège  qui  Ta  choisi,  et  oe  Député  dit  :  c  Tai 
aeeeptédes  fonctions  publiques,  mJHe  toiUonn  llioinine  de  votre  opinkwt  M'antoviaei- 
TOUS  à  ftiire  prévaloir,  non  aeoieoMnt  par  mon  vote,  mais  par  oette  position  politiqae  que 
J'accepte ,  Topinion  qui  est  la  mienne  et  qui  doit  être  la  vMie,  Ott  pour  mieux  dire  Topi* 
nion  qni  est  la  vôtre  et  qui  doit  ^ire  la  mienne?  »  On  Lien  ,  il  dit  :  «  J'ai  suivi  telle  car- 
rière, je  me  suis  aftjniltô  de  tels  travaux:  le  (iouvernement  m'a  récompensé  suivant 
l'ordre  de  la  hicrartliie,  suivant  les  titres  de  l'ancienneté  ou  des  services  :  me  trouvez- 
vous  moins  indépeodaut  que  je  ne  l'étais  le  jour  où  vous  m'avez  choisi  ?»  Le  collège  élec- 
toral répond  :  c>8t  là  son  (Mt ,  e'est  là  le  droit  qn*nne  loi  loi  a  donné ,  une  loi  constita^ 
tionoelle  par  son  importance. 

Eh  bien  !  Hesslears»  qo'estrce  que  le  ministère  a  ikit?  Il  a ,  par  one  seale  ordonnance, 
le  même  jour,  appelé  quatre  Députés ,  non  pas  à  une  fonction  salariée  (saisissez,  je  vous 
prie  y  cette  différence) ,  il  les  a  appelés  à  la  promesse  d'un  salaire ,  et  il  s'est  hâté  d'épuiser 
le  droit  électoral. 

11  y  a  dans  cette  enceinte  trois  hommes  honorable»,  tellement  honorables  que  j'aborde 
cette  discussion  sans  aucune  crainte  de  snsceptfliiltté  de  leur  part  ;  il  y  a  dans  cette  en- 
ceinte trois  Dépotés,  Je  ne  puis  pas  dire  quatre,  il  n*en  reste  que  trois  (On  rit.);  qui  ont 
aUlronté  el  qid  ont  surmonté  avec  le  plus  grand  bonoenr  cette  Iwtaflle  électorale ,  où  II 

s'agit  pourtant  de  la  vie  politique. 

La  vie  politique,  Messieurs,  tient  smirentà  un  suffra^^e,  et  le  Député  ahseilt  auquel  Je 
fiiisais allusion  tout  à  l'heure,  Ta  éprouvé  à  mon  très  grand  regret. 

Eh  bieni  ces  hommes  honorables  dont  je  parie,  on  les  a  exposés  à  ce  que  j'appelle  la 
mort  politique ,  sur  la  promesse  d'un  salaire  qu'il  ne  dépend  pas  do  ministère  de  leur 
donner,  et  qu'il  dépend  de  lui  de  ne  pas  leur  donner;  car  le  ministère  ne  pent  pas  le 
kor  donner,  à  moins  qnUI  ne  viole  la  loi  financière  ou  qu'il  n*o1>tienne  on  vote  de  14 
Chambre.  Or,  il  n'est  pas  mettre  d'obtenir  un  vote  de  la  Chambre;  bien  mieux,. il  est 
maître  de  ne  pas  le  demander.  Kt  que  drvient  la  garantie  de  l'éToctenr?  Je  suppose  que  le 
ministre  des  finances  propose  dans  le  1  miget  pour  18il  le  traitement  de  six  nouveaux 
conseillers-d'état;  eli  bien!  pendant  une  année,  quelle  sera  la  position  des  députés 
dont  Je  ^rle?  Je  ne  veux  pas  appuyer  davantage  sur  ce  point;  je  répète  à  la  Chambre 
que  Je  ne  dispute  pas,  j'indique  seulcnient  les  poinl^  d'une  discussion  que  Je  crois  très  né> 
cessaire. 

J'ai  parlé  de  la  Couronne,  J'ai  parlé  de  la  Pairie,  J'ai  parié  de  la  Chambre  :  Il  est  une 

autre  institution  non  moins  grande  par  son  importance  que  les  deux  Chambres  elîcs- 
mAmos  :  c>st  le  ministère.  Le  ministère  est  une  grande  institution  constitutionnelle;  le 
ministère  doit  au  pays  compte  de  sa  propre  dignité.  Je  vais  oxarniner,  ou  piulùi  je  vais 
indiquer  les  occasions  où  il  me  semble  (la  Chambre  examinera)  que  le  ministère  du 
19  mai  n'a  pas  conservé  la  dignité  qui  convient  an  Gonvemement  d*nn  pays  comme  in 
FIrance. 

Une  loi ,  on  pour  mleoz  dire  une  proposition  de  loi  relative  à  la  conversion  des  rentes, 

a  été  l'occasion  de  la  chute  de  trois  ministères.  L'auteur,  le  promoteur  de  cette  proposi- 
tion siéirc  au  banc  des  ministres  ;  il  y  tient  nn  rang  émincnt.  La  loi  sera  proposée  dans 
celle  session ,  je  le  désire  ;  mais  le  discours  de  la  Couronne  a  omis  d'en  faire  uienlioo. 
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ÈMmÊêm,  —  DucuMOii  «AiiitAiJs.  —  m.  dbsmovsibaui  bb  Qivtà,  [iS 
IkUnlnr  eeiMiint,  que  Je  ae  veox  pas  déreioppcr,  Je  m'eo  rapporte  à  TiinpreBifOD 

iWft  nous  MMMiee  lémolns  d*Oii  au(re  fiiit»  nous  allons  le  voir  s'accomplir  sous  nos 
Twn.  En  réponse  aux  paroles  que  le  ministère  a  plnrc-os  dans  la  bouche  du  Roi ,  dis- 
cours delà  Couronne .  la  commission  a  l'ait  un  projet  d'adresse.  Qu'est-ce  que  le  projet 
d'adresse  de  la  commission?  t  est  le  corrige  du  discours  de  la  Couronne;  ce  n'est  rieu  de 
plm  et  ce  n'est  rien  de  moins.  On  a  efTacé  un  nu)t ,  on  en  a  mis  un  autre  ;  on  a  complété 
■M  phrase.  Q«aiit  à  noi ,  Je  dédut  que  je  donne  le  prix  an  projel  d*ailieiBe.  (On  rit. } 
niÉHil  le  màaUtèn  i%  Feeoepler.  Yods  Jugerai ,  et  je  m'adretae  Id  à  Totre  sens  intime. 
ûf  émê  celle  clreoiMlaMe,  et  après  la  grande  lutte  à  laquelle  nous  allons  assister  sur  les 
Bots  conservateur  fi  parlemmtaire,  vous  jugerez  si  le  ministère  n*a  pas  fait  preave  d'une 
hnmilitéqui ,  je  le  reconnais,  est  toute  oonslitulioniielle. 

Il  e&t  une  autre  cliose  qui  serait  beaucoup  plus  sérieuse,  qui  serait  beaucoup  plus 
grave,  en  ce  qu'elle  rendrait  témoignage  de  l'union ,  du  concert  qui  existe  dans  l'inté- 
ilevdn  cabinet  ;  mais,  perdes  molift  porticnUers,  Je  ne  veux  pas  m'en  oocoper  aujoor- 

Pbttim»  voix.  Pourquoi  pas?  Parlez  I 

M.  DFSxorssEAUX  de  r.ivRÊ.  Permettez  ,  c'est  un  sujet  fort  grave  dootiiait  ministres 
sur  neuf  n'nnrnipnt  pu  la  connaissance  que  par  les  journaux, 

M.  DrR_*.\i»  i>fc  i4oMt)RA.>Ti.\.  Qael  fait? 

II.  biiSMOiiâsKAtx  DK  GiVHK.  Ceui  csl  relalil,  cl  ju  demande  la  pcrntisiiion  de  ne  pas  en 
dtaedwantagOt  1 1>  eonuninioa  des  oiBoes. 

AM, Msiitoiifi,  dans  mon  opinion,  et  ee  sera  penUêtra  la  Tôtra  après  qa»  toqs 
fanaans  Hviès  à  aoe  diseusion  qne  J'appelle,  le  ministère  n'est  pas  solllsamment  oon^ 

serratenr. 

On  n  ht  rmcoup  pari/» ,  et  nous  avons  nous-mêmes  beaucoup  parlé  de  la  nécessité  de 
reoferuitr  les  institutions  dans  leurs  limites  ;  mais ,  Messieurs ,  si ,  dans  leurs  limites,  ces 
iBstttutioQâ  s'abaissent ,  je  dis  que  le  Gouvernement  n'a  pas  rempli  sa  mission. 

AMfopèray  en  oe  moment,  me  tronver  parOdlement  d'accord  avec  cehii  de  mes 
fesnaaiitieoilègneBfnl,lonqaeJ*arfivaisàfletlotrlbnne,  m'aisoraitqoe  deceoètéde 
li  âaBbre  on  dtait  conservateor.  Je  sois  pennadé  que  sor  toos  les  points  que  Je  viens 
d'îDdfqoer,  sur  tout  ee  qni  tient  à  la  royauté ,  sur  tout  ee  qol  Uent  à  la  pairie ,  sur  tout 
ceqoi  Uent  à  cette  Chambre  et  an  mitiistère  lui-m^mc,  parmi  vous  il  en  est  beaucoup 
qui  ne  sont  pas  moins  conservateurs  que  ies  honorables  membres  qui  siègent  de  ce 
edté. 

llessieors,  vous  aurez,  dans  la  discussion  qui  commence,  à  examiner  si  le  niinisléro 
fit  «fltasMnaeat  pailenienlaira. 

IlsvoM  qoej'èproave  qodqne  hésitation  en  alKwdant  ees  grandes  Uié^ 
nement  peitanolaira,  dont  J'anrais  besoin  de  tirer  une  conséquence  applicable  4  la  si- 
tnatica  aetneSe.  Tenaieni  cependant  de  le  Ciira  si  voira  indulgente  attention  me  son> 

tient 

il  iae  semble  à  moi  que  le  GouvrriM  iiii  ut  ji  u  hMiientaire  résulte  delà  lutte  des  deux 
paud^  opinions  qui  existent  toujours  dans  un  pays  ;  il  me  semble  que  ces  deux  grandes 
opinions  sont  oatait^taent  npiifieentèes  dans  le  parlement  par  denx  grands  partis,  et 
^«s  dsnz  grands  partis  appellent  à  leur  tète  leurs  interprèles  et  leurs  cbelk  naturels, 
Aipaudi  boaunea  d*élat  et  les  grands  orateurs. 

AMsnJ  MesÉtonn,  dans  ma  pensée,  les  denx  grandes  opinions  du  pays,  les  deux 
grandes  opinions  politiques  ne  sont  politiques  et  ne  sont  parlementaires  qu'à  ixîtle  condi-^ 

tm  d'être  toujours  f triâtes  à  être  soit  le  Gouvernement,  soit  lOpposition. 
Os  n'est  |>as  un  homme  parlementaire ,  dans  1  opposition ,  quand  on  n'a  pas  un  système 
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de  Gouvemement  yrtt  à  élre  produit;  et  1*4»  Q*<il  polpi oa  hamm  ptrioMiilaira  dm 

le  Gouvernement,  qunnd  on  D*€8tpa8  réiigiié,  décidé  d'aTaiiM  à  fidra  de  rofipQiilliMi 
pour  la  défense  f!»»  «^cs  principfs. 

H  loe  sernblr  dom  que  l'état  naturel  du  pailcinciili'st  ccloi-ci .  et  i  in  qiK  ji  drplon' 
la  cooXuâioQ  introduite  par  les  déwgnalioDs  à  cotre  usage,  et  qui  ont  k  Uciuul  Ue  ressem- 
bler à  det  défioiUons. 

Le  perti  vaigh  en  le  perti  toiy,  selon  qu'U  eetphii  oo  moins  aombrao»  de»  lo  ttil»- 
meQt,  est  le  Cnoveioaineiil  cm  ToppeiltioB. 

Le  ptrti  le  pius  aonferant  est  le  GùamiatuaX,  le  noiee  nooriiretti  est  Toppoel* 
tion. 

Ainsi ,  au  fond  de  tout  cela  il  y  a  udc  question  arithmétique 

Eh  bien  1  je  le  reconnais,  et  vous  le  reconnaissez  tous ,  et  tous  vous  le  déplorez  coinme 
moi  :  oous  oe  sommes  point  ici  à  cet  étal  uoroial  du  Parlement.  Lus  opinions  sont  Trac- 
Uonnées, divisées;  ancone  d*elleBii*a lemijorité  de»  eeUe  onesiiie.  Mous  lommee di» 
viaésen  des  mioeritésplns  ou  moins  nomiifeiises. 

Dans  cette  situation ,  m'occupant  seulement  de  trois  minorités  que  j';q)pelle  première , 
s»'<  »irnlo,  troisième,  dans  l'ordre  luiinériciue....  (On  rit.  )  Permettez  !  je  ni'arrjMerai  si  la 
Uiainbi  e  le  désire.  (  Non .  noo ,  coaliouezl]  Je  suisobiigé  d'eipliiper  d'avance  les eipresr 
sions  dont  jo  veux  me  servir. 

La  minorité ,  que  J'appelle  la  première  dans  Tordre  numérique ,  est  celle  à  laquelle  j'ai 
nionneor  d'apparteadr.  Ceat  la  partie  de  laOïaiiiliKdédgnéeiomle  mm  dae  aMiana 
SSl.  Elle  est  la  pranièce  en  noDabre»  penoDnenele  eonlesta. 

La  saooodc  en  nombre ,  e'cat  Mlle  poitioa  de  la  Chaanbre  q«e  imhis  avona  ITiahilito do 
désigner  sous  le  nom  de  la  gauche. 

La  troisième  minorité ,  c\><;t  r(^}]o  que  nous  désignons,  OD  qno  nous désigaioaa aona le 
nom  de  centre  gauche  ;  elle  était  ia  troisième  en  nombre. 

Tel  était  1  état  des  choses  dans  la  dernière  session. 

Eh  bien  I  il  s'agissait  à  la  dernière  session ,  comme  il  s'agit  encore  dans  la  session  pré^ 
aenler  de  ftdro  UM  amjorité.  La  BUitorité  o'appaileBait  Bi  à  k  pnmièra  M  à  la  aaao^ 
mioofità.  C*est  la  iNislèBae  minorilé  en  Mmhre  qui  devait  lUre  ^ 

nissant»  soit  à  sa  votsina  de  gauche ,  soit  â  sa  voisine  de  droite. 

Dans  mon  opinion  ,  fort  dégagée  de  tout  esprit  de  parti ,  la  troisième  minorité  se  trou- 
vant à  égale  distance  (je  parle  de  l'oyiirn'oîi  )  des  deux  moitiés  de  la  Chambre,  ia  bonne  po- 
litique ,  parce  qu'elle  était  la  plus  protilable  au  pays,  était  de  s'unir  à  la  minorité  la  plus 
nombreuse.  (  Rumeurs  diverses.  ) 

Pennetteii  eeei  n'entialoe  aman  abeadon  d'oplaioiis  et  de  prineipes.  On  diilère  aaas 
être  opposés  ;  et  entre  les  grandes  noanoes  d'opinion  qui  existent  dans  la  Chambra,  lea 
transactions  sont  non  seutemeot  possibles,  mais  honorables. 

Certes,  je  ne  condamne  pas,  mais  je  ne  comprendrais  pas  aussi  bien  Tautre  combinai* 
son  que  j'ai  vue  au  moment  d'éUe  réalisée,  et  qoJ  aaraileiisté  dans  l'union  delà  ganehe 
et  du  centre  gauche. 

J  ai  entendu  dire  k  la  session  dernière  (on  l  a  beaucoup  répété,  on  ne  le  répète  plus 
mainleaant)  que.  eu  vertn  de  cette  eoaabinaiaon  par  laquelle  la  gauche,  qol  o*aiinil 
point  été  le  GoaveraenMot ,  anrait  délégoélepottYeir  de  govTemer  an  entra  gaodm»  le 
centra  gauche  se  tronvait  éira  afaisi  la  Chambra  tovt  entlèra ,  le  para  tant  entier.  J*av«Hm 

que  je  n'ai  pas  bien  oonquris  tout  cela;  mais  Je  ne  le  condamne  pas. 

Je  déclare  que  cette  combinaison  ne  me  paraîtrait  pas  impossible,  cl  je  le  répèle .  je  I;» 
tiendrais  pour  fort  liouorable;  mais  mon  opinion  n'en  était  pas  moins  qu'il  y  avait  une 
combinaison  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus  proiitable  au  pa}s,en  ce  qu  une  ma- 
jorité plus  foile  donne  un  Gouvernement  plus  fort,  et  qu'un  Gouvernement  fort  relève  la 
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i|Éttè  ée  ro|ipoiitiM  wÊ^'WÊmtu  Mm  opinioii  crt  que  rtmogeneot  leptas^MuiTaiable 
ML<mM  tid  «At  rapprachéle'WBtie  gaBche  des  SStt. 
H.  ÙÊàMàMÈXfLE,  Et  les  élections  I  ' 

M.  TlBS'wnrssEArx  de  Givré.  (>nf!qi!0  chose  a  on  lion  qui  ysrouvebion  qu'après  tout  je 
ne  me  trompe  pas.  I  o  centre  gauche  n'est  pas  vr  itu  tool  entier  à  la  droite,  le  quart  de 
cette  miDorité  qui  étail  ia  troisième  en  nombre,  soit  en  chifTres  vingt  Députés,  se  sont 
détadiés  da  centre  gauche ,  et  sont  veoos  à  la  droite.  B  «'est  trooTé  sar-to-champ  une  ma- 
jorité ;  oelle  miiiortté  poorrait  eiliter  enoore;  Je  vils  roos  dice  poorqaoi  eHe  ii*eKitte 
pii.Ceit^  tot  vtagi  MewbreBdoBt  Je  parle  id.  et  qui  ont  Ibmvi  trait  taioirtKsaii 
Goarcmement ,  ces  vingt  membres  qui  aont  venus  à  nous. . . .  (Exclamations  et  rlius,) 
J'aoceple  l  interraplion ,  Messieurs.  (Bruit.  )  Permettez-moi  dï^tm  interrompu. 
Ces  vinpt  membres  qui  sont  venus  à  nous...  je  cherche  l'expression  qui  ne  peut  Moss-pr 
p«T5onne;  il  y  a  des  choses  que  je  ne  consteste  jamais...  Ainsi ,  les  honorables  person- 
nage dont  je  parle  souUeanent  tous  les  Jours  et  soutiendront  encore ,  et  je  ne  le  contesterai 
pas,  quHi n'ont  pas  cbangé  d*opinion :  ils  n'ont  pas  ebangé d*opinfon,  mak  lli  ont 
«kBBiftdeplaw.  (Bina  et  brait.) 

Ifok,  Mnafenn*  pnteine  todb  m'eneourai^ez,  je  jum  é&aà  que  mon  rœn  le  plus  ar- 
dent, el  ne  croyez  pas  que  ce  soit  une  chose  futile ,  que  mon  vœu  le  jilus  ardent  serait 
dWrtrtpr  r<^  bmcs  qui  sont  en  face  de  moi  ;  ce  serait  de  faire  dotiv  l  Atés  dans  cette 
Chamibre;  ce  serait  de  placer  en  face  des  honorables  chefs  de  l'opposition  les  chefs  du 
CoovenmneBt.  Ce  serait  d'établir  eutre  ces  deux  grandes  portions  de  la  Chambre  qui  re- 
pr CiMiant  les éms.  glandes qpinlans  dn pays ,  ee dialogue^  qui  est  la dlsomrioo  véritable 
( âaenlfaaent  snr  pinsleMis bancs. )  ♦  et  dont  le  résnilal,  le.béo4Aee,  serait  que  le  pays 
ooenattrait  les  fàits ,  et  que  le  Gouvernement  représentatif  ne  serait  pas  lédolt  à  ce  jen 
de  mots  dont  Je  parlais  tout-à-Fheure.  (  Très  bien  !  ) 

Fh  bion  !  si  iinr  trllr  dislribulion  existait  dans  la  salle,  soyez  sAr«  qu'  nons  serions 
tous  beaucoup  plus  a  notre  aise.  Ainsi,  les  honorables  membres  dont  je  parlais  toul-à- 
riKare,  les  ministres  seraient  à  leur  plaoe,  nous  les  verrions  tous;  et  l'autre  Jour,  par 
nMmpte,  denn  asaaabwsde  cette  anenflblée,  ae  digartant  nn  boaneor  dent  tons  les  deux 
ilrisakdipea,  mwaanrleiis  va  l*benorabte  If.  Ifattin  (dn  Nord)  sUger  de  ce  eM6;  les 
màââm  siégeant  de  ce  côté  n'auraient  pas  pu  donner  lanr  Toiz  à  nn  nenibn  siégeant 
au  cdté  opposé  (Très  bien  !  )  ;  ou  bien,  il  eût  été  convenu  d'avance  que  ce  vote  n'avait 
pas  de  signiûcation  politique.  Ou  bien  ,  je  dois  rcnn  dire  autre  chose  ,  r'f^st  que  si  nous 
entrions  dans  cette  réforme  réglementaire  dont  vous  comprendrez  l'importance ,  vous 
o'aunez  pas  l'embarras  dont  je  vous  parlais ,  vous  n'auriez  pas  à  la  téte  de  la  Ghambre 
on  bnreau  qui  est  plus  qu'inutile,  qui  est  dangereux  parlemmitairement parlant.  (Bruits 

Tons  n'anlea  pa»  eaite  disenssUMrdaaa  iaqaaile  nons  anirana  à  aelte  heom ,  ansii  cbar- 
géedaennviiaallBns»  anssi chargée  de  dé^dls  ês  rédaetfon,  de  style,  d'âlRdreset  de 

rbétoriqoe;  vous  auriez  «n  parti  avec  ses  cheft  prenant  à  «in  rlmrgc  le  Gouvernement  de 
l  Ktnt,  p\  un  autre  parti  poursuivant  la  réforme  du  Gouvernement  de  l'État  par  ia  voix 
de  hca  cht'îs ,  ea  ver  lu  de  ses  principes.  L'adresse  proposée  du  côté  des  ministres  serait  la 
reproduction  du  discours  de  la  Couronne.  Un  seul  amendement  serait  proposé ,  et  qui- 
aniBe  avait  pour  on  eoolin  le  alniMàiB  fotoait  poar  on  contre  radresae;  fl  ftindinlt 
thsMr.  Castia  aéeeasilé  qoe  les  denz  grands  oMés  de  cette  Cbanibre  doivent  imposer  à 
tous  les  honuDOS  ^siègent  dans  (  (  ttc  eneainte.  Qa'on  choisisse.  (Très  bien  !  )  Que  lapo> 

irliquedo  Goorerncmcnt  soit  le  juste  mlHaa,  Jele  venx  bisn;  niaisla  politique  du  Far- 

kmeotje  veux  vous  dire  ce  qu  elle  est. 

La  po?fh*qac  du  Parlement,  la  voici  ;  pas  de  milieu;  je  v*'iMlr;iis  abohi  le  siom  de 
ffWtrfj  j*^  voudrai»  diviser  cette  Chambre  en  deux  côtés ,  dont  1  uu  serait  le  côté  gauche. 
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etrantro  le  o6té  droit;  Von  la  mi^Jorité,  Tantre  la  mtoorlté;  l*^n  te  GoaTerneineiit, 
l'autre  r<ipposition.  A  dater  de  ce  jour,  nous  aurions  ce  GooTemeaieiiliiarieiiieiilalreqiie 

personne  n'appelle  ni  ne  désire  aussi  vivement  quf  moi. 

F.nfiri,  Messieurs,  qu'est-il  arrivé?  Vingt  membre'^  dn  rpntre  caiiche  ,  c'est-à-dire, 
pour  m'expliqucr  eu  termes  arithmétiques,  le  quart  d  uni-  Iraelion  de  la  Cliambre  ,  qui 
n'est  eUe*m6me,  en  vérité,  que  le  dixiènie  eu  nombre  de  la  €liambre.  quart  du 
dixième,  voyez  ce  que  e'ert!  (On  rit.  ) 

Mon  lioDoraMe  oollègqe  H.  Dobois  (de  la  liOlre-lQférfeare}  Tient  de  aie  donner  nne 
leçon  dont  Je  profile  ;  ce  n'est  pas  le  quart  du  dixième  •  nais  le  qoait  du  cinquième. 

Eh  bien!  le  quart  du  cinquième  s'étant  installé  au  pouvoir  par  une  résolution  dont, 
pour  mon  compte  ,  je  lu!  suis  fort  reconnaissant:  s'étant,  dis-jt'.  installé  au  pouvoir, 
s'est  trouvé  mal  à  mii  ai&o;  car  ii  change  sans  cesse  de  place,  il  est  tantôt  avec  nous,  tan- 
tôt avec  les  autres.  (Hilarité.) 

Il  dit  toujoare  :  Nbna  n*avons  pai  ebaogé.  Eh  bien  I  si  J*anli  le  droit  d'offlrir  on  eoMeil 
aux  honorables  personnages  dont  Jeriens  de  parier.  Je  les  snppUerals  de  me  permettre 
de  lenr  dire  :  Ne  dites  pins  sans  cesse  que  voos  n*aref  pas  changé,  dites  me  Uris  pour 
tontes  :  Noos  ne  changerons  plus.  (On  rit.  ) 

Messieurs,  qu'est-ce  que  le  gouvernement  parlementaire?  C'est  le  gouvernement  des 
majorités  dirigées  par  leurs  chefs  légitimes.  Kh  bien!  où  en  sommes-nous  aujourd  hui? 
Avons-nous  réellement  le  gouvernement  des  majorités  ?  Kous  n'avons  pas  même  de  ma- 
jorité ;  nous  avons  le  gonTernement  d'nne  Uractton  de  minorité ,  et ,  chose  étrange  !  en 
fertn  deeetanrangementqnipQselapTnmldeBorlapoInle,  il  setroiiTeqnee*est  pré- 
cisément cette  fraction  minime ,  cette  ftrection  d'une  Traction  qui,  parce  qu'elle  estlnmt- 
norilé  d*one  minorité ,  usurpe  tous  les  droits  d'nne  mélorité.  Ëh  bienl  MesiieoBS,  e*est 
le  renversement  de  tous  les  principes. 

Il  n'y  a  pnsde  gouvernement  possible  à  cette  < ondilion-lL  !.a  chose  est  d'ntilatit  (iliis 
dangereuse  ((u  il  y  a  une  prime  toujours  oiïertc  aux  séparations  qui,  donnant  ua  appoint 
soit  à  une  minorité  conridérabie  de  ganehe,  soit  à  nae  minorité  considérable  de  droite, 
las  porte  ponr  on  moment  la  meJorité.  Alors  H  arrive  que  eeax  qnt  étaient  Uenlenans 
dansnn  camp  Tont  dans  Tanlro  ponr  y  étro  généno.  (Hilarité.)  C'est  nne  mantèie 
simple,  commode,  facile  d'obtenir  de  l'avancement.  (Noavelle  hilarité.) 

Messieurs,  je  ne  m'oppose  pas  k  ce  que  des  TinTnmo*;  r^paMe»;  obtiennent  de  l'avnnce- 
ment  dans  les  rangs  poliii  {ocs;  mais  Je  crois  <  n  politique  il  iiut  avoir  un  drapeau,  il 
Tfiut  y  rester  ikièle,  il  lauL  ue  le  quitter  que  par  uu  motif  de  cuu&cicnce.  {A  gauche.  Très 
bien  !  ) 

Ne  croyez  pas  que,  dans  ce  pays  Tolsin  dont  Je  parle  trop  souvent  peoiélro,  ne  enjm 
pas  qne  les  hommes  politiques  soient  immobiles  sur  leors  banos ,  et  que  cet  espaeo  iMe 
que  Je  Tondrais  voir  devant  moi  ne  soit  jamais  franehi  par  personne;  non  ;  il  arrfro  dans 

des  circonstances  que  Thi.stoire  constate,  que  des  fractions  considérables  d'un  des  rMH 
de  la  Chambre  traversent  cet  espace  dont  jp  parle.  Mais  alors  on  explique  le  motirde  con- 
science qui ,  vous  faisant  quitter  un  camp,  vous  fixe  dans  l'autre.  Messieurs,  pour  la  sin- 
cérité du  Gouvernetnent  représeutatir,  pour  la  moralité  du  (.«ouvernement  représentatif, 

pour  notre  dignité  et  pour  notre  eonsidéntion  dans  le  pays  (Très  bien  !)  Il  ihut 

qQ*enlln  nous  IMons  dans  celte  enoefaite  la  poliee'des  opinions,....  (Novreile approba- 
tion.) 

Je  me  demanteis  tout  k  l'heure  si  le  ministère  était  parlementaire.  D'après  ce  que  Je 
viens  de  dire  et  ce  que  Toos  m'avei  para  approuver,  vous  pouves ,  ce  me  sembte,  en  dé- 
cider vou8-m('mes. 

M.  Passv,  nwualre  des  finances.  Je  demande  la  parole. 

M.  DssnotrssEAvx  de  Civré.  Tai  parlé  t<Hit  à  l'heure  de  cette  conciliation  factice  qui 
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mltàNiMe  an  moyen  d>M  fonaiile  |»Br  liiinélle  accordant  cm  denx  adJecUft ,  om- 
mttkm^  ftihmmiaii  a ,  le  ministère  aurait,  comme  0  IWa,  nne  immense  mejofité 

daBSceUe  assemblée.  Eh  bien  !  je  crois  qiio  cette  conciliation  si  désirable,  nous  la  trouve^ 
rt»ns  si  n'>ns  b  cherchons  dans  les  cIiosps  .  si  nous  la  chorchons  dnns  nos  opinions ,  si  nous 
h  fhf rf  hr  [is  d  ins  nos  scntiracns ,  si  nous  la  cherchons  d.ms  nos  consciences.  C'est  là  le  but 
auqud  nous  devons  tendre  ;  cherchons,  Messieurs ,  une  majorité.  Mes  opinions,  mes  prin- 
cipes, me  fixent  dans  cette  partie  de  la  Chambre  (Montrant  le  centre  droit.)  ;  mais  je  dé- 
(tare  que  Je  ii*ai  aoeone  objection  &  Toiile  GooTemement  de  mon  pays  passer  dans  cette 
aniit  pMtte  4e  la  ClMunbre  (Montrant  la  ganche.) ,  tons  cette  condition ,  que  je  fierai  à  ce 
Converoement,  qui  ne  sera  pas  oètoidemon  opinion,  une  opposition  loyale  etconsden-» 
cîctjse.  Eh  bien  !  cherchons,  je  voos  en  snpplie  tous,  et  rindiil;?ence aveclaqneiic  VOtlS 
m'avez  cntciidu  nie  d^nne  lecourapçe  de  vous  adresser  rctfp  prière  : 

Cherchons  une  majorité ,  ou  pour  micui  dire  cherchons  de  quel  côté  la  majorMé  se 
troare.  Je  crois  qu'on  peut  l'atteindre»  Je  veux  Tespérer;  je  crois  que  les  scntimeiis  de 
de  déetotéreisemciit  qoi  existent  dans  tontes  les  paities  de  la  Clnndire^  ne 
lionoraMe  Uraettoo  à  laqodie  J*al  nionneor  d'appartenir.  Jd  désire, 
pour  mes  honorab!  r  >  amis ,  qu'ils  soient  le  lien ,  le  neBnd  de  cette  midorité  nourclle ,  et  en 
attendant  qu'elle  se  formet  Je  Toterai  ponr  le  projet  d*adreise  et  ponr  MM.  les  ministres. 
(Très  bien!) 

M.  Passy  ,  minif^trt  de.s  finances.  Messieurs ,  je  n'entrerai  pas  dans  tous  les  df'tails  de  la 
(itâcuâsioo  que  vient  de  soulever  Thonorable  préopinaot;  je  ne  répondrai  qu  a  ce  qu'il  y 
:  et  de  Tnlmeot  tflgne  de  Tattention  de  1é  Qiambre.  (  Réetanations  sor  pin- 
.)lele  fépèle  »  Je  ne  répondrai  qu'à  ce  qnD  jade  aériens. 
H.  DnsvonasBAUx  de  Givai.  Monsienr  !  toot  est  sérieux  dans  ce  qpe  j'ai  dit 
M.  Passt,  fmnùtre  des  finances.  Je  ne  donte  pas  qnc  ce  ne  soit  dit  sérieusement;  mais 
je  doute  quant  à  moi  que  ce  soit  très  sérieux.  Je  ne  répondrai  qu'à  la  dernière  partie  dn 
diseoursde  Thonorable  préo|)inant. 

Mmà  son  thème  ;  I>e  mioi;»lère  n'est  pa^  sutli&amment  pariementaire ,  c'est  la  laute  de 
mm  wliiim  et  de  la  divergence  dea  élémensféonis  dans  eœ  seig;  il  n'y  a  pas  de  majorité. 
iqaBl» nsiniatémn^a  pas  de  poIKiqne k  loi,  le minlatèra  ne  eonrre  pas soffisam-^ 
ils  nymilé.  Voflkee  «ibH  y  a  de  Tfiineat  aérien  dans  te  diseonn  qoé  tous  Tenea 


Messieurs,  mînîsfère  n'est  parlementaire  qu'à  une  condition  c'est  celle  d'avoir  la 
onajorilé.  Tout  ministère  qui  n'a  pas  de  majorité  <iu  qui  n'a  qu'une  m;ijorîté  insnllisanl»! 
n'est  pas  parlementaire.  Je  suis  le  premier  a  le  reconnaître,  c'est  dans  le  cours  de  celte 
dteaission  qae  nous  saurons  où  est  la  majorité.  Quant  à  nous ,  voua  ne  nous  verrez  reculer 
diia«taocnn  point  do  débet  Voua  en  seras  les  juges. 
«Ceatln  feoledereilgloeda  mioMdre. 

C'est  ia  faute  du  déMitiflnmogénéité  des  élémeos  qui  le  composent.  » 
Il  faut  ici  se  placer  en  présence  drs  fnits.  Rappelez-vons  quelle  était  la  situation  des 
partis  entre  lesquels  élniî  diviséi^  \:\  l^hamhre  au  commencement  de  la  dernière  session. 
Vous  sarez  quel  débat  prolond  avait  eu  lieu.  La  majorité  qui  avait  soutenu  le  ministère 
précédent  s'était  retrouvée  dans  la  Chambre  à  l'état  de  minorité.  Telle  était  la  situation  ; 
fluÉ  ee  que  je  déelere,  eteeqmehncBB  de  vooa  sait  aoml  bien  que  moi,  G*eat  qnn  était 
impoaAIe  ga*on  mloiâlèrapris  exclusivement  dans  rnne  de  cesflractions  de  la  Chambre  eût 
lifl^lMId.  llo|ipelen  vooa  quelle  a  été  la  longueur  de  la  crise  tninistérielle  ;  rappeler* 
MVeeaMen  de  projets  ont  échoué  avant  qu'ils  aient  pu  former  an  ministère.  C'est  que 
kteiMttieot  delà  difflcMlté  de  !f»  situation  était  au  fond  de  tons  les  esprits  ;  c'est  qnc  rlia- 
«tm  sentait  qu'un  ministère  n'était  possil  le  qu'autant  qu  il  réunirait  les  élémens  appar- 
loantlOZ  deys  fira^tioDS  qui  alors  séparaient  la  Chambre. 

S 
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Supposez  (rnr  il  faut  être  net  ici),  supposez  qu'un  ininislèro  eût  formé  d'élém^ 
pris  exciusivenii'iit  dans  le  sein  de  la  majorité  qui  avait  soutenu  le  précédent  mioistèft  • 
le  ministère  nouveau  n'avait  pas  la  majorité. 

Supposez  maintenant  que  le  nlofsl^  e&t  été  pris  ezclmlTeiiieDt  parmi  les  diverses 
ftiettODS  de  la  Cliambre  qoi  avaleat  oonlifboé  aa  reoTeiMiDeiit  da  précédent  mintotèn, 
il  ii*«rait  pas  non  plus  la  n^jorité.  (  Déoégattona  à  gtuclHU  )  Heasieon ,  poiiiine  ravertion 
est  contestée,  Je  demande  à  m^expliquer.  Que  s'était-il  passé  dans  la  session  précédente? 
Des  fractions  de  l'ancienne  majorift'  avnit  nt  voté  rontn»  \r  ministère,  le  ministère  do 
15  avril  était  tonibr  sous  une  coaliUon.  Or,  les  partis  abdiquent  ils  leurs  penchons,  leurs 
sentimens  '?  A  coup  sûr,  si  un  ministère  eût  été  pris  exclusivement  daiis  les  rangs  de  la 
portion  de  la  Ciiiatitl>re  à  laquelle  Jcs  élections  avaient  donné  la  victoire,  vous  auriez  vu 
les  extrémilés  de  droite  «t  de  gauche  s'en  détaetaer,  et  Mentit  le  mlnlitèn  eAl  été  en  Mi- 
norité. (MooTonienl.} 

M.  GAoaiim.  il  aurait  fàit  une  dissolution. 

M.  Passt,  ministre  des  finances.  Je  sais  bien  que  quelques  personnes  pensent  qu'à  ce 
ministère  se  serraient  rattachées  des  fractions  du  ccnuc.  Eh  bieni  M(^<îsieurs,  je  ne  le  crois 
pas.  Je  ne  le  crois  pas;  je  ne  pense  pas,  quant  à  moi,  qu'un  ministère  ainsi  formé,  con- 
damné à  se  poser  en  adversaire  en  présence  des  centres,  en  eût  rattaché  a  lui  la  moindre 
fraction. 

Au  MNftv.  (Test  fiiL 

M.  Pimr,  minisiredesjliianeei.  Les  partis  nntleoiisenUaiens^leQrt  opiniou»  tsus 
principes  :  ne  croyez  pas  qu'ils  les  abdiquent  dajonr  au  lendemain  ^  et  qn*nneslifnet  qui 
vient  so  poser  devant  eux  en  adversaire  puisM  renoonirer  leur  eoncom»;  esta  ne  s'est 

jamais  vu.  (Mouveracns  divers.  ' 

Je  le  répète,  ce  sont  ces  diitieultcs  de  la  situation  qui  ont  amené  cette  longue  crise  mi- 
nistérielle qu'a  terminée  révéneinent  du  12  mai. 

k  répoqaa  de  rémeata  on  nous  a  densandé  d^entrer  an  mlnlslère.  Eh  bien  l  nul  deaons 
n*a  en  devoir  relhsar  soo  eonoonrs  ;  et»  Je  la  déclare ,  qnandnons  noua  sommes  tromés 
le  soir  aux  Tyileries ,  nous  ne  noos  sommeil  pas  demandé  si  à  telle  époque  et  à  td  Jour 
nous  avions  voté  différemment  ;  ce  que  nous  nous  sommes  demandé,  c'était»  des  hommes 
pouvaient  s'unir  pour  donner  pnys  im  pouvoir  qui  fit  face  aux  dangers  du  moment  ; 
et  si  ces  hommes,  seiU.uil  jjnifdiiili  inenl  et  les  inronvéniens  de  la  situation  et  quels 
taient  les  intérêts  de  1  avenir,  pouvaient  marcher  sans  se  diviser.  Cela,  Messieurs»  nous 
Tarons  iaiU  (Très  bieo  !  très  bien  I) 

On  nous  dit  aRjonrd*hni  :  Yoiis  êtes  an  minisière  qol  n'a  pas  de  minorité;  tous  aies 
une  politique  indéolsOi  Ihiblet  Taoillaole»  à  laquelle  personne  ne  sait  ni  pourquoi  ni  eem^ 
ment  se  rallier. 

f/honorable  préopinnnt  vous  disait  tout  h  l'heure  qu'il  aspirait  au  moment  où  la 
Chambre  se  diviserait  en  deux  grands  parfis ,  auxquels  il  donnerait  des  qualilications.  Je 
ne  sais,  quant  à  moi ,  si  ce  moment  viendra  ;  ce  que  jecrois,  c'est  que  pareil  fait  ne  s'est 
jamais  vu.  A  aucuàe  époque  on  n'a  jamais  vu  ,  si  ce  n'est  sous  l'empire  de  circonstances 
aeoldenteiles,  des  Chambres  partagées  entre  deux  opinions  entre  lesquelles  on  pAt  tirer 
une  ligne  de  démarcation  parihilement  disitaiele.  Geta  ne  s^est Jamab  fa.  Je  le  r^ète. Ge 
que  nous  devions  eiamineraa  venantnons  asseoir  sur  eesbanes,  c'était  Félat  ml,  I*état 
riftel  de  la  Chambre. 

Or,  je  ledemnnde.  on  vous  entretenait  tout  à  l'hourn  d'un  fraclionnementde  la  Tham- 
bre  :  eh  bun  1  ('ta]t-il  une  seule  des  nombreuses  sertious  entre  lesquelles  la  Cliambre  était 
partagée  qui  pût  donner  uu  appui  sufTisant  a  uu  ministère  sorti  tout  entier  de  son  sein! 
Non,  Meariaoïi;  la  Quabbre  était  divisée;  et  ce  qui  s*est  passé  est  an  fait  qui  n'est  pss 
rare  dans  le  gouTernement  représentatif. 
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11  y  a  eu  une  époque  où  ,  dans  cfltpC'fmnibre  ,  les  partis  «Haient  profondément  divisés, 
ou  il  y  avait  deux  grandes  fracUons  :  ]'unc  sonlenanlle  pouvoir,  l'autre  faisant  de  l'oppo- 
ùUoQ.  Quelle  était  cette  époque?  ("était  lorsque  le  C^ouvernement  de  Juillet  avait  ù  soute> 
tkftm  les  Jours  dei  eonlitts  Jusque  danglM  raei.  Alors,  sons  l'empire  des  ftitaticep- 
tfnMkii  flKMMiil,  les  «prfts  mieiit  ecquis  qq  degré  de  panion  qoi  STsit  amené 
aanypasHIoa  Tin  «t  m»  réfiitinoe  ooq  moins  éoergfqoe.  Mais  les  fiifts  ont  changé;  et 
afce  en  a  dMngé  la  eonapoeilioii  des  partie  qui  s'étaient  formés  et  avaient  véeo  sons  leur 
empire 

Oui  I  nii  soil  sini  t  rc  ,  et  qu'on  dise  aujourd'hui  si  nous  entendons  (l  ins  relie  Chanibro 
les  discours  ij»riiluiis  qu  on  cnicndait  alors;  qu'on  dise  aujourd'hui  si  parmi  les  hommes 
même  de  l'opposition,  il  subsiste  aujourd'hui  l'ardeur  et  la  vivacité  de  sentiment  qui  exis- 
talMit  alors:  si  aujourd'hui ,  comme  alors,  le  pouvoir  est  vivement  contesté,  et  dans  le 
mène  bot  et  par  les  mêmes  motiHit  Mon ,  Messieiirs,  eetta  portion  dé  la  Chambre,  comme 
lesaatra,  s*est  fractionnée;  et  malnlafiaot  nncoovénient  de  la  sltoatlon,  c'est  ce  flrao- 
lionncmcnt  arrivé  jusqu'à  l'oxcès, 

Eh  bien!  qunnrî  nous  sommes  venu?  fin  pouvoir,  existait-il  une  section  de  la  Chambre 
asseï  considérable  pour  donner  à  un  ministère  sorti  tout  entier  de  son  sein  un  appui  assez 
décisif  pour  lui  permettre  de  triompher  des  diiDcultés  et  des  orages  parleincutaires!  Cela 
a'nislait  pas ,  chacDD  le  sait  aossi  bien  <|Da  mol. 

Qodadft  être,  an  présaaee  de  ceUa  sitoatfon,  le  devoir  do  cdilnet  nouveau  T  n  a  été 
de  eberdwr  à  rallier  une  majorité.  Nons  avons  tâché  d'attirer  à  nons  tons  les  hommes 
siacèreroent  attachés  au  gouvernement  représentatif.  Nous  ne  nous  sommes  pas  inquiétés 
do  passé,  nous  avons  considéré  le  présent,  et  nous  avons  eu  ronfiance  dans  l'avenir. 

On  nous  demande  quelle  est  notre  politique?  Nos  antécédens  l'ont  appris  à  la  Chambre  ; 
ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  demandons  à  la  Chambre ,  c'est  de  nous  aider  à  réaliser 
les  amélioralioDs ,  le  progrès,  mais  les  améliorations  et  le  progrès  dans  les  mesures  com- 
paUUm  pour  rétat  du  pays  avec  la  pmdenoe  et  avec  la  sécurité  de  tous  les  intérêts. 

IMeafs,  on  Ihit  des  piogrammet  de  ministère;  on  énonce  des  principes  géqéraui  ; 
on  leor  donne  on  caractère  absolu,  et,  dans  ta  pratique,  on  ne  peut  pas  les  réaliser. 
^  Très  bien  î] 

[.'(Turrr  d'un  ministère  est  une  œuvre  qui  ne  se  définit  pas  aussi  exactement,  elle  esl 
plus  diiricile  et  plus  cuiii[i1i(}ijée.  Un  gouvernement  est  attentif  aux  faits;  il  les  étudie,  ut 
lâche  de  les  ployer,  de  les  diriger  vers  le  bien  général  et  d'en  tirer  raffermisscmcat  des 
hslllullotti  do  pays.  Mais  les  programmes ,  Messleors,  Je  Tel  dit.  Je  le  répète ,  je  ne 
Isnrcrois  jamais  une  utilité  désirable.  Et,  en  elRet,  quels  sont  les  mtolSIères  qui  aient 
pn,joiqtt*aa  dernier  jour  de  leur  e^tistenoe.  Se  tenir  confinés  dans  tes  termes  du  pro- 
gramme qui  avait  sufll  à  leur  origine? 

Non ,  ^lessieurs ,  les  rhoses  marchent  en  ce  monde;  et  chaque  Jour  amène  des  nécessités 
qu'on  iK' prévoyait  pas  la  veille.  (Exclamations.) 

beniandez'vous.  Messieurs,  ce  que  veut  le  miuistére?  Que  1  on  nous  dise  quelles  sont 
la  questions  pendantes,  et  nous  dirons  ce  que  nous  en  pensons.  Noos  allons  apporter  à 
la  CbanAredes  prcjjets  de  loi;  elle  verra  par  ces  projets  ce  que  demande  le  mbiistère  ;  elle 
itna  coaMieot  il  comprend  les  faitéréts  du  pays. 

On  nous  a  parié,  par  exemple,  de  questioas  politiques,  de  réforme  électorale  :  voilà 
ose  question  pendante.  Eh  bien!  cette  réforme,  nous  îa  déclarons  ineompaliblc  avec  la 
«'(uâfron  acfnelfo  du  pays  ;  nous  déclarons  que  le  temps  ne  l'appelle  pas^  et  que  ooos  la 
comhstirnm  ân  jour  où  elle  sera  portée  devant  la  Chambre. 
AI.  (,  aumer-Pacés.  Je  demande  la  parole. 

If.  Aba  GO.  Le  temps  l'appelait  mémo  avant  que  ta  pétition  ne  lAt  Inscrite,  (.^tation.) 
Jf.  Pàsst,  ffiAiMff  da  jbumw^lÊBaàeon,  on  nous  a  demandé  encone  ce  que  nous  avions 
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fait  dans  l'intarvalle  des  dflox  sentons.  Ce  qoe  noos  arosa  bit,  cbacon  le  satt,  et  aons 

pouvons  rendre  compte  de  nos  actes. 

Arexlérieur,  doux  qucslions  importniilcs  nous  ont  occupés  :  l'une,  c'est  la  question 
d'Espagnp;  1  autre,  c'est  la  question  dOrient.  Vous  les  discuterez  l'une  ot  l'autre,  cl  vous 
verrez  si  le  Gouvenieuient  n  a  pas  été  Adèle  à  une  politique  sage  et  couloruie  aux  véri- 
tables intérêts  de  la  France. 

A  riméfieiir ,  wm  afons  été  fldèies  aox  promesses  qoe  nous  avions  frites;  et  iei  on 
mot. 

Hessieon,  ce  qui  a  le  plus  difTérencié  notre  poIiUqiM  de  oeUe  des  eabinefs  préoédens» 

c'est  la  suppression  des  subventions  données  à  la  presse.  (Mouvement.) 

Je  parle  de  la  suppression  des  subventions  données  à  la  presse,  parce  que  l'un  des  re- 
proches les  plus  coustans  que  l'on  ait  adressés  au  ministère  a  été  celui  de  uc  passe  défen- 
dre, de  se  laisser  attaquer,  et  par  cela  même  de  laisser  aiïaiblir  le  pouvoir. 
.  Messieurs»  quand  noos aTOOs  dédaré  à  la  trlbone  que  ooos  eesserioQS  de  subventionDcr 
la  preste ,  il  o>  avait  pas  d'imprévoyance  de  notre  part,  car  moi-même  Je  Tai  dit  :  L*eo- 
trejprise  n'est  exempte  ni  d'inconvéniens  ni  de  périls.  En  effet ,  noos  ne  pouvions  penser 
que  la  partie  de  la  presse  qui  avait  été  subventionnée  nous  soutiendrait;  nous  savi<Kisbien 
aussi  que  celle  qui  désirait  Tôtre  ne  nous  soutiendrait  pas.  (On  rit.) 

M.  CuAMBOLLE.  Je  demande  la  parole. 

M.  l^AssY,  ministre  dei  finances.  Il  y  avait,  Messieurs,  pour  des  ministres  quelque  cou- 
rage à  rester  ainsi  désarmés  :  nooi  savions  bien  que  les  attaqnes  seraient  vives,  ince»- 
santea;  mais  nous  savions  aossi  qu'a  y  avait  à  résoudre  un  grand  problême,  nn  problème 
qai  intéresse  an  plos  liaut  point  la  moralité  du  pays.  C'est  ce  qui  nous  •  délerminéf , 
quelques  offres  qu'on  nous  ait  faites,  à  persister  à  n'allouer  aucunewbvcntlonauz  Joof^ 
nauï;  et,  je  l'espère,  si  Ton  continue  (I;mis  cette  voie,  si  le  Gouvernement,  en  quelque 
main  qu'il  soit,  persiste  ù  ne  subventiomier  aucune  partie  delà  presse,  elle-même  tioira 
par  s  améliorer.  La  presse  est  une  puissance  dans  le  pays»  il  importe  avant  tout  qu'elle 
soit  morale.  ^Trés  bien  ! } 

Messieurs,  J'arrive  an  dernier  reproche  qu'on  noos  a  adressé  :  on  nous  a  dit  qoe  noua 
ne  couvrions  pas  sutisamment  la  royauté;  on  a  cité  des  actes,  n  est  tds  de  ces  actes 
dont  je  ne  veux  pas  parler  i  cette  tribune.  Je  ne  sais  quelle  impression  a  produite  sur  la 
Chambre  Ténonciation  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  d  un  condamné;  mais,  je  le 
crois ,  1c  sentiment  que  j  ai  éprouvé  a  été  partagé  par  vous  tons,  de  telles  diseosstons  nt 
se  portent  pas  à  la  tribune.  .  •  ' 

M.  Desmocsseal  x  de  Givsk.  Je  demande  la  parole. 

M.  PiJSY,  ministre  des  finanm,  ie  pourrais  répondre  qu'un  cabinet  couvre  la  royauté 
toutes  les  fols  qull  a  la  nujorité.  le  erolg,  quant  à  moi,  qui!  Itat  plus  encore,  Je  eroJa 
qu'il  ftntqn^m  cabinet  accepte  eonstamment  et  complètement  la  responsabilité  de  ses 
aeles,  et  ne  permette  à  qui  que  ce  soit  de  douter  qu'il  a  dans  tous  ses  actes  la  liberté  né- 
ce<:snire  à  la  haute  mission  qu'il  a  à  remplir.  Eh  bien!  qu'on  vienne  nous  citer  des  actes  » 
non  !  (  UY  dont  a  parlé  1  honorable  préopinant;  qu'on  nous  cite  des  actes  dans  lesquels  il 
soil  visible  quu le  cabinet  n'a  pas  accepté  la  responsabilité  qni  lui  revenait?  Messieurs, 
dans  les  aiïaires  d'Espagne,  dans  ce  qui  a  rapport  à  rinternement  de  don  Carlos ,  dans 
tous  ces  actes,  Je  le  dédare,  la  responsabilité  noos  appartient  tout  entière;  nous  ne  vou-i 
drionsia  décliner  à  aucun  pirix,  et  Jamais  on  ne  nous  verra  ehenber  nn  reftage  derrlèr» 
aucun  autre  pouvoir  que  celai  dont  nous  sommes  investis.  i 

Messieurs,  ces  questions  de  re^pon'iabilité  sont  brillantes.  Je  n'en  dir  ii  plus  qu'un  mot,  I 
c'est  que  nous  demandons  avant  tout  I  équilibre  des  pouvoirs,  leur  véritable  pondération, 
leur  harmonie ,  et  c'est  cette  hacmojue  indispensable  que  nous  travaillons  de  toutfô  ooa^ 
forces  u  maintenir. 
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Maintenant,  Messieori».  uumot:  je  n'ai  éU'  oppclé  a  la  (nlniiii  p?irce  qu  il  m  im- 
portait de  po&er  immédiatement  deyanl  la  Uiambro  la  question  de  iiuijontu ,  question  dé- 
tfrife;  et  je  nawffde ,  quant  à  mùl,  rhonorBUe  prcopinant  de  l'avoir  soulevée.  Je  dérire 
f  rnnii  hii  ton  no»  adfWMfaCT  TiaeMet  à  cette  tribune,  que  tovs  j  exposent  leon 
iM,  efla  «loe  nooe  iMiMoH  7  lépoBte.  ToBf  eaiw  les  JniM 

vous  qu'il  Importe  essentidlenoent  ta  Men-étre  du  pays,  à  son  iTenlr»  que  le  eîblnet 

sache  s'il  est  soutenu  ofTicaoement,  ou  s'il  ne  l'est  pas.  Lp'^  rirf  onstances  ont  leur  {?ravlté. 
Moeurs;  un  pouvoir  qui  ne  trouverait  pas  dans  la  Chambre  un  concours  sufTisant, 
an  tel  pouvoir  n'aurait  ni  l'autorité  oi  l'énergie  désirables  pour  gérer  les  affoires  da 

Je  le  lépète  donc  à  U  Gkafldm,  fl  importe  qte ce  débit  Boitihietaeiii,  U  imfK)^ 
■Ht  «cUcne  si  BOQtwrMi  dans  cette  enceinte  da  emiieircnt  eonflenee  en  nenc,  dec 

•■n  assez  nombreux  pour  none  soutenir.  Autrement  il  est  du  deflMr  de  In  dMUnbre  de 

ne  pas  laisser  sub>;<ter  un  pouvoir  trop  rnibli^  rpii,  attucpué  cbai|ne  Jonr,  ne  pooniit 

pus  remplir  dignement  sa  mission.  [Marques  d'adhésion.) 

(M.  Gtnàu       •»  ML  Ptimonimux  d»  Qiné  montent  m  ménw  nmps  à  la  tribune.  ) 

M.  DunomAint  ns  Gâté,  Je  demande  la  parole  ponr  nn  Ail  peiaonnei. 

Messieurs ,  le  fait  personnel  pour  lequel  je  demande  la  parole  est  celui-ci  :  Lofiqve  j'el 

bit  mention  à  cette  tribune  d'un  point  que  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  voos  dé- 
clarpr  no  j  tltn  nir  y  <*-tre  porté,  M.  le  gardc-des-sceaux  a  demandé  la  parole.  Or,  je 
pcûx:  que  quand  M.  le  garde-des-sceaux  demande  la  parole,  c'est  pour  venir  à  la  tri- 
bune. ^On  rit.) 

JemiidéMii  d*eieiter  le  sourire  de  k  Gbémbrc;  je  perie  d'après  une  cottvkUnB 
ileaM,  et  je  comprends  <ioe  Je  dois  m^appUqoer  à  rendre  mes  parelCB  eWil  sérieoies  qne 
micenfietioii. 

Je  croîs  qu'il  eût  été  mal ,  h  l'époque  où  cette  publication  du  Jffofrfleiir»  ^e  j*ai  dté^ 
a  été  faite,  de  la  porter  h  la  tribune.  Si  j'avais  cru  quo  rela  était  bien,  je  l'y  aurais  portée. 
11  y  a  dan>  la  Chambre  plusieurs  de  mes  collègues  qui  le  savent.  Je  suis  entré  ce  jour-là 
dans  Ja  Qijiiibro,  je  l'ai  trouvée  tout  émue,  et  j'ai  compris  qu  il  n'était  pas  temps  de 
loocber  à  ce  crime,  à  ce  malheur  dont  je  parlais  tout-à-l'lieure  ;  mais  aujourd'hui  il  est 
temps,  il  n'j  a  tvenn  danger  à  le  ftire.  Je  crois  qoe  cela  est  d*one  très  grande  nécessité 
penr  raicnir*  Je  supplie  mes  bonoraUes  eoUégnes  d'applUioer  leofs  réileilons  à  ce  qn*ils 
tiennent  d'entendre,  et  ils  comprendront  que  ce  sujet  est  le  pins  grave  qu'ils  puissent 
méditer ,  et  surtout  devant  on  minirtère  qui  a  iUt  de  la  reiponsabUilé  ministérleUe  te 
qfmbole  de  son  existence . 

Cn  conséquence ,  j  espère  que  M.  le  garde-des-sceaux ,  qui  a  demandé  la  parole ,  va  la 
prendre.  i^Nouveaux  rires.) 

H.  Tbstb,  garéhdet^totaux,  OoiyUessieors,  j'avais  en  effet  demandé  la  parole  arec 
le  demein  de  renlr  à  la  tribune  ;  Je  l'avais  demandée  dans  le  cours  de  la  première  pattiè 
du  discours  de  l'honorable  préopinant;  elle  me  semblait  plus  particulièremei^  relative  à 
des  obiets  sur  lesquels  je  devais ,  moi ,  des  explications  à  la  CJiambre.  Pois  est  venue  la 
seconde  partie  ,  beaucoup  plus  sérieuse ,  et  sur  laquelle  un  de  mes  collègues  a  rni  devoir 
le  pri^senter  imniédialement  à  la  tribune  et  dessiner  les  intentions  du  cabinet  dovant 
vm.  Pour  cela  je  n'avais  pas  renoncé  à  m'cxpliquer  a  mon  tour  sur  ce  qui  mo  concernait 
fJit)  particulièrement,  et  je  prie  l'honorablo  préopinant  d'être  bien  cfHivaiocu  qu'entre 
M  êt  moi  le  déhnt  ii*était  pm  terminé  par  le  silence  que  j'avais  un  moment  gardé  ;  mais 
fiank  fnflUllibleiiieot  ooTert  la  réponse  que  Je  lui  dois  par  une  obserration  de  même 
Mime  qoe  celle  qu'a  Tait  entendre  mon  collègue  wr  le  premier  Tait  de  responssbiKlé 
4%Bé|mr  riMMiorabif  M,  Desmonswaox  de  Givré*  Comme  H,  le  ministre  des  finances. 
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i'tnrais  pensé  et  dit  que,  dans  sei  détcOf  tm  moins,  «k  anitovk  duifii  portée,  ce  sujet 
■*élatt  pu  de  Bekore  à  éire  diioalé  à  la  IrONiae. 
Bkeo  ellM,  Hsssieon,  qn*f  «4411  dfie?  Un  gnuid  crioM  atelt  été  commis  et  ftappé 

par  la  Justice  politique  da  paya  da  la  peine  capitale  :  il  se  présentait  tout  naturellement 

la  cpiestion  df»  crâce.  II  y  a  eu  comnmtnUon.  I  r  tort  du  Tnfnî?fArp  c'est  devoir  Ifiissé  la 
reconnaissance  inonfcr  jusqu'ri  !?i  Cournnne!  A-t-il  derliné  {jour  cola  la  responsabilité  de 
Tacte?  Nullement.  Laissons  donc  la  Couroooe  à  i'écarl  avec  la  gratitude  qui  lui  est  doe; 
qa*on  s'adresse  à  nous  pour  demander  compte  de  cette  commutation  ;  nous  sommes  prêts 
à  fépondfe* 

Le  eabloet,  ImmédlateeMoft  après  la  eoodamnatlon ,  a  po  aroir  une  oplnien,  la  Mre 

connaître  même  ;  mats  cette  opinion  a  cédé  devant  un  mooTemeal  que  le  lieu  où  je  suis 
me  défend  do  qualifier.  Mais  Tordonnancc  de  comniulation  n  pnru  sous  la  formo  !?t  plus 
conslilulionnellc ,  avec  le  contre-seing  d"iin  ministrf^  responsable.  Est-ce  véritablement  lo 
sujet  d'une  accusation  à  portera  cette  tribune?  Dites  qu'en  effet  II  y  a  eu  forfaiture  dans 
cette  occasion,  soit  de  la  part  du  cabinet  tout  entier,  soit  du  ministre  dont  le  contre- 
seing  a  assaié  Teiécotion  de  Faete  s  alors  noos  répondrons;  JosqoOiJà  il  est  da  la  der^ 
niére  évidence  qoe  ce  sujet  est  hors  du  domaine  de  la  discussion. 

L*liooorable  préopinant  s'est  ensuite  occupé  d'un  sujet  que  lui-même  a  trouvé  délicat. 
H  a  parié  de  la  derniArp  promotion  de  Pairs,  et,  cédant  h  la  générosité  de  son  caractère, 
11  a  pris  soin  d  a  \  eri  ir  la  (îhambre  que ,  dans  tes  observations  qu'il  se  proposait  de  faire, 
il  n'y  avait  rien  qui  s'adressât  aut  personnes. 

Qu'est-ce  donc  que  la  question  qu'il  soulève ,  si  ce  n'est  une  question  de  personnes  î 
Bst^  uae  qnesfk»  de  droit  oonstitiilionDdY  Gontesto-t-û  à  la  Couronne  et  à  ses  agens 
responsables  le  droit  de  garnir  les  iings  de  la  poirtel  Impole-t41  auimlnlslns  d'étreaortis 
des  catégories  définies  par  la  Cliarte  eonstitutionnailet  81  au  contraire  le  droit  existe ,  si. 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  on  s'est  eoolbrmé  rtgoureoaement  aux  oooditiona  légaiee, 
qu'a-t-il  h  dire? 

M.  Dësm  DUSSE  AUX  deGivhé.  Et  la  question  mornlp? 

M.  Teste,  garde-des-sceattx.  k  défaut  de  raisonnemeos,  le  i/oniteur  est  venu  au 
secours  dn  préopioant ,  et  il  a  spirituellement  fait  remarquer  k  la  Cbambrc  que  vingt  Pairs 
étant  morte,  le  minlsIAre  avait  era  oonvenalile  de  les  remplaeer  par  vingt  nouveaux 
Pairs;  vingt  contra  vingt,  c'est  le  eouipte. 

Eh  bien  1  c'est  h  des  argumens  de  cette  nature  que  s'adressait  Tobservalion  que  faisait 
M.  le  ministre  des  rtnanrrs.  !.n  forme  n'en  est  pas  sérieuse  ;  le  fond  ne  l'est  pas  davantage. 

Si  j'avais  à  déduire  ici  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  cabinet  à  faire  la 
dernière  promotion  ,  je  ne  serais  embarrassé  que  du  choix  de  ces  motifs,  et  à  mon  tour 
le  Mumtewr  me  viendrait  en  aide  ;  je  prendrais  dans  le  cours  de  la  dernière  session  les 
appels  nominaux  qui  constatent  le  Bomlnre  des  Fairs  qui  ont  pris  part  ans  dâlbérationo 
des  aoles  Judldaiies;  ee  serait  là  ma  réponse.  Les  nombres  ont  aussi  leur  puissance  pour 
nous. 

Mnis  pour  achever  la  démonstration  du  reproche  qui  est  adressé  aux  ministres  par 
l'honorable  préopinant  de  n'Atrc  pas  conservateurs,  on  prétend  que  nous  avons  porté 
atteinte  à  l'une  des  institutions  les  plus  imporfrintes  du  pays,  le  conseil-d'Étal  :  non  pas 
qu'on  ait  nié  qu'il  fût  nécessaire  d  uppurlur  quelque  changcmeul  ù  i  organisation  de  ce 
grand  corps  ;  non  pas  q}i*0B  ait  Mémé  la  réduction  du  service  extraordinaire  et  raogmen** 
tationdn  service  ordinaire;  mais  on  a  découvert  dans  les  conséquences  d'une  mesure  qui 
doit  se  transformer  en  loi ,  et  par  eooséquent  être  soumise  k  votre  discussion ,  une  Irré- 
gularité, une  illégalité  monstrueuse. 

En  quoi  consistent-elles,  Messieurs  '  î  n  loi  soumet  tout  Député  fonclionnaire  salarié 
qui  reçoit  de  1  avancement  daos  le  cours  de  la  législature  à  subir  uoe  réélection. 
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Or,  dît-on ,  le?  oAns^îlIcrs-d'État  qui  ont  nommés  pour  compléter  le  nombre  du 
s^rrice  ordinaire  ne  sout  pas  salariés,  ils  ne  peuvent  pas  l'être,  et  le  ministère  peut 
s'arranger  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  le  soient  jamais.  Pour  qu'ils  soient  salariés ,  il  faut 
qu  une  loi  sotl  présentée  et  votée  ;  la  lot  peut  u  être  pas  votée,  le  ministère  peut  aller 
même  jusqu'à  ovuler  k  proimwe  tatemielle  qoll  a  Mte  tes  le  rapport  qui  pféoàde 
rerteoMUMe,  de  pié— ter  une  loi.  Mot  de  M,  poiot  de  Ntoire.  £1  roUà  «fuetoe  M- 
palés  quiaorontélé  eondeMoéi  k  lobir  le  elMiMed*iiDeiééleelioD,  ohaiioeredevlablel 
car  l'uD  des  quatre  y  a  pérf. 

Voilà  le  reproche. 

U  me  seniLli  que  nous  pouvons  accepter  ce  reproche.  Ce  serait  un  excédant  de  bien 
qat  le  tort  qui  nous  est  reproctié;  ce  serait  une  obéissance  snperstitienfie  au  principe  de 
larééleetioa. 

Viiipoanioei  ne  pee  premire  les  dioeee  telles  qa^cttee  Mat?  Seai  doale  ea  aagiBea* 
taaile aentoedes eooieiaariHi'ÉlatdaasIe eerrioe  ordiaaire»  leGoaveraeneata'a  pee 
créé  oatnMeiDent;  fi  attend  que  les  Chambres  se  soient  expliquées  sur  le  projet  de  loi 

iqiij  leur  sera  inress^mment  présenté;  mais  jusqu*alors  le  titre  de  eonseiller-d  lltat  est 
acrjuis.  i!  a  élc  val/iLilenionl  ctjnféré  par  la  Couronne.  Ce  titre  supftosc  un  tiailrinent  qui, 
pour  être  suspendu  jusqu  au  vote  des  Cbanibres,  n'en  existe  pas  moins  dans  un  sens  légal. 
Le  tn^ment  n'est  pas  perçu  ;  mais  il  eet  attaushé  à  le  fooction. 

1 7  anttdoae  oéeeirilé  de  eoaaiettre  à  la  réétoeUen  Jet  IMpalés  appelai  aa 
dlbal;  aoae  afoae  aiécalé  la  loidaae  ea  lettn  et  deaeaon  eqwtt,  asx 
datoatleBHNide.  Jene  sache  pat  qa'nae  eeale  réelemitiOD ,  jvqa'à  oeile  qoa  roai  va- 
nés  d'entendre,  se  soit  élevée  sur  ce  sujet. 

Voilà  les  trois  points  principaux  sur  lesquels  Thonorablc  préopinanl  a  londé  fn  propo- 
sition (jue  \ii  iiiiiuslere  n'est  point  ronservateur,  qu'il  a  attenté  à  la  fois  aux  droiti»  de  la 
Couronae,  a  la  dignité  de  la  Ciiambru  des  i^uu^.  u  i  intégrité  du  couseil-d'£^tat  et  à  la 
M  da  léâeelioa. 

iMeeli  a  él«  saflIcaBMMat  eipli<|a& 

laglw(|BelrlèmapolatnrIeq«el,  pardeeeoatfdéiatloBepeiseBoelke,  l'iMBonUa 
préopinant  n'a  procédé  «pie  par  siinpia  iadieellOB. 

Ce  point,  messieurs;,  touche  à  une  question  ^rave  dont  le  pays  s'est  ému.  Je  suis  le 
pf^mier  à  le  reconnaître,  et  c'est  probabicriu  nt  à  un  accident  d'une  nature  tonte  par^ 
caliére  que  l'honorable  préopinaal  a  eiiteadu  faire  allusion. 

Pour  m  expliquer  sur  l'accident,  j'attendrai  une  provocation  ;  mais,  quant  au  fond  de 
te  fMrfloo ,  j'appelle  de  taae  mee  reewt  la  dhenadoo  k  plot  aiapk,  aoo  pee  en  m  de 
ktoai  k  Mbaae  repeleife  d*an«nieenre  qoi  B*en  eil  pee  aae  eaeore,  qal  a*eet  «{ae  k 
piipenlion  eeneekneteaead'aa'icleiaipariant;  nak  eae  oeoeilott  eokaaelae'elftaBt  à 
moi  d'apaiser  des  alarmes  (Hoavement.)  auxquelles  on  s'est  aveuglément  livré,  et  qu'on  a 
entretenues  dans  des  vues  d'une  oppositinn  peu  loyale,  pour  expliquer  à  la  tribirne  dnns 
quelles  vues  et  dans  quel  Inil  une  commission  a  été  formée  pour  s'owtïpcr  de  la  grande 
question  de  la  transmission  des  titres.  Ce  serait  ralentir  hors  de  propos  la  marche  d'une 
dkcQSsion  toute  politique  que  d'anticiper  sur  les  explications  qui ,  nécessairement ,  au- 
raol  lien  ;  eC  rnn  fana,  je  l'eepère  *  qoeaé  k  OMneot  Tiendra  de  k  démoalrer  à  k 
que  a*eel  au  ebas  et  aan  an  dreit  qoe  e'eet  adieiié  k  ?lgiknee  da  Gemcm»- 
I  cette  oeeasion  (ApprolMitkMi.)  î  tm.  ebw ,  et  non  an  droit. 

qaestion  n'est  point  encore  parvenue  h  sa  maturité.  Quand  le  plan  conçu 
ten soumis  aar  Chambres,  s'il  doit  TAtre,  alor*»  justice  pourra  Atrc  rendue  h  chacnn  ,  et 
jeiillésite  pas  à  dire  qu'on  aura  regret,  et  un  re^^rot  h  la  sin<  t  ri(r  duquel  j'aime  à  croire, 
(je  s'être  livré  si  t^t  et  si  légèrement  à  des  craintes  qui  n'ont  jamais  eu  et  qui  n'ont  pas 
■taf  encore  de  fondement,  • 
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Il  y  a  cependant  tin  fait  qui  a  été  l'objet  il'iin  reproche  plus  direct.  On  s<'<^t  tk'nM*  H  on 
a  ^amyô  la  f  lianilM  i'  lie  rptte  rcniarqiio.  tjiM  mu  liciif  ministres,  hoit  auraient  clé  complé- 
temeut  etraugcrs  à  la  rorniatioii  et  aux  travaux  de  la  commission.  Mon  Dieu  !  je  pourrais 
dira  que  tonliB  iM  Ibis  que  te  ébtté*m  miniitèn  troii?6  à  propos  de  fiUre  explorer  mas 
Mt  ymoL  vue  mtUèra  qoèleoiM|iie>  vrnA  d*tTOlr  bien  airiîét  tmnt  d'afoir  formiilé  wm 
inteotioM  en  lof ,  il  est  tuez  inntile  d*eii  Ihira  la  matière  d'one  délibération  préalable  ;  et 
cependant  le  Diit  en  luiHntaie  n'flit  pas  eiact.  VoOà  toot  ce  que  J^avais  à  répondra  à  Tlio- 
Dorable  piéopioant. 

M.  Bcpiv.  Je  ne  veux  parler  que  sur  un  seul  point,  et  je  le  ferai  en  peu  de  mots  ;  c^est 
sur  ce  qui  concerne  le  droit  de  grâce.  Le  droit  de  grâce  en  sol  eit  an  droit  royal,  un  droit 
personne],  an  droit  qui,  qaant  à  la  KaponsabAité,  ne  peut  Jamais  remonter  à  son  anCmir» 
et  ne  peot  atUraretr  loi  que  la  reoenna^noe  de  eenv  qol  en  sont  l*oldel.  La  lesponsÉbi- 
llt6»  quant  aux  ministres,  eonmence  à  la  forme,  et  cependant  elle  est  surtout  morale  en 
ce  sens  qn'U'?  îip  font  qu'accommoder  Jn  régularisation  à  un  fait  qui,  je  le  répète,  est  du 
droit  royal,  <  i  im  ir  ainsi  dire  absolu.  Cette  responsabilité,  cependant,  peut  étrea^zgraTC 
pour  qu'un  ministère ,  s'il  croit  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'accorder  la  grâce ,  s'abstienDe  de 
cootresigiier,  et  se  redre*  8*il  ne  vroit  pas  nécessaire  de  se  retirer,  et  s'il  signe,  il  en  résulte 
seolement  que  la  graee  prand  eorps»  derlent  elBeace,  ci  qu'eUe  doit  raeeTotr  son  efiet. 

Mais,  sMcsienis ,  A  y  a  nn  entra  pointde  m  de  la  question  qnl  n'a  pas  étésigailé  i 
eattntrilMat,  e*est  celui  que  je  viens  recommander  à  tonte  Totre  attention. 

La  grâce  peut  i^fre  pleine  et  entière  on  n'ôtre  qu'une  modification  delà  rondamna- 
lion.  Quand  la  f;race  est  pleine  et  nifif  re,  et  (ju'elte  n  été  enregistrée,  toute  rnndamnntion 
est  ffTacée  ;  il  n'y  a  plus  de  débat  possible;  c'est  dans  le  Conseil  seulement  que  le  débat 
aurait  pu  s'élever;  niais  quand  il  y  a  commutation  (saisissez  le  caractère  de  cet  acte}, 
é^eil  nn seoond  anrèt  de  eondamnatton  qui  est  mis àla  plaee  dn  pnmier,  qui  en  a  tiras  les 
-  eanetèras;  û  est  également  sqjet  à  entérinement  ;  cartel  est  le  raipect  qoe  nos  ancêtres 
nons  ont  légné  ponr  la  cbcae  jagée  et  pour  les  formes  Jndieiaires ,  qn^eneora  Men  qne  In 
Jtftice  se  rendit  au  nom  du  roi ,  quoique  le  droit  de  grâce  fût  un  droit  dont  la  pléidliMin 
apparfennit  au  roi,  ces  rxtos  roémcs  étaient  soumis  à  la  légnlarlsation  delajostiee,  il 
follait  un  arrAt  d"f nii  i  im  ment. 

Ainsi  c'est  en  delaisant  les  choses  comme  elles  se  sont  faites ,  avec  le  concours  de  l'au- 
torité judiciaire,  et  en  mettant  un  nouvel  arrêt  à  la  place  de  Tancien,  qu  on  peut  régulière- 
ment se  dispenser  d*eii6ealer  te  premier.  Sil  n>  a  qu'âne  commutation ,  une  peine  mien 
è  te  plaee  d>Dnie  autra,  H  en  résulte  que  tepramier  arrêt  nepcot  pas  étraexèenté,  car  il 
estabragé  par  la  grâce  et  remplacé  par  le  deuxième  arrêt;  matetedemlènBe  arrêt  doit 
l'être,  comme  si  c'était  l'arrêt  même  de  condamnation.  JÀ  commence  la  responsabilité,  à 
Texécution  de  l  arrôt.  F!  si  l'arrêt  n'est  pas  exécuté,  ce  n'est  pas  le  fnit  de  la  puissance 
royale  qui  n'a  pas  voulu  que  la  grâce  fût  absolue  ;  c'est  le  Tait  des  aitusd  exécution  ,  qui 
en  sont  responsables.  Je  ne  puis  trop  le  redire  ;  il  y  a  un  second  arrêt  aussi  respectable 
qpntepnarier,  et  qui  doit  être  esénrtésme  d'autant  plus  d'etncUtnde  qn*fl  est  man|Bé 
m  coin  de  rindnlgence.  Eli  Uenl  dans  h  dreonslanee  aatnelte,  te  ssecod  arrêl  de  to 
Cbamibra  des  Pairs,  celui  auquel  on  avait  réduit  ta  condamnation,  n'a  pas  été  exécuté 
dans  Ifô  termes  où  11  devait  l'être  ;  c'est  là  wn  compte  qui  pourrait  être  demandé  au  mi- 
nistre, pfirre  ffiie  (îniis  l'étnt  actuel  dr>  In  société,  lort;qnn  amts  de  l'ordre  se  plaignent 
de  ce  que  1  autorile  est  dedai|?néc,  de  ce  que  la  loi  n  est  pas  exécutée  et  accomplie,  je  dis 
que  c'est  aux  premiers  dépositaires  du  pouvoir  à  montrer  eu  scrupule,  ce  respect  pour  la 
loi  et  rantoritê  de  te  chose  jugée.  Quel  respect  Tooke-votts  qa'on  ait  pour  les  juridictions 
d'un  ordra  inlérienr,  des  siaqdestribnous,  si  les  décisions  de  te  Cbambra  des  Mn  ne 
sont  pis  eiéentéest  Troaries-Tousque  la  grâce  n'afiit  pu  été  asna  loin,  qo*il  ne  llilliil 
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i}u  une  simple  délriilion,  une  ppine  correctionnelle?  II  fallait  conseiller  h  la  (louronnc  de 
descendre  jusqno-îîi .  ft  nlors  vous  auriez  mis  d'accord  la  conduite  et  l'exéeiilion  des  ac- 
lesavee  l  arri't;  mais,  dans  l'état  actuel  des  ciioses,  si  je  vois  un  fait  dont  on  ne  doit  pas 
deioaiMler  la  respoosabilité^  celui  de  ia  coiiiniulaliou  de  la  peine,  Je  vois  uu  second  arrêt 
— iitqpaclâMe  qm  Tautra,  dont  la  loi  raeomiDiDdalt  rexécoUon,  dont  le  respect  pour 
Morité  de  la  choae Jugée  eommaBdatt  ausi  Teiécatton.  Cet  arrêt  D*a  pas  été  exécuté; 
9  (tef  «it  Voaà  le  poiot  de  rue  soat  letpie]  J'ai  cra  derolr  adresser  on  reproche  au 
ariaisière.  Oilarqaes  d'approbation.) 

M.  Di'cnATEL ,  minislrc  de  Vintéiieitr.  Mr>sirur^,  je  suivrai  l  exemplo  de  I  honorable 
préopinaut  ;  je  Loruerai  pour  le  moment  le  débat  au  point  qu'il  a  soulevé.  Mon  intentiou 
n'est  pas  d'aborder  maiateoant  toute  la  ditcossioB  générale,  ee  sera  poar  uoe  autre  oeca* 
siia;  mais  la  responsabilité  qui  Tient  d*éfre  appelée  parrhonorabie  H.  Dopin  retombe 
sar  le  mioislrede  fiotérienr,  et  Je  viens  donner  &  la  Chambre  de  coarles  explications. 

L'honorable  préopioant  s'est  plaint  deœ  qne  l'exécution  de  Tarrét  eommné  n'arait  * 
pas  été  pleine  et  entière;  et  à  cela  ma  n^ponsc  sera  simple. 

JcDc  crois  pas  qu  il  y  ait  d'<>rttcle  de  loi  qui  oblige  à  transférer  au  bagne,  même  les 
condamnt's  aux  travaux  forcés.  (Kéclamalions.) 

Ouvrez  k's  (k>des  et  lisez  les  lois.  La  pratique  est  ici  complélciucnt  d  accord  avec 
Taisertion  que  j'avance  devant  la  Chambre.  (Nonvean  mouyement.) 

Je  ctterai  on  fUt.  DcfNiis  le  dernier  régleoient  qai  a  été  rendu  pour  radminisiration 
dsa  prisons  eentrales,  la  peine  de  la  prison  est  devenue  beanooup  plus  sévère.  11  en  ré- 
unité  que  beaucoup  de  détenus  dans  les  maisons  centrales,  préférant  la  peine  du  bagne  i 
ceOe  de  la  détention  môme  dans  ces  maisons,  voulaient  commettre  de  oonreaux  crimes 
|M)or  être  transft'r/'s  nu  hatme. 

Vnetirix.  Ils  en  tmt  conmiis. 

M.  DccHATEL  mmislre  de  iinlérieur.  Ils  en  ont  commis. 
M.  HDrcc  Je  demande  la  parole.  (Mwmment  prolongé.) 

IL  ItaiisL,  iiwitsfrs  4s  Vintérimir,  Qu'afSilt  alors  l'administration  ?Elle  a  déclaré,  elle 
a  Utdèdsier  ans' détenus  que  dans  ce  eas  même  la  peine  des  travaux  forcés  serait  subie 

dao5  les  maisons  centrales  élles-méines.  On  voit  ûom  que  la  pratique  autorise  le  parti 
qui  a  été  pris.  J'ai  indiquer  à  la  (liairiLre  ces  rédcxions*  sur  le  droit.  Quant  aux  rai- 
sons de  convenance  qui  exigeaient  à  la  fois  et  que  la  peine  ne  fùl  commuée  que  d'un 
degré,  et  cependant  qu'elle  fût  subie  dans  les  maisons  centrales,  je  laisse  à  la  Chambre 
le  soin  de  les  apprécier. 

a.  Donir.  Je  o*ai  que  deux  mots  à  répondre.  Je  me  félicite  de  ce  que  c'est  un  ministre 
de  llniérieur  étranger  à  la  science  do  droit  (Rires  k  ganchc.)  qui  a  avancé  ce  l^lt,  fAntét 

ua'nqgarde-des-sccaux,  qui  ne  m'aurait  pas  contredit  sur  ce  point,  et  ne  m'aurait  pas 
doiint''  il  réfuter  <](*<■  oltjwlions  paroillo';  i  rollos  auxquelles  je  vais  répondre.  (On  ril.) 

n  T't  iTiipossible,  Messieurs,  de  laisser  dans  notre  sociéfé  <;"établir  l'idée  que  les  (>cines 
soient  arbitraires,  que  leur  caractère  ne  soit  pus  déflni,  que,  pour  les  nns,  être  condamnés 
aox  travaux  forcés,  ce  soit  aller  an  bagne,  et,  pour  les  autres,  ce  soit  aller  seulement  eu 
IciBoo.  Non,  chaque  peine  a  été  déOnle. 

ba  mène  loi  est  entrée  jusque  dans  ee  hideux  détail  de  la  manière  d'infliger  la  peine 
de  mort  SHe  a  ^gnioBent  déOni  la  peine  des  travaux  ibroés ,  de  quelle  manière  eHe  doit 
^  subie. 

M.  DvcBArr.L,  ministre  de  l'inlericnr.  I.lle  n'est  pas  d;ins  le  Code  pénal. 

.V.  Dr  pi.\.  l.v  Code  pénal  ne  dit  pas  tout  en  matière  de  prison.  (Mouvemens  divers  

tmia!  écoulex  l) 
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10  dis  qiio  li's  peines  ne  sont  pas  nibitroiros ,  et  que  s'il  y  a  dos  dispositions  réglemen- 
taires qui  iiL'  SMiit  pas  enfiôreiiicnl  rappelées  dans  un  Code  qui  ne  dit  jiiis  tout  .  i!  y  a  des 
principes  fondii mentaux  qui  sont  écrils  dans  ce  Code,  et  dont  ii  n  est  |>as  permis  au 
ministre  de  s  écarter.  Or,  voici  ce  que  porte  i  article  15  du  Code  pénal  : 

c  hommes  condamnés  «as  trami  foraés  feront  employés  nn  tnfaux  les  plut 
pénibles;  ils  traîneront  à  leurs  pieds  no  boulet,  ou  Us  seront  attachés  denx  k  deux  avec 
une  chahie,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ito  seront  employés  le  pennettra.  » 

Par  conséquent ,  voilà  la  déOnition  de  la  pefnc. 

11  fallait  donc  ?ii('t(rc  le  fait  d'accord  avec  le  droit.  Maintenant,  que  vient-on  nous  dire? 
d'est  qu'il  V  a  des  (Mres  assez  dépravés  pour  faire  de  cela  une  affaire  de  ^où\ ,  ci  qui  ont 
dit  il  1  adiiuiiistrulion  qu  ils  préféreraient  aller  au  bagne  que  d'être  enfermés,  parce 
qu*il8  étaient  miens  an  grand  jour,  avec  une  chaîne  aux  pieds  et  aux  travaux  forcés,  que 
d'étro dans  nne  prison  avec  leurs  tristes  pensées,  qui  pourtant  ne  sont  pas  solilaires  a? ce 
tontes  les  facilités  qu'on  trouve  dan  k»  prisons  actudtes. 

Kt  vous  vous  accommoderiez  à  ce  goût ,  à  ce  caprice,  à  cette  Guitaisle  ;  VOUS  leur  diriez  : 
t^'est  rommo  il  vous  plaira  ;  et  ce  n'est  pas  le  (e\tc  de  l'arrAt  que  vous  appliqueriez?  (".  est 
parce  que  l'ori  usé  dit  :  J'aime  mieux  cela,  que  vous  lui  accordez  cr  rpi  il  demande  '  Non, 
il  ne  doit  pas  en  ôtre  ainsi  ;  l  arrt^'t  était  e,\e('uloire  dans  les  lermes  |)récis,  et  c'était  la 
peine  des  travaux  forcés  qui  devait  être  exécutée  comme  le  veut  1  art.  lô.  Il  n  y  a  point  de 
préférence  pour  un  accusé  qui  puisse  autoriser  à  se  dispenser  d'accomplir  la  loi.  Il  n'y  a 
pas  de  préférence  qui  puisse  autoriser  le  ministre  à  traiter  un  condamné  autrement  que 
l'autre.  II  y  a  donc  une  violalion  de  la  chose  Jugée  et  de  la  loi. 

M.  Teste,  garde -des-sceaux.  Messieurs ,  personne  ne  reisrrette  plus  profondément  que 
moi  d'avoir  à  entretenir  encore  un  moment  la  Cliaiubre  de  ce  triste  sujet;  mais  il  importe 
de  ne  pas  laisser  sans  réponse  des  paroles  aussi  graves  que  celles  que  vous  venez  d'enten- 
dre proférer  par  Thonorabie  M.  Dupia ,  procureur-général  pr^  la  Cour  de  cassation. 
(Houvemens  divers.  —  Plustiurs  voix,  (Test  comme  Député  qu'il  a  parlé.) 

Messieurs.  Je  m*étonne  de  rintemiption  que  Je  viens  d'éprouver.  Toot^-l'heuro,  en 
répondant  k  mon  honorable  collègue  de  l'intérieur,  l'honorable  M.  Dupio  a  pris  soin  de 
faire  remarquer  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'était  pas  obligé  de  savoir  le  droit, 
et  qu'un  garde-d es-sceaux  n'aurait  pas  tenu  ce  langaîrc;  c'est  précisément  parce  qu'il 
avait  fait  celte  distinction  que  j'ni  dû  reuiarquer  le  double  caractère  de  rhonorable 
M.  Dupin,  auquel  j'ai  fait  allusion.  (Très  bien!) 

Maintenant  c'est  à  l'honorable  M.  Dupin  que  je  répond^. 

Je  sols  complètement  de  son  avis  :  il  n'y  a  pas  de  puissance  an  monde  à  qui  ait  été 
départi  te  pouvoir  exorbitant,  odieux,  de  changer  le  caractère  despehies. 

J'accepte  avec  joie  ce  qu'il  a  dit  du  droit  de  grâce,  de  son  origine,  de  sa  portée,  et  du 
genre  de  responsabilité  qui  peut  résulter  de  Tapplication  do  cette  prérofjativc. 

le  suis  également  de  son  avis  sur  ce  point  :  quand  uii  second  arrôt  prend  la  place  d'un 
preinij  r,  au  moyen  de  la  commutation  de  la  peine,  il  faut  qu'il  s'exécute,  et  le  minist  re,  le 
cabinet  qui  s'oublierait  au  point  de  substituer  une  peine  à  une  autre ,  serait  dans  un  cas 
flagrant  de  responsabilité.  Mais  l'honoiableM.  Dupin  n'apas  senti  la  portée  de  la  léponae 
qui  lui  a  été  laite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  A  mon  tour  je  l'a^Juro  de  recherct^r 
dans  tous  les  acticles  de  lois  actuellement  an  vigueur  une  définition  exacte  de  la  manière 
dont  doit  être  subie  la  peine  des  travaux  forcés;  il  ne  la  trouvera  nulle  part.  11  vient  de 
lire  l'art.  15  du  Code  pénal  :  la  loi  dit  en  quoi  consiste  la  peine  ;  dit-elle  en  quel  lien  elle 
devra  élre  subie?  (Vives  réclamations.) 

Je  suis  bien  forcé  de  répéter  moa  expression,  et  je  le  lais  avec  l'espoir  que  la  UiaïuJjre 
me  donnera  te  temps  d'achever;  car  si  rien  n'est  plus  aisé  que  de  couper  un  discours  et 
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à  mnmuer  )i  ipropos  d'one  expression,  il  sérail  plus  juste  encore  d'altendre  que  la 
|MS(t  efti  en  Mm  ooiin,  el  alon  on  murmiirenit  ti  Tod  roolait 

k  dis  qu'il  n'y  a  rien  d*éci1i  dans  la  loi  qui  indique  en  quel  lieu  la  peine  des  travaax 
forcés  dnil  ôlre  subie.  Je  reconnais?  qne,  dans  l'intérAt  d'une  îittiinp  |)(>lirr.  d'une  siirvei!- 
Ijhc*'  plu-;  nrcessaire  là  qu'ailleurs,  on  a  raison  de  réunir  dans  un  ini^nie  dépôt ,  Iravaii- 
lini  iui  n\t'nies  trn?aux ,  tous  ceux  qui  subibseiil  la  même  condamnation.  Le  fait  est  là , 
il;  est  avec  toute  la  puisisance  qui  peut  s'y  attacher.  Mais  on  ne  peut  dire  qu'U  y  a  viola- 
llM  dei  Mi  écrites,  quand  on  condamiié  an  travaox  Ibreéa  sobft  inoiiieotaiiânient  sa 
pctoe  dans  qd  tien  qa*on  a  cru  devoir  loi  assigner  ;  il  o*]r  a  pas  Mi  Tiolatlon  de  la  loi.(  Mou- 
irikfiédanations.) 

Oi!  mon  Dieu  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  ù  roccasion  d'un  Tait  solitaire  que  la 
que>îion  doit  ôtro  agitée.  Le  Couverneiiient  en  est  actuellement  f)rt'o(<  i!pé,  cl  pcnt-Afre 
la  qui^liuii  vous  '»<»ra-l-ellr  (ieicrée  à  vous-int'mef! ;  voici  daii^  quelles  circonslatices. 
L'honorable  M.  Dupm  vous  disait  lout~à-l  heure  :  Quoi  dune!  parce  que  des  misérables 
préièroit  traloer  leurs  fers  au  grand  jour,  se  raidissant  ainsi  contre  le  blâme  public,  vous 
Msa,  poar  ne  pas  ol>élr  à  leon  capriees,  h  leurs  Antaisies ,  les  laisser  dans  les  maisons 
de  iélenlion  !  Koo ,  ee  n'est  pas  ainsi ,  Mcaslenrs,  qne  les  cboses  se  passent,  et  cela  n'était 
pas  dans  rolkaenralion  de  M.  le  ministre  de  rintérieur.  Savct»T0U8  ce  qui  se  passe?  Et 
ini  c'est  une  question  uént  rale  dont  vous  aurez  peut-<^!re  h  vous  occuper. 

Il  est  maUieurcusenienl  trop  vrai  que  plusieurs  condanirn'S  h  la  réclusion  ,  détenus  dans 
les  maisons  centrales  dont  le  régime  est  jusieuient  ri;-M)urcu\  ,  ont.  non  par  une  nianifcs- 
tation  de  leur  volonté  ou  de  leur  caprice ,  mais  par  un  criinu  commis  dans  la  conviction 
qpH  entnlnenit  la  peine  des  travani  forcés,  obtena  le  liénéflce  des  galères. 

VoOè  ce  qui  s'est  passé,  non  pas  une  fob,  mais  dix;  voilà  ee  que  la  slatlstiqae  eriminelte 
de  ^nnée  lérélen  à  font  le  monde.  ToUà  ce  qni  appelle  une  attention  sérieuse,  et  voiUi 
pourquoi  la  qoesUoo  actuelle,  de  savoir  si  le  silence  de  nos  lois  ne  devra  pas  être  inter- 
prété en  ce  sens ,  qu'il  est  permis  au  GooTemement  de  les  appUqnef  de  la  manière  la  plus 
utile  3  la  morale  publique. 

.\u  roulut ,  si  on  veut  entacher  le  fait  de  responsabilité,  qu'on  articule  l'accusation , 
ie  eatoet  ne  sera  pas  embarrassé  pour  répondre ,  cl  si  le  motir  grave  pouvait  être  iudi- 
qné,  Toos  séries  entraînés  par  le  sentiment  des  convenances  qni  l'ont  déterminé,  et  vous 
M  danaeriec  votre  approliation.  (Bien  I  bien  !  Asset  !  asses!) 

M.  I>ti>i5.  Je  n*ai  entendu  élever  qu'une  question  de  principes  en  présence  dn  ikit^  Ce 
principe  m'a  paru  grave,  parce  qu'il  est  de  nature  à  se  renouveler  et  à  Infloer  par  exem" 
pie  «ur  l'esprit  des  citoyens ,  des  tribunaux  et  de  la  société  font  entière. 

J  ai  sii'nalé  comme  un  fait  grave  la  contradiction  entre  la  subie  cl  1  arrcl  pro- 

nume.  Si  l'arrêt  était  trop  sévère,  il  fallait  descendre  à  la  peine  la  plus  basse  &i  vous 
«odicL  Je  n*aeense  pas  vdti«  humanité  ;  je  ue  demande  ni  des  rigueurs ,  ni  de  la  sévé- 
rité, ni  de  In  croanté;  ce  serait  une  immixtion  dans  le  droit  de  grâce,  et  je  ne  m'en  mêle 
pas.  Mais  quelle  que  soft  la  peine  à  laquelle  voos  vous  arrètles,  qne  le  dit  soit  d'accord 
avec  le  droit ,  autrement  il  y  a  scandale  et  perturbation. 

Ainsi  accordez  pr.i-  f  etitif-n^  nu  condamné,  et  alors  mettez-le  en  liberté.  Ou  bien  veut- 
on  rédiure  la  condanination  à  une  peine  de  simple  cnjprîsonnement,  s'il  y  a  délit ,  accor- 
dez une  nourelle  lorrace  et  un  nouvel  arrêt  d'entérinement,  je  n'ai  rien  à  dire  encore; 
laaifiiorsque  la  grâce  s'est  arrêtée  aux  travaux  forcés,  parce  que  la  Couronne  n  a  pas 
dHHndn  davantage  dans  réehéDe  des  peines,  alors  J'ai  droit  de  demanda*  comp/c  de 
MeaiioD  de  Tarrét.  le  réclame,  non  seuleoient  comme  Dépoté,  mais  comme  magistrat; 
lij'aeoqïle  ici  ce  qn*a  dit  M.  le  garde-des-sceaux ,  que  c'était  an  proenreor-général  qu'il 
lifiaâMi  car 'c'est  en  efTet  dans  le  mouvement  de  nia  conscience  de  magistrat  que  j'ai 

là  piRile.  Siosple  I>époté,  je  me  serais  peut-être  ta  ;  mais  Je  n'ai  pu  rester  silencieux 
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lofsqae  J'ai  vu  ane  pareille  cootradicUon  eotre  le  fiit  et  le  droit,  entre  le  proooiioé  de 
Tarrét  et  son  eiécntion;  je  Tel  signalée.  Do  raie.  Je  n'aeeose  pas. 

M.  Gar?(ii:ii-1»  v(,î;s.  l^IcssiVurs ,  il  est  loin  de  tn;i  pensée  de  donner  suite  aD  débat  qui 
vient  d*;ivoir  licii  ,  et  cerlcs  ce  n>»t  pas  moi  qui  choisirai  une  semblable  occasion  pour 
attaquer  ic  tabiuel.  Je  me  plaindrais  plutôt  de  ce  que  d'autres  coudamnés  sont  dans  une 
telle  position ,  qu'ils  sont  conduits  à  désiirer  une  peine  légalement  plus  dure,  liais  je  le 
dédare,  J*ai  bAte  de  revenir  à  la  qucattoo  de  radraiie,  à  la  question  poUtique,  qui  aeole, 
je  crois ,  doit  occaper  la  Chambre.  (Très  bien  1) 

Le  cabinet  actuel  est  le  produit  d'une  coalition  ;  il  avait  Ibit  des  promesses ,  i!  prétend 
qu'on  a  tort  d'en  faire  :  cela  revient  à  dire  qu'il  ne  tient  pns,  qu'il  ne  tiendra  pas  celles 
qu'il  a\;iit  fautes.  Le  cabinet  actuel  dit  qu'il  veut  le  progrès,  mais  il  déclare  positivement 
au  pa}s  qu'il  ne  veut  pas  de  ce  qui  est  le  progrès  m<^rne,  de  la  réforme  politique.  rExcIa- 
roalion.)  Le  cabinet  actuel  préleod  6tre  parlementaire,  ei  il  déclare  qu'il  ne  sait  pas  bien 
8*11  a  la  minorité.  (Hoofement.) 

Messieurs»  je  demané»  à  la  Chambre  la  permission  de  loi  faire  une  dtafion;  Je  la 
prends  dans  un  des  discours  que  Thonorable  M.  Passy  a  prononcés  à  Tépoque  où  il  lUsalt 
partie  de  la  coalilioti.  .le  me  propose  de  soutenir  les  doctrines  qu'il  soutenait  alors,  non  que 
j  aie  les  mêmes  espérances  et  les  mêmes  vœux,  je  ne  cours  pas  h  la  conquête  d  on  porte- 
feuille, moi;  je  suis  ce  que  j'ai  été  et  je  n'ai  pas  besoin  de  rechcrcber  des  alliés  de  tous 
côtés  pour  vivre  ministérieliement.  (Nouveau  mouvement.) 

L'honorable  M.  Possy  disait  alors  : 

«  J'adreste  à  I»  dianbn  «m  timple  qiiMtiM.  INmniMf  m  tbangemeni  Ue  petiMBet  s'il  d'7  •  |MI  os 
cbaogcitteBl  tf«  ifttteMT  Qo'oa  répMdei  » 

Moi, J'adresse aqjourd^hui  cette  question  h  l'honorable  H.  Passy,  cette  question  qui 
fit  naître  un  mouvement.  On  est  fort  tranquille  maintenant,  le  ministère  parait  tranquille 

aussi;  continuons.  (On  rit.) 

«  Messieurs ,  disait  encore  1  hunorablc  U.  PaMj,  ii  importe  non-sculemeiU  dans  l'iiilérél  da  pays .  mais 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  les  pouvoirs  euMUlmes,  que  cbaqoa  ndaiilétttaltMaipdllcaliao  propre 
et  5oit  l'émanation  d'une  opinion  parleoMDtalN.  Tant  nliililèra  ifA  na  ranplti  9»  eelia  eaaditlaa  lalan  la 
«Itnatiea  do  pouvotr  fklUa  at  iodiéciaa.  » 

il  ajoutait:  «Que  le  ministère  n'était  pas  né  dans  des  circonstance  parlementaires;  » 
il  disait  encore  :  u  qtip  le  pouvoir  était  faible,  »  et  il  trouvait  !;i  preuve  dans  les  pétitions 
qu'on  faisait  alors  n\  laveur  de  la  réforme.  C'est  parce  qucle  pou  voir  est  faible,  disait-il , 
qu'on  fait  des  pLiitioiis  jiour  la  réforme  électorale.  On  en  pourrait  conclure  facilement, 
sans  doutCj  que  si  les  mêmes  pétitions  so  reproduisent»  c'est  que  la  faiblesse  du  ministère 
continue,  o*est  que  le  ministère  nouveau  n*a  pas  plus  de  Ibrce  que  cetui  qui  Ta  précédé. 

J'ai  htte  d*en  venir  è  une  question  qui  n'est  pas  Unie,  ainsi  que  Ta  dit  M.  le  ministre 
des  flnanees.  Le  pays  veut  fermement  prendre  part  aux  aHMres publiques.  {Voix  diverses. 
11  y  prend  part.)  La  constitution  qui  nous  régit  a  reconnu  !a  souveraineté  nationnle,  et  il 
est  imprudent  tout  nu  ii'oins  de  déclarer  qu'on  s'oppo^f  rr\  à  tout  progrès ,  a  toute  reforme 
qui  tendrait  à  raccomjilissement  de  vunix  justes,  Icgilimes,  naturels.  Kli  bien!  nous  no 
vous  demandons  pas  d'adopter  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  vôtres;  nous  ne  vous 
demandons  pas  un  progrès  comme  edul  qw  ttoof  voodrioni  Bonfr4nèBie8;  nais  nooa 
vous  demandons  votre  progrès^  cdnl  que  vous  senblies  vouloir  et  que  voua  ne  vonlen 
pas.  En  elAit,  quel  progrès,  quelle  réibrme  avee<«voot  opérés?  qn'cst-il  sorti  de  votre 
pensée?  Voilà  ce  que  nous  avons  le  droit  de  vous  demander;  car  vous  n*avei  eneore  rien 
Isit,  et  vous  déclarez  ne  vouloir  rien  Htire. 

Messieurs,  pour  savoir  ce  qu'est  le  cabinet ,  il  faut  remoriter  à  ce  qui  s'est  passé.  Jo 
»uis  le  seul  dans  cette  cliaiubre  qui  ai  déclaré  que,  quoique  je  votasse  comme  la  coalition 
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il  B^iMMéys  rim  d«  «elfe  cQdltioo.  Je  «Oit  le  tNl  qni  al 

sortirait  oc  poorrait  rien,  nofenilfiaa.  Je  tais  donc i  mon  aise;  je  puis  dire  que  J'M 
bien  prévu  ce  qui  arriverait  ;  que  ceux  qui  ont  pensé  le  contraire  déclarent  qu'ils  ae  WMU 
trompée,  car  ils  se  sont  trompés  en  elTet.  V  qui  la  faute?  nous  le  vcrrofi»;. 

La  Uiambro  voulait  la  réalité  du  Gouvemement  représentatif.  L  honorable  M.  Guizot, 
qui  le  premier  «i  prêté  (passe^f-moi  i'expresûoD,  j'ai  l'habitude  de  dire  k  véritéj  le  secours 
de  n  dételfcM  i  ee  cabifiec  Bonveeii  (On  ritO  Jlioiioralile  M. 

«XMi  wmImis  également  deui  choses  :  le  Uiompbe  des  intérêts  oouveaui  créés  eo  France  par  noire  révo- 
Min  M  la  iMlié  ds  goanniMal  nppéMMitfIL  » 

lerailaiaenileioiBdedédderiioeqn*fl  adraMHalort  ta  miniitèredii  iftafifl. 

ine  démit  pas  TadresKr  aujourd'hui  au  cabinet  qui  lui  a  »iooédé,  1*11  defraHae  oo^ 
daireanlraflMiit  aiyoudliai  qa'alon  ?  Gontiaoonfi  la  dtatiOD  : 

■  Qti'a  fait  le  cabinet  ?  11  noii^  n  jcii*;.  Jans  rincerlilude ,  iînn<  la  ctaifusfon,  dans  rfib?cnrit(<  ;  nous  avons  t« 
•wwaltre  une  politique  sont  sjsièoie,  point  de  principes,  point  de  camp,  point  de  drapeau,  une  flo^ 

r^rnn,  diïmain  d'une  autre;  rien  de  Hxe,  rien  de  stable,  rien  4e  IM*  H»  de  conpiel.  Sevef^fOai 
comiaenl  cela  s'appelle,  messieurs  ?  Cela  s'apin-llc  de  ratiarchlc.  » 

Fh  bien  î  je  dis  que  la  situation  est  la  même,  fituiiid  nous  avons  eutctidn  un  ministère 
avouer,  par  l'organe  du  ministre  des  finances  ,  tjii  il  n  avail  pas  d  allu'  Jive,  qu'il  les  cher- 
dtait  à  droite  ou  à  gauche,  qu'il  n'y  avait  pas  de  Uiajorité,  qu'il  était  impossible  de 
Joindre  leaSai  à  eMKqiya?aieDtlUt  partie  dea  913. 

SU  CB  art  alDii,  J'aonla  i  demander  eoinpte  do  oombat  paaié  et  de  raUianoe  aeloeile. 
(^M  TOUliOQanoos  ^  11  ?  Nooa  foulions  la  Térité  du  Goa?emement  raprésentalif.  Nom 
la  roulions  tons,  chacun  à  sa  manière.  Pour  moi ,  il  n'y  aura  de  Gouvernement  représen- 
tatif vrai  que  le  jour  où  la  mi  jorité  du  pays  pourra  décider  de  son  propre  sort.  Four  vous, 
TOUS  vous  contentiez  de  l  iniiui  iice  de  la  majorité  des  électeurs  actuels  ;  mais ,  enfin ,  cette 
inOaence,  vous  la  vouliez  réelle  ;  vous  disiez  :  11  y  a  trois  pouvoirs  dans  la  constitution  ; 
l^méaMUM  de  rtiectlon,  les  denx  aatres  soot  permaneos.  Cdvi  ^i  émane  de  l'élection 
étant  la  véritable  action  do  Goovernement  rcfrésenlatif ,  doit  lUre  inréralolr  aa  TOlonté; 
Il  doit  aécr  lea  niloiatiea,  iea  modifler,  fonder,  conititner  la  pairie.  Ainsi,  tous  Toulicz 
qoe  le  GoaremeaBent  repiéoeiitatif  IKtt  léel  an  point  de  Itonaer  lea  cabinets  et  de  moùk-^ 
fier  la  pairie. 

Eh  bien  !  avez-vous  eu  tout  cela?  Non,  vous  n'avez  pas  en  tont  cela ,  vous  n'avez  rien 
eu.  Mon  seulement  le  cabinet  ne  fait  rien,  mais  je  le  dirai,  la  Chambre  est  à  peu  près 
dane  in  même  situation  qu'elle  était  alors. 

Q^*êr4nùn  dit  depuis  qoe  la  aeiBloo  a  oomoMneé  ?  On  a  dit  <iae  le  cabinet  n'était  pas 
boo.  On  a  dit:  Qoe  Tonlea-mat  Que  poorralt-on  iUre,  à  moins  de  retomber  dans  la 
crise  où  noosMIom? 

Messieurs,  quand  vous  vouliez  comme  coalition  la  vérité  du  Gouvernement  représenta- 
tif, vou*;  no  vous  faisiez  pas  cette  question,  i^honorabie  M.  1't^<v  1  honorable  M.  Dufaure, 
et  ii  dulrt>>  iiieniLres  qui  font  partie  maintenant  du  cabinet  iit  >e  demandaient  pas  cela. 
Tous  marchaient  à  1  assaut,  ils  ne  s'occopaîent  que  de  renverser;  ils  y  songeaient  sans  cesse, 
nnaecaK  Ils  montaient  dans  ce  deamln  à  la  tribone  et  Ha  disaient  :  Détmisooa  d'abord 
ceqoieBtBMnvaie,  BonaTenonaciiaolta  àeoosUtoerqQdqne  abmedeneillear. 

Eh  bianj  à  oeUeépoqne,  j  OTalMl  on  cabinet  derrière  l'antre  7  Non;  apiés  te  renverse- 
ment do  mioWère  qu'avait  amené  la  maforité  de  cette  Chambre  par  son  vota,  lia  CsUa 
deux  mois  potir  constituer  un  cabinet,  et,  de  plus,  une  émeute  sanglante. 

Mais  on  est  né  dans  cette  émeute  ;  cette  émeute,  il  faut  dire  les  choses  telles  qu  elie^  sont, 
était  uu  grand  malbcor,  mais  je  crois  que  je  puis  te  dire,  ce  n  eiait  pas  un  grand  péril. 
!Se  vous  Y^aiei  |>as  de  votre  dévoûtnenl,  vous  n'êtes  venus  qu  après  le  danger;  il  n'y  avait 
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plat  rieo  à  Aitre.  Je  ttit  que  dint  une  antre  Ghambre  on  ecUt  que  les  eonp»  de  IMi  le* 

tentimieiit  encore;  mais  nons  savom  eoihbien  ces  coops  de  fusil  étaient  pennonbieoi; 

nous  savons  même  qu'à  cette  époque  on  n'en  tirait  plus.  (l\écIamations.) 

D'ailleurs  je  le  r-îppo!l<'rai  .inx  honortbîos  fiiomhres  (îii  TtMrn«;U''rc'  qui  ont  fait  et  se 
prôparpiit  pout-i^tre  encore  à  faire  la  même  réponse,  qu'ils  ne  sont  que  des  plagiaires; 
qu'ils  Dc  disent  aujourd'hui  que  ce  qu'on  leur  adressait  alors;  que  ceux  qu'ils  dédaraient 
B*élfe  pas  parlementaifei  avafeni  une  argumentation  Bembiaiile  à  la  le«r,  étalent  nés 
dans  d0B  cinoMtancet  IdentiqQea  et  aTaieat  lUt  ka  mêmes  preaves  de  déToAm«nt|  et 
qa*on  leur  répondait  alors  ee  4|a*il  sen  auis  doofe  permis  de  répendre  aaJonnl*liai  :  Ce 
n'est  pas  ,par(%  que  vous  avez  rendu  un  service  que  tous  êtes  appelés  à  gouverner  le 
pays.  l>c  gooveroeoMflt  da  pays  n'est  pas  le  prix  d*ao  senice  rendu,  c'est  le  prix  de  Is 
capacité. 

Puisque  je  prononce  ce  mot  capacité,  il  me  sera  permis  dc  rappeler  un  mot  que  j'ai 
prononcé  à  une  antre  époque  :  jo  disais  que  le  cat>iQ«t  précédent  était  ti-an^areot; 
poorqnoi  rétaU-a?  Parce  qn'il  était  sana  force,  sang  notabiUtéa  (Rnmeors  d  rédama- 
Umui.)  ;  parce  que,  oomme  on  Ta  dit  tout  à  rbenre»  les  Heotenans  s*étaleot  Ikits  générsoi. 

8*0  en  est  ainsi»  et  Je  suis  loin  de  vouloir  attaquer  les  talcns  des  membres  dn  cabinet, 
il  faut  bien  que,  dans  vn^  p^rt^éo  mtistifntinnnoiic ,  je  dise  que  la  transparence Gst cooore 
la  nié'mo,  que  les  nol;ibilili's  sont  encore  t n  (ii  hors  du  cabinet. 

Messicui.s ,  nous  sommes  dans  un  élut  (pi  li  ne  faut  pas  nous  (jix-»taujk r,  ^d  il  nv  sera 
pas  facile  d'en  sortir.  l.a  révolution  de  juillet  n'ayant  rien  amené  de  nouveau  (Oli!  oh!  v 
qae  des  défections ,  point  de  diangement  dans  les  choses,  mab  on  changement  dans  ks 
personnes  (Mormores.),  la  coalition  dans  sa  portée  ministérielle  a  en  le  même  fésîiHat. 
Ainsi,  on  avait  fait  une  révolution  en  1830  pour  modiOer  le  f ouvernement  lui-même, 
on  a  Tait  depuis  une  coalition  pour  modifier  le  ministère;  on  n'a  lien  produit  en  1830» 
on  n'a  rien  produit  l'année  dernière.  (Réclamations  an  rentre/' 

M.  DrcH.iTEL,  minii'trc  dc  Vinlerieur.  Il  faut  reconmiciHcr  alors! 

M.  Gabnikr-Pagès.  Le  cabinet  nouveau  avait  accepte  avec  grand  cœur  un  programme 
que  tont  le  monde  se  rappelle,  quoique  M.  le  ministre  des  finances  ait  déclaré  qu'il  ne 
comprenait  rien  aux  programmes,  et  qa*il  n*en  adoptait  aucun.  Plusiears  des  membres 
dn  cabinet  nooTcan  s'étaient  décidés  à  lliire  partie  d'an  cabinet  centre  gancbe,  pure- 
ment centre  gauche,  quoique  M.  le  ministre  des  flnancos  vous  ait  déclaré  tout! 
rticurr'  qu'il  avait  toujours  pensé  qu'il  était  impossible  dc  prendre  un  cabinet  dansrni 
seul  côte  de  eelfe  rliambre.  Eh  bien  1  qu'est-tl  nrrivé  ?  (>  rabinet  à  poirïo  formé  .  les  dé- 
fections on  commencé;  je  ne  puis  appeler  d'un  autre  nom  des  désertions  individuelles. 
Je  conçois  bien  que ,  quaud  on  fait  prévaloir  un  parti  politique,  on  ait  son  drapeau  à  lit 
main  et  on  soit  sairi  de  son  parti  ;  mais  quand  il  est  vrai  que ,  en  arrivant  aux  aflUres, 
et  laissant  en  dehors  les  notabilités  réelles,  on  est  obligé ,  en  quelque  sorte,  de  fein  des 
appels  d'amitié  on  de  Ikmllle;  qu'on  fiiit  déserter  des  partisans  nouveaux,  qu'on  appelle 
à  soi;  (]iiand  le  centre  gauche,  dont  on  faisait  partie,  reste  entier,  sauf  quelques  exc^ 
tions  ;  qu'on  ne  tient  rteii  de  ce  qu'on  a  promis  ;  quand  on  n'est  pas  plus  parlementaire 
que  ceux  qui  existaient  auparavant  ;  quand  on  s'allie  à  ceux  (pi  on  combattait  lors(|u  un 
était  dc  la  coalition  ;  quand  on  s'appuie  sur  les  'Hi,  dont  on  trouvait  la  marciic  politique 
maoraisc .  et  qu'on  veut  se  iiaire  adopter  par  eux  ;  qu'on  flrit  tout  pour  être  leur  minis* 
tère  de  prédilection,  alon  on  n'est  pas  fidèle  à  son  passé,  on  n'est  pas  ce  qa*on  avait 
promis  qu'on  serait,  on  ne  fiiit  rien  pour  le  pays,  on  n'est  pas  parlementaire. 

l'C  cabinet  du  19 mai,  ou  du  moins  un  des  membres  qui  en  fol^ partie,  avait  posé  en 
principe  qu'il  ne  serait  pas  la  continuation  du  15  avril.  Cela  voulait  sans  doute  dire  (|ucl- 
que  chose  ;  on  avait  une  pensée  lorsqu'on  écrivait  cela  ,  quoique  je  me  défiasse  fort  de 
^ette  jienitée  quand  je  voyais  un  déienseurdu  15  avril  consentira  entrer  duuii  ce  cabinet. 
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1  étall  Mienl  oo  qoe  ee  BioMra  ctaB^ctf t  d'opinion ,  on  «pie  les  natiw  nmilaient  de- 
«mitewfteoiiTieCioaB  panées. 

A  ce  sujet  un  mot.  On  se  réjouit  depatt  qodque  temps  de  ce  que  l'on  oublie  les  engft- 
IMKW  pris ,  de  ce  qa'on  se  rattache  aux  convictions  nouvpllo<:  ;  pour  moi,  Je  ne  m'en 
rfjoaimi  jamais.  Je  crois  que  ni  la  morale  publique  ni  le  pays  lu-  sauraient  gagner  à  cola. 
On  doit  étudier  les  questions  sur  lesquelles  les  convictions  ont  u  se  tonner,  et  quand  les 
eonricUons  soni  tanaé» ,  on  doit  s'y  arrtter.  U  n'y  a  pas  d'excuse,  pour  un  homme 
poUtiiiBe.  mrUmt  qoand  II  a  on  oertala  degfé  de  talent,  à  venir  aoalenir  ce  qu'on  a 
appdè  das  con? ictiona  nonvellea.  Non  ;  Ica  conTietiooa  actneilca  doivent  étie  oe  qv'étalent 
les  ceoffeUom  passées.  Eh  bien  I  Je  le  demande  an  cnbinct»  à  ceux  quiAiaaient  parttedè 
la  conlition  .  venleoi'41»  le  GottTernement  représentatif  aidoard'liai  comme  ils  le  voii- 
laicnl  alon:  ' 

Piii.Miu  uu  jn»  lail  bitriie  (iii  on  le  veut  ainsi ,  je  me  tourne  de  eç  cAté,  et  je  demande  à 
ceux  qui  trouvaient  que  le  cabiaeldu  15  avril  réalisait  toutes  les  condiliuus  du  Gouver- 
nement repréaentalif ,  comment  lia  poonaient  appu)  er  an  cabinet  qui  ne  Tent  paa  contt- 
Mcrie  iSavrfl.  (MooTemensdirera.) 

De  deux  choies  Tviie  en  effet  :  ou  le  cabinet,  soit  one  partie  de  ses  membres,  a  changé 
d'opinion ,  n'a  plus  que  des  convictions  actuelles ,  a  renoncé  aux  convictions  passées; on 
les  anciens  221  ont  fait  tout  rein.  Je  n'appelle  pas  rela.  nmi,  de  Ta  conciliation. 

Moi.  Messieurs,  je  ne  soutiaite  pas,  coninie  1  honorable  firésident  de  cette  Chambre, 
«fue  toutes  leâ  lumières  se  réunissent  eu  faisceau  pour  soutenir  uue  seule  et  même  chose, 
le  crois  que  c'est  là  la  flo  et  la  mort  des  convictions,  la  Un  et  la  mort  du  Gouvernement 
npiéaenlatir.  Je  crola  que  si  tontes  les  notabOités  de  la  Chambre  ponvaient  s*entendre 
pew  ns  pins  demander  qn'nne  sente  cboee,  nne  moitié  on  nne  partie  da  moins  de  ces 
notabilités  se  mentirait  à  eDoHndme.  Je  crois  qne  le  Tond  des  convictions  ne  change  Jamais; 
je  crois  qu'on  peut  bien  ,  par  des  défections  successives .  faire  trA\  p,  je  ne  veux  pas  dire 
eomnrtoiit .  aux  convictions  qu'on  avait;  mais  je  dis  que  c'est  une  mauvaise  chose,  et  qu'on 
ûé  dûtl p3S  s  en  applaudir  ;  que  sans  vouloir  réveiller  d'amères  querelles,  il  ne  faut  pas 
oublier  devant  qui  oo  parle,  à  qui  on  s'adresse  ;  il  faut  so  rappeler  do  quel  c6lé  sont  les 
amisdapajs,  de  quel  eÂtéaont  ses  adversaires  (Violens  marmnres.),  afin  de  aoolanir  les 
■nsef  ds  cendMttre  les  antres* 

llBHisan,  rnn  des  memibres  du  cabinet^  l'honorable  M.  DnlSiare,  a  dit  dans  nne  autre 
assti^Ue ,  à  nn  ontenr  qoi  lui  reprochait  comme  moi  d'être  la  continuation  dn  ISavril: 
Dites-nous  ce  que  nous  avons  faiti 

Ce  qoe  vous  avez  fait  ?  mais  je  ne  vous  le  dirii  pas.  car  je  savais  d'avance  que  vous  ne 
feriez  rien  :  je  vous  1  avais  dit  d  avance.  Je  vous  demande  au  contraire  ce  que  vous  avez 
fait  de  différent ,  si  tous  avez  tenu  les  paroles  que  vous  aviez  données ,  et  que  Je  vais  vous 
rappeler  en  peu  de  mois. 

La  qoaatiott  éieetotale  à  roceaslon  de  taqodle  J*avais  demandé  la  parole ,  était  pendante 
m  moins  par  pétition ,  comme  die  l'est  encore  aqJourd'huL  Vous  ajonmlei  cette  ques- 
tion, c'était  pour  vous  one  question  remise  à  un  antre  temps  ;  vous  ne  la  rcponssiez  pas , 
V005  laissie?  à  reux  qui  ne  votent  pas  l  espoir  qu'ils  votornienî  un  jour;  vous  leur  disiez 
qu  ils  pourraient  devenir  électeurs  autrement  que  par  le  pruduil  d'un  travail  qui  ne  suffit 
pai  toujours  à  leurs  besoins  de  la  journée  ;  vous  leur  disiez  tout  cela ,  cl  aujourd'hui  vous 
iear  enlerez  cette  espérance.  - 

E  IH/rAVBM ,  wtMsm  dss  tnnaux  puMki.  Dn  toat,  nous  elonmons  encore. 
E  Gimnn-PAati.  lesnis  henreni  d'avoir  amené  un  membre  du  cabinet  k  dédaier 
qmh  qmMoa  électorale  est  toujours  pendante ,  qu'on  pent  toujours  s'en  occuper,  que 

ktdloycns  ne  doivent  pas  déf^espérer  (  P.niit  '^ ,  que  ceux  qui  ont  un  vœu  à  émettre  peu- 
rartrémeilre  es  toute  traaqnUlitô  et  avec  quelque  espérance  ;  qu'ils  peuvent  s'adresser 
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i  la  Chambre,  et  que  s'il  arri?ait;  ce  que  je  n'ose  pas  espérer,  l«  Ctaadwe  reiifOfét 
octto  pétition  au  cabinet,  il  en  frri\\\        don!»*  !"(»l»Jot  d'un  très  mûr  examen. 

J<>  demande  alors  au  cabinet  s  li  n  a  pas  rcuoacé  k  l'application  de  cette  question , 
pourquoi  il  a  introduit  dans  son  adre^  une  phrase  qui  laisserait  les  citoyens  dool  je 
parle  sans  e^oir»  ou,  si  je  comprend!  eette  phrase,  qui  déclare  qu'on  a  renoncé  à  la 
féiltté  do  GonTCWWDt  Kprtewtrtif  téPe  qa'oo  ladeniMdiit  U  ya  qninieiiioii. 

Lediiooon  de  laGooNNUM  dtt  en  eAt  : 

m  Totre  patriotisme  éclairé  cheicben  toujours  ce  qui  peut  conlrltHier  à  raccnliNiMnt  de  ti  pmiiMlf 
INAilqpe  ei  k  l'aflèrintssemeiit  du  prfnelpa  comorrale»  4»  M*  imiliUoei.  Lei  aMtoteatr  diMkslBliM 
4laUi0»  an  la  devoir  de  M»  «itn.  » 

Je  Tooi  déclare ,  moi ,  et  Je  crois  bleo  les  oomprendre ,  que  ces  paroles  sont  inoonsUta- 
tionnclles.  Voos  ii*aYex  pas  le  droit,  tous,  ministres  essentiellement  transitoires,  toos, 

ministres,  qui  ne  savez  pas  m/^me  si  vous  avez  la  nmjorilé,  vnns  n'nvez  pns  !e  droit  de 
dire  qu'il  y  a  des  liniile.s  établies  pour  toute  la  durée  du  ref:ne.  l'renez-y  -arde,  toute  la 
durée  du  règne  n"est  pas  une  parole  inuiislérieile;  si  vous  n'avez  pas  \uulu  dire  parla 
que  les  limiles  établies  étaient  des  liuiiles  empêchant  les  réfurines  politiques,  vous  n  avez 
pa  songer  qti'anx  limites  qui  séparent  les  pouvoirs. 

Ebbienl  qœ  disies-rons  quand  ?oos  n'éties  pas  minfatres?  Tons  d&ies  qa*ii  iUlill 
Msnrer  la  prftrogatiYe  da  pooToir  parlementaire  Que  yons  répondei-TOns  à  TonHnêmesT 
tfl*iï  faut  respecter  les  limites  établies ,  c'est-à-dire  que  vous  tronvex  qaetontert  bien ,  et 
cependant  que  rien  n'est  cliangé.  Vous  Toalies  alors  une  chose  qne  tous  ne  vooles  ^os 
maintenant. 

Je  le  répète,  vou?.  avez  changé  ;  si  vous  n'avez  pas  changé ,  si  vous  faites  toujours  partie 
du  centre  gauche,  dont  je  crois  que  vous  ne  Taites  plus  partie,  alors,  je  renouvelle  ma 
demande ,  en  m^adressant  anx  anciens  S21 ,  et  Je  leur  dis  :  Que  sont  devenoes  vos  confie- 
tlonsY  Que  vonlex^Tous,  et  que  ne  roales-?ous  plus?  Que  craignei-Toos,  et  que  necni- 
gnez-YOOS  i^os?  Gomment  se  faitnll  que  vous  voos  placies  à  la  suite,  ministérielleroeat, 
d'hommes  que  vous  avez  toujours  combattus  ;  que  vous  adoptiez  un  système  qui  n'est  pa» 
le  vôtre;  que  vous  ahandoniiiez  les  idées  du  vice-président  que  vous  avez  nommé, 
M.  Martin  {du  Nord},  pour  adopter  celles  de  M.  Vivien? 

U.  Galos.  Je  demande  la  parole. 

H.  GA>NBK^AGii.  Je  le  répète,  on  représente  toujours  quelque  chose,  jusqn'itt 
qo*oo  cesse  de  représenter  cette  chose  pour  en  représenter  une  autre.  Vous  avez  repré- 
senté autrefois  des  idées  de  progrès  lent,  mais  des  idées  de  progrès,  et  aq^onrd'hoi  fooi 

Tttes  les  ministres  d'afTection ,  les  ministres  de  circonstance  tout  au  moins ,  des  anciens 
221.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  nppujer  indistinctement  sur  le  cAté  droit  et  sur  le  côté 
f^auche;  si  vous  en  ôtes  à  ctiercher  des  alh'és  partout,  à  ne  sav(Mr  aver  qui  vous  devez 
marcher,  vous  n'êtes  pas  parlementaires.  11  faut  pourtant  que  nous  sachions  ce  que  voui 
voulez. 

Tlendrei-TOQsles  paroles  que  voos  aves  données?  Aorez-vons  one  force  qui  voos  sen 
propre  à  Tintérienr  et  à  Textérieur?  Aves-vous  fUt  de  grandes  dioses  k  Tintérieur  eli 
Textérieur?  Vous  aviez  promis ,  non  pas  une  révision  des  lois  de  septembre,  maislarérl* 

sion  de  l'une  des  dispositions  des  lois  de  septembre.  Vous  vouliez  réaliser  cette  pensée, 
soutenue  avec  tant  do  talent  par  M.  Rover-Collard,  que  les  délits  de  la  presse  devaient 
être  déférés  an  jury  uniquement.  Pourquoi  ne  tenez-vous,  pas  parole?  Voulez-vous  par 
des  ajournemens,  nous  faire  perdre  de  vue  les  promesses  que  \  ous  avez  faites  ?  (lonipleï- 
vous  vous  appuyer  sur  les  circonstances  pour  no  pas  tenir  la  parole  que  vous  avez  don- 
née? T  renoncez-voos  entièrement?  Dites-le  nous^  Les  anciens  231  ne  veulent  pas  de  ces 
réformes,  et  Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  en  le  disant 
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V.  C.Am:«iEB-pAQte.  S'Ib  n'en  veulent  pt»  e(  que  vont  «o  TOuUet  eoeore,  tous  n*éles 

piusdes  ministres  qui  représentent  les  opinions  de  ces  Messieurs,  vous  ne  pouvez  plus 
avoir  leurs  vot«>5  S<i .  nn  rontrnirc  ,  vous  v  rt'noncM,  TOUS  ne  devet  plus  avoir  les  votes 
de  ceux  qui  n  mit  pas  rcuoucé  ù  leurs  convictions. 

i^uâol  à  i  ei.iérieor,  vous  avez,  dites-vous,  fait  de  grandes  choses,  il  y  avait  deux 
qocttioDf  »  dem  qnestloiis  principales  :  la  question  d'Espagne  et  la  qu«ition  4*0rieat 

hmrceqoicttde  la  qoeitiOD  d'Orient,  J*al  «ipea  dedMies  à  en  dire,  qoejecom- 
menee  par  elle.  Voog  nous  promettieE  depoia  lon^^empt  qae  cotte  question  serait  ilnie; 
je  ne  Tons  reproche  pas  de  n*avoir  pas  réussi,  cela  pouvait  ne  pas  dépendre  de  vous  seuls, 
miiî  je  dis  qu'au  moins  vous  ne  devez  pas  vons  en  faire  un  tilre  de  ploire.  Vous  tTavcTr 
pa5  mislîu  à  la  position  de  la  France  vis-à-vis  dp  l'Orient.  Hien  n'est  réglé.  1/iin  de  MM.  les 
ministres  a  soutenu  a  la  Chambre  des  Pairs  (luo  cti  qu'il  y  avait  de  mieux  ,  c'était  le  slcUu 
gw,  qu'il  iallait  en  rester  où  l'on  en  était.  C'est  admirable,  quand  ou  u'a  pu  faire  un  ' 
pu»  de  soQtenlr  qu'on  ne  devait  pas  marcher  t 

Quant  à  la  qoestioii  del'Eqngne,  vons  vous  glorltei  de  plusieurs  choses;  je  n'ai  pas 
noteotion  de  la  traiter  longuement. 

Mais  j  ai  cefwndant  besoin  de  faire  voir  ce  que  c'est  que  rp  conronrs  dont  vous  vous 
dorifiez-  C  est,  dites-vous,  par  le  concours  du  Gouvernement  français  et  du  (k>uverne- 
went  anglais  que  la  situation  des  affaires  d'Espagne  s'est  améliorée.  11  sullQt  de  rappeler 
lesiaitft. 

QDBndlbnitoaniisiiaales  arawa,  tootle  Doode  sait  qa*îl  s^  adressé  à  Esparfero  et 
lil  a  deaaadé  quéBe  garantie  11  loi  donnerait.  Espartero  loi  a  répondu  :  «  le  n'en  al  pas 
d^anbe  à  vous  dcmner  que  ma  parole  d'honneur  ;  |e  ne  pois  vous  donner  la  garantie  des 

paissaaces!  »  Maroto  a  répondu  :  «  le'  me  contente  de  votre  parole  d'honneur!  »  Ainsi , 
voQS  le  voyez ,  Esparten»  n'a  rien  fait  par  suite  de  vos  inslruclioti';  ;  il  a  agi  seul  ;  !a  ques- 
tion espagnole  s'est  décidée  d'elle-même.  Les  provinces  basques  étaient  fatiguées  de  la 
gnerne;  Espartero  en  a  proûlé  :  vous  n'êtes  pour  rien  dans  ce  qui  s'est  fait.  El  s'il  fallait 
jouter  quelque  chose  aux  paroles  de  Haroto,  je  m'appuierais  des  termes  de  la  dépêche 
dtkfiilaiaapvès  le  traité  do  Bergara ,  dans  laquelle  0  disait  expressément  que  les  pois- 
sucs  a'élsient  pas  Intervenues  dans  cette  afiUre,  qu'il  l'avait  ftite  seul.  J'en  demande 
pardoo,  la  France  est  Intervenue,  comme  elle  intervient  toujours,  quand  les  aflkires 
sont  terminées.  :  Rumeurs  au  rentre.  )  Elle  a  ruynyé  la  croix  de  chevalier  on  le  erand^ 
ct^rdon  de  la  LégioD-criîonneur  au  général  (jui  a  lait  1?  1r;iilé  de  Uergara.  (  tW  uit.) 

Il  est  vrai  que  \  ii>  n*  vons  faites  pas  faute  de  complimenter  le  cabinet  espagnol,  et 
eo  piàaant  en  revue  en  peu  de  mots  ce  qu'a  fait  ce  cabinet ,  nous  y  verrons  sans  doute 
Ci  que  voua  êtes  disposés  à  lUre,  car  si  vouslooet  sa  sagesse,  évidemment  vons  serei 
ffteè  rbnifer  et  à  Ihirecommo  loi.  Eh  hient  qu'»4-il  fiiit  ce  cabinet?  Tout  le  monde 
comprend  que,  û  VOUS  l'approuves  ici  dans  le  discours  de  la  Coivonne,  vous  avez  d(k 
l'approuver  là-bas  par  votre  ambassadeur  ;  6'est*è-dire  que  vous  vons  êtes  faits  l'appui  de 
tentatives  que  Je  croi-^  rnnpf^bles. 

Oii  ,1  fnit  le  cabinet  espagnol?  11  avait  une  Cliambre  de  240  membres.  Le  croirait-<vn? 
ilî  avait  une  minorité  de  8  membres  seulement,  8  Députés  pensaient  rx)Hiu)e  le  cabinet. 
£h  lueo .'  ce  cabinet  dont  voi»  vantes  k  sagesse ,  quoique  le  pays  ait  manifieaté  sa  volonté 
jurUMBitforlIédeSSBvoiisuraiO,  ce  eabhiet  a  brisé  eette  majorité  des  Cortés,  je 
fwiisÉ  ilho  miflr  onaalmllé.  C'est  là  la  sageme  que  vous  loues  1  c'est  là  ce  dont  vous  lui 
hMreoBsptel 

Itois-je  dire  ce  dont  vous  lui  tenez  compte  encore?  le  budget  n'était  pas  voté  :  on  ne 
poorait,  d'après  la  constitution  espagnole,  percevoir  les  irnpAts;  on  ne  le  pouvait  pas, 
fane  ooe  les  cortès  uc  les  avaient  [>as  votés  :  ch  bien  I  ce  cabinet  dont  vous  vantez  la 
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sagesse  a  déclaré  qu'il  percevrait  les  impôts  qaokiDMIs  ne  ftissent  pas  velés.  EsU»  que 
TOUS  réservoi  io/  un  jour  à  notre  pays  le  sort  de  TEspagne?  Je  ne  sais  pas  œ  <|De  fera 

rK!îpa«5ne,  je  n'ai  pas  de  conseils  h  iui  donner;  elle  est  en  train  de  nommer  «ne  nouvollo 
Chambre  :  Dieu  veuiUo  ([n'oîlf  sullisc  iiux  événemensî  mai.«;  je  d*TÎirr  f|iii>.  dans  tnoa 
opinion.  M  V0!>s  leniicz  l;i  riii'iiic  ctiosc  pour  la  France,  la  Franrr  ne  le  soulli  irait  pas. 

àiim,  a  l'extéràeur,  pour  1  Orient ,  rien  de  lait,  ricu  de  tiai.  Vous  aviez  manifesté  le 
désir,  par  vos  jonmiQi,  par  tos  opiiktow  prolMea  à  eelto  trfbaiie,  de  BOVleBlr 
râgipte ,  et  TOUS  Totis  gloriflei  de  ee  que  Toal  espérai  eooserrer  l*tiifégrlté  de  remplie 
ottonan.  Yoiiiii*aYeK  rien  Mt»  et  tous  aanoiiQef  que  vouafoositerm  de  Wn  le  cra- 
tralre  de  ce  que  vous  avez  promis. 

Il  est  vrai  que  l'ftonorable  rédacteur  du  projet  d'adro>se  a  trouvé  un  mov^n  ?idmira- 
ble  de  ne  pas  nous  répondre.  I!  accepte  tout  à  la  fols  l  inlegrité  et  le  démembremuiil.  Il 
.souhaite  que  l'on  garde  ce  qu'on  avait,  et  qu'on  donne  à  ceux  qui  ont  acquis  ce  qu'ils 
n'avaient  pas.  Il  souhaite,  en  on  mot.  rimpossiUe.  Voili  oonment  la  commission  s*eit 
tirée  de  ee  travail  que  tous  loi  «Ties  eonOé  sur  eelte  question  d*Orient.  (  ClracliQittenieBS.) 

Maintenant ,  messieurs,  à  quoi  tient  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouTons,  et 
comment  en  pourrons-noos  sortir  ? 

Nous  pourrons  en  sortir  en  redevenant     'jn''  nous  étions. 

Immédiatement  aprAs  la  coalition,  queicpies  membres  do  cette  assemblée,  la  plupart 
de  ceux  qu'on  ap(>elatl  les  doctrinaires ,  sans  attendre  que  cette  coaliliun  ail  fait  préva- 
loir les  molik  qui  l'avaient  Hut  naître,  ont  jugé  convenable  de  s'en  séparer.  Cette  défection 
a  commencé  le  troaUe  dans  lequel  nous  nous  troorons. 

Une  crise  ministérielle  est  venue,  elle  a  duré  long-temps  ;  die  a  fini  an  jour  qoe  Toas 
appeleann  jonr  de  dévoûment.  Et,  ce  jour-là,  desdéfections  nouvelles  se  sont  présonlées. 
Je  ne  vous  reprocherai  pas,  cela  m 'intéresse  assez  peu,  d'avoir  trahi  telles  ou  telles  per- 
sonnes. Je  no  sais  pas  si  vous  en  nvez  frnfH  ;  mais  ce  que  je  votis  rrprocliC,  ce  qui  est 
irfus  grave,  c'est  d'avoir  trahi  vos  couuc  tions ,  d'avoir  trahi  votre  parti. 

'Vous  ôtes  entrés  au  pouvoir  malgré  vos  umis  naturels  ;  ce  joup-là  vous  vous  êtes  privés 
de  la  force  qui  devait  vous  y  accompagner.  (  Assentiment  à  gauche.  ] 

Que  l'on  ose  dire  id  que  les  combinaisons  qui  se  août  Ibrmées  pour  vous  soutenir  au 
ponvoiraprèsvotra  entrée  ne  sont  pas  des  comMnaisonB  pONnent  individuelles;  que  l'en 
ose  dire  que  nous  n'étions  pas,  dans  cette  salle  et  dans  la  salli?  voisine,  à  nous  demander 
quels  étaient  les  hommes  ([m  vous  suivaient,  quels  étaient  les  niotirs  qui  les  portaient  ."f 
vous  suivre;  que  l'on  ose  dire  que  nous  n'étions  pas  réduits  h  deminfler  pourquoi  vous 
aviez  voulu  le  lendemain  ce  que  vous  ne  vouliez  plus  la  veille,  pourcpiui  il  y  avait  des 
hommes  qui  restaient  fid^  à  leurs  convictions,  tandis  que  d'autres  les  trahissaient.  Eb 
bien  1  je  vous  le  dédare,  on  ne  devient  pas  Ibrt  en  Ihlsant  de  pareils  actes ,  on  neftitpas 
de  la  conciliation  en  abandonnant  ses  oon vidions,  on  fiitt  de  riotérèt  personnd;  on  eat 
ministra  sane  savoir  pourquoi  l'on  est  ministre. 

ITn  des  orateurs  qui  ont  parlé  aujourd'hui  a  eu  raison  de  le  dire  :  II  n'y  a  de;?oaverne- 
ment  parlementaire  qu'à  une  coTulition  :  que  les  partis  se  séparent  les  uns  des  autrc>. 
que  ceux  qui  trouvent  qu'on  gouverne  bien  npfiuient  le  Couverncment ,  que  les  autres 
le  corobatleut  avec  noblesse  et  franchise.  On  a  eu  raison  do  le  dire ,  il  faut  que  cela  soit. 
SI  eda  n'était  pas,  notre  eooditloQ  serait  pire  qu'elle  n'a  Jamais  été. 

Si  les  andens  9Si ,  comme  le  disait  M.  DesmeiisseanK  de  Givré,  n'avalent  pas  te  forte 
de  manifester  leurs  intentions  par  leurs  paroles,  ou  tout  au  moins  par  leurs  votes,  fli 
reculeraient,  ils  montreraient  de  la  faiblesse ,  ils  ne  pourraient  plus  se  présenter  en  face 
des  é1e(  tours  qui  les  ont  envoyés  pour  souteaic  la  politique  do  15  avril.  (  Bruits  et  bmmi- 
vemens  divers.  ) 

U  en  serait  de  même  de  nous,  Messieurs ,  s'il  arrivait  dans  celte  partie  de  l'assemblée, 
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Hje  feu  parler  de  la  gaucbe  toot  eotière,  qa'O  se  trouvât  des  bommes  qoi  fliasent 

tisfaits  de  ce  que  les  demandes  qui  intéressent,  soit  lean  localités^  soit  les  bcNKimes  de 
leurs  localités,  soient  plus  racileinent  entendues  niijoDrd'hui  qu'autrcrois  ;  s'il  y  avait 
d'autres  hommes  qui  fussent  portés  à  trouver  bon  un  ministère  qtii  lecr  aurait  donné 
de  nouvelles  fonctions  .  s  il  eu  ulait  ainsi.  Je  dirais  à  ces  hommes  qu'ils  ont  manqué  aux 
cngagemens  qu'ils  ont  pris  envers  les  électeurs. 

Soyez-en  sûrs.  Messieurs,  les  actions  morales  BOOt  toujours  approuvées  ;  l'immoralité 
tÉt  to^lofin  appréciée,  et  fi  but  id  qu'il  y  ait  immoralité  quelque  part,  ci  aous  aTOoa 
■il  la  Fiance  en  monTemeot  poor  fiee,  ai  nous  aroas  a^té  le  pays  pour  rieo,  par  ce  que 
Too  a  appelé  la  coalition ,  si  nous  avons  jeté  le  trouble  dans  son  sein  ;  ear  il  y  aeo  troa*' 
bip  par  suite  de  cette  lutte  mémorable;  si  nous  n'avons  fnit  cette  lutte  que  pour  quelques 
personnes  et  quelciiies  mots ,  ch  bien  '  nous  avons  été  coupables,  (Approbation  à  paiiche.) 
Si,  au  contraire,  nous  avons  voulu  quelque  chose  de  sérieux,  d'important,  qui  valût  la 
peine  qu'on  passât  à  travers  tout  cela ,  nous  devons  le  vouloir  cnoore. 

IhUicor  II  ceux  qoi  auraient  remué  le  pays  aussi  profoodémeot,  et  qui,  après  l'avoir 
raaaé,  dinlent:  «Nons  sommes  defenos  ministres,  ou  les  accessoires  des  ministres,  nous 
sommes  sattsfililsl  »  Si  vous  étas  satislkits,  Messieurs ,  la  France  ne  Test  pas.  [A  gauchi  : 
Très  bien  !  ) 

Non,  vous  ne  pouvez  soutenir  un  cabinet  comme  celui  qui  existe  :  il  ne  couvre  pns  la 
royauté, quoi  qu'on  enait  dit,  car  s'ilsnlTîsait,  [lour  la  couvrir, designer  les  actes  luinislé- 
riels,  MH.  Molé  et  de  Mont<)livcl  signaient  comme  vous  ;  il  ne  couvre  pas  la  majorité ,  car 
s*Q  mfflt  poor  eouvrir  la  oujoiité  d'avoir  one  mejoiilé ,  les  mêmes  minisifcs ,  MH.  Molé 
et  de  Hontallvet ,  avalent  la  melorilé  coipme  vons.  oo  comme  vons  espérea  ravoir,  n  ne 
sufTit  pns.  pour  couvrir  la  majorité,  de  dira  tout  haut  qu'on  est  pariementaire ,  car 
MM.  Molé  et  de  Montalivet  le  disaient  sans  cesse.  H  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  a  assisté  à 
de?  émeutes  :  M.  de  Montnlivot  n  dit  aussi  qu'il  avait  assisté  à  des  émeutes.  II  ne  suffît 
pas  dédire  qu'on  veut  le  bien,  il  faut  le  faire  :  tous  les  ministères  qui  se  sont  succédé 
mi  (itickré  qu'ils  voulaient  faire  le  bien.  Il  faut  avoir  d'ailleurs  la  possibilité  de  le  faire. 

Hki,  il  me  sera  permis  de  parler  d*ane  ^roonstancc  que  ta  commission  de  l'adreese 
n*apssMliUée,  etqne,  vous,  vous  avec  oubliée  v<dontalrement. 
toegnode  qoestion  s'était  produite,  c'était  la  conversion  des  rentes. 
M.  Pjisir,  ministre  des  finances.  On  vous  l'apportera. 

M.  Carmer-Pagî  s.  J'accepte  votre  déclaration ,  mais  je  demande  si  nous  avons  un 
ministère  parleniPî  1  taire  et  sufTlsamment  fort,  quand,  voulant  la  eonversion.  mesure 
csseotielleoient  nuportante,  sur  laquelle  il  est  nécesîiiùre  de  prévenir  saii!»  cesj>e  le  pujs , 
nous  voyons  que  ce  ministère  parle  dans  l'adr^c  de  la  propriété  littéraire ,  et  qu'il  ne 
parle  pas  de  la  conversion  T  Non ,  ce  ministère  n'est  pas  fort.  S'il  n'a  pas  mis  la  convar- 
tedans  le  disoonn  de  UGoaronne,  ce  n'est  pas  qu'il  l'ait  oubliée;  son  plan  était 
lotmé,  son  projet  était  prêt,  cela  nous  a  été  déclaré  ;  et  quand  la  mesure  était  décidée, 
qee  !e  projet  avait  été  arrêté  devant  le  conseil,  vous  n'en  avea  pas  parlé  dans  le  discours 
de  la  Couronne 

M.  P.vssv,  mititiiire  des  {mamea.  IJi  bien  !  non. 

M.  GASM£B-l*AGiis.  £ii  bien  !  Messieurs,  vous  avez  counnis  une  faute  grave  cl  double- 
mmt  grave  :  coostlfnlIOBBellemeBt,  vousavei  prouvé  votre  ftlUasse;  comme  question 
Isadèn,  vm  eo  ares  rendu  l'application  beaucoup  plus  dilBcile.  (  C'est  vrai.  ) 
CSmnaïC,  vona  avec  pMaars  milliards  à  remuer  ;  vous  n'avesà  votre  disposition  que 
iHca  lOOmilliofia  toot  au  plus,  vous  éprouves  des  embarras;  la  Chambre  entière,  tout 
eu  rotant  la  loi,  hésitait  par  crainte  do  ces  embarras.  Vous  avez  besoin  de  vaincre  une 
résistance  qni  n'existai'  pns  lorsque  la  Çliambie  des  Députés  votait  la  conversion;  vous 
aret  besoin  du  concours  de  tout  le  monde ,  et  vous  ne  vous  entourez  pas  do  toutes  les 
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forces  que  vous  ponvei  réunir!  Vous  ne  prévenez  pes  le  pays  de  ee  qoe  vous  voqU»  faire? 

Si  TOUS  ne  l'avez  pns  fait ,  c'est  qae  tous  ne  pouviei  pas  le  Taire.  (  Mouvement.  ] 

Qu'est-il  arrivi' (l<''jà,  financièrement  parlant,  par  suite  de  celle  abstention?  Je  vais  le 
dire  ;  il  sutUra  pour  cela  de  consulter  la  cote  des  fonds  publics  pour  avoir  ia  certitude  de 
ce  que  j'avance. 

Quand  on  a  appris  la  nouvelle  des  événemens  d'Alger,  c'est  un  malheur  que  je  dé- 
plore, et  qoi  ressemble  è  ce  q^ui  est  arrivé  quand  on  a  appris  le  désastre  de  Waterloo, 
(  Rédaroation  an  centre.  )  les  fonds  pobUes  ont  monté. 

.  La  Chambre  ne  doit  pas  croire  que  Je  venille  comparer  deux  faits  si  dissemblables  ;  ce 

n'est  pas  mon  intention  ,  cela  ne  peut  pas  ^tre  :  ce  qui  est,  c'est  qu'alors  comme  aujour- 
d'hui, ou,  si  vous  l'aimei  mieux,  aujourd'hui  comme  alors,  la  rente  a  haussé  sur  la  nou- 
velle (1  un  désastre,  f  Murmures.  )  C'est  probablement  contre  les  hommes  de  bourse  que 
vous  iiiurmurcz,  je  vous  laisse  faire  tout  a  l'aise. 

On  a  cra  qae  la  oonverBion  m  serait  pas  proposée  ;  pois  sont  venus  le»  bnreaiix  de 
cette  Oliambra ,  et  dans  ces  boreanx  les  minfetres  ont  (hit  nne  déclaration ,  à  peu  prèa  à 
deax  heures  et  demie  ;  on  l'a  sa  à  ia  Bourse,  on  sait  vite  ces  choses-là  ;  la  renie  a  baissé  à 
cause  de  la  crainte  de  la  conversion.  Pois  est  venu  le  discours  dn  Trône ,  on  n^a  pas  parlé 
de  la  eonveisioii ,  el  la  rente  a  haussé. 

Plusieurs  voix.  Vous  vous  trompez,  le  discours  du  Trône  est  venu  avan(  la  discussion 
dans  les  bureaux. 

M.  GAurm-PA^s.  Je  me  trompe  dans  Tordre  des  fliits,  inab  fls  n'en  nibslBlentiMUi 
moins,  cela  s'est  passé  de  la  même  tiKîon ,  mais  à  des  époques  diflérentes.  Premièrement, 
albires  d'Alger,  on  croit  que  la  conversion  n'aura  pas  Heu,  hausse  des  fonds  ;  deuxième- 

ment,  discours  du  Tr6ne  qui  ne  parle  pas  de  la  conversion,  nouvelle  hausse  dans  les. 
fonds:  troi^lèni<>tTi'-Mt  <>nnn,  paroles  des  ministres  dans  les  bureau^  à  l'occasion  de  Ta- 
drese,  hi  ronvorsion  est  probable ,  baisse  dans  les  fonds. 

Ainsi  vous  voyez  qu  en  n'ajant  pas  la  force  de  promettre  ce  que  vous  pouviez  pro- 
mettre et  annoncer  tout  haut ,  vous  avez  produit  trois  choses  égalemoDt  mauvaises. 

1*  Vous  avet  prouvé  que  vous  n'éles  pas  un  minisiére  puissant  ;  vous  avex  prouvé  que 
si  irons  n'oales  dire  ce  que  vous  voulies  proposer  à  la  Chambre,  c^estqne  vous  n'aviez  pas. 
le  pouvoir  nécessaire  pour  briser  une  volonté  résistante  et  pour  feire  passer  une  granda 
mesure.  II  Taudrait  que  vous  eussiez  vu  cette  force  qui  VOUS  manque;  mais  VOttffeooiK 
naissez  vous-métnes  qu'elle  vous  fait  déiaut. 

§•  Vousave^  rendu  la  mesure  plus  dîtTîcile  que  si  vous  l'eussiez  annoncée  avec  solennité. 

3"  Vous  avez  produit  des  jeux  de  bourse  auxquels  je  me  plais  à  croire  que  vous  êtes 
restés  étrangers. 

H.  DocHATH. ,  ministre  de  Vintérmtr,  Nous  n'avons  pas  besoin  de  votre  certificat. 

H.  Garniei-Pagës.  Ces  jeux  débourse  n'en  ont  pas  moins  eu  lieu. 

Quand  je  vois  un  cabinet  qui  n'a  pas  la  liberté  de  parler  de  toutes  clioses,  un  cabinet 
qui  ne  se  souvient  plus  de  son  pas«é ,  quoi  qu'il  dise,  Uîi  rahinet  qui ,  depuis  huit  mots, 
n'a  rien  fait,  un  cabinet  qui  vient  de  déclarer  aujourd  liut  (pi  il  ne  .sait  pas  s'il  a  la  ma- 
jorité, un  cabinet  qui  ne  sait  sur  qui  s'appuyer ,  un  cabinet  qui  est  obligé  de  faire  des 
renégats  pour  exister  (  Vive  interrapUon.) ,  je  dis  que  ce  cabinet  n'est  pas  parlementaire. 

il  se  pourra  feire  que  Ton  arrive  à  désespérer  des  choses,  parce  qn*on  a  été  habitué  à 
désespérer  des  personnes  ;  il  se  pourra  Ihire  que  les  défections  qui  ont  eu  lieu  découragent 
une  partie  de  cette  Chambre ,  et  que  vous  existiez  comme  ministres  ;  mais  alors  arrivera 
un  grand  malheur  constitutionnel  :  on  ne  saura  comment  détruire  les  ministères  qu'on 
croira  mauvais  :  on  sera  obligé  de  se  dire  qu'il  faudra  toujours  avoir  un  cabinet  (oui  prêt 
derrière  le  cabinet  qu'on  voudra  attaquer.  Or,  comme  il  est  moralement  impossible  qu'il 
y  ait  un  cabinet  debout,  prêt ,  consolidé ,  en  présence  d'un  cabinet  existant,  les  ministres^ 
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deviendront  eu  quelque  sorte  inamovibles  ;  c  est  ce  que  le  pays  ne  veut  pas  (Mouvement.}  ; 
ce  que  MM.  les  minittreg  roRlest  stni  doute ,  mais  ee  n'est  pas  le  seul  point  aor  lequel 
le  tout  pu  d'aooord  aTeete  payi. 

SofBfoe  que  tous  avez  été .  faites  un  appel  aux  hoaunes  qai  ont  «q  toi  opinions ,  ear 
d<jà  TOQs  n'avez  plus  les  leors  ;  demandez-leur  de  vous  soutenir,  non  pas  en  leur  disant 
que  rou?.  n'nvez  rien  fniî .  mnis  en  faisant  quelqDe  «dtoM.  VoQS  derieodrei  alors  ce  que 
TOUS  n"(Mes  pas,  un  ministère  p.irlementaire. 

Si  vous  |>ersistez  dans  la  marche  que  vous  avez  suivie  jusqu'à  présent,  si  vous  vous 
épipujti  war  tofv  ceox  qoi  Toadimt  Ûen  tous  prêter  lear  appoi  ;  si,  en  adoptant  le  wjb- 
lène  deeorroptioii  saiTi  par  le  cabinet  da  15  avril ,  ▼ont  pvenes  aoe  partio  de  Yoe  fooe- 
tionaalics dans  cette  Chambre,  on  tous  fora,  avee  juste  lalson,  les  reprochée  qne  Tons 
Mfeiez  Toi^mémes  à  d'antres. 

Vous  serez  faibles  comme  ils  ont  l'ïté  faibles  :  vous  scroz  faibles,  parce  que  vous  niroz 
trahi  vos  convictions;  vous  serez  faibles,  parce  que  vous  aurez  trahi  votre  parti;  vous 
serez  foibles,  parce  que  vous  ne  vous  appuierez  sur  personne;  et ,  bien  loin  de  trouver 
votre  fiMce  dans  une  lioroogéoéité  qui  n'existe  pas,  bien  loin  de  pouvoir  dire  que  voua 
avcilalibertéla  piof  eomplàte  d*actlon«  ▼oaaanrei  prouTé  que  tous  ne  pouviez  pas  parler 
dans  le  diacoora de  la  Cooronoe  dea  dioaea  lea  ploa  gravée,  qoe  voos  êtes  obUgéa  d*en 
paticr  à  voix  bOMe  et  après  coup.  Ce  n'eat  pas  là  un  ministère  comme  la  Chambre  en 
Toalîîit  on  il  y  a  nn  ?ui  De  deux  choses  l'une  ;  ou  les  ministres  ont  clianaé  d'o[)iriion  ,  ou 
k  r.hainbre  en  a  changt^.  Dans  l'un  et  l'autre  cas.  je  tfon  félidle  ni  les  mlniatres  ni  la 
Chambre;  j'en  félicite  encore  moins  le  pays.  (  Âgilalioa.  ) 

ML  DevaiiBÉ,  mhUm  it$  trmampukUet,  Mesaienra,  il  y  a,  [dans  le  dteeoara'qoe 
vmawBti  d*eBtendi«  p  deu  aaaerliona  auqiidtoe  j*al  lille  de  répondre. 

Saivaot  l'honorable  orateor,  ce  n'est  pas  seidement  le  miniatère  du  12  mai  qui  n'a  in- 
UtMlail  aucun  changement  dans  les  affaires  du  pays ,  c'est  encore  la  révolution  de  Juillet. 
Suivant  1  honorable  orateur,  ce  n'est  pis  pnr  des  défectiona,  par  des  sacrifices  d'opi- 

liions,  par  la  corru[)lion  ,  qu'on  peut  utilement  gouverner. 

Sark  premier  point,  Je  diffère  complètement  avec  lui,  et  ce  n'est  pas  au  milieu  de 
cette OnÉre  que  J'ai  bêadii  dlnstater  Ioog4emps  pour  rappeler  ce  qQ*a  fntrodott  de 
nencan,  de  grand  et  de  glorieux  pour  lee  deelinéea  du  paya,  la  révolution  de  lalllet. 
(  Marques  oombrenaea  d*adbésion,  ) 

Sor  le  second  point,  an  contraire,  i*kdopte  cooipiétement  son  opinion  ;  ce  n^eat  ni  par 
des  sacrifices  d'opinions ,  ni  parla  corruption,  qu'on  peut  bien  gouTemcr;  c'est  parla 
sincérité,  par  la  loyauté,  par  le  rcligieut  dévoùment  ù  ses  opinions  qu'on  peut  obtenir 
lacouiidcrntion  et  la  force  morale  dont  il  est  nécessaire  d'être  revêtu  quand  ona  l'bon- 
near  d'être  dépositaire  du  pouvoir. 

Meiicea  wproebei  sonMls  Ibndéa?  Eat-il  vrai  que  le  eabloet  mérite  tontea  lea  Imputa- 
tioaaqae  llioootalile  orateor  ne  lui  a  pas  épargnéea;  qn*il  a  beaoin  d'appeler  de  tons 
céléa  daa  rendais  (  je  répète  Id  aon  eipressioo  )  poor  se  fiiire  une  mejofité  ;  qn*ll  a  be- 
^in  de  sacrifier  toutes  les  anciennes  opinions  des  membres  qui  le  composent  pour  avoir 
M  système  et  pour  le  présenfrr  nii\  Chambres  ?  Non,  messieurs,  et  je  viens  le  soutenir. 

Ce  n  est  [»as  nous  qui  avon.«,  i,ij)pclé  ni  dans  cette  (lhambre,  ni  dans  l'autre  Ciiambre 
<i(ifit  on  a  cité  les  débats,  ce  n'est  pas  nous,  dis-je,  qui  avons  rappelé  notre  origine. 
Mn  dévoAnwfit,  tons  lea  bons  cftofena  ranraient  en  comme  nous.  Plaeé  entre  deox 
<talta ,  qaol  qn*en  dise  le  préopinant,  aocnn  membre  de  cette  Chambre  n'aurait  héaité 
IsBaqrfer  le  pouvoir  s'il  loi  cét  été  olfert ,  nol  ne  poovait  aana  llehelé  le  reftner  dana  ce 
noiDeiit ,  (à  nom  Tavons  accepté. 

M  fB'll  en  aolt  de  notre  origine,  après  que  le  ponvoir  Ait  déposé  entre  noe  mains  ^ 
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lonqne  nom  eûmes  «ccsiité  oette  ttdie  tonnidabie,  de  snndes  dfJBooltés  se  soot  présen- 
tées à  nous,  noos ne  pouvions  les  perdre  de  vue. 

Tout  à  riicnre  on  a  parlé  de  l'éparpillement  dos  partis  ;  M.  Dcsmonsscanx  appelait  de 
sesvœujL  la  division  de  cvUc  Chambre  en  doux  ;:rands  caiiii>s,  en  deux  grandes  fraclion s: 
mais  ce  v<ru  r)  est  pas  encore  accompli ,  il  ne  le  sera  i)eul-è.lre  pas  de  long-temps.  Nous 
avons  dû  prendre  le  parlement  non  tel  que  le  désire  M.  Desmoussoaux .  mais  tel  qull 
€iiste  aotneUement.  Eh  bien!  nesilears,  n'est-il  pas tcbI  que  depuis  plusteait  années, 
dans  des  oeoasions  soeeeesiTes  et  sar  des  questions  direnes ,  des  diTisions  profondes  se 
SootmaiiiJèstées  dans  le  sein  de  cette  Chambre  ;  qu'elles  se  sont  transformées,  que  les  élé- 
mens  en  ont  varié;  que  la  majorité  de  1835  n  éUit  pas  la  majorité  de  1838?  Et  au  inilion 
de  CCS cliangemcns  dnriv.  \;\  formation  des  majorités  c!  dc^  minorités,  qui  aurait  t'^lé  assez 
hardi  pour  dire  :  il  }  a  d  1  i  <  h  unbre  un  parti  tellement  compacte,  tellement  uni,  tel- 
lement fort ,  qu'à  lui  seul  ii  peut  composer  une  majorité  sur  laquelle  un  ministère  peut 
hardiment  s'appuyer  ? 

Je  ne  eite  qu'on  tM  qui  est  à  la  eonnaissanee  de  toot  le  monde.  Qoe  devait  faire  le 
ministère  dans  cette  situation?  Il  devait  se  préoceaper  des  hommes  et  des  eboies»  il  avait 
à  traiter  avec  les  hommes  et  les  choses;  il  devait  chercher,  sur  les  hommes  et  avr  les 
choses,  le  devoir  qu'il  aviit  n  remplir,  et  les  moyens  de  le  remplir. 

1^  pouvoir  devait-il  ùlve  evdusif  comme  on  le  demande?  devait-il  prononcer,  je  de- 
mande pardon  du  mot,  des  proscriptions  à  Tavancc  contre  qudqu^  membres  de  cette 
Chambre,  eontre  ceux  qui  avaient  été  poar  les  lois  de  septembre  on  contre  les  Ma  de 
septembre,  poar  la  loi  de  di^onetion  on  contre  la  loi  de  diiiionetion,  des  SStt  on  des  213 1 
Non  ;  cela  était  impossible  :  et  Je  pois  dire  que  dans  aneone  des  eombinaisons  ministé- 
rielles  essayées  dans  les  deux  mois  qui  ont  suivi  les  élections ,  il  n'est  entré  dans  la  pensée 
d'ancun  homme  politique  de  venir  dans  cette  Chambre  en  déclarant  à  l'un  des  partis  qui 
l'avaient  divisée,  qu'on  entondait  l'exclure  de  toute  fiarticipatinn  au  C.onvcrnement.  Qu'y 
a-t-il  à  faire  dans  cette  siluaiion  ?  J'ai  eu  l'honneur  lUr  le  dire  dans  une  autre  occasion ,  et 
la  Chambre  a  paru  m  écouler  avec  taveur  ;  il  >  avait  à  adopter  un  systèn^c,  et  j'en  parlerai 
toot  à  rheare  qnand  je  parlerai  des  choses,  nn-  sfstème  teliement  sage  »  tellement  pro- 
grcssir,  teilemeot  national ,  progressif  avec  mesure,  prudent  et  sage  avec  hardiesse  ;  il  j 
avait  à  adopter  nn  système  tel  qne  dans  cette  Chambre  tous  les  hommes  amis  de  leur  pays, 
et  qui  comprennent  sa  situation,  fussent  forcés  de  l'adopter  et  de  seconder  le  minislère. 
Voilà  comment,  '^ari^;  esprit  d'exclusion  et  avec  de  la  safros^c,  on  pouvait  traiter  avec  les 
Jjommes  :  moyen  pius  sûr  que  les  tristes  faveurs  are ordées  h  des  intérAts  de  localité. 

£t  ici  je  défie  M.  Garnier-l'agès  do  me  citer,  dans  le^  huit  mois  d'admiui»lralion  que  je 
Viens  d'avoir ,  un  seul  foU  qui  soit  de  la  nature  de  ceux  qu'il  a  entendu  reprocher  au 
cabtaiet,  et  ce  qu  je  dis  pour  moi.  Je  te  dis  pour  tous  mes  collègues  :  qu'il  indique  le  Jour 
où  J'ai  cherché ,  au  moyen  du  pouvoir  qui  est  «itre  mes  mains ,  au  moyen  des  ressources 
que  les  Chambres  mettent  ?i  ma  disposition,  à  attirer  au  cabinet  l'alToctioo,  l'adhésion  de 
l'un  des  membres  de  relte  Chambre.  Il  lui  sera  impossible  de  citer  un  seul  fait.  Ce  qne 
je  dis  là  n  est  pas  seulement  dans  l'intérêt  du  ministère,  mais  c'est  aussi  ^  pcrnicltez-moi 
de  le  dire,  dans  l'intérêt  de  la  Chambre.  Je  ne  puis  souffrir,  lorsque  j'ai  eu  les  affaires  en 
main ,  lorsque  je  sais  commant  elles  ont  été  dirigées ,  lorsque  j'ai  été  présent  è  tous  le& 
détails  de  l'administration.  Je  ne  puis  pas  laisser  supposer  (que  dis-je,  supposer  ?  alllmier, 
car  on  a  été  Jusque-là)  qu'il  y  a  des  Députés  que  de  misérables  intérêts  de  localité  auraient 
attachés  au  ministère. 

Non  ,  Messieurs,  je  déclare  hautement,  ce  n  est  pas  là-dessus  que  nous  avons  fondé 
l'espérance  de  votre  adhésion  :  (•'esl  suv  nos  actes,  sur  nos  principes,  ^nr  la  marche  poli- 
tique que  nous  suivons.  Nous  rei)oussons  loin  de  nous  tout  autre  moyen  d  attirer  à  nous, 
Moe  adhésion  que  la  conviction  ne  commanderait  pas. 
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IL  GARRmb-PAfiÉs.  SI  If .  It  mintetra  Teot  bien  me  le  permettre,  |e  loi  IM  nue  eonrte 

Ceoi  qui  obtiennent  des  favears  ne  s'en  plaignent  pas  ;  mais  elles  sont  de  DOtori6t6 

pobtiqiie.  Quant  à  moi,  je  ne  snilicito  j.Tmais  rien,  ot  je  n'ai  rien  à  citer  pour  mon  compte. 

M.  DiFACEE  ,  ministre  des  tramux  publics.  Je  répondrai  à  I  honoraWe  M.  ,Ganiier- 
fagè&que  ce  qu'il  fait  lui-même,  les  membres  de  cette  chambre  le  font 

X.  GAUiitft-pAuks.  Non  !  non  ! 

ILteAim.  mMflr»  dm  mtomue  piAUei.  Je  vous  demande  pardon,  ils  ne  demandent 
piedeiivcan ,  et  Je  lépondralenoore  qne  quand  on  aecaeeà  la  Ibis  et  le  ministère  el  la 
Qiandm,  a  ne  snfllt  pat  de  dire  :  Je  ne  econals  pas  les  faits  adiqaels  i*ai  tooIq  Cslre  alla- 
ston,  et  sur  lesquels  poorralt  reposer  mon  reproelie. 

Je  continue  : 

J'avais  Phonneur  de  dire  à  la  Chambre  comment,  qu.mt  aux  hommes,  nous  n'entendions 
exclure  personne.  Nous  avions  la  conviction  que  notre  administration,  sa  «igessc,  sa  pru- 
dence, son  aotlrité  sons  attireraient  des  adhérons.  Nous  avons  «om|i^  Ift-dessus,  et  la 
CbanbiedMden  plus  tard  si  nous  aTioos  raison. 

Je  dis  ensuite  que,  quant  amc  dioses  »  la  marche  da  mhiisfère  OTalt  encore  ses  dHD- 
cuttf5.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  les  accepter ,  et  la  Chambre  me  permettra  quelques 
esplications  à  <  ef  éq:ar(I. 

Nous  savions  qu'en  abordant  In  (  hatnijre  nous  aurions  en  présence  d(;  nous  doux  op- 
positions qui,  je  dois  le  dire,  se  sont ,  à  des  degrés  plus  ou  moins  forts ,  déclarées  à  celte 
séance  onémc  ;  nous  savions  que  d  un  côté  de  cette  Chambre  des  hommes  consciencieux, 
dont  aeas  lespeetoos  les  eooTietlons,  avaieot  arboré,  aussitôt  après  la  formation  dn  ca- 
idnel,  le  drapeau  de  la  réforme  électorale. 

Le  cabinet  a  dA  rechercher  quelle  attitude  il  devait  avoir  vis-à-vis  de  cette  opposition 
qui  se  formait  de  ce  côté.  On  a  dit  que  nous  enfendioris  condamner  à  jamais  la  réforme 
électorale,  et  condamner  nns  ]rih  ;i  l  ir  ini'^  l  ilitr  .  L'honorable  M.  Passy  n'a  pnf;  dit  un  mot 
de  seiûblalilc.  II  a  dit  seulement  que  les  tjesoins  actuels  du  pays  ne  lui  par->i>;<aienl  j)as 
rèdam»  vue  modilication  dans  notre  loi  électorale.  Voilà  ce  qu'a  dit  Thonoi  able  M.  Passy, 
il  le  dhoeas  de  la  Couronne  n'a  pas  dit  le-conthire.  Ce  n*élait  pas  de  nos  lois  secon* 
dWnsqa^Re  parlait,  quand  elle  a  paiU  des  limites  établies. 

Nous  l'avons  dit  dans  les  boreaui,  nous  FaTons  répété  à  la  Chambre  des  Pairs  ;  lliono- 
rabie  M.  Pagès  sait  très  bien  notre  pensée  à  cet  é^'ard  ;  nous  parlons  de  nos  institutions  fon- 
damentales, de  nos  ip<:tftiitions  foiidées  en  Juillet,  et  quoi  qu'en  dise  l'orateur,  le  cabinet 
n'était  pas  Inconstitutionnel  lorsqu  'il  déclarait  qu'elles  seraient  conservées  pendant  toute 
b  durée  du  règne.  Le  maintien  de  nos  institutions,  avec  l'équilibre^  la  pondération  des 
peurcirs-,  leur  harmonie  sans  empiétement  d'aucun  d'eux  ,  voilà  le  sens  du  discours  du 
Mnsk  Qui  din  que  nous  afons  été  iooonstitationnels  quand  nous  ayons  tenu  ce  la  ngagc  ? 

QBHf  I  la  réforme  éleeforale  donc ,  nous  la  eonsfdérons  comme  une  question  d'oppo- 
sXioa  très  sériense  entre  les  membres  de  cette  Chambre  qui  siègent  de  ce  cdté  (  L'orateur 
m'>n*rp  le  côté  gauche.)  et  le  Gouvernement  actnd.  L^  uns  la  veulent  immédiate,  tandis 
qac  (p  (.ouvemement  l'accepte  comme  une  question  d'avenir. 

Oun  autre  côiv  delà  (lliambre  nous  savi o-js  encore  trouver  une  opposition,  peu  nom- 
breose.  nous  l'espérons,  qui  probabiemeul  se  développera  davantage,  et  dont  M.  Desmous- 
lesn  de  Givré  m'a  paru  être  at^ourd'hal  le  représentant.  EUe  se  présentera  on  Jour  pins 
,  qswtlMmit;  elle  soutiendra  son  système  contre  le  nôtre ,  qne  nous  n'hésiterons  pas  i 
'  dlUéo.  C*enl  eotre  œs  deux  oppositions  que  le  cabinet  erolt  Tolr  une  rai|}orité, 
jÉHlp  son  dlmpeao ,  et  appelle  les  honorables  membres  de  cette  Chambre  qui  adhèrent  k 
mfthMlpeÊk  se  réunir  autour  de  lui. 

MêIb,  doos  diV-oD,  depuis  hait  mois  qu'aves^yous  fait?  Vons  avea  eu  à  traiter  de 
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mandes  nfTaircs  :  l'Orient,  n-.spagno  h  rcxtérieur  ;  à  l'intérieiir»  des  nfltant  irèi  inptr» 
tantes  ;  depuis  huit  mois  qu'avez-vous  fait? 

Quant  hux  deux  preuàières  questions» ,  je  sens,  comme  la  Chambre,  que  le  moment  de 
les  examiner  n'est  pas  venu  ;  U  Tiendra  quand  on  aura  à  discuter  les  paragraphes  ;  et, 
«ependant,  qii*fl  DM  loit  pmnis  de  dire  qmlqaM  mob  an  répooM  an  diiooande  M.  Gir* 

Qaint  à  rOfftent,  nous  dit-on,  vom  avei  complètement  abandonné  le  pacba  d'Egjpic, 

que  vous  aviez  promis  défendre.  Son  nom  nVst  fn<^nie  pas  dans  le  discours  de  la  Cou- 
ronne: n  y  parlez  (jac  de  l'intégrité  del  eriipirp  ottoman.  Encore  une  dispute /î*' 
mots ,  dis[)ule  d'nntant  plus  blâmable  que  !e  minialere  ,  dans  les  bureaux  ,  a  expUijue  nà. 
pensée ,  ainsi  qu  u  une  autre  tribune  que  je  puis  citer,  puisqu'on  l'a  citée  contre  moL 
'  te  ministère aralt  à  se  préoeeaper  de  rendre  ottoman  Mtudeoi  rapporta,  vf»4Hrisde 
rSiiiopeoadeqiMl^aetpiilanocaeeafopéamiai,  ^  Opula 
deMwlMléglitéfMhYisde  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ;flaTOllto  que  le  protectorat 
de  la  Turquie  ne  fût  pas  exclusif,  mais  partaiîé  ;  voilà  le  sens  très  apparent  de  ses  paroles 
Quant  aux  drotti  du  pacha  d'Egypte ,  l'avenir  montrera  qu'il  les  a  défendus  el  a  su  tei 
défendre. 

Relativement  à  l  l-.spagoe,  vous  n'avez  rien  fait;  vous  aviex  promis  à  l'Ei^^nede 
l'aider  à  fonder  son  gouvwMRiOBl  constitiitionoel,  et  TOiw  n'afes  rien  ËêHL 

Noos  avons  Mt,  nessieiiii,  toutee  qu'il  j  avait  à  foin,  et  tout  ee  que  le  gaumamni 
eqiMgBOl  Bons  a  demandé  pour  étendre  la  guerre  drile;  Il  n*y  a  pas  en  un  mninml  Jsnii 
ka  boit  mois  écoulés  où  le  cabinet  se  soit  endormi  sur  la  question  espagnole;  iln'ya 
paseu  un  moment  d'in  H-fiott  .  d'indirTércnee .  d'insouriance;  mais  activité  eOBtiBUCHe, 
permanente,  et  fjiK  Itjiir,  resulial»  ont  été  dus  à  cette  activité. 

Mais  on  nous  dit  :  Vous  louti  le  cabinet  espagnol  1  Voyez  ses  actes;  vous  voulez  donc 
les  imiter  ? 

Moai  aveiM  dit  que  la  sagesse  du  gouveraenient  espagnol  avait  conlriboé,  non  à  fa- 
Béantfssenwiit  de  lagoerra  civile,  par  malbear .  mais  à  l'atténnation  deeettegqene.lj 

Cbambrc  sait  comme  nous  l'empressement  avec  lequel  le  cabinet  oqjMgnol  a  pffésetl6ll 
loi  pour  Vadoplioi}  des  fuero'^  de-?  quatre  provinces  du  nord  ,  et  l'empressement  avec 
lequel  les  Chambres  ont  voté  cet  w  loi.  l'un  des  moyens  qui  ont  le  plus  contribué  à  élMifler 
la  guerre  civile  dans  les  quatre  provmces  du  nord. 

Quant  à  l'intérieur,  des  promesses  avaient  été  faites»  a  dit  M.  Gamier-Pagès;  ou  o  en 
tient  anenne,  on  lea  déaeite  tontes,  n  est  vrai  qu'après  les  éleetfoi» ,  quand  le»  boaunsi 
politiqQea  ont  été  appelés  à  composer  on  cabinet,  on  a  rechcrclié,  étodié  avec  aoln  hs 
besoiiû  politiques  actuels  de  la  France,  auxquels  il  IMlait  salislhJre  :  le  résultat  de  ces  r^ 
flexions  a  été  rédipé  par  écrit.  A  la(iuelle  de  res  promesses  avons-nous  manqué  ?  SI  OBBom 
dem^tule  si  les  avons  tont«s  nccomplies,  je  répondrai  hardiment  :  Non.  Nous  avons  eu 
deux  nu  i>  il^  Mssion  dans  lesquels  des  lois  ur;<entes  étaient  k  présenter;  nous  n'avons 
pas  pu  accomplir  alors  tout  ce  que  l'on  devait  câpérer ,  et  cependant,  que  la  (Chambre 
mo  permette  de  le  dire,  une  loi  était  rédamée  depuis  très  long4emps ,  la  Chambre  avait 
lotlé  en  vain  pour  Tobtenir,  le  cabinet  dn  IS  mai  Ta  présentée  et  obtenue  :  c*eat  la  loi 
de  rétat-n^Jor. 

Mais  la  coBversion  des  rentes ,  vous  l'aviez  promise,  vous  ne  la  préaanlas  paa;  veni 

n'en  parlez  mAme  pas  dans  le  di^rnur?  (Je  h  Couronne. 

Messieurs,  permettez-moi  de  montrer  avec  quelle  injustice  (M.  Garnicr-Pa^ès  me  per- 
mettra d'employer  cette  expression),  avec  quelle  iiyustice  on  apprécie  la  conduite  du 
cabuiot. 

1  est  vrai,  depuis  plusieurs  années  le-rembooiaenient  de  la  rente  a  été  vivenent  selll^ 
•cité,  soit  par  les  conaells-généitux,  qui  sont  la  représentation  de  Toplnion  publique  dans 
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■ott  ptr  liCtamlinr  dM  Dépitéf  dl<  latiM*.  Elit  t  été  fiiNMolsoll^ 

cUée;  aucun  cabinet  ne  l'a  présentée;  on  hooortU»  Dépoté  •  élé  obligé  pUuiean  fiilf 
ie  prendre  l  initîative.  et  trois  eibkiets  •onltombéi^  plnlôtqtte  deconMAtiràkcoQTcr- 

sioD  de  la  renti*  :  roilà  les  faits. 

Que  ùkii  le  cabinet  du  12  mai?  U  vous  Vn  dit,  il  prcsenlcra  la  loi  ;  ou  plut<jl  la  loi  est 
faite  :  vous  allez  en  voir  iu  (>réseDtaUon  en  même  temps  que  ccUc  du  budget.  M.  Garitier- 
PagétfonRtomine  moi. 
ChUtalMiMiMMialieBtaaeiiBeiiBiitodelapréfaiCallondelaM  des 
0*  li  deiiiidaft  depols  pliuiain  tonéet  ;  on  dédirait  qa'il  n'j  aurait  jamais 
:t  parlemeotain  90I  «flraît  la  force  de  la  présealar.  No»  la  présentons,  ada 
ne«aflRt  pas:  fl  fnllnit.  f!it-on,  en  parler  dans  1»^  rtisconrs  do  la  Couronne.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  ru  j  1  arlrr  dans  le  disconrs  de  i.i  (  (Mironne.  nou';  prenons  notre  silence  sous 
notre  responsabilité  ;  nous  ne  craignoiti»  pa»  (jue  deux  nieinbre>dai»s  celle  lihambre  (je  ne 
puU  pas  dire  dji  J  croient  y  voir  un  moyen  de  Davoriser  jeux  de  bourse.  Nous  avons 
maia  aow  aioM  dit,  dés  laleiidaaBalB,  dans  laalNina«i,  oflldeUeiiwot, 
faaMtva  parti  était  pria,  at  qnala  loi  aarail  préaentéeatMtflAt  qu'us  ml- 
oiMre  pourrait  nMtlar  à  la  tlttwne  pour  présenter  un  projet  de  loi. 

I.c  voilà  donc  présenté  ce  projet  (|u'on  demandait  depuis  quelques  anaéaa»  00  dtt 
moins  dans  quelques  jours  il  lésera  :  doit-on  en  tenir  compte  au  cabinet? 

Est-il  vrai  qu'il  n'ait  rien  fait  ?  qu'il  n'ait  tenu  aucune  de  ses  promesses .  lorsque  suc 
cessiveiDeol  il  vient  Icj»  aocoinplir  ?  Je  dirai  plus ,  nous  sommes  allés  au-deià  deà  pro- 
WMBidaalou  a  parlé,  «oui  «a  afona  tauu  que  uoos  afioua ooutraotéet dans  aoa  bvraaui  : 
fuM  diritaa ,  de  aupprinar  laa  subventhMia  que  tons  les  eabioeli  avant  nous  doouaiant 
aax  Jaunaox.  Noua  les  avoua  supprimées  ;  noos  avons  su  à  qaoi  doos  uoiis  eipaatonaan 
tes  supprimant;  nous  avons  sa  que  si  Je  pouvoir  se  forliiiait  en  se  moralisant,  les  mi* 
Bistres  pouvaient  succomber    des  attaques  de  tons  les  jours,  à  des  calomnies  ince-çnntes. 

Nous  n'nvon*:  pns  reculé  devant  cette  situation,  fatale  peiit-^trc quant  aux  hotïinies,  iieu- 
reuâ«()uaut  aux  atraires  ;  nous  avons  prévu  ce  que  nous  préparions  pour  i  avuntr,  et  nous 
mamHaas  dit  avec  joie  que  si  nous  Teutons  à  succomber  an  mUlen  de  attaques . 
MuspiipHioiiai  noa  aueeiasauif  une  heureuse  impuissaneedê  venouvaler  ee  ceandali, 
inif  iuMBs  qwi  serait  otHe  au  Goufetoement  de  notre  peys.  (Thés bien  tTfés bleu!) 

Tedi,  messiears,  quant  an  dMSes,  oe  que  nous  avons  fait.  L'avenir  vous  montrera  ce 
qoc  OODS entendons  faire  encore.  Vnns  verrez  si  le  cabinet  du  12  mni  est  préoc  cupé,  non 
pas  d'intérêts  mr^lériels  comme  on  le  dit,  non  pas  de  matérialiser  le  pa}s,  main  de  porter 
par  tous  les  ui*)u'iis,  pai  les  travaux  matériels  couune  par  les  travaux  inlellpctuels ,  de 
parier  Taîaance  et  la  moralilé  dans  toute  la  nation.  Vous  venez  i»'il  s'occupe  des  besoins, 
dmeijieuflai,  des  uéeessités  de  tontes  les  dassea  malheureuses  qu'elle  peut  reoferawr; 
tSBB  uiimaHiupe—e  afsIémaliqueaBeiit  ee  qui  peut  apporter  une  améliontion  an  sort 
des  esclaves,  ao  sort  des  prisonniers,  à  leur  moralisation ,  h  l'amélioration  do  JOrtdes 
caltos  employés  dans  les  manufactures.  VA  c'est  ainsi  (pi  ù  tout  moment,  à  toute  occasion, 
rprherrfff^nt  tontes  les  plfiifs  qtii  sf^itinent  ntiffnir  de  nntis,  leur  [)orlant  des  secours  réels, 
enî  ic.^  noiis  cbercberous  à  rendre  utile  le  pouvoir  qui  a  été  temporairement  d^raaé 
cotre  nos  mains. 

I  on  ooos  dit  :  Que  feres-vous  de  ee  ponvoir?  Voua  êtes  trop  faibles,  vous  n'êtes  poa 
i;  ear  pour  cela  il  M  une  ni^orilé ,  et  ?oui  ne  ravii  pas.  En  eela.  U  7  a 
léamf.  Pour  étratof^ponr  que  le  pouvoir  soit  ntiieniant  euraé.  il  ilMitnue 
si^rité;  ceMu  majorité,  il  ftot  ravoir  ici,  il  faot  qu'elle  soit  prononcée,  saflisante,  eott- 
Bèole.  C'est  jooç,  messieurs,  qui  êtes  notre  force  si  vous  nous  appuvez  :  c'est  VOUS  qoi 
sous  laimeret  ton)bcr.  le  jour,  le  premier  jour  ou  vous  nous  abandonnerez. 
Ekbiêat  avons-nous  une  majorité  7  Voudca-t-oo  ooim  souteoir  au  pouvoir  /  nous  le 
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eoiiUDiien4^ ?  Vooi  le  dlrei;  voUe  déUbéfttioii  en  déeideve.  Toute  nunl/biUtfoii  qoe 

vou8voo(tro/  faire,  nous  saurons  Técouter,  nous  saurons  la  comprendre;  of  smt^?.  for- 
sua(iés<{uc  nous  nous  retirerons  prompienifnt,  le  jour  où  nous  rnaïuitiprn  nnti  f  in  irn  ipa} 
élément  de  foroe,  r;i|)|i(ii  des  trois  grands  ptuivoirs  do  TElat  sans  leqtJ«*l  nous  ne  pouvoii!» 
Utilement  accomplir  Im  imposunti  devoir»  que  nous  avons  acceptés.  (Marques  générales 
dapprobatioo.) 

MtM  di  «^na  l«  InrlK  IIMi  ^  MUMtt  te  M.  t«Mt. 

M  <  HAMBOLLi:.  Messieurs  jp  ne  dirai  qu'un  mot  sur  l  intident  qniîn  n  ,i|i]i(>lé  ùla  tri- 
bune. Hier,  pour  la  seconde  iois,  M,  Je  niiiiistre  des  hiiaaces  a  solennellement  déclaré 
quMl  y  avait  eu  des  journaux  subventionnes.  Prenons  acte  de  ce  Tait,  car  il  a  été  long- 
ten|M  Blé.  n  a  ejovté  qoe  ees  JoerMoi  evaient  regretté  leur  sid»v«iitioi»,  et  que  d^aottee 
è  leor  toar  raoratooi  ioiilHitée.  H  let  eoonalt  ;  qoll  ke  Domnie  :  e*eik  une  Me  ooniioD 
pour  M.  leiDioistre  des  finances  de  faire  justice  d'un  pareil  eoaiidale ,  et  peieeiiiie  oe  m 
plaindra  que  celte  justice  soit  faite;  niais  il  doit  comprendre  que  sur  une  qnc'^tinn  qui , 
de  son  propre  aveu,  touche  à  la  morale,  et  par  conséquent  à  l'honnear,  le  vague  des  in- 
sinuations n'est  pas  diu'tie  de  sa  loyauté. 

Je  suis  sûr  des  inlentkons  de  M.  le  ministre,  mais  je  vois  sou  erreur.  11  a  peosé  que  le 
miniflCèffe  ii*afait  manqué  d*appa!  an  dehors  que  par  exoèt  de  vertu.  Depuis  qu'il  a  pu 
voir  rattitade  de  la  Oianbre,  faioM  à  me  pemader  qa'û  a*eit  on  peo  déariNué;  ear 
enfin ,  ici  non  plus ,  de  quelque  eété  qn*il  se  tourne,  il  oe  rencontre  Tadhésion  dont  il 
s'était  Oatlé.  Cependant  on  n'oeera  pas  toos  dire  qoe  pour  l'obtenir  fl  aaralt  fhUo  Ta- 
cheter. 

Les  hommes  d'une  vérilalile  supériorité  qui  porteront  au  pouvoir  des  principes  ferutes 
et  décidés,  trouveront  toujours  dans  la  presse  l'appui  de  i  opinion  qui  répond  à  la  leur, 
et  ici  des  convietioMdésIntémsées.  Mêla  eeut  qui ,  deveona  minlitKS,  tronvent  tow  lea 
programmes  tmpeesiNca  à  réaliser,  ootp^ls  le  droit  do  eompler  sur  eet  appoit 

Je  prends  let  expHeatlons  que  nous  ontdonnées  MM.  les  minisires;  et  qoand  la  raémoiin 
de  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu,  mirtout  depuis  trois  ans,  m'aurait  eonqpléteroeot 
échappé,  CCS  rvplicalions  sulTiraîent  pour  nous  instruire.  Je  prends  ce  qu'elles  ont  déplus 
favorable.  Quelle  est  la  cause  qui  les  a  amenés  au  pouvoir,  séparés,  je  ne  dirai  pas  de 
leurs  amis,  ce  serait  aujourd'hui  un  contresens;  je  ne  dirai  pas  de  leurs  chefi»,  ils  ont 
prouvé  qu'Us  n'en  reconnalsmleut  pas,  mais  de  leur  parti? 

Celle  cause,  e'est  Témeatedu  IS  mai.  L*lnunenie  danger  pofelie  les  a  tons  rénnis,  a 
fiiit  taire  leors  dissenUmeos,  et  alors  ils  ne  sesont  pas  demandé  eo  qnl  avait pn  lesdiviaer 
autrefois. 

le  ni  étonne  d'abord  que.  dans  un  dan«?pr  si  immense,  on  ne  trouve  d'autre  remède 
que  la  cnn^htiition  d'un  ministère  faible  et  divisé.  Mais  en  i  fliin'ttantquc  l'excuse  de  l'é- 
meute pùl  avoir  quelque  valeur  pour  quelques-uns  des  nnnistres,  elle  en  aurait  moins 
pour  SI.  le  ministre  des  flnances.  Vous  vous  souvenez  en  effet,  messieurs,  du  ministère 
dm  trois  |oars,  ee  ministère  dont  la  carrière ,  quoique  plus  eonrte  qne  celle  dn  ndnislère 
aCtnel,  n*a  pss été  beanconp  pins  brillante.  Acelle  époque,  oe  Itatansri  réoMOleqoi  aao» 
cita  le  dévoAmaot  de  M.  le  ministre  des  Onanem. 

M.  AxTOiifE  Passy.  Non,  monsieur! 

M.  CnAMBoLi.E.  I  nicnte  dont  M.  l'ersil  ,  je  crois,  lui  avait  fnif  mystérieusement  la  confi- 
dence. C'était  une  eineule  à  naître,  plus  tard  c'était  une  émcule  iinie  ;  je  ne  dis  pas^qu'il 
ail  eu  tort  de  se  dévouer,  mais  il  eùl  pu  le  faire  avec  un  peu  plus  de  réflexion. 

Qnant  am  antécédens  des  ministres  actuels ,  pour  lesquels  H  n'a  pas  été  posribie  d*eiii- 
ntawr  le  jour  où  ils  ont  lUt  acte  de  déroAmenl ,  |e  comprends  qo^Hs  pcnvent  lealionorer  ; 
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■lÉ  ft  M  fettdraki  pftB  qa*M  viot  dira  ionnédiitoneat  jffvèt,  quand  on  dooiiode  aux  mi- 

aistres  ee  qu'As  connptont  rairercNotre  conduite  à  venir  lefaaonrormc  à  nos  antécédens.)» 

\ui  aniécédens  do  (jui ,  puisque  woB  diiSéres,  pofsqiia,p(Hir  tout  mettre  d'accord,  toiu 

imétô  obligés  de  tout  oublier  ? 
Je  disais  lout  à  l'heure  que  rêveuse  de  î'émeiite  était  moins  bonne  pour  M.  le  luutistre 

des  finances  que  pour  Lout  autre,  t  ne  autre  circonstance  concourra  à  le  prouver. 
Quand  M.  le  ministre  dm  floances  t^est  fliit  porter  k  la  présidence  par  les  S91 ,  il  n'y 

mil  pas  alors  de  tumulte  dans  les  mes  ;  cependant  H.  le  ministre  des  finances  sTait  été , 
trois  mois  aaparevaat,  le  eandidaide  Topposition  contre  les  821.  Il  est  vrai  qu*à  cette 
ipeqae  U  s'excusait  auprès  de  H,  Dopiu  d'ôtre  son  cooearreat,  de  iubir  les  estgences  do 
son  parti.  Trois  moi';  nprès,  son  parti  avnil  choisi  un  autre  rnrulidat,  i  l  le-^  exigences  éo 
céfiarli  étaient dcvetiii es  toul-à-fait  inopportunes  et  n'étaienlplus  cvt niti'»  s. 

Enœre  une  cscaso  pour  le  ministère.  U  parait  croire  qu'il  en  a  be^ioin.  U  n'était  pas» 
dit-il»  pc^ble  de  former  une  minorité  avec  un  ministère  pris  dans  te  centre  gauche. 
VBmqnol  doM?  En  éte^^ous  sArs?  Comment  t  aojoord*lini ,  tds  qae  tobs  êtes,  a?ee let 
prlM^  qot  ?on  restent  on  qoi  ne  tous  restent  piss ,  vous  roos  eroyei  asset  d*a8cen-> 
^Mtpour  rallier  la  majorité,  pour  vaincre  ou  pour  disjoindre  toutes  les  oppositions; et 
nn  ministère  formé  sans  défection  avec  toutes  les  notabilités  de  votre  parti  dans  Ip,  sens 
du  mouvement  électoral  o'aurait  pas  eu  l'espoir  de  rallier,  comme  vous,  cette  majorité! 
I*oor  moi ,  je  ne  puis  le  comprendre.  D'ailleurs,  un  des  ministres  ne  semblait  pas,  la  veille 
du  13atai,  dans  celte  conviction;  car,  si  je  ui  eu  souviens,  il  iruvaiiiail  alors  et  ardem- 
■wnià  fone  de  ces  combinaisons  qui  est  tronvée  impossible  par  ses  collègues. 

Cqcndant,  malgré  ces  souvenirs  qn*il  est  pénible  d*avoir  à  rappeler,  je  comprendrais 
qae  le  aiinistère  actnel  solUcitàt  votre  concours  et  qu'il  eût  l'e^tolr  de  l'obtenir,  si,  après 
tout ,  il  présentait  des  garanties  que  lui-même  trouvait  si  nécessaires  dans  le  cabinet  qol 
Vh  pnvtnlé  Wai.s  où  sont  CCS  garanties?  Je  respecte  trop  la  véritable  illustration;  unecar- 
rit  Te  n>niplic  [lar  déclatans  services  est  trop  rart  de  nos  jours  pour  que  je  veuille  con- 
irtstereorien  une  de  nos  gloires  nationales;  mais  entiu  vous  penserez  qu'il  serait  pent- 
Hie  èiiitVli  que  la  politique  extérieure  de  notre  pays  fût  exposée  à  cette  tribune 
parla  ■jaiUre  qui  en  répond  pins  directement»  et  qui  est  en  position  de  la  mienx  coo- 

CiqpeQdant,  sans  m'arrt^ter  à  ce  point,  j'examine  le  ministère  dans  son  ensemble,  et, 
comme  on  l'a  fait  hier,  je  demande  où  est  voire  mojorité  :  comptez-vous  la  rallier  sur 
les  bines  où  elle  existe  dans  votre  j  cnsée?  Eli  bien  !  il  faudrait  renier  toutes  vos  opinions 
one  j  une.  Alors,  (juclli  mtoi  itr  n  lale  vous  resterait-il?  Ne  vaudrait-il  pas  mienx  que 
ce  parti  soutint  ses  reprcseulaus  légitimes?  Lutterez-vous  contre  celte  nécessité  que  vous 
afcnédamée  Tous-nièmes,  contre  cette  pente  liitale,  an  risque  d*étre  suspendus  entre 
laus  les  partis?  Alors  vous  n'auras  point  de  stabilité,  point  de  règle,  point  de  Ibroe.  Dans 
l'an  et  rsuCre  cas.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  è  désirer  pour  nous  que  le  mtailstèfe  vive. 
Di  !  messieurs,  il  y  a  deux  raisons  qui  me  paraissent  trop  puissantes  pour  qu'on  souhaite 
le  ni.iintien  du  ministère  actuel  :  o'esl  qu'il  est  à  craindre  (jne  dans  cette  confusion  qui 
dure  déjà  depuis  long-temps,  les  esprits  ne  se  décourogenl  de  plua  en  plus,  les  institu- 
tions ne  s'afTaiblissent ,  et  que  les  hommes  qui  les  attaquent  ne  puisent  dans  leur  fai- 
blesse même  nn  redoiÂjtement  d*énergle.  il  j  a  une  antre  raison ,  c'est  qn*ua  ministère 
attaqué  de  tofltes  parts,  et  dédaigné  ouvertement  par  ceux  mêmes  qui  le  tolèrent,  ne 
pnC  avoir  une  grande  dignité.  Et  cependant,  messieurs,  vous  voules  tons  un  ministère 
Art  et  ifqwcfé  dans  celui  qui  rqirésettte  le  Couverncment,  c*est-è-dire  la  France .  devant 

M,  DiSLOUGEAis  peuficquti  est  du  devoir  de  tout  loyal  député  de  rechercher  la  cause  de  k 
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déooMidàviioo  ciadaele  èê  po«i«ir,  ngnaMe  |iir  les  booiines  ks  plus  éminens ,  et  de  lidwr  4^ 
apportf^r  r  (^inèdo.  U  0MmrMaMt,  à  M»  iiM  tl  «MC  kl  tillMWt  iHiMUiQM»  doitMHpMMr  M 

pan  (le-  l.il/itno. 

Ce  lui ,  aux  >  cu\  tie  l'uraleui',  uuc  pensée  utullieurcu&e  que  de  dû  e  à  la  l'raucc  et  de  t  épéier  fiou- 
voit  I  ses  représenuns  qnH  étoit  lenpde  filre  irève  twcles  UtepoUiiques ,  pov  s*«»9sr  onlè- 
rtmmi  des  intérêts  matériels.  Depuis  le  peu  d*aoDée9  que  oe  nouveau  cnltc  est  proclamé,  vojres  le 
non)!)!  e  de  prosôlv  les  qu'il  a  faits ,  sans  avoir  à  compter  un  seul  martyr,  et  drf  Inrcz  le  mal  qui  en  est 
rt'sultt'  pour  le  (iouïcriietiipiit  lui  mômo.  Ce  qui,  dans  la  pensée,  pouvait  Oiic  un  jrincîpe  de  grandeur 
uatioiiule,  est  devenu,  dau»  l'applicaiiuii  et  avec  suu  concoure,  une  mxscrablc  rivalité  d'intôrâts 
dépQiteneatm  o«  locaat:  sowrcnt,  qui  |ds  est,  de  passons  ovd^MDbiâons  IndMdaelleB. 

L'orateur  jostifie  celte  éMgttiM  en  fiilllMlM  l'anion  du  gouTemcment  sar  les  élections  et  sur  les 
élus,  depuis  183'i.  H  pense  que  le  gouvernement  doit  intervenir  dans  Ip  iTinrl  débat  électoral  avec 
r^ippui  ic>^"?f/7»/  f  di's  fonrtiftnnaîres ,  mais  jamais  nvoc  de»  promesses  ([<_■  [lUu-vs  m  de  faveurs  lo- 
cales ,  jamais  avec  de»  meuaceii ,  de&  colomntes,  des  iuuignes.  Les  amis  du  Gouvcrnemest  actuel  sont 
•ssct  Boniicevx  dans  le  pays,  leurs  principes  y  ont  jeK  des  rtdBCS  ssset  profamles,  pour  que  lev 
voix  soit  entendue  et  obtienne  loyalement  le  succès.  Cendant,  il  est  constant  que  tesqadqncs  col* 
It'ccs  an  moins ,  des  candidats  ont  fait  aux  électears ,  quHqtjefois  sur  la  garantie  des  ageos  du  pouvoir 
minisi(''nel  ou  de  ce  pouvoir  lui-riir'mc,  drs  promesses  de  plates  ou  de  faveurs.  Si  res  moyens  étaient 
généralibés.  .si  ie  corps  éleciurai  ciaii  luiiividualisécji  quelque  sorte,  et  si  soji  actiua,  au  lieu  d'être 
dirigée  par  une  pensée  poUltqoe ,  n^obéinait  qnit  on  intérêt  personnel  on  local,  on  «niait  aloft  nnt 
□ambre  entièrement  ministérielle.  Hall  h  marche  du  pouvoir  en  serait-elle  plus  facile?  Annit-ll 
acquis  plus  de  foi  re  r  t  rl<<  puissanro  sttr  le  fKiv^  I/orateur  ne  le  croit  pas.  On  verra  alors  les  nouveaux 
élus  arriver  à  i'aris,  cutoiirer  les  ministres,  enrondirer  les  diverses  aduiinislratious ,  demander  l'exé- 
cuUou  des  promesses  qu'on  leur  a  fuites  ou  qu'ils  auront  faites  ;  si  on  la  refuse ,  l'exiger  iaipérieuse- 
nMnt.  Si  Ton  cède  cnin  à  rimporlnnlié  oopar  lUUesBe,  nne  Aivenr  accordée  deviendra  Foccaskmdo 
nonvelles  eilfences;  le  Convenenient  sera  débordé,  la  respoi^d^Hé  nbiiBiérieBe  ne  sera  pins 
qu'un  vain  mot ,  rar  il  n'y  aura  même  pins  de  pensée  ou  de  volonté  ministérielle;  la  Chambre,  irrrs 
po!it:n!)le  ,  administrera  par  le  fait  ;  le  déronragenient  d  Ir  «I  crnitt  aiirnnî  p(''nr'tré  dans  tous  les  rangs 
de  1  administration  civile  .  niilitjirc  ou  judiciaire.  Le  Gouvernemcat  dicrcbcra  son  appui  partout,  il 
M  le  trovMtn  nnOe  pan  ;  il  so  rencottinm  tM\|onrs  tee  à  fiee  mec  lindhiinalité,  l'é^^no  «• 
rtanUtion,  qni  Ini  oieroni:  Vardia  encore,  et  obâsl  9i,  qicreevani  pmpienMM  le  danger,  it 
résiste  aux  obses^»as  qui  reniourcnt ,  alors  nallroBt  les  sourds  mécootentcmens ,  les  défections  par- 
tielles, qui  peu  ii  peu  laisseront  le  niini'-ti'^r*»  <îf>n«  l'isolement,  pour  en  obtenir  un  autre  qui  réponde 
aux  exigences  qu'on  voudra  lui  imposer.  Voila  ou  conduit  le  culte  ûes  intérêts  matériels  proposé  en 
quelque  sorte  connne  ^agbole  i  la  GhaahM. 

Il  faut  qoe  le  ParienMnl,  corps  poUtiqne  par  son  oiviabation,  représente,  d*àbonl  et  avant  font, 
une  opinion  politique  ferme,  imposante,  désintéressée ,  sur  laqndle  le  Gottvemenwat  pnisi» 
puyer. 

L'orateur  ne  iléfend  d'avoir  tracé  te  tableau  de  l'époque  où  nous  .sommes  et  de  l'époque  actuelloi 
■nto  on  nppncim  trop  de  cette  maivatsepenie^  AniNment,siIana)oillédelnCbambrecûtéiér«i* 
pnmîett  d^  pensée  poKtlqnn,  «At*on  vu  SIS  voix  remponer  snrSSl?  Bn  18U,  dans  des  inmpn 

difficiles ,  Casimir  Périer  condtdsit  victorieusement  rÉtat  avec  une  seule  voix  de  majorité ,  parce  que 
c'était  une  majorité  pollilqne,  partageant  ses  convictions ,  et  tes  défendant  «vec  le  méaie  courage  et 
la  même  énergie. 

UonNanr  se  Hia  d'en  revenir  aux  lalérétt  nmtécfals.  Dans  les  Ms  wki  (rnvanx  pnl^ 
par  les  divers  ninirtircs,  par  exemple,  ponr  Isa  rlvièr«s,ponr  ht  chemins  de  ftr,po«r  les  porto. 

pour  les  canaux ,  on  avait  réuni  dans  cbaque  projet  des  travaux  pour  presque  tontes  les  portions  dn 
territoire,  <p!.ind  le  df'gré  TiinMortarM  e  et  d'utilité  d'un  grand  nombre  était  au  moins  rontesiable.  On 
voulait  aiuM  inléresiser  à  l'adopUon  une  majorité  d'iatéréts  locaux,  entre  lesquels  on  cré^t  une  espèce 
d'assurance  mutuelle. 

On  a  entendu  des  Dépntés .  ftdèles  appnis  dn  ministère,  FUtaqner  avec  fbrce  dans  des  qncsilonn 

d'intérêt  local.  Vn  éloquent  oralear  a  fidt  triompher,  dans  un  intérêt  de  localité ,  le  principe  de 
l'enquête  sur  les  tabars  ;  ,  devenu  mlnisire,ll  n'a  rien  fait  pour  donner  aaiisfection  »»  prtndpo 
qu'il  avait  si  chaudcmeut  défendu. 
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1j»  Mrti»  MMflrirti  «tt  locMs^Ml  tec  |Mi  tante  dWvriIfft,  Il  i* 
^  ^ .  M  crée  loaMM  te  Mbm  ta  11 U  dtiini  dUMte  de  s  aShiB^^ 

L'ontfnr.  ponr  exprimer  sa  pensée  tout  cntièn^ ,  \cnt  parler  dos  ambitions  pcrsonnrîlr';  et  des 
■Mibrcs  nièmp'!  de  la  Chambre.  Il  craint  que  les  Députés  n'cxcrcpnt  une  trop  forte  inducncc  indi- 
nÉMlle  MIT  Tatliuuiiâiritixon  du  pays ,  et  une  trop  faible  sur  la  politique.  Ne  sont-ib  pus  dcveous  en 
pripciMie,  eltias  qœ  penome  f*ea  applniidfaie,  les  a^eDS  dÛSiirea  de  lenn  irroiMliiieMM 
respectib?  L^octieir  entre duv de  grands  détails  sar  les  dânarchei  nombreuses  auxqadiei  eelIfrcM 
1«  députts,  par  nne  conséqnenre  forcée  de  leur  position ,  pour  appiTyrr  des  dcmandp<:  «jouvcot  d^ 
for*  mince  intérêt  locaï  "ii  individoel.  Puis  il  s'empresse  d'arrivri  [\  un  point  plus  délicat,  en  assu- 
ruu  a  ia  Cliaaibre qu'il  répudie  toute  aj^kation  qu'on  voudrait  faire  de  ses  paroles,  soit  aux  per- 
flMi,nllàiriteMttleM«BéeleGha^i  il  s'agit  dMuUiloMfeiMHMttee  (Ahleb!). 

nmt  3a\  emplois  ki  |Im  fletil  de  te  m^iliiiiiiii  « ,  dci  fiMncee»  de  te«Mi  leebnwheieateide 

Ta 


IteDieoteoseineiit,  eootinae  Torateur,  on  a  pa  remarquer  que  cette  élévation  lolilte 
cotocidait  souvent,  tantôt  avec  l'adoption  d'un  amendement  présenté,  tantôt  avec  un 
rapport  >nr  une  question  douteuse  ,  tantôt  avec  un  discours  sur  un  projol  de  loi  politi- 
que viveiii!  lit  ittaqué,  lacilôt  av«:c  un  silence  prudent  qui  perniellait  de  niodiflcr  plus 
lard  6WX  langage ,  et  de  dcveuirle  défenseur  de  ceux  dont  naguère  on  oluit  i  a^^resseur. 
■devenait  difficile  de  considérer  la  politique  cooraw  entièrement  étrangère  à  ta  favenr 
»,  «I  de  ae  l'nttribMr  qa*à  te  enfîwllé  epécUte  en  aox  0070»  tranmndMis  do 
I.  Jemetairali,  ek|ioit<èlre  je  DeblâiDenispu€eltêteDdiiioe,iireip6* 
;  eût  démontré  qu'elle  avait  eu  pour  résultat  d'augmenter  la  force  du  pouvoir» 
de  resserrer  les  Liens  de  la  hiérarchie,  d'étendre  et  de  fortifier  les  scnlltiiens  d  nfTer  tion 
du  pays  pour  son  Gouvernement,  de  créer,  d'assurer  au  ministère  l'appui  ferme  et  cons- 
tant d'une  majorité  éclairée  et  homogène.  Mais  il  est  impossible  de  méconnaître  qu'il  en  a 
êtè  tout  autrement.  Àinsi  on  a  peine  à  croire  à  l'indépendance  des  Députés  fonctionnaires  ; 
■itonirelitet  d'attaques  constautes;  on  suspecte  le  désintéressement  de  nos  bonoraUes 
«dMpM  qà  appuient  les  diren  ministères  qui  se  succèdent;  on  entend  répéter  qne  si 
tel  cildSBsrenposltion ,  c'est  qu'il  n'a  pas  obtenu  ce  qu'il  demandait  ;  que  si  tel  autre 
rleot  prêter  son  appui  au  pouvoir,  c'est  qu'il  veut  arriver  à  tel  emploi;  et  souvent  les 
fait-  roaûrmeiïX  trop  tôt  ce  que  l'on  pouvait  roL'nrder  oomnif  tmo  r-ilofnnitv  Oiiant  h  moi, 
je  pLiiîC  qu'il  peut  y  avoir  tout  autant  de  désintéressement  el  d  iii  ii  peiidance  parmi  les 
df^nseurs  duo  ministère  que  parmi  ses  adversaires  les  plus  prononcés,  et  je  ]>ourralseQ 
«Merde  noadireui  exemples  parmi  votis  :  mais  ce  n'est  pas  assez,  il  faut  que  le  pays  en 
ssll  centaioea;  o*est  trip  pen  encore,  il  iimt  qu'il  ne  puisse  pas  en  douter.  Poufons- 
ans  espérer  qo'il  en  loit  ainsi  »  et  ne  derons^oos  pas  craindre  an  oonUratre  que  r<m  ne 
soit  bientôt  persuadé  que  te  seote  Toie  ouverte  aux  ambitions  imj^tientes  est  l'entrée 
de  la  Chambre?  Ktonnez-vous  alors  de  voir  des  demandes  si  nombreuses  de  réforme 
<^leclorn!p,  d'(*Iigibilité ,  sous  condition  d'indemnité  aux  élus?  Si  la  carrière  législative 
^ilou  pouvait  devenir  le  chemin  de  Ibonnenr  et  de  la  fortune,  je  les  trouverais  justes,  il 
Eudrail  1  ouvrir  à  tout  le  monde;  mais  si  elle  doit  être,  comme  je  le  désire,  une  vie  de 
wriÊoa  dédntéreaeés  et  de  déroftment  à  son  pays,  co  «en  avec  rtison  qu'on  ne  IIbh 
pm  qo*è  eeuz  qui  peofent  te  supporter. 

cniadrya,  messieurs,  d'avoir  telt  nn  aote  (islâmable  et  sans  atilité,  si  en  tous  eipo^ 
lÊâ  AaaciMaieot  les  maux  et  les  misères  de  notre  situation ,  je  n'avais  eu  en  m^me 
tmps  h  p€ns('e.  de  vons  proposer  le  moyen  qol^  à  mes  jeoK  an  moins»  peut  les  teire  disn 
pî«/frp.  M-infiie»  d'atfrniion.) 

Ce  que  nous  devons  tous  désirer,  c'est  de  voir  s'établir  dans  la  Chambre  une  majorité 
foifti^,  foftc.  imposante,  dévouée  au  Roi  et  à  nos  institutions,  que  le  soupçon  d'é* 
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gobmo  ou  4*intérêt  personnel  ne  pubie  atfclndre ,  que  la  ealomiiie  ou  la  médisaoce  ne 
puisse  pas  accuser  de  soatenir  le  pooroir  pour  l'exploiter  à  son  profit,  pas  plus  qu'elle 

ne  pourrait  accuser  Toppcaitton  de  Tooloir  TenTablr  pour  Texploiter  k  son  tour.  Je  la 
voudrais  surtout  politique,  parce  que  la  politique^  pst  une  espèce  de  religion  qui  a  sa  Toi , 
sot;  prosélytes  ,  et  que  l'opinion  publique  sera  toujours  disposée  à  excuser  les  errr'urs,  à 
pardonner  même  les  fautes,  quand  elle  sern  convaincue  qu'elles  sont  le  fruit  d'une  convic- 
tioQ  profonde  et  désintéressée,  inspirée  par  1  amour  du  biea  public,  fOit-il  mal  entendu. 

Gomme  moyen  d*arrlTer  i  ce  bot,  je  désIrecBia  qa*tt  nous  fttt  proposé  un  projet  de  loi 
qui  décideratt  que  toat  Dépuié  ne  pourrait  aeoepter  de  fboeliona  poUiquaa  atlariéea  pen«> 
dant  la  dorée  de  son  mandat  et  deox  ans  après  aon  expiralion  (A  ^mAa,  nubien  1) ,  en 
exceptant  toutefois  les  fonctions  de  ministre  du  Roi ,  et  même  de  sous-secrétaire  d'état  ; 
que  tout  fonctionnaire  publie  salarié  »  nommé  député,  ne  pourrait  obtenir  d'aTancemeot 
pendant  la  même  période. 

L*oAdiear,  après  avoir  eiaailné  qaalqoesHHMS  des  abjecdons  q«e  l'on  peut  lUrek  cette  praposUan 

(ot^ections  et  réponses  qui  se  reproduiront  pfais  tard  lors  de  rcxameo  de  la  proposition  de 
M.  CauîTtiier  et  d'im  amendement  tie  l'orateur  Inî-i!i»*'(i!f  ^ ,  dit  que  s'il  n'ose  pas  de  son  droit  d'iui- 
tiaiivc,  c'est  qu'il  peuse  que  cette  mesure  doiuierait  lÀun  de  force  au  Gouvernement  si  die  venait  du 
miaislère,  La  prise  en  oongidâratkNi  de  la  proposMcm  de  M.  Gaogaier,  et  le  rapport  de  la  cewininm 
dédarant  qatljafaitqaelqne  chose  ifyre,  oniaeniMé  à  foraiev  an  appel  1  chaque  Dépnié peur 
présenter  les  moyens  d'i^ir.  L'orateur  a  répondu  à  cet  appd.  La  ChamiN-e  jugera  (Adhésion). 

Comme  le  projet  d'adresse ,  dit  en  tfTintrfnrit  V  DcsIim)??  ,iis,  reproduit  ei  couAnue  les  principe» 
que  j'ai  appuyés  à  la  dernière  session ,  muu  voie  lui  ei»l  acquis. 

M.  DK  Sade.  Messieurs ,  mon  intention  n'avait  pas  été  de  prendre  part  à  la  discussion 

générale  :  mais  la  tournure  qu'elle  a  prise  hier,  et,  j'ose  le  dire,  res[)è(:c  de  conftision 
qui  semble  n  unrr  dans  la  chambre,  m'ont  f^it  sentir  ia  nécessité  que  cbgcun  vint  déclarer 
ce  qu'il  e.-«l  cl  marquer  sa  place. 

Il  faut  l'avouer,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière  a  quelque  peu  désorienté 
les  esprits.  On  ne  reconnaît  presque  plus  les  partis  dans  cette  Chambre.  AÏnsi  Je  me  sala 
entendu  demander  :  «  Mais  cette  année  qœ  fera  Topposition  Y  L'opposition  exlsle-t^eile. 
on  bien  va-t-ellc  subir  une  de  ces  transformations  dont  nous  avons  été,  dans  ces  derniers 
temps,  les  témoins?  »  Messieurs,  je  n'ai  pas  u)i>sion  de  parler  pour  l'opposition.  Ce  n'est 
pas  à  mol  de  venir  apporter  ici  ce  qu'on  ipp<^lle  son  iirouTainme.  Mais  cependant,  en 
répondant  aux  questions  que  je  viens  du  vous  rapporter,  je  n'auraif?  aucune  dilTH  tillc  . 
1^  marche  de  l'opposition  n'est  pas  plus  diflQcilc  à  prédire  qu'elle  ne  sera  dilUcile  ù 
snivre. 

Non  seulement  l'opposition  existe,  mais  elle  est  ce  qu'elle  a  touloonélé  i  elle  sulm  les 
voies  dans  lesquelles  elle  a  toujours  marché.  Elle  a  toujours  prétendu  qu'elle  ne  8*atta> 

quait  pas  aux  noms  propres  ,  qu'elle  ne  défendait  que  des  principes:  c^  principes,  eINi 
les  défendra  toujours,  et  elle  tâchera  de  !f  s  faire  prévaloir  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir;  cl  si  jatnais,  car  il  fatil  ici  parler  dans  toutes  les  hypothèses,  môme  les  moins 
probables,  si  jamais  il  se  trouvait  un  ministère  qui  se  rapprochât  de  ses  idées,  elle  lui 
prêterait  son  loyal  concours.  Mais,  je  le  crois  du  moins,  elle  ne  se  livrera  pas  au  plaisir 
puéril  d*attaquer  pour  attaquer,  de  détruire  sans  avoir  Tespoir  de  |>onroir  reconstruire  ; 
elle  n*ira  pas  renverser  un  ministère  sans  avoir  la  certitude  t  on  du  moins  Tespoir  Ibndé 
de  lui  en  substituer  un  autre  qui  suivit,  à  ses  yeux ,  une  meHkmre  marche. 

Or,  Messieurs,  plus  j'y  n-fléchis  et  plus  je  suis  convaincu  que  cette  meilleure  marche 
n'est  j).ts  fiossiblf  dans  cette  (chambre.  Quoi  qu'en  disent  ceux  qui  cherchent  à  rabaisser 
relli'  asM'inblce  ,  illt'  a  beancotip  plu>  d'Indépendance  qu'on  ne  lui  en  accorde  en  Rénéral. 
Sur  bien  des  points  elle  a  une  volonté  fixe  et  arrêtée ,  je  le  icconuais.  Ce  n  e»t  pa*  1  iudé< 
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peadaiikceilllt  lui  manque,  c'est  raoii».  (Houvement)  Le  férilable  reproche  à  lui  faire, 
cest&on  inaplitudo  h  se  disriplinpr ,  c'est  son  fiactionnemmit ,  tiiiisi  qu'on  vous  l'a  dit  si 
fOQTent,  c'est  sa  tendance  à  se  frarlionner  plutôt  on  roleries  (|ii'en  partis  politiques. 
\CgX  vrai!)  C'et.t  sans  dt)ule  ce  qui  l'a  empAchée  juscju  à  pri'sent  d'avoir  une  niarcfie 
>SNirée,et  ce  qui  l'a  empêchée  de  preudre  dans  1  Êlai  Itf^  place  qu'elle  doit  tenir,  et 
fi'dte  «un  le  joor  où  die  Toadn  roceuper. 

Mail  ^ol  <|ii*il  en  soit,  ooninie  Je  le  disais,  elle  a  oertalnes  dodrines  snr  lesquefles 
ion  parti  est  pris,  die  a  certains  points  eonveoiis  ;  et  en  eliiat ,  toutes  les  fois  qu'on  vient 
toucher  quelque  partie  sensible,  nous  voyons  tous  ces  tronçons  séparés  se  réonirsar-le*- 
champ,  rormcr  corps,  se  dresser  et  nous  menacer. 

Eh  bien!  je  le  dis  :  pour  qu  un  ministère  ait  vie  dans  cette  riKsnittro  ,  il  faut  qu'il  se 
coarorme  à  cette  disposition.  Je  ne  vois  pas  au  ministère  le  bras  qui  pourrait  changer  ce 
cooiaiit,  et,  je  sais  de  bonne  foi ,  je  ne  le  Tois  nulle  part. 

Ainsi  donc  il  m*a  tm^oors  semtilé  qu'il  r  avait  quelque  dMMe  de  pou  eonsidéré.  Je 
ttai  plus,  ëe  peu  laisonnable  à  venir  dire  an  minislèffe  :  Vons  ne  saves  pas  sortir  de 
l'omière  qni  voos  est  tracée.  Le  12  mai  n'est  que  la  contlnnation  des  autres  ministères 
dont  Je  ne  pnis  tous  rappeler  les  dates,  car  en  v»'rité  je  me  perds  dans  cette  chronologie. 
On  rit.;  Eh  !  m^'^'^iciîrs  ,  pouvait-il  en  être  autrement^  Cela  vent  seulement  dire  (juc  la 
(iiambre  a  toujoui^  eu  lo  mémo  esprit ,  qu'elle  est  cette  session  ce  qu'elle  était  la  session 
dernière,  et  ce  que  probablement  elle  sera  la  session  prochaine. 

Aind donc» dans  tentes  ees  intrigues  qui  recommencent  à  bourdonner  à  nos  weiBes,  et 
nmqoSDM  la  disensslon  de  redresse  Va  peat-ètre  donner  one  oonvdle  vie,  le  devoir  de 
l'opposition  loi  est  tracé  ;  elle  n'a  pas  à  s*en  mêler  :  ces  inameuvrcs  ne  regardent  ni  ses 
intérêts,  ni  les  prands  in(én*ls  du  pays,  les  seuls  dont  elle;  ait  mission  de  s'occuper.  Je 
dirai  plus  ■  jf  dir  u  rjue  dans  mon  o[>ininn  personnelle  elle  devrait  au  contraire  s'y  opposier  ; 
car.  que  vouions-nous,  nous  aiUre»  iiionii/res  de  ropi>osition  constitutionnelle?  Nous 
TouloQÀ  1  aflermissement  de  nos  insLituUons.  Or ,  rioii  ne  leur  nuit  plus  que  celle  iuslaLi- 
mé  dfts  im  hommes,  qui  fldt  erdre  à  llnstabillté  dans  les  choses.  Quand  noos  voyons 
Iw  wkÊÊÊkm  se  précipiter  les  nna  snr  les  antres  comme  om  diâteanx  de  caries  qne  les 
«dhmélèrait  dans  leurs  jeux,  quand  nous  voyons  qu'aucun  d'eux  ne  peut  se  maintenir 
jnr  la  pente  du  pouvoir,  on  donne  gain  de  cause  à  ceux  qui  disent  que  nos  institutions 
n'on*.  p?<:  I  eniraritê  que  nous  i^ur  croyons,  ct  qu'elles  ne  sont  pas  bonnes  à  atteindre  le 
but  pour  lequel  elles  ont  ele  fondées. 

Ainsi,  on  doit  s'abstenir  de  toute  tentative  qui, alors  qu'elle  n'est  pas  utile,  est  nuisible. 

le  sais  Uen  ce  qu'on  me  dto*  Mris  vous  n'avespas  toujours  montré  ce  dédain  pn* 
liiali^,  voos  nves  qudque  peu  dérogé  à  ce  puritanisme  poUil^ae.  On  nous  a  reproché* 
«nous  npfochem  d'avoir  formé  l'an  damier  ce  qu'on  a  appdA  one  monstraeose  alliance, 
avait  pour  but  de  prendre  le  pouvoir  par  assaut. 

lie^ieurs,  il  est  vrai  que  nous  nous  sommes  entendus  l'année  dernière  avec  diverses 
fractions  de  la  Chambre,  dans  le  but  de  donner  a'i  pouvoir  fine  base  plus  large  (\nc  relie 
qo  il  avait  eue  jusqu'alors,  en  lui  formant  une  tii  i  j  m  itt'  au^si  respectable  par  le  nt>iabre 
fuepar  les  capacités  politiques  qu'elle  aurait  rassemblées ,  dans  ic  but  de  donner  a  l'exer- 
tfoadi  la  prérogative  parlementaire  une  extension  qne  jusqu'ici  die  n'avait  pu  eue. 
H  fOBS  rananiuerei  qn*en  formant  cette  alUanœ ,  nous  n'avons  renoncé  à  aucun  de 
amprina^peSi  Je  défie  qu'on  noos  prouve  que  noos  ayons  re^ié  one  seule  ligne ,  un  seul 
BMly  Me  senle  vii^le  de  notre  symbole  de  foi  politique ,  et  vous  nous  rendrez  la  ju^ioe 
(faroner  que  si  nous  avons  pris  part  au  combat,  noos  n'étions  pas  appelés  à  partager  les 
dépouilles. 

Lés  membres  de  cette  Chambre  avec  lesquels  nous  étions  en  dissentiment  politique, 
evactéres  d'ailleurs  fort  honorables,  se  sont  rapprochés  de  noos,  et  nous  les  avons 


•MHlIlit.  !loas  tour  avont  teada  !•  mafa,  naai  w  pott^aiii  im§  Air»  «utfCfMat.  Si 
BOBi  aTfoot  ftit  Mtnntiit,  dom  n*aarioitt  pas  lldée  d*élit  aMRBbna  d*iine  awetnbié» 

politique. 

En  afîissant  ainsi ,  nom  avons  bien  fait  :  placez-moi  dans  les  mêmes  circonstances,  je 
ferai  la  m^tnc  chose.  Mais  la  (îhambre  peut-6Ue  assurée  que  noua  ne  somiDes  pas  prâta  à 
recommencer.  (On  ht  au  centre.) 

L'atortemeot  qui  a  suivi  nos  efforts  doit  nous  serTir  de  leçon  sufiSsante  :  si  nous  y  avioaa 
pensé  d'aTanoe,  doqs  aorioos  dû  piévolr  ce  réniltat. 

En  effist»  aoot  nom  loiiuiMt  oojnUaét  peur  renrener  le  ministdfe  do  15  avrii.  fl  m 
Allait  pas  pour  cela  une  grande  rorcc ,  et  l'événcmont  Ta  prouvé  (InterrupUoD.)i  maie  II 
mirn\i  f  illu  de  plus  changer  l>«;prit  tfc  coite  (liianibrc ,  et  nous  ne  le  pouvions  pas. 

Eh  Jmi  n  '  avec  cet  ensnum  [iioiit  devant  les  yeux,  recommenceriez  nif^mes  manœuvres 
serait  absurde ,  il  y  aurait  du  la  folie  à  vouloir  tenir  de  nouveau  notre  poys  dans  de  l'Iiuilo 
feouiUante  pour  de  pareilles  querelles.  Car,  il  ne  Tant  pas  l'oublier,  nos  discussions  de 
raanée  dernière  ont  jelé  pendant  quelque  tenpe  la  perteriiatfam  dana  Ica  esprils. 
TaTooe  que  cela  m'a  surpris  ;  maie  le  Ikit  est  incontnfeable. 

n  faut  dire  la  vérité  à  SOtre  pays  eOBime  nous  tdchons  de  la  dire  i  ceux  qui  gouvernent  : 
son  édinv»(ion  politique  n'est  pas  encore  habituée  à  ces  luttes  incessonfes,  à  ces  attaques, 
pour  la  supériorité  entre  les  différens  partis,  qui  est  la  vie  des  Iritats  constitutionneia, 
comme  elle  est  le  sympl^^me  assuré  de  l  exiskijtje  de  la  libertf*. 

Hais  nous  sommes  trop  près  de  cruels  événemens  ;  ceux  qui  en  ont  soufTerlsont  encore 
en  trop  grand  nombre  parmi  nous  pour  ?oir  sans  elllroi  de  pareilles  attaques.  On  soup- 
çonne toii||oiin  à  ceux  qai  les  font  qoelqoe  Idée  de  bonleTorseaient,  et  derrière  ees  dis-* 
ensilotts,  on  voit  toi^onrs  apparaître  le  fantôme  de  quelque  nonreDe  révolotton.  Notio 
pays  est  ainsi  fart ,  et  nous  devons  le  prendre  tel  qu'il  est. 

M.  Odilon  Uarrot.  Il  nt-  faut  pas  rendre  le  pays  responsable  de  nos  luttes.  Le  pays  n'a 
pas  manipir  aux  institutions. 

M.  CuAttAMAOLB.  Le  pays  a  changé  lu  majorité. 

M.  WÊ  Saot.  Je  n*al  pas  Uen  eompris  le  sens  des  Interruptions  qui  ont  été  Mes.  raurala 
pa  miens  eipllquef  ma  pensée.  Je  disais  seolement  que  notre  pays  n'était  pas  eneor» 
toot  à  Ait  accootumé  au&  lottes  des  partis  entre  eox:  il  me  semble  qae  c'est  une  vérité 

qui  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée. 

Mais  cependant  ces  discussions  dont  je  Viens  de  TOUS  parler  ont  eu  leur  utilité  ;  elles 
ont  forcé  difTérens  partis  à  se  déclarer. 

En  effet,  après  quelques  fluctuations ,  après  quelques  incertitudes  causées  par  le  désir 
de  voir  d'où  soolllerait  le  vent  avant  de  se  prononcer,  après  avoir  mis  dehors  les  Tauss^ 
eoolenrs  qne  Ton  prend  avaot  ractlon«  ebacon  a  été  oUigé  on  s*est  em  eMgé  d^sfbownr 
son  povUlon.  Les  partis  ont  commeoeé  à  se  déclarer,  et  noos  tendons  évidemment 
diaqoe  Jonrà  nous  reconstituer  en  deux  partis,  les  deux  seuls  possibles  dans  notre  pnytt 
je  veut  parler  dans  le  eerde  de  nos  institutions^  carie  mets  de  côté  les  partis  eioeii- 
triques. 

Eh  biea!  il  n*y  a  qne  deux  véritables  partis  :  le  parti  de  ceux  qui  biàmcnt  la  conduite 
des  ministres  depuis  les  événemens  de  Juillet,  et  qui  veulent  en  tirer  1^  conséquences  qui 
leur  paraissent  légitimes;  et  le  parti  de  eeox  qui  approuvent  la  conduite  dâ  mlntatrca 
dapols  ees éTénemeos,  et  qui  s'opposent  an  développement  de  ces  conséquences. 

11  n'y  a  que  ces  deux  partis  vérttaMes  :  hors  de  là ,  Il  n'y  a  qnejenx  de  mots ,  myitlllc»- 
tlons  ;  voilà  la  vérité. 

On  pourra  bien  rhon!?er  les  acteurs;  on  pourra  bien  ça  et  là  retoucher  quelque  hémfa- 
ticbe,  mais  le  fond  de  la  pièce  restera  toujours  le  même. 
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Ummt,  l'iMuriwi  u  qub,  dM  cette  CkmlK»  M  ctafHHiidftaiiliièraM  poomit  •■mwr 

Mm  cbangement  notable  daai  h  aartha  de  nos  affaires ,  soit  au  dcdm,  soit  an  dehors,  examine 

(fa^vinl  p<nirrait  roni^>lir  lo  vm\  <î<»  eux  <|ni  vfxtctraient ,  à  rfnii'Ticnr,  WMIwHtiqiie  pins  KtiVC* 
plas  eaircprenaole,  plus  aventureuse,  et  par  conséquent  plus  gueiTièrc. 
B  «pille  la  réTutetion  lente  et  progressiTe  qol  se  tût  dans  les  aflaires  du  moode  européen.  L'esprit 
pHitar  Ml  pbee  à  rardenr  pour  llnduirie  et  les  arts  pacifiques.  Tons  les  différends  flnisscni  par 
des  aiermoîeœens  ;  on  ne  se  bat  plus,  on  nr-gocic.  Il  y  a  tendance  pour  soumettre  toutes  les  qaereltei 
àr.'irbitraçc  d'ano  amphiclyonie  des  ^Tamles  puissances.  Cela  a  été  pour  la  Belgique;  cela  sera  pov 
l'Orient  ;  cela  est  bien ,  pourvu  que  la  France  tienne  sa  place  dans  ces  assemblées. 

Or,  aucun  nûnbt^  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  cbai^  cette  tendance.  Et  s'il  se  trouvait  uu 
■fciiiiiff  q«l  se  liiBiit  entritaer  ptr  de  foies  rénintaceiiees  de  lenps  de  l^BnpIre,  le  bon  sens 
DatiMal  ne  lui  pennettrait  pas  de  rester  quinze  joui^  en  place. 

Poar  rOrient,  malgré  toute  IVritrttinn  de  la  poHttqno  et  ]o  mouTement  de  la  diplomjilîc,  Pempire 
n'îoinan  restera  divisé.  Nous  aurions  inu-rêl  ù  le  voir  réuni  dans  une  seule  main .  afin  qu'il  pOr  résister 
aux  des6eins  de  son  ambitieux  rivai.  Cela  ne  sera  pas  et  ne  peut  pas  éii  e ,  parce  que  aucune  des 
tt  WBt  perisr  aoelMe  k  réqeOilNre  de  rorleet,  de  peer  de  dârsiBer  réqei^ 


ï/»  ministère  ne  peut  pas  môme  choisir  ses  alliances.  Les  circonstances  actuelles  de  l'Iùirope  nous 
inposcui  notre  système  Tédératif.  Et  il  est  impossible  de  substituer  à  ralliance  anglaise  une  allinuce 
avec  la  Russie  :  nous  ne  pourrons  jamais  toucber  cordialcffleut  cette  muin  qui  a  si  crucUcment  oppt  imé 
et  qni  penécel»  «acore  le  aoble  Pologae. 

Pear  lesfaeidons  Inttrienres,  nooi  vojmas  Uni  aidas  le  aïoycn  dé  aoos  entendre,  ditroraienr, 
avec  DD  aiÂlère  tel  qu'il  pem  sortir  d'une  majorité  quelconque  dans  rette  Chambre.  Les  question^ 
înlérieurw  passent  avant  les  questions  extérieures.  Les  institutions  d'une  nation  lontribnent  plus  à 
atm  boubeur  que  les  intrigues  diplomatiques  et  les  entreprises  lointaines.  L'Angleterre  doit  sa  puis- 
sance surtout  à  ses  bonnes  insdiadons. 

11  j  a,  continue  rorateor,  deux  polots de  notre  politique  fntérfeat»  sur  lesqsels  nous 
m  poofons  dI  lecoler,  oi  capituler  :  ce  senties  lois  de  septembre  et  l'extension  du  droit 
ét  saOtage.  Crores-Tous  que  nous  nous  soyons  Jamais  flattés  de  trouver  dans  r.ettc 
Ctaaafcre  un  mioislère  qui  Touh^t  nous  aider  &  réformer  ce  que  nous  regordons,  nous, 
comme  illégal ,  rommo  inronsliliititmncl  dans  ccffe  K-gislalion? 

Crorez-roos  que  nous  puissions  Irnnverun  ininisîère  qui  voulut,  par  oxcmplc ,  nous 
afder  à  reconquérir  ce  droit  d'association  qu'il  est  si  inconcevable  que  l'on  nous  ait  ôlé. 
dao»  un  moment  où  nous  en  aurions  un  si  grand  besoin  pour  compléter  les  grands 
Invan  qui  ont  été  entrepris,  qui  sans  cela  Tont  retomber  à  la  charge  des  eontri- 


complons,  avant rexpiration de  cette  législature,  vous  soumettre  un  plan  de 
Aeeloralc ,  question  suprême .  question  vitale,  question  qui  intéresse  bien  plus 
mon  pays  que  tous  les  remanicmcns  et  les  partages  de  lOricnt.  Nous  espérons  que  l.i 
(3iambre  voudra  bien  an  moins  en  permettre  la  discussion.  Kh  bien!  croyrz-voiis  que 
nous  avons  eu  la  simplicité  de  nous  flatter  que  nous  trouvions  ici  un  ministère  qui  puisse 
Dt>us  aider  à  accomplir  cette  réforme,  qui  vint  lui-même  «  dans  un  accès  de  pieux  désin- 
l«  se  dessaisir  de  cette  ioOuence  que  nous  trouTons  trop  forte  et  que  nous 
idimIoverT  et  croyes-vous,  d'un  autre  côté,  que  nous  soyons  homnAes  à  mettre, 
on  Ta  dit,  notre  drapeau  dans  notre  poche*  et  à  renier  les  symboles  de  notre  foi 
poliliquc  ? 

Ainsi,  soit  que  jo  Jette  Icsyeiiv  nu  dedans,  soit  (pie  je  les  y--\\o  ,111  dehors,  il  m'est 
impovîfhlo  de  croire  que  dans  cette  assenibloe  un  ministère  quelconque  puisse  suivre  une 
marvbv  di/Térentc  de  celle  qui  a  été  suivie  jusqu  à  présent.  Il  ne  pourrait  donc  être  ques- 
tion qoe  d  une  substiliittoD  d6  noms,  que  de  quelques  cbangemens  dans  les  personnages. 
Ceia  oe  nous  regard  pas.  Qoéiqoe  opinion  que  roos  ayez  de  ropposiUon,  tous  ne 

7 


SO         ADtnss.    piKussfON  GftifiaALS. — 11.  MVBMiiSR  DB  Kâinusini. 

poorm  JaBuli  croire  qo'elle  vwiite  le  réiigirar  à  être  riMlnuMiit  doefle,  à  être  le  nw- 

cho  pied  d'ambitions  riralai. 

Et  d'ailleurs,  Je  le  dis  <;nns  détour,  Je  ne  méconnais  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  talens, 
tout  ce  qu'il  y  a  d'honorables  cnrnrtères  dans  1p  ministèrp  aclnol  :  j  ai  entretenu  des  rela- 
tions nvoc  la  plupart  d  entre  ceux  c|ui  en  sont  membres.  J'ose  espérer  que  la  franchiso  arec 
laquelle  je  m'exprime  ne  Ica  uiïeitsera  pas.  Toutes  les  Tois  que  je  parais  à  cette  tribuoe, 
je  dois  parler  avec  cette  rranchisc,  oa  bien  n'y  pas  paraître.  Ils  sabisseot  les  OOOdiUdDt 
do  Iflor  ritoalioo  :  à  leor  place,  tous  aatres  fenfeot  de  mâme.  One  gagnertoDs-aoui  aa 
change?  I^aatrei,  quoi  qa'on  en  ait  dit,  ne  léraient  proliaUeDient  paa  mleai;  Je  suii 
aAr  qu'ils  ne  feraient  pas  antrement,  et  fooaen  «Tei  eo  la  prenre. 

II  s'est  trouvé  nn  ministre  qui  a  eu  la  noble  idée  d'aller  an  secours  d'ane  nation  qui, 
les  main.s  jeifiles  et  les  larmes  aux  yeux  ,  nous  conjurait  d  aller  rétal)ltr  lo  repos  parmi 
elle,  de  niellre  iiu  à  la  guerre  riviie  ,  et  de  lui  donner  le  moyeu  de  Tondor  de  meilleures 
lois  que  ceUes  sous  lesquelles  elle  avait  vécu  Jusqu'alors.  Cette  politique  généreuse 
a  él6  arrêtée,  étoolKe  fiir4e-eliaBqi  :  ce  mlaiitM  eit  mort  à  la  peine;  inaia  ao  Miai 
il  a  eu  la  noble  indépendanoe  de  ne  pas  vouloir  associer  son  nom  à  une  poliliqne  qaH 
n^approQTait  pas  :  exemple  d'autant  plus  honorable  qu'il  avait  été  sans  préet^dent. 

Ainsi,  en  attendant  que  nous  puissions  avoir  un  îrouvernement ,  un  ministère  qui  ait 
uiM'  nin rrtie  îioti^  p:irni«<e  ;'i  nous  mieux  calculée  pour  assurer  le  développement 
rornpli't  ilc  nos  ii(siilutit)îi> ,  pour  assurer  la  prospérité  de  tiotre  pays,  pour  lui  donner 
une  :>iluaUon  plus  élevée  uu  delior:»,  car  un  pays  n'est  fort  au  dehors  que  lorsqu'il  est 
fortement  oonstitoé  an  dedans;  on  attendant,  dl8-Je«  cet  éTénoment  désiré,  nous  n'aTOOi» 
noQs  autres,  qu'à  défendre  les  principes  que  ooos  avons  toujours  professés.  Nous  le  ss- 
vous,  ces  principes  font  notre  honneur  comme  ils  font  notre  force  ;  die  réside  entièrement 
dans  la  conviction  avec  laquelle  nous  les  professons,  dans  la  constance  avec  laquelle  nous 
les  avons  toujours  stnvis.  Otez-nous  celte  conviction,  Atez-nous  cette  conslaïue  ,  et  nou» 
n'avons  plus  le  druil  de  parler  à  nuire  pays;  nous  ne  nous  mêlons  plus  des  grands  intérêts 
nationaux ,  mais  nous  descendons  dans  le  cercle  étroit  de  petit  intérêt  et  de  mesquine 
ambition. 

Eo  attendant,  noas  le  savons,  nous  devons  noos  armer  de  quelque  longanimilé;  sHs 
est  la  première  qualité  de  cens  qui  veulent  fsire  le  bien  dans  leur  pays;  notre  eondiUsa 
est  une  condition  de  travail  9i  de  mécompte.  Nous  serons  souvent  battus,  souvent  ff- 

poussés,  nous  le  savons  et  nous  y  sommes  résin-nés  ;  mais  nous  reviendrons  sans  cesse  à 
la  char;^'esans  nous  décourager  :  f  racli  sed  non  vicli  miliies  :  Soldats  blessés .  m  lis  jamnis 
vaincus.  iNous  savons  que  la  plupart  des  grandes  et  belles  causes  n'ont  réussi  qu  après  des 
efforts  persévérans  et  des  échecs  mullipliés  ;  nous  avons  la  foi  la  plus  entière  dans  la  bonté 
de  la  nétre,  nous  ne  doutons  pas  que  A  elle  partage  le  sort  commun,  elle  doit  finir  par 
avoir  le  mémo  succâs. 

Messieurs,  d'après  ces  considérations ,  si ,  en  sortant  de  cette  dtocnssion,  redresse  por« 
lait  pour  slgoiflcatioo  on  changement  ministériel ,  Je  volerais  contre. 

M.  DovEiam  m  lUiraAinfB.  Messieurs,  depuis  que  cette  discussion  est  ouverte,  Q  se 
passe  quelque  chose  de  nouveau  et  qui  mérite  d'être  remarqué.  Tout  en  protestant  ds 

son  amour  pour  la  conciliation ,  on  prononce  des  discours  de  l'opposUleii  la  plus  ardente, 
des  discours  qui ,  à  d'autres  époques ,  auraient  soulevé  de  violons  orages  et  remué  toutes 
les  passions.  Ces  discours,  la  Chambre  pourtant  les  écoute  paisiblement  et  pre-^qur  sans 
émotion.  NCst-ic'  pas  la  preuve  évidente  qu'il  n  y  a  point  en  ce  moment  de  lutte  réelle, 
et  que  tout  le  monde  en  a  le  sentiment?  C'est  ce  sentiment  aussi  qui  fait  que  des  attaques 
si  vives  ne  sont  suivies  d*aacDne  proposition ,  et  qu'après  avoir  long-temps  parlé  contre  le 
ministère  on  finit  par  annoncer  qo*on'  volera  pour  lui.  le  ne  vols  pas  dés  lors  à  quelle 
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i|iÉn  dus  Mite  Cbambra  pmi  proila'  qm  tcHe  polémique,  et  je  doute  qae  ce  foit  là  le 

moNcn  de  refaire  me  fluilorfté.  Je  me  plaoeral  donc  sur  un  tout  autre  terrain ,  et  je  dirai 
avec  liberté ,  mais  avec  mesure,  quel  est,  selon  moi ,  l'état  actuel  des  \\t\rlh  et  quel  esprit 
doit  présider  à  lotir  reeompoaiUoii.  J'eepère  qae  la  Chambre  no  me  refusera  pas  qaelqaef 

•omei!«  d  altenlioD. 

Ll  U  abord,  après  ce  qui  s'est  dit  liier, J'éprouve  le  hestuin  de  proleslcr ,  une  fois  pour 
lOBlei,  contra  mie  opinfon  toH  répandoe,  mah  qui ,  ^on  moi ,  ii*ea  «A  pti  moiaB  in- 
Jmle^  Mon ,  il  n'eat  pas  Trai  qœ  la  grande  latte  poitementaiie  de  1831^  n*alt  rien  prodoit , 
cl  qne  tant  d*cibrta  aient  été  en  pnro  perte.  Sane  rànrinitoer  contre  leonpfédéccMenn, 

les  ministrea  ]»ouveront  facilement.  Je  crois,  qœ  notre  politique  au  dedans  et  nu  dehors 
a  subi  qneîrf'H's  notables  changemens.  Mais,  pour  moi,  je  m'attache  a»  fait  cnpifnl,  à 
celui  qui  njaniiic  clairement  un  incontestable  progrès.  Il  y  a  «n  an  ,  los  funestes  doctrines 
qui  oui  perdu  la  Restauration  seniblaicnl  renaître,  et  je  ne  dis  |>as  dans  celte  enceinte, 
mais  audchor»,  cl  une  opinion ,  cliaquo  jour  plus  hardie,  niait  hautement  la  prépondé- 
faneedo  la  Chambra  éieetira ,  et  lerandiquait  pour  le  poaroir  royal  notro  eonconrs  sans 
oandBiBn.  Condamnées  par  le  vont  national,  ces  doetrinea  et  cette  opinfon ,  en  se  sou- 
meltaBl  à  leur  arrêt,  ont  reodo diae-mèmes  homnMtge  ao  principe  qu'elles contestaicilt, 
et  mis  pour  l'avenir  le  droit  du  pays  à  l'abri  de  toute  contestation.  Ainsi  il  est  aujourd'hui 
bien  reconnu  que  les  Chambres  ne  sont  pas  appelées  seulement  à  contrôler  les  ministres, 
mais  a  les  dLsitrner ,  il  est  bien  établi  que  lorsqu'il  y  a  sur  ce  point,  comme  sur  tout  au- 
tre ,  diàïideuce  entre  les  pouToirs,  le  dernier  uiot,  en  (ait  et  en  droit ,  appartient  au  pays, 
sipiJaeulé  par  Ica  collèges  éiectorani. 

Je  ?oii  là,  qooi  qu'on  en  poisM  dira,  la  consécration  légale  et  pacifique  d*ane  conquête 
qu'en  1890  la  Fruioe  anit  dft  irradier  par  la  force  des  armes  et  au  prix  d*une  ré?ola- 
taon.  Quand  Men  même  cette  conquête  ne  porterait  pas  immédiatement  tous  let  nrnits, 
c'pst  bpancoup  qu'elle  soit  assurée,  et  l'avenir,  qui  en  [)rof1tera»  s'inquiétera  peu  de 
quelques  désappointemens  momentanés  et  de  quelques  retards. 

i>Iieadaiit,  Messieurs,  je  ne  serais  pas  sincère  ,  si  je  disais  que  ce  qui  s'esl  passé  il  y  a 
UBtf  Mil  a  réalisé  toutes  mes  espéranoes  et  comblé  tous  mes  vœux.  Si  j'ai  bien  compris 
legnniMBVenent  parlementaln  auquel  je  me  sais  aaKMsié ,  outre  le  but  que  je  riei» 
êB  àgÊÊÊti^  Il  es  af  ait  denx  sutras  :  changer  nue  admlntstnlion  qui  nous  paraissait  com- 
pronettre  la  pataanee  et  les  libertés  du  paysi  des  débris  dispersés  des  anciens  partis 
Cure  surgir  un  vaste  parti  plus  préoccupé  de  l'aTenir  qne  dn  pas«:é,  et  qui,  é;,'a!efuent 
éloïirrjé  des  exap'rations  dénu)cratiques  et  monarchiques ,  pût  enlln  ,  par  sa  ferme  volonté, 
triompher  de  toutes  les  malveiUaaces  et  imprimer  à  nos  ailaires  une  grande  et  forte 
direction.  " 

Oeces  deux  bols  le  premier  a  été  atteint  Jusqu'à  quel  point  pent-on  en  dire  autant 
di  aseoodt  Ccst  eu  que  je  Teox  examiner  ;  car  là  bien  plus  que  dans  les  questions  per* 
sooDelies  est  la  dé  de  notre  situatton. 

Hans  la  vie  des  peuples  et  surtout  en  temps  de  révolution ,  il  est  inévitable  que ,  par  le 
<'<>ur<  iKiturel  des  événemens,  certaines  questions  disparaissent  delà  scène  politique  et 
iaêétni  place  à  d'autres.  !1  est  inévitable  aussi  que,  parmi  ceux  (pii  étaient  d'accord  sur 
ks premières,  plusieurs  ne  le  soient  pas  sur  les  secondes,  et  récipruquentent.  Que  faut- 
IlÉealonf  S>n  teirir,  malgré  la  dUKrence  des  temps,  des  esprits ,  des  opinions,  aux 
Mbi  aiBoeintloos  par  cehi  seul  qu'elles  ont  existé  et  que  Ilmbitade  en  est  priseT  Mais 
ce  seraft  aliéner  pour  toi|f  ours  son  indépendance  et  porter  le  mensonge  dans  la  politique  ; 
flM^  i  la  Mê  de  ceux  avec  qui  on  ne  peut  plus  s'entendre  dans  le  présent ,  et  de  ceux 
STPtqni  on  ne  s'entendait  pas  dans  le  passé  ;  mais  ce  serait  condamner  les  partis  h  un  mor- 
^cZ/cnienl  indéfini.  »'t  détruire  la  seule  chance  qu'il  y  ait  de  former  une  majorité  et  de  cons- 
umer un  gouvcriieuicut.  l^our  des  liommes  sages,  iotclligens,  politiques ,  il  n  y  a  donc 
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pour  travailler  en  commun  à  ce  qa*ea  oODimun  Ton  regarde  comme  le  bien  du  pays. 

(^c  fut  là ,  Messieurs ,  la  pensée  qni ,  î'nn  dernier .  détermina  plusieurs  fractions  du  parti 
constitutionnel  à  s'unir,  malirré  des  antéecdrns  forts  divers.  p(  tir  défendre  les  droits  de 
la  Ohambre  et  les  principes  de  1830.  Mais  p»»iir  (pic  cette  uniuri  j)roduisît  tous  ses  fruits, 
il  fallait  qu'elle  survécût  à  la  victoire  ,  et  qu'elle  continuât  dans  le  pouvoir  ce  qu'elle  arait 
eomoMBeé  dani  ropposiUoo.  Cela,  Teii  oonYlens ,  était  plos  ditiaBe*  Cela  pooctaot  D*étalt 
poiot  imponilila,  et  rien  dau  tei  epiolons  ii*y  fomalt  oo  obstacle iorioailile.  Par  malliear, 
la  conciliation  des  opinions  n'était  pas  ImiodIc  nf  ccwalro.  etTesprit  de  discorde,  quand  II 
a  son  œuvre  à  faire,  sait  que  plus  d'une  porte  lui  est  ouverte.  Parla  faute  des  uns  ou  des 
autres,  peut-être  de  tous,  Taccord  si  désirable  ne  parvint  donc  pas  à  s'établir ,  (  !  nous 
perdîmes  lu  plus  admirable  occasion  ,  uneoccasion  peut-être  unique,  de  constituer  le  tiou- 
vcrncmcflt  parlementaire  dans  toute  sa  grandeur  et  dans  toute  sa  vérité. 

JeneTeoi,  vonatefoycz,  diarimolir  ni  loi torta  nt loi édieei delà  eoalltloii. 

PeoBee>Toiu  poartant  qne,  dans  eette  partie  ndeie  de  son  entreprise,  elle  n'ait  rien  pré- 
paré, rien  semé  pour  l'avenir?  Peases-Tens,  poor  parler  pin»  elalreaMot,  qu'il  soit 
aujourd'hui  pessiblede  replaoer  les  partis  l'un  vi»-à-visde  l'autre  dans  la  situation  où  ils 
étaient  il  y  a  deux  ans  et  de  recommencor  viriîlfs  luttes?  Quelques  personne-;  peuvent 
le  croire;  mais  ce  serait  .j'en  suis  convnii  ii ,  u!ii  tentative  plus  vaine  encore  que  ceîle  de 
ressusciter  les  2i3  cl  les  221.  Depuis  bK^ntôt  quatre  ans,  tout  le  monde  le  sait,  les  vieux 
partis  senttti  proie  à  un  travail  intérieur  qui  les  décompose  et  les  dissout.  Mais  pendant 
qnelqoe  temps  ils  se  sont  épuisés  4  caoiier  œ  travail  et  à  parer  lenr  agonie ,  eouviant  ainsi 
le  mal  au  lien  de  le  gnéfir,  et  substf toant  rapparenee  à  la  réalité. 

Aujourd'hui  l'illusion  n'est  plus  permise,  et  la  vérité  éclate  de  toutes  parts.  Voyez,  en 
effet ,  quelle  est  ici  ou  au  dehors  In  silurition  de  chacun  des  frronpes  politiques  auxquels 
l'habitude  applitpie  «'ncorc  la  même  dénomination.  A  droite,  à  côté  du  radicalisme  contrc- 
révolutionruiire  qui,  au  nom  de  l'ancien  régime,  trouve  la  révolution  du  Juillet  illibérale 
et  tyraonique,  je  vois  apparaître  une  pensée  plus  conséquente,  plus  sincère,  plus  oon- 
fforme  k  des  antéeédens  que  le  pays  n*a  point  oubliés.  Indéds  entre  ses  chefs ,  et  prifé  de 
boosseie,  le  centre  ganehe  eherche  sa  vele  et  se  divene,  tandis  qne  iecentie  droit  a*er- 
fMree  péniblement  de  retenir  une  uoité  qui  s'eoftiit.  Aacentoe  pur ,  malgrél'accord  factice 
qu'un  point  d'honneur  respectable  voudrait  encore  inîMntunir,  vingt  tendances,  vingt 
pensées  se  manifestent,  depuis  celle  de  l'illustre  orateur  qui ,  plein  de  foi  dnns  l'avenir 
de  la  démocratie ,  salue  avec  espérance  et  presque  avec  joie  ravéncnient  procliain  de 
la  gauche ,  jusqu'à  celle  des  houiiues  qui ,  rc^rdaut  déjà  la  démocratie  comme  trop  pais- 
sante, cbercbeD^  A  lui  opposer,  daos  le  pooroir  royal  agrandi .  une  barrière  inikanchis- 
sable.  A  genohe enfla,  aptès  bien  des  bésHaUonset  des  retards,  nneseission  écHate  entre 
ceux  qni  n*toeeptenl  nos  lostitations  que  comme  traïuAtotres,  et  ceux  qui  veulent  les  for- 
Ufler  et  les  maintenir  ;  scission  douloureuse  peul-ôtrc,  mais  définitive,  et  qui  ne  peut 
manquer  d'apporter  dans  la  situation  relative  des  partis  de  notables  chafi  treniens. 

Ainsi,  Messieurs,  partout  les  vieux  cadres  qui  se  brisent,  les  vieilles  associations  qui 
se  dissolvent,  les  vieux  partis  qui  tombent  en  poussière  ;  et  oela,  non,  comme  oo  le  pré- 
tend, par  la  déltelloQ  de  quelqaea  bommes,  mais  par  la  force  des  ctaoses. 

Maintenant,  pour  ùAn  ceseer  eet  état  de  moreellement  qui,  s'il  se  prolongeait,  ren- 
drait le  gouvernement  parlementaire  impossible,  lliutp-il  s'enchaîner  obslinémenl  4  des 
dénominations  surannées  et  se  parquer  dans  des  cadres  usés?  Faut-il ,  afin  do  rapprocher 
ylolernmf'nt  ce  qne  le  temps  a  désuni,  ranimer  à  dessein  des  querelles  éteintes  et  recom- 
mencer des  combats  sans  motif  et  sans  but?  Non  certes,  et  c'est  bien  assez,  ce  me  semble . 
de  nos  dissidences  vivantes  et  réelles,  sans  que  nous  en  ressuscUioas  dé  mortes,  saQn 
qne  nous  en  Imaginions  de  CieUoes. 
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h  n*fp|liiidlB  que  ûmA  mêmes  sont  eaeore  séparés  pur  de  graves  dlrergenoes  se 
lewlwt  aajoordiHit  plos  de  jastice,  et  ne  se  traitent  plus  en  ennemis  acfaam^.  Je  m'ap* 
plandis  surtout  que  partoot  se  manifesta  Fardent  désir  d'en  finir  avec  le  p.isM» ,  et  (te 
fonder  les  agrégations  nouvelles,  non  sur  des  souvenirs,  mais  snr  la  comm  iii  intf''  ac- 
tuelle des  opinions  et  des  vues.  Et  quand  cela  ne  pourrait  se  faire  sans  quelques  tiraille- 
inens  passagers  el  sans  quelques  concessions  réciproques,  j'y  verrais  encore  pour  la 
Cbimhre  le  seul  moyen  d'oser  rédlemeot  de  ses  droits  et  de  eonstitiier  son  poiiToir.  Une 
msjorflé  léeHe  et  Itige,  telle  est  en  Frenee ,  ne  roabHonspas,  ta  condition  essentielle  dn 
Gonremementperlementaire.  Tint  qoe  cette  condition  msoquera ,  nous  ponroos  célébrer 
notre  puissance  .  nous  ne  nous  en  servirons  pas. 

Voas  jupez ,  d'après  ces  obsorvafînns ,  que  je  ne  pnis ,  ronnmc  quelques-uns  de  nos  col- 
leffues,  faire  un  crime  aux  ministres  actuels  d  appartenir  à  diverses  fractions  de  la 
Ctianibre,  et  d'avoir,  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées,  siégé  dans  des  camps  di^ 
ibcas.  Amott  sens,  e*esl II  In cAlé par leqnel  le  mbristère  répond  réellemeotà  rétat  des 
cqirils  et  anx  néoessMés  de  la  situation.  Encore nne  Ibis»  on  ne  reisra  pas  plos  1886  et 
IM  qne  1880  ;  et  si  les  élémeos  d*ane  majorité  existent  daas  la  Cbambre,  c'est  hors  des 
ftcMu  classifications  qu'il  convient  de  les  chercher. 

In      l^vnne.  une  frrave  difficulté  se  présente  ,  diffKMdtf''  fyui .  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
rv-  ]  ]  ■    eiitn  tiendra,  au  sein  de  la  Chambre,  du  desotdic  *  l  dr  l'hésitalion.  Pour 
œauiieuir  d  aucicoDes  associations ,  il  suffit  long-temps  de  i  iiabilude  et  de  quelques 
ngMs  fDrmnles  qoe  l'en  répète  nadiinalenent.  Mais  quand  il  s'agit  de  foraicr  des  a«o- 
cMIsBs  nenfcDes,  H  Ibnt  qne  le  terrain  soit  mien  défini,  te  symbote  pins  etair  et  pins 
ftappsnt  Ce  sjrmboto,  où  est-il,  ét  qoi  peut  ai^oordlioi  détennloer  nettement  ridée 
antoar  de  laquelle  doivent  à  raveoir  se  grouper  les  opinions?  L'an  derntar,  cette  idée 
existait  (Tétait le  principe  du  Gonvernement  parlementaire,  soutenu  pf»r  les  uns,  com- 
batti]  ^r  les  autres,  et  qui  dominait  toutes  nos  discussions.  Mais ,  ainsi  que  je  l'ai  dit , 
depuis  les  élections ,  personne  ne  conteste  plus  ouvertement  ce  principe,  et  si  son 
tiiSBipbe  n'est  pas  complet ,  c'est  à  ses  défenseurs  qa  U  faut  s'en  prendre  biMi  i^otdt  qa*à 
s»  sfMnires.  Le  priiieipe  partenientaire  ne  pcôt'dons  snlBra,  qoant  à  présent,  à 
cpéRT  psrmi  noos  te  dsssement  qne  naos  désirions  tons;  J*i^oote  encofe  qoe  son  plos 
grand  ennemi  c'est  la  confusion  où  nous  sommes,  d  qne  toni  ce  qui  pourra  metlre  on 
terme  à  cette  confusion,  le  servira  ptiis^amment. 

Maiheoreosemeut,  Messioîir'^ .  il  est  plus  aisé  de  signaler  la  difTicullé  que  de  la  résoudre, 
^j'avoue  franchement  pour  ma  part  que  je  ne  vois  point  ckireutent  quel  sera ,  dans  l'a- 
Wttf  te  Uen  nouveau  des  partis.  J'essaierai  pourtant  de  dire ,  en  peu  de  mots ,  ce  i^ue  je 
ftm  ds  deox  oo  trois  questions  à  2*ordre  dn  Joor,  et  d*indiqner  snr  qui  terrain  il 
ssnit  pemflbis  dn  se  fenconlier* 

Sourrat,  et  font  récemment  encoste ,  i*ai  entendu  accuser  un  parti  dans  cette  Cbambre 
de  prendre  la  France  du  19'  siècle  pour  l'Angleterre  du  IT",  el  de  vouloir,  confondant 
les  pavs  et  les  temps,  restaurer  l'aristocratie  nu  «:pin  de  notre  société.  C'est,  tni  vi-rité, 
(»éter  à  ce  parti  trop  peu  de  clairvoyance  ou  trup  peu  de  réflexion.  Les  ari>locraties, 
<|oaod  elles  ont  été  convenablement  contenues  et  limitées,  ont  produit  dans  le  monde 
ée  grands  gouvememens:  témoin  te  gonvernement  de  TAngtelerre,  qui.  miné  par  Tes- 
prit  do  sièefo,  se  détend  ensoin  et  se  maintient  avec  tant  de  poissanoe  et  d'éetet.  liais  il 
AaÉsft  Un  nvvagle  pour  ne  pas  voir  qoe  dans  te  France  du  19^  siAde  te  principe  aristo- 
cnUqoe  n'existe  plus.  11  faudrait  être  insensé  pour  prétendre  le  ressusciter.  Ceux  qui 
liennent  h  le  combntfrc  parce  qu'ils  y  courer»t  peu  de  dan-rer.  n!Ter(ont  à  la  vérité  de  le 
rair  maâUe ,  aojourd  bui  dans  quelques  futiles  distinctiouâ ,  demain  dans  l'cxcrdce 
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reatretait  de  oortilu  drolli  poliliqiMt.  Mot  «Imu  eaot  mille  étoeteon,  c'eiMHdln  tons 
eeax  qui  possèdeot  1|S00  tr.  de  revenu,  dafiWMnt  ainsi,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  de 
fiers  aristocrates,  comme  l'éliiiciil,  il  y  a  qnarantc-cin(i  ans,  tous  ceux  qui  ne  vivaient 
|Nis  uniquement  de  salaires.  Mais  qui  ne  senl  que  cotte  aristocratie-I.i  n'est  autre  que  la 
démocratie  dans  ce  qu'elle  a  de  \)\u^  indépendant  et  de  plus  éclairé  ?  Quant  à  l'aristocratie 
véritable,  Je  le  répète,  elle  est  aiuiiu,  et  ceux-là  mêmes  qui  croiraient  que  c'est  un  mal 
défraient  en  prendte  leir  parti. 

Dee  trois  giands  prineipes  qui  ont  gooferné  le  monde»  il  en  leste  donc  dens  senle- 
ment,  le  principe  démocratiqae  et  le  prindpe  monercbiqae,  tons  dens,  bien  qn'à dee 
degrés  inégaux,  pleins  de  force  et  de  vitalité,  ("est  à  les  faire  vivre  et  concourir  ensemble 
au  bien  du  pays  que  doivent  travailler  sérieusement  tous  ceux  qui  acceptent  nos  insti- 
tutions et  qui  ont  à  cœur  do  les  maintenir.  Mais,  comme  il  arrive  toujours,  chacun  a  ses 
parli^muii  ciciui>irs  qui  tendent  à  accroître  sa  part  el  à  lui  assurer  la  toute-puissance.  C'est 
d*ane  de  ces  exagéntions  qoe  la  Chambra  et  le  pays  se  sont  déléndos  U  y  a  neof  nne. 
C'est  de  rentre  qœ  le  Chambra  et  le  pajs  ont  Ikit  Justtee  Tan  deraler. 

Pour  mxA,  Itarienn,  saneme  dissimuler  la  nonveaiité  et  les  dilHcttlIés  de  l'entraprise^ 
Je  neanb  p^t  de  ceux  qui  ne  la  croient  possiUe  qo*à  condition  d'énerver»  de  rape- 
tisser, de  corrompre  le  principe  dénio<T;Mt(|ue.  Je  tiens ,  nu  contraire ,  que  ce  principe  ne 
doit  s'incliner  devant  aucun  autre,  i  l  ijuc  de  hautes  et  fécondes  destinées  lui  sont  pro- 
mises. Hais  je  doute,  eu  même  lenips ,  que  pour  le  conduire  à  ces  destinées  sûrement  et 
paciflquemcnt,  il  couvicone  aujourd'hui  de  faire  descendre  son  acUoo  au-d^soos  d'un 
certain  niveau,  da  niveau  qu'an  lendemain  même  de  son  trlomplie  notre  révoiutioo 
a  sagement  marqué.  livré  à  tuinnéme,  et  poussé  jusqu'à  sec  dernièras  ecméqaences,  le 
principe  démocratique,  il  ne  faut  pas  ronbUer,  s'est  toujours  montré  plus  jaloux  d'éga- 
lité que  de  liberté ,  et  plus  d'une  fob,  pourvu  que  l'épralité  fût  respectée,  on  l'a  vu  se 
précipiter  du  despotisme  de  la  multitude  dans  le  despotisme  d'un  seul.  Or,  à  l'inverse 
d'un  pays  voisin,  c'est,  en  Krauce,  la  liberté,  non  l'égalité,  qui  reste  sérieusement  en 
question.  Dans  l'intérêt  de  la  liberté,  et  du  principe  démocratique  lai-ntèoie,  J'ainaerais 
donc  mieux  le  iprtteer  que  rélendra,  et  rongmiiser  que  le  disperser;  i*afanerals  mieux, 
en  nu  mot,  lui  kisser  porter  ses  Mis  dans  le  sol  oè  il  a  d^à  poussé  de  proAmdesinciBec 
que  de  Ten  arracbiH*  brusquement  pour  le  confier  à  une  terra  mal  préparée  et  qui  lui 
serait  riinesto ,  soit  qu'elle  arrête,  soit  qu'elle  hâte  son  développement. 

J  nrrivp  ninsi  naturellement,  nécessairement,  à  'ine  ouf'stion  grave  et  qtii ,  depuis 
quelques  mois,  tu!  fieaucoup  de  bruit,  à  la  réforme  eiectoiale.  Da.is  le  seul  programme 
qui  compte  ici  un  nomtjre  assez  considérable  de  partisans,  il  y  a  deux  parties  fort  dis- 
tinctes :  le  principe  que  j'anMrouve  pleinement;  rappUcation  que  je  repousse ,  non  comme 
prématurée ,  mais  ooomie  direelement  eontradidoira  au  principe.  Ainsi ,  c'est  avec  une 
satisfaction  {NTofonde  que  J'entends  la  gauche  conatitationnelle  condamner  la  théorie 
barbare  delà  souveraineté  du  nombre,  et  proclamer  sans  hésitation  que  Félectorat  n'est 
point  un  droit ,  mais  une  fonction  et  un  devoir.  C'est  avec  une  joie  sincère  que  je  la  vois 
reconnaître  pour  base  de  tonte  loi  électorale  raisonnable  l  mdepeudance  et  la  capacité. 
Avec  la  gauche  constitutiounelle,  je  crois  encore  que  l'élection  directe  est  la  seule 
sérieuse,  la  seule  qui  donne  à  l'opinion  édairée  do  pays  le  moyen  de  se  lUra  Jour  ni 
de  se  manillBSter. 

Mais  nne  fois  le  principe  établi,  nne  fois  la  règle  posée,  qu'en  filt  le  programme  dont 
il  s'agit?  Au  nom  do  principe  de  l'indépendance  et  delà  capacité ,  il  appelle  h  l'élection 
tous  les  conseillers  municipaux  des  chefs-lieux  de  canton ,  et  tous  les  officiers  de  la  garde 
nationale  ;  c  esi-à-dirc  une  masse  considérable  d  électeurs  dont  la  majorité  ne  paie  pas 
iO  fr.  d  impôts  et  ne  sait  ni  lire  ni  écriie  Au  nom  de  lu  règle  de  l'élection  directe,  il 
admet  dans  les  collèges  électoraux  des  citoyens  nombreux  qui  tiennent  leur  droit  d'une 
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première  élection,  l^r  une  disposilion  non  moins  singulière  enOn,  en  (liant  un  minimam 
te  GQO  électeurs  ,  il  abaisse  précisément  le  cens  dans  les  départcmens  lo'^  moin';  rirîios 
\ti  moins  rtlairés,  dans  ccui  où  |Mir  cootéquent  il  eslpluB  nécessaire  qu'ailleurs  de 
awitilonir  le  niveau  existant. 

Aia&i,  Meneurs,  le  priudpe  n'est  proclamé  que  pour  être  aussitôt  abandonné  :  la 
fè|}e  a*«it|MMé0  que  poor  èin  lioléet  Et  cependant  le  programme  qai  oodIIqiiI  tant  de 
«Bindieliooe  et  d*anooiallaB  eit  nne  auTie  eMenu,  eoMcianctenae,  réfléchie.  Geb 
pnm»  qne  lei  Job  éleebwalet  ne  sont  pas  si  faciles  à  modiller  qn*<m  le  dit  »  et  «p'arant 
d'j  toucher ,  il  dut,  comme  il  y  a  huit  ans  on  Anfiloterrc,  qu'une  lonînie  épreuve  et  le 
^ntînxt^ut  pnswptft  wiHffffffw  do  paya  aient  à  la  fois  démontré  le  mal  et  fkit  connaître  le 
remède. 

Pour  moi ,  je  le  dis  sans  hésiter,  si ,  eu  vertu  d  un  principe  que  j  approuve ,  il  s^gissail , 
en  temps  opportun,  de  répaier  la  méprise  de  1881  et  d'alMter  à  la  IMe  électorale  cer- 
triMSfvoiBMionaqoi  d^à  y  figurent  à  nn  antre  titre,  je  ne  aérait  point  oppoaé  k  cette 
■odiBcatiott.  Je  cenaeniirala  anaai  Tolontiers  k  élargir  dans  ooe  Jnale  n^iHire  le  cmle  dea 
fnaaapatibililés  électives  et  à  prévenir  ainsi  une  révolution  annuelle  qui  survit  à  ses 
bîcsstires  répétées;  mais  je  ne  souscrirai  certes  point  à  un  projet  qui,  loin  de  rien  guérir, 
agf,Ta>crait,  selon  moi ,  tous  lesinconvéniens ,  tous  les  abus,  tous  les  maux  dont  se  plai- 
gnent ses  auteurs.  Le  niument,  qu'il  me  soit  permi^i  de  le  dire,  est  d'ailleurs  mal  chuisi 
pour  taire  le  procès  du  corps  électoral,  et  ponr  afllmer  que  dans  son  état  actuel  il  n'est 
ni  d'Indépendanee  ni  de  ktmM.  il  y  a  moina  d*nnan ,  le  ooipê  éleolonl  a  été 
i  à  éaMilitt  aon  voBQ,  et  ceitea  Ica  elforli  n'ont  pas  manqué  ponr  l'elllrajcr 
la  nftÉrfn.  Le  corps  électoral  ne  a'eat  lai«é  pourtant  ni  troubler,  ni  gagner ,  et  il  a 
nommé  une  chambre  dont  la  seule  approche  a  produit  un  changement  de  cabinet. 
Oe  n'e»t  point  lui  qu'il  faudrait  accuser ,  si  ceux  qu'il  aviil  investis  de  sa  conflance 
avaient  ensuite,  par  leurs  tristes  divisions,  déçu  ses  csperauces  et  rendu  vains  ses 
efforts. 

Mais,  Messieurs .  sinoa  loU  éleetoralea  ftmtan  principe  démocntlqao  nne  port  anlfiianto, 
éa  «BiMfwnt  à  pféaani,  eiMeà  dira  qne,  aootd'aotrea  rapporta,  ce  principe  n*alt  rien 
à  diÉNr.  èaHandro,  à  rédamer 7  Avons-noua,  par  enemple,  fait  tout  ce  qui  était  en  noua 

fNwrédlinr,  poor  moraliser,  pour  élever  à  une  condition  meilleure  les  classes  auxquelles 
avec  raison,  selon  moi ,  nous  refusons  les  droit  poliiiques?  A  Dieu  ne  plaise  que  je  répète 
ici  les  accusations  banales  et  iuju^ti   dont  les  pariisans  des  divers  ffouverncinens  déchus 
p<»ursnivent,  depuis  neuf  ans ,  le  Gourcracnieut  actuel;  aucun  gouveroemcut  nu  s'est 
ocaafé  ùes  dasstô  pauvres  avec  autant  de  solllcllode.ll  eat  pourtant  vrai  que,  préoccupés 
te  n«  Mtee  Inleafinea,  noua  n*ame  poatoq|oiira  donné  aux  questions  si  déllcatea  dont 
aont  roljet  toute  l*attentioii  qn'eliea  méritent  11  est  Trai  qn*en  présenoe  do 
Mciloset  elTrayans,  il  nous  est  arrlTé  plos  d*anefDi8  del^mer  les  yeux  et 
de  passer  outre,  au  lieu  de  les  regarder  en  face  et  de  nous  appliquer  fortement  à  les 
résoudre  Ff  h'  reproche,  remarquc2-ie  bien,  s'adresse  à  tout  le  monde,  à  rnpprsiiinn 
fâjfiinir  iij  riJiiiistère,  à  un  cAté  de  celte  Chambre  comme  à  l'autre.  «  Entre  l  oppu-iiluin 
et  le  (.ouveruemeut,  di^il  mon  ami  M.  Juuffroy ,  en  1834^,  dans  uu  discours  aussi  spiri- 
lad  que  sensé ,  il  e'étaUitlodialogoe  aoifant  :  L'oppositioii  dit  an  GouTememont  :  Vooa 
aadaantf  pneno  peuple  ce  qui  loi  nsanque.  k  qnol  le  Gooiemement  répond  :  Màia  dltea- 
«1  ceqnilai ■nnqne.Eili  bien!  ponr  éiredanala  ?érité,  il  fliodralt  que  le  Goaver- 
lant  iifonlâl  :  dnnnl k  mok.  Joue  le  sala  paa;  et  il  (jMtdraitqoe  roppoaiUon  ajoutât 
fD'eflaao  le  sait  pns  davantage.  » 
J'ai  peur  qu  'en  1839  nous  ne  soyons  guère  plus  avancés. 

Sonu'ez-v  bien ,  Messieurs ,  sur  ce  terrain,  plulùt  que  sur  celui  de  la  reloruie  électorale, 
fearenl  se  réunir  le»  vrais  amis  du  principe  démocratique,  ceux  qui,  regardant  le  pou- 


Digitized  by  Google 


M         APinn.  —  Bisccssioir  6ÉiflEAAi.i.  —  m.  dcvemibr  m  BAiiiAinn. 

voir  politique  comme  un  fidéiH;ommls,  pensent  qa*H  doit  être  exercé  non  par  tous,  ma» 
dans  l'inti  rAt  de  tous.  Notre  r/'vointîon  .  répètc-t-on  «onvont ,  est  surtout  une  révolution 
socînif  ,  I  en  suis  convaincu  ,  cl  je  voudrais  que  cette  pensée  IWt  plu'^  souvent  présente  à 
notre  e.sprit.  Mais  nous  sommes  tous  trop  enclins  à  croire  que,  loii-qu  uia  iUco  est  venue 
au  monde ,  elle  peut  se  développer  et  faire  son  chemin  toute  seule  ;  clic  le  peut  sans 
doute,  mais  lentaneot»  pénOUement,  et  au  prix  de  loogOM  alteroatiTes do  Yfotane el 
d*alnttemeot.  Si  «  eomme  Je  ie  erol*,  ia  miMioii  noua  avoos  leQoe  etteeUa  de  fnder 
la  liberté  loriine  alliance  qui  jusqu'ici  n'a  guère  toorniqa'aa  proût  do  dequitismc , 
colle  de  la  monarchie  et  de  la  démocratie,  il  ne  nous  est  donc  pas  permis  de  rester  oisifs, 
et  de  néL'lÏL'er  l'élément  le  plus  nouveau,  le  plus  important  de  la  question.  Ce  que  doit 
Htc  la  monarchie  dans  un  gouvernement  représentatif  ainsi  constitué ,  1830  et  18.19  l'ont 
établi.  Mais  1  ur{;jumsatioD  du  lu  démocratie,  son  avenir  elle  rôle  quelle  doit  jouer, 
toat  eelâ  n'est  point  encore  aeaes  netleaieotdétenniné,  pour  qu'il  D*eiiiU»  pu  daai  lai 
eqpritolieaDOOup  d*ioqoiétQdes  et  de  doutes,  €!*eit  versée  grand  problème  que  joToadnli 
Toir  ai||oiiid*iui  tons  les  boranies  poUtiqn»  loomer  les  finees  do  lear  esprit. 

Il  est  un  antre  ordre  de  qn^ions  dont,  pendant  quelques  années,  on  s'est  occupé, 
mnfs  qni ,  heureusement,  recommencent  à  prendre  une  isrrandc  i)Iace  dans  les  pensées  de 
la  Chambre  et  du  pnAs.  Ce  sont  le*;  questions  qui  se  ratUichenl  aux  afTaires  étranc^res.  k 
ne  veux  point  revenir,  en  ce  moment,  sur  le  passé,  et  j'attends,  pour  apprécier  les 
Caits  snrvenns  depuis  un  an ,  que  la  discussion  des  article  me  les  ait  lUt  miens  oonoaUnk 
Je  tiens  pourtant  à  présenter,  dèsà  présent,  nne  obserTatioo  qol  me  parait  impoflute. 
A  entendre  certaines  personnes,  il  n'y  aoralt  pas  de  miUeo  entre  la  politique  aitière  et 
bdUqueuse  dont  quelques  membres  de  l'opposition  se  lUsaient  les  champions  U  ;  a  boit 
ans,  et  la  politique  humble  et  timide  à  laquelle  ,  par  un  vote  décisif,  la  dernière  Chambre» 
a  refnsé  de  s'associer.  Si  l'on  abandonnait  l'une,  ce  errait  donc  pour  tomber  dans  l'autre, 
et  ia  jinidonce  serait  incompatible  avec  une  ccrUune  lier  lé  ?  Je  ne  crois  pas  que  nous 
soyons  réduits  à  une  si  triste  alternative,  et  je  reste  convaincu  que  ie  refus  des  complai- 
sances dont  la  tribune  retentissait  il  y  a  un  an  n'aurait  pas  iUt  tirer  en  Europe  nn  ses! 
coup  de  canon.  Mais  pour  que  ees  oomplaisanees  ne  se  renouvellent  jasBals,  Il  est  bon  qm 
cette  tribune  afertisse  souvent  l'Eurqie  et  ceux  qui  nous  représentent  aupiés  d'élle  qn'i 
côté  des  minisires,  seuls  responsables,  parce  que,  seuls ,  ilsagiiseot,  il  y  a  en  France 
•  des  Chambres  jalouses  de  la  dignité  du  pays,  et  décidées  à  surveiller  partout  tonf^  I-s 
déterminations  cl  tous  les  actes  du  Gouvernement.  Il  est  bon  que  les  ministres  eu\-méino* 
sacbent  qu'ils  ne  sont  point  isolés  et  qu'ils  trouveront  un  appui  prompt  et  énergique 
toutes  les  fois  que,  dans  leur  indépendance  et  leur  liberté .  ils  se  reruseront  à  de  Ticiiewes 
concessions.  C'est  ainsi,  tous  le  savex,  qoe  la  politique  étrangère  d'un  gouvememeat 
voisin  a,  sous  les  administrations  les  plus  diverses,  briné  d'un  vif  édat.  et  déHsudu  avec 
tant  d'énergie  l'honneur  et  les  intérêts  do  pays.  Noos  ne  voudrons  pas  laisser  croire  au 
monde  que  lc<;  aristocraties  seules  soient  capables  de  voir  plus  loin  que  la  frontière ,  et 
de  travailler  avec  suite  et  persévérance  h  la  grandeur  n:ilionrile. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  n'a,  je  le  sais,  qu'un  rapport  fort  indirect  avec  la  qucstuni 
qui ,  dans  les  discussions  d'adresses,  domine  ordinairement  toutes  les  autres,  ia  questioo 
ministérielle.  Hais  au  point  oà  nous  en  sommes ,  et  dans  l'état  actuel  de  la  Chambre .  Is 
question  ministérielle,  ainsi  que  Je  l'ai  dit,  n'existe  pas  réellcmenL  Fersonne  n'a  Miné 
et  ne  blâme  plus  que  moi  la  politique  mesquine ,  imprévoyante,  dangereuse ,  qui  tendrait 
à  laisser  perpétuellement  hors  des  affaires  les  hommes  que  les  partis  regardent  comme 
leurs  guides  et  comme  leur  (lambeau.  Personne  ne  s'étonnerait  davantage  qu'une  telle 
politique  pût  avoir  encore  des  partisans,  et  qu'après  avoir  rmfîjié  ces  hommes  d'une  sorte 
d'ostracisme,  on  leur  reprochât  de  ne  pas  le  subir  patiemment.  On  peut  bien  qucique- 
tûiSf  quand  on  a  le  sentiment  de  ses  forces, *se  contenter  du  rôle  honorable  de  défenseur 
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IUmbl;  Mito  la  gteénMilé  flait  par  t'épniaer,  «t  le  Jogr  Tioil  où  Toa  le  dttBaada  pour- 

qnoWnn  se  résignerait  plos  lOBg-lerops  a  une  iitioflleeidusion.  C^ela,  Measioin,  est  M' 
i':r  ,  cela  esl  iiiévilable  ;  et  cciix-Ià  se  font  une  étrange  idée  des  grouverncmcns  repré- 
.M»Gi(a(ifs,  qui  les  croient  fails  pour  que  les  chefs  de  parti  doinn;!  au  pays  rexeiaple  d*aiM 
ibaégation  toute  passive,  ou  d'une  aclivité  dépouillée  d'aiiibUiun. 

MaiSf  Messieurs,  cette  siluatioa,  qui  date  du  lû  avril ,  est-ce  aujourd'hui  qu'on  peut 
iiÉiwe— ir,  «tf«lfc*Mi  le  siofea ,  tovtea  matolwiwt  le  principe  cooettiateor  sur  lequel 
ItoUMt  m  fMdé,  de  la  ffsftififlr  et  de  le  eoaipIMer?  8*0  ea  est  alasi,  J'ea  snto  d'afit. 
SI, aa  coDlraire,  aux  incompatibilités,  aux  rivalités  qui,  après  les  élections,  ont  empê- 
ché la  formatioD  d'un  puissant  cabinet ,  il  s'est  joint  depuis  peu  des  rivalités  et  des  incom- 
patibîliti's  toutos  nonvrllos;  si,  parmi  les  hommes  dont  !a  nninion  pouvait  ,  ,111  mois  de 
mars  dernier,  faire  trioinplx  i  avec  {rlnt  la  i  aus*'  |  ar leincnlaire ,  les  disscnliuiens  i)erson- 
ndi»  sont  plus  nooibreux  ol  plus  pruiuuds  que  jamais  j  si  en  uu  uiot,  de  quelque  C4^lé 
fa'oa  te  loarae,  ea  ae  voit  guère  que  doi  ladlvidealitée  plos  oa  aielas  paissantes ,  mais 
qaf ,  due  Imr  iwleanat,  ae peufeat  lallira  k  Unîtes  les  aéoessitée  de  la  sUnatloa,  qael 
poarrailélie.  Je  ledeonode,  le  réiallat  d'aae  eriie,  ri  ee  a*eitd*eagBieBter  la  eoafotton  » 
Candter  le  tratail  qui  se  fait ,  et  d'empêcher  poar  lo^-leays  paat-dlre  les  rapproche- 
mens  qui  se  préparent  entre  les  partis  ?  GardoQS-noos  donc  de  provoquer  c(;lte  crise ,  et 
Iai>sons  ii  la  m  ijorité  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  se  constituer.  I.e  cabinet,  j'en  suis 
oMivaincu,  est  prêt  à  nous  y  aider,  et  ce  n  e:it  pas  lui  qui ,  pour  vivre  plus  long-temps  « 
diercberait  jamais,  comme  d'autres  l'ont  (ail,  à  entretenir  parmi  nous  la  discorde  et 

Galalaei pmoaMS,  à  la  féijlé,  oat  tfoaié  le  moyea  de  tout  arraater  :  e'eit  ds  rajH 
patar  le  chsTdadaraier  eabiael  et  de  l'oair  k  qualquee-aat  de  ses  plos  aideas  adfefiaiies , 

de  ceux  qui,  1*aD  dernier,  ont,  pour  lui  arracher  le  pouvoir,  soutrau  dans  la  Chambre  et 
(^nns  le  pays  une  lutte  si  longue  et  si  vive.  Mais  je  ne  puis,  je  l'avoue,  accorder  à  de  telles 
tenlalives  la  plus  U-^hro.  importance.  Sans  parler  de  la  guerre  ardente  qu'une  combinaison 
M  ctran-^'c  rallumerait  dans  la  Chambre  ;  sans  parier  uième  de  ce  que  les  hommes  poli- 
tiqtttt,  tels  que  ceux  dont  on  prétend  disposer,  doifeat  à  leur  propre  dignité ,  personne 
ml^mn     la  preaslèfe  loi  dcB  goafefaemeaB  raprtealaUb  est  le  respect  pour  le  J ugc- 
■MMldapQB.  Or,  le  pafsa  proooaeé  a  y  a  dis  aïols»  «I  si  dapqls  il  avait  ohaii^é  d*avis ,  lai 
aaof  pserraille  difa.  Baaiaiidfr  le  rappel  des  anciens  ministres,  c'est  donc,  en  réalité, 
demander  que  le  pays  soit  ronsnltr*      nouveau.  Je  doute  qu'aprt's  les  deux  épreuves  si 
rapprochées  de  1837  et  de  18^ ,  aucun  tiommc  seasé  soit  tenté  de  reooarir  à  ce  mejea 
et  de  courir  cette  rliance. 

Sans  reprdcr  i  état  actuel  comme  entièrement  satisfaisant,  je  ne  suis  donc  point,  pour 
ma  part,  disposé  à  jeter  le  pays  daas  aae  erbe  dont  je  n'aperçois  al  le  leraw  ni  le  résal« 
ttL  Jéifciiia,  ea  eootitips,  qae  le  UaTail  coouneaeé  s*aeMre  paislblsmeat,  et  que,  dans 
m  Uà  ansssal,  on  ae  ficaae  pelât  remuer  parmi  nous  les  fbnneas  d'une  discorde  Iketloe 
et  d'aae  agitation  impuissante.  Je  (ab  des  vœux  enfin  pour  que  riea,  daas  on  passé  loin- 
tain oa  rapproché,  ne  s'oppose  à  l'union  des  opinions  qui  comprennent  de  m<^nie  les 
besoins  du  pays,  et  n'empêche  ainsi  la  rorniation  de  partis  piii^<;ans  et  nombreux.  C'est 
pourquoi  je  volerai  pour  l'adresse  ,  dont  le  lanpage  libéral  et  modcré  me  parnît  de  nature 
a  rallier  ici  toutes  les  opinions  coustitutionuelles.  L'au  dernier,  dans  uu  projet  auquel  je 
■taouiijiai  toq|oon  d'avoir  eoaeoara ,  les  mis  principes  du  gooreraeDMatrepr^olatir 
IWaMIaHi  laBOBaas  et  prodamés;  mais,  à  e6lé  de  ees  priaeipes.  Il  y  avaltea  ootre  la 
dMmisa  faipHofte  de  lear  fiolalioo  ;  et  sur  cette  déclara tioa ,  biee  plus  qoe  sur  les 
prios^po  eux-mêmes,  la  chambre  se  partagea.  Aujourd'hui  ils  apparaissent  sans  applica- 
tion, sans  récrimination ,  de  manière  à  ce  que  chacun  puisse  se  prononcer  pour  ou  contre 
ses.  Ccst  une  heureuse  occasion  de  prouver  que,  divisés  sur  la  question  ministérielle, 
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bcfloeonp  d'eoirc  nous  ne  Tétaient  pas  mr  H  qnetUoii  eonsUlottoiinéne ,  dde  poaer  afnsl 
les  buses  d*ODe  lafse  eoneflialtoD. 

J*appfooTe  d'alDenrs  la  réserre  de  redresse  en  ce  qai  touche  les  ftifs  teeomplfs  eleeai 
qai  s^aœompIfaBeilt  en  oe  moment.  Poar  sortir  de  la  situation  conruse  où  nous  sommets , 
il  est  bon  qno  chacun  de  nous  dise  lonfesa  pensée;  mois  il  serait  mnuvais  que  la  chambra, 
avant  le  temps,  fût  obligée  de  prendre  une  résolution  délinitivc.  Je  le  répète,  au  sein  du 
grand  parti  national  qui  veut  le  gouvernement  de  1890,  les  vieilles  dassiflcalions  sont 
mortes,  les  vieux  régimens  licenciés.  Avant  de  prendre  on  engagement  nonvean,  Il  est 
natarel  qoe  chaciin  hésite  an  peu ,  regarde  aatoar  de  soi ,  eteilerflie  ses  affinités  aetuellet. 
])aos  eel  état  de  UanstUon  »  il  y  a  prndenoe  et  sagesse  k  laisser  qociqae  liberté  ani  opi- 
nions individuelles ,  el  à  ae  pas  les  faire  entrer  de  ibree  dans  des  cadres  qa^elies  ne  tar- 
deraient pas  à  briser. 

Mais,  Messieurs,  je  le  dis  en  terminant,  ce  dont  nous  devons  surtout  nous  défendre 
tons,  c'est  du  découragement.  Autant  que  personne  je  sens  ce  qu'il  y  a  d'amer  dans  le 
sjntmicnt  de  l'eiïort  impuissant  et  de  l'espérance  déçue.  Mais  rhisloire  nous  apprend  que, 
dans  les  gottYememewItbres.  il  n'y  a  pofotde  lotte  eoitèremeat  stérile,  et  que  le  siiecAa 
est  le  prix  de  la  patience  et  de  la  fenncAé.  Qoelqiies  années  après  Tespalsion  des  6tnarls« 
TAngteterre  se  trouva  dans  nne  sftoatioB  à  peu  près  senUaMe  k  la  odlre.  Alors ,  comme 
aqloard'hol,  les  anciens  partis  étaient  en  dissolution ,  et  les  nouveaux  tardaient  à  se  for- 
mer;  alors,  comme  aujourd'hui,  dans  le  pt^le-mtMe  des  opinions,  des  nllîances  et  dos 
votes,  il  semblait  impossible  de  trouver  un  point  fixe  où  Pespril  pût  s'appuyer  ;  alors, 
comme  aujourd  liui  coûn,  le  pouvoir  politique  quittait  un  parlement  morcelé  pour  se 
flxer  ailleurs,  et  la  vie  se  relirait  des  institutions  qu'une  grande  réfolottoo  Tenait  de 
eonsaerer.  Les  hommes  politiqoes  de  eette  époqne  se iaissèieiit^ls  pourtant  abattre,  et 
les  Tit-on  s'abandonner  an  lâches  eonseils  do  bien-être  matériel  et  de  Tégolsme?  Loin 
de  là ,  ils  persistèrent ,  et  le  gouvernement  représentatifsortltiinjoarde la diOeile épreuve 
qu'il  subissait,  puissant  et  victorieux. 

C'est,  j'en  ai  la  conliance,  ce  qui  arrivera  en  France,  pourvu  que  nous  sachions  à  la 
fois  persévérer  et  attendre.  Mais  si ,  rebntés  et  dégoûtés,  les  uns  se  condamnaient  à  l'inac- 
tion, tandis  que  les  autres,  dans  leur  ardeur  impatiente ,  poursuivraient  un  succès  immé- 
diat aveuglément  et  sans  tenir  compte  des  circonstancei,  c'est  alors  qoe  la  défbite  serait 
certaine,  et  qoe  les  adrersaires  de  la  poissaoee  pariementaire  aorait  gain  de  cause.  Qaant 
à  moi,  je  proteste  hautement  contre  le  scepticisme  railleur  qui ,  triomphant  de  ce  qui 
s'est  passé  il  y  a  neuf  mois ,  dit  que  cela  était  inévitable,  et  que  le  pays  et  le  temps  sont 
incapables  de  donner  ou  de  supporter  quelque  chose  de  grand  et  de  fort.  Si  nous  nous 
sommes  rapetisses  et  affaiblis ,  le  pays  et  le  temps  n'y  sont  pour  rien ,  et  nous  ne  devons 
pas  soulTrir  qu'on  fasse  peser  sur  notre  cause  les  reproches  que  nous  avons  encourus. 
Restons  donc  fidèles  à  notre  caose  x  mais  sachons  bien  en  même  temps  qu'il  faut ,  en  po- 
litique comme  on  morale,  sabir  la  peine  de  ses  fliotes,  et  qn'oo  ne  reftit  pas  en  on  Jour 
une  sifmtion  qu'on  a  détruite,  —  le  vote  pour  l'adresse. 

M.  OniLOx  Bakrot.  Messieiir^,  cette  session  s'est  ouverte  sons  «ne  impression  una- 
nime. De  toutes  parts  on  a  déploré  la  confusion,  le  pêle-mêle  des  opinions.  On  sentait 
que  notre  gouvernement  représentatif  ne  pouvait  vivre  qu'à  la  condition  d'une  sitiiali<jn 
(Tanche,  nelSe  elbien  dessinée.  On  attendait  avec  une  patriotique  impatience  le  débat  de 
cette  adresse  ;  on  espérait  que  de  ce  débat  naîtrait  la  lamière,  qoe  les  drapeaux  politiques 
se  poseraient  en  prèwnce  les  uns  des  autres ,  et  qoe  la  rie  reviendrait  ahisi  auv  instiUitioos. 

L'adresse  a  été  rédigée  ;  je  suis  encore  de  l'opposition ,  et  je  déclare  que  Je  n'ai  aucune 
obJeciiMd  à  si-iiier  l'adressa ,  i  ndhcrer  h  toutes  ses  parties.  J'y  vois  surtout  une  déclaration 
qui  pourrait,  au  besoin ,  être  le  symbole  de  mon  opinion  politique  :  la  dynastie  nationale. 
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I   fi  de  1830  ;  le  gouvcrnemeat  pariemeiitaire ,  seul  moyen  de  cooslitucr  d'une  manièro 
forte  et  durable  celle  même  monarchie  coDsUtulioouclIo  ;  car  si ,  par  Toubli  et  la  viola- 
tion {Ifcj  règles  conslitutivcs  de  ce  gouvernement,  celte  monarchie  se  trouvait  inccssani- 
fiiËUl  cagagéo  et  compromise  dans  nos  débats  de  par li ,  dans  nos  discussions  brûlantes, 
je  ne  sais  quel  esprit  serait  assez  téméraire  pour  garantir  dans  l'avenir  la  sùrelc  et  la  du- 
léede  rinstitatioa  monarchique.  (Approbation.) 

Ces  doubles  vœux  exprimés  sont  ceux  dont  je  ponrsoivral  dans  ma  carrière  polilique  la 
vWintkiB.  (Tiès  UeQ  l  très  bien  !} 

La  dynastie  nationale,  le  gourerncment  parlementaire,  le  gouvernement  du  pays  par 
le  pays,  In  monarciiie  plaïuuil  comme  un  arbitre  siiprèmc  au  dessus  de  tous  nosdcbals, 
ne  s'y  engageant  Jamais  persoiiriollenietil ,  ne  disant  pas  ù  uti  parti  toujours,  à  l'autro 
jamais,  ne  s'exposant  pas  à  acccfïtor  le  rôie  de  vaincu  dans  le  paj'S  :  voilà  mes  principes. 
(Vif  mouvement  d'approbation  h  guuciie.) 

Je  m  penK  pas  qne  ce  double  principe  ait  èlé  prodamé  dans  votre  adreue  comme  une 
Taino  phiiséologie.  Les  mots  empruntent  quelque  importance  des  circonstances  dansles^ 
qadles  Us  sont  proférés,  et  des  personnages  dont  ils  émanent. 

Il  y  a  eu  évidemment,  et  Je  ne  serai  pas  démenti ,  dans  cette  partie  de  l'adrme,  une 
intention  directe ,  rorinello ,  de  consacrer  les  grands  principes  poor  leiquds  nOQS  avoos 
klU'  rnnlre  le  nùnislère  du  15  avril.  (Tris  bien  !) 

Mai>  quand  j  ai  entendu  lesdébals ,  les  discussions ,  les  déclarations  ministérielles;  quand 
j'si  To  se  produire  ici  des  opinions  tour  k  tour  opposées;  quand  j'ai  vu ,  d'une  part,  le 
■iniitèra  roololr  prendre  son  appui  dans  .la  majorité  qui  avait  soutenu  le  ministère  du 
m  anH  :  quand  J*al  tu  un  des  membres  les  plus  modérés  de  eeUe  majorilé  répondre  à 
crt  appel  en  lirnnt  ce  même  ministère  à  la  risée  de  cette  môme  majorité,  alors  un  nou- 
veau trouble  est  venu  dans  ma  conscience  ;  alors  j'ai  désespéré  de  Taire  cesser  la  déplorable 
çnnru>ion  dans  laquelle  nous  étions  placés;  et  cependant,  messieurs,  si  ce  n'est  pour  le 
iBometit  actuel ,  que  ce  soit  au  moins  pour  l'avenir,  que  les  drapeaux  se  relèvent,  que  les 
priuiipcs  se  posent  oeUcment.  On  nous  conjure  d  oublier  noire  passé!  Et  depuis  quand, 
dans  uo  gooTemement  représenlalif ,  les  hommes  politiques  sontrils  arrivés  à  abjurer 
iBvpaMé;...  [À  gaui^.  Très  bien  !  très  bleu  I) 

Nom  ne  demandons  pas,  nous,  cet  oubIL  1^  convietions  que  j;ai  eiprimées  à  cette 
Mbnae  le  lendemain  mi^me  de  notre  révolution  de  Juillet ,  je  les  ai  toujours  gardées,  je 
le?  cfinscrrc  encore  aujourd  liui  dans  leur  nn'nie  force  et  leur  ni^fue  sincérité.  (Très  bien  ! 
très  Lien!)  Les  vicissitudes  politiques  que  nous  avons  traversi'cs ,  les  auxiliaires  qui  sont 
âllernativement  venus  à  nous,  les  malheurs  intérieurs  que  nous  avons  eu  à  déplorer  ;  toutes 
ces  vicissitudes  n'ont  pas  ébranlé  mes  coovicUous,  au  contraire ,  elles  les  ont  forliiiées. 
(lirèsbienîtsèabieBl) 

Ge  n*(8C  donc  pas  moi  qui  viendrai  désavouer  devant  vous  une  des  plus  grandes  mani- 
fèstations  politiques  et  légales  de  notre  pays;  M  u*est  pas  moi  qui  Ibrai  l'injureà  nos  iosti- 
lotions  de  leur  reprocher  la  position  dans  laquelle  nous  sommes,  qui  en  ferai  remonter  la 

responsabilité  ao  pays;  ce  n'est  pas  moi  qui  dirai  que  les  institutions  ont  été  impins^anles. 
(|ueie  fêjê  n'a  point  d'opinion  politique,  que  le  pajs  r)'a  pas  de  sympathie  pour  telle  ou 
tdfe  opinion  dans  le  parlement;  ce  n'est  pas  moi  qui  dirai  que  le  pâ)s  serait  vainement 
isterrogé,  qu'il  ne  saurait  que  répondre  à  l'appel  qui  pourrait  lui  être  foit  par  la  Cuu- 
roooe;  ce  n*est  pas  nM>l  qui  pooaierai  ce  cri  de  désespoir  ;  ce  u^est  pas  moi  qui  jetterai 
sfMl  le  découragement  dans  toutes  les  convictions. 

Je  sais  que  le  ministère  actuel  a  motivé  son  avènement  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  ma- 
jGiité  (kos  la  Chairibre  ni  dans  le  pays.  Je  sais  qu'U  a  cbcrchéÀ  se  poser  ainsi  et  pour  ainsi 
dutsousraoïDistie  d'une  impui&saoce  cooslatéc. 
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M.  ViLLKMAiN,  ministre  de  t'instrucuon  publique.  Je  demande  la  parole. 

M.  Opilox  Babbot.  Et  moi,  mes&ieurâ,  je  renverrai  à  qui  le  mérite  la  responsabilité 
4e  cette  sHoation  ;  je  rétablirai  la  Térité  des  faits,  enayant  ainsi  de  leterer  nés  fasutn^ 
ttOBSj  de  ranimer  nos  croyances  polltkpics. 

On  vous  a  dit  qoerémeute  seule  arait  créé  les  partis  politiques  dans  cette  ennlnle: 
que  lorsque  l'émeute  avait  cessé,  et  par  cela  m^me,  les  partis  sY'laient  évanouis  et  les 
drapeaux  conroiidus  ;  qwo  r'était  à  ce  Hiit  qu'il  llillaii  rattacher  Tétat  de  coorusiop  et  de 
pôlc-ini'lc  dans  lequel  nous  •  lions. 

Eh  bien  !  messieurs,  les  iiumriies  politiques  se  sont  calomniés  eux-mêmes.  C'estrémeatc 
qoi  a  Jeté  le  trouble  et  la  conAnion  dans  les  partis  ;  c'est  rèmeote  qui  a  empéchéda  reooa- 
nallre  le  drapean  auquel  on  appartenait,  qui  a  tilt.qne  des  hommes  progresoUfc,  dtan- 
cratfques ,  qui  acceptaient  la  R6foluUon  de  loiUetdans  ses  plus  larg^  conséquences,  sons 
rinflueoce  des  dangers  des  rues,  se  sontjetésdans  on  antre  parti.  Mais  lorsque  l'émcate  a 
cessé ,  on  a  mnimenré  à  reconnaître  son  drnpefin  .  rbîioan  est  retourné  à  sa  religion  poli- 
tique. C'est  à  ce  !ii  [iKMit  qu'il  a  pu  se  former  di  \  (  l  it  ibles  partis,  non  pas  sous  le Iroubic 
d'un  accident,  mais  sous  i  intlucncc  des  convictions  politiques,  des  religions  politiques  en 
quelque  sorte.  (Très  bien  !] 

Et  qni  ne  sait  qn^an  lendemain  nAme  de  la  Révolution  de  luIUetoe  dialogue  dont  ps^ 
lait  un  orateur  spirituel,  et  qoi  a  plus  de  sérieux  dans  ses  plalsanleries  qn*il  n*j  en  adim 
des  phrases  plus  graves,  ce  dialogue  a  commencé.  Le  lendemain  même  de  la  BéroMIOD 
de  Juillet  les  opinions  se  sont  formées,  se  sont  tranchées  sur  rorifçine  môme  elsurl*"; 
conséquentes  de  la  Révolution  de  linîlot.  Kli  !  mon  Dieu!  je  ne  serais  pa<î  trahi  par  nia 
mémoire,  si  je  rappelais  romment  les  questions  se  sont  posées,  qnelles  dissidenc»  ont  à 
l'instant  même  éclaté  entre  les  deux  grandes  fractions  du  parti,  qui,  toutes  deux.  Je  le 
reconnais,  voulant  sfneèrement  la  conservation  et  te  eoosoHdailou  dn  Gouvemcncnt 
de  luinet,  le  voulaient  cependant  par  des  moyens  diUérens,  dlllérens  sur  Toilgine  de  w 
Gouvernement  même,  dMiérens  sur  ses  moyens  de  consolidation.  Jé  le  dit,  Mesdeais, 
si,  par  une  ihtatité  déplorable,  le  trouble  matériel  des  mes  n*élait  pas  yeno  Jeter  en 
quelque  sorte  un  voile  sur  ces  questions,  s'il  n'était  pas  venu  déplacer  ceux  qui 
auraient  jai  se  placer  selon  tels  ou  tels  senti  mens  politiques,  la  question  ^ujourd'hoi 
serait  claire;  les  partis  politiques  seraient  classés  selon  leurs  opinions,  et  nos  insUluliooi 
auraient  réalisé  ce  grand  Tait,  qu'après  dix  années  nous  poursuivons  aujourd'hui,  c'cstr 
à«dire  un  Parlement  qui  serait  daisé,  non  selon  des  passions,  des  inléréti  de  eoleris, 
mais  sdoo  de  grandk  principes,  de  grandes  opinions  politiques.  (Marques  d*npprobaliM.) 

Qneikit-on  anjonrd'hui?  On  veut  attendre  que  ce  dassoncnt  s'cfTectue  de  nouvcan; 
on  vent  prolonger  la  conitasion;  on  nous  demande,  avec  une  sorte  deso|^cation,d^M- 
blier  tout  le  passé. 

Serait-ce  donc  que  la  décomposition  des  partis  n  est  pas  assez  complète?  Serait-ce  que, 
selon  une  loi  naturelle  en  politique  comme  en  physique,  il  faut  que  la  décomposiUoa 
soit  complète  pour  quels  recomposition  seteaset 

Ce  sont  là  des  jeux  de  mois  et  d^esprlt.  Pendant  tout  ce  temps  le  pnys  soolbe,  ks  loiti- 
Mutions  s'allanguissent;  les  hommes  mêmes  qui  sisoient  de  leors  principes,  qui  espèrent 
tenir  une  balance  entre  les  partis,  lesbommes  mêmes  de  valeur,  de  cœur,  de  capacité, 
finissent  pnr  s'amoindrir,  et  nous  ne  Bommcs  pas asseiricbeseocorepoorlcs  perdre stosi. 
(Nouvelles  marques  d'adhésion.) 

Je  puis  m'expliquer  en  tonte  lil  i  i ic  sur  la  position  que  e«?  hommes  ontacceplée;  car, 
si  j'en  suis  bien  assuré,  ils  me  rendront  eux-mêmes  cette  justice;  je  n'ai  dans  le  coorai 
ressentlmeut,  ni  amertume,  ni  bostflité  contre  em  ;  ils  n*ont  manqué  à  aucune  aoiiiii 
pollliqne  visé-vis  de  moi  ;  Je  n'ai  k  leur  reprocher  qu'une  seule  chose,  c*est  dlivolr  ac- 
cepté une  posiUon  dans  laquelle  fts  hitlent  contre  l'impossible,  c'esldea*êtraciposèsà 
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S ainmndrir  dans  celte  position,  el  à  couiprumellre  dum  les  espérances  que  la  pairie 
afMll à ptaAÉrnr «BK.  fllrdt bteo I ) 

leMiidoBe  diM  une  de  cetaUiMlloiisiiMiiikB  où  |e  peai  potfcr  m  JosenMot  Imiiar- 
Ual,  dit  mon  Diealje  recoonattral  (k«ncbeinent  et  gincèfement  font  le  bien  qu'ils  ont 
voola;  toot  le  bien  qu'ils  ont  Tait,  je  ne  le  leur  contaslenf  pat  :  j'attribuerai  même  les 
fioles  qn'îls  ont  rommi';os.  non  h  ]outs  intentions  personnelles,  mais  an  vice  inhcror>t  à 
leur  situation.  Ils  ont  ps|iiTr  {jiif  los  deux  partis,  que  deux  grnndps  fr;iclions  de  la 
Oianibrequi  avaient  combattu  sous  le  ministère  du  15  avril;  qui  avaient  comparu,  par 
■ne  double  diaolottoii,  devant  le  pays  ;  qui  avaient  lutté  dans  les  élections  et  qui  s'étaient 
InwiféeB^ieprodBitct  a«  min  de  cette  OiiBtbte  avee  des  foroee  nodttées  par  oei  éleo- 
ttooe;  ili  «ut  eepéfé  que  eelte  poaitioii  «Ueit  •*éTaiioalr  font  eiprèe  pour  eux;  fie  eut 
tÊ(ftfé  qu'ils  détacheraient  à  droite,  qaMk  dAtacteraieiità  gaodie,  et  que,  de  ces  frac- 
tions ainsi  détachées,  ils  composeraient  une  majorité  nouvelle,  une  majorité  mixte  à  la- 
quelle ils  n'ont  pas  encore  donn/-  do  nom  :  majorité ,  si  on  vent .  de  néealion  ou  de  con- 
ciliatiott;  majorité  sur  laquelle  ils  s  appuieraient  désormaiN  (itiMiul  elle  serait  formée. 

Yoilà^je  crois,  quelle  a  été  leur  espérance  ou  leur  intention.  Lh  bien!  je  dis  qu'ils  ont 
tèré  tme  chlaière,  qu'ils  la  poursuivent,  qu'ils  ne  peuvent  pas  Tatteindre,  que  l'expé- 
Tieaeealtédiilàftitfe. 

Te«  atei  1»  leeonaaltfe  dans  lei  paroles  do  miniilèra  aeted  la  lepre^ 
fittérale  de  ce  que  disait  le  irintotère  du  15  ayril ,  quand ,  après  avoir  accepté  les  ^Ires, 
après  s'être  détaché  des  hommes  qui  étaient  la  plus  haute  expression  du  système  et  des 
opinions  que  ce  ministère  voulait  suivre,  il  prétondnit ,  lai  aussi,  qu'il  n'y  avait  plus  une 
majorité  dans  la  Chambre  ;  il  faisait  aussi  un  appel  à  la  nouvelle  majorité;  il  demandait 
la  décomposition  des  partis;  il  les  suppliait  d'oublier  leur  passé  ;  el  cependant  ce  roinia- 
tinse  prtrtBtall  a?ee  la  lot  d*anuiMle  ;  eteependantoe  nloialèn  se  présentait  am  ene 
mM  tee^gique;  et  cependant  ce  ninistèro  aialt  de  pulsianles  et  Ibrles  sf  npalliies  dans 
H  Unira  ;  Il  était  sorti  d'une  paHJe  de  la  Clianibre  qui  adMratt  fortement  et  énergi- 
qncmcnt  à  tous  ses  principes  et  à  son  système  ;  et  par  cela  seul  qu'il  s'était  séparé  des 
honm&les  plus  compromis  dans  son  administration  ,  il  avait  rallié  à  lui  quelques  fl^c- 
tioos  du  rentre  gauche  quirappuyaienlsysténi/itifjiiciiieul,  par  cela  seul  ii'i'il  s'était  épuré 
etqu  il  avait  repoussé  le  centre  droit;  Il  y  avait  dans  sa  majonlé,  il  y  avait  une  ma^iorité 
née  pas  d'intérêts ,  il  y  avait  une  majorité  de  sympathie. 

€stte  niaierité  a  lié  mise  i  de  grandes,  à  de  soleniidies  épreuves.  A  n*a  pu  nanqué 
a  ea  mMstère;  eHe  lui  était  fortement  et  sympatidqQenient  attadiée. 

Et  TOUS ,  oè  est  voCro  nalorilét  Totro  m^forité,  vous  le  reconnaissez ,  elle  ne  peut  pas 
se  tronver  dans  ceox  qnc  rom  combattiez  napiièrc,  que  vous  combattiez  arec  nous;  car 
eniio,  je  fwends  les  hommes  éminens  de  votre  ministère:  si  je  mesurais  par  les  votes  l'es- 
pace qui  TOUS  séparait  de  nous,  et  celui  qui  vous  séparait  des  hommes  de  la  niajtii  ité  que 
TOUS  voulez  conquérir,  cet  espace  était  bien  moins  gruiid  du  vous  a  nous  que  de  vous  à 
cette  m^lorifé. 

msfDUHMNis  pas  combattu  ensemble  pour  les  grands  principes  pour  lesquels  H  vaut 
bien  la  peine  de  se  diviser  dans  un  periement  politique?  II*avonsHMHM  pas  combattu  eo« 

mnble  pour  le  gouvernemmt  perleînentaire  contre  le  gouvernement  personnel? 

Tavons-nons  pas  comhatta  ensemble  ponr  h  grandeur  politique  de  notre  psys ,  pour 
replacer  notre  pnys  dans  une  situation  [ilus  âi'-inc:  \  is-à-vis  de  l'éfrnns^er? 

Nirons-nous  pus  essayé  de  condamner,  de  tletnr  loulei  les  concessions  qui  avaient  été 
fûtes  par  le  ministère  do  15  avril  aux  puissances  étrangères? 

E  MiâiirAicBr.  Je  deoMnde  la  parole. 

E  êÊomi  Bàmaat.  ITavonsHiouspM  demandé  ensemble,  et  ne  volHe  pes  sur  ce  banc 
■hjgérisl,  OBi  optnIoBS  représentées,  non  pas  timideawnt  et  obscurément,  matopsf  des 
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homines  qui  oot  tTec  le  plua  grand  èdat  toateDu  les  mén»  principes  que  nous;  Q*tfOiif- 
oow  i»as  demandé  ensemble  qo^on  rendit  an  Jary  rattribnUon  qui  en  aYail  été  dé- 

tachée? 

Kt  ici,  lorsque  vous  vous  êtes  formés  sous  celte  première  impression,  que  les  hommes 
politiques,  quand  ils  ont  de  la  fermeté  au  cœur ,  ne  répudieat  jamais,  o'avez-YOUS  pas 
formulé  les  engagement  qui  uuissalcnt  de  vos  autécéUeus? 

VoDs  avfex  un  programme;  Tons  ne  disiei  pas  alors  à  cetle  tribnneaTee  nn  air  d<^agé  : 
c  Les  programmes  politiqaes  sont  bons  pour  le  dehors  i  qnand  one  fols  est  ao  pouToIr, 
on  peut  impoDément  les  fouler  aux  pieds.  » 

^  gauche  :  Très  bienl  très  bieni 

M.  ooiLON  DARROT.  Vous  nous  présculiez  votre  proirrrîmmc ,  vous  aviez  raison  :  plus 
voire  position  était  dont^nso  ot  équivoque,  plus  l'erigafeciiinil  devait  être  solennel.  Vos 
alliances  étaient  nou  velies ,  votre  ligne  politique  paraissait  incertaine,  il  avait  nécessité  de 
s'expliquer  ;  votre  composition  intérieure  n'était  pas  une  garantie  suffisante.  11  y  avait 
donc  nécessité  de  déclarer  au  pays  sous  quels  auspices  toqs  afrirles  an  ponvolr,  et  de  le 
rassurer. 

^el  était  ce  programme?  Ce  programme  ne  comportait-il  pas  tout  k  la  fois  et  le  res- 
pect le  plus  profond  pour  le  principe  du  gouvernement  parlementaire ,  non  dans  les  mots , 
mais  dans  tes  choses,  et,  en  retour,  le  respct  religieux  do  !i  constitution,  pn  rendant 
au  Jury  ce  que  la  constitution  lui  a  attribue.  Sur  la  question  de  la  réfornif  rh  torale, 
vous  n'opposiez  pas  de  Ûn  de  nou-recevoir  absolue,  vous  n'eu  parliez  pas  d  une  rnanière 
auMi  bautaine.  Vous  disiez  :  C'est  une  qucsUoo  réservée,  c'est  une  question  d*opporUi- 
nité  ;  nous  examlueroDS,  nous  verrons  :  la  question  est  grave  et  séfiense,  H  Huil  se  dan* 
ner  le  temps  d' j  réfléchir  avec  one  grande  et  profonde  maturité. 

Voilà  quel  était  votre  programme.  Et  alors,  tout  en  déplorant  que  vous  vous  soyez  sé- 
parés des  hommes  qui  pouvaient  vous  aider  h  accomplir  ce  progrnmme;  tout  en  déplo- 
rant que  vous  vous  soyez  ainsi  cn^apés  particlleiuent ,  et  après  vous  être,  pour  ainsi  dire, 
décapités,  dans  I  teuvre  la  plus  ditlicile  que  l'on  puisse  accomplir  dans  le  gouvernement 
coustitulionncl,  la  réalisation  de  la  sincérité  du  gouvernement  représeutalif ,  un  retour 
anx  principes  coustitotionnels,  aux  principes  do  progrès,  même  dans  les  limites  modé- 
rées; tout  en  déplorant,  dis-je,  que  vous  vous  soyez  ainsi  privés  des  moyens  de  réalisa* 
tion,  oependaot,  comme  nous  étions  étrangers  à  vos  débats  antérieurs,  nom  avons  attanda 
que  vous  voulussiez  bien  faire  passer  dans  les  faits  la  réalisation  de  ce  programme. 

Notre  attente  n'était  cppondant  pas  sans  défiance  ;  nous  savions  que ,  par  cela  que  vous 
n'aviez  pas  de  situation  politique  dans  celte  (lhambre ,  que  par  cela  que  vous  étiez  obligés 
do  prendre  uue  majorité  à  droite  et  u  gauche,  nous  savions  d'avance  que  vous  ne  pouvie:^ 
pas  exécuter  vos  engagemens. 

Et ,  en  vérité ,  quand  J'entendais  des  Députés  à  cette  tribune  vous  demander  ce  qne  vous 
vouliez,  vous  demander  quelles  étaient  vos  intentions.  Je  me  disais  :  Qa*estF-il  besoin  de 
le  demander?  N'êlcs-vous  pas  condamnés  par  votre  position  ;  n'étes-vous  pas  entraînés 
par  une  sorte  de  fatalité  inévitable  qui  no  vous  permet  pas  de  rester  sur  la  ligne  où  von<î 
voudriez  vous  placer ?>''éles-voiis  pns  f  onfl  inuuisàplacer  lepouvoirlàoù  vous  trouverez Its 
sympathies  de  la  majorité?  Aussi  des  avances  vous  ont  clé  faites,  aussi  vous-mêmes  y  avez 
répondu  dans  votre  langage,  et  par  votre  mépris  sur  les  programmes,et  par  votre  éioigne- 
ment  poar  la  réforme  électorale,  et  en  gardant  le  silence  le  plus  abaolo  sur  nne  noovalla 
définition  des  attributions  de  In  Chambre  des  Pairs.  Peut-être  même  en  résistant  pour 
revenir  k  une  révision  des  lois  de  septembre,  obUendrex-voos  Taccession  et  Tappui  delà 
majorité  ;  et  encore  k  quelles  conditions?  Vous  voadriex  oublier  votre  origine ,  vous  vou- 
driez vous  dégager  de  vos  antécédens  ;  mais  les  hommes  que  \ovs  appelez  à  votre  secours 
ne  l'oublieront  pas,  ne  vous  en  dégageront  pas.  Ëo  politique ,  pcul-oo  croire  aux  alliaoccs 


.  ij,  i^od  by  Google 


ADEESSE.  — DISCUSSION  GÉxiRALE.  — M.  ODILON  BARnOT.  M 

deâefoûment,  d'abnégiilioa  des  partis?  Eh!  vous  n'y  croyez  pas  vous-mêmes;  les  essais 
qw  VOIS  avex  faits  au  début  même  de  celte  session  vous  ont  assez  appris  h  qoeilw  oon- 
ittoMt  cette  OH^arité  roos  appuierait.  Ce  parti  dba<Mu,  TaTei-TOiit  séparét  loi  avn'Yoas 
otefé  M»  draponiT  Si  Tout  atries  pu  toos  flilfe  un  fnslant  fHasioD  à  net  égard»  cette 

idosioo  aurait  cessé  h  rélection  d*uD  Tlce-préflldeat  thoSA  parmi  leis  ministres  du  15  avril, 
c'^nfro  votre  volonU'\  Cette  nominalion  a  élé  pour  tous  une  prandc  ot  imposante  loçon; 
le  débat  nrtîirl ,  rrs  expressions  îiiéprismte's  de  roux-là  mêmes  qai  votis  soutiennent,  vous 
font  asat'z  M'iilir  a  quelles  conditions  on  vous  upf)uiêra  dans  cette  ('.liciuibre.  On  vous  np- 
poiera  à  la  condition  (les  organes  de  ce  parti  vous  le  disent),  à  la  condition  de  reproduire 
le  BiInMèie  éo  15  arrfl  ;  on  toos  appolera  è  la  eoodlliOB  de  flétrir  les  résultats  do  grand 
■oaieaMBl  poUtiqae  auquel  voua  aves  partlolpé  ;  h  la  eondlllon  de  déaaToaer  votre  passé, 
▼oos  Q^aceef^erez  pas  cette  condition  ;  voCfe  position  serait  plus  simple,  et  Je  tdos  tirai 
sans  flatterie  que  Tobstaclc  est  dans  votre  probité  nij^ine.  (Très  bien  !) 

Voii'î  H'^istere?  à  cette  condition,  et  il  viendra  un  '\onr  où  .  quoiquo  fimen/'s  de  con- 
cessions en  concessions  bien  loin  de  votre  drapeau,  vous  vous  rappellerez  votre  orij^ine,  et 
alors  vous  serez  brisés ,  et  alors  nous  vous  recueillerons ,  et  alorti  nous  vous  rappellerons 
les  services  que  vous  am  lendin  h  la  liberté,  et  nom  tieiieroas  d*odMler  la  part  qoe 
«eoB  am  prise  dans  ee  grand  afortementqiw  nom  déploiom  «alourdirai.  (Mb  bien  t 
uèsticBl) 

Ce  sont  là  de  bien  tristes  prévisions  pour  l'administration  actuelle.  Je  ne  suis  pas  étonné 
qu'elle  ne  les  accepte  pas  ;  je  ne  suis  pas  étonné  qu'elle  se  fasse  un  monde  idéal  |>lus  beau  ; 
je  ne  suis  pas  étonné  qu'elle  croie  ù  l'adhésion  sincère ,  sympathique ,  sans  réserve  ci  sans 
condition  de  rnocienDC  majorité  du  15  avril. 

L'honorable  M.  Dnfauro ,  se  plaçant  tout  à  fiût  à  son  aise,  nous  disait  :  Notre  majorité 
aen  plasée  entre  la  réftHrme  éleetorale  et  M.  Deemonsseanx  de  Givré.  Çt  k  riosfant  même , 
cl  eomae  asalgré  mel ,  Je  fldsais  eelte  rélleiion  qve  e^était  préeiséncnt  en  dehon  de  ceni 
^regardent  la  réforme  électorale  comme  une  néeessité  qai  téioo  tant  doit  se  produire  » 
que  c'est  précisément  en  dehors  de  ce  parti,  ouqnel  J'ai  Thonneur  de  m'associer,  qu'é- 
taient tes  liai  ncs  les  plus  vivrs ,  tes  rp  sontiînpns  1rs  plus  profonds  contre  votre  ministère, 
sa  ronnalioD  et  ses  tendanci  >  on  ne  lait  pas  ainsi  des  majorités  en  plaçant  des  jalons  ar- 
brtfaves;  il  faut  accepter  la  nature  des  choses,  et  la  nature  des  choses  est  plus  puissante 
que  tostes  les  protestations  qoe  voos  viendrai  fliira  à  eette  trilwme  et  auxquelles  on  fé- 
penin  dam  ectte  Chanbve* 

Wtmkm,  Je  icpoosse  an  nom  de  mes  amis  tonte  responsabilité  de  eette  situation, 
tins  Ton  daigne  jeter  les  yeux  sur  la  marche  politique  qoe  nous  avons  suivie.  On  disait 
qne  quelques  fractions  de  l'ancienne  majorité  étaient  venues  à  noos  sons  rinnaenec  de 
tels  ou  tels  intérêts,  qu'elles  s'étaient  emparées  de  tel  ou  tel  leite  d'opposition  pour 
forcer  les  portes  du  pouvoir.  Eh  bien!  on  calomnie  les  hommes  politiques.  Je  repasse 
daoi»  ma  mémoire  toutes  les  époques  auxquelles  quelques  grand»  fractions  de  cette  an* 
denm  m^lorité,  qnl  a^étaft  formée  sens  HnOnenee  ém  émeutes,  sont  venues  se  rénnirè 
■smet  nom  i  eux;  eh  Men!  je  le  déeiaraf,  U  n*r  a  pas  nne  de  ees  grandes  ftaetions  qol 
Bsse  sait  d^chée  som  linfluence  d'un  grand  prindpe.  II  ftlut  le  dire  à  l'honneur  de  nm 
institutions,  à  l'honneur  de  notre  moralité  politique,  on  peut  bien  ,  à  l'aide  de  faveurs 
iadifidoelles  qu'on  place  h  droiln  ou  à  ganrfic  ,  avec  uiip  espère  d'équilibre  mesuré  ,  dé- 
ticher  quelques  personnes,  quelques  inclivi  in  ilités;  on  peut  les  déclasser  et  même  les 
perdre  :  rela  s'est  vu  et  se  verra  ;  mais  les  partis ,  on  ne  les  dissout  pas  ;  ils  restent  lidèles 
a  leur  drapeau  ;  les  hommesmAmes  que  vom  convrax  de  vos  fiiveurs ,  ces  bommes .  quand 
rsmsion  m  pidannte ,  restent  fidèles  à  leur  drapeau,  s'y  nlUent,  et  votent  avec  leur 

pBli» 

Bb  fefflsi  !  ecf  graBdes  ftaolloos  seront  détachées  de  la  majorité  som  rinfluenee  de  grands 
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priiMiiMt,  Ion  tfo  tadllODMiQa  dss  loii  4»  septembre.  J'aime  à  personnifier  les  opioioM 
dans  ceux  qui  en  sont  une  éclatante  expression.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  combattre  ce  mou- 
voment  réactlonnairo  fini  entraînait  au-delà  des  limites  de  la  constitution ,  sous  l'empire 
U'uuc  néce^ilé,  l'honorable  M.  Diipin  et  l'honorable  M.  Koyer-CoUard  sont  venus  dé~ 
fendre  la  constitution  contre  les  syllogismes  de  la  nécessité.  Croyez- vous  qu'ils  aient  eu  es 
Toele  pouvoir,  qu'ils  aient  agi  par  des  moUik  d'unbitfoDÎ  Noo ,  o*était  poar  eox  on  eolto 
i«Ugfett,poiir  le  teite  de  la  eomlftiiUoii,  ce  texte  qa*!!  ne  lirilait  néoiB  pas  altérer  par 
les  8(^pliisiiies  da  ra^nnenent. 

Et  lorsque  {dus  tard  il  s'est  agi  de  se  prononcer  snr  les  périls  de  la  monarchie  eonstito* 
tionn<^!le  espagnole  ;  lorsqu'il  sVst  aci  d'avouer  hniitement ,  à  la  face  des  piiissnnccs  étran- 
gères. Je  principe  révolutionnaire  de  la  France  el  nos  sympathies;  lorsqu  il  a  fallu  le 
secourir  autrement  que  par  des  vœux  impuissans,  ou  par  jamais  profondément  im- 
politfqoe  et  désaTOoé  aoiritftt;  lorsqu'il  a  Alla  le  sonlenir  par  des.  secours  effieaoet  et 
réels,  des  rWitaniwn  iafiaolliles  ont  été  teneontrées.  Cenxrlà  qui  sont  foane  sa  fondra 
aToe  noue  dans  le  sentiment  du  principe  révolutionnaire,  daae  tosentineot  de  la  grandeur 
nationale,  ccut-là  Tont-ils  fait  dans  un  intérêt  de  pouvoir?  Non ,  car  alors  il  leur  eût  été 
plus  ffirilf  de  le  garder  que  d'en  sortir.  (Bien  !)  Lorsque  p!tis  tard  ,  toujours  dans  ce  pro- 
grès (alai ,  on  eu  est  arrivé  à  cette  dernière  extrémité  du  sysleme  de  réaction  ;  lorsque  des 
lois  de  disjonction,  des  lois  d'apanage  ont  été  présentées,  qui  est-ce  qui  a  résiiitéî  Ebl-oe 
dans  an  intéiMde  poafolr,  dans  u  intérêt  d*aniMtiont  Non,  e*esttoi4oars  dans  des  in- 
térêts dn  principe. 

nOmtdonele  raoonnilireotleprocjaBMrUen  hant,'illiiat  Too^er  notre pa|t» noa 

instHntkMU,  nos  hommes  politiques,  de  cette  iiyure  |MresqiM>  universellement  acceptée» 
qu'on  ne  se  décide  dans  ce  parlement  que  par  des  convenances  personnelles.  Non  ,  Mes- 
sieurs, (  t  st  siiijs  l'infliienre  (k  s  l.uts,  c'est  sous  la  puissance  des  inlérAts  de  principe. 
Malheur  au  gouvernement  qui  serait  obligé  de  désavouer  cette  grande  et  salutaire  in- 
fluence! nudhear  au  ministère  qui ,  ne  pouvant  prendre  ses  points  d'appui  dans  quelques, 
ons  de  eee  grands  principes  politiques  qui  remnent  les  esprits ,  qui  sont  le  drapeau  daa 
partis  sérienx,  eeniteondamoé  à  prédiereette  dootrine  de  démoralisation  qui  filitiNK 
blier  les  eafagamens  antérieurs  et  qui  ne  consulte  que  ses  instincts  individuels ,  que  osa 
convenances  personnelle  ;  doctrine  déeonrn^efînte,  démoralisante,  qui  rendrait  impos- 
sible ce  gouvernement  parlementaire  que  vous  avei  inscrit  sur  votre  dr;ipe<ii!  ;  doctrine 
qui,  dissolvant  tout  dans  le  pays,  ne  représenterait  que  des  individualités  misérables, 
qui  ne  serait  accessible  qu'à  des  calculs  personnels  ;  doctrine  plus  funeste  encore  au  pou- 
voir qa*à  k  Ubarté;  eer  le  poafoir  a  besoin  d^aniillaifse  désintéressés ,  a  besoin  de  a'a^ 
pnyersarâesbomniesqiil  se  tatlacbent  à  lui  soas  i'inHnenee  des  principes»  et  non  oona 
l'influence  des  lolérêla  peiaonnela.  (Irès  bien  Ij 

La  fidélité  aux  en^a??cmen8 ,  au  drapeau  ,  disons-le  ,  Messieurs  ,  c'est  le  point  d'honneur 
de  nos  monarchies  constitutinnnellps.  (Très  bien  !)  IS  y  portons  pas  atteinte  ;  fortifions-le, 
an  contraire,  de  ce  que  la  pudeur  publique  a  de  puissance  sur  les  hommes,  de  toute  la 
sévérité  de  l'opinion  publique  et  de  l'opinion  parlementaire;  car  si  nous  détruisons  celte 
denilère  religion,  tout  s*aftlbit  ;  0  ne  reste  plus  qu'une  chose,  la  corruption  personneilB. 

Ooa  vodosgonTomemens  viîfredeoomiptiott;  mais  Usont  toqfoiirs  péri  par  la  cor- 
ruption. (Mouvement.) 

Messieurs .  dans  cette  situation  dcs  partis ,  Je  l'aTone,  j'ai  o«  ono  espérance,  j'ai  formé 
un  vœu;  dois-je  y  renoncer? 

C'est  peut-être  là  la  question  la  plus  grave.  Pour  moi,  lorsque  j'ai  vu  différentes  frac- 
tions de  celle  mitjorilé  s'en  détacher  sous  l'influence  des  principes,  des  iutérôU»  natio- 
naux ,  j*ai  espéré  an  instant  qo*il  se  formerait  on  de  cm  partis  tnlarmédiiirmi  pnimaBs , 
qui  sont  dans  la  loi  des  gourememens  représentatif;  dos  gouvememeas  représentatlfe 
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qai  procMeal  tcnHourt  progreMiTeiiiaDi  et  |iar  traïuaclloii  ;  des  gou?ernenieiK  repréwn- 
Wlft  doBi  le  «nnd  bienfliU  cit  d*éTtler  les  diangemens  bmsqueB,  et  d'éflter  les 

iwQs  vtolenles  et  ftmeelee» 
Je  l'ai  appelé,  ce  parti,  intermédiaire;  Je  Tai  va  aree  bonheur  se  Tormer  ;  maiettt  et 
fnainîes  fois  à  cHte  tribune  et  an  milieu  même  de  nos  combnis,  j  ai  rolcvé  tout  re  qup 
ce  parti  pouvait  avoir  fie  r.T>sur;iril  ot  <ln  consolant  pour  les  amis  de  la  liberté  ;  je  n'ai  i^as 
hésité  à  appeler  ces  lionuiK»  cuiniciis  au  pouvoir.  11  faut  le  din* ,  la  plupart  d'entre  eux 
D'avaient  pas  un  scutiutout  assez  profond  de  la  mission  qu'ils  étaient  appelés  à  remplir  ; 
arl0ni|iele  pays  leur  aTaft  dooné  te  roeforfté,  enteDdef-voasîaoe  nuilorité  iocontea- 
libiB  dan  le  aeifl  du  Paricment,  et  J'en  enrie  molos  ?es  parole»  de  etrcoDStaoce  et  de 
position ,  que  ee  cri  aol?enél  de  réleetlon  qui  a  créé  cette  chambre ,  alors  tout  le  monde 
éUit  do  centre  gauche ,  tout  le  monde  prenait  le  même  lirapean.  (Dénégations  an  centre 

droit  Moiivrmont  pr^lon'jé.) 

LeUe  protestation  d'une  partie  de  la  Chambre  ninlirmc  pas  la  vérité  du  lait,  car  il  est 
inscrit  dans  des  monumeus  irrécusables ,  dans  toutes  les  déclarations  de  principes ,  qui , 
je  Fespère,  sont  plus  sérieniea  que  les  programmes  mêmes  qn*on  a  ftMs  en  dehors  du 
poofoir,  dam  les  déclarations  qnl  forent  fhites  sons  llnfloenee  de  Véledioo  récente,  nne 
ImmsiBe  majerllé  éteit  acqnise  à  ce  drapeau  dn  oentre  gaoche ,  sH  s*êtait  préaenté  aree 
qoelqae  résolution. 

Vous  dites  qu'on  ne  dissout  pas  les  partis,  non ,  on  ne  les  dissout  pas  sons  l'infîtience 
do>  ii)tér»*ts ,  niais  on  les  dissout  quand  on  élève  un  draiieau  aufinel  tout  le  mond'»  pi-nf  se 
rallier  honorablement.  Vous  pouviez  rallier  autour  de  votre  drapeau  ,  je  uc  dis  pas  ceux 
qui  étaient  séparés  de  vous  sur  les  principes  fondamentaux ,  vous  deviez  les  respecter 
asaaponr  croira  qu'Us  resteraient  fldties  à  lèors  convictionB,  aux  principes  pour  lesquels 
Ha  «liart  combattu. 

Ibfe  dMS  eetfe  majorité  do  ift  aTfil  il  7  avait  tous  ces  hommes  qui  ne  s'étaient  ratta- 

Hi^an  ministère  qu'à  raison  de  l'amnistie,  qu'à  raison  de  ce  que  cette  administration 
s  ftait  séparée  de»  hnmttu'S  qui  avaient  ét/'  compromis  dnns  nos  vieilles  luttes  par  les 
Bifâurtâlpi  plus  impopulaires;  cest  tous  ces  partis  que  vous  pouviez  rallier.  Vous  l'aviez 
pensé,  TOUS  l'aviez  espéré ,  et  si  vous  ne  l'avez  pas  lait,  si  vous  ne  vous  êtes  pas  présen- 
tés Sfes  foules  vos  forces  réunies ,  arec  la  confiance  quHnspire  le  sentiment  d'une  bonne 
ea«a,  le  sentiment  de  ses  propres  forces*  si  roos  ne  Tarez  pas  feit,  n'en  rendez  respon- 
ssMes  ni  ta  Chambre,  ni  les  institutions ,  ni  le  pays.  N'attendez  pas  que  Je  soulère  tons 
les  voiles  qui  ont  couvert  ces  déplorables  négociations.  Allez!  je  l'ai  dit  dans  d'autres 
rir.  nn<t<irtrf>«.  i<>^  bommesont  plus  manqué  aux  institations  que  les  institutions  aux 
h<i[i  ri.i  -    I tes  bien!) 

t-t  aujourd'hui.  Messieurs,  ce  parti  intermédiaire  peul-il  se  reformer?  peut-il  se  re- 
caurtitutr?  peut-il  combler  une  laenne?  peotr-il  occuper  un  terrain  politique  sérieux 
cube  les  deux  gfnndea  fticttona  de  cette  Chambre,  entre  les  deux  drapeaux  politiques, 
Tm  eoaaerrateur,  Taotre  progressif;  l'un  s'étant  toujours  défié  du  sentiment,  du  mou-* 
Temcnt  démocratique  de  ce  pays-ci  ;  l'autre  s*étaat  fié  à  ce  mouvement,  voulant  grouper 
aulour  de  nos  institutions  tous  les  élémens  conservateurs  de  la  démocratie,  sans  senti- 
meot  de  détianco,  sans  peur,  sans  rr-iin(e  contre  cette  démocratie?  (le  sont  là  les  deux 
drapeaux  de  cette  Chambre.  Y  a-t  il  entre  eux  un  parti  intermédiaire  possii)le?  Eh!  mon 
Diea!  que  l'expérience  t»c  fasse  encore!  qu'il  se  produise  un  parti  politique  sérieux  qui 
rafle  et  qui  puisse  réaliser  les  progrès  promis  dans  le  programme  du  oentre  gauche. 
Qiscepnrti  se  prénente  aree  ses  hommes  6minens,  ce  parti  intermédiaire  que  nous 
ifpifcpus  4e  MU  r<MX  d  que  nous  aurions  soutenu  de  nos  rotes  sans  rien  loi  demander, 
que  nous  aurions  soutenu  parce  qu'il  aurait  répondu  à  une  nécessité  du  pays;  ce  parti , 
Il  jjwnt  se  rafaroier,  nous  l'appuierons  encore. 
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M» ssicurs ,  line  do  nos  doiilt  iirs ,  c'est  qu'il  se  soit  détruit  lui-même,  qu'il  se  soit  par- 
tagé, il  ait  ctalili  un  proloiid  dissentiment  entre  les  hommes  qui  devaient  défendre  la 
inAmr  cause,  qu  il  les  ait  tendus  impossibles,  et  qu'il  u'uil  plus  laissé  en  présence  dans  I» 
réalité  des  ciioscs  que  les  dcu\  grandes  rractioos  de  celte  Cbaïubrc. 

Ce  ii*€Stpaft  moi,  Mcsaicon,  qui  vous  rai  dit;  des  voii  que  toob  êtes  «ooontnniés à 
ooDSidérer  comme  ne  ee  laismotinfiaencer  per  laenee  paMion  poliUqiie,  par  aacan  fou> 
venir  du  passé,  ces  voix  vous  l'ont  dit.  Il  n'y  a  que  deux  grandes  frtetione  daolia 
(Ihambre  méritant  le  titre  et  les  honneurs  de  parti  politique.  les  dirrérentcs  combinaisons 
de  nonis  propres  qno  vous  pourriez  essayer  pour  constiluer  un  ()ai  li  mixte  seront  inipuis- 
suntes.  Eh!  ninu  Die;)!  nou!;  ne  nous  opposerons  pas  aux  exjKTiences  que  vous  pourro/ 
faire;  mais,  des  a  presetii,  ciics  sont  déclarées  par  les  hommes  les  plus  calmes^  les  plus 
impartlaui*  elles  sont  déclarées  impossildes. 

Désormais  le  pays  ne  compreodrait  plos  ces  Ibslons  de  personnes  et  de  drapeaux ,  ces 
administrations  mixtes;  et  cependant  le  pays  a  besoin,  U  a  le  droit  d|  comprendre  ans 
débats,  car  il  est  appelé  è  nous  joger.  Le  pays  ne  comprendrait  pas  des  eombinalsonsde 
noms  propres. 

.le  veux  vous  rassurer  sur  un  [HiinL  Dans  l'étal  ou  vous  vous  êtes  placés ,  votre  daoger 
le  plus  imminent  est  peut-ctro  dans  les  combinaisons  de  noms  propres,  dans  les  coalitions 
de  personnes.  Eb  bienl  l'opposiUou  va  vous  donner  une  grande  garantie  de  durée,  de 
stabilité  ;  elle  a  consenti  à  se  coaliser  sor  le  terrain  des  principes;  mais  sor  le  terrain  des 
ambitions  peitonndies.  Jamais;  car  ce  ne  serait  pins  de  la  coalition,  ee  serait  de  IIê^ 
trigue  ;  et Topposition ,  qui  n'a  rien  renié  de  son  passé,  qui  en  accepte  l'honneur,  et  qui 
est  pr(Me  onrore  à  défendre  les  niôiuc<;  opinions,  se  dégraderait  le  jour  où  elle  serfliaU 
d'inslriim>  ni  aux  ambitions  personnelles. 

Faitcb  donc  votre  expérience.  Je  vous  devais  la  vérité  sur  votre  situation ,  non  pour 
contrarier  vos  efforts,  non  pour  rendre  le  pouvoir  pLus  diflicile.  car  jai  aussi  le  sea- 
timent  dea  dUDcnltéa  qai  peuvent  eutoarer  l'exercice  du  pouvoir;  mais  Je  vous  devais  Is 
vérité,  parce  que  ni  la  discussion  ni  le  voie  de  redresse  n'auraient  Mt  cesser  oette  confta- 
Sion  et  cette  équivoque  que  nous  déplorons  tous  ;  i>arce  qu'il  faut  relever  nos  instituticm, 
et  qu'on  ne  peut  lo  relever  qu'en  plaçant  lespartis  dans  leur  véritable sitoation.  (ManpNS 
prolongées  d'asseotimeot  à  gauche.] 

M.  ViLLLMAi.>i,  ministre  de  l'iiiUrucUon  puUtquc.  Messieurs,  comme  l'booorable 
préopinant ,  nous  acceptons  béatement  ces  expressions  de  redresse  :  djpmUimUimtkt 
gwvtmmtM  parlemenlutne;  nous  les  acceptons  dani  leur  Intime  alliance,  el  nous  pro- 
mettons de  ne  les  séparer  Jamais. 

Mais  de  cette  déclaration ,  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  provoquée,  résulte-t-il  qu'il  y 
ait  l'ombre  de  !u  contradiction,  l'ombre  de  la  Taiblosse  à  ne  pas  refuser  des  votes  indé- 
|»endâns  ,  et  iionorablcs  aussi .  qui  s  tendraient  nous  chercher  sur  ci'  terrain? 

Ces  votes,  dites-vous,  s'appelleraient  221.  Eh  I  qu'importe?  Je  n'ai  jamais  pensé  que, 
dans  cette  grande  assemblée,  il  y  cCtt  des  personnes  qui  uiécoonussenl  le  goavernonent 
parlementaire.  (Approbation.) 

Je  pense  que  les  institutions  d'nn  pays  saisissent  fortameal  les  bommes,  qu'elles  us 
peuvent  pas  être  long-temps  praiiquées  sans  pénétrer  dans  Tesprit  et  la  eonaelenee,  et 
sans  imposer  successivement  toutes  les  convictions  qui  s'y  rattaclienl. 

M.  Odilon  Barrot  a  dit  tout  à  rhciuc  que  les  liouniin;  liftlitiqtu  s  étaient  calomnies.  >e 
faisons  pas  une  plus  grande  faute ,  Messieurs,  ne  rtiUuiiiiioii.^,  pas  une  assemblée  en  masse, 
ni  les  grandes  sections  qui  la  divisent,  et  qui  appartiennent  au  môme  pays.  (Très  bien! 
très  bien  1)  J'ai  écouté  le  grave  orateur  qui  deseend  de  cette  tribune,  et  J'avoue  que  j  'aiaie 
mieux  cette  éioqoenee  austère,  que  ces  disooars  mêlés  d'esprit  et  d'amertume... 
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;M.  UesAoQMeaiixde  Girrése  lève  cl  demande  la  parole.  —  Hilarité  géoérale.) 

y.  LE  9tàmms,  tin  oralaar  qui  est  à  la  tribaiic  oe  peoi  être  interronini  toos  aocon 

M.  ltKsiiuissEAL'\  DE  (HVftÉ.  L»  iitot  .seulcmciit. 

M.  LE  PAEsiDENT.  M.  Dcsmousseaux  réclame  la  parole  :  si  c'est  pour  un  fait  personnel , 
Iftan  teméâiatemeBt  après  rontaor;  si  ce  a'csi  pas  pour  ao  bit  penoonel ,  il  l*aura  à 
m  tsar;  mids,  dans  aoean  cas»  la  diseassioD  ne  pent  6tra  interrompae.  (ApprolMlUon.) 

IL  fkmamÊMàm.  de  Givrâ.  J*fawiele  pour  parler.  (Bruit.) 

M.  LE  pRÊsiDEXT.  Si  M.  Drsniousse.TUX  de  Givré  persiste,  jé  serai  obîipé  dp  le  rappeler 
iJioiiiiuâU  veine  lit  à  Tordre.  li  na  p<is  le  droit  (riulerroiiiprc  Toratcur,  et  tout  le  monde  in 
doit  re>|;ecl  an  réi^leinenl.  qui  est  la  première  loi  de  rassemblée  et  la  garantie  de  toutes 
les>  auUes.  (irès  bien  !  Irès  bien  !) 

H.  Viunuiif,  mftiMre  ét  ViwtumeUm  puNifw.  il  me  paiatlrait  imposrible,  Me»- 
émUf  qa'aocm  nombre  de  cette  ChaBd»ro  ne  demandit  en  ce  moment  la  panrfe  poar 
an  Mt  panonnei.  En  vérité ,  goand  oo  parle  d'esprit  dans  oetteOiambre,  et  d'amertume 

au  milieu  d'un  débat  politique ,  il  peut  y  avoir  plos  d'one  perMDne  à  laqoelle  cela  pubae 
ft'ai^liquer.  (Rire  général  d'approbation.) 

le  reprends,  Messieurs,  ce  débat  porté  si  haut  par  l'imposante  parole  do  M.  Odilon  bar- 
rot;  et  je  dis  que  cette  parole ,  que  je  ne  combutirais  pas- si  elle  n'avait  été  que  sévère ,  a 
«lé  iiquÉe  et  impoUliqae.  Je  vais  proaver  ces  deux  amefftkms* 

GcMe  parole  a  été  i^Juite.  Car  de  quoi  aceuse^t-on  le  miaiitère  actuel?  quelle  supposi- 
tion Gat-oB  planer  nr  lui?  On  dit,  Je  crois,  qo'U  a  motivé  fiiuaiement  son  avènement» 
déjà  éloigné,  poor  ce pays-ci  surtout  (On  rit.) ,  sur  l'absence  d'une  mi|iorité.  On  dit  en- 
core qn'il  réclame  son  amnistie  d'une  portion  de  celle  (Hiambre. 

Le  cabinet  actuel  na  point  d'amnistie  à  rrrlamer;  il  exposera  ses  principes,  il  défen- 
dra ses  actes,  il  reconnaîtra  la  loi  de  la  majorité,  et  il  se  iiioalreia  Udèle  a  celte  première 
expression  de  l'adresse ,  sincèrement  adoptée  par  lui  :  u  Dynastie  nationale  !  gouverne- 
maalpiriementairo!  a 

•  Uns  ce  a'est  pas  tout  :  l'argument  de  M.  Odilon  Barrot  est  profondément  Impolltique  ; 
caTiCmeaMin  de  Itor,  il  doue  les  hommes  à  des  opinions  invariables ,  non  par  la  force 

de  la  conscience,  mais  par  une  sorte  de  falalité  indcpiMidanlc  de  toutes  les  nuidifîcations 
f\fie  cp'f  h  nécessité ,  et  que  lui-même  il  a  subies  (Approt>atioD  au  centre.)  ;  oui ,  que  lui- 
u^uic  il  è  àubies .  et  je  lui  on  fais  honneur. 

En  effict,  de  quoi  s'agil-ii  l  Sommes-nous  encore  dans  les  premières  ardeurs  et  les  prc- 
■lires  iluaions  de  1830?  Sommes-nous  encore  convaincus  qu'il  faille  tirer  immédiate- 
amm  las  dernières  conséquences  d'un  graml  mouvement  politique  qui  devait  régénérer 
la  France  en  moiaçant  l'Europe  ? 

t'ae  «eût  à  gauche.  Oui ,  cerlaiaeineot. 

M.  Vfiî.EMâisf ,  miniMre  de  l'imlruciion  publique  G'est  votre  conviction.  Mais  je 
parle  d  uu  homme  politique  auquel  je  reproclie«  si  J  ose  me  servir  de  cette  expression, 
de  s'(Hre  écarte  de  la  vérilé  politique. 

Certes,  Messieurs .  quand  la  vive  parole  de  M.  Odilon  Barrot  s'élevait  avec  véliémenoe 
centre  la  loi  des  «saociations  ;  quand  cette  loi  lui  paraissait  excessive ,  Aineate ,  son  esprit  ' 
pdiUqae  n^élalt  paa  précisément  dans  la  même  situation  que  lorsque ,  plusieurs  années 
après,  il  reconnaissait  la  nécessité  des  faits  accomplis.  (Réclamation  k  gaoclie*) 

V.  Odilos  Babbot.  Vous  dénaturez  le  sens  des  mots... 

M.  \/LLEWAix,  ministri  de  l'insintriion  publiquê.  U  reconnaissait  la  nécessité  des 
îjifs  dtcuruplis  (Dénégations  de  M.  uuilun  liiirrol.),  et  regardait  des  lois,  même  rigou- 
int^e».  iAiuime  comprises  dans  celle  déuoutiaaliou  ;  les  faits  accomplis... 
H.  Odilox  Bamot.  Jamais  1  vous  me  iiûtes  parler... 
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M.  ViixEMAiw,  ministre  de  V instruction  publique.  .!c  rr^rrlfcrais  que  le  jamais!  de 
M.  Rarrot  fiït  parfaitemrnt  oxncf  ;  il  me  donnerait  un  (lotiîf  fiin^  jo  ne  veux  pas  avoir; 
car  il  me  rt'iait  supposer  (Jik;  rcvpc'Tlenre  politique  ,  que  la  duret'  des  luttes,  que  la  (rra- 
vite  des  dangers  qui  se  révèieul  au  dehors,  et  qui  vieiiueiil  réagir  sur  1  intérieur  de^ 
assemblées,  que  tous  oes  motifs  si  pufssaos.  qae  tous  oes  afertiiieMiBttt  nlotalfes,  et 
queiqaefois  si  lerriblemeot  énergiques,  n'appreouent  rleo  aux  hommes  d'état  Je  ne  le 
crois  pas.  (Trà&bleu  \  très  bien  !) 

Je  crois,  au  coolraire,  Messieurs,  qu'il  est  une  éducation  commune  qui  se  fait  et  <;c> 
développe  dans  les  luttes  de  la  tribune  et  dans  les  orages  du  gouvernement  parlemen- 
taire: gardons  ce  mot  avec  tontes  ses  coiJSc(iuefu  <'s.  Cette  expérience,  je  la  crois  d'âU- 
tanl  plus  protiluble,  qu  die  agit  sur  des  esprits  plus  rares  et  plus  élevés. 

En  IbttUil  une  preuve?  Vous  imaginea-YOïM  que  ee  mot  progrès  que  j'aime ,  poor  ma 
.part ,  qu^on  aime  dans  cette  eoeefnte ,  qu'on  aime  sur  des  bâocs  divers  et  opposée  »  qu'on 
aime  en  le  comprenant  quelquefois  d'une  manière  dliérenCe,  et  en  se  réunissant  de 
moins  dans  le  grand  but  de  l'intérêt  national  ;  vods  Imaginez-vous  qti'i)  ne  se  réalise  qtie 
par  l'extension  du  suffrage  électoral,  que  \k\v  une  acrumulation  de  lois  (jui  apiiellent  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens,  même  nou  préparés,  à  exercer  une  partie  quelconque 
de  la  puissance  publique? 

Non,  Messieurs ,  le  progrès  se  trouve  partout;  Il  se  trouve  aussi  dans  respérience  des 
assemblées  politiques  qui  deviennent  plus  mûres  et  plus  prudentes  (Assentiment)  ;  0  se 
trouve  aussi  dans  les  hommes  d'état  qui  deviennent  plus  calmes,  moins  impatiens  de 
Tavenir,  moins  ardens  à  se  précipiter  vers  les  améliorations  «  et  d'autant  plus  capables 
de  les  faire  naître  qu  ils  savent  les  attendre.  (Approbation  au  centre.) 

Ici.  Messieurs,  je  me  sens  appuyé  par  la  loyale  impartialité  de  cette  assemblée,  qui 
soutient  eu  moi  uu  homme  étranger  à  son  enceinte,  un  homme  auteué  au  iiiiliea  d'elle 
par  un  accident  politique  que  je  n  ai  point  cherebé,  un  bomme  qui  avait  en  dans  son 
passé  l'avantage  et  le  danger  d'y  paraître  on  momen  poor  défendre  à  edté  de  M.  Dupin 
le  principe  conservateur  et  constitutionnel  de  l'inamovibilité  des  Juges. 

F.h  bii'U  !  moi  (pn  m'honore  dans  le  passé  d'une  telle  participation  aux  travaux  de  la 
t'hambre  élective,  puis-je  méconfialtre  qu'il  existe,  d  ij  rès  certaines  conditions  nrces- 
sairei»,  un  parti  de  goiivernenient  el  un  parti  d'opposition  ;  que  cela  est  dans  I  essence 
des  choses  ;  que  cela ,  malgré  les  iugéuieuses  utopies  empruntées  iiier  à  Ui  traduction  iOU* 
vent  infidèle  du  système  anglais,  laisse  subsister  encore  des  nuances  d'opinions  inlw^ 
médiaires  qu'on  ne  peut  ni  instituter,  ni  détruire. 

Ce  parti  gouvernemental  et  ce  parti  de  l'oppositioD ,  ils  ont  leurs  principes ,  leurs  déve< 
loppemens ,  et  queKpiefnis  leurs  exagérations;  ils  ont  aussi  leur  retour  et  l'espèce  d'amen- 
dement inslruclifel  puissant  qu'ils  exen  eut  sur  eux-mêmes.  Un  pny?  libre  s'élève  lorsque 
tout  à  la  fois  son  opposition  devient  plus  modérée,  et  lorsque  sou  pcuii  de  gouverne- 
ment, en  restant  aussi  ferme ,  devient  plus  conhant  el  plus  calme.  (Très  bien  !)  Ce  sont  1^ 
jévénemens  qui  amènent  ce  résultat  ;  c'est  la  nécessité  des  ehoaes  qui  détemine  ce  progrès 
moral  et  politique.  I.4irsque  le  prioeipe  même  du  Gouvernement  est  mis  en  douta ,  lonque 
la  discussion  touche  à  la  faction .  lorsque  la  révolte  mugit  aux  portes  du  sénat,  alors  ce 
parti  gouvernemental  est  conduit  à  déployer  tmc  trrande  éneri^ie.  en  proportion  mAmede 
la  i-rattflf-nr  fies  périls  (pii  assaillent  au  dehors  lasiociété.  Lorsqu'au  contrnirr  les  c&prit» 
»ont  plus  câlines,  que  le  danger  a  disparu  ,  alors  le  parti  gouvernemculut  se  modère,  et, 
je  oe  crains  pas  de  le  lui  dire  à  lui-même ,  il  se  corrige  souvent.  (loterrupUoD  à  gauche.) 

Ce  résultat,  IkuMl  l'accuser?  oe  Ibutril  pas  y  applaudir?  ne  ltal4l  pas  le  laisser  se  déie- 
lopper?  Paot>il,  an  contraire,  avec  un  art  fttal,  avertir  sans  cesse  cens  qui  tout  séparés 
que ,  par  *icuiie  de  leurs  eitrémilés ,  ils  ne  peuvent  se  rejoindre  ?  Fant-il  erapécber  que 
ce  que  vous  regardes  comme  le  parti  de  la  modération  et  de  la  stabilité  se  grossisse,  ne 
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ks»  des  conquêtes  noUTelles,  etqo'en  môme  teiil|lfil  n'apporte  dans  l'application  des 

^iocipcslcsménagemens salutaires  qui  lui  raiiir-ncnt  libromcntlps  ailliésions  honorables? 

Non  ,  M"»*i('nr'<,  il  n>n  est  pas  ainsi.  Apr«'s  les  luttes  laborieuses  et  vioîentes  que  les 
^miers  luoua'us  d  un  établissement  politique  font  naître  dans  un  pays,  après  res  luttes 
des  focUoQii  au  dehors  et  des  partis  dans  TeDceiote  uatiouale,  il  s'établit  une  trêve ,  un 
opfroelMmol,  luw  attéDoiUoD  respeettve  :  des  boiDines  qol  erojtknA  derolr  te  rcpous- 
«f  Vn  rsotra»  s'apevQotreolqD*!!  y  a  dans  la  sinoérité  de  leois  eonvicttoos  plnaienn 
yalBti  ffé  m  rap|in«ilieiit  ;  des  bommes  qui  aTSient  setvl  reppoBitloii  avec  ardeur  s*aper- 
^tveot  qu'ils  oot  atteint  une  partie  da  but  qne  devait  se  i)roposcr  leur  opposition  ;  ils 
s  arri*tent  alor?5.  FA,  d  antre  part,  ceux  qol  avaient  défendu  avec  énergie  les  intc'rôts  du 
pouvoir.  nn<  fieserter  eett*^  (\hisp  sans  méconnaître  les  principes  qui  les  inspiraient, 
s'aperçoivent  (juc  des  temps  j:tlus  calmes  ne  demandent  pas  les  mêmes  efforts,  qu  ou  a  pu 
quelquefois  trop  réclamer  de  leur  zèle  pour  le  pays.  Il  s'opère  alors  ce  que  nous  avons  vu 
di»  wa,  tNDps  que  je  ne  rendrais  pas  dfer  poor  niodèle,  eicepté  quand  fl  s'agit  de  lui 
ssiliiHiili  I  un  deasple  de  modératiim  et  de  liberté. 

Ainsi,  sous  la  restauration,  les  luttes  entre  les  partis  n'eurent  pas  toujours  le  nirme 
degré  d'intensité.  Un  parti,  d'abord  bien  faible,  réduit  à  (piinze  membre,  et  qui  repré- 
smtait.  pour  ainsi  dire,  dans  le  Parlement  ,  un  souvenir  de  la  nation  Tirés  bien!), gran- 
dit, se  forlilia  ,  devint  égal  presque  k  la  force  du  (ioiivernenieiit.  Alors,  le  dirai-je ,  il  eut 
quelquefois  des  impatiences  excessives;  car  il  n'e&l  donné  a  personne  de  ne  pas  abuser  de 
sa  fioMt  aide  ses  espérâmes  ;  il  s'avança  trop  vite  ;  il  ?o«lut  imposer  trop  de  sacrifices  à 
In  Ml,  et  se  saisit  trop  brasqnenient  do  povroir.  Alors ,  dans  son  propre  sein ,  il  s'opéra 
meKiBBon.  Desbommcs  honorables,  de  pnissans  orateurs  vinrent  appuyer  ane  opinion 
plus  modérée.  Le  parti  du  Gouvernement  se  reforma  pour  être  bientôt  eiagéré  jusqu'à 
la  démence.  Mais  cette  condition  d'exagération  n'était  pas  dans  le  concours  qni  lui  était 
accordé  -,  m  rmnfraire,  si  ce  concours  avait  été  plus  complet,  le  GouTernemeut  aurait  eu 
plus  de  modération ,  et  par  cela  même  plus  de  durée. 

A  ces  idées  si  simples ,  qui  sont  tirées  de  notre  histoire  récente ,  quelle  objection ,  quel 
sislèsni  sentuiffe  oppose  riltautra  oiatenr  qoe  Je  eonbats?  qoél  remède  offte-t-il?  La 
sétoma  éketoraie.  (HonTemenl  de  M.  OdOon  Barrot.)  C'est  dans  la  réfiwme  âeetorale, 
considérée  soit  comme  matière  d'étude,  soit  comme  disposition  législative  à  réaliser; 
c'est  dans  la  réforme  électorale,  non  pas  absolument  méconnue,  mais  prudemment  re- 
poosseepar  ia  pamlc  forme  ot  loyale  de  deux  de  mes  collègues,  qu'il  a  placé  le  véritable 
progrès,  le  véritai>le  iatérèt  et  presque  le  salut  de  la  France.  Eh  bien!  j'avoue  que  Je 
serais  confondu  si,  dans  une  assemblée  politique,  dans  une  assemblée  appelée  à  répéter, 
ans  ne  fMan  qne  je  cn^  salutaire  pour  l'avenir,  ces  mots  de  dynastie  nationale  et  de 
jSBtMnimeiit  parlementaire,  on  croyait  qoe,  dii  ans  après  nne  révolotton  politiqne  qui 
penvait  devenir  une  révolution  sociale,  le  grand  intérêt,  le  grand  dev(^,  c'est  de  mettre 
à  l'étude,  de  mettre  sur  le  chantier  un  plan  de  réforme  électorale. 

Pour  moi,  Messieurs,  fidèle  à  cette  expression,  gouvememenl  parlementaire  je  pense 
que  le  grand  intérêt,  le  grand  devoir,  c'est  l'intérêt,  le  devoir  qui  vous  est  imposé  par 
notre  pays,  c'est  de  durer .  c'est  d'être  une  Chambre  des  Députés  qui  subsiste  et  croie 
acis-îaîme.  Messienis,  songez-y  bien ,  depuis  dii ans,  il  y  a  eu.  je  crois,  cinq  dissolu- 
QSis.  AM^  in  vie  BMTenm  de  la  Chambre  des  députés  de  France,  après  ces  gninds  évé- 
aoMM  qu'A  s'agit  da  consolider  et  d*aiermlr  contre  foutes  les  attaques  des  factions  et  des 
IRttmdtaMy  It  Tie  moyenne  de  cette  assemblée,  sur  laquelle  repose  la  force  et  les 
F^péraoixs  da  pays ,  a  été  de  deux  ans  î  (Mouvemens  en  sens  divers.) 
}l.  C.LM^-Bizoïy.  <>  est  trop  long-temps  encore. 

M.  Vfi,i  KMAiM ,  ministre  de  i  in  si  ructim  publique.  Kh  bien  !  puisqu'on  a  tant  cité  l'Angle- 
krre,  on  doit  se  souvenir  que  ce  qui  par<iilrail  un  lleau  aux  Anglais,  ce  qu'ils  ont  rejeté 
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•  (le  leur  constiîntioii ,  (oïliiiciM-l  deventic  puisynntc  pour  la  liljcrté  comme  pour  le  pou- 
voir, cVsl  le  piu-lniiriU  triennal,  c'est  la  courte  diircc  des  assemblées  législaliM'ï.;  ul  vou> 
lie  vuudi€2  pas,  par  coiiHcquont ,  nom  imposer  la  nécessité  d'une  nouvelle  dissolution. 

Savez-Yous  ce  qui  est  purlemenlaite  ?  c'est  que  la  Chambre  des  Députés  actuelle 
dure  el  se  maintfeope.  Seres-Tou  ce  qui  est  pariemeotaire?  e*est  qne  la  Cbamlm  soit 
rapprochée  du  pODTOir,  et  par  lè  contribue  è  le  diriger,  à  l'afléniiiri  c'est  qoe«  par  sa 
dorée»  die  6te  l'csiuM  ancc  aux  factions  et  donne  la  confiance  aux  bons  oitoyoos.  I/expé- 
ripnro  d'tinc  assemblée  politiqae  fkit  sa  force  à  eUe-méine ,  et  en  fiiisant  sa  force,  réasit 
sur  le  pouvoir. 

Messieurs ,  à  coté  de  ces  considérations .  les  inl(Ti"^ts  personnels .  les  inlcnHs  transitoires 
des  hommes  qui  ne  cherchaient  pas  le  pouvoir,  qui  1  avaient  plus  d  uue  fois  refusé  à  dta 
amk  Olnslres et  pidiiai»,  ces  ialéréts  sont  pea  de  chose.  Le  derolr  de  ces  hooiMi, 
Messleors»  a*est  pas  de  s'époiser  en  efforts  ponr  rester  plus  on  moins  de  tempe  ao  poo- 
▼oir;  c'est  de  Aire  qoe  la  condition  do  pouvoir  soit  honorable  et  digne.  So|ex  une  Ibroe 
parlementaire ,  pui^^quc  cette  expression  est  la  devise  de  votre  adresse  ;  soyez  une  Chambre 
de  Députés  puissante  cl  durable,  confiante  en  elle-même ,  et  par  conséquent  ne  voulant 
pas  Trapper  de  nullité  le  mandat  (ju  elle  a  reçu  ;  soyex  «no  nssemblée  forte,  et  nionlrei  à 
vos  électeurs  que  vous  ne  les  chaagere/  pas,  que  vous  u'augiiieulerez  pas  préaiaturémeot 
Mir  nombre .  et  que  vous  vous  croyez  assez  bien  choisis,  assez  légalement  délégués  par 
eux  pour  représenter  Hotérét  publie  et  le  vora  de  la  nation  par  votre  mijoriié.  Que  cette 
minorité  soit  éclairée ,  puittaote ,  amie  du  Trône ,  et  qoe  le  ministère  se  retire  s'il  le  fat. 
Je  me  féliciterai  si  je  vois  les  intérêts  de  mon  pays  assurés  par  la  sage  et  patrioUque  io> 
fluencc  de  la  Chambre  des  Députés. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mol  à  répondre  à  l'honorable  orateur,  hul 'pcndamuient 
des  erreurs  de  faits  et  de  principes  ,  il  est  tombé  ,  ce  me  semble,  dans  une  conlradictioa 
plus  palpable  encore,  lorsqu  il  a  bUnie  le  cabinet  d'aspirer  ù  uue  majorité  qai  réunirait 
de  piudeors  points  les  élémeos  conservateurs  et  libéraux  de  œtle  assemblée;  lorsqu'il  a 
nié  la  possibilité  d'noe  pareille  formation ,  et  que  cependant  il  nous  a  dit  qu'il  aurait  idlu 
créer  un  parti  intermédiaire,  que  ce  parti  serait  la  Ibroe  du  pays;  qmbce  parti  pouvait  s» 
former;  que  c'était  notre  faute  s'il  ne  se  formait  pas. 

Kh  quoi  î  ce  qui  vous  paraît  juste  et  naturel,  ce  dont  vous  avez  donné  l'exemple,  vous 
le  déclariez  tout  ù  I  heure  iiiipossii)Ie,  par  une  contradi(  tion  avec  vous-même!  Car.  enfin, 
vous-même,  dans  l'opinion  que  vous  avez  long-temps  soutenue  avec  éclat,  vous  étea  diik 
le  chef  d'un  parti  intermédiaire  ;  en  deçà  de  vous,  derrière  vous»  il  y  a  des  hommes  qsi 
veulent  auHlélà  de  ce  que  vous  vooloz.  Dans  une  section  de  la  caïambre,  voua  êtes  d'Un 
parti  intermédiaire.  Comment  interdiries-vous  au  Gouvernement,  comment  ioterdirica- 
vous  à  tons  les  intérêts  sérieux  et  pennanens  de  se  réunir  pour  donner  au  pouvoir  celte 
force  dfuit  on  lui  reproche  de  manquer?  Comment  leur  interdiriez-vous  de  former  aitssi 
un  parti  intermédiaire  entre  quelques  exagérai  ions  diverses  (|ui  sentut  toujours  peu  nom- 
breuses? Car  le  vœu  de  la  (Chambre,  semblabtc  u  celui  du  pays,  est  pour  railcrittiâSC- 
ment  des  insUlutions  et  du  TrOnc.  (Très  bien!  très  bieni) 

IL  OoiLOJi  BAikOT.  Quand  Je  suis  monté  à  cette  tribune,  je  n'espérais  pas,  et  Je  ne 

me  proposais  même  pas  de  détruire  l'illusion  qui  a  déterminé  quelques  hommes  à  accep- 
ter le  ministère  actuel.  J'ai  assisté,  dans  le  cours  de  ma  carrière  politique,  à  bien  des 
maria;.'es  de  raison  ^Ou  sourit.  '  :  j'ni  entendu  bien  de  res  protestations .  bien  de  ces  appels 
à  la  conciliation  déçus  presque  aussitôt,  parce  ipie  les  iiositions  fausses,  les  |MisiliojKS 
contre  nature  ne  peuvent  jamais  s'améliorer,  elles  ne  font  qucs'afrgraver  en  se  prolongeant. 

Je  crois  h  vos  protestations  en  faveur  du  Couvernemcnt  parlementaire.  On  ne  peut  pas 
et  on  no  veut  pas  désavouer  tout  un  passé.  Eh  1  mon  Dieu  t  seulement  la  pudeur  pnbliquo 
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Toas  m  «wpAelienitt.  Hais  qatod  tous  9fei  Inwrit  sur  rotre  drapeau  politique  ces  mots  : 
fMmmmewl  p&rUmmUUre,  afer^vons  bien  leoti  à  quelles  condttioos  tous  pouTiez 
féiHBer  la  sincérité  te  gouveraerneut  pariementaireY 
Tonsafez  reoonna  mm  dontc.  vous,  hommes  intelligens,  habitués  au  mouvement  de 

M»  idstitniîon». ,  qne,  pour  n'aliser  le  gouvernement  parlementaire  dons  ce  pays,  il  ne 
suffisait  pa>  de  le  dire,  de  i  inacrifc  dans  une  adresse,  il  ne  suffisait  pas  mèim  de  l'écrire 
dans  les  colonnes  du  Moniteur  ;  le  gouvernement  parlementaire  est  un  Tait  qui  subsiste 
par  sa  fiotee.  H  fSiot  être  grand  et  Tort  pour  eoa?rir  b  Couronne ,  et  d'autant  plus  grand  et 
|i«a  fiwt  qoMlai  qa*OD  Tcnt  eounir  est  plus  grand  et  plus  fort  loi-ménie.  (  Hourement.) 

le  ne  lerîeodrai  pas  sor  des  Térités  qni  se  produiront  par  la  suecessioa  des  fiiita.  Nous 
verrons  si  vous  avez  les  conditions  nécessaires  pour  réaliser  le  gouvernement  pariemen- 
tairc  :  si,  n'ayant  pas  le  «entiinent  de  la  forée,  vous  n'ire?  pas  quelfiiieldis au-delà ,  comme 
quand  vous  vous  ôtes  interposés  entre  le  droit  de  ^Taco  et  de  Justice;  ou  en  deçà,  comme 
lorsque  voui»  avez  en  quelque  sorte  déserté  votre  droit  dans  le  discours  do  la  Couronne, 
le  ne  reviens  pas  sur  celte  discussion-là  ;  mais  je  ne  puis  pas  me  résigner  à  subir  le  re- 
praehe  deeontradielions  que  yous  m^adresses  »  à  savoir:  que  j'ai  accepté  les  ikits  aoeom» 
iKi.  Tous  n^étiei  pat  dans  cette  Chambra  quand  J*ai  prononcé  ces  paroles. 

SI.  ViLLEMAiTT,  mimsin  dt  ViMtrmBHm pvitlUqm,  Non,  mais  je  vous  lisais. 

M.  Odilox  Iîarrot.  Vous  avezptr  vons  tromper  sur  leur  apf  li(  aU<in  et  sur  leur  port<^e, 
a  Toccaston  d  une  discussion  sur  les  afïaires  étranfrères,  et  alors  que  se  produisaient  des 
qnestiODS  de  paix  ou  de  euerre,  la  cpieslion  devenue  liislorique  de  savoir  si ,  le  lende- 
liiâio  (le  notre  révolution  de  Juillet,  il  était  plus  utile  au  nouveau  gouvenieuteiil  de  s'ini- 
potnr  ans  paissances  étrangères,  de  déchirer  les  traités  qui  pesaient  sur  la  nation  de- 
pnb  14ll(  et  1616 ,  de  reoou? rer  la  toale-puisBance  de  la  nation  firançaise ,  et  an  moyen 
des  nouveaux  élémens  de  force  qu'elle  pouvait  puiser  dans  la  révolntion  de  Juillet,  de 
lui  feire  restituer  ses  frontières  naturelles;  ou  bien,  s'il  fallait  accepter  ces  traités,  s'il 
fallait  mendier  la  reconnaissance  des  puissances  étranicères,  s'il  fallait  accepter  le  f^tatu  quo, 
l'ai  lotté.  j'ai  combattu  en  1830  contre  une  tendance  qui  me  paraissait  blesser  le  senti- 
meotde  dii^oilé  de  notre  pa)s;  J'ai  combattu  contre  une  tendance  dont  je  prévoyais  les 
coMiqaeawr  nttérieores,  contre  nae  tendance  qui  me  paralisnit  laisser  sans  satlsIiMilion 
WÊBéeÊpÊtÊ  Impérieuses  nécessités  de  notre  révolotion  de  Juillet.  Mais  quand  sept  ou 
baManf  après  ces  questions  se  sont  reproduites,  quand  il  s'est  agi  de  question  de  paix  ou 
de  guerre ,  quand  il  s'est  agi  de  revenir  sur  le  passé ,  j'ai  dit  :  J'accepte  les  faits  accom^is^ 
car  si  voM<;  vouliez  que  je  ne  les  acceptasse  pas,  je  vous  dirais:  Rendez-moi  l'enthou- 
siasme de  i8.î0,  rendez -moi  lélan  du  pays...  (Adlicsioii  à  gauche.)  rendez-moi  lossym- 
patbi(£  européennes,  et  alors  je  ne  vous  céderai  pas  les  faits  accomplis.  (Nouvelle  adhé- 
sion.) Mais  déloomer  ces  paroles,  mais  les  appliquer  aux  lois  de  septembre,  à  votre 
système  ^NnUiaidation  et  de  restriction,  à  tout  ce  qni  a  constitué  le  système  du  gourer- 
■mnent  lotérieor  du  pays;  mais  croireqne  je  reriens  sur  mes  principes,  sur  la  M  qne 
J'ai  dans  la  démoonlie  du  pays ,  et  sur  ma  confiance  en  elle  ;  croire  que  Je  reriens  sur  ces 
vérités  que  j'ai  incessamment  proclamées  à  cette  tribune,  que  le  seul  moyen  de  puissance 
et  d action  de  notre  Gouvernement ,  c'est  de  se  confier  profondi  nicnt  dans  le  pays;  c'est 
de  respecter  surtout  et  avant  tout  le  droit  sous  lefjuel  la  (iourvume  a  été  donnée  ;  c'est 
lorsque,  par  l'entraincmont  des  réactions,  on  a  eu  le  uiallieur  de  porter  atteinte  à  ce 
droit,  de  le  rétablir  dans  tooie  sa  pureté;  c'est  de  respecter  le  droit,  afin  que  le  pays . 
qa»  k  peuple,  qne  tous  le  respectent  également. 

Tsis  jMvIet  de  In  réforme  électorale ,  et  vous  oroyes  m'embarrasser  lorsque  tous  dis- 
OtopéBfllBnMiit  tons  les  détails  d'une  réforme  électorale.  Est-ce  que  vous  me  «aroyez 
mspn  sérieux  pour  accepter  în  discussion  sur  un  pareil  terrain?  Est-ce  que  vous 
ovjcf  qne  J'ni  ffàt  des  détails  d  une  réforme  électorale  un  programme  politique?  Mou 
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prognnnepolitiqueflloiiiiear,  e^flftqoeta  réforme  élaetorale  doit  ètie  ooiiiidérèecQ«iiw 
iiiM  néoeallé;  qo'elle  ne  fera  poMible  qM  loiaqoe  eetle  néeevtté  sert  géoénleiMiii  «t 

uafTeneUement  sentie.  (Interruption  prolongée.— Fote  aticeirtre.  Noos  ioniiieed*eB00f4.1 

M.  Odilom  Babbot.  Ne  vous  r^>crit'2  pas ,  Messieurs ,  et  ne  vons  étonner  pas  que  dans 
une  question  pralUpH»  je  eonsiille  la  possibilité.  Lorsque  vous  vêtiez  tic  convi  iiir  que  cin- 
quante ministres  se  sont  successivement  eàsajés  au  pouvoir,  que  cinq  Cliaini)res  ont  suc- 
i^essivement  avorté  dans  leurs  efTorls  pour  constituer  le  gouvernement  parlementaire  dans 
ce  1  a  V  s  ;  lorsque  vous  recoQuelttez  qo^il  j  a  dans  les  hommes,  dans  les  pooTOlrs  poil- 
tiqoeide  st  immenses  et  de  ri  intimes  dilllenltés  à  mettre  en  eelioo  le  goaTenementie- 
piésentatif  ;  lorsque  tous  le  reeoDnai8B<»  ainri  en  présence  des  flitts*  ehl  |e  oonfols  folrs 
confiance  héroïque  à  continiier  ces  expériences,  et  je  ne  veux  pas  la  troubler.  Vous  con- 
tinuerez. Mais  lorsque  vous  y  aurez  échoué  ii  vofr*'  four,  et  déjà  vous  avez  dérlnrê  à  la 
face  du  pays  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  politique  dans  le  pays,  vous  me  permeltrez  de 
commencer  a  croire  avec  le  pays  qu'il  pourrait  bien  y  a\oir  un  mal  plus  profond. 

Je  ne  dirai  pas,  comme  Ton  des  ministres,  que  ce  mal  est  plus  baot  :  Il  est  dinste 
viees  de  noire  loi  éleetorale. 

Ansd  raTons-nont  soomise  k  répreoTe  de  Teiamen  et  de  la  dlNOSsioB. 

C'est  on  grand  travail  que  nous  noi»  somni^  proposé  :  nous  n'y  mettons  pas  la  ténié» 
rité  et  l'aveuglement  que  vons  voudriez  nons  y  voir  nir  ttre.  (Rires  à  gauche.) 

Nous  savons  (|ue  les  réformes  électorales  et  les  réformes  politiques  sortent  et  sont  tDii- 
jours  sorties  toule»  faites  de  la  fouruaisu  des  rcvuluUons,  et  nous,  nous  voulons  faire 
une  réforme  politique  dans  le  calme  et  le  silence  des  passions ,  nous  voulons  la  foire  par 
la  force  des  convictions  et  sons  rinfloence  d'une  nécessité  produite  dans  le  parlemsat; 
c'est  pour  céta  que  nous  nous  en  oceopons  sérieosement,  et  que  nons  fUsons  on  appeli 
la  conscience  de  tous  les  hommes  éclairés  du  pejs. 

.le  vous  ai  livré  toute  ma  pensée.  Je  n  ai  pas  chaM;.'é  dejiuis  1830.  Comme  je  vous  le 
disais  dans  mon  premier  discours,  mes  convictions  ne  se  sont  pas  alTaiblics ,  elles  sesoet 
fofftiiiées.  Cette  déciaratïoo  puisse-t-ellc  vous  aider  à  vous  donner  une  majorité! 

M.  ViLuniAiif ,  mmSUr9  d«  Vhuirw^impiiblifm*  Ce  n*est  pas  pour aollieiler  nne  ai* 
Jorité  qoeje  reprends  la  parole:  |e  ne  hi  soohaitends  pas  ri  elle  n'était  pas  ntOe  an  payi! 
c'est  pour  défendre  nne  conTlctlon ,  c'est  ponr  répondre  à  H.  OdHon  Barrot.  Ce  qêi  ne 
Adt  cndre  à  la  faiblesse  de  ses  argumens,  c'est  qo*nne  doolrie  insistance  de  la  part 

orateur  aussi  éminent...  (Bruit!  Interruption.) 

.Messieurs ,  je  répète  ma  phrase  et  ne  la  change  pas.  Ce  qui  me  fait  croire  à  la  faiblesse 
de  ses  argumens,  c'est  qu  une  double  insistance  de  la  part  d'un  orateur  si  éminent  n'a 
pas  ébranlé  ma  conviction. 

II.  Odik»  Bamt  a  dit  {Je  raprodols  ses  pannes)  qoe  k  ministère  ne  peut  pis  remplir 
la  mimion  qu'il  a  aooeptée  dans  une  eircoDSiance  dont  on  ne  mécoonalt  pas  le  prix; 
qu'il  ne  peut  pas  absolument  la  remplir,  parce  qu'il  faut  être  grand  et  fort  pour  couvrir 
la  Couronne.  Eh  bien  !  qu'ils  viennent  les  grands  et  les  forts,  surtout  qu'ils  puissent  s'i^n- 
tendre;  qu'ils  prennent  le  pouvoir,  qu  ils  le  gardent,  nous  les  en  lïénirons  au  nom  du 
pays.  Que  M.  Odilon  Tiarrot  y  vienne.  (Muuvemens  divers.) 

Messieurs,  sans  y  être  intéressé,  et  parce  que  je  n'y  suis  pas  intéressé,  je  respecte  plus 
que  personne  le  droit  dlTin ,  la  légitimité  du  talent;  mais,  dans  les  questions  politiques, 
le  talent  de  la  parole  n'est  pas  tout  ;  ce  n*est  pas  taleat  contre  talent  qu'il  Ihut  oppossr, 
c'est  système  contre  système.  A  cet  égard ,  je  dirai  que  dans  un  pays  qu'hier  on  a  si  sea- 
vent  invoqué,  personne  n'a  jamais  réclamé  le  pouvoir  au  nom  de  ia  supériorité  de  sen 
talent;  on  ne  fa  jamais  réclamé  (ju'au  nom  d'un  système  pins  sa2:e,  mieux  lié,  plus  utile 
an  pays  que  celui  de  ses  prédécesseurs  ou  de  ses  adversaires.  (Très  bien!) 
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Ûpe  ce  sjslème  se  produise,  et  qae  la  Chambre  le  Juge.  (TfonvaUe  approbation.) 

Oi  QM  ntmvnm  w  ûn  ayalèawdellioiiorabte  orateor  anqiidje  lipoods  m  ma  pa- 

rjîi  pas  avoir  cotte  supériorité  qui  doit  déleraliMr  la  conviction  de  la  Chambre. 

I»ui!><ju  il  a  parlé  d'héroïque  confiance^  scntimpnt  que  je  n'ai  pas  du  tout ,  et  qui^  par 
coasétjuent,  ne  me  donnp  pas  d  illtision  personnelle ,  j  avnnp  qu'à  mes  yeux  !'liéroi(jiie 
couft^nre ,  c  e&t  de  remuer  1  iiiiniense  ({uestion  de  ia  réforme  électorale,  en  croyant  qu'on 
pourrail  i  arrêter,  (^tt  emtre.  Tr^  bien  !j 

CM  nrtoiit  de  It  ramoar  pour  la  moDtrar  «nm  imaciirioailé  au  poblie  (NooTfllia 
Hfiintiatlnm»  «Min.]»  ^  i^Mir  Are  CBaoile  qe*il  ImiI  «llendra.  Gea  qneekiona-là  aoDt 
brtlaalVt  daogaiaaaei  :  lea  mauer  sans  avoir  l*liiteiitki«  de  les  réaoodre  promptenieiit» 
c^est  une  imprudence  politique.  (Très  bien.) 

Votis  rnns  pl.nVnoj:  de  la  faiblesse  dn  pouvoir  parlementaire,  et  de  la  faiblesse  plus 
ïmiid'  f  tndi  L  du  pouvoir  qui  doit  sortir  de  sc  n  m  iri;  et  croyez-vous,  Messieurs,  que, 
paniii  luules  les  causes  qui  menacent  d  altaiblir  un  semblable  {îuuvoir,  il  y  en  ail  une  plus 
grave  qoe  d'aveKir  incessamment  l'opinion  publique  que  la  base  sur  laquelle  repose 
m  peamir  aat  défeetoeiise ,  et  qu'il  bat  la  bUineranUoQrd'bui  pour  te  ebanger  éeimiB  ! 
{jÊmmmtm.  Tbèa  bieet  e*eil  mil  )  4e  ne  eroia  paa  que,  peiiUqneBMot  pariaot,  il  y  ait 
quelqne  chose  de  plos  contraire  à  l'ascendant  periam^ita  ire,  et  dès  lors  aux  véritable 
intérêts  de  la  liberté  réelle ,  qui  veut  que  le  parlement  soit  actif ,  puissant,  accrédité  dans 
le  pays,  et  qu'il  pèse  d'un  grand  poids  dans  le  conseil  de  la  Couronne;  mais,  pour  cela . 
Meâfiieurs ,  il  faut  qu'il  soit  reconnu ,  non  contesté,  et  qu'on  ne  parie  pus  chaque  Jour  de 
le  remplacer  et  de  changer  son  origine.  Faites,  s'il  le  faut,  que  le  ministère  soit  remplacé 
eoMW  ieanlBnnt,  mais  n'avertissez  pas  la  Franee  qa*il  soit  poasible  de  dire  que  la 
ChMèndaa  Oépoléi  ail  iaraHiiaiite.  (Marquée  nonbieasea  d'approbetloo.) 

M.  DE  Salvasdy.  Hessiente,  en  entendant  dana  laaéeneediiler  lea  orateurs  qui  se  sont 

succédé  à  cette  tribnne,  je  dois  dire  que,  pour  mon  compte,  je  ne  partageais  tiullement 
le  décourat:enîf»nl  dont  tous  les  discours  étaient  remplis,  fcn  voyant  l'état  de  la  Chambre, 
ca  «oyanl  ce  qa  ou  appelle  le  fracUonnement  de  toutes  les  opinions,  l'impossibilité  de 
constituer  uoe  majorité.  Je  n'ai  remarqué  qu'une  cliose  :  c'est  le  progrès  réel  que  lu  pays 
aliaCteMbin  dnifentàeatteanaienneni^forttéqolaeréé,  par  meonflanaeetBon  appli- 
enlien  A  léaDodre  tontea  lea  difliaiilléa  qol  peialent  anr  te  peje,  on  élatde  eboeee  telqo*ll 
■"y  a  plna  deqoestions  réelles  au  milieu  de  nous  poar  diviaer  eneore  lea  menbreade  celle 
grande  majorité  qni,  dans  les  dernières  années,  ont  tourné  trop  souvent  contre  eux- 
mf-mes  les  forces  qu'ils  avaient  si  long^-temps  coaaacréea  à  la  canae  oommnoe,  et  qa'ila 
sott  libres  de  lui  consacrer  désormais. 

J  avais  compris  qu  une  majorité  était  prête  ù  renaitrc  dans  cette  enceinte,  que  des 
baRiérai  d'an  movent  allaieot  disparaître ,  qu'alors  nons  rentrerions  dans  la  Térilé  des 
alMipnas  «t  oe  qoeje  arajoia  hier,  je  te  aate  ai^ovrd'hals  M.  OdUon  Barrot  est  vem 
Êtm  rappnnctee.  Je  te  weaarate  d'être  enlta  eorll  dn  aOenea  dana  ieqoel  II  s'était  rén- 
ové, d'avoir  relevé  son  drapeau.  Lorsqu'un  dn^iean  est  deboot  dana  un  système  sérieu- 
tfment  parlementaire ,  je  suis  tranquille,  il  y  en  anra  bientôt  un  second.  (Très  bien  1} 

Les  progrès  qiienntis  nvnns  fnifs  depuis  hier  sont  ronsîi1(''rnî>les  ;  car  l'opposition  a  ap- 
portéàJa  tribimc  dt  s  j^riin  ijics ,  die  a  flxé  son  ii n  iin,  un  terrain  nouveau,  et  je  m'ap- 
iriaudts  fu'ii  soit  nouveau,  car  c  est  la  une  de  nos  victoires  ;  et  en  même  temps  le  pouvoir 
qae  nous  avions  vu  indécis  et  flottant,  le  pouvoir  à  qni  nons  avloos  demandé  son  secret 
Mosquils  défemiiiAt  à  nona  tediie,  te  poafoir  a  cenmeneA  à  te  Mre  entendre;  ear 
Il  A  pa«  «oeore  été  poillir,  il  a  d^  été  éloquent  »  fi  a  dHlè  pria  nne  pteee  an  nlUea  de 
M«»  etee  n'est  pns  évidemment  dans  celle  pnrtte  de  In  Chambre  (L*orateur  montre  le 
«ké  fMMies.)  qu'A  n  ptenté  aon  drapeau.  {Monfeaiiettt — Pinstaiirs  «Of«  :  Très  bleal } 
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Coi  wiuUmi  k  riwlilto  orateor  aoqoil  Je  mocède  que  j'ai  le  droit  de  Ib  dira  j  «ttai- 

même,  tout  à  l'heure,  avec  la  modaitio  qu'il  peut  mettre  à  partar  dd  talaot,  le  faillit 

onlcndre  h  la  Clinmbrc.  J.'('Ioqnence  n'est  tmil  d;ms  Ip  frntivorncment  rcpn-îîrn- 
talif;  i!  ?!<»  snnît  pns  do  parler  à  une  assciiibli'p  d'Miianièrc  à  remuer  des  sentiinens 
qui  soiil  prolorKli'inenl  en  elle;  il  ne  sulïit  pas  do  s  atlacher  enfin,  et  fortement,  à 
cette  grande  idée  de  la  stabilité ,  qui  devient  hcui  eusemcitt  le  besoin  commun  de  tous 
les  esprits  ;  il  font  eneore  apporter  des  principes  eertatot  ;  et  quand  on  a  dit  à  eailaClii»' 
bre  qa*c]le  dorera»  qaaiid on  renelialne  aTcelmbileU à  aa  eaoaa,  en  Ini  rapgéfleataat 
qa'aile  doitsc  dérendre  contre  tous  les  envaliteenieiia  qu'oo  voqdraK  prodriradara  le 
corps  dont  clic  ('-inane,  il  Taut  une  chose ,  cl  c'est  la  premit^re  condition  da  gaMWBe» 
ment  représentalil  .  il  faut  parler  de  manière  h  constilupr  une  majorité. 

Or,  déjà,  dans  un  discours  proroiidi-meiit  [)olit!(îMo  (juo  la  Ctiambre  avait  entendu 
hier,  j  avais  remarqué  une  tendance  qui  s'est  repruduilc  dans  celui  que  la  Chambre  vient 
d'entondra* 

Qo*a-4^  dit?  Qu'O  j  avait  dans  le  grand  iwrtl  gooveraenBantal  qae  l'oa  vent  Mm 
aeeepler,  et  tt  le  font  bien,  un  oommeoeement  d'oppoeiUoQ  dont  la  daatinéadtaitdegWB» 
dir;  qu'il  y  nvnitdes  exagérattons  dont  il  faudrait  ae  séparer.  Où  sont  ces  exagératHMs» 
et  quelle  est  cotte  «^['position  nouvelle  dont  non*;  parlait  hier  M.  le  minisire  des  travaux 
publics,  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  prévoit  de  nouToau  ?  I. a  question  est 
grave ,  Messieurs  ;  car  la  difficulté  de  ces  derniers  temps  ,  celle  qni  pèse  sur  le  cabinet  ao 
tuel,  autant  et  plus  que  sur  tout  autre  cabinet  qu'on  eût  voulu  former,  c'est  de  remeUrc 
ememlile  cea  linokioos  de  ranciemie  minorité ,  saDs  leaqoeliea  me  maloifté  n^eit  po.  Cl 
pourtant  que  lUtee-voos  t  Voaa  troom  qall  d>  a  paa  emora  aaaei  de  flpaiHhwwMwai, 
voua  en  demandez  un  de  plus;  voua  tirnivea  qaeleaperlia  ne  aont  paa  aisez  nonbnax, 
vous  demandez  (piiin  parti  nouveau  se  forme,  se  prononce;  ou,  pour  mieux  dire,  c'est 
vous,  hommes  du  pouvoir,  dont  l'éducation  a  été  formée  si  vite  sons  tant  d'autn^ 
rapports,  vous  (pii  avez  si  tôt  ap|)i  is  que  la  stabilité  est  fe  premier  besoin  des  tlali, 
qui  venez  demander...  quoi?  dans  celte  dissolution  de  tous  les  partis,  dont  la  (.hambre 
gémiaialt  liier,  dana  ee  firaetiouMmeiit  qui  rand  tont  Inponible,  an  fraclioefteBnat 
nouveau. 

(L'orateur,  se  tonnant  ven  le  couloir  de  droite,  où  ae  trouve  M.  le  adiilalra  de  llai- 

truclion  publique,  au  milieu  d'un  gnnqpe  nombreux ,  l'invite  h  vouloir  Uenreprandit 
M  place.  Interruption.)  Je  ne  ferai  remarquer  qu'iinr  rlmso  à  la  chambre,  c'est  que  m 
ministres  auxquels  on  contestait  le  nom  de  parlenu  nim  i  s  qnniifl  un  des  membres  de  la 
(jiiambre  leur  succédait  à  la  tribune,  ne  quittaient  jamais  ieur  banc. 

Une  voix.  Voua  étiez  presque  en  permanence  dans  le  couloir. 

H.  BB  SàLtAKVt,  Je  déeiare  que  J'aeceple  tout  ee  qui  peut  nooa  lUro  eapérar  qaa  des 
hommeade  talent  et  d*eipéiieoee,  reranant  au  opinloaa»  aniaentinMnaqae  noMaieas 
toujours  exprimés,  resteront  désormala  dana  lea  rangs  où,  a«pfix  do  pouvoir,  nom  afaai 
voulu  les  fixer  ;  mais  ce  ne  peut  être  en  y  portant  des  divisions  nouvelles.  Lorsqu'on  in- 
troduit des  distinctions  nouvelles  dans  cette  partie  delà  (ihambre  à  laquelle  je  m'honore 
d'nppai  tenir,  se  rcndH)n  compte  d'uiY  passé  assez  peu  ékngaé  pour  que  lea  irita  ne  soient 
pas  entièrement  effacés  de  tous  les  souvenirs? 

Si  le  minlilèie  a  pris  nalaaance ,  si  le  ministère  a  vécu,  est-il  vrai  de  dire,  comme oaTi 
eouvent  avancé  à  cette  trilmne,  qu'aneun  Ait  parlementaira  ne  loi  «fait  donné  iiatoaafiiT 
EiIpU  vrai  de  diroqn*fl  ait  été  Ibnliéen  dehon  de  nouant  loin  de  noua,  en  vertu  de  l'éiéae- 
ment  qui,  le  12  mai,  ensanglantait  la  cité? N'est-ce  pas  paroetnvall difficile  delà  compo* 
sition  de  votre  bureau,  dans  la  session  dernière,  nVst-cepaspar  l'élection  de  la  présidefl<'<^ 
que  s'est  constituée  cette  |iremière  majorité,  qni  a  donné  aux  hommes  de  talent  c|U('  je 
vois  sur  ce  banc  le  courage  de  veoir  s>  asseoir?  Lt ,  je  le  demande,  la  majorité  qui  s  est 
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ÈÊmbt  lion  étoit»fllle  d'un  tel  chiffre,  avait-elle  de  telles  proporlions  que  le  ministère 
4lpCM6  à  MMt  4m  eatégoriesiKNivelles  daoaeeUe  iniJoritèKsIraiDte,  sidilBeileoMiit 
Immièt  d  fol  ne  loi  domalt  le  poiivolr  qn'eo  éobangc  da  pins  mininocoaUiifentî 

Kb  ëÊHL  •  ItaieaiB ,  raneiennc  m^orilé  pontalt  alors ,  et  je  suis  sùr  de  n'ôtre  domciiti 
par  aucun  de  ses  membres ,  elle  le  pense  toujours,  elle  ne  demandait  pas  aux  dépositaires 
àn  pouvoir  d  où  ils  venaif^nt  ;  eJlc  ne  Irnr  dornnrulait  pas  si ,  comme  M.  Odilon  Barrot  le 
leur  :i  dciiiaudé,  avaient  oubîié  quelqiics-uiics  deâ  loi^  qu'ils  ont  combattues,  quelques- 
uti»  des  principes  qu'ils  araicnt  posés  ;  eiie  ne  leur  adressait  pas  de  question  sur  le  passé  ;  ' 
dte  H  kor 4D  ftiisait  que  9ur  le  présent  et  sur  l'avenir.  Et  cet  avenir  que  vooa  faivoquez, 
ja  ■•  M  «roi»  de  dorée  qii*à  une  oooditloo  :  e'esl  que  mi  tnifaUlerei  eèrieDiemeot  h 
letBMliliT  la  n^jorilé;  et  poor  cela  la  prenière  roote  à  suivie,  la  aeole  qui  toit 
constttalioMieUe,  c'est  de  ne  pas  désavoaer  ceux  li  la  t6le  desquels  vous  vous  Mes 
flicés. 

Kn  effet ,  M.  Odiloii  Jîanot ,  en  reproduisant  une  de  ses  nsscrlions  usées  contre  le  der- 
nier iiMuiîlèrc,  qui,  dari>  le  [premier  moment,  m'a  fait  demander  la  parole,  hi.  Odilon 
Barrot  s'est  félicité,  inalgro  loul,  des  lésultats  obtenus.  Je  dirai  qu'il  a  été  inconséquent 
««SB lui  mélo,  et  que  lainiiéBe ,  k  son  toor,  «  fait  une  oonceisleD  coiMidAraUe  quand 
ie  dttqie,  eoume  nous,  il  dooneralt  bcq  asieoUmeol  à  Tadrease.  Car  rhonorabie 
IL  Odilon  Barrot  n'est  pas  homme  à  se  payer  de  mots,  il  veut  des  ohoses.  Or,  queUas 
sont  les  choses?  et  en  quoi  la  situation  est-elle  changée?  Messieurs,  nous  avons  pour  les 
principes  du  droit  jjariementalre  notre  «éducation  Umi\c  faite;  elle  a  été  faite  1  an  (^frnicr 
péf  des  maître»  haUles  et  puissans.  Ms  ont  ()o^L'  (ks  axiomes  qni  sont  restés  dans  lou^ 
oos  souv^iirs.  Que  nous  disait-on?  v^u  il  ne  suilisail  piis  d  avoir  eu  tel  Jour  doiuié  une 
■limité  aeaide«telle,  paaaag^  ;  qu'il' Allait  une  majorité  pcrmaiieDte ,  Atre'piaete  à  sa 
fêle  eeaiaesea  eM  nalorals  et  légitimes.  Bt  le  commentaire  de  ces  perdes  nous  était 
fourni  par  M.  le  violée  de  rinstruclion  publique  à  te  GliandMe  des  Pairs,  quand  il 
disait:  ail  n'y  a  de  ministère  parlementaire  que  celui  qui  présente  à  sa  tète  toutes  les 
hautes  inlliiences  du  parlement.»  Or,  je  le  demande,  qu'entendait-on  par  ces  paroles 
qoîind  elle* étaient  pronom ées:'  Kntfndait-nn  qu'un  prendrait,  comme  l'a  fait  un  homme 
de  talent  dans  l'ancienne  majorité,  des  tiouiiues  de  talent  dans  diverses  fractions  de  la 
Chambre,  qu'on  les  réunirait  dans  le  conseil ,  et  qu'on  leur^donneFall  le  pays  à  gouver^ 
■er?  ilDB,  MHi.  Tovios  les  vérités  doivent  êtres  portées  à  cette  tribune  ;  Je  le  dirai  au 
■MrtèM»  qoi  aMorément  sera  de  m<m  avis:  ce  qn'il  y  a  de  iflus  constitutionnel  et  de 
lÉBS  parlemcnlalie,  c'est  la  sincérité.  Quand  on  parlait  des  hautes  Influences,  on  avait 
des  points  de  vue  certains  et  positifs.  Or ,  je  le  demande ,  que  s'est-H  passé? 

Messieurs,  Je  ferai  une  conce^n  qui  m'est  très  facile.  Lsk  grande  iaflriuilé  du  dernier 
caitiaet...  (  Ah  !  ah  !  Voyons  I  ) 

Oh  !  je  vous  la  dirai ,  et  je  vous  la  dirai  d'autant  plus  volontiers  que  j'y  suis  intéressé. 
C'est  qu  en  eietlashonnes  éminens  qui  avaient  tenu  une  place  immense  dansrancienne 
stfiiorilé,  qui  aveiaat  contribué  k  la  constituer,  étaient  en  debors  des  albirea;  et  Je  sais 
très  bien,  pour  appeler  les  hommes  par  leur  nom  et  ne  pas  donner  lieu  à  des  amf^ibo- 
logies ,  que  tel  membre  du  cabinet  ne  remplissait  pas  toute  la  place  de  M.  Guizot,  et  que 
id  autre  pouvait  ne  pas  tenir  toute  la  place  de  ^!  Thiers  Voilà  quelle  était  la  cause  de 
la  faiblesse  du  cabinet  dernier  ;  fnais  nous  avions  une  raison  à  donner  et  nous  la  doimons 
h  celte  tribune,  raison  si  forte  que  pendant  deux  ans  elle  nous  a  procuré  la  majorité. 
CeUe  raison,  la  voici.  11  y  avait  une  llraction  de  Taucienne  majorité  qui  peuait  que  sur 
ua  pojni  d«  notre  poUHqoe  eitérieure  II  y  avait  Ileo  d^adopter  un  système  qui  non  seo- 
iMrt  B'élalt  pte  le  iiAire,  mais  qqf ,  J*«i  le  droit  de  le  dire  d'après  dlverMS  épreuves 
comMSi,  A*éf«il  pes  le  vœu  de  la  Chambre  des  Députés ,  le  vtr  u  des  trois  pouvirira. 
I  âeit      MlM  linotioo  de  09tle  anoiemie  miôôrité  qui  difiàrait  avec  nous  sur .  un 
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point  considérable  de  poUtiqoe  latérienra.  Or,  qoe  flinaiMI  Mre  dut  cette  ritartoe? 
Falltll--il  que  lee  trais  povvolis  changeasient  leur  politique  ao  gré  de  deoi  bomei  d^ 

tat  qui  môme  ne  s'accordaient  pas?  Non,  Messieurs.  C'est  dans  cette  sitnallon  que  Boei 

avons  pris  le  pouvoir.  \mis  iivons  pxposr  !*^s  Cuts  h  ia  riunubro,  nous  a ron s  demandé  à 
raïuiefine  majorilc  si,  dans  le  douil  (|ue  produisait  en  elle  cette  séparation  d  hommes 
qui  l  avaient  si  puissamment  servie,  elle  voulait  gouverner  le  pays  avec  nous ,  ou  bien 
le  laisser  aox  hasards  de  vicissitudes  pires  que  celles  des  homm.es,  de  vicissitudes  de 
eysièines. 

La  msjorilé  nons  a  répondu  ;  mais  nous  ne  nous  sommes  pas 'contentés  de  la  demuder 
à  cette  Chambre.  L'honorable  M.  Dufaure disait  à  la  Chambre  des  Pairs,  il  yatrofsjeon, 
qu'il  avait  eu  lieu ,  lorsque  le  cabinet  actuel  s'était  formé,  de  croire  ù  la  majorité;  car 
aux  Tuileries  tous  les  membres  des  deux  Chambres  s'tirrordaient  à  în  !ui  pronicllre,  Ce 
n'est  pas  aux  Tuileries  que  nous  lavons  cherchée,  Monsieur;  nous  l'avons  cherchée 
Jusque  dans  les  collèges  électoraux,  nous  l'avons  demandée  è  la  France,  elle  nous  ia 
donnée.  (Approbation  an  centre.) 

Je  dis,  Measleofs.  qaH  y  avait  nécenité  pour  noos  d'accepter  la  sltostlon  que  Je  vieog 
d*espoier.  Cette  situation  al  maintenoe;  mais  au  lieo  de  la  néeesBité,  de  qnol  lecsn- 
tenifr-tFon  maintenant?  Du  défoùment.  Et  ici  »  à  Dieu  ne  plaise  que  je  ne  rende  hcmmie 
au  sentiment  (jui  a  port»'  le.s  conseillers  de  In  Couronne  à  accepter  îe  ponyofr  qnnnd  ils 
l'ont  l'ait.  Mai';  (•t*pcii(!;i[][  j  ni  !i'  droit  d»*  U'iir  dire  :  Ktiez-vous  les  seuls  liotîunes  poli- 
tiques qui  fussent  dévoues  a  remplir  ce  devoir  dans  ces  circonstances  périlleuses!  Étici- 
vousles  seuls  qui  vous  trouvassiez  placés  sous  la  main  de  la  Couronne?  Et  ces  homiBei 
éminens  dont  deoz  mois  auparavant  voua  dédarlet  k  la  France  qne  le  conconrs  éiiK 
fndiipensable  {ce  qne  M.  DuAinre  a  répété  formellement) ,  sana  ksqoels  le  |xmTOir  éliit 
ImpossiMOp  lans  lesquels  vous  déclariez  que  la  majorité  n*était  pas  représentée  au  pou- 
voir, et  que  ceux  des  membres  qui  siégeaient  sur  le  banc  ministériel  étaient  par  cela 
ni<^nie  insullisans.  je  demanderai  si  ces  hommes  auraient  alors  re!ti«é  le  pouvoir,  et  je 
dirai  aux  hnoorables  conseillers  de  la  Couronne  qu'ils  ont  rendu  un  service  en  prenantk 
pouvoir,  mais  qu  ils  pouvaient  en  rendre  un  plus  grand,  (inlerruption  et  rires.) 

PHêtitun  wnx.  C'est  lans  doute  en  le  quittant* 

H.  !>■  Saltahoy.  a  Dieu  ne  plaise  qoe  je  Youlome  les  eicisre»  qoe  Je  Toalnsse  qu'aocm 
d'eux  n'eotrét  dans  la  formation  do  cabinet  !  Mais  ils  ponvalent  ne  pas  entrer  séparés  dei 
cbefr  réels  des  grandes  fractions  de  la  majorité ,  et ,  j'ose  le  dire ,  s'ils  y  sont  entrés  ainsi, 
c'est  que  certainement  ils  l'ont  voulu.  FA  en  efTet .  ^ïossieurs,  si  a  <  f' moitKMit  l'honorable 
M.  I*assy  s'était  souvenu  de  ce  qu'apparemment  il  pensait  alors,  car  il  ie  pensait  hier,  que 
la  coalition  ne  pouvait  pas  lormer  une  majorité,  qu  elle  ne  pouvait  pas  en  donner  les  élé- 
mens,  et  qu'il  était  impossible  au  Gouvernement  (je  vous  louo  de  l'avoir  dit)  de  ne  pas 
▼enir  s'appuyer  sur  randen  parti  gouvernemental  ;  ai  alors  tons  les  membres  dn  cabbet 
s*étalent  rappelé  ce  qvils  avalent  dit  de  riosallisanoe  parlementaire  d'nn  cabinet  qai  ae 
réunirait  pas  toutes  les  hautes  influences  des  deux  Chambres:  voUà  leservioe  dontje  fer- 
lais tout-à-l'heure  qu'ils  auraient  rendu  5  la  Chambre,  au  pays  et  à  la  Couronne;  ils 
auraient  dit  :  Vous  appelez  les  re|»ré.sentans  de  ces  trois  grandes  Tractions, a ppelcz>y  leur^i 
chefs;  de  Uuiiîues  di\iM  iis  se  sont  élevées  entre  eux  ;  elles  tomberont  devant  le  danger 
public  ;  elles  tomberunl  devant  ce  danger  qui  pèsera  sur  leur  raison,  peut-être  sur  leur 
conscience;  ib  comprendront  que  si ,  après  den^  ans  de  ealme  profbnd  et  nnfvenelt  la 
France  tontè-coop  se  trouve  rendue  à  la  guerre  dvlle,  qne  si  têot-à-eonp  die  voit  ks 
complots  et  les  atteatata  se  reproduire  an  milieo  de  aon  sein ,  ce  n'est  pas  aaseï  de  com- 
primer à  liRStant  l'insurrection  qui  éclate,  11  Tant  faire  mieux  ;  il  fout  rendre  au  pouvoir 
sa  force,  en  reconstituer  les  élénuMis  pour  prévenir  le  retour  de  semblables  malheurs. 

Je  dis  ûom,  Messieurs^  que  M.  Udilon  Barrot  se  contente  à  bon  compte  ;  je  dis  qo'il 
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ftmm  ufllniignMBideM  tas  «boteg,  et  que,  pour  inoo  compte»  Je  D'eo  Tob  qae  daw 
kiMnottoes. 

le  As,  d'an  autre  côté ,  qu'il  est  resté  h  la  place  où  il  était,  quand  il  vient  demander 
qoB  par  la  rérorme  électorale  on  ébranle  la  baso  de  nos  in<;tif  étions ,  et  qu'il  flétrit  encore 
eoaune  des  concessions  à  Tétran^cr  le  respect  des  traités.  J  ajoute  que  i'ancienoe  opposi- 
tion est  reconstituée  autour  de  lui  ;  qu'elle  a  les  mêmes  principes,  les  mômes  tetidunccs, 
arec  les  cbangemens  qui  se  sont  accomplis  dans  la  situation  générale  des  alTaires,  et  qui 
•ont  Tonnage  et  la  gloire  de  randenoe  majorité.  Je  dis  que ,  du  oionwnt  que  rancienne 
«lyaiitiOD  as  noonalifiie,  qu'elle  reoM>ntre  son  drapeau ,  Je  sois  sans  inquiétude  ;  et  qpiéis 
que  soient  nos  diefc.  leuf  condition  moment<inée»  qu'ils feoUlent  OU  non  avouer  tota- 
kment  le  drapeau  nourcau  qu'ils  arborent,  je  dis  que  ce  drapeau  lera  nécessairement  le 
Hêtre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  politiques  de  gouvernement. 

Dans  tout  ce  qui  a  été  avancé  depuis  que  le  débat  est  ouvert,  je  n'ai  rien  vu  qui  annonce 
ni  ou  acte  nouveau,  ui  une  nouvelle  tendance.  Je  déclare  que,  dans  colto  pensée,  Je  ne 
craii  pas  deroir  onriir  no  déiitt  rétroapectff  sur  des  questions  vidées  à  oette  tribune ,  et 
qsemes  bononUea  eoilègttcs  et  mol  nous  ne  croiri<Hi8  devoir  y  intervenir  que  s'il  sortait 
dnIaiNMelie  desoiinistres  du  Uoi  des  paroles  qui  ûssent  penser  à  la  Chambre  qu*il  s*est 
accompli  dans  la  marclie  du  Gouvernement,  tant  an  dedans  qu'an  delMMa,  un  changement 
qai  mérite d'dtre  eonopté, (iiii  cwtre.  Très  bieol) 

aimm  ét  mmM  H  Jwwl» Wlfc ^PHiIImii  4» M.  SwmH; 

g.  1**.  —  ■  Sire ,  depuis  la  fin  de  la  dernière  .«esiiion  ,  le  rairne  intt^ricur  n*a  plus  été  troablé.  la  Cbambre 
«le»  Dépalés  est  heureuse  de  penser  que  m  loyale  assistance  a  pu  coniribuer  a  le  raffermir.  » 

M. DESaiocssEAUX  nt:  <.ivuh.  Messieurs,  dans  son  projet  d'adresse,  la  Chambre  félicite 
le  Bot  de  ce  que  «  depuis  la  dernière  session ,  le  calme  intérieur  n'a  pas  été  troublé.  Ce 
teasHk  moment ,  ce  me  semble,  d*eianiiner  sérieusement  si  ta  ministère  a  pris  d<^|Mita 
ta  ttnaltas  menires  les  plus  elBcaces  »  non  seutanent  pour  réprimer  ta  désordre,  mais 
encore  pour  en  prévenir  ta  retour,  et  donner  des  garanties  suOIsantes  à  la  sécurité  pu- 
blique. Dans  une  séance  précédente ,  J'ai  indiqué  à  la  Cbambre  un  sujet  dr  discussion 
qui  me  paraissait  et  qui  me  parait  encore  auJourd'Tiui  le  plus  grave  possible  ,  car  il  tient 
à  la  fois  au  [inin  ipe  indivisible  de  l'inviolabilité  ro>ale  et  de  la  responsabilité  miiiisté- 
cieUe,  et  à  la  durée  du  repos  public;  question  tellement  grave  en  eiïet,  que  deux  de 
ML  les  minialna  ont  aHIrmé  qu*elle  n'était  pas  de  natnre  à  être  portée  à  ta  tribune. 

ta  déclare  n'avoir  pas  rintention  de  ta  discuter  en  ce  moment.  Je  viens  seulement 
constater  mon  droit  et  le  ?étre.  le  ne  saurais  comprendre,  en  vérité ,  comment  MM.  les 
ministres  pourraient  interdire  à  la  tribune  le  débat  d'une  question  qu'ils  ont  cux-mômcs 
dans  ie  Momt/swr  d'une  manière  ofBcieiie ,  ce  qui  est  précisément  le  fait  que  Je  leur 
ai  reproché. 

Me&»ieurs,  la  discussion  n'est  pas  seulement  le  droit  de  celte  Ciiaïubre;  c'est  aussi  sou 
devoir.  I.a  discussion  est  notre  dette  envers  le  pays  ;  elle  a  lieu  pour  loi  et  non  pour  non& 
Vsntai  tas  fois  qu'on  éfénement  importaut ,  qu'un  acte  important  du  Gouvernement  a  eu 
isi,  on  «  ta  droit  d*eo  parler  Ici;  on  devrait  toqjonrs  en  partar  ici.  Cest  pourquoi  J'ai 
IMta  fiBiùr  protester  devant  la  Chambre,  à  l'occasion  du  premier  paragraphe  de  l'a-r 
insse,  relatif  an  calme  intérieur,  contre  l'alTîrmation  contraire  de  M.  le  ministre  des 
ûiaiices  et  de  M.  le  garde-des-srcan^ ,  et  réserver  la  question  dont  41  s'agit  pour  le  moT. 
mul  où  je  croirai  convenable  de  la  porter  à  la  tribune., 
iie  pàF9ëTapli*^  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.)  # 
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9  2.  —  a  L«  paix  publique  est  n(*cos-alrc  à  l'aclivitt^  du  travail,  qui  pntgrès  de  l'ioduslrie  ,  Hti  soulAgcRK-ni 
de  ragrkMiiUm;  elle  est  assurée  par  le  respect  des  iosUluUoos  et  par  rebéUtaoce  aux  lois.  La  France ,  Jate- 
rlMM  <t  libre .  1«  nit;  «Ne  twI  eoneerrer  low  les  Mmw  dont  elle  Jouit.  Ateii  l'a  jugt',  Sire,  l'atné  de  tm  fila 
dans  un  mémuraUe  foyage ,  el  la  Fratn  e  ne  déroeoUra  |Ms  ua  témoin  qui  yoib  est  si  eher.  Les  popnUiioiis 
empressées  sur  son  passage  aimaient  à  vous  offrir,  par  son  auRa^tc  cntremiiiff  .  Thommape  tlp  leur  alTcc  fiiwi 
fidèle.  Partout  sa  préscoce  rendait  populaire»  tous  le»  scntiiucuit  qu'il  uous  iiuptre  ;  partout  elle  a  fait  naiire 
■■0  cDdBMMe  iMmvelto  dm  te  dorée  dfe  m*  inrtitrtiaaa,  um  fU  déaofMb  ioaliinfeto  diM  TtHtÊt  é% 
votre  djnasfi'v  Oni  ,  <h<' ,  Hs  ^ont  f^f^frrfS  cncori'  lr<  lifns  qui  nous  unissaient  h  re  noble  prince,  votre 
«liéraBce  et  la  uùire ,  à  ses  frércé  loujourii  prêts ,  comme  lui-même ,  à  se  dévouer  géaéreasenient  pour  la 
Wuàcê,  • 

Ge  pmgiigte  dit  idoiili  mm  «HotmIob.  hm  mm,  au  $»atûgement  de  t^agrieutiure,  «M  m 

I^MtfS  PVIB  MMBdMMM  4e  M .  DCMMMHiB dft  GiVrt. 

}Ç  3.  —  «  Vos  raiifiorts  .ivec  les  puÎ5s.inccs  étrangères  ont  conservé  un  caractère  pacifique  cl  liienveillant 
que  prescrit  l'intérêt  commun  de  l'Europe.  Par  sa  loyauté  et  sa  modéraiioa ,  la  fkaoee  a  cauvë  te  repos  da 
MBOnde.  Notre  digoilé  est  sotu  la  garde  de  notre  puissance.  »  (  Adopté.) 

S  4.  —  «  Ce  repoa  nia  pas  été  long-temps  Interrompu  par  ka  MÊtamm  dooi  l'Orient  a  été  le  (héllni 
notre  pnvilfnn.  de  coocerl  avcr  relui  de  la  Grandc-Ilretagne .  en  attestant  notre  fidélité  à  l'ei^itrit  de  celle 
union  si  conforme  aoi  véritables  intérêts  des  deux  pays,  a  veillé  sur  les  dangera  immédiata  que  pouvait  courir 
foapira  ottoawB.  LoaoAwtt  do  votre  Oooveroenieiit  ont  ntM  te  eem  de»  bcelOIMi;  te  goene  ecdva a 
ces*»*.  T>ans  ces  graves  rirconslaiires,  la  position  de  la  Franco  est  grande  et  di^sinlére.ss<5e  ;  sa  politique  rcte 
invariable  :  elle  ne  souŒre  pas  qu'aucuiw  piiiiMOce  européenne  menace  l'indépendance  ou  TtaMigrUi  de  est 
«mpire,  dont  l'eilitoMe  «et  d  néeeaeira  u  nalotioB  de  te  paii  générale.  Mais  en  appuyant  des  dkoftiCMK 
sacrés  par  le  temps ,  elle  lient  compte  des  évéoemeas  et  nTobaiidolUlO  point  les  droits  nouveaux.  Le  traité  qui 
conciliera  des  ind'rétiS  si  divers  doit  iMre  ikpiitrt^'f^  \*mr  assurer  k  tous  une  fftirahie  sécuril»^.  Votre  Majesté 
espère  qu'une  solution  sati^fai^uie  sera  bieuUtl  pacitiquemeot  aotcaée  par  l'accord  des  grandes  puissaoret. 
vwiii  de  te  OiMnbre  e'aiiiiieot  à  Tot  evéïoncei.  » 

M.  Ut  ukvkrmài,  Soolt,  prétklmU  du  eonwii,  mfnUtn  âe»  offtiim  Hnmgirm.  Ifn- 
sleun,  le  montent  n'est  pas  encore  Tenu  de  faire  connattrn  à  la  ('hambrc  la  marche  et  les 
détails  do  tnutns  les  négociations  aoiquelks  ont  donné  lien  le»  afiaires  d*Orienl  depuis  la 
fin  de  la  dernière  session . 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  avant  qu'aucun  résultai  soit  encore  définillTcment 
consacré,  vous  apprécierez  sans  peine  les  motifs  de  la  réserve  qui  m'est  particullère- 
Ment  iM|ioeée,  Je  m'abstiendrai  donc  de  développer  id  lei  diverMa  phases  qu'a  pa  trt- 
vener  one  qoesUon  anasi  délicale  »  aossi  hnporlanto  par  la  Mtnre  d«  intérêts  qn'dte 
met  en  Jeo ,  aosal  étendue  par  la  grandeor  du  tliéâtre  qu'elle  embrasse. 

Toutes  les  erreurs  qui  se  sont  plus  ou  moins  actu^ditées  sur  1^  nombreux  incidens  de 
cette  immense  ;trf;iin'  soront  rectifiées  i]n  jotir.  quand  il  nous  sera  permis  de  dévoiler  l'en- 
chaînement  d(  -  n  -;ociaUons,  et  de  restituer  leur  véritable  caractère  à  Inus  ces  faits  défi- 
j^'urcs  ou  mal  cuuipris,  sur  lesquels  ou  a  fondé  avec  tant  de  précipitation  des  jugemeossi 
pen  conformes  à  la  raison  et  à  la  saine  politique. 

Je  n*al  pris  la  parole  que  poor  rappeler  à  la  Cliambre  en  pen  de  mots  quel  a  été  le  bat 
constant  de  mes  eUnls  au  milieu  d'événemens  dont  les  uns  étaient  préms,  dont  im  aatns 
étaient  inésistibles,  et  doraient  tromper  pins  4'nne  fois  la  calcois  de  la  polItIqBe  e«m« 
pécnne. 

Messieurs,  quand  vous  avez  accordé  au  Ciouvernenient  du  Roi  par  un  vntf  presque 
unanime  les  moyens  de  faire  respecter  en  Orient  rhoniieur  et  les  iiitérAl^  de  la  France, 
pénétrés  des  meilleures  traditions  et  des  grands  principes  de  la  politique  française ,  et 
vous  associant  d*arance  la  mardie  que  nons  Totdioas  suivra,  vons  am  pressenti  Is 
double  but  rem  lequel  derait  se  diriger  notre  aetion  :  eonaerrer  rempire  ottoman  eoamM 
un  élément  essentiel  de  réquillbre  européen,  et  placer  son  cxistenoe  Indépendanfe,  w» 
pas  sous  la  garantie  d'une  protection  exclusive ,  et  par  là  môme  dangereuse ,  mais  sons  U 
gai antie  commune  de  l'Europe  entière.  Telle  est  la  solution  qui,  selon  fiAn*;  pouvait 
seule  rassurer  tous  les  intérêts,  rétablir  la  paix  dans  l'Orient,  c(  prévenir  de  grandes 
collisions  tians  le  monde. 
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desgnndes  puissances,  nous  avoM  pawé  que  le  premier  intérM  politiqm  était  d*<ili- 

\xxi\x  par  des  déclarations  réciproqnemcnl  écliangéos  rengagement  de  concourir  an 
uinUen  de  Tindépendancc  e!  tlf  rinféirritf'  de  l'empire  ottoman  sous  ïa  dynastie 
Tttnftnle .  atin  do  pourvoir  aux  funestes  évenlualilés  que  pouvait  eotratirar  la  mort  du 

sollaQ  Mahmoud. 

La  pQtfttûB  prise  par  Iwfbraes  navales  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  l'entrée  des 
Bvindtai  Indique  aM  «oaraMot  aooa  anteadioiii  pourvoir  è  des  évenlualllét  d'Un 
itegvfe,  et  ■HdatenircedfoltearopâeD  depnifMUoneeaivnue  à  réeard  de  Cons- 
Untinople»  que  nous  ne  cesserons  de  reveodiqeer.  Mais  d^j^oonsavloiis  réussi  à  conjurer 

le  danger  le  plus  imminent .  rHui  de  la  continuation  d'une  pruerre  qui ,  après  la  défaite  et 
la  dispersion  des  troupes  îurques  à  Nézib  .  aurait  pu  amener  en  Orient  un  bouleversement 
géuérai.  C  c&t  au  succès  des  représentations  de  la  France  que  l'Europe  est  maintenant 
redevable  de  pouvoir  paoiiîqueaient  discuter  \t»  principes^  qui  feroot  désormais  la  base  de 
M  iftailonaaTee  la  Porte-OttonaBe. 

Nb  «ro|iea  pas  eepeodant,  IMeon,  40*eidiMiTMiMiit  préoeenpéa  de  la  aéoeflsNé  de 
eenserver  r^qpfae  turc ,  et  d*aMrar  à  la  qjiMitioa  do  Bosplnne  une  loliitloii  oooronne 
aux  intérêts  de  Téquilibre  européen ,  nous  ayons  méconnu  d'autres  nécessités,  OU 
consenti  à  sacrifier  d'autres  int'Ti^ts  créés  par  la  force  des  choses,  et  respectaMes  au 
moins  à  titre  de  faits  puissaiis  (  t  accomplis.  Loin  de  là,  nnH<  n  ovons  pas  jujïô  l'intégrité 
et  la  sûreté  de  i  empire  ottoman  incompatibles  avec  certains  arrangemens  en  faveur  delà 
bmiOe  du  pacba  d'Égypte.  S'il  s'agissait  d'un  démembrement  à  perpétuité,  noife  opi- 
liM  aanit  diflfeaiite;  nais  eu  résemot  la  soaveraiueM  do  saHaD^  nous  préserrons  1*00 
ifaat  CM  eoBlagratiOB  doat  iss  ciuuiees  sersieiit  lacaMables. 

La  Chambre  ma  psrniettm  de  bomor  à  ce  peu  de  mots  les  explications  que  j'ai  cru 
devoir  lui  donner  sur  les  principes  qni  ont  dirigé  le  cabinet  dans  les  négociatioos  rebH 
tives  a  la  question  d'Orient.  (Mouvemcns  divers.) 

Noos  avons  !a  ferme  confiance  de  n'avoir  rien  négligé  pour  qu'elle  reçût  une  solution 
équitable ,  digne  de  la  i*  rance  et  rassurante  pour  l'Europe. 

Mm  psaiHr  do  roMivfo  eipiiqna  solBiauiineat  ks  dttHooltésqui  ont  telardé  son  aeeonif- 
fiiMUHaL  Quoi  qn*ll  anivo,  cartaiBS  de  répondre  k  la  pensée  nationale ,  nous  netntien- 
draasMsprioflipei*  etneos  ne  ferons  è  personne  le  saolflce  de  nos  droits,  donoslnté- 
léls  et  de  noliebeaneor.  (Manpies  d'assenUmenl.  ) 

U.  i»£  Vai.hv.  Messieurs,  la  Chambre  ne  trouvera  p  is  mauvais  sans  doute  que  je 
n'imite  pas  la  réserve  que  M.  le  président  du  conseil  a  cru  devoir  observer  dans  cette  cir- 
eoostauce  ;  ma  position  ne  m'impose  pas  la  même  obligation.  D'ailleurs ,  il  est  évident 
fM  Ip^  dIswMsian  deviendrait  Impossible,  si  ce  système  était  imposé  à  tous  les  ontenrs. 
Mn  dsMla  qnestiott  d'Orient. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  session  ,  j'ai  dit  qu'il  y  avait  à  choisir  entre  deux  systèmes 
politiques  dans  les  affaires  d'Orient ,  celui  de  la  conquAfe  et  celui  de  la  conservation.  J'ai 
dit  que  ce  dernier  pfnit  irne  nécessilr  dti  Gouvernement  actuel,  mais  qu'elle  avait  été 
diriîîée  depuis  plusieurs  années  avec  niif  jtnprévoyancc  et  une  faiblesse  qui  compromet- 
taient l&i  intérêts  peroianens  de  la  i<  rancc.  J  ai  dit  qu'en  voulant  ménager  tout  à  la  fois 
lefoUao  et  te  pacha  d'Égypte ,  on  ne  eonstHnalt  rien  d'utile  ni  pour  Ton  ni  pour  Tautre. 
GMtMrffoH,  reprodaMas psr da  da  mes  honorabias aalsè one  avlio  tribone,  Tiemient 
driBBSvnérëe  ses  éloquentes  paroles  eue  nouvelle  autorité,  et  tous  verrez  bfenfdt  que 
IsiévAMMna  à  leur  toor  ont  justifié  tontes  mes  prévisloos^malsje  dois  répondre  avant 
frtiif  h  fnigjipi.m'ont  accusé  de  désespérer  de  la  France,  pnrce  que  je  désespérais  du 
qiléma  jwttfiqvo  qni  dirige  nos  tfiaires  extérieures,  le  dirai  pourquoi  je  désespère  de  ce 
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système ,  cl  pourquoi  Je  r«fUM|iM  de  nouveau  aujoard1iiii;|e  le  dirai  rranchement.  sans 
m  arrêter  devant  toi;  ïnlerpréUUoM  qui  atlendeat  aM»flliMrtf,CBri'«l  laooMoisiiM  de 
remplir  un  devoir  sérieux. 

I.n  politique  du  cabinet  est  mauvaise,  Messieurs^  parce  qu'elle  a  le  double  tort  de 
s  appuyer  sur  desaUittuces  opposées  aux  intérêts  européens  de  la  Frtnce ,  et  parce  qu'eile 
ne  UreaiicoD  parti  de  tes  alliaiices. 

Ce  denier  tort  M  réfèlerabieiilM  dans  reiameo  des  aflbins  d*Oriait;  nais  Je  ftm 
démofitrer  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  proftMidéflaent  opposé  aux  intérèU  earopéeM  de  la 
France  dans  l'alliance  que  1  nilre<;<o  recommande  à  votre  lîdélîlé ,  dans  l'alliance  d*an 
cabinet  qui  a  pouniuivi  à  oulrance  Louis  XIV.  Napoléon,  c'est-à-dire  les  deux  boOMMI 
qui  ont  élevé  au  plu<i  haut  degré  la  gloire  et  la  puissance  nationales. 

croyez  pas  cependant,  Messieurs,  que  Je  vienne  ici  réveilter  daeeeatiaem^de  rira- 
llté  éerll»  eo  traita  desaag  daaa  notre  Melolre,  et  donner  par  là  vn  aUnent  à  rirrltatioB  - 
que  deteonflUa  réoem  aoos  col  rMée.  4Jn  tel  bot  ne  aérait  pas  digne  de  œtte  tribane 
ni  des  intentiona  qni  in*y  amènent;  J'ai  dea  pcn  v  plu^  irraves  dana  ce  débat ,  et  Je  oe 
veux  y  apporter  que  les  renseigncmens  d'une  polit njin  fondée  sur  ceqo'U  f  ti  éb  ptan 
solide  au  monde,  la  puissance  des  faits  et  de»  intéi(t>  i:<  néraux. 

La  question  d'Orient  e:»l  grande.  Messieurs,  parce  qu'elle  a  des  racines  dans  le  passé 
et  qa'elle  doit  pénétrer  dans  l'avenir.  PcrnietteMnoi  de  l'exposer  en  traits  rapides ,  et  de 
Tooedire  oe  qa'elle  a  6lé  povrToaaeipUqoer  ee  qu'elle  doit  être. 

n  y  a dengrandca  phaieadansriiiitolre  deeolte qneilion  :  Fone  llnltà  1614.  Tantre 
conimeDce  à  1815. 

Lorsque  la  puissance  ottomane  a  été  appelée  pour  la  première  fois  dans  les  nllinnce» 
de  l'l^urope,ce  Tut  dans  une  pensée  d'équilibre  politique.  La  maison  d'Autricbe  étendait 
alors  sa  domination  sur  l'Europe ,  ci  resserrait  de  plus  en  plus  la  ^ule  puissance  qui 
arait  résisté  à  ses  coups  ;  la  Franoe  <iait  pressée  doi  oM6  de  TEspagne ,  de  l'Italie ,  de  la 
Lorraine  et  des  Pays-Bas,  et  te  génie  de  la  asaison  dUalJsbonrg  nena^  de  rétablir 
fenspire  de  Charlemagne,  ieraqœ  François  H  ooii«iit  ridée  d'opposer  à  eelto  naisan  le 
génie  des  Solimans.  Cette  pensée  politique ,  qui  einliriMdt  ravenir,  a  flid  par  s'en  empa* 
rer,  et  par  cbnn^cr  In  face  (îo  l'Europe.  liCs  Turcs,  en  venant  plii^ieur*  fois  sous  les  mon 
de  Vienne,  ont  (ipi n  une  diversion  efficace,  une  diversion  qui  a  enlevé  à  l'Autriche  sa 
suprciuulic  coutiiienlaie ,  et  qui  a  permis  aux  successeurs  de  Roberi-le-Fort  de  oonsti- 
toer  sur  des  bases  inébranlables  la  poissante  monarchie  française. 

iionis  XIV  et  Mapoléoa  ont  aeberé  l'csarre  des  Sollmana  eontre  la  maison  d'Autriche; 
etqoand  le  congris  de  Tienne  s'est  réoni ,  l'éqaiHbra  de  l*Enrope  appelait  de  DooviBm 
bases,  car  la  Turquie  avait  disparu,  ruinée  par  dea  canses  iatMearm  de  décadence  et 
dépouillée  par  les  conquêtes  d'on  nonvoau  voisin. 

Je  n'examinerai  pas  ici  dans  ses  détails  le  système  d'équilibre  qui  prévalut  en  1815, 
mais  il  importe  de  remarquer  que  la  Turquie  ne  fut  pas  admise  dans  le  congrès  de 
Vienne  ;  car  c'est  précisément  eette  omission  qne  TAngletecre  vent  réparer  aii^ourd'lioi , 
en  plaçant  la  l^oieaoQS  la  garantie  des  palssanees  algnatalrea  des  traités  de  lAli. 

lel  commence  la  seconde  phase  de  la  qnestloii  d'Orient;  nom  entrana  dana  tonte  hi 
réalité  des  intérêts  actuels,  et  fl  est  nécessaire  de  rechereher  comment  les  principales 
puissances  de  rSorope  défilent  envisager  Teiclasion  prononcée  par  le  eongrès  de 
Vienne. 

On  ne  me  demandera  pas  d'expliquer  comment  la  Russie  s'est  rerasée  à  placer  la  Tur- 
quie aons  la  garantie  des  traités  de  1815  :  cette  exdosion  prononcée  par  la  Ilussie  n'a 
pas  besoin  de  commentaiies. 

Mais  poarqnoi  par  la  France?  bitliistoireqoe  je  Tiens  de  tracer  now  donne  onepie» 
niéie  eipHoaUen.  U  Tarqnie  avait  Ut  aon  office  d'éqniiibn  contre  la  maiaon  d*in- 
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IMt .  M  biblM  aeeoars  a'étaient  pins  néeeisafrw.  Fallatt^ll  les  opposer  à  la  piiisnnce 
^  s*éievatt  derrièr»  «lie  eo  Orient  ? 

Dans  la  siloaUoB  de  Teoipire  ottaman,  la  tâche  étaii  ao-dessas  de  ses  Ibroes  ;  d'ailleurs 
URossie  n'était  pas  si  menaçante  pour  l'équilibre  de  l'Europe.  Quelque  vastes  que  so!eot 
m  domainf"*; ,  quelque  habite  que  soit  sa  poHtique,  la  Russie  est  encore  et  sera  long'- 
leai|)s  II'  colosse  aux  pieds  (l"aruile. 

Ce  n'cêl  pas  là  qu'était  en  Iblô  la  véritable  suprématie,  la  suprématie  la  plus  inena- 
çàole  pour  la  Pranoe  «t  pour  TEarope  ;  elle  étatt  dans  la  pulisanoe  maritime  de  l'Angle- 
IflffVB.  e*mt  là  ce  I|dI  appelait  et  ee  qai  appelle  encore  un  éqvfHbre  en  Europe»  car  c^est 
Ua  lè  ee  qal  B*t  pas  de  eontrepolda.  Les  adfefsaires  de  nos  eolonles  root  pronvé  en 
alBmiant  qu'ao  premier eoup  de  cnnon  ces  colonies  sorniont  perdues  pour  la  France.  Je 
le  ri'jHic  donc  avec  assurance,  c'est  In  suprématie  de  l'AiiirlelciTe  qui  n'a  pas  de  contre- 
|K>ids.  Mais  h  qui  l'Europe  peut-<'lîr^  en  demander  un  ?  Sera-ce  à  !n  ?!oI!ande  ou  à  l'Es- 
pasfie?  La  tentative  a  échoué.  C  est  u  Constantinople  ipi  il  laudroil  le  demander,  parce 
que  ia  se  trouve  une  position  admirable,  unique  dans  le  monde  pour  la  création  d'une 
grande  mnriDe.  Ooi,  MoileQrs,  fejonr  où  nne  polssioce  chrétienne  est  maîtresse  dn 
iMpbofe,  die  tronre  enr  lee  o6lee  de  TAnblpel  one  pépinière  de  matelots,  sur  les  côtes 
de  la  mer  Noire  des  chantiers  înépnliebles  de  bols  de  construction ,  et  dans  la  mer  de 
Marmara  on  bassin  d'évolution  pour  ses  flottes.  Le  jour  où  ces  admirables  ressources 
mnî  hnbitemeot  eiploitées,  la  suprématie  anglaise  disparaît,  et  l'équilibre  de  i'£urope 
tsl  reiai*!!. 

dira-t-oii,  ce  serait  substituer  une  suprématie  à  une  aulre,  et  donner  à  la  Unssie 
one  prépondérance  territoriale  menaçante.  Non ,  Messieurs ,  celte  prépondérance  n'est 
pat  à  cniadre.  Lejonr  oà  la  Rnasie  entre  à  Constantinople ,  cet  empire  se  ûUke  ;  et  sup- 
posHT  ne  se  divise  pas,  sur  qol  vientp^il  à  peser  de  tont  son  poids?  sur  la  Prusse  et 
awrAitrielie.  Et  vojes  la  conséquence  !  Ces  deux  t'itats.  dont  ralliancc  est  la  véritable 
base  dp  la  pn'iiondôrance  de  îa  Taissie.  sont  obliges  de  s'éloigner  d'elle.  Car  déjà  leurs 
avmè<>s  s"3|)|.<>iient  avec  inipalience  le  l)rnit  des  baïonnettes  russes;  déjà  leurs  flancs  sont 
Tnf>T^ac(s  par  ie^  alliances  que  le  cabinet  de  Siinl-Pétersbourg  a  contraclet'ï»  avec,  pîu- 
»ieuf»  famiUfô  de  la  Confédération  geruianique;  et,  pour  échapper  aui  dangers  de 
«die  taie  position,  ils  sont  forcés  de  demander  un  appui  à  la  puissance  contlnenlale 
«teli  Flmee,  lia  sont  Ibroès  de  remettre  à  son  «rbitrage  les  destinées  de  TEorope. 

TeOe  était.  Messieurs,  la  conséquence  nécessaire  de  la  décision  prise  dans  le  congrès  de 
Vii^e  par  rapport  à  la  Turquie.  Ce  qu'elle  ôtait  à  la  France,  en  ouvrant  à  la  Russie  le 
chfmtn  de  (k>nstantinoplc ,  elle  le  lui  rendait  d'un  atitre  côté  par  la  séparation  de  la 
Itussie  ,  de  la  Prusse  et  de  l'Aulrirhe  ;  elle  le  lui  rendait  stirlouten  ouvrant  les  voies  h  une 
piiiàâaace  maritime ,  c'fôtnà-dirc  au  rétablissement  d'un  équilibre  indispensable  à  la  pros- 
périté de  la  France. 

L'AngVelem  et  lee  autres  pufasaiiees ,  enivrées  des  victoires  de  1815,  et  ezdaslvement 
attentives  à  entourer  la  France  de  forieresaes ,  ne  comprirent  pas  alors  tootela  portée  de 
la  décision  do  congrès  de  Vienne  ;  mais  FAngleterre  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir,  et 

eHe  saisit  h  première  occasion  de  réparer  cette  faute. 

En  etfel,  Messieurs,  lorsque  l'empire  nis'ie,  qui  coule  vers  l'occident  et  non  vers 
Vfiriml,  suiittul  l  exprcssion  d'un  illustre  orateur,  laissa  soupçonner  sa  eonnivente  dans 
ks  iusurreclions  de  la  Vaiachie  et  de  la  Grèce,  l  Angleterre  cojupril  que  le  nïoment  était 
ma  de  rcplaœr  1t  Turquie  sons  la  garantie  des  puissances  qui  avalent  signé  les  traités 
il  Ittf,  et  de  lever  rinterdtt  du  congrès  de  Vienne.  Ij6  plus  grand  homme  d*état  de 
l'Ai^fleCevre ,  edai  qui  avait  le  plue  d*inflaence  auprès  des  cabinets  d'Europe ,  le  dnc  de 
W^ttiftott,  ftit  chargé  d'accomplir  cette  mission.  U  vint  à  Saint-I^nbourg,  et  signa, 
lté  avril       ,  me  le  cabinet  russe,  on  protocole  qui,  tout  en  donnant  des  garanties  à 

tl 
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Vinsiirrf*ction  prci  ((ne ,  ronicvaitaii  protet  lornt  oxcliisif  de  în  Russie.  I-a  Franco  adtiéra 
(|ui  lqiic  temps  api  à  protocole  daos  un  inlén'^t  d'hunuuulô.  Mats  ce  n'était  pas  cet 
iiitcit^t  qui  avait  conduii  le  duc  de  Wellington  en  Hiissie ,  et  I  on  s'en  aperçut  racilcmcnt 
dan»  le  cours  des  négocialiunâ  qui  eureiil  lieu  pour  décider  du  sort  de  la  Grèce.  Vhn^ 
terre  «voit  bit  des  eonoettioiis  à  ravenir  de  ce  pays  pour  étebllr  ud  proleetonil  eoUeeUf; 
mais  amailAt  que  ce  proteetorat  eut  été  «imenlé  par  le  combat  de  NaTarta ,  elle  oe  négli- 
gea aucun  elTort  pour  rendre  ce  protectorat  inutile  à  la  Grèce.  De  là  son  oi^wsition  à 
rexpédition  de  Moréc,  de  là  ses  luttes  contre  radoiioistralion  du  comte  <:apo-d'Mria . 
luttes  dont  j'ai  été  témoin  .  et  qui  n'ont  fini  que  par  l'assassinat  de  cet  homme  d'état. 
Cependant ,  Messieurs,  cette  cuuduite  du  cabinet  anglais  eu  Orieul,  ses  iiilenlions  nial- 
veiilanles  pendant  l'expédition  de  Morée  cl  le  blocus  d'Alger,  devaùmt  Ciire  sentir  a  la 
1  rance  le  poids  de  la  suprématie  maritime  de  l'Augleterre;  eDes  devaieotft^taulte 
le  Gouvcrnemeot  d'aiora  à  laisser  eouler  Tempire  ratse  sur  sa  pente  natoieUe ,  et  à  tolé- 
rer* il  fout  en  cooveair,  les  derniers  actes  de  la  poUUqoe  rosse  »  non  pas  sons  ta  garaHlis 
d*on  traité  de  partage ,  espèce  d'utopie  dont  11  n*a  Jamais  été  parlé»  mais  sous  la  garantie 
pins  réelle  de  l'unité  des  intérêts  contre  une  suprémnlio  rnciinçanle  pour  tous,  et  d  ai- 
cord  a\ec  la  tnnrriie  irrésistible  des  évéoeioeas  qui  eatraiacat  les  Gouvemefuens  loi»- 
qu'iiâ  lie  savent  p.is  les  prévoir. 

Telle  6l4iil  la  situation  de  l'Europe  quand  la  llévolution  de  Juillet  éclata  et  rournitau 
cabinet  de  Londres  roceasion  de  ressaisir  rallianee  de  la  France,  en  exploitant  la  déaa- 
nion  qu'une  question  de  principes  venait  de  Jeter  entre  elle  et  ta  Russie,  el  en  détoar- 
nant  son  attention  de  réquililiie  maritime  pour  Toccuper  exclusivement  de  TéquilSNc 
continental. 

On  a  pensé,  et  l'on  pense  eneore,  que  l'allianep  anfrlaise  est,  pour  le  Gouverneinciil 
Irançais,  une  alliance  de  principes.  C'est  nnal  connaître  l  Angleterre  que  de  croire  aux 
principes  politiques  de  son  cnldnel.  Wbips  et  lorjs  n'ont  «pTune  politique,  c'est  la  poli- 
tique commerciale ,  et  ils  ne  peuvetil  pas  en  avoir  d'autre.  Je  vais  essaur  de  le  prooier 
en  peu  de  mots.  L'Angleterre  doit  payer  chaque  année  7<I0  millions  pour  rintéiétdeii 
dette  ;  le  sol  de  l'Angleterre  est  hors  d'état  de  faiie  fiice  à  cette  énornte  dmige,  c'est  1» 
rommorco  du  monde  qui  doit  le  solder;  c'est  pour  cela  que  le  produit  de  ses  douanes  m 
monte  à  600  millions. 

C'est  pour  cela  'jne  le  f»îivil!on  ani^lals  flnUc  «^nr  toutes  les  inevs  ;  c  e-^t  poor  cela  que 
l'Angleterre  a  2(),0t  M)  navire>  (le>linés  au  grand  commerce,  et  12Ô,U0U  bdlimcns  ié?ers 
employés  au  cabotage,  cequi  donne  un  total  de  151.000  navires,  et  suppose  une  inscrip- 
tion maritime  de  500,000  matélots.  C'est  pour  cela  que  la  suprématie  maritime  a  été 
conquise»  et  e'ert  pour  maintenir  cette  suprématie  que  l'ambition  de  TAn^eterre  as 
connaît  d'autres  bornes  que  celles ^du  monde;  c'est  pour  cda  qu*élle  occupe  Isa  pesitiSBi 
les pios Importantes  de  In  Méditerranée,  et  qu'elle  consent  à  laisser  entre  les  mains  d'un 
nouvernemcnt  impuissant  celtes  qu'elle  n'a  pas  encore  pn  saisir;  c'est  j  uir  cela,  enfin, 
qu'elle  a  brûlé  la  Hotte  danoise  à.Copenha;:ue  .  la  (lotte  éiTyplienne  à  .Navarin  ,  el  qu  elle 
aurait  bnllé  naguère,  comme  je  vous  lavais  prédit,  la  Ilolle  luripie  dans  la  Méditer- 
ranée, si  l'amiral  Irlande  avait  cédé  aux  propositions  qui  lui  ont  été  Taitt»  par  l'amiral 
Stopford. 

Je  ne  sais  si  les  diUérons  ministres  qui  se  sont  succédé  si  rapidement  au  départsmeat 

des  alfiiires  étrangères  ont  eu  le  loisbr  de  méditer  sur  ces  points  de  vue  imporlans  de  ta 
question  orientale ,  et  sur  ses  rapports  avec  la  prépondérance  maritime  de  l'Angleterre, 
ïe  crains  phitAt  qu'ils  n'aient  vu  que  des  utopies  dans  ces  grandes  réalités,  car  j'entends 
dire  aux  amis  du  ministère  que  de  notre  temps  b's  i^randes  choses  sont  dfes  utopies.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  maintiens  que  la  suprématie  nuuiiime  de  l'Angleterre  est  le  véritable 
obstacle  à  l'équilibre  de  l'Europe  et  au  développement  de  la  puissance  et  de  la  gloire  de 
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■Mpi^i;  je  mftiQUeiis  qne  la  «oprématie  coBiineotato  de  la  Rnsfe  n'était  lias  aticz 
inmincnte  pour  imposer  à  la  France  la  péoible  tâche  de  loUeraTec  l'Angtatene  en  Ortcnt 

coolre  la  marche  des  siècles. 

MaiseuflD ,  puis<itie  cette  opinion  n  prévalu,  vojoos  doDC  ce  que  vous  avez  fail pour 
icrèter  la  décadence  de  l  euipirc  ottotnan. 

forenee  qui  s'est  passé  depuis  que  la  Chambre  a  voté  10  millions,  et  donné  à  la  face 
àrftmpe  eette  éclatante  adMiion  à  la  politique  da  cabinet» 

Jnaabonerai  à  TaïaMi  dee  lUta  aocomfiUB,  et  pour  ainsi  dire  oUBdeto,  alln  d'abré- 
pr  cette  discussion. 

l.p  rabinfl  savait  (îfpîiis  lon^-femps  les  prépamlifs  do  jrucrrp  qui  (lovaient  in'coss.iirc- 
nicnl  amoiiiT  un  roiil;!  (  <  jpndnnt  ses  elTorls  pour  le  prévenir  ont  «Hr  snrr*;  résultat;  l« 
discours  de  la  Couronne  n-connail  lui-môme  cette  impuissance ,  eu  disant  qu  il  a  arrtHô  le 
enn  dea  hostilités  qu'il  aurait  voulu  prévenir.  Avouer  qu'on  n'a  pas  empêché  unecolli- 
dépote  loag4ciBpaineoaçante,  c'est  afooer  on  une  imprévoyanmooapable,  on  qm 
liiMe  iapaissance  :  tons  ponvet  choisir  entre  les  deux. 

Msrs  vous  prélendea avoir  arrêté  la  guerre  cMwe;  le  mot  est  heureusement  choisi,  et 
c<*p<*ndant  les  f  iils  viennent  démentir  cette  assertion.  Vous  avez  envoyé  deux  ronrri*^rs 
en  Orient ,  l  un  i  Mehcinet-Ali ,  l  aiitro  au  sultan.  Le  premier  est  arrivé  à  Nézib  le  iendc- 
main  de  la  viciuiru,avec  Tordre  à  Ibrahim  de  ne  pas  engager  le  combat;  mais  qui  vous 
dilqoe  le  lâlégraplie  de  Méiiémet-AIi,  car  ce  padM  a  un  télégraphe,  n'avait  pas  porté  la 
veille  l'ordK  de  oonbaOre  ? 

Le  coarrier  envoyé  à  Oonatantino|)le  n*a  pas  en  pins  de  succès;  on  n*a  pas  mène  oié 
Mre  connaître  an  snllan  sa  mission. 

Noi!  Ml  sieurs,  on  ne  l  a  pas  os6,  car  on  ne  l'a  pas  fait  en  temps  utile.  C'est  la  mort 
du  sultan  qui  est  venue  arrêter  les  pensées  l)elli(|uciises  de  la  Porte,  car  c'est  lui  «ealqai 
suutenâil  la  guerre  par  &a  volonté  comme  par  ses  trésors  personnels. 

Yoilâ,  Messieurs,  le  second  acte  de  la  politique  du  cabinet  :  suivons  le  cours  des  événe> 

On  naos  perle  de  Fanion  dea  pavHlont  de  la  Flinee  etde  la  Grande-Bretagne  ;  je  vais 
tVNiSBMlrer,  Messieurs,  l'union  de  leur  poiitiqiie. 

I/anii)assadeor  fVanraîs,  depuis  (jnatre  ans,  cnpapfeait  le  divan  à  ne  pas  faire  la  fîuerre 
k  Iféfaém^AU;  l'ambassadeur  anglais  excitait  le  sultan  à  combattre.  £a  voici  la  preuve 
officielle. 

iiOrd  Posonby,  dans  un  mémorandum  adressé  à  la  Porte  le  3  mars  1836,  s'exprimait 
enees  lemes  : 

«mUni^AIi  a  provoqué  lui-mOmc  la  nécessité  dam  laquelle  Ht  le  sottan  de  lai  lliire  le  gnerre.  Sea 
VMvptliaet,  m  ppÉpratifs  militaires  dirigés  seukment  contre  le  sultan,  set  aries  nmltlpUét  detrabiaoa 
tvntTv  ton  sonvcrain,  ce  i^Vil  mortel  dont  il  onvironiio  ln>nc  ilu  stillan.  «plies  sont  les  cauiei  pour  lesquelles 
le  sultan  doit  lui  faire  la  guerre.  Alébéioet-Ali  est  donc  ie  seul  auteur  et  le  seul  reapoDiable  de  U  guerre  i  il 
éttt.  Hisdéboiqaé  dttleiTtin  memcinl  (plnM/Vv»  tk»  «mfty»  frwtiMl}  Mr  lequel  U  s*sM  pbêé  loi- 
atec ,  M  te  adian  doit  périr.  » 

11  ajoutait  plus  loin ,  qu'en  présence  d'un  tel  M,  dedioses ,  VAnglelene  dirait  à  Méhé- 
BMMi: 

«  s  le  soceés  esl  pour  vuii't  dans  la  guerre  contre  le  siiHan,  l'Angleterre  ne  vous  psrmetira  pas  de  recueilliv 
MeoD  fruit  de  ce  succès  ;  l'Angleterre  ne  vous  permcUrii  pa^  de  délniiro  I.i  balance  de^  pouvoirs  en  Europe; 
rAogtelerre  ne  rous  periuellra  pa^  de  forcer  le  suUaa  a  m:  jcier  aux  pieds  de  la  Russie,  et  à  devenir  en  bit 
Tonl .  «la  d*  fuumnt  de  m  protection  contre  toiMw  L'Angtelen»  vow  fonera  à  vooa  «néler  court  desa 
Toire  rarri^rc;  l'Anglel'  rrc  vous  obligera  à  abandonner  celte  position  qui  tous  meti  mfme  ft««  rnncrfVT 
(werrun  j  le  sollan ,  et  cooséquemmeat  de  produire  dea  méprises  (  mUvkief$  )  et  des  éangers  in&oi»  pour  la 
«■MMMUd  iiiiitlwm  l/iAgMam  paet,  à  st  rolMli.MHr  ct.dMM  jMfi'aadanler  veMIft  ^ 
rntfmnk,  et  nmm^n^  m  dm  k  ^t«> 
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Depuis  le  jour  où  lord  Pofoobf  tenait  ce  langage,  il  n*ea  a  pas  diaiigé. 

Voilà ,  Messieurs,  comnieot  te  mantfefte  ToiiioD  de  la  Franee  et  de  TAngleteire  en 

Oriont.  Poursnivon*  ■ 

Le  cabinet  av.iil  eiiYo)é  une  escadre  aux  Dardanelles  pour  voilier  au  maintien  de  la 
|>uix.  La  nolle  turque  se  présente;  elle  va  se  livrer  à  Méhémet-Âii  :  l'amiral  français  la 
laiese  paaier.  D  ne  conuftiiialt  pas,  ditK>n ,  les  projets  du  capitan-jMdia. 

J'aorals  mieax  aimé  qo*i]  les  connut .  car  J^aorais  tq  là ,  do  mmIm,  ane  déaBooettation 
énergiqoe ,  «D  projet  de  Taire  qaelqae  cbose  de  déciiif  pour  la  paliiaiiee4gyptieime.liala 
il  n'en  est  rien  :  l'amiral  Lalande  a  été  trompé  ;  et  je  Ik  dans  une  réfutation  ofRcielIe 
qu'il  dut  se  contenter  de  renîrafrenifnt  pris  par  le  capitan-pacha  de  s'arrêter  à  R!iodo«  ; 
car  notre  amiral  n'avait  (jiie  (pialre  vaisseaux  sme?  ses  ordres.  Messieurs,  malgré  la  modé- 
ration dont  je  me  suis  fait  une  loi ,  j  avoue  que  le  rouge  me  monte  à  la  figure.  Je  connais 
l'amiral  l^alaode;  IHie  ?ottdra  pas  de  voire  exeose;  il  sait  qu'en  1828  l'amiral  anglais  se 
troofait  dans  la  o&éaw  poaitkMi  qne  lui.  La  flotte  torque  ?eoait  de  sortir  de  NaTérfn  «t 
de  violer  le  bloeos  :  elle  était  composée  de  sept  firégales,  noafe  eorfettes  etdeox  brieks; 
ramiral  anglais  n^Tait  qu'un  vaisseau  ,  une  frégate  et  deux  bricks;  il  a  soramèla  flotte 
turque  de  rebrousser  cliennti .  lui  déclarant  qn  il  s  opposerait  pir  la  force  h  son  passai. 
I.a  Holte  turque  est  roiitrce  dans  Navarin.  C  est  que  l  ainir.il  ;inuîais  avait  des  instruc- 
tions précises;  je  vous  lésai  lait  connaître  l'an  passé.  L amiral  Irlande  4i'en  avait  pas, 
6l  les  déasodstralioiis  de  sa  flotte  se  sont  tnwTées  impoisBaDtes»  ooaiaM  je  roTalt 
préTii< 

Voflàdonc.  Messieurs,  letroisidaM  acte  de  la  politique  du  cabinet  G*est  tooioors 

comme  en  1833  ;  il  n'y  a  qu'une  différence  :  alors,  c'était  le  pacha  d'Égfpte  qui  manquait 
h  s'-v  en^agemeos  eovers  roos;  aujoard'hoi,  c'est  le  capitao-pacha ;  le  coup  Tient  de 

plus  bas. 
Continuons. 

Malgré  la  défaite  désastreuse  de  Nésib,  malgré  la  trahison  de  la  flotte,  le  difMrend 
entre  rtiigypte  et  la  Tnrqaie  ponvatt  s'aplanir.  La  Porte ,  derenve  plu  eonelHante  par  la 
mort  do  anltan,  était  disposée  à  an  accord,  et  des  propositions  allatent  Ure  portées  à 

Alexandrie.  La  paix  avait  enc-ore  une  chance  dans  l'orgueil  musulman  ;  et  pour  éviter 
l'intervention  humiliante  des  puissances  cbrétiennes»  Ktioarew  et  Mébémet  aurateot  dier' 

dié  à  s'entendre. 

liais  pendunl  que  les  évéucmcns  uiai  cliaicni ,  iu  cabinetavait  n^ocié ,  et  il  avait  obtenu 
de  chacone  des  grandes  pnissanees  la  déclaration  officielle  qii*elles  ▼oalaientriotégrité  de 
l'empire  ottoman  ;  je  dis  sans  peine ,  car  anjoard'hoi  tont  le  monde  est  d'accord  pour  le 
maintien  du  tUUu  quo.  Mais  le  cabinet  ne  voit  pas  ainsi  la  politique,  il  ne  voit  pas  non 
plus  que  cette  déclaration  d'intégrité  sera  un  embarras  pour  la  question  égyptienne;  il  ne 
voit  qu'une  chose  ,  il  croit  avoir  fait  nn  pas  dans  le  cAlé  earopéen  dn  !n  (juestion  ,  il  croit 
toucher  nu  protectorat  collectif;  il  s'empresse  donc  de  notifier  au  divan  et  à  Méhémel-Ali 
que  les  puissiuices  ne  leur  permettent  pas  de  s'entendre,  et  qu'elles  se  chargent  de  régler 
leor  diflérend. 

On  devait  croire,  à  la  nouvelle  de  cette  résolution ,  que  les  poisiances  étaient  d'aenord 
sur  quelques  bases.  Ibis,  loin  de  là ,  les  ambassadeurs  sont  à  peine  entrés  en  rapport 
qu'ils  reconnaissent  l'impossibilité  de  s'entendre;  et,  pour  cacher  le  Spectacle  de  notre 
désunion  av»^r  l'Angleterre,  le  mbitu-t     retire  des  négotiaiions. 

Voilà  le  dernier  acte  de  la  politique  nnnist^TielIe.  Depuis  ce  jour.  la  solution  du  diffé- 
rend entre  l'Égypte  et  la  Turquie  est  suspendue.  Nous  u  avous  rien  lait  pour  le  sultan  ;  la 
flotte  reste  à  Aleiandrie ,  le  iktiu  quo  est  maintenu  avec  une  déûille  etvne  trahison  de 
plus;  noua n*aTons  rien  bit  pour  le  paeha;  ear,  pour  lui,  gagner  du  temps,  e*esk  en 
perdre.  Ses  AnancM  s'épuisent*  le  terme  de  sa  carrière  approche,  et  présage  la  rotnu 
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d  une  puîssauce  qui  est  tout  entiéra  du»  l'ambitioii  d'an  hoomio  et  dans  l'osceiidADt  de 

Mais  laissons  la  question  égyptienne,  qui  est  ajournée ,  cl  revenons  au  côté  européen 
^  la  queslioo  d*Orienty  ear  c^ertcdoMà  qui  parait  avoir  toute  la  soUioitude  du  cabinet, 
«fAnUasioo  qii*n  poursuit  eDeore. 
Mas  tvanQont  ici  sur  qd  temïD  pèo  eoDou  :  car  le  mtoistère  a  reftiflé  à  la  oonraMoa 

è>M  t^ommaniquer  les  doeauicns  om(  iels.  Cependant  le  mlaistère  n*est  pat  impéné** 

trïb\e ,  ot  je  crois  savoir  les  fSiitsqiiP  je  vais  rapporter. 

M.  d*'  Mplternich  avnit  proposé  d'ouvrir  des  conlV'rcncos  à  Vienne  pour  reparer  la  faute 
da  congrès  où  clic  avait  été  commise.  Ce  n'eût  été,  pour  ainsi  dire  ,  qu'un  erratum  aux 
traités  de  1815.  Mais  la  Russie  a  refusé  celle  proposition ,  et  le  concert ,  pour  le  côté 
ancpéiea  delà  qoestfon  d*OrieBt ,  ce  concert  si  ▼iTement  désiré  par  le  cabinet,  n'a  pas 
ëk  fins  loin  entre  It  France  et  les  autres  puiaiances.  Cependant  il  s^est  établi  en  dehors 
de  nous;  un  négociateur  est  venu  à  l.ondres ,  au  nom  de  la  Russie,  fairé  des  ouvertures 
qui  ne  ^ont  phis  «n  secret  aujourd'hui.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  proposé  de 
céder  sur  la  question  du  protectorat  collectif .  et  de  pfirtqfrer,  pour  ainsi  dire,  les  béné- 
fic<»s  du  traité  dl'nkiar-Skelessi ,  ^condition  que  l'intégrité  de  1  empire  ottoman  serait 
maintenue,  et  que  la  fermeture  des  Dardanelles  serait  érigée  en  principe  du  droit  des 

L*Ani^elene  aurait  accepté  voiontiera  tonfes  ces  propositions  qoi  souriaient  particn- 
lièrement  au  mauvais  TOnlofr  de  lord  Palmersion  contre  Mbémet-AH  ;  mais  la  France  a 
leAisé ,  et  les  négociations  ont  été  rompues. 

•"^i  ]f  r(>n<;!f]ére  en  e!i<»-iT>Arî>f>  solution  proposée  par  la  itoi8ie>  jc  reconnais  qu'^c 
ne  serait  pas  trf>  lii  uiitable  aux  inli  irN  d.  In  France. 

Russie,  en  abandonnant  le  traite  d  Lukiar-Skclcssi,  qui  doit  expirer  bientôt,  ne 
fait  pas  une  laiige  concession.  D*aiileor8 ,  le  péril  de  l'empire  ottoman  n'est  pas  dans  ce 
tnM.vaii  dans  la  situation  deseboses.  La  Russie  nous  ourro  les  Dardanelles;  mais  on 
«MÉi  la diUMIé  des  coumns ;  on  nit  que,  pour  concourir  sériensement  au  proteo- 
tetaft  dek  Turquie ,  il  faudrait  avoir  une  floife  on  permanence  k  rentrée  des  Dardanelles 
et  on  nombre  suffisant  de  bateaux  à  vapeur  pour  les  remorquer  au  premier  sifrnal.  l^e 
pToiecXoTt{{  collectif  est  donc  pour  la  France  un  entracoment  onéreux.  Il  lais.sc  à  la  Russie 
toutes  ses  positions  dans  la  Valacliie,  sur  le  Danube  et  la  mer  Noire,  et  elle  ne  pouvait 
lien  désir»-  de  plus,  si  ce  n'est  peut-être  notre  protectorat  collectif  pour  protéger  toutes 
MipeaWont. 

<|neiqn1l  ensoit,  cette  solution ,  il  làot  bien  lè  dire,  est  la  conséquence  naturelle  de 
In  sibiation  de  IHMent  et  de  la  position  de  la  France  vis-à-vis  de  rAif^leierre  ;  c*est  nne 
nécessité  de  l'alliance  anglaise.  Les  événemens  viennent  le  prouver. 

En  eftet .  Ip  négociateur  russe  est  revenu  à  Londres;  des  conférences  nouvelles  ont  été 
©overtes  sur  des  bases  à  peu  prés  coniormes  aux  premières ,  et  I  on  affirme  aujourd'hui 
qae  l'AogieterTe ,  l'Autricbe  et  la  Prusse  ont  accepté  les  propositions  de  la  Russie,  et  les 
Mftnotfllécs  à  rambassadeur  de  nanœ  ;  en  sprte  que  le  cabinet  se  trouve  aujourd'hui 
imscelle  ikncste  altematiTe,  d*accéder  aux  résolutions  de  la.conlérenoe,  c'est-à-dire 
iUnndooBcr  plus  on  moins  le  pacha  d'ÊgypIe,  on  de  rester  étranger  à  la  solution  de  la 
crise  orientale. 

An  surplus,  je  ne  discuterai  pas  les  conséquences  de  larrangement  intervenu  ,  puisque 
rifn  n>«f  eDcnrc  ofTIricl  à  cet  égard  ;  je  concéderai  même .  si  l'on  veut .  que  la  nouvelle 
d'une  ^r/ijf/nfi  est  prématurée;  niais  une  solution  contraire  aux  vues  du  cabinet  ncstpas 
moins  iuirnîneiile  ,  car  il  est  évident  que  la  France ,  étant  en  désaccord  avec  tout  le 
BKMide,  arec  ses  eunenls  conne  avec  ses  allés,  doit  être  aibandonnée  par  les  uns  et 
jPff  les  aiilffn. 
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Cependant  Ic  cabinet  est  flcr  dans  la  question  d'Orient,  plus  fler  que  dan»  celle  de  la 
l\)loi;nc,  où  il  se  rcnremie  dans  rlf^s  protestations  sllcDdeuses.  En  Orleot,  le  cabinet  perie 
baut;  écoutez  son  langage  corrigé  dans  l'adrcsise  : 

«  La  WtêMÊ  ne  tooff»  iiu'aneuM  pvimaee  «omm  rindépcndance  et  l'kOégrUé  de  la  Poiie^eMoe.* 

Si  la  eommission  veut  parler  de  menaces  à  venir,  elle  ne  voit  donc  pas  ce  qui  se  pane 
dopuis  cent  ans  à  Constantinople?  Si  elle  parle  de  inennces  immédiates;  mais,  Messieurs, 
cette  déclaration  est  superflue  :  je  vous  l'ai  d('|;i  dit  1  an  passé,  personne  en  Europe  ne 
menace,  quant  à  présent,  cette  intégrité,  la  conféreuco  de  Londres  vous  le  prouve. 
L'Autriche  attend  le  partage,  mais  elle  ne  le  provoque  pas  ;  la  Russie  clle-mâmc  ne  vou- 
drait pas  conquérir  Coottaotinople  aujourd'hui  ;  la  poîilioD  qo*el]e  a  price  mm  i  m 
ambition,  car  elle  a  tooi  lei  avantages  de  la  conquête  eau  eo  avoir  lei  chaiBaa.  Noas 
n*avoos  donc  fias  besoin  de  nous  vanter  du  maintien  d*ttn  ttefn  qho  que  tout  le  monk 
Ikaratt  vouloir  sanctionner. 

Si  quelqu'un  menace  l'inl^fîrilc  de  la  Porte-Ottomane,  si  (luolqu  iin  retarde  In  solution 
de  la  crise  orieulule ,  c'e^il  k  cabinet  ;  car.  Messieurs  ,  c'est  ici  i'oa;usion  de  le  dire,  loi 
alTaires  d'Orient  seraient  réglées  depuis  six  mois,  si  le  cabinet  avait  buivi  rranclieitiefit 
la  politique  de  conservation;  s'il  avait  cédé  aux  instances  réitérées  du  sultan  et  ée 
son  amlMflsadeur,  on  ne  discuterait  pas  aujourd'hui  sur  Tintégrité ,  et  tout  aérait  Uni. 

Ce  n'était  donc  pas  asses  d'avoir  mal  compris  la  question  d'Orient  et  de  s'être  amciè 
au  cabinet  de  Londres  pour  pprp/»turrla  suprômatif  maritime  de  l'Auglelerre,  ce  n'était 
pas  assez  d'engager  les  forces  de  la  Franrr  d m  ^  rolte  lutte  étrangère  à  ses  véritables  intt^- 
n'^ts.  I.e  cabinet  a  comblé  la  mesure  de»  ^.tt  llll(  <»fi  par  son  imprévoyance.  <i  e<f  loi  qui 
prolonge  la  durée  de  la  crise  orientale ,  i>arce  qu  il  b  e!>l  mis  dans  l'impossibilitc  d  accopU;i 
la  sdation  que  Télat  de  ses  alliances  rendait  inévitable. 

Rapprochez  maintenant,  Itosieurs»  les  observations  qui  précédent  du  langsge  és 
l'adresse,  et  vous  verres  qu'on  nous  parle  d'intérêt  national  dans  une  alliance  qui  coadMt 
nos  Intérêts  sur  tous  les  points  du  globe;  de  l'union  des  pavillons  où  se  montre  la  désu- 
nion des  cahinels;  d'tiostilités  arrAlées ,  quand  notre  voix  n'a  pas  nit^me  été  entendue: 
d'indépendatice  et  d'intei-'rilé .  quand  nous  poussons  à  l;i  dërnfirrx-e  el  nn  moreellemenl. 
Fniin  ,  on  parle  d  appujer  les  droits  anciens  et  de  ne  pas  abandonner  les  nouveau):,  pour 
ajouter  encore  au  désordre  de  cette  politique,  et  pour  porter  au  dehors  le  cachet  de  sa 
concision  intérieure. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  dalr  dans  ce  p(9e-méle  didées  incohérentes,  c'est  qu^apiés  Hianas* 
mens  votés  par  les  Chambres,  après  cette  éclatante  manireslation  ,  rien  n'a  été  faitpsria 
France,  ni  pour  l'empire  ottoman,  ni  pour  l'Europe.  Je  me  trompe  :  le  cabinet  a  apporté 
une  complication  à  la  question  turco-égyptienne.  en  laissant  passer,  innocemment, la 
trahison  du  capitan-pacha  ;  le  cabinet  a  demandé  aux  puissances  uue  déclaration  d'ioté- 
grité ,  on  lui  objecta  celte  iotégrilé;  il  a  demandé  un  concert  européen,  le  concert  s'est 
établi  en  dehors  de  lui.  B  tt*«  été  d'accord  que  pour  un  moment  avec  l'Angleterre,  pser 
administrer  à  la  Turquie  le  remède  empirique  d'une  constitution  qui  a  plus  de  cbanM 
d'éteindre  que  de  ranimer  les  restes  d'une  vie  languissante  :  du  reste,  la  désonien  d» 
cabinets  est  complète. 

Il  y  a  plus,  de  quelque  côté  que  je  tourne  mes  regards  vers  le  monde ,  je  vois  partout 
l'Angleterre  en  lutte  avec  vous.  En  Espagne,  elle  est  pour  le  njouvernent,  et  vous  pour  la 
résistance  ;  en  Afrique ,  on  vous  fait  la  guerre  avec  ses  fusils .  quelques-uns  disent  même 
avec  SCS  guiuécs  ;  en  Orient,  elle  combat  ceux  que  vous  protégez  :  partout  je  suis  sâr  ds 
trouver  la  preuve  que  cette  union  si  vantée  est  une  perpétuelle  ironie  de  la  paît  de  l'An* 
gleterre. 


En  présence  de  ces  tristes  résulUt» ,  je  voudrais  qu'il  fût  possible  de  changer  le  tpiim 
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àe  nos  Mlîanf e«  ;  je  voudrais  qu'on  s'occupât  moins  d'nne  suprématie  territoriale  qui 
T^cfnwr»^  clans  un  avenir  h'\cn  /'loipnô  ;  je  voudrais  qu'on  songeât  sériottscmont  à  con- 

tettir  uno  suprouialio  maritime  qui  menace,  dès  à  présent,  tous  les  pcupless  dans  le 

^fe)op|>cuieol  de  leur  prospérité ,  une  suprématie  orgueilleuse  qui  donne  à  des  navires 

«RhanAsrwdace  d^iosolter  des  navires  de  guerre. 
V«Bà,  MoMieQrB,  eommenl  on  poomtt  veiller  è  la  gloire  el  ans  intérêts  de  la 

Aiatt* 

Que  si  le  cabinet  se  troave  Tatalemcnt  enchatné  à  Talliance  anglaise,  soit  par  des  consi- 
(îi-nitions  plus  puissantes  qtip  sn  volonté ,  soit  par  l'inipulsion  libre  et  naturelle  de  son 
âvcu;:lemeDt,  alors  il  faut  le  blAiner  d  avoirmal  compris  les  conséquences  di"  sa  position. 
U  (aut  le  blAmer  d'avoir  amené  la  France,  par  ses  Tantes  et  ses  liésilaliuiis,  à  la  triste 
alternative  de  subir  la  politique  de  ses  alliés,  uu  de  perpétuer  des  crises  dans  lesquelles 
s'ifcwliiwiol  rempire  ottoman  et  Féquilttre  de  l'Europe. 

J'ai  donc  le  droit  de  répéter,  en  1840 ,  ee  que  je  disais  en  1889  à  cette  tribone  :  Dans 
nafam  oo  vous  avea  engagé  la  poittliive  de  la  France,  toqs  n*avei  pins  que  le  dioiz 
dm  fautes,  vos  congrès  sont  des  chimères ,  vos  démonstrations  des  aventures  impni' 
dentés  et  vaincs,  et  vous  imposez  à  nos  linances,  à  nos  intérêts  commerciaux,  à  notre 
di^ité,  des  sacrifices  sans  coiupeusalious  et  sans  terme.—-  ie  vote  contre  le  para- 
graphe. 

M.  M  CàMKt.  Neasleors*  sila  Chambré  avait  pa  hésiter  Jusqu'à  aujourd'hui  à  s'engager 
daas  lea  grandes  questions  soulevées  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'adresse,  j'ose  dire 
qw  les  vagues  déclarations  portées  par  le  ministère  à  cette  tribune ,  que  les  bruits  an 

moim  étranges  qni  circulent  depuis  deux  jours ,  et  enfin  (|ue  ce  qui  se  passe  depuis  deux 
jours  dans  cette  enceinte,  lui  imposeraient  ce  soin  comme  un  impérieux  devoir  envers  le 
pays. 

En  présence  des  partis  qui  se  Tractionnent  de  plus  en  plus,  qui  en  sont  venus  à  ne  pou- 
v«ir  BiéBe  ploa  se  définir  eux-mêmes ,  on  faee  de  oombinalsons  ministérienes  menacées 
AeeMés  A  divers.  Il  Ihot ,  Messieurs,  fl  CiQtqoe  les  intérêts  permanensde  notre  politique 
wttoMlens  soicttt  pas  compromis  par  cette  instabilité  si  évidemment  départie  parmi 
0006  et  lOï  hommes  et  aux  choses. 

Kt .  f«prfni'ttr'7-nuii  de  le  dire,  siquebju'un  dans  cette  enrointe  a  un  véritnblr-  intérêt  à 
ce  que  U  discussion  ([ui  s'engage  soit  si'-rieuse,  soit  approloiidie,  c'est  le  eabinct.  Mes- 
sieurs; car  à  l'heure  qu  il  est,  la  situation  qu'il  s'est  créée,  ou  plutôt  que  les  circon- 
liaws  lai  ont  créée,  devient  tAment  dilBeOe ,  tellement  menaçante ,  qu'une  manifes- 
taifa»  de  la  Chambre ,  une  manifestation  éclatante  peut  seule  sauver  les  intérêts  du  pays 
l  empinmii,  et  compromis  tons  les  Jours  de  plus  en  plus.  (  A  çaueke.  C'est  vrai  I  ) 

IfesBieurs,  Je  n'ajoute  pas  sans  doute  une  foi  exorbitante  aux  articles  de  journaux; 
maïs  enfin  il  est  permis  de  dire  qu'en  ce  moment  la  situation  qui  nous  est  faite  dans  les 
népocialtnn'î  reiativcs  à  TOrient  a  besoin  d'être  soutenue  par  une  énergique  manifes- 
tation de:^  senliuiens  du  pays  exprimés  par  ses  organes  légaux. 

Permetta^moi  do  m'étonncr  tout  d'abord  de  cette  fin  de  non-rccevoir  qu'on  nous 
«Impose  eo  déclarant  qoe  les  négociations  sont  encore  pendantes.  Eh  !  mon  IHeu  !  Je  le 
«b  M»;  elles  le  seront  peut-être  encore  bien  loog-^emps.  Est-oe  donc  une  raison  d'at- 
Mmpcadaut  dix  années  peutrêtre ,  à  s'expliquer  à  cette  tribune  sur  la  diiection  qu'on 
flitoid  donner  à  ces  néfrocîationîî,  sur  la  manière  dont  on  comprend  l'intérêt  français 
daos  fa  question  ri  Orient'?  (lon)ment  !  vous  voulez  que  la  (lliambn  iiiendo  que  vous 
^nez  lies  par  des  engageniens  tellement  étroits  qu'elle  ne  puisse  plu^  peser  de  son  poids 
balance  I  Et  c'est  alors  que  vous  viendrez  nous  dire  :  Entre  deux  ou  trois  sjstèmes, 
'uue  deux  on  troie  polnladevue,  j  ai  choisi  eelni-el.  Mais  il  sera  trop  lard  alors;  les 
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raotes  seront  irréparables ,  et  les  ftmles.  eo  pareille  matière ,  pèseat  sor  éet  généntlooi 

tout  entières! 

Messieurs,  nul  plus  que  m-M  n»>  rt'conmî* .  romme  maxime  d'un  Gouvernement  fons- 
tUulionnel,  ce  principe,  qii  un  tninistcie  ne  doit  répondre  que  des  faits  coiisumtins; 
mais  si  je  deaiaude  le  commeulairc  de  ce  principe  ou  i)ou  sens  el  de  plus  mx  Irndilions 
de  DOS  voisins  et  de  nos  dcrancicrs  dans  le  régime  représentatif,  qu'est-ce  que  Je  trouve? 
qa'aasQfémeot  oo  cabinet  doit  se  reftiserà  satlslhlre  aux  élans  d*UDe  i^rioaité  précipitée 
et  insprudente ,  qQ*ll  ne  doit  pas  renlr  ehaque  Jour  léréler  dans  une  enceinte  parlemen- 
taire les  phases  des  négoeiatlons  qot  réaoNmt  des  événemeos  de  chaque  mom^t ,  do 
caprice  et  presque  du  tempf^ramont  mAme  des  négociateurs;  mais  quant  à  la  diredioo 
gént'mle  <^  donner  à  la  politique ,  à  la  manière  do  cnnipri'ndrf^  l'intérèf  ii;i«i<n!;tl  (inn«s 
l'onscinble  iVuuc  néîîonation  ,  il  doit  toujours  êlre  prèl  à  s'en  expiicjucr  devant  le 
i'uriemeul,  parce  que  c'est  au  sein  même  du  Parlement  qu'il  doit  puiser  sa  force.  (Très 
bien!) 

Messlènrs  »  ee  qoe  je  elte  id  oomme  une  théorie,  |e  pourrais  le  etier  oomme  eianple 
en  Angleterre.  Qa«l  nt  le  GouTernemcnt  qui,  dans  des  nésoetations  pendantea .  slinnie 
le  plus  constamment  sur  la  volonté ,  Je  dirai  presque  sur  les  passions  de  son  Parlenëat! 

(7ost  le  Gouvernement  anglais.  C'est  là  sa  force ,  sa  force  de  tons  los  jours,  et  il  ne  manque 
pas  d'en  user.  J'ose  aussi  dire  aux  ministres  :  Vous  avez  besoin  d  e»  user,  Messieurs  ;  et 
si  nous  ne  vous  prêtions  pas  cette  puissance  qu'un  Gouvernement  puise  au  cœur  même 
du  pays ,  malgré  vos  eioellentes  intentions ,  malgré  la  pensée  qui  domine  votre  poli- 
tique, et  à  laquelle  je  m'associe,  Yons  ?ous  tronrerloB  compièfemeot  seuls  dans  la  poritioa 
isolée  que  tous  ares  malbeorensement  acceptée. 

Ma  position  ici,  je  dois  le  dire .  est  fort  étrange.  Je  Suis  monté  à  cette  tribune  dansl'in- 
tcntion  de  soutenir  la  politique  du  eabinet ,  qui  me  paraît  conforme  aux  véritables  inlf^ 
r<^ts  français,  au  moins  par  ce  que  j'ai  pu  en  juper  d'après  les  faits  consoniniés  et  des 
actes  patens,  des  actes  ayant  une  signification  très  claire;  et  cependant,  lors(pi'an  lieu  de 
prendre  les  actes  des  ministres  J  en  suis  réduit  à  leurs  paroles,  je  me  trouve  dans  rem- 
barras le  plus  réd ,  dans  une  sorte  de  contradiction  atec  ma  eonsdenee. 

Qoe  T0i»-je,  en  eilètî  D'abord  on  reot  conserrer  lintégrité  de  l'empire  ottoman,  é 
celte  déclaration  dont  la  France  8*était  émne.  dont  elle  s'était  fort  étonnée  du  melsi, 
reçoit  aujourd'hui  un  commentaire  confirmatif ,  alors  que  pour  mon  compte  j'attendais 
des  explications  dans  le  sons  de  celles  que  votre  eoinmission  y  a  si  ini.'éf!iensi'nipnt  super- 
posée*;. On  nous  dit  aujouid  iiui  qu'il  faut,  en  conservant  1  intégrité  de  1  empire  otlomaB» 
pactiser  avec  des  nécessités. 

C'est  ainsi  que  le  cabinet  expose  sa  politique  tout  entière.  Eh  bien  !  moi ,  je  ne  preadi 
pas  le  ministère  au  mot,  je  crois  qa*il  a  fiiH  mieux  qu'il  ne  dit,  qu'il  est  dans  une  aMil* 
leareTOie  que  celle  qu'il  indique;  si  Je  me  trompe  snr  sa  politique,  lltrouYera  qa'aiifls< 
des  dédaratlons  aossi  vagues  que  les  siennes,  mon  erreur  est  au  moins  naturelle. 

Je  crois  que  dans  la  question  d'Orient ,  le  cabinet  s'est  préoccupé  d'une  grande  pensée ,  i 
d'une  p'Mi'^éo  de  conservation  qu'il  n'a  pas  abandonuée,  comme  vient  de  le  dire  l'hono- 
rable duc  ^1  Vaimy.  Cette  pensée ,  la  voici  (Je  raisonne  sur  des  COi^ectures,  je  suisdéâei" 
péré  de  ne  pas  pouvoir  raisonner  sur  des  déclarattous)  : 

ly empire  ottoman  est  menacé  par  deux  ambitions  riralea  et  également  pressées,  par 
des  convoitises  aussi  ardentes  d'âne  part  que  de  l'autre.  Le  eabinet  s'est  dit  :  Eh  bien  !  mA 
qui  al  l'avantage  de  représenter  une  pniamnce  forte  et  déalntéressée,  suivant  l'heureose 
expression  de  M.  le  rapporteur  de  la  loi  relative  aux  10  millions,  que  dois-je  faire?  Je 
dois  me  porter  le^défenseur  naturel  des  intérêts  éminemment  orientaux  dans  la  question, 
orientale  :  \o  ne  df>is  pas  sacrilier  la  Turquie  à  l'Egypte,  pas  plus  (juc  l'Kgypte  à  la  Tur-| 
quic,  je  dois  essayer  de  faire  durer  ce  qui  existe  en  Orient,  en  prenant,  d'une  part,  i^i 
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Uts  qui  le  BaàMMleDt  en  Égyple  el  ce  qu'on  appelle  les  droite  noureauXt  ^  d'une  mliv 
pi«  en  nalnlemiit  rempire  ottoman  dans  tes  limites  nooTelks  que  les  éfénemeos  liif 

lÉtWiBS. 

GeB*eBl  pas  une  politique  turque,  ce  n'est  pas  non  piQs  une  politique  arabe.  Et  Je  ne 
Von        >>ien  rondii  cornpio  do  ce  qu'on  entendait  pnr  les  mots  de  poliliqup  nrabe. 
i.iuanl  à  moi,  je  déclare  ne  pas  en  accepter  la  responsabilité;  personne  ici,  je  pense,  à 
miaî  qn  im  édUour  res[)onsabIe  ne  se  lève  pour  le  déclarer,  personne  n'a  pu  songer 
«neasenienl  à  la  revendiquer,  à  changer  la  dynastie  régnante  à  (Jonslmitinoplc  ;  personne 
n'a  pa  Tooloir  que  la  race  arabe  devienne  dominatrice  de  la  race  torqoe.  Gé  sont  I&  des 
dtotiM  eoatre lesqmlles on  s'est  escrimé  pendiint  six  mois,  sans  aucune  espèce  début, 
mm  anoroe  espèce  de  raison.  (le  qu'on  a  demandé ,  ce  que  mes  amis  ont  demandé  avec 
moi,  c'est  qu'on  reconnût  deux  natures  de  fliils.  deux  natures  de  droits  qui  ont  reçu 
récemment  une  consécration  qui  leur  manquait  alors  que  je  parlais  devant  vous,  celle  de 
la  victoire. 

Je  crois  que  c'est  dans  cet  ordre  de  faits  que  le  cabinet  s'est  placé  ;  il  a  vuuhi  qu  «pris 
la  bntalle  de  Mifl» ,  H  silaatioB  éa  vassal  ne  fût  pas  pire  qu'après  la  bataffle  de  Koniah , 
a  •  voulu  ce qoe,  avant  la  bataille  de  Nésib,  certaine  puissance,  qui  nous  abandonne 
a^lMirrbDi,  voulait  cile-mAme,  ce  qu'elle  proposait  avant  la  bataille  de  Néxib,  et  il 

serait  Tocile  de  le  prouver. 

Fh  bien!  nnjonrd'hui  on  vous  offre  moins  que  ce  qn'on  voulait  alors,  on  vous  fait  des 
propfisttions  qui,  si  elles  étaient  authentiques,  mériteraient  une  épithète  qui  ne  serait  pas 
parlem<»ntair^. 

Ce  n'est  pas  assurément  qu'on  ne  s'exagère  peut-être  l'avenir  de  l'établissement  fondé 
WMM.  Imnls  du  RU  ;  i)  se  peut  que  TÉlat  élevé  au  pied  de  ces  grands  monnmens ,  qui  ont 
m  toanber  toot  d'empires,  n'ait  pas  lui-même  des  destinées  bien  longues.  Mais  comment 
deronsHioos  envisager  la  question  égyptienne?  quelle  importance  a«t«Ue  pour  la  FranceT 

Vne  importance  toute  défensive,  en  ce  que  aujourd'hui  r^g}pte  est  un  point  d'appui  évi- 
^♦nt  «Mitre  l'ambition  de  l'Angleterre,  de  mAme  que  !e  pouvoir  qui  se  maintient  à  Cons- 
lantinojilo  est  un  point  d'ap[)ui  contre  la  Russie.  Lh  bien!  votis  ijui  voulez  une  politique; 
orientale  en  Orient,  vous  devez  vouloir  un  établissement  fixe  pour  l'Égypte,  de  mémo 
que  fowdgre*  vouloir  un  établissement  fixe  pour  la  Turquie.  Vous  dsites  en  cela,  non 
fat  «se  paHlique  française  »  non  pas  une  politique  arabe,  mais  une  poHtique  émioens- 
■eat  européenne»  Ceat  Ift  TOlre  bonneur,  c'est  là  votre  Ibrce.  (Mouvement  d'approba* 
flsft.)  Cest  pour  cela  que  Je  provoque  ici  le  concours  et  l'assentiment  de  la  Chambre  ;  et 
dan-:  le  sein  de  cette  assomblée  ,  le  mouvement  qui  s(>st  produit  dans  l'opinion,  et 
dont  la  [n      n  en  l'honneur  d'<^tre  l  organe,  se  fait  sentir,  alors  »ous  '^wf^z  forts,  quoi- 
que voii»  vu(i:>  â0\ez  engagés,  à  mon  avis,  d'une  manière  déplorable,  dans  une  négocia- 
Ui>D  collective  où  seuls  vous  avec  à  lutter  contre  des  antipathies  qui  se  renonveUent  tous 
les  jours  plus  vives,  plus  érigeantes,  plus  Insolentes;  eb  bien  I  tout  seuls  que  vous  seres, 
m  pautfn  quelque  ebose,  car  vous  parleras  au  nom  du  pays.  (Marques  nombreuses 
tfassentimeiit.)  Ne  trouvez  donc  pas  mauvais  que  Je  supplée  à  un  silence  que  Je  déplore 
(tdoot  Je  m'étonne,  car  il  n'est  ni  dans  vos  intér»*ts  ni  dans  votre  politique.  (Très  bien  î] 
Otrf.  Messieurs,  une  prandc  faute  a  été  faile,  une  faute  inmicnse,  et  dont  jusqu'à  un 
«rtain  point  on  est .  dès  à  présent ,  teiui  de  demander  au  moins  quelque  compte  au  cabi- 
net. Uv  avait,  Meâi»ieurs,  deux  voies  à  suivre  pour  atteindre  le  but  si  européen,  si  con~ 
csrateor  et  à  moral  que  la  politique  française  s*est  proposé  en  Orient:  Taetion isolée  et 
Adlsn  Mlleetive.  On  dmix  a  été  iUt,  résultat  d*engagemens  antérieurs  peut-être ,  d'en- 
fi§mem       «A*  ftHn  dénouer,  et  qu'on  a  rendus  an  contraire  plus  étroits,  et  qui 
a$m^lml  pèsent  snr  nous  de  tout  leur  poids. 

IMeorVi  il  Mnit  diflicile  de  simaginer  sérieusement»  ce  semble,  que  quand  des  inté* 
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rèts  aniii  dirergeos,  et  qai  déjà  arafeni  manifetté  leur  divergenee  d'one  maiiènlaoB 

éqairoqoe,  se  trouvaient  en  présence,  la  pensée  de  raison ,  de  modération,  l'cmpotleitil 
'•ur  iinp  pensée  d'arnbilioM  nrlivf  ot  flo  convoitise  empress^V.  On^iff^  olait  votre  po&itfon 
ûaiiA  c«â  nc  ;rocialioiis  qiw  vouâ  ave^  appelées .  que  vous  avez  provoquées,  et  où  foiuèlct 
enlrés  avec  une  coniiance  inexplicable  pour  moi? 

Ea  race  do  vous,  vous  aviez  un  cabinet  dont  rintérèt  évident  eatde  maiateair.  le  plus 
loiig-4emps  possible,  le  provisirire  eo  Orieot-»  le  proviiolre  à  Comtantiiioide,  leproTfMriR 
à  AlexAndrie;  car  le  provisoire  d*Alexaadrie  eat  noe  menace  ineeiiairte  pour-  oélitl  de 
Gknstantinople. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  nommer;  il  «'.^t  «'vident  que  vous  ne  pouviez  pas  attendre  qm 
de  là  partît  une  idée  tendant  à  rt'>'iil;irisor,  d'une  manière  déliniiive,  los  rapports  des  dm 
portions  do  ICinpire.  C  étail  l  abUicaliou  tl  nno  politique  suivie  aver  persévérance  dt'iMii^ 
cinquante  année;»,  une  politique  qui  attend  sa  proie,  et  qui  voit  arriver  le  uioiiioiit  ou  die 
pourra  la  saisir. 

.  D*on  aatre  o6té,  voua  aviaen  fiuie  de  vous  rAogteterre,  qui  voit  avee  plus  qoedek 
jalousie,  car  aiMoiinl'hui  c'est  devenu  un  sentiment  Je  dirai  presque  peneonel ,  qui  voit 
avec  une  haine  personnelle  s'élever  sur  les  bords  du  Nil  une  puissance  qui  se  présente 
pour  elle  sous  un  double  rripport,  également  odieux,  également  redoutable.  Dans  le  pré- 
sent ,  elle  l'empAche  de  réaliser  son  plan  de  jonction  de  rAnglelcrrc  avec  Tlnde  :  ihns 
Taveuir,  si  cette  puissance  se  consolidait,  elle  ôterait  à  TAngleterre  une  chance  à  iaqueik 
elle  a  plus  d'une  fois  songé ,  à  laquelle  elle  songe  peut-être  dès  à  présent,  une  chanœde 
s'arranger  pour  ce  grand  événement,  pour  celte  grande  menace  de  l'avenir»  la  disnta' 
tion  de  l'empire  ottoman.  Cette  menace ,  pour  mon  oompto,  je  la  redoute.  J*appfeafele 
cabinet,  j'approuve  sa  politique  conservatrice,  le  ne  crois  pas  que  ni  le  Gouvernement, 
niles  hommes,  nient  le  droit  de  devaneer  ees  jrmnds  catael)smes  par  lesquels  l;i  Trovi- 
dencc  renouvelle  de  temps  à  antre  la  face  des  empires.  Ils  uo  le  doivent  [»as,  surtoullors- 
que,  dans  l  éventualité  d  un  pareil  événement,  la  position  du  pa\s  est  telle  qu'il  ne  peut 
qu'y  perdre,  et  qu  évideuuneiu  duu^  puissances  ont  toute  facilité  pour  s  arranger  et s'eo- 
tendre  sur  le  partage. 

Et,  en  effet,  ne  vov»  7  trompée  pas,  U  qnestiOB  est  là.  o'est  la  position  étentadte 
d'Aleundrie  et  de  Goastantinople,  Aieiandrie  iUsant  l'appoint  du  maiebé  dont  Gonsta* 
tinople  serait  le  prix;  et  croyez-vous  que  rAngleleire  n'ait  pas  envif^gé  plus  d'ane  fois 
cette  chance"?  H  était  plus  diffifile  en  1772 ,  d'arriver  nu  partage  de  la  Pologne,  qn'iln^ 
le  serait  maiidenant,  qu'il  ne  le  serait  dans  dix  ans  surtout,  d'arriver  au  partap*' de  I  em- 
pire otloaiun  sur  les  bases  que  J'indiqae.  Si  un  pareil  événement  arrivait,  que  serait  la 
France  entre  le  despotisme  militaire  assis  depuis  le  pôle  nord  jusqu'à  la  frontière  de  l'Ai* 
lemagae,  et  cet  ellhijrable  blocus  maritime  établi  de  Calcntia  à  Londres?  La  Fïaaes. 
Messieurs ,  serait  dana  la  position  où  s'est  trouvée  la  Suèdeàla  fin  du  dlx<4eptièmesièdfl; 
entre  la  Russie  s'élevant,  et  la  Prusse  qui  jusque-là  n'avait  pas  encore  brillé  sur  rhorixoB. 
Oui.  Messieurs,  nous  serions  puissance  du  second  ordre.  CeUe  éventualité  TuaspiesK<ie 
tout  son  poids. 

C'est  parce  que  la  politique  que  j'attribuo  au  cabinet  me  semble  résulter  de  certains 
actes  très  signiûcatils  sur  lesquels  l'opinion  publique  ne  s'est  pas  trompée,  c  est  parce  qoe 
son  système  m'a  semblé  avoir  pour  but  de  prévenir  un  td  état  de  eboaes,  que  je  m'y  suis 
associé  du  fond  du  oosur,  et  que  je  voudrais  le  voir  en  assumer  hautement  la  naponssliiité 
et  demander  au  pays  de  le  soutenir  dans  cette  lutte  lenible,  que  les  armes  viendroat 
peut-être  un  jour  terminer. 

Messieurs ,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  nVst  pas  en  arguant  du  mystère  des  négociations 
diplomatiques,  du  respect  dû  anx  négociations  pendantes,  qu'un  grand  pays,  seol contre 
tous,  luit  respecter  sa  volonté  et  ses  intérêts,  tout  légitimes  qu'ils  puissent  être. 
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■  al  dn  t0iD|iB  où  la  oMdéniUoD  ne  prévanl  pas  contre  tes  «otipathlés  méoie  les  plus 
li^Knes. 

Tous  avez  espéré  trouver  «les  alKés;  Toas  tvei  tm  que  la  justice  de  votre  cause  vous 
en  donnerait;  vous  avez  pensé  que  !es  puissances  qui  n'avaient  pas  un  iiitt'rt*t  immédirit 
s  «bir  lioDstantinople  on  \!f'\,irK!nf'  r(ni-(Mîf  iraient  à  s'associer  à  votre  politique:  erreur 
L      û*iul  vous  portez  le  poids  !  \uua  sa^t/.  1  etitjdK!  des  circonstanres  transitoires,  Tempiredes 
1    «op^menSj  d  autaul  plus  élroil^  qu  il  e^l  plus  dillicile  de  let»  délinîr,  et  qu  ils  soulquel- 
I    qscfois  plolM  une  aflUre  d^habitiute  et  d*eiitratnemeiit  qa*uoe  affaire  d'intérêt.  (Cest 
(    frai  j  J  Car  dans  la  politique  il  est  des  iostinets  qui  dooainent  les  inlêréis.  Cest  ainsi  que 
I    rooi  afes  agi  dans  la  grande  négoeiation  qoi  a  Tondé  le  Gonvernemeot  de  1810  en 
^    turopc.  Quand,  au  bruit  du  canon  de  Juillet,  l'édilice  élevé  en  1815  sur  nos  Trontières 
j     par  l'étranger,  en  haine  de  la  France,  s'écroulait,  qu'avez-voos  fail?  <iu  ont  fait  les  mi- 
!     oiâtres  de  celte  époque?  ils  ont  dit  ù  1  lùirope  :  Sans  dotilc  il  y  a  un  terrain  pour  les  négo- 
ciatioofi.  Nous  ne  voulons  rien  d'absolu  ;  nous  n'étevons  aucune  prétention  au  détriment 
de  i'Iùui'op^  ;  mais  pas  un  soldat  étrau|$er  n'entrera  en  Uelj$iquc.  Et  dès  à  présent  nous 
paanaseomne  fondement  essentiel  de  notre  politique,  dans  celte  grande  transaction, 
llndépeadanee  dn  noovel  État.  C'est  ce  principe»  prodamé  dès  le  4  novembre  1830, 
si  je  ne  me  trompe ,  dans  le  premier  protocole  de  la  négociation  i  qvi  noos  a  permis  de 
résister  à  des  dinicultés  immenses»  à  des  diificuUés  plus  grandes  peut-être  qoe  colles 
qui  se  rencontrent  devant  vous. 

tji  cfTet,  qu  elail-ce  que  la  nouvelle  l>cli.'iiiue  ?  C  elait  la  liMe  de  poûl  de  la  France 
contre  l'iùirope,  aulieud'ôlrc,  cooime  avant,  la  lèlo  de  pont  de  1  Europe  contre  la 
Fkanen;  e*élaft  te  ebute  de  ce  rêve  de  l'Angletem,  qu'elle  avait  pajé  par  vingt-cinq  ans 
de  MwiHus  de  tonte  espèce  ;  c'était,  enfin,  le  terme  de  la  création  Ikvorita  du  congrès 
de  Vienne .  cité  de  l*édifloe  eniopéin.  Us  intérêts  de  la  ConfMération  germanique  étaient 
«ttacbés k  la  question  ;  de  plus ,  des  liens  de  ramilleratlacbaieot  la  maison  de  Frosseet  la 
.■      mai'on  de  Russie  à  l'établissement  des  l'ays-Has. 

VU  iiit'ii  1  par  cela  seul  que  vous  avez  déclaré  d  une  manière  énergique  et  pérernploii  c 
que ,  tout  aUmellâiit  les  négociations  sur  les  détails,  les  compensations  de  let  i  iiuu  e 
pnar  les  questions  litigieuses,  vous  n'entendiez  pas  qu'on  mit  en  question  l'existence  de 
la  nenfele  Belgique  ;  par  cela  même  la  question  a  éié  tranchée  :  c*est  là  on  grand  précé^ 
dent  qnî  voua  iMBore.  Vous  n'aves  pas  béstté,  pour  le  consacrer,  h  entrer  en  1831  enBel< 
gique,  à  y  retourner  en  1832 ,  et  à  Taire  le  siège  d'Anvers;  à  faire  le  ^ége  d'Anvers ,  sur 
lequel  la  pais  de  l'Europe  s'est  établie  pendant  six  ans;  car,  sachez-le  bien ,  il  n'y  a  de 
paix  sérieuse  et  solide  qu'au  sein  de  la  sécurité  pour  Taveoir,  et  surtout «u  sein  de  l'iion- 
ueur  satisfait.  (Très  bien  1  très  bien  !) 

Messieurs,  personne  moins  que  moi  n'a  le  goût  delà  politique  aventureuse.  Je  repou:>:ie 
ce  pfopagsndiwie  sanvaga  »  ce  famerlanteis  révolotionnaire  qui  voudrait  imposer  en 

Icaaianl  sn  opinions  à  i'Eorope  ;  non ,  Messieurs.  (Rires  approltatifii.) 
lifttmn  avoné  dn  In  politjqoe  paoifiqBe  qao  Ja  France  a  eu  rhonneor,  l'insigne  lion- 
neur  de  fonder  en  Europe ,  politique  qu'elle  peat  maintenir  encore  en  vendant  la  paix 
[ilutAl  qu'en  1  achetant,  je  crois  que  la  question  qui  nous  occupe  sera  pour  elle  une  grande 
épreuve,  et  que  si  on  essayait  de  résoudre  sans  nous  et  contre  nous  une  népoeinlion  qui 
lient  aujourd'hui  le  monde  attentif,  aloi»  il  serait  dillicile  de  ne  pas  reiiuuler  pour  l'ave- 
m  une  réaction  dool  les  suites  seraient  trop  faciles  à  prévoir.  La  uiodératiou,  Messieurs, 
asss  limifes;  hon  deœs  limites,  elle  est  dn  la  falUesse  et  de  la  bonté. 

Eh  Mcal  soppoiei  d'abord,  dans  le  présent,  qne  les  propositions  qui  paraissent  avoir 
pdqies  diances  de  tocoèesoienl  aeceptées;  sopposeï  qa*ea  elfet  un  phénomène  aoqnel 
y<m  paiaiisaf  héaiiw  à  croire,  mais  que,  pour  mon  compte ,  j'admets  comme  très  pos- 
flWe,  sappoies  qu'ooe  aUiance  angloHnisw  se  iSorme  sops  vos  leox;  siors»  Je  le  répète^ 
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il  7  aurait  en  Freoee  «d  sefitimeot  de  répuliiao  aoiTenelle  qui  atteindrait  lldliaaco 
anglalfle  eUe-méme. 

Eh  bieol  qoant  à  moi ,  je  me  déclare  partinn  de  cette  alllanee,  j'en  açcepte  Ifs  bteo- 
faits;  je  reconnais  qu'elle  était  nécessaire.  Mnis  il  me  semble  qu'en  Orient  on  pooTlit 
dire  à  l'Angleterre  ce  qu'on  lui  n  tîî!  en  Bclgiijuo  ;  «  Il  y  a  ici  évidemment  une  dilTérencc 
d'intérêts;  nous  réservons  ralliancc  sur  d'antres  questions,  ici  Pintérét  françnis  np  pout 
pas  évidemment  être  envisagé  au  même  point  de  vue  que  le  vôtre.  »  Ce  n'est  \m  la  pre- 
mière fois,  du  reite,  que  oe^diiléreoces  se  tout  maniteitéei.  Il  fïiotdoiicévideroiiieot,cl 
avaot  tout ,  esBayer  de  Taire  prévaloir  la  poUtiqoe  de  la  Fraoce,  Tadio»  de  la  Franee  ili 
fois  sor  liéliéiiiet-Ali  et  aar  le  dirao ,  et  De  pas  s'arrêter  sortoat  k  ces  dngolièreB  pptoa- 
tions  de  tourner  tous  les  efTorls  de  l'allianee  sur  la  question  du  trsité  dTnkiar-Skeless}. 
("est  Ik  un  r<Mé  (rès  secondaire  de  la  qîiestion,  ce  n'est  qu'une  question  do  principes, 
permettez-moi  de  le  dire,  une  question  d  amntir-prftprp,  si  vous  le  \  o!:Îp/  !n  ^vr^Mi- 
question  pour  la  France ,  ce  n'est  pas  d  avoir  (juclqucs  vaisseaux  français  dans  1»  [.as- 
phore,  lorsque  la  Russie  aurait  4^0,000  hommes  prêts  à  marcher  au  premier  signal  i>ur 
Constantinopic  ;  ec  serait  là  une  soiotion  rldlcale  et  dérlsoira. 

ta  vraie  question  poumons  c'est  de  Oser  d'une  naniôte  définitive  et  le  plus  proanfile- 
meot  possible  les  rapports  dans  des  termes  raisonnables  entre  le  pacha  et  le  suMan. 

Et  ici  entcndnns-noiis  bien  ,  je  ne  repousse  pas  d'une  manière  absolue  votre  expression 
d'intégrité  de  l'empire  oUoman,  si  par  là  vous  entendez  dire  (|u  un  lien  de  vassebgo  h 
de  religion  continuera  d'exister  entre  k\s  denx  moitiés  de  l  enipire.  Je  snis  le  premier  u 
reconoattre  qu'il  ne  Taut  pas  faire  violence  aux  Henlimens  des  peuples,  qu'il  Taut  consa- 
crer leon  croyances  au  liea  de  les  afihlblir.  Hais  ne  sortes  pas  de  là  ;  ne  faites  pas  de  lia» 
tégrité  de  l'empira  ottoman  une  arme  k  deux  traochans;  ne  dites  pas  aux  partisans  da 
pacba  d*É|;7pte  :  L'intégrité  de  l'empira  ottoman  a  ce  sens  »  et  ne  vous  en  serrai  pas  dssi 
un  entra  sens  à  l'égard  de  l'Europe  pour  entrer  dans  des  voles  diplonwtiqncs  où  TOos  ne 
trouverez  qtie  des  d<  t  f^pfions. 

Messieurs,  ie  vole  pour  Ir  projet  d'adresse,  mais  tout  en  regrettant  vivement  que  la 
rédaedon  dt  ia  rommissiou  paraisse  associer  la  Chambre  à  des  espérances  que  nous  ne 
pouvons  pas  parta^jer, 

If.  MAOoviir.  Messieurs,  Je  voudrais  demander  à  ia  Chambra  nne  permission ,  ce  senK 
d'étendre  un  peu  le  cadre  de  la  diseosslon  (On  rit.);  et  tout  en  portant  de  la  qoetUsa 
d'Orient ,  do  jeter  on  coopHl'ODil  sur  la  toCaiité  de  notre  situation  ettérleore.  (lisais^ 

ment  d'attention^ 

Voilà  bientôt  dix  années  i\uv  la  I  ranre  a  chargé  un  nouveau  [Kinvoir  de  voilier  sur  st<> 
destinées  ;  nous  avons  a  lui  Ueiuandcr  i;ouipte  de  la  manière  dont  il  a  rempli  sa  mission, 
à  voir  quelle  est  notre  position  en  Europe ,  si  nous  y  avons  des  alliances,  si  les  aatRS 
états  ont  été  contenus  dans  lonn  limites,  ou ,  pour  le  cas  oà  ils  les  aonlent  dépssiéei, 
si  nousavons  reçu  des  accroisseniens  proportionnés.  Toutes  ces  questions  sont  très  graves, 
et,  J'ose  iedire ,  il  y  a  eu  rarement  onê  époque  où  la  situation  extérieure  de  la  France  pré- 
sentât, pour  un  avenir  peut-être  non  éloigné ,  plus  d«>  ehances  d'inquiétudes  et  de  périls 

Il  est  pour  les  nation-^  d»"-  épo<|ues  où ,  sous  une  apparenrc  do  r  drnc  se  préparent  de- 
crises  dangereuses.  Tell*  t  ^ll  époque  où  nous  vivons  Weux  njouvemens  agitent  l'Europe 
entière  :  l'un ,  c'est  lu  uiouvement  des  peuples  qui  veulent  se  dégager  des  liens  du  inoycih 
âge...  (Interruption.  —  Une  wiœ.  Nous  ne  sommes  pins  au  moyeo-ége.) 
'  Si  vous  n'y  êtes  plus,  d'autres  y  sont  encore,  et  Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  Fnnee. 
(Approbation.) 

Deux  mouvemens ,  dis-je ,  agitent  l'Europe  :  l'un .  c'est  le  mouvement  des  peuples  qoi 
veulent  se  dégager  des  liens  du  moyen-Age;  l'antre ,  c'est  le  mouvement  des  ca^toels  oa 
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apsseotl'nn  sur  l'autre,  et  le  dernier,  surtout  depuis  1830,  a  pris  une  telle  intensité 
qu  il  devient  daiifreroux  pour  la  paix  européenne.  Tous  les  jrrands  élnh  s'acrroissent .  tous 
les  petits  états  diî»paratâ;i>t'nt,  et ,  si  le  mouvement  n'est  pas  arrêté,  avant  un  demi-siècle 
Hq'j  aura  plus  en  Europe  qu  un  petit  nombre  de  nations,  qui  ensuite  chercheroot  à  se 
lidrin  encore.  (Chucliotemens.) 

U  mide  entiery  mainteDiot  »  obéit  aux  impulsions  de  la  eiTillsatioB  ;  il  se  oeotnllse  ; 
d  4  à  tel  asembie  qoi  fient  de  m'interrompra  Je  demandais  combien  de  paisBanees  il 
compte  dans  le  nionde«  peot^re  serait-il  embarrassé  de  me  répondre. 

J'appelle  puissances ,  celles  qui  ont  à  elles  seules  une  volonté ,  qui  ne  sont  pas  obligée 
(l  <'h«'!r  à  des  ordres  extérieurs .  et  dont  l'oxistencp,  en  un  mot,  est  propre  et  indépen- 
dauie.  Eh  bien  !  il  n'y  en  a  que  sept!  et  ces  sept,  Je  vais  les  dire;  car  par  là  môme  j'en- 
Uerai  dans  la  discussion. 

D  y  a  trois  pnissances  seulement  européennes  :  la  France ,  la  Prasse  et  l'Ântriobe.  11  y 
a  deux  paissanees  qoi  ne  sont  pas  seolement  eoropéennes,  mais  qui  sont  en  même  temps 
miitiqoiB  :  c^est  l'Angleterre  et  la  Hostie.  En  AMe,  il  y  a  one  troisième  pnlssanee ,  la 
Oiioe;  et  eo  Amiriqae  une  seule,  les  États-Unis.  Toos  les  autres  États  ne  sont  qoeieeon- 
dairoîi ,  et  sont  menacés  dans  leur  existence  par  reux  dont  je  viens  de  parler. 

Messieuits ,  c'est  ce  déclassement  qui  se  fait  dans  toute  TlMirope,  et  (jui  s'est  sui  (i>ui 
maaifeàté  depuis  1830,  qui  exige  uiainteuanl  une  attention  seneui>ede  la  part  de  tous  les 
cabinets.  Il  est  évident  que,  si  une  nation  reste  stationnaire  et  que  touU^  les  autres 
sfétoodeat ,  paricela  mène  la  pramière  détiendra  plos  lidble,  et ,  du  première  ordre  où 
atte  fontait  èlio  placée»  tombera  évidemment  an  second. 

Examinons  maintenant  où  en  loot  les  paissanees  voisines ,  voyons  si  elles  sont  sorties 
de  leurs  limites  :  nous  examinerons  ensuite  ce  qu'a  fait  notre  cabinet  depuis  dix  ans. 

Commençons  par  l'Angleterre  :  elle  a  dépassé  le  juiirit  mlmifintit  de  'in  pui-isarire;  elle 
descend  ;  son  or-jranisation  sociale  est  telle,  qu'il  y  a  des  troubles  dans  sou  intérieur  s'il  n'y 
a  pas  de  Uravdii  pour  ses  ouvriers. 

Ek  Usai  te  Iravail  diminue  tous  les  jours  pour  ses  oovriers,  et  U  diminoe  parce  qo'die* 
mdms, pirsB  polttiqae  antérienre,  die  ^ert  fèrmé  plnsieors  nMrcliés.  Cest  elte  qoi ,  la. 
jMWBibe,  a  porté  la  pertarbatira  dans  tootes  les  colonies  de  rAmériqoe  espagnole ,  et 
cette  pcftarbeAlon  y  a  diminué  la  consommation  ;  l'Angleterre  en  a  sooffisrt.  C'est  elte  qni 
«r«t  la  ciu<ie  première  des  troubles  (]ui  agitent  la  Péninsule  ;  et ,  par  suite  do  ces  trouMcS, 
ta  conjionunniinn  a  également  diminué  :  l'Angleterre  y  a  encore  perdu  un  uinrrhé 

Cest  la  poiUitjue  anglaise  (jui  a  forcé  la  Prusse  de  former  une  lipue  des  douanes  aile- 
mandes,  et  la  France  d'entrer  dans  un  système  prohibitif.  Tous  ces  actes  ont  fermé  à 
rinçItlBruj  ses  principaux  marebés. 

Coox  qoi  toi  feslent  maintenant ,  et  qui  donnent  le  plos  de  traraO  à  ses  manobetnres , 
sont  l'Asie  et  les  Ëtats-Unis.  Or,  maintenant  die  est  menacée  en  Asie. 

bile  a  long-temps  regardé  avec  dédain  les  menaces  faites  par  une  puissance  rivale  de 
1  attaquer  jusque  dan*;  rtndostan.  !1  a  fallu,  pour  qu'elle  connût  ses  daneers.  qu'un  de 
^  voya2eur.s.  le  lieutenant  Burns,  eût  parcouru  à  pied  toute  l'Asie,  et  indupié  dans  son 
rapport  les  progrès  de  l'influence  russe,  il  a  fallu  que,  sous  l'impulsion  de  la  Russie.  la 
Perse  ^avançât  jusqu'à  faire  le  siège  d'Bérat.  (Hilarité  prolongée.}  Je  ne  croyais  pas ,  Mes- 
dsm»,  tnMwer  dans  la  chambre  l'esprit  de  eatembonrg. 

I  a  ftOn,  dia-iè,  qoo  la  Pane  assiégâtHérat  al  qne  te  siège  fftt  dirigé  par  des  officiers 
msM^  poor  quefAnglelerre  pift  onejaste  Idée  de  ses  périls.  Eh  bien  !  son  ministère  est 
faible;  on  n'y  voit  aucun  de  ces  hommes 4c  gènte  qoi  rendent  te. vie  à  une  nalioo.  Eta- 
di«?/ cependant  sa  conduite. 
A  pme  elle  avait  eu  connaissance  de  la  présence  d'ofOciere  russes  dans  l'armée  persane 
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qa'elte  •  demandé  hêoteoMot  des  expUoittoni  A  la  Rania;  ot  la  Roule  a  Mé  obHiée  de 
désavouer  ses  agens.  l^'Anglotcrro  Tait  pim  :  elio  s'empare  d'un  port  qui  donnaH  du 

inquiétudes  à  la  Perse,  et  la  force  ainsi  de  lever  le  si»''Ke  d'Uérat.  Elle  fait  pins  encore; 
de  I  Ind  us  elle  dirige iur  rAfghaoistaa  uae  armée,  et»'empere  de  GbIkmiI,  el ramée.... 

(Interruption.) 

C'est  là  la  queitlion,  Messieurs...  Écoute/,  vous  le  verrez  ! 
FM«  «oMAreufei.  Ooi!  oai  I  Paries!  parief  I 

M.  NarooiH.  L'armée  i^empare  de  Gabool ,  et  TAngMem  le  poae  ainsi  llwa  à  ftee  avee 
soD  ennemi. 

Remarquez  bien  dans  sa  conduite  celle  foioolé,  oette  décision  »  cette  pmdence.'M 
à  riieiire  je  dirai  ce  qu'a  fait  la  Hn'i'îie. 

Iiriniedialernent  après  la  prise  du  (  al  mil... 

M,  ViLLiiMAiM,  ministre  de  l'instructiini  publique.  De  Caboul! 

M,  Màoeonf.  Je  sais  ce  que  je  dis  :  du  Caboul  ou  de  Caboul.  Caboul  e^l  uu  royaiune  U 
GaM  en  est  la  eapHale.  (Bnitl.) 

lé  prie  laOïanbrede  vonlolr  bien  m*éeonter;  Je  Yondrais  Ini  donner  des  fndlmttmi 
sur  fonte  la  question  :  la  question  est  très  grave;  c'est  la  (|oertion  d'Orient.  (  Oui  !  oui  !  ) 
J'examinerai  la  politique  et  la  situation  de  chaque  puissance  étrangère  ;  de  cette  politique 
et  de  c  elte  situation  vous  verre?  surgir  la  qaesUoa  d'Orient,  et  en  même  temps  les  éiè- 
niens  qui  peuvent  aider  k  la  r/'soudre. 

L'Angleterre  avait  pour  long-temps,  du  moins  elle  pouvait  le  croire,  repoussé  le  dao- 
ger  qoi  menaçait  ses  posMSsions  des  Indes.  Mais  elle  n*a  pas  wlement»  en  Aie, 
poor  Intérêt  d'éloigner  les  atta«|aca  immédiates  do  la  Busiie»  elle  a  an  imMt  flm 
grave. 

T.a  Russie  veut  Constantfnople.  Je  n'ai  pas  besoin  de  direpoor  le  nrament  tous  les  avan- 
tages doivent  résulter  pour  elle  de  cette  possession;  mais  il  y  en  a  on  qoejedMS 
noter,  parce  que  c'est  celui  qui  domine  dans  la  question  d  Orient. 

l'eniietlez-moi ,  Messieurs,  de  prononcer  quelques  noms  géographiques. 

Oe  Gonstantinoplet  la  Rossie  peut  lier  la  mer  Noire  avec  la  mer  Caspienne  parnoctod  ; 
et ,  de  la  mer  Caspienoo,  die  oommnpiqQent  pieeqne  à  la  Bonkarie ,  qni  eonamnaiiim 
elle-même  à  la  Ghioew  DeConstantlnople,  la  Romle  peut  dooe  ouvrir  noo  roate  qui  diri- 
gera sur  elle  tons  les  trésors  du  commerce  de  la  Chine.  Du  même  point,  de  la  mer  Noire, 
oWf  podt  eneoru  oQvrIr  One  antre  route  qui  dirigera  sur  elle  toot  les  trésofado  commerce 
de  riiidoiistan. 

L'Angleterre  ne  peut  pas  su|)porler  que  le  coniniert  e  sorte  de.s  voies  qui  lui  appar- 
tieancnt;  et  comme  la  route  du  cap  de  UotuiC'Espérance  ne  pourrait  pas  lutter  avec  la 
route  qni  pâmerait  par  Coostantinople  et  la  mer  ^k>ire  ..l'Anglelerve  a  été  obUgée  dépas- 
ser à  onnfr  d'antres  rentes  qui  dussent  lui  laisser  les  avantages  du  eommcroa  des  hd» 

Fn  face  de  la  rive  occidentale  de  l'Indouslan  se  trouvent  deux  golfes  qui  pénètrent  pro- 
fondément dans  le.-,  terres;  l'un  c'est  le  golfe  Persique.  llenionte/.  l'Kniihrate  invqu'a  la 
S>rie,  et  vous  vous  trouve?,  k  c(nelques  lieues  d  Alexaridreltc  >ttr  In  .Médilerraimée. 
QuiMi'z  le  L'olfe  l'ersique,  preiie/  et  remonter  la  mer  flouge,  s  u-  .invcz  à  l  isllunc  de 
bucz  que  vous  pouvez  couper  par  uu  clieutiu  de  l'or  ou  par  uu  canul ,  uu  bicu  vous  pouvâ 
ouvrir  vers  le  Caire  un  canal  qui  communiquera  avee  le  Nil  et  Alciandrie* 

Que  rune  ou  Taotre  de  ces  deux  routes  soit  ouverte  »  et  le  eommeiee  n'aun  pinsà  Un 
les  trois  mille  lianes  néœssaim  pour  doubler  le  cap  de  Bonoe-Espénuiee. 

Les  maiebandises  de  l'Orient  ainsi  rendues  dans  la  Méditerranée,  les  navires  anglais 
qui  les  chargeront  seront  protégés  par  Malte  et  par  Gibraltar  ;  et  ils  ne  pourront  éprouver 
de  danger  que  du  ciMé  des  ports  d'Espagne,  ou  ,  écoutez  eec  i .  de  ceux  de  notre  coiooift 
d'/VJger.  Tcb  sont  les  projets  que  l'Augleterfe  oppose  à  ceux  de  la  Russie. 
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El  ne  croyez  pas  qu'il  s'agine  de  i«f6B ,  d^Ulmioiii  ;  départ  etd*eBli»  d^ ,  lei  pndeto 

lOBtcn  rfturs  (l>\écullon. 
\^  Kossie  a  d^à  Gui  lUre  le»  Direlkmeiie  de  la  mer  ^re  et  de  la  mer  Cei» 

Qvuul  ù  k  ADgleterre ,  vous  vous  rappelez  tous  rcxpédiUon  qu'il  y  a  trois  ans  elle  a 
Éh^iiirl*Eiiplirale;  et  vousiaTei  tous  que ,  dans  le  cours  de  1839 ,  elle  6  e^t  emparée 
4i  plÊt  Peniqaa  eo  preoeot  pomodon  de  BnieUr,  et  da  golfe  Arabiqae  en  prenaot  poe* 
Min  d'Adea  :  il  ne  l'agit  plue  adoelleneai  pour  elle  <|Qe  d'obtenir  de»  ddbooelié»  dan» 

la  Méditerranée.  Mais  pour  déboncker  par  rEQpbnteeteomrminiquer  avec  Aleundrelte, 
U  laai disposer  de  ta  Syrie  ;  pour  eemmiiBiqaerpar  la  mer  d'Anibieavee  le  Kil  et  A]aan< 

drie,  il  faut  être  sùr  de  ri  gyple. 

Méhémet-Ali  possède  à  la  fois  rii;gypte  et  la  Sjrie.  J>e  là,  la  baiue  qui  lui  est  portée  et 
kl  guerre  qu'oo  lui  déclare. 

T(tlm  mmàTéimté  G*eai  vrai  I 

M.  HMMonr.  fit  tk  Tona  fonles  Toir  Jeaqn'oà  TAnglelarre  porte  aes  piéviafOD»»  et  avw 
^■alaeanataoee  cNe  mareiie  à  raaaomfiiaiemeat  de  aa»  demato»,  rappelea-Toos  aaeoo- 
MIa  €■  Orient  dépote  trois  od  qnatre  années  ,  les  ordres  donnés  à  ses  amiraux  et  ae» 
menaces  contre  AlexanfînV .  ses  menaces  même .  il  y  a  six  mois ,  de  débnrqner  des  troupes 
eii  Syrie.  Voilà,  sur  la  (luestion  d'Orient,  la  position  actuelle  de  1  Angleterre.  Je  lui  rends 
jastice ,  ses  plans  sont  vastes  ;  ils  sont  nobles.  11  est  digne  d'une  grande  nation  de  s  uccu- 
p^  aoaseuienmot  de  son  présent ,  mais  de  son  avenir,  de  voir  de  loin  les  dangers  qui  la 
■MMoamt  nn|OOT,  et  de  ne  pas  perdre  on  inalant  ponr  iaa  piéreair. 

CranpenJfona  eependani  qne  l'atteatlea  de  TAngleterra  aoit  eieioaîTeBaent  abaofbée  par 
aaaiaates  projets  sur  rOrient?  Regardez  autour  de  vous,  Tooa  latrouyerea  aur  tous  les 
poiotsile  I  Kurope.  En  Es[»af(ne,  elle  efface  notre  influence;  elle  y  a  pris  possession  du 
|x>rt  du  !*,t«ntre  qu'elle  ne  rendra  pas  (Oh  !  oh!) ,  qu'elle  ne  rendra  que  devnnt  fies  ar- 
mes-, vous  pouvez  en  Mre  sûrs.  (Mnrmures,  interruptions  au  oejitre  j  Je  ne  répotuli;  !  |):^s. 

Eq  Allemagne ,  die  négocie  un  traité  de  commerce  ;  eu  Autriche ,  elle  eo  a  obtenu  un  ; 
anAann.aile  TeottntteraTeenooa.  Je  nelalillanepas:jenemepronoiicepaseotttfa 
«■  panCliaité,  an  eontiaira.  Je dia  aantemantce  que  felt  rAogletena 

iInMiu l'Europe;  voyez  l'AMqve  otplorée  chaque  Jour  par  ses  voyageurs,  qui  cber- 
dieot  des  débouchés  à  ses  manuractures  ;  voyez  cette  cinquième  partie  du  monde,  l'Océa- 
Dj*».  domin^V  par  sps  voyajrcnrs  et  ses  missionnaires.  Même  on  Anicrifiue,  elle  s  esl  empa- 
r  I  (I  l  rithe  liuiuiitTce  du  fleuve  de  la  Plata,  en  s'empafani  di  s  ilesqui  eu  commandent 
1  embouchure ,  et  comme  elle  sait  que  la  langue  de  terre  qui  sépare  les  deux  Amériques 
dottèlieeoapéntdionlard  pemnoanal,  d^à  elle  a  pria  noe  poaitioQ  miliftalie  poorle 
doflriaar.  On  dirait  que,  les  yeux  toqloors  onverta  sur  ton»  lea  points  du  globe,  cooe- 
iHMBent  attantiTO  è  tonaaaa  intéréla,  eUe  ne  eaïaaiad'nsoiper  qo'an  moment  où  de  tona 
hlpanpha  elle  aura  fait  des  fermiers  ou  des  esclaves.  (Mouvement.  ) 

efforts  de  PAnglclerre  sufTîsenl  pour  indiquer  ceux  ûc  la  Uussie.  Cette  puissance 
est  placée  aux  sommit/s  f!(^  I  Europe  et  de  l'Asie,  on  pourrait  mf'medirede  rAméri(|ue, 
et  des  ion,  par  sa  position  géographique,  die  a  une  action  nécessaire  sur  le  globe 
eftUer. 

Je  l'ai  d(*id  dit ,  eHe  mt  afair  GonataDtin<H)lc  ;  ses  diplomaifla  le  nient:  mais  il  fent 
«Mikrimnelioaa et  laiiaar  lea  paroles.  Ella  vent  a?oir  anaaileSond;  depui»  dix  ans^ 
nriiamn  dnanr  Tolaias  elle  a  filt  des  conquêtes;  eUe  a  englooti  la  Pologne  dans  son 
mfin;  dïe  a  enicfé  daa provineaa à  la  Toiqvie  età  la  Perse  ;  cUe  a*oeenped'aaiiever  la 

coogoétedo  Caacesc,  et  ctercetin  pouvoir  presque  absolu  sur  la  Moldavie  et  In  Vala- 
<4fe,  prov/nccs  malheureuses  dont  nous  ne  nous  occupon-  |  is  assez  dans  cette  enceinte. 
(Jadeet  son  ibut?  ËUe  sait  que  l'armée  qui  garde  Constantinople,  et  qui  1  arrache  a  son 
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tm]>Hioo,  n*est  point  do  tootsor  le  Bosphore.  l/Mûm,  Paris,  Vieuie,  Beriln ,  ?oiik  aii 
sont  les  batoDoetles  qui  défendeot  le  tr6ne  da  saHan.  L'Aii«ieterre  rartont  a  un  tnlérftt 
immense  h  ceqae  Constaotinopiefie  passe  pas  en  d'autres  mains;  mais  TAngleterre  n'est  • 
attaquable  par  la  I\ussie  que  pnr  un  soiil  point,  ol  oo  point,  c'est  l'Asie,  c'est  rindonstao. 
"Voyez  à  quelles  énormes  di^t  u  riK  in  lîus-ip  a  su  opérer. 

De Saiiit-Pétersliour;;  il  Cah  uiUi ,  tt  deux  capitales  des  deux  empires,  il  y  a  en  iigne 
droite  i.^KK)  lieues.  11  doit }  en  avoir  2.000  par  les  routes  praticables.  Des  extrémités  de 
la  mer  Noire  à  Calcutta ,  il  y  a  1,100  lianes  en  ligne  droite;  les  fW>nttères  des  den  em- 
pires sont  séparées  par  pins  de  700  lienes.  Il  fiillait  doae  que  de  Salnt-Pétersbonrg  la 
Rossie dirigeât  une  attaque  sur  un  point  éloigné  de  12  à  1,500  lieues.  Elle  ne  s'est  pas 
d<^roiirn;;ée ,  elle  a  commencf-  d'iibord  par  refouler  devant  elle  toutes  ces  hordes  tartares 
qui  KO  trouvent  entre  le  Voli^a  et  la  Chine.  Pois  elle  a  attaqué  la  Perse,  elle  l'a  vaincue, 
ailaiblie,  et  s'en  est  fait  un  instrument  ;  par  elle ,  elle  louclie  «i  rAlgliauislan ,  et  par  1  \f- 
gbauistaa  k  l'Inde.  Ëo  même  temps  elle  a  jeté  sur  tont  le  plateau  de  FAsie  des  agcns  qal 
ont  r^résenté  les  Russes  comme  les  libérateurs  du  monde,  les  Ang^is  comme  les  opprea* 
seors;  el lorsque  les  temps  ont  été  venus,  Toplnlon  formée,  elle  a  lancé  la  Feiw  en  arant 
et  fait  faire  le  siège  de  Hérat. 

C'est  alors  que  l'Angleterre  a  connu  ses  dangers  et  fait  un  appel  à  l'énergie  de  ses  ar- 
mées. La  Russie  a-l-elle  voulu  se  reconnaître  vaincue  ?  iNua ,  sans  doute  ;  on  a  paru  céder 
un  instant,  mais  pour  se  relever  ensuite ,  et  ses  journaux  viennent  de  vous  apprendre  sa 
réponse.  Elle  Tient  de  diriger  aae  expédition  contre  Kblva,  et  eeUe  eipéditlon,  ci*est  la 
guerre  à  FAngleterre  ;  car  de  Kbiva  à  Hérat  et  à  Caboul  les  distances  sont  IkancblssaUes. 
On  pourra  voir  on  Jour  les  deux  drapeaux  se  combattre  dans  les  plaines  de  randanne 
Baclriane. 

La  Russie  cependant  n'a  pas  renoncé  à  traiter:  elle  traite  nil^me  au  moment  oà  nous 
parlons;  mais  d'une  main  elle  présente  la  paix  el  de  l  autre  la  guerre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ici  ce  qu'elle  fait  dans  l'occident  de  1  Europe;  pour  qu'elle 
puisse  agir  librement  en  Asie ,  Il  fhut  que  rOcddent  soit  occupé ,  qu'A  soit  déchiré  par 
des  guerres  dangereuses.  Quels  sont  à  cet  égard  les  vues,  les  pians ,  les  moyens  de  la 
RnsÉleT  le  ne  le  dirai  pas,  ce  serait  trop  étendre  mon  snjet. 

Je  ne  puis  avoir  parlé  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ,  et  me  taire  sur  deux  antres  puis- 
sances moins  anilKlifti^r^s  en  apparen-r  ,  mais  dont  les  envaliissenu'us  sont ,  dans  le  fait, 
plus  eonsidérables  et  plus  sûrs.  L'Autnciie  et  la  Prusse  ont  formé  un  projet  étrange . 
extraordinaire,  inconcevable,  inouï.  C'est  de  s'emparer,  nous  présens ,  non  pas  de  quel- 
ques provinces ,  nuis  de  pluslaors  royaumes. 

L*Autriebe,  devant  nous,  à  nos  yenXj  Je  dirai  même  avec  notre  seoonrs ,  s*empara  da 
ritalic;  la  Prusse  de  l'Allemagne.  L'Autriche  agU  comme  tous  les  vieux  gouvememana, 
elle  a  imajiîné  qu'en  dominant  les  gonvernemens,  elle  dominerait  les  gouvernés:  elle 
s'est  emparée  de  tons  les  gouvernemens  de  l'Italie  ;  elle  en  est  maltresse»  elie  y  com* 
mande;  vous,  vous  n  êtes  rien. 

La  Prusse  a  été  plus  habile,  elie  a  amené  à  eUe  les  gouvernans  par  d^  considérations 
finanoiéres,  et  par  les  gonvernans  elle  a  fait  entrer  les  gonvernés  dans  rassoolalion  des 
douanes  prussiennes.  Par  cette  association  et  par  sm  universités,  elle  s*est  constituée  le 
centre  de  lumière,  le  centre  d'administration, de  commerce,  de  richesse,  de  législallon 
de  toute  l'Allemagne;  tous  les  jours  l'AUemapnc  s'assiuiile  avec  elle,  et  dans  quelques  an- 
nées les  petits  souverains  de  1  Allemagne  ne  seront  pntir  la  Prusse  que  des  préfets  ou  d'an- 
ciens seigneurs  féodaux  dont  les  peuples  eux-mêmes  demanderont  à  être  débarrasiiés. 

C'est  devant  nous,  je  le  répète,  c'est  à  nos  yeux  que  ces  révolutions  s'accomplissent  ; 
c'est  rAntriebe  et  la  Prusse  qui  se  sont  chargées,  en  Europe,  d'éteindre  les  petits  filaU 
deFAllemagne  et  de  ritaiie. 
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RésunMms  cette  situation.  Depuis  dix  uns,  l'Angleterre  a  conquis  de»  royaumes  en  Asie  ; 
piMl  dto  â  eomtvte  des  poiMlOM  nONairtt.  et  maitttciiaiil  <He  s'occupe ,  dans  riiit6- 
iditMM  amir,  de  reoroyer  le  |»eba  d*Ëgypte  pour  se  sobstititer  à  lui ,  sinon  direo- 
\KÊmi,  du  moiMptr  QiM  espèee  de  snseretoeté. 

U Russie,  égalemeot  SDimée  do  grands  projets,  a  conquis  de  rasles  provinces;  la 

ftasse  3  envahi  l'Aîlomn^nf»  :  1' At!tnV-}»f  l'ffnîio  A  tousros  fltats,  aucun  rcproclif  h  faire: 
ils  rcRipiis.>eiit  leur  deslioëe  ;  ils  veulent  de  la  puissance ,  cl  veillent  à  la  fois  sur  leur  pré- 
seot  et  leur  avenir. 

le  dMMiule  loaiJiteDant  ce  que,  depuis  dix  ans,  le  Gouvernement  a  fait  pour  la  France, 
li  IW,  à  k  tefeor  d»  noareneot  qui  crée  le  nouveau  pouvoir,  on  vit  sor^le-clnmp 
Si  féiBir  à  lu  Fums»  oo  du  moins  se  précipiter  dans  sa  sphère ,  les  petits  Etats  de  l*AIIe» 
■S|Be,  la  Belgique,  la  Suisse  et  TEspagne.  A  la  bveur  de  ce  même  mouvement,  le  Cou- 
remement  a  pu  s'emjiaror  d'AiicAne  et  d'Anvers,  conqu^-tos  qu  il  a  si  sotivoiil  oclîbircs. 

M-^i-i  1.1  Tlclcriqno  a  été  mutilée,  divisée  ;  elle  ne  nous  ap[nirtiont  plus;  elle  est  neutre 
aui  leriiit-sdes  îraites;  et  s'il  y  avait  guciro,  elle  resterait  neutre,  ("est  une  frontière  que 
ooaspouvous  rraiicliir,  que  l'étranger  peut  franchir  couiuic  nous;  uiai^i  légalement  ce 
uYsl  pas  néoM  pour  nous  un  allié. 

,  oaulsMéeraser  le  patti  français  par  le  parti  autridden  qui  gouverne  et 
Blême  par  ses  agens  diplomatiques.  États  de  l'AUemagne  n'ont  plus  de 
constitutions.  Nous  avons  rendu  Anoftne.  Que  reste-t-il  du  mouvement  et  des  forces  de 
I&ÎO  ?  Et,  je  le  demande  do  nonvoin  .  df^puis  dix  ans  qu'est-ce  que  le  Gouvernement  a 
fait  pour  la  France?  Où  m  iiI  It  s  conquêtes,  les  additions  de  territoire  destin/*es  à  com- 
p^mser  les  acquisitions  faites  par  les  autres  puissances?  Qu'a-t-il  fait?  Que  fait-il  pour  re- 
pousser les  envahissemeDS  de  rAntriche,  de  la  Prusse ,  de  TAngletcrre  et  de  la  Russie  ? 

Ceasatlh  des  questions  importantes,  et  à'  leur  selulion  est  attachée  la  sécurité  de 
nuira  Sfcnir.  L*Antriehe,  en  18W,  avait  une  population  égale  A  la  n6tre»  et  la  Prosse 
mt  population  beaucoiv  iaférleora.  Que  TAutriche  et  la  Prusse  t^ussissent  dans  leurs 
pToif4>,  ot  si  lu  Prusse  nous  attaque,  nous  aurons  àcondjidtic  Ironie  millions  d'hommes, 
I  Xutrieheeiaquûiite;  les  deux  quatre-vingts  millions.  Voilà  le  ré:>iini<^  le  plus  clair  et  le 
pian  mi  de  aotre  situation,  et  c'est  depuis  dix  années ,  c'est  depuis  1830  qu'elle  s'est  ainsi 
dessinée. 

S  cnesis  avec  esUe  th»m»  d*anihltton  dont  on  se  hit  gloire,  si .  tout  en  se  tenant  sur 
li  rfssrve  et  la  délhnelve,  nos  siSiires  étaient  conduites  avec  qudque  hahlleté;  mais 
«oosrilens  ce  qui  se  passe  on  s*cs(  pasié  en  Orient,  en  Algérie,  au  Ifexique,  à  Buenos- 
Afres. 

En  Orient ,  quel  a  été  !o  rôle  de  la  France?  Le  cabinet  a  voulu  souirnir  l'Égypte.  Je 
i  apfironvc  je  me  réunis  à  sa  politique  ;  niais  il  ne  sutlit  pas  d'avoir  un  but  ;  il  faut  aussi 

•     en  diplontaliu  rechercher  le  but,  les  projets ,  la  pensée  secrète  de:»  autres  Ltats. 

I  *■  La  Prusse  accédera  toujours  à  un  traité  de  partage  ;  l'Autriche  résùtera  long-temps  et 
Mil  par  acMpler  des  prorimes  qtt*€lle  désire  *  Mais  la  Russie ,  mais  TAngle^erre  !  Le  ca^ 

Ifeinst  sToMI  bisû  ibit  une  idée  de  taon  Intérêts,  de  leur  position  ;  ne  s*est-il  pss  trompé 
en  supposant  qu'entre  ces  deux  f.tats  une  alliance  est  impossible? 
L'A nsleterre  porte  maintenant  toute  son  attention  sur  les  routes  nouvelles  ;i  ouvrir  k 
I     trarersI'Ëgypte  et  la  Syrie.  Pourquoi?  C  est  là  un  lait  ^rave  dorît  il  faut  deviner  les  mo- 
tii5.  Est-ce  que  l  AiigJeterre  préférerait  les  routes  nouvelles  à  i  ati(  ieiine  route  du  ('ap  de 
Bofuie-i^péraoce?  Non,  sans  doute.  Sur  le  route  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  elle  est 
m^lnm,  de  règne ,  elle  posiède  SeinterHélèiie;  un  (Kveloppement  de  trois  mille  lieues 
ert,  d*eilleBn,  Ihvoralileà  sa  marine;  comment  donc pense-4-elle  à  Vahandonner?  C'est 
faneqn'ette  piéfoît  que  la  Russie  régnera  un  jour  sur  Constantînople  ;  c'est  parce  qn*étlo 
|iesdd»piéeanitioiis  à  Tavance  contre  un  aussi  grave  événement.  Elle  prévoit  que  la 
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Russie  aura  on  Jovr  ConstenliDople  ;  elle  a^it  éé^k,  eUe  agR  dam  eel  ordr»  dldtel  et  de 
prérlsloos;  mais  eUe  regarde  donc  ce  Mt  oomme  poeilUe  ;  elle  n'y  attedie  fm  poar  èDe 
une  idée  de  We  on  de  mort  :  elle  s^jr  préparc ,  clic  y  est  préporée. 

Si  elle  y  est  préparée,  si  elle  est  déjà  d<n- idée  h  subir  de  pareils  événemens;  si  elle 
chorclie,  si  elle  prend  ailleurs  des  conipcnsations ,  soyez  certains  (ju'clle  ne  sniirait  être 
éloignée  de  trniter.  et  qu'elle  acceptera  facilement  aujourd'hui  ce  qu'elle  est  décidée  h 
accepter  plus  tard. 

Le  cabinet  ii*a  pas  prévu  ce  danger.  XmA  qa^a-l-fl  fiiUT  11  s*eat  présenté,  par  Torgane 
de  jes  Joaroauic ,  comme  le  dominaleor  de  la  qoestioo  dXMeot,  eomme  Taitltre  aonve- 
ralo  des  puissances,  comme  le  juge  en  dernier  ressort  de  la  pafi  et  de  la  guerre.  Dans  le 
langage  de  ses  orçancs  demi-officiels  il  y  a  en  une  jactance  qni  a  prorondément  blessé  lea 

autres  r.tats ;  jactance  contre  laquelle,  pour  mon  compte,  je  proteste. 

Je  «rois  connailrc  les  forces  de  mon  pays,  et  personne  ne  niera  mon  amour  pour  sa 
gruudcur  et  sa  gloire;  mais  je  hais  toutes  ces  forâtes  de  vauterie.  1^  véritable  force 
est  simple  dam  «s  eipreesions,  ferme  dans  ses  volontéa;  cSe  «miaait  les  resworaee 
et  les  olMfaclee,  et  ne  crie  pas  ses  triomphes,  surtout  quand  Us  ue  sont  paa  cmok 
accomplis. 

l.c  cabinet  dnvnit  connattre  les  dangers  que  peut  courir  Te  pacha  d'^sypte;  il  devait 
cherclier,  s'altut  ln  [  tin  allié  ;  mais  il  a  voulu  Hre  seul ,  i  t  nnmilenrmt  il  reste  spuI.  Il  n 
blessé  Torgueil  des  autres  cabinets,  et  les  autres  cabinets  ati(>ctent  a  son  égard  deii  toroie^ 
qui  devraient  le  blesser  à  son  tour.  Oa  négocie  sans  loi  et  malgré  lui. 

n  est  résidté  de  tout  cela  un  npptodieroent  entre  la  Russie  et  rAngMerra,  rapproelie- 
raeot  qui  s*opëre  i  présent  ;  espérons  enoore  qnll  ne  sera  pas  eowoamié  ;  le  miniBlère 
pourrait  dire  à  cet  égard  oe  quMl  sait  et  œ  qui  se  passe.  Hais  si  l'alliance  est  signée,  Jedn- 
mande  quel  aura  été  P'^fn*  rAle  dnns  la  question  ,  et  si ,  après  BOn  magnifique  langage, 
cabinet  ne  doit  pas  s'allendre  a  d  ironiques  revanches. 

O  n  est  pas  seulement  en  Orient  que  nos  affaires  oot  été  mai  conduites;  voyez  en  Algé~ 
rie  :  je  ne  dirai  qu'un  mot. 

Comment  se  iklt-jl,  quand  noos  aYom  50,000  hommes ,  d*aprèsle  budget,  que  devant 
15  ou  SO.OOO  Arabes ,  nos  soldats  aient  été  repoossés ,  nos  colons  égorgéi  et  leun  fennec 
incendiées?  Où  étaient  nos  troupes?  où  étaient  nos  généraux  .  qui  defreot  Teiller  et  sur 
la  colonie  et  sur  l'armée?  Quoi  !  nous  avons  une  armée  en  Afrique ,  nous  la  payons ,  et  au 
moment  du  dnnper  elle  a  disparu!  Vous  trouverez  bien  3,0<X>  homntes  à  AK'er,  2  ou 
3,000  hommes  à  Oran>  à  bougie,  à  iîonstantinc.  En  réunissant  tous  les  corps  combat- 
tans,  vous  parviendras  à  former  11  à  13,000  hommes.  Mais  les  50.000  hommes  I  S'ils 
n*étaient  pjss  en  Afrique ,  pourquoi  étalenl^ilssor  le  budget?  Et  dés  qa*iis  flgnreot  anr 
le  budget,  comment  n^étaientrils  pie  en  AIHqueT  Quoil  dans  nu  pays  oà  un  euncmi 
était  à  c6té  de  nous ,  et'un  ennemi  que  nous  ne  deviooi  pas  perdre  des  yeux ,  nous  nous 
laissons  surprendre!  Jufrcz  ce  qtiedoit  penser  l'Europe.  Que  serait4l  doae arrivé  sie*^ 
tait  l'Autriche  ou  la  Prusse  qui  nous  eussent  déclaré  la  guerre? 

Que  dire  maintenant  de  Buenos-Ayres  et  du  Mexique? 

A  Buenos-Ayres ,  après  dix*hnlt  mois  vous  vous  montrez  impuissans  à  obtenir  justice. 
An  Mexique,  tous  retasea  hautement  la  nllédlatloo  olDeieuse  de  l'Angietem  ;  l'Angle- 
terre envoie  une  flotte,  et  devant  sa  Hotte,  présentée,  appoyée  par  ton  amind ,  vous 

acceptez  sa  médiation.  C'est  elle  qui  dicte  le  traité.  (BéclamatlOQS,) 

Partout  il  en  est  de  même.  Aussi ,  faut-il  le  dire,  quoique  avec  re?ret ,  pour  la  pre- 
mière fois  .  la  France  a  reçu  l'injure  de  voir  un  de  ses  représentans  à  l  étranner  mis  dans 
une  maison  de  détention;  un  vice-consui  de  France  aux  Étals-t  nis  a  été  arrêté  ;  M.  Gon- 
raud-Faurd  a  été  incarcéré ,  mis  sous  les  verrous  de  l'Amérique  du  Nord ,  comme  consul 
de  France,  et  jamais  la  réparation  d'on  Ihit  aussi  outrageant  n'a  été  demandée ,  ci 
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Mimdunr  qui  r«  MMiffcrte,  II.  de  Pootob,  a  fié ,  saut  doute  i  litre  de  réeoapeiMe , 
mvié  k  juk  postA  pins  «levé,  ft  GoortaoUiMiile. 
Je  oe  dirai  rien  des  outreBe»       notre  peviiloii  eit  defeno  Tol^et  depuis  quelque 

t?mps  de  la  pari  de  diverses  autorités  britanniques.  Vous  demanderez  snns  doute  des 
cililksiUoQS  ;  ruais  je  vous  porte  un  défi  ;  c'est  d'obtenir  du  cabinet  britaonique  uue  lettre 
a^ée  sur  celle  que  votre  ambassadeur  a  écrile  l  année  dernière  à  i'occastoa  de  i'Jb'éCpretf. 
L'iiyure  a  été  la  même,  et  vous  ti  oblteudreic  pas  In  laémc  réparation. 

AImI,  ea  rénné,  d'oee  part,  k  rextérieor.  tontei  les  pirianaoes  t^soeroiiieat,  et 
■«■«  aoee  ne  mtone  pis  seniement  stitlooiMilfea,  mais  depuis  dis  ans  nous  erons 
iccalé. Eo  adme tevps»  vons  vores  la diplanietie  étiangèie  noos tniltr  imlégMé; 
■MCCM^di  sont  outragés,  notre  pavillon  a  cessé  d'inspirer  de  la  crainte.  Partout  vous 
retrouverez  les  résultats  de  cette  polititjue  faible,  timide,  imprévoyante,  qui  ne  sait 
f»rpfMire  un  parti,  ni  former  un  projet .  qui  manque  de  nationalité,  qui  rte  s'orcupe Jamais 
de  l  âveair  :  qui  ne  conuail,  ne  prévoit  nî  ne  prévient  les  dangers  qu'il  peut  accumuler 
«r  la  France. 

CcBtevee  regret,  Mewleers,  que  je  foos  tiens  ee  langage ,  que  Je  développe  devant 
vesi,  devant  non  pays,  un  taMeau  aussi  aflUgeant.  Je  ne  rendrai  pes  les  eonseUters 
nBlBdsde  la  Gonronne  responsables  de  notre  aitostion  extérieaie  ;  enx  on  d'autres ,  les 

résultats  eussent  été  les  mêmes.  Le  remède  est  en  vous,  et  en  vous  seuls;  oui,  il  est  dans 
ia  Chambre;  et  si  la  Chambre  ne  remplissait  pas  sa  mission ,  le  remède  serait  alors  dans 
un  moyen  indiipié  hier,  qui  ne  serait  pas  emjilojé  comme  curiosité  .  mais  comme  le  seul 
roo^en  de  guérir  les  maux  du  pays  el  d  ai»surer  son  avenir  ;  ce  serait  la  rélurmc.  [A  gauche, 
lUskteltfèsUeal) 

U.  OB  LânAkTnn.  Mesrienrs»  la  CttasalHfe  eompiendra  qne  Je  n*aie  pas  la  pfétention  de 

suivre  l'honorable  préopinant  dans  le  cadre  si  iançe  qu'il  a  voulu  élargir  encore.  Quelle 
qne  soit  la  hauteur  d«»s  considérations  pénéraies  qu'il  a  si  heiirenvement  abordées,  je  me 
tvn{«>rmerai  en  ce  moment  dans  la  seule  question  de  TOrieul,  pour  laquelle  j 'a VSis 
demaiMie  k  parole  contre  I  bouoruble  M.  de  Carné. 

Aan  MBdBS  à  rejoindre ,  l'Asie  et  TEnrope ,  à  réanir  par  le  conlact  qui  y  dooUe  leor 
Ane  st  Jeer  tteondité }  antrament  nne  erise  )a  pins  impartante  qui  se  soit  Jamais  prodoite 
dans  nasaHyms  étrangères,  je  ne  dis  pas  dspais  la  Révolution  de  Juillet,  mais  depuis 
Is  lea^n  où  noire  intérêt  y  est  engagé  ;  un  vide  immense  à  combler  en  Orient,  une 
spfotKse  dans  les  intérôts,  un  ébranlement  dans  les  imaginations,  la  question  des  mers 
lié«' a  la  queàlioji  des  tcrriloiros  !:i  fjKfstion  des  compensations  européennes,  ouverte 
par  liiooorable  M.  Mauguui  tout  a  1  lieure,  venant  s  ajonicr  à  la  question  maritime  :  ce 
tsntlà ,  Messieurs ,  des  objets  assez  grands ,  des  intérêts  suflisans  pour  occuper  l'attention 
raaJonr.(Trèalilenl) 

Js  me  betnerai  done  à  nne  eonsidéraUon  qa'a  préientée  rhonorable  piéopinant,  son* 
sdération  qui  m'a  frappée  vivement ,  parce  qu'elle  résume  en  peu  de  mots  tout  le  sens 
delà  politique  de  la  France  depuis  la  Uévolution  de  Juillet,  (ietle  considération,  j'en  ai 
obMjl- les  lermes;  mais  en  voici  le  sens:  L.e  Gouvernement  français  a  voulu  avoir  l.i 
prétention,  dans  une  question  tout  européenne,  de  dominer  à  lui  seul  toute  la  silua- 
lioa,  de  rester  seoJ,  de  laisser  la  France  seule,  d  agir  sans  alliés.  Ue  lii  toutes  les  dé- 
Miea,  loates  lesefieurs,  tontes  les  Hiitlesses  dont  nous  avons  été  témoins  ;.de  là  des 
MMSpJeoe  dirai  pas  déplorables,  mais  des  hésitations  Ilcbeoses  dont  nous  sommes 
làBaiBsa^|o«d1llll ,  et  roaeillBtloo  poIiUiine  qni  interdit  au  .président  mémo  do  oonseli 
déposer  une  qaestion  nette  devant  la  tribune  et  devant  le  pays. 
Mais  cette  question  immense,  comment  Ta  envisagée  le  mioistèfe?  et  comment  i'eovi' 
mps-voiis  vofis^-m^mes? 
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Comment  r«  entlMgée  le  minMère?  i«  ne  eonnefe  pn  ms  négoetattant  et  e«  eeim; 
mais  ii  reo  juge  par  ce  qai  a  transpiré  de  ses  transaeUons,  si  j'en  Jnge  par  les  rftsnilali. 
si  J*en  jnge  par  la  non? elle  aUitude  combioée  que  piennent  l'Angleterre  et  la  Roarte,  qoi 

sont  amm^-es  contre  nous  «  nne  ligue  contre  nature,  vofci  quelle  a  été  la  pen^e  et  la 
conduite  du  ral>itii't  des  Tuilprîrs.  Si  je  mr  Irompo.  Il  est  ]h  ponr  mr  rodrpssor.  Qu'il  ne 
s'y  Irouipc  pas,  au  rt\st<  ;  je  n  iii  pas  1  iiilenlion  pertîde  de  lui  faire  des  torts  de  mes  sup- 
positions. l.  a(Tciirc  était  lourde  {tour  toutes  les  mains,  et  s'il  aconiuiis  quelques  fontes, 
œs  fttntes.  Je  le  reconnais,  ne  retombent  pas  seulement  sur  lui,  mais  aor  tans  ioi 
eabibets  préeédens  qol  n*ont  pss  fonlo  se  préparer  d'afaoee  à  eette  crise  et  élaMIr  Isar 
politiqne  étrangère  sur  le  pivot  de  TOitent  Elles  retombent  snr  Topinlon  firantake  tom 
entière  qui  a  mal  étudié  ce  grsnd  intérêt  européen  ,  et  qui  tantôt  par  une  puérile  Jalousie 
fontre  l'Andctcrrc  ,  tantôt  par  tj ne  terreur  rxart'rée  de  la  Riissie.  n  a  jamais  demandé 
qu  une  polit i(pj(>  d  eiduiùoa,  et  a  citicaoé,  là  où  il  Tallail  une  politique  de  raagnsninrilé 
et  de  compui&ution. 

Mais  je  disais  :  Qu'a  Tait  le  ministère  ?  D'abord  il  a  été  surpris;  tout  le  inonde  Ta  été, 
eieopté  la  Russie,  seule  pnlssanee  qui  depuis  un  siècle  attnnediploniatle  à  longues  vus 
et  à  Yasies  proportions.  Il  a  mis  sa  politique  en  délibération  id ,  où  nous  avons  pcndnt 
quinze  jours  balancé  les  destinées  dn  monde.  Il  a  entendu  débattre  patiemment  les  troif 

système  turr .  arabe ,  européen ,  Hans  se  pronm  <  er  pour  aucun  des  trois  ;  enfin  il  a  abordé 
la  lrihi:ne  ,  et  dans  un  éloquent  discours  de  M.  le  ministre  de  l'inMntrtion  publique.  i!a 
paru  su  décider  pnnr  s^sti  iue  turc.  I.c&  événcmens  lui  préparaient  un  cruel  déniêiili. 
A  puiiic  avait-il  liui  de  parler  que  1  empire  était  écroulé.  J'ai  cru ,  et  nous  avons  dû  croire 
que  eoi^nnémeot  aux  principes  énoooés  avec  fermeté  et  prémédftatioQ ,  et  eenAmNi 
aux  vues  et  aux  Instmcttons  de  notre  loyal  ambassadeur,  la  France  allait  se  joindra  ans 
trois  poissaooes  intéremées,  ordonner  à  Méhéniet-Ali  de  mettre  bas  les  armes,  et 
reTouler  dans  sa  révolte  ce  pacba  ambitieux ,  qoi  non  content  de  lui  avoir  dérobé  te 
moitié  d'un  empire .  njcnnçait  son  mattre  mourant  jtisque  dans  sa  capitale. 

Vous  vouliez  un  njf^urnenient .  vous  déelarie/  vouloir  la  eonservatîon  du  virii  (  inpire 
ottoman;  cela  était  ronséquent,  cela  était  facile,  cela  était  clair  et  compreiiensibieponr 
tous  :  une  note  de  vous ,  une  escadre  sur  les  côtes  de  Syrie,  la  Syrie  entière  s'insai^eai^ 
contre  Ibrahim  qu'èlle  abhorre ,  les  troupes  du  sultan  marchaient  en  avant,  apposées  pv 
sa  flotte  et  par  les  vôtres;  Ibrahim,  pris  entre  deux  feux ,  reculait  du  premier  pmjas' 
qu'à  Selnt-Jean-d*Aere  .  et  Méhémet-AIi  implorait  votre  intervention  ou  était  refoolé  m 
moins  en  f:e:ypte',  et  peut-être  dans  le  désert,  l^a  question  aujourd  hni  serait  bien  simple. 
Vous  auriez  uu  empire  ottoman  sur  la  < nrle  .  vous  auriez  un  ami  dans  t  Orient .  vous 
auriez  Tait  un  grand  acte  de  politique  conservatrice  cl  ultra-loyale,  vouh  aui n  /  •  nlovéà 
la  I^ussie  tout  prétexte  de  tutelle  exclusive  à  Conslantinople,  à  T Angleterre  tout  motif 
d*agression  contre  l'h:g}  pte.  C'était  le  ifdln  que  de  1810  vigoureusement  rétabli  dam  le 
Levant  par  rinterventlon  ftnnçelse.;  cette  pàltique  saosarrière^peoaée  aurait  ibndé  li 
eonBanoe  mutuelle  entre  les  pnissaoces  qui-  vous  suspectent  et  vous  oontrmufnent  dans 
l'Occident;  cette  politiii  n^  n'était  pas  la  mienne,  j'en  conviens;  elle  n'est  pas  celle  de 
l'avenir;  mais  elle  était  l)elleet  Haneaise  aussi.  Je  n'y  auralspasapplaodi;  maisjorsanis 
comprise  el  lionorée  tout  en  la  déjilorauf  '  Adhésion.) 

Au  lieu  de  cda ,  qu'avuns-nous  vu?  i^a  bataille  de  Néxib  est  gagnée  par  Ibratuni  la  veille 
du  jour  où  le  capitaine  Cailler,  envoyé  par  nous,  va  lui  porter  Tordre  de  ne  pas  combattre; 
au  lieu  de  porter  seeoors  an  sultan ,  vous  aHea  négocier  senniement  avec  nu  rebeOe,  ethil 
promettre,  quoi  t  Je  n'en  sais  rien  ;  rbéiédMé doses  nsurpatkms,  peut-être  I  l*egsiile.  Is 
I^yrie,  rArabie  entière,  un  petit  empire  grand  conune  trois  fois  la  France?  Gn  même  temps 
vous  ordonnez  à  votre  escadre  de  bloquer  amicalement  les  Dardanelles ,  et  d'cmp^^chor  la 
flotte  du  sultan  de  sortir  pour  secourir  son  armée  ;  vous  traitez  patemment  avec  les  aggres-. 
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fans,  TOUS  emprisonnez  les  Uéfeuseurs  dans  leurs  ports ,  et  vous  envoyez  uu  autre  oflicier 
ifiaMiiiitiBople  porter  <l*ivtres  parolof  «a di?aa,  Hii» fodle  confiance  foolo-Tous  qu 'in«- 
Ifevl cetptrolM  €l ee  dooMe  rftle  à  Hahmond  nwiiraiit?  an  dfvaiifà  ion  llli? à  ta TQr- 
fitY  cft  eoGn  an  oiagrèt  d^ambasiadean  earq)éens  asseirtbiés  à  GoiistanUoo|ile?  Qol  nt 

volt  une  dérision  dans  nn  pareil  appui?  qui  ne  voit  derrière  notre  ambassadeur  prnmet- 
toni  notre  concours  à  l'intégrité  de  l'empire  ,  Tamiral  I  nlîuide  emprisonnnnt  la  flntlo  à 
GaHîpoli?  et  le  capitaine  Cailler  modérant  peut-être  Ibrahim  à  Nézib,  mais  à  (oup  sûr 
eoeoyrageaot  el  rassurant  Mehcmet-Ali  à  Alexandrie?  (Réclamations  au  banc  des  mi^ 

BtetèUe  pomSqiie  que  poofafUO  iMtorT  Ce  qui  t  eo  Nm ,  la  vietolré  de  Nteib, 
MiéiOTledea  tfoopca  ottomaoee,  ta  trahlaon  »  ta  nddftkm  de  ta  flotte  torqie an  paeha  * 

ta  démoralisation  de  tout  patriotisme  ottooMO,  ta  déaftembrement  de  ta  Taïqnie ,  des 

ronflit'î  inextrimMe*;   l'état  révoliitîonnairp  ronstitoé  en  permanence  dans  lel^evant,  et 
t'clin  la  !■ -jitime  animosité  de  toutes  les  puissances,  qui,  toutes  menacées  par  vous  , 
Uniront  par  s'unir  contre  vous.  Voilà  où  eu  sont  les  choses,  et  c'est  vous  seuls  qui  les 
«fez  menées  là.  (Réclamations  au  banc  des  ministres.  )  ^ 
M.  TiuBiA»,  mMfrt  4i  f iMvefioft  publiqxt$.  Je  dwiande  la  parote. 
IL  m  LâMAMn».  Je  n'attanda  bien  à  ta  répoaae,  et  veosTeoeide  me  ta  tafreentendre 
4.1evavce;  TOM  dites  :  Oui ,  voilà  où  nous  avons  mené  ka  choses ,  et  nous  nous  en  félii^" 
ton^.  ?iotis  parlions  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  il  y  a  six  mois,  mais  n'en  parlons- 
nous  pas  encore  dans  l'adresse?  11  est  vraf  quo  nos  nrtes  démentent  nos  e\yirr>sinns  : 
riiitéprité  de  l'empire  partagé  par  la  moitié!  1  integnle  d  un  tout  que  nous  cotipons  en 
iteux  1  eda  serait  risible  si  cela  était  sérieux.  Mais  cela  n'est  pas  sérieux,  bien  que  nous 
raifouf  TOtontairBBeiit  ptaaé  ûtm  te  boodie  oflkdeOe  de  ta  Gootodiio,  et  dans  Tacte 
■oleiiMl  dHue  adRase.  Ce  n*eft  paa  oeta  qoe  noua ▼oaloiw.  Ce  qoe  nous  vonloos,  ce  que 
mom  taaPMioa ,  ee  qoe  aoi»  amnapliBiORe ,  e*eit  ta  dislocation ,  c'est  le  démembrement 
des  grandes  proportions  de  l'empire,  c'est  le  dédilremeot  de  rOrientén  deux  parts  :  une 
part  au  «^nverain  légitime  h  Constantinoplc,  une  part  un  pacha  rebelle  h  Alexandrie. 
Oui ,  nous  jetons  le  masque,  nous  croyons  à  une  nationalité  arabe,  et  nous  allons  d'abord 
liifonsef  timidement ,  puis  à  visage  découvert,  l'établissement  d'un  second  empire  de 
IMUb,  sous  la  proteetioo  d'un  chrétien ,  et  sons  le  sabre  d'un  vieiUard  qui  n'est  ni 
Anbe,  al  égyptien ,  al  «toMcn ,  ni  moautaMn,  mata  qui  est  nn  grand  bomme,  en  tont 
«■  HMitai  an  afeutorier  lieoveas  I  (Vloientea  réctamattons.) 

Oui,  voilà  votre  pensée ,  ministres  du  Roi  ;  voilh ,  Je  le  sais ,  la  pensée  d'une  partie  de 
Il  Cfi  imbre,  qui  en  cela  répond  à  la  vôtre.  M.  de  Carné  vous  l  a  rappelé  loutliaut ,  voilà 
la  pensée  fomentée  par  les  organes  de  ropioion  sous  les  influences  égyptiennes,  et  sous 
les  préjueés  anti-russes  et  anti-anglais. 

Eh  bien!  je  la  prends  telle  qu  elle  est  cette  pensée ,  et  je  vous  deniande  à  vou&^ômes, 
da  peiat  de  voe  eadnaivemeiit  ftiafaia  aussi ,  qu'afet-foos  à  espérer,  qu'esta  qoe  ta 
naaea  a  è  gagner  à  ta  pdittiqne  qoe  tous  soifes  dépota  sis  meta  dans  cette  graode  négo* 
cîati<Mi?  Que  reviefldra->tHl  à  la  France!  qœl  sera  te  bénéfice  net  pour  mon  pays ,  si  oe 
rêve  tas^ossible  d'une  nationalité  arabe  pouvait  se  constituer  en  Ëgypte  et  en  Syrie,  et 
«ivoos  parveniez  ;!  établir  une  puiss,Tnce  musulmane  précaire  et  Taible  en  Égypte,  en 
présence  d'une  puiss  inre  musulmane  précaire  et  agonisante  un  Turquie?  Remarquez  que 
je  De  parie  pas  de  i  uiierèt  général  de  civilisation  dont  vous  m'accusez  de  me  préoccuper 
filas  qa  il  ne  convient  à  un  patriote  ;  je  me  place  dans  le  seul  intérêt  français,  comme  vous, 
H  jeiataouM  eommt  al  toos  taa  intéréta  homaioa  étateot  eoocentrés  dans  ta  Fniwe. 
ItfBai,  qB'ftfVK'Voaa  flrit?  c*  qw  taitea-voQS  ainsi T 

il  dsn  mots  je  tbIs  vous  le  dire  ;  la  chose  est  trop  ctaira  pour  aroir  besoin  de  longs 
0l^fgfptia9Ut»  (  MoBvement  d'attaoUon.  ) 
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La  France  (Je  parle  non  seolemeiit  de  la  Pranoe  eo  général,  naii de  la  Fkaaee  d'an> 

Jonrd'hai,  de  la  France  qui  date  de  Juillet),  la  Fraaee  a  deux  grands  intérèli,  on  intérêt  de 

ronsorvalioii ,  un  iiiliTt'l  de  développement.  So  conserver  et  prandir  n'est-ce  pan  la  loi  des 
nations  comme  celle  do  tous  les  corp>  nrf,'anisés?  Oui,  je  ne  «^nis  pas  injuste  envers  les 
droits  et  les  sentimcns  do  n»on  pa}>  \  ijs  aviez  phis  de  force  conservatrice  avant  la  llé- 
voiuUou  <le  Juillet;  mais,  je  le  recouuai^  avec  M.  Barrol  hier,  l'énergie  et  l'enthousiasme 
de  ee  grand  moovement  natlonÉl  TOOi  donnent  an  debon  plu  dn  Ibtee  et  d'eUendon. 
(Très  bien  I)  Poar  MOtenir  son  Intérêt  de  conservation ,  qoe  iUtes-noDS  en  aootenant  le 
pacha  d*É^te,  eo  radoplaat  oonife  son  souverain .  en  le  forllilant,  en  le  légitimant ea 
Égyptc ,  en  Syrie?  Évidemment  vooa  Mtes  trote  choses  ^Iimoent  ftioeMes  à  l'intérêt  de 
conservation  delà  France.  Premièrement,  vous  afTaiblissez ,  von*;  exténuez,  vous  démem- 
brez l'empire  turc  à  qui  vous  enlevez  ses  plus  l>eaux  territoires ,  vi  vous  placez  ce  fantôme 
d'empire  sous  la  tutelle  forcée  et  nécessairement  litigieuse  ûe&  puissances  occidentales, 
intéressées  à  son  héritage  et  veillant  son  dernier  soupir.  11  n'y  a  cert^  la  condition  de 
iéeorité  pour  personne  ;  e*<st  la  rivalité  dipêonatiqne  oiganlsée  k  toot  Jamais  entra  la 
puissances  à  la  porte  dn  divan  ;  c'est  un  eongréê  de  fusrrs,  au  lieu  d'une  oonttreiloe  de 
paix.  La  guerre  en  sortim  un  Jour,  aoyei-en  sAn;  mais,  en  attendant,  elle  y  couvera 
tous  les  jours.  Malheureuse  peoséepooruntenps et pooT  des iutéreu qui  veulent  la  psil! 
{A  droite.  I  rès  bien  !  ) 

('e  n'est  pas  tout.  Ce  fantAnie  d'empire  garrote  ainsi  par  vous»  sur  son  lit  de  mort, 
comme  pour  l'empêcher  de  taire  un  mouvement  qui  lu  perde  ou  qui  le  sauve,  voui»  assu- 
res sa  perte  par  Fimmirikilité que  vous  lui  imposez;  vous  aggraves  son  mal,  vous  noor- 
risseï  sa  décomposition  par  le  discrédit  moral  où  votre  protection  ndJease  In  Irit  tomber 
devant  ses  propres  sujets.  On  Ihit  grand  bruit  de  quelques  batti-sbérifs  insignifians,  dictés 
au  sultan  et  rédigés  en  jargon  constitntionn^  dans  quelque  chancellerie  de  Péra  ;  mais 
cette  civilisation  incomprise  qtie  vous  croyez  inoculer,  cette  civilisation  si  belle  à  sa  |>Ia<  '\ 
ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n  est  là  (pi'un  poison  mortel  que  vous  inoculez  à  rislanasine. 
11  n  et)  vivra  pas;  il  en  dépérira ,  il  en  mourra  plus  vite.  Il  faut  avoir  bien  peu  rcllécLisur 
la  destinée  des  empires  et  sur  la  nature  des  civilisations  pour  ne  pas  savoir  qœ  duqae 
peuple  vit  de  son  principe .  et  qu'il  est  condamné  à  périr  avec  lui.  Yons  né  lUIes  pm  dn 
Européens,  vous  ne  IlUtes  pas  des  chréiiens ,  vous  débites  des  Tures.  Le  despotisme  ilb 
lfl)erté  ne  se  combinent  pas .  ils  se  tuent  l'un  Tautre.  Si  vous  porlio/.  te  protesfantisnis  à 
Rome,  fortifieriez-vous  le  principe  catlioliiiue?  f/est  la  nn'^me  chose.  (Mnrmnre«;.  ) 

Au  lieu  de  laisser  l'empire  ottoman  mourir  tu!!^  sf^tilc  fois,  vous  allez  le  Wwt'  mniir-r 
tous  les  jours,  et  l'ébranlement,  la  secousse,  les  *)m  iliaiions, les  collisions  qui  u  auraient 
suivi  qu'une  fois  sa  chute ,  vous  allez  les  renouveler,  les  prolonger,  les  perpétuer  pendant 
une  période  indéfinie  d^années.  Est-ee  là ,  je  le  répète ,  une  condition  «t'harmonie  entre 
les  poissanccst  Es|p-oe  là  une  garsntie  de  conservation  pour  les  intérêts  de  la  Francet  de 
la  France  surveillée  en  Europe ,  combattant  étemellenient  en  Afrique ,  et  obligée  de  veil- 
ler en  Asie,  rarme  au  bras,  partout!  Est-ce  l'attitude  du  repos?  (  Approbation  à  drotie. 
Murmures  a«  centre.)  !.a  France  forcée  do  veiller  l'arme  au  >>ra<  pnrtontî 

Mais  allons  tout  au  fond  des  choses.  Point  de  faiblesse,  point  de  réticences.  Qu'est-ce 
qui  trouble  la  sécurité  de  la  France  en  Occident,  et  la  sécurité  de  l'Occident  tout  enlierî 
Ce  qui  trouble  1  Occident,  ce  qui  empêche  les  choses  de  se  rasseoir,  u'estrce  paslaciaiole, 
n'est-ce  pas  FéventuaMté  d'une  conflagration ,  d'un  conflli  entre  les  pnimanecst  N*ciMs 
pas  cette  appréhension  toulours  vivo  dans  l'cspift  des  Immnias  d'état,  que  le  ncuvasa 
Gouvernement  de  la  France  ne  soit  pas  entré  complètement,  n^  soit  pus  entré  de  bonne 
foi  dans  le  droit  diplomalique,  et,  pour  me  servir  d'une  expression  plus  vraie,  dans  la 
famille  deslrltats  monarrhifjuf^'^.  de<  puissances  légitimées?  Qu'il  y  ail  des  réptiffnanre? , 
des  haines  sourdes,  des  hostilités  latentes  contre  nous  :  qui  en  doute!  Qu'on  ne  serre  la 
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wÉi  ét  la  France  qa*«Tee  léierre  et  iléflance  :  qui  peut  le  oiert  CombJea  de  iym^meg 
MoileiévèleDi!  Biea  des  crises  ont  pessé  ;  la  Pologne ,  Ancône,l*EqMigiie>  la  Belgique; 

cette  rondafrralion  ponvatl  s'allumer  à  toutes  ces  /"lincelles.  Ces  mauvais  pas  ont  été 
rrandiis.  \a  France  a  api  avi'c  \A\is  ou  moins  df^  (iiL'tut»'" ;  niais  enfin  t'IIf^  r  i\ui  lo\ale- 
luâut  ùtavcc  frajicblse.  Eile  a  ealcvé  à  la  di^luinaliu  ulraugere  tout  iiiuui  d  alanues. 
(Très  biea  I) 

MA  û  aqjMinl'Iiui ,  à  1  égard  de  l'Orient,  sans  plan  arrêté,  sans  Tolonté  daire  et  dite 
M  béni  (la  preinfèfe  des  iiabilelés  diplomatiques),  elle  inquiète,  elle  complique»  elle 

menace  tantftt  la  Russie  sur  ses  intérêts  vitaux  de  la  mer  Noire,  tantôt  rAulriche  sur  ses 
intérêts  commerciaux  de  l'Adriatique,  tantôt  rAii^lotcrro  sur  son  immense  intérêt  de 
coniriiunicalion  avec  ses  soixante  millions  de  sujets  dans  les  Indes;  si  ces  puissances  vous 
voient  tour  à  tour  demander  avec  elles  ritile;;rile  de  1  empire  el  le  statu  quo.  et  pousser 
au  démeoibremeDtj  menacée  chacune  dans  un  de  ses  inléi  éb  spéciaux  el  toutes  dans  leur 
oqn>^»  ne  OnirOBtFéllcs  pas  par  voir  en  voiia  des  agitateun  et  des  ennemis  parlont,  et 
par  concef  oir  contre  la  Ftince  les  déllanees  qu'elles  ne  doivent  qu'au  terglverutiona  de 
non  caMad}  Eit-oe  là  de  la  eooservationr  D'est^ce  pas  plntAt  établir  à  Conatantloople 
an  fojer  d'animosftét  et  de  •ncpMons,  où  le  Tcu  des  collisions  en  Europe  sera  cou- 
serré  en  Orient  dans  nne  question  qu'il  fallait  allumer  ou  éteindre?  (  Yiolens  murmures. 
Afîilation.  ) 

Mais  j  ai  dit  qu'outre  son  intérêt  de  conservation  .  la  France  avait  un  intérêt  de  déve- 
loj^»eii^t  Vous  connaissez  tous  celui  de  la  France.  U  est  dans  sa  nature ,  il  est  dans  son 
droit,  il  est  liien  plus,  a  est  dans  ses  plus  glorieux  souTcnirs  ;  il  est,  j'ose  le  dire,  il  est 
à  ans  low  et  à  aon  heure  aussi  légitime  que  son  droit  d'exister  ;  car  une  nation  qui  n'a 
ai  toute  sa  |daee,  ni  toutes  ses  frontières,  ni  f<nttr>s  ses  influences,  n'existe  pas  ampi 
complètement  que  sa  nature  el  sa  destinée  le  veulent.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sans 
doute.  Ceci  pour  la  l-  rance  est  bien  autre  clàose  qu'un  s>stunie,  c'est  une  pnssiofi  natio- 
nale, c'est  un  préjugé  de  la  grandeur.  Parie/  du  lUiin  ««t  des  Alpes,  el  vous  t- les  compris 
avant  d avoir  achevé.  Sa  gloire  y  est  restée,  son  espnl  )  est  encore ,  son  drapeau  y  re- 
«icafa uae  roi*.  (Adhésion  k  gauche.) 

Eh  bisa!  noua  vivons  heureusement  à  une  époque  où  ke  oatim»  ne  prennent  pas  leurs 
pasriem  poor  des  droits,  où  l'on  ne  légilimerait  rien  par  la  conquête ,  où  l'Europe  ne 
veut  que  des  garanties  de  paix,  où  la  pondération  a  pris  la  fdace  dt  ces  chocs  violens 
qui  dédassenl  les  nationalités  cl  les  territoires.  Nous  no  songeons  donc  pas  h  conquérir, 
Dieu  noii^  f'n  j^rpservf  '  nous  rcstfirs  itiumibiles  el  croissans  dans  Icâ  limites  des  traités 
que  itiiû»  poumons  iranciiir  ea  débordant  au  nord  cl  à  1  est.  \  ous  n'avez  pas  les  serres 
de  l'aigle  ;  vous  n'a?ez  plus  que  les  contrepoids  de  la  politique. 

Hils  ces  traités  enx-mémes,  est-ce  la  iostlca  ou  le  nbre  qui  les  a  écrits!  Les  traités  de 
tttf,  reOBolemeat  violent  de  l'omnipolenee  année  d'un  conquérant,  ne  sont-ils  pas  une 
iéidioo  de  la  victoire?  Est-ce  la  lagMce  on  la  eolère  de  l'Europe  coalisée  qui  les  a  dictéat 
soDl-ils  donc  éternels  et  immobiles  comme  ces  neuves  et  ces  montagnes  que  la  nature  o 
donnés  pour  traités  non  ôrrils  entre  les  peuples  ?  Oui  oserait  le  dire?  Non,  un  jour  vien- 
dra, il  c>t  près  peut-être  ,  na  ces  traités  se  déchireront  d'eux-niènu's  des  ant  la  force  des 
ciiûâes,  devant  la  balance  mieux  comprise  de  l  Europe,  devant  la  volunlé  et  la  patience 
de  œoQ  pays  !  (Slarques  d*adhésion.) 

A  quoi  une  politiqoo  habile,  quoique  lojale,  doit-elle  tendre  dans  les  transactions  de 
ItMaC,  daaaia  pli»  vaste  crise  qui  puisse  Jamais  remuer  Ica  bases  des  paisttnoes?  A 
dear  choses.  Messieurs  ! 

A  résoudre  la  question  orientale^'uttc  manière  profitable  ii  toutes  les  puissances  inté- 
ressées sur  la  Mérlit'-rranée; 

£tâpféf>aror  ea  Europe,  par  des  alliances  lurtes,  des  oompeosatious  qui  assurent  uq 
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|oor  ces  •grandlmmens  iégilitnov  qu'aocnoe  {Nitsaaiiee  do  eontinent  oe  ooui  génuittra 

pour  rien. 

iv  rn'i.'\|)1i(]tierais  si  c-'t'-t;iit  1  heure  ;  jo  m'expliquerais  si  c'étaitla  place;  mais  ne  in'eX-> 
pliqu6-je  pas  assez  en  disant  ce  qu'il  ne  fallait  pas  rnirr? 

Ce  qu'il  ne  fallnil  pas  faire,  peut-être  est-il  trop  lard  pour  le  dire,  puisque  vous  sem- 
blex  l'avoir  fait  ;  mais  celte  négociation  aura  des  phases  et  des  rechutes  sait:»  ùn  ;  je  ne 
déMStièra  pas  d*oii  remaniement  de  la  qaeftion.  Ce  qall  oe  dUait  pas  faire,  le  voiei , 
selon  mol  : 

Il  ne  Mtalt  pas  proclamer  rintéftrité  de  Tempire  ottoman ,  dont  toos  n'étiez  pas  lei 

tuteurs,  et  que  ni  la  politique,  ni  la  relittion  ,  ni  la  civilisation  ne  vons  avaient  donné  en 
^"nrde;  ou  si  vous  vouliez  la  prociaiuer,  il  fallait  la  maintenir.  Vous  n  auriez  pas  eu  un 
poids  dans  la  balance,  car  l'empire  ottoman  n'y  pèse  plus;  mais  vous  auriez  eu  un  pré- 
texte ,  une  apparence,  un  turban,  passez-moi  le  mot,  posé  sur  la  carte  et  gardant  la  place 
ride  d*an  emi^re!  (Bensatlons  diTeises.) 

L*ezpfeision  oboqiie4<lle  la  Chambre?  Je  la  retire.  (Non ,  non  !  ) 

Il  ne  fallait  pas  emprisonner  la  Holle  du  sultan  dans  les  Dardanelles;  car  vous  preniez 
ainsi  devant  la  Turquie  et  devant  11'  jrofn»  !n  rfS[MMi>«  ibil!t('«  de-  évôncmens;  et  le  liasard 
vous  a  donnt^'  la  respoitsabilité  d'une  4<^faite  et  d'une  trahison  la  plus  bouteusc  qui  ait 
affligé  l'empire. 

M.JTestb  ,  garât-dtê-ieêmtx.  Non  ;  il  n'y  a  pas  trahison. 

M.  mt  LàMàKmm.  Oui,  Jamais  Fempire  ne  vit  son  «apUao-paelia  aller  Urrer  les  délte^ 
senrs  de  Tempire  à  son  pins  implacable  ennemi. 

Il  ne  fallait  pas  entrer  dansleeongrès  diplomatique  de  CooHantlnople ,  puisque  voas 
deviez  en  sortir  ;  il  ne  (allait  pas  en  sortir,  puisque  vnnsdeviei  y  rentrer;  il  ne  fUlaitpas 
y  rentrer,  puistjiie  vous  voiile/  évidemment  en  sortir  encore. 

11  ne  fallait  pas  inquiéter,  caresser,  menacer,  avouer,  démentir  tour  à  tour  les  trois 
puissances  avec  lesquelles  vous  voulez  maintenir  des  relations  sûres  dans  l'Occident  -,  car 
leors  déflanoes  passeiont  la  mer  et  compromettront  vos  alliâmes  de  oécessUé  en  Eorope. 
Demandes  à  la  Russie  si  elle  est  pins  oonllante  en  vons  qu'atant?  Demandes  à  l'AngMerre 
si  ralliance  anglaise  est  plus  affermie?  N'entendez-vous  pas  craquer  de  toutes  parts  celte 
alliance  que  tous  les  hommes  d'état  proclament  ici  difTicile.  mais  nécessaire,  entre  Im 
deux  peuples?  Il  fallait ,  je  le  répète,  proelatner  tout  de  suite  et  tout  haut  votre  i)enséc 
conservatrice.  Quand  on  parle  au  nom  de  trente-quatre  millions  .d'hommes,  l'habileté 
c'est  la  force,  la  force  c'est  la  volonté. 

Ettfln  etsarloot,  il  ne  hllait  pas  constitoer  gretoUement  vous-mêmes  on  droit  égyp- 
tien ,  une  nalionalil6  soMIsant  arabe,  dans  une  pnissaoee  d'un  Joor,  sans  base,  sans  tUre* 
sans  nationalité;  dans  une  de  ces  Rintasmagories  orientales  qui  apfmniiaieitt  et  dispa- 
raissent avec  le  f^énic  accidenterd'un  seul  homme.  Il  ne  fallait  paS  prendre  aasérieoi  le 
rêve  ambitieux  mais  imfxiissaut  d'uajieiliard. 

M.  Di'PiN.  Je  demande  ia  parole. 

M.  DE  LAMAHi'iXE.  il  uo  fallait  pas  constituer  l 'hérédité  et  la  légitimité  de  la  dynasliedc 
Méhémet^l.  C'est  déclarer  à  rAngteterre  une  guerre  sourde  d*on  siède  en  Orient  Oui, 
TAttgleterre  fera  la  guerre  un  slède  dans  la  MédlterFanée  plutôt  que  de  reconnaître  ooe 
puissance  dont  le  seul  rôle  créé  contre  elle  sera  d'être  le  gediier  do  golfe  Arabique,  cl 

d'empêcher  le  contact  inévitable,  nécessaire,  providentiel  pour  ton!  le  monde,  des  Indes 
avec  l'Europe ,  du  monde  asiati(pie  avf^r  !r  mfmdn  curojjéen.  Et  que  gagnerez-vous à 
cette  guerre?  Un  siècle  d'anéantisisement  de  coituncrce,  de  collisions  ruineuses,  d'or  et 
de  sang  perdus,  de  flottes  consumées  !  Et  après  ?  et  après!  Je  dis  hardiment  ici  ce  que  j'ai 
dit  à  d'antres  époques  de  Constantinople  à  Tégard  de  la  Rumie  :  vous  n'auras  rien  mt- 
péché,  la  oatura  est  pins  Ibtte  que  ces  misérables  antipalhifes  nationales;  TEurope  et  les 
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m  dépit  de  fou  parSoei;  Toot  ii'aiiTeiftltqiie  lelarderflo  grand 
MesÊ  it  de  la  Provideiiee;  les  deaz  mondes  s*emtoMeront  et  se  TifiOeront  en  se  ton- 

diaot  eo  Fcvpff» 

Vous  u'aboutiâsez  donc  en  (ji  lïnitive  qu'à  démembrer  l'empire  ottomaa,  k  réunir  dans 
nm  cause  commoDe  contre  la  !<  raoce  des  puissances  dont  les  intérêts  contraires  entre  eux 
defëkat  TOUS  donner  inévitablement  des  alliés  en  Orient  et  des  amis  en  Occident.  Eh  1  ne 
fOM  aperocmi-ms  pes  que  fons  rifet  aiisii  Toos-mènies  eei  traitée  élonflSuis  de  1S15, 
fli  foos  devfes  prépcrar  one  bréehe  à  tout  prix ,  et  que  toute  la  préroyanee  des  hommes 
d*état  doit  tendre  à  briser  ou  à  élargir!  (Sensation.) 

Toiîà  vos  résultatsl  en  féliciterai-je  le  cabinet  et  mon  piys?  Non.  Mais  je  ne  m'en 
efflTraierai  pas  non  p\m.  fortune  de  la  France  n>st  qu  ajourriée.  elle  n'est  pas  perdue. 
Le  pays  comprendra  enJin  ce  que  la  catastrophe  de  lOrient  lui  préparait  en  Europe;  et  la 
question,  remaniée  par  lesévénemens  et  les  hommes ,  produira  ce  qui  est  en  elle,  le  re- 
—nti  iiimt  de  réfvlllbra  eoropéen.Cliiquc  pierre  qui  tombera  de  eette  raine  aura  sa 
«eooase,  son  ébranlement,  son  ratentisiementen  Enrope.  Un  empira  est  lent  à  mourir; 
ictoenne  de  ses  eonfnMoas»  la  question  se  représentera  i  TOO%|UHit entière. 

Heoretn  les^ommes  qui  comprendront  alors  les  intérêts  permanens  de  la  France,  con- 
fondus dans  les  intérAts  permanens,  universelsderhiimnnité!  heureux  tons  lesévéncmcns 
qui  briseront  vns  combinaisons  étroites,  et  qui  nous  appelleront  enQn  à  sortir  malf^ré 
IKH1&  de  cette  torpeur  où  nous  semblons  fixés  par  iu  double  peur  des  commotions  inté-* 
rieures  et  des  moaTemens  «rtéitoarsl  Quoi  !  nous,  qui  ttoofions  naguère  l'Europe  trop 
élralle  ponr  notre  aeUfité,  noos  tronrons  «Moardlmi  la  Franee  asMi  laise,  et  noos 
ssÉmons  le  elMBp  qoe  oons  oofre  la  cbnte  de  Tempire  ottoman  I  Maisle  moQTemeot  ré- 
gulier des  grandes  entreprises  au  dehors  n'est-il  pas  le  plus  sûr  moyen  de  combattre 
le  fnonvement  fiévreux  et  irrégulier  des  prissions  pprturbatn>e<;  au  dedans?  n'est-ce  pas 
rrtercire  qiiifpréyient  les  convulsions  ?  Odi,  lu  uriui-i!  1  heure  où  l'Orient  s'érrnii!era 
plu»  corapleiemenl  encore  et  laissera  place  a  tant  de  populations  opprimées,  maii.  lortes 
ei  a«^f  es,  que  le  poids  du  cadavre  turc  écrase ,  à  la  honte  de  la  civilisation  des  hommes, 
«l«)i|aninBB,  lenr  fendant  one  nmin  leeoorabie  entre  les  andliitlons  de  la  Rnnie  et  les 
de  r Angleterre*  se  piaeera  entre  ose  deux  pnlisanees  ao  centre  môme  de 
.  les  «mlrqièsera  Tune  par  Tantre ,  laissera  les  Russes  protéger  popo» 
qui  loi  sont  sympathiques,  laissera  les  Anglais  communiquer  avec  leurs  Indes 
poor  le  bénéflf"**  du  niondr,  laissera  IWutriche  dominer  dans  l'Adriatique,  sa  nouvelle 
m^^r,  et,  an  lieu  de  iaire  obstacle  et  empêchement  à  tout,  faisant  concours  et  assistance 
au\  intérêts  naturels  de  tous,  trouvera  son  propre  intérêt,  sa  propre  influence,  sa  pro- 
pre rfciiesse  dans  une  lioimile  bdanoB  de  FOrient  dont  elle  sera  la  tige  en  Europe  et  dont 
db  HenArt  le  eontrapelds  en  Oifent.  (Hormons.) 

M,  Miwiiimi.  qnÉlle  qnesoft  k  eet  égard  la  pensée  du  cabinet  et  de  la  Chambre, 
ToQà  la  iihann.  voilà  mes  vues  et  mes  vœux,  et  les  vues  et  les  voeox  de  tous  eeuqni  ont 
étudié  la  question  sur  place!  le  les  livre  à  mon  pays,  accueillies  par  vos  murmorcs  et  à 
mes  risques  et  périls;  mais  Je  m  m  a  111  ipe  pas,  je  ne  me  décourage  pas  de  ces  marques 
dincrédnlifé.  Ces  désapprobations  de  l'opinion  publique  mal  éclairée ,  qui  m'arrivent  à 
ktribuoe  au  roomeot  où  je  vais  la  quitter,  je  m'y  attendais  en  y  montant,  et  je  les  bra- 
nb,  appuyé  aor  étâ  «snTietlons  réflédries  et  snr  ma  eonsoienee.  Mais  quelles  qoe  soient 
dn  flMnnent,  Jeme  taiiore,  car  Je  sais  qnela  France  n'ajoornera  pas 
M  rofliuie,  et  qnela  vérité  a  IMt  allianee  avec  le  temps.  (Agitation  pro- 


I.  ViiLE^'  ^'^'^'  '  tn»nt«ir«  de  l'instruction  publique.  Lorsque  cette  question  d  Orient  fut 
firtéeposr  la  première  fois  à  la  tribune  française,  et  qu'on  entendit  la  vive  parole  et 
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les  prédictions,  les  projets  de  partage  de  M.  de  Laiiiariiue ,  personne,  dans  cette  enceinte 
ni  ailleurs,  ne  prétendit  garantir  rempire  ottoman  contre  la  chance  d'une défiilte. 

Mais  <]ae  bllait-il  alors,  Ueasfeon?  il  fallait,  sortout,  en  o|»pMidoD  à  des  parolee  qui 
lemblaieot  improdentea,  raffermir  cette  conTioUon»  qoe  >  même  poor  Tempir»  ottomao , 
il  était  certains  principes  d'équité,  certains  droits  antérieurs  et  œnsaorét  qui  ne  devaient 
pns  Ctro  facilement  violés.  11  importait  donc,  précisément  parce  qu'on  pouvait  prévoir 
une  drfailo,  dédire  que,  que!  qtic  fui  le  résultat,  tout  le  monde  n'avait  pas  le  droit  de 
mettre  lu  main  sur  i  empire  oUoman  el  d'co  partager  les  lambeaux.  Cest  là  le  langage 
qui  fut  approuvé  dans  cette  enceinte.  Ce  langage  n'a  pas  été  démenti  par  réréBemeat, 
comme  le  Toot  M.  de  Lamartine.  Ce  langage  avait  prérn  rérénemeat,  et  pria  aea  piéean- 
tlOQS  en  présence  des  chances  qoi  pouvaient  livrer  tout  à  coup  Tempiro  ottoman  à  la 
conqnôte  étrangère,  et  ne  loi  laisser  d'antre  garantie  qu'un  droit  leeoima  par  rEnrepb 
(Approbation,) 

Ainsi,  loin  qu'il  y  ait  eu  erreur  el  imprudence  dans  le  discours  qu'on  blAme,  il  y  avait 
utilité;  c'était  l'aveu ,  la  proclamation  d'un  droit,  qui  pouvait  être  bientôt  la  seule  saave- 
garde  d'un  empire.  ^ 

Maintenant  y  a-t*il  contradietfon  entre  ce  laniaen  et  la  partqnenonfiiilsoiis  à  ne  qoe 
peut  avoir  créé  la  forinne,  la  néoesiité,  le  génie?  Car,  Messlenra,  dans  notre  ptyi  où  9 
s'est  élevé  de  d  grandes  renommées,  où  il  a  passé  de  si  brillans  météores,  n'ocosptons 
pas  légèrement  ces  expressions  à'heurev.T  aventurier  à  l'égard  d'un  Iramme  qni,  dam 
l'avenir,  s'appellera  peut-^tre  un  grand  homme.  (Vive  approbation.) 

On  s'est  trompé  tout  a  1  heure,  Uessieurs,  sur  les  vues  du  cabinet,  qu'on  accuse,  parce 
qu'entraîné  par  one  imagination  dominante,  on  se  trompe  également  wr  les  foits  et  sur 
leors  conséquences.  On  nous  a  dit  que,  par  nne  piétentinn  imprudente  ci  maiadroMe, 
noua  avions  constitué  une  Égypte  nonvelle. 

Messieon,  par  TOle  diplomatique  on  ne  constitue  pas  un  État;  on  ne  constitue  pas  la 
force  :  on  la  reconnaît,  on  l'apprécie,  on  v'>i»  ce  (|u'elle  renfern>e  de  durable,  on  voit  ce 
qu'elle  peut  donner;  et  la  politique  établit  alors  i^s  calculs  qui,  dans  cette  cireoostaaoe, 
ont  été  en  même  temps  subordonnés  a  la  raison  el  a  la  justice,  (  très  Lien  !  ] 

iVinsi,  ce  n'est  pas  parce  que  telle  ou  telle  parole  a  été  prononcée  an  nom  du  cdM 
adod,  qoe  la  situation  du  pacha  d'Égypte  a  été  comptée  par  la  France;  c*eat  pavée qal 
y  avait  dans  tes  Ails  accomplis  une  force  incontestable. 

Savea>vous  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Orient  depuis  plusieurs  années?  Ou  plutôt  n'élti* 
vous  pas  prAts  tous  h  le  dire,  mieux  qur*  j*-  ne  pourrais  l'exprimer? 

l  iie  tentative  de  rénovation,  une  tcjil.Uive  de  transformation  s  est  opin  <  d^ins  cet 
Orient  immobile  et  barbare.  Cette  tentative  a  eu  deux  formes,  dei|X  résultais  ditierens. 

En  Turquie ,  et  par  là  je  comprends  surtout  les  provlnoes  européennes  de  l'empire,  en 
Turquie  la  tentative  de  transformation  a  été  plntAt  simulée,  extérieura,  iiMtfce,  qne 
réelle  et  profonde.  Le  sultan  llabmood  avait  changé  au-ddiors  beonconp  de  choses  :  il 
n'avait  pas  mis  un  principe  nouveau  de  vie  et  de  puissance  dans  son  empire. 

A  côté  de  lui ,  en  Égypte.  sons  l'autorité  d'un  pacha,  son  vassal ,  une  tentative  de  trans- 
formation plus  sérieuse  et  plus  efllcace  a  été  faite.  I.à,  en  renonçant  à  ia  tactique  bar- 
bare des  Orientaux ,  on  a  su ,  peul-élrc  sous  1  inspiration  d  un  oOIcicr  français,  le  colonel 
S«l9e$,  qui  s'est  fidt  Turc,  et  est  devenu  grand  général ,  on  a  su  former  des  tnnipcaréfar 
lières,  vaillantes  et  tacticlennes  :  et  ce  pulsmnt  vice-roi ,  qui  n*a  pas  su  fifre  eacere 
complètement  un  peu|4e,  s'est  Ihit  du  moins  ce  grand  moyen  des  États  civilisés,  encore 
plus  que  des  États  barbares,  une  armée  intrépide  et  dévouée,  flrés  bien!) 

Vouliez-vous  que,  dans  cette  grande  attente  des  monvemens  de  lOriont  et  des  ambi- 
tions qui  peuvent  s'y  donner  carrière,  on  comptai  pour  rien  ce  fait  accompli,  qui  prend 
à  notre  civilisation  ce  qu  elle  a  de  fort  et  de  guerrier?  Fallait-il  oublier  qu'en  présence 
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ÉifIfcmM  tioowplètM  de  ConstattttBoiile,  cttto  «njid*  eréatton  d'ooe  araiée  moderne 
jrlait  feile  dus  Aletandrie  et  au  Caire,  etqneeelte  armée  avait  servi  la  caase  même  do 
■HottaB,  CD  rqwtrssant  les  Waliabites,  et  on  sauvant  de  loiir  invasion  les  villes  saintes  delà 
ilciquc  et  de  Modiiie,  sar  Icsnin  Hcs  lo  pacha  vainqueur  ét'  rHlit  une  puissance  précaire 
liiontestoo,  inyis  qu'il  conseivail  cependant  à  la  Porte-Otttituoiie.  i  Très  bien!) 

On  se  trompe  !ii  un  ne  vuil  pas  ici  une  grande  question  :  eu  n'est  [las  ia  division  entre 
JtodMX  ttnm  imi§0m  qui  représeotontremptra  tiiTC,'e*esllt  nkmiUé  de  msinteofaree 
fri  lert»  de  fme  el  de  vitalité  mimliiieneB. 

Uni  k  Éietèese  de  M,  de  Lamarliiie ,  qui  veolait  le  partage  imniédiat  de  Tempire  otto- 
MB.  loin  d'entrcteeir  cette  Ibree,  sans  doute  il  fallait  en  hâter  la  destmotioa.  liais  poar 
œox  qui  croient  que  le  partafrc  immcdiat  étail  stérile  pour  la  France,  qu'une  action  ,  in- 
jmte  pour  tous,  n'eût  été  qu'une  déception  pour  la  I  rance,  ce  qui  élait  uhlc  cl  prati- 
caWe  c  elait  de  veiller  au  maintien  de  1  empire  turc  el  à  la  conservation  de  loulcs  les 
forces  qui  se  sont  rorniéej»  dans  son  sein,  et  qui  représentent,  môme  divisées,  les  restes 
de  sa  padwanec  et  leséléroeM  lesplos  vivacesde  se  dorte,  de  cette  dorée  gai,  si  nom 
SB  cfoyinB  rkislolfe,  peut  encoie  se  prolonger,  et  lUre  mentir  pios  d^nne  prophétie  et 
tromper  plus  d'one  ambition.  (Tr^  bien  !) 

J'ai  écouté  avec  attention ^  avec  curiosité,  le  langage  éloquent  que  vous  avez  entendu. 
Je  n'y  ai  rien  vu  que  Je  n'aie  entendu  il  y  a  •^iK  mois;  je  n'v  ai  vu  toiijonn;  que  cette  am- 
bition (aniLition  pour  le  pays,  et  jr  i  honore )  qui  ne  l!o?>t  rinnidc  ni  des  dilTtrulté'?,  ni 
de»  traité»,  ni  de  ia  force,  ni  du  droit.  C'est  beaucoup  puurlauL  d  avoir  contre  soi  et  la 
ftne  et  le  droit  toatà  la  Ibls.  £t ,  Je  le  deottnde,  ai  le  doctrine  de  M.  de  Lamartine  eût 
leaBié  de  WNBlwenx  éehos  à  la  tribane  de  Prance ,  si  Inl-mème  afait  eo  par  la  penoasion 
Me  la  pahuancB  qn*il  a  par  le  talent,  s'il  avait  convainen  l*Eorope  qo'il  ftHlait  regarder 
rcmpiretare  comme  on  turban  laissé  sur  la  carte,  pour  prendre  son  expression ,  et  par 
«wwéqufmt  le  supprimer,  c'est-à-dire  le  partager  à  la  première  occasion ,  eli  bien  î  quand 
ccttf  o<'r:^<^!on  s'»'st  présentée  par  la  défaite  de  l'armée,  par  la  défection  de  la  flotle,  par 
U  uiort  \t\s  prévue  du  sultati  Mahmoud,  par  la  jeunesse  encore  faible  de  son  successeur, 
il  n'j  avait  donc  rien  de  si  simple  que  d'exécuter  ce  beau  plan.  Mais,  je  le  demande,  est- 
ce  In  Aines  qol  aaralt  gagné  le  plos  à  cette  exécoUon,  indépendamment  de  ce  qoela 
jMtfce  et,  poor  ainsi  dire,  rhoonenr  européen  eo  enraient  loafltort?  (Très  bienl  très 
%ieo!) 

Mais ,  dit  l'éloquent  orateur,  alors  il  fallait  aller  au  bout  du  parti  que  vous  aviez  pris.  Puis- 
que vous  crn\ip?  •<  !,i  durée  de  l'empire  ottoman,  pui>qne  vous  »^(!  ^^oulnitie?  !;i  pcrfin- 
u&acc  ,  il  fallail  Imil  r;iire  ponr  le  grandir,  pour  l'élever,  [u  n  ^ul)|  imier  nu' nu-  dan^  son 
nceinlc  tout  ce  qui  lui  faisait  obbtadc.  Quoi  donc'.'  Croj  oi^-vuus  qu'il  eût  été  d'une  bonne 
poiiiiqiie  on  frnotaise  on  mosnlmaBe  d'aller  bloquer  Alexandrie,  d'aUer  brûler  la  flotte 
di  paeba  d'Egypte ,  on  la  Hotte  ottomane  qu'il  avait  reçue  per  le  défeetion  d'un  cbef  mn- 
nioian?  Croyez-vous  que  tout  ce  qui  aorsit  àbattn  sous  une  forme  quelconque  un  élé- 
■eat  de  vitalité  musulmane  n'était  pas  par  cela  même  un  coup  mortel  porté  au  cœur  de 
Tempire ,  cl  uoe  fisdiiié  olecie  à  d'ambiUeni  desMios?  Cela  me  parait  évident.  (Marques 
ilsppn'ibatîon.) 

Gourememeot  a  donc  fuit  sagement,  quoi  qu'on  en  dise,  de  ne  pas  aller  au-delà 
As  imprettions  et  des  conseils  qu'il  avait  rccueillisdaos  cette  enceinte,  et  qui  semblaient 
^artitniei  au  rma  national  :  non  que  nous  entendions  par  là  décliner  la  responsabilité 
dhdbée  tout  entière  i  oenx  qui  eiécntent.  Si  le  cabinet ,  dans  la  conduite  qn*il  a  tenue , 
Ast  BKNrtrd  Mêle  à  l'intérêt  et  à  la  pensée  du  pays,  ce  n'est  pas  un  motif  de  se  cacher  dci- 
fyspraanwillUH'iil  dus  Cbambres;  c'est  assez  de  Thonoeur  d'exécuter  k  tout  risque  une 
/tt»ée  nafionafe. 

issf  iasisler  à  cet  6gard ,  je  cberclie  encore ,  je  Tatoue ,  dans  le  discours  de  riioao- 
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raUe  pféopiiiaot,  aoe  oh|eoUoD  non  réAilée  d*afiiMe.  Les  MganiH  noamaz  «wl  te 

ihits  inexacts. 

Vous  avez  été  caosc ,  nous  dit -il,  que  la  flotte  turque  a  abandonné  Constantinople  ; 
vous  avez  été  cause  qu'il  y  a  ou  une  conférence  ;  vous  avez  été  cause  que  cette  confé- 
rence n'a  pas  encore  de  ré^uilat  Vuui»  avez  eu  tort  d'y  entrer;  vous  avez  eu  tort  d'en 
florttr  ;  tous  tw  tort  «i  vtnii      élw  ptr  aotU,  Voilà  tontai  les  o^eettoiit  réonitt. 

La  flotte  tunioe  I  Penonoe  ne  poa? ait  Mre  que  «elle  Metioa  ii*ait  ea  lien  ;  hhJi  foai 
poayiez  faire  qu'elle  ne  fâtpes  dd  péril  immédiat  pourrenpire»  ni  une  testaUonpoer 
autrui  ;  la  présence  de  votre  escadre  a  assuré  ce  résultat. 

La  conférence!  vous  ni'  pouviez  empêcher  qu'elle  se  formât,  personne  no  devait  s'y 
refuser,  l  a  première  objection,  la  première  défiance  eût  été  contre  celui  qui  se  serait 
séparé ,  avant  môme  de  savoir  s'il  y  aurait  motif  de  s'abstenir  ;  le  reproche  eût  été  pour 
ealni  qai  o^aoralt  pas  Toala  oontriboer  à  frire  cemr  iumb  proteetioD  eiiolail?e,  etànirin 
oelte  pratecfloD  plOBÉkn,  en  la  nodant  géoénle  :  ear,  q«oi  qn'ea  4iie  llMnoiabiepiéi^ 
pinant,  c'est  le  protectorat  exclusif  qui  pouvait  fermer  impérativement  le  détroit  du 
Dardanelles ,  menacer  à  la  fois  l'empire  tare  et  r£orope.  Ctf  protectioiis  portaiées,  pv 
cela  même,  cessaient  d'être  ambitieuses. 

Mais  après  vous  être  associés  à  ces  desseins,  vous  avez  eu  tort  de  vous  en  sf  [)arer!  Ici, 
sur  des  faits  non  accomplis  ^  personne  ne  peut  ni  blâmer,  ni  espérer,  ni  prédire.  Je  satt 
bleo  4|ii*ai^idlitil,  s'il  existe  eocoie  voe  diploantie»  Un*j9i  plus  de  mystère  diploo»* 
llqm;  jeiabbjeo^toBtestpioiiipteiDeotpiibilo;ete*estpoBro^  daaslesaé- 
goeiatlons  les  plus  secrètes ,  sachant  toujours  qu'elles  seront  publiées,  Û  fàut  être  cons- 
tamment fidèle  à  la  dignité  de  son  pays.  C'est  aloii  qu'on  n'est  Jamais  sarpris  quaai 
vient  la  poblii  ité  ,  si  prompte  de  nos  jours. 

Je  n'ajouUrai  pas  de  nouvelles  observations  pour  rcpoiidie  nu  savant  discours  qui  a 
précédé  le  brillant  discours  do  H.  de  Lamartine  ;  je  n'essaiei  ui  pas  de  rentrer  dans  cette 
vaste  oAnrière  polltiqiie,  militaire  et  géographique,  qu'a  paimme  rhonomMe  M.  llui- 
gnio.  Seolement,  MMOienis,  je  tirerai  de  ses  paroles  ooe  eonelasion,  non  pos  vimk- 
rante  peut-être  poor  m>  avenir  éloigné ,  mais  satislUsaate  poar  l*inlér6t  aetnel  de 
l'Europe. 

L'orateur  a  peint  avec  force  ces  deux  grandes  puissances  qui,  de  si  loin,  étendent 
leurs  bras  pour  se  saisir  et  s'étreindre  l'une  l'autre.  Il  est  entré  dans  une  foule  de  détails 
curieux  pour  l'histoire,  iiistructifs  pour  la  politique  présente ,  et  pour  le  oontre-coap 
qu'Us  penrent  eieiter  snr  TEarope.  Hais  que  rénSM4L  de  Ik,  MesrieoisT  c'est  qo'oa 
peotnepasredooterlaprétendneréaniond'iDlértlaqaetantde  polDtsdeeontaetetds 
rivalité  rendent  définitivement  ineoneiliables.  U  y  a  dans  les  choses  taomatnea  de  cer- 
taines nécessités  d'instinct  et  d'honneur,  d'insurmontables  divergences  qni  peuvent  r?is- 
surer,  même  contre  les  calculs  des  plus  grandes  et  des  plus  accommodantes  ambi lions. 

Un  homme  d'état  unifiais ,  dont  les  paroles  ne  sont  pas  oubliées  dans  son  pays,  a  dit 
ces  mots  ;  u  Celui  qui  aura  la  Baltique  et  Constantinople  sera  le  maître  du  monde,  v  Mei- 
sieurs,  rAngieterre,  eomme  nous,  ne  veut  pas  que  personne  soit  maître  dn  monde. 
(Seosatiott...  Ifoovement  prolongé  d'approbation.  ) 

SteM  Al  ImH  it  JuNiw  M». AMiiM»  A»  M.  SmM. 

M.  Denis.  Messieurs,  parmi  les  marques  d'indulgeace  et  d'approbation  que  la  Chafldne 
a  Iden  voola  donner  rannée  dernière  à  mes  eonsidérattoos  toales  ipédalM  sor  rOiien^ 
oam*areprociié  de  n^avoir  pas  embrassé  dans  toute  son  étendoe  la  qnestloiipolttiqas, 
^éœcopéqw  j*étai8  des  questions  commerciales  et  industrielles. 

i*afooe  que  je  n'ai  point  été  oonvaineo,  et  que  ^  sois  resté  avec  cette  pensée  domH 
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note,  queje  iMTOif  ftHNiéd'eipIiqaeràla  Ghaato  iTiiitd*aboiieroe  quejeopoli  lire 


lipoiittqiie«sMlle  vottée  ce  qu'elle  4Uit  aotrefoitt  Je  ne  le  penie  pn^  On  la  ngardatt 

jadis  comme  an  simple  préhide  à  ces  coIlisioDS  sanglantes  dont  on  se  plaisait  à  occuper  pes 
naflons.  On  remployait  comme  auxiliaire  en  ccrfnînos  difïïoulf/'s  suscitées  par  un  (Aux  point 
d  hnnnpTir  :  on  l'amoindrissait  en  la  mêlant  à  mille  iulrigues  éphémères,  à  des  lottes  sans 
cauyc  raisonnable ,  à  des  Tictoires  sans  résultats. 

Bien  différente  dut  être  et  est  en  effet  la  politique  actuelle ,  depuis  que ,  s'appuyant  sur 
ki  inlérèis  réeli  do  plus  grand  noiniwe,  elle  a  appelé  an  maniement  dea  aOiUres  de» 
fceMiea  poaitlby  oonatana  dans  leor  pensée  actlTe,  et  responsables  snrtoot  de  la  prospérité 
et  dte  la  richesse  pubUqaes;  en  un  mot,  Messieurs,  la  politique  ne  sert  pins  seulement  la 
gloire  eila  vanité  des  peuples,  elle  agit  dans  Tintér^t  des  travailleurs. 

Eh  !  de  bonne  foi ,  Messieurs,  croyez-vous  que  ce  soit  pour  de  futile?  motifs  de  pré- 
émioeDce  que  rAfi,L^leterre  et  la  Russie  étendent  les  bras  sur  tous  les  pomts  saisissables 
dn  globe,  que  i  Autriche  et  la  Prusse  se  rapprochent  ou  s'éloignent,  parce  quel'ou  aura 
om  froissé  leor  méUenleox  amonr-propre ,  à  propos  du  dinérend  qui  s*est  éleré 
lenOetlelkiapliora? 

Bon,  Hessieurs,  rAngleterresongeà  ses  123  millions  de  sqlets  alftmés  de  sobsistances  et 

de  matières  premières;  la  RnKie  prétend  devenir  riche  et  encore  riche ,  dût-elle  s'afTaisser 
hientAt  après  sons  sa  propre  masse  ;  l'Autriche  pense  à  l'agrandissement  de  Trieste ,  d<'jii 
rivale  de  Marseille  ;  elle  veut  faire  de  l'Adriatique  le  grand  port  de  PAUemagne  m»  ridi o- 
Dale;  les  tÀals  confédérés  des  bords  du  Ilhio  s'attachent  à  consommer  leurs  produits  pour 
s^engraisser  de  leurs  propres  substances^  pour  ne  pas  verser  leurs  trésors  sur  les  nations 
i;  tnot  se  tradnft  en  question  d'argent,  tout  Tise  h  la  riehease^  parce  que  la 
u  au  tempe  où  nous  firons,  la  rieliesse,  e*est  la  pulsaanoe. 
Eh  bien  !  Messieurs ,  la  France  sera-t-elle  dMO  ta  seule  qui ,  ainsi  que  Je  TOOS  l'ai  dit 
dans  la  dernière  session,  s'obstine  à  persister  dans  une  politique  toute  chevaleresque?  Vous 
f  >*iv('z  faire  que  cela  ne  soit  pa«;,  et  j'augure  trop  bien  des  hommes  habiles  elrompusaux 
aflairesqui  constituent  le  cabinet  actuel,  pour  ne  pas  penser  que,  dûment  avertis,  il£  ne 
s'imposent  de  sortir  de  la  route  suivie  jusqu  a  présent. 

H.  Jkmuin,  dans  la  oaurse  brlllanle  qu'il  a  pareoon»  avant*liiar,  s'est  attaché  intoot 
i  pennaim  l'idée  poHtiqne  eosBpUqoée  des  idéeseonmereiaies  et  Industrielles  du  monde 
«Hv.  M(A ,  ce  sont  les  intérêts  prodnetift  de  mon  pays  que  Je  Tais  soivre  pas  à  pas.  Tea- 
père  que  le  bon  vouloir  et  l'attention  de  la  Chambre  Tondront  bien  m'aideret  me  soutenir 
dKtt  cette  importante  occasion. 

fai  toujours  pensé  et  j'ai  essayé  de  prouver  que  les  intérêts  matériels  de  la  France,  d'ac- 
cord pour  cette  fois  avec  les  préviûions  d'une  loyale  et  active  politique,  exigeaient  que 
notre  gouTenement  manillBStât  plus  que  la  simple  intention  de  maintenir  l'intégrité 
dafempire  ottoman,  ofest-è-direqnilagttimmédialementaTee  promptitude  et  elBcacité, 
aa  mOien  des  dreonstances  pressantes  qni  doTaient  le  stimuler,  le  pensais  ainsi ,  et  Je  n'ai 
pas  changé  d'opinion.  Je  dirai  pins ,  je  dirai  qu'en  fece  même  des  événemens  les  plus  lîl- 
rbeax  cette  opinion  s'est  encore  r^fTermie»  toat  en  se  modifiant  qofllqne  peu  par  Tadmia- 
mn  des  faits  aujourd'hui  prcctabll^'. 

La  ï»euie  phrase  émanée  du  trône  qui  soit  relative  à  l'Orient,  semblait  indiquer  que  le 
/uioistérc  du  12  mai  voulait  suivre  cette  directton  d'idées,  marcher  franchement  dans 
Mfte  roie,  opérer  surtout  selon  ees  Tues,  ce  qni  nous  deriendrait  un  jour  glorieux  et 
jnidMiliî  Mali,  s'il  fint  en  croire  l'opinion  généiale,  ee  serait  moi  qui  me  serais  mépris 
mr  sens  ét  la  valeor  des  mots  employés  dans  le  discours  de  la  Couronne  :  ^ndfprlf^  roa-> 
drait  dire  firacHonnenient ,  et  il  ne  s'agirait  aiyoord'liui  pas  plus  qu'arant  de  mettre  en 

avec  les  paroles. 
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En  eflet,  si  Je  dois  m'en  rapporter  aax  précédens,  je  puis  craindre  que  les  manifesUlions 
qrmptflilqiiai  de  la  France  méditemnéeoDe,  la  plot  loféreBiée  dam  la  qoeilion ,  ob  me 
raccordera,  fespère.  Je  poli  craindre  que  te»  aympafhies  pour  la  canie  ottomane  ne  se 
troQTeiit  paralysées  par  une  arrière-pensée  que  je  ne  saurais  deviner,  puisqu'elle  n*a  |ma 

ml^mc  pour  objet  la  satisfaction  de  cot  esprit  d'é;:oïsnie  et  dn  calcul  qui  dirif^e,  d'une 
manière  toujours  profitable  .  une  nation  voisine  dans  ses  transactions  et  ses  démarches 
auprès  des  ?oiiveriiemcns  étranfrors. 

Ce  qu  on  a  pu  remarquer  duranl  les  troii>  ou  quatre  phases  qu'ont  subies  les  né^octa- 
lions,  c'est  qœ  rAn^eterre  a  rédamé  vivement  notre  coopération  dans  la  Héditerranée. 
Mais  00  qu'on  ponviil  ftcllemeni  prévoir,  c*est  qoe  cette  puissance  ne  manquerait  pas  de 
se  séparer  adroitement  de  nous  le  joor  où  il  faudrait  partager  les  bénéfices  de  l'assoclt- 
tlon  ;  car  il  est  permis  de  supposer  qu'il  devait  y  en  avoir  en  expectative ,  à  la  chaleor  et 
à  la  constance  tjn'clle  a  (!«''[)i(n  ces  dans  les  moyens  mis  en  avnnt  pour  terminer  tout  à  coup 
la  lutte  entre  la  Porte-Oitoiuanc,  souveraine  de  droit,  et  Mchcniel-Ali.  sf^nerain  de  fait. 
Nous  avons  bien  fait  de  ne  point  nous  laisser  prendre  ù  ses  leurres  ;  mais  il  devenait  im- 
prudent de  rester  seuls,  et  à  ce  propos  je  réclame  quelque  peu  d'attention.  Messleon, 
nous  ne  pouvions  compter  que  sur  une  alliance  rationnelle ,  b  seule  qui  eAt  pour  iMue 
des  intérêts  semblables,  et  nons  Tavons  manqnée  ;  et  nous  Favons  manquée,  J*0ie  le  dire, 
par  notre  ténacité  à  défendre  et  à  garantir  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  rio- 
dépendance  ou  plutôt  l'existence  encore  si  probléin^tiqne,  bien  qu'en  dise  l'honorable 
M.  de  r,arné,  d'une  nationalité  arabe  prenant  d  i  tout  jamais  sur  un  royitmie 
d'Égypte.  Ce  n'est  pas  que  le  cabinet  autrichien,  auquel  nous  devions  nous  ndreviser, 
demandât  l'impossible,  une  dépossession,  un  afTaiblissanent  de  l'hearenx  rival  de  la  Porte. 
Non,  rhomme  d*£tat  qui  domine  ce  cabinet  est  d'une  habUeté  trop  positive  pour  avoir 
exigé  plus  qnll  ne  pouvait  demander  et  obtenir;  mais  le  cabinet  autrichien  n'a  pas  vooln 
consentir,  dit-on,  h  reconnaître  des  droits  à  l'hérédité  dans  la  fhmille  du  maître  adad 
de  ri^f^yplc  et  de  la  Syrie;  prétention  exorbitante  aux  yeux  de  bien  des  gens,  et  qw 
nous  nppnynns  pourtant  de  toute  notre  influence  et  de  toutes  nos  forres. 

Et  pourquoi  celte  insistance  de  notre  pnrt?  Ouel  inf»''r*H  si  trand  en  dehors  de  ms 
vrais  intérêts  portons-nous  donc  au  pacha  d  i.g}plu  '!  J  ai  expose  1  année  dernière,  et  je 
prouverais  encore,  si  ee  n^étalt  pas  diose  établie  sor  des  eakoto  certains ,  que  noa  telatiMS 
oommerdales  avec  Tempire  de  Constantinople  et  celles  que  iltvorise  Héhémet-Ali»  vous 
le  croyes  an  moins,  se  sont  maintenues  Jusqn'iei  dans  la  proportion  de  SU  i  8.  Comment 
se  fait-il  que  le  degré  d*intérét  que  nous  témoignons  à  l'un  et  h  l'autre  de  ces  goaverne- 
mens  se  mainTesle  dans  une  proporlion  précisément  inn^rsp  ?  Fn  vérité  ,  je  ne  saurais  me 
l'expliquer.  J'attends  beaucoup  du  temps  pour  obtenir  la  solution  tl(  i  (  ii  griie,  t  n  nif 
MM.  les  ministres  me  semblent  aussi  en  espérer  quelque  peu  pour  arriver  au  dénoueiucot 
de  cette  épineuse  affaire. 
^  Singulière  position  que  cdle-ei ,  et  qui  indiquerait  presque  que  Ton  n*a  point  en  Jos- 
qu'è  oe  jour  de  plan  bien  arrêté,  puisque  rbtfnorable  M.  Garnier-Pagte  accuse  le  ministère 
de  ne  point  assez  fiivoriser  Héhémet-Ali ,  tandis  que  mol  je  me  crois  autorisé  à  lui  adres- 
ser le  reproche  contraire. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  à  propos  de  ce  que  je  regarde  comme  d'intérêt  matériel 
pour  la  France  sur  ce  |)oii)t  de  !  Oriet)t;  quant  à  l  intér^^t  moral  qui  pesé  '!<*toutfiOO 
poids  sur  les  questions  de  cet  ordre,  la  Taute  commise  me  i>arail  bien  plus  grave. 

Vous -prétendes  soustraire  complètement  l*Êgypte  à  la  dominatJon  de  la  PoriOt  et, 
eetle  didocation  opérée,  vous  eroycx  pouvoir  garantir  à  Jamais  ItntégrUé  des  ÉtaUda 
sultan.  fSà  quoi  t  vous  ne  pressentes  donc  pas  les  terribles  dédiiremens ,  les  secousses  vis- 
entes,  les  dissensions  prolongées  auxquels  va  se  trouver  en  butte  l'empire  ottoman,  cet 
empire  formé  de  provinces  qui  ont  conservé  le  souvenir  d'andennea  nationaiités?  Mai»  û 
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was  lakst:^  surgir  un  ro}  nuiiie  tl  Épyptc ,  Hagdad  se  fîoUTiendra ,  elle  aussi ,  qu'elle  a  été 
b capitale  d'un  Ktat  musuluiaD;  ou  vous  demandera  bientôt  et  à  autaut  de  titres  un 
mpire  Syrien ,  Drose  on  Ibronite,  un  royaume  de  Chypre ,  une  Arménie ,  que  sais-je  ? 
tar  4|a*a  «Q  soil  ainsi  et  poor  que  les  préteotioi»  soient  promptes  à  se  réféler,  roas 
«ru  doené  one  aaMx  Mie  prime  aox  tentatives  des  padias  puissans  et  ambitieux. 
Voulez-vous  qae  je  ?oas  le  dise  encore  une  fois,  vous  allez  Jeter  à  terre  celle  cou- 
ronne dont  la  conservation  mr  la  tétc  d'un  prince  ottoman  importe  à  la  tranquillité  de 
lEurope  ;  vous  atle/.  nid»  i  i  (1(  ihirer  ce  corps  jadis  si  puissant,  qu'il  contrebalançait  les 
forces  les  plus  impusantes  du  nord  et  de  Test  de  notre  Europe;  et  quand  vous  aurez 
ttéaati  un  grand  peuple .  conGant,  soumis,  loyal,  qu'arrivera-t-fl  ?  c'est  que  vous  verrez 
ttteder  à  sa  plaee  vingt  petits  États  sans  lien,  sans  eonsistaoce,  sans  eobésloa»  sans 
iffii,  qnl  aarottt  éfoniTés  dhaena  à*  ienr  tour  dans  les  enibrasseiDens  de  la  Russie. 

BqpoaaiCB surtout,  je  vous  en  conjure,  Messieurs,  celte  idée  de  mort  anticipée,  ce  projet 
df  partajter  1rs  dép<  uiîles  du  cadavre  (|u'à  laissé  deviner  M.  Lamartine,  cadavre  qu'il  a 
enTeioppé  d  avnti* c  d  un  si  roagnififuie  linceul.  Le  grand  orateur  voudrait  vous  faire 
jouer  le  rùie  de  la  i'iuvidence  ,  en  accélérant  les  destinées  de  l'empire  ottoman.  Que  si 
T0Q9  VOUS  décidez  à  l'accepter  ce  rùle,  faites  au  moins  que  ce  soit  le  rôle  de  la  Providence 
frfsortteat  «t  qv!  eonserre,  an  lien  de  eetle  Providenee  qui  brise  et  détruit. 

Appiédant  aosai  à  m  juste  valeur  eetle  armée  dlbraiUm,  ramassis  d^esdaves  Éthiopiens, 
d'Arabes  nomades,  de  Fèllalls  malheureux  enrOklés  au  moyen  d'une  presse  brutale,  tous 
feriez  bon  marché  de  ce  royaume  arabe  de  si  fraidie  eiéation ,  tout  reconnu  qu'il  est  de 
notre  honorable  rollésMe  M.  de  Carné. 

Si  vous  connaissiez  bien ,  croyez-moi ,  les  pauvres  et  faibles  élémcns  de  vitalité  de  cet 
État  oaissaot,  ses  misères  secrètes,  ses  maladies  intestines,  vous  penseriez  qu'il  y  a  encore 
plus  de  force  dans  un  bomme  qui  se  meturt,  mais  qu'on  peut  sauver,  que  dans  une  enfance 
qalfesBBiede  rexistenoe  et  qui  ne  vivra  pas. 

Sain,  Measteofs,  Je  crains  qpe  le  cabinet  et  que  la  Franee  qui  le  pomse  ne  se  trom- 
pent «  fA]e  voBS  supplie  encore  un  coup  de  quitter  la  voie  funeste  dans  laquelle  vous  êtes 
entrés pooT  en  suivre  une  autre  qui  nous  serait  simplement  avarttriL'cncp 

Eslnre  que  par  hasard  ces  appréhensions  que  j'exprime  si  vivement  parce  que  je  les 
resseas  de  môme  ,  ne  pourraient  pas  trouver  leur  justification  dans  les  lait^  qui  se  sont 
manifestés  depuis  quelques  mois  seulement  ?  Os  faits,  je  vais  vous  les  rappeler.  Ce  sont 
la  parts  de  là  bataille  de  Nétib,  la  trahison  du  eapitan-pacba ,  la  déposition  du  prince 
IBIoadi,  et  enfla  la  promulgation  de  l'espèce  de  eonstltoUon  octroyée  par  Abdul-Medgid 
A  aes  sujets  étonnés. 

En  vérité,  si  quelqu'un  venait  affirmer  que  c'est  à  la  conduite  de  la  France  qu'on  doit 
attribuer  les  deux  premiers  événemens  si  graves  et  si  funestes  dont  je  viens  de  faire  men- 
tion, on  ne  pourrait  le  croire  ;  et  cependant,  d'autre  [)art,  on  ne  peut  l'aire  autrement  que 
de  se  demander  comment  celte  Hotte  française ,  commundée  par  l'un  de  nos  amiraux  les 
pina  babiies  et  les  plus  braves,  flotte  qui  s*est  opposée  si  obstinément  h  la  sortie  de  la 
laite  ottoamae  ehaigée  de  transporter  sur  les  côtes  de  Syrie  un  corps  de  12,600 hommes 
^*iHi  destinait  à  opérer  sar  les  denléfes  de  l'armée  dlbrahim  ;  on  doit,  dis-je,  se  de- 
mander comment  celte  flotte  française  a  pu  permettre  aux  forces  navale  ottomanes  de 
partir  pour  les  eaux  de  Rhodes,  où  elles  n'étaient  point  nécessaires,  pour  se  rendre  dans 
le  port  d'.Vlcxindrie,  on  elles  étaient  attendues? 

Croit-on  aussi  que  ce  soit  chose  peu  importante  que  cet  acte  qui  dépose  le  prince  Mi- 
kacb,  grand  feudalaire  de  la  Turquie,  homme  de  cœur  et  de  téte,  dévoué  par  conviction 
et  fÊT ptiaetpm  A  la  came  ottomane,  pour  le  ftire  remptecer  par  son  flls,  qui  dirige  an 
•énitiiervIeD,  eonpoaé  de  boyards,  vrais  complaisans  delà  Russie  7  Et  nous  n*avons  pas 
ftWfé  BB  mot  à  dii«  sor  cette  étrange  manière  de  procéder,  et  nous  laissons  ators  te  champ 
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libre  aux  intrigues  du  gouvemomcnt  rosse,  qui  a,  ainsi  que  dans  les  provinces  moldo- 
valaques,  fait  siicréder  son  patronafje  eiïectirau  droit  de  suzeraineté  accordé  par  tons  les 
traités,  à  commencer  par  celui  de  Nicopolis  jusqu'à  ceux  de  Jassy  et  d'Àndriaople.  Lespro- 
Tinces  moldo-nlaques  Joainilefit  de  leur  piiiHége  et  de  leur  Hberfé  défiais  1399,  eBef 
n*aTeieiit  point  été  eonqniseï,  elles  s^étaient  adjoiotes  ToloiitiireiiMHit  Noi  n*a  le  ^hôitde 
rompre  ee  qui  était  ainsi  lié  ;  nul ,  quand  même  II  amlyittonnerait  les  ports  de  Galats  et 
d'Ibraïlor,  qui  feraient  un  beau  pendant,  je  ravoue,  au  port  de  Sébastopol.  Enfin,  et 
en  dernière  analyse,  que  penser  de  cette  cbarte  jetée  inopinément  à  la  nation  turque,  et 
dont,  je  crois  en  être  sûr,  notre  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  eu  connaissance  qu'au 
moment  où  elle  apparaissait  ;  véritable  coup  de  dés  politique  qui  peut,  j'cu  conv  iens,  sau- 
ver Tempire ,  mais  alors  sans  qoe  nous  y  soyons  pour  rien,  on,  oe  qui  est  plus  proMile, 
le  rainer  sans  rémiisioo,  ce  qui  nons  serait  imputé  à  blAme? 

Mais  de  ce  hatti-^hériff  de  Gulliané,  savez-roas  ce  qo*en  pensent  les  Lerantinseox- 
mAmes?  C'est  tout  simplpTTirnt  qu'il  est  et  qu'il  demeurera  impraticable  à  vingt  lieu des 
grandes  villes,  où  il  a  pu  ôtre  accueilli  avec  acclaioation  sans  émouvoir  le  moins  du  monde 
les  rayas  surpris  qu'on  leur  accordât  avec  tant  d'appareil  el  de  pompe  ce  dont  ils  jouissaient 
de  fait  depuis  un  temps  loiinémoritf .  Car,  Uesslevis,  oo  se  tromperait  fort  si  l'on  slma- 
gioait  qne  le  gooTenement  ottoman  pût  disposer  à  son  gré  et  de  ta  Tie  et  des  Mena  de 
ses  sajÀ.  Sors  le  cas  de  tiaate  trahison ,  la  conasoation  n'araft  Jamais  lien ,  et  la  joslfoe 
tniqoe,  pour  être  entourée  de  moins  de  formes  que  la  nôtre,  donnait  bonne  garantie.  Je 
TOUS  assure,  à  la  propriété  et  à  Texlstence  de  i'bomme  qoi  savait  remplir  ses  devoirs  et 
payer  sa  capitation. 

Je  me  iiàte  de  revenir  sur  cette  digression ,  que  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  iiors 
de  propos,  pour  ajouter  que  le  dernier  traité  commercial  de  Gonstantinople ,  qui  repose 
en  entier  sur  Fabolitloo  do  monopole ,  étant  intioMment  lié  avec  Teiécatton  do  dernier 
réécrit  de  Sa  Hantesse,  bien  qa*il  Tait  précédé  de  hoit  mois ,  ce  traité  n'a  pa  être  encore 
observé  ni  par  les  nos  ni  par  les  autres,  et  que  le  sultan  lui  tout  le  prrm  ier  avait  cru  devoir 
y  mnnqner  en  enppreant  pour  !'nvenir  h  une  maison  française  (ic  P.  ra  des  produits  qui 
n'appartenaient  point  à  ses  domaines.  Ainsi  le  hatti-sliérill  étant  inexécutable,  te  tri^îté 
de  Gonstantinople  le  devient  aussi.  D'ailleurs,  ce  traité  à  quoi  sert-il?  Tout  le  monde  a 
pu  voir,  et  dans  les  Joomanz  de  TOrlent,  et  dans  les  tonflles  anglaises  qui  oe  sont  qne 
réebo  des  Intérêts  nationau  anglais  en  Orient ,  qne  les  Rosses  s*appoyaient  ior  on  traité 
parUeoUer  et  eiceplionnel ,  traité  qui  les  fàvorisesi  siogoUèremeiit,  qne  s'Us  étalent  d^à 
ce  qu^ils  deviendront  bientôt,  c'est-à-dire  peuple  prodoeteor,  le  commerce  entier  dea 
États  ottomans  serait  et  resterait  dans  leurs  mains. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  les  afTaires  sur  ce  point  de  lOricnt  sc^nt  plus  compliquées 
que  jamais,  et  plus  que  jamais  aussi  difficiles  à  terminer  a  i  avantage  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  réonies.  Quand  j  'y  songe  bien ,  il  me  semble  qoe  ce  ii*est  point  aider  le  Goo- 
veroement  qne  de  loi  permettre ,  par  une  phrase  toot-à-ftklt  approbatf  ve ,  de  s*endormir 
avec  complaisance  à  c6té  d^one  question  grosM  encore  d*évéiiemens  flcbeox,  et  piéte  ii 
les  enfanter. 

lo  Eronvornement  anglais  sent  si  bien  tes  diffinilt/'s  de  la  situation,  qu'il  aiiirmente  lf*s 
forces  di  M  s  CM  n]i  ps  sur  les  côtes  de  l'AsitvMineure,  tandis  que  la  nôtre  vient  de  ren- 
voyer au  port  quciques-uns  de  ses  bâtimens.  Qui  sait  ce  qui  peut  arriver  d'ici  au  départ 
de  Pescadre  de  réserve ,  et  si,  dans  les  événemens  qui  peuvent  tout  à  coup  survenir, 
noire  flotte  afbiblie  pourrait  Joner  on  rAie  antre  qu'on  rôle  secondaire  7 

Moaleora,  si  tootes  les  afbires  d'Orient  se  bornaient  an  tableau  de  Ift  lutte  entre  l'em- 
pire ottoman  et  celui  que  vous  voulez  fonder  en  faveur  de  MAiémet-Ali,  en  souhaitant 
que  la  France  prit  dans  ce  conflit  une  noble  place ,  mn  tArbe  serfiit  maintenant  remplir». 

Mais,  selon  moi,  rOfieot,  c'est  plus  que  l'empire  dj)  Bosphore  et  des  rives  da  Mil  :  la 
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Ptrse.riilile ,  le^  lies  de  la  Sonde,  la  Cbine ,  tout  eo  qu'un  peut  appeier  enfin  rextrème 
M»  demande  attai  toute  notre  attentton.  Us  gazettes  anemandes  Tiennent  de  nous 
Unbe  des  desseins  de  la  Roisie  sur  le  kbanat  de  KblTa  :  cette  expédition  pré|»ar£e  dès 
temps  dans  Vombre .  et  qui  a  poar  bat  apparent  la  police  de  la  Pene  septentrionale , 

ipoor  résultat  caché  d'étendre  la  domination  russe  jusqu'à  la  mer  d'Aral  et  au  cours  de 
rOius.  Quand  on  discutera  le  budget  des  nffairp^  ciraPLN'-n'^ .  jo  me  réserve  de  faire  con- 
oaltre  a  U  Quimbre  tous  les  avantages  de  celle  prise  de  possession.  Je  rae  bâte  d'arriver 
anode. 

UtegouTeroement  suprême  de  Calcotta ,  qui  n'ignore  pas  ce  qu'il  peut  craindre  ou 
espérer  de  Vinllfience  que  prend  annueUemeot  le  cabinet  de  Saiot-Pétersboorg  dans  les 
dUnsde  rXsie orientale,  Tient  de  s'assnrer  ponr  longtemps  des  garanties  solides  par 
soo  eatreprise  sur  rAflibanistan.  Il  y  a  remplacé  un  pouvoir  qo'il  a  préteoda  lut  éire  boe- 

tile,  par  un  gouvernement  qu'il  a  appelé  pouvoir  ami. 

Si  dofjo  le  ponvernement  suprême  eût  été  franc  aussi  bien  qu'il  a  été  habile  et  heureux, 
il  eùl  dit  qu  il  avait  assis  sur  le  trAne  de  Caboul  une  autorité  esclave,  et  qu  il  acquérait 
ainsi  dix-huit  millions  de  nouveaux  sujets,  braves,  actifs ,  intelligcns ,  et  qui  flniront  par 
ddedérooés  comme  ces  régimens  de  Cipayes ,  lesquels  Tiennent  de  donner,  dans  une 
Miche  de  onxe  cents  mOles  anglais ,  l'exemple  d*une  bravoure  et  d'une  constance  à  toute 
«ptenre.  Joiotes  à  la  discipline  la  plus  parlliite.  Et  de  cet  accroissement  de  puissance,  la 
fïsnce  ne  s'en  inquiète  pas;  et  des  moyens  d'être  pris  au  moins  pour  Intermédiaire  dana 
ie  ronflil  imminent  qui  menace  de  s'élever  entre  la  Hiissie  et  l'AtiLTloterre  ,  ni  le  discourri 
de  la  Couronne,  ni  l'adresse  au  Trône,  personne  n'eu  dit  mot.  Je  sais  Lien  (|n'eii  celte 
occasion  nous  ne  pouvons  jeter  en  avant  que  des  paroles.  Mais  au.\  emboucltures  de  l'in- 
dus,  Heave  désormais  ouvert  aux  entreprises  du  commerce  européen ,  s'il  faut  en  croire 
IndÉelartfton  fbmielle  de  l'Angleterre ,  plus  loin  eneoie,  ne  pourrions-nons  pas  procé- 
der par  des  actes?  Pourquoi  la  France  ne  tirerait-t-eUe  pas  profit  et  avantage  de  la  colli- 
sioQ  qui  Tient  de  séparer  violemment  la  Chine  de  l'Angleterre?  est-ce  que  le  commerce 
de  \a  Chine  n'est  point  une  source  de  ricliesses  immenses?  Pourquoi  ne  pas  se  hâter  de 
prK^Lw  des  fautes  î'^  no=;  voisins ,  et  d  envoyer  sur  les  Meut  des  hommes  liabiles,  déliés, 
iiistroits,  àBs  hounaes  eniin  sachant,  s'il  se  peut,  leur  Orient  par  cœur? 
Le  pari  de  Ik>rdeau\ ,  qui  depuis  quelques  années  a  tenté  de  nouer  des  i  eiulious  avec  la 
»9  neseralMI  pas  disposé  à  augmenter  ses  notis  pour  ce  pays ,  qui ,  abstractloo  fiiite 
immoral  de  l'opium ,  offre  encore  de  si  puissans  dâ»oucliés  à  nos  produits 

»? 

De  nnareaux  débouchés,  voilà  ce  que  tous  les  peuples  producteurs  cherchent  et  désirent 
troiiTer,  El  quel  peuple  de  l'Europe  n'est  pas  aujourd'hui  peuple  produ»  icnr  ?  De  nou- 
▼«aox  débouchés  !  excepté  quelques-une^»  des  Jeunes  républiques  de  rAiiien(|ue  du  sud , 
quelle  ct)alrée  de  la  terre  en  présente  encore,  si  ce  ne  sont  ces  conflns  de  l'Orienl  que  j'ai 
martloDoés  tout  à  rhenre  7  Les  Hollandais  sont  bien  convaincus  de  celte  vérité ,  car  ils 
ml  occupés  en  ce  moment  à  envahir  Ille  de  Sumatra  tout  entière ,  et  de  Sumatra  Ils  pas- 
■nnt  i  Bornéo,  pub  suéeenlvement  à  tontes  les  Ues  et  royaumes  ao-ddà  et  eupdecà  de  la 
prresqQtre  de  Matocca.  Dans  ces  parages,  où  domine,  où  s*éten<!  iliaque  Jour  le  commerce 
hollandais,  notre  commerce  a-t-il  seulement  enrouraîjfemcnt  et  protecîion  ? 

Ilifis  ce  mouvement     r' r;U  devons-nous  rester  iuactifs ,  inoccupés,  (raii(|iiilles  speda- 
lenrs  des  efforts  de  nos  voisitis?  Je  ne  le  pense  pas ,  et  sans  repousser  en  aucune  laçoti  )r 
projet  d'adresse,  je  voudrais  qu'il  appelât  l'attention  du  gouvernement  sur  la  nécessité 
d'flrinr  en  fdatfons  plus  suivies,  plus  étendues,  mieux  ménagées,  avec  les  populations 
fl  iwrtiiiujos  et  si  riches  qui  couvrent  l'Asie  orientale.  Enfln ,  pour  formuler  ma  pensée^ 
li  fonÉrals  qu'on  amendement  Hftt  introduit  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  para- 
Je  i^igerais  ainsi  : 
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«  II!  dMOkraMdMlc  pas  que  les  grandi  éHnmMu  vil  ificc— ipMiw t  «i  cenMMot  *HHrAMe«to- 
ttto,  et  l'influence  que  ces  éTénemens  peuvent  exercer  sur  les  defUnévCOniMMUIei  detaTmict.t'iiai 
•ppelé  l'ailMtk»  aérieasc  du  GonreraMneat  de  V«ln  M«feité.  j> 

M.  Tiiitns.  Messiciii  »,  lorb(|iie  ces  jours,  derniers  on  discutait  devant  vous  nos  affaires 
intérieures,  je  me  suis  abstenu  de  prendre  la  parole  ;  j'aurais  craint  que,  contre  louUs 
mes  Intentionf ,  ma  prÊBenœ  à  eette  tribune  D*e6t  donné  k  nos  dfBeoadoBf  tocmcfèra 
â*ott  dâMt  de  personnes. 

Aujourd'hui,  les  choses  sont  assez  grandes  poqjr  que  tons  nons  soyons  ooblfis  demi 
elles.  Je  viens  parler  des  choses  seules. 

Les  événcmons  sont  si  graves,  que  c'est  une  grande  responsabilité  d'y  toocber,  mtm 
par  la  parole. 

Aussi  aurais-jc  voulu  m'abstenir  de  paraître  à  cette  tribune;  mais  j'y  ai  été  entntné 
presque  malgré  moi  par  le  sentiment  irrésistible  qnl  nous  porte  tous  vers  ce  qui  peut  too- 
eher  aai  intérêts  et  îi  la  grandeur  dn  pays. 

Je  ne  viens  pas  donner  des  eonseOs  au  cabinet  :  les  eonseDs  donnés  de  la  tribune 
jamais,  je  le  sais,  une  grande  elilcactié.  Je  parais  ici  par  deux  motift  :  le  premier»  c'est  qu'a- 
près des  li  '^i'ntions.  des  résistances,  c'est  toujours  l'opinion  publique  qui  donne  au  Goo- 
vernemeni  I  impulsion  décisive.  C'estdonc  à  nous  fous,  dans  la  proportion  de  nos  moyens, 
de  contribuer  a  éclairer  Topinion,  et  de  lui  imprimer  uue  direction  qui  t^t  ou  tard  dott 
devenir  celle  du  Gouvernement  lui-même. 

Il  est  un  antre  motif  pins  important  «  plos  délicat  encore.  Dans  ee  moment,  foos  le 
saTOS»  se  passenten  Angleterre  des.éTénemens,  se  préparent  des  résolotlons  qol,  Jel'apère; 
je  le  souhaite,  je  le  crois,  ne  sont  pas  prises  encore. 

Eb  bien!  au  milieu  de  voix  (juelqiiefois  hostiles  qui  s'élèvent  à  la  tribune,  quelques 
voix  amirnles.  niiiis  fermes,  pourront  ne  pas  être  inutiles  à  ces  résolutions  ;  et,  quelle  que 
soit  la  puissance  de  ces  voix,  c'est  un  devoir  de  les  laire  entendre  à  cette  tribune.  {MoQ- 
vemcut  d'approbation.} 

Il  y  a  dans  cette  immense  qnesUon  deux  cboieià. dytinguer  :  le  système  etla  eondaMi 
tenae  par  le  Gouvernement.  Quant  à  mol,  Je  n*hésite  pas  à  le  dire.  Je  me  range  complè- 
tement pour  le  système  que  le  Couvemement  a  adopté.  Nais,  je  dois  ledire,  sans  le  dérir 
de  blâmer,  je  n'approuve  pas  ao  même  degré  la  conduite  tenue  par  le  GoD vouement»  aat 
fois  le  système  admis. 

On  a  beaucoup  parlé  des  divers  systèmes  que  soulevait  la  question  d'Orient.  On  a  parlp 
du  système  turc,  du  système  arabe,  du  système  européen,  du  système  du  <<a/u  quo.Vmr 
moi,  tous  les  systèmes  imaginés  dans  cette  question  se  réduisent  en  réalité  à  deux  ;  cètai 
que  j'appellerai  la  potttiqne  active,  qui  tend,  plos  lét  on  pins  tard,  an  partngn  do  rean 
pire  ottoman,  et  qui  s*appole  snr  la  nation  qnl  semble  lopins  disposée  à  ce  partage,  c*cil^ 
è-dire  sur  la  Russie. 

il  y  a  un  nutro  -^v^lrme,  rVst  relui  que  nous  semble  avoir  adopté  le  Gouvernement,  et 
qui  consiste,  non  pas  à  con^ill  i*t  ! 'empire  ottoman  romn^e  éfernel,  comme  impérissable, 
mais  à  le  considérer,  sinon  comme  facile  à  sauver,  du  moins  coniuic  pouvant  être  sauvé; 
qui  consiste,  le  danger  subsistant  toujours,  à  prendre  toutes  les  précautions,  aiiu  qae,n 
la  catastroplie  arrivait,  la  FVince  eût,  dans  cette  question,  la  sHualfon  qoe  sei  fntérèlsct 
sa  dignité  exigent 

Pour  moi,  tous  les  systèmes  se  rattadieot  à  llm  des  deux  qoe  Je  viens d'énnmérer  :  la 

politique  active  qui  prévoit,  qui  souhaite  le  partage,  etla  politique  de  précaution  qui  re- 
garde ce  partage  comme  possible,  et  cherche  à  prendre  une  position  convenable  pour  le 
cas  où  la  catastrophe  arriverait.  J'approuve  tout-à-lait  le  Gouvernement  d'avoir  préféré 
le  second  système. 
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Il  m  4lni,llBnleiir%qoe  pM  de  noli  rareeftdeox  «yilèaMS  qui  ne  ceiMDl  pes  d^Mre 
tt|ilMMe  dqjmte  que  la  question  a  oommeiieé  k  oettre. 

Crt\e  poîniqnc  active  qui  prévoit  le  partage  comme  inévitable,  et  qui  voudrait  qu'on 
î  lendll  d  avance,  sur  quoi  s'a])pnio-t-f lie?  Sur  une  supposition  (!>st  que  la  Hussio  elle- 
Œittue  sera,  p\n^  loi  ou  plus  lai  d,  (]i>ik)s{'('  à  ce  partage,  qu  elle  lest  qu'elle  a  dfiS 
|fojelà  yruchaïUÂ,  cl  que  uouspuurnuasnous  cnicjidrc  avec  elle. 

MkUmt  mnm^nm  oe  qui  m'a  déddé  à  me  proBeBeereostve  eelte  pottUqpef  Ceatmie 
iriM  qui,  pour  letgenpnlfqoet,  a  lieaaecnip  de  Tilear  :  e'eet  qa^eOeest  tooliiiiipl»* 
meA  inp^riUe.  le  vait  Jwttler  ee  met^  qui  veai  paiatl  paoMtce  bien  alMoin.  Cette 
politique,  dis-je,  lend  &  supposer  que  la  Russie  a  des  projets  immédiats,  que  nous  pouvooi 
nms  entendre  avec  elle.  Eh  bien  î  je  crois,  moi ,  qtic  la  Russie  n'a  pas  de  prnj«>ts  immédiats, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'y  alieu  de  s'entrndi  o  avec  elle.  Je  crois  que  laiiussie,  comme 
tout  le  monde,  est  pour  le  siatu  quo.  Je  justiticrai  tout-à-l'heure  cette  as&erlion. 

M  aais  que  des  esprits  généreux,  patriotiques,  prétendent  que  si  la  Russie  oc  cherche 
fm  à  i*Headw  avee  none,  e^crt  qu'il  y  a  en  nom,  pennettei-niol  de  le  dire ,  quelque 
ifee»^Mdéptalt,  e'eelqne  none  avonilUt  oae  léfointlon.  le  ne  croie pee  eela. 

ITahonlyJe  euis  de  ceux  qui  sont  charmée  que  cette  révolution  ait  élé  fUte;  nais  dam 
tous  iMfas  elle  est  faite,  et  il  faut  adopter  une  politique  en  harmonie  avec  ce  qui  existe. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  In  Hu^sic  nif  des  préjugés  :  les  grand<;  rahinet?  n'ont  pas  de  pré- 
jvgés.  Sans  vouloir  r(  lra(  <  r  !i  s  In  niKs  de  l'histoir*»,  je  me  btjuvicas  qu  à  une  époque  la 
Reasie,  après  avoir  iaiL  uoc  guerre  1res  vive,  très  acharnée,  après  avoir  envoyé  Suvarow 
nyee  lfill»W0ftnane  ear  nos  IhmUàraiv  a  cbangé  Imi^quemenl  de  politique ,  quand  elle 
a  pÊ  train  qnH  élall  de  len  Inléiét  de  s'entendra  afoe  ia  Fnnee,  qoi  «pendent  n*afalt 
pee  cané  d'êira  lévolationnaîre. 

Savez-vous  pourquoi  la  Russie  ne  cherche  pas  à  s'entendre  avec  vous?  c'est  qu'elle  eet 
^xirleilaru  qiw  ,  f  >st-;(-dir«'  pour  la  paix  :  tout  le  monde  est  pour  la  paix  en  Europe, 
et  heureusemeiit  tout  le  monde  en  est  d'une  manière  très  Smoù  é^  très  décidée.  (Sea- 
iaiioQ.) 

■  «ttnrt^'on  aoQS  dit qoeiqoefois  :  •  liais  il  ne  s'agit  pas  dn  partafe  immédiat,  il 
Jwe1i«ltfSBde  praeéderimmédialenMntà  Tooeopatioa  deConetantinopleetdce  terri- 
tatacs^ri  poutalent  étn  ponr  nous  le  dédommaeemenl  de  ee  grand  agrandiiecniènt 

accoidé  à  la  Russie.  »  Soit  ;  mais  comment  voudreltHni  qa*on  se  concertât  avec  elle?  Par 
dc>  !>Mnnn(i<>ns  ?  par  d< >  mots  à  donî  crîlenle?  par  ces  significations  cachées  qui  indi- 
queraient qu  au  besom  nous  nous  cnii  jkIi  n us  avec  la  Russie?.  .  .  .  Messieurs,  permcttez- 
■ioi  de  le  dire,  on  ne  £itt  pas  de  conliiience  en  diplomatie  ;  en  voici  la  rai^ua  bien  simple  ; 
an  demande  à  un  homme  sa  parole  d'honneur,  et  on  ne  la  demande  pas  ù  un  cabinet;  et 
ii  on penit  soupçonner  qoa.Tons  OToa  en  des  projeU  de  partage  sor  TOflent,  quelque 
pset,  ions seiita  dénoncés aax  yeox de  rBorapeqoi  vent  lapaii;  tous  séries odieoi  et 
ridicules. 

AÎDsi,  je  ne  crois  pas  que  l'on  pnisse  avec  quelque  fondement,  quelque  raison,  ahon- 
tlrr  dans  ce  système,  qui  supposerait  un  partage  plus  ou  moins  prochain,  et  une  entente 
lie  la  France  avec  celle  des  puissances  qui  serait  le  plus  intéressée  an  partatre  Et  quand 
taut  le  monde  est  attaché  uu  staiu  quo,  même  la  Russie,  ne  serail-ii  pas  etratige  que  ce 
ttt  la  France  seule  qui  vonlÉt  iMmleraner  le  monde  daas  des  Toes  d'egrandissement? 

InpoHIiqnede  to«t  le  inonde,  e*c6tla  poilljf|oode  piéeantlon,  la  polttiqnede  la  paix, 
friitadalpaedra  ma  de  ^andenr  qnand  ils  sontaonefittUos  avee  le  pnliqae. 

Eh  bien  !  la  politique  de  partage  étant  impossible  aujourd'hui,  que  reste-t-il?  Ijbl  poIi« 
tique  de  précaution  qui  consiste  à  prendre  une  telle  position  dans  la  question  d'Orient, 
QDc  \ou^  ptii<^5ipz  au  Iwsoia  etSHr-le-Ghamp  tenir  I«  conduite  que  réclameraient  vos  iotéréta. 
et  votre  dignités 
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Oo6lte  était  daot  Mtte  hypothèiela  uttoB  avec  laquelle  il  IklUit  K^Nlve  celle  fiiciii» 
lioiil  Pour  moi ,  Il  0*7  a  pas  de  doute»  celte  Batton,  e'eairAngliieRe. 

Je  ne  rai^Mdlerai  pas  que  daos  ooe  question  (oujonrs  pendante  en  Europe,  la  quesUoa 
de  principes.  rAnpîeterre  est  votre  nîîi/'o  naturelle.  Mais  dans  I  i  -tion  d'Orient,  pour 
la  politique  de  précaution .  pour  la  i  oiiti(;ue  d'observation,  I  Angleterre  était  votre  alliée 
nécessaire,  jusqu'au  jour  uu  celte  ])uiitique  changerait  de  caractère. 

QoeOe  eel  la  pui^ance  la  plus  intéressée  à  ce  que  Cooftantinople  ne  eoit  pas  occopée 
par  la  Boiaie?  C'cat  TAngleteffe.  f^uelie  eal  la  natloii  iinl  a  toqloon  aaplaa  lieatdegié  la 
noycae  efflcaoes  d*enpécber  qoe  Coailantliiople  aolt  occupée  T  C'eal  ewxipe  rAaflelene, 
parce  que  le  danger  est  maritime  et  qoe  l'Angleterre  est  maritime.  Vous  PélN  OOMW 
elle.  C'était  une  raison  df  s'entendre  :  vous  M'wi  alliés  par  le  but,  vous  l'êtes  auni  fH 
lesmoven^  l'ernielte/  iii  i  de  vous  dire  quelques  mots  sur  In  n.itiiic  (iti  danger. 

(  unstiiniiiiople,  vous  ie  savez  tous,  on  l  a  dit  tant  de  lois  dans  cette  question,  et  pw» 
&onne^ne  l'ignore  ;  Consianlinople  est  placée  à  quelques  journées  de  Sébastopol;  et»  grâces 
a«  vent  et  au  cooiant,  ooe  eicadre  partie  de  Sébaatopol  peut,  en  trois  ou  qnatre  Jean, 
.dépoaer  «ni<«nDée  è  Coostantlnople.  Ceci  n'est  pas  nne  hypoliièse  :  vont  Toas  iippeki 
qu'en  t8SSy  k  nue  ^poqiw  oà  la  Russie  n'était  pas  aussi  préparée  qu'aujourd'hui,  10,000 
Russes  ont  été  transportés  en  quelques  jours  à  Constanlinople.  Depuis,  les  préparatifs  oat 
été  faits  avec  plus  de  précision  ;  ce  que  je  dis  est  connu  de  tout  le  monde,  et  ne  saurait 
être  trop  connu,  et  il  faut  le  répéter  sans  cesse  :  il  y  a  à  Sébastopol  une  expédition 
toujours  prête,  avec  des  vaisseaux  de  ligne  tout  armés;  il  y  a  ce  qu'il  n'y  a  nulle  part, 
des  marins  casernés,  des  troupes  campées  ;  on  peut  en  qaarante-luiit  henree  Mre  —bir 
qaer  Teipédttioi^  en  quatre  Joars  on  est  à  Constanlinople»  et  en  six  Jonrs  férénansef. 
icra  accompli  ;  il  liiat  diK-hoit  Jonis  pour  le  sa? oir  à  Paris  et  à  Londres.  Voilà  le  dmgtf 
qui  menace  sans  cesse  Constanttnople. 

Eh  bien  l  à  ce  donjter,  heiirertsement  la  situation  des  lieux  permettait  d'opposer  une 
précaution.  Vous  savez  que  la  nier  au  milieu  de  lnniclle  est  |»lai  •  e  lonslantinople  est  la 
mer  de  .Maruiai  n  ;  elle  a  deux  ij>sues  :  le  Bosphore,  qui  communique  avec  la  mer  Noire, 
et  qui  est  menacé  pur  la  Russie;  et  une  autre  issue,  les  Dardanelles,  communiquant 
aree  la  Médileninée,  qui  est  tournée  du  c6lé  de  la  France  et  de  l'Angletena 

Bh  Men  I  il  était  tout  Indiqué  d'avoir  une  lolte  angio-Afançaise  dans  le  détroit  desDa^ 
danelleSy  et  toujours  disposée  à  répondre  à  racle  egrsssirqvl  menace  le IkMphcte paras 
adsdéfbnsirdu  c6té  des  Dardanelles 

I.rt  position  était  indiquée,  je  n'apprends  rien  à  personne  ;  mais  je  dis  que ,  daos  une 
politique  pareille,  il  fallait  ualurellenient  s'entendre  avec  l'Angleterre;  car  il  y  avait 
alliance  dans  le  but  et  les  moyens. 

.  Eli  bien!  Messieurs,  je  crois  que,  jusqu'ici,  noos  nous  entendons  parihUenseot 

Cependant ,  poor  sgir  dans  cette  question  avec  la  tnetof^  eonfenaUe,  ponr  eomerfcr 
le  calme  nécessaire .  pour  ne  pas  apporter  dans  la  condaiie  qu'on  a?ait  à  tenir  trop  4s 
précipitation,  il  fallait  bien  apprécier  la  nature  du  danger. 

Il  est  bien  vrai  que  la  Russie  menace  toujours,  par  Sébastopol.  Constanlinople.  Mai* 
est-il  vrai  que  Russie  voulût  aller  immédiatement  à  (ioo&taiitinaple?  Là  était  k 
question. 

Je  crois ,  Me&!»ieur$> ,  qu  il  ii  était  pas  diOioile  de  préroir  avant  l'événement qne la Rnsds 
n  était  pas  pressée  d'aller  à  Coostantlnople.  Cest  ici  que  je  vais  JustlÉar  mon  assertion  dt 
tout  à  riieore,  mvoir  :  que  la  Russie  n'a  pas  ds  pn^et  immédiat,  qu'alla  est  poor  Is 
ilam  quo. 

On  ne  se  fait  pas,  en  général,  une  Idée  ssaes  précise,  une  idée  asset  piatiqae  dsla 

nature  des  projets  du  cabinet  nis^. 
Tantét  on  s'andort  sur  sesproiiets,  et  tanfcOt  on  se  les  exagère.  Voici,  je  crois ,  llei«6)eiir&, 


Digitized  by  Google 


t 


Il  T^rité  exacte .  non  pat  déduite  «ealemeiit  da  tangage  InMtiMl  de  la  diptonitle  mne. 

Trais  déduite  de  son  langage  et  de  «ei  Intéfélf  bien  entendus.  Voici,  pour  ma  pert,  ea 

q^f!  je  crois ,     ce  que  les  événnmens  démontreront ,  je  le  crois  aussi. 
Lorsque  la  T\us<iîe  ne  tourhr^it  pas  à  la  inpr  Noire.       devait  f^tre  impatienle  d'y  arri— 
WJ;  très  inapaUenle  ,  rar  il  lui  iallait  des  dei)oiichcs  dans  les  mets  du  Nord  et  dnns  les 
■m  da  Midi  ;  elle  devait  élre  lrè&  impatiente  de  toucher  à  la  Baltique  el  a  lu  mer 
Mi.  IMi,  fOM  la  «f8i,  la  RiHlè  oecttpe  mainteiiaBt  le>  |da0  beaux  rirage^ 
lika» 

BBe  B*a  phis  à  se  presser  pour  toucher  aux  mers  du  MidL  II  art  mi  que  les  clés  de  la 
m^r Noire  sont  à  (lonskinlinople;  mais  je  vous  prie  de  remarquer  que,  pendant  la  paix, 
M  mer  Noire  est  on^  rrle  pour  tout  le  mniulo  .  pour  fous  les  commerces  :  f)onr  lo  cas  de 
sruerre,  les  dés  de  la  mer  Noire,  qui  sont  a  (  onstanlinople .  se  trouvent,  jiermeltez-moi 
le  mot,  dans  des  mains  débiles  et  dépendantes  de  la  Ru:!^ie.  I^ile  n  a  donc  pas  à  se  presiier , 
dtoa*a  daoe  pat  à  commettre  ane  liate  d'impaticuce  poor  e'enqMier  de  clés  qui  sont  dam 
éa  WÊ/hm  dépeadinlee  d*eila.  Mais  si  ees  dés  poo?aienA  paner  daaa  desnnimieQaesat 
HpivwM»  U  Rasria  ne  le  ToadiaMpit.  Aoai  Je  «rais  qa*oa  se  tffonipe  ei  Ton  eooë^^ 
sa  politique  sous  un  autre  Jour  qaecdid-fli  :  éie  m  rettt  ^  aetneUement  de  Constan- 
tîDoplf  MiaÏH  eHe  ne  veut  pas  qtie  personne  s>r>  empare;  elle  consent  à  laisser  les  clés 
de  la  nu  r  \n\ir  dans  les  mains  OÙ  elles  sout  aujourd'hui,  elle  ne  voudrait  pas  les  laisser 
paâcsereu  d  autres  mains. 

Voilà ,  je  crois ,  toute  sa  politique  ;  elle  l'a  dit  tout  haut ,  à  tout  le  monde  ;  eUe  ne  s'en 
Ml  aMkéa  à  penoaiia. 

M  crt  èaa  4|Ba  les  paiaHum  M  aecréenl  pas  dis  onbffBgas,  ipi*eliea  meaom 
meot  leurs  projets  et  leurs  vues  respeoUfea.  INxir  moi ,  ma  eoftvietloa  profonde  est  que 
la  Russie  n  a  pas  de  projets  iuunédiats,  parce  que  les  clés  de  la  mer  Noire  sont  dans  des 
mains  dépendantes.  Ses  projets  cbangeraieotà  riostaat  même  où  ces  dés  passeraient  dans 
d  auUfô  inalo». 

Qud  était  donc  le  danger?  C'est  que  quelqu'un  voulilt  luurcher  i>ur  Constantinople.  Si 
quelqQ'w  stitt  fOolQ  manher  lar  Coutanttoople ,  à  rioslaDt  même  |p  ftaisic  y  eût  élé 
«fSBt  toetlenoode.  Le  penoooagequV»  ponrreil  croira  diiposé  à  marèher  sur  Constan- 
1toO|de,  teaste  savestoos,  e>at  le  paeba  d'Êgypte.  Gh  Usai  le  pacha  d'Égypte  oera 
p»s  Tfmla ,  pas  plus  que  la  Russie  ;  mais  il  ne  le  voulait  pas ,  par  des  intérêts  aussi  clairs 
et  aussi  bien  raisMiDis  qoe  ceux  qai  CiHit  qee  la  Roaie  oe  voelait  pas  se  bâter  d'être  à 
Constantinople. 

Voui  savez  toos  que  le  pacha  d'Égypte  est  en  querelle  av«}  le  sultan  pour  la  question 

be  Mt,  fi  aeeope  tontes  les  provinces  aa-delà  da  TIraras,  rÉgifile.  la  Syrie ,  le  dialrlet 
(TAdaM.  qai  contient  les  pamgesdaTanrae,  et,  depuis  la  bataille  de  Nérib,  il  aeaiqia 

Orfa .  Diarbeklr.  11  les  ooenpe  de  Tait. 

Depm's  1833,  le  pacha  a  voulu  ajouter  à  la  possessiim  de  fait ,  non  pas  la  souveraineté 
'îl  ff»n«entaît  .î  <*tre  le  vassal  de  la  i*orte),  mais  l'hérédité.  Quelques  personnes  !ni  ont 
prrU;  le  projet  de  pousser  plus  loin  son  ambition  .  de  vouloir,  à  la  suite  d'utie  vu  luire 
brillante,  passer  te  Taurus,  se  jeter  dans  l'Asie-Miueuie,  et  marcher  sur  Constaulinople. 
H  ne  pourrait  pas  le  Wn  sans  que  la  RaHle  s*an  mêMt.  H  eat  nna  époque  oà  le  pneba 
f%jptc  a  vonlo  marobcr  sor  Constantinople  :  il  eipèraik  peut-être  se  rrâdre,  par  sur* 
firise,  maître  de  cette  eapMale;  o*est  co  ISSS  :  les  projets  de  TEurope  et  1^  intentions  de 
la  Russie  n'étaient  pas  connus  comme  aujourd'hui  ;  eh  bien  I  11  a  trouvé  que  la  Russie  y 
était  avant  lui.  En  1833,  le  pacha  a  dnnc  reçu  une  leçon  il  a  éprouvé  que  les  Russes 
pouvaient  arriver  nvant  lui  h  Constant inoj  l  - .  et  avant  mriiie  que  i  Eurdfji'  en  fiM  avertie. 
Celle  Isços  aurait  parie  à  un  esprit  moins  pénétrant  que  celui  du  pacba  U  Lgypte^  à 
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florti  nkÊom  à  in  a^tit  aoiit  politique  que  le  ii«B.  U  t  btao  «ompris  qu'il  ne  poofttt 
illar  à Cowtaatinoiilo  wdi  y  trotw la Bmiia afaatlot;  qoa lapiéieiMe  das  Rouai  i 

Coostantinople  poaratt  aliéner  ane  conflagratioa  ai  «a  panaca»alqQa,  damoapartaga, 

•es  propres  provinc*™*!  sn^romberaîent  peut-A^rp. 

Ainsi,  le  pacha  n'a  jain  jis  eu  la  peu*;»'!'  (jui  lui  est  prôlée  de  pa'^scr  le  Tatinis;  il  n'a 
jamais  ou  d'aulre  projet  que  celui  de  se  laire  doouer  l'iiérédité.  S*il  avait  pu  ne  pas  coin- 
pilDdre  la  leçon  de  1833 ,  le  langage  des  agens  étrangers  an  Caire  la  lui  aurait  rendue 
trèa claire;  car,  dépôts  1883,le€(»aQl<leRQariealtooalfia  oomoIsIoI  mii  fépéttan 
aewe  qoe  sH  oMwhait  aof  CaiialaHooiile»  fl  ytffoafeiiitlaaRiMeaafaot  lot 

Aind,  fixons  bien  la  nature  des  dangers  en  préseoea  desquels  on  était  placé  :  les Rowi 
ne  vo»!lr'>ipn!  point  allfr  à  Constantinople ,  à  nioins  que  h  parha  n'y  allât  ;  et  le  pnrha  ne 
Toolait  pas  y  aiier  non  plus ,  parce  qu'il  savait  que  c'était  peut-être  provoquer  la  mias 
de  l'empire  turc  ut  Iq  partage  de  ses  propres  proYinces. 

Ge  que  Je  dis  ici ,  tout  le  monde  le  savait ,  même  au  début  de  la  question  :  rannée  der- 
Biira.  la  n^imt  de  ?o(re  eomniiMloD  la  diaatt  à  peu  pria.  Célalt  repliiioa  de  tootli 
monde.  Je  dit  donc  qu'on  poofaitgaider  an  gimd  ng-flroiden  prtaaaaa  dacHaqo»- 
tien ,  et  se  conduire  avec  mesure,  avec  prudence,  avec  habileté. 

Ouelle  était  donc  la  conduite  toute  simple  qu'on  devait  suivre?  Bien  qu'il  ne  pas  h 
supposer  que  la  Hussie  vtat  à  Constanlinople,  attirée  par  le  pacha  qui  n'y  voulait  pas 
aller,  il  fallait  être  prudent ,  précautionneux ,  et ,  comme  on  l'a  fait,  placer  les  deux  ewa- 
dna  pour  valilar  sur  les  Dardanelles. 

llalf ,  eoiolto,  a  lUUktt  lalaaar  à  la  qoaalk»  d'Orient  qwiqoa  11^^ 
nanliar  aeoia  ;  U  Miait  D>  iotartooir  qo*à  lenpa  •  oa  pa§  ffop  aa  pnM;  aar  00  aaam^ 
un  grand  dan;;er.  l^a  question  d'Orient ,  après  tout,  où  se  paMAil-âtet  qui  le  pah 
sait-elle?  Knfn'  le  sultan  et  le  pat  ha.  l'ne  victoire  en  Orient  ne  ponVf-^nt  pas  avoir  un  grand 
retenlî.ssenienl ,  pouvait  !n  ffrntiner.  Mais  si  on  all  iit  jimnatureim  ni .  imprudemmeot 
subi»tiluer  ù  k  que&iion  d  ui  leiil  celle  d'Europe ,  cela  deviendrait  in  ter  minable,  comme 
vooa  le  Toyei  tristeiaent  aujourd'hui;  et  là  était  le  danger,  là  est  la  grande  question  de 

Je  dennoda  à  la  €ittBdiria  da  vmdair  Mao  naanim  avaa  qoelqfla  aHaottoOjJ^  nii 

essayer  d'exposer  les  faits  avec  la  plus  grande  clarté  possible. 

BIes<;ieur.s,  cpie  demanditit  le  pnrhn?  II  demandait  l'hérédité;  e4  il  y  adéHà  ptarieon 
années  que  telle  était  la  qucsth  ii  jm  le  divisait  avec  le  sultan. 

Ceriumeiiieiil,  !>i  l'hérédité  avait  dù  entraîner  la  perte  de  l'empire  turc,  ou  entrataer 
aoo  anoiodriiaaauot  à  oo  tal  de^  qu'U  n'eût  plus  po  aa  aootaoir,  j'aoraia  appraofé 
qo'on  lai  réaiilât.  Mata  rhéiédité,  qu'élallHse?  rai  ?a  pao  d^eipritt  ralioooablaB,  dspois 
aept  ans,  qui  ne  se  «lient  dit  qa*U  serait  bien  à  désirer  que  le  sultan  voulût  comprendre 
cette  prétention  du  pacha,  et cooaaoltt  à  lolMaoïdar  l'iiérédltéieare'élaitaa food,ii(a> 
sieurs,  un  simple  mot. 

Ln  fait ,  le  pacha  possède  les  provinces  dont  il  demande  l'hérédité  ;  ia  Turquie  a  bien 
pu  ^  faire  quelques  illui»iooë,  et  croire  qu'elle  pourrait  les  recouvrer  ;  mais  personne coo- 
oolMant  un  peu  lea  afflUiif  de  ee  oModa  n*opo  avoir  on  doota  à  eat  égaad;  et  ai  Tan  anit 
aooaarré  qofllqiiea  dootoa,  lalwtailladaMéilbiaaarMQa. 

*  n  art  évident  que  k  Tofqaia  ne  paot  pat  raeaoquérir  ces  provinces.  Quand  on  ne  peut 

pas  reconquérir  des  provinces,  savcz-vous  ce  que  cela  si;j:nifie?  Cela  signifie  qu'on  ne  peot 
pns  les  gouverner.  11  est  évident  que  la  Porte  n  i  plus  an-deÎLi  du  Taurus,  comme  elle  n  i 
plu»  au-delà  des  Balkans,  en  Europe,  un  pouvoir  bulUsauL  pour  asservir  les  provinces 
qu'elle  y  a  autrefois  possédées  ;  elle  ne  peut  plus,  en  Ëurope,  sur  U  Servie,  la  Vaiachie 
atte  HoldaTia;  otdn  aMdarAfrie,  a»-dalà  dn  Thoroa.  e*aiipè^aor la 
gypto.eUenepeatplBaeiereer  «aedea  droits  de  soaeraineté;  naii,  poor  ongooTer^ 
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Que  devaient  loi  conseilîer  les  amis  édairés  de  la  Turqnie?  Ils  devaient  loi  conseiller 
àtw  borner  à  cet  empire  qui  s'étend  ,  d'un  cAté ,  de;  Bnlknn'; .  de  Tnntrf ,  du  îaiiras,  et 
qai  descend  vers  Ir?  dmx  mers  :  c'est  un  empire  magnillque.  Si  une  puissance  habile, 
inut  confiance  m  elle,  voulant  administrer  ces  pays,  non  pas  à  l'européenne,  mais  à 
i'orienlale,  el  avec  quelque  raison ,  car  >a  manière  orientale  n^exclut  pas  la  raison  ;  si  une 
fitoace  fOQlalt  ccift  et  te  pooTtit,  eOe  aurait  le  plus  bd  empira  du  monde.  Leg  amis 
lalHMiiialiIflBde  la  TQrqale  n'ont  jamais  pu  ini  eonseiOer  qno  eeei  :  eanier  d»  raoonali- 
tMTSM  empire  entre  le  Tanrus  et  les  Balkans. 

Je  citerai  an  exemple ,  la  question  de  la  Grèce. 

Tant  que  la  Turquie  s'est  obstin/^e  à  vouloir  reconqiK^rir  la  Grèce ,  elle  s'est  inutilement 
épuisée  ;  eîle  i  ri?ité  l'Europe.  L'Europe ,  quant  à  la  question  d'Orient ,  ne  sera  tranquille 
que  lotM^ue  la  1  urquie  aura  fait  son  sacrifli»  à  l'égard  de  la  bj  rie  el  de  l'Egypte ,  comme 
eOe  Ta  fait  à  l'égard  de  la  Grèce. 

El  Je  dto  qn'eOe  restera  eneora  snlitoamment  pnlmante.  D*aillean,  comme  Je  le  disais 
toot  à  rheore ,  riiérédité ,  en  réalité ,  était  pinlM  no  mot  qn*ane  véritable  concession  ;  car, 
comme  je  voos te  disais,  l*Eg7ptopoHède  de  lUt  les  pnTineespoorlesqaelles  elle  lédaom 

Le  jour  où  le  pacha  mourra ,  queil*  -«m  a  la  (j  nestion?  Ou  le  pacha  d'I-A'vpte  aura  eu  la 
sagesse  de  livrer  son  empire  à  celui  qui  l  u  iondé  par  mu  épée,  sinon  par  sa  politique, 
c'e&t-À-dire  à  Ibrahim  ;  ov  II  anra  Tmdo  partager  son  empire  entre  tous  ses  ealins,  don*- 
mr  In  9jHo  à  Tnn ,  TEgypte  à  l*aatre  ;  et  alors ,  sll  a  Ihit  cette  bote ,  qne  riiérMIlé  soit 
flftf larf f  rni  non,  la  Porte,  si  eOe  se  réorganise,  en  vertn  de  son  droit  de  soseralneté, 
pemm  toujours  reprendre  les  prorinces;  si,  au  contraire,  le  pacha  a  eu  la  sagesse  de 
tn^i^'^mMlre  son  héri(ac:e  à  Ibrahim,  et  si  Ihrfihim  conserve  toutes  ses  facultés,  je  dis  que, 
rbérùdité  même  n'étant  pas  accordée,  je  delie  la  Porte  de  reprendre  ron  provinces.  La 
qi3<~^f»a  de  l'hérédité  n'est  donc  pas  une  question  de  droit,  mais  une  question  de  fait;  et 
elle  dépendra  uniquement  de  l'état  relaUf  de  la  Porte,  et  de  Vétat  relatif  de  la  puisianoe 
^ptienoe,  le  Jour  de  te  mort  dn  paclia  d'tnrpte.  (Ms  bien  1} 

Ataf,  Jedb  qn'en  réalité  iVrédilé  n'était  qu'on  nu»!  à  aeeorder,  et  Je  crels  qne  si 
rBuupe,  dans  sa  sagesse ,  arait  bien  bit  entendre  ces  conseils  au  sultan ,  peut-ètir  (je  dis 
peat-être,  et  je  vais  indiquer  tout  de  suite  où  était  la  véritable  diffionlté),  peot-étre  te 
question  d'Orient  n'aurail  pas  acquis  la  gravité  qu'elle  a  eue  depnis. 

Toutefois,  je  conviens  qu  il  y  avait  une  diniculté  énorme  :  c'est  qu'on  ne  pouvait  pas 
fladkment  persuader  à  un  vieux  souverain  de  renoncer  à  des  provinces  qu'il  avait  possé- 
tfiea.  et  te  eoavatoere  qo*il  ne  poorait  pas  tes  recouvrer.  L'entêtement,  rdbstlnatien  dn 
ssMan,  peut-être  anssi  tes  conseils  donnés  par  qodqne  diplomate,  peot^tre  tentes  ces 
tannas  réunies  VnÊMki  empêché  d'accéder  aai  raisons  meUleora  qne  PamliostadeDr  de 
Fiance  B*a  jamais  manqué  de  lui  donner. 

Maïs  puisqu'il  y  avait  d'nn  côté  une  prétcntii  n  qui  n'était  pas  très  extraordinaire ,  très 
déraisonnable ,  celle  d'nj mlrr  à  la  puis>!»nre  df  lail  l'hérédité  ;  puisque  d'un  côté  il  y  avait 
cette  prétention ,  je  ne  dirai  pas  légitiine ,  mais  très  naturelle ,  el  point  exorbitante ,  et, 
d'aD  antre  cdté ,  l'entêtement  d'nn  prinoe  qui  ne  Tonlait  pas  renoncer  à  des  prorinces  qu'il 
anft  possédées ,  qnel  était  llntennédlaire,  te  négociateur  posslbte  entre  ces deoi  préten- 
i8«?MBqn*0D  ne  pouvait  pas  empêcher  la  guerre,  il  n'y  avait  qn'nne  négoeiatioo,  pcp- 
BMlleMDOi  de  vous  le  dire  :  c'était  la  victoire  !  Substituer  à  la  victoire  la  dlptomatie,  c'é- 
tait  subslitaer  un  négocintptir  lent ,  difficile,  querelleur,  à  un  néf^ociateur  prompt  et  déci- 
âf,  qai  nurnit  ap"?  d'une  manière  souveraine  après  la  bataille  de  Nézib. 
L^éoement  avait  merveilleusement  servi,  à  mon  avis,  la  politique  qu'on  aurait  dû 
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ne  demandait  rieo  d'exorbitant ,  puisqu'on  avait  une  flotte  qui  observait  les  Dardanelles 
pour  les  cas  extraordinaires,  il  fallait  un  peu  lai.ssor  faire.  Que  s'est-iî  passé?  La  bataille 
de  N»''7ib  n  «^n  lif^'i  :  le  sultan  s'est  donné  tous  les  torl^^.  Il  a  été  l'a^Tesscnr  ;  son  armée  a 
éUi  non  pas  M-uh-uient  battue,  mais  détruite.  A  vc  fait ,  li  s'en  est  ajoulé  un  autre  :  la  Hotte 
a  défecUouué.  Le  sultan  :>  e»l  doue  trouvé  sans  armée  de  terre  et  sans  armée  de  mer.  Ce 
n*€it  pas  tout:  tesoltan  ait  mort,  at  il  a  amportéavae  loi  une  main  rigooraoïe  aertaine- 
ment,  at  qui  tanait  aroo  lénnalé  les  rénea  de  l'anpira,  mais  «oisi  eatta  haioa  proCoiula 
contre  le  pacha,  qui  était  la  causa  de  l'agitation  de  l'Orient. 

Eh  bien  '  il  nx^  somhic  que  la  question  était  bien  simplifiée  à  Constant  tnnp1i>;  cariln'j 
avait  plus  m  u  tm  e  de  terre  ni  armée  de  mer,  ni  la  haine  du  sullan  contre  le  pacha. 

Il  n')  avait  plus,  en  présence  de  cet  aplanissement  des  diilicultés  à  Constantinople , 
qu'une  difficulté  à  craindre  :  c'est  que  le  pacha  victorieux  se  lût  exalté,  se  fùl  infatué  de 
aa  fiolnire,  at  qii*il  Taulùt  augérer  ses  prétentions  et  marehar  sur  GonslaQtlno|ila.  flii 
liian  1  Messiean,  pour  comble  de  bonheur,  tontes  les  diOeaités  s'étaient  aplanies  i  Cons- 
tantinople, sans  s'<^tre  augmentées  du  c6té  du  pacha;  car  le  pacha  victorieux,  quefait-fl? 
Harche-t-il  sur  Constantinople?  Non  :  i!  s  nrréte  au  pied  du  Tîiiirus.  On  a  dit  que  c'est 
sur  instances  très  vives  d'un  aide-de-carnp  de  M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  veux 
pas  conlcsler  cette  gloire  au  cabinet,  je  veux  constater  le  Tait  :  il  s'est  arrêté.  Q'i'a-t-il  de- 
mandé? A-t-il  dmandé  des  provinces  au-delà  du  Taurus?  a-tril  voulu  porter  son  empire 
a»-dilà4es  frontièfas  natareUesqui  lesépaiaieot  delaPorta?  teda  tout  QD'a-ti4I  de- 
mandé le  lendaniain  de  sa  Tictoire  ?  Ce  qu*il  demandait  ta  vdlia  :  riiéiédité  des  prafb^ 

M.  ViLLOiAm,  mlmulre  de  l'instructim  jraéfifiii.  H  demandait  entra  ebosa  qualca 
dés  du  Taurus  :  Adana,  Orfn.  Diarbékir. 

M.  TuiEas.  Je  crois  que  (pj*  Iqiies  réclamations  s'élèvent  au  banc  de  MM.  les  ministres, 
et  je  prévois  l'objection  sur-ie-cliamp.  On  dit  que  le  paciia  demandait  Âdana,  Orfa,  Iiiar- 
békir  et  les  provinces  qui  sont  situées  an  pied  do  Taurus.  Mais  permettez,  Messieurs,  une 
ftontiAfO  de  montagnes  n'est  jamais  ooe  frontièrepsrfiiitamant  délimitée  comme  on  flanf«. 
U  y  a  là  des  pn»? inces  qui  contiennent  les  clés  do  Taoros.  Ainsi ,  dMriet  d'Adana,  an 
fond,  n'est  pas  indispensable  au  pacha;  mais  il  contient  les  clés  du  TauruB. 

Diarbékir.  Orfa,  sont  aussi  des  clés  du  Taurus.  Kh  bien!  J'accorde  une  chose  :  c'est 
«ju'on  peut  donner  an  pacha  un  de  ces  districts  de  plus  ou  de  moins;  mais,  au  fond,  je 
djs  414  1  ii<;  dcmuuUait  rien  uu-dclu  du  iaurus,  rien  qui  menaçât  sérieusement  l'empire 
turc,  et  qui  pouTait  ét»  000  niiOD  de  repousser  eoniplélement  ses  prétentions.  (Bruits 
difeii.} 

Je  sais  bien  qu'il  demandait  de  plus  une  diose  qne  J*ose  appeler  da  son  nom,  at  qnl 

ressentait  un  peu  l'insolence  du  vainqueur. 

M.  TocpFROY.  Je  demande  la  parole.  (Mouvemi  ns  liivfrs.) 

M.  l'uiËES.  Il  demandait  la  destitution  de  Kosrew-l'aclia.  \Zh  bien!  Messieurs  ,  tout  le 
monde  le  sait*  c'était  une  demande  à  laquelle  il  n'a  pas  tenu  dès  qu'on  lui  a  lail  les  pre- 
mières rspfésantations ,  at  c'était  une  demande  qu'il  ftisatt  bien  moins  pour  Tobtenir, 
que  pour  avoir  quelque  diose  à  retrancher  de  ses  premières  prétentions,  le  dis»  en  un 
moi,  que  bien  qn*il  pÙt  y  avoir  quelque  difliculté  de  délafl,  le  principe,  an  fond ,  o*étail 
pas  inadmissible  :  il  ne  demandait  rien  au-delà  du  Taurus. 

)  n,ir?>is  ronipris  fpic  lu  diplomatie  européetuie  se  jetât  sur  les  pas  du  pacha  s'il  avait 
|)a>><  1(  r.iiiriis,  s  il  avait  menacé  Conslantuiople,  s  il  avait  demandé  quelque  chose  au- 
dela  du  iaurus  qui  compromit  la  véritable  intégrité  géographique  de  l'empire  turc, 
comme  11  fiot  l'entendre  aqjoard'boi  ;  j^anials  compris  qu'on  s'opposét  à  Int. 

le  comprends  enfin  qne  le  lendemain  de  ta  victoire  de  Néiib,  qoélqaes  Jours  après, 
soosrémotkm  de  cet  événement,  après  ta  déieotlon  de  ta  flotte,  TEnrope  intervint;  mata 
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<;(tatrf  joars  après,  quand  Constantinopic  était  tranqofOe,  quand  toutes  les  têtes  devaient 
fUe calmées  ,  qno  TEurope  prend  à  tâche  d'arrancor  Ip  sultan  et  îf»  pirhn.  et  aedltrgl} 
dune  oeuvre»  qui  nialheurensement,  vous  le  voyvA.  n Cst  pas  cneon  m  cnmj  He. 

Lh  bien  *.  nous  discuterons  cela  autti  tongucnient ,  aussi  précisément  qu'on  le  voudra  ; 
Hisie  dia  qœ  14  était  la  faute. 

kfÊtÊni  — Il  J»  —  éÊmânàt  ià  toi  étÊàsMê  qnl  tépantentle  mltan  et  le  pacha  tout 
«■pmfeliB  à  celles  qui  divisent  aujourd'hui  toutes  les  pnlHineee,  ci  l'il  n*y  anraft  pas 

eu  00  jrrand  bf''n6fîce  à  laisser  la  (juestion  d'Orient  aller  encore  quelque  temps  toute 
seule,  au  lieu  de  lui  substituer  la  question  d'Europe,  que  Je  uc  sais  comment  ou  pourra 
arrange.  ^Mouvement.) 

Jbis  eommei^  cela  s*est-il  (ait  ?  On  dit  que  la  France  ne  pouvait  pas  rcruser  de  négocié; 
«n  Jjt  qwBe  m  paoviit  |itf  leAHv  de  prendre  pirt  au  oonlSraMM  proposées  par  l*fiii- 
repe.  flt^na  em  «onliliwneei  m  flWs  étaUlw,  rintervcottoii,  le  lendemain  de  la  bataille 
Viub»  en  véeultait  négawalrument. 

Permettez-moi  quelques  mots  là-dessus.  Je  ne  citerai  que  les  faits  qui  sont  unhrcml- 
lemeiit  convenu?  ;  je  ne  riferai  pas  des  faits  (\p  dt'tail,  sur  lesquels  lo*  rhnnrolleries  ne  peu- 
vent contester,  nu  t  ai  des  faits  qui  sont  à  peu  près  de  notoriété  publique,  je  crois, 
daoîi  toute  la  diplomatie  européenne. 

QnMCfllaM  Mte  itnterveuiioo  des  puiaMneai  de  TEurope  après  la  bataille  de  Nézib  ? 
Ja  iln  fna  la  anniAfr  dent  cOn      Mto  atgrare  penV^  la  ftnte  éHe-«iénie. 

Om  atait  parié  d*ane  nengrenae  i  Yienna.  Feiionne,  |e  eroii«  na  eonteiten  oe  Mt  le 
■e  blAme  pas  cette  proposition  d*one  eonftaùiee  à  Vienne  poor  arranger  ee  grand  dIM* 
rend,  assurément  non.  D'nilîeurs,  j'en  ronvien'î.  In  puissance  qui  aurait  refiisi  de  s'y  asso- 
cier, romnie  le  disait  1:1 1 Un-  jtuir,  je  crois,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  (pii 
aurait  retusé  d'adliérer  a  une  cont'éreuce  sur  cette  grande  question,  »e  serait  rendue 
raepecte,  et  aurait  annoncé  par  là  pcutrétre  des  projets  personnels. 

Jnarilhte d*«fis4pi*ll  IkNait  adMrer  ans  eonfibrenees;  ntb  qoel était  le  bat  de  eee 
catUkmmT  CdUft,  dleaiMin  pnbikiaement  :  1*  d'amener  la  Romie  à  renoncer  à  aon  pr«^ 
iedcnt  exdaÉf;  t<>  d'arranger  le  pacha  et  le  saKan. 

Eîi  bien!  pouraccepter  des  conférences  de  ce  genre,  il  fallait<^tre  sùrquela  Russieyadhé» 
rerait.On  voulait  former  cfs  cnnfi  rences  pour  arracher  à  la  Russie  sou  protectorat  exclusif; 
mais  il  fallait  ^tre  sûr  (]u  fllr  >  vendrait  On  voulait  arranger  le  padia  et  lestiltan  :  mais  quel 
était  le  moyen  d'y  arriver  !  11  iailail  que  dans  ces  conférences,  composées  de  cinq  pnis- 
aaaees,  il  y  eB  edt  deux  an  moine  d'aeeoid»  e'est-èHUre  qn*il  JUIaft  qae  la  France  et 
rAngWem  ae  Ibment  entendnei  ;  alon  la  France  et  r Angleterre  d'accord  auraient  inévi- 
tablement rainé  à  éBee  la  Pnuse  et  l'Autriche,  et  alors  il  y  aurait  en  quatre  toIx  contre 
nue,  et  l'on  aurait  eu  quelque  espoir  d'arreeber  à  la  Rniiie  son  protectorat  euloiiret 
d'arranger  le  p.-tcha  et  le  sultan. 

Mais  aeeepler  des  conférences  sans  être  sùr  que  la  liussie  y  adlu-rerait,  c'était  une  faute. 
Et  ce  qui  me  ferait  croire  qu  on  n'était  pas  certain  de  i  adtiésion  de  la  Russie,  c'est  que 
Il  Rniîiie  n'y  a  Jamali  adhéré,  et  qo'aujourdlini  elto  n*adb4re  paa encore.  Ce  qui  me  ferait 
cnire  «n*oa  i*ételt  hUé  d'agir  mna  aWr  an  moini  l'accord  tedte  de  la  France  et  de 
riiifatan*,  o'ert  qa'aitfonrd'biil  la  France  et  l' Ani^eterre  n'ont  paa  encore  rénnl  i  e'en- 
If odrsb  B  est  donc  vrai  qu'on  constituait  une  espèce  d'autorité ,  sans  savoir  si  les  cinq 
puissances  v  adhéreraient,  et  s^ns  savoir  si  dans  les  cinq  deux  au  moins  ponnalent  s'en- 
tendre pour  amener  les  autres  u  une  espèce  d'unanimité. 

V.h  bien  f  c'est  à  celte  conférence  ainsi  constituée,  où  l  on  it  a  jamais  pu  se  compléter  et 
viiiiu)  avait  pas  même  les  deai  puissances  les  plus  intéressées  d'accord,  c'est  à  cette 
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conf/Tcnre  ainsi  roiisliliit  c  (lu  on  a  donné,  je  ne  dirai  pas  le  pouvoir  do  dicter  des  ordres 
à  (  :()ns(uiitino))lu,  mais  le  pouvoir  de  corraspoodre  avec  CoAStaoUnopio  et  de  donner oiie 
certaiite  iuipulhion  aux  nmbns^ndeiirs. 

Que  s'csUil  passé  ?  La  bulaiile  de  ^ézib  n'avait  pas  bouleYcrsc  télés  à  Coiistantiaopic, 
mais  la  nouvelle  de  la  bataUle  de  Néafb,  arrivée  i  Vienne,  y  a  pradait  me  émoliM: 
rémolion  de  Vienne  s'est  produile  à  ConsUnttnople  pair  les  oemipondanees  de  la  eonfi- 
i-ence,  et  cette  conrérence,  qoi  n'était  pu  oooititiiée,  écrivant  ani  ambaMadears  k  Cens- 
(aiitinople,  leur  a  donné  TimpulsliMi  qoi  a  amené  rinterreatioil.  Si  ces  faits  étaient  coo- 
lolés,  nous  aurions  un  jour  le  moyen  de  les  vériflcr.  J'espère,  on  ne  peut  pas  le  demander 
aujourd'liiii ,  (|ue  Il-s  [>ièces,  les  docuniens  de  cette  grando  MÔL'ociatioh  seront  un  jour 
produits,  et  vous  verrez  si  les  faits  sont  inexacte,  ^ious  aurons  unjour  les  uns  et  les  autres 
un  juge  certain  dans  la  production  des  pièces. 

On  ne  peut  contester  qu'il  y  ait  en  des  conférences  à  Vienne,  on  dn  moins  qa*on  ait  m 
le  prqiet  de  conlérencesi  Vienne. 

On  s'y  laissait  entraîner  sans  saToir  si  la  Russie  y  adhérerait,  sans  être  d'aceord  avec 
l'Angleteri  e  ;  et  cepeodant  on  donnait  le  pouvoir  àcetteconléreneedeeomspondieam' 
Conslaiitinople.  ^ 

Je  dis,  jeu  demande  pardon,  que  cest  tout  u  iait  livrer  les  aiïaires  du  monde  au 
hasard. 

M.  DocHATHi. ,  mtnisfre  de  Vintéri€ur.  Je  demande  la  parole.  (InleiToptlen.) 
M.  Tanas.  Dn  reste ,  le  débat  ne  consiste  pas  précisément  dans  la  question  de  «voir 
quelle  était  la  nature  des  pouvoirs  donnés  à  la  oonléfence,  si  c*est  elle  ou  non  (foA  a  in» 

pulsionoé  les  ambassadeurs  à  Constantinople.  Ce  qui  est  certain  ,  c'est  qne,  quand  les 
principales  dinu*fiU(''s  étaient  aplanies,  la  diplonnfio  f^nr(ij»(''enne  s'osf  jetée  au  milieu  dn 
débat .  et  l'a  pus  pour  son  compte.  Voilà  le  l'ail  iacontest;iltlp;  cnr  on  ne  prnt  ninr  l^note 
du  2â  juillet,  par  laqudlc  les  cinq  puissances  se  chargeaient  des  allâmes  de  1  Oneni. 

Eb  bient  quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  faute?  11  y  en  a  eu  trois.  U  pre- 
mière ,  c'est  qu'on  a  mis  toot  en  suspens  à  Constantinople  et  qn'on  a  Mt  eonrir  à  l*ei^ 
lare  le  seul  danger  réel  qu'il  pût  courir  dans  cette  question  ;  Je  le  démontraral  M  à 
l'heure. 

La  deuxième,  iosl  que  la  France  et  rAnf,'Ielerre ,  si  elles  ne  se  sont  pas  Séparées  j  je 
respèri'  <*nrore.  en  oui  du  moins  donné  la  crainte  aux  deux  nations. 

Et  enitn  la  troisième,  c  est  que  la  1  rance  et  l'Angleterre  semblant  se  séparer,  la  Kossie 
a  essayé  de  se  ropproclier  de  l'Anglclei  re. 

Je  dis  qu'excepté  la  guerre,  on  ne  ponvall  ftire  sortir  de  cette  qoesUon  trois  <om6- 
quencesplus  Mcheuses. 

Je  dis  qu'on  a  fait  courir  à  l'empire  turc  le  seul  danger  qu'il  pùt  eonrir.  Cela  n'a  fu 
besoin  de  beaucoup  de  démonstrations.  Le  jour  où  le  stdtan  est  mort,  une  grande  diffi- 
culté a  été  supprimée  pont  la  paix,  savoir  :  la  haine  qu'il  portait  au  pacha.  Mais  ces  mains 
fortes  qui  tenaient  les  liens  de  l'empire  avaient  disparu  ;  il  n'y  avait  plus  h  Constantinople 
que  le  gouvernement  d'une  femme,  d'un  entant  et  d'un  vieillard.  I>ans  cet  empire  où  ie 
pouvoir  est  si  affoibli ,  si  les  Bosses  avaient  eu ,  comme  on  le  dit ,  des  projets ,  si  le 
pacba  en  avait  en ,  ils  étaient  bien  librw  de  les  mettre  à  esécotlon  :  le  pacha  pouvait  iwi' 
lever  tons  les  pacbas  par  ses  intrigues ,  et  la  Russie  pouvait  venir  à  Constantino|rie  ;  «sr, 
le  jour  où  ie  sultan  est  mort,  ce  qui  menaçait  rempire,  c'était  la  dissoiutfon  ;  et,  en  UNt- 
tant  tout  en  suspens,  vons  la  rendiez  possible. 

Je  dis  qu'avec  la  disposition  dp  tout  le  inonde  a  la  paix ,  ^  (ms  nvez  Tait  courir  a  l'empire 
turc  le  seul  danger  qu'il  piit  courir,  celui  de  la  dissolution  ,  (j.ii  rr  vous  avez  mis  tout 
en  suspens,  et  que  vous  u  êtes  pas  prêts  à  suppléer  par  un  étal  dcnmtil  u  l  étal  qui  allait 


s'établir  après  la  bataille  de  Néiib. 
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QaiDià  la  seconde  coMdqwcncc  de  séparer  la  France  de  TAnglelerre  et  de  rapprocher 
l  Aii^leierre  de  la  Russie  (  mon  Dieu  !  c'est  connu  de  tout  le  monde  1 .  cnmrnont  (  l  îii  s'esl- 
Slpsw?  Lor?^n'on  a  été  chargé  de  ces  affaires  d'Orient,  c'est  naturellement  de  cette  eon- 
fetêuce,  que  je  dis  i'l)auc!i«'<' ,  do  laquelle  on  devait  attendre  une  sohition.  Kh  bien  î  celte 
cootèreuce ,  U  lUiâsie  ii  a  juiuuis  voulu  s'y  rendre;  la  I-rancc  el  l'Angleterre  netaieiit  pas 
laorni;  don  il  «  ttUa  raoooeer  i  un  aoeord  des  cinq  puinanccs ,  il  a  ABu  ebercber  à 
s'oliBdreà  deu  oa.trois»  Qoeltaaétaiaat  lea  palanoeei  qui  pouTalent  s'entendre?  C/étafent 
liVnaeeeirAQiJelArva.  Et  Ueol  à  peine  «rtH»  arriré  aux  prenitères  eiplieations, 
qu'on  s'est  aperçu  que  l'on  n'était  pas  d'accord.  On  no  s'était  pas  encore  vu,  on  ne 
sV'Uiil  pas  ei^pliqué.  L'Angleterre  voulait  rcpr^-ndrc  la  llotle  ;  clic  vnnlnit  btcn  donner  au 
pacha  I  I  •2>ptect  peut-éir<*  une  portion  de  ia  S) rie,  mais  elle  ne  vcuilait  pas  la  Ini  donner 
Joulenture.  Le  Gouvcrncua'nt  Iranruis  a  résisté,  et  il  a  bien  fait;  il  a  dù  résister. 

Je  ne  lui  fois  qu'une  objection  :  il  follait ,  le  bon  sens  l'indique ,  s'être  expliqué  avec 
rAnsteterre  arani  d'entrer  dana  nn  démêlé  pareil;  caralora,  si  Ton  n*aTait  pu  s'en- 
iMÉpe,  dn  moins  on  n'anrait  pas  eu  Talr  de  se  tromper.  Des  gens  qoi  se  sont  expliqué, 
même  lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  entendus,  ne  sont  jamais  ennemis:  la  France  et  l'Angle- 
terre, faute  de  s'être  expliquées  en  temps  utUe  ,  se  sont  .ipercnes  trop  tard  (ni'elles  diffé- 
mfentdans  leurs  mîc^  I  ' \nf;leterrc  a  voulu  d'aberrl  nrraclu  r  la  Hotte  an  j)ncl!rt ,  j  iii^-lni 
-'lier  line  partie  deJa  b}iie.  I.a  Kraru  e  a  résisté.  La  résistance  a  lait  du  bruit.  Lesanii-^  du 
cabiuel  français  uut  exalté  sa  fermeté.  Ce  dii'iérend  a  fait  du  bruit  dans  le  uiunde.  L  An- 
gielent  a*esl  plaint  da  en  que  la  Wmom  changeait  de  politique.  Je  ne  dis  pas  que  eela  fttt 
nai;  mais  11  est  eerlain  qu'elle  montrait  sa  poittfque  un  pea  tard ,  et  qo'dle  se  donnait 
ainsi  m  air  de  dnpHdlé.  {MonvementO 

Et  voyez,  Mimliinii ,  ipiel  lingulier  speotade  nons  aTons  donné  au  monde,  ou  du 
moinç  à  l'Europe!  Nous  vooMons,  di>ions-nou? ,  faire  cesser  le  proterforat  exclusif  de  la 
Russio.  FhbienI  quelles  étaient  les  deux  fiiii^^infes  qui  avaient  le  moyen  physique  et 
moral  tk  faire  cesser  le  protectorat  exclusii de  la  lîussie.  Certainement  TAnglclerre  et  la 
France,  car  toutes  les  deux  montaient  la  garde  aux  Dardanelles,  toutes  les  deux  pouvaient 
MUia  k  rantfffcncn  d*aeoonl  ;  et  tandis  qa*oa  s'était  vanté  d*amener  la  Ro88le  è  la.  con- 
ffiranta  psar  Mro  eemor  son  proleetorateiicinstf,  les  deux  senles  pntasanoes  qui  povvaient 
ie  /âirv  cesser  oe  s'entendaient  pas.  On  lui  a  ménagé  un  triomphe,  an  triomphe  Tacile,  il 
est  vrai,  qu'elle  a  saisi  avec  habileté.  Quand  elle  a  vu  que  la  France  et  l'Angleterre  ne 
«i'cntcndaioiif  pn«.  nprès  de  grands  débals,  la  Russie  a  formé  un  projet  tout  simple, 
connu  de  tout  le  nuMjde,  sur  lequel  le  cabinet  fait  bien  d  étre  discret  ;  mais  nous,  (p:i  ne 
somiues  pas  membre  du  cabinet,  nous  pouvons  dire  ce  que  tout  le  monde  sait.  Ce  projet 
est  ishy  <j  :  eOn  a  va  l'Angleterre  en  eollision  arec  la  France  ;  elle  a  trouTé  l'occasion 
teMM»  dte  aaiait  été  maladroite  de  ne  pas  la  saisir.  Elle  a  dit  :  Qn^cst-ce  qni  divise 
l'AngleteiTe     la  France?  C'est  le  pacha.  Eh  bien  I  le  paclia  mlntéreise peu ,  je  rais  le 
livrer  à  l'Angleterre;  j'obtiendrai  quelques  conditions  qui,  sous  une  autre  Torme,  fiïrcmt 
revivre  le  fameux  traité  d'l'nki^r-Sko!e«';i.  Vous  savez  qnela  Russie  a  envoyé  M.  dcRrunow 
a  l4>ndres;  il  n'a  pas  réussi  une  première  lois,  et  c'est  un  bonheur;  mais  on  dît  qu'il  a 
fins  de  cliaiice  de  réussite  la  seconde  fois  que  la  première. 

Voici  ce  que  la  première  fols  M.  de  Brnnow  propomit  à  Londres  ;  il  apportait  la  propo- 
«Uon  que  roici  :  fl  dbalt  à  l'Angleterre:  «  Le  pacha  ne  mlntéresie  pas;  rous  pouvei  è 
cet  égud  Me  roa  pioposilions,  nons  les  aaeeptonws;  da  pins  Je  roos  (liis  une  grande 
maccmion  ;  J*nli«iMioone  le  traité  d*UnUar-^kelessi.  » 

V<wsBfBl  en  quoi  consiste  co  fameux  traité?  Dans  deux  stipulations,  l  a  première, 
c'est  gu 'air  premi<"r  danger  qui  menacera  (ionstantinople  les  Russes  pourront  \  arriver;  la 
v-conde,  c'est  que,  pendant  que  les  Ru.s.ses  sennd  à  tionslantmople,  on  ne  permettra  pas 
au /tottcs  anglais  et  français  dépasser  les  Dai  UanelIcs,  M.  de  Brunow  disait  ceci  :  u  Le 
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iour  où  le  iMcha  voodntt  pmtÊ  le  Taurus,  les  Russes  viendront  à  CouslanliDopie  ;  «kTOM, 
pcissancc  maritime,  vous  agirez  sur  l'Aiio  MIneafg,  la  Syrie;  nala  fooa  ft'aBtnni  pas 

<lans  les  eaux  de  Constantinuple.  » 

1^  proposition  ne  pouvait  pas  ùlrc  agréée;  on  proposait  par  là  aux  autres  puissaiicis 
de  recoiiuallre  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  ;  on  proposait  que  les  Russes  fussent  à  CoDi»taii- 
tlnqfile.  que  les  Français  et  tel  Angtaia  fluMnt  en  deëon  de  la  wrde  Mmaïa.  Celle 
proportion.  Je  te  répète,  ne  pouvait  pai  être  agréée.  On  en  a  faaagioé  d*aaliaa;ee8aBlcM 
Doovelles  pfopoeitfons  «pii  lont  te  snjel  dn  aeeond  Torasa  de  H.  de  Branow,  et  tea  loid  : 

Elles  consistent  à  ajouter  aui  premières  propositions  une  faculté. 

Les  principales  propositions  sont  toujours  que  lr\  Rfissio  pourra  arriver  à  Constantinople 
au  premier  danger  r  l  i  loncession  ajoutée,  c'est  qi;<  (  (  tic  ïo\s  on  {  tTiiiLitra  aux  Français 
et  aux  Anglais  d  introduire  chacun  quatre  vaisseaux  de  iigue  dans  ia  mer  de  Marmara.  Je 
Q*iQsiste  pas  sur  les  détails.  Heureusement  rien  n'est  fini.  Un  dit  que  cela  se  discute  en  ce 
momenl* 

Sans  dianttêr  tel  sur  les  cMIftea,  tes  Rnaies,  en  vertu  de  ees  propoaitioaa,  TtendiaieBl 
&  Cooatentioopte;  tea  Français  et  lea  Aogiaii  poarrateni  totrodoire  m  nombre  limité  de 
Taisseaux,  aiiaean  quatre  vaisseaux  de  ligne.  Je  erois,  eeqoi  ferait  un  total  de  huit  vaiS' 
(«eaux,  et  ces  vaisseaux  ne  pourraient  tnAnie  pas  s'approcher  de  Coostanlioiqpte»  ils  pQOr* 

raient  seulement  croiser  entre  Gall  i  oli  i  t  le  golfe  de  Moudia. 

Ainsi ,  Messieurs,  voici  l'arrangement  proposé  ;  c'est  encore  le  traité  dUnkiar-Skelessi; 
car  le  fond  du  traité  d'Unkiar-Skelessi,  c'est  la  présence  des  Russes  à  Constantinople. 

J'espère  que  l'Angleterre ,  je  dis  J'espère,  je  oe  sais  rtan.  Je  eoqteatnro;  J*eepèw  ye 
TAngielerre  n'aooeptera  pas  de  telles  propositions  ;  ear  enite  »  eoaunoje  te  diaate  tOHt4r- 
llienre»  oe  serait  le  traité  d'Unkiar-Skelessi ,  non  ploa  fi^  pur  te  Russie  seulement,  miii 
reconnu  par  les  cinq  pui>sances.  Les  Uusses  seraient  à  Constantinople,  et  notis  aurions 
quelques 'vaisseaux  (fui  ne  pourraient  pas  en  approcher.  Ces  quelques  vnissrnox,  «rivez* 
vous,  Messieurs],  quelle  serait  leur  situation,  si  les  Russes  étaient  à  ConstaiiUuopie  ?  Ce 
seraient  des  vaisseaux  compromis,  car  les  iiusses  pourraient  fermer  sur  eux  le  détroit  des 
Iterdandies.  Je  dis  quis  j  cs{>érc  que  les  proposittena  neserant  pas  aaaaplica,  parea  f0*dhi 
contiennent  nn  eotio  danier  immenae.  La  vrai  danger  de  eet  amageaMBt,  a^nat  qna.te 
jour  o&  1*00  sera  raMoré  sur  riesoe  que  pourrait  avoir  une  forte  aettea  «naraée  oontre  le 
pacha  .  on  ne  craindra  plus  de  le  pousser.  On  lui  fera  je  ne  sais  qutito  guerre  ;  elle  est 
très  ditlicile  a  taire;  mais  on  le  poussera  peut-4^fre,  on  tui  brAlera  se«  vais-^eaux  devant 
Alexandrie;  je  n'en  sais  rien  ;  mais  enfin  on  «<•  |tlnn ci  (1;im>  une  [iosition  périlleuse,  diffi- 
cile. On  ne  sait  pas  ce  qu'un  homme  intrépide  ,  pousse  a  bout,  peut  faire;  il  peut  meUre 
le  feu  ù  la  qu(â>lioii  d  Orient.  Ainsi ,  outre  que  ces  propositions  donneraient  te  coaséin 
tten  de  tonte  rGuropc  au  traité,  eltea  auraient  te  danger  d'anener  w»  eonlagiitten  gé- 
nérate  en  Orient.  (IVès  bieni) 

Je  crois  que  l'Angleterre  est  trop  éclairée  pour  accéder  h  de  telles  propositions.  J'espère 
que  les  justes  représentations  de  la  France,  que  l'intér<^t  quelle  doit  mettre  h  notre  al- 
liance aussi  désirable  pour  elle  que  f>our  imiis.  la  feront  long-temps  réfléchir  avant  d'ac- 
céder H  de  telles  eonditfons.  Mais  entin  ,  luèiiK'  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  accx'p- 
tées,  Messieurs,  quelle  sera  notre  situation  ?  tHie  nu  i>era  pa.s  brillante;  car  quel  sera 
l'arrangement  qui  nous  restera  eomme  ressource? 

On  a  ohcrclié  à  s'entendre  à  cinq»  on  n'a  pas  réuni;  è  trote,  on  n*a  paarénssli  à deni, 
pas  davantage.  Quelle  sera  la  situation?  liO  Toid  :  il  faudra  souffrir  que  l'Europe,  après 
avoir  essayé  d'arranger  tes  afEttires  d'Orient,  renonce  à  s'en  mêler  ;  qu'elle  laisse  le  pacha 
et  le  sultan  s'entendre  entre  eux.  C'est  ià  te  vœu  te  plus  utite  que  nous  pourrions  teire 
pour  notre  pays  ,»pour  toute  l'Europe. 

Permettez-moi  de  le  dire,  il  y  ^^'^^     P^*"     ridicule  pour  toutes  les  puissances  à 
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Mir  fiHittfle  Mêler  d'Anattgerlefifl^Ifts  d'Orient  «t  à  te«  léMtoi  à  donner  leur  dè- 

\msi ,  si  «  PS  conditions  ne  sont  pns  acceptées ,  il  ne  doit  plus  rester  qu'un  vœu  à  for- 
ir.or,  c  est  que  TEuropo  laisse  le  pacha  cl  le  sullan  s'entendre  entre  eux.  Permettez-ujoi 
de  voasi  le  dire ,  ce  n  'était  pas  ta  peine  de  faire  tant  de  bruit  au  28  juillet  pour  en  arriver 
i  te  triste  résultat.  (On  rit.) 

Je«lli  Ueo  qu'il  y  a  un»  raiiOD  qui ,  li  dl»  éUdI  ?nie,  Jvljienit  parfitltement  m 
^*eB  a  Mt»  el  qni  excnaeraft  toot  le  monde  de  h  mMatettigenee  qnl  s'est  élefée  entre 
h  Ainee  et  TAngieterre. 

S'il  y  avait  entre  la  France  et  l'Angleterre  un  intérêt  bien  déterminément  contraire 

d^r}<  '■ptlo  fi'îoslion  ,  on  punrrait  dire  que  contre  ces  intérêts  il  n'y  a  pas  de  diplomatie 
qui  tienne  :  on  ne  peut  pas  obliger  à  s'entendre  des  gens  qui  ont  dcâ  intérêts  tout  à  lait 
opposés. 

Je  tai  nne  lenle  obeemUon  qot  retient  à  no  raisonnenient  que  j  ai  déjà  présenté 
IpiHienri  tiÊÊm 

n  MtimiMMrflte  de  s*«nieMb<e  nm  TAni^etem,  il  fidiiil  s'expliquer  tont  de  enite 
et  ttsntqoe  l'on  tttinterveno.  Le  différend,  une  fois  bien  eonnn,  eût  été  iinr  m^on  de 

^'abstenir  d'une  intervention  qui  étrfit  impossible  dès  qu'on  nepouvnît  pvi^  s'entendre. Mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  fût  impossil  lc  tic  s'entendre  avec  l'Aufileterre.  Je  (mis  (ju  il  y  i  en» 
depuis  plusieurs  années,  plus  de  malentendus  entre  elle  et  nous  que  d  hostilités. 

Je  sois,  je  l'avoue,  partisan  de  l'alliance  anglaise,  partisan  comme  un  bomme  qui 
n*MiliejeflHlB  k  ttérlé deson  pe3rs.  Je  ne  piélends  |ms  que»  s'il  y  «fiitea  des  tofli 
ffttfcs,  été  tufnsUees,  des  raenrafe  trattemeos,  notre  elUanoe  dût  snbdsier.  Noos  ne 
fBMOMMpas  lédnitti  à  ne  compter  que  sur  une  seule pnissance  ;  nous  paawim  tronTor  des 
appuis  de  plus  d'un  côté .  et  lors  même  qu'il  ne  nons  resterait  qne  nous,  nons  serions 
TOrorr  'î<ïP7  forts.  (Très  bien!  ] 

Mtii!»  ^jur  moi,  je  ne  puis  pas  encore  renoncer  à  cette  belle  et  noble  alliance,  qui  est 
fondée  iioo  seulement  sur  ia  puissance  matéridle,  mais  sur  la  i'orce  morale  des  principe 
Car,  qiiMtnsBs  soMMS  avee  l*AnglBlerre  »  nons  ne  sommes  pesobligés  de  ctAer  notre 
dinpini,  Imdii  qae  telles  antres  aliianem  qn^on  nons  eonseille  nons  fweerslentàle  c»- 
4Bfenr.  (nés  Men!  BinTOl)llais,  d'aoeordavec  l'Angleterre .  nous  poorons  élerer  nos 
deux  drapeaux ,  ils  portent  ponr  devise  :  Ltbeni  moëéré^ei  Pmm  dn  mands.  (Marques 

très  vires  d';ippro}iati<»n.1 

Nous  pouvons  porti  i  (  ii semble  fièrement  nos  deux  drapeaux  ;  j'en  parle  sans  préjugés  : 
je  suis  du  nombre  de  <  cu\  qui  pensent  qu'on  n'est  pas  obligé,  dans  tous  les  cas,  à  s'allier 
ans  gonvernemens  qui  proftamnt  tos  principes;  mais  on  no  doit  agir  ainsi  que  lorsqu'on 
ne  peut  pas  Wre  antrement;  mala  tant  qii*on  aorn  la  possibilité  de  s*entendre  areo  FAn- 
lIMsm,  il  B*y  frat  pas  renoncer;  il  ibnt  la  mettre  dans  ions  ses  torts  ettiober  de  n'en 
pas  avoir  envers  elle,  ce  qui ,  malheureusement,  n'existe  pas. 

Eh  bien  !  je  ]o  dis  avec  confl.irH-e ,  tous  les  torts  ne  sont  pas  du  cAté  de  l'Angleterre ,  il 
j  .1  i»ti  des  malentendus  des  deux  cAfés.  et  je  suis  convaincu  qu'il  serait  facile  d'aplanir 
lea  diihcuités  en  édaircifisant  quelques  parties  de  la  question,  et  ce  serait  là  un  grand 
artntage. 

Mmdenrs,  Je  n'éinlemi  psi  dorant  toos  des  aoovenirs  Mrtoriqoes  qni  doirent  rmter 
Ims  les  livfes.  Gepeodant, ks  leçons  de  rblstoire ,  il  ibnt en  tenir  qneiqne  compte;  e*est 
sortoot  dsnsins  emades  déterminations  que  les  le^os  de  Tbistoire  M>nt  profitables  et 
qoH  finCim  ooosalter. 

Or,  sorqnof  se  fonde-t-on  pour  conibaltre  rallianoe  anglai.se?  Sur  ce  qui  s'est  passé  il 
ragoaranlc  ans.  Or,  couiincnt  se  fait-il,  dit-on.  que  l'on  puisse  devenir  tout  à  coup 
atti^  de  principes  et  d'intérêts ,  lorsqu'on  a  été  si  long-4emp9  des  ennemis  acbarnés  ? 
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W  AWÊÊit.  —  rAlAMArai  k,  —  M.  VBUttS. 

Je  ne  veoz,  pour  replaoer  la  qiMSUon  dans  m  Térité,  dire  qoe  deni  mots  m  ce  qui 
s*esl  passé  tt  7  a  qaarante  ans,  quelle  a  été  la  mie  oaase  de  la  haltte profonde,  de  le  lotte 

«charnée  qui  ont  séparé  la  Franee  de  l'Anfrleterre. 

L.'i  dt'morratie  françiiisp  n  fnif  explosion  à  l'('po(iuo  de  noire  prennV're  révolution.  Tnn- 
tôt  avec  un  coinilt'  saii^Hant  à  sa  [t'ic ,  Inntnl  avec  un  prand  liouunc,  Napoléon,  eile  a 
étonné  le  monde  de  ses  grandes  aclions,  mais  clic  l'a  effrajé.  Et  comme  il  arrive  toojours 
tootea  teff  fois  que  la  liberté  effraie ,  elle  doiioe  une  puissance  énorme  à  tous  ceux  qui 
sont  eooeBuis  de  la  Iflierté.  (Vive  approbation.) 

Toutes  les  aristocraties  de  TEurape  se  sont  lignées  contre  elle.  Quelle  eti  celle  qal  a 
soutenu  la  Jiiffo  que  la  démocratie  française  avait  provoquée  dans  le  monde?  Naturelle- 
ment celle  de  toutes  les  aristocraties  qui  était  In  plus  puissante ,  la  plus  riche  et  la  plus 
habile.  L'aristocratie  anglaise  niissi  n  trouvé  un  grand  homme  à  sa  tête,  Pitt.  L'aristo- 
cratie anglaise,  pour  le  compte  <iu  luundeefl'rayô,  a  lutté  avec  un  ^and  homme  à  ^  tète 
contre  la  démocratie  française  etNapoléon.  I41  Intle  a  été  acharnée. 

B  y  avait  derrière  cette  question  de  principe  un  immense  intérêt  La  France,  à  celte 
époque ,  n'avait  pas  renoncé  à  être  nnepqissanoe  maritime  et  coloniale  do  premier  ordre, 
elle  n'avait  i)as  renoncé  à  ce  réve  brillant  de  possessions  lointaines;  elle  avait  voulu 
prendre  la  Louisiane,  Saint-Doni initie,  c\  mAme  essayer  sur  l'ï^syptc  nrie  (eutntive  mer- 
veilleusr,  une  tentative  pas  au.sii  solide  (pie  brillante,  mais  dout  le  bul  avou  ■  !rHt  de 
menacer  ia  puissance  anglaise  dans  Tlnde.  Notre  puissance  sur  le  C'Ontineot,  ù  quoi  la 
lUsioosHkoos  servir?  è  coaliser  tontes  les  marim»  de  TEoropc ,  ode  du  Danemuli ,  de  In 
flMIande  et  de  l'Espagne  sons  notre  drnpeao.  Eh  bien  1  il  j  avait  là  des  raisons  d'ane  latio 
acfiamée  ;  mais,  heoreusemcnt,  pins  rien  de  cela  n'existe  aojonrd'hai  ;  c'est  la  réfiriotion 
modérée  qui  goQveme  la  France,  c*est  aussi  la  révolotion  modérée  qui  gouverne  TAb- 
glelrrre. 

On  (Ht  (pielijuclois  que  celle  alliîince  n'CsSl  tjiie  d  im  tnoinenl,  que  le'^  tories  peuvent 
revenir  au  pouvoir  :  permettez  moi  de  faire  ici  une  réncKiou  qui  sera  dtciiiive  dans  cette 
question. 

Les  tories  pourront  revenir  au  pouvoir.  Messieurs?  Oui ,  qaelqoelbis  ils  pnnisKBt  s'en 
approcher.  Saves-vous  quand  ils  s'en  approchent?  quand  on  dit  d*liommes  Ulustres  qoe 

je  puis  nommer  ici,  je  ne  leur  nuirai  pas  en  prononçant  leur  nom,  quand  ou  dit  de 
Peel,  de  Wellington  qu'ils  sont  modérés,  et  qu'ils  veulent  presque  ce  que  veulent  les 

wighs. 

Les  tories  peuvent  donc  avoir  le  pouvoir,  mais  c'est  à  la  condition  d'y  suivre  la  poli- 
tique des  et  d'y  Ihire  ce  que  font  les  wiglis  atdonrd'hni.  (Très  bien  I  )  Eh  bien  I  Je 
crois  que  le  pouvoir  appartient,  eo  AngleCerre,  à  la  r^volutiOQ  modérée,  aosri  solide- 
ment et  plus  solidement  peut-être  qu'en  France. 

r.h  bien!  je  dis  que  In  lulte  des  pnnciiies  est  aujourd'hui  impossible;  quant  à  la  lutte 
d  intérêt,  je  la  crois  iieureuseinent  tout  aussi  iii)[)ossil)Ie.  La  Franre  s'est  l'clairée  sur  sa 
véritable  puissance,  sur  la  véritable  voie  de  sa  grandeur.  V  a-l-il  quelqu'un  en  Franee, 
anjoard'hui ,  qui  songe  à  des  possessions  lointaines?  On  me  citera  Alger  ;  je  vais  m'expli- 
quer  là-deasos.  Alger,  qui  est  è  nos  portes  ;  Alger,  oik  nous  sommes  allés  sans  motif  d'am- 
bition ,  mais  pour  une  cause  de  piraterie  ;  Alger,  Messieurs,  nous  divise.  Cette  eoionie  est 
h  nos  portes,  elle  est  une  entreprise  que  je  crois  praticable,  en  y  empio|ant  tons  nos 
elTorts;  car  il  n'y  a  rien  de  grand  sans  eff^irt^ 

Malgré  cotte  proximité,  il  y  a  des  voi\  < outre  Alger,  et  il  n'y  en  avait  pas  il  y  a  qua- 
rante ans  contre  des  tentatives,  que  j'appellerai  insensées,  que  la  France  a  faites  sur 
Saint-Domingue  et  sur  la  Looisiane:  c'est  que  l'esprit  de  la  France  a  changé,  et  que 
tout  le  omode  sent  que  notre  véritable  grandeur-  est  sur  le  continent  (  Tfès  bien  I } 

Eb  bien  !  saTei^Tous  ce  qoe  cela  décide?  Gela  décide  tette  grunde  qaqrtioo  ;  c*eft  qoi^ 
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wiMiinM  àrégwnA  d»  Anglais,  aoo  MidBBWBt  des  alliés  de  principes,  mais  aniff 
Éi  iHét  d'taléfét.  L'Angleterre  aonge  iMgenrt  à  ae  grandew  eoloniale ,  die  a  raison. 
^fO»  est ,  maiBleonDt ,  la  rivalilé  dangereoae  pour  l'Angleterre  1  C'est  ce  reste  empire 
qui,  sans  colonies,  par  la  seule  étendue  de  son  territoire,  touche  par  ses  frontières  à 

toates  les  colonies  de  l'Andetcrrc  ;  voilà  qnellerst  sa  véritable  rivalilé.  Ce  n'est  plus  nous 
qu  eaip<\lioir»  l'Angleterre  de  dormir,  ce  n  est  plus  nous  qui  la  troublons  :  elle  a 
beioia  d  un  ^uiâsanl  allié  sur  lu  vuntiueut  ;  nuire  grandeur  conlinenlale  ne  lui  est  plus 
Mte,  elle lid  est  nécessaire,  le  sois  eonfsincn  qœ  les  traités  de  1815,  ces  traités  de 
asswÂenrs,  qne  dans  notre  sagesse  nous  afoos  bien  dit  de  respecter,  ces  traités  de 
lilfiqaa  l'Anglôlerre  a  signés  le  jonr  ok  la  latte  flnisiait ,  et  où  elle  avait  encore  apporté 
tonle  là  chaleur  de  la  lutte  ;  je  suis  convaincu  qu'aujourd'hui  elle  les  voudrait  autrement, 
pHte  qu'elle  a  beaoio  de  notre  grandeur,  que  notre  grandeur  ne  Ini  est  pas  hostile. 
(Mouvement.  ) 

J'ajoute,  Mciksieurs.  que  nos  deux  nations  réunies  sont,  non  pas  maîtresses  du  monde 
(personne  ne  doit  plus  prétendre  à  l'être } ,  mate  tootes-puissant^.  En  réuntesant  ensemble 
rhnaense  marine  de  l'Angielerre,  nos  belles  et  nombrenscs  arméee,  nos  vastes  ressonroes 
fnancièffes,  on  pent  composer  one  puissance  «traordinaire,  et  qui ,  nns  avoir  la  pré- 
ISBtion  de  donner  des  lois  au  monde,  peut  Taire  respeeler  par  le  monde  entier  sa  liberté, 
sa  dignité,  ses  intérêts  légitinjes.  Quant  à  moi,  je  ne  renoncerai  pas  facilenienlà  une  telle 
alliance,  où  les  intéri^ts  se  marient  sibiea.  J'y  tiendrai  toiyours,  toutefois  dans  la  mesure 
«ie  noéiûU  rtMs  et  de  notre  honneur. 

Permelte2-iuoi ,  eu  reuioolaul  dans  le  passé  sans  récrimination ,  do  vous  démontrer  an 
pas 4n  mots  qu'il  y  a  en  beaneonp  de  malentenda  dans  les  divisions  qui  nona  ont,  non 
pas  aéfSféSi'ttais  relhoidls. 

Si  Pcn  pouvait  unir  deax  pays  par  des  traités  d*aUianoe  oflteosive  et  défensive,  les 
^Dîaoces seraient  bien  faciles;  mais  cela  n'est  pas  :  ce  n'est  pas  qu'on  ait  eu  cette  pensée, 
maisiln'y  a  pas  de  pays  en  tempsde  ■ruorre  eeli  arrive)  qui .  er»  temps  de  paix,  se  lient 
Van  ài  aulrc  par  des  traites  d  alliatn  •  oiïeasivc  et  défensive.  Quelle  est  la  manière  en  temps 
depùide  suppléer  à  ces  traités  d  alliance  ?  C'est  de  conduire  en  commun  les  intérêts  qui 
ne  jMéMaleat  chaque  jour,  et  ila*«i  Nt  présenté  depuis  quelques  années  d^assngraiïto 
poorqee,  si  noosavions  sa  kscoiidaire  de  parlliite  intelligence,  noos  eossions  pn  nous 

Eh  bien!  je  me  rappelle  une  époque  où,  malgré  la  prétendue  dIvMon  qui  existe 
entre  les  intérêts  anglai«>  et  les  inténMs  français,  nous  étions  parfaitement  d'accord.  Ainsi 
nous  étions  d'accord  à  .\nvers.  ij'Aogleterre  ne  s'est  pas  bornée  à  assister,  comme  on  l  a 
dit,  an  siège  d'Anvers;  elle  était  d'accord  avec  nous  pour  en  accepter  toutes  les  consé- 
qiuuices. 

En  Espagne ,  oons  noos  entendions,  noos  avions  signé  un  traité  en  common. 

It  dans  le  Nonveau^ionde ,  ou  noos  avons  en  une  querelle  pour  des  qoestioos  de  Mo» 

eus,  noos  avons  vu  l'AnRleterre  se  rendre  notre  médiatrice  et  opérer  le  rapprochement 
fotrc  le  cabinet  de  Wasiiington  et  celui  de  Paris,  ("omment  se  fait-il  que.  depuis  cette 
époque  où  régnait  un  accord  si  parlait,  des  nuages  se  soient  élevés?  <"<'st  qd  on  ne  peut 
(ouîerver  les  alliances  qu'en  s'expliquant  franchement  sur  toutes  les  chi>&es.  Dès  (pi  un 
auaiçe  ^'élève,  ii  y  a  danger,  et  l'altention  du  cabiuel  doit  se  porter  à  le  dissiper.  11  y  a 
SU  oa  jour,  je  ne  veux  pas  réveiller  des  questions  qui  pourraient  amener  une  division  ; 
if  acnnn  joor  qni  reoaonteà  la  question  d*Espagne  où  il  y  aeuiin  eonunenoementde 
rrirnMiammiinf  Je  ne  veox  pas  blâmer  ce  qu'on  a  Ait  en  cette  occasion ,  je  ne  veux  pas 
hiàmerJa  prudence  dont  on  a  usé.  Je  suis  prêt  à  reeonnaitre  qu'après  tout  la  chose  im- 
portante a  été  obtenue ,  la  reine  n'a  pas  péri, 
f  Vynnrtsnt  on  «  joué  gro»  jeu.  Sans  doute  on  a  réussi  ;  mais  oe  croyes  pas  que,  daos  les 
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évéoemeH  Immaiiif ,  il  o>  ait  que  bénéAacfl  d*0B  o6té  et  periM  ds  Tiiilre.  L'ABgMsm 
t*élait  engagée  avec  nous  daaf  celle  qœ^on ,  eUe  8*y  était  engagée  par  notre  impulsion, 
car  die  avait  résisté  long-temps  poor  s'y  engnpor;  oîIp  ?>vait  des  intérêts  en  Portugal, 
elle  n'en  avait  pas  en  Espajine.  C'était  au  moment  où  1  aliuince  était  dans  sa  plus  $;rande 
prospérité.  Nous  étions  d  accord  sur  tous  les  points.  Dcuil  voix  s'éievaieut  en  Lurope; 
l'Angleterre  dom  diaail:  RéiolTei celte  qoealioa  d'Espagne ,  eUe  nae  pèse,  flidaBOM-en. 
Le  eontlDeiit  diialt  :  Le  cabioet  anglaia  eal  trop  flatrepreoaiil,  c'est  m  eaMaet hardi,  té- 
méraire ,  ne  le  aaiTei  pat.  Vow  êtes  plaaaagea  que  loi,  n'aUei  pas  en  Eapagoe. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  blâmer  de  nouveau  ce  qu'on  a  fait.  Mais  il  ne  faut  pas  être 
<  ! nnné  que ,  lorsque  la  prudence  noos  a  fUt  préfêrer  ia  voix  da  oontiBettt,  l'ABgleieiie 
se  soit  mise  un  peu  en  arrière. 

Tout  homme  iuiparlial  convieudru  qu  a  partir  de  cette  époque  ia  cordialité  a  été  beau- 
ooop  oiolna  grande.  Est  arrivée  la  qneBlion  belge  :  nous  afoi»  recueilli  le  frnit  de  ce 
cooMMoceBuenl  d'éloigiieaieBt. 

Noua  avoua  va  l*Ang|eterre  *  prenée  d'en  finir,  et  peu  aondeiiae  de  ce  qui  convenait  à 
nos  intérêts ,  nous  dire  :  Peu  m'importe  que  les  Belges  soient  sacrifié.  Vous  m'avez  mis 
sur  les  bras  des  questions  dont  Je  suis  prcssén  de  sortir.  Nous  avons  donc  recuoilli  don? 
la  question  belge  ce  que  nous  avions  senu-  dans  la  ((iicstion  espagnole.  La  question 
d'Orient  est  arrivée  ;  c'était  le  niomeut  de  nous  rapprocher  d'elle  ;  c'éiait  le  moment  de 
loi  dire  iiranciieBent  :  Vous  OTei  on  grand  intérêt,  cclni  de  Gonskantinople  ;  noos  Tafons 
comme  tous.  Vous  voolei  envoyer  ?os  flottes  dans  le  Levant;  nous  le  ? ooloiis  aussi.  Yoaa 
Tonlet  arranger  les  alhires  dn  pacha  ;  nous  le  vonlons  aoisi.  Ibls  expliquons-noos.  n  Al- 
lait s'expliquer  franchement ,  et  ne  pas  faire  un  mystère  de  nos  projets  ;  il  ne  fallait  pas 
dissimuler  l'espèce  de  protfTtion  qno  noi!>;  accordions  au  pacha  ;  il  ne  fallait  pas  d'abord 
parler  exclusivement  de  l'intégrité  d(~  1\  111(111  r  ni  ttman ,  pour  ne  parler  qu'après  coup, 
et  trop  tard,  de  l'hérédité  de  la  Syrie  et  de  i  t^^ypte.  C'était  encore  autoriser  l'Angleterre 
à  se  plaindra  des  cliangemeos,  des  teigivevsallons  de  notre  politique. 

Qo*esl-ll  arrivé  du  délhnt  d'expHcationt  Iiorsqo*on  a  été  en  présence  des  Ihila ,  il  « 
SiUil  développer  une  politique ,  non  pas  différente,  maison  peo  nouvelle.  Peutr-ètre  n-CFon 
eu  raison;  mais  enfin  il  est  arrivé  un  second  refroidissement.  Je  croîs  que  l'alliance  an- 
glaise est  si  naturelle,  si  nécessaire,  que,  quelque  faute  que  l'on  commette,  elle  pourra 
subir  momentanément  quelque  dépression ,  quelque  rerroidissement,  elle  reviendra  tou- 
jours; mais  je  dirai  à  mon  pays  -.  Prenez  garde;  un,  deux,  trois  refroidisseuiens ,  c'est 
beaucoup  ;  prenez  garde  d'en  elouter  de  nouveaux  ;  soyez  prudens. 

Et,  àl'é^rd  de  la  qoesttoo  qui  nous  occupe  aiMooid'hoi ,  Je  suis  convainen  d'ooe 
chose,  c'est  que  l'Angleterre  ne  pourra  manquer  de  s'apercevoir  que  si  Tobscurité  de 
notre  conduite  à  son  égard  et  do  notre  lan^nfxe...  (Murmures  au  banc  des  ministres.) 

Fh  '  mon  Hieu  '  jV  no  vondrnis  rien  envenimer. 

bi  vous  iu  vouiez ,  je  rekraiiclie  ce  mol.  (le  n'est  pas  de  l'obscurité  ,  et  je  crois ,  je  le  dé- 
clare loyalement,  que  le  cabinet  a  voulu  franchement  l'alliance  anglaise;  jo  ne  le  con- 
teste pas;  non ,  je  le  CTOls  sêricosemeet,  comme  Je  crois  que  de  son  céié  le  cabioet  an- 
glais veut  l'alliance  française,  le  ne  crois  qu'ft  des  maiadreases.  Eh  bien  l  lorsqu'on  m 
sera  expliqué  nettement ,  je  suis  persuadé  que  l'Angleterre  ne  manquera  pas  d'apercevoir 
les  jrraves  conséquences  des  propositions  qui  lui  sont  faites  aujourd'hui.  En  etrel ,  que 
veut  TAugleterre  ?  icile  veut  identiquemeot  ce  que  nous  voulons,  sauf  des  différences  qui 
sont  plus  apparerjtes  que  réelles. 

On  prête  u  i  Angleterre,  par  exemple,  le  dessein  d'occuper  un  jour  TLgyple,  comme 
on  nous  le  prêle  anssl  à  mms  en  Angleterre.  Ifattons  de  cAléleaonibrBges:  Icaondinigea 
font  un  mal  énorme  entre  les  individus,  Us  n'en  Ibotpas  un  moindre  entre  les  oatloBS. 
Je  ne  sais  pas  ce  qui  arrivait  dans  l'avaiiir,  mais  Je  ne  crois  pas  plus  qoel'Anglelefre  ait 
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kpné^  d'idler  en  Egypte  que  Je  ne  crois  que  la  France  soft  disposée  à  le  fliire.  Je  do  nU 
fvIVeoIr,  ni  yoos  ni  moi  ne  le  sayons  ;  nais  ce  que  nous  savons,  e*est  qne ce  n*est  pas sor 

«mcnir  lointain  et  obsenrqoela  politique  doit  se  fonder.  Mettons  donc  de  cAté  les  lïiuz 

ambragcs.  La  véritable  question  entre  l'Angleterre  et  nous  est  celle-ci  :  l'Angleterre,  suivant 
mai,  en  roui  an  pacha  ,  et,  pour  ma  part,  j'ai  vu  depuis  long-temps  conitnerucr  ceîtp 
fjumeiir;  l'Angleterre  en  vent  an  paclia  d  iuoir  troublé  la  paix  de  l'Orient.  Klle  croit  <jue 
k  secrt'le  protection  de  la  France  est  la  cau.se  qui  la  rendu  ambitieux ,  elle  veutlc  punir. 
Eh  Meo!  Messieurs,  Je  crois  qu'en  y  réfléchissant  davantage  elle  verra  que  ce  serait  une 
èùutçt  manière  de  ponir  le  pacha  d'aroir  tronblé  la  paix  de  TOrieni,  e*estrè^re  d*aToir 
cqioaèrEnrope  à  voir  les  Rosses  à  ConslanUnople  ;  ce  serait  une  étrange  manière  de  le 
punir  que  d'y  amener  les  Rosses  de  son  propre  consentement,  et  de  leur  dire  :  Cardes 
rnnst.intinople  i)cndant  que  notis  irons  puoir  le  pacha  de  VOUS  avoIr  amenés  ici.  le  dis 
que  ce  serait  là  une  détestable  poli1i(fue. 

n  y  a  line  autre  raison.  L'Arifrleterre  reconnaît  que ,  |)Oiir  (jne  la  (luestion  tiirco-éi:\p-- 
tienne  puisse  être  résolue  aussi  heureusement  que  la  question  de  in  (jrèce,  ii  Inut  qu  it  y 
ait  entre  le  pneba  et  la  Torqaieone  frontière  bien  limitée,  une  Ihmtière  solide  et  qui 
lésiidvela  qoesCUm  d*ane  manière  déflnitiTe.  Quand  elle  y  aura  sérieusement  pensé,  elle 
verra  qne  partager  la  Syrie  en  deox^  c'est  semer  une  nouvelle  querelle  pour  la  recoellUr 
dans  deux  ou  tfolsans. 

Je  rrois  donc  qne  ces  deux  raisons,  présentées  avec  pnidence,  avec  insistance,  et 
avec  lc>  formes  convenables,  ne  pourront  iiianquer  tl'ap'ir  sur  le  cabiiiel  atiL'Iais.  ("epen- 
dauL  je  n  lie^iterai  pas  à  le  dire,  si,  malgré  toutes  les  bounci»  iuist*ni>que  la  I  raiice  peut 
donner  pour  le  refus  de  ces  propositions,  ces  raisons  n'étaient  pas  accueillies,  Je  n'hésite 
pas  ite  dire,  Je  conseillerais  h  mon  pays,  non  pas  de  rompre^  mats  de  se  retirer  dans  sa 
Ibfce  «t  d'attendre.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

lesobsdr  d*Dne  chose,  Messieurs  :  la  Russie  et  TAngleterre  pourront  s'entendre  un 
momcot;  mais  un  Jour  les  véritables  rivalités  éclateront;  un  jour  les  rivalités  devien- 
dront do?;  inimitiés  redoutables,  et  alors  on  recherchera  notre  amitié ,  tout  le  monde  la 
>oudr,i;>ipour  avoir  pour  soi  la  puissante  épéedc  la  France,  il  n'y  aura  pas  de  prix 
qu  oo  ne  mette  à  ses  pieds. 

Jer^ietterais  que  la  France  fût  isolée.  Mais  Je  suis  sûr  que ,  mÔroc  isolée,  elle  pour- 
rait aUeodre  patiemment  tes  événemensdn  monde. 

M.  Birrot  nons  disait  avantrhler,  dans  son  langage  éloquent  :  «  Rendes-moi  Teof  hou- 
siasoie  de  1830.  n  Eh  bien  !  moi,  qui  suis  bien  peu  de  chose  dans  mon  pays,  je  promots 
de  lui  rendre  cet  enthousiasme  de  1830 ,  je  {jromcts  de  le  lui  rendre  aussi  grand  ,  aussi 
beau,  aussi  unanime;  mais  à  une  seule  coïKiition  :  ayez  un  grand  intérêt  patriotiqtîe,  nti 
erand  motif  d'honneur  national,  et  vous  verrez,  quelles  que  soient  les  fautes  du  C.oti- 
teroeuient,  reparaître  le  bel  enthousiasme  des  premiers  Juuiii  de  notre  révolution.  (Vil 
■nuTement  d'approbation  dans  toutes  les  parties  de  l'assemblée.} 

M.  DvcoATfcL,  minUtre  de  i  mièriew,  m  v«tu  pas  suivre  le  préopiiiâiU  daus  tous  les  détails  dtà 
il  qieite.  Cette  réserve  lai  est  csnunandéc  par  la  dJicrélion  qu'exige  l'élat  des  néigodstloDs  rooi> 
■ante;  «t  wêêê  par  cette  consid^atton  qne  H.  TUers  est  d'accord  avec  le  Gonvernene ni  sur  le 

^stème  à  suivre  dans  les  points  fondamentaux  de  la  question.  C'est  la  conduite  seule  du  Couveriieinent 
^  donné  Keo  anx  critiques  de  M.  Ttiiers,  et  encore  sur  nn  sent  point.  I.r  cabinet ,  a  dil  nr;nr)ra!)le 
}|.  J\àm,  se  proposait  un  bot,  qui  est  celui  de  la  paix  politique  de  la  t  raiicc  ;  niais  il 
tw  ks  moyens.  Il  est  entré  dans  de  certaines  négod^kMS  avec  les  sau«s  paissance» .  qui  ont  prolongé 
Iléiltsv  la qoeadoii  d'Orient,  et  qd  ont  empécbé  une  soindoa  heareose,  odle  à  ions  les imérêts  ; 
dStfir  sa  Jhnïe  qoe  eettc  question  n'est  pas  encore  résolue.  Or,  la  non  solution  de  la  question  est 
Biadbearpoiir  les  Intérêts  <!es  puissances  et  poar  la  France  parUcalièremenu  M.  le  niniture  répond 
ianmfee  dans  iea  teriocs  stùvans  : 
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11  y  a  des  raisoiu  qa'il  est  dlARdle  de  donner^  parce  que  je  oe  pais  pas  apporter  à  eeUe 
tribane  les  détails  des  négociations; ce  serait  manquer  aux  devoirs  imposés  aux  ministres 
du  Roi;  J'aimerais  mieux  lai^r  quelque  chose  dans  l'obscurité,  si  l'obscurité  devait  dc- 
mettrcr.  que  de  mo  montrer  infidèle  à  un  devoir  dont  l'accooipJisBenieDt  pèse  sur  tous 
ceux  qui  sont  ili  j»*)ï.i[;ijres  de  la  confiance  royale. 

Kc  reproche  que  1  iionorable  M.  Thiers  a  adressé  à  la  politique  du  Gouvomemeoi  rs- 
pose,  à  mon  avL-i,  sardes  allégations  peu  exactes  ot  sur  une  manière ,  que  je  ne  croit 
pas  parAUlemaut  juste,  d'eoTlsager  la  question. 

.  La  question  d'Orient  comprenait  deux  grandes  questions  distinctes  :  la  question  eora- 

p£cnoo,  celle  de  Constantinople,  ot  In  question  purement  orientale,  celle  du  traité  à  ialer- 
vcnir  (Mitio  le  sultan  et  le  pacha  d'Kgypte.  La  seconde  ([uestion  n'avait  une  importance 
européenne  que  parce  qu  elle  ahontissait  inévitablement  à  la  première.  Ainsi ,  ce  qui  fait 
que  toutes  les  puissances  uut  pris  iiti  si  viT  intérêt  au  règlement  de  la  question  d  Orient, 
ce  n'est  pas  tel  ou  tel  intérêt  spécial  eni^agé  dans  telle  ou  telle  répartition  de  territoire, 
c'est  un  intérêt  général ,  c'est  que ,  quand  la  guerre  s'allume  en  Orient  entre  le  pachs  et 
le  sultan,  il  peut  en  résulter  un  immense  péril  pour  la  pais  de  l'Europe. 

La  grande  question  ,  c'est  donc  celle  de  la  défense  de  l'empire  ottoman;  c'est  la  qaes> 
tion  de  savoir  si  la  protection  de  cet  em^re  appartiendra  à  une  seule  puissance  ouitoates 
celles  qui  peuvent  utilement  l'exercer. 

li'honoiable  M.  Thiers  nous  a  dit  :  •(  Vous  n'avez  pas  bien  saisi  la  position  des  puis- 
sances; vous  avez  été  trop  préoc€upé:>  du  danger  qui  pouvait  menacer  Constautiaupie.  « 
Ainsi ,  selon  rhonoraUe  orateur,  c'était  une  illusion ,  c'était  une  crainte  exagérée  de 
croire  que  la  Russie  avait  sur  Constantinople  des  prplets  immédiats.  De  même  que  c'était 
une  idée  Cotasse,  une  idée  inexacte  des  intentions  du  pacha  d'Egypte,  de  croire  qu'il poo- 
vait  ordonner  à  son  année  de  mardier  immédiatement  sur  Coostantinople,  et  quel'eoK 
pire  ottoman  fût  menacé. 

Oiiel  était  l'inténM  de  !a  Russie  ,  >e!on  l'honorable  M.  Thiers?  Le  i^latu  quo.  Quant  au 
pacha,  il  avait  prolilé  de  l  experiencc  de  1833;  cette expérienee  lui  avait  prouvé  qu'il  f 
avait  danger  pour  lui  ù  passer  le  Taurus;  vous  deviez,  vous  a-t-il  dit,  suppuserau  pacha 
un  lK>n  sens  qui  lui  interdisait  de  ikanchir  le  Taurus. 

La  question  ainsi  posée,  certaines  précautions  de?eoaient  inutiles;  le  gsand  dangff 
européen  n'exibtait  pas.  La  Russie ,  en  effet ,  ne  devait  point  arriver  à  Conatantinopie;  et 
aucun  événement  ne  se  passant  en  Orient  qui  pûtappder  le  secours  des  forces  rosses,  il 
est  évident  qu'il  n'y  avnit  a'jenne  crainte  à  avoir  ;  par  conséquent ,  le  Gotîvernement 
franeais  ne  devait  p(>iier  son  atlention  (]ue  sur  les  autres  parties  <le  la  <pieslioti.  el  iic 
se  soucier  eu  aucune  manière,  »auf  le  de^^é  de  prudence  que  cliacuu  doit  ap^iorter  dans 
toutes  les  alTaires ,  de  savoir  si  une  intervention  russe  aurait  lieu  à  Constantinople. 

Messieurs,  quant  aur  projets  do  la  Russie,  je  sois  complètement  de  l'avis  de  rhoBO- 
rable  M.  Thiers;  je  ne  crois  pas  qu'elle  eût  sur  Constantinople  desprojeU  immédiats;  naii 
Il  me  permettra  de  n'être  pas  de  son  avis  quand  il  suppose  qu'il  n'y  avait  aucun  danfler 
qui  pût  appeler  Lintervcntion  russe  à  Constantinople. 

!i  suppose  qne  !e  pacha  d'f^jfypte  était  assez  éetairé  par  l'expiTtenee  de  IS^l'l  pour  intcr-  j 
dîic  il;ins  loule circonstance  le  pnssau'e  du  Taurus  a  sou  arin(  (>.  Kh  bien!  si  nous  pouvions  i 
entrer  dans  le  détail  des  dépèches,  vous  verriez  (jue  celle  assertion  est  un  peu  gratuite; 
que  reipéricnce  n'avait  pesasses  instruit  le  pacha  ;  que  c'était,  au  contraire ,  sur  l'eS" 
périence  de  1833  qu'il  comptait  pour  prendre  des  résolutions  dlUéreotes. 

Comment  s'est  fait  l'arrangement  de  Kutaieh?  L'armée  d'Ibrahim  était  arrivée  i  Ko- 
niali,  méme&Kutaieh .  à  cinq  jours  de  (Constantinople.  De  là  pour  l'empire  turc  un 
danger  ;  ce  danger  amena  les  troupes  russes  à  Constantinople.  On  voulut  obtenir  à  la  foi$ 
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rèloignenient  des  troupes  russes  et  celles  du  pachu  ^  et  c'est  ce  qu'on  obtint  par  TarraD- 
remeot  de  Kntaieh. 

Le  pacba  n^tTait  pas  poor  le  passage  da  Taaros  la  crainte  que  lut  attrlbae  M.  Tbiers. 

ahFrance  n'était  pas  intervenue,  Ibrahim-Paclia  aurait  passé  IcTaurns.  Ce  jour-là,  la 
nnc<iï  u  (le  roccupation  de  Constantinople  apparaissait  dans  tonte  sa  graTité,  dans  tout 
K»n  danpt  r.  (Très  bien!] 

D'autres  Lircunstances  pouvaient  encore  appeler  l  intervenlion  de  la  Hussie.  l  o  sultan 
Ilahmuud  venait  de  mourir,  la  bataille  de  .\é/.ib  élail  perdue ,  le  capilan-pacba  avait  curi- 
MC  sa  Sotte  dans  le  port  d'Alexandrie. 

nu»  ce  moment  si  grave,  ne  potiTait-U  pas  j  avoir  tels  éf  éncmens  qai  a|q)das9eDt  la 
lirotectioQ  rosse  pour  soutenir  le  trAne  du  sultan? 

Messieurs,  ces  craintes,  ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui  les  a  ressehlies  :  si  toutes 
les  puissances  avniont  partagé  l'opinion  do  M.  Tbiers,  la  chose  eût  été  tonte  simple,  et 
notî^  nnriiMis  pu  abandonner  1î\  question  ;i  cIlc-niAme ,  comme  fl  le  disait  tout  à  rhetirc, 
et  ne  nou^  .soucier  nulleineul  de  la  (]Ui  ^lioii  de  <)onstaiUiuopie  ;  iiuusaurionspu  attendre 
le  résultat  des  négueiations,  et  laisser,  pour  ainsi  dire,  l'alTairc  d'Orient  se  résoudre 
eomme  raoraieot  voulu  les  érénemens. 

Mais,  MesriéorSt'le  dabger  qui  pouvait  menaœr  Coostantinople,  les  autres  puissances 
toot  senti  (  omme  la  France.  T.a  plupart  des  grandes  puissances ,  aussitôt  qu'elles  ont 
apprl»  que  le  sultan  avait  donné  ordre  à  son  armée  de  passer  les  frontières,  et  que  des 
boslilitf's  pouvaient  survenir,  ont  sur-li'-cb;inq)  été  frappées  de  la  gravité  de  la  question. 
Dès  le  riiuis  de  mni.  des  cnmjnunications  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le  Gouvernement 
français  et  les  autres  gouvern<*incns,  et  ce  n'est  pus  le  Oouvernemeiil  trauçais  qui  en  avait 
prisriDltiafive. 

Ainsi  donc  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette  partie  dé  |a  question  ait  eu  si  peu  d'Im- 
portanoî.  Je  conçois  très  bien  que  si  «hins  cette  grande  question  deConslantioople,  qui 

n'a  donné  lieu  à  aucun  péril  pour  l'Furope,  dans  laquelle  nous  avons  eu  Jus^'à  présent 
compH'tç  satisfaction  ;  <\  rette  srnnde  ([nestion  n  été  mise  tout  h  coup  au  second  plan .  et 
[  iiiir  ainsi  dire  effacée,  nlors  l'asici  t  sous  Iftici-l  ou  pouvait  en vi.sager  loiito  la  (piostion 
a  dù  cbanjTcr  de  face;  mai»  il  nout>  appaiiient  à  nous  de  la  ramener  à  sou  véritable  point 
de  vue,  ^  de  montrer  quelles  préoccupations  ont  agi.  non  pas  seulement  sur  la  France, 
mais  sur  les  autres  gouvememens. 

Ifrintenant,  les  cboses  ainsi  engagées,  que  devons-nous  Ihire ?  La  note  dn  $7  Juillet 
a-t-<jRe  été  une  si  grande  fiinte?  Dans  tous  les  cas ,  ce  serait  une  faute  commune  h  toutes 
les  puissances ,  car  la  responsabilité  n'en  pèse  pas  sur  In  France  srnlc.  ('ctlc  noli- étaii-elle, 
comme  l'a  dit  l'bonorable  M.  Tbiers .  une  faute  qui  exposait  toutes  les  puissances  à  tom- 
ber t/lt  ou  lard  dans  une  silnalion  un  ]>vu  ridicule? 

Je  ne  le  pense  pas.  Il  faut  d'ubord  rétablir  les  faits.  Esl-il  vrai  que  la  note  du  27  juillet 
sit  empèdié  un  arrangement  qui  allait  se  conclure  entre  le  sultan  et  le  paclia?  Mais  les 
aégociaUons  étaient  à  peine  commencées.  Nous  ne  pouvons  Intler  ici  que  par  des  assers 
tMHH  :  tant  que  les  élémens  de  cette  grande  négociation  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  pro- 
daits  devant  ta  Chambre,  vous  ne  pouvez  juger  que  .sur  des  contradictions  réciproques, 
et  non  sur  des  piè(  es  f»n!f  iel!es  :  nous  sommes  réduits  h  ne  pouvoir  opposer  auxasser' 
tlons  qui  nous  attaquent  que  des  assertions  contrain  s. 

F.h  bien  !  pour  ma  part  Je  n'hésite  pas  à  vous  dire  que  la  uule  du  27  juillet  n'a  point 
empécbc  l'arrangcmeut  direct  entre  le  sultan  et  le  pacha;  que  dans  tous  les  cas, 
il  ae  d^pendlsK  pas  de  la  France  de  làiro  que  cet  arrangement  eût  lieu.  Ce  n'est  donc 
fKsn  Gooveraement  français  qu'on  peut  imputer  la  non-eonclusion  de  cet  arrange- 

VKOt 

Qae  demandait  alors  le  pacba  d'Égypteî  L'booorable  M.  Tbiers  ajant  cité  quelques 
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détails  à  œtle  tribone,  Je  crois  iwuroir  les  reprodoire  sans  trahir  le  seerel  des  négocis- 

lions. 

Le  point  sur  lequel  le  pacha  Insistnit  le  plus  fortomen!  iruÎppendTmment  de  ses  autres 
demandes,  que  la  Porte  trouvait  exagérées,  c  olail  le  renvoi  de  hosrcw-Pacha.  C'était  ce 
qu'il  demandait  avec  le  plus  d  euergie,  i|  réclamait  le  renvoi  de  Kosrcw-Pacha .  et  cette 
demande,  c'était  au  grand-visir  lui-même  qu'elle  était  adressée;  car  le  sultan  Mabinoufl 
étant  mort,  c'était  entre  les  naaios  du  frand-vlsir  que  se  tFoa?ait  toate  la  pnlaniiee. 

Je  conçois  très  bien  que  rtaonoraUe  N.  Thicrs  dise  qne  cette  préteotloa  do  paâia  s'é- 
tait qu'un  moyen  de  négocier,  qu'il  n'y  tenait  que  médiocrement»  40*11  n*f  attachait  pas 
un  très  grand  inlénH.  Mais  tous  les  détails  des  lu'^ocialions  prouvent  le  contraire.  Le 
pacha  insistait  très  vivement  ;  mnis  réclamer  la  destitution  de  kosrew-Pacha  .  c  i  tait  vnih 
loir  s'immiscer  dans  le  gouveincment  m«^me  de  l'empire  ottoman,  et  attaquer  son  indé- 
pendance CD  lui  dictant  le  choix  de  ses  agens.  Or,  il  y  avait  deii  puissances  qui  uecooseth 
taientpas  à  laisser  engager  «^es  oégociatioiks  sar  cette  base.  Les  qégociatioiis  n*élaiail 
donc  pas  snr  le  point  d*aboutlr,  elles  venaient  à  peine  de  oomneoeer;  et  lors  méneqas 
la  note  da  97  joillet  n'aurait  pas  été  préientée,  il  est  certain  que  la  négociation  n^aoïitt 
pas  été  consommée. 

En  effet,  Messieurs,  pour  qu'elle  pùt  avoir  le  résultat  qu'en  aurait  espéré  l'honorable 
préopinant,  il  aurait  fallu  que  non  seulement  la  France,  mais  toutes  k5  ?inlrps  puis- 
sances, cusseiit  eu  la  même  conviction  que  lui  :  or,  les  autres  puissance  avaient  descoa- 
viclions  contraires. 

I4i  note  do  27  j  uillet ,  si  la  France  avait  reAisé  son  oonooors ,  aurait  été  Iklte  par  qailie 
puissances  au  lieu  de  Fétre  par  cinq.  Et  croyei-vous  qu'en  reltasant  son  oooconis,  Is 
France  se  Ittt  placée  dans  une  situation  favorable?  En  voulant  détruire  le  protectont 

d'une  autre  puissance,  elle  aurait  dit  à  la  Porte  :  Il  y  a  dos  puissances  qui  vons  pro- 
mettent des  secours,  des  soldats  et  des  vaisseaux;  moi ,  je  \ou<  ;ih  indonne  ,  je  vous  liffs 
ù  tous  les  hasards  des  nésrnrialioti^  ;  je  no  veux  pas  intervoiui  il      mis  affaires. 

Croyez-vous  que  c'était  iu  le  lao^en  |>uur  lu  i  rance  d'obtiÉur  une  véritable  inllueace, 
soit  auprès  des  autres  puissances,  soit  auprès  de  la  Porte ,  qui  devait,  eo  déOniliis, 
choisir  ses  protecteurs?  irétait  une  politique  qui  «  à  mon  avis,  n'aurait  pas  été  habile;  et 
je  crois  qo*on  ne  peut  pas  dire  de  la  politique  oontraira  qn*eUe  ait  livré  les  négocMiov 
au  hasard.  (Très  bien!) 

Quant  au  fuit  nu^me  d'une  conférence,  Messieurs,  lu  chose  est  très  .simple,  il  n'y  a  pas 
eu  de  conférence;  l'hoiiorablf  M.  Thiers  a  parh-,  en  effet ,  d'un  projet  de  conférence,  et 
il  nous  a  reproché  d'y  avoir  conseali,  i»aus  savoir  si  elle  devait  avoir  lieu,  si  toutes  les 
puibj>auc-es  voulaient  y  concourir.  Messieurs,  le  reproche  tomberait  sur  toutes  les  autres 
puissances  qui  avaient  approuvé  l'idée  d'une  conférence. 

Etd'aUleors.  jele  demande,  Messieurs,  comment  peut-on  nous  accuser  d'avoir ae- 
cepté  un  projet  de  conférence  auquel  une  cinquième  puissance  ne  devait  pas  prendre 
part?  S'il  avait  fallu  que  chaque  puissance  s'assnrAt  de  l'assentiment  des  antres  avnntde 
donner  son  propre  avis,  la  négociation  n'aurait  eu  aucua  terme;  chaque  puissance  se 
serait  «outentic  d**  icijondrc  :  Je  verrai,  j'attendrai. 

Si  dans  une  uijunclion  chacun  attend  pour  exprimer  son  avis  que  luus  les  autres  aieot 
exposé  le  leur,  on  n'arrivera  jamais  à  aucune  solution  :  mais  il  n'y  a  pas  eo  de  coalli- 
renoe  ;  le  seul  acte  qui  a  eu  lieu ,  c'est  l'acte  d'une  note  collective.  Or,  cet  acte,  Je  le  ré- 
pète, n'a  pas  empêché  d'arrangement  direct  entre  le  sultan  et  le  pacha  :  pour  que  cet 
arrangement  direct  Ittt  consenti  par  la  Porte  aux  conditions  eiigécs,  il  aurait  fallu  qu'un 
péril  imminent  mennçAt  la  Porte.  Ce  danger  n'existait  pas  ;  vous  l'avez  reconnu  vous- 
mêmes,  et  vous  avez  uiéuu'.  ù  mon  s<»ns,  mt  peu  exagéré  le  fait.  Ibrahim-Pacha  ne  devait 
pas  passer  le  laurus;  or,  s  il  devait  rester  en  Syrie ,  quel  danger  si  pressant  pesait  sur  la 
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tfaalros  sacrifices  que  môrae  le  pacha  ne  devait  pas  exiger  plus  tard? 
Vojlà  la  réponse  que  j'ndros*»^  à  riionorable  prcopïnant  au  snj>t  delà  note  collectife. 
QiUDlk  uos  rnî»iwM  i>  avec  l  Anglcterre,  nous  sommes  dans  les  termes  d'une  alliance 
dont  nous  sommes  ,  autant  que  personne,  les  sincères  partisans;  mais  on  nous  reproche 
de  w  MQt  être  ptm  saffisammeoi  expliqués  «Tec  elle. 

ttoorable  M.  Thièn  a  dit  :  Toas  tnriei  dft  tous  eipliqner  d*abord  ;  toqs  ne  toqs  étei 
|e  expliqués  ;  Toas  avei  lâiaié  ooe  grande  obscorité. 

Ii>  répond?;  que  nous  n'avons  pas  laissé  d'obscurité.  Entre  ces  deux  allégations,  qui  ju- 
gera? {  -«ni «no  disait  M.  Tliiers.  On  jugera  le  Jour  OÙ,  lesnégodations  étant  terminées,  les 
jHi>ces  pourront  être  produites  à  la  Chambre. 

Juw|uepiii  oa  o'a  pas  le  droit  de  dire  que  nous  avons  compromis  les  neguciatious.  Non  , 
liaHleen»  noua  n*aTons  pas  comproiDia  les  négociations.  Remarques  bien  qne  lon«ioa 
selle  ei^èee  d*aecord  des  patesnoes  semblait  s*éteblir  àGonstantlno|ile,  le  terni»  matériel 
manquait  poor  eoaiBttieer  à  consulter,  à  interroger  les  puissances  avant  de  prendre  un 
p,irti.  11  faut  se  rappeler  quelle  est  la  distance  qui  sépare Constautinople  des  fjrandes  capi- 
tales, il  fnttt  ronsidércr  combien  cet  éloitmcrtienl  entraînait  de  retrirrlset  df<  lenteurs.  Si 
on  avait  d  abord  voulu  convenir  de  tous  ks  résultats  auxquels  une  coulcrence  pouvait 
abootir,  l'idée  même  d'une  conférence  devenait  ctiimérique  et  imposable. 

WaPideTiaM  d*aillenrs  compter,  comme  on  le  fitit  toajonrs  dans  les  négociations ,  sur 
le  boe  sens  et  la  raison,  nous  dorions  cÎMnpIerpoar  notre  système  sur  cet  appnt.  Quand 
«a  enoUmA  ooecanseparfUlement  désintérenée,  parfaitement  raisonnable,  sur  laquelle 
ancnne  objection  sérietise  ne  petit  l^tre  élevée,  comme  le  disait  Thonorable  préopinant, 
on  |)eut  e<p«'Ter  ohfonir  r,i>.M  ni  inn  nt  des  puissances  avec  lesquelles  on  traite. 

Tout  a  i  heure  i  iionorabie  M.  ïhicrs  disait  que  l'hérédité  réclamée  par  le  pacha  est  un 
nrantage  plus  nomioal  que  réel  ;  que  ce  n'est  autre  chose  que  la  possession  actuelle  ;  car 
lorsque  la  soceeision  dn  padia  s^onTrirs ,  de  deux  choses  rnne  :  on  les  prétentions  de  son 
■mneessenr  seront  accompagnées  de  la  Ibrce,  et  elles  pourront  triompher  ;  on  la  Ibroe  leur 
manquera,  et  lea  stipulations  d'héritier  ne  seront,  dans  cette  hypolbése,  qo*une  lettre 
jnorle  dépoarvue  de  sanction  et  d'autorité. 

Ainsj  donc,  soutenant  uiw  rnn^p  si  raisonnable,  une  cause  tellement  sensée  que  l'ho- 
norable M.  Thiers  ne  conçoit  pas  qu'aucune  puissance  puisse  opposer  des  argumens  de 
quelque  valeur,  o'avions-noas  pas  le  droit  d'attendre  des  autres  puissance  un  concours 
qof  M  s'est  pas  eeoore  réaliié ,  mais  qui ,  je  l'espère ,  nous  fera  nn  jour  scquls  à  Talde  da 
tai  sans  etdela  raison?  (Seniatlon.) 

VoOi,  Misrienrr,  le  pea  de  mots  que  je  voulais  dire  à  la  Chambre  ;  elle  comprendra 
que  dnns  ce  moment  il  ne  nous  est  pas  possible  de  la  conduire  dans  tous  les  détails  des  né- 
{:ociations;  que  nous  ne  pouvons  pas  dire  ce  qui  a  clé  demandé  à  Londres,  ce  qui  peut 
avoir  été  refu^  par  la  France  ou  l' Angleterre.  Tout  cela ,  il  nous  est  interdit  de  le  dire  ;  Iç 
tfence  nous  est  commandé. 

le  fonlslsseotanent  jostiller  dorant  la  Chambre  la  politique  que  le  Goarernemcnt  a 
nMc;  da  nprocheqol  Inlast  adressé  par  l'honorebleM.  Thiers;  et  Je  regretterai  d'autant 
inotaidene  poaroir  entrer  davantage  dans  la  disensiion,  que  poor  tout  le  reste  nous 
sommes  preeqoe  toqjoors  d'accord  arec  l'honorable  |Héopinant  (Approbation  très 


M.  luiEBS.  J  ai  peu  de  mots  à  dire  à  la  Chambre.  Je  ferai  remarquer  que  j  avais  laisaé 
t^ntrerojr  ma  disposition  :  tout  le  monde  dans  la  Chambre  me  rendra,  Je  crois ,  cette  Joa* 
lice,  que  J*«l  bien  pea  Insisté  sur  la  question  des  reproches  à  sdrener  au  cabinet  ;  je  ne 
len  psf ,  iMMir  le  Ibdle  Irloœphe  de  pronrer  mes  assertions»  pousser  le  cabinet  à  nous 
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dire  plus  que  la  poliliquo  iic  lui  periueltniit  de  nous  dire;  ce  scruil  agir  eu  uiauvais  ci- 
toyen. Je  persiste  à  croire  que  Je  n'ai  rien  exagéré.  Maislejoor  le  cabinet  poom  ex- 
pligner  aTec  moins  de  danger  sa  politique.  Je  prends  l'engagement  de  prouver  que  peot- 
être  J'aurais  pu  employer  un  langage'plus  sévère  pour  caractériser  la  conduite  du  cabioet. 
Ibis,  Je  le  répète,  la  question  est  trop  grave  pour  que  nous  nous  donnions  le  plaisir,  la 
malheureuse  satisfacUon  de  noos  rejeter  les  fautes  à  la  tète.  Attendons  que  les  pièces  pais- 
sent être  produites. 

M.  Teste  ,  garde-des-sceaux.  You!«  imjuvcz  suspendre  le  blâme  jusqu'à  ce  que  les  fautes 
soient  constatées. 
M«  Tnisas.  racceple  le  défi. 

H.  JouFFnoY  revient  sur  la  réponse  déjà  faite  à  M.  Tbiers  par  M.  le  ministre  de  rmtérieur.  H  est 
évident  que  ce  nVst  pas  Tadhésion  de  la  Fmnre  h  la  note  du  27  juillet  qui  n  empêché  la  conclusion 
d'ui  U^té  enU'e  la  Porte  elle  pacba.  L'Angleterre  et  la  Russie  étaient  iiiiéressées  à  ce  que  ce  U'aité 
n*côl  pas  lieu.  Depais  an  nois  on  deux,  PAngleierre  s'qipoae  à  on  arrai^ement  beaucoup  plus  fiavo- 
nUe  eacereà  la  Fone.  Elle  n^aarsit  doae  pas,  appuyée  de  laRnsda,  consead  aa  tr«hé  qaVNi  a 
dit  avoir  été  arri^té  par  la  note  daS7  jflOIct»  et  la  Pariene  poofiit  pas  coassai  contre  rniaiiiilmiiw 
de  la  Russie  ou  de  P.Angleti-f  rr 

De  plus ,  la  France  aurait  commis  uue  faute  en  u'adhéraut  pas  j  un  acte  qui  élan  le  commeiieeiuem 
d'an  concert  désiré  par  elle ,  non  pas  dans  l'intérêt  du  pacba ,  mais  dans  Tintérét  de  Cooslaoïiuople. 
qid  est  celai  de  r£nrope.L*oraieiu' rappelle  h  UClMnllreqiM,raBn<edenilèfe,  die  a  appiwné  la 
sahsiiUition  d*an  protedoratem'opéen  au  protectorat  eicreé  par  la  Russie  sur  Constantiac^iia. 

Ce  qui  a  fuît  mnnqacr  ce  conrci  t  fies  cabinets  européens,  au  moins  limit  '"  à  quatre  puissances,  c'est 
TAnglcterr»' ,  par  des  prélentiouij  qu  il  était  diflicilc  dp  prt'voir  ci  de  siippos^er.  Car,  malgré  l'intérêt 
évident  de  l'Angleterre  à  ce  qu'U  ne  se  fonde  pas  une  puissance  furie  (celle  de  TÉg^pte)  eotre  le 
Taanis  et  l'Indenae  Lyliie,  on  ne  poanli  passapposer  qo^dle  sacrifiSi  k  cet  IntérM  eelni  de  ne  pas 
laisser  se  préparer  rasservinenient  de  Constantinopic .  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  à  la  Bnaaie. 
Kri  s'opposant  atit  concessions  raisonnables  qu'on  devait  faire  au  pacLa  d'É^'vpie ,  l'Angleterre  a 
pris  sur  elle  In  n^spoiisahilité  des  délais  que  celle  aOàïrp  a  stibts,  et  de  la  rupture  d'un  concert  dont 
l'espérance  ii'éiaii  pas  un  réve,  puisque  Tboaune  d  élai  le  plus  respecté  de  l'Europe,  le  plus  coa- 
ao«aiéparsoaeipéffience,leplBBtidlli  dsas  les  altfres  {Vm  eafa.*M.deliatterridbl)  .  a«if 
Josipili sapposer  qie laRaade méSMy  preadïaitpart  L*Angleierre, par  aoa  rellis,  a  relMdl  la 
prudence  de  t'Aiitrirhc  et  rendu  les  conférences  projetées  ia^NMalbles. 

L'orateur  approuve  ralUancc  anglaise;  mais  il  ne  partage  pasaossi  pomphHement  quclepr«^«pinani 
les  illusions  (l'oraieur  est  fâché  d'employer  ce  mol;  car  un  esprit  aussi  distingué  que  iU.  Thiers  s>n 
iak  peu)  dans  lesquelles  cdnklest  tesdié,  sur  l'entier  avantage  et  l'absence  de  tout  Incoiivénieiii 
de  cette  alliance.  Et,  des  lUisqalladiés.  iltfae  cette  coadndoa prad^na  qu'il  a'osaiait  pss»  rowniii 
M.  Tbiers,  aller  juscprâ  dire  que,  dans  l'bj-poibèse  où  l'Angleterre  persbterait  daasses  prdieiitioos 
et  excltLsions  contre  le  pacha  d'Égypte ,  la  France  dût  simplement  s'ahslenir.  Je  consens  bien  qu'elle 
s'absticune,  dit-il  en  terminant;  mais  devrait-elle  borner  à  cela  son  action  el  sa  conduite  ?  C'est  œ  que 
je  crsiadnds  d'islAraier  ;  c'est  une  question  sur  laquelle  je  ne  voudrais  pas  d'avance  m'engager. 
(MoaTeuMMil  d*adliésioa*) 

M.  TniERS.  La  Chambre  peut  Mre  en  parfaite  sécurilé;  je  ne  ferai  pas  naître  avec 
M.  JoufTroy  le  débat  qtie  je  n'ai  pas  cru  utile,  que  J'ai  môme  cru  redoutable  pour  le  pays 
d'engager  avec  MM.  les  ministres. 

Je  remercie  M.  Jouffroy  de  la  bienveillance  de  ses  paroles;  mais  je  voudrais  bien  poser 
la  question  entre  nous,  pour  que  le  Jour  où  nous  voudrons  la  résoudre,  dous  sachions 
chacun  les  points  d'où  nous  sommes  partis  et  les  points  qui  restent  contestés. 

D'abord  un  mot  sarraliance  anglaise. 

M.  Jouffroy  a  bien  voulu  reconnaître  que  Je  n'avais  pas  d'illusions.  Je  crois  ne  pas  m'en 
être  fait  beaucoup  sur  l'alliance  anglaise.  Je  sais  bien  qu'il  n'y  a  pas  d'alliances  sans 
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kttnéniciis ,  Je  défie  qu'on  en  trooTe  ooe  où  U  n'y  eo  ait  en  ;  les  alliances  ne  se  main- 
iHiMot  qa*à  la  condition  de  se  Taire  des  sacrifices  réciproques  :  mais  je  sais  que,  pour 
tnoR       l'alliaDoe  anglaise  est  la  plus  Gon?enable ,  la  plas  natareUe»  la  plus  désirable 

aBj'inni  liai. 

Jai  dit,  et  j'insiste  sur  ceci,  parce  que  cola  a  une  véritable  utilité  politique,  que  i>i  on 
nHMBaiSBBit  que  rAogletem  Ikisait  de  maorals  projets  contre  elle  ou  oontre  nous ,  adop- 
un  de  maoTaises  résolations,  la  France  de?rait  $*ab«tenir  et  attendre,  sanf  à  prendre 
aoe  Pèsolotioii  convenable.  Tai  bien  sanvegardé  ce  point.  Ainsi ,  quant  à  l'alliance  an- 
glaise, je  ne  crois  pas  Bi*étre  trop  engagé. 

Tai  dit  cela,  parce  qoe  tout  ce  qui  pnrf  de  cette  tribune  a  une  ernndc  importance  au- 
deia  du  détroit,  quel  que  soit  l'homme  qui  prononco  (  o<<  pnrolos;  oi  vous  croyez  bien  , 
Me«i9tmr9 ,  que  je  n'ai  pas  la  prétention  que  mes  paroles  aient  chez  nos  v  oisins  une  grande 
puissance. 

Maintenant ,  quant  à  la  qoeatton  de  Conslantinople ,  J*ai  dit  qn*U  y  avait  on  danger  an- 
qpd  ilbBait  dtre  loqjoars  prêt  à  parer  ;  J'ai  approuvé  la  présence  des  flottes  anglaise  et 
française;  j'aurais  mèoe  voulu  qQ*on  fllki  mieux  arrêté  sur  les  insimctions  à  leur  donner 

et  le  but  à  leur  proposer. 

>î  ";<i":n  dit  que  ce  point  toujours  menacé  étant  gardé  par  nos  flottes ,  il  l'allait  laisser 
an  [n'u  [liusde  liberté  ù  la  (jucstion  d  Orient  qu'on  iio  lui  en  avait  laissé.  Je  reste  encore 
convaincu  qu'on  ne  croyait  pas  beaucoup  à  ce  (ail  de  la  marche  du  pacba  au-delà  du  Tau- 
ns ,  ce  qui  aontt  amené  lea  Rosses  à  Goostantlnople  :  ce  qni  me  ML  croire  que  le  cabinet 
iol-4néme  ne  croyait  pas  ce  danger  imminent,  c'est  que  les  Hottes  ont  reçu  Ibrt  tant  les 
lécessaires  pour  le  cas  où  Constant inople  serait  menacé.  L.e  cabinet  pensait 
mol,  eàr  sans  cela  il  serait  coupable  d'avoir  donné  des  instructions  si  tardives. 
Je  rrnisqnc  le  danger  n'était  pas  assez  prand  pour  que  I  (  jirope  se  jetât  au-devant  du 
pacha.  Je  ne  dis  pas  qu'on  ait  empêché  un  arrangement  (|ui  allait  avoir  lieu  immédiate- 
ment ;  je  crois  bien  qu'il  y  avait  encore  quelques  difficultés  ;  niais  un  fait  qui  sera  dé- 
moiiiré,  c'est  que  la  Porte  avait  rassemblé  tes  ambassadeurs  des  cinq  puissances  et  leur 
«nit  dédaré  qu'elle  allait  céder.  Je  dis  que  les  Rrinclpalès  difficultés  étaient  aplanies  par 
lu  déMIcTous  dites  qoe  les  puissances  se  seraient  opposées  à  ranungœent  qui  serait 
taUneiiu  :  elles  se  sont  opposées  autrefois  à  Tarrangement  de  Kutaieh  :  j*avaîs  l'honneur 
d'être  ministre  alors  ;  elles  ne  l'ont  pas  approuvé.  Mais  comme  ITiirope  n'était  pas  char- 
gée de  faire rarrangenif^nt  e!lo-n)Ame,  elle  avait  beau  trouver  cet  arrangement  mauvais, 
il  était  bit,  il  n'en  n  pas  moûts  subsisté,  bien  que  désapprouvé  par  quelques  puissances. 
Je  ne  dis  donc  pa?;  qu'on  ait  empêché  un  arrangement  qui  allait  se  Taire  d'une  manière 
eertaiae;  ce  dont  je  me  plains,  c'est  qu'on  ait  maladroitement  pris  à  sa  charge,  enten- 
IbhmI  bien,  le  soin  déterminer  sol-même  cet  arrangement;  et  cet  engagement  était 
téméraire  que  je  ne  crois  rien  avancer  de  trop  en  disant  que  le  cabinet  lui- 
ta  regretté  plus  tard  qu'on  eût,  par  une  intervention  aussi  prompte,  aussi  irréfléchie, 
engagé  les  cinq  puissances  à  terminer  elles-mêmes  le  débat. 

Ain^i  précisons  la  diîïlculté.  Je  ne  dis  point  qu'on  ait  empêche  un  arrangement  qui  était 
tout  d  fait  fini:  mats  je  dis  qu  il  eût  été  plus  facile,  beaucoup  moins  compromettant,  de 
iaiââer  aller  la  négociation  toute  seule,  saufà  donner  des  conseils  ;  mais  que  c'était  une 
improdeace  dangereuse  d'engager  l'Europe  &  fliira  elle-même  l'arrangement.  Voilé  toute 
la  qaesUeo,  vollè  oà  Je  la  place. 

jiny  eoflUéfences,  Je  sais  bien  qu'elles  n'ont  pas  existé  :  mais  on  s'est  flattéqu'elles 
«istenient;  on  OVait  espéré  d'y  amener  les  eînq  iiuissnnces.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
bUmer  les  hommes  d'étal  qui  l'avaient  espéré;  cependant,  comme  on  m'a  reproché  quel- 
ques illosfnns ,  on  ino  permettra  de  dire  qu'il  y  avait  au  moins  quelque  illusion  à  espérer 
^^ooiiléreoce  qui  avait  pour  i>ut  liauleraent  avoué  de  demander  a  la  Russie  de  renon- 
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cpr  h  son  protectorat  exclusif,  pourrait  être  compKtéo  par  celle  puissance.  Au  reste,  qu'on 
ait  (les  illusinns,  (•<•!.»  pont  arriver  aux  homnu's  lis  plus  pratiques,  les  plus  versés  dans 
les  alTciires.  Ce  (pie  je  regrette,  (  'est  (jue  la  conférence,  ainsi  ébntichée,  ail  vié  placée  ,  à 
l'égard  de  Coustaiilinople^  dans  une  situation  où  elle  pouvait  correspondre,  donner  des 
impnldoDs ,  et  où  elto  a  pu  eontrlbuer  à  la  note  du  27  juillet. 

Je  n'iiuitte  pes  :  toutes  mes  «aiertioi»  aerontioftifléct  oo  jour  ;  c'est  parce  qo'an  homne 
grafe ,  un  bomme  de  hautes  lunières,  on  bUDme  qui  a  été  rapporteur  de  la  comailaeion 
de  l'année  dernière,  avait  élevé  un  doute  sur  ces  assertions ,  que  j'ai  cru  de  non  hoonear 
et  de  mon  devoir  de  les  soutenir.  En  attendant ,  je  le  répàte ,  lUsons  des  vœux  et  ne  aooe 
jetons  pas  des  fautes  à  la  téte.  (Âux  voix!  aux  voix  !} 

H.  Fbancis  de  CoHCbLLEs  proposc  lui  amendement  qui  a  pour  bat  de  déùgoer,  parmi  les  droUs 
anciens  que  la  peMine  française  doit  sonlenfr,  cens  de  la  Senieetdes  ÉUNs  Heldo-ValBiaens  draiti 

reeottBiis  depuis  des  dteies  par  divers  traités ,  et  notamncnt  psr  estai  d'Aadfineple^  —  Cet  «mm- 

demeot,  n'élant  pas  apimyé,  n'est  pas  mis  an  voix. 

M.  Cn^GARAY  demande  h  faire  une  observation  sur  Poccopation  dn  pori  dii  Passage  par  l'Angle- 
terre; obseï  vaiiou  qui  se^rauacbe  au  paragraphe  4,  puisqu'il  y  est  quesltoa  de  raUiant^  anglais  — 
Benfoyé  an  parapaphe  6  rslaiif  à  rispagne. 

le  qnairiknie  pangniibe  est  inis  anx  Tsix  et  adepié.. 

t  Sw»  «  Dans  IooIm  ks  qo^stkMU  qui  parttiSBtle  nwade ,  la  France  n'invoque  qaa  lifasdM;  oBe  m 

réclame  qnc  le  rcitpeft  de  tous  les  droit-  Oimnt-Mii  f  f«.;praît-f!!<"  de  rappeler  à  l'Earopp  cent,  de  l'antique 
■alioDalilé  polonaise,  et  les  garanties  oiccuuuues  qu«  lei  irùt^»  duaoaient  à  un  peuple  généreux  ,  doai  le 
lODpi  NoMe  encan  «Miaver  Ist  BMllwttnt  » 
(  Ce  paragraphe  est  silsanx  folx  et  adopté.) 

^  (5  —  •  Tn  heureux  chnngemfnt  s'csl  arrompll  dans  la  'ihintinn  df»  t'K'.pjiçnc.  La  gufrr*»  rivifr  ,  qni 
depuu  uai  d  années,  désoie  ce  royaume ,  n'csi  pas  éteinte,  ii&is  une  (grande  partie  des  provinces  du  I^ord  e»l 
1Md«<e;tai«SbiUI<d«ti«a0eimrtllaltoaiMldeki«toaIiabfll^  l^ayair 
de  la  conlre-révolatton  est  à  Jamais;  détruit.  Nous  nous  fiMkilons  avec  vous ,  Sire,  de  cet  important  résultat. 
La  Chambra,  qnt  rappelait  de  tons  ses  vœux ,  j  a  contribué ,  en  mctunt  avec  empresaeoMOt  à  la  disposition 
ds  voira  GonverDMoeot  Iw  rcnomccf  q«*il  loi  a  demandées  dan*  la  dernière  leaaioa.  Var  r«nq»1ot  «Ocace  de 
C8i  moyens  ,  par  l'exécuUon  fidèle  des  tnitfi  de  SS34 ,  il  a ,  d'aceord  avec  le  gouvernement  de  Sa  Msfaslé 
Britannique  ,  Tavorisé  les  derniers  év(<nfmpn4  et  secondé  les  neoèl  qu'ont  qMmws  la  aagO  polltiqm  én  gmH 
v^ement  de  la  reine  régente  ei  la  valeur  de  nos  arittées.  » 

IL  LuDifcasssolttciie  l^ittenlienet  llodalgenoe  de  la  ChaalMre;  la  qnesdon  eapicnelelai  p«ralB- 

santpins  ioinK^iatemcnt  liée  anxlatérêto  de  ta Fnneeqne  ta  grande  q|Mdan  qui  vient  de préoccapcr 

ai  vivemeni  la  Gbambre. 

L'orateur  se  félicite,  avec  le  aiinistëre,  de  l'hcui  cux  changement  surv  cuu  eu  Espagne  sans  inici  - 
venden  année,  npsitage  ta  oonlianoe  dn  ntfeisière  que  ta  gncire  dfile,  éictaie  dans  les  provinoes 
baaqncs,  dans  l'Atava,  ta  Bbcsjre  et  ta  Natarre,  s^éielndra  afsat  pen  dens  ta  GaUlegne»  le  Bas- 
Aragon  et  le  royaume  de  Valence.  Mais  tout  n'est  pas  ûni  avec  ta  gtierre  civile  ;  il  tam  consefider; 

et  rir)tPi  v»'riiion  morale  cl  pacifique  de  la  France ,  par  voie  de  conseils,  est  nécessaire  pour  repOMSCr 
des  conseils  de  la  Reine  Tinflueuce  pernicieuse,  fatale,  des  exaltadat,  plus  dai^ereuse  cent  Ma  que 
les  armes  des  carlistes.  (Murmures  à  gaacbe.  ) 
Ce  sont  les  enhés  qui  entcréé  ta  pnisssnce  cariisie,  qd  rentétendde,  qatenteapsenldaes 

flyrces.  î'ii  (  iTct,  à  ta  mort  de  Ferdinand ,  quoique  les  préttndans  de  don  Carlos  înmeni  les  mêmes 

qu'aujourd'hui,  personne  ne  l«s  somifit.  Vne  rcvnlic  s^n;^  importance ,  celle  fie  Santos-Ladron ,  dans 
la  Navarre ,  fut  bientôt  étouffée.  C'est  que  le  jjouveriiement  sage ,  pruticni ,  modéré,  connu  sous  !c 
nom  de  despotisme  éclairé,  dû  à  M.  Zea  Bermudès,  avait  rallié  et  rassuré  tout  le  monde.  C'était  la 
baasidon  indiipenssble  vera  ta  gsaveracment  censdtndeimcl;  MtoeUe  aanii  dû  éira  pins  tangue. 
Linvuience  des  exaliados ,  qui  suppléslent  an  naulire  par  ta  perBéféraaoe  ei  IMaoe,  «nenn  ta 
promu'j^aiion  d'une  constitution,  le  statut  royal,  sous  le  patronage  de  M.  Martincz  de  la  Rnsa.  La 
transition  (5iaii  trop  brusque,  la  réaction  ne  se  fit  pas  attendre.  Zuinalaearrcfjuy  créa  imc  ai  mc'-e  à  don 
Carlos.  Hodil,  SaarsQeld,  Valdès,  Mina  lui  même,  rcoUèrcnl  devant  le  cbef  carlisle.  l<es  cialtados« 
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«>  génies  fuficstes  de  l'EspasiK' ,  .s'cVrièrem  que  le  mal  éiait  d  ii';  la  coiistitutioti ,  qu'il  fallait  h 
laÉrt  plus  forte,  plus  énergique,  plui»  populaire,  et  que  la  révulie  alors  se  dissiperaii  sans  combats. 
bÉMMitfll  fat  déatocraiiquemeot  modifié;  ti  Zumalacarreguy  vit  doubler  ses  forces.  Bilbao  fut 
IV  k  piiM  de  neconber.  Gonfes  eiécuui  aa  MenreiUeitte  ]»roneiiacle  autour  de  rfispagne.  L'etol- 
Vkm  M  alors  à  son  cMillie;  des  Jantes  iosuirecttomidles  se  fiN-mbreiii:  des  sergcns,  des  soldats 
jïTTç  fnrpfjt  le  lâche  courage  de  mettre  le  couteau  sur  la  jrot-çre  d'une  rcino  .  d'une  femme  ,  et  Itii 
irrâcbéfeni  si  vaillammcot  son  adh^ton  à  la  cnnsfiiulion  lU;  IS]  2  ou  dt:  J820,  coiisiituiion  morte  eii 
181A  foes  le  premier  coup  que  lui  poila  Ferdiiiaud;  morte  une  ^ecoudc  foi:»  eit  182o ,  ù  la  simple 
Vpvldaa  de  Paraée  fraâfâlse;  SMhftenltt»  pow  la  troirièan  fois»  «■  1838,  dloipuisMiace  et  de 
ilÉcBle.  Jama's  le  trône  d'Isabelle  II  ne  fot  ami  pths  de  sa  rhule  que  pendant  le  rfegne  de  cette 
«MuUlotion.  Don  Cnrios  concb  )  iU^n\  fois  aux  portos  de  Madrid. 

Lartme  do  la  Reine  n*a  conimencf  ù  se  relever  que  depuis  que  la  ronsiitutioii  j  l  n  sr^ce  .  niieui 
poiMiérée,  de         a  remplacé  1  absurde  couiililuliou  de  depuis  l'aréuemeui  au  luaiitiière  de 

ll.l»«BHledmMla,aii|ieioBlaM«MédciiiBiiiislfes«pi^  docdeFrisset 
M.  Pcrei  de  Castro.  Cette  toagiM  nodérailon,  venant  en  aide  à  la  valeur  de  l'areBée  coBStiintiemMtlle. 
a  ptoJuit  rhetirr'tiT  rhnngcmcnt  dont  on  se  ft'';i(iif.  l^'iThecs  en  édu'cs,  don  Carl?.s  est  arrivé  à 
Boun^t^^.  t  11  U-  (iouijiij  intérêt  de  la  France  et  de  l  Espagiie  c\\,;c  qu'il  reste  jusqu'à  ce  (luf  le  çfou- 
ve/uémcju  uc  la  remc  régeule  uuui»  dii^e  :  «>  C'est  assez,  vous  pouvez  ie  iui:»ser  partir  »  ^  .Uui  mures  ù 

L^micar  nnsliie 'ainsi  : 


l'c^in  doue  que  1»  cabinet  rénlisem  mes  vceux  par  aes  aetw.  Je  eoDi|»lft  sur  cette  in- 
floence  pacfflqoe  si  Déoeasaire  poor  détruire  rinfluence  des  eultéa ,  bien  pin»  dangereoee. 
|e  le  répèle,  que  les  armes  des  carlistes.  Ses  dispositions  k  cet  égard  ne  me  semblent  pas 
douteuses;  ma  joie  a  été  vive  en  offet  lorsque,  dans  les  dernières  séances,  j'ai  entendu 

MM.  les  ministre'; .  et  surtoulM.  le  ininistro  de  riristriiclion  publique,  se  séparer  dosdoc- 
triues  de  l'opinisilion ,  lorï«.  iih"  fN'rni<'r  a  dérlaré.  en  repondant  à  M.  Uârrot^  que  Tart 
da  Gouvernement  ne  consisiail  pus  eu  pom  pai  lers  et  éloquente  paroles.  Pour  moi,  j'aime 
aoieai  ceux  qui  agissent  que  ceux  qui  parient;  ei  le  dernier  et  patriotique  coup  du 
I  tiré  en  1814,  i  Tonlonie,  ponr  la  dépense  da  bqH  national,  a  plos  de  retentisse- 
i  tes  mon  ccBnr  que  les  plos  beaux  discours  tombés  do  haut  de  cette  tribune.  (Très 
Hri'  irè^  lien  !  '  Mais  l'éloquent  mloistre  aurait  pu .  ce  me  semble,  ajouter,  en  s'adrcs<- 
santà  ses  adversaires  :  «  Vous  qui  nous  areuscz  de  faiblesse  el  d'inrnpacîté  constatées, 
arer-voos  donc  tellement  perdu  !n  mémoire  que  vous  ayez  toinpléleniont  oublié  voire 
passe?  N'aTez-v<tus  pas  eu  le  pouvoir?  iN  avcz-vous  pas  dirigé  les  aflaires  do  l  l  tal?  Ne 
fOus  souvienl-il  pas  qu'aucun  de  ces  rcproclies  ne  vous  fureul  épargnés  ?  i'ourquoi? 
(Test  que ,  vous  aussi,  dans  rotre  loyauté  et  dans  ? otre  patriotisme ,  vous  Toulùtes  alors 
le  syatéoie  si  bien  déllnl  par  H.  Guizot,  le  système  de  résistance  enfin.  Savez- 
I  la  dUKreoee  qui  existe  entre  ros  successeurs  et  vous?  C'est  que  ruiustre  Périer  et 
ceoi  qui  prirent  le  pouvoir  après  lui  ont  voulu  et  pu  résister  :  vous  l'avei  vonla  et  vous 
a'eo  avez  pas  eii  la  puissance.  »  (Violcns  murmures  «  ?au(  lie  1 

Vprès  cette  rourle  tîiîrrpssion,  je  me  liAte  de  quitter  la  tribune.  Mais  je  dois  auj^aravant 
reiiierri^r  les  rinnistres  de  s  être  hâtés  de  suspendre  l'exécution  des  ordunnaïu  es  prohi- 
bitives qui  ont  si  long-temps  pesé  sur  nos  molbeureuscs  frontières  des  Pj rénées.  J'ai  be- 
•ala  an«l  de  fbriBBler  qq  vœu ,  e'ert  que,  n'étant  plus  reteno  maintenant  par  des  oonvlo- 
flm  léiitliBeB,  riiloflre  et  grand  orateur  que  toqs  venex  d*enleodie  reotre  dans  les 
mgsdeMs  anciens,  de  ses  véritables  amis,  ponr  combattre  de  nouveaii  en  fitveor  de 
rétablissement  de  Juillet  qn'ii  a  ai  long-temps,  si  énerglquement  et  si  éloquemment  dé- 
iidi.(Adbésioo.) 

M.  Ciih-.à&At  signale  la  coaiinuauon  de  I  uccupaiiuu  du  port  du  Pasi^age  par  les  Aii|?luis,  alors  que 
ate  occaïKiiion  a  ccsaé  d^  motivée  par  raat  de  conlafralUm  des  provinces  Insqaes.  U  Gliaaibre 
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sali  quel!o  r<5!  l'heureuse  posilioii  de  rn  port.  T!  est  situé  à  roMrriniié  rie  la  cliaiin'  des  Pyrénées,  à 
rpiuîtoif  011  rcllr  rliafnc.  sVloignanl  dans  l'Ocrnn  ,  s't'iiu  ouvre  pour  founcr  romino  un  rirqnp  (tans 
ie(|U(>l  iiicéan  pénètre  à  travers  un  goulet  étroit  par  lequel  un  seul  liuiiiueiit  peut  entrer.  L'eutréc  de 
ce  goulet  «81  femée  put  deux  mien ,  «n  sommet  de  chacm  deiqnel»  est  sttoé  no  fort  qd  en  rcnl 
IWès  presque  imprenable.  Ce  port  est  à  six  Heoes  I  peine  éa  lerriloire  frtBçais. 

Ainsi,  rncrtipaiion  riii{;1ni!:c  moiiarn,  pnnr  iinr  évestoaUté  degecrret  llttdépeadBBee  de DStre 
lorrlloirc;  r1!f*  nwjrc  mi  asile  aux  c  orsairos  ani;liii>. 

Kn  temps  de  paix ,  outre  l'atteinte  à  notre  bontteur  nalloMl,  il  y  a  un  danger  coaunerciaL  Les 
Anglais  IntrodttiseBt  Icors  mardittMliBes  dane  la  Péniasde,  et  aoas  enlfewvt  oe  mirclé;  lear  oeei- 
pallen  llKlIiie  ao^  llotrodaclk»  frandolease  de  lesws  mantendises  en  France. 

L'oratrtir  prie  h'  rotivcrnf'mcnt  de  s'expHqner,  de  rassurer  le?;  popiilalionsdti  tnidi.  O'ioilH'il  soit 
partisan  do  Talliaiiro  an^'laise,  la  soiilo  ronipatihle  avec  notre  origine  révolutionnaire,  et  avec  la 
directiou  uécetà^aireuient  libérale  de  notre  Gouverneuieut ,  il  poise  que  personne  ne  Toodrait  acbeter 
celle  slHaDee  an  pitt  de  sacritfces  qd  alielMlnta  M»  ialérte  esseaM^ 
llNiaMV  de  nom  pajs. 

M.  LE  MAnÊntAT,  Sofi.T  ,  prësidetil  du  comeii.  Je  crois  que  !<«;  itifjnii'indoquo  1  hono- 
rable préopinant  vient  de  inanifoster  devant  la  Chambre  sont  du  inoms  préiiiaturée».  De- 
puis révûnciucnt  do  Bcrgara ,  la  France  comme  TAngletcrrc  ont  conservé  les  stations 
qu*ellea  avaient  avant     éTénement  sur  les  oAtas  de  la  mer  de  Cantabrio. 

On  m  «'est- pas  oocupé  en  Espagne,  ni  même  an  sein  dn  gooveneoicBt  espagnol,  de 
rc  que  deviendrait  Toccupation  do  port  dn  l*a»»gc  par  les  Anglais. 

Quant  à  la  France,  elle  n*a  pns  eu  la  pensée  d'un  doute  sur  l'évaniation  prorhaiin'  de 
ce  port,  c'est-à-dire  lorsque  h  s  rM<  ori>stance<5  le  perniotlront;  elle  ne  doute  pas  que  les 
Torres  anglaises  qui  s'y  trouvciU  cvat  lieront  le  port  du  Passage  aussitôl  que  la  situation 
des  provinces  basques  cl  de  Navarre  en  donnera  la  possibilité. 

Dans  rétat actuel,  le Gonvernenent  n'a  pas  pensé  qu'il  y  «At  moUfde  iidrè  de  cette 
évacuation  Tol^el  d'une  demande ,  par  la  raison  que  Je  donnais  d*abord  que  la  France  et 
l'An^^leterre  avaient  considéré  les  stations  (inelles  avaient  sur  ces  c^tes  encore  nécessaires. 
Co  qui  se  passe  en  Espagne  est  un  motif  suiOsaot  pour  que  ces  précautions  soient  con- 
tinuées. 

M.  Mal-gi  i:«.  Je  (n  ie  M.  le  président  du  conseil  du  dire  à  la  Chambre  quelles  sont  les 
stations  que  la  France  occupe  sur  les  côtes  d'l£spagnc. 

M.  LU  marAchal  Sovlv  ,  jiré^idenl  Ai  consetl.  BUbao ,  âanlandcr  et  autres.  Nous  avons 
des  navires  qui  côtoient  rEspagae  et  sorveilleot  les-côles.- 

M.  i.  AMiRAL  Di  PERRÉ,  mfnisfre  dê  lamartne.  Noos  avons  une  fbégate  mouillée  au  mi- 

lirn  ini'^me  du  port  du  Passage. 

M.  Mit T.t  i\.  Je  sais  (|iie  nous  avons  des  nnvires  qui  surveillent  le.s  côtes.  Le  port  du 
Passage  pas  la  position  la  plus  importante  de  la  côte,  (^e&l  le  port  de  Saotouia ,  sur 
lequel  les  Anglais  ont  des  vues. 

Mais  quant  au  port  du  Passage ,  c'est  une  position  très  fortUiée  dont  les  Anglais  se  sont 
emparés ,  où  ils  ont  établi  des  forts  ;  et  maintenant  nous  pouvons  bien  avoir  une  A'égafe 
dans  le  port  dn  Passage,  mais  elle  ne  pourrait  pas  8*|  défendre.  Maintenant  les  armées  du 
préfendant,  s'il  y  en  avait  encore  d.uis  ces  provinces.  .it(a(]ueraien(  en  vain  le  port  du 
Passage;  il  c^i  en  étnt  de  résister  nuVtio  à  des  armées  Iranraisps;  et  s  il  arrivait  entre  la 
France  et  l'Angleterre  des  motifs  quelconques  de  querelle,  avant  un  mois  le  port  du 
Passage  serait  tdlemeot  fortiflé,  qu'il  faudrait  un  siège  régulier  très  dispendieux  en 
hommes  et  en  argent  pour  Tattaquer  avec  quelques  chances  de  succès. 

Eh  bien  !  Je  dis  que  nous  n'avons  pas  une  position  pareille  sur  les  côtes  d'Espagne ,  et 
je  demandais  à  M.  le  présldeht  du  conseil  si,  conforniénient  à  ses  paroles,  nous  avions 
quelque  position  que  Je  pourrais  ignorer.  Lorsqu'il  a  dit  que  nous  avions  sur  les  côtes 
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OK  podUon  aaalogae  à  celle  des  Anglais,  J*ai  cru  vraimeoi  que  nous  en  ariODs  une 
petffle  à  ceile  do  INusage  ;  sealemeot  le  Journal  olDeid  u*en  a  pas  parlé. 

ï.  PiSSY .  ministn  dw  finances-  Il  Taul  que  la  Chambre  se  rappelle  que ,  lors  de  rocci:- 
fitioa  du  port  du  Passage  par  les  Anglais ,  il  a  été  ollerl  à  la  France  d'y  envoyer  cooime 
m  (irs  troupes  o\  dts  vaisseaux.  l>es  conditions  sont  donc  rpstécs  épalos.  I.c  Goiiverne- 
mtiû  !i  idiîifi  f)nsque  IVvaciiation  du  port  du  Passa:;!',  le  jour  OÙ  le  gouveruemeat  espa- 
gool  la  ucmauderait,  puisso  être  I  objet  du  moindre  doute. 

M.  lUi'fiuis.  Je  sais  fort  Lieu  que  le  Gouvernement  ne  peut  pas  aduieltre  que,  si  l'éva- 
cMatioB  était  deoiaodée ,  il  y  eût  doute  sur  sa  réalisation  à  Tiostaiit  même.  Je  sais  en  outre 
que,  lorsque  TAngleterre  8*est  emparée  du  port  du  Passage,  e*est  en  rerto  d'une  conven- 
tioa,  et  qu'elle  nous  aTalt  offert,  non  pas  de  nous  donner  une  position  pareille  dans  le 
port  du  Passage ,  mais  de  nous  en  donner  une  autre. 

\t.  fK  MARÉCHAL  SotLT,  préfu'dftit  (Itt  coiiseil.  Dans  le  poil  du  ras>aL'c  nu^nie. 

M.  .Maitgi'ix.  Je  croyais  qu'on  avait  ofTcrI  P;uii|M'lunc  ou  iiiic  aiidc  place,  Coainie 
nous  sommes  exempts  de  toute  ambition ,  nous  a\  oiis  nlu&é  les  pu&iliuus  qui  nous  étaient 
eilërifs,  et  nous  n'arons  pas  pris  au  port  du  l*assagc  des  mesures  nécessaires  pour  pro» 
ié«er  nos  narires,  sUs  étalent  attaqués  par  TAnglelerre  ou  par  l'Kspagne.  Mais  si  nous 
■oflameseiempls  d'ambition,  plusieurs  Aiits  ont  prooTé  que  TAnglelerre  n*en  était  pas 
entièrement  dénuée.  11  serait  donc  possible,  si  quelque  quereUes'élefait  entre  la  France 
et  FAnglflcrre  .  que  celle-ci  voulût  conserver  Ii>  porl  du  l'assa^'e. 

Eh  bien  !  ell»;  est  là  dans  une  position  (jui  pourrait  (^rc  (rt-s  dîiiiL'prpiise  pour  notre 
commerce  du  Midi ,  car  ollo  (  oniinande  non  smilement  Iktjunne  ,  niais  toute  la  cMc. 

J'ajouterai,  comme  i  a  dit  I  ttonurable  M.  Cliegaray,  que  l'Angleterre  fait  une  contre- 
buBie  eoDsidérable«  non  seulement  en  Espagne,  d'où  elle  a  chassé  dos  marchandises, 
mais  même  en  Fïance. 

Maintenant  que  Toccupation  do  port  do  Passage  n'est  plus  nécessaire  dans  les  intérêts 
de  ti  reine  Isabelle,  il  y  aurait  lieu  de  s'adresser  au  gouvernement  espagnol,  et  de  lut 
d«-m;:ndi'r  qu'il  sollicite  de  !" \r:-lolerre  l'évaruation. 

le  dt'mando  que  le  ininisti're  s  cm i praire  à  faire  cette  demande. 

31.  jlisTE,  garde-des-sceaux.  La  paciiicution  des  provinces  basques  n  a  pus  paru  au 
gourcmemeot  espagnol  tellement  affermie  qu'il  ait  cru  devoir  recourir  à  une  demande 
d*éraeottioii  dn  port  du  Passage ,  leqo^  n'est  occupé  par  des  forces  anglaises... 
M.  LE  MsaÉcBAL  SouLT,  préHdint  da  emueiL  Et  llraioçaises. 

M.  Teste  ,  ffotdt-des-sceaujc.  Et  françaises,  au  moyen  de  la  présence  de  notre  IVépate 
mouillée  dans  ce  port,  qu'en  vertu  d'une  convention  faite  avec  !r  •ronvcrjiement  espagnol, 
n  anrart  été  étrange  que  le  Gotivcrncineiit  lraii(.ais  se  tiHuilràtsur  ce  point  plus  e?nprossé 
«jue le  gouveraenicut  espagnol  lui-même  ,  à  qui  il  apparlicnt  en  première  ligne  d'appré- 
Ôer  quelle  doit  étro  la  durée  de  cette  occupation.  Eu  agissant  autrement ,  le  («ouverne- 
Mtftwcals  aurait  manifesté  un  doute  iidurieuz  pour  l'Angleterre,  qui  n'a  demandé 
que  cette  occopation.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  le  GouTornement  llrancals  lui- 
même  a  fait  de  cette  occupation  l'objet  de  sa  soUicitnde,  et  que,  le  moment  arrivé,  il  se 
r^ncerlera  atec  le  gouTeroement  espagnol  pour  que  la  couTention  s'exécute  Jusqu'à 
la  fia. 

M.  lI.irGPi?f.  Ce  n'est  pas  de  la  part  de  la  l'"ranr<'  manifester  un  douli'  injurieux  sur  la 
bonne  foi  de  l'Angleterre  que  de  demander  rcvaciiation  du  Passage  ;  quant  à  moi ,  je  suis 
eottiMocu  que  l'Angleterre  n'a  occupé  le  Passage  que  parce  que  les  circonstances  de  la 
imne  loi  reodaleot  nécessaire  une  8tati<m  pour  ses  narires,  et  en  second  lieu  parce 
«l'clle  élilt  bien  aise  d'écouter  ses  marchandises  dans  la  Péninsule.  (On  rit)  Eile.n'a  pas 
MfllenaDt,  Je  crois,  la  pensée  de  garder  le  Passage;  mais  je  crains  que  la  pensée  ne  bil 
m  ifeBM,  tt  fl  D*est  pas  prudent  de  laisser  à  l'Angleterre  l'occupation  pendant  cinq  ans 
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d  un  porl  quolcouquc ,  et  surloiil  dii  port  qui  intéresse  le  i)lus  lu^tre  coinmcrct: .  nous 
avons  plus  d'interôt  à  l'évacuation  que  l  Elspagne  môme.  Je  crois  que  le  moment  est  arrivé 
pour  le  miaistre  de  s'oceaper  de  cette  question.  Il  ne  faut  pas  en  ftire  on  olijel  qui  puisse 
divfser  la  France  et  rAngleterre  ;  mais  il  est  temps ,  dans  une  Juste  sollicitude  des  Intérôfs 
nationaux,  de  représenter  à  l'Angleterre  que  le  moment  de  Toccupation  est  passé  et  qae 
ceint  de  révaeaation  est  arrlTé. 

« 

H.  DcoASÉlMlsie  pour  obtenir  desexplicalions  plu  foraulles.  Le  ui^ 
MirreSlcr  les  côtes  d'Espagne  et  la  Trontière  des  Pyrénées ,  et  rô^erve  k  rAagisbHTe  la  foumiuire 

armes  et  projt  rtitns  <Io  iruciic.  [t  rt^tilcc  des  disctissinns  du  parlement  anglais,  qu'elle  tient  compte 
de  SCS  nvanrcs,  c(  quolli^  veuf  r!"'!*''"  position  |)ris('  jn^u*au  rcinboarsement  de  ses  avances. 
L'uraleur  revient  t>ui  lei>  dairgcrs,  pour  la  guen  e  cl  pour  lu  paix,  de  Toccupation  anglaise  du  port  du 
PssBige,  que  ses  troupes  de  débvqMmeBt  ont  fortifié»  tandis  qae  notre  frégate  ne  poomiit  a> 
défendre.  Nos  corps  d^tnnée  d'observation  sont  dlgmias  en  exécution  du  traité.  Pourquoi  TAngleterre 
ne  sVx(<cHtc-t-elle  pas  aussi  loyalement?  I/orateur  s'uiiîi  à  ceux  de  ses  coll^gtlcs  qui  ont  demandé 
des  explications  iur  ce  point,  parce  que  le  commerce  du  midi  de  la  France  eu  dépend. 

M.  LE  MARÊcnAL  SovLT ,  président  du  conséil.  Le  Gouvernement  n*a  pas  jugé  pécenninn 

de  drrnniider  des  explicitions  nii  sujet  do  l'occupation  du  Passage.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  dire  à  la  Chambre  que  cette  occupation  avait  été  jufjce  par  !  Angleterre  et  par  la  France 
devoir  Atre  mainleniip.  Ainsi  des  bâtimens  anglais  et  des  bâiinicntrfranvais  sont  restés  ao 
Passage,  à  Bilbao  et  à  Santander.  Au  Passage,  il  y  a  même  une  fré({ate  française.  Des  in- 
térêts politiques  portent  TAngleterre  et  la  France  k  maintenir  cette  oocupatton  josqu'à 
nou?el  ordre. 

Maintenantt  j'ai  dît  et  je  répète  que  la  France  n'a  pis  Jugé  nécessaire  de  demander  due, 

explications.  Elles  seraient  on  oITel  inutiles,  et  je  me  mppelle  avoir  lu  dans  les  archives 
de  mon  département  qu'avant  la  venue  du  ministère  du  12  mai,  des  explications  furent 
demandées  par  1  ambassadeur  de  Krance  au  ministre  des  afTaires  étrangères  d'Angleterre, 
luquel  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  doute,  que  lorsque  des  forces  anglaiiies  sur 
la  mer  de  Csntabrie  ne  seraient  plus  nécessaires,  les  Anglais  se  retlrerafeot. 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  Toiz  et  adopté.) 

Stenct  im  Midi  «4  Janritr  iMt."  PrMdnetdtn.  Sun». 

g  7.  —  «Le  inité  qm  jwê  vw  conclu  «roe  la  KnifpH,  ipréf  on  Ml  d*araws  glorieux  pour  notts  bm- 
ffioe ,  reçoit  tan  cséeuikn.  Getto  r^pnbliqoe  rendit  ici  cagigMasM.  » 

M.  nn  LAOBAiiat  adhère  è  ce  paragraphe.  lIalsnisiatensntqnelelnùlédn9M«etlacoiTCiit 

tien  Al  même  jour  ont  été  ratifiés  le  6  août  dernier,  il  croit  utile  que  le  uiioiaièK  donne  les  reij^pl- 

ger>n>PTi<' r]n'n  n'avait  pas  cru  devoir  rouniir  à  la  session  dernière ,  i  ui  (Irii  rnnfWnions  qui  nVwtdlé 
approuvées  par  la  Chambre  que  sous  réserve  d'éclaircLweiueos  nouveaux. 

n  y  a  en,  continue  l'orateur,  deux  sortes  de  griefs  contre  la  république  mexicaine;  iet 
griefs  antérieurs  à  la  guerre  ,  et  les  griefs  qui  sont  survenus  pondnnf  la  guerre. 

Les  griefs  antérieurs  à  la  guerre  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  généraux  et  poli» 
tiques.  On  contestait  aux  Français  leur  nationalité  parce  qu'on  voalait  les  assvtiétir  aa 
service  militaire;  on  mettait  des  en|raTes  au  commerce  de  détail. 

Les  articles  1  et  8  du  traité  do  9  mats  1839  ont  pourra  h  ces  grielh  d'une  manlèra  satto-. 

Les  griefs  particuliers ,  qui  peuvent  se  résoudre  on  une  solution  péruniaîrc,  étaient  : 
1"  l>e<;  inipAis  qui  portaient  inégalement ,  ou  plut<\t  arbitrairement,  sur  les  étrangers^ 
2*  L«s  emprunts  forcés,  qui  portaient  exclusivement  sur  les  Français  '^ 
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3'  l  e  pillage  de  Mexico,  qui  remonte  au  4»  décembre  l&iS,  et  pour  lequel  étaient  ré- 
cidffluâdeà  in(j('mnités. 

L'arlkle  1*'  du  Uaité  du  9  mars  a  donné  une  salisfacUon  complète  à  ces  Iruis 
4enlen  grieft.  Itons  «toi»  été  heaveai  d'apprendre  que  le  premivr  jenmttùt  d» 
MMOO  piastres  aviil  été  opéré. 

Lt  dcaoUèine  oatare  de  nos  grleb  antérieorsà  la  guerre ,  c'était  le  remboursemeotdAs 
créances  Trançaises  déjà  reconnues  par  le  gouvernement  mexicain.  L'article  3  de  la  con- 
vention du  9  mars  »'t?iblî(  qup  le  gouvernement  mexicain  s'engage  à  n'apporfrr  f»  à  ne 
laisser  apporter  dcâorniâiâ  aucune  entrave  au  remboursf'inent  pom  tuel  el  régulier  des 
créances  françaises  non  contestées  et  qui  se  trouvent  en  cours  de  paiement. 
Xoitt  arons  à  nous  en  ocesper  et  à  d^naiider  tout  à  Theure  dea  eipUcations  à  ce  siyet. 
MaiBteiiaiit  Je  passe  à  reianien  des  griefe  sorreoiis  pendant  la  guerre.  H  y  a  d*abord 
IssgMgéoémix. 

La  Fraaee  pouvait  se  croire  autorisée  à  demander  au  Mexique  le  remboursemeot  des 
frrïT':  de  non  expéditions:  elle  nt?  l  a  pns  fait  ;  elle  a  bien  fait,  et  t  e  n'est  pas  moi  qui  l'en 
yâoieni  a  bien  fait ,  parce  qu'il  convient  à  une  nation  forte  et  puissante  de  se  mon- 
trer geiiereu.se  il  l'égard  d'un  Etat  plus  faible,  parce  qu'il  convenait  de  resserrer  nus  rap- 
pcHTts  et  de  ne  pas  commencer  par  imposer  des  conditions  trop  dures  à  uu  peuple  dout 
m  retterche  et  dont  on  appréde  ramifié. 

Les  gfieft  parCicQlierB  étaient  :  des  indemnités  réclamées  poor  des  perles  et  dommages 
qoB  les  Français  aTaient  soufferts  par  snite  de  la  loi  d'expQ^on  publiée  le  1**  décem- 
bre 1838. 

r«^.  '^rM'i  ont  éf('>  r-ompris  dans  l'article  2  du  traité.  Cet  article  annonce  que  cette 
qut^iiun  sera  soumise  ù  l'arbitrage  d'une  tierce  pui^ance. 

Maintenant,  Messieurs,  je  me  résume  en  demandant  des  explications  sur  Texéculion 
êe  l'article  2  du  traité  «  qui  a  rapport  i  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance ,  en  demandant 
iptaMsl  dss  expUcatioBs  sur  l'article  3  de  la  conTention  qui  coaceme  les  créances  fran- 
IbIhs  iBtérfearement  reconnues  par  le  goo? emement  mexicain  »  ou  autrement  : 

Première  question  :  S'cst-on  déjà  fix/;  sur  la  puissance  qui  sera  diafgée  de  cet  arbi- 
trage? Quel  sera  Te  résultat  de  l'arbitrage?  Quelle  indemnité  sera  acoordée  aux  Fiançais 
qui  ont  souffert  par  Hiiite  du  traité  d'expulsion  ? 

Heoxièuie  question  :  I^e  gouvernement  mexicain  a-t-il  pris  des  mesures  pour  l'exécu- 
tion des  cDgagemens  cootraclés  envers  nous  par  le  traité?  a-t-il  commencé  à  opérer  le 
lembennement  des  anciennes  créances  firantalses  reconnues  par  loi  depuis  si  long-temps» 
st  dont  insqo*alof8  il  avait  dédiné  le  paiement  sons  de  Tains  prétextes? 

IhiidhCBleii  8'ei«age  Sir  la  comnnnIcstiQBdn  irsUé  k  ladasdire.  M.  Hangoin  csnaïaiefnll 
rtag  dfpssi  am  ircMwis  ^a^nnt  la  ratfiicsiicn,  daen  depals»  M.  legirda^  sceiaxIMtoNewer 
fcHa  Aéansniôt  inséré  aa  Bulletin  des  Lois ,  et  M.  !c  président  du  conseil  s'engage ,  puisque  c'est 
mt  ((jmaMié  de  ia^pHile  peavent  dépendre  les  droits  de  la  Cbanbre.  à  déposer  le  uraité  ratifié  a«r 
k  bwein. 

IL  Lt  M*nfcwAi.  S00I.T,  pr^idini  du  conseil.  Je  disais  donc  que  le  traité  aTOc  le 
Mfae,  4ui .  do  reste,  estd^à  connu  de  la  Cbsmbre  par  la  communication  qui  lui  a 

été  laite,  lui  sera  olBciellement  remis  par  moi-même  dans  une  des  prochaines  séances. 
Uiiotenaot,  quant  h  l'exécution,  le  Mexique  a  parfaitement  renq)li  le  premier  article 

de  îrt ''invention  delà  même  date  que  Ir  traité,  laquelle  stipulait  une  indemnité  de 
600,(MiO  /ij  i-ires.  Les  fonds  ont  été  exactement  payés,  et  ils  sont  même  arrivés  à  Paris; 
mmunn»ion  est  nommée  pour  en  (aire  la  répartition  entre  les  Français  qui  ont  des 
ikUmiioDi»  à  former  à  ce  sojet 

rut  i  de  la  mdaie  convention  porte  dwstlpolaUons  relatives  à  ce  qui  est  sorvemi 
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après  la  date  du  26  uovenibre.  A  ce  sujet  il  a  clé  donné  des  ordres  à  !a  légation  frantabe 
au  Mexique,  afin  qu'elle  rpcuoîllîl  toutes  les  pliiiiiles.  toutes  les  réelainalions,  et  les  en- 
voyât inymédiateiiieiit  en  France  après  les  nv^'ir  inveutnrïécK  rt  nvi  ir  jiris  toutes  les  m'- 
sures  nécessaires  pour  qu'elles  nous  parvinssent  en  sûreté,  (les  urdrv-^  niit  trois  mois  de 
date.  Je  ne  puin  pas  dire  quand  les  docuiuenà  an  iveioul  ;  mais  ausi>ilùt  qu'ils  seront  enlro 
mm  maios,  il  sera  pourra  k  leur  examoD,  et  U  )  sera  donné  suite  coorormément  à  la 
eouTantion. 

L'art.  3  décide  que  la  France  choisira  une  Ifense  puissance  pour  procéder  à  rarbltiags  | 

de  toutes  les  réclamations  auxquelles  l'art.  2  de  la  convention  pourrait  donner  lien.  La 
désignation  de  cette  puis.snnce  n'a  pu  (Mre  faite  avant  l'examon  dos  réclamations  ;  elle  aara 
lieu  immédiatement  après  cet  examen,  mais  l  irn  encore  n'est  arrêté ,  et  n'a  pw  Tt^trc. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  dét<TlI  des  !?rii'fs  qui  ont  èle  imputés  au  .Mexique  ;  je  dirai 
seulement  qup  des  réclamations  particulières,  qui  étaient  telles  qu  elles  ne  pouvaicui 
pu  être  coonprises  dans  Tart.  l«r  de  la  convention,  mais  que  cependant  die  avait  réser- 
vées, sont  en  conrs  d'exécution  ;  le  Ifexiqoe  a  d^è  satlsMt  à  qoelquet-oncs  de  ces  dt< 
mandes,  Teiécntion  des  autres  se  poursuit  par  le  chargé  d'aUatres  flvncafs;  des  instrae- 
tions  ont  été  données  en  conséquence  au  ministre  que  le  Roi  a  envoyé  au  Mexique.  Ji 
hornerai  là  mes  explications,  11  me  semble  qu'elles  doivent  suiBre  à  la  Chambre. 

Une discittsioii  s'élève  sur  la  dciuaiido  (te  M.  QoiNKTTB,  Bouienae  par  M.  TAiLLANDUta,  qil  i<- 
clnme  communication  de  toutes  tes  pièces  relative',  m  iinii.' .  tant  de  rdlps  déjà  commoniquées  ai 
prèsideut  et  au  rapiM>rieur  de  ruue  des  deux  coiuuiùiâiuith  qui  ac  .sont  uccupces  de  i  afTaire  du  Mexique, 
que  des  pièces  postérieurement  arrivées.  Les  deui  orateurs  se  plaignent  que  les  bureaux  du  Buais» 
tère  aient  retenu,  an  mois  de  Jdn  denier,  les  pièces  dont  la  Ouunbre  deaiandait  conanntesilea,' 
H.  Lacrosse,  qui  a  été  ra|)[)nrteur  des  deux  commissions,  eipliqae  que  des  pièces  très  noodireiMi 
ont  été  d^posf^cfs  avec  le  projet  de  trai(<^ ,  h  U  pr  cniierp  commission ,  et  sont  encore  aux  arrhtrps. 
Quant  à  la  gronde  commission,  M.  Lacrosse  s  lionore  de  la  cttufiance  témoigix^o  par  it  itnuisirL'qoi 
a  coiBfluuûqiié  les  pièc^  m  rapporteur;  et  il  dédarc  que  la  médiatîoa  attribuée  à  TAugleieire  est  une 
»  allémion  dénuée  dn  nwtodw  fenJeswnl?  les  wlMlieM  gnl  ont  eiiilé  à  cène  ^wqne  entre  les  ém 

■  gouvememens  ont  été  empreintes  d*un  caractère  toutUoneinaut  ;  de  bons  offices  ont  été  proposés; 
»  la  médiation  n'a  pas  été  imposée  ;  elle  n'a  pas  existé.  Dans  ce  qui  >st  passé  au  Mexique,  rien  n'est 
»  venu  révéler,  de  la  part  de  l'ami!  ?!  qui  était  négociateur,  une  condescendance  dont  la  dl|niitéda 

■  pays  aurait  eu  à  suultrir.  •  La  cuuimi^iuu  de  l'adresse  u'u  pas  iusi&té  pour  la  cooimuuicalioD  de 
pièces,  psrœ  que  raflUre  da  Meiiqae  loi  a  paru  glorienscment  isradaée  et  salItaanHnent  édsMt 
par  les  débats  parlementaires,  ^orateur  finit  en  déclarant  qu'il  a  oonsiddré  COBUBC  un  devoir  de  éfee 
à  la  Chambre  rimprcssicm  que  lui  a  laiisée  TeMaiendespièccs;  cette  haprcssion  est  de  natnrcàsa- 
tisfaire  tout  cœur  vraiment  tr.uirais. 

M.  DE  Vatuy.  Raison  de  plu&  pour  ne  pas  refuser  comuuuicaiion. 

M.  llAijeuur.  A  la  dernière  session  J'ai  présenté  de  courtes  observations  sur  le  traité  de 

Mexique;  J'y  persiste  do  tous  points.  Mais  Je  trouve  inutile  de  tes  reproduire  ;  je  ne  veux 
dire  qu'un  mot  sur  le  traité,  et  pour  vous  en  bien  faire  concevoir  l'esprit,  je  dirai aa 
autre  mol  sur  rincident  qtit  vient  d'^^lre  soulevé  à  cette  tribune. 

Vonssnvez  (|ue  le  traité  remel  plusieurs  questions  à  l'arbitrafre  d'une  tierce  puissance. 
Parmi  ces  questions,  en  voici  une  :  Le  Mexique  prétend  que  nous  avons  eu  tort  de  cap- 
turer ses  navires  ;  II  réclame  des  indemnités. 

Pourquoi  prétend-il  que  nous  ayons  en  tort  de  capturer  ses  navires?  Pourquoi  lé- 
Qlame4F'll  des  Indemnités?  C'est  paiee  que,  suivant  Ini ,  nous  n'avions  pas  te  droit  de  loi 
déclarer  la  iruerro ,  que  la  guerre  lui  a  été  Citte  contre  le  droit  des  gens,  que  nonsavcoi 
pour  ainsi  dire  agi  en  pirates,  et  que  nous  devons  des  indemnités. 

Sur  une  question  pareille .  savoir  si  nous  avons  eu  le  droit  de  déclarer  la  guerre ,  c  ej^ 
la  question  du  pavillon,  c'est  la  question  de  rhooneur  national.  Déclarer  qo^  nous  asom 
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«i  II  gum  oDBtre  le  droii  des  gmt  «t  nous  cooduniner  à  indenmiMr  le  Heiiqne,  c'eit 
Do«dédareri»ratet  :  or,  c*€tk  là  noe  d6S  questions  soumises  à  Tailiilraged'aiietiefee 

nuisance;  de  sorte  que  cette  tierce  puissance  aura  lo  droit  do  nous  condamner  comme 
ajial  capturé  des  vaisseaux  contre  Je  droit  des  ueiis,  comme  ayant /ait  une  guerre  ini- 
que c  eft-«KUre  qu  elle  aura  le  droit  de  flétrir  par  son  jugement  le  fMvilloa  et  rhooneur 

k  n*ai  tiens  à  ees  mots  sur  le  traité. 

JIAofde  naiotesent  et  ea  très  peu  de  mots  une  qaestioo  que     tooebée,  il  y  a  trois 
JSHi»  à  eelte  tribune ,  et  Je  demande  aux  mioistres  de  répondre  par  oui  ou  par  uoo  ;  c*est 

on  fait. 

l'ai  dit  qiit'  l'on  avait  une  prenii^ro  fois  r^rns»'  la  m^Iiatinn  oflicieusement  proposée  de 
1  Au:;letcrre,  et  j'ai  ajoutù  ;  «  Je  im  m  en  rapp(u(e  pas,  M.  l.acrosse  me  le  permettra,  à  ce 
I    qti  tl  vient  de  dire  ;  j'aime  mieux  la  parule  des  niini^trei».  »  J'ai  ajouté  qu'après  le  refus 
iait  de  sa  médiation  oflicieuseineut  proposée,  1  Angleterre  avait  envoyé  one  flotte  dans  le 
flolfc  de  Meiiqne,  et  que  cette  flotte  présente,  et  moiaçant  notre  flotte  de  ses  canoos,, . 
H.  TisTB,  9anfe-4to-seeaiis.  Je  demande  la  parole. 

H»  MAi«eu.  C*est  ce  que  je  demandais.  G*estsor  ce  double  lUtque  Je  demande  une 
réponse.  Je  verrai  ce  que  j'aurai  à  répliquer. 

M.  Tf>tf  rjnr«le-(le>~.sreaux,  Messi<'iirs,  rc  que  vous  d'entendre  prouve  de  corn- 

hmi  d  irieonvenienb  j)eu>»  nl  ôtre  act  umpagnécs  les  diM,u>.sions  qui  s'en^a^ent ,  non 
seulement  sur  le»  traités  qui  sont  ^umis  nécessairement  à  la  critique  des  Ciiambres,  mais 
■neotcaur  rensemble  des  négoclatioDS.qui  ont  précédé  les  traités. 

A  entendre  l'onteur,  il  lésolterait  du  traité  qne  la  France  a  consenti,  après  sa  victoire, 
à  soumettre  à  Taibitrage  d'uo  tiers  la  question  de  savoir  s'il  avait  été  commis  ou  non  de 
véritables  pirateries  par  les  forces  navales  envoyées  dans  le  goire  du  Mexique.  A  entendre 
le  lul^me  oralenr,  il  y  aurait,  dans  la  manière  dont  les  négociations  ont  été  conduites, 
quelque  chose  qui  serait  de  nature  à  abaisser  la  dignité  de  la  France.  Une  médiation, 
t«i«uÀ«  d  abord,  aurait  été  ensuite  acceptée  en  présence  de  forces  considérables  qui  nous 
ranntiBl  imposée. 

Sk  Uest  qn'U  me  soit  permis  de  d^riorer  amèrement  que  la  tribune  française  reten-  • 
lima  de  psietts  reprocbes.  n  n*a  Jamais  eiislé  un  gouvetnement  en  Europe  cspable  de 

faine  subir  à  une  grande  nation  le  degré  d'abaissement  auqnd  on  insinue  qu'elle  serait 

descendue.  Tlenmisement  ces  insinuations  trouvent  le  GouTememeot  en  état  de  donner 

A  la  tfiarnbre  et  au  pajs  des  cxfilirations  conipli  les. 
».     Il  n  est  j>as  vrai  que  la  inediatinn  ait  été  inipusée  par  les  ftirces  anglaises  à  1  illustre 
[  amiral  qui  représentait  alors  le  Gouvernement  français  ;  et  si  on  s'était  donné  la  peine  do 

npputer  Im  dates,  on  aurait  tu  qu'il  y  avait  impossibilité  complète  à  ce  qu'il  en  fttt  ainsi. 

Iicnis  sifoir  (ceci  est  étranger  à  noire  administration)  que  TAngleterre  a  offert  sa  mé- 

diitioft.  pour  amener  à  one  conciliation  convenable  le  dUn§n;nd  de  la  France  avec  le 

Inique;  mais  cette  communication  n'est  venue  que  lorsque,  après  avoir  épuisé  tous  les 
■  laojims  possibles  de  déterminer  le  frouvcrneinenl  mexicain  à  reconnaître  les  droits  inccn- 

lotebies  de  la  France,  déjà  des  ordres  avaient  été  expédiés  à  Tamiral  liaudio ,  qui  était 

dès  le  21  en  route  pour  lo  Mexique, 
fl  lai  dit  alors,  et  avec  grande  raison  sdon  moi,  qu'il  n*élalt  ]dus  temps  ;  qne  la  France 
I  anH  ftit  tout  ce  qo*élle  avait  pu  pour  éviter  d*en  venir  à  des  extrémités  avec  le  gouver- 

Bossat  mexicain,  mais  qu'on  Tavalt  réduite  k  recourir  i  la  force,  pour  obtenir  les  répa- 

nlioDs  qui  lui  étaient  dues. 
liCS  opérations  ont  commencé  dans  le  ^o\fc  du  Mexique,  et  bicntt^t  des  négociations  ont 

mVm^  Xnlnpa;  elles  n'ont  abouti  à  rien:  et  ici,  pour  répondre  à  cette  assertion  de 
'  M,  fepguiffj  j«  dirai  qoe  les  propositions  faites  à  Xalapa  non  seulement  ne  nous  étaient 
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pàâ  plus  ferorables  que  celles  qui  ont  été  iaaérées  dans  le  traité,  mais  qu'an  coBtitire, 
elles  étaient  insiiHlsniites  pour  la  France  ei  06  poaraleot  pal  être  accueillies. 

M.  M  arRriY.  ic  demande  ia  parole. 

M.  Teste,  (jarde-de^sceaux.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  coriiiiarer  le  lexledes 
propositious  rdites  par  M.  Cuevas  à  l'amiral  Baudin,  avant  le  26  novembre,  avec  les  sUpu- 
lationa  dutraiti. 

Les  négociations  ont  été  iMorsoivtes  pendant  le  note  de  norembre  M  pendant  les  pre- 
miers jonrs  de  décembre,  après  la  glorieuse  prise  du  fort  de  SaloIrJean-dUlloa.  Jiu<|ôe-li 

aucun  agent,  aucune  force  britannique  n'avait  paru  dans  le  golfe  du  Mexique;  aimitoat 
était  n  y>on  pp-^  consommé.  î-es  néprocialions  avaient  été  roinpHt"^  à  Xalapa,  le  fortdf 
Saiiit-Jcan-d  LJIoa  avait  été  emporté,  on  dominait  la  Véra-Cruz,  et  les  ncgociatiiuis 
étaient  directement  ou  vertes  entre  le  Gouvernement  rrunçaiâ  et  le  gouvernement  mexicain, 
quand  le  ministre  anglais  et  les  fbirees  dont  il  était  aecompagoé  (lanirent. 

Le  ministre  anglais  offlrlt  alon,  non  pas  sa  médIatioB,  nais  remploi  de  ses  bons  oOca 
auprès  dn  gonvemement  mexicain  poor  calmer  nrriiatioo  proltondeqni  régnait  alen  éu» 
leseqjiiits. 

Tl  y  a  cela  de  remarquable  qu'après  avoir  accey>t<'  relte  olTre,  l'iimiral  Haudin  n\ant 
remarqué  que  les  forces  britaoniques .  dans  les  eaux  du  Mexique ,  étaient  supérieiin  - 
à  celles  qui  étaient  sous  son  conunandeinciil,  se  bâta  de  déclarer  au  ministre  ani'laiï 
qu'il  retirait  toute  espèce  de  consentement,  et  il  annonça  au  couunodore  Gordon  qu  il  ne 
pouralt  accepter  ses  bons  offices  à  moins  qoe  les  IbrcesanglaiMidans  les  eaux  dnHÉdqae 
ne  ftassent  réduites  de  manière  à  n'a?oir  pas  la  snpériorité  sor  notre  pavillon  :  ce  à  qad 
le  Commodore  anglais  obtempéra.  I.a  station  biitannlqDe resta  en  nomlnre  égal  àtdaUe 
nos  bâtimens ,  et  alors  l'amiral  Baodio  consentit  à  ce  que  M.  Packenham  agtt  anprèi  da 

gonverneinor))  jnçxirain. 
Voilà  sous  quels  auspices  a  été  conclu  lo  traité  du  9  mars. 

Il  est  bien  évident  que  dans  cette  grande  affaire ,  on  n'a  rien  fait  qui  fût  de  oature 
à  compromettre  la  dignité  de  la  France.  Il  n'y  a  pas  nn  seul  Incident  o&  Taninl 
Baodln  n*ait  maintenu  riumnear  et  Fintérét  de  la  France,  qa'il  était  ditigé  [de  Mit 
prévaloir. 

Voilà  tout  ee  qol  s*eit  peasé.  H  me  reate  ane  réponse  à  fhtre  sor  l'une  des  sUpahUasi 

du  traité. 

I^e  traité  porte,  en  effet,  que,  sur  les  réclamations  réciproques,  autres  que  celleiaoj- 
quelles  il  est  pourvu  par  le  traité,  et  sur  lesquelles  il  pouvait  être  immédiatement  statoé, 
on  s'en  rapporteraità  l'arbitrage  d'une  tierce  poissance  ;  le  traité  ne  désigne  pas  la  puiësan».  : 

Qui  dmlsira oetle  polssanee?  La  France,  la  France  seule;  et  c'est  ce  qnl  résvHe  ta 
explications  qui  ont  été  données  à  la  suite  du  traité.  Un  tel  arbitrage  n'a  rien  dont  piiM 
s'alarmer  la  susceptibilité  nationale;  et  dans  les  différent  de  cette  nature,  lorsqae  II 
guerre  a  été  précédée  d'un  blocus  plus  ou  moins  long,  lorsqu'il  y  n  eu  des  bâtimens  cap- 
turés, lorsqiîf^  sur  la  nature  de  ces  prises  il  peut  s'élever  quelques  dillicullés  pour  sarnif 
si  les  lîoslililes  ont  été  faites  régulièrement,  comment  îîonrrîît-on  interdire  au  vaimu 
lui-même  de  commettre  à  un  arbitre  au  choix  do  vaitupieur  la  decisuMi  des  réclamations 
auxqudles  la  capture  des  bâtimens  peut  avoir  donné  lieu?  Qu'y  a-t-il  là  d'humilianti' 
Dans  toute  la  conduite  de  cette  aflUre ,  dans  les  stipulations  du  traité,  et  en  dèheis  ds; 
ces  stipulatloos,  dans  les  rapports  de  la  France  avec  les  autorités  mexicaines,  avec  tes 
commandans  des  forces  britanniques  et  avec  le  ministre  anglais,  nous  pourrions  le  dédneri 
hautement,  i!  i  l;!it  impossible  de  faire  iriieux.  Kl  la  France  a  recueilli  tout  ce  qn'Hlc! 
devait  se  promettre  d  une  guerre  qui  avait  été  entreprise,  non  pas  pour  venger  les  in- 
jures m  pour  punir  ceux  qui  en  avaient  été  les  auteurs,  mais  pour  faire  respecter  le  nom 
frauvaiselmeltreùcouvert  pour  louijonrs  les  intérêts  de  la  trance  dans  les  états  mexicaioi»' 
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M.  lAGGct».  le  fODdrai»  Meo .  Menlean ,  eomneMer  d*abonl  par  faire  eonnaltre  ma 
pfliséetottt  €otière  ;  Je  oe  mdrais  pas  que  de  la  moindre  de  mes  expressions  il  pût  ré- 
alcr  qoeiqae  elMise  qni  alimentât  l'irritation  qui  a  existé  entre  la  France  et  le  Meiique  ; 

jf  rrois.  aa  contraire .  qae  nous  ne  pouvons  trop  nooa  empresser  d'éteindre  toos  le:;  sou- 
1  iiir*  de  celte  dinîciill«,  de  ces  querHIp^  mal  lien  renscs  :  nons  d<»vons  ôlrc  aWïés  du 
Iteiiqiie;  tious  devons  le  protéisrer  dans  I  Amérique  cspaf^nole ,  e(  j  avais  presque  envie  de 
demander  au  ministère  ce  que  c  étaît  que  ce  traité  de  reconnaissance  fait  avec  le  Texas , 
car  entre  le  Texas  et  le  Mexique  ooos  n^avons  pas  à  hésiter  ;  c'est  au  Mexique  que  le  Cou- 
wmeiit  français  doit  proteetion  dansrAmériqoe  espagnole,  pourarrirer  A  aroir  quel- 
que ItÊam»  sor  ristbme  de  Panama  et  le  canal  qnl  tôt  on  tard  sera  onirert,  lion  fn- 
lention  ainsi  eqpUqaée,  J'aborde  la  questioti .  et  j'aurai  bientôt  fait. 

n  y  a  deux  questions  entre  M.  le  ministre  et  nioi  ;  j'ai  rcprorlir  au  (railé  de  i^oiimcttre 
à  Tarbitrase  fl'nnp  tierce  puissance  une  (jiieslion  qui  intéresse  l'honneur  national;  c'est 
celk  de  savoir  si  nous  avons  été.  ou  non,  avec  le  Mexique  en  guerre  léeritiuie,  si  cette 
gnerre  a  été  dLxlarée  conforménieut  au  droit  des  gens  ;  si  nous  avons  pu  capturer  des 
isisBi  Miii ,  et  si  eei  vataeani  étaient  de  bonne  prise  ;  eh  bien  !  k  Toecasion  de  la  question 
de  «aptara  se  troore  celle  de  saroir  si  nous  avons  élé  en  gnerre  légitime,  on  si  nous 
aroBs  élé  des  pirates. 

Messieurs,  sur  cette  question ,  jamsis  un  gouvernement  lie  transige;  jamais  un  gou- 
vernement ne  peut  se  remettre  à  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance,  quand  m<^me  il  en 
avrail  k  ctioix  :  jamais  la  France  ne  peut  autoriser  une  iroisième  puissance  à  décider 
qa>Ue  aurait  fait  une  guerre  injuste ,  une  guerre  de  corsaires  et  de  pirates;  ou  ne  peut, 
je  le  répète ,  transiger  sor  one  qocilion  d*homieor. 

^nenteMBlItt  la  qoestion  de  la  médiation.  Voiof  ce  qui  s'est  passé  :  l'Angleterre  a  d*a- 
bovd  oflert  sa  médiation,  et  cette  médiation  a  été  refusée  ;  en  voici  la  preuve.  ]i.raroiral 
a  écrit  an  ministre  Cnevas  à  bord  de  la  NMid$t  2k  novemlHre  1838  : 


«  Le  mutfîgné  rroit  de  son  devoir  de  porter  à  la  connaiiMncc  de  S.  Cxc.  le  minislrc  des  relaiion$  rsté- 
Tîeiinâ .  piénipotcntiaire  du  gouvernement  niciîcain,  que,  parle  navire  l'Isombert ,  qnî  c<l  p.irli  dit  llnvr»' 
te  9  Mtebn,  il  vient  de  recevoir  des  dépêches  du  GouTcrneincul  fraiivaiï,  qui  vont  jusqu'au  30  septembre.  » 

M.  PîL  SvLTAJfDY.  Je  deuiande  la  parole. 

U.  M.uGri>'.  Je  prie  la  Cliambrc  de  remarquer  que  je  traduis ,  et  que,  par  conséquent, 
je  ne  rends  pas  les  termes  mêmes  de  la  dépêche. 

ft  Ce»  «iépëchcs  conUcnnent  copie  de  la  Gorrcspoodance  de  M.  le  comte  Sébaslinm,  8robQ»$odcur  de  France 
kËÀmim,  H  ceite  de  M.  Attoa.  ditrfé  par  le  nUiiet  brlunrakiiM  (feOrir  la  aMMiatloa  de  mm  goavenie> 

mrnt  finrr  apliiiir  Ip-   fifT  rcri».  Piistant  entre  la  Frnrrr  r-i  le  Moiiqne.  Celle  niédlltlon  n'a  pai  élé 
ttptte,  et  le  23  de  septembre  on  ivait  cessé  toute  correspondance  à  cet  égard. 
•l«flMi0igiiépréHfiterainiBlitn,eie  » 

Ainsi  vous  le  vojez,  Messieurs,  le  '2'i  novenibre  l'atniral  Baudin  eVrit  : 

«  Je  Tiens  de  recevoir  le$  dépèckec...  L'Augielerre  avait  offert  sa  médiation  dans  les  oiigoctations  II  cet 
h  aiédktton  a  élé  idMe,  toaie  eomiwndaBeeest  leratinée.  » 

Pourquoi  l'amiral  Baudin  écrit-il  an  ministre  Cnevas  le  Sfc  novembre?  L'amiral  Baudin 
M  allé  i  Xatapa;  il  avait  ouvert  des  négoeiatiotts  avec  M.  Cnevas,  ministre  piéuipo^ 
Imllriredela  répvMique  mekieaine;  ces  négoeiations  avaient  dnré  Irois  jours,  et,  le 

quatrième  jour,  il  avait  quitté  Xalapa  ;  il  était  revenu  à  son  bord,  et  o'estdeson  bord 
.  |a*il  écrit  ainsi  au  ministre  Cucvas.  Pourquoi  lui  ('•(  ril-il  .liusi?  Pnrcc  qu  i!  savait  que  le 
Mexique  comptait  sur  la  nirdiaîion  nndnisr ,  et  que  le  Mexique  ne  voulait  i>as  rrcrepter  îfs 
eooditirtnsde  la  France,  dans  l  espoir  (jue  1  Angleterre  Itii  en  Icrait  oflYirde  plus  lavorables. 

C  est  quatre  jours  après  qu'a  eu  lieu  le  siège  et  la  glorieuse  prise  de  Saint-Jean-d  Ulloa, 
Il  certes  on  n'entendra  jamais  sortir  de  ma  bottobe  nn  mol  qui  puisse  porter  atteinte 
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aa  courage  el  à  llioiuieQr  de  Tamiral  Baodin  ;  il  s*eik  condatt  comme  un  hme  OHnin, 

et  il  peut  invoquer  dans  sa  vie  un  des  exploits  les  plus  glorieux  de  la  marine  française. 

Mais  après  la  prise  de  Sainl-Jcan-d'Ulloa ,  croit-on  que  le  Mexiciue  ait  voulu  iié«u- 
cier?  Non.  Un  mois  se  passe,  deux  mois,  trois  mois.  (|iiatre  mois  se  passent^  ctleMoxique 
n'a  pas  voulu  accepter  de  né^'ocialions.  Pourquoi  ne  1  a-t-il  pas  voulu? 

En  même  temps  est  arrivée  une  Hotte  britannique,  mm  lloLle  ylu^  considérable  que  les 
tort»  qui  étalent  wu  le  eominandeBieBt  de  raninlBaïuUo.  La  tofle  apportait  en  nkut 
temps  oa  oilDistre  plénipotentiaire  de  rAngteterre.  Il  a  oOért  «on  entremite  ;  11  a  oflèrt, 
soos  une  forme  on  Mos  une  autre ,  seg  bons  otDces;  Je  malntleos  qu'il  a  dXSM  sa  s^édii- 
tioo,  et  cette  médiation,  qui  avait  été  refusée  quand  elle  n'avait  été  faite  riiroffleieQte^ 
ment,  a  été  acceptée  quand  elle  est  pn-sentée  accompagnée  d*ane  flotte.  (OénégaliOM 
an  baiu:  des  ministres,  et  vives  réclamations.) 

Maintenant ,  Messieurs ,  voulez-vous  une  pièce  ?  I/.Vngleterre  ne  vous  a  pas  même  épar- 
gne le  désagrément  de  se  vanter  aux  yeux  de  l'Europe  de  vous  avoir  imposé  une  média- 
tion que  fOQi  aviei  d'aboid  refUsée.  (NoaTelles  réclamations.)  Voici  le  dlsooon  de dé- 
tore  de  la  session  dn  parlemoit  anglais ,  du  97  aoikt  dernier  : 

M.  ns  BtesAT.  n  7  a  erreur  de  iradaetion.  (Brait.  ) 

M.  Madguix.  Je  veux  croire  (ju'il  y  a  une  erreur;  mais  permettez-moi  de  lire  d  aboni 
la  phrase  telle  que  l'ont  donnée  tous  les  journaux  du  30  août.  S'il  y  a  eu  erreur  df  In- 
duction .  du  moins  ma  bonne  toi  ne  sera  pas  suspectée.  S'il  y  a  eu  erreur  de  tradueUdu, 

ou  peut  produire  le  lextt'  anylais. 

«f  1,9  réconcilintion  entre  la  France  el  le  Mexique ,  opérée  sms  rnn  m6li;iUon ,  m'a  fait  épromcr  le  plw 
vif  plaijtir  :  toujours  alieiiute  à  conserva*  à  mes  sujets  les  bieiifdKs  de  la  |>aii ,  je  suis  beurcuse  qwiDd  je 

pub  profltef  dTancoecMloii  pocf  ftftw  aplaair  dw  dWérwMfa  qat  #>  ma  ilméimiut  JwtrM  pimaei.  • 

H.  Bi  RtifCBAT  et  H.  LK  MiMiSTaB  vt9  FiMAHCBS  dcsMUident  Is  lecure  da  mie  anglais,  que 
présente  M.  Saitakm*  Ht  11  àtems  en  prend  comiitesBce,  et  cendooe  ainsi  : 

Je  ?ous  demande  pardon,  le  mot  médfaidm  n'y  est  pas«  c*estTral.  Voici  le  texte  :  «  Tii 
éprouvé  le  plus  sensible  plaisir  à  contribuer  à  réconcilier  la  France  et  le  Mexi<|De.a  U 
mot  médiation  ne  se  trouve  pas  dans  le  discours  anglais  ;  (  Exclamations.)  mais  il  n*fln  ot 

pas  moins  vrai  que  le  discours  de  laConronne  porte  que  le  gouvernement  anglais  éprouve 
le  plus  vif  plaisir  d'avoir  aidé  à  amener  une  réconciliation  entre  la  France  et  le  Meviqu?. 

Eh  bien!  que  vou«i  employiez  le  mot  innlialion,  qui  c-,t  plus  <li[)lonial!rinr ,  ou  inif 
vous  employiez  le  terme  dont  on  s'est  servi  dans  le  discours  de  la  (  ouroiific  d'uiw 
contribué  à  amener  um  récotmliation,  toiOoors  est-U  que  vous  avez  accepté  plus  tard 
ce  que  tous  aviez  refosé  d*abord.  Qoe,  dès  le  principe,  on  eftt  admis  la  médiation  aogia^ 
on  n'aurait  pas  réclamé  ;  le  blocus  traînait  en  longueur  ;  le  blocus  nuisait  à  des  intéréU 
commerciaux  considérables  :  il  était  à  une  grande  distance  de  notre  pays,  on  pouvait 
cbercber  à  concilier  tous  les  intér.'ls.  Mais  vous  ne  pouviez  |»his  admettre  cette  médiatioo 
line  fois  qu'elle  avait  été  refusée;  la  l'raace  ayant  déclaré  qu'elle  prenait  Hurellede  venger 
ses  ([uerelleîî,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'un  secours  étranger ,  qu  elle  était  juge  et  vou- 
lait resUM  seule  juge  daiis  sa  cause  ;  ayant  refusé  cette  intervention  de  l'Augleterrc,  elle 
avait  déclaré  par  là  même  qu'elle  avait  la  puissance  nécessaire  pour  venger  ses  quenOes, 
qu'elle  était  asses  ibrte  sans  secours  étranger,  el  qu'elle  serait  seule  juge  dans  sa  csaw. 
Eh  bien  !  vous  n*avet  pas  agi  ainsi  ;  et  dans  celle  médiation ,  si  ce  n'est  pas  médiatioo, 
c'est  as.sislance;  si  ce  n'est  pas  assistance,  c'est  coopération;  eh  bien!  dans  cette  coopéra- 
tion oITerte,  d'abord  refusée,  ensuite  acceptée,  je  dis  qu'il  y  a  eu  un  manque  rte  dignité, 
el  fjue  lous  les  ceeurs  français  en  seront  bles'îés.  Vous  avez  cessé  de  (Toirf  à  voire  force; 
tai  si  vous  n  >  croyiez  pasd'abord,  il  fallait  faire  un  appel  à  la  médu»liujt  ti.*  rAuglelerif; 
si  vous  y  croyiez,  il  fallait  persister  à  être  juges  de  votre  querelle  e(  seuls  obtenir  justiee. 
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1.  IteTB ,  garêÊ'âU'Sceaux.  L'iMistance  de  Thonorabic  préopinant  a  dû  causer 
fRifW  surpriie  à  la  Chambre.  Les  explications  qoe  j'arate  données  me  paraissaient  fort 

Le  GoQTerncment  ne  décline  point  oe  fUt  qu'après  la  prise  du  Tort  de  Saint-Jean* 
d  llloa ,  et  après  l'escalade  et  le  désarmement  de  la  Véra^Cruz ,  c'est-à-diro ,  quand  il  s'é- 
mît donné  rptte  ffrande  H  priorieuso  '^  t'  isn^clion,  un  ministre  anglais  est  survenu,  oITrant 
ét  se  îiàiïc  I  itilci  prèle  des  réclamalious  de»  la  France ,  et  de  faciliter  ainsi  les  communica- 
tions arec  un  gouvernemeut  auprès  duquel  une  aveugle  irritation  ne  permettait  pas  d  es- 
pérer que  la  raisoB  panint  à  se  Iklre  entendre. 
Cette  olfre  de  bons  oflOoes  a  été  acoeplée.  Yoilà  ce  que  le  GooTemement  reconnaît. 
Maïs  qa*j        en  oeia  dont  Tbonnear  national  puisse  se  trouver  blessé?  Est-ce  que 
réritableiuent ,  après  avoir  reftasé  la  médiation  anglaise  quand  Tescadre  était  en  routo 
pour  tirer  satisfaction  d»i  Mexique,  on  s'i  tr^'t  intordit  à  toujours  d'accepter  les  bons 
offices  de  la  (irande-Bretat;rie ,  (jiii  venait  prerKirc  des  mains  de  l'amiml  franç.iis  )n  nofe 
des propo^ilions  faites  au  gouveruenienl  mexicain,  et  avait  l'intention  d'euipiu^er  se:5 
sUsrii  et  aoo  iollimice  à  aplanir  les  ditlicultés.  Est-eelà,  en  langage  diplomatique,  ce 
^*o«  appelle  une  médiation?  Vous  dt^  qu'après  aToir  dédiné  la  médiation,  la  France 
a  agi  de  Banière  à  laisser  crotare  qo'elle  ne  se  suffisait  pas  à  cUeHODème ,  et  qu'elle  a  été 
oMigée  d'emploj^er  un  secours  étranger  pour  veii;;or  son  injure.  Mais  les  documens  sont 
li.  F.«t-ecaTer  des  bonlels  ai);.'Iais  qu'on  a  fdn  é  la  citadelle  de  Saint-Jenn-d'Ulloa ?  Est-ce 
JTce  l'assistance  des  troupes  anglaises  qu'on  a  escaladé  les  murs  de  la  Véra-(  ru/  et  dé- 
^Dtii  ^ë  population  ?  I.a  France  a  tout  fait  elle-même  pour  sa  gloire,  pour  la  conservation 
de  ses  intérêts  et  le  respect  de  ses  droits. 

La  eendnlte  de  l'Angleterre  a  été  loyale  :  elle  n'avait  roula  afTèeter  aueune  supériorité , 
et  quand  les  Ibrees  anglaises  se  sont  trouvées  dans  le  golfe  du  Mexique  supérieures  à  notre 
«cadre,  à  rinstant  même  ramiral  Baudlo  a  déclaré  qu'il  retirait  à  l'agent  de  TAngleterre 
mission  qu"!!  lui  avait  confiée,  et  qu'il  ne  tolérerait  ses  démarches  à  Mexico  qu'autant 
que  Ics  forces  britanniques  seraient  descendues  au  ni\  eau  des  forces  de  la  France.  Et  cette 
e\pre>sotur(i[ie  susceptibilité  honorable  ct  nonjalousc  a  été  accueillie,  comme  cUe  de- 
raii  1  èU'e,  par  le  cuiutnofiore  an^^Iais. 

Sek  demande  :  de  la  purl  de  l  amirul  Baudiu,  n'est-ce  pas  avoir  le  sentiment  de  la 
dipaé  de  la  nation  qa*on  repiéseote? 

lUs  Toreu,  Messieurs .  jusqu'où  Ton  va.  On  rend  un  hommage  édalant  à  la  taienr,  à 
l%abileté  de  raitiiral ,  et  puis  tout  à  coup  on  loi  reprocbc. . . 

M.  Macgiin.  L'amiral  n'a  accepté  la  médiation  que  sur  les  déinM  ties  du  cabinet,  et  la 
tuédiation  acceptée  de  la  part  du  ministère  n'aurait  rien  d'offensant,  si,  ik  côté  de  cette 
médiation,  il  n'y  avait  pas  eu  une  flotte. 

M.  Teste,  garde-des-sceaux.  L'amiral  Baudin  n'a  pas  accepté  la  aicdiaiion  anglaise^  et 
I  reûl  fiUt  assorémeat  s'il  a?ait  en  des  instructions  pareilles  du  gouvernement  au  nom 
dBfBd  H  agissait. 
M.  isAManT.  Mais  alors  déposes  les  pièces. 

N.  Tkste,  garde-des-sceaujr.  Que  M.  Isambcrt  ailla  patience  d'attendre.  J'ai  entamé 
no  rnisofinement,  j'irai  jusqu'au  bout,  et  les  signes  de  dédain  de  notre  bonorabie  oollégoo 
M  me  fen)tit  pas  le  terminer  j>lus  tôt. 

riosiste  sur  l'exactitude  des  faits  que  je  viens  de  rapporter.  L'amiral  n'a  point  accepté 
b  médiation  anglaise,  mais  seulement  l'offre  que  lui  faisait  l'agent  britannique  de  faciliter 
Im  ndalions  arec  le  Mexique  ;  et  ces  bons  oQlces  du  ministre  anglais  ont  été  employés 
Un  revenir  le  gonremement  mexicain  de  son  aveuglement,  et  à  le  déterminer  à  accepter 
Is  propositions  Justes  et  généreuses  de  la  France. 

Toolelbls»  malgré  la  netteté  de  cette  dénégation,  on  parait  douter  eneoro,  et  l'on 
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s'écrie  :  «  11  faut  défMwer  les  pièces,  li  oorrespoodanœ;  U  esl  étonnant  qo^elles  ne  le 

M  I  :;t  pas  en  ce  inoinent  iii^ine.  » 

>i('s^ii",irs ,  le  rii|jj)Oi ItMir  do  la  coînmission  dos  cn-dits  supplémentaires  de  la  session 
dernière  esl  monté  a  hi  trilninc  et  a  déclaré  que  lnules  les  coimminicalions  dont  la  coiii- 
iiiission  avait  en  besoin  .  cli^  les  avait  obtenues,  ou  au  luoios  toutes  celitô  qu'on  était 
en  mesure  de  lui  donner  alors. 

la  commission  de  l'adresse  (car  e*eit  redresse  qae  nous  dlseotoos,  après  tout},  la 
commission  de  redresse  vous  a  révâé  qa'dle  n^avait  pas  cru  nécessaire ,  cette  importante 
cfuestion  étant  entièrement  éclaircie,  de  demander  au  Gouverctement  de  nooveiles  ecm- 
inunirations. 

M.  ISAMBERT.  Je  deniaïKÎt'  la  parole 

M,  TrsTf',  gatrie-dcs-srtdiij;.  Muintcnaul  je  drinandt'  si  c'est  a  i)ropos  delà  discussion 
de  1  adresse  qu  on  peut  exiger  le  dépôt  sur  le  bureau  ou  la  remise  aux  archives  delà 
Cliambre  de  tous  les  docamens  relatils  uux  affaires  du  Mexique.  Assurémeat  le  tcinps 
serait  mal  choisi,  commission  de  l'adresse  a  été  pleinement  satisraite.  LaCbambrsM 
doit-eile  pas  Télre  7  II  y  aura ,  dans  le  cours  de  la  session  »  plus  d'une  occasion  de  demander 
plus  convenablement  cette  commooication ,  et  alors  il  sera  opportun  d'eiaminer  de  pim 
près  la  question  de  savoir  jusqu'où  doivent  et  peuvent  aller  de  pareilles  communications. 
r.>st  une  pravc  errctu  (ujc  cpHc  do  penser  qu'a  Tappui  d'un  traité  dont  il  a  été,  iinfi 
hcuieiiicul  douiié  lumniunicalion  a  la  (.hatiibre.  mais  qui  a  même  été  déposé  sur  mxi 
bureau,  il  faille  nécc^ircment  communiquer  toutes  les  pièws  de  la  correspoiidauce 
relative  à  ce  traité.  Non,  Itelears,  les  matières  diplomatiques  sont  plus  délicates  qo'on 
■e  le  suppose. 

(hi  comprend  très  bien  qu'aTant  la  cooclosioii  du  traité  U  se  passe  de  ces  clHMes  qu'il 
importe  de  ne  pas  livrer  à  la  publicité;  cela  pourrait  avoir  des  inconvéniens  immenses; 
et ,  pour  ne  pas  sortir  du  sujet  qui  m'a  amené  h  la  tribune ,  il  est  tout  simple  que  l'amiral 
Bamiin  a  dii  s  evpliqner,  non  seulement  snr  les  faits  (pji  s'accomplissaient  sous  ses  yeux, 
mai:»  encore  sur  d  autres  iuits  qu  il  serait  dangereux  de  porter  à  la  connaissance  du  pu- 
blic. Mais,  encore  une  l'ois,  le  moment  est  mal  choisi  pour  demander  qu'on  dépose  toutes 
les  pièces  rdatives  aux  affaires  du  Mexique,  plus  tard  on  verra  et  Ton  reconmittra  Jos* 
qo*où  doivent  aller  ces  sortes  de  communications.  J'ai  cru  en  effet  qu'il  était  pervto,  cl 
j'aj(>ulc  qu'il  est  nécessaire  de  donner  h  la  dignité  de  la  France  toute  la  satisfaction  qu'on 
peut  attendre  de  sa  grandeur^  de  son  nom,  et  de  la  bravoure  de  la  marine.  (  Adhésion.) 

tl.  DE  Lauci  rappelle  que  rannée  dernière  il  a  élé  ttis  modéré  dsns  ses  apprédstioaa  BurrhHiie 
du  tf  Clique.  U  démontre  qoe  la  commlaBlon  a  partagé  son  avis ,  quand  il  avançait ,  couualreaieat  i  ce 

<|(i(  \\mi  de  dire  ftf.  le  ^arde  des-sceau\ ,  que  les  propoaidoas  da  alntalre  mexicain,  k  Xatapi, 

élaienl  plus  avantageuses  que  les  <  lauses  définitivement  a(l()i)t«'*f"; .  notammptit  en  ce  qui  ronceme  la 
jouissance  légale  de  la  l.;eul(é.  pour  U:s  l'rançati»,  de  luire  le  ccuiaierce  de  détail  au  Me.tique,  ei 
riodcmuité  de  âOU.OUO  pia&ues  puur  les  Irais  de  la  guerre  ;  eu  un  mot,  que  le  traité  du  Mexique  n'ajkas 
«DOiauMnent  sauvegardé  nos  ioléréis. 

M.  ISAMBERT  présume  que  1rs  convwilions  uul  été  faites  duss  riiiiér(  t  de  la  France;  mais  on  ne 
jicut  guère  juger  que  sur  les  pièces,  et  il  insiste  pour  la  coiatuunicaiion ,  qu'on  oe  peut  refuser  sous 
prétexte  qu'il  s'agit  seolanent  de  la  discussion  de  radrene.  Il  y  a  en  comsianicadon  de  atéme  aaiare , 
an  s(|}et  du  uidié  de  h  quadruple  aiUanoe,  è  la  demawle  de  H.  banberi,  pendant  b  dlscusaionée 

l'adresse,  sous  le  ministère  de  M.  Molé.  L'orateur  signale  à  la  Chaml)rc  les  df'rlarations  dounéespar 
itoU"c  représt'Htant  à  la  suite  du  traité,  et  explicatives  de  la  riK^diation  aM[j;iaisc.  il  en  demande  aussi  la 
vuminumeaiioii.  —  L'orateiu' dcaiande  à  M,  le  président  du  conseil  si,  en  reconnaissant  la  répuMique 
du  Texas ,  ou  a  réclamé  de  celte  république  l'eboUlloa de  la ttaHe des  noirs.  Far  un  sriide  adtlitfonntl 
au  ti^té  du  30  mai        U  a  été  formellemcDt  stipulé  que  la  France  joindrait  se»  dHorls  è  w 
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U.  bË.  Sixv^'fOY.  Je  demande  la  pei'iniâsion  à  la  Cbambrc  de  ne  Toccuper  que  du 
leoqne,  et  de  me  boroer  à  constater  troii  dits. 

IfalNinl  HumonMe  K.  Meogoin  ett  dans  l'erreor  quand  11  pense  qu'en  «oumettant  des 
«MiicMis  à  une  paissance  ailiitfe,  oo  ait  pu  lui  sonmettre  la  qoestioD  de  savoir  si  la 
France  a  exercé  Justement  ou  non  à  Tégard  du  Mexique  le  droit  de  paix  ou  de  guerre.  Il 

rj><t  pas  possible  que  I;i  France  sonmeltc  jamais  une  telle  question  à  un  nrbitragc.  Le 
j»eul  point  ëur  ItMinr!  l'arbitre  ait  à  prononc<'r,  ost  celui  de  savoir  si ,  le  blocus  ayant  été 
Jéfitiuieoneut  protioucù,  quelques-uns  des  bàluuens  qui  sont  tunibés  sous  le  coup  des 
dispositioi»  que  cet  acte  da  GouvcrDenient  français  avait  oéccs&itécs ,  oot  été  régulière- 
aaeot  «lieinCa  par  cette  dispositicu ,  c^est-ènlire  si  ces  narlres  se  trooraient  dans  les  con- 
dRioos  o&  la  loi  da  Uocos,  qui  a  ses  règles  écrites  dans  le  droit  des  gens ,  pooyalt  eo  elllet 
les  atteindre. 

>ceot»d  fait  que  je  veux  constater,  quoique  surabondamment  nprès  les  explications 
fl'  luinixieuses  et  si  fermes  de  M.  le  pirde-des-sceatix ,  c'est  que  le  niiiiiàtro  anglais,  (jiii 
>  e>l  rendu  à  celte  é[)oque  au  Mexique,  était  depuis  plusieurs  années  !f'  représeiitaiil  du 
gouveruement  britannique  auprès  de  la  république  du  Mexique  ;  que  se  trouviiulen  Eu- 
rope an  moment  de  la  grande  démonstration  de  la  France,  il  Ait  naturellement  rappelé  h 
ioa  poste,  e*e8t-lHlire  dans  la  capitale  da  pafs  près  duquel  fl  représentait  la  couronne 
d'Angleterre.  Ensuite,  U  est  inexact  de  supposer  qu*il  ait  paru  à  la  Vera-Crni  k  bord  de 
l'escadre  anglaise,  envoyt''e  dans  le  but  unique  de  Tdller  aux  intérêts  anglais,  comme  il  se 
pratiqpnc  en  pareil  cas  entre  toutes  les  nations.  L'honorable  M.  Mauguin  aurait  dû  s'aper- 
cevoir de  son  erreur,  quand  il  a  été  dit  par  M.  le  ftarde-des-sccaux  que  M.  l'aniiral  Baudin 
qui ,  dans  les  principe ,  avait  autorisé  les  bons  ottîces  du  ministre  de  la  Grande-Bretagne, 
s'ét^hllé  de  rétracter  formellement  ce  consentement  quand  il  avait  connu  la  présence 
ésTcaeidre  anglaise.  Il  7  a  là  deux  données  considérables.  La  Chambre  comprend  que  si 
ktovcnement  Itaoçals  avait  cru  devoir,  malgré  les  bonnes  relations  avec  son  alUé, 
refuser  la  médiation  anglaise,  tant  que  la  France  n'avait  pas  fait  acte  de  force  auprès  du 
Mexique,  h  situation  était  chariiiée  ajtrès  la  victoire.  11  ne  fallait  pas  que  le  continent 
am^rirain  se  méprit,  que  les  réi)arations  exigées  du  Meviqiie  parussent  accordées  à  l'in- 
tervention de  l'Anîïleterre.  Le  Me\i(|uc  céda  devant  la  justice  et  devant  la  France.  La 
chute  tic  Soint-Jcau-HlX'lioa  dunnait  satisfaction  ù  ce  besoin  impérieux  de  notre  honneur 
et  de  notre  poiaique.  Et  même  alors  la  France  ne  revint  pas  à  sa  première  détermina-, 
tien.  Hé  n'accepta  nullement  la  médiation  anglaise,  seulement  elle  consentit  (et  en 
Térité  il  était  impossO>le  de  ne  pas  y  consentir,  à  moins  de  procédés  inadmissibles,  et  Je 
le  dirais,  d'une  rupture  ouverte  avec  une  couronne  amie  et  alliée)  ;  la  France ,  dis-Je ,  con- 
«ntit  à  ce  que  je  nïinislre  anglais  fùf  autorisé  îi  einployer  son  influence  sur  la  répu- 
bli(|iie  mexicaine,  pour  lui  faire  comprendre  (|u  il  était  de  sou  iutérét,  conuue  de  son 
««luité,  de  céder  aux  exigences  du  Gouveruemeut  fruayais. 

Ea  dfet,  le  ministie  anglais  n*a  rien  tait,  rien  tenté  de  plus  que  de  faire  comprendre  à 
b  ripobllque  mexicaine  qu*elle  luttait  à  la  fols  avec  la  force  et  avec  le  droit.  Voilà  les 
■lites  dans  lesquelles  8*est  exercée  riofluence  anglaise;  elle  a  agi  exdusivement  sur  la 
répidlique  mexicaine,  sur  le  négociateur  français;  sur  ses  prétentions, Jamais. 

Ma/oteoaot,  quant  à  la  flotte,  la  flotte  n'a  para  que  quelques  jours  après  le  départ  dt^ 
Ï.Packenbam  de  la  Vérn-Cruz  pour  Me\i<  ().  Le  représentant  de  la  Franco  pensa  que  le 
Meiiquc  pourrail  se  tromper  sur  la  n  ihu  e  des  bons  oflices  (ju  il  avait  autorisé  le  ministre 
Ufiais  ë  exercer,  et  aussitôt  il  Ht  ù  la  lois  ces  deux  démarciies  :  d'une  part,  il  déclarait  an 
fiiBisUt  de  S.  M.  britannique  que  toute  négociation  entre  la  France  et  le  Mexique  ne 
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pouvait  souffrir  auoQJie  entranfie,  ti  à  l'iostant  la  flotte  aDgIaise,  qoi  était  sapérieore  i 

la  nôtre,  nHnit  rntnrnéo  h  un  niveau  tel  qu'on  ne  pût  pas  topposer  quesa  présence  ett 
quelque  chose  qui  inlirmAt  l'alliance  étroite  des  deux  empires. 

Le  coniniandant  dos  forces  anglaises  demanda  à  I  nmiral  naudiri  quel  était  h-  nouibre 
debâtimens  qu  il  tenait  a  voir  éloignés  de  son  escadre,  déclarant  (jue  ces  btHuncns  s  éloi- 
gneraient le  jour  même  où  Vamiral  Baudin  le  jugerait  convenable.  Les  choses  se  passèrent 
eonrormémeot  à  ces  loyales  déclarations. 

C'est  ainsi ,  Messieurs ,  que  les  négociations  se  sont  passées ,  d*iioe  part  »  entre  la  Vnm 
et  l'Angleterre;  de  Tautre,  entre  la  France  et  le  Mexique. 

J'aime  à  rappeler  ces  faits  ,  les  dernier^  surtout ,  parce  qu'ils  constatent  de  la  manière 
la  plus  éclalaiite  non  pas  (t  e  qu'il  serait  inutile  de  démontrer)  comment  la  France,  en 
tout  temps,  sait  faire  respecter  sa  dignité ,  mais  en  quels  termes  la  France  et  l'Angleterre 
étaient  alors,  et  sont  encore .  J'espère ,  aujourd  liui. 

H.  MAUfiom.  Je  suisMclié  d*a?oirè  répondis  quelques  mots.  Des  trois  propositions  de 
rhonorable  préopinant  11  n*]r  en  a  pas  une  qui,  diaprés  les  fidts,  poisse  être  regardée 
comme  exacte. 

Ainsi,  U  prétend  que  nous  n'avons  pas  donné  à  nne  troisième  puissance  le  droit  de 

déclarer  si  !n  î-  iicrre  était  juste  ou  injuste. 

Si  riioiiurablc  préupinanl  avait  sous  ies  yeu\  les  lurmes  du  traité,  il  verrait  qu'on  ;i 
donné  à  une  troisième  puissance  le  droit  de  déclarer  si  les  vaisseaux  mexicains  ont  été  de 
bonne  prise,  et.  dans  cette  qoeslioo  sur  la  légalité  des  prises,  setroufe  évidennent 
celle  de  sarolr  si  la  guerre  a  été  ou  non  valablement  déclarée.  {Vmx  aux  csnlrsi.  Non! 
non  1  ce  n'est  pas  la  même  cbose.) 

Vous  vous  trompes  ;  dans  toutes  les  questions  de  capture,  devant  les  tribunaux  ap- 
pelés h  jn^er  de  la  validité  des  prises ,  il  s'agit  uniquement  de  sayoïr  si  la  prise  a  eu  liea  ; 
avant  ou  après  la  déclaration  de  guerre. 

11  est  donc  question  de  savoir  si  nous  avions  eu  le  droit  de  déclarer  la  guerre  au 
Meiique. 

PtvtUurs  wix.  Ce  n*est  pas  la  question. 

If.  Maucdiic.  C'est  la  question  telle  qu'elle  a  été  élCTée  par  H.  Cuevas.  LesHexicafat 
prétendaient  que  la  France  leur  avait  déclaré  une  guerre  injuste;  qu'ainsi  toutes  lescos' 

séquences  de  celle  guerre  étaient  à  notre  charge,  et  que  le  préjudice  soufTert  par  les 
Mexicains  par  suite  de  la  prise  de  leurs  navires  et  de  riotemiption  du  commerce  défait 
ôtre  réparé  par  la  France. 

C'est  sur  celte  question  qu  un  a  transigé,  qu'on  s'en  est  rapporté  à  l'arbitrage  d  une 
troisième  puissance  ;  et  sur  cette  question  il  peut  arrive^  nne  décision  qui  dédareraitqae  ; 
la  France  n*a  pas  lojalement  et  justement  dédaré  la  guerre. 

Chiant  aux  autres  flilts,  je  vais  les  rétablir  en  très  peu  de  mots.  Il  y  a  d'abord  on  fait 
constant  :  c'est  que  l'Angleterre  a  orfert  sa  médiation  olficieuscment.  U  y  'a  eu  quelques 
néi'oi  iatioMs ,  et  la  médiation  anglaise  a  été  reftisée.  Voilà  un  fait  constant,  un  faitolll' 
ciel,  incontestable. 

I, )iie  s'est-il  pa.^sé  ensuite^  I.e  blocus  truinaut  en  longueur,  le  commerce  anglais  s'est 
piaiul,  les  jouruau.\  anglais  ont  demandé  que  le  ministère  envoyât  dans  le  golfe  du  Mexique  j 
une  foroe  soOlsanle  pour  forcer  la  France  à  foire  la  paix.  Une  escadre  a  été  envoyée;  \ 
elle  a  porté  ou  n*a  pas  porté  le  ministre  plénipotentiaire ,  Je  rignore  ;  mais  il  est  arrivé  en 

même  temiis  que  la  flotte.  Cette  flotte  se  trouvait  plus  considérable  que  la  nôtre. 

I.e  Mexique,  qui  savait  depuis  long-temps  que  l'.Angleterrc  raid(!rail,  n'avait  plus 
voulu  accéder  aux  propositions  d*>  l';Hniral1laudin  ;  car  c'est  l'Angleterre  en  dessous  maiu  : 
qui  encourageait  la  résistance  du  Me.\ique.  ' 

Quand  l'escadre  anglaise  lut  arrivée ,  les  prétentions  mexicaines  ont  augmenté.  H  est 
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inîfia  runiral  Baadin  déclara  alors  qu'il  ne  traiteraii  pas  tant  que  les  Toreet  aoglalfet 

5«  trouTcraient  plus  considt'rables  que  les  siennes.  I.f  comrnodore  ariL'îni^ ,  pour  amener 
If  ;riîfp.  a  ronsenli  à  éloigner  quelques  bAtimens;  il  les  a  envoyés  à  trois  ou  quatre  jours 
dedisiaoce.  U  aurait  pu  les  rappeler,  les  Mexicains  le  sa\ aient  à  nierveilic.  11  fallait  trai- 
ter, et  nous  avons  traité.  Si  nous  n  avons  truilc  que  sur  i'inlervenlioo  do  ministre  anglais, 
je  reprocherai  au  Gooreroemeot  d^avofr  accepté  plus  tard  ce  qa'll  aurait  po  accepter 
ptm  t4t  D  j  a  pat  daot  votre  condolte  les  ealcois  politiques  Décesiaires.  Ayant  d'abord 
/  rcliné la  médiation,  tous  avez  en  tort  de  l'accepter  ensuite  :  puisque  vous  ne  Tavfez  pas 
1  acceplépiDS  tdl ,  il  fallait  la  refuser  toujours.  C'est  une  inconséquence  de  conduite  que  je 
^  Trtn5  reproche.  Mais  il  est  arrivé  antre  chose,  c'est  que  nous  avons  accepté  la  média- 
c  îion  .  ou  rassislance.  ou  la  coo|)éralioa ,  peu  importe  le  mot,  nous  l'avons  acceptée 
l  quaod  elle  est  venue  yvec  une  flotte  :  eh  bien!  c  est  parce  qu'elle  est  venue  avec  une 
]    Hotte  que  nous  avons  manqué  à  notre  dignité.  (  Ikiuégalions  an  centre.) 

le  ne  répondrai  pins  ;  voilà  les  ihlts ,  et  siia  Chambre  en  dooie ,  elle  n'a  qQ*i  soumettre 
de  Mtfeaa  Ica  bits  à  reiamen  d'nne  commission. 


I 


11.  Tr«;TE,  garde-des-srrafiT.  Je  ne  sais  comment  it  arrive  que,  parmi  les  personnages 
qui  occupent  un  rang  politique  élevé,  il  en  est  qui  seinblcni  avoir  pris  avec  eux-niômes 
le  parti  de  ne  pas  laisser  une  seule  occasion  de  semer  des  ombrages  nouveaux  entre  les 
puissances  amies.  (Murmures  à  gauche.  —  Plusieurs  voix.  11  Ikndra  voir  les  pièces.) 
De  ce  que  Je  viens  d'entendre,  il  résulterait  que  laFranoe,  après  avoir  cependant 
ipll  des  Ihita  d'armes  asses  glorienz,  était  encore  dans  l'impuissance  de  terminer 
tes  diflérendsavee  le  Mexique  ;  qu'il  a  fallu  l'arrivée  de  forces  anglaises  imposantes 
ces  parages,  forces  dont  la  présence  seule  aurait  déterminé  la  conclusion  du  traité; 
ra  sorte  que  le  traité  aurait  été  imposé  par  rAngletcrro  non  seulement  an  Mexique,  mais 


I    à  la  France. 


Eh  bien!  Messieon,  cette  version,  heoreuseraent  pour  nous,  est  complètement  de- 
laenUe  -,  et  je  ne  sais  pas  comment ,  quand  on  se  livre  à  des  insinuations  de  ce  genre ,  on 
«Mnf  oubUer  qo'après  avoir  accqrté  les  bons  offices  do  ministère  anglais,  raaoiral 
AanfiaiiaBnil  cependant  révoqvé  ce  consentement  jnsqn'i  ce  que  les  deux  pavillons 
emmÊtUé  placés  sur  lo  même  pied  dans  les  eaux  du  Mexique.  Ne  dirait-on  pas  (contre 
réridcnce;  qu'il  fallait  nécessairement  r:is*;istance  d'tm  allié  pour  que  la  négociation  reprit 
?on  eour«^  El  ce  n'est  pas  le  seul  fait  ([  li  prouve  que  l'amiral  Baudin  a  r^wi  en  dehors  de 
toute  autre  influence  que  celle  de  son  devoir.  11  a  accompli  la  nussion  avec  les  forces  qui 
im  avaient  ete  coutiées,  il  l'a  remplie  glorieusement  et  à  la  pleine  satisfaction  des  intérêts 
<l  de  Itanear  de  la  France. 

Teitt  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  repousse  les  insiniiations  dont  Je  parlais  tout  à  rbenra. 
Vais  puisque  je  suis  à  cette  tribune,  il  lliut  que  Je  m'ezpliqne  sur  un  autre  reproche  de 
M.  Maogain.  H.  Mau^uin  préfend  que,  dans  son  esprit  comme  selon  sa  lettre,  l'art.  2  de 
h  convention  du  9  mars  implitiue  (|ue  la  F  rance  a  consenti  à  remettre  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  même  la  question  de  la  légitimité  de  la  guerre  qu'elle  portait  au  Mexique. 
M.  Mauguin  n'a  pas  lu  l'art.  1*'  de  la  convention. 
M.  Mai'gcix.  Les  deux  articles! 

M.  Ti^TE,  gard9-de9-^eeaMgB,  S'il  avait  In  l'art,  l",  11  aurait  vu  qu'il  était  la  reoon- 
abBDce  la  pioa  formelle,  la  plus  édatantê,  de  la  part  du  gouvernement  du  Mexique,  de 

Il  justice  de  la  cause  Trançaise.  Quesignifle  en  eiïet  cette  obligation  expresse  de  satisfaire 
in  réclamations  de  la  France ,  par  le  paiitnent  (retenexlemotl  )  de  600,000  piastres? 
^  1  M.  TAiLLASVtEB.  II  V^vMi  toujours  offert. 

îf.  TtsTF  garflf-de^-sccaux.  Je  dirai  plus  lard  comment  il  avait  lait  celle  offre  avant 
ijwyjo  boulevard  u  eût  été  foudroyé  par  l'artillerie  de  nos  vaisseaux? 
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Je  reprends  la  confléqttenœ  logique  de  l*ftrt.  En  férité,  ne  voitr^n  pas  la  jasUœde 
la  guerre  solennellement  fHt>clani/'c  par  lo  gouvernement  mexicain  ]ni-m6nne?Pro1w- 
blement  la  France  aval  Inrmé  pour  d(  >  rôda  mat  ions  Tondéos,  puisque  te  Mexique  lesoaniet 

à  payer  une  indemnité  à  la  nation  qui  avait  sonfTert  de  ses  actes. 

Quant  à  la  clause  du  traité  qui  comprend  dans  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance  la 
question  des  vai^siiâut  capturés  peudanl  le  blucu^ ,  il  faut  s'eolcadrc  :  cq  n'est  pas  la  la 
question  de  la  légitimité  de  la  guerre ,  mais  seulement  ctfle  de  savoir  si  toutes  les  prises 
avaient  été  fliites  selon  les  lois,  dans  les  délais  et  dans  les  eans  du  blocos.  Et  c'est  là, 
rrainient,  matière  à  arbitrage;  c'est  là  le  sens  vrai.  Kolle  antre  interprétation  n'est 
possible,  et  je  serais  bien  malheureux  si  j'auais  cet  esprit  qui  porte  à  trouver  dans  une 
situation  aussi  gravî»  rnpparenre  d'tme  chose  oITensante  ponr  riionnr.nr  du  pays.  M 
la  France,  ni  ramirnl  Baudin  n'ont  entendu  commettre  à  itorsoinic  le  di  uii  df  idersi 
le  (iouvernement  français  avait  eu  tort  de  déclarer  la  guerre  au  Mexique.  France 
a  dédaré  la  guerre  après  avoir  épnisé  Ions  les  moyens  d'entrer  en  arrangement  avec  le 
Mexique. 

La  France  est  entrée  dans  les  voies  de  la  guerre  ;  elle  Fa  fait  avec  honneur,  elle  TaUdt 
avec  modi'ration  ,  parce  qu'il  ne  fallait  pas  humilier  une  jeune  nation  (iiii  n'est  pas  encore 
assez  profondément  ontréf  dans  la  connaissance  du  droit  des  nations  pour  être  parfaite- 
ment au  courant  de  ce  qu  élites  se  doivent  réciproquement  entre  elles. 

France  a  exercé  sou  droit  sans  eu  abuser,  elle  Fa  exercé,  non  sous  la  médiation, 
mate  avec  les  bons  offices  d'one  nation  amie  ;  elle  n'a  pu  à  en  roiigir. 

Maintenant,  on  prétend  qoe  TobligatlOQ  contractée  par  le  Mexique  dans  le  traité  et 
dans  la  convention  n'est  que  la  reproduction  de  ce  qui  avait  été  offert  dans  les  conférences 
dcXalapa.  l-isons  lo  texte  de  ces  conférences  dans  le  protocole  qui  on  a  été  tenu,  Cl 
vous  verrez.  Messieurs ,  dans  quels  termes  la  négociation  était  posée  à  Xalapa  : 

<(  Art.  2.  Lr  frnuvprnrnieni  mciirnin  reUMttr»  o«  UvTtra  nOûvntwmM  ftwçril,  d— t  Iw tCHlei étltl 
moii  U  somme  de  000,000  piastre*.  • 

Remettra!  Remarques  ce  mot.  Il  y  a  eu  dans  le  congrès  mexicain  lui-même,  après  la 
conclusion  du  traité,  une  grave  discussion  sur  le  [>oint  de  savoir  si  on  devait  souffrir  dans 
le  traité  le  mot  paiera:  on  soutenait  que  c'était  là  reconnaît  ff>  que  la  réclamation  de  la 
France  était  légitime ,  et  qu'il  fallait  en  revenir  aux  termes  du  ])rojet  de  M.  C.uevas  qui 
B*étatt  borné  à  dire  Uwrera  sans*  reconnaître  de  droits.  Voilà  ce  que  l'amiral  Baudin  n'a 
pat  vooln  soufflrir  ;  voilà  ce  qui  a  contribué  à  rompre  les  conférences  de  ILalapa.  • 

VonlesHTOOS  ptnsoorir  le  projet  de  traité  en  entiert 

«Arts.  LeiSMfMOMMMiiMsIeabi  ctIHmcaitfenoiiemi,  «m/inwiir dttofoCj^anxitfelMi^^ 
cuni-iirr-  qrj  ii.s  pourrafoit N  ftltt  mtttadIaBMnt  «a  flnrcarde  ba»  tréion  MipMitti,  par  Mlle  imMèmit 

eoue  le»  deui  p«|S.  » 

En  sorte  que  c'était  une  parité  de  torts  ;  les  gouvernemens  français  et  mexicain  se 
faisaient  de  mutuelles  restitutions  '  Fst-rr  dans  ces  termes,  Mes^iours ,  que  le  traité  a  éti' 
conclu?  je  ne  veux  pas  multiplier  les  exemples,  mais  cliacun  des  articles  comparés  m  eu 
louruiiuil  de  nouveaux. 

Voilà,  Mcssienrs,  voilà  pourquoi  les  conféiences  de  Xalapa  ont  été  rompues;  voilà 
comment  le  traité  a  maintenu  dans  des  termes  complets,  dans  des  termes  beancoop  plus 
dignes,  beancoop  pins  conformes  à  notre  honneur,  les  intérêts  qoe  la  France  avait  à  pro- 
téger. 

Maintenant,  je  ne  descendrai  pas  d<^la  tribune  sans  donner  à  l'honorable  M.  Isambcrt 
une  connaissance  anticipée  de  cimi  m  les  explicatives,  qui  forment  l'appendice  du  traité 
et  de  la  convention  ;  et  on  verra .  par  la ,  indépendamment  de  toutes  les  communications 
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({«iipenrntieiil  i^lre  ultrrijeurenieiit  n  clatiices ,  coiument  les  droits  et  l'hoQueur  de  la 
FnDceoril  élc  délcndus.  Elles  out  pour  objet  : 

l'D'iSBurer  à  la  France  les  satisractions  qu'elle  a  dcmaadces,  par  la  destitution  de 
«Wm  ftectfooiiaires  cirils  et  milltains  doni  ow  natiooaaï  ont  eo  parUctillèremeot  à  le 
0ÊÊn.  (Lt  Oiambre  doit  compreodra  pourquoi  eetto  atipulafion  a  été  laténlemmt 
placée  :  on  doit  combattre  et  vaincre,  on  ne  doit  pas  humilier.) 

2*  De  laisser  au  Roi  le  choix  de  la  tierce  puissance  à  laquelle  seront  déférées  les  ques- 
tions de  pnnnf^oK  relatives  aox  oarirea  capturés  sur  les  Meiioains  et  aux  indemnités  en 
(breur  de  nos  nationaux  ; 

3*  De  stipuler,  dès  à  présent,  des  indemnités  pour  nos  nationaux  sur  les  personnes 
desquallit  dfli  fkriflooea  oui  étéwmnlaeB  depuis  le  9Î  uoreml^ro  dimfer,  jour  de  la  prise 
deSatoMeainruiloa; 

4*  De  régler  le  mode  de  ooaqpoaHioa  des  commlasiofis  mixtes  de  Français,  de  Mexi- 
caiM  et  d'étrangers»  qui  seraient  appelées  à  Statuer  sur  le  clilfllpe  des  indemnités 
réclamé^*!  ; 

5*  De  dcterniiner  la  portion  d'arllllerie  de  la  forteresse  de  Saint-Jean-d'Ulloa  qui  reste 
tofaise  à  la  France  comme  trophée  de  cette  guerre. 
V(Mlà,  Messieurs,  le  complément  du  traité  et  de  la  convention  du  9  mars. 
Je  suis  heureux  que  Ton  m'ait  mis  à  portée  de  maniltoter  id  ces  documens  supplé- 

la  €lMUBibre  doit  avoir  désormais  la  pleine  conviction  que  dans  le  cours  de  ces  négo- 
cifttions  comme  dans  la  manière  dont  elles  ont  été  terminées ,  le  nom  de  la  France  a  été 
^nement  et  noblement  représenté. 

M.  M  AiraoDi  réclame  la  parole,  cowaevant  toajonrsle  droit  de  répondre  I  on  ailalaire.  Récla- 
mations.) 

ik.it  pni^iDENT  consnite  la  Chambre ,  H.  Mauguiii  ayaju  déjà  parlé  deux  fols  sur  la  question.  Il 
n'y  »  ^ds  (i'opposidoa.  —  H.  llAveinii  prend  en  conséqnenoe  la  parole  en  ces  teraies  : 

M  M  .râl'iM.  On  me  force  maintenant  à  entrer  dans  les  détails  de  la  n^ociation.  Je  n'en 
tiicm  cependant  que  très  peu  d'articles. 

On  prétend  que  le  traité  est  plus  favorable  que  les  négociations  qui  avaient  été  com- 
mcMécaàXalapa.Eli  bien  1  au  contraire,  à  Xaiapa  nous  pouvions  avoir  des  conditions  plus 
AnofaMes  que  celles  que  nous  avons  obteooes  par  rininenee  du  ministre  britannique. 
•Eo  effet,  quelles  étalent  les  demandes  de  M.  l'amiral  Bandin?  II  demandait  d'abord  un 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  négociation  ;  en  second  lieu  .  le  droit  pour  les  Fran- 
çaisdcfair'^  !r  corninercede  détail;  enfin  !e  droit  de  n'cHre  jamais  frappés  par  des  eni- 
vrants foret»,  il  demandait  en  outre  (iO0,0OU  piastres  d  indemnité,  puis  200,000  piastres 
{M>ur  frais  de  guerre. 

Jé  n*eatrerai  pas  plus  avant  dans  les  détails  des  négoelattons  et  des  demandes  Adtee  par 
liFiraaee.  Que  vous  a  dit  M.  le  garde-des-seeauxT  Que  les  600,000  piastres  ayant  été 

payées  i»r  le  Mexique,  le  Unique  avait  reconnu  par  là  la  légalité  de  la  guerre  qui  était 

Mo.  Non,  Messieurs,  en  aucune  manière:  le  Mexique  n'avait  jamais  refusé  les 
tOO.tKX)  piastres,  il  les  avait  toujours  proposées,  et  il  les  proposait  encore;  ninis  jomais 
on  n  a  jiu  obtenir  de  lui  les  -200,000  piastres  pour  les  frais  de  guerre ,  et  c'est  sur  les  frais 
à:  guerre  comme  sur  lu  légalité  des  prises  que  t  on  a  consenti  à  s'en  rapporter  à  une 
iknx  puissance.  Nos  négocians  devaient  être  protégés  au  Mexique,  et  devaient  avoir  en 
aime  tempe  le  droit  de  Wtn  le  commerce  de  détail;  le  traité  ne  leur  reconnaît  aucun 
Mt  sur  ee  commerce  de  détail. 
M.  Teste,  garde-des-sceauœ.  Il  lesreoonnatt  entièrement. 

Jf.  Màramv,  Je  n'irai  pas  plus  loin  ;  cependant  je  déplore  que  sur  des  faits  aussi  graves, 

SO 
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sur  des  ^oeilloos  qoi  Importent  totaiit  à  rhonoeur  uUoaal,  la  Cbambte  n'éeoate  pas 

n  bodrait  analyser  la  cooTcntion  article  par  article»  et  la  Chambro  serait  conTainoae 

que  le  traité  signé  le  9  mars  est  infiniment  moins  favorable  que  les  «offres  et  les  conces- 
sions qui  avaient  été  faites  par  !e  Mi'vifjuo  anv  ronfô ronces  de  Xalapn  >nt!s  rivons  pris  la 
Véra-Cruz,  nous  avons  déboursé  ûa  somme;»  considt'r;il)les  .  riou<  M  inim  s  restes  trois  à 
quatre  mois  dans  le  golle  du  Mexique,  et  nous  avons  fait  un  ton  imuiunse  aux  Français 
du  Mexique  ;  ils  ont  été  exilés .  obligés  de  rerenir  en  France  après  aroir  été  dépouilléf  de 
leor  forinne. 

Le  eommeite  français  a  perda  Uhis  les  délioncfaés  dont  il  Jonteait  dans  le  Nèxiqoe ,  en 

un  mot ,  la  fortune  naiionate  et  la  fortooe  individuelle  nnt  été  gravement  compromises 
par  le  traité  du  9  mars,  et  parce  qu'on  av.iit  n  fust-  kvs  offres  faites  à  Xalapa.  Tout  cela, 
vous  en  seriez  convaincus,  si  vous  vouliez  entendre  les  détails  da  traité;  mais,  comme 
vous  ne  le  voulez  pas,  je  descends  de  la  tribune.  (Agitation.) 

M.  Laciossv.  IMeors,  il  pourrait  sobiisler  de  légftives  et  très  grafes  Inqoiélades 
dans  les  esprits,  si  les  faits  qui  Tiennent  d*Atre  avancés  en  denÉter  lieu  ne  recevaient  pas 

une  réponse  immédiate.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  les  repousser  de  suite;  Je 
serai  aussi  bref  que  la  durée  de  ce  débat  déjà  prolongé  me  fait  un  devoir  de  l'Atre. 

l/honorable  M  >ruj|^uiii  vient  de  dire  (pie  le  eonirnerce  de  détail,  première  cause  du  dif- 
férend entre  la  l  rauce  et  le  Mevique,  n'était  pas  garanti  aux  citoyens  français  :  c'est  une 
erreur,  c'est  presque  une  erreur  volontaire,  car  si  1  un  uvait  pris  la  peine  de  Vire  d'abord 
rarticle  8  du  traité ,  et  de  pins  le  eoromentaire  quMl  a  reçu  »  lorsqu'une  ée  vos  oonmris- 
sions  a  été  chargée  de  Teiaminer,  on  serait  bien  convaincu  que  la  totalité  des  avantages 
commercianz.  politiques ,  de  toute  nature  enfin,  qui  peuvent  être  accordés  dans  tes  Êlatt 
mexicains  à  des  citoyens  delà  puissance  la  plus  favorisée,  quels  qu'ils  puissent  être, 
sont  à  jamais  garantis  aux  citoyens  français.  Tout  est  compris  dans  l'article  3,  et  l'exac- 
titude avei-  l.nîncHf  s'ai  compîissen!  les  clauses  financières  do  la  convention  du  î)  mars  ne 
laisse  pas  (i  iiKpiieiude  sur  les  autres  slipuialions.  C'est  un  gage  de  bonne  foi  de  la  part 
d'un  gouvernement  écrasé  par  une  dette  énorme. 

On  reproche  an  traité  ainsi  qo*à  la  convention  du  9  mars  d*avoir  empiré  la  conditSon 
des  citoyens  français,  tandis  qn*an  contraire  on  a  donné  aux  avantages  qui  leur  ont  été 
accordés  un  caractère  de  fixité  (pie  jamaisces  conditions  n'avaient  obtenu.  Justpi'en  1839 
il  n'existait  entre  !n  France  et  le  Mexique  que  des  dérfarations  écîiaimées,  déclaration? 
qui  étaient  loin  d'avoir  l  aiitorité  et  la  puissance  d'un  traité,  de  la  eonventiori  et  niônie 
des  clauses  additionnelles  ipii  les  complètent;  clauses  rendues  publiques  depuis  long- 
temps par  la  voie  du  I^lonileur,  comme  le»  traités  l  unl  clé  par  l  iusertion  au  Bulletin  des 
Loi». 

La  séenrKé  des  Français  n'e^t  donc  pas  compromise  ;  la  liberté  do  commerce  de  détail 
leur  est  assurée  ;  on  ne  la  leur  ravirait  plus  sans  indemnité  préalable  :  reste  donc  Tappré- 

oiation'des  formes  admises  pour  négocier. 

J'avais  demandé  la  parole  au  moment  on  l'on  .ifTirmait  h  la  Chambre  que  la  paix  a  été 
dictée  par  la  médiation  anglaise  et  sous  le  ranon  d'une  flotte  an^îlnfse  !  Messieurs,  ce  fait 
est  jugé.  Mais  aux  détails  qui  vous  ont  été  déjà  donnés,  qu'il  me  soit  }>ermis  d'en  ajouter 
de  noQveanx  et  de  très  certains.  Le  scrupule  du  négociateur  a  été  poussé  tellement  loin 
dans  cette  négociation,  il  a  en  si  soigneusement  en  vne  les  susceptibilités  du  point  dlion- 
neur  national  et  les  Illusions  que  la  moindre  concession  eût  fiiit  naître  dans  le  congrès 
mexicain,  qu'il  n'a  pas  consenti  à  entrer  en  conférence  avec  les  plénipotentûiresjaiexï-  ■ 
cains  à  î'ord  t]  un  bâtiment  anglais.  Il  s'y  est  rendu  pour  les  voir,  et  une  seule  fols;  mais 
dès  le  moment  que  la  conférence  a  dû  s'ouvrir  pour  traiter  de  la  conclusion  de  l'afiaire, 
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c'est  dans  In  \éra-C.ruz  même,  non  pas  sous  le  pavillon  brItaoDiqiie,  mais  sous  le  canon 
delafrégnto  la  Xeréide,  que  les  |ilénipotcnliaircs  son-t  rasscmîîîôs,  el  c'est  1»  que  le 
Irîitéa  été  signé:  ce  traité  qui  garantit  aux  <ilo}  eus  françaisles  avantages  de  loiito  nntnrp. 
i]  (>)  daté  dp  la  Véra-C.ruz,  où  quelques  soldats  niexirains  étaient  rhar^'és  do  la  |;olice 
paf  ié  coucessioa  deraniiral  :  ib  avaient  appris  U  ailleurs  coniuienl  il  aurait  pu  s'ouvrir 
«KiMQiide  fois  les  portes^de  la  ville.  D  est  boa  de  rappeler  que  la  cooTentloo,  dans  son 
arficie  3«  garantit  à  tons  les  Français  te  nconYrement  des  «réanccs  dont  ils  poorront 
légWiaement  eiciper  ;  et  puisque  la  discussion  a  repris  qvelqtiê  pen  do  caractère  qa*élle 
avaR  dKQS  la  session  dernière,  je  ne  puis  pas  manquer  d'ajouter  qae  les  créances  connues 
^ns  le  nom  de  bons  du  17  poarcont  sont  paifaitemeot  garanties  par  cette  conventionné 
0  iibii>te  pas  sur  ce  sujet. 

Cependant  je  ne  craindrais  pas  que  la  tJianibre  rcrusât  son  attention  à  des  intérêts  aussi 
graves.  Messieurs,  6  ou  8,000  Français  se  trouvent  au  Mexique,  beaucoup  peut-être  s'y 
icndront  pioa  tard;  il  ne  llint  pas qo*ns se  laissent  alarmer  par  les  cooleore  sombres 
dont  on  s*est  plir  à  charger  le  tableau  de  leur  situation  au  lleiique.  Il  n'est  pas  sans  im- 
portaoce  que  des  assertions  de  cette  nature  soient  réfutées  aussitôt  qu'émises.  Que  nos 
concitoyens  se  rassurent;  «pie  !a  Chambre  se  rassure  é;;alement,  car  si  l'iitmorahie  préo- 
pinant avait  bien  voulu  faire  lui-niènif  la  romparaison  des  propositions  qui  ont  été  pré- 
setilces  par  les  plénipotentiaires  mexicains  a  diverses  époques,  avec  les  clauses  du  traité 
dénuilil,  il  ne  me  meltrait  pas  dans  1  obligation  de  venir  citer  encore  une  des  notes 
auxquelles  il  a  lUt  aHosioo,  Mais  elle  est  nécessaire. 

Void  celte  note  du  95  novembre,  dont  Mil.  llaoguin  et  de  Larey  ont  essayé  de  se  pr6- 
mlDir  :  elle  provient  des  archives.  L'un  et  l'autre  ont  cherché  dans  le  rapport  des  argii- 
mens,  des  citations  qu'il  eût  été  juste  de  donner  intégralement.  Sans  rentrer  dans  celle 
controverse,  je  lirai  l'art.  9,  et  I  on  reconnaîtra  que  c'est  avec  une  juste  rnison  que  cette 
proposition  tardive,  offensante  même,  a  été  écartée,  et  que  l  aniiral  Baudiu  en  a  appelé  à 
U  force  pour  obtenir  plus  tard  des  coadiLions  plus  équitables  et  plus  avantageuses  à  la 
VkiMe.(Bien.)  Voici  l'art.  9: 

«EaitlBiiMl  q/ait,  «uivant  le  désir  des  deux  gouvcrucmeas,  il  soit  procédé  à  U  coïKluiion  d'un  traite 
#Mriltf,  aicmnnn  il  é»  atvIgMfoii.  qoi  <lx«  ki  tMWt  dai  nlailons  poliUqa«f  «t  cwmntlilw  entre  la 
r^tUifiieéiliKique  et  le  royaume  de  France,  IflsIledealDS  en  Francf  et  Un  Fran(als  au  Meiiqm  9Ufêni 

traftéi  emmf  ih  l'ont  été  jusqu'à  présent .  ot  n^^ns  rr#pcrtir«  dei  deunatiOCkS,  difloiMti^mSOacOMII» 
iaire»,  leront  traité»  comme  ceux  de  la  nutiuu  la  plus  faiorisée.  » 

F.t  voiiN  «îrive/  bien  comment  ils  ont  été  traités,  vous  savez  pourquoi  une  expédition 
cvl  partie  ds  iu>s  i  orts  au  jour  même  où  le  Gouvernement  voulait  qu'elle  mit  à  la  m^r, 
vous  savez  pourquoi  notre  pavillon  a  glorieusement  flotté  dans  le  golfe  du  Mexique,  mal- 
gré les  éléinens  et  rennemi  (Bien  !  )  ;  c'était  pour  empêcher  que  les  avanies  sans  nom, 
leieppreaiiOMlDcrojables  qoi  ont  pesé  si  long-lenaps  sor  nos  nationaux  pussent  être 
canliniées.  toilk  ce  qa'on  toqs  proposait,  et  Je  ne  pense  pas  que  sérieusement  ce  soient 
des  conditions  pareilles  que  rbonoraUe  préopinant  regrette  de  n*aTolr  pas  vu  accepter. 
iBieatbknt} 

La  paf^pbe  1,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

1. 1.  —  «LaUacoi  ds  la  vi|iahlftt  AiinUD^ellent  encore  une  de  noi  eicadm.  la  dandmdMn 
lu  ■iHiiiiii  nwnn  tfâ  flwmimi  ifflfrn  iltrtfli<1in  rir  rit  pirlnt  Mtmi  le  niiiiftriiiTa  pl  nmii  m  ihin  n 

JL  MBmiOlfod,  de  coooert  avec  plusieurs  membres»  pn^se  de  remplacer  ce  paragraphe 
fvi'aneademeot  snivunt  : 

f  u  CbamÈ^e  regret  mtciftmt^k  Haeat  de  Bnéooi*A7Ki  n*alt  pli  eacare  amené  la  Mlnlian  qu'exigent 
Ammt dto nam  français  allée  Inidrtif  nnlloMai. 
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»  EUc  dÉsire  que  des  !)>e5ures  plus  décûires  nous  fasseol  eiifia  UckMByhcr  de  k  réùsUaco  que  d'oui  p« 
vtiaerc  les  moyem  einplny(«s  jusqu'à  rc  jour.  • 

M.  Is.vuuKUT.  M.  le  président  du  comeil  ii  aMl  aucune  réponse  à  (aire  rektiveiBent  au  Tem? 

H.  MEitMiLLiuu  coii»ci)t  d'al>urd  à  li  suppression  des  uiob  uoer  i>oui,  qui  out  été  uitiquéfi  parce 
ifÊt  te  dbconv  de  la  Goaroniie  D'à  pm  exprtoé  «te  ngrett.  D  Joalfle  cnNlle  VmmkmeBt  mm  te 
point  de  vue  poliiirjoeet  commercial. 

Il  fan?  pi  i  iidre  le  blocuii  tel  (|u'il  ('si,  iibsiraciioii  faite  des  causes  et  de  ropportunité.  Il  e liste 
depuis  (Ieu\  ans.  et  H  n'a  pas  amené  de  réstiliat.  l/à  ^ûblesie  des  BoyeilB  employés  nous  expose  i  la 
décousiilerjiiou  et  ii  une  résistance  plus  énergique. 

L'Amérique  da  nd  tout  entière  a  la  Ten  tiii  aar  te  Mocnt  et  nr  us  cenaéqoeaoee.  La  reoi»' 
mliwiinf If  tardife,  par  te  Geayenweat ,  de  nniépcadMce  des  ttfMitm aaiéricalim ,  ad^soi- 
cité  des  ranrunes  contre  nous.  TI  ne  faut  pas  que  la  faiblesse  de  nos  actes  visibles  et  artucls  eUàre  la 
renomt)i(:^'e  de  nuire  puissance.  Il  importe  donc  d'en  finir  promplement  avrr  tUténo^-Afr^,  neRil-ce 
qu'a  cause  du  retentissement  de  ce  contlit  parmi  les  diverses  nations  du  Nuuvcuu-Monde. 

8oai  te  rapport  deainlftrtociMuaerdau.  te  qoenioneit  d'ane  inportance  etlrâM.  En  1816^ 
nMécfeanKtttetft  lifteredetePteteae  Mntéte^àl0,758«000lrancs. 

Il  y  a  un  intCrM  de  proteciion  qni  doit  préoccuper  le  ministère.  Quatre  mille  Français  sont  fixés  à 
Buénos-Ayres ,  et  six  mille  à  MontévîdLn.  Wn^as  oieuacc  Montévidéo,  et  son  succès  coniprumettrait 
gravement  nos  compatriotes.  D'ailleurs,  si  Montévidéo  tombait  aux  nains  de  notre  ennemi,  nous 
perdrtonsà  te ftite  aa  Iteo  de  refuge  poar  aolre  «cidre,  et  te  peadliillé  de  ooatteaer  teNecai, 
doat  teateatears  aont  al  pr^|ndUdalitei  à  mm  coauneroe.  Poar  ae  paa  leat  perdre  daante,  fl  an 
nécessaire  de  vaincre  aiyoanllHiL 

L'orateur,  après  avoir  rappelé  k  la  Chambre  la  gravité  de  la  question  tonrlio.  entre  autres 
intérêts ,  à  ceux  de  dix  mille  Français  engagés  de  leur  personne  et  de  leur  fortune;  aprè&  avoir  dit  à 
laC!haiBlireqaetesolatfoadépeBdd*dte  etd^aeate,  qaVltepeat  laaie  aeate  cl  par  aavaloalé 
délcfarfaec  te  fla  affaaiagease  de  celle  aaure«  eaatiaae  ea  ces  icraNS  : 

MoDk  sommes  à  Baéaoe^Aynis  à  tort  oa  à  rateon  ;  ooos  j  aoniiDea ,  il  liiat  ea  fortir,  et 
en  sortir  avec  honnear.  Eh  bleo  t  je  tous  te  demande,  qoitteiei-rooe  ces  parages  mm  te 
satiallicUoB  que  tous  aves  droit  d'attendre  ?  Las  qoItteres-TODs  en  y  laîssaot  rimprentea 
de  votre  fropuisflanfje,  oa  bien  recourres-TOOS  enfin  à  des  mesures  énergiques,  néces- 
siu'ros,  que  vous  prendrez  Iruptard.  que  vous  ne  prendrez  qu'après  avoir  perdu  do 
tt  nifK  v\  qu'tqires  des  dépenses  inutiles  comme  au  Mexique;  avec  plus  de  difficulté! i. 
comme  au  Mexique  encore? 

Or,  Je  dis  que,  si  lu  cunliuuatiou  de  votre  système  vous  entraîne  tôt  ou  tard  à  des  me- 
sures décisives,  tous  aores  k  regretter  dfi  n*avolr  pas  satef  roocasion  qni  se  présente  avn 
Joard^bni ,  et  permeitez-nwi  de  vous  le  dire  en  deux  mots  :  dans  les  pays  d'une  Iobumbis 
étendue,  ce  son^  de  petites  firactioB«  d'hommes,  ce  sont  des  corps  d'armée  instgnifians 
an  quelque  sorte  qui  décident  du  sort  des  Etats.  Aujourd  hui  Moniévidéo  est  sur  le  point 
de  tomber  entre  les  mains.de  notre  ennemi  le  plus  acharné,  ctspus  l'allaque  de  trois o» 
quatre  mille  parlis;iM<j. 

Cependant,  aujuuiU  iiui,  un  ancien  prétendant  an  {gouvernement  de  liuénos-Ajrcs , 
tavelle,  s'est  soulevé  ;  il  a  entraîné  dans  sa  cause  un  oertai^  nombre  d'antres  homneB 
déterminés.  Il  s'est  emparé  de  te  province  de  Corrientes,  de  son  eheMieu.  De  là  il  measce 
notre  ennemi  loi-mémo  ;  d*une  autre  part,  cet  ennemi  s'est  aCTaibli  en  lanfant  contre 
le  gouvernement  de  llontévidéo  un  corps  de  troupes  qui,  quoique  Ailble,  compose  uae 
grande  partie  de  ses  rorces. 

Dnns  cette  fi rcon«;tnnce ,  nous  devons  jirofiler  de  la  <liversion  laite  par  le  gênerai  l.a- 
valle,  qui  n'attend  qu  un  signal  de  nous,  qu  un  secours,  quelque  faible  qu'il  soit,  pour 
se  porter  rapidement  sur  IJuénos-Ayres,  tandis  que  notre  propre  expédition  pteCCf^ 
Roses  entre  deux  feux. 
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liÉs  ipe  eette  oceasion  est  admirable ,  noot  ne  la  tetronrefoos  jamais ,  el  t'ait  sons 
tt|MBt  da  vue  qa*il  importe  qoe  le  Gouvernement  s'empresse  de  seeomiar  le  moaTemeot 

qripcat  renverser  notre  ennemi.  Si,  au  lieu  de  favoriser  ce  mouvement  par  une  dé- 
nonstration  énergique,  nous  laissons  le  président  Hos;i<^  flwifticr  cfllc  population  qui 
'mal  sous  ma  joug  sanglant,  de  long-temps  une  part mIIi  acinsion  ne  se  représentera, 
ia France  se  retrouvera  dans  le  cercle  vicieux ,  dans  le  dilemme  que  je  viens  de  tracer; 
dk  se  Terra  obligée  de  se  saCBre  k  eUe-mèroe,  et  de  lutter  avec  plus  de  frais  et  plus 
d*elMs  pow  obtenir  one  solotlon  h  laquelle  nous  ne  poaTons  renoneer  sans  bonte. 

aalÉMesâT,  rapporfur,  prie  h  Ghanbre  de  ne  pas  s*eagager  dans  te  voie  oi  ks  antenrs 
UfmmàmoA  veoICBi  te  Mre  cmrer,  deae  pas  prendre  llaUialhre  d'une  resohitfoii  qa'^  ne  peut 

pas  prendre  en  connaiss,Trirc  de  raose. 

Li  commission  s'est  pn-rn  t up^'-e  de  la  question,  car  la  rontiiiuaiioTi  dti  blorns  fait  souffrir  les 
vmm  auies  sans  faire  souUrir  assez  les  ennemis  ;  il  n'est  boa  qu'à  la  coodiiioa  U  litre  tout  à  fait 
einaa.  Lesndaistres  eatdidaré  dsas  te  sein  de  te  emnaiMeB,  sons  iear  le^aasaMIité,  qaVi 
n^iai  te  Mecnseaeace,  elles awyeas  esqiteyés  snilsaas  poar  htear  te  sMhftmtaii  qn  noas  est 
due.  La  commission  a  pris  acte  de  celte  déclaration.  Tlle  ne  pouvait  pas  faire  plus.  Aurait-elle  voulu 
iracer  un  plan  de  campagne  ?  Ow  demandent  les  konorabifls  auteurs  de  ramendement?  £at*Ge  IW 
h\virab  plus  énergiqoe ,  ou  veni-oii  davantage? 

Je  remarquerai  qu'au  milieu  do  ses  développomeiis  très  iniportans  l'honorable  préopi- 
nanl  a  omis  dp  dire  qnellos  étaient  ces  mesures,  (le  n'était  plus  le  blocus,  c'était  donc  un 
tkl>ârquement.  h",  dcuiandc  u  la  chambre  si  elle  veut  prendre  l'initiative  de  conseiller  au 
CaMïctnemqit,  et  pareooséqaent  de  lui  prescrire»  tedébarquemeirt.  lenedte  pas  que  si 
ce  dâiarqnement  était  indiiqiensable,  le  Gonremement  dût  s'abstenir  d'employer  on 
pareil  moyen;  car  il  Ihntqae  la  France,  quand  eUê  se  propose  on  bat  ^  ikssetoiiteequiest 
nécessaire  pour  l'atteindre.  Mais  quand  le  Gouvernement  vous  déclare  sous  sa  responsa- 
bilité qae  le  débarquement  n'est  pas  nécessaire,  qu'il  pslime  qu'un  Moms  renforcé  sera 
^Ifteant , efficace ,  nous  devons  nous  arrêter.  Si  ic  Gouveriieitient  s'est  irompe  ,  il  repon- 
dra de  MU  erreur.  Quant  à  vous,  no  prenez  pas  l'initiative  d  un  piati  de  campagne;  no 
fésolrei  pas  nne  questicm  dont  voos  n'avez  pas  toos  les  éléraens;  n'engagez  pas  le  Goo- 
iN"f  une  Yofe  où  il  ne  denrande  pas  k  entrer,  il  tods  déclare  qn'U  croit  qae  le 
Uocai  renfsreé  aera  efficaee.  Aooeptes  sa  déetaration,  prenea-en  note,  et  restai  dans  la 
léserva  qae  voua  conseiBe  le  projet  d'ad  rosse  ;  car  le  projet  d'adresse  ne  dit  pas  que  tovs 
assurés,  que  votis  espérez  que  le  bUxus  renforcé  procurera  la  satisfaction  qui  nous 
o-t  due,  il  dit  que  la  (Ihambre  détire  que  les  nouvelles  forces  que  le  (ionvcrncnient  di- 
rige devant  le  Rio  do  la  l'iata  soient  swlfisantes  pour  hâter  le  terme  des  llo^tllités,  pour 
y   bâter  la  satisfaction  qui  nous  est  due  ;  et  je  dirai  en  liaiisaut ,  au  Gouvernement ,  qu'il  est 
inportant  que  Tespérance  qu'il  noas  a  donnée  se  léalise.  La  guerre  fkH  souffirir  grave- 
Msnt  nos  Tflles  nwritimes  :  elle  a  rineon?énteot  dindisposer,  de  raltoidlr,  soit  les  Amé« 
,  ilBBias ,  ioit  las  An|^.  tin  moyen  tel  qne  le  blooos  ne  peat  être  employé  que  lorsqa*on 
i<  ^>?nré  qnH  éteindra  le  but. 

M.  MERiTïtLTon.  Tout  le  monde  reconnaît   et  moi  le  prefrtfer  qne  le»;  effets  du  blocus 
MHitaiitfi  parfaits  qu'ils  peuvent  l'ôtre  ;  c  cât  le  système  seulement  qu  on  attaque. 

j   IL  K*AMDUL  DovMnwft»  ttMM'sifS  ôt  la  marine.  Messieurs^  après  les  orateurs  éloquens 
f  gni,  depuis  plusieurs  jours,  se  sont  succédé  à  la  tribune ,  je  n'oserais  y  monter  aujour- 
I  (Tfiui  si  mon  devoir  ne  m'y  appelait  pour  répondre  aux  honorables  auteurs  de  1  atiiende- 
wnl  propo>é  «ur  lo  fmracraphe  de  l'adresse  relatif  à  notre  différend  avec  la  république 
Af^jt-nli/ie,  Mao  je  d(  iiiaiuierai  d'abord  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  dire  quelques 
mots  sor  ce  qui  a  été  fait  pour  la  protccUon  générale  des  inléréls  maritimes  du  pays. 
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An aMMMnl  où  oat  écfaté  Im  érliMaiem  de  IXMeot,  d«nib  avions daoslet  ne» du  Le- 
viBl  Ml  vaiiNtinu  Graoe  à  votre  patriotique  eoncoon,  le  nombre  a  pu  Atre  MentAt 
porté  à  sept,  |Hds  à  oeuf  vabaeaux. 

L'escadre  a  pris  postn  à  rentrée  des  Dardanelles  pour  participer,  au  nom  de  la  France 
et  de  concert  avec  ses  alliés,  à  l'appui  qu'il  s  agissait  de  pràler  ao  gooTeraeiDeBl  otUmiaD 
sans  en  laisser  le  soin  exrlosif  à  une  seule  puii>i>auce. 

L'escadre  de  S.  M.  b.  est  venue ,  peu  de  temps  après ,  prendre  la  même  position. 

La  nôlve  a  mis  le  temps  ù  profit  pour  se  livrer  à  dee  mameavrei  <i  à  desexersioea  joor- 
naUecs.  Amis  ou  étrangers  qnl  l*ont  vue  peuvent  dire  si  elle  aorait  été  en  aucnn  potat 
ao  -dessous  de  sa  mission. 

Un  honorable  orateur  a  blAmé  Tenvoi  tardif  des  instructions  à  l'escadre;  mais  il  avait 
précédemment  blâmé  le  flrTmit  de  concert  et  d'accord  daos  ies  détails  d'e&écatkMi  du 
système,  (pii  avait  eu  d'aïUcuiis  M>n  approbation. 

Ce  retard  a  été  précisécnent  la  conséquence  du  concert  et  de  l'accord  qu'il  a  fallu  préa- 
loiriement  élaUir  dans  les  disposttioDs  qol  devaient  être  prescrites  aoz  denx  eseadrea  deo- 
tinées  à  agir  slmaKanément 

Ce9t  id  le  eu  de  rendre  ao  brave  et  digne  commandant  de  notre  escadre  la  jostice  (|oe 
toi  doit  le  pny<;. 

Ce  n'est  pas  dans  celle  ejtceiule,  malgré  1  incerlifnde  dans  laquelle  paraissait  hier  Atre 
resté  ù  ccl  égard  un  autre  orateur,  qu  ont  pu  être  accueillie  les  rapports  meu&oogers 
insérés  dans  une  gauittc  allemande;  mais,  pour  le  dehors,  U  faut  que  la  vérité  des  faits 
parte  de  cette  Iribooe;  il  ftnt  dooeqne  Ton  sacbe  qne  le  drogman  dn  eapitan-pacbn,  no- 
ienr  vrai  on  supposé  des  rapports  qni  ont  été  bits,  était  resté  à  bord  da  vaisaeoMnifal 
de  la  flotte  tuniue,  lors  de  la  première  entrevue  du  contre-tmiral  Lalande  avec  Onaan» 
Bey,  à  borddn  vaisspan-amirai  français:  il  n'}  était  donc  pas  présent. 

Dons  l'entrevue  avec  le  capitan-pacha  à  bord  de  son  vaisseau,  où  se  trouvaient  d'ail- 
leurs d  autres  témoins,  français  et  turcs ,  il  n'a  été  nullement  question  des  projets  du 
ca|rftao-pacha,  et  le  tout  s'est  borné  à  on  échange  de  politesses  ;  ce  qui  a  été  dit  et  écrit 
dans  on  antre  sens  est  donc  matérieUement  baz. 

L*escadre,  cbanéedci  Dardanelles  par  les  manvaia  temps,  a  dA  prendre  sas  quarUen 
d*liiver  dans  la  baie  de  Smjme  et  y  rester  en  observation. 

Ijcs  armcmens  se  sont  r<»ntinnés  dans  les  ports  avec  une  grande  activité  Plusieurs  vtiis- 
seaux  de  réserve  sont  cl  seront  réunis  à  Toulon.  I,mpIo\és  en  ce  moment  au  transport 
des  troupes  en  Algérie,  ils  remplissent  cette  mission  importante  et  dangereuse  poor  des 
vaisseaux  à  celte  époque  de  l'année,  arec  activité  et  bonbenr. 

An  relonr  do  beau  temps  et  à  la  reprise  des  opératleos  maritimes»  notre  esondro  dans 
le  liBvaatse  trouvera  porûe  à  15  vaisseaux»  S  grandes  frégates  et  divers  httlmene  léneffs. 

Nos  stations  sur  les  côtes  de  la  Péoiosole  ont  été  mainteniMS  et  augmentées,  et  y  na- 
dent  d'nliles  et  importans  services. 

En  Amérifpx'  le  blocns  de  Bnénos-Ayres a  été  resserré;  l'escadre  a  été  renforcée  de 
bâtimcnsi  plus  appropriés  au  genre  de  pnerre  qni  s'y  fait.  l>es  secours  onlété  fournis  aux 
rédéralistes  opposés  au  gouverneur  IiOi»as.  La  garde  et  la  défense  de  Montévidéo  ont  été 
confiées  momentanément  à  M  marins  aoiquéls  s*est  Joint  un  corps  de  TM  voioatalius 
français* 

Les  troupes  du  pays  ont  pu  dès  lors  grossir  les  rangs  de  l*armée  du  président  Riveiru , 

armée  nombreuse ,  bien  organisée ,  pourvue  d*approvIsionneoiens  de  toute  espèce  etaur 

laquelle  repose  toute  la  conllance  du  i)ays. 

D'un  autre  côté,  c  est  sous  noire  protection  et  avec  notre  secours  que  le  général  La- 
vallc  a  pu  organiser,  à  l'Ile  de  Hartin-Carcia ,  un  corps  d'environ  un  millier  d'hommes , 
avec  lequel ,  et  assisté  par  les  bAttmens  français,  U  a  fait  on  débarquement  sur  le  turr^*. 


Digitized  by  GoOgle 


\fliie  det  Corrteates ,  a  remporté  om  fiotoire  signalée  sar  renneani  qui  lui  était  opposé , 
ëMMoeenivMMnt  nada  mitre  do  dlten points  de  CorrientM  aide  ]*Entrerlos,  dont 
InhAttaM  sa  sont  rénofs  à  Int. 

En  ce  moment ,  il  a  dû  passer  le  Parana  pour  se  porter  dans  la  prOTinoe  de  Sanfa-Pé« 
H  de  là  sous  Buénos-Ayres.  Tout  doit  faire  espérer  que  ces  monvemens,  appuyés  et  se- 
<i"'ftdt%  par  les  Français  et  par  nos  bûtimens ,  mettront  un  terme  ù  la  domination  de 
fîdvis,  et,  par  suite,  à  la  déjlorable  guerre  qui  se  fait  (\<\n^  ces  contrées. 

Td  était,  sur  ce  point,  i  ctal  des  chosen  à  l'époque  du  ±  novembre  dernier,  à  laquelle 
ïaMBÉdIa  date  éea  denrian  npporli  offieiéls.  Les  élrénenoens  ont  dA  marcher  depolt 
tas,  et  la  GovremeoiaDt  en  attend  avec  eonllance  le  résoltat  pour  régler  ses  détemi- 

Brspoosaedanaaa  Boment,  comne  inopportune ,  une  eipédition  militaire  qui  poar^ 
rait  avoir  sur  Ic^  populations  armées  pour  la  défiBue  d'une  cause  ooramune  an  résultat 
coBtràireà  celui  qu'on  espérerait  en  retirer. 

Je  Tiens  d'entendre  dire  à  celle  tribune  que  le  Gouvernement  avait  exclusivement 
reprdé  le  blocus  comme  le  seul  moyen  de  terminer  notre  différend  avec  la  république 
AifcBlina.  Memlears,  ee  blocosa  été  resserré  et  rendu  ieplaselBeace  possible.  Hais ,  bien 
ccrtainenieat,  le  Gonvemement,  ainsi  que  j*al  en  Tbonneur  de  tous  le  dire ,  ne  réglera 
ses  déterminations  que  selon  1^  circonstances  qui  définitivement  pourraient  exiger 
l'emploi  de  tels  ou  tels  moyens;  mais  il  ne  peut  préroir  quel  sera  le  moyen  qu'il  em- 
ploiera. 

La  Chambre  et  le  pays  peuvent  compter  sur  la  fermeté  et  la  résolution  du  Gouverne- 
ment par  rapport  aux  mesures  qui  seront  prises  pour  terminer  ce  diOéreud  coiuuie  il 
asBulent  ans  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  France.  (Marques  d*adfaéslon.) 

Il  fSièlsIïiiOiw  J'accepte  atee  Joie  la  déclaration  de  M.  le  ministre  de  la  marine  ;  k 
coup  sér  personne  parmi  nous  ne  doute  de  sa  vieille  expérience ,  et  en  même  temps  de 
toute  la  fermf'té  qu'il  déploiera  dans  un»'  p;iroil|p  circonstance;  mais  comme  siL'uatnlrf^  de 
rarnei^dtmi'fjl  (jui  vous  est  soumis,  ne  dois  pas  souffrir  qu'on  en  dénature  i  esprit.  Que 
JH.  ie  rapporteur  me  permclle  de  iui  dire  ou  qu'il  ne  l'a  pai>  lu  ou  qu'il  l'a  mal  compris; 
ctr  Je  pranier  paragraphe  est  conçu  dans  des  termes  que  le  patriotisme  de  la  commis 
slaa  Bepentpas  ne  pas  apitrouTcr. 

Ccst  la  raprodoctioo  presque  teztueUe  du  langage  qui  a  été  tenu  dans  une  auira 
Chambre. 

Quanti  la  seconde  partie,  elle  porte  le  même  caractère  de  modération. 

Je  Ip  demande,  est-ce  là  on  plan  de  campagne  tracé?  Lst-ce  là  enchaîner  le  r.ou- 
vernement  d  une  mesure  qui  ne  saurait  être  autre  qu'une  expédition  comme  celle  du 
■eilqoe?  (Jela  peut  être  notre  vœu  ;  mais  on  doit  le  reconnaître ,  la  formule  qui  Texprime 
IriBn  toute  liherté  à  radminlstntlon.  Et  me  sera-tpil  permis  de  répéter,  en  réponse  aux 
■npuha  liBBorés  de  M.  ie  ranK>rteur,  que  cette  seconde  partie  de  notre  amendemeni  a 
M  acceptée  sans  combat  par  le  ministère  de  la  Qiambre  des  Pairs.  Là,  Messieurs,  on  n*a 
pas  Piprimé,  h  1  exemple  de  votre  commission ,  nn  vafîue  désir.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
«onvenabip  dn  îirp  dnns  cette  enceinte  le  pn-^sa::^!'  df  t cttr*  arlrrssp  :  chacun  de  vous  l'a 
entrr  m  iiiis ,  et  il  peut  y  voir  qu'on  y  demande  la  solution  de  cette  question,  la  solu- 
tion nn  médiate.  L'adresse  de  lu  C.iiami;re  des  Députés  ne  doit  pas  en  exprimer  une 
volonté  rooii»  ferme. 

Ifcwienrt,  j'airaerali  à  partager  la  sécurité  de  l'administration  dn  12  mai;  mais  pen- 
dmt  lix  mois  de  son  exlsleaoe,  elle  a  TécQ  dans  cette  sécurité,  dans  la  confiance  que  les 
forets  qoe  nous  avions  dans  la  Plata  étaient  sniBsantes  pour  vaincre  la  résIstiBca  de  la 
ÉlfiàÊtfÊt  Aigmitine,  et  ce  n'est  que  depuis  deux  mois  qu'elle  a  reconnu  son  erreur  et 
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eoToyé  des  lenforts  à  la  Ikyttille.  Me  noua  pennettni  dom  de  dooler  ao  pea  de  eoa 
infiu'Uibjltté  dans  son  apprédation  ior  rénergle  dea  meiores  néceBialfes  à  la  ootMloaUm 

des  affaires  de  Boénos-Ayres.  (Exclamations.) 

Oui,  Messieurs,  ce  n'est  que  depuis  deux  mois,  je  le  répète,  depnis  lo  mois  de  iio- 
vembiT ,  qm  le  ministère  s'est  aperçu  (pie  ces  forces  n'étaient  pas  sudisaotes;  ce  n'est  que 
depuis  deux  mois  qu'il  a  donné  des  ordres  de  renforcer  ce  blocus.  Et  quel  est  donc  ce 
renfort?  Deux  corfette»,  anbrick  et  qaatiecanoaidèreSydetbititteiis  de  Wogtetde  qaatre 
ceDODS.  Je  MHiliaite,  à  coop  tûr,  que  ces  forées  soient  sanhaotes;  mais  malbeoreosemeot 
le  doute  ne  aoos  est  que  trop  permis.  H  importe  à  l'honneur  de  la  France ,  à  ses  inté- 
rêts, que  ce  Morus  ne  se  perpétue  pas;  il  importe  à  ses  iiitrr(*'ts  dans  le  présent ,  mais  il 
importe  peut-être  cnrnre  plus  à  so«;  intér/^ts  d'avenir  que  nous  ne  donnions  pas  un  pareil 
exemple,  eveinple  (juOn  ne  retrouve  nulle  part  ailleurs,  d'un  blocus  de  deux  ans, 
qui  peut  se  prolonger  au-delà  de  trois  ou  quatre  ans.  C'est  ta  donner  un  exemple  dont 
une  nation  voisine  ponrn  profiter  plus  tard ,  et  qui  sera  pr^udioiaMe  à  tontes  nos  ralt- 
Uons  commerciales. 

* 

L'ameodemeotestaf^uyé.  M.  CiiÉGiRAY,  l'un  des  signataires, y  renonce.  H.  Mermilliuu  persiMe. 
L'aiacndeoMUt,  mb  aox  vêb ,  n'est  pas  adopte.  Trois  aianbres  seaiesMatse  lèvent  pour. 
I«p«ratraplie  8  de  la  oonaiIsflloB  est  adopté. 

M.  LK  MÉsiDBHT.  Je  dowM  leetoro  de  paragraflw  9. 

g  9.— «  La  guerre  Tteol  4rédat«r«B  AfHqwt  UM  ittaqoe  aidril*  apraftoa^^ 

élablissemenf  et  la  joie  oonSaiite  que  la  présence  de  votre  flls  avait  répandue  au  cein  de  l'armée  et  de  la  popu- 
lation. Il  faut  que  l'ofTcnsc  qii!  mn<.  est  faite  soil  punie.  Il  Taul  ftrapper  l'enneini  d'un  eOyoi  dnrabie  et  abattre 
sa  puissance.  De  nouvelle!)  troupes  uni  déjà  piiisé  la  Méditerranée.  La  guerre  «era  poussée  avec  une  vigtieur 
qnl  08  abrlgm  !•  Amé».  lAChandmngtrde  comme  un  pressant  devoir  d'accorder  au  GoavemeiMat  tout 
Ic^  iiv'rrtK  'lonf  If"*  rirroristancM  auront  rendu  l'emploi  nécessaire.  CeUe  année  ,  ([iii  combat  pour  nous,  doit 
compter  sur  la  ^oiliciiude  et  sur  l'assistance  de  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'Étia.  8on  sang  ^st  le  nôtre ,  «L 
md  tacrUlee  ne  nom  coûtera  poor  le  blen-to«  de  dm  eeMau  et  l'honneur  de  noe  «met.  J|wfolB«MMff«, 
nous  ne  doutons  pasqtic  votre  Gouverneinenl  ne  s'û(  Cupe  de  reelu  rdior,  iJe  loiuert  a\ee  les'deiu  Chambres, 
les  moyens  d^Anitifli  de  garautlr  la  sûreté  «t  la  stabilité  des  étabUsseraens  que  la  France  veut  conserver  dtns 
l'Algérie.  » 

Sur  ce  paragraphe,  plasietirs  amendeoieus  i»oui  pru(>oséii;  le  premiei*  esl  de  M.  Lauyer,  qui 
propose  de  rcniplaeer  la  dernière  partie  de  la  dernière  phrase  : 
«De  cmntir  la  liraié  «Ils  •tibOllé  dea  étaiiliMBMM  çoe  la  FnnM  veal  cauerm  daneVAIgMe.» 

par  ces  Mots: 

«  T>r>  irrfrnntird.in;  b  pr>j>inr>  <}'  Mprr  pt  dans  lelle  de  Constanline  le  prOfpréeet  la  «écorilé  de  noS  éUlltta- 

semco&sur  une  terre  que  la  donu  n  r.  i>  u  ii  niiçaise  ne  quittera  plus.  » 

yolx  diverses.  11  faudrait  ajoulei  Onn. 

M.  LE  paÉâiDË.-sT.  M.  Lâoyer  m'a  dit  que  loraqull  donnerait  lui-même  lecture  de  son  amendeoietU* 
il  ajouterait  la  province  d'Oran  à  celles  d'Alger  et  de  Coastantiite. 

Imaédiateainit  après  cet  amendesient,  en  irteat  an  de  IL  Bngeaad,  tpd  eonslsierait  à  sappritr 
les  mots  •  après  la  victoire.  « 

Enfin ,  il  y  a  encore  d'autres  stBsadesMBS ,  suis  qpit  ne  yiendrrieat  qu'aa  cas  oà  celai  de  M.  Lanyer 
ae  serait  pas  adopté. 

CetaBMndesMntMUanten  qoestfon  tsoie  la  perde  esKotieUeda  paragraphe  du  projet,  et  par 
eanséquent  s'en  âoignint  le  ptas,  deit  êfre  dbwaitf  le  premier* 

La  par(A  est  à  M.  Lânyer,  pour  (tdvelopper  son  amendement. 

U  est  Irien  amenda  qae  i'aawndesMnt  de  M.  Bageaud  reste  itservé. 

H.  LAitna  dit  qaH  a  en  ponr  Imi  de  Adre  rentrer  IMrease  de  la  Chandwe  dans  l'eiprit  dn  disconM 

de  la  Couronna. 

Ce  dlNonrs,  en  elliet»  dU  eipreaiâneat  que  la  doodnation  Ikinçaise  ne  qoftiera  pas  fAIgMe  :  fl 
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M  ceue  pensée  en  même  temps  qu'il  exprime  It  nécemKé  de  punir  les  offenses  et  les  domou^ct 


I  Be  fait  mtÊtmk  tpt  de  ce  dernier  point.  Kllc  re  pnilB  da  maintien  de  notre  domination 
ai que  d'un?  mmf^re  r<^tnrtiv<>  et  dabitatlve  ;  c'csi  un  pas  rétrograde ,  et  il  est  de  nature  à 
r^e  iv  le  pays  uuc  unpre&iîoa  dotiloureuM  qui  tendrait  à  ellacer  l'iieareiixeiiet  des  dédtraiiofls  éê 
iKovs  de  la  Couronne. 

te  Mmmtt  dVIIein  aenU     éhoÉi  poor  Jeter  dei  doiries  lor  le  priac^ 
occopatioa  en  Afrique. 

i>  n'esi  pas  lorsque  nos  armes  vont  »Hre  portées  aux  points  Jes  plus  reculés  de  la  R<«<3:encc ,  qu'il  faut 
tiv<^r  entrevoir  k  pensée  d'un  mouvement  en  arrière;  ce  n'est  pas  surtout  au  moment  où  la  crise  de 
i'ûnoiifait  ressortir  plus  clairement  qucjaniuis  l'iuipui  tance  tle  nou  e  établissement  en  Afrique 

K  M  MomAT  demaaile  la  question  préalable  ior  c«l  «neideBeiit  d  sor  toutes  Jes  propositions 
dÉttlBOieBKqai  pourraient  iire  portées  à  la  tribune,  ta  Chambre  pensera,  sans  dôme,  ipillne 
kat  pas  Gorrir  une  discussion  snr  aiïaires  d'Afrique  au  moment  où  Ton  propsoe  ttie  o^édhloa 
pour  laquelle  il  serait  à  désirer  que  l'on  montrât  tous  les  8nin*agcs  réunis. 

M.  SAtiZCT,  président  f  fait  observer  queTim  ne  peut  deoiander  à  Tatance  la  question  préalable  sur 
■wksamndMinqii  ivout  préseal£s  à  PMcasira  dt  «ne  ^Mstfon. 

a^aira  m  toc  In  iBiiHBMprtalrtlctnrftMarfiBMnt  en  délibération,  si  eUeostap^ 

M.  DvFAURE,  ministre  des  travaux  publics ,  combat  la  question  préalable  au  nom  du  Gou^er- 
nemeoL  La  Chambre  doit  savoir  «i  h  rnmmissioa  ,  en  tboisissaui  d'autres  expressions  que  celle»  du 
discoars  de  la  Ck^uroime ,  y  attacbe  un  sens  diiiérent,  et  quel  est  ce  sens.  La  discussion  est  donc 


IcGoneineMeBtcoBdMimottaooepleinlarédBCiioB  de  la  omniiisdon,  sdon  qno  ladisnnion 
■ra nuotré  que  cette  rédaction  contient  oniM»  une anière-panfée  différente  de  Topiaion  émise  dans 
ildtaoonrsdu  Trône. 

IL  Sàvietf  président,  Per&onue  n'insbtaot  plos  sur  la  question  préalable,  M.  de  Rémusat  a  la 


M.  Dt  TiiLMisiT,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  demandé  la  parole  qno  pour  établir, 
dévanll-ï  (  hunbro ,  le  vrai  sens  du  paragraphe  que  la  commission  vous  propose  de  voler. 

^ous  avioDs  espère  que  le  sens  de  ce  paragraphe  n'échapperait  à  personne,  et  que, 
qiiej(|ué preféreuce  qu'on  pùt  avoir  pour  telle  ou  telle  expression,  pour  telle  ou  telle 
i«K  tfon,diepe  penserait  pn§,  oomme  un  des  honorables  préopioaBSl*a  pensé,  que  l  'idée, 
qw  ranièie'peonte  de  ràDtDdOB  de  la  tofalité  ou  d'niie  fraetion  qwleoiMiiie  de  ooe  pos> 
■■loin  dm  rAIfféile  fllt  oaehée  par  nos  paroles.  (Très  Ueo  I) 
Toief  comment  ta  commission  a  considéré  cette  partie  de  l'adresse  : 
Je  rappellerai  d'abord  qiif^  "^i  la  commission  avait  voulu  traiter  dans  son  entier  la  qnes- 
tîon  d'Al^r.  jusqu'à  un  <  f  iiain  point  elle  eût  excédé  son  mandat;  elle  n'avait  poli»!  /'i<' 
formée  en  vue  de  la  question  d'Alger,  elle  eût  été  oblisrée  de  se  livrer  h  nn  examen  apprc- 
(ofidi,  par  conséquent  prolongé ,  qui  ue  lui  aurait  pas  permis  de  remplir  eu  temps  utile 
kaMNlal  principal  qui  M  était  donné,  mIdI  de  tous  présenter  un  projet  d*adresse. 
t  a  éoae  dû  Mrs  iiii  départ  entre  les  diters  points  snr  lesqnds  là  question  d'Alger 
eftoOMiit  TattentloD  de  la  Chambre,  et  distinguer  les  points  qui  sont  iocon- 
islés,  inconteilables,  en  réserrant  tooi  eenx  qoi  peuvent  être  ia  matière  d^nne  discussion 
aeuvelle. 

le  déclare  quedeu\  points  lui  ont  paru  incontwfés  et  irrévocablement  décidés. 
Le  premier,  c'est  qu'il  fallait  à  tout  prix  venger  l'honneur  de  nos  armes,  et  abattre  Id 
^sauce  que,  malgré  nous,  ou  peut-être  par  notre  fait,  nous  avons  vue  s'élever  dans 
FAlgérie  ;  que  nous  defoos  amt  lent  abattra  eetle  polssaoce,  qui  a  porté  atteialei  noa 
été  Mire  aéeariSé. 

point  qoi  nous  a  paru  définitivement  décidé ,  c'est  que  la  domination  flran- 
idrraftélra  eonserrée  en  Algério,  qu'elle  ne  devait  pas  périr  en  Algérie  ;  et  aooÉ 

SI 
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D'avoQS  voulu  d'aucune  luauièrc,  ni  diraoteoi  indiraoto,  woiBiDw  â^abindoiiBer  ttUa  ùm 
telte  llrtcUoB  de  FAlgétie. 

Htintamiil  à  qocHM  oondHIons  deroiif -noes  rafler  dans  l'AlgéiieTOoel  doit  être  notre 
mode  d*oc<mpation  ?  I.c  système  snivi  depuis  deux  ans  est-il  bon?  Doil^n  imputer  à  ce 
système,  qui  avait  ohicnu  l'approbation  de  la  Chambre,  les  deroieri  éféoemeiis  ?  <>•  bien 
les  drrniprs  év^noinciis  sont-ils  arrivés  malgré  ce  système? 

1^  traité  de  la  Tarna  est-il,  comme  on  l'a  pensé,  la  cause  de  ce  qui  vient  de  se  pai»ser? 
Ou  bien  estHoereiéentioii  da  traité  de  ta  Taflia,  ou ,  poar  mieux  parler,  l^inexécotioD  trop 
long-temps  tonirerte  do  traité  de  UTBltae,  qni  a  amené  les  éTéaemeot?  Ces  éréneoiona 
doiTentHls  voos  engsger  &  pousser  à  la  eoloolsatlon .  on  seoteroent  h  occuper  militaiie- 
ment  le  pays,  à  le  vaincre  et  à  le  dompter  avant  d'en  tirer  parti  ? 

Tntifps  CCS  (^iK'^f  ioits  cf  iionuronp  d'autres  que  je  pourrais  poser  devant  la  Chaïubrc ^ 
toutes  questions  (il'  .^}at«'ines,  il  nous  n  semblé  qu'elles  dcvaitMil  rtro  réservées. 

D'abord,  la  coninii^ion  que  vou&  avez  iiumotée  t»l  une  couimit>i>iua  d'adres&e  ol  iiou  p«s 
une  eommissioD  d*Aiger.  Vous  n'avex  im&  choisi  .dans  la  Chambre  une  eoomtssioa  an  vue 
principslement  de  la  qoesNon  d*A%er,  noos  n'avions  pas  mandat  qpéeial  poar  approltadir 
cette  question  d'AIfteT;  nonsn'en  avions  pas  le  temps.  Eh  bieol  nous  ne  voulons  pas  pro> 
poser  à  la  Clwmbre  un  avis  sur  une  question  spéciale  après  tm  examen  nécessairement 
superficiel.  Nous  étions  une  cnnimissinn  d'adre§6C,  c'e>^t-;i-dire  de  politique  ^'éiiéralc.  Or, 
quels  points  «ppariicnnenl  à  lu  politique  générale  dans  la  question  d'Aller?  Aujourd  h(ji 
comme  plus»  tard,  continuons  de  posséder  l'Algérie  ;  nous  avons  essayé  de  noui»  exprimer 
sur  ee  point  de  manière  à  ne  labser  aoeone  équivoque,  fe  demande  la  permteion  à  la 
Chambre  de  développer  la  rédaetlon  même  de  la  commission.  «  La  guerre  vient  d^édater 
en  Alriqae»»  avons-nous  dit.  i:h  bien  !  la  commission  a  pensé  qa*II  lUhit  avant  toot  par* 
1er  très énerciquement  de  la  iuccssité  de  venj^rrr  l'imnneur  de  nos  armes,  non  seulemeut 
parce  que  nous  le  devoos  notre  sécurité  à  veuir^  mais  parce  que  nous  le  devons  à  notre 
armée. 

Des  bruits,  que  j'aime  à  croire  exagérés,  s'étaient  repiuiilus  sur  les  souiTranoes  de  notre 
armée.  On  disait  qu'aux  périls  inévitables  de  là  guerre  sejoignaient  des  nwnx  aeeidaDfeis 
dos  6  rinsalubvité  du  dimat,  aux^lgoeon  des  saisons.  Noos  avons  voolo  téasoigner  las 

ss'mpailiies  de  la  Chambre  pour  cette  armée  qui  combat  et  souiïre  pour  nous;  aoaaavons 
pensé  que  la  Chambre,  en  le  disant,  obéirait  a  un  bon  ealciil  politi(jue;  car  voos  savez 
qu'il  arrive  quelquefois  que  lorsque  les  maux  de  la  guerre  se  font  sentir,  quelques  esprits 
sont  portés  à  dire:  «Que  voulez-vous?  vous  avez  affaire  à  un  (iouvernement  économe, 
jne>quin,  trop  avare  de  la  fortune  de  l'Etal,  el  qui  ne  prend  pus  aiâseï  à  cœur  les  intérêts 
de  Tarmée.  »  Nous  vouUoosd'avaoee  prévenir  des  instouations  de  ee  genre  auprès  de  notra 
armée;  noua  voulions  que  la  Chambre  eommo  tous  les  ponvoirB  de rfitat  prouvaiBeat 
qu'ils  n'étaient  Jamais  avares  quand  il  s'agissait  de  pourvoir  h  ses  besolDi,  à  son  salut,  à  an 
vengeance,  à  sa  {;loire.  Voilà  pourquoi  nous  avons  été  très  énergiques  sur  le  point  quo 
j'appellerai  le  point  milifaire  de  la  question.  Viennent  rnsniio  les  mots  ;  «Après  !'i  vic- 
toire, nous  ne  doutons  ])as  que  le  Gouvernejneut  ne  s  occupe  de  rechercher,  de  concert 
avec  les  deux  Chambres,  les  moyens  définitifs  de  garantir  la  sûreté  et  la  stabilité  des  éta— 
blissemeas  que  la  Fnnoe  veut  conserver  dans  TAlgérie.  » 
M.  Duvv.  Quels  points  la  France  veot-eUa  conserver? 

M.  nsRiifiJSAT,  rapporteur.  J'ai  entendu  eritiqtier  le  mot  établimement.  Ce  mot  tffa- 

bUs^ment  est-il  donc  trop  restrictif?  Nous  avons  employé  ce  mot  parce  que  c'est  celut 
qu'on  emploie  le  plus  habituellement  en  parlant  d'une  possession  célèl«rf  qui  peut  f^trc 
citée  sans  injure  en  présence  de  l  AIpérie.  Quelque  espoir,  quelque  m  unilique  espoir 
qu'on  forme  sur  l'avenir  de  1  Algérie,  ce  n'est  pas  déprécier  notre  conquête,  ce  n'est  pas 
déprécier  notre  possession,  que  de  sa  servir,  pour  la  désigner,  du  mot  dont  on  se  aert 
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y  iljpurlo  MabUnemaiu  Anglais  dtiis  rJode,  et  d^appeler  éa  méta»  nom  dm 
ymulmn  eo  AMqne  et  le  vaste  royaame  qolls  possèdent  en  Asie. 

■Értenaot,  oo  me  iemaode  quels  sont  ces  étabUssemcns  que  la  France  teiil  consfrver 
iHBrA%èrte?  Que  veulent  dire  nos  paroles?  Indfqucnt-clles  qac  noas  ayons  élev<>  des 
ém\^  çur  la  conson'ntion  dételle  oa  telle  position  ornipée  aujourd'hui  ;  qnc  nous  avons, 
parr\L'inpIe,  entendu  qu'il  ne  fallait  pas  rester  ()  Moslairanem,  ou  bien  abaudi  ntîor  Ar/cw? 
iVoIleaient,  Messieors.  De  quel  droit,  sous  quel  prétexte  nous  prôler  cette  intention?  xNuus 
aroos  parlé  de  ce  que  vous  devrez  Taire  après  la  victoire.  Après  ta  victoire,  en  clTcl,  vous 
mm  aéecasatraiDeBl  plos  avancés  dans  TAIgérie  :  on  je  ne  conçois  pas  la  guerre  qui  sa 
frfpnia»  on  «Ue  doit  avoir  poar  résultat  de  nous  lUre  occuper  des  points,  envahir  des 
p8}s  qae  nous  n*vf€m  pas  encore.  Eb  blenl  fiindrB->t-il  les  garder  ou  les  abandonner  ?  Co 
Q'e^i  (ju'apfrs  la  pnerre  qtip  vous  le  sanroz.  N'^uroz-vous  pns  alors  à  dôlorminor  quels 
sont  It^  points  que  ia  France  voudra  conserver?  l'ar  exemple,  j  ai  entendu  dire  souvent 
il  faudrait  se  restreindre  dans  la  province  d'Oran  pour  s  élendre  dans  celle  d'AI-;er; 
d«tlaîâtier,  je  crois,  Aloslaganeni  el  Ariew,  pour  s'cuipareide  MeUeali  el  de  Miliana.  Quand  ?.. . 

I  telle  question  on  toute  autre  seinlilaMe?  Esl-ee  a^JoordTboi?  est-ce 
de  radresseT  Non,  sans  donto  ;  mais  après  la  guerre,  aprèa  la  victoire 
(cette  expression  n'est  pas  trop  orgneifleusc,  elle  peut  bien  être  employée  à  cette  tribune, 
b  France  a  bien  le  droit  de  pr^uger  sa  victoire),  alors  la  discussion  viendra  ^  utilement, 
iructoeasemcnt. 

Nous  vous  proposons  de  l'attendre,  et  non  de  rien  vofer  qui  nielle  en  doulo  la  conscr— 
vatioa  d'Alger,  de  Constantine  ou  d'Oran.  Nos  expressions  ne  conlicnncnt  rien  de  ce  qu'où 
i«ra  T  Toir,  et  je  prie  la  Cbambre  de      le  même  départ  que  la  comnisBloB  a  fait  en 
lédigeaat  ce  paragraphe ,  de  se  décider  dès  aujourd'hui  à  tenir  un  langage  énergique  sur 
CCS  deux  peints,  la  vei^eance  de  notre  année,  la  conservation  de  TAlgérie,  et  de  réserver, 
sait  à  la  connisBion  de  crMit  supplémentaire,  soit  à  une  commission  qui  sera  désignée 
aprts  la  campaime  ,  r»»vampn  du  m^dt»  (J'occupation ,  de  l'étendue  de  cette  occopallon, 
du  sislèrac  de  défense  et  de  jîouversn  [lu  rit  ;  car,  encore  une  fois,  l'occupation  va  s'étendre 
par  la  i^tiefre,  et  nous  ne  sommes  pas  dans  l'état  où  nous  serons  après  le  combat.  Nous 
t  forcés  à  des  conquêtes,  au  SKrins  provisoires  ;  car,  je  ne  conçois  pas  qu'on  par- 
à  atlflindfe  Abd-eHEader,  sans  sortir  des  limites  de  nos  occupations  actuelles. 
Qm  fttooaHMHis  alors!  Grande  question  qui  doit  être  réservée  &  vos  commissions  allé- 
itanci.  DsBstous  tes  cas,  votre  commission  d'adresse  ne  pouvait  la  traiter,  ni  la  trau" 
eher  :  elle  vous  a  donc  proposé  de  réserver  la  question,  de  ne  pas  VOUS  prononcer  sur  les 
points  que  vous  ne  pottvp?  décider  aujourd'hui. 

Le  discours  de  la  Cuaroune  emploie  de  nobles  ,  de  patriotiques  expressions;  mais  il 
dil ,  par  exemple,  que  la  prospérité,  que  le  progrès  de  uus  élablisseiueus  est  la  cause  de 
l'aluque  d*Abd  ci  Kador.  Qui  lo  sait?  lé  suis  disposé  à  le  croire»  mats  la  preuve  n'eu  peut 
Mre  fltaraie  en  ee  moment  II  bat  attendre  rexamen  du  système  suivi  depuis  deux  aiM. 
Otts attaque  peut-elle  être  attribuée  à  d'autres  causes?  On  ne  peut  le  décider  que  par 
nae  sorte  d'eoquètc  à  laquelle  se  livrerait  une  commission  spéciale,  et  que  vous  aures 
'Vto^ion  de  rMxniner  dans  un  fenips  plus  ou  moins  rapproché.Réserves,  Messieurs,  résCP- 
vfî  toutes  ii'-.  ([iKistions.  11  faut  du  n mps  pour  les  éclairrir. 

k  ûuis  en  m  adresi»aQt  surtout  a  ceux  qui  tiennent  à  conserver  l'Algérie,  à  ceux  qui 
pcoteiit  (et  je  suis  de  ee  nombre}  qu'à  déTaut  de  toute  autre  considération  il  y  aurait  des 
'  national  qui  noua  condamneraient  à  rester  maîtres  en  Afrique  ;  je  m*a« 
i  aussi  à  ceux  espérant  mieux,  qui  présagent  une  prospérité  magnlllque  à  la  colonie  ; 
je  hv  dis  que  le  vrai  moyen  do  faire  triompher  celte  cause,  ce  n'est  pas  de  prodiguer 
dei  promesses  exa^rérée^  que  l'événement  démentirait  :  par  exemple,  de  dire  que  nous 
SMtlroos  l'Algérie  à  l'abri  de  tout  péril,  de  toute  attaque  du  gcurc  de  celles  dout  nouâ 
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venoDi  d'être  témoios.  Non,  Messieurs,  ces  attaques  peuTent  se  reproduire  ;  il  Taut  wmj 
attendre,  et  cependant  rester  en  Arrique,  Tallùt-il  y  rester  l'épée  à  la  main.  II  le  Taut  pour 
notre  considération  politique,  pour  l'honneur  national,  pour  la  considération  du  Gouver- 
ncrnent  de  Juillet. Voilà,  surtout  à  mes  jeux,  ce  qui  nous  oblige  de  garder  Alger,  de  le 
garder  grandement  et  rortcmcut,  quand  môme  l'avenir  qu  on  s*ea  promet  serait  ajourné 
long-tempe.  Né  trompons  pas  la  France  lorla  lécorflé  Aitore,  sur  la  bcilité  probable  de  la 
cooaarvatioo  d'Alger.Qa*eile  sache  qu'elle  doit  garder  sa  conqoâle,  mAmeiansfécoiiiiieBie. 

Voilà  pouninoi  la  commisaion  s'est  engagée  sur  la  question  de  conseryatioo,  sans  s'en- 
gager sur  l'avenir,  sur  le  mode  et  les  avantages  de  la  possession.  Voilà  pourquoi  je  pria 
la  Chambre,  j'ose  lui  conseiller,  et  elle  me  permettra  cette  expression,  car  c'est  le  senti> 
ment  de  sa  commission  que  j'exprime,  j'ose  lui  conscilloi  de  réserver  la  (jucstion,  de  no 
pas  s'engager  sur  l'avenir,  du  ne  s'engager,  comme  nous,  que  sur  ces  deux  poiulâ  :  la 
vengeance  à  tirer  de  nos  eoMiDfs  et  le  malnlien  de  la  dominatton  Uran^aise  en  Aigéfie. 
(Approbation.) 

M»  Lauteb  Mt  iSBargaar  qae  alla  csaMnlsÉnn  repensw  son  mmimm ,  ^en  qtfdte  ne  irmt 
pas  qilldiBnile la  silBMciwseqie  la  i^hcllon  proposé  D'aiilMii  fl  a  mtÊnté  m  iipi  saiisi 

au  discours  mOme  de  ta  Conronm' ,  et  après  les  expruatioiis  ilonnér?  pnr  M.  de  n^mn<;nt ,  iî  com- 
premlraii  pas  que  MU*  tes  miiiiatrcs  n'en  (uMgtA  pas  salistails.  Pour  sa  put ,  il  y  verrait  ou  parti  pris 
de  reculer. 

M.  Dcvut  demande  la  parole  pour  appuyer  le  projet  de  ta  coinHlHion.— M.  GuiLÉnu,  issoril, 
réclaae  son  lonr  de  parole. 

^I.  Swirr,  pii'sldrnt ,  fait  oI)8en'cr  que  plusieurs  orateurs  sont  déjà  iiTsrrit<^  sur  ce  paragra^e 
et  que  ,  aux  icnnes  du  règlement ,  la  parole  leur  appartient ,  à  moins  qoeron  d'eux  ae  renonce  àfsa 
tour  CQ  faveur  d'une  autre  personne.  Void  Tordre  des  tuKriptions  : 

Pèmrr  MH.  Ltoyer,  de  Ltrcy,  de  Caraé,  de  laborde.  Bretten ,  LaraMt. 

Coutrc    MM.  Guîllicrii  ,  ili'  I.djiirs  ,  nupin  ,  JDulTrov.  Piscitcirv. 

M.  Cii  iLiiEM  dit  qu'if  aurait  désiré  se  renfermer  dans  la  r(^sprvc  que  <est  prcsn  iie  Li  (  (imonssion 
qui  n'a  ni  Iranclié  ui  même  souievé  aucune  question ,  qui  s'est  conieotec  de  rappeler  le  droit  tic  uoire 
pov^on  en  AMque ,  et  la  néecsM  da  pHrir  l«  oteass  qal  nons  ont  fllMi,  SHiB  qri  a  IsMi 
rnve^  et  après  la  victoire  le  sain  de  dédier  te  noia  et  las  llariiaB  do  osMaeea^^ 

Néanmoins,  la  France  a  le  droit  dVtre  éclairée  sur  (ou!  rcqui  concerne  cette  pranf!e  question,  ei 
s'il  y  a  eu  d^  faute»  couuoises,  il  ÙM  qu'elle  le  sacbe,  et  qu'eUe  sache aoHt  sur  q/ù.  doit  en  poiter 
la  responsabilité. 

LVsienr  euire  id  dam  la  narration  de  loos  las  évAsBKns  qnl  se  sont  sneoédé  depuis  les  prconins 
teniatives  d'Abd-el-Kader  jusqu'au  moment  actaeL  11  s^jMle  les  progrès  iMesssas  de  son  agtanisr 

ment  qui  n'a  jamais  éprouvé  d'obstacles  sérieux  malgré  les  forces  dont  la  France  pouvait  diapOSVift 
malgré  les  dilliculiés  qu'on  pouvait  lui  suscilei'  dans  les  rivalités  d  auircs  prétendans  arabes. 

n  cite  en  particulier  Tedgini ,  ù  Àm-Bcda,  et  Sidi-HmOarrach ,  à  MUiana,  comme  des  compé- 
tlienrs  qu'on  ponvdt  M  apposer. 

L'orateur  recherchant  ensuite  les  causes  de  cet  agrandissement  de  notre  ennemi ,  las  volt  dM  h 
nnudère  dont  ont  été  condullcs  la  g'tfrrr     !  S"7  et  les  négociations  qui  l'ont  suivie. 

La  pait  de  la  Tafna  surtout  lui  (j;ii;nt  nu'iin  sOvère  critique;  eiie  renfermait  le  <_'()inetlt 
(ouïes  les  difficultés  actuelles ,  toit  par  la  consécratiou  de  la  puissance  de  l'éfitir ,  soit  par  les  iùailes 
«rokes^  sid  desinéas  dans  hsqnclos  aya  MHS  rsnfmHlL 

L'orateur  indique  les  poinu  de  rintérieur  en  deçà  et  au-delà  de  l'Atlas  qallail  Ma  nous  réserrer, 
et  dont  la  possession  oamre  à  celai  qai  lesiioniladosdnsiiQndansla(a«pn|nesarlsaiBalesroaMs 
et  sur  les  côtes. 

Il  aUribue  k  mauvaise  direction  de  cette  guerre  et  des  ucgoùatioos  à  cette  circonstaace  que  )c 
général  qoi  en  tet  diargd  diah en  aisa  tenps  acabre  de  cette  ChuÉbra,  et  qaTen  sa «alii 
d'homme  politique ,  U  a  eiIgC  ponr  condition  prenrièra ,  son  indépendance  da  gonrnoarféneM. 

L'orateur  sY-Ihe  à  ce  sujet  contre  cette  tendance  dos  hoanacs  politiqnes,  qal  lOS  porte  k  loat 
envahir  dai»  l'armée ,  la  magistrature  et  l'admimatration* 
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iEvcMiit  as  mité ,  rorateor  dit  qae  le  ministère  do  15  anfl,  toit  ea  reconoaiaMnt  les  côtés  faibles , 
s  s  ffpcndant  se  refuser  à  le  saoctioDner.  Le  moment  de  commencer  une  seconde  campagne  était 
pœ  et  i  expédition  projetée  lor  GoBitaïuiiie  ne  pennetlail  pas  de  maintenir  une  secoode  anâe 
aciife  dans  lâ  province  d'Oran. 

te  1839»  loiwiae  réflrfr,  de  nioir  d*A1»4ttcU,  a  rtlM  <^ 
■elles  faites  par  son  agent ,  M.  le  maréchal  Valée  a  demandé  à  être  anlorilé  à  lai  faire  la  guerre  ; 
mi<  le  mini''t^ro  du  15  avril  venait  de  tomber,  et  le  ministère  intérimaire  qui  lui  a  succédé  ne  pouvait 
prftjdrc  uue  leUe  détermination.  Le  ministère  dii  15  mai ,  à  son  arrivée,  renfermait  dans  son  sein 
«ks  adversaires  de  Toccupaiion  d'À%er,  et  il  êtaii  peu  rassuré  sur  la  durée  de  son  cvstence;  il  ne 
M  paa  lllé  MO  plat  de  pi«ndre  me  dédte  déflahlm  aw 

l«citaiDri4|MaikoiisamMél«aBinéaJwqgraattOMitt^  algnl  éb 

b  cufrre. 

Lor-'fiir  i  \aminattt  ensuite  la  question  flu  \mr\e  d'occupation  et  de  son  ('-ti  iMln'  .  entre  dans  la 
éesctipuoa  Ues  contrées  de  TAlgérie  cl  des  peuplades  qui  i'iiabitent,  et  il  i  oikIiu  u  une  occupation 
iMB  mék  Mtpeial»  ei  laitfe  a«  Monl,  4a  muSbrt  k  caqam  a'j  ait  pas  langueur  par  enli 
tVotfaa,  ctqa*eaca8degQCiTa  lacaloiiienesoitpasàlanerciderAiigleterre. 

Ivprie  aiMib  cstoilMrtioB  par  l'État.  niitliqiNlIa  rias  s'eat  poarible  e»  Afrique. 

8teN  4t  Mitntt  II  Jaatlw  4tMk — PiMdMM  de  ■*  BiMM. 

IL  U  6iiKm4LBi»BAini.  QMipe  H.  QuObeoi  regrette  (0  l'k  dit  à  rorateor)  qodqoea  parofea 
éA^ïpées  hier  à  TiraproTisation  et  qui  peuvent  atteindre  personnellement  l'orateur,  comme 

ce«  paroles,  bien  qu'amoindrir>s ,  ont  été  reproduites  par  le  Mo7iiteur,  la  réponsf  ost  nécessaire. 
Elles  oQt  paru  à  Toraleur  de  nature  à  porter  alteiale  au  gouverneuieut  représeuialif,  en  ce  qui 
eaoceme  l'emploi  des  militaires  DépuU^ ,  selon  leur  grade.  Prétendrait-on  leur  enlever  le  noiMe 
pililMft  servir  leor  paya  dedUKraiica  aMiiièrea?Voadndt-«BqBe  la  eonfance  de  lenia  cood' 
tafeMiearadiiislt  pour  ea\  en  ostracisme  militaire? 

L'ontPiir  croit  n'avoir  pas  besoin  de  d<5cbrf>r  qu'il  n'a  nullement  sollicite^  la  mission  qui  h\\  a  ^té 
diHinée  m  lSo7.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  la  Tafna ,  il  a  a;;!  d'après  les  instmctions  qu'il  avait 
reçue;  ces  instructions  portaient  qu'il  devait  tâciier  d'obtenir  la  paix  par  un  traité  d'abord ,  et  si  ce 
MWaMriipia  peMllile«  ao  BMfHi  d^uwgœnreactivB*  DapiéfiMIavoiedein^ociaiioiiit  pme 
gu'aonemtai  B  eit  fallu  se  borner  à  continuer  |a  gaeire  qoi.  ae  lUnIt  dqioia  aept  anntfca,  gonro 
dlncuTMOita  passagères  et  nécessairement  infructoea5cs. 

n  pourrait  so  disi)enscr  de  défendre  le  traité  de  h  Tafna  :  il  ne  saurait  en  avoir  la  r^^nsabililé 
mxiéhdie  i  mai»  aou  inteulion  n'est  pas  de  décliner  ia  responsabilité  morale  qui  pèse  sur  le  n^oda- 
im;  1 M  vkadra  paa  gloriiflr  ce  Inilé  :  aanf  r adHliri^ 

lya,ataM.  peadidiaaeàglortfereDAll'lqae;  mb  il  Cfak  «pndant  qnH  pooirait  en  tirer 

quelque  ranité  en  le  comparant  aux  faits  qui  se  sont  passés  ultérieurement  :  il  n'avait  que  huit  mille 
hommes  en  présence  de  Véuk  qoi  en  comptait  vingt  aiiUe  sons  sei  drapeaux,  lonqn'ii  a  imposé  ce 

traité  à  Abd-el-Kadw. 

Depuis  cette  époque ,  Teitcilf  de  Mirê  aillée d'AlHqiio  aVit  coBridiiilileBHnt  accru,  et  fee 
priât  Mt  eiécM  te  traité  :  OD  a  n^jodé  long4eBq^  avec  50,<KM  boHiMa  pow 

ndressement  aux  infractions  du  traité ,  et  tontes  ces  tentatives  n'ont  abouti  à  aucun  résultat  :  il  fallait 
èmc  que  celui  qui  avait  imiic^r  ro  traité  eût  acquis  une  certaine  loSoence  :  cette  bfloence  était  dne 
à  ià  victoire  de  ia  Sicca,  qu  tl  avait  remportée  en  18S6. 

Voruear  ajoute  que  le  gouverneur-général  de  l'Algérie,  même  daaa  des  drcoosiaoces récrites,  a 
J^fiifBeMfrB  Je  Mdiiliwi  de  h  paix.  H  dte»    oet^ard,  piodeors  paaaages  d*aii  rapport  et  cal 
(qrioé  le  désir  de  recaler  la  guerre,  aGn  de  consolider  nos  établissemens  de  l'Est  :  il  y  est  dit  qu'os 
f(n  3  rémir  toutes  les  ronr<>«ions  compatibles  arec  l'honncnr  dp  h  France.  La  conséquence, 
selon  foraieitr,  est  que  i  on  croyait  à  i'utiiité  de  la  poix  deux  années  même  après  l'époque  où  elle  a 

■i|iiiéÉd  iiiiitiin  «1  rq^hei  dMr  flfaadi  AMel-Kaécr»  de  lavoir  idt  poisNBl,  deld  arolr 
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concédé  une  immen&c  éiciidue  de  tmltoii'e,  il  représente  que  pour  concéder  il  faut  avoir  :  or,  nous 
ne  poMéditMs  pu  le  territoire  qa*»  M  Manche  d'avoir  cttDOédé.  Le  eenl  fruit  qu'Athd'Kader  ait 
pu  retirer  de  h  fils.  léiél'lMcreiMneatden  iNflite  ennéepenMeMiite;è'eflt|M>iirliiini|iria<lpe 

de  faiblesse  plutôt  que  de  force,  car  c'est  |>cut-<*trc  ro  qui  nous  permettra  de  ratioindrc.  Sa  forrr» 
v(^rii,^ble  est  dans  son  tauniilBaliililé,  dansla  chaleur  dévorante  du  soleil  (fÂlriqae,  et  daus  U  nature 
nomade  des  Aralie». 

OaeenrilmiiairiilédeleTallialesBaliMmréoettneBtsarTeDwte  liitkQa. 

L*omknr  croit  qu'il  pourrait  dévoiler  les  vérittbke  ceeiee  de  ces  nalhenn;  MÉjUb  ChaMbre  oom- 

prendra  le  sentiment  qui  le  porte  ù  5'al)steiiii-. 

!f  soumettra  à  !n  Chambre  une  dernière  considi^ralion. 

Daus  leiat  urdiiiaire  des  choses,  c'est  la  partie  lésée  qui  rompt  les  traités  :  ici,  au  cuairoire ,  la 
rapine  cet  le  llrit  de  la  partie  nime  qu'on  préteiidaifoir  été  d  fiforisée.  SI  leinUééiatlaiMtTais, 
dfeaqoe  aotrc  partie  adverse  l'avait  enfireiBi,  noua  aorioM  dftnoos  htier  de  le  rempre  an  lieu  de 

nous  obstiner  ù  en  rédamer  l'observation. 
L'orateur  croit  ea  avoir  dit  assez  pour  £ùre  sentir  Itnjusttce  des  accusations  dii  igées  coau  e  lui. 

If .  MAiTiir  (du  Nord)  dit  qam  e^eat  enpresaé  de  rédamer,  dèa  Uer,  la  parole ,  IorM|«11  a  eMoada 

iaipMer  an  préopinant  tes  coiiséquenoea  da  indiéde  la  Tafioa:  H  y  avait  là  une  interrersioa  de  re»> 
poQsabilité  contre  Infjnellr^  il  rrfjnrdiit  comme  un  devoir  de  protester.  Tontes  les  fois  qu'une  mission 
a  été  donnée,  remplie,  et  que  le  rc^sultat  en  est  approuvé,  le  négociateur  disparaît,  et  le  Gouver- 
nement r^e  seul  avec  une  responsabilité  sans  partage.  L'orateur  avait,  en  outre ,  quelques  exfdica- 
tlow  adDBMr  enipialité  de  Mlbrade  lladndDlitratiea  qoldolt  reveadiqaerceiraliédelaTtfha 
comme  l'un  de  ses  actes. 

11  est  vrai  que  cette  administration  a  cru  devoir  conH^r  an  préopinant  la  mission  de  iiaiier  :  elle 
posait  que  le  général  qui  avait  triomphé  à  la  Sicca  tooveuait  le  tnien^  à  uae  aégodalion  de  paix. 
Le Gocvemeaieal  vanlail dUUena retouner  à  CooattMlne,  elles  prescripttaoa liidBéiaIrca  ae  per* 
■eaalentpaad*eiifayeràla  foie  des  fiureeadaiif  celle  pravliMe  et  dana  eelle  d^Onm*  Le  traké  fiit 
condu.  Lë  Gouvernement  y  reconnut  quelque  intpcrfeciiona  rdattvea  ftladâahatioa  deafroniièree; 
mais  il  l'accepta  et  en  assura  IVv^^niiion. 

L'orateur  n'hésite  pas  à  déclarer  que,  dans  sou  opinion ,  ce  traité  a  été  l'un  des  actes  les  plus  utiles 
au  pays  :  grâce  ï  ce  traité ,  on  a  pu  faire  l'espéditiou  de  CoBstaniine ,  et  essayer,  daaa  cette  prMkioe, 
m  node  d'adariBlMraiioadoMleahevfaxeîteBiVkBipei  tardé  è  ee  lU^  lladMlaialralkMidii 
pays  par  le  pays.  Le  traité  a  fait  cesser  la  guerre ,  pendant  plus  de  deux  ans ,  en  Afrique  :  il  a  opéré 
une  certaine  fusion  de  nos  intérêts  avec  ceux  de  tribus  nombreuses  -.  il  nouii  a  permis  de  nous  mettre 
eu  possession  de  Coléah  et  de  Blidah.  Qu'est-il  résulté  de  là  ?  c'e^t  que ,  m^gré  la  guerre  sainte  pro- 
«ianée  par  AM-eKader,  d'asseï  Donlireases  irUws ,  dans  la  province  aiéMd'Alger,  no«  aent  rea- 
téeifldèleB;d'tairc8cheîciieiitàieeeMrleJaflVderéatir;et,daiialaproviMid*OriB,  i  la 
paix  a-t-elle  ét(^  troublée.  Au  surplus,  le  Gouvernement  ne  s'i^tait  jamais  payé  d'ÎIlnslons  :  il  n'a 
jamais  pensé  qur  rr  fr.iiré  ron«rirrût  une  paix  durable;  il  r\v  Vn  (  nimidt^i  f^  que  comme  une  trêve  utile. 

L'orateur,  en  icroiinant ,  applaudit  aux  doubles  déciaraiionâ  que  la  commission  a  faites  sur  la  né- 
cessité d'âne  réparatieii  édaiante,  et  aar  la  foloMé  qpw  la  France  doit  nanifeitfr  de  ne  paa  fBUler 
la  ietre  de  l'Azérie.  Uae  réeervedlidopier  la  rédacdenqol  nynlfsaiefaleiileai  cededottUepenaée. 

M.  »K  Larcy.  11  résulte  des  explications  données  por  M.  le  rai)por(eur,  que  la  commission  n'a  pas 
porté  ses  invcsiigaiiom  sur  le  fond  même  de  la  question  d'Afrique  ;  l'adresse  ne  contient  dès  lors  que 
rexpreasioa  d'an  aenttment  qui  ne  pouvait  tronver  de  ceoiradtelean  :  néceaiilé  de  nager  rhoMMur 
de  nos  armes,  et  résolution  de  ne  point  abandonner  l'Afrique.  Selon  l'orateur,  le  pays  est  tranqoiHe 
sur  la  question  d'honneur;  ce  qui  le  préorrup?,  rVsî  In  qiin  li  n  d'intôrcf  imhlir.  c'est  de  savoir  ce 
qu'on  fera  de  nos  poussions  d'Afrique ,  et  1  orateur  rcî-ieue  que  b  commission  n'ait  pas  cru  devoir 
entrer  dans  l'examen  du  food  :  ou  objecte  que  les  crédits  supplémmaircs  en  fourniront  l'occasion; 
mai»  celle  occadoB  aéra  tardive  «t  ne  pennelira  paa  k  la  GliaBriire  de  Mre  cmeadre  «ea  veen  d>M 
manière  ami  claiK. 

L'opinion  de  l'eralear  pu  UH»  mv  la  qnaition  d'Alger,  etnr  la  came  des  mlkevf  q^  ■oneveaa 
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«sid^çlorer.  Le  mal  vient,  selon  loi,  te  incertitudes  et  des  contradictions  pcrpétiteDei  mailkn 

te^fto  on  sV«t  iratiu"'.  Lorsqu'on  a  fjiif     trnit*^  d<«  h  Tafim  et  loxpé<litiOD  de  Coniîl.'infifif ,  le 
ntnisùt  n'avait  pas  de  pian  iiic  et  airété.  On  a  approuvé  ce  traité,  après  avoir  t)lâin«'  celui  du 
fMntOCMichds;  et  en  ce  qui  «)Dcenic  l'occupation  de  Coastantioe,  il  résulte  des  paroles  de 
IktefrMIeHidM  coii8eS,qa*dleftaéaiQlif<epBr«BlnlMd1ioMiatf  oatio^ 
m  nne  pensée  po1itii|ae«  ai  ni  pliii  iie,  détecviaé. 

I.'onneur  pense  que  la  commission  ne  s'est  pas  slrictemcnt  renformic  dans  la  r('".er^•'  qu'elle 
s'éiait  inposée.  Ainsi  ces  mob  :  A'aiiaquc  subite,  lui  paraissent  une  sorte  de  jugement  porté  sur  la 
■Mûn,  et  que,  pour  son  compte,  H  De  Munit  ralifier. 

LToi^ae  nli  pts  étéMMe,  et  il  M  seaiMe,  u  oonlrtf  re,  qa*dk  lunit  M  éire  prévne  dep«is  Iouk- 
mps;  que  Ton  aurait  dâ  se  tenir  prêt  à  nne  guerre  toujours  Inurinente.  Il  cite  à  ce  sujet  un  rap> 
pcrt  fait  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  le  fn^néral  Pclct ,  en  1838 ,  et  dans  lequel  le  voyago  do  V^mk 
est  représenté  comme  le  préambule  d'une  croisa<le  qu'il  s'apprêtait  à  faire  contre  nous.  Eu  ce  qui 
caw»rae  kporoMMBoe  de  nwpqwMM  d'Afrique ,  Tortieiir  «tpeilé  1  craindre  que  la  pensée  de 
k  coBBiMiMi  ne  mit  plwrcalriBlife  qwedleqii'a  mtaiÊMkit  le  dtwetwde  la  CoweMe.  Anal, 
Aétite-t-il  pas  à  se  prononcer  en  faveur  de  l'amendement  qui  modifie  la  fln  du  paragrqilw. 

î.'fnitpar  termine  par  quolfint^  considémti()n>i  sur  la  nécesrité  d'un  plan  de  conduite  mnif^inont 
médité.  On  vent  faire  la  guen  c  a  un  euneoii  in&ai&i&sable.  Il  importe ,  avant  tout ,  de  savoir  coniment 
•tbl^,  à  quellt  lin:  lla^larelcs  «Ittiairet  de  preodreceittqô^ 

yÊÛÊâm  IracMae  ne  peut  Tenir  que  d*eax  :  en  le  déchargeant  de  cetta  liiidatlfe  nr  k  Chantee, 

ils  lui  feraient  un  prissent  danf^crrnx  :  ils  annuleraient  son  droit  d(>  contrôle.  Le  Gouvernement  doit 
«•  rcdrps>.or  à  la  iiauteur  qui  lui  nppni  lient.  Toutes  les  oxîV'ricurp';  sont  fuites  :  c'est  an  minisièrc 
qu'il  appartunide  ctw)isir  et  de  Ucclaicr  fermement  ce  quil  veut;  mieux  vaudrait  l'abantlon  que  la 
proloogaiion  du  proviaolre.  Llnalinct  eiptMlf  de  la  France,  comprimé  da  cdté  de  la  Belgique ,  ne 
fBÊL  m  porter  qoe  smr  PAlgéric  :  fl  fiuldrait  des  efforts ,  sans  doute  ;  mis,  atnai  qoe  ]>  dit  an  on- 
rptrr.  il  n'y  a  rirn  de  grand  snn*  rfT'jris  :  la  Chambre  doit  les  siens  à  cette  grande  questleiB,  et  Tora- 
lenr  espère  que  le  Gonveroemeui  apportai  à  la  CJiambrc  le  secours  de  son  initiative. 

M.  Dcra.  SIèaaIears,  dèt  le  oommeBeemeDt  la  Chambre  a  senti  que  ce  n'éMt  pat  le 
iMMMl  d'une  diacDSSion  approfondie  sur  les  dilTéreos  aystènMs,  aor  les  abna  qui  avaient 

pu  eompromellrc  nos  succès,  ni  sur  l'indication  détaillée  des  tnoyrns  qni  pourraient  être 
employés  pour  ;trriver  à  de  meilleurs  résulfnts.  On  a  sonli  que  cette  question,  dans  ce 
qa>lle aurait  de  trop  étendu  et  de  trop  détaille,  serait  prématurée,  et  qu'elle  viendrait 
plus  oatureUemcnt  et  plus  conveuablemcnt  dans  la  discussion  des  crédita  supplémentaires , 
qoi ,  ea  donnant  la  meanre  des  aacrilloaa,  ezctteralt  anlRiaainMntlaGliandireà  etanlner 
et  à  pannaim  lea  oacillann  réaoltata. 

Qn*on  ait  été  ou  non  partfflin  d*Aignr  dans  l'origine,  qo'on  ait  été  partisan  on  advar- 
salrc  du  système  de  conquête  poussé  dans  des  directiops  plus  ou  moins  étendues,  cela  ne 
fait  rien  dans  IVMnt  ûf  h  question  actîirlle  ;  car,  du  iiminont  qne  le  pays  est  engagé,  il  est 
titi  devoir  de  loiit  bon  citoxcn,  alors  même  que  le  pays  se  serait  engagé  contre  son  opi- 
nion ,  de  faire  des  vccux  non  seulement  poor  le  succès  dn  moment,  mais  pour  les  meilleurs 
iMtais  poariiilea  dans  l'annir.  (Tkfèa  bienl  trêa  bien  ! ) 

Si  dane  Je  Tiens  combattre  raroeodement  de  M.  Lanjer,  c*est  pour  sontenlr  le  pane» 
gnpbe  da  projet  d'adresse  ;  c'est  précisément  parce  que  jo  lo  trouve  conçu  dans  une 
■»cstire  qoe  je  croi';  Atre  h  pins  favorable  aux  intr-rAf^  »!o  notre  étal>!j);sement  d'Afrique. 

Je  le  soutiens  tel  (lu  U  i  <  i<  i  résenlé  par  la  commission ,  comme  l'expression  de  ce  que 
je  puis  regarder  comme  l  lutcntton  générale  de  la  Chambre.  Je  l'appuie  surtout  avec  les 
expUcatioos  qu'y  a  attachées  HMnoiable  et  babtte  rapporteur  de  la  oommtaloo  que  le 
FnailBr  bniean ,  dont  je  Msals  partie,  a  en  VaTintage  et  Thonnenr  d'enfojer  dans  la 
maaMon.  (On.rtL) 

L'opinion  qu'exprime  l'adresse  est  précisément  celle  qui  a  été  discutée  devant  lui ,  et 
f^U  loi  a  été  rceoiDVBandé  de  teire  yatoir  dans  laoemmission.  Deux  idées  principales  nous 
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ont  pn  occupés  :  accorder  tout  ce  qui  est  acluetlcmcnt  nécessaire  poar  rampinpr  îe  succt*s 
et  1  avantage  du  c6lé  de  nos  armes  ;  mais,  dès  à  présent  aussi ,  se  préoccuper  de  l  avenir  , 
et  aviser  sérieusement  aux  moyenf  de  n'être  pas  plieés  trop  MWTent  dans  la  même 
ritualion. 

La  prqjflt  d'adrcMe,  M.  le  rapporteur  Toas  Ta  dit,  eidat  avec  raison  tonte  idée  d*éT«— 
cnation.  Cette  idée  serait  alwiinto,clIo  serait  impolitiqoe ,  elle  serait  anti-rrançaise  ;  car 

ce  n'est  pas  qnand  les  choses  ont  autant  coût^  et  qtiand  elles  ont  autant  duré,  qa'îl 
peut  ètr(^  dans  la  pen&ée  de  qui  que  ce  soit  de  quitter  un  sol  ou  nous  sommes  établis. 

(  Bien  !  ) 

11  H  y  a  pas  non  plus  de  difliculté  à  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  Gouverne- 
ment ponr  ressaisir  raranlege  que  nous  Tonlont  toiilours  voir  dn  côté  de  nos  armée,  et 
pour  Ibnmir  à  tons  les  besoins  de  nos  braves  soldats. 

Mais  en  môme  tempe  la  commission,  dans  m  rédaction,  réserve  le  oonseil  poor 

l'avenir;  elle  en  appelle  an  concert  du  Couvcrnement  et  des  filiambros  pour  trouver  les 
meitleurs  moyens  définitifs  de  garantir  la  sàrelé  et  la  stabilité  de  notre  établissemeot  en 

Afrique. 

Si  je  iiic  range  à  la  rédaction  de  la  commission ,  c'est  précisément  purce  qu'elle  ne  gène 
rien  deee  qui  poorra  être  proposé  on  arrêté.  Elle  ne  préjudide  à  anonn  système  ;  les 
dédaratioiis  iWtes  par  H.  le  rapportenr  doirent  rassurer  snHlsamment  le  pays  et  les  partie 
sans  les  plus  zélés  de  rAMqoe ,  puisqu'il  n'y  a  pas  nn  Toa  qui  ne  soit  en  France  poor  la 

prospérité  des  établissemens.  Mais,  en  même  temps,  la  commission  n'engage  pas  la 
Chambre,  elle  n'enirn?e  pns  h»  prns  d'une  manière  qui  pourrait  devenir  gênante  pour  les 
arrangenicns  déûuitifs  que  le  lioiivrr  i  M  aient  croirait  Ini-môme  devoir  prendre  pour  donner 
plus  de  stabilité  à  la  colonie.  Sa  rédaction  laisse  liberté  cutiere  pour  l'action  gouferne- 
mentale  et  pour  l'action  parlementaire. 

Si,  an  contraire,  on  mt,  d'nne  manière  trop  absolue,  dicter  dès  à  présent  des  lots  ;  si 
oa  dédare,  par  eiempie.  qa*oa  ne  conquerra  rien  de  plus  que^ee  qu'on  a  défè  occopé, 
ou  bien  qu'on  se  départira  d'une  portion  quelconque  de  territoire,  il  y  aurait  inconvé- 
nient; car,  dans  l  un  et  l'autre  système,  ce  serait  se  préparer  des  entraves.  En  eiïet,  nprès  la 
gnerre  la  plus  heureuse,  le  vainqueur  est  le  maître  de  constituer  ses  limites  de  la  manière 
qu'il  juge  la  plus  avantageuse,  il  peut  lui  convenir  de  e^der  sur  un  point,  de  gagner  sur 
un  autre,  de  s'asseoir  comme  il  l'entend,  pour  sa  plus  grande  sécurité. 

Ne  nous  abusons  pas ,  Messieurs  ;  la  durée  et  la  stabilité  des  étabUssemerib  ne  s*obtteo- 
nent  qu'à  une  condition;  eiies  dépendent  de  la  bonne  ou  de  Ih  maurabe  condoUa  des 
aRiBires.  On  ne  quitte  jamais  un  pays  quand  on  s'y  est  établi  afee  de  bonnes  préfUnni  et 
avec  des  moyens  égaux  aux  résultats  qu'on  veut  obtenir,  et  surtout  quand  il  s^agit  d^nne 
colun  ie ,  avec  des  résultats  calculés  dans  l'intér^  de  la  métropole ,  qnll  ne  tant  pes  perdre 
de  vue. 

Mais  quand  il  y  a  eu  des  lautcs  graves,  quand  il  y  a  en  des  abus,  des  prévarications , 
mauvaise  entente,  absence  de  ce  qoi  est  nécessaire  pour  instituer  un  bon  établi^mcot, 
malgré  toutes  les  déclarations  possibles,  en  manque  de  suecis,  et  ce  qa*on  a  étaUf  m 
sauiait  durer.  Le  succès  de  notre  étabiissemeat  en  AlHque  dépend,  selon  moi,  de  tr^ 

conditions  principales." 

La  première  (car  il  faut  prévoir  la  guerre),  c'est  d'ôlre  établi  aaseï ibrlemeat  pour  se 
défendtT  contre  les  aiurgressions  dont  on  pourrait  être  l'objet. 

l.a  secuuUe,  c  est  que  le  pied  d»;  paix  qui  je  le  souhaite]  sera  le  plus  durable,  celui 
auquel  nous  nous  tiendrons  le  plus  iiabilueiictueni  après  la  guerre  que  nous  allons  Taire , 
e*cst  que  ce  pied  de  paix  ne  soit  pas  tellement  onéreux  qu'A  derienne  insupportable 
poor  le  pays. 

Ce  «eta  doue  an  Gooreraeinent  et  aux  Chanbies  i  redierelier  ultérieurement    n*y  a 
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jAiacèà  dans  la  manière  doot  on  aurait  monté  rétablissement  et  dont  il  s^agirait  de  1« 
autiouer. 

latrafrièine  eonditioo,  celle  à  laqoéUe  on  a  le  moios  pensé  jutqa'iei,  est  celle  de  la 
m/Mio^  mène  de  la  colonie.  (Ab  !) 

bM,  Ifeariean,  fl  semble  pour  le  Tulgaln,elsiirlooteD  France,  où  Ton  esttoBjoiin 

porté  aox  armes,  il  semble  qu'il  suffit  d'envoyer  une  armée  dans  un  pnys,  d'y  remporter 
vidoirps ,  de  s'occuper  matériellemonl  d'y  tenir  garnison,  de  savoir  que  là  est  une 
lûrWfeâ&e,  là  un  blockhaus,  là  un  poste  .  pour  dire  :  voila  un  pays  à  nous,  un  pays  con- 
quis; ^  parce  qu'il  y  aura  quatre  ou  cmq  fermes  dons  la  plaine ,  on  pariera  de  colonie  et 
fccotonïwliop. 

Ron,  IMeniB ,  la  ooloolMtkMi  a  d*aiitres  condlUona  qne  la  oonqnète ;  0  Ihnl  le  répéter 
i  h  nilion.  La  oonquéle  cal  toviloun  fiicife  è  des  Français  ;  mais  ce  qui  est  dUIlcile  >  c'est 
de  fonder,  c'est  de  cooierrer. 

Peu  importe  la  force,  si  Ton  n*a  pas  la  prudence  ;  peu  importent  les  forteresses,  si  l'on 
n'a  pasl<^  bon  sens  qui  est  le  maître  do  la  vie  hnmaiiic  cl  qui  assnrn  la  durée  aux  établis- 
semens.  Vous  voule2  établir  une  colonie,  et  vous  inaïupie/  de  terres  et  de  propriétés  à 
doDaer  à  voscolona.  11  résulte  des  documens  qui  ont  été  obtenus,  que  la  propriété  est 
incertane,  indéclBe  en  Algérie  ;  que  le  lol  «ir  loqael  vos  eolons  entreprenneot  des  co^ 
tues  n'est  naUement  assis  aux  yeaz  de  la  loi  et  aox  yenx  de  la  jostioe.  Je  ne  fois  qu'indi- 
quer ce  point;  f  y  reviendrai  probaUement  nne  autre  fois.  Mais  dès  k  présent  soyez  frappés 
de  ce  poini:  il  Itot  avant  tout  constituer  la  propriété  en  Algérie,  et  la  constituer  par  des 
régleroeos  qui  permettent  ù  nos  colons  de  se  dire  propriétaires  incomniuîables.  Sons  cela 
il  ;  a  une  Afrique  telle  que  nous  l'avons  trouvée,  ou  plutôt  une  Alriipie  compliquée 
encore  par  1  adjonction  d  une  nouvelle  [lopulatioa ,  et  par  la  ntanitie  dont  elle  a  été  admi- 
oii^rée  jusqu'ici;  mais  il  n'y  a  pas  véritablemrat  de  colonisation.  11  faut  aussi  une  auto* 
lilé  judiciaire  moins  dépendante,  il  Ikot  une  admiolsliatioa  civile  à  c61é  de  l'administra- 
linu  ■dilsire  ;  sans  cela  vous  aves  un  camp,  vous  o'avei  pas  de  colonies  ;  vons  avei  une 
iiuiée,itvous  n*aves  pas  de  peuple;  vous  êtes  dans  un  état  de  conquête  et  de  guerre, 
mais  voQ^  ne  pouvez  pas  dire  que  vnns  nvei  une  possession  durable  et  déiioitivcy  et  qui 
poisse  «mstiluer  une  véritable  nationalité. 

En  résomé.  l'alteution  dn  Couvernement  doit  d  abord  se  préoceuper  de  ressaisir 
l  avaoiaj^e  du  côté  des  armes;  ensuite  de  constituer  ses  limites;  enlia,  du  règlement  à 
éwBcr  à  l'établissement  qui  devra  être  conservé  en  Afriqne  comme  étant  le  pins  utile 
SBK  fnléréis  oattoBaui»  à  la  durée  comme  à  la  perpétuité  delà  colonie.  Dans  ces  circons- 
tances, de  même  que  je  ne  voudrais  pas  d'on  ameodement  restrictif  qui  générait  la 
liberlé  du  Gouvernement  comme  celle  de  la  Chambre ,  je  ne  veux  pas  non  plus  d'un 
amendement  qui  comporterait  une  extension  démesurée,  an-deià  de  ce  que  peuvent 
commander  imtre  intérAt  national  et  l'hopoeur  du  Gouvernement  cl  de  la  Gbambre.  ic 
l'ajouterai  qii  une  considération. 
Od  veut  faire  toutes  les  affaires  du  pays,  toutes  les  aflbiresde  l'année,  de  la  session ,  à 
de  l'adresse.  Gela  n'est  pas  possible ,  précisément  parée  que  nous  nous  inler- 
tia  diteussion  approGHidie  sur  cbaque  paragraphe  de  Tadresse,  dont  nous  entendons 
léfcrrer  l'acamen  et  le  jugement  déflnitif  de  la  Chambre:  fit  si*  cependant,  on  veut  que 
cfeaqoe  article  soit  tellement  eonciuard,  tellement  eireonscrit  qu'il  comporte  des  engage- 
»"'";'^  positifs  dans  telle  ou  tn'Ic  limite,  pour  tel  ou  tel  sjslènie,  ou  contre  tel  on  tel 
sHleuie  il  *'n  résulte  que  vous  en  jugez  avant  de.  vous  être  entendus  ;  cela  est  vrai  pour 
Je  paragiapiic  sur  Alger,  comme  pour  les  autres  paragraphes  de  1  adresse. 

Je  crois  donc  qu'avec  les  expUeâtions  de  rbonofaUe  rapporteur,  qui  ne  laimont  aneon 
daote  dans  les  écrits  sur  les  intentions  de  la  commission ,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  Ibire 
pev  la  Chambre  est  d'aeeepter  purement  et  simplement  la  rédaction  de  la  commimion. 

S2 
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M.  DuFAUBE ,  minislre  des  iravaiu;  publics.  Les  oratears  qui  se  sont  saccédé  à  la  tribune 
BODk  tombés  d'aeoord  sor  ce  point ,  qoo  ce  o^était  pas  le  moment  de  discotcr  à  fond  loales 
les  questions  auxquelles  pouvait  donner  lieu  roccopalion  ftançaise  en  AiHque. 

Je  n'étendrai  pas  la  discussion  au-delà  des  limites  où  ils  ont  TOBin  la  renrerint'r.  l'n 
amendement  rst  prnpnsù  pnr  l'iioiiorable  M.  l.anynr.  J'ai  eu  Thonneiir  do  dite  hier  h  la 
Chambre  qu'après  les  expliealinns  qui  seraient  données  par  la  eoininission  ,  le  (Gouver- 
nement dôclarerail  s  il  laduptail  ou  i>  il  fjUendail  le  combattre.  J'ai  écoulé  avec  une  reli- 
gieuse allcution  les  observations  présentées  par  le  rapportear  do  la  commission  et  le 
dbeonn  de  l'honorable  M.  Dupio;  et,  aprèi  les  aroir  entendus,  quelque  eonflance 
entière  que  j'accorde  à  leur  intention ,  je  crois  que  la  Chambre  doit  maintenir  les  mois 
qui  étaient  dans  le  discours  de  la  Couronne,  et  adopter  l'amendement  de  rhonorsUe 
M.  I.anyer.  (Très  bien!) 

Si  notre  doïiiitiaf  ion  en  Afrique  a  éprouvé  un  obstacle  sérieux  depuis  dix  ans  ,  il  est  ne 
delà  perijuasion  dans  laquelle  les  rivaux  que  nous  y  avons  trouvés  ualt>u  entretenir  les 
populations  arricaines ,  que  la  France  n'y  était  établie  que  provisoirement  «  cl  qu'un  jour 
viendrait  où  elle  abandonnerait  rAlHque.  Tel  a  été  dans  toutes  les  circonstances ,  à  tom 
lesraomens  de  notre  occupation ,  le  moyen  qol  a  été  employé  pour  discréditer  la  puissance 
française ,  pour  décourager  nos  parlisaw,  pour  donner  de  la  eonfiance  à  nos  ennemis. Is 
dois  dire  rependant  que ,  depuis  quel(|ues  nnn(''e> ,  dos  taits  puissanssont  venus  donner  UU 
démenti  à  ces  bruits,  qui  tendaient  à  alïaiblir  noire  domination. 

Ainsi ,  lorsqu  on  s'est  emparé  de  (^onslantinc;  lorsque  la  France,  au  lieu  d  abattrc  les 
remparts  do  celte  ville,  les  a  relevés,  lorsqn*etIe  s'y  est  établie  en  souveraine,  on  a  com- 
mencé à  comprendre  que  la  France  était  asrise  pour  tov^rs  sur  le  sol  alHcaln.  liorsqoe 
plus  tard  le  cabinet  qui  nous  a  précédés  est  venu  demander  aux  Charobiea  des  moyens 
pour  établir  en  AJMque,  d'une  manière  définitive,  des  casernes,  des  hôpitaux  ,  des  ma- 
gasins, des  fortiflcallons ,  pour  creuser  des  pctru.  pmir  o|>érer  des  dessèchemens ,  pour 
ouvrir  des  routes ,  on  a  compris  encore  que  te  ii  elail  pas  une  possession  provisoire,  que 
c'était  une  possession  déQoitivc  que  nous  entendions  prendre.  (Très  bien!)  Il  manquait 
encore  quelque  cbose  :  le  Gouvernement,  dans  le  discours  de  la  Couronne,  a  voulu  i^ooter 
quelque  chose  li  tout  ce  qui  avait  été  Mt.  Jamais,  dans  cet  acte  solennel ,  on  n'avait  dé^ 
duré  que  la  France  ne  laisserait  pas  les  powessionsd'Aflrlque.  Noos  avons  voulu  le  déetamr 
hautement.  Voilà  le  motif  des  expressions  :  «  Que  sa  domination  ne  laissera  plus ,  »  voilà 
pourquoi  nous  les  avons  écrites,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elles  ont  été  entendues  et 
en  France  et  en  Afrique,  et  (pj'ellcs  n'ont  pas  été  sans  résultat.  (Très  bien!  ^ 

Lorsque  la  commission  de  la  Chambre  des  i*airs  s  est  occupée  du  dii>cours  de  la  Cou- 
ronne, elle  a  cm  utile  de  joindre  Tantorité... 

M.  PiscATORT.  le  demande  la  parole. 

M.  Dltaure,  ministre  des  trWBOUSf  puAUcs.  De  joindre  l'autorité  de  son  langage  à 
rnntorité  dn  discours  de  la  (;t)iirot>ne ,  et  elle  a  réi)été  ce  qtie  nous  avions  dît.  Eli  bien  !  ce 
que  nousdemandons  à  la  Chrtrnlire .  r'pst  d"  Vinnr  njouter  sa  lianle  et  inllnente  autorité  à 
celle  de  la  Chambre  des  Pairs  cl  a  celle  du  discours  de  la  (Couronne.  Il  nous  parait  bon 
que  les  trois  pouvoirs  de  VÈitA  s'eutendcnt  pour  déclarer,  d'un  commun  accord,  que  la 
domination  française  ne  laissera  pas  l'Afrique  ;  cela  nous  parait  bon,  cela  nous  parait 
utile,  cela  doos  parait  national ,  sartoat  en  ce  moment.  Si  quelque  chose ,  dans  le  grand 
conflit  qui  va  s'élever,  peut  donner  de  la  flMMie,  peut  donner  de  la  conflanoeà  nos  amis, 
peut  appeler  les  populati'>ns  riMtour  de  nous ,  petit  rassurer  nos  amis .  effrayer  nos  ennemis, 
c'est  celte  déclaration  solennelle  :  rien  ne  pourra  donner  plus  d  assurance  aux  uns,  pin* 
de  terreur  aux  autres,  que  cette  dédaration  soleooello  émanée  à  la  fois  des  trois  pouvoirs 
de  l'État. 

Je  sais  maintenant  que  rhonorable  rapporteur  de  la  commission  nous  disait  hier ,  et 
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personne  n'a  une  eonfiance  plus  absolue  que  moi  dans  ses  déclarations,  que  l'iiitcntion 
delà  commission  ,  en  modifiant  les  rxprpsstons  ,  na  pas  élé  de  inodificr  la  poDSco  ;  nous 
«Twcnioiulu  aussi,  a-t-il  dit,  que  la  France  ne  laisserait  pas  rÂfriquc  ;  acceptez  nos 
etpre^ious,  elles  le  disent  de  n>Ame. 

Oa  a  Youlu  le  dire;  mais  les  expressions ,  je  le  crois ,  ne  sont  pas  aussi  nettes,  aussi 
cgapréheofibles,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  y  a  deax  partis  dans  cette  Chambre , 
Vn  qal  adopte  les  expressiODS  de  la  coromission,  l'autre  qoi  adopte  les  expressions  du 
dinonn  de  la  GouronDe,  reproduites  par  H.  Laoyer. 

Pourquoi  celle  division?  pourquoi  celte  distinction?  N'est-ce  pas  parce  qu'il  y  a  uoo 
diTHrcDce  de  force,  d'c\ pression  et  d'énorgio,  oiMrc  les  luots  employés  dans  l'adrosfîe 
<'t  it>  mots  f^iDployés  dans  le  discoursï  de  la  (ImirotiiH'  Oui,  certes  :  les  uns,  avec  les 
nuilieures  uuenlions,  conservent  encore  qupî<jue  vague  ;  le»  autres  n'en  présenleiil  aucun. 
Le»  uQs  peuvent  encore  laisser  douter  de  la  cumplète ,  de  rentière  adiiésion  de  la  Chambre 
à  la  pensée  êa  Gonimemeiit;  les  autres,  employés  oMiBie  la  lUt  Vanendauo^  de 
H.  Laajer,  la  montreront  dalre  et  indabitaUft. 

Cestcequenoos  demandons;  noas  vouloosque  sur  ce  point  Important,  capital,  il 
n'y  ait  aucune  dissidence ,  aucune  ombre  de  dissidence  entre  nous. 

Nous  dirons,  appuyés  sur  les  expressions  du  rnppnrîenr  de  la  commission,  que  la 
commîsçiun  esl  d'accord  avec  nous;  mais  néanmoins  ces  expressions  difTèrent  ;  elles  ne 
rt^pi  tcnl  plus  les  termes  si  elaîrs  employés  par  la  ronronne.  Que  nous  dil  1  iionorable 
ii.  Dupin!  C'est  que  la  commission  ne  veut  rien  enj^uger;  elle  veut  laisser  la  Chambre 
Mbre  pour  revenir  de  choisir  à  volonté  le  système  de  domination  qa*on  établira  en 
Afrique.  Hais  les  expressions  da  discours  de  ta  Couronne  engagent-elles  la  Chambre 
sur  le  ifsième  d*occDpation?  Vous  lient-elles  pour  raventr 7  Non ,  Hessieurs  ;  la  Chambre 
n'est  engagée  qne  sur  on  point  par  ces  expressions.  Ce  point.  c*esl  que  la  domination 
flran^aise  ne  laissern  plus  notre  possession  en  Afrique. 

Je  voi:s  demande  de  vons  enuai^icr  sur  ce  point,  (lela  nie  parait  important,  essentiel 
surtout  daiii  les  circonstances  oii  nous  nous  Irouvons.  Voilà  pourquoi  le  Gouvernement 
àésm  que  la  Chambre  adopte  l'amendement  de  M.  I..anycr,  en  ce  qu'il  reproduit  lesi 
expKsrism  de  la  Couronne;  etsH  m*élait  permis  de  simpUHer  ramendementpoor  le 
réilnÉe  à  cette  question  sur  laquelle  nous  ne  sommes  pas  complètement  d*aooord  avec  la 
comniirion ,  Je  proposerais  &  la  Chambre  de  terminer  ainsi  le  paragraphe  de  la  commis- 
sion ;  il  estabisi  conçu  : 

o  A[T»i«  !a  vjc!f'in».  nous  ne  doutons  pas  que  voire  Gouvernement  np  s'occupe  de  rechercher,  de  concert 
«Tct  ks  deux  Cbambrej,  les  moyens  Uéfinitifs  de  gai-anUr  la  sùr«lé  el  la  slstNliié  dt$  ét«l>Us«eineiM  qus  la 
ftaBce  fcat  coMcnrer  dam  r Alipirie  :  » 

Je  dirais  :  a  Que  la  Fraim  Tent  conMrrer  tm  une  kxn  qp»  n  domiiMlioa    qpriucn  plai.  »  (Appajét 

Cette  rMacUon  •  h  laquelle  adhèrent  H.  le  R&ppoaxBVa  et  U.  La?i  ver  ,  aateor  de  ramendcmcnt, 
et  adoptée  à  onc  grande  ai^ioriié,  avec  réserve  des  nois  ofirè*  la  victoire,  dont  M.  Bageand  a  de- 
maié  k  sopiiveaniMi. 

V.  ut  aftaésAL  BcGEACD  suppose  qne  personne  ne  se  méprendra  sur  sa  pensée  ;  Ce  n'est  pas  Ini 

i{Di  pourrait  douter  de  la  victoire  avec  de?  soldats  fiançais;  mais  la  rédariion  du  p^rn^phe  amani- 
feO  j  voiK  »me  absence  comnl*'te  d'osprit  ])iali(|iie  ;  elle  lui  a  rappelé  ce  mot  du  fou  de  Fran- 
çBtt  1"  :  \  us  GooM^iliers  sont  piu&  lous  que  moi  ;  car  ils  ont  décidé  comment  vous  entrerez  en  Italie , 
■Éaoaconnnenlvonsenserfyrei.  •  Daas  Tcphilon  de  remtenr,  rinconfénlcnt  laanensa  de  laré- 
Mai  iroposée  est  d'eaeow^  le  GoawrnesMnt  ft  persiiler  dans  1»  voies  qa*a  a  suivies  jasqa*à 
pr^t  ;  c'est-^^re  à  i^r  sans  plan  et  an  jour  le  jour.  Si  la  Chambre  doit  discuter  les  moyens  et  le 
qne  l'on  compte  adopter,  c'est  anionrd'hui,  et  il  faut  pres.ser  le  Gouvernement  de  veiiii  dire 
gb|b1  se  propose  de  ivre  avec  tes  60,000  homiaes  qu'il  a  en  Algérie.  L'orateur  pense  qu  ii  n'y  a 
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ancnn  riniiî^or  à  discuter  les  plans  ;i  h  irihune.  Selon  lui,  sll  s'agit  sculemeDt  de  punir  une  offense, 
t'est  tiop  rie  60,000  bommes  ;  et  si  I  on  veut ,  rommf  nn  le  dit ,  abattre  la  puisKince  d'Abd-el-Kader, 
iiO.OÛO  iiomaies  oe  buUïscdi  pas.  Le  paâ«âge  de  l  udret^i^  qu'il  coiubul  lui  parait  caclier  la  pcitt6e  de 
rcTCBlrliroeeiiptthMrMr«iBte^  Or,  àtoByem,  celle  occupaiioii  «t  «la  diteèn  m»âvmés  sm 
retoer  par  de  tristes  expéricncef. 

Aussi  De  voit-il  pas  de  milieu  entre  Tnljairtfon  et  l'ocrupalion  absolue,  la  soumission  complète  do 
pays.  C'est  à  la  couquéte  absolue  quil  f 'tit  ^iser  si  l'on  veut  faire  quelque  chose  de  l'Afrique;  et, 
sous  peine  d'cutrcprciMli'C  une.camp«^uc  uiU  uctucuse,  il  coavieal  d'adopter,  4^  à  présent,  on  plu 
(ia*H  André  «eoeptor  lAt  o«  tard. 

CenewMtpeedMllhisloiMMr  r A«i|tie qiilliii font uàiir ce  lengec^ïli  Fa  imtfouis coinNIMe 
comme  le  plus  funeste  présent  que  nous  ait  fait  la  reslaoratioB.  Heb  bom  yMBMS  c^glfite,  etlei 
graiKle>i  !Kitions  doivent  du  moins  faire  les  fautes  avec  grandeur. 

L  orateur  aborde  à  ce  sujet  Pexanieu  du  système  d'o(x^patjon  quil  a  conçu ,  et  qui  seul  lui  parai 
de  nature  à  produire  d'utile  résultats.  11  représente  qu'en  Europe  on  ne  fait  pas  seulement  la  guerre 
ani  anBéee,  mbaïuiatéréls;  OD  pénètre  deM  le  peye,  oneeaaMtdeagitâdieeBirea  dTlatMrti, 
des  grands  lbjarad*actian  et  de  richesse.  U  n'y  a  rien  de  pareil  à  saisir  en  Afi-ique ,  ou  du  aetaift 
n'y  a  dans  cette  contrt^e  qu'un  seul  intt'rc'l  saisis^^able  :  riniorLi  af^Titole.  Le  .syslèuie  à  employer  pour 
saisir  cet  intérêt  cûnsi.>>ie  a  occuper  le  pajs  en  avant,  U\  plus  pr^s  pos'^ildt»  rfn  fi'Sfrt .  h  s'Installer 
fortemcm  sur  trois  uu  quatre  poiuts  avec  des  coiounes  (icâtiuûei  a  parcqut  ii  li  èqucmmcut  ces  (iitfé* 
railea  hmks,  eti  balayer  les  Arabes  qui  tenicralent  de  rcprcn<lrc  posMarian  dn  urrimire.  Dae  oi> 
lanne  de  7,000  honinei  lai  garait  aafliHnAe  pour  liatuv  la  pins  ISNiaréQidM 
Itd ,  les  Arabes  ne  constituent  qu'une  multitude  d'individualités  bratCf ,  aUM  n*onl,  pour  ainsi  dire, 
aacunc  force  d'ouscnrilile.  Trois  colonnes  seraient  ^lablies  :  l'une  à  Tlcmrcn  ,  l'antre  h  Mascara,  la 
troisième  ù  Modéali ,  et  les  généraux  chargés  du  commandement  de  ce^  (  oluuucs  aut  «tiuiU  pour  mis- 
sion de  courir  après  les  Arabes  et  de  les  empêcher,  chacuu  dans  leurs  zones,  de  semer,  de  récelier 
ctdcpôlarer. 

A  ceux  qui  réputcrunt  ce  moyen  barbare .  il  répondra  qtt*on  ne  fait  pas  la  guerre  avec  des  senti' 
mens  de  philantropie.  11  ijouic  (ju'il  faudrait  en  m(^mc  temps  établir  snr  la  c6te  des  colonnes  de 
ravitaillenu'iit  qui  ronirihucraicni ,  comme  les  autres,  à  culevtT  aux  Arabes  la  jnuissanre  du  terri- 
toire. 11  é\  aiue  il  G0,000  houimes  l'effectif  des  troupes  qui  seraient  nécessaires  pour  la  garde  de:»  trois 
pfOVbMBfl, 

Bn  oa  qni-coneciva  fa  pratince  de  CoBSWHlne ,  on  paamilt. Jaaqa'k  lantel 

dMsesdans  l'état  où  elles  sont. 

L'orateur  expose  que  les  Arabes,  n'ayant  rieti  ou  proscpic  lifo  à  rt-colicr  dans  le  di'sfTt ,  no  [Moir- 
raient  y  nstcr  long-temps;  qu'ils  seraient  obligés  de  veiar  capituler  avec  nous,  ci  qu'où  pourri 
doraeidver  d*enla  Hviaison  de  lem  dlëifanxetde  lenn  annes.  Vient  cnsniie  la  qneiâonealoatalei 
L*onilenr  reconnaît  qnll  fant  coloniser  ;  nait  11  pense  quil  faut  élaUIr  snr  le  sol  dea  popahiisBi 
énergiques,  et  la  colonisation  ne  lui  parait  possible  qu'avec  des  colons  militaires,  ou  dn  moiosaisc 
(les  colons  organisés  militairement.  Il  insiste ,  en  terminant ,  sur  la  nécessité  de  dismter  immédfate- 
in<Mit  lt>  plan  qu'on  se  propose  d'adopter;  car,  selon  ce  que  sera  ce  pian ,  la  prochaine  camptignesert 
a  utiueubc  ou  vainc.  (Uouvemens  divers.) 

M*  Schneider,  ininisfre  de  la  guerre.  Messieurs,  je  viens  combattre  rainendcmenl  de 
l'honorable  préopinant,  c'est-à-dire  la  discussion  irnrnécliale  et  approfondie  des  système^à 
adopter  pour  la  conduite  des  affaires  en  Al^iérie,  et  du  jtl  tn  que  peut  se  proposer  le(»oii- 
>  I  l  iii'dK  lit .  <'>«;t  (lire  assez  que  j<?  ue  viens  point  corntjattre  a  la  Iribuno  ni  le  sjslèaie 
qu  il  u  uni,  eu  uvaut,  ni  le  j>lun  de  campagne  qui  pourra  éUc  suiv  i  à  Touverlure  de» 
proctoalnes  opéntlOBS.  La  qiiesUoii  prioeipate  de  l'ndreaie  était  la  perpétuité  de  Ja  possca- 
sion  firtncaiae  es  Algérie.  Ce  point  eat  décidé  par  Tnaientlnieot  miaiiiiiie  dca  troiagiandi 
poaTOirs  de  FÉtat  ;  je  erote  que  c'est  le  aeai  qtti  pai«se  être  tnilé  malnteonot  Quant  aux 
antres  quesUons  qui  surgissent,  et  qui  sont  si  nombreuses,  telles  qw  li  domination  di- 
recte, la  domination  délépruée  h  des  rhefs  araTjes,  rorrupatîon  plus  ou  moins  (^tendue, 
plas  oa  moins  restreinte ,  réduite  à  des  places  fortes,  à  des  comptoirs,  ou  m^me  k  àts 
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jKésides,  il  est  évident ,  Alcssicurs,  que  ce  n'est  pas  ici  le  ois  tl  entri-r  dang  une  (elle  dis- 
cari». Je  ne  partage  pas  da  to«t  Topliiloa  de  IL  le  général  BngetDd,  qu  il  est  stm  dtn- 
firér  porter  k  la  tribvne  tes  plaos  qoe  nous  poarons  former.  Je  dis  qQ*à  rourertare 
fm  rampagne  il  est  dangereux  de  dire  Jasqn'où  Ton  Teqt  aller,  oii  Ton  vent  8*arréter  ; 

dirai  qu'il  ne  convient  pns  de  publier  des  plans  d'opérations,  de  modérer  Jusqu'à  l'ar< 
dnr  du  soldat  Je  rr  ois  que  ces  discussions  seroQlbieo  mieux  placées  lors  de  la  discussion 
de  fa  loi  sur      en dils  snpplémentaires. 
M.  Lt  <.i:nkual  SiitLKViE.  11  vaij(lr;iil  mieux  n  on  j)as  parler  du  tout. 
}L  ScaxEiUEA ,  minùtre  de  la  guerre,  La  iiuui»  vous  Terou»  counaitre  uo&  be&oius  et 
rinploi  que  nmis  aaroiis  lùt  des  moyens  mis  à  notre  disposition.  lÀ  aussi  la  Gliaiiibrs 
•MB  faa  connaître  ses  fosn  sur  se  qoe  nous  aorooi  i  ftlre  plus  tard. 

ia  ne  deseendial  pas  de  la  tribnne  sans  donner  à  la  Qiambre  la  satisftelloii  d'appreiH 
àn  qne.  depuis  que  le  Roi  a  aoeordé  an  ministre  de  la  guerre  les  Tonds  suffisans  poor 
fTibvrpir  rit! T  besoins  de  l'armée  d'Afrique ,  c'est-.'i- dire  depuis  lo  5  decombro  dernier, 
d?-ja  10,000  hommes  de  ?ieilles  troupes  ont  été  embarqués,  1,500  cavaliers  avec  leurs 
cbevaux.  et  un  aussi  grand  nonibre  de  soldais  des  trains  d'artillerie,  du  p:éni«*  et  des 
équipages  sont  embarqués.  Le  tout  a  été  Tait  sans  efTorls  et  sans  embarras  avec  le  seul 
çoMOoit  de  la  marine;  Je  regarde  cé  résultat  comme  on  témoignage  de  la-  fbree  et  de  la 
pnimanccdnpays.  l'ijooterai  qne,  malgré  les  détacliemens  nombreux  epvojés  eu  AIriqoc, 
rknnée  iniéfîeiire  est  tossi  ibrte,  aussi  nombreuse;  aussi  fortement  consUtoée  que  la 
darabre  Ta  TOlé  dans  le  budget  de  1810»  et  qoe  cette  armée  peut  lUre  ikoe  aux  bàoins 
de  la  paix  comme  aux  besoins  de  la  guerre. 

W.  TacATE-LAPLACKE  dit  qo'il  accepte ,  au  nom  de  tous  les  membres  de  l'administraiioii  dont  il  a 
kai  p^iie,  le  reproche  que  le  foa  de  FrtaçoisI*'  adressait  à  ses  conseUlers  :  ils  ne  se  sont,  en  effet, 
jMSissenvésdes  amyeas  de  sertir  de  rA|gérie;jnalsII  croit  qifen  a  eu  tort  de  dir»  que  loui  ce 
qne  Tm  avali  fait  en  Afrique  avait  été  inutile  et  infractueux. 

liB  anirt'  oraîeor  «iVst  ('-i^îilement  trfmîpt*  f>n  prétendant  que  l'expédition  de  Constantîoe  n'iivait  été 
tairepriie  que  pour  sausiaii  e  au\  sLiitiuieiis  de  rhonncur  national.  L'honneur  de  la  France  n'avait 
pas  seifat  de  la  retraite  de  uo&  troupes  ;  niais  c&  qui  avait  soulfert ,  c'était  la  puissance  morale 
de  Ji  Aaamcn  AlfMe,  cl  feqiédilisn  a  glerienKBNal  uredaH  Ions  les  résriMÉsqcTen  ensiHndriL 

ii%ntov  ne  pense  pas  que  ce  soit  id  le  nioneot  de dlscmorks plans  de  csB^agae:  Il  ne  croîtras 
nteequ'Hy  ait  lieu  de  les  porter  k  la  tribane,  jorofue  ilendra  is  iliicuBriiMi  des  cridto  sagfliif n 
aires  i  il  Tote  cfMUre  raocndesMat. 

IL  u  cÉMÉaAL  BaaxAOD  s'Aonie  du  reproche  quil  s'en  atdré  en  parlant  des  dtaits  infrudneux 
fK  nom  avions  laits  en  AIHqne.  Il  est  temps ,  selon  lui ,  de  dire  la  vérité  :  la  Fraaee  a  été  assez 
loi^otemps  a1»it*;('e  s!ir  roue  question  d^Afrique,  et  l'oratear  ntnifUient  que  les  eflbri:?  qnf  Vm  a  faits 
taaqn^  présent  ont  tie  iQtVurtueax,  que  la  colonisation  est  oull  ■  ;  q  rrllc  se  rf^dtut  a  i|ii<-lrjuL'S  jardins 
pneBK»  ^tour  d'Alger,  il  estcommudc  de  se  renfermer  dans  ic  sUeuce  quand  un  lià  pas  de  plan 
«m  terentaie  tes  eiplkatfens  su  crédits  soppléBMniairBs;  anis  alors  la  campagne  aura  été 
«mmeacée»  etraratear  craint  qu'elle  ne  le  soit  ssos  sysièam,  saas  vue  dUrenlr.  Selon  hd,  en  iwé- 
«w?  d'une  guerre  avw:  les  Arabes,  on  peut  tout  àin  sans  inconvénient  :  les  plans  peuvent  être 
portés  à  In  tnhnw  ?ans  que  leur  cx('cut!on  soif  rompromise.  Ce  qn'on  vient  de  dire  le  contirme 
im  h  conviction  où  il  est  qu'on  n'a  pas  de  système.  On  a  parlé  d'ariillcne  et  de  géoie  envoyés  en 
iMpe  :  SMis  Ams  ce  pays  il  ne  fiiot  que  très  pea  d'artillerie  ;  non  seolemeat  Fennesd  n'te  a  pas. 
s^hlÉVainf  pasde  ibswlsa  pourla  Mre  passer,  de  seneqnH  ùm  oouMaeer  par  Un  Is ronM 
aa  prfi  dln^p^rtaldes  fetiguts  pour  le  soldat.  L'oratear  croit  avoir  le  droit  de  repracfear  aux  dépor 
staires  du  pouvoir  de  ne  pss  oondaire  les  affaires  d'Afrique,  smIs  de  se  laisser  cendolre  aveaglé' 
Mac  far  ses  sgeas. 

■.IsaiSir  craii,  nvoc  le  préspinsnt,  que  le  devoir  de  le  iribane  est  ds  lire  entendra  laiM  la 
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vérité  ;  mais  il  lui  semble  que  le  préopinant  avait  précédemment  méconnu  le  droit  de  la  tribune  lors* 
tiu'i)  s'rsi  plaint  d'un  discours  prononcé  à  la  fin  de  la  derni*Te  séance,  et  qui  infli;!eait  au  traité  de  la 
Tuiiia  un  blâme  que  Torateur  répute  très  motivé  et  fort  modéré  ;  dans  son  opiaion,  c'est  de  ce  traité 
fanestc  que  proiieDDent  tam  lei  mabcins  ^ne  noat  «loai  tm  à  déplorer  ea  Afifiqtte.  11  y  a  mb  ans, 
te  liréopioanufalid^  défdoppé  ww  ptaa  «le  cMipigiie  (bw  TAIgâie,  et  oe  diacom»  paraià  ror»* 
teuruno  véritable  randirlaiurc  à  un  commnndenifnt  en  Afrique  :  en  cDet,  quelques  mois  après,  l'au- 
teur du  disr()ur>i  v  fut  appt-Ié  au  commni!  Ii  rricrii  d'une  division.  En  s(>  ropnrt.nii  ;i  ro  avait  dit, 
OQ  devait  B'atieuUrc  a  la  desii  uctioD  de»  Arabes,  car  il  s'était  montré  cudu  aire  a  iou&  pi  ujclà  de  trao- 
McdoD  ivec  AiNl-cWMicr.  Il  peut ilU^pMr,  àlavériié,rordlreqifilafaltreç»d6iniler:  Myt,«d 
pareil  cas.  avant  d'obéir, in géHénI  doh  fiirtt  à  ton  GoOferameiit  let  reprénaMioM  que  ta  com- 
dence  lui  suggère. 

Dans  les  nouveaux  plans  de  rampagnc  qtîi  viennent  d'èiro  dérdulés ,  une  chose  appelle ,  seioo  l'ora- 
teur, d'énci^ues  protestaiiuui».  Ou  a  dit  qu  d  fallait  aUamer  les  Arabei»  :  l'oratear  r^^ardc  aimme 
—  dew^de  r^oaMerd<a|iropg*W<M»  ani  coinirea  à  ritMMiaHé.  La»  M»  mt  M  piratapat  «wir 

que  trop  bien  dénooiré  la  Tunesle  in(!(ionc<>  (|u'a  excroée  sur  ks  p()])iilations  arabca  ooe  proiteM- 
tion  faite  en  1837,  et  qui  était  empreiuto  du  nnhuo  esprit  (t'cxt«>rinin,iiion  ;  c'est  surtout  depviicilli 
époque  qu'on  a  vii  Im  Arabes  porter  dans  nos  fermes  le  saccage,  l  inrendioct  lerarnaîfe. 

L'amendemeiii  qui  coibiiMe  datis  la  «upprehàiou  ûea  mois  :  après  lu  vicioire ,  ^si  min  uu\  vuùu  ti 
n'est  pas  adopté. 

La  Chami)re  adopte  rensembledu  paragraphe  9 ,  ainsi  qu'il  a  été  BOdlflé. 
La  Glianibre  adopte  «ais disciMsiott  leparagrapbe  10, ainsi  coofv: 

g  10-  -  Il  Vntrp  'Maji'<!t<'  nous  nrinriirc  qiif  l'rfnt  <lr  tini;  finnnci'S  pormpltra  ilf  suffire  nui  rbar^rs c\Imnrilt- 
naires  qui  r(^£uUcnl  de  la  situation  prt^senic  de  l'Afrique.  Nous  espérons  qu'il  nous  permcitra  également  de 
nom  occuper  dans  cette  iCMion  du  projet  de  rembounemciit  fl*oiw  partie  de  le  dette  pottllque ,  et  que  vatte 
Gouvernement  pouna  prendre  l'InitiaiiTe  d'eue  propoiitioB  que  d4à  les  lafkesef  delà  Cbeadmeni  piasd^M 
fois  aceoeiltic.  » 

M.  DE  i.A  Plesse  propose  d'ajouter  à  ce  paragraphe  : 

<'  Ce  rcint»our>cmciit  sera  un  premier  pri^  it.ins  la  voie  do  la  réduction  des  cbargcs  et  des  dépenses  publiques.» 
Il  développe  cet  aiueudcment  qui  n'est  pas  appuyé. 

S  11 .  —  «  La  question  des  sucres,  que  la  demi<^re  $^ession  avait  laissée  iitd«^ri$e ,  a  reçu  une  solution  provisoire. 
Le  prcyct  de  loi  qui  tera  prilsenlé  sur  cette  oiatièrc  dcvicodra  l'ol^ct  d'un  icrupuleui  eiaaw?».  Les  intérêts 
aoadmttt  qa'il  deil  urfiMsir  à  la  Iris  leneenmaadeat  à  nos  plus  sArkasea  BUditathMS.» 

Iff.  DEVrrTR  deaande  qaH  sait  bien  cmenda  que  l*!ilhitiea  Me  k  la  sotutUm  finurUoire  qfiê 

reçue  la  question  des  sucres ,  n'implique,  de  la  part  de  la  Chambre,  ancanjagaaieBt  ;  tjfue  la  dUMÉira 
reste  comme  de  droit  dans  «a  pleine  et  eniii^ro  puissance  de  disitwsion  et  d'examen,  et  que  ces 
expressions  uc  pourront  èij-e  ulléricurcmeiil  uppusées  à  }>eri>uitue  couinie  un  précédent  ayant  force 
de  chose  jugée ,  et  emportant  approbation  implicite  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intervalte  des  dem 
sessions. 

L'orateur  a  vu  avec  un  dotitonrens  étonnement  que  l'on  n'ait  pas  dii  nn  mot  sur  une  question  qui 
a  de  profondes  rarincs  dans  le  pays,  et  qui  appelle  toute  la  feolliritiido  dn  (ionvernemcnt  et  des 
Chambres  :1a  question  des  lins  et  des  chanircs.  Les  négociations,  dii  a-t-oii,  s^^nt  pendantes;  maisb 
Cdni  et  les  soaUvacea  stmt  toi^|oars  des  qneslIiHis  d'ui^ence ,  et  pourtant ,  deptdsfunée  dernlèra, 
celte  dent  II  S^agît  n*a  pas  fait  nn  pas  de  pins.  L'erstear  remcrrte  la  Chandire  d*afoir  réparé  Feniili 
dn  projet  d*adres9e  en  ce  qnl  tondie  les  misères  de  ragriailtare. 

H.  Comif-GniDAiiia,  tnhtiitn  du  commerce,  remerde  te  préopinaat  de  rtever  ta  iUsensân 

aar  le  projet  (te  loi  ampulte  pongraphe  fait  allnsion .  jusqal  Tépoqne  ee  prajet  de  loi  sera  pié- 
scnté.  Le  (iouvcmenicnt  reconnaît ,  et  la  Chambre  reconoatt  dle^ntee,  qne  ces  BWtft  éécisUm  prû- 

vhoire  expriment  une  réserve  pleine  et  entière. 

Le  Gouvernement  n'a  pa^  oublié  que,  daus  la  dernière  session,  de  nombrcu^s  pétitions  relatives 
k  lindasirle llnlère  ont  été  rapportées;  il  a  reconnn  que  ces  pélitfoi»  demlent  être  prises  eo  grande 

considération. 

Lespltdntesreniemiées  dans  ces  pétitions  étalent  vives.»  elles  représentaient  1«  ritnaiioB  de  llndas* 
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tfrMkcoMMM  étaat  dans  le  plus  grand  état  de  souffrance.  Les  documeos ,  pour  apprécier  jusiju'ù 
fidprtKCttphintes  éialeMetadn.iBaiiqBaieiitaaGovvenieiieat;iD^ 
«Atifioineiiait ,  et  il  devait  le  Mre,  de  venir  en  «ide  à  celle  dlnMtoB. 

Tfnrptr  ;q)rôs  l>i  scs^sioii  le  roinernement  voulut  arroniplirla  prnmos<p  qn'tl  arnit  falfp,  il  (itir  pr(*a- 
laÉileia>-'i;i  scn<(u('Tir  tli-s  f'  .i's  ci  crttisn'lcr  <!e5  (!orii;ii<'iis  (illiricis,  el  it  l'a  fnit.  l'.li  bien  !  ces  doca- 
■mini  uni  apprb  qu  ii  y  avait  nécessité  de  procc<icr  {Kir  ordounaucc  à raugmcutation  des  tariCssor 
M,  svlcnlb»,  Nriettoikfc^Void  les  Ikto: 

El       reiportuiottdes  Ita  et  des  chanvres  s*e8t  âefée  ft  700  <hi  800»000  kOoirtamKs. 

En  1858.  reiportation  des  lins  s*cat  éfe^éi^  n  1.000.000  kilogrammes. 

r(n;r  W  sept  prernior?:  mois  de  1839,  les  dorumens  offiriels  rc^Mont  qno  IVxportiitinn  doc  \\n§ 
>dè«e  à  près  de  S.UOÛ.OOO  de  kilogrammes.  Eu  admettant  que  la  pro<{res.Hion  m>  (  oniiDuàt  pour 
iMikiaires  nais»  il  s^eBsmmU  que  l'eiportatlondes  lins  pour  1839  dépasserait  6.000,000  de  kilo- 
pwnMs.Isffsqoe,  dans  Tannée  oèreiqiortaiionanÉélé  la  pins  élefée,  die  afaki  peine ane^ 
diîlfrf  de  1.900.000  kilogrammes. 

QueBe<^i.  (î'aprrs  ces  riortiracnç,  pour  le  Couvein'^n  '  ni ,  1»  situation  vraie  de  Tagriculturc  ? 
Ce$i  que  les  agricuîteun»  qtii     livrent  à  la  production  ilcâ  Ims  m  trouvaient  danii  une  position  meil- 
tanqat  celle  où  ils  étaient  précédeouneot;  c'est  que  ragriculture  n^était  pas,  à  la  lin  de  sep- 
tcwAn ,  dna  nn  éiai  de  souftance  igU  h  ccfad  oft  die  était  lofMpie  ses  pldnles  sont  arrivées  à  la 
CI  ambre. 

r.'açricultufp  se  trouvant  ainsi  désintéressée ,  nmi-^  ;l^(n^s  rni  (pn!  n'y  avait  pas  lion  do  procéder, 
par  w^lonnancc  ;  qu'il  n'y  avait  pas  im  de  ces  cas  d'urgence  qui  autoriseitt  à  recouiir  à  uue  mesure 
aassi  grave. 

Le  Caaiemeweal  a  ÛBl  esaminer»  a¥ec  soin,  quel  avait  été  le  miNivenieotd'iaiportadon  des  lib.  Eh 
Ucnit  les  fto  étrangers  ont  aussi  épronvé  ane  grande  aogneiitalioii  dans  rimportalloii.  Élaitce  donc 

nn  niotif  ponr  prnrMer  par  voie  d'an^mentatinn  stir  les  tarifs  ? 

ï.lmpoi  talion  lies  (ils  polir  ISS*.)  o\i  édcra  celle  qui  a  lieu  en  1858.  L'importation  des  fils  ne  s'est 
ao^eniee  apparemment  que  parce  qu'il  y  avait  augmeulaliou  dans  le  travail,  parce  que  le  tissage 
«ndi  fks  défilé  qn'âtancane  antre  époque. 

a  «naiiit  aagmemé  les  droits  sur  les  Us,  on  aurait,  dans  nn  moment  oh  tontes  les  indostriet 
nonl  dansuD  état  deroofllraBce  pi^a^er,  porté  atteinte  à  l'activité  du  travail. 

î.c^^i^^trîI^(îs ,  enx  aussi,  demandaient  que  les  droiissiir  li  s  toiles  fus»'n»  rf'r  vrs.  I.o  (ioiivi'me- 
mem  uà  p^»  dà  le  faire  pour  deux  motifs  :  le  premier  motif  était  que  rintruductioii  des  til;»  ne  por- 
laîi  aitcaae  iiteiutc  au  commerce  des  toiles,  que  lorsqu'on  18^9  importation  des  fils  étrangers  était 
finn  «sMidirafeie,  llmponaiion  des  loles  diarinnalt;  ce  qni  en  même  temps pravrait  hi  sapériorité 
cn>îa5anie  de  nos  tissus  de  lin. 

En  183^,  on  a  réduit  les  droits  sur  les  toiles  étrangîics;  ainsi,  par  exemple,  un  naméro  qu'il 
appelle  'jO,  payait  un  droit  de  GO  fr.  ;  cette  classe  de  toile  a  été  réduite  au  droit  de  36  fr. ,  fi  le 
droit  ne  se  perçoit  pas  a  la  valcui ,  mais  au  poids.  Lorsqu'en  18;^(i  les  droits  sur  les  toiles  ont  été 
dnhnés,  lOO  lUlograBUMS  de  toile,  qui  valaient  alors  800  fr. ,  payaient  nn  droit  de  W  fr.  ;  It 
mime  qaalié  et  le  même  poids  de  lOO  kflegrmmnes  ne  valent  «tfomllni  qon  550  à  600  fr. ,  dVA  il 
tMeqae  la  vateur  étant  dimlnnée,  le  droit  protecteur  s'est  élevé  considérablement.  By  liait  fit 
sa  second  motif  trt  s  puissant  de  s^abstenir,  el  c'est  ce  que  le  nonvemement  a  fait. 

•^i,  d'après  te  rpi'il  vient  d'expliquer,  le  Gonvemcmeul,  pour  satisfaire  à  uue  promesse  faite,  avait 
èmiuué  1^  tarif» ,  il  aurait  assumé  sur  lui  une  grave  responsabilité  ;  ou  aurait  été  en  droit  de  lut 
nprocha'  dlsrairi^  nvee  légèreté.  D  n\iéeonlé  qne  ce  qoe  la  saine  raison  hil.pre8crliiit  de  firire. 
lismm   ses  eipUcmiQins. 

M  Gi.Mï  Biwis  trouve  dans  les  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  niiiiistro  du  roniuKTce,  la 
pr  ufc  la  piu5  irréciLsablc  de  l'état  de  souffrance  el  de  luinc  de  rindustrie  iinière.  il  a  été  dit  cffec- 
àitmat  que  Vcspui  UiHoa  des  Uns  augmentait,  et  que  l'importation  des  fils  s*était  également  aecme. 
(k,  (X  double  sjmptône  a  nne  sigollieaiioosnr  hqâdle  personne  ne  peut  se  méprendre  et  qni  aandt 
A  éfdfler  uwie  te  aoliicitude  d(^  l'administi  ation.  Si  on  esporie  la  matière  premlire  poor  la  frire 
iMgaeri  féirnqgcr,  notre  imioatriesooflïet 
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LMtw'crafl  4M  H.  le  aidilra  di  coMM|«eM      p»  eii^ 
Tout  empêché  de  rendre  une  ordonmare  Mr  Mlle  Mtiliffii  :  il  frit  defMl  4Mb  flèMadM  M  MMt 

arrêtées  les  bonnes  intentions  du  ministère  :  r>n  surplus ,  une  proposition  a  6ié  déposée  sur  le  bureau 
'  de  la  chaml)ro ,  et  la  Ch««bre  aera  liieittùt  à  examiner  si  cette  ùMbutric  ne  rédame  pte  mm  protac- 

tiun  plus  ellicaie. 

H.  Cojiiii-GuMiiit,  mbUâtrê  4u  emumereê,  m  iitiB|irtiii  jm  nwmrM  TimiDW^  Mqwl  U  pw* 
cMs  a  popfwCder  par  altaiioii.  H  proteate  contra  rallMtoo.  11  n*ertpi8  end  qate  vais  m  soit 

fait  entendre  pour  empêcher  le  GouvemOMal  4e  procéder  par  ordonnance.  II  a  dit  tout  h  rhenre 
quelles 'r>vai»M>f  M  les  modifications;  il  a  indi^t»' quo  !o  ^;ouvemcmrnt  ii'.u  lif  été  saisi  des  doco- 
mens  oOiciels  qu'après  la  fin  de  la  session.  Le  préopiuaiu  |H!ut  s'assurer  que  ïc^  document  di*s  dmianps  ' 
M  panfeuMDt  qu'au  bout  des  aix  praaiert  moia,  H  que  ce  n'est  qu'après  ce  délai  que  l'on  peut 
pwâfce  wm  HmiMkm  défiiilhre. 

IMtfenant  II  recoaMil  qoll  y  a  UM  amSication  et  une  rp^Gcatkw  à  ftire«  peica  4M  les  Mto  ■ 
qui,  en  1836,  avaient  déterminé  certains  tarifs,  n'existent  plus;  les  causes  apjif  (!isp;trn  ,  par  cp  ! 
motif  seaicmcnt.  il  doit  y  avoir  une  reciilicaiion  ;  lorsqu'on  discutera  le  pn^et  de  loi  ff/tà  âera  pré* 
senté,  il  exaaiiueia  la  rectiikaiiou  ;  mais  ja^ue  là ,  il  «'alKsiienl. 

IL  HAifiM  (iln  TTtril)  pnwïïn  t|t-  '-  prmtiîe  lliltrr  iw  rftirrîfin  iibmm  r rlli  tlni  «rrrii .  et  qm 
le  flMMbrn  iwi  ntwWmra  pei  hr  lilffmt  Un  pmlinnn  dr  nwm  InJeeirie  mnufi  mm  eillifirinti  an 
observations  développées  par  M.  le  mlnisire  do  couBcrce  :  Il  Imtqill  toll  bien  eMeadn  de  toMls 
monde  (|nc  h  (jnp'^tio»  rp*^rt^  eniiore. 

U  ne  &  Ole  Vf  aucuuti  rcduiuatiou.  —  Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

§  12.  —  •  Noos  ftommcs  henretu  iTapprendr»»  que  des  mesures  ftcront  proposées  pour  l'anK^Iiorali.in  (tu  tort 
des  sous-officiers  et  soldats.  L'Intérêt  de  l'année  occupe  une  grande  place  dans  votre  pensée,  Sire,  et  dans  la 

M.  D£  Tract  dit  qu'indépeadaiMMiU  des  anélioratioM  de  la  solde,  il  y  a  des  intérêts  d'un  orUi  e 
âeiéetdoot  Itaée  enend  encore  ta  1irdi?e  sitMbcdoo.  L*aMée  deralira,  &  Toocate  de  ladiocw- 

ilOD  du  budget ,  M.  le  minisire  de  la  guerre  a  reconnu  que  le  Gode  pénal  mffltalre  était  en  drufcir 
monicavec  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  de  l'armée  et  de  la  ir-t'isLiiion  pt>nale  en  cf»  qui  concerDe  les 
filoyens.  Quanta  l'orateur,  il  n'iiôsite  pas  à  appeler  draconien  un  (UkIc  qui  applKjiie  la  peine  capi- 
tale à  ciuqudute-duux  cas  saui>  aUuieltre  jamais  1^  ctrcouâtanceii  aUéiiuaiitcs;  et  il  voudrait  qu'où  s'ap- 
pUqolt  d«  aeiM  I CB  frire  d^nrekre  iM  dîqposiiioM  les  plM  dwqaH 

tMlioadu  CoMiTMMit  et  de  U  Cinabre  sur  l&nécesriié  d^uttaniser  eafti  ueréeene  r^eUeci 

fortement  combinée. 

M.  Abraham  Diimi»;  r;>ppfl'tM[np  rannéc  dernière,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  l'rfaf  niajnr  ?*^nérti! 
de  rarmée,  M.  le  mimsirc  de  la  uiaiine  avait  déclaré  que  l'on  aiiserait  procbaïueuieut  au  moyen 
d'étendre  les  mèa»  gttmâtÊ  m  Cidre  de  ran-iuùor  générd  de  ramée  de  lier,  n  est  ootivainca 

qM  ceoe  protMSM  B*e  poiiBt  été  perdM  de  TM  ;  iMb  le  sttcoM  du  discowB  de  le  Couronw  à  ce 
le  porte  èdeneuderiipelqucs  explications. 

f  'amiral  DupBRRf. ,  minixfre  de  la  marine,  répond  qu'il  est  trop  fier  df  l  i  confiance  dont  la 
Chambre  daicne  l'honorer,  pour  laisser  suppo.scr  que  dans  aucune  occasion  il  ail  doiuié  liru  de 
douter  qu'il  pùi  maiMiuer  à  sa  parole.  11  regarde  et  il  a  totyours  regardé  la  loi  siur  rétai-major  de 
reniée  Mirale.  oomm  ne  coMéqMKe  Minrdle  de  la  hri  sur  rétai-m^er  de  numée  de  lem  » 
ertnpifln  diM  le  dernière  sessioa. 

11  répète  donc  qu'il  tiendra  la  provcsie  qttll  a  fùit  à  la  Ciianfarei  et  qM  ton  les  miérim  eoot 
préparés  pour  la  reui|)Ur. 

M.  Galguier  désire  savoir  si  rintention  de  M.  le  maréchal  pré^dcut  du  conseil  est  de  piéi»<:iiier 
un  projet  de  M  deidBé  à  acqnitler  le  dette  du  eang  vené  par  les  ancieM  l^jleinM^ 

H.  LB  iiABftCBAL  SovLT,  fréiidelU  dit  eomelt,  répoudant  à  nuierpeUidoo,  dtt  qa1l  M  htt  eppHv 
tient  pas,  comme  ministre  des  alTaires  étrangères,  de  présenter  des  projets  de  loi»  etnrtottt  an 
projet  de  la  natnre  de  celoi  dont  vient  de  parler  le  préopinant. 

Quant  au  Tond ,  celte  question  a  déjà  été  jtigée  par  la  ChaBibfe,  et  il  ne  pense  pas  qu'il  SQk  flans 
son  iijii'iiiioii  iïy  revenir. 

Le  paragraphe  13  cei  iris  tvt  vefai  et  adopté. 
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I  A'  «  Km»  Mtelow  avec  Mki  kl  projeta  ntalifii  i  l'<N«MtntiMi4a  CaaiaiUl'itat,  à  l'iaitraetioa 

puUîqiK  ((  à  la  propriété  UUénlre*  >  —  Adop^  MOS  dLicussion. 

I  La  fixation  d'au  système  sur  \ps  pongions  civiles,  l'introducUoD  du  régime  péniteuliaire , 

rcifctitiofi  «le  graodea  lignes  de  cbeoiins  de  fer,  ie  perfeclionnemeiu  U«  no$  voiu  navigable* ,  luutcs  les 
I qnlavmit  pour  bat     complftar  aoli»  MgidaUon  m  iTaeenUtn  te  priwpMié  gteénie, 
«m  uoe  aUcnllM  églle  à  leur  importance.  » 

&  p:!ngraphc  est  adoptt!  sans  dismssiuri.  —  I.cs  mots  :  perfictiomemmî  âe  not  90k$  navi- 
rj'^/o ,  ont  été  ajuutés  sw  la  propositioa  de  M.  Cuaix-d'Est-Ahob. 

6  1j-  —  (i  Sire,  c'est  la  prrmiAre  fois,  depuis  le  jnnr  où  le  pays  nous  «'lut  ,  que  lu  Cliiirnlirr  rte»  IVpiiiéi 
yirsli  devant  )e  Irooeet  tait  euicudre  sa  voii.  Kllc  a  reçu  la  missioa de  maintenir  dans  son  intégrité,  dans  $« 
^■«ti.wilHin  drtMtHatloB»  totMdnt  donc  Tolr«  MtijMMé ,  iMMeori  «tm  Ib  tOM  pubUe,  neommâiide 
aqvard'hui  h  con^m  ntlon  à  son  patriotisme.  Le  (omps,  qa!  pi-rroi  liuriniMa  riu>Iois .  rc!;poclor;i  l'invioLibilité 
de  00*  iastttolioos  fondamentales.  Voilà  bientôt  dis  ans  que  la  France  s'est  décidée  a  chcrcbor ,  à  tra>  crs  les 
tes^  d'une  révolution ,  deux  biens  inappréciables ,  ane  dynastie  naibinate ,  un  gouvarncmeot  parlemen» 
tare.  (  Sensation.  )  Sire ,  cette  dynastie ,  e'e»l  lu  \  ^jtre  Ce  Gouvernement ,  c'est  celui  que  la  Charte  de  I8M 
a  fbadé.  Qu'il  s'alTtriDl»*?  rt  se  déx'lDjipc  rliaque  jour  dasanlaiîe.  Que  les  jiouvoirs  qui  \c  compo5rn( ,  fndé- 
M  anis ,  conserrent  leurs  prérogatives  et  respectent  leurs  Umlles  ;  qu'ils  soient  libres ,  forts  cl 
>,  «I  ^  la  boalMar  pabOe  riMito  de  tour  caaMNin.  LenAtraiwflMoqaen  Jamic  à  la  nonareble 
coeitiiutKxinoIIo.  Elle  peut  runipli-r  sur  notre  ûdèlc  appui.  Vainement  des  passions  inseii>i'i'!>  >'au'ii<'tti  encore  : 
las  fiMioBs  a'oBt  plus  d'avenir  i  la  Franco  vous  répond  de  kor  iiopoissaoce.  La  raison  el  la  voloulé  nationale 
;  m  t»  liùne  qu'eUaanat  âevd.  Y«a  droilaaaeoiiIbBëcDl  aiee  toa  aôlNi ,  d  TétM  de  iMie  coeiwiw 
F  à  la  9»MlMr  de  la  patrie,  a 


teapmgnpie,  M •  le  ■arpis de  Ckaaièloq^tiidMi  t  prapMénancndciMBtqiilcojHMeà 


a  Tatt  llaaiai  dit  aaa  que  la  Pranee  a'aar  dêHii»  à  «barabar,  k  tMvart  let  hMard»  d'une  révolalion,  deui 
ma  ÛjUÊÊliB  flaUeoale ,  an  goavenienwtt  parlemenialre.  • 


far  cie«\-d  : 

•  YaBà  MtaKt  dis  Mi  qjiie  la  Fianae  aaon^sf ,  à  travert  loa  basards  d'ane  révoiotion,  etc. 

H.  u  VABQois  m  GBASSiiiwv^l'AiTBAT  {Jii9t).  Mcflsieon ,  le  but  de  moa  amendemeiit 
«ilMIbli  siWr  ;  il  hai  qa*ilii*y  ait  dans  eette  Cbambre  ni  aafpriee  ni  éqQlroqne  |ioor 

personne. 

Si  j'avais  pn  h«''«il««r  h  monter  n  fa  friluiiK',  la  signincation  que  l'honorable  M.  Odilon 
Harrof.  li.ins  une  tle  vos  derniéies  seaticeti,  :i  otlribiiéc  à  co  paragraplic  de  l'adresse  m'en 
aurait  fait  un  devoir.  L  lionorabic  M.  Rarrul  y  a  Uouvé  udc  consécration  des  principes 
par  ht^mh  û  a  hitlé  eooirc  le  1$  avril,  a  11  y  a  eu  évlderoroeol,  et  je  ne  lerai  pas  dé~ 
MBtiàlafrilMiDe...» 

H.  Ommni  Bammit.  Je  ne  Fal  pai  été. 

M.  DB  Gbuwkloiiv^Lavmat  (Iost).  Feat-étreleserei-voi».    Voloi  les  paroles  de  M.  Odi<- 

Ion  Barrot : 

-  Il  y  a  m  â\\dcmivnn   pt  je  ne  serni  pa»  démenti ,  <li»n«  rritp  pnriie  de  l'adresse  une  inlentinn  flirecte, 
msmdie .  de  c<>n<orrer  ivfi  grands  principes  pour  lesquels  nous  a  vous  lutte  footre  le  minisière  dn  I   ,<  m  il.  m 

L'honorablf  rédacteur  de  l'adresse  jugera  sans  doute  à  propos  de  nous  donner  cjuelques 
eiplicaUoasi  d  ce  suyct.  11  importe  aussi  que  le  ministère  nom  Itese  connaHre  quelle  inlcr- 
préMlM  il  entend  accepter,  solteelle  de  Tbonorable  M.  Odlion  Barrot,  soit  tonte  autre  ; 
«eelfe  partie  de  radreiBe  ae prAle  à  pinaieors  Interprélallona.  Si  la  Chambre  le  permet, 
JelBdiKiilerai  en  pemte  nota.  (Parlez  !  ) 

UeomoMoo  de  radltaie,  préoccupée  du  souvenir  d'un  début  qui  a  eu  et  qui  aura 
ioii{[-femps  encore  an  immense  relentis.senîPnt  dnnsic  pnys.  n-t-ellf  vonlri  êvnrirnor  <\u'h 
w  certaine  époque  le  Gouvernement  n'a  pris  éi."  i>;irI('m(Mit;iir(<  ?  Si  lollr  a  rte  àon  inleii- 
im^Ui  3  întprudcnce  à  reproduire  dus  ivpruclas  que  voutiraietit  poti\uii  oublier  cciix 
(pli  les  ont  proCérés  avec  beaucoup  d  i-ncrgic.  (Mouvement.  )  C'est  nne  faute  grave;  elle 
iiesera  pas  sans  profit  pour  nous.  Déjàceui  qui  accusaient  sont  ceux  qu'on  aecnse  atijoor- 

23 


Digitized  by  Google 


178  AUKtSSfc.  —  PARAGRAI'IIK  15.  —  M.  DK  CIIASSELOlP-l  U  R  vT. 

d'Init  ;  ci  si  le  passé  avait  besoin  de  satbfocUoQ,  le  présent  8'e»t  cbargé  de  la  lui  donner 
pU'iiir  et  entière.  (Sensation.) 

Ou  bien,  Messieurs,  la  pensée  de  la  commission  a-t-cUc  été  que  le  ministère  actuel  a 
fondé  le  gouvernement  parlementaire  en  France?  Cette  seconde  interprétation  ne  saurait 
6tfe  sérieaw  :  elle  Uettendt  la  oofiseience  do  oette  Cbambre  ;  elle  embamiierait  fiwt  la 
inodesUe  de  cbacan  dei  memlireB  do  cabioet  (flilarllé.  ) 

Quant  à  moi ,  dans  la  poMlbtlité  de  cette  eiplicatloii ,  Je  ne  troa?e  «n'ooe  amèic.iroab 
|)our  le  ministère! 

M.  Vii.i.rM\iN .  minhlrede  l'instruction  publique.  Je  demande  la  paiolo 

M.  Just  DE  CiiAssKr.oi  p-I-Ai'BAT.  Etiquoi!  Messieurs,  pendant  les  aduiiubliatidris  dan^ 
lesquelles  fipuri  rcnl  riiotioiiible  M.  Casimir  Périer  et  les  honorables  MM.  Thiors  el  Uui- 
/ot ,  le  (;uuvei  ncmcnt  n'aurait  pas  été  pariemeotaire?  Le  ministère  da  IS  mai  seul,  sans 
doute  par  la  force ,  par  la  yalenr  de  ses  élémens  pris  dans  le  sein  des  Chambres  »  anraft 
fait  Jouir  le  pays  de  ee  bien  inexprimable ,  le  |iremier  aurait  Ikit  celte  heureuse  et  impor- 
tante découverte t  Celte  opinion  pourra  trouver  quelques  esprits  incrédules.  Si  la  France 
n'a  trouvé  pour  type  du  gouvernement  parle  mcntairo  que  le  ministère  du  12  mai.  je 
crains ,  en  vérité .  que  nous  ne  soyons  bientôt  obligés  de  nous  mettre  en  ftais  de  noi- 
vellos  recherches  VKitalion.) 

Kniifi  la  coinnnssiun ,  entraînée  par  une  sollicitude  toute  bienveillante,  trop  biea- 
veillante  pour  les  hommes  qui  sont  aqjourd'hnl  au  pouvoir,  a^lnelle  voulu  donner  i  en- 
tendre que  le  ministère  du  IS  mal  renfermait  dans  son  sein  plus  d*élémens  parlemoH 
taircs  que  n*en  avait  eu  le  ministère  do  15  avril?  Qoelqnes  mots  suffiront  pour  démontrer 
combien  oette  opinion  serait  erronée.  (Murmures.  ) 

Sous  le  15  avril,  deux  grands  i)nrtis  divisaioiit  colfc  assemblée.  L'un  imputait  au  cabi- 
net do  u'(Mro  pas  parlementaire  :  l  autre  le  défendait  de  ce  reproche ,  el  tmiles  les  question? 
qui  s<' rai»portaicnl  à  cet  important  déhal  étaient  décidées  à  une  njajorilé  de  quelques 
suffrages.  1^  môme  imputation  vient  fondre  du  toutes  parts  sur  le  cabinet  actuel,  cl  je 
n'ai  pas  encore  entendu  une  seule  voix  s'élever  pour  sa  détbnse,  déftonse  que  je  recosBib 
difficile,  impossible  ;  car  sa  condamnation  est  écrite  dans  toutes  les  opinions  éssiNii 
celte  tribune  par  les  membres  les  plus  éminens  du  ministère,  (tfonvemeos  dNen.) 

H.  DvcBATBL ,  mtntslfe  de  VmUrkwr,  Proposez  un  amendement 

M.  DE  CHASSELOcp-LAin  vT.  J'use  de  mon  droit  de  Député.  J'ai  proposé  un  ameDd^ 
ment.  A  propos  cet  amendement ,  je  jette  un  conp-f!  n  i!  sur  In  sitnrdion  <hi  cabioel 
actuel.  Je  trouve  dans  lu  projet  d'adresse  une  intention  ,  um  iiiMDual  uin  <1  lUaque  contre 
le  15  av  1  ii  au  profit  du  ministère  actuel.  Peut-être  ai-je  tort  ;  la  Chambre  décidera;  mais 
je  suis  dans  la  discussion ,  car  je  discute  afin  d^édairer  Tasseniblée  et  de  détruire  Vim- 
pr«ssion'qtt*eUe  a  pu  recievoir  de  ce  paragraphe  de  l'adresse. 

P/uneurs  voix.  Vous  #vei  raison,  c'est  votre  droit. 

H,  DB  Cbasselocp-^aubat.  Pour  bien  apprécier  les  choses  et  les  hommes»  reportons- 
nous,  Messieurs,  un  instant ,  h  de  solennels  débats.  Il  est  curieux  de  comparer  les  dii;- 
«  ours  d'alors  aux  paroles  d'aujourd  hui:  il  y  a  dans  ce  rapprocheniettl  un  grand  eos^ae- 
ment  et  une  grande  letton  i>ourton.s. 

l  e  discours  éloquent,  je  le  reconnais,  prononcé  à  celte  époque  par  un  honorable 
député,  grand  partisan  alors  des  prérogatives  pariementalres ,  discours  dansleqoet  se 
trouvent  discutées,  appréciées,  les  conditions  sans  lesquelles  le  pouvoir  ne  saurait  être 
parlementaire,  mérite  surtout  de  fixer  votre  attention.  Cet  honorshleDépuié  tiéetu^w- 
d%uiaubanc  des  ministres;  mais  il  a  gardé  tontes  ses  convldlons;  tout  ce  qu'il  a  pensé 
alors,  il  ne  le  rétracte  pas  ;  ce  qu'il  a  dit  alors,  il  ne  le  dévoue  pas  (Je  répète  littérale- 
ment les  paroles  prononcées  h  la  Chambre  des  Pairs)  ;  ce  qu'il  a  dit  alors,  il  ne  le  désa- 
voue pas  sans  doute ,  mais  il  ne  le  dit  plus  (On  rit.  )  ;  il  ne  le  dit  plus,  car  sa  théorie  sur 
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ukùibiaet  paricracnlairc  est  singulièremcut  oiodifiéc  depuis  quelques  jours.  La  Chambre 
n  a  juger. 

fMcomnflDtM.  Dafoura  :  j*aliiie  mleox  le  nommer  tout  de  suite  (On  rit);  voici 
emneit  IL  Dolknre  s'eiprimait  il  y  a  an  an  à  pareil  joor  : 

•jnMpM  vrai  aoHiqiM  kHTMiw loi  Ckanlim  vitDMiit  à  croira  que,  mM  parte  conpostiioii  dnniiiiilèra, 

Mlpir  ffv  dérbrations  réilérrès,  Sdit  par  les  prélonUoos  de  ses  défenseur*  den s  la  rii!im!)ro  ou  iiu-<lohoK, 
IrninifléR  ne  eoarre  pas  suflisiitnmenl  l' inviolabilité  royale .  peut  laister  soupçonner  queU  volonté  royate 

si  pour  quelque  cIumc  dans  ses  actes ,  n'est-ce  pas ,  je  nu  dirai  pas  uo  droit ,  mais  un  derair  de  !•  GhtmlMe  « 

im  ilmti  wt^Hlmmmmwni  «fit  à  te  Cmramiet  » 

|*1ioaonlde  orateur  était  alors  dans  les  rangs  de  Topposilion ,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
lilptltr  i  la  Chambre.  Je  continue  la  eilation  : 

«IV|oato4|iiiI  tarait  BëMtMira  de  te  dira ,  s'il  était  vnl  que  temiaistiro  (Iti  dam  ttM  dteathm  («Ile  qee , 

nr  Uraot  pas  sa  forte  de  sa  position  parlementaire ,  l'opiaten  paiillqae  pùl  i  loar iiMNBMia  craira  qii*ii  te  lUe 

•f  aiilmn .  ft  le  supposer  rorsane  d'une  entra  volonté.  » 

Plus  loin,  l'orateur,  reproclmnt  au  cabinet  du  15  avril  de  ne  pas  contenir  dans  son 

fein  les  hommes  éminens  de  celle  assemblée ,  s'exprimait  ainsi . 

»  Li  ronduslun  «^ic  j'en  tire  ,  Mcssii  iir*   ■  ••si  qno  le  cabinet  n'est  pas  daus  les  i  'mi. liions  paricmenlairaa 
«u  iHit  été  tous  les  cabinets  qui  se  sont  sucii^ié  «iepuis  la  révolution  de  1830  jusque  aujourd'liui. 

•  ttom  te  pnater  eabinet ,  te  pidddetf  dtt  cflOMil  eet  an  Déimté  ;  pranei  te  Mcood  ceMnel . 
■m.ILCHtaÉrPéilerteiwdiMe;  pnaeieelaide  11  oeteim «  MX.  TliieitelGiiiMl en Cmu partie.» 

I      Le  Mmitewr  constate  qne  ces  paroles  ont  été  suiTies  de  rnooTemens  diTets  et  d'une 

:     iîtorniplion  prolongée. 

Maiiiicnaiil,  voici  comment  I  honorable  orateur ,  aujourd'hui  l'un  des  conseillers  de  la 
Oijrodtic ,  dans  uii<-  de  vos  dcriiirres  séances ,  repoussait  le  reproche  qu'on  adressait  au 
I     c«tbiiiel  iiu  12  mai  de  u  ùU  e  pas  parlementaire  : 

î 

•  Uai»  ou  nous  dit  :  Que  ferez-vons  de  ce  pouvoir?  Vous  êtes  trop  faibles ,  vous  n'iMos  pas  parlomoiiLiirt"-  ; 
ter  iMur  cela  il  but  une  majorité ,  et  vous  ne  l'avez  pus.  En  cck  il  y  a  baucoup  de  vrai.  Pour  être  Turi ,  |Kiur 

te  fMmir  eeH  ntOeaaenl  eieraé ,  it  lliai  ane  n^foritf  ;  eeiie  mJerUé  *  il  tuai  i'evwlr  id  »  il  teoi  qn'elte 

swt  fMiwnfff  tuflîsnntp,  ronflante.  C'est  vous,  Mc^iours ,  qui  êtes  noire  forro  ,  fi  voua  BMeeppnytltj 

t  V»i  KiiL»  ijui  ii-  iis  laisserez  IoimIkt  le  jour,  le  premier  jour  où  vous  nous  uiiandonnerez.  » 

Remarquez,  .Messieurs,  la  dilférence  dtî  liin;^;t^(',  de  théorie,  si  vous  voulez,  enfrecos 
deux  discours  prononcés  à  un  an  de  date,  il  ue  Tant  |>his    l'honorable  membre  du  cabi- 
!     net  qu'une  maj<»rilé  suffisante,  confiante,  et  alors  le  caljiiiol  sera  lorl  et  parlementaire. 
.  ■  est  beaucoup  moins  exigeant;  il  ne  demande  plus  ce  qu'il  a  demandé  à  celle  époque 
aiec  l'asiseodant  de  son  talent  et  la  puissance  de  sa  logiqoe  ;  il  ne  demande  plus  comme 
!   coodilion  indispensable  de  la  force  d'un  cabinet,  on  que  le  président  du  cabinet  soit  on 
des  hommes  les  plus  éminens  de  rottn  Chambre,  ou  que  les  honorables  MM.  Tbien  ou 
*juizot  en  Tassent  partie.  Lise/.  le  Moniteur,  il  a  constaté  ces  deux  opinions. 
■        l.*ti(inorableM.  Dufaure  rorivioiidi  )  av<'(  moi  qu'au  point  de  vue  où  il  s'est  placé  il  y  a 
au  au  .  le  cabinet  dont  il  tail  iKiilif  ne  doit  pas  Aire  à  ses  yeu-x  sutlisammenl  parlempii- 
Uife,  et  que  dans  l'échelle  dos  ministt'res  |Niriemeutaires  qui  se  sont  succédé  depuis  IttôO, 
eeW  da  12  mai  occupe  uiic  place  bien  inférieure  à  celui  du  15  avril. 
Jb  le  demande,  le  JS  mai  n'est-U  pas  au  dernier  degré  de  cette  éefaelle?  (  On  rit.  ) 


H  DroATBL,  wuniun  de  Vimérimr»  Proposez  à  la  Chambre  de  le  déclarer  I  AJoutei 
cela  à  votre  amendement. 


M.  JcsT  DE  CHA5:sFT,orp-I.u  BAT.  Je  uc  demande  pas  mieux  que,  par  les  argumeos 
qn'il  produira  h  cette  tribuno,  le  iiiinislérp  vienne conslaler  sn  force,  sa  puissance  parlc- 
in«'nt.i/n».  Pour  moi.  j>»  senis  Inniicnv  et  je  m'en  féliciterais;  car  je  verrais  alors  h  la 
tète  ûe  1  adiiiinislraliou  de  utun  pays  des  hommes  capables  de  le  rrpré^euler  dignement  à 
i  eilérieur  et  de  lui  donner  de  l'éclat  à  Tiolcrieur.  ^Intcrruptiou.) 
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Jus(|uc-la,  lu  coiivicUoii  do  sa  luiblesi>e  reste  enliere  duas  iitou  esprit. 

M.  DociuTst ,  ministre  â»  l^ûUérkiir,  le  De  cbercberai  pas  k  toqs  convtlocre. 
M.  Jffsv  08  CiiAS6BLOor-L4VBAT.  VOUS  arei  uoe  oonvietion  eontrafre  àlt  micaoe;  Je  le 
coDçois»  c^doitMre.  NousYerrous  à  qoi  la  Chambre  donnera  gaio  de  €aaie;Dotn 

devoir  est  de  vous  dire  la  vérité,  de  la  dire  au  pays. 
Maintenant .  un  mot,  si  la  Chambre  ne  le  permet,  sur  le  parti  auquel  j'ai  rbonneur 

d'appar  tenir  dans  cette  Chambre. 
M.  uE  M  vRMiER.  Il  n'y  a  pas  de  partis  ici. 

M.  Jl'st  de  Ciiasselolp-Laibat.  m.  de  Muniiier  nu;  dit  qu  il  ii  y  a  pas  de  partis.  Je 
voudrais  qu'il  eo  fût  ainsi.  Malheureusement  cela  n'est  pas.  Il  y  en  a  dans  cette  enceinte, 
U  y  eu  a  en  Fraooe.  Je  pousse  autant  à  la  conciliation  que  M.  de  Marmier,  et  Je  dépion 
comme  lui  nos  divisions. 

La  Chambre  permeUelle  que  je  dise  on  mot  sur  les  221  ?  (  Oui,  oui  !  loties  !  ) 

Et  d'abord  nous  avons  gardé  toutes  nos  convictions.  Il  est  vrai  que  nous  ne  sommes 
[)as  iu  t  i\  és  au  pouvoir,  cet  écueil  contre  lequel  nous  avons  vu  se  briser  le  système  ei  le» 
opinions  de  plus  d'un  puritain. 

Les  anciens  221  n  ont  abandonné  aucun  de  leurs  principes.  I^cur  position  est  la  uèaie; 
ils  ont  résisté  à  toutes  les  avances,  ils  sont  restés  impassibles ,  inébranlables.  (Moave 
ment  en  sens  diven...  Agitation.)  Je  ne  crois  pas  être  démenti  par  mes  honorables  amlL 

Voix  on  emffe.  Quelles  avancesT 

M.  JusT  ne  CHAasBLOOP^LAOBAT.  Reporiet-vous  à  la  discussion  qoi  dnre  depufi  flii- 

sleiirs  jours ,  et  vous  verrez  de  qtje!  côté  sont  parties  les  avances. 

Les  organes  de  tûut«»  los  opioioos  se  sont  plu  à  rendre  bomauige  à  cette  fidélité  au  dra* 
peau  politique. 

Lu  Itdélilé  au  drupeau  politique,  Messieurs,  c'est  i'honaeur  des  partis  comme  cest 
rhonneur  des  individus.  (Très  bien!  tris  bien  t] 

il  y  a  à  peine  on  an ,  on  n'avait  pas  de  paroles  assez  amères  pour  désigner  les  fSi,  ce 
parti  ministériel ,  ministériel  à  tout  pris  quand  même,  ce  parti  de  la  eour  ;  oa  le  tnilalt 

avec  légèreté ,  (Interruption.)  avec  dédain  ;  on  faisait  bon  marché  de  ses  eonrvieliou,  il 
était  l'élément  inévitable,  immanriuable  de  toute  majorité. 

Aujourd'hiii  Messirurs,  (jiie?  <  ti:uiL'(  îneiil  !  Adversaires  des  ,  (juclle  réaciion  sest 
opérée  depuis  que  vous  ôtcs  conseillers  de  la  Couronne!  Aujourd  itui,  c'est  par  nos  prin- 
cipes que  vous  voulez  gouverner;  c'est  au  (iiilieu  de  nous  que  vous  voulez  planter  voire 
drapeau  politique*  Dans  l'ardeur  qui  vous  entratne  vers  les  SSi ,  que  ne  leur  dhes- 
vous  tout  de  suite  :  «  Soyes  la  chair  de  notre  chair»  et  nous  serons  les  os  de  tos  os!» 
(Hlinritô  générale.) 

Si  cette  union  Intime,  siée  rapprochement,  que  le  ministère  désire  si  vivement,  qu'il 

appelle  de  Ions  ses  vœux  verrait  à  s'établir,  {«avez-vous  ce  qn'on  pourrait  pcnserîJe 
cherche  à  exprimer  le  sentinieut  que  j'éprouve ,  et  je  demande  .  |)oiir  <ela  .  à  la  Chambre 
la  perinission  de  me  servir  d  une  expression  rpii  n  a  pas  encore  été  apportée  <'i  la  tribune, 
uàaib  qui  était  lorl  en  usage,  fort  à  la  mode  i  année  dernière;  je  n'en  trouve  pas  d'autre 
qoi  rende  mieux  ma  pensée.  Eh  blMi!  ai,  cédant  à  desinstancee  si  réitérées ,  lu  phalaage 
des  9ii  oonaentait  à  voir  le  ministère  marcher  à  sa  suite,  flave»*voos  ce  qu'on  penserall, 
ce  que  le  pays  dirait?  Lea  SSl  ne  sont  pas  le  bagage  ministériel;  mais  le  miniatère  do 
12  mai  est  le  bagage  des  221 .  f  Nouveaux  rires.  IMerroption.  ) 

Quant  à  moi ,  Messieurs .  je  ne  me  sens  pas  le  couragede  porter  nn  tel  fardeau  (Eidi' 
mations,  i ,  et  j'en  récuserai  mu  part.  '  nn  rit.  ) 

Je  le  déclare  donc  hautement  :  li  luinistèro  ne  m'inspire  ni  sympathie  ni  confiance, 
parce  que  je  ne  lui  trouve  ni  irauchise  ni  force  ;  mon  seiilimenl  le  plus  bienveillant  pour 
lui  ne  saurait  aller  an  delà  d'une  parAiite  indiflérence.  (MurmurcaO  Mé  de  la  nécessité,  9 
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■t  iHqiK  ptr  I&  Déoeaaité  ;  le  jour  où  elle  cenera  d'Ure  isapérietue.  il  n'^  aura  pas  de 
hilHHiB  pOQr  loi.  (Mamiaras.  )  Or,  on  mioMère  bkbb  aveair  «sioM  iraputeanoe  con»* 
Mbfdw  la  pna|iéflté  el  la  grandeor  da  paya;  am  od  minislère  aans  aveoir,  poiat  de 

fécarilé  au  dedans ,  point  d'^éclat  au  dehors.  Les  afTaires  se  traiteront,  ae  feront  comme 
diessr  traitaient  sons  lo  niinistèrn  provisoire  qui  a  précédé  celui-ci  ;  car,  j*ose  le  dire ,  le 
aifaîfelcre  acluol  n'est  que  la  confiriîiation  dn  provisoire.  En  effet,  a-t-il  hautement  avoué 
un  priucipe  politique?  a-l-il  proclamé  un  système  progressif,  conservafenr?  Nous  atten- 
ém  eocoredes  explications  sur  les  modifications  qu'un  membre,  que  quelques  membres 
Ai  cabineft  uni  aoBOoeé  Tonlolr  apporter  aux  loia  de  septembr». 

BhUaa!  jeaatiia  eatte  oeaaaioo  poar  adreaior  eette  iDterpeUatton  an  cabinet  :  A-t-il 
IliMioB  én  Dowpféaenlar  an  projet  loi  pour  modiller  les  loia  de  aeptembret  Voilà 
qoi  est  bien  net  :  qa*fl  r^nde. 

Oo  a  dità  cette  tribune,  il  y  a  quelques  jours,  arec  beaucoup  d'adresse,  avec  beau- 
coop  d'à-propos  ,  ce  qu'on  ne  veut  pas  :  cela  ne  suffît  pn»;.  il  f;Hit  dire  aussi  ce  qu'on  veut. 
Tapercois  lini  ,  jusqu'à  présent,  la  volonté  qui  repousse,  mais  je  ne  vois  pas  la  pensée 
qai  agira,  qui  lera  agir.  Par  m»  actes,  par  ses  nominations,  le  ministère  s'est  odressé  à 
Meilai  fkactioM  delà  Ohambie;  chaque  parti  a  en  m  part.  (On  rit.)  Je  dirai  donc,  à 
mm  faar,  eeqœ  vona  oooaaYeidltà  lattété:  Yona  étea  an  eabinet  inaoUaant ,  Tona 
B'élaa  paa  no  minlatère  anlBmnment  parlemaotalra  ;  et  cependant  ma  théorie  en  eeei  est 
teMOip  mBÊÊÊ  anig^nte  qm  ne  l'était  celle  de  l'honorable  H.  Dufliare,ll7a  un  an. 

A  mes  yenx  le  pouvoir  est  dans  des  conditions  parlementaires,  lorsque  ses  principes 
politiques  hautement  avoués ,  nettement  formulés  (  mais  il  faut  qu'il  ait  f1«»<;  prinripos  i>oli- 
iiHOfâ»  ,  lorsque  son  s}slème,  proclamé  à  la  tribune ,  système  i)rofs'ressit  ou  coiiserra- 
tear  (mais  encore  faut-il  qu'on  ait  un  système j,  lorsque  ses  actes,  conséquens  avec  les 
frincipes ,  arec  le  syatème,  et  non  dea  actes  espèce  de  péie-méle  où  cbaqne  iadlTidnallté 
paat  tfanmr  no  aatisitellon,  maiaoùle  pays  ne  tfonfo  qne déception; lorsque,  diaje, 
ks  prindpea,  le  système,  les  actes  ont  oÛeoa  rassenttmcnt  de  la  n^Jorlté  dana  les 
ChaaAfes;  ear  là  est  toute  la  réalité  du  gouvernement  représentatif. 

M.  Yn.iîw.tix,  ministre  de  l'instruction  publique.  Eh  bien!  attendez! 

M.  ipsT  DE  Cuasselolp-Ladbat.  va  au  delà  tout  est  fiction  ou  surprise. 

En  roos  opposant  vos  propres  paroles,  je  vous  ai  prouvé  que  vous  n'étiex  pas  dans  les 
eooditioos  parlementaires  telles  que  vous  les  avez  vous-mêmes  définies;  je  dis  plus  :  vous 
êlealaia  d*êCre  anaal  parlementaires  que  le  cabinet  qui  tous  a  para  inaaffisant,  et  dont 
fana  osanpei  aqfonrd'hal  la  plaee.  En  eflM»  manquant  d*nnlté ,  de  direction ,  dliomo- 
géoéité,  d'ensemble  (pardonnez-moi  le  mot,  il  est  peut-être  trop  dur,  mais  j'en  al  en- 
leoda  tomber  de  cette  tribune  de  plus  durs) ,  infidèles  à  vos  principes  politiques,  vous 
a'èles  dans  rpUe  Cliamtoe  à  la  téia  qne  d'an  parti  qfû  loi-méme  n'est  qu'une  ftvcUon 
tfaoe  fraction. 

Je  voii  un  vide  iinmcnse  autour  de  vous;  j'aperçois  bien  des  hommes  qui  ont  voulu 
être  généraux,  ainsi  qu'on  vous  l'a  d^à  dit;  mais  je  ne  vois  pas  une  armée  qui  veuille  se 
Uwr  eonmander  par  aux. 

H.  TnuBADi,  mMêlte  ds  fimÊmelim  puNiifm*  Bas  Dépniés  ne  sont  paa  une 
■néal 

M.  JvsT  Ml  CMàÊÊKLOvp-hAVBxr.  Je  ne  comprends  pas  le  calembonrg. 
M.  ViLLMâni,  mfatstrs  ds  l'instrMiùNi  puMi^ua.  Ce  n'est  pas  on  calemboarg*  o'eat 
Qoe  vérité. 

M.  JtrsT  DE  CnAssKLot  p-LALBAT.  EIlc  n  est  pas  clairement  exprimée.  [Agitation.]  Ce 
A  est  pas  notre  faute  u  nous  si  votre  passé  condamne  le  présent  à  l'impuissance. 

Mifaiwianl ,  M caaiaiin.  Je  n'ai  pins  qne  qoelqace  moto  à  dire ,  Je  toIs  qac  la  ClNinibro 
est  fafignée ,  et  Je  n'ataaerai  pas  de  sa  patience- 
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Je  reviens  au  paragraplM  en  discussion. 

J'avais,  Messieurs,  vainement  cherché  à  me  rendre  compte  deoesdeax  mois  :  gourer- 
netiitiiit  parlementaire.  Je  sais  bien  ce  qu'on  veut  dire  par  nn  gouvernement  représen- 
tatif. Dnns  tin  gouvernement  rofin'sonlalif  il  y  a  trois  pouvoirs,  deux  (''lémcns.  l'élément 
delà  couronne  el  l'élément  parlcincnlaire,  c'est-u-dirc  l  oleinent  des  deux  r.liainbres.  Je 
comprends  cela  parfaitement  ;  mais  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  jamais  dit  gouvernuiueul  du 
poaTolr  esécutif ,  pas  plus  que  gonveraeinent  parleintiilalre. 

J*afoae  cependant  <iae  Je  ne  m'en  «nia  pas  rapporté  à  mec  Inmièras  pour  décider  «tte 
question,  et  J'alidberché à  m'éclairer  en  conraltant  meaamia,  entra  entrée rbenonhto... 
Mnis  les  convenances  de  la  tribune  ne  me  permettent  dénomma*  personne.  On  m'a  dit 
qiir  |p  gouvernement  parlementaire  voulait  dire  le  gouvornetnent  du  Hoi  et  des  deux 
(;iianiLiieà;  qtn'  quand  on  disait  en  Angleterre  le  parlement,  cela  siitnitiail  le  roi,  la 
chambre  des  lords  et  la  chambre  dc^  comtnuncs.  Je  n'insiste  donc  pas  sur  cette  idée.  J  ac- 
eepte  avec  redresse  Texprcssion  de  gouvernement  parlementaire  ;  mais  distinguons  réelle- 
meot  le  gonveniefflent  parlementaire  qn*a  fondé  la  Oiarte  de  IW,  et  le  poofcir  mlali- 
tériel  qoi,  selon  les  temps ,  les  hommes,  les  circonstances,  peut  contenir  pins  on  sMisi 
de  qualités,  de  force  perlemeatairc.  Le  premier  doit  rester  dans  une  sgHiëre  éleréeqeese 
sanraioni  atteindra  nos  débats;  l'autre  est  do  domaine  de  tontes  nos  discussions,  de  toutai 
nos  attaques. 

Ceci  établi  et  reeonuu  par  tout  le  monde,  la  Chambre  coinp^Mid  1 1  nécessité  de  chan- 
ger la  rédaction  de  l'adresse,  autrement  le  pays  pourrait  penser  qu'où  a  voulu  lui  dire 
que  son  Goureraemeot  n'est  pas  parlementaire  ;  et  il  y  aurait  on  immeose  danger  àlalsMir 
cette  opinion  s*acoréditer  :  on  que  le  ministère  da  13  mai  a  le  premier  Ciit  Jouir  la  Fiaate 
du  gouTememeot  que  la  Charte  a  fondé;  et  ce  serait  une  grave  accusation  contre lai 
hommes  éminens  qui  ont  dirigé  lesafflllres  depuis  dix  ans. 

Avec  l'amendement  (iii»\ie  propose,  en  substituant  les  mots  «  a  conquis  »àceoxHi: 
«  s'est  déridée  à  rberclier  »,  de  telles  insinuations  deviennent  impossibles.  Il  n'y  a  pln>a 
s'y  méprendre,  celle  nouvelle  rédaction  ne  présente  plus  qu'un  seul  senj»  net,  précis,  je 
dirai  loyal.  Ce  sens  ne  se  préoccupe  pas  des  discui^sions  qui  nous  ont  divisés,  et  qui  dou> 
dtTisttoiA  sans  doute  encore  long-temps  ;  ce  sens  ne  s'arrête  pas  aux  ministres  qui  ost 
traversé  le  pouvoir,  il  fait  remonter  Tère  dn  gooverneroent  parlementaire  au  9  aodt  tW. 
le  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Dt'FAiJRE,  ministre  de$  trnvaiLT  publics.  Dans  les  explications  qiioj'ai  eu  I  honnr^nr 
de  donner  à  la  Chambre  le  premier  jour  de  ce  débat,  j'avais  dit  que  le  cabinet  coruplâH 
trouver  d  un  côté  de  cette  Chambre  quelques  personnes  qui  lui  feraient  une  opposition 
vive  et  déclarée,  et  à  laquelle  il  saurait  résister.  Messieurs,  lorscpie  je  pariais  d  opposi- 
tion,  j  employais  peut-être  on  mot  trop  parlementaire  :  c^était  d'hostilité  penonndleqie 
J'avais  à  parler. 

H.  iosT  m  GBA8SBL00F4j4iinikT.  le  demande  la  parole. 

If.  DvFAiilB ,  minislre  des  travaux  publics.  Ce  n'est  pas  une  opposition .  un  débat  pa^ 
lementaire  que  celui  qu'on  vieid  de  soulever  à  In  iribimo.  Néanmoins  je  ne  refuse  pjsd** 
suivre  I  nniteur  dans  lotis  !r><^  développemcDS  auxquels  il  s'est  livré  et  dans  toute»  le$ 
attaques  qu  il  a  cru  pouvoir  se  permettre. 

11  a  attaqué  le  cabinet;  il  a  attaque  moins  que  le  cabinet,  un  des  minisires,  celui 
qui  est  à  la  tribune.  Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  d'abord  sur  ce  qui  meciHh-  ; 
cerne. 

l'ai  été,  At  Toratenr,  Infidèle  à  mes  convictions;  Je  n'ai  plus  les  mêmes  printlps  ' 

que  Tannée  dernière  ;  je  prétends  ne  les  avohr  pas  désavoués;  mais  Je  ne  les  proclame 
plus,  le  disais,  co  cilet.  Tannée  dernière ,  que,  sous  deux  rapports,  pour  deux  motifri  , 
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k  uiobiere  qui  existait  alors  ne  me  paraissait  pas  parleiuenlaire .  et  Je  ne  le  dis  plus 

Mnn,  Je  Tal  dit  à  one  «aire  tribune.  Je  ne  t$h  noUe  diflieutté  de  le  répéter  :  Tout  ce 
^  J%i  MNitono  pendant  lo  skx  années  de  ma  carrière  partementaire.  Je  le  crois  encore  ; 
jro'ai  abandonné  nurnnr  dos  convictions  que  j*ai  loytienientct  sérieusement  adoptées. 

%ih  de  cp  qne  j'ni  pris  part  à  dos  déliais  (|ui  me  paraissent  intt'ro.ssor  l'honneur,  la 
tlijUiïUi  de  Qiau  pa}s,  éveillerai-jo  aujourd'hui,  coiniuo  I  honorablc  oratfur.  toiifis  Ic.s 
discassions  auxquelles  je  nie  livrais  alors  ?  Vais-je  repasser  dons  les  six  dernières  années 
cbacune  des  opinions  que  j'ai  soutenues  et  que  je  conserve,  pour  reproduire  des  débats 
HeMs,  pour  renoarder  des  qiHireUes  onUléesT  et  Tsis-Je  encore  aujoord'hol ,  conune 
ly  a  m  an,  attaquer  les  actes  do  mlntotre  qni  dirigeait  alors  les  alBiires?  Je  ne  le  faisais 
pispar  ane  hostilité  pefWDOéUe;  aocnn  des  membres  do  cabinet  da  15  avril  n'a  pu  voir 
en BMl  m  ennemi  :  il  a  vu  toqjonrs  an  adversaire  parlementaire,  cédant  à  ses  convie^ 
lions,  montant  à  la  tribune  pour  ce  qu'il  croyait  Tintéri^t  du  pays  ,  ne  rouhliant  jamais, 
et  redoutant  avant  tout  dc  blesser  les  hommes,  lorsqu'il  n'aspirait  qu'à  défendre  les  pria- 
'  ipes.  Très  bien  !  ' 

J  aidit,  il  esl  vrui,  qu  a  niun  avis,  dansTadminislration  du  15  avril,  il  y  avaitquelques 
actes  qui  ne  carseiéris^t  pas  «set  IMndépendenee  da  pooroir  mini^rlei;  J*al  dit  à 
qpdi  actes  mes  reproches  s*adreesaieot,  ce  qne  Je  disais.  Je  le  pensais.  I>ols-Je  i^onter  que 
jaispeosecocofe? 

JVnamlnais  encore  la  conposiUon  do  cabinet  du  15  avril  ;  j'y  voyais  la  part  qa*one  autre 
Cliambre  y  prenait,  et  celle  qu'y  prenait  la  Chambre  des  Députés.  J'avais  vu  pendant 
qoinxe  jours  le  préside  nt  du  ronseii ,  membre  de  la  Chambre  des  l*air.s,  presque  seul  en 
relation  avec  la  Chambre  des  Députés,  presque  seul  représentant  du  cabinet.  (Rumeurs.) 

Ceux  qui  m'ont  attaqué  n'ont  sans  doute  pas  entendu  me  mettre  dans  une  position 
oè  il  me  seialt  impossible  de  me  déitendre ,  et  Je  ne  crois  pas  que  M.  de  Ghasseloup  ait 
Mtce  ciieoi,  qn^en  rappelant  mes  paroles  de  cette  époque»  en  me  les  rqprocliant  ai^onr- 
^Ptanl,  t  me  troorerait  sons  le  Joog  d*ane  sitoalion  où  Je  n*osaiis  même  ploB  les  répéter. 

IL  MGfeftasnoup-LAtBAT.  Gomment  cela? 

M.  DrrintE,  minisfre  des  travaux  publics.  Eh  bien!  lorsque  je  disais  que  la  Chambre 
</e5  Dépuft'5  doit  piynir  f!nn»î  les  conseils  de  la  Couronne  une  part  éirnle  à  la  Chambre  des 
l*airs.  lorsque  je  tli>ais  que  unis  devez  avoir  dans  le  nlilii^^el^  li*  s  lepresentans  auprès 
de  la  royauté,  et  la  ro}auté  des  représentans  auprès  de  vous,  je  croyais  et  je  crois  encore 
que  j'étais  dans  la  yérité  du  gooTemanent  constitutionnel,  que  mes  paroles  étaient  con- 
taîes  à  ses  principes.  Et  maintenant,  que  me  difpon?  Yoos  ne  le  dites plos,  voqs  èlesen 
coalrallellon  avec  Tons-mémes;  Taiitre  Jour  tous  avez  en  à  caractériser  one  administra-:' 
Uoo  parlementaire,  et  qQ*aTex-vous  dit?  Que  le  ministère  était  parlementaire  alors  qa*n 
avait  la  m<ijorité.  et  que  vo!:s  demandiez  àla  ChambrecUo-mémededédarer  sl  lemlBii^ 
lere  du  12  mai  était  encore  parlementaire. 

Eh'  Messieurs,  quelle  contradiction  voyez-vous  donc  iiilir  nn  >  paroles  de  cette  année 
rtceUes  que  j  ai  prononcées  l'année  dernière?  Où  la  remarquez-vuus':  Ce  que  j  ai  dit  en  ré- 
r  nadiat  à  M.  €amier-Pagès,  je  le  répète  en  répondant  à  X.  de  GbaiseloiqHLaBbat.  ll.Gar- 
MPigès  iKMsavalt  dit  :  Voas  n'avet  pas  la  majorité  ;  toqs  n^ètespaspariementalres.  J'ai 
r'^endn  kH.  Ganierftgès  :  Qa'en  saves^oasT  c*estàla  Chambre  que  noosledemanderons. 
VoBs  subifoisadérision  comme  nous  la  soblrons  nous-mêmes.  Nous  avons bceoin  de rappol 
déî  grands  pouvoirs  de  l'Etat  pour  <^trc  un  ministère  suffisant  et  parlementaire,  nous  lo 
reconnaissons.  Noos  attendons  la  décision  delà  Chantbrp.  Par  quelle  présomption,  disais- 
je  a  M.  (iarnier-Païaès.  et  répélerai-je  à  M.  de  Cha^s rloup-Laubat,  par  quelle  présouipUon 
osez-Tous,  quand  ia  Uiunibre  n'a  pas  encore  prononcé,  déclarer  que  nous  n'avons  pas  la 
majorité,  que  personne  ne  noos  accompagne,  que  nous  sommes  seobdansle  Parlement, 
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que  le  vido  eifc  aotoor  de  noiisT  SI  rom  route  le  MTOir,  UàVt»  «ne  proporiliiMi  cMfe» 
prédM,  et  bitteedédarer  par  la  Chambre  qu'elle  n*a  pee  de  jCODfluwe  dam  le  eibinei.  Veui 
nous  reprochez  de  n'avoir  pa<^  de  rrnnclii^p;  ayei^  TOU» BélMl. 

M.  DE  CiiASSELOi  i'-Kaubat.  Ccla  vieodra. 

M.  DuFAïuti: ,  ministre  des  travaux  publics.  Pourquoi  plus  tard?  Osez  formuler  ce  que 
vous  dites  ;  ne  vous  bornez  pas  à  une  misérable  équivoque  qui  ne  peut  pas  être  i'objel 
d'un  TOle  dédiif .  Bst«e  eu  fotaiil  mr  TOfre  amendement  que  la  Ctambie  dédaveia  ee 
qn*ciltt  peme  du  cabinet  aetuelT  Mais  non.  tous  venei  k  cette  tribune  nous  jeter  dei  neb 
inmltans.  (Dénégation  de  11.  de Ghasieloap.) 8i  tous  le  niet,  e'eil  que  fOus n*aniptt 
compris  la  portée  de  vos  paroles. 

M.  T)i:(:ii.\ssKi.uiji'-L.ii  DAT.  J'ai  parfaitement  compris  la  portée  tles  eipressions  que 
j  ai  emplojécii,  et  je  les  maintiens. 

M.  Sauzkt,  pHsidml.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  et  le  président  ne  permettra  pas  qu€ 
ee  débat  dégénère  en  discussion  penonnelle,  en  des  Interruptions  incompatibles  arec  k 
digntté  des  débats  de  la  Chambre.  I*tavite  M.  le  ministre  à  cootinuer. 

11.  DorAmE,  minisire  des  travaux  publics.  Je  demande  qu'un  Député  qui  monte  à  la 
tribune  pour  émettre  une  opinion,  qui  prend  sur  lui  d  afTlrmer  qu'une  portion  imposante 
de  la  C.iiambre  la  parlai;e.  formai»'  luie  proposition  pour  qu'elltj  soit  l  ubjel  d  un  vote,  k 
ne  rccuauai^  à  personne  le  druil  de  présumer  as^  des  dispositions  de  la  Chambre  pour 
affirmer  qu'elle  pense  comme  loi;  on  s*U  croity  être  aotorlié,  j'en  appeiieà  sa  fNtnchiN,s 
sa  loyauté  :  je  lui  demande  do  formuler  son  opinion  en  amendement.  Jasc|ne4k  J*ai  le  droit 
de  dira  que  toutes  ses  paroles  lui  appartiennent  à  lui  seul;  qoeperMmnc  ici  ne  lesadepis 
et  ne  les  partage  ;  qu'il  n'a  le  droit  de  les  attribuer  à  qni  que  eeiott,  qu'elles  lui  sont  per- 
sonnelles, et  rien  de  plus. 

Après  vous  avoir  entretenus  de  ee  qui  m'est  personnel ,  de  cette  ofTensante  prétention 
que  j'aurais  abandonné  quelques-unes  de  mes  conviction,  comme  si  par  ceK'v  seul  qu  ou 
prend  part  aul  ailàircs  publiques,  on  doit  renoncer  aox  idées  de  toute  sa  vie ,  abjurer  n 
religion  politique,  le  eoHe  de  tout  son  pavé,  le  frnit  de  toute  son  éducation  ! 

En  vérité,  mns  iUre  aucune  application  personnelle,  relie  racilité  à  supposer  dm  epi- 
aions  mobiles  et  chnnfrenntes  au  uTt»  des  intérêts,  semblerait  indiquer  un  retour  sur  fol- 
méme,  et  le  soni^on  ;i  tout  l'air  d  un  remords.  (Très  bien.) 

Après  avoir  dit  ccla,  un  mot  du  cabinet. 

On  nous  dit,  Hessieui^  :  Vous  avez  (ait  des  promesses  :  que  sont^iles  devenues?  Je  vousi 
interpeDo  en  partienlier  sur  rabrogation  des  lois  de  septeaîbre;  tous  aficz  promis  l*SbitK 
galion  dm  lois  de  uptembret  La  demandas^oos  encore? 

lieisieors,  sur  ce  point  je  réponds  :  Le  cabinet  n'a  janwis  pcwnis  l'abrogation  des  lois 
do  septembre;  je  n'oublie  pas  ce  qui  avait  été  fait  dans  le  cours  de  la  crise  niinistériellc  : 
je  n'oublie  pas  cette  réunion  dans  laquelle  on  avait  cherché  à  reconnaître,  à  ct)nstater  les 
principes  de  Gouvernement  qui,  après  la  grande  lutte  de  l'adresse,  après  les  l'iirtioiw 
nouvelles  et  la  retraite  du  ministère  du  15  arril,  devaient  être  appliqué:»  aux  aflaire!»  de 
l*Blat  ;  jo  ne  roublie  pas,  et  je  roublieral  d*autant  moins,  que  je  puis  m*bonorer  dt 
avoir  pris  une  part  active. 

Eb  bien  !  au  nombre  de  ces  oonditions  s'en  trouvait  une  ;  je  vais  la  ra^ieler  tatvde- 
ment,  et  d'autant  plus  aisément  que  je  l  ai  en  partie  propo<!ée. 

Tous  les  lunitroes  politiques  qui,  à  cette  époque.  fiir^'fH  njjpelés  successivement  h  fnire 
partie  des  dillerenles  combinaisons  qu'on  essaya,  totni)ereut  d'accord  sur  ceci  :  maliitieu 
des  lois  de  septembre,  .sauf  une  définition  plus  précise  de  l'cttcntat,  qui  serait  donnée  plus 
tsrd  dans  la  loi  de  compétence  de  la  cour  des  Pain.  VoUà  la  condition  sur  laquelle  étt 
esprits  éminens,  cboiiis  sur  tous  les  bancs  de  cetleGbaiiibre,  tombèrent  d*aeeard,  qal  tA 
«isptée  par  toutaa  les  personnes  que  l'ou  crut  capsblei  alors  d'entrer  dans  une  comb(- 
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wim  MiBtetérklIe.  Cette  condition  Tait  partie  du  prograiiiine  dont  M.  Odflon  Earrot 
Mtfie,  mm  vouloir  le  pratiquer,  parce  qii*ll  n*était  pas  aosif  aTBOcc  que  ses  opinions, 
timmlm  û  j  trcmSt  rAnonciation  eiaete  do  toolos  les  «mdilJoiis  auxquelles  an  ml- 

DBtère  derait  se  former  après  les  élections,  et  dons  l'esprit  qui  les  avait  iuspirées. 

Ebiùeu  !  de  cette  condition  le  cabinet  ne  répudie  rien  ;  il  l'adoplc  tout  entière  comme 
à  rfftc  époque.  Ainsi  maintien  des  lois  de  septembre,  sauf  déAnîtion  plus  précise  do  Tât- 
ttatalqui  sera  doonec  plus  tard  dans  nnc  loi  sur  la  compétence  de  la  cour  des  Pairs. 

Messieurs,  noas  pensions  que  l'attribution  de  la  coiinâi.ssance  des  purs  délits  de  la  prcssi^ 
woB&têèt  par  Tart  l«r  de  la  loi  du  9  septembre  1835  à  la  cour  des  Pairs,  demandait  pour 
raicoir  ane  ■MMUflcation.  Voilà  poarqool,  daos  la  condition  du  programme  que  Je  Tiens 
de  laRMlcr,  imnib  crftmes  devoir  demander  cette  modlflcatioo  an  maintien  des  lois  de  sep> 
tembre.  Ccst  moi  qui  Tai  demandée,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  la  désavouerai.  Seulement, 
on  laissa  rabinet  ju^'c  de  répoqoe  où  ii  pourrait  demander  aux  Chambres  de  fixer  la 
compétfnre  de  !a  (•f>nr  drs  Pnir'î. 

\oos  rhoisiroiis  1  époque  la  plus  opportune.  Nous  proposerons  cette  loi  de  compétence  : 
k»  (iiiatitbreà  examineront,  et  nous  verrons  s'il  n'est  pas  utile  et  politique  de  proposer, 
«amme  le  disait  cette  eooditioii  du  programme,  une  défioiiioo  plusprédse  de  l'aUental 
qMeeile  doonêe  dans  la  loi  de  septetosbre. 

L*ofaleBr  alosle  :  c  Onei  esl  ce  c^lHnct  qui  vient  planter  son  drapeau  parmi  nous ,  le 
■altnà  notre  suite,  de  manière  que  nous  ne  soyons  pas,  dit-^l,  le  bagage  ministériel , 
mais  qne  le  ministère  serait  le  bagage  des  221 .  C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  l'expression 
dont  s  est  servi  t  boaoral)le  Dépotét  et  c'est  seulement  pour  cela  que  je  l'emploie.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Eta  bien!  Messieurs,  nous  n'avons  demandé  ù  personne  de  marcher  à  notre  tète,  nous 
«'«VOBi||M  abtissé  à  ce  point  le  pouvoir  dont  nous  sommes  revêtus.  On  dit  que  nous  ne 
anwiti  ministres  que  pour  on  Jour,  que  nous  ne  sommes  qu'un  cabinet  transitoire,  inté- 
ifaatfte^QaeBa  que  soit  la  durée  du  cabinet»  on  ne  trouvera  pas  on  jour  dans  sa  vie  où  il 

Éksifliéà  ce  point  le  pouvoir;  il  le  rendra  do  moins  pur,  digne  et  Tortillé,  nous  Tcspé- 
rons,  à  <*s  successeurs,  dans  l'intérêt  du  pays. 

Ouoi ;  celait  nous  mettre  à  voln«  <iiife,  Inr^-rpie  dnT>s  les  séances  précédentes  nous 
Tenions  vous  déclarer  les  principe^  que  nous  eateiKii  ns  mi  ivre,  sans  acceptions  de  per- 
sonne», »ans  préoccupation  des  partis  dont  on  se  plail  a  rcveiiler  les  nonts  et  à  ranimer 
les  soivcalcs.  lorsque  bous  déctarlons  dans  cette  Cbambre,  à  tous  les  bommes  éclairés,  à 
lami  les  hommes  eonseimicienx  et  lojfaux  qui  demandent  comme  nous,  qui  ne  demandent 
ries  antn  chose  que  le  blen-éire,  que  roméiioratfon  morale  et  intellectiieile  du  pays  ; 
toisqne  nous  leur  demandions  leur  appui,  c'était  nous  mettre  à  leur  suite?  Non,  ce  n'est 
pas  15  noire  rôle,  et  ce  rôle,  nous  ne  l'accepterons  jamais.  Non,  ce  n'est  pas  à  la  suite  de 
k Chambre,  moins  encore  d'un  parti  quel  <în  il  soit,  que  nous  entendons  nînn  her.  Sans 
dmite  rions  écouterons  la  majorité,  nous  la  respecterons,  nous  la  respecterons  Mirtoul  io 
jour  où  elle  nous  déclarera  qu'elle  nous  relire  sa  confiance;  ce  Jour-là  nous  en  inviterons 
ihilras  plus  heureux  et  plus  capables  de  remplir  notre  place.  Mais,  dans  toutes  tes  occa- 
dms.  nous  chercherons  î  prendre  Tiaitiative  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bleu  i  faire  :  c'est  là 
«Ira  laborieux  devoir. 

Un  honorable  Député  le  disaitau|ourd*hni.  à  Toccasion  des  afTaircs  d'Afrique,  et  nous  le 
sentons  parrailernent  :  Si  les  Chambres  doivent  Atre  appelées  à  nous  jiiper,  à  nous  conlrA- 
icr,  il  admettre  ou  à  repousser  ce  que  nous  leur  [>rnpo',ons,  c'est  à  nous  pourlaiil.  et  en 
toute  occasion  (;tril  convient  le  mieux  de  pro[j m  i  :  m  i  ^  [i.^  nous  laisserons  pas  pousser; 
tkoos  marchei  Dii.^  a  v  oire  tête,  si  vous  nous  accordez  votre  conliance  ;  nous  comprendrons 
rcfprit  qui  vous  anime;  nous  devinerons,  nous  préviendrons  vos  idées  en  ne  consultant 
Jamais  que  rintérdt  séoéral  du  pays;  nous  serons  assurés  d'élro  d*accord  avec  vous,  en 
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preoaoi  lov^jours  pour  règle,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  diicoan  d6la  Gourouoe,  la 
raison  publique  et  la  voioolé  DaUooate.(Très  bien  1  tràabieoi) 

M.  JcsT  DE  Chasselovp  LATiBATdH  quil  aurait  voila  tRNnCr  Foccasion  d'attaquer  les  prind|Mi 
du  ministère;  niais  (pril  n'y  a  pas  de  frtiit'"  s'il  ne  les  a  rencontrés  nulle  par  t  •  quand  il  a  vu  monter 
à  la  tribune  M.  te  oùnistre  ûe»  (ravauv  pul>iics,  û  savait  qu'on  éluderait  des  explications  qui  ue  poa- 
vaicnl  être  satisIaisaDtcs,  sur  la  discordiBee  des  oiùuioiis  d'aigourd'Iiai ,  comparées  à  ceUes  qu'on  a 
éaiMa  l'aante  ileniifevtt:  il  cfolt  que  tes  oliamalieflB  qaV  a  pi  iiMiMai  >  ee  anjat  màiitum  âm 
toute  leur  force.  Et  cela  pronta  qu'au  pniat  de  vae  de  l'opposidon  et  à  celui  du  pouvoir,  letaUm 
IIP  se  i)i  r-.s('iir(*nt  p.Ts  toujours  s'*?i^  Js  -  1:1  mns  roiiîciir^.  ^f.  le  ministre  des  travaux  publics  arecomra 
apfHu  eiiiuieiit  qu'il  s'était  trooipé  t>ui  le^  coiidiLioiis  du  pouvoir  parlementaire  :  il  eût  mieux  fait  de 
coufcssei'fraucbaneBtMserrearB:  par  cet  aveu,  Uaurait  «ûoidé  endroit  de  plusiil'cstioiedcroratettr. 

H.  Odilon  Bauot.  h  en  aurait  Otéon  de  ph»  à  rcstfane  de  ta  Chaarim. 

M.  DH  HÈMiSA  1  riinpartrtir,  réclame  la  parole  ,  et  dit  qu'il  l'-pt  fiiîvc  le  !)osnin  di'  rr'piuuirc  aux 
qui>siiuiis  que  le  piTupuiant  vient  d'adresser  à  la  commission,  non  qu  il  admette  qu'il  y  uil  la  luuîndre 
éqairoqee  ivr  te  mi  go»  de  aes  parelea.  H  ne  rétracte  ni  uldùblit  aueun  dea  principes  qui  a 
MWteDDS  sur  la  question  du  gouvernement  parlcnentaire  à  une  ^a^ie  QMleoDque  des  dix  ans  qui 
viennent  de  s'écouler  ;  mais  il  doit  Pépendra,  peur  délBBdre  aC  e^^aaar  la  pcnaée  de»  feis  aaniBe 
de  la  commission  d'adresse. 

Le  dernier  p<uagra|)lie  doit  ëu  e  examiné  eu  lui-même  (Uiià  sou  sens  général,  et  il  doit  être  eu- 
aiiaé  anaai  par  rapport  aux  aMécddens.  aux  aouveaira  aaaqaeb  deiwéln  aitt^^ 
dont  il  vient  d'être  FMjet  La  commissiOB  avaità  rfjpondrc  au  paragraphe  du  discours  de  la  Couroaie. 
,  Qac  contient  ce  paragrapli'-  :»  !  a  r  ni  nnni^  nous  dit  qu'elle  s'aiteml  que  la  Chambre  adhérera  aa 
principe  conservateur  de  uoâ  uisiJiuuous ,  de  ces  iustitutious  qui  doivent  être  cooteaaea  dans  iear» 
limitfô.  Ce  sera  là  le  devoir  du  règuc  actuel. 

Onelques  doutes  s'étalent  éietéa  sur  le  «ena  de  cas  eipre«iaiia.  ta  eoaunisaion  a  compris,  ctd^fe- 
près  tes  commentaires  très  clairs  et  très  catégKNlqnes  que  les  uiiuistrcs  ont  Tait  entendre  au  seinds 
cotte  commission,  il  a  été  entendu  que  ces  cxpressiotN  siii  ifi  lif  nf  h  ^T^n  !(^mioii  de  tous  lespoo- 
voirs,  le  caractère  essentiel  des  trois  pouvoirs  qui  couiposcui  le  gouveruciueni  parlementaire,  leurs 
relations  fondamentales,  l'esprit  général  et  permanent  du  système  de  Gouvemcmait  fondé  enjoilIeL 
Quand  on  deaundalt  d'adhérer  k  un  principe  conserfateur»  il  ne  a^glsssit  pas  4'enchslner  noire 
adhésion  à  un  qfMèoie  d'administration ,  ni  même  n  telle  ou  teOe  peHëqne.  Le  ministère  a  dit  qu'il  se 
serait  bienVîinlé  de  doiuander  uue  adhésion  ainsi  déterminée  pour  fontp  h  durée  du  rèfîuc;  mais  H 
pouvait  (Ku  lcr  ainsi  quand  il  s'i^issait  de  rcnsentbie  de  nos  batiiulions,  qui  doivent  durer  autant  ^ae 
le  règne,  autant  que  ta  dynastie.  ' 

Le  paragraphe  iiiooia  easuileipia  le  eoneoun  de  ta  Franoau^  JaaNto  — nué  au  Cafwinniiai} 
qu'on  le  deiaandft  cncare;  nais  on  le  demande aonaii  pour  refeodiipMr  et  défeodK  à  ta  foiiIsBi 
les  princi(>es  de  la  roonarchie  constitutionnelle. 

Kniin .  le  paragraphe  6e  termine  par  ces  mois  :  «<  IjCs  partis  yagiUni  encore.  >•  Lt,  eu  cipliquaul 
ce  passage ,  le  ministère  a  dit  que  ces  partis  n'étaient  pas  seulement  cette  secte  anti-sociale ,  qoi  an 
souvent  ensanglanté  nos  mes;  mata  que,  depuis  pea,  dea  ioulgaes  d*nn  nonvean  genraélaint 
vriiiio  e  ju\ta|H)ser  auprès  de  leurs  coaqdolsi  que  ces  intri^tx  s  i  muvalent  même  avoir  un  point 
d'apiKi!  Iini  de  France ,  à  l'étrau^rer  ;  qu'elles  avaient  pour  but  de  relever  une  dynastie  qni  est  des- 
cendue tout  entière  dans  le  tombeau  avec  son  chef. 

Que  devait  répond  l'adresse?  BHe  devait  proposa-  de  dire  an  Roi  que  la  Chambre  était  prédM- 
mcnt  dans  des  diaposllions,  qu'eUe  arrivait  avec  dei  sentiaiens,  une  ariaolon  qui  étaient  pariUlOBait 
en  harmonie  avec  ce  qu'il  réclamait  d'elle  ;  que  la  Chambre  avait  été  enVQiyée  pour  iHirfpN**'  hs 
principes  mêmes  de  nos  institutions,  entendues  comme  il  vient  d'êtif»  dir 

Si  le  projet  a  rappelé  qu'il  y  a  dix  ans  la  France  a  fait  une  révoUmo»,  c  était  pour  ra|)|H  kTen 
nêaie  temps  dans  quel  but  die  avait  été  faite ,  et  c'est  pour  cela  que  la  cnannlMiim  tient  aux  oijMivv 
slons  dont  die  a'astsoTle,  et  qu'éUa  tient  I  dire  que  ta  France  •  é'ett  éécUlée  à  téwdteréauUê 
hasards  d'mic  révolution,....  »  pour  raïq^eler  tous  qu'on  ne  doit  pren<lrc  une  aussi  gr^ida  déd* 
sien  qu'en  me  d'an  bat  grand  et  certabi;  qu'ona  révolatiqn  est  loq}ours  luM»deuse,  qu'on  ne  doit 
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itiuir[^eiMire  que  lorsque  riionneur  le  veut,  que  lurM]uc  lou  a  Tespolr  et  In  volonté  daUeiiidn'  un 
teipe  des  lacrifices  qu'elle  imposait.  Et  cela ,  Tadrcsse  le  disait  surtout  aux  factions  dont  ou  lui 
«pàftlei  «Mqilots  :  fàe  éMt  :  Que  povfex-TOi»  iMt  m  pays  pour  le  toiter?  Qa'ftTe»<voii0 
fHrwKsedairc?  nicnqneikngue,  dlncertaîD»  dlDcompli  i. 

Oi  m       (ïlTrii-  à  un  pays  que  deux  chosps  pour  reniraîiioi  à  une  révolution  :  une  dyna^ilic  popu- 
lurr,«u  luic  iil)eri«^  plus  t,'ran(lc.  Kli  bien  !  la  U^volution  de  juiliot  ^  fotid^  me  dynastie  populaire,  un 
fMfenKioeiàl  pai  leaientaire  ;  eUe  a  douué  le  dcruier  di^rc  de  la  iibei  lé  politique ,  telle  que  quinze 
m  4NtttMm  nom  roat  Alt  eoaproidra*  Et  m  toanmit  rèn  la  roytité,  l«  pn^et  d'adreve 
ait: 

»  Ne  crai^rnpz  pas  ;  la  raison  publique  ft  la  volonté  nationale  veillent  pour  la  défense  de  ta 
rmtronnv ,  r'est-ÙHiire  <jii('  mi-me  seuUment  d^itilité  publique  lie  à  la  fois  le  trône  et  le  pays.  Et 
ce  n'est  pas  asseï  de  Tulililé  publique,  on  a  dit  encore,  que  ses  droits  se  confondaient  avec  les 
wéms»  Ce  ■*al  pasMietde  rmDité  poldiqne  et  de  la  conuEumauté  des  droits,  od  a  ajouté  que  sa 
giavr  Aolt  ioUdaire  du  (a  nôtre,  que  ta  grmdeur  de  ta  Cetaronne  impartait  à  la  grandeur 
de  la  patrie. 

Tf>îlj  !"  <om  de  ce  paragraphe  qui  excite  des  d<Hiios .  des  soupçons.  M.  le  rapporteur  voit  bien  d'où 
vMfinaail  les  ûlnlH•a^es  du  prénpinant.  Te  mot  de  ^oavcriicnioiit  poriernentairp ,  on  s'en  est  srrvi  à 
ne  antre  époque ,  il  rappelle  d'ancieus  débats».  i\e  tierait-ce  ['m  iM)ur  irriter  qu'on  reuijtluie  ?  On 
pMerit  *e  :  Le  gonferaeBMM  eonsdimtonoel.  Fmmi^ 

Eu  Toid  lanimi  :  B  oe  serait  pai>  i  it^'ourcuscment  exact  de  dire  que,  soos  la  raMsaratlen,  on  ne 
po?^nIàit  pas  un  gouvernement  constitutionnel.  Les  pouvoirs  qtii  romposalent  ce  gouvprnpmont 
eaieai  les  mcuies  qii'aujourd'lmî.  Mais  Toici  la  difrc-i  eiuc  :  cespouviMi  s  n'ctaieni  (jiie  des  formes  de 
fOHvenieMeia,  il»  ne  lauMiiciu  pas  partie  cstientielle ,  intégrante  du  Guuveracuieiu  uiéme. 

tiwidie  éttit  aisfs  Hpsndseqai^laBdeiiasdes  posnroin  conatltuéBUciMBlt  m  pouvoir  sopMeur 
^k»s«icMt,  leadiuutaislt,qaldefaftappsrailre  cmmo  arUtre  tapitee  eacasde  latte,  et 
/étant  son  scrptre  au  mtlicn  de  la  lice ,  imposer  silonce  aux  comlKittans;  cette  Idée  a  élécadiésdaiis 
k»  rwur  de  la  restauration ,  mais  elle  a  é(  laté  un  jour  et  «'lîe  l'a  perdue. 

La  ttéToiution  de  Juillet  a  été  une  protestation  victuncusc  contre  cette  idée  ;  clic  a  été  entreprise 
fmm  ticsitbattre,  pour  étaUfr  qae  toos  les  poonroln  qui  composent  le  GooTemeinent  représeniatir 
MftCMSidi  les  osamattes;  i|«*aiiaui  ne  peut  aroir  de  nipérioriie  sur  utns;  et  que,  quand, 
par  le  ndinr  des  temps,  il  s'élève  un  différend  entre  eux,  le  fa»  ualioDal,  MUfftlilBlttwBigWfmfn! 
com^nîîé.jum  en  dfrnier  rf?!»«nrt,  et  son  jugement  fait  loi. 

Mais,  tk  ce  qu  un  s)steine  de  gouvernement  est  fondc^  dans  m  pays,  il  ne  résulte  pas  quil  resie 
tonJoors  ijimiobUe  ;  et  parce  que  le  Gouvememcot  parlcuieniuire  existe ,  il  ne  s'eitsuil  pas  que  toutes 
ks  «dhriaiMioM  soient  ^demuit  pariemenuirai.  On  peitt  donc  avoir  souienn,  à  tâle  ou  telle 
^Ipaqpne,  qu'une  adadinslration  B*éiait  pM  parlcinetuaire ,  et  n'avoir  jamais  révoqué  en  doute  l'cxis- 
fencc  fondée  dan.s  le  pays  du  Gouvernement  parlementaire  ;  et  la  preuve ,  c'est  qrie ,  lorsque  de  telles 
jdmini^traiions  paraissent,  lorsqu'el!'^''  peuvent  être  qualifiées,  à  tort  ou  à  raison,  de  n'être  pas 
jprleweutaires,  c'est-à-dire  d'avoir  une  tendance  à  fausser,  à  dénaturer  les  prinupcs  i)arieaentaires , 
llnilt,  tes  Ibfecs  du  Gouvemevent  psriememire  résgiMntt  et  ces  adayniMndons  seut  renvoi 
*s;  et  le  pasMge  à  de  pareilles  adMinistmloos,  lorsque  onllieoremeflicnt  elles  viennent  à  ponlire, 
«t  une  preme  de  pins  que  le  Gouvernement  parlementaire  existe. 

M.  le  i-apporteur  dt^iire  que  l'on  adopte  et  la  pensée  et  la  rédaction  de  la  rommlsslon;  et  il  insi^e 
m  ce  point ,  espérant  que  la  Chambre  so  i  alliera  sur  la  plus  grande  questioa  de  la  politique  iulé- 
deve.  comme  eflc  Ta  bit  sor  la  plus  grande  que^ion  de  la  politique  étrangère. 

SI.  iibi  VL  LiiASSELoup-L.iunAT  déciare  quc ,  d  uprès  les  explications  données  par  M.  le  rappor- 
lor,  et  puisqu'd  est  bien  eoteadu  que  le  paragraphe  de  l'adresse  ne  renferme  aucune  alluaion  an 
IM,  dHs  ses  fiVIpOfis  avec  le  présent,  il  relire  son  afflondoBNut. 

—  Le  paragyapiiedelu  tommiasion  est  mis  am  voix  et  adopté, 
ia  dtocnssion  des  paragraphes  est  terminée.  —  Résultai  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  redresse  : 

Nombre  des  votans ,  25."\  Boules  Munehcs ,  212. 

Majorité,  128.  Boules  noires ,  43. 

La  Ciuuubre  a  adopté. 
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PRÉSENTATION  AU  ROI. 

Le  16  janvier,  la  grande  députalioii ,  tirée  au  sort,  et  composée  de  MM,  \h)]\u  ,  Ché^aray.  Aumoni- 
TfaiéviUe,  Piéron,  le  comte  de  Grammont,  de  Bussière,  Pons,  Gravier,  Ucnouani ,  Ikssîères , 
AltiAiMi-Diilioto.Eticnie, DiotraiM,  Dtiiec^  de  Soiai-lboicns,  Reyaaad, de Parcey ,  Ribouet, 
An,  Tavernler,  anxqaeb  6*éMicnt  «yoinlB  un  grand  mmûn  de  O^jntfs ,  a  <té  nfie  pir.le  IM. 

M.  Savikt.  firésidau ,  a  donoé  lectwe  delladraw,  ooBfw  encestenaei  : 

•  Sire,  dopais  li  fin  delt  dmiiére ie«im,  le cafamtnWrlew «Ta  pivs  étéimAlé.     GharalwedM  Bépv- 

té$  ofit  }i(>(ir(-ii<(c  de  penser  que  s»  loyale  assistance  a  pu  l  onii  ihurr  à  le  ralTertiiir. 

»  La  paix  puUiqye  est  «éoMMire  k  l'activité  du  travail ,  aux  progr^  de  l'induatrie ,  au  aoulogeiDeot  de 
t'agrieidttiH«  ;  «Ile  cet  angrée  par'  le  reapaei  de*  lattiiatkNu  et  par  l*«bdiMaw!«  aai  Ma.  La  Fkam» ,  latolea» 

et  libre ,  le  sait;  elle  veut  conserver  tous  le;»  biens  dont  elle  Jouit.  Ainii  l'a  Jugé,  Sire,  l'alné  de  vos  fils  dans  oo 
mctiMr,  blc  vo;agc ,  et  la  Fiance  ne  démentira  pas  un  téowia  qui  vous  est  si  cher.  Les  populations  eroprenéM 
sur  mu  passage  aimaient  à  vous  offrir,  par  son  auguste  entremise ,  Tbommage  de  leur  afTcction  Adèle.  Partait 
•a  présence  rendait  populaires  tous  les  scntimcns  qu'il  nous  inspire;  partout  elle  a  fait  naître  une  conltance 
nouvelle  fl.ms  la  diin'c  île  nos  institutions,  une  foi  dcsorniais  inal (('rallie  il;ins  la  ihnfc  de  vntrf  fîvnajtic.  Oui. 
Sire,  Ils  se  sont  resserrés  enccure  les  liens  qui  noos  unissaient  a  ce  noble  prince,  votre  espérance  et  la  ndtrr. 
à  ace  fréfaa  toq]onH  préla  •  cemna  liitHnCne ,  è  se  diranep  sénéreoieiMiit  poar  li  Fianee. 

»  Yos  rnpporls  avec  les  puî.«sjince?f  élraiifîtTe!!  ont  conservé  un  caractère  pacifique  et  blenvf^lll uit  que  pmdit 
l'intérêt  commun  de  l'Europe.  Par  sa  loyauté  et  sa  modération .  la  France  a  aauvé  le  repos  du  luoode.  Ifotre 
diprité  est  sons  la  gaide  de  noire  indnanee. 

»  Ce  repos  n'a  pas  été  long-tem]>s  interrompu  par  les  événemen.s  dont  l'Orient  n  l't**  le  Ih^Atre  ;  notre  p.ivirioM, 
de  concert  avec  celui  do  la  Qrande-Brctagne ,  en  attestant  notre  fidélité  à  l'esprit  de  cette  union  si  cooforau 
aux  véritables  intérêts  des  deoz  ymjs ,  a  veillé  sur  les  danger*  immédiats  que  pouvait  com-ir  Pempira  ottOBSB. 
Les  aflbrts  de  votre  GouvememenI  ont  arrêté  le  cours  des  bostiUUb  ;  la  guerre  active  a  cessé.  Dans  ces  graiei 
circnnf  tances,  la  position  de  la  France  est  grande  etdésintére^o^e  :  '^n  iioliiique  reste  invariable  :  elle  ne  sooffre 
pas  qu'aucune  puissance  enropéome  menace  l'indépendance  ou  i  uuégriié  de  cet  empire,  dont  l'existeoce  ai 
si  aéeeanira  aaauiMien  delà  paii  fteévde.  Mais,  «d  appaiaBl  dca  dralls  eonsatrts  par  la  leaipa ,  die  dent 
compte  des  ('vf'nemf  ns  et  n'abandonne  point  les  droits  nouveaux.  Le  traité  qui  rriTn-iliera  des  intérêts  si  divers 
doit  être  équitable,  pour  assurer  a  tous  une  dorable  lécuriié.  Votre  Majesté  esiiére  t^u'une  solution  satisfaisasie 
sera  MentAl  padflqâemeat  amenée  par  raccord  des  grandes  polasaaces.  Les  voax  de  laChanlire  8*aaiHeati 
vos  espérances 

»  Dans  toutes  les  questions  qui  partagent  le  monde,  la  France  n'invoque  que  la  Justice  ;  eUe  ne  rédamefii 
le  respect  de  tous  les  droits.  Canment  eaMaiaft-ciDe  de  rappeler  i  ITarape  can  de  TaMique  fttttttaaiitf  pda» 
Mise,  et  les  garanties  mtesBiiass que laitrall<adeBDalBiitàa»paii^léaéwei,daBttote«i»if« 

aggraver  les  malheurs  ? 

»  Un  heureux  cbangemeot  s'est  accompli  «iai»  k  siluatiou  de  l'Eépagne.  La  guerre  civile ,  qui ,  depuis  tant 
d'aanéairdtsoiaaaiofaame,  n'«M  pas  élelnta;  mais  one  grande  partie  des  psovinces  du  nord  est  paêi6<e;  la 
etabilité  dw  trftnc  constitutionnel  d'Isabelle  II  ne  doit  plus  inspirer  d'alarmes;  l'espoir  delà  contrc-révoluiion 
est  k  Jamais  détruit.  Mous  nous  félicitons  avec  vous ,  Sire .  de  cet  imporlant  résultaL  La  Gbambre,  qui  l'ap- 
pelait de  tons  ses  ««B«n ,  y  a  eonliUmé,  «n  BMttaniavee  eaptassemeat  è  la  disposition  de  votre Ooàvetnwntat 
les  ressources  qu'il  lui  a  demandiVs  dans  la  dernière  .session.  Par  remploi  ofTicace  de  ces  moyens ,  par  l'exé- 
cntion  fidèle  des  traités  de  1834 ,  U  a ,  d'accord  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique ,  Civoriaé  les  der- 
niers événaneasai  lacaidé  le  saoeès  qn'ont  oMcm  la  sage  polltiqae  dn  goevemenenlde  la  lelm  régeated 
le  vdeur  de  ses  anales. 

»  Le  traité  que  vous  avez  conclu  avec  le  Mexique ,  après  un  fait  d'armes  gloriem  pour  pcrtia narine,  nçait 
son  exéeuMoO.  Cette  répul^lique  remplit  ses  engagcmens. 

»  Le  Uoeu  de  la  république  Argentine  retient  encore  ane  de  nos  «eadres.  La  Chandm  désire  qne  ks 
nouvelles  forces  qui  viennent  d'être  dh'v^i^c*  sur  ce  point  hâtent  la  satisfaction  qui  nous  est  due. 

»  La  guerre  vient  d'éclater  en  Afrique;  une  attaque  subite  a  profondément  troublé  laaécttrilé  de  nos  éta- 
UtaseBMOsetlaJoleeeoflanleqnela  préieoee  de  votre  lUs  avait  répandue  au  setadel'annfeetdela  popa- 
lafion.  11  faut  que  l'offense  qui  nous  est  faite  soit  punie;  il  faut  frapper  l'ennemi  d'un  effroi  durabloel  abattre 
sa  puissance.  De  nouvelles  troupes  (mt  déjù  passé  la  Ifédilerranée.  La  guerre  sera  pooasée  avec  une  vigaeiir 
qui  en  abrégera  li  darde.  La  Cbaiabre  resvdeeamM  «i  piessant  devefr  d'accorder  aa  GoaTanNnsnttooi 
laa  moyens  dont  les  circonstances  auront  iwda  PaaiplalaieaMain.  Cette  armée ,  qui  eoealait  pour  nous,  doit 
combler  sur  la  sollicitude  et  sur  l'as.sislanfe  de  tous  les  grands  pouvoirs  de  l  Elut  ;  son  sang  est  le  nôtre,  et 
nul  sacrilîce  ne  nous  coûtera  pour  ie  bieu-étre  de  ituâ  soldats  et  l'honneur  de  nois armes.  Après  la  vicU)irc,  nous 
ne  dooloas  pas  qoe  TOlse  Gouvenemeiit  ne  s'occupe  de  re^enhe^,  de  concert  avae  Isa  deoi  Cbantcai,  fes 
moyens  défîniiif-i  ^nrttitir  1:;  ^ûreir^  ft  le  slaWlltd dos  dlafeUsseBMiM  qM 11  PiaBce  Yoet  iumurn  m 
terre  que  sa  doniiuation  ik  quittera  plus. 
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»  Vwtnt  llajeslé  nous  annonce  que  l'élal  de  DM  ntunces  permelira  de  iulUrc  aui  cliarget  extraordinaires  qui 
HiÊm.  4e  U  fritaMltaa  iiriHiilt  d«  r AfHqw.  Iféat  mpên»  qjta  mmh  pometlni  égatoont  de  mtm  eeoiper 
liT^rfttc  >c>«ion  du  projet  de lenbourtcment  d^uDc  partie  de  la  dette  publique,  et  que  votre  (lonverDcment 
|Nrti{treiidre  rtntUaUve  d'oie  propoiitioQ  que  éi^  les  «iirr«ge«  de  la  Chambre  uni  plus  d'ouc  fuis  accueillie. 

•UqeertieB  de* «Km.  qoe k deniéce  Mulon  evelt  toiaiée  tadéd»,  a  recv  vee lolellon  |i«ovImIc«.  Le 
fnjel  (le  loi  qui  sera  présenté  sur  cette  matière  devionrlra  l'objrt  iriiii  srrupiilcux  evameil.  Lei tttididll non* 
kmx  fit'il  doii  inéMger  à  U  fois  k  recommandeoi  à  dos  plus  sérieu.ses  im-diuiions. 

ftltai  wiMce  bemn  d'ipiMindra  gue  dei  AMmet  aeioot  proposées  pour  TaméHoiMlan  di  ioit  des 
iNMBdm  «tdaeenUMt.  L*loiéid(de  Femée  eceope  me  grande  pteoe  due  velre  pei«4e>  Sbe,  e(  duisk 
B6ln>. 

>  Koos  étodirroDS  arecsoiD  les  projets  reUltbà  l'orgaui&altun  du  Coiuréil-d  État ,  k  l'Instruction  publique 
•I  à  la  VNvrUté  Httéraiie. 

»  La  fiifttion  d'un  y  m  Ame  sur  les  pensions  civiles,  l'introduction  du  régimr  pénitentiaire .  l'exécution  de 
gnedes  lignes  de  cbeuiius  de  fer,  le  perfecikHiDeflBeat  de  ooe  voies  de  Mvigaiion,  touttt  les  proposttioii» , 
•ili ,  qiA  anonl  paar  but  de  eonpléier  nefre  Mf^Uon  un  d'accroître  la  proipërllé  générale ,  leront  eaml-> 
ait»  avec  une  altcntion  (^gale  à  leur  importnni  f. 

»  iiie ,  c'est  la  première  fois ,  depuis  le  Jour  mi  le  pajs  oous  élut,  que  la  Cbambre  des  Députés  paraît  devant 
le  TMm  et  fait  entoidie  m  voix.  Elle  a  reçu  la  misriow  de  maiDleulr  dans  son  Intégrité ,  ina  sa  pureté ,  ce 
qMtae  d'in<>tituiioRs  tutékires  dont  Votre  Majesté ,  d*eee«ml  irec  le  voeu  public ,  recommande  aujourd'hui 
la  fonîer\fliii>ii  à  «on  patriotisme.  Le  temps,  qui  perfecttonners  nos  lois.,  respectera  l'inviolabilité  de  nos 
lOkltiuUuoà  fuQdainentales.  Voiia  bientôt  dix  ans  que  la  France  :>  est  dc'icidc-e  à  chercher,  a  travers  les  hasards 
dTne idrololion ,  deux  biens  inappréeiablea,  vee  dynastie  nationale,  un  gouvernement  parleroeatalre. Sire, 
cette  fÎTTiastie  .  cV5t  la  vô(rp.  Ce  îronvfrnrment ,  c'est  celui  que  la  Charte  de  1830  .'i  fondt*.  Qu'il  l'afTcrmisse 
et  se  dévelope  chaque  jour  davantage.  Que  les  pouvoirs  qui  le  composent ,  iodépendans  et  unis ,  conserveol 
learapréreiatlveeel  reapeetentleonlteHei;  qa*ils  aeientlibree,  ftirla  et  nMd<r<i,elqiiele  bonheur  publie 
réîuUc  de  leur  ronr  i:r-  l  '  iiMre  ne  manquern  jamais  h  Va  monari  hie  ronstitntionnelle:  elle  pput  fomptcr  <ur 
notre  fidèle  appui.  Vaioemeoi  des  peasions  loseosécs  s'agiieat  encore.  Les  facHoos  n'ont  plus  d'avenir.  La 
IfeeTiXi  ri^ead  de  lear  luiiwihwBce;  letalafla  etie  Tlonld  aatieoale  velUeni  set  ce  Trtne  qoidleaeiit 
*«d;«HMliie  coH&mdMl  wm  kê  DObec,  «t  l'ddaide  iPOlreceiin»nMl«pocl«  à  lâirandew  de  le  petite.  • 

Le  Roi  a  répoodt  : 

«  Messieurs,  J'ai  enteodo  avec  une  vive  satisfaction  l'adresie  que  vous  m'apportex  au  nom  de  la  Chambre 
»  dealXytie.  Je  sutiprefbadéeaeat  touché  des  sonveolfs  aftctncai  qti'eUe  rotMarte .  et  dea  antlwcea  qe'^ie 

»  exprioip.  Le  coiirours  des  pouvoirs  de  l'État  pour  le  hicn-t  lre ,  la  Torce  *  t  la  dignité  de  la  France  a  été  et 
»  sera  lonjoiirs  le  but  de  mes  elTurts.  C'est  par  là  que  se  manifeste  au  dedans  et  au  dehors  l'action  salul^re  de 
»  la  mesaitkk  eooiUtittlonnclle ,  qoe  nooi  avons  tous  Juré  de  maintenir,  et  qui  seule  peut  aiMrer  la  grandetr 
»  elle  prospérité  nationales. 

*>  Votre  loyale  et  patriotique  adhésion  m'est  tm  nouTeau  page  de  rnppuî  (\w  mon  Gciuvemment  trouvera 
»  eo  vous  pour  les  vrais  intérêts  du  pajr» ,  inséparables  des  droits  et  de  l'ascendant  légal  de  l'autorité.  J'atleu- 
»dalideTn«  eetaeailnMW,Ha^em.ci  Je  venieBieneicle  ivee efltekm de ecnir,  «i pleine  eoeflanee 
»  dans  l'avenir  de  la  patrie.  » 
Cette  r^onie  est  raîvie  des  ais  de  Five  te  Roi!  fJUoniteur,  partie  officielle.) 


PROJET  DE  LOI  REIJ^TIF  A  LH)BGAra8ATI0N  ET  A  LA  COMPÉTENCE 
DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Cft|vi4eC«adoplélel5adl889par  k  CkbMbradesVblri.a  été  présenté,  à  la  m  •  du  3  Juin 

safrant.  par  M.  Teste,  earde  des  scoatix.  (\'oynz  letcttc  du  prnjft  iW  lai  la  flnde  la  duciisaiQia,  cp 
regard  da  projpf  tlt*  îa  rommission  et  de  la  rédaction  adoptée  par  la  Cliauiljre.) 

La  eBBUuifisioa  oommce  pour  l'exaBicn  du  pioj«t  était  composée  de  MH.  Bonncfoiu,  Hébert,  Ma- 
ii»,BH.MIe.  BfeMB»M«A«v«t,  Lwidie,  Gone«  AnilhaiLEIIe  a  choUpoor  nppoitanr 
11.  fiAfft,  ^  a  d^poaé  «m  rapport  dans  la  séance  du  27  juin  1  S.39 . 

Le  projet  n'ayant  point  M  dîsriu^  dans  la  deuxième  session  de  1839,  M.  Hébert  en  a  deaMUUK  If^ 
rcpriae  le  ii  janiier  1840.  Cette  reptige  a  été  votéç  sans  dtscoBsioii  te  16  janvier  1840^ 
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£XP06É  BBS  MOTUS, 

H«Mtam,  le  GovranwMiit  «ftk  pi«MMé ,  diM  h  MHto 

iatùmjtuUeiaire,  Cetnfall  ginéra]  embrassait  les  jiutices  de  pau,  les  tribtuMmx  de  prauière  ios- 
tance,  Jes  (rihimau.r  de  ronmrrrr,  les  Coiii-s  royales  t'I  la  Cour  do  ca<^Uon.  I)  fut  divisé,  pl;îs 
tard,  en  projeLs  partiels,  dont  plusieurs  ont  '^tirressivenicul reçu  la  sinrtion  législative.  Ainsi,  la  lui 
du  1"  avril  1837  a  délemiiné  l'autorité  de»urrèt.s  de  la  Cour  de  cassatiuii  mires»  deux  pourvoi:»;  la  loi 
Al  il  aiifl  1S38 1  ett  poir  ol^et  les  JwlioM  de  paix ,  et  fidk  da  S6  Mi  «iTaiit  ks 
nUKioaUBce.  Noogfenone  aqlennllial  voue  préMoterleproJetdeloi  snrlee  trfiNneai  de  ttmr 
merce,  adopt<<  par  la  Chambre  des  Pairs  dans  la  s^aoce  do  15  de  ce  mois.  Ce  projet  n'altère  aucun 
des  principes  fondamentaux  de  ia  juridiction  consulaire;  il  tend,  au  contraire,  à  les  aflermir  etàki 
développer  par  des  moditications  dont  une  longue  expérience  a  démontre  l  utilité. 

ih  pretttan  iiides  du  projet  sont  relatifs  au  mode  d'élection  des  Juges  coohmnImb. 
U  GodedecowMemdei807veatqiiec«iugi8lnlsioieiité^ 

rommerrans  notables ,  et  principalement  des  cliefe  des  maisons  les  plus  nnrifniHi  Ct  ks  jplas  mm- 
maudahles  par  la  prohiii'> .  l'esprit  d'ofdre  etd'écoiMMile.  (Art  61&)  Itow  MpropaMM  «KOte 
gejDcnt  à  ceiu:  iiagc  (tisposiuuii. 

Alt  1**, allais,  d'après  Fart.  619,  la  liste  des  uoiabli»  doit  être  dressée  par  le  préfet  et  ap- 
prouvée  par  le uteislre  de  nmétienr.  Ce  nette,  peu  haraonte  aTee  noire  nooTeav  sjattaeéfec- 
toral,  a  fait  naître ,  par  cela  mélM,  des  craintes  et  des  doutes  dont  un  honorable  Député  se  ren(Bl 
l'organe  dans  la  sc«:Mnn  dv  IS'Vi.  Tl  proposa  de  confler  le  choix  des  notables  «  à  une  rontmission  for- 
mée par  le  tiers  des  uierubt  es  ilu  tribuual  de  cuiumcrce,  de  h  chambre  de  commerce  cl  du  conseil 
municipal.  »  Cette  proposition  fut  prise  en  considéralion  ;  mais  un  examen  plus  approfoudi  ne  perinit 
pMdehwmriionmr.  OKdtoiiBarfer,  tf^ciiisoii,  qoeteeoMMndesdnialimdttcoHMmse* 
nit  généralement  inpoisilile,  pabqBlI  n'co  oIsib  treMe-dM|  en  Vmotf  tudb  qpe  deo  tm 
qmmf'.  tribunaux  de  commerce  y  sont  établis.  On  se  demandait,  quant  aa\  conseillers  mniûcipaïu. 
d'abord  s'il  falhtit  les  prendre  dans  le  chef  lien  exrlQsivement ,  ou  Wen  dans  tontes  les  communes  qui 
lormaim  l'ai  rondisseoieui  du  tribunal  de  commerce  :  ensuite  si  le  caractère  des  élections  etdâ»altii- 
botfoflf  unldiwiesiie  serait  point  faussé  par  la  perspective  ou  l'exerefee  d'ne  ftodtf  fda'ïvpw- 
ticBt  et  ne  peM  apptrienir  qÂu  connerce  liriHBtee.  On  disait  enfti,  quant  «u  Juges  duliflNMi 
de  commerce ,  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'én-ange  h  les  foir  créer  les  électeurs  qal  devaient  à  leir 
tour  élire  le  tribunal  lui-même.  Ce  système  écarté ,  on  eoijade  loi  eo  sahstitaer  m  aittre.  Cdn 
auquel  s'arrêta  ia  coBUûssion  de  183ô  était  ainsi  Cumiié  : 

Seront  de  droft  \h<i  :fis  sur  l.i  li>tf  des  notables  rommrr(,';\ii>  o(  insn  ;s  1 1;  r  <!  •  r  Mr  li  ;  ^ 
Lcî  cotnmerçaus  Pairs  de  Fraac«,  ceux  qui  font  ou  qui  ont  fait  partie  de  la  CliMintirc  dei  Députés,  df> 
CoonUi  généran  et  des  (Saoseib  d^mmdinement ,  d«  Conselb  sapérietui  et  dei  Cfeanlires  ceandialivtt 
de  comoierce  et  de  nHurallMtaK,  des  Tribunaux  de  cummcnc ,  des  Conseil*  de  pnidliontmes ,  ci  les  cm- 
mcrrnns  mrmbrcs,  au  DOOMOt  de  réicciion ,  des  Gooteils  meniiipaMi  des  eemnnmes  qui  ool  pies  de  iroif 
mille  liabitaiis. 
La  liste  me  complétée  par  le  préftt,  etc. 

Le  Goavemement  adopta  dlsbord  celte  rédaction .  et  elle  se  retrouve  textuBoneirt  dans  le  piejet 
sur  les  iribinani  decottBereaiiQll  présenla  k  la  CbaMbre  des  Vtin  le  15  Janvier  183Sr  Nilscelie 

Chandire ,  après  une  discussion  très  approfondie ,  rejeta  les  notabilités  de  droit.  EKe  reconnut  qoe 
ces  notabilités  seraient  loin  de  former  la  liste  eMti^re,  et  ^  si  le  préfet  devait  k  C€H|lléler,  c'était 
retomber  dans  l'inconvénient  dont  on  \oulait  sortir. 

Lta  notabilités  prises  forcément  dans  un  ordre  [M>litique  ou  aduttuistraiif ,  pourraient  aussi  altérer 
reeeenoe  de  l^âecdonooDsidaire  et  briser  celle  Rallié  de  di«lltpro^^ 
l'honoraMe  profesrfon  d«  oonuMroe.  —  Depuis  dMries  IX  Jnsqn^  nos  Joan ,  les  Jives  coeamcrdaat 
.1  la  dilTi'renre  de  tous  les  autres  magistrats ,  ont  W  constamment  éltis  par  leurs  pairs.  Ne  devrait-on 
pas  craindre  encore  ici  que  des  citoyens  non  commcrçaiLs  concoum'^'iefit  indirectement  à  la  nomin.v 
tion  des  juges  de  commerce  ,  par  l'élection  d'iui  Député ,  d'uu  cuiiioiUcr  général  d'ai  roi*dij»seiut'**i 
ctde  commune?  On  doit,  au  reste  ,  regretter  d'autant  moins  ces  noiabilités  de  droit ,  qu'il  est  irfes 
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frokbk  qae  dans  chaque  arrondisscmrnî  rllr^  (if»urerak'Hi  sur  la  lisf*^  j^ar  lejir  consi<U'Matioii 
csMKrmlc,  la  seule  appréciable  id ,  quel  quo  iùt  d'ailleurs  te  nKNle  employé  pour  la  ((H-maltua  de 

OÊmiàÊêmiamt  et^mtam  ncwe,  tret  écarwrleiittwo—  tpûamt  piliwiHé  ptr  la  w-i»' 

.<wf.  et  adopté  d'abord  par  le  GonrarBeiiMtt.  On  s'aperçut  eofio  qull  était  pins  farile  de  critiqMr 

f\îu.'^i  cvîsiait  que  de  le  remplar<>r  mr  wv  nmhhm'iot)  snùs(m^m}U\  Aussi  fnt-on  ttlili?»'*  rfvc- 
m  i  i'vtide  619 ,  mais  avec  deux  luodiftcalio»»  iiiiporiauies  qui  eu  assoreiu  ia  siucère  ei  loyale 

U|irifeicoBiiinimdedre«er  li  line  des  notaUei,  maSê  û  devra  coMaMer  prtatohkawt  ka 

ckuibres  de  romiui-rce.  <liw ka reaKWta  oAaBeaaDnt  établies,  les  tribunau-  de  ca—arca  6t  laa 

njjin-s  dc>  villes  où  sirgentres  lrib«n;M!x.  Cr  '  fincours  indirect  des  anf'^ri'f'-s  commerciales  et  muni- 
':  i]\\]cs  lie  peut  mauquer  d'ejierrer  mie  liauic  iiifliienre  sur  les  choix  di  i  ;>:liiiini.straUon,  toujountres- 
{HNi&aUle  de  ces  choix  envers  l'opiuiou  publique  qui  les  i>urveiil&.  U  u  d  ailleurs  été  constaté  que  le 
■aie  pratiqué  depuiarénMandiiCodedecoaHMKeii^avattflQÉlafféittrtdaMatt  fiwdée  aicao- 
niate  ^Mrtao^,  et  que  reiécntion  de  cet  article  610  ,  objet  de  taat  ^tmâs  impuiiaBH,  vnÈl 
UMîoarsdoté  le  pays  de  iiia<;i.strai.s  coiisn!;iires  dignaade  tewlMMle  aMm,  ct  qai  rifaHniaBl,  a«M 
désianiace.  .iver  tnnies  les  aulies  jiii  ulictions. 

L»  Mi-oiMk  garaoUe  que  nous  vou5  proposons  est  dans  rau^inentaiion  du  nombre  des  ôtedeors  ; 
le wÊÊàÊÊm  cal  ée  vingt-cinq,  d'après Tartlete 619:  le  projet  rflève  à  quarante ^  ea  rnSmemlL 
dWfcws  II  pf  npf  anUm  rMim  de  la  pajwJadon ,  tfeat-iHd><  l^atctfm  dVai  ^ertenr  à  raiaaa  de 
vSk  aoes.  Le  développement  de  notre  cenaaree  Ct  de  notre  lailinitir  loBl  (ow  Jislller  oaMe 
amaon  d^uis  long-teni|)s  réclamée. 

Art.  2, 3, 4t  ^  et  6.  —  Le  Code  de  commerce  »'a  qu  uo  seul  article  sur  la  forme  dos  âcdions 
cDQsalaircs. 

•  L'eiettjoii  sera  laiit-  au  M^ruun  ladividucl  et  a  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  porte  l'article  261  ;  et 
laairt^ig|ra#«taalBprMdnl,r«iietapédidde  ceiiadtoiiion  m  mmoiieé  avant  d'aller  an  aerBlin.» 

lAOïdeptdedMlieiiriteiflaiM»  ivlacoaiii^  FineaÉMge, 
kimtfndBli«m,iaBailiiiHrila«,eic.1]todétiatd«6ocl^^      a^ocfape  aealeiMnl  de  la 

traBsmIasioo  des  procès-mlMBz  d'électioB  an  nlnblre  de  la  jittka.  On  anivait,  dans  Paiage,  lea 

ïî-^l*-:  "(■r}.'«niles  tracées  par  ta  loi  du  6  perminal  afi  Vî ,      le'^  éîccdoDS  administratives  et  munici- 
pal». <J*ue  loi  a  été  alirogéc  *'t  rcniplacée  par  une  h'gLslatioii  spéciale  sur  rhaqac  parti*?  de  noire 
Sfi^mt  âedoral.  Nous  avotu»  emprunté  à  ceue  légiâUtiou  \q»  formes  leé  plus  Motples  pour  les  appli- 
wrficcllono  m— ticlihi 

Ainsi  rassemblée  dcanotdilea  icn  eenfaqpée  par  le  préfet  ;  elle  sera  présidée  |)ar  le  |)résident  ac- 
lurl  du  iribuiial  de  commorro  nn  par  celui  sortati»  flV^crrirc;  à  leur  défaut,  par  l'un  des  juges  du 
■KBie  iribun.il ,  '^tiivnit  i'onlre  d'ancienneté;  les  deuv  notables  les  plus  âgés  et  les  plus  jeunes  seront 
scrataieurs  j  le  bureau,  ainsi  composé,  choisit  »on  secrétaire.  Chaque étecieur  prête  le  serment eiigâ 
pvhaanMB  Ma  étecuffilea.  Le  Imrean  joge  proiiiairamac  lea  dlOcnltés  qui  s'élèvent  anr  leaopé- 
fi<Made  TmÊOàHt,  Caadhpoaiiiaiie  ae  jartiieiatent d'aHia  ■ftnwi,  4  eUea n'avaleM  d^fc  m(«, 
ei  atiière  aoalogae ,  votre  sanction  et  celle  de  l'expérience. 

.\rt.  7 .  ^  0  10  ot  11 .  —  Nous  venona  de  dire  que  le  bareanjageak  firmUoirement  lea  dificnl- 
(jui  les  jugera  délinlUvement  ? 

Sons  avons  dû  emprouter  encoi-e  au  Code  électoral  d^  eiblant  les  dispositions  qui  trouvaient  ime 
^«MteappllaitfananMiletqnlMMianooepe.  Ainal,  les  opéiillooa  élecloralea  pomm.  Urt 
«Hito  dana  h  huitaine ,  soit  par  le  préfet  •  soit  par  tout  notable  qoi  aan  concouru  à  rânctlon. 
Ofs  pourront  être  attaquées  soit  pour  cause  dlncapariré  flos  personnes  élues,  et  le  débat  sera  porté 
<itTani  la  Cour  royale:  soit  pour  cause  d'inobservaliori  des  foi  inaliiés  prescrites,  ct  le  recours  alors 
lefa  déféré  au  conseil  de  préfecture.  Lci»  déci^ioits  de  ces  autorités  pouiroiit  cll<^-fflèmes  être  défé-' 
ri»  i  k  Ganr  4a  CMdaa  an  an  CtasalMte.  Lea  déWa  dn  pmvvnl  dolv^ 
tepMple.  Si,  iMidUa,  iereconra  aniarisé  n'andt  pas  did  cicreé  dnaleadâais  prescilia,  ciqne 
lealBÎBire  de  la  justice,  à  qui  les  prnrès-verbauv  doivent  ^tre  transmis,  reconnût  dans  ces  procès- 
r-îrbauv  un*"  irr'''7i't!arité  dénature  à  vicier  l'éSorfion ,  il  anri  nécessairement  le  droit  de  soumettre  la 
qaotîoD  w%  autorités  compétentes,  car  il  ne  «auiait  provoquer  l'insUtulion  royale  en  faveur  déjuges 


Digitized  by  Google 


* 


193  TftIBUNALX  ni?  rOMMERCE.  —  EXPOSÉ  DES  MUTIPS. 

iUégalemcnt  élus.  11  ne  saurait  non  plus  retarder  iadéfiuiment  les  effctt  d'âne  élecUoB  ?aUI>ic ,  et  la 
fMvIté  qui  M  e«t  iceai^  Mt  iTeicmr  dus  u  délai  détend 
iùt.  iSfliiS.'— Lm  articles  IS  cl  ISdaini^ctfiNit  eeiMr  «m  dcMite  életé  aor  la  dorée 

des  fonctions  d*un  juge  dont  rinstitution  avait  été  retardée,  et  de  celui  qui ,  dans  rintenrallc  d'un  re- 
nnuvellompnt  h  Taulrc,  avait  (•u'^  app**!*'  à  romplaccr  un  juge  (liVr-dô  on  «!<''m!>.<-if>nnairp.  La  solation 
a  paru  facile  ;  ces  jugt*s  ite  resteront  eu  exercice  que  jusqu'au  rcitouvcileaieiit  de  k  série  à  laquelle 
tqiparteaaieat  kara  prédéoeaseors;  Us  ne  font  que  les  coutimier;  Us  coaseiimt  lem  hmtSam  à 
répoqne  o&  Us  les  aoralcitteaxHnéiBCs  cessées.  Le  qvtèiie  de 
ainsi  une  désirable  uniformité. 

Ar  t,  l'i.  -  I  a  di-^posiiion  la  plus  impartante  du  projpt  Ini  »"^t  celle  qui  élère  lacompf''!pnr<> 
lnbuiiau\  de  ( oiuiiicrce.  Vous  t>ave£,  Messieurs,  qu'à  rexeinpie  des  tribunaux  civils,  ils  ne  conuoiii- 
suîeut  eu  dernier  ressort  que  d'âne  valeur  de  1,000  fraocs  ;  ce  diilTre  ayaut  été  élevé  à  i,500  francs 
pov  les  iritansn  cNfls  »  nous  fenoas  wws  denander  la  luêiiie  AétadoB  en  tKWu  dea  tribonan  de 
commerce.  Ces  deax  juridictions  ont  Imyours  été  placées^  sur  la  même  ligne;  dies  méritent  la  même 
conlinnrr  ;  elles  offroitt  nif-mes  g;aranlies  d'une  justice  éclairé-e;  et  bien  que  celle  dcstribananx  de 
comaicjce  soit  pins  sommaire  et  plus  rapide,  i  lit  nr  provoque  pas  plus  d'appels .  elle  n'éprouve  pas 
plus  de  réfonnaiious  que  b  Justice  des  tribunaux  ordiuau  es.  Les  statistiques  reproduisent  chaque  année 
calla  caai9v«iaon.  û  lionenMe  poor  ka  tribama  de  cosuMm  tl).  Ainsi*  les  mollft  de  ffsr- 
licle  1**  de  k  Ifli  dn  11  tTrU  1888  s'appHqnentdaas  Mniftienr  Anve  à  raiticle  la  du  pn 

Art.  15.  —  T'est  encore  à  la  loi  du  11  avril  1838  que  nous  avon«i  emprunte  la  disposition  relative 
aux  demandes  reooAveotionneUes  on  en  conq^ensadon.  C'est  une  dédnctiott  oécesMire  ûa.  prinope  de 
la  compétence. 

Aru  16  et  i7.~U  néBM  nlatawHenÉ'appiiqna  aax  anÉdas  16  cl  17  qal  préitenoem,  le  premier, 
le  rtsidni  d'ine  énenriation  emmée;  teseeond,  les  ineanfCttiens  de  k 
Art  18.->  D^ès  r article  617  du  Code  de  commerce ,  le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être 

an-(1e<«otis  de  deux  ni  au-dessus  de  huit,  non  compris  le  président.  Qn^nt  mn  siippirari'.- .  il  n'y  a  p»! 
d<;  limite.  Leur  nombre  sera  proportionné  aux  b<»oins  du  service  et  délermiué  dans  chaque  siège  par 
des  ordouuauces  royales. 

LeirilianddePiu1sealc4iBipeaédelnntJngesetde8elaesnppléaaa.llal8eep^^ 
iiisuOlsant.  La  rapidité  de  Texpédition ,  si  précieuse  en  matière  commerciale ,  doit  forcément  être  ra- 
lentie, malgré  le  lèle,  !e  (If  voûment  et  les  lumières  de  chacun  des  membres  de  ce  tribunal.  Us 
demandent  eu\-mènies  qiie  de  nouveaux  collaborateurs  leur  viennent  en  aide.  Le  Gouvernement  ne 
peut  songer  a  uugateuter  le  nombre  des  suppléons  :  il  est  déjà  double  de  celui  des  Juges  liiuioire^. 
e^esteedeinkrnoBlveqn'fleemleal  d'élever,  n  atlelnt  d^  le  BMolaMnn  Hxé  par  k  Code  «le  co«- 
■erce.  One  loi  est  donc  nécissalre  pour  te  déps^ser,  et  nous  vons  proposons»  en  conséquence,  ik 
porter  à  quatorze  le  nombre  des  ju^es  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Ce  nombre  ne  vood  pnralim 
pas  exagéré  en  présence  du  niouvrment  industriel  et  commercial  qui  aTiinn»  la  capitale ,  et  dont 
l'activité  toujours  croissante  ne  fuuruU  que  trop  d'alimens  à  la  juridiction  consulaire  (2). 

Deux  articles  additioDnds  «mt  éié  votés  parla  Chamlm  des  Pairs;  le  Uouvenerment  les  a  adoptés, 
et  y  vient  les  sonaiettre  à  Totre  sancdon. 

An.  19.  —  L'artick  638  dtt  Gode  de  eoanneroe  dispose  que  »  le  président  et  les  jogea  ne  pownM 
1»  rester  plus  de  deux  ans  en  place  ni  être  réélus  fpi'apî  ès  un  an  d'intervalle.  » 

De  nombreuses  réclamations  se  sont  depuis  long  temps  élevées  conU'e  celte  disposition:  on  a  fait 
observer  que  les  élections  frequintes  rendaient  les  choix  très  difficiles  dans  les  villes  d'une  faible  pu- 
pnladon;  que  ces  dtangemcns  répétés  privaioit  les  justidid^Iesdeteors  juges,  prédséneniau  moment 
o&  knr  cip64enœ  les  rendait  pTas  ntflw;  qne  kjurispradence  était  nnins  sdre,  nie^ 
que  Tadministration  de  la  justice  éprouvait  de  fUcbeux  retards.  On  voulait,  d'après  cet  oonsidémiiona, 
qne  k  dorée  des  fonctions  Jwttci^res  fat  portée  de  dtfi»  à  9iutirv  ans. 

(1)  Les  Jogeotens  rendus  en  1835  par  les  tribunaux  de  commerce  son t  au  nombre  de  Î0.^^\ i.ih  n'au ésnaé  : 
Ii<»H  qu'à  1,6G7  appels,  sur  lescjupls  il  y  a  eu  890  confirmations  rt  y.^'t  inCtrniniions.  En  183Q,  il  y  ■  eu  »ir  ' 
lU1,î1iÙ  jugenieu»,  l,79i  «ppeb.  dont  ttfâ  cunriraiations  el  4-it  iuiirmauua&.  Les  statistique  des  UribuMSi 
n*onimit  |MS sur  «a  point d«  réndtot  |ilns sadsklnni.  (Foyat  k  dsralèra  flutin^ns,  p.  17.) 

^)  Lrnrvmbrc     n(T«ires  inscritrs  étdl,  cn  I8SI,  de»,9f4;  «nia»,  dsl^tt;  «nmi,de«Ld74;cn 
1837,  de  35,717;  «n  1838,  de  3&,2i7. 
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Ctttecolicluâion  ne  pouvait  être  adoptée.  Ëlle  aurait  éloigné  de  ces  liouorabiei»  foncUoni»  ceux-là 
wtm^mikm  pkm  djpieadelgi  rcapUr,  iBtb<|0lB)HHrtfeMiraiediBlhli«aiiiili(M84eai|«de 
!■!  #fcin  |M  I  iiimni  lliii  11  lin  BcnitpM  dliilleara  tu»  inooDTé«l«iit  et  am  duger  (TMéMr  à 

hma  et  d* une  manière  irrévocable  pendant  quatre  années  un  pouvoir  qui  doit  dtre  ncccssibic  h 
iM?!f*DiHradaDs  honorables.  Mak  il  «^st  fadle  d'éviter  cet  inconvénient,  et  de  doiinn  m  mOme 
Uf»  une  jittte  »tîsfaction  aux  piaiuies  de  plusieurs  villes  coaunerdales.  L'élection  n  aui  a  lieu  que 
fmémtmén;  mtà»  i  rexpiralioa  dg  iimdat  il  po«rrt  tee  rmommié  tamédiitwt  LWter- 
n  ae  aen  allé  qD>|ifte  iiiecciiide  électMm;  iiad  11^ 
î  jo^  sortam  :  kt  fTMicrs  pooiroiit  M«  «I  autre  Aoii;  ^ 
nNidrul  rhonoro*  encore. 

■  '      Art  20.  —  DaTfâ  lYtai  actuel  de  notre  législaiiou  et  de  notre  jurisprudence,  les  huissiers  ne  peuvent 

u  repr&euter  ui  défendre  le^  fiarties.  L'arrêté  consulaire  du  18  thermidor  an  XI ,  le  décret  du  14 
Jriil81S{Mt  S0J,kcMalKMiiilit^lleaB8jniTierl8S3»  pliMlearsarrtisdelaCoiirrofde. 
flttfMéctBtiateBn  m  frindj».  H  a  ftit  cepcndanl  Tolijet  de  quaîques  dooles,  et  les  ternes  géné- 
mn  de  Tanidc  627  du  Code  de  rotnmorre  ont  srrri  de  prt'^tnxfp  5  hraiicotip  d'huissiers  pour  venir 
ilfMfwire  irs  parties  à  l'audience.  I.a  loi  du  l'.^  niai  iS.'^S  a  déjà  fait  cesser  r  -  doute,  cet  al)tis,  (|uant 
«tti  jsstkes  de  paix.  Iitoiis  voumis  vous  demander  une  disposition  analogue  pour  ks  tribunaux  de 
oHBBmew  Ut  MâM  aMKtt  h  lédanMt  II  n*ail  ni  de  la  dignité  de  te 
JaiiliMiliiniM  lu  ■ifiiiii  aiiiiii.  riiimlaiii  ri  confoodant  le»  miaskuis  les  plus  dMoctes,  conseille  wi 
procès,  signtfie  Texploit,  assiste  la  partie,  plaide  pour  elle,  et  exécute  ensolte  le  jugemeat  parla 
saisie,  la  vente  judiciaire  circmpri<;<«!(nertient.  D'autres  inconvéniensde  d«'f^n  pourraleilleilCiOWélre 
sçnalés;  mais  ils  paraissent  inuiilth  pour  justifier  la  dernière  disposition  du  projet. 
*      Ce  projet,  Ues&ieure,  u'a  pu  accueillir  toutes  les  innovations  proposées;  il  a  dû  se  borner  ù  celles 
.   f  lateitetlatagatte  det  iMMHnct  pratigaet  oat  tlgiiiJéet  «wBae  éiMeatMot  atilts;  Il  ne  lew 
■Ute  fae  TOtre  tMctlan  ■ 

{Togtz  k  tnte  da  projet  de  loi,  àltftide  ItdiNMiSikMi,  enieganida  projet  amendé  par  la  conninlea 
€1  ^  pgig|el  TQlé  pif  la  Cbao^.) 

RAPl'OR T  PAR  M.  IIÉUEKT. 
DélKMO  lo  U7  juiD  i3S9,  it^imprimé  i]«puit  U  i«pri»«. 

lles*4enr>,  ]«  projin  de  loi  soumis  à  la  Chambre  est  le  complément  d'une  s<?rie  de  modifications 
miles,  proj^t^  a  nos  lois  sur  Torganisaiioa  judiciaire,  et  dont  les  autics  parties  ont  été  aiioplées 
dat  Jfii  j^rtrtféeolet  légisblnKa. 

Prr fTTiiftfnr  iHtriMritWirnff iff  irrnjrt rtl  pimr  InWj  itn  «alimnaalln itrinrtirtt  ftffiilf tff^hiif  itr 
taaiianpaib  formation  des  tribunaux  consulaires,  d'assurer,  par  qnelqiics  garanties  nouveUai»  la 
hnm«  fompofliiM  de  la  liste  des  declouit,  et  dérégler  les  ibnNt  de  rélecikiBa^ 
dereoows. 

Les  autres  articles  modiiient  ou  expliquent  les  règles  eu  vigueur  sur  la  dui  ée  des  (onctions  de» 
]agBt4Bt,iientqnd4M»poinltdecoMpéiencit  d^^consacréapar  la  MauriaairilNinaBxdepre- 
nière  instanœ  •  et  pronaMcmrinterdlctionooiiira  certaines  penaaaaadn  droit  de  pfadderdefant  les 

banaux  de  commerce. 

IQoel  est  le  mode  le  plus  simple  quant  à  ses  formes ,  le  plus  rassurant  par  ses  résultats ,  de  parvenir 
à  FélecLou  des  membres  du  tribunal  de  commerce  ?  Telle  est  la  question  qui ,  depuis  plusieurs  années, 
■"te  agitée  devant  les  Clnabrca.' 
ieConfenMBMDl,  an  ca  pirim  tftocord  afec  la  ChanAre  des  Pairs,  la  résotH  en  proposant  de 
mîorenrr  Téleclion  par  les  notables  rommcrrans ,  et  de  confier  au  préfet ,  éclairé  par  des  renseigne- 
■'i  mrm  puisés  à  des  sources  certaines,  le  soin  de  composer  la  liste  des  notaldes;  c'est-à-dire qnll 
caaserve ,  en  les  améliorant ,  les  dispositions  du  Code  de  1807. 
Om»4k  contre  ee  systène  qaH  Ussait  toujours  à  radoiidstration  lepooroir  de  créer  ou  d'exclure 
i  istetovi,  de  daipeser  arUralreaMnt  du  litre  de  notable ,  qin  ne  devrait  appartenir  qa'aut  dtoyena 
I  éÉàgaés  eommé  tds  par  la  voix  pubbque  ;  on  a  reventtiqué ,  pottr  Téiection  dcsmontiire.s  ! ->  iriba' 
iSDi  de  comrr'erce,  cette  latitude  accordée  par  les  lois  anciennes,  maintenue  par  les  lois  de;  !a  révo- 

■  kuon ,  Cl  qn'on  ne  pourrait  plus  déjiier  aujourd'hui  sans  créer  une  anomalie  cbogaaatc  dans  notre 
onire  administratif  et  pulilique. 

S5 
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Oa  a  MMflM  fw  loitt  ail  inoins,  si  Tcxcrcicc  du  droit  (tectaral  était  resireiai,  la  (|iafté  de 
notable,  ci  partant  le  pouvoir  «ri  llro,  tlev.)icnt  dt-pondj  o  <U'  iiucUini'  «.itiiritifVM  poliii(|tic  oa  aoriilp 
di^lcrmtn^  par  U  loi ,  ei  demeurer  tout  à  fait  iudépeiulaiiii  du  choix  de  1  aulunlû  préfectorale. 

Après  avoir  pesé  ces  ooosidératioiks .  eiaMiné  toutes  les  propositious  pr^eolécs  pour  remplacer  le 
•jsièaie  adiqplé  parle  prqJeKie  M,  T«Mre  caMainlop  •*eil  €«miMiie«pw  1m  mwa ae rtaliiiiifai 
piAM  1m  garanties  recbercbéi's  et  promises  ;  que  les  autres  étaient  impraiieâklM»  qM  d'iiitres  albdeot 
direct^CDt  contre  le  hui  (int^  l'on  veut  atteindre;  et  qu'enfin,  (éprouvée  par  une  longue  »'\}>6rlence, 
environnée  d'ailleurs  de  queiii n  ^  aaranilcs  nouvelles  contre  un  arbitraire  dniii  tieureusemeat  1» 
eiemples  ont  toi^oars  été  rares,  u  k-gislatioa  de  1807  ofi«it  encore  le  laoyen  le  plus  sir  d*aniicr 
anréâoltaïqv'ilaefuiipffoiNMcrafaDt  loal  :  la  bonne  coaiiorition  dM  iribonaiu  de  oanacree. 

Et  d*abor(l ,  si  les  notables  ne  sont  point  choisis  par  onfl  aMorité  qwleDnqae/à  qpdi  i%BMlP5 
rcfonnaitja-t-on  et  coiBMnt  en  lin(iff>i  )o  nombre? 

Ce  ne  petit  être  {or  le  chUN  de  in  iKiieitte  qui.  chacun  le  sait ,  n  iiuiique  nnllement  la  notabilité  de 
la  pmfèMioBf  enom  mIiis  celle  dk  comaerçant,  et  qui  eonccniNnit  A  toiynan  It  drolidVIire 
dans  c«rlalMi  dBMM  de  coBMMrçan»»  à  reubrioa  dea  «nirea. 

Attarbera-t'OU  ce  titre  à  certaines  fonctions  poUiques,  par  exemple,  en  formant  des  catégories 
romposi'csde  commerçaus,  l'airs  ou  Députés,  de  membres  des  conseils  de  départomont  et  d'arron- 
dis&eiucni,  des  Cbaubres  et  des  iribnnau  de  commerce ,  des  conseils  de  prud'tiumiues»  des  conseil;» 
«unlcipau? 

Id.  la  notabilité  commerciale  est  hors  de  doUe;  nala  qnl  ne  vdt  daiala  ptapait  dM  iaca- 
liiés,  le  nombre  des  nntnitios  serait  telleaNot  mttelat,  qtfil  iiiaâralt InunSdUMMCDt raoKmeater en 

rccouratii  ii  d'autres  ciéiuens. 

(jue  Bi  l'on  y  ajoutait  ceux  qui  n'exerçant  poiui  uciudioiuent  ces  fonctions  en  aurdlent  <Ué  précé- 
deniaMBthoM)réa,ôalrev>0laprnporiiMclHH«erà  rleniM  garantirait  foe  tes  tklaitadM  de 
commerce  anralcnt  laiHé  subsister  intadea  cm  notabilités  diverses. 

Aussi,  dan?  le  premier  projet  du  (Inuveniement,  écarté  \w  la  (  tnniljrc  des  rairs,  aTOÎt-on  ét«^ 
oltli^i';  d'en  venir  à  proposer  que  la  ti^ie  des  notables  de  droit  fût  ci)uipl«  u  c  par  le  prcrci;  ro  ({ui,  a 
vrai  du-c ,  n'était  rien  faire,  tout  en  paraissant  taire  quelque  chose ,  puisque ,  de  droit  ou  de  fait ,  il  est 
ji  pea  près  haponiUe  qoe  les  coamerçana,  placée  dans  tes  situations  qie  nous  tenons  drénmérer. 
ne  se  Iroareat  point  admis  sm'  la  liste. 

Mais  en  s'atiachani  à  la  notabilité ,  tcllo  qn'ollc  est  diîlitiif  pnr  T  i  lii  !c  G18  du  Cwlo  r»tmmerre, 
ne  pnurrail-or  pas  ao  tnoius  eu  conOer  l'appréciation  à  une  auioru»'  drijaprc  i\cs  pr(''0(  ('U|)aiioi»s  poli- 
ii4[ucs  ;  et  le  tribimal  de  commerce ,  par  eiLcmple,  ne  pourraii-il  pa^i,  comme  lii^  anciens  juges  cob- 
sais .  déil0Mr  les  caauaarçaaa  cfeargéa  de  proeédcr  4  rékclkMi  fttta^ 

Une  réieiloa  mmph  et  p^-rcmptoirc  apaa  panlt  écarter  cette  propoeition. 

C'est  qu'il  no  serait  ni  juste,  ni  convenable  sous  aucnn  rappnri,  qi  t-  l'électeur  "fût  désijïm^  par 
l'élu  :  njoulons  que  l'inronvénicnl  deviendrait  curoro  plus  grave,  eu  présence  de  la  disposition  iinii- 
vcUc  qui  permet  de  réélire  immédiatement  le  juge  sortant  d'exercice,  puisqu'alors  ce  serait  l'éligiblc 
qiri  choisirait  l*éleciear> 

Toaa  CM  amycafrieraiM  écartés,  on  se  trouve  nécessairement  placé  entre  tes dem  B;^ttoiC8  qui , 
seuls  et  chacun  dnn<.  un  ordre  dIdéM  dUEârenl,  aient  de  la  sincérité  et  soient  sasceptibles  de  qael' 
que  application  pratique. 

L'un  CM  celai  àa  projet  ;  l'autre  l'élection  directe  par  tous  les  commerçans ,  ou  tout  au  moins  par 
nn  noabn  néccasaireaent  fort  étendn. 

Nous  disons  l'élection  directe  :  car  on  convient  que  l'éle^imi  à  ^^dégrés*  Id,  cotaaK  ailleon, 
aurait  le  double  désavanta<.'c  de  coa^iUQaer  ropéradon,  et  de  ne  point  aaencr  l^eipnsrioii  fraie  et 
cataiae  du  fcsu  de  la  majorité. 

L*AactkHi  directe ,  pour  se  Mrs  adaeitre  en  cette  matière .  a  besoin  de  s'i4)puycr  sur  ses  avan- 
lagM  prepiea;  m  S  ti*m  petat  Jasie  de  préleadre,  cenM  en  la  Ut  aoiveat,  qa'cOe  se  Jasdie 
par  la  pratique  des  anciens  temps  : 

Qu'elle  ait  été  en  usafc ,  alors  que  le  rmmcvrc  ,  corisi'itanl  dans  les  transactions  les  plus  simfdes, 
n'était  exercé  que  par  un  très  petit  nombre  de  pcrsonucâ ,  c'est  ce  qu'il  serait  assez  inntite  d'établir 
eadeeoainter,  pui^iu  on tfm saawH rien eoadnre pour  des  épo^Ms eaUèreaMat dlUreaiea. 

Mail  ceqaVm  peat  ceasutcr,  c'cst-qa^en  IMS,  alorsqae  tes  profmioniBKrcaBlites  avaieot  pris  dn 
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itewk^iueoi  pai  1  luiporUBce  el  par  le  nombre,  l'édit  qui  aéa  les  juges  coiisub  u  l'ait»  u  aUmii 
aténiite  les  €tn  ^  ifoiie  MnÉandB»  ën  ém  «ae  •MirtMe  de  iolwMB.  désigaés  «u^ 
■Bm  pv  toi  lit»  MMiai  dtacRkc;  ei  qM  l«t  Alto  qiri 

prmîKO  restreigoireol  encore  le  nombre  des  électeurs. 

Fnfone  cst  i!  à  propos  de  noter,  q«';ilors  et  jusqu'en  1790,  les  iiii»*";  ron^n!-;  n'usaient  dans  lom^ 
mdMkms,  ni  les  faillites  et  baaquerouics,  ni  les  affaires  de  mer,  ni  ics  matcUés  passés  en  hure  ; 
«Tigre  IMR  ce  qui ,  depuis,  a  fak  de  lajul^ctioo  commerciale  une  brandie  véritâblemaii  impui  • 
tm  ét  riÉtoiiiiiii  ■iliia  de  hJUcg  m  Rfce> 

ÎÊÊt  efeMnHioB  peut  servir  |  expliquer  peut-être  comment,  don  que  toutes  les  juritttctlons 
fmanslentpitts  on  moins  directement  du  Roi,  le  sniïi  o^'c  de  qeelqiies  aarduuids  nfltait  petur  cenfld- 
iin  r  relie  «le  ces  juridictions  ([uî  devait  vider  leiifs  liti^jes. 

LtA  qae  ces  iiiigei»,  reulraui  alors  daiiâ  de&  spécialités  furt  simples,  el  ('ci|uciunt,  \Hm  ica  ici 
iriMT,  iM  m  trUtrage  qe*aii  térileble  jugement,  on  s'afait  m,  dans  ce  cboli  Wasé  aux  plus 
MkMaidMreen,  qvnMfe»  aBBOB  de  tous,  de  fine  dei  iMÉitfs  les  plw  natareUv,  cdle 
desouettre  leurs  dtfn^^ends  n  la  médiallon  des  atbitres. 

Vjk  11  loi  iU\  V'i  août  1790,  en  doiniani  aux  tribunaux  dt'  roninn'iec  toutes  nnribulions 
oat  licpui^i  conservées ,  les  a  placés  sui*  la  même  ligne  que  les  tribunaux  de  prenuci  e  uislancc , 
ttMaoMilndMaa  MNariquc,  qui  assignall  k ce»  dau  jaridktteM aie sovce  dUKrenie, peat- 
lie  aniM  iroafé  dgwrmaia  pea  de  raisoDs  poor  se  point  conler  à  la  ntae  aniotitfi  le  Min  de 
lesdiohirctde  les  instituer. 

\ms\,  en  appelant  à  t'Iiie  les  ja<,'cs  des  trihunnnx  de  «oninicne  tous  les  uép'X'ian^ .  banquiers, 
iiuj  chands,  manufacturii-rs ,  ete. ,  cette  lui  ne  lit-elle  qu  appliquer  les  uouvcUcs  règles  de  droit  public 
qui  readakfit  électives  toutes  les  fonctions  judiciaires. 

Ml  pen  de  awdiiMlIront  pov  «leBer  «ne  iwfHie  et  notable  reMricik»  I  ce  dralt  de  anf- 
tffr  iffimiié.  et  la  loi  du  U  février  iTM  ne  donna  plus  aux  assemblées  des  négodans  et  ■ardanda 
qœ  le  droit  de  choisir  dans  la  proportion  d'un  par  \iiigt-(  inq  les  Olecteurs  cbar:;  's  nommer  les 
Jii^re^  :  en  sorte  f|ue  la  législation  de  cette  époque,  toute  favorable  qu'elle  était  au  jo  inripe  déniocia- 
liqifte  etii  l'exieosion  du  droit  de  stiffragc,  vaincue  par  les  difficultés  pratiques,  fut  obligée  d'adopter 
m  WÊÊt  WêKÛtm  que  rcpiMfeat  les  partisaBS  ploa  stoeèrea  dn  qralèHie  ^cilt 

lanÉtodone  fi*qirÈasm^  réIécU  ttr  les  Iransiinwiaoos  de  la  Jaiidictioa  cotattcrdale ,  et  snr 
les  changenois  survenus  dans  sa  constitution  et  dans  sa  compétence ,  on  se  trouve  moins  disposé  ù 
iHTneîtllr  rts  nrrasations  si  souvent  n'pt't^»^  contre  la  loi  de  1807,  qui  aurait,  dit  on  ,  violi^  les  an- 
deiUMs  fr^aadiises  du  commerce  et  placé  un  pouvoir  de  plus  dans  la  main  d'une  adinîiitiiU-dtion  ombra* 
se«e  qai  leadrit  i  les  envabir  tous. 

OtopcAdbe,  an  eanindre,  mm  aaaa qnelqne  raison,  qne  lorsque,  arec lliMenthnent  général,  le 
def  de  r£iai  ressaisissait  le  droit  exdiBlf  de  nommer  les  juges  ordindrea,  fl  ponvah  bien ,  sans  rien 
»Brper,  d^^léçrner  le  droit  de  choisir  lo»;  mf  fnbres  des  tribunaiix  de  commerre  attr  rff  fs  d' s  mai^ovs 
teêfHas  anciennes  et  les  pius  recaminamUiOies  pur  la  probitv,  l'esprit  d'ordre  et  li  tconontie , 
a  qnll  se  amntrait  assez  soyeux  de  Tbouneur  et  des  intérêts  du  commerce ,  et  kii  conférait  un  assez 
il  piliUlL,  pif  «reHiBdé  lie  rgserwr  le  droit  de  désigner,  par  ses  agens  les  plm  élevés,  ceux 
te  commerçana  ^  ae  seraient  montrés  dignes  de  Tciereer. 

Nous  n'avons  pas  crti  d'alTleurs,  Messieurs,  que  ,  sons  le  rapport  tiiéOri^De , fCt Ordre  de  ChOSCS 
ttten  opposition  avec  l'esprit  qui  domine  dans  nos  instilnUoits  artnelles. 

En  eflét,  antant  le  prindpc  électif  est  fécuiul  eu  boiu»  rc^ulUlls ,  quaml  il  a  pour  but  la  rein-éscu- 
■toa  des  intftgai  poûqpies ,  de  ceni  dn  département .  de  l'hiroodiasenienl  et  de  la  cemanne ,  en  on 
Mi  destoiérilsgénfaaai,  antant  U  convient  de  n'y  rccoailr  qn'avec  réserve,  qnand  fl  iHt^lt  de 
csBStiiaer  nnc  aatorité  dont  Punique  attributiOD  est  de  régler  des  intérêts  individueb  et  journaliers. 

le  tniniïtÎTc  dn  doit  ^tre  affranchi  sévèrcnieoi  do  lontc  influence  qui  ne  serait  pas  celle  de  la 
ifii;  et  il  est  douteuv  qu'il  fût  i)laeé  dans  ics  conditions  dlndépcndancc  si  nécessaires  à  son  autorité 
■orale  cl  à  sa  considération ,  quand  il  rdèverait  de  la  volonté  de  chacun  des  juslicfaUes, 

le  jnjm  lans  wwlilf .  an  sondas ,  par  les condillonsdont  il  environne  reserdce  Ai  poavofr  confié 
an  préfet,  Ékrau  daiantde  toutes  les  appréhensions. 

Obligé,  avant  de  former  la  list»;  des  notables,  de  consnlki  la  rhnmbrc  du  commerce  dans  la 
dmnscripikw  de  laquelle  le  tribunal  sera  placé ,  ce  tribunal  lui-roCmc  et  le  maire  de  la  ville  qui  eu 
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est  le  siège , — le  préfet  aura  tow  les  renaetgocaieiis  qtà  poorroni  édairar  sa  coosdeice  el  ie  pcéMrrer 

de  loutc  erreur» 

Voire  coiwniiaioo  a  pensé  qall  Irwmtalt  eacore  quelques  renseigncaei  wMlet  wipfèâ  det  Mii«i 
des  antres  viDes  de  Iteondiasenait ,  ajvntiiiie  certaine  inpostamet  et  «Hé  a  mùëié  llarddedi 

projet  en  ce  sens. 

0"c  s'il  arrivait  qu'un  choix  malheureux  provoquât  le  lil/mip  de  Toplnion  publique  ou  des  réda- 
maiions  individuelles,  cf»  diverses  iodicatkms  deviendraient  un  ulUe  moyen  de  contrûle  pour  l'autorité 
sopérieare. 

Hais  il  Cuit  Uenreaaarqiier  umi«liois4ia*cSesn*ont  rien  de  oomnoD  eiee  des  urtaeniatiens  rftitr 

Hères  qni  circonscrîraiciit  absolainont  le  (iidlv  du  préfet  dans  des  listes  de  cantlidafs.  Il  importe,  ati 
coiilraire,  qu'en  coiiscrvant  la  lilieilé  eruièrc  de  ses  choix,  il  en  n?6suine  aif^si  tnnrr  !t  rp^ponsabiliti'. 

Le  tribunal  de  coninierce  de  l'aris  réclamait  depuis  long  temps  l'augmcutaiiun  du  uomiM  u  de  ses 
membres. 

Le  projet  pr<qM»e  de  rélefer  i  Qaatorse  :  nous  fons  preiMMons  anssl  d'eeciufllir  cetie  dispondoo 
lit'tini^e  parla  quanti!*'  toujours  croissante  des  nffaires»  el  le  néessrilé d^alilgW dM tldlt à lii|MHs 
dliuuorables  tilov^ii'^  se  dévouent  avec  lant  de  xèle.. 

Seulement ,  par  uii  léger  cliaogeuieut  de  rédaction ,  MHtt  avons  généralisé  le  pouvoir,  pour  k 
Govrcmemeot,  d*âever  dans^eue  iiiitle  le  MNnbvedesnieaabres  des  irlIinMnKde  ceoieMree»  llei 
Feiîgeraient  les  besoins  du  service. 

On  rentre  nin^i  diins  les  dispositions  de  Tart.  617  du  Code  de  comm^rre,  et  Ton  «^pririrnc  ponr 
Taveuir  les  longueurs  el  l'appareil  d'une  loi,  pour  une  clHwe  aussi  simple  qucTaddilion  U'uu  membre 
dans  un  tribunal  de  commerce  d^à  constitué. 

ta  pinpartdes  aires  articles  do  projett  hicn  que  tonchaai  >  deeilértu  tort  gneis^  nTupriliit 
id  aacune  réflexion.  Ib  se  Jasdtent  par  eai^aCnes,.  et  n*oot  bk  aatee  attcn  disBentipnit  dan  le 
sein  de  voire  Commission. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  les  uns  règlent ,  par  des  dispositions  empruntées  à  la  loi  sur  les 
élecdous  municipales,  les  opérations  de  l'assemblée  des  notables  commerçans  ;  les  aiiUres  sont  dsitfaéi 
kneitre  en  rapport  la  ooaipéleoee  des  irflNnons  de  inanncroe  arec  celle  des  tritananz  do 
instance,  soit  en  élevant  le  taux  du  demt^  nasort  dans  une  proportion  relative  à  raccroisscment  de 
lr\  forfime  pubUque  el  à  la  dépréciation  du  signe  monétaire,  soit  en  formulant  en  )<'xies  de  lois  des 
principes  déjà  consacrés  par  la  jurisitrudonce ,  à  l'égard  des  demandes  recoovenliooueUe»,  eu  cou- 
penaation  o&eo  dommagi»  intérê(s;  d'autres,  enfin ,  tranchent  quelques  djBcrftfttqniseeootéietées 
eonsrcnpire  de  la  loi  arineUe,  qoattàla  dnréodatfiMdionsdaJoiedeoilMntloBnesmit 
point  intervenue  en  même  temps  que  cdie  de  ses  collègues,  oo  qui  aurait  été  élu  en  remplacement 
par  suite  de  décès,  df  Miission  ou  autre  cause  et  dans  l'iniorvalle  de  deux  renouvellen'e?)*;  périodifpies. 

Une  dejniéi'e  disposition  du  projet  a  seule  paru  à  votre  commission  devoir  c\re  modiiiée. 

LlntotOction  pwt£e  contre  les  huissiers  de  posCDler  devant  les  tribaaudeeoamierce ,  est  jastifé» 
par  des  raisonsipil  sont  apprédées  par  toollenNNide;  BalsneconTieiit*flpasdelaliHiiier,dan8an 
înti'rêt  d't^quité,  à  l'égard  de  l'huissier  qui  aurait  pour  lui-même,  pour  sa  femme  ou  pour  nn  de  se? 
parens  en  ligne  directe,  un  procès  devant  la  juridiction  consnlaire?  Pnnrrinni  rctte  exception,  adaiise 
dans  la  loi  sur  les  justices  de  paix ,  ne  le  serait-elle  pas  quand  il  s'agit  d  une  juriUicdon  où  i'impor- 
tance  des  intfrtts  la  rend  encore  pios  BéoeaBaire  ? 

Mons  Toos  proposons  dlippliqner  Id  TeioqpdoB  conlenne  en  rartide  8&dn  Code  do  procédnre 
civile;  exception  qui  contrario  d'autant  moins  la  règle  postée  par  l'article  du  projet,  qoe»  daasles 
cas  exceptés,  la  loi  retire  à  l'huissier  le  droit  d'instrumenter  rnnîme  uflider  ministériel. 

A  l'occasion  du  projet  de  loi  dont  elle  était  saisie ,  votre  cumunsj>ioo  a  eu  à  s'occuper  de  plusieurs 
pétidoM  qni  iBl  OM  été  renvoyées  par  la  CtaMlm  :  Il  n'es  ait  ancone  4|nl  loi  ett  para 
intérêts  aiseipreiBana  o«  amibien  étaUls  poarnioiiicr  lee^dMinseaMM  demndée  empropoiiliMS 
da  Goovei  nement. 

C'est  ainsi  que  .  malijré  les  raisons  d'économie  de  temps  et  de  frais  qu'on  a  fait  valoir,  pour  obleoir 
qu'il  iùt  dérogé  à  l'art.  62il  du  Code  de  commerce ,  eace  sens  que  dorénavant  les  juges  nouveUsMit 
élii  poMeit ^prêter  oenneoi  devant  la  ando»  BMBbret  dn  nlM  trltanal,  ae«  atOM  rqittft 
oeiio  iBMmlten comme dénaivant  eiceidiDndBai les ponvoin  de  la JvUkdon  oïdlndre et de:k 
jvidktfOB  OHcpiionMlle» 
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!mk  encore ,  f^ins  inrronnaiirc  l  alnt*;  qu'ont  pu  faire,  en  certainsf  as ,  dos  amiables  rompositeors , 
despocToirs  souverains  qui  kur  étaient  conlérés,  nous  n'avons  pas  cru  quil  fallût,  comme  on  le 
iÉiM>,  Ébngu  Im  arUctes  51  et  5S  do  Gode  de  couBcrae,  ni  ftlrelntenenlr  la  lot  dont  vom  vont 
«capRdH»  le  règlement  do  nUre  des  arl^trea. 

Kmb  rrnns  élément  repoussé ,  comme  ne  reposant  point  sur  une  nécessité  démontrée ,  et  en 
né»c  temps  comme  roniraireà  ce  caractftre  d'unité  et  d'égalité  qni  domine  dans  notre  li^islation  , 
rocq^ou  sollicitée  aux  di^iosilions  de  Tart  20  du  projet ,  en  faveur  de  certaines  localités ,  où  les 
pÊÊMkÊ^^Ê^n  prffisdoafoistère  des  avocats  et  des  avoaés,  seraient  dans  Fateolne  néceaUé  de 

Enfin,  votre  commission  a  eu  à  délibérer  sur  deux  exclusions  qu'on  a  proposé  d'écrire  dans  la  loi  : 
r«e  contre  les  huissiers  qui  ont  été  frappés  de  destifntlon  ;  l'autre  contre  les  individus  pl  ir»''«i  sous 
li  surveillance  de  la  haute  police,  ou  Irappés,  par  jugeau'iU ,  de  riulerdictiuu  partielle  ou  totale 
dstaoNke des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  énoncés  dans  les  articles  34  et/ÎS  du  Code  pénal. 

Otttdonndé^'ilenr  M  iMEfdit  de  représenter  les  pailles  dotant  les  trilHuieni^  ceauaewc. 

Sms  ■éeonnaltre  tout  ce  gnH  peut  y  avoir  de  MeSBOnt  pour  la  dignité  da  prétdre  et  pour  dliono- 
rahlej  sasceptibilités ,  à  ce  qnc  ùcs  hommes  atteints  par  la  loi  pénale ,  ou  dédarf's  indignes  de  la 
rtinfianre  publi^iue  ,  sp  présentent  habilueUement  devant  la  justice  conune  les  défenseurs  des  parties , 
il  oûuàà  paru  que  I  exctuâion  demandée  aurait  un  caractère  de  rigueur  et  d'arbitraire  qui  serait  peu 
dteesid  mee  resprit  génénd  de  nos  lois» 

Devant  les  oriimnnBX  de  conneroo,  eoBMie  denntles  Jnsdces  de  paix,  il  D*y  a  ni  avocats,  ni 
ïTooés.  Si  la  partie  veut  être  représentée ,  elle  ne  peut  l'être  que  par  un  mandataire  spécial.  Dès  lors, 
rr  oiniont  limiter  ^nn  droit  quant  m  choix  de  ce  utandatake;  et,  en  même  temps,  comment  enlever 
à  idie  ou  telle  iHusonne  le  droit  d  accepter  un  mandat  ? 

Qnleeoncoit,  qnnd  loMwbiairo  oit  l«mild!talilK  foi  cninAM  dos  devoirs  spédani  tracés 
prlaM,  et  la  oooHMtàdes  lèglesdisciplinairo»:  nNbroflelei  adaisiérlci,  qni,  en  pcrdsntaoïi 
fttkt,  s'est  dégs^é  de  toos  les  devoirs  qo1l  lui  imposait  ;  le  condamné ,  qui  a  subi  sa  pém ,  et  à  4pd 
la  loi  u  s  p!i!<:  rien  à  demander,  OBt  droi^,  coainu}  tons  antres ,  de  prétendre  au  libre  eierdce  de  tons 
les  actes  de  la  vie  civile. 

SdHc  {cei|ni  d'aiHeors  seoible  devoir  arriver pea  fréquemment)  une  partie  croit  pouvoir  conlîcr 
InMaisdesssInlérdie  litigienE  l'on  de  ces  bcnunes  «tteiiiis  par  nne  condamuMion  crinrindle. 

airrectioondle  ou  disciplinaire ,  il  ne  paraît  ui  plus  urgent,  ni  plos  juste  de  faire  intervenir,  en  pareil 

ras.  les  proh^hUlrivs  f!r  In  loi ,  qiif  lorsque  le  même  homme  reçoit  mandat  de  se  ijrfsenter  devant  un 
aoiaire,  auprès  des  administrations ,  on  iors^H  exerce  pul>ljqaement  la  profession  patentée  d'agent 

TéÊeum,  Messienrs,  las  obsemUons  que  voire  CMuntirioo  ni*a  cbaiigé  de  vous  sonmenre,  en 
■winposnM  dlMlo|iler  le  pnjet  dn  GonTcmenent,  ntec  des  modiflcations  indiquées. 

{fStguh  leste  da  pndet  amendé  par  la  conmlnlon,  en  regard  dn  projet  do  Genvcmenient  et  de  la  té- 
Acini  adspMa  par  ta  Cbomtee,  àls  Mlle  do  la  diseassion.) 

macxwoK  généiule. 

!>««uire  do  nu?<lî  33  Janvier  4840.  —  Ptétiâum  de  U.  Saïuwl. 

1.0wiiB.Ln  loi  rowfcrnio  deux  parties  Men  distinctes  ;l>me  a  ponrolitietroiiension  desaUrilNi- 

iwilllllwiniii  ûf\  enwnerce  ;  à  cet  égard ,  l'orateur  n'a  aucune  objection  à  faire  ;  ses  critiques  ne 
IWttTontque  sur  la  scconfV  p;irtie  (jui  a  trait  à  lorpanisatioii  électorale  de  ces  tribunaux  :  il  s'éionnc 
fi'Oii ait  tooché  à  cette  matière  non  pnnr  l'améliorer,  mais  pour  consacrer  un  état  de  choses  (jui, 
dqnis  plosleors  annéœ,  a  encouru  la  censure  de  tous  les  esprits  graves.  Il  rappelle  qu'eu  185^,  une 
pisptwiisn  ite  Ute  par  11 .  Ganneron ,  ancisB  pFdridSRt  dn  triban^ 

liwMii  lo  rndn  dr  rnmnrrrr  rn  rnînTini  miw  prrfimr  !r  iTnTî  f-  rrirr —  "^"^ 

Toot  le  Bsade  ^rs  semblait  d'accord  sur  les  abus  que  cette  proposition  tendait  n  réformer. 

C«ue  proposition ,  votée  par  la  Chambre  des  Députés,  a  <•!<'•  adoptée  par  le  (lonvcincmeut,  et  portée 
êk  CMbre  des  Pairs.  Le  garde-des-sccaux  d'alors M.  bartUe,  a  vivcmeul  criiMiué,  dans  l'exposé 
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des  moUfs .  le  système  du  Code  de  1807.  C'est  celte  même  proposiiioo ,  gui ,  aprèi  tue  longue  iiè*v, 
•liQiiâl,  M  «raid  «smanenl  de  M.  GMMim ,  à  ta  rai^^ 
L*oratcur  rappelle  Iliistoi  iquo  do  la  coil|NMition  des  tribuntox  connliira :  Téta  4e  Emî  11,  ISS6 ; 

celui  (\c  1GG3  ;  la  loi  (îii  2'i  août  1790,  et  celle  de  1791. 

Un  df»  commerce  doit  èire  ou  avoir  roniinei  rani  i^t  sa  rapariic  ne  i)eut  èlre  bien  appréciée 
que  par  i  uaiversaUté  des  commcrçaos.  L'auuirité  n  a  rien  u  voir  lu  dedans. 

LilwriM  yrtffecle  fuin  de oOM|WMr  h ttsie  des  aoldilee,  eesthlner  en  mIih d*«i InMee 
politique  n  dmltdoiit  il  ûumn  pres^w  néemârmmi.  Trof»  sMvent  il  sera  amené  preupl)  «« 
insu  à  choisir  parmi  les  notabilités  politiques;  c'est  un  résultat  do  [)ositinii  ,  î  t  I'  n'^tîtiiiion  se  twive 
iùnsi  fnif^sée.  L'adutijiistraiion  accepte  un  Ewndeeu  qu'elle  ne  devrait  pas  assumer;  eUe  s'eipofe  à  des 
rcprociiçti  qu'elle  ne  devrait  pas  encourir. 

Oft  oliieeie  4M  le  projet  adMi  ne  re|HwMt  les  dispœittoiw  Al  Gode  de  l  e—ftw  ^Yilei 
«edilMiifiele|irti<eerateiwdeyie«*epi<ilebleMe«tde9iwclgn  eiyti  dee  rfcwtwi 
de  commerce .  auprès  des  femlairm  «t  dee  Migliiraie  annleiptiiit  cl  4pie  le  MMkie  *» 
flectcnrs  sera  scnsihfomcnf  .inLMUonft'. 

L'orataur  fera  remarquer  qu'aucune  .saitciion  ne  garantit  l'exécudon  de  l'obligation  imiwstc  aii\ 
préfets  de  coosulter  préalablement  les  cbambrcs  de  commo-ce,  etc.  ;  d'ailleurs .  même  après  les  ndk 

Vomear  pense  qri!U  taiporte  de  modifier  profondéflNBt  le  Wftfàm  éUbil  par  le  Gode  de  commerce. 

11  reconnaît  du  reste  qnc  plusieurs  des  modificaUons  que  l'on  a  successivement  propos<*<^«  «étaient 
inadmi^ibles  :  il  ne  croit  nas,  par  exemple,  que  les  notables  rommerçans  pnirapnt  être  pris>ui  la 
liste  des  électeurs  politiques,  il  n'est  pas  d'avi»  nun  plus  qu  ou  les  choisisse  sui-  la  tiste  des  pateut^; 
WÊÊÊÊ  û  voadnti  qte  Ton  retint  en  qnlène  établi  par  la  loi  de  1791  qui  uppelaii  les  ammerçmm' 
mêmes  i  d^igier  les  mttMes  snqMls  deveit  <tre  ilkM  le  droit  d'âfare  des  Joges:  si  rélectioi 
imlirerte  a  de  graves  inconvénicns  en  matière  politique ,  il  estime  qu'en  celte  niatièt  e  elle  offre 
dlnrniitfsialtle.':  avantage».  Du  reste,  il  ne  se  fait  poin'  d'illnsions  sur  les  dillirîilft'v  du  sysièaie  qu'il 
voudrait  voir  substituer  à  celui  du  projet  de  loi.  Il  <;ai(  < ja  une  loi  électorale  ne  saui ait  s'improiiUT 
fier  SMeodOMnL  Aussi  se  borncra-t-il  à  voter  le  rejei  du  itrincipe  de  la  krf.  Il  regtmt  i|«e  ieiIlBiillK 
actael  e^tit  pai  cm  devoir  répodier  celle  partie  de  l'héritage  qiœ  ses  prédéceaseen  M  ot  iraiwfi 
A  SCS  7eux.  le  iwqjet  ■'est  pas  empreint  de  cet  esprit  de  progrès  ipîl  devtit  ctfMIériser  les  «tins 
du  Blniiière  Boufewi  ;  c'est  œ  loi  rétrograde. 

■I.  BMiooArodteiiM,soiifqoèk|oesMiodlfcsiioii>Mgè^  tt  adopte  lonieslesdlsposilioMdHi 

se  compose  le  projet  et  qu'il  adhère  particulièrement  à  celles  dont  on  vient  dé  faire  la  critique.  L'élediM 
à  deux  depr^'s  qu'on  voudrait  introduire  dans  l'institution  des  juj^es  ronsnlaircs  serait ,  à  ses  yca\, 
impraticable  :  Itjs  observations  qu'il  veut  soumettre  à  la  Cliaiubrc  ue  |>orieront  que  sur  le  sfîtàm 
général  de  la  rédaction  du  projet  de  loi.  On  avait  deux  pai  tis  à  prendre  :  Il  fallait,  on  se  Imncr  à 
lUremeloi  addltioanelle,  oarelUreles  oitidesduGode,  de  nttnière  i  réviser fensonMeds titre 
auquel  appartiennent  les  dispositions  qu'on  voulait  nodilier.  Aocon  de  ces  deux  systèmes  n'a  été  suivi: 
nul  ordre  ne  règne  dans  la  série  des  articles  qu'on  sotimct  nu  vote  de  la  Chambre  :  de  là  mie  confusion 
flans  laquelle  l'orateur  voit  une  source  d'embarras  inextricables.  Ce  qu'il  convenait  de  faire,  selon 
lui ,  c'était  de  prendre  le  titre  1"  du  Uvre  U  du  Code  de  commerce  et  d'eu  refondre  la  rédaciiuu. 

Us  divosMoiis  de  ee  Ihn  ne  sont  pos  BOBbreiMS  :  elles  se  ooMpossat  d^ 
et  des  iBodUkoiloBspenTenl  être  idUesMt  Inirodoiies  dans  ceux  niâM 

pas  le  projet  de  loi  en  discussion.  Déjà  il  a  été  proposé  un  amendement  qui  porterait  pnr  Tartirli  Cr3 
du  Code  de  commerce.  De  son  cfllé,  l'oraii  ur  vinulinit  fjnf  l'on  niodifî5t  l'ariicle  f^:- .  q\a  fait 
dépendre  d'un  règlement  d'administration  pulilique  l  iiisiituu<»u  des  uibuuaux  consulaires.  Dans  la 
pratique»  cet  état  de  choses  lui  parait  avoir  reçu  de  notables  modifications;  un  greffier deviot  A*! 
OHoeké  anx  tribanam  de  co—ewjo,  cl  la  denMnde  dian  liallcaunt  ponr  c«  froHer  détint  loe 
adressée  aux  Cbambr»,  il  est  mM  qne  HnstiuiUon  préaMUe  des  ttttaninx  de  commerce  a  donn^ 
lieu  à  des  critiques  de  la  part  de  la  commission  du  budget,  et  pour  ^nicr  toute  diniciilié  de  rette 
nature,  l'adminisiraiion  s'est  résipi^e  à  demander  avant  tout  le  traitement  du  pieHier  ;  or,  la  Cims^- 
quencc  évidaite  de  ce  système ,  invariablement  suivi ,  c'est  que  les  tribunaux  de  commerce  nepcuv^  : 
tire  €9  rMUé  élAblb  que  par  la  toi  des  finances. 
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L'MMr  ctt  d'avis  qnHeonviail  de  neiire  le  ànH  ta  bameale  tfccle  fiit.  et  4t  dMwer  que 

d^rvab  aucun  tribunal  de  rommorcc  ne  pourra  être  ni  créé  ni  supprimé  qu*cn  vertu  d'une  loi. 
L'adfiùustratioQ  lui  paraît  surtout  destituée  de  la  Torcc  qu'oxi;r<*  ^suppression  dr>:  (t  ilnnnnv  dovent» 
iHtila.  Or,  s'il  est  bon  de  procéder  souvent  par  voie  de  création ,  ti  n'importe  pas  inojus  de  prononcer 
lies  stffemuim  lorsqu'elles  sont  connumdéeB  par  Tintérét  public.  L'inoccupation  des  liibunaux  ei 
1— itii  I  il liwwm  umnàilnt  m  m  gwmd  — I.  Or,  lesdenuèresgtatlstiqinsMit  rtréMreiliteiire 
lit  trfote<eptttttnMn  de  commerce  qiù  n'expédient  annupUement  que  cent  «llUrei  toot  m  plus. 

[ ;,.r^i«  tM  termine  en  demandant  qu'après  la  dÏMrussion  générale,  le  projet  de  loi  soit  renvoyé  à  le 
roBueisaon  pour  ^'eUe  adopte  un  qrst^se  de  rédaction  méthodique. 

M.  HëBeiiT,  rapporteur,  pour  ce  qui  concerne  la  critique  Taite  par  le  préopinant  de  la  Tonne 
doonée  an  projet  de  loi .  répond  en  rap;>4  )n?ii  h  manière  dont  le  projet  o<\  arrivé  à  celte  forme. 

Loe  proposition  avait  été  faite  par  wi  uiciubi  c  Ue  la  Chambre  :  elle  u'aiiaquait  que  l'art.  619  du 
Code  de  commerce  relatif  au  choix  des  notables  :  m  autre  tyttàme  fut  pré«eiité.  11  lut  renvoyé  à  la 
tant  llnaonUe  tMr  de  It  fMpeiirisM  IriMlt  perde.  LeejMtaw  pvopoié  ne  ÉM  pee 
f  ;  un  autre  y  fut  snhstitué  par  la  cornmls^on  ;  nppoft  Art  fait  à  In  Chambre ,  la  discussioa  evt 
Vm .  rt  la  Chambre  n'adopta  pas  la  proposition  uA\v  i]tù>]]p  nxvth  <^tt>  formulée  par  la  commission. 

>ur  r<N  rntrcfaiios ,  cl  trois  jours  auparavant ,  M.  k'  garuc-dts-sceaiix ,  en  1855 .  avait  compris  dans 
uii  prii}e(  gruérai  mu  rorgonisaliou  judiciaire  uu  UU'ê  relatif  ù  l'organiiialion  et  à  lu  compétence  des 
léeto— trn.  Oew  celle  partie  de  ses  Mieil,  line  perieit  pes  de  l'Mt  «19,  illeMMit 
rld^'B  est ,  c'est-k-dire  il  coosenrait  la  désignmioBdeBMlidUes  par  lepréiiBt.lAegMniMiMi 
incca  à  propos  «rinlroduire  dans  le  pi  njol  qu'elle  préscnipi     vntc  de  la  Tliambre  uu  systJmic  sar  !r 
oude  d'(^l<>rtinf(  des  notables.  (À*  projet  ain.si  Tait ,  <>t  auquel  la  coministMOD  avait  ajouté  d'antres  articles 
ré0eBiett^<^i     fui  If^  discuté  devant  lu  Cbaaibrc.  Mais  il  fut  en  1837  porté  devant  la  Chambre  des 
fÉm,  etMUe  Chaire  a'edepMuit  pie  te  mode  d*éleciiea  dee  MMlke  tpd  «veit  été  proposé  pir  ta 
aariirfndeto  Chnlhre  dn  IMpôtéi,  m  «■  proposa  uu  qui  n'était  autre  que  cetoi  qdl  m  trouve 
a^lovd^  dans  le  projet  dn  (iouvcrnemcnt  et  dans  te  proj(>t  de  la  (-onHni.<vsion  ;  de  soiic  que  les 
diUf'tcns  articles  aujourd'hui  en  disTiis-^^ion  ont  été  succo*;sh emeol  iusénS  duns  lo  cadre  dn  projet, 
itftifitpar  kcuiuffliiiision  de  la  Chaiul>re  des  Députés,  tautût  par  la  comnùsbiun  de  la  (Cambre  des  Pairs. 

De  ces  articles  les  tu»  étaient  dos  modiScationsaiaeitides  de  Code  de  commerce  *  et,  àrégarddu 
ce»«,  eitis^emeifite  de  dbe:  VMideliBtds  Code  decewrtteitMdiM 
Ovaot  «a  wÊtm  ÊHIfUk»  rdMife  au  mode  et  aux  formes  d'élection ,  ils  ne  pouvaient  s'mcorporer  dans 
h'  Code  de  commerce  ;  aoss!  on  n'a  pas  dit  :  M  scr-n  njouté  à  tel  article  ;  mais  on  s'est  borné  à  Inlrodwre 
itticie  par  anîrle  les  différentes  dispositimi^  qm  iIdivcoi  réslcr  les  formes  de  l'tMprlion, 

Le  Gûuveraeoient,  ayant  reçu  le  projet  auisi  lait  par  la  (.tiauibrc  dei»  Pairs ,  l  a  apporte  u  ta  LUamiJi  c 
in  Dépmés,  dMS rfttt  oè  11  ot rân  de  œi  élvencs  éprenvo. 

Bêêê  ttttiÊ  de  ta  lUMBiidiiii  de  la  Chambre  des  Députés  on  s'est  deomidé  a1l  m*f  «nlt  pet  Net 
dèsàprésoit,  et  avant  la  discussion ,  de  distraire  les  articles  2  à  11,  c'est  h -dire  les  articles  réfjlf- 
lafnraîres  qtil  substltoent  ans  nnrjfnnrs  f'n-mf";  de  lY-leclion  le  mrxfp  ijm  nv;ii!  <*t<'  propnss'"  pnr  'e 
iMCAtier  proj^,  articles  qui  devaient  taire  rt^le  pour  l'avenir,  quant  aux  (iiiti(  uiiÉ&  qui  pourraient 
l'élever  dans  Fâmion. 

llMilrM  puipoM  df)  fiiirr  ilnn  Mb  rimr  qw  ninir  hi  minlllfirtnii  ilnr  wiMn  n  f  ntfr  lir  mm 
'^r  rce ,  cl  qrf  prendrait  n  ptaœ  dus  le  Code  de  comaerce;  l'autre  qui  serait  relative  aux  formes  de 

['8e<nv  rf  auT  moyens  de  recours  à  l'antorif»''  qaî  {prononcerait,  cl  qui  serait  intitulée  :  «  Loi  sur 
r^icction  des  juges  de  commerce.  »  11  y  av  .iii  une  t  uiM  ii  crautant  plus  déterminante  pour  le  demander, 
faeles  formes  qne  le  corps  électoral  mim  (onstitué  était  obligé  de  suivre  pour  procéder  à  TélecUon 
Apli  kMneao  projet,  deiriott s'appUqner  I  driuM  étoctfow,  à  dMree dérigMlkMC  «A ke 
MiAlH  Jmmk  m  ccitata  rOte ,  MifnlIeedlVQiidOM  de  plmiairs  de  nos  lois  -,  mais  il  a  été  répondu , 
et  c'est  ravis  qui  a  prévais,  vahh  mieux  présenter  la  série  des  dispositions  dans  l'état  où  elle 
ifîait.  et  que,  lorsque  les  dispositions  auraient  été  votées,  les  tinf?  moditiant  le  Code  de  comuierce, 
[fi  autres  comme  ré'^  leiiicutalrcâ,  il  serait  facile  d'adopter  Tua  de  ces  dctu  partis  ou  de  faire  com- 
fftodre  ces  dispositions  réglemematressous  le  tiure  de  :  «Loienr  rétactkmdcs  juges  decMncree,» 
iB*BBiMaar0cieiowinNBiéri>qMlconqiedaiif  taloictqai  porienit  :  «  Il  sera  ejoaié  au 
(Mk  de  CMMroe  w  Itlic  ntolif  à  réleaiw  dee  Joges  de  eonraeree.  I» 
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Dans  la  rétUté*  la  Chambre  discate  sar  uoc  chose  qui .  d'après  cal  eupHcittoos ,  n  csi  pat  tMmt, 

On  e«;f  d'-irrorr?  s«r  le  fond  ot  sur  If  résultat  ;  il  est  très  bien  entenda  rfuc  les  art.  2  à  1 1  ne  penvcnt 
trooTet-  place  dans  le  Code  de  commerce  ;  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  qu'à  l'égard  des  ariirlcs  qui 
aodiQcQtle  Code  de  commerce,  on  a  dit  :  L'artklc  tant  est  modifié.  L'orateur  repousse  ^aieiuent 
les  ciMqoa  sar  le  fond  de  11  loi ,  €t  dont  roltfet  aefait  de  baoaf^ 

des  tribunaux  de  commerce.  Lnc  considération  décisive,  c'(\<^i  qu'il  s'agit  des  besoins  de  tttteentdk 
locafité.  Or,  œe  questtom  là  ne  «ml  point  de  la  compéteuce  d'nne  chambre  légiaiatife. 

11.  TwnMtgarée-des-âeeaux,  dit  qu'un  projet,  présenté  à  la  dernière  8essioa,tTlit  été  la  natiëre 
ïTm  rappnri  ;  la  Chambre  rr.ivnii  pim  '  f!i  ddé;  usant  d'un  droit  rLglciiieniaire«  OD  60 1  dcOHDMléla 
reprise;  c'est  par  stiîte  de  (  rito  reprise  (|tie  ce  projet  est  en  re  moment  dismié. 

La  Chambre  dei»  i^airs,  en  1638,  a  pi  opoifé  et  vuié  un  syi»ièwe  tout  eiiiier  d'élection  pour  la  for- 
nadon  d«a  irilmnani  de  r ommBrce.  Leaomlwedef  ntfdcf  sVitaccra.  On^ptai  éléenpraportoa 
avec  le  Code  afOnH  dû  tel  recevoir,  de  telle  sorte  qn'anjoard'hni  on  serait  réduit ,  si  l'on  resirft 
dans  le<^  \crmo<  du  projet ,  à  changer  l'ordre  dea  mméroa,  ce  «pd  Jetterait  la  pettnrlNUUm  dansféen» 
nomie  du  Code  de  commerce. 

Le  proj^  comprend  vingt-deux  dispositions  :  U  y  en  a  na  calais  nombre  qui  sont  évidemment  dei- 
linéw  h  reHpIaeer,  dMS  le  Codede  Comnerce,  <peiqne»nnMadeadl8poatdena  qeiyaont  éaia. 
Cettea-là  se  distinguent  j^r  leur  n'daction.  Ainsi,  il  est  dit  :  l'article  619  du  Coib  de  commerce 
sera  modifié  comnn  il  sait.  Ment  «>nsiiito  la  niodineatioit  ;  c'est  le  noofel  artide  6i9qaldollpraHin 
la  place  de  l'article  portant  ce  numéro  dans  ic  Code  de  enruaierce. 

Ainsi  de  snite  {mut  huit  o«<yx.  Il  ne  reste  en  dehors  que  les  artkdes  coaipris  depuis  l'artide  3  ^ 
qn'àrtoticl»  11  inetaalTenant,  ecn  qnt  liglent  la  amMre  dont  aeranKIna  les  Jugea  de  coanene 
elles  recours  qui  seront  élus,  soit  pour  la  violation  des  formes  établies  par  la  loi,  aoll  dorant  les 
tribunaux,  soit  devant  le*;  conseils  de  préfecture.  Ce  sont  dea disposUona  eaipnnMéae à Mtre droit 
électoral  qui  oni  été  appliquée»  à  cette  matière  tp^âale. 

Ponroells»là,  il  y  a  un  moyen  fort  allé  qil  oswiiin  ca  oed  :  Après  avefr  mdMéjattredMks 
diflbenleadiiposWonadnGodedecoainerce,  onsebonmèdli«,arlicle8: 

«  Un  cmquième  titre  sera  ajouté  au  livre  iv  du  Co<!e  de  commerce  sous  la  rubrique  <iuivante  :  fk 
la  forme  et  drs  recours  en  matière  (t'éleciion  pour  la  formation  des  triixinauM  de  commprre. 
U  se  composera  des  ariiclcs  suivans  qui  preudroat  rang  à  la  suite  du  Code,  et  continaeroat  l'ordre  des 

H.  is  nlnistre  ooMbat  enmite  les  objections  du  préopinant  en  ce  qal  conoenie  flnriladen  des  tri- 
bunaux de  commerce  par  ri^ement  d'ailministr  aiion  publi((uc.  Il  pense  qtic  la  question  examinée  de 
près,  doit  être  abandonnée  an  Gonverui  inent ,  avec  les  garanties  d'nn  règlement  d'administration 
publique,  qui  pourvoira  à  telle  ou  telle  uécetbilé  qui  pourra  se  aiauifei>ier  ù  des  époques  plu»  ou 
HMlna  distantes  les  unes  des  antres.  De  qaoi  s^agit-ll?  D\ni  pn^  qol  propose  des  mndMteMknsI 
IVticlc  619,  qu'on  poursuit  jusqu'à  l'article  6Mw 

Voilà  les  limites  de  la  discussion  dont  il  est  roMvonnî)to  <le  ne  pas  s'rr^ifter,  et ,  comme  on  Ir  viif 
par  les  ditTérentes  expériences  qui  onl  élé  successivement  tentées,  le  sujet  eM  dt^jà  assez  complique, 
pour  u  )  i>a»  introduire  des  disposlUoiis  nouvelles  et  troubler  Tordre  parfait  qu  uu  u  ouve  dausi  ie  Code 
nemd  decmnineroe. 

l\.  WYsmhxa  inriitnpour  le  renvoi  àlt  eoMdssion. 

A! .  r,iMv  CnroAi^K,  ministre  du  commerce ,  et  M.  Hf.nKRT,  rapportf>nr,  font  remarquer  qne 
la  cûuiiais^uu  uc  pourrait  faire  autre  chose  que  la  classiticution  indiquée  par  M.  le  garde-dcs-sceaux. 
Dès  lors  ce  renvoi  est  inutile ,  et  la  Chambre  peut  pas»»  à  In  cBacuaàon  des  arUdcs.  Le  renvoi  à  la 
conarisBioii  est  r^feté  «  et  la  Giioaitire  décide  qnVDo  passeiti  h  te 

DISCUSSION  D£S  AKTICLES. 


PBOJET  DU  CntîVERïlEMaïnr. 

Art  1".— L'art.  $18  du  Code  de  commerce  est  reo 
inéoImlqn'Untt: 

Alt.  819.  Le  piilM,  spris  avoir  comallé  les  cham- 
bies  de  eoBSMves  dans  Ksnnsrli  eà  eUet  sont  éta- 
bUes,  les  trilNuisni  de  commeice  «I  les  nalrei  dos 


PROJET  ns  M  COMMISSION. 

Art.  1".— I.'art.  «19  du  Code  de  commerce  est  BK- 
difié  ainsi  qu'il  suit  : 

U  liste  des  Dotablessera  dressée  lor  tous  Imcook 
mcrcans  de  llamNidiueniMit  imr  le  préfet,  qoi  fera 
lens  ito  eonsuUer  préalabtomsnt  ks  ehanins  in 
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PROJET  BU  GOL'Vtlt.MiMfc^T 

\innék  siégeDt  ces  iribunaui,  drt>«>era  la  iisie  des 

m^m  wm  le»  »BwwBiw  da  l'amodlne- 


inr  lOHibrc  ne  peut  être  au-Uessou»  tle  quaraBle 
Aukf  tfil^  ou  la  population  n'excède  pas  quinze 
iAvei;  dans  les  «utm  tUIm,  U  doit  être  aug- 
tknlMdria  flicKui  iwBle  amitte  po- 


la  Hste  des  ootablet  sera  dressée  et  révMe  chaque 


l'ROJtr  DK  LA  COUMrSSiON. 

commerce  dans  le?  ressorts  où  elles  sont  établies,  !e 
tribunal  de  commerce,  les  inaire-i  rlr  Li  mHi  i  u  xit'ge 
ce  iribunnl  et  1rs  maires  des  \ines  de  qiiîilre  mille 
anics  et  au-dessus  comprises  dans  rLirrotidissemenl. 

Le  nombre  da  notables  ne  peut  être  au-dessous  de 
quarante  dans  les  villes  où  la  p<^ulaiion  n'eieMept* 
quinze  mUle  «mes  :  dans  let  eotres  vilies  il  sera  aug* 
meaidde  de«  ilmwiHpMr  mOletiM*  de  popuhH 

tiOB. 

La  IMe  des  nolàbtea  sera  dressée  et  révisée  cl 
année,  etdentétreappffOinTéeparlafliialilndel 

térieur. 


ehagoe 


V.  Tî  tTK .  ffardr-dcs-srratiT.  \.o  Gouvemement  arrppfp  les  nmeodemcDS  de  la  cominksion. 
M.  Hlbekt.  Saui  une  rcctiCcoUon  à  faire  à  la  lin  de  l'arlick  :  c'est /mit  40  mimsire  da  commerct, 
tjiH  ^  laettre  au  lieu  du  ministre  de  l'intérieur. 

hOMbre  coDtre  le  S3^tèw  éllbli  par  le  Gode  de  coBneroe:  cette  qaestioa  a  élé  adieirAndedaiu 

Ifs  deux  Chambres.  Plusiour*;  rommissions  ont  reconnu  qu'il  y  avaif  lien  do  rtiodificr  cette  partie  du 
'"^e,  et  de  la  mettre  en  rapport  avec  nos  institutions.  î  c  f;oiiv«»rnpnienl  a  exprimé  les  mémos  iotea» 
lions  djn^  plus  d'un  e\po&c  des  motifs.  Voiià  ce  qui  scxiibluii  acquië  ù  la  discuaaîoii.  L'orateur  se  de- 
Hiée  par  quel  singoUer  f  mit  ■eut  tfopMwi  U  en  airivé  qu'uo  article  naenm  ni^uèreammie 
IM  te  Mttde  •  aeit  aainiCBaM  précoiriié  coHBe  eicdIcBt. 

Qaaiui  lui.  il  demeure  conTaîncu que,  nalgré  les  modifications,  selon  lui  insignifiantes ,  appor- 
téf>  au  droit  qaTa  le  prtlBt  de  chaWr  tes  noiaUes,  ce  droit  ne  peat  qaa  prodaire  de  BMwndaei 

affiâé^ueoces. 

OareoHuiaUqiielesjQges  connteireB  ne  peamatélra  nommés  par  le  Gouferoiement;  et  tm  ne 
<S^papUpaa  qa\»  M  aUrHiae  celte  mMahmiiaBd^  manière  ladliacie  en  Ytppém  à  ae—erlea 

élMtan  de  <  es  jagea»  Il  sait  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  h  jMlIca  ceMulaire  est  une  bonne 
ja>iko  ;  mais  il  pense  que  les  ju^es  rempliraient  leur  mission  mieux  enc<H'e,  si  leur  institution  était 
pw^c  du  vice  qui  l'altère.  Ja:  droit  attribué  au  préfet  a  entraîné  d'incontestables  abus.  Comment 
prwtir  que  ces  alMis  ne  se  renouvelleront  pas  ?  On  prétend  qu'aujourd'hui  ces  plaintes  u  ont  pliih  de 
■idi;  fKtelMaiidnM6e«tiee  an  tel  déifr  dendMrdw  Ica  vfiriialto 
i  Meeiav,  et  sortout  à  toute  mauvaise  aagliatloiii  L*ecatear  répondra  que  ce  n'eit  pea  à  Paria 
rjne  Von  pont  apprécier  des  plaintes  de  cette  nature.  Il  reconnaît  que ,  dans  la  province ,  les  partis 
fifiJiti|Tfr'<  rî'ptî5irnf  phis ,  ou,  du  moins ,  qu'ils  ont  sensiblement  perdu  de  leur  violence;  mais  ils  ont 
été  remplacé  par  des  coteries  envieuses  1^  unes  des  antres,  et  dont  rinfluence  domine  trop  souvent 
hi  aMUflntaalealfli^  ntetdMDean  rcaurquer  que  te aoiabilléCMHNrcialeae  compose  d'âne 
Ma  de  dtaaaMMa  «rf  éckfvett  à  nvpridatfoii  de  aagbM 

et  a  croit  se  porter  llnterprète  du  vœo  des  préfets  eux-mêmes,  en  priant  h  Chambre  de  leur  enlever 
■w  attrilMJtmn  qui  ne  peut  que  les  emharrawr,  Du  reste ,  l'orateur  reconnaît ,  avec  l'un  des  pr»5op|- 
Utt,  qu'il  serait  unpoffîii}le  d'improviser,  par  amendcmens ,  un  système  complet  d'élection.  11  par- 
tie ^pilemcnt  l'aris  dn  Goomnemeat  et  de  te  comaiiision ,  sor  les  IncoaTénlens  des  innovations 
leanja^ali  pcimi  pnpaae  de  reHptecer  lea dtapaMona  dn  Gade  decanuMrct: 
r«  par  exemple ,  aux  Chambres  de  commerce ,  ou  anx  juges  consulaires ,  le  «Ml  attribué  au 
i,  ceso'ait  faire  choisir  les  électeurs  par  les  <'d(is;  ft ,  rp  qtii  pis  o-,!,  pnr  rrîm1idnt<;.  Cette 
pnpoâlîon  lui  paraît  ina(Iii!i>siijle,  et  il  fer^i  remarquer  qur  la  ( onmiission  imnln'  ciie-mêmc  dans  ces 
iMsavéniens ,  en  a;»u  etgnuni  ie  préfet  it  cou^uiier  ks  Cliambres  et  les  uribunaux  de  o^mmerce  :  il  croit 
lÉamaiBs  qu'il  y  a  quelque  ckeaal  teire»  ci  qnliprèa  atolr,  en  18M,  auribné  an  conceMi  iM* 
ma  le  diak  de  canMilncr  las  jurys  d'ej^tapriattan ,  on  pourrait  utilement  leur  confiiar  a^awAal 
k  droit  de  composer  Ja  liste  des  notable.  Ces  conseils  offrent ,  suivant  lui,  toutes  les  conditions  de 
Ismièrp*  .  d'indf^pcndanrn  pt  d'imparîinlité  propres  à  frirantir  le  légitime  usage  detenOOffeUa  flCtri- 
bution  qui  ieui  Miiut  dc:vulue.  ilpiopoi>e  a  cet  eUei  i  auieudemeat  suivant  : 

Pas  la  mmon  anntteile ,  le  conseil  gétiéral  dn  département  dresse,  (fOur  chaque  arrondissemeat  où  est 
M  traraital  de  commerce ,  U  Nste  des  aataMes  aariOM  lai  «eaunercat» 


V.Pajcalis  examine  successivement  les  diSérens  systèmes  que  1  ou  a  proposé  de  substituer  à  I  étal 

â6 
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de  choses  établi  par  le  Code  de  rnntnuTc  ,  et  il  s'atlarlic  à  prom  or  qifUs  sont  on  bnpmUrables,  mcv' 
lâchés  (II-  \tt'("-:  (■•(  (niironv('iii*'Ti'^:  rjni  l'n  cluivfnt  (îi'ii'i  [nincr  Ir  rejrî.  .^^r)V■>nt  ftwiiff  ii  rinnm(*odte 
ramcndemcnl  qui  vient  do  so  i)i  o(iiiir  o  ,  il  lait  remarquer  qu"un  coii^uil  gcuéral  csl  compose  de  inoin- 
brcs  délégués  par  toutes»  les  parties  du  département,  ctqiû  se  réunissent  au  chcMicu  pour  délibérer 
aor des diosn  qnl  ÎDifreBscnt te dépvtnnDt entier.  Or,  lonqw Tm eonpoee aiirilMBaldecMi- 
ncrce ,  il  s'agit  de  donner  des  jogcs  à  un  ainple  arrondissement.  Comment  un  membre  da  ceweB 
général ,  qui  habite  une  localité  loIiitaiiH' .  ponrra-t-il  distinguer  les  iircdrinn*;  rmiahios  d'un  arron- 
dissement auquel  il  est  ('tninger  ?  il  sera  obligé  de  cutisulter  le  préfet ,  de  s'en  rapporter  à  scsindica* 
Uoiifi  ;  de  sorte  qu'où  aurait  la  nomination  de  préfet,  moins  la  re^nsabilité.  L'orateur  pense  qoe  I'or 
deit  s'en  tenir  k  la  diq^tion  ^  pnt}etdelol.  ' 
_  Uanendenient,  nto  aux  voix,  D*e8t  pelDt  adopté. 

11.  CBAnAiiADtB  propose  wi  autre  aaieadeaiCDl,  afaM  eottço  : 

SoBt  appelés  à  l'élcrtion  de*  membre!  des  IrflNiBaox  decommeiee,  ka  dit  éleHeunki  ploi  bofmh, 

dan»  rhanme  f'cs  t  lasses  des  pfildit(*f . 

11  soutient  que  les  dîspositioDS  du  Code  de  commerce  sont  en  état  de  discordance  avec  nos  ianili- 
tious  actùellos. 

La  dianeavoulu  que  lescoouMrçaiisIteiettjiigdB  par  leinpai»;or,eoiii^  en  aeniUI  iW. 
ii  œax  ipâ  vM  appeléB  k  les  juger  ne  sont  pas  nommés  par  leurs  pairs  ?  L'élu  de  l'adMlateldMi 

élisant  le  jnge  dn  ni^ofbnt ,  cV-t  rndmiîiistration  qui  devient  le  jnîrr  dti  nf^^nrinnt.  f/nr^fpur  pstim»* 
^  qu'il  y  a  un  ^-iociorat  de  droit ,  1 1       n'est  pas  nécessaire  que  l'adminisu-ation  intervienne  pour  pro- 

clamer les  électeurs  de  droit.  Lu  matière  politique ,  Tâcctorat  est  hubordoiiué  à  dea  couditionâ  <ic 
InnlèreB  et  dfiaiérlt  dooi  te  HffiàUbem  a  ironvéla  présomption  et  te  preuve  dane  ta  potwartonftf 
certaine  fortune.  Voil>i ,  par  analogie ,  le  giddeqne,  selon  l'orateur,  on  doit  prendre  ici  :  il  coaileM 
dcrccbercber  le  titre  du  négofi  i'iT  t'un':  <;;i  rontriduiion.  Tel  est  l'objet  de  Paracndcment;  et  s'il 
appelle  les  pins  impos<^  de  chacuue  des  classes  des  patentés,  c'est  qu'il  lui  a  paru  convenable  que 
toutes  les  situations  commerciales  concourussent  aux  choix  des  juges  appelés  à  juger  tout»  les  siun- 
tteoB  cmunerdales.  llqMimer  ce  qrsifeaie,  ce  serait,  de  la  part  dn  MgMalenr,  ae  mettre  en  ooaln- 
diction  avec  lui-même,  et  se  refuser  à  voir  le  titre  do  la  capadlé  Si  oll  fl  >perçQ  en  matière 
politique,  l  ue  telle  contradiction  pourrait  avoir  de  fôcheuscs  conséquences.  Et,  au  contraire .  fn 
créant  un  éiectorat  de  droit,  on  se  rédiiue  de  tous  les  inconvénieos  qnt  ont  été  signalés,  et  Too 
alTrancbit  l'administration  départementale  du  présent  Iboeste  que  hd  avait  fait  la  législation  de  1807. 

M.  Testc,  garde-dcs-sciaux,  combat  i  umcndcmeot.  Cetameudeuient,  dcstiiUi  à  remplacer  l'or- 
tide619da  Gode deoonrawn»,  ann  prender  tort,e*est  de anooéto' à ranide  618>qpei0Btle 
monde  aVcorde  à  amintenir,  qui  n'est  pas  seolaneiK  une  di^oddon de  M, mate  qoi  est  encore lae 
maxioMS  éminemment  morale  ;  Tarticie  618  porte  : 

T. os  membres  du  Irihunal  de  commerce  seront  oins  dnii*  uno  .i>seml»I<''0  composcV  di-  riimnxTç.ms  nolnbl"^, 
et  principakmcat  des  cbflCi  dea  BiaiMWS  tea  plus  aociconesct  kf  plus  rccoauntadablcs  par  ta  probité,  l'espni 
if  ord»  et  d'éeooanle. 

Le  législateur  du  Code  do  comma'cc  n'a  pas  été  plus  loin  ;  il  a  attaché  uu  prix  immeBâe  à  rancies- 
neié.àl^Bsprit  d'ardre  «I  tféeonomfe,  et  vnidqne,  gneo  I  raaMndement,  MM»  titres  v^ 
raltrc.  Ce  seront  les  dix  premier»  iMcrltt  dans  te  rdte  de  chaque  dasse  de  paleMés  fonaeroat 

n('Tos';:iiromeni  Va^'^'^mbl^e des  notables,  ces  patpnt<^  ne  fussent-ils  d'ailleurs  oi  onrîoos.  ni  »>cotio- 
raes,  ni  probes;  tou&  ce»  titres  disparaîtraient,  et  un  système  absolu  serait  substitué  a  ces  oléaens 
emcmlcli  qae  la  loi  a  vqqIi  être  cnnstitutife  de  l'assemblée  des  notables  chargés  d'élire  les  juges  de 

Il  est  impossible  d'écrire  l%mandemeiK  k  edié  de  ranicte  618  dn  Gode  de  eommeive.  Il  IMMl 

f;iiro  (îispamître  celiii-ri. 

Tout  en  laissaut  subsister  la  recoroinandation  de  la  loi ,  on  ne  veut  pas  qne  l'assemblée  des  nota- 
Mes  S*arrCM  i  des  COitttdértfioM  que  l'on  trouve  trop  peu  d^nes  de  noue  organisation  acttile.  Oa 
vent  des  règtescerttines:  dans  dmqne  dasse  de  palMéa,  on  prend  ko  dix  pina  impaaés.  DM 
pounant  savoir  que  l'échelle  de  la  patente  s'aliaisse Jnaqn'anx  inimes  prelMons ,  et  l'on  sera  obligé, 
dans  la  denuère  dasse  cofluie  dans  la  daaie  sapé(ien« ,  de  prendre  an  nomtve  ^  de  prétendu 
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lli  CBlramil  po«r  leur  ptrl «t  pateroM  leur  cMHiiigeiiL  De  itlns,  parmi  tm 
il  poMy«MrirfieslioiDiseseflBeiilldhMHldéa1lB«il       y«R«voir  qui  JonlHeiit,  à 

b  ^tfitL-,  d'une  Tortune  colt^id(^rable,  mais  qui  soient  déshérités  de  Testime  pabli^. 

f  n  rrrilé ,  comment  n'a-t-on  pas  <^|>nitvanté  des  tons^^riucnces  aniqulles  COOdafarait  UB  sytltèBÊt 
pwat  ^ ,  à  force  d'être  aiMoiu ,  serait  uécessairetueiit  luiic^te. 

Obmhk  le  aUMère  4b  m^mk  pw  ra  échapper  tn  système  introdah  par  le  Code  de  commerce , 
d  MÊÊimt  tnp  dnatence,  trop  de  part  kMainiBtralUNi  dans  la  oomposldoo  de  fÉseeeililée  des 
MUbks  ;  mais  dî  te  caAtet  actuel,  ni  les  rabfaMtt  qol  ont  pNMdé ,  ne  sont  véritablement  coopaMes 
(favmr  chirclié  à  itirirhïr  rrmUirilé  d'une  paissance  qne ,  d'un  autre  côté,  on  nssnrt»  ^Ire  lourde  pour 
elle;  car,  (iisjit-on  tuui  à  I  heure,  n\  m  consultait  les  |)rérois ,  on  n'ea  trouverait  pas  un  qui  ne 
vnUi  être  déchargé  de  la  coaiposilion  de  la  Me  de;»  uutaulc:^. 

àmm  Mpeat  reeeniir,  k  Im  dMt,  ee  nprodie;  ea  eitot,  qœ  d*effMla  n>i-«n  pas  tenté»,  que 
mfciaVt  on  pas  «qfdoréca,  qoe  d*espérienaa  n*h4-on  pas  vonla  faire  poar  créer  ob  mode  d'élection 
aatre  qae  relui  iiiliddult  par  le  Code  on  1S07?  Mais,  dit-oii ,  eVst  donner  indirertctnent  au  Roi  lui- 
xit^mf ,  ù  (jui  pourtant  ce  droit  n'est  pas  r(?smé  par  la  Charte ,  le  droit  de  iiumination  des  jugcsde  r0!U- 
OMTce  ;  at  le  hoi  nomme  les  préfets  qui  désigiWDt  les  notables ,  lesqucb  nomment  les  juges  consulaires. 

QHriia  M  pille  da  la  Miilillllf  ee  Ml  de  €HMHi«e  » 
dfcedee,  delaaepiNMarqeaiMldte  eVadstepaa,  sanasoolefnràlloaiantniénelesOoisderjndi- 
liiaiioB  pohttqoe  ?  Est-ce  qu'il  y  a  un  préfet  assez  peu  soucieux  de  sa  conridération  personnelle  pMV 
PT'-itdre ,  à  côté  de  ceux  que  tout  le  monde  montre  du  doigt,  de  eeox  qeetoatleaMttde  sait  occaper 
ti  susaaùté  dm  i'urdrc  commercial,  des  commerçans  inférieurs  ! 

Est-ce  qœ  cette  sorte  d'ii\justi(%,  avec  les  moyens  de  publicité  qui  existent,  ne  serait  pas  chiUiéc 
iHédakaMaipar  te  r^irobaiioB  pÉhlIqne? 

Le  Doureau  projet  soumet  Ic^  préfets  à  prendre  ravte  des  haauees  qei  aoflt  te  pitts  à  portée  de  tew 
indiifaer  les  nnt  iî>ili(rs  rnrumen  Faut-il  doocse  consumer  en  pfforts  superOus  pour  inventer  un 
fV'sîêm*.'?  M.  letjarile  (!t  ■>  >n'  iu\  m  sait  pas  lequel  serait  destim^  ii  remplacer  un  mode  d'élection  qui 
n'A  excite,  eu  général,  aucuue  piuujic  sérieuse,  et  sous  le  r^iuie  duquel  ou  e^it  depuis  ucute-trois 
sas.  kRé  qtfee  est  dliroQer  qoe  te  JeridlGtteB  eoasaiidre  a  dqNds  ceU^ 

Uement  rasade  à  aadesiilkalrâll.  Et  qnuui ,  dans  l'exposé  des  motifs  do  projet  de  loi ,  on  a  pris  soui 

il'-  faire  connaître  les  résultats  statistiques  de  l'exercifc  de  cette  juridiction  ;  quand  sur  la  nmltitude 
dfci  jum'jnetts  rendus  par  les  tribunaux  de  rommerce ,  proportion  f^ardée ,  il  y  en  a  eu  bien  moins  de 
réfonnés  qoe  parmi  ceux  rendus  pai  la  jui  idiciion  ordinaire ,  il  ne  faut  pas  adopter  l'amendement  et 
kmÈÊÊmk  M.  619,  car  ce  serait  iesoUer  an  Imd  esprit  du  législateur  qui  a  placé  cet  artide 
dMteCide,  (Apptobalten.) 

UXuAKAMA  t  Li^  répuud  que  toute  l'argumeutation  de  M .  ie  garde-des-sceaux  se  résume  eu  deux  poiuis  ; 
Csde  de  coaneeree  est  iieii.    Alors  pourquoi  le  projet  de  loi?  Potu'qiioi  ces  propositioaB 

fiswgisseDt  de  traseMés?  ces  pétitions  qui  réclament  un  changement? 

T  L amendement  ne  suppose  plus  l'andenneté  ,  Tordre.  la  probité.  —  Mats  cette  rritiqne  tombe 
s.r  la  loi  f)oljtif?ne  <pn  atlarho  la  rapacité  à  la  richesse.  ï.r"^  liommfs  tarés  ne  comnnsi-ntn?  jauiais  , 
«  ■ajonté,  l'aiiëeuhiée  électorale.  D'ailleurs  l'orateur  cousciitira  volontiers  à  joindre  à  la  couduiou 


M.  CttàaAUAULK  agonie  à  êM  amendement  cet»  mois  :  «  Figurant  au  rôk  des  patentes  depuis  cinq 
aiaaaoios.  • 

M.  Jacqe»Uytt*ak  cepeeise  raawdeMeot  et  ruiide  preader  toet  endar  ee  ae  tadaet  ser 

reicettenee  de  Mire  Jeridîrtioa  eanerctete;  ser  ileMipité  dvile ,  les  lumières .  le  dévouement,  te 
^iniéressemcnt  de  ses  ma^strats;  sur  l'éclatante  renommée  dont  elle  jouit  dans  te  aasode  eelter* 

.•^i  le  mode  nrrne!  produit  de  si  bous  résultats  ,  pourquoi  le  vouloir  changer? 

t  orateur  n  approuve  dans  rcoseniJl)te  de  la  loi  proposée  que  I  dcvaiioii  du  dernier  ressort»  et 
I^VBaaMdsB  de  eeaikite  dci  Jagaft. 

M,  Bjiowv  niifcle  #BlNfd  qea  c'est  te  c«Bseil  général  dn  coianerce  qoi ,  dSM  sasasB^ 
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a  provoqué  la  préMtitaUoo  de  la  loé  que  la  Chambre  est  appelée  à  discuter  en  ce  moment  On  a 
rappelé  à  plaBiears  repris^'s  thm  ro«i  fl«''hais  les  abus  qui  ont  été  faits  du  pouvoir  des  préfets,  à  des 
^loques  aBtérjbBuret.  La  couuis&ion  uui  ait  été  coupable  si  elle  ne  se  fût  pas  ellbrcée  d'y  mettre  an 
ICTC  ■■oMira  ajwihfc  tVt|de  premier  quer«i  nt  Un  mpoMror  9Utr99kkétnvkliÊL 
tm  pnmkr  liw»  B  éOÊM  des  jif  mlini  mlliMlni  coure  l'ilméi  pwiwir  wiili  è  rriaMilwiki; 

ftn  second  Hni ,  il  rlarpit  l  i  linsr  de  lY'lcctinn.  r.o  second  point  n'est  pas  moins  important  rt  il  est 
plus  urgent  que  lu  premier.  Dans  la  plupart  des  localités ,  les  élections  se  fout  aujoiiKl  ti ni  [i  u  un  u-op 
petit  uotulire  d'électeurs.  Dans  plosieufs  occasion»,  des  présideas  et  àts^ugu  ont  retuse  daccejpter 
deifbKtioniq^lwéiakttaeeordéMpir  OBBOB^ 

rtapomnca  «le  la  niMlon  qu'ils  étalent  diNtéi  de  canlérer.  L*«aiMité  morale  des  tribonaoi  de 
commerce  dépend,  en  première  ligne,  de  cette  condition.  —  L'article  prcaler  M  MBiBrae  dflKfiift 
des  amélioratioDS  s^ges  et  nécessaires.  L'orateur  en  vote  l'adoption. 

M.  IIIbkrt,  riipftorti'ui\  revient  sur  les  arcrumpnn  déjà  présentés  contre  l'amendpm*>nf  et  en 
faveur  du  projet  de  la  comnussioo.  Ce  projet  a  le  malheur  de  se  trouver  entre  deux  opinions  extrénes 
qui  veulent,  l'une  l'élection  sans  intervration  de  l'autorité;  Tantré  le  choix  par  rantorité, 

Il  ne  fout  pas  substituer  un  mode  entièrement  nomcM  à  celui  qui  existe ,  mais  nmt'Iiorer  eu 
paramaïKabaitLeiiodefropoiéiMrla  ooaunbiioDa  ciaa  Ihvcw  le  MAagt  de  la  chambre  te 
Pairs. 

IL  Teste  ,  garder-sceaux ,  ajoute  quelques  considérations.  Le  projet ,  dans  son  article  preaier, 
1  poor  idtfatde  rtgniariMr  «e  qid  ae  paM ,  daw  hMiee ,  depdfV^ 

è  des  inoonvéniens  graves.  L'orateur  cite  un  cas  où  l'assemblée  des  notables  était  inférieure  en  nombre 
aux  ju?e<;  à  (^)irf>.  Il  in^i^te  pour  qu'on  examine  si  les  modificaUoMpropOiéca  iWlljgMllII  leir  bat«t 
pour  qu'on  repousse  l'innovation  proposée  par  M.  Charamaule. 
IL  GuB&HAiiLBfeprodait.  en  répoBdni  aax  cridqMit  les  argumeos  qu'il  a défofcfpéa  mw^ 

M.  BE  Ressigeac  fait  remarquer  que  les  cinq  premières  classes  seules  des  patentés  paient  an  droit 
proportionne!.  ï.r«s  drtix  f!crnières  classes  n'y  sont  pas  soumises.  Ces  deux  classes  n'ont  pas  de  plus 
imposés.  L  amendcmciit  de  M.  riiaramanU»  les  met  donc  en  dehors  de  la  liste  des  notables. 

~  LVnnendeinett  «rt  ada  au  firii  et  n|eié  I  nie  grande  majorité. 

M.  Lebeuf  propose  la  disposition  suivante  en  remplacemeut  des  deux  premiers  paragraphei  de 
JMide  pfonler  : 

la  Usta  «tas  ooUbles  sen  draiéa  par  ta  préfet  sur  celles  qui  lui  feront  roatass  séparément  par  les  dumbrei 

de  commerce  dans  le  rrmrt  où  elles  sont  élnhlip^- .  pnr  le  tribunal  de  cnminerw ,  If  m^frp  de  la  où 
sléfiB  ce  (riiMinal  et  tes  maires  des  villes  de  quatre  uiilto  aïoes  et  au-dessus  comprises  dans  l'arrondisseoMitil. 

naai  In  las  irii  rra  HilM  nn  «iralint  pas  remtaw.  i  Npnpo  iliiii.  an  |rtftt.  et  daai  la  rat  nii  la  nnmtrit  ^ 
notables  ne  serait  pas  suin^ant,  lo  prtfti  y  inpiiMiira  dTeHlfa    f e  surplai  ast  aMUOTM  ani  aalni  jert- 

graphes  de  l'article  preuiier. 

M.  Teste,  gardr-dcs-sceaux ,  repousse  reite  disposition.  Il  fait  oliserver  que  len  pr<^feîs  n'ont 
aucune  ri^son  pour  se  soustraire  à  riuûuence  des  avis  qui  leor  seront  transmis.  Ils  ont ,  au  coauaire , 
MMt  k  ^  eooÉNMr.  .TovUr  Im  iMwtoJre  k  leraitBnMr  dMt  eeiNili»,  eVM  dWBHrle» 

pas  chaque  année  la  liste  tout  entière ,  on  se  borne  à  remplacer  tes  lacunes  qui  se  sont  faites. 

If.  Lebecf  rappelle  qnVn  3 S??  drs  raisons  pohtiques  firfnf  exHiire  de  la  liste  des  notables,  ries 
homnes  qui  élaicat  à  la  téte  du  commerce  de  Paris.  Le  mode  actuel,  résuiui  de  l'expérience ,  est 
iNHi,MlitteilllKilMffelB^ofel|ieftttai;llM  tattdeKpii dira  que  les préiBliMcfeaRlMNM 
i— iali^aeMliilw. 

M.  Thit.  fait  observer  qpie  la  ronfu^ion  de  cette  disrnssinn  rt  h  romplication  des  amendemens 
démontrent  ffue,  <i't!  e<;t  tdsâkb  de  ditiqnier  la  M|gitim^5fp  eustaoïe»  il  eat  '^l^M^  de  la  reflDtplaoGr  par 
des  dispositions  positives. 

VÊiÊÊÊÙmm  m  dlicMiim  tmA  otHpleirai  toi  Mwea  préaMUce;  etipk  9êL  m  pmA  tÊomiê- 
ideni  dM  beiMoap  de  Miifi,  «i  tov  fciMMloftoiiiirt  ■éeei^^ 
peHieM  dis  cqihIm» 
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ilHtpa»  à  rraindre  dans  un  tempa  d'aïuaigTMldft  fiiliUdlé  qn»  tlM  j 
-UneadaMst  «'ait  pas  adopK. 

EI.Bt  Sju]iT-Ai.sm  propoaed'^laaler  I  furikie  |ir«iafer  de  laconarinioD  la  disiMMfiioD  aolvanle  : 

IflflMMVfiaBsMisvëiibMiparletrilMmldecom^  «t  qiniid  H  j  •  Itai  pw 

lidi^4»  «MMm ,  aerairt  ioNriis  da  diotenr  la  ilile  dM  BolaUai. 

l^Hiair  de  ramendement  déclwe  «iill  a  mld  rendra  téneoN  TobUgMiaii  inpoile  aa  prtlèC  de 

nanher  iHiiiies^ldsottlnBndBa  s  c'est  ine  nocdon  apportée  k  reiécAieD  de  ceua  diapo- 

sitinn. 

A  l  appiu  de  son  opiuion,  l'orateur  rappelle  ce  qui  s'est  passé  sous  la  Hestauranoii ,  où  des  com- 
■■<{SM  aelalilesde  PsiiSt  eMMaittcs  V.  iMsqnes  Lefebvre  et  M.  Jacques  LaOUte,  membres  de 
iMe  ObbAic» OBI  dié  rajds  delà  liste  penr  des  laoïtft  poUlfqpM. 

— L*SMdfst  ii^sl  pas  tàapté, 

K  ViLA€Mu  propose  de  aMidUer  le  premier  pangraplie  de  l'article  premier  de  la  commiiisioii , 
Éiripi  tÊÈLz  — Aprti  ces  imb,  par  te  préfètf  tj/mer  tmsrdi  :  «n  coiuea  ife  préfecture, 
■^L^Buduiuil  Bîteni  pas  ivpiiféi      pas  mis  an  voli. 

M»  UiPKBT  iwopose de màÊStm,  ém la p>amk>r  paray apie  de rimtklB pieaJsr, à  cseaMia: 
ilflmaMfr«s4lss«illeideMMffiMS«f««>d0«siM,€en-d:  JemmOresdeewlUeêdelJÙÙlimm 
e<  aa-dessus, 

l  'antear  de  l'ameodement  dit  que  c'est  une  garantie  ajoutée  dan<  rinîi  r  't  des  départcmons  fini  un 
renfemeot  pas  de  grands  ceoiros  de  population  ;  or,  il  y  a  certains  arrondisscmens  dans  lesquels  ii  ' 
b'j  a  pas  uae  seole  tflle de  4,000  âmes,  hors  le  dieMien.  Dans  ces  arrondiasemens  le  préftt  ne  con- 

Mm  HÉanr.  rapporteur,  répond  qae  rsmiadsaiient  ne  ferait  qa»oiiter  des  difficoltés  et  des  Ion- 

çimrs  à  reiécution  de  la  )oi.  Ne  soffit-il  pas  de  consulter  les  chambres  et  les  tribunnnt  de  commerce, 
le  maire  du  cbef-lieu  d'an  ondissement  et  les  maires  des  viil»  s  lU-  lOiui  aines  ?  Peul-ou  penser  qu'après 
atoir  recaeiUi  ces  avis,  il  puisse  encore  rester  quelque  notable  qui  ^appe  mx,  reclierclies  de  l'ad- 

M.  DcsiBÊ  répond  qae  c'est  ooe  bairiiredapta  oppaaéd  àrettralee  trtfaraire  du  pouvoir  confié 

aar  préfets;  et,  d'ailleurs  ,  il  ne  faiît  pas  oublier  riTi'e  m  se  renfermant  dans  cette  limitn  dn  .'i,O0fl  auies  de 
popuiatioo,  on  prive  dmirnit  (i  c^iiiimier  leur  >ivis  1 1  de  faire  entendre  leur?!  réclainaiioo»  les  arron- 
dimen^ des  départemeus  pauvres  et  peu  peuplés  ;  si  le  principe  de  rauieudemeat  est  bon,  il  faut 
fMipMi  .  liiea  faH  liame  ajouter  quelques  dlMKs  h  feiMien  de  la  loi. 
— UMMtaMM  afm  pasadopiA 

—Le  pangrafhe  pmrfer  de  IMiie  prcaiier,  prq^  de  la  ceoMaMaB,  aat  adepid.  ( Vofetle 
tmap^sIM.) 

mom  DO  «oafMÊMwman.  1  M«unr  tm  ul  emeuiUÊM. 

Art  î"  ?  2.  —  Loiif  nombre  ne  j  rtit  »Hrr  nn  flr?  j  Art.  l*"'".  2.  —  Le  nombre  des  notables  ne  peut 
iWsd).-  quarante  dans  les  villes  où  In  popuiaiioii  ii  ci-  elrc  flu  dessous  de  quarante,  dnns  les  ville*  où  la  po- 
ftd<  pas  quinie  mille  nuis  :  Jm  -  les  autres  villes,  il  pulaiion  n'  \  >  Ir  pa.>;  quinze  nulle  amcs:  dan»  legau- 
don  ^^^^1^  *  rai&oD  d'un  électeur  par  mille   ^*jilic^  •  ^  p^pygi^'^"'^     ^^'^  électeurs  par 

IL  LEr.E^TiL  demande  que  le  nombre  des  notaUes  soit  proportiooné ,  uou  a  la  popukUuu  absolue 
4t  IWrondissemeQt,  mais  à  la  population  commerçante,  c'eat-à-dire  au  nombre  des  pateatés»  Il 
émit  mià  qe^m  lie  «m  HsAe  maeUmtm  k  rsniHUiitisB  praportioHafle  dn  aealire  dsa 
aMMan  S  cnÉat  91'ao-delà  d'an  certain  nombre  d'électeurs ,  les  assemblées  ne  deviennent  tumul- 
nemts,  et  ks  opérations  laaiss  et  diflicflas.  H  prépose  rasieBJwiaiil  salfaiit,  doatildemaade  Je 
nawiàiarosw nisirion  : 

fi  BiaiiMr  les  nntaMrt  inm  pieportiMiié  anmwdmdsi  oammsuant  «ifstaBi  dans  l'ammdiaNOMH. 
E  Mtanr»  rapporteur,  rapoasse  cet  aMendeneiit  ceaiiie  ne  pouvant  que  difficUemenireceTofr 
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90D  exécution.  Il  supposerait  des  r  echerches ,  et  ta  posseaaon  de  documens  Attàgtkptes  qa'oa  aurait 
«le  la  iK'iuc  à  se  procur»'r  exactement  ;  d'ailleurs ,  ce  serait  une  hasi*  qui  varierait  sans  cesse  ;  enfin , 
il  ne  faut  pas  Décoonaitre  qu'il  y  a  an  certain  rapport  eoUre  la  masse  de  la  popolatioo  de  chaque 
loaHlé.  et  llmportmce  teaiÛrei coanerdales qui  s'y  miiefll. 
—Le  rcDTOi  éattÊmOmBOtï  b  itinatutop  tfm  pw  «dopté. — L*aiieid«Be«t  eat  tM  ptr 

M.  Teste,  gitrdc-dfs-srtaiw  ,  romhat  le  pri^delacoiBnbriOD.  Les  électeurs  seraient  trop  aOB- 
brcuT.  A  Pnri«,  111  ïnm  i\v  9fH(  prnpn'^t'^  p  ir  le  CouTemement,  il  y  en  aurait  1,800  ;  les  élections  pour- 
raieul  être  tumultueuses.  I, es  assemblées  les  moins  nombreuses  ont  souvent  produit  les  meilleurs  choix. 

H.  Bic.NO»  dit  qu'il  ne  fout  pas  citer  Parié ,  qui  est  daits  utie  position  cxceptioiiuelle.  Eu  élaq^issuiti 
labaMéledonle,  onnettra  en  évideo»  beaneoiv  de  aNninerçai»  qui  penvent  faire  de  trèelwM 
Joget,  et  qui  MMttlUoanniui  à  Técart.  Les  nombres  ii*tlinmt  rien  d*eft«yiitf ,  et  ils  ne  descendront 
cf^rtt»;  p;»s  ;n!-<lessoas  dcs  notabiliti^s.  La  commission  propose  :  40  électeurs  ponr  habiUuis;  — 
oO  poui  20,000;  — 70  pour  40,000;— ilO  pour  50,000;— Poiu-  Nantes,  80,000  habitans,  15  ou 
1,800  patentés,  170  uoiablet.— Pour  Bordeaux,  120,000  babiuuts,  250  notables.  —  Pour  Lyon. 
150.000  hâUtai»,  MO  nottblei. 

V.  Ciimm-Gbidai?eb,  ministre  du  commerce ,  dit  que  l'augmentation  proposée  {Mff  le  Gouverne- 
ment est  suffisante.  Elle  porte  le  mininitim     -'.^  h  'jO  électeurs.  Et  rexpérience  a  prouvé  que  le  plus 
^-and  DMibre  des  élccieun»  s'iibcttieuneut  U  aikr  vuier.  U  est  donc  inutile  de  tant  augmenter  les  lisles. 
V.  GiLLQii  wiiele  paragraphe  de  It  «omMoii  par  les  aMNifi  «éhm: 
La  garadle  des  avb  que  doit  praedre  le  prtfet  ett  ioefent  Uloso&re.  Le  ttibuiii  de  ce— en» 
comprendra  plusieurs  jag;cs  aspirant  à  la  réélection,  et  qui  ainsi  désigneront  leurs  propres  électeurs. 
—  Les  chambres  de  comnitTco,  il  n'y  en  a  <jue  (piaranle-cinq  ''n  France  :  c'est  une  pour  cinq  trilm» 
naux  de  commerce.  La  moitié  des  préfets  seront  privés  de  leur  uvis.  —  Le  maire  ne  coonatt  que  les 
n^lodawdelaTQle,  etnen  lestndastrieisdetacuapsgiie.qalMiitdeveMforii^^ 
préffireoee  pow  les  tabiUM  de  ht  fiUe. 

I.  e  Code  de  1807  admet  nn  électeur  par  n)ille  habilansi  ce  que  reproduit  le  projet  du  Gouverne 
ment.  Aiuis  depuis  18071e  nombre  des  patenté  »  la  popalatioa  commerçante  a  doidilé  :  il  est  Juste 
de  doubler  les  électeurs. 

Paris  ;  Usons  tue  exception  dans  la  loi  ponr  Paris  ;  auds  ne  frisons  pas,  en  vne  d^m  nriUon 
d^MÉMSftaloiqui  doit  en  régir  trente-trois  MllonB. 

L'orateur  subordonne  son  vote  sur  l'article  au  vote  sur  ce  pamjirrtiphf . 

II  eût  voulu  voir  les  conseils-généraux  propot^er  les  list^.  Ib  c(»nii;ji?«M  nt  imeuvtous  lesnegodans; 
et  les  préfets  n'oseraient  pas  rayer  de  la  liste  un  commerçant  vraiment  notable  proposé  par  le 
conseU-fénérri ,  qal  se  Mre  loasto  ans  en  ftco  dn  prélBt 

M.  FBAH^isDELEssBBTinsirtesnrnnsoaciancedaséleeietfsàwnlr  voler.  H  daanade  qae,  ri 

l'article  passe ,  on  fasse  une  exception  pour  Paris. 

M.  Biu.^o.^  reproduit  ses  argumcns.  I/argument  tiré  de  riiidiffércuce  des  cHcclcurs  est  très  iàux. 
C'est  justement  pour  cela  qu'il  £atit  appeler  uu  plus  grand  nombre  d'électcura,  et  plus  zélls. 

—  Le  projet  de  la  coainisrion  «It  Bris  au  voli  et  njelé. 

Avant  de  passer  an  voie  aarle  paiapaphe  da  GontanMnMt,  M.  GnAnAMAniA  frit  romnrqaer 

qae  le  projet  détermine  un  minimum  ^  mais  non  un  maximum;  ce  qui  laisse  au  préfet  la  fiMnItf 
d'augmenter  îtrlnTrairomctit  \r  nombre  des  notables,  et  détruit  la  réRularîté  delà  loi.  Amsi ,  dans  une 
ville  de  15.000  amc^ ,  le  preiet  {tonrra,  si  cela  lui  pialt,  dresser  ans  liste  de  100  notables;  tandis 
que,  dans  une  autre  ville  de  16,000  amcs,  il  bornera  la  liste  à  41. 

Cette  obocnnrion  estoppvyée  par  MH.  Lntmam  et  Rivbt.  Ille  est  ooalMMMe—par  M.  lU' 
NOLARD.  qui  cherche,  par  une  nouvelle  prsporitiea,  Don  discutée,  à  re^er  dans  la  discussion  sur 
le  prmclpe  de  l'article  ;  — par  M.  i  k  <;AnDE-DEs-scEArx p^r  W.  t,E  ministre  du  coMMinrp  -  et 
par  M.  Jacques  î.efeoviik,  qn»  ivpi  *  luit  sa  critique  générale  du  projet  de  loi.  L'argument  principal, 
pour  l'article,  c'est  que  la  tixatit»a  du  nombre  ne  peut  être  arbitraire  que  pour  les  riUos  de  iftfOOO 
anes  et  an  dcssons,  et  qu'il  y  a  peu  do  danger  à  permelireanprélètdluvneniiier  lallMn*  ponrvi 
qn*B  ne  pnlaw  pasla  restretadre. 

—  Le  paragraphe  2  de  ftet.  1",  projet dn  GouTemeaicat.  estais  au  voUetadopté. 


Dlgitized  by  Google 


TiiwifAOi  DB  comnacE.  —  OMGossiaK  vn  akhclu.  307 

ktK  t    iMWiilé  par  it  ctwéMwIoiu— U  Mue  dw  aottMM  woà  énué»  «l  réTbée  rltaqBa  imét,  et 

èm  être  app^ou^  ée  par  M .  le  minbCic  d«  Tintériciir .  - 

-Adapté  nmediBCOMiop. 

I.  ririB!!  dewuMle  la  parole  tar  rewenble  de  l'aiifde. 
f     IfOM  qae  les  nodfScatkNU  Introdiites  par  la  discussion  de  Partie  le  619  du  Gode  de  oonaicroe 
Kprésentent  ni  nssci  de  conT(>nnnce  ni  aaieE  4\ttUilé  pour'  ^*oii  altère  une  loi  <iai  est  en  cours 
:i    /oécttlion  depuis  tronie-trois  ans. 

ÎM.  nÊiEAT,  rapporteur,  répond  (juc  ia  Chambre  a  eu  à  cboisii-  enirc  le  maintien  dç  randen  ar- 
ticle 619  par  d  daqile  d^e  part ,  pladewrs  ipUMS  aomeaux  qui  le  changent  raiiealeaieat  de 
ft—e,  ttaafc  qweifMi  Medlleaiioiii  totrodaites  par  reipériete  et  «aoctloiiiiéea  par  Ica  mllragcs 
f   de  b  Chambre  des  Pairs. 

I  CTo  a  adoi)U''  ces.  mrMÎînratiMns,  qui  ne  sont  pas  insignifianif's  comme  on  veut  bien  le  dire.  Est-on 
foittké  à  iai  demander  maintenant  de  changer  d'avis  et  de  les  npoussiT?  Non!  on  ne  satirait  le  faire 
arec  juste  raison ,  tant  qu'on  ne  lui  proposera  pas  de  modilicatioMs  plus  importantes ,  ou  tuiit  qu'où 
M  WiiMMirara  pas qoe  tmdn  article  619,  par  ctilBipIe,  est aMuacM préférable. 

^LMie  eaiier  est  sais  au  voii.  Dent  Cprenies  sont  doiitaseB.  On  procède  a«  scntin.  La 
Ctaln  BTcai  (iusen  iMndire. 

Séance  dn  vendredi  7*  Janvier  IB40-  —  Prudence  de  M.  Saïueu 

—  BésriHIdi  acnlfai  sv  rMide  l"  : 

Nombre  des  TOtans,  Boules  blanches ,  li!i9. 

Majorité  absolue.      166.  Boules  noires,  181. 

Uflaaihre  ala  pas  adopté. 

M*  naïav»  rappmemrt  présente  qndqjncs  «basrvailons  snr  Fordre  de  ta  délibération.  Le  iirojet 
csaipeBni  dam  sortes  de  dispositions  :  les  unes  mcdificatives  des  arlklc8  dn  Coda  de  commerce,  et 
(fnt  pniTeot  être  intercalées  dans  m  rode  ;  les  aatres  régtanentaires,  cl  qni  ne  penvent  être  intro- 
duites dans  le  Code  que  SOOS  forme  d  addition. 

comnikision  s'est  rénnie;  elle  a  reconnu  qu  li  pourrait  être  avantageux  pour  Tordre  du  débat  de 
iriiiiHiii  IsMfidiilfinf  m  df  rartide  16  dn  projet  de  la  cannalssiOD,  qni  est  rdatlfnaa  anx  disposl- 
linnu  nipalipirn  f  t  rifjlrairntslrrn  Mis  anx  disposions  à  Introdnire  dans  le  Code  de  eonmerce»  et 
SBT  UtfmMi  I  le  débat  pmnrralt  s'engager. 

Ce^  di«i{K^tions  étaient  an  nombre  de  sept.  La  première  ayant  .'té  rejcti^e ,  il  en  reste  six  qui  sont 
rdatiies  à  Textcnsion  de  compétence ,  à  Taugmcntation  du  nombre  des  juges  du  tribunal  de  com- 
aerce  de  la  Seine ,  et  à  quelques  antres  dispositions  d'ordre  pour  la  booneadministratiottde  lapolicn 

Lorsque  la  Chambre  tan  établi  le  débat  sar  ces  articles  et  qn^s^lelcs  aura  votés .  eDe  aara  à  en- 

'r-nr-r  %i  elle  doit  s'orrriper  des  article5  réglementairp<î  nvant  pour  o^ief  dr  déterminer  h  forme  de 
.i-k  lion  et  la  forme  du  reconrs.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  croirait  qu  il  v  a  lien  de  s  on  occuper, 
!     M  pourrait  les  dasscr  sous  un  titre  particulier  qm  serait  cdni-ci  :  De  la  fornic  cl  du  recours  en 
mmUre  tfiAwfiaitt  pour  la  farmatUm  des  tr^tmatm  de  eemmaree* 

HfciraiiirndasiMiiias  qtfBspmdralsnL  Oeame  ladanaier  artideda  Code  de  cnwnerceest 
IMde  648  compris  sots  le  titre  TV,  il  y  aurait  un  titre  V  qui  viendrait  après  le  titre  IV,  et  dont  le 
frmkr  artide  serait  Tartide  6A9  :  «  L'assemblée  des  notables  coauBerçaos  est  oonvoqnée  par  le 
jitkt,  &c  » 

Ma  i  ;  aérait  «1  ardde  6  qnl  «ieildnit  preadre  sa  place  du»  le  Gode  de  coBMcrce,  et  qui  ser^ 
Adcsafi: 

1h  datoiêaM  UvK  sera  sjoaté  an  lim  lY  dn  Code  de  cooMnerce ,  leos  la  robriqne  snivsnie  :  Os  te 
"   0àtmtmtMiiiaiitn  ^iUeUonpcwr  ta  fitmatfon  dntrfbunaim  de  eewMMrw. 

De  celle  iMaière  *  vons  aares  fyt  eoirer  dsna  le  ilire  IV  dn  Gode  decoanneree  tiNMft  les  di^ 
tevqatpcaraat  s>  ineorpoier,  et  qni  tiennent!  la  dbpositlan  des  cbeees. 
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QiMH  an  dliporiiioiis  régIcMtalpeg  qui  ne  peuvent  y  tfwnt  ptace,  vow  ai  ferlaoB  Orepiiti- 
cnlier  qui  serait  joiM  aa  Code  de  cmnnierae,  et  doat  lei  oa—ertautnwtent  ooniiaiNiiioelonqnlIi 

Tondraient  consulter  le  dernier  livre  de  ce  Code. 

D'une  autre  part ,  vous  auriez  par  i'ariirle  S  imposé  ce  citKmii'mp  livre  dans  te  Code  de  commertr. 
et  le  Code  de  commerce  serait  complet,  taut  à  l'isard  des  nouvelles  dispositions  que  vous  avia 
ajoutée» ,  qa*l  regard  des  <Uspositioos  r^lementaires  que  vous  y  auriez  introduites* 

—  L*aiticl«  U  de  fanctai  projet  de  It  coiiMtaiioo,  devem  IMde  V,  m  iilïï||îti  nwr  fllBrariii 
(Toir  le  texte  à  ta  fin)»  avec  une  diipoiillaii  irmtiUoire  f^/mit  par  la  nMiaimtiTm.  et  «ai  m  fm 
paint  partie  de  l'artide  689,  aiaal  eoQCHia  : 

Ces  dlipoiliiaw  M  s'aniUqBaMNt  pai  am  deneadM  iMraiall^ 

-^L^artfdelSdoproletdiGoiifenMaMiitaéiétraiwpcné  dans  l'telicle  Ift  de  l'MeD  projet  <ie 
la  commission,  voté  roninic  article  premier. 

Les  articles  IC  ,  19  et  20  de  Panden  projet  de  la  commission ,  derain»  ka  articles  3 ,  Z  fHkt 
sont  adopter  sans  riiscnssion.  (Voir  le  te\te  à  la  fin  de  la  disctisslon.) 

—  L'article  21,  devenu  Tarticle  ô,  est  adopte  avec  la  subslltutiou  des  mots  «  un  régleineuidadmi- 
ntaintfoB  publique  »  I  eeni-d  :  «  la  ff^eomt,  etc.  »,  proposée  par  M.  Beoouard,  alla  qp'n  aoit  liia 
coMprfa  q«1l  M  a*k|git  paa  do  bIbw  reglnMit  d'adariniaMifl^ 

Jmaa.  (Voir  le  texte  à  la  fin  de  h  discussion.) 

—  L'aictea  artide  22,  devenu  l'artide  6,  est  adopté  sansdiacmMion,  (Voir  le  teue  à  la  ia.) 

H.  LiuoF  propoae  «ne  dfaQcaltfaii  addMoMePe  lAiai  contoe  : 

TotttdMi ,  ia  arrivait  que ,  par  dM  dreomtoNM  de  lliiraa  BMtJ«ure ,  l'ÛMkmtn  rimttflation  des  dobvcmi 
jii(es et rappléans se trouvaMent  retardées,  le» iwcliMH  des JWjea  H iMpjMaai arrivés  à  fin  d'«aaiCkecMK> 
nnaront  de  dfoiijaiqs'à  llnMaUetioa  de  leurs  loecessean. 

L^aaMadmeot  est  motivé  sur  ce  que  la  validité  des  jngemens  rendus  par  des  juges  dont  les  pouvaiii 
aOBA  expirés,  a  donné  lieu  h  quelques  difficultés.  L'amendement  pose  une  rèRle  précise  ri  cf  t  égvd. 

Sor  l'observation  de  U.  le  gardendes-sceaux  que  UJumpradeuce  est  coofnnae  k  l*amendeaatci 
n'a  jamais  varié,  M.  Lebeuf  retire  aoB  anendeBent 

H.  LEitF.T'F  propose  une  autre  disposition  additioauelle  ainsi  conçue  : 

L'art.  6120  du  Code  de  corn!?iprrp  c*.t  rectifu^  ainsi  (ju'il  sali: 

Au  premier  paragrapbe ,  poruul  ;  «  Tout  commerçant  pourra  4trc  nommé  juge  ou  suppléanl ,  s  îl  est  l^t 
»  de(i«iiieaM,  a1l«Mrcelee«aMBefeeavaelMaMBretdiitliMliM 

Ajouter:  «  Pourra  être  également  nomnif^  Juge  ou  Mip]  T  'uii  t  nit  commorcanl  relirt'  des  adUfCk,  pMm 
■  qu'il  n'ait  pas  endwané  aiw  nouvelle  proression,  et  qu'il  ait  rempli  les  conditions  ci-dessus.  » 

If.  TasTB  «  garde-deS'teeaux  «  fait  remarquer  que  l'amendement  s'tpplqMO  k  oa  artide  da  GsAi 

de  commerce  qid  n'est  pour  rit^n  ni  dans  le  pmiPt     loi  dn  Gouvcmpmrnt ,  ni  â:in^  la  proposifioB 
de  la  rnmmi^'^ion.  Il  existe  d'oillouts  on  avis  du  (  :onsri[Mrt':trtr  qui  interprète  cet  artide  $29 fridii- 
meM  comme  on  voudrait  le  faire  interpréter  par  une  loi  uouvdie. 
M^LnioF  Indtotswl'Mlltf  drtawdaoaelégislaâMadMMel  wtiMqpviMIaBdiÛMÉl- 

d*filBt 

M.  Biwr,  ri^ffrteur,  répond  que  l'avis  du  Conseil-d'État  a  été  rendu  en  1808,  c'eU-Mnà  i 
me  époque  oii  re  corps  avait  mission  d'iaterpréMr  la  laè  :  aoa  avia  adoac  tecede  loL 
L'aaeodemeot  n'est  pas  appvyé. 

ILTMit.  gatéi-éM-scMum,  rUrtam  la  pawle,  t  dfc  fK>wi  wail  Hé  laiaiH  alPBWjiP  d» 

formes  de  Télectiim  des  juges  de  commerce  par  les  modifications  que  l'on  apportait  à  l'artide  619. 

1!  rtnit.  en  effet .  d;(ns    pvstèmp  d'une  (i'.u\TC  nouvelle  et  complète  à  faire,  il  était  toutnaîrarl 
que ,  après  avoir  déici  miuc  couuueut  se  iormeraient  à  l'avenir  les  listes  des  notables  commerçant, 
poursuivit  cette  idée,  et  que  hn  aToocopftt  du auMle  À auivre  povrâection  d»  juga  de  coonercc. 
pow  ks  aBBealMes  AscMtaleB. 

HalnieiMnfqpelaaedilcaikNi  prepeiCe  1  rMide  «9 1  élf  écartée  par  k  vole  de  la  GMe. 
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kË»  atfits  artkk»  qai  se  rapporteat  h  l'élection  des  juges  de  commerce  n'aoraieat  i^ritablemefit  p«» 

OiMnMMié,  retedf«iiieMktafl(Of«atioBdtt]hicadctMtdikt 
tdqwi'avait  bit  le  Code  de  1807.  Eh  btat  OMiÉlile  qpll ert  logiqiiedflttoOMaitVffilriiiMnr 

ailtiw  des  juges  de  cnrimrrrp. 
I      Le  Gowernemcnt  ite  voit  pas  qu'il  y  ait  intérêt  à  shooter  un  tkre  ttOBvean  an  livre  IV  da  Code  àb 

U  W  le  feorainlt  dose  m  nodttcilloM  «ri  fitDM^ 

tib'ons  organiques. 

M.  Htp.ERT.  rapporteur ,  déclare  éguloinent  que  la  coounisiùoo  n'iosisle  pas  pour  Fadoption  dea 
^Utka»  «iliouduuQtô  par  le  CiouverDejueiiU 

M.  u  mtHOBiiT  MX  «bierfcr  qpll  ii*cn4olt  p»  nol»,  pMr  la  résÉlarltéte«penil«Mide  la 
CStaHire,  Mitre  racoeadreiiieiii  am  fois  lea  di?ers  articki  de  la 

—  taCbambre,  consultée  successÎTemcnt  sur  les  artidei  S*  8»  4»  5,  6*  7,  8,  9,  10  et  11  dtt 
jrojkt  de  loi .  en  prononce  succcssh  emenl  le  rejel. 

M.  LE  paEsiDE.1T  dit  que  le  vote  de  la  Chambre  se  trouve  ainsi  terminé,  et  la  loi  réduite  aux  si\ 
iffldes  qui  oataé  fotés  par  la  Ctiaaibre,  et  qui  reafienBcat  toia  dea  modlflcationa  ao  Gode  de<wa- 
muf  wacrhdteatfcHi  dea  Marina  aanioda  ila  se  rapporteot,  da  lélle  aorte  qoa  caa  iwnwem 
artkkis  somftinaaili  m  Code  de  commerce  dans  la  teneur  oil  Ib  ont  été  votéa, 

\î.  RETortRD  pensp  qne  nriioiitîoii  de  M.  le  garde-des-srcatix  est  de  publier  tinc  nouvelle  édition 
ikàikKie  de  «  omaierce  rontenaut  les  rectilications  qui  y  ont  été  successivement  introdritea  deiNBS 
tôl7  ;  il  croit  iuuliie  de  traduire  ccuc  ul>^^ei-Tation  en  proposition  spéciale. 

V.  Haan,  gardt'éet-$eeatix,  répond  qu^nc  ordoBMncepourlapriiltniHoD  dNneiawriteédl- 
tfaacaMeaMlaanetflcriloMlMiadailia,  awalld^à  Ad  reBdaeri.danalB  danttreaeMk»,  laa 
— dliii  iiiiiui  que  la  Chambre  vient  de  voter  n'avaleat  M  débailaaa  défaut  la  ClUMiire* 
MhéM  de  acnttia  avr  fcMeaiUe  de  bilri  ; 

Nombre  des  votans,    285,  Boules  hlartches,  219. 

Majorité  absolue,      1A3.  Boules  noires,  6^ 

Lep^de  Iri  cat  adopté. 

i 

PEOJEl  DË  LOI 


Ml  Vt  fiOVTBBKEaSTIT. 

An.  1.  L'article  619  du  Code  de 
iiMirci  m  radlM  alMt  qaTA 

An.  619.  Le  préfet ,  après  avoir 
cnanlté  1m  chambres  de  com- 
■Kce  dans  les  ressorts  où  elles 
MtâaMfes,  les  iribuaaude  com- 
«■Kflles  maires  des  vfltes  où 
â^tH  ceê  tribunaux,  dressera  la 
tetdes  notables  sur  tous  les  com- 


peut  être  au- 
Tilles 


^It  p<i>po]aijofi  n'excède  pas  qoin- 
K  mtk  amcs  :  dans  les  aaires 
Idoli  rin  aogiMari  à  m- 


AMFM>K 

V.\n  î  A  roiniissio>. 

Art.  1.  L  arucle  619  du  Code  de 
commorce  est  nodidé  ainsi  faH 

suit  : 

El  liste  rif's  nolnhlos  sera  dressée 
sur  tous  les  cooimerçans  de  l'ar- 
rondij^meot  par  le  préfet,  qui 
sera  tenu  de  eentiUttr  préala- 
blement les  chamlwes  die  com- 
merce dans  les  ressorts  «h  «lias 
sont  établies ,  le  trlbnual  de  eom- 
oierce ,  les  m.iire<;  de  la  ville  où 
sii'Re  ce  tribunal  et  la  maires  îles 
viiir<(  <!<:  iiiHiiii'  m,! il-  nu, es  et 
au-dessus,  comprinen  dans  l'ar- 
rondissement. 

Le  nombre  nulables  ne  peut 
être  au-dessous  de  quarante,  dans 
les  villes  où  UpopalaliMiB'cicédG 
pas  qulnie  mina  aaws  t  dans  les 
autres  Tflles  il  sera  anfaienié  de 


VOTE 


Rejeté. 


8(1). 


f  Ce  projet ,  <otimi.«  depuis  à  ia  Gliambre  des  Pairs,  n'a  point  été  mediOé,  et  il  est  euclement  conlimne 
♦  f»  toi  jaoctionaée  le  3  mars  1840. 
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PROIBT  DE  UH 


MB  tM  «OOTBBmHBlIT. 

non  «l'un  ('lecteur  pi 
(le  population. 

La  liste  des  notables  sera  dres- 
«éc  et  révisée  chaque  UDée. 


Art.  1.  LtwMiedes  notables 
cooiHiercuii  «H  eomroqoé*  par  le 

préfet. 

Art.  3.  La  présidence  de  ras- 
semblée appartiendra  aa  président 

du  tribunal  <tn  commcrrr  m  rxor- 
«  icc  ou  sortjiit  d  cii'i  i  h  i'.  cl,  a  son 
•h'-raut,  à  l'un  des  juc;(>>  liii  inbunal 
de  rommercp,  suivant  l  ordrc  d'an- 
cienneté. 

Lct  deux  élocteon  les  plus  égés 
elles  ■  ----- 

l«li«« 


9kWt  VA 


VOTt 
MB  lA 


ounBB. 


reau  choisit  le  secrétaire,  «ni  n'a 

que  voit  ronsultatlre. 

Art.  i.  I.n  pn  sidonl  a  s<^iil  In  |»o- 
lice  des  as>i'mliir»'s.  Kilos  ne  pou- 
vent  s'fM'nijiiT  (l'aiilns  niijots  que 
des  élections  qui  leur  .sont  attri- 
buées. Toute  discussion,  toute  dé- 
Ubéretien  leur  sont  interdites. 

Art  f.  AnCOB  élMleur  ne  pourra 
dépof^r  Mm  TOte  qo'aprés  «voir 
prêté,  danelesnalMtfa  président, 
serment  de  fldélité  an  Roi,  d'ob4<ls- 
sancp  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  au\  lois  du  royaume. 

Art.  0.  Le  bureau  juge  provisoi- 
rement les  (lidii  ultés  qui  s  éie\enl 
sur  les  op<'ratiou>  de  l'assemblée. 

Art.  7.  Les  opérations  électorales 

Courront  être  «UMuées  dans  la 
niuine  par  le  prabt  ou  par  tout 
Molaiite  ayeat  eoBeoora  à  l'éiec» 
tlon,  soit  poor  csose  «rincaparltf 
des  personnes  élues,  soit  pour  cause 
d'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

Le  recours  pour  incapacité  sera 
directement  porté  devant  la  (^our 
reyale:  le  recours  fondé  suri' inol>- 
•ervation  des  formes  setB  potlé  aa 
comellde  préfecture. 

Art  8b  Le  paarral  en  cessation 
ne  sere  recerme  qae  deas  kquin- 
zafne  de  la  notifleation  de  rarrêi , 
1 1  srra  formé  par  une  déclaration 
laite  au  prelTe  de  la  Cour  royale. 

Art.  9.  Il  ser.i  pro(  odé,  (nul  pjir 
la  Cour  royale  iino  p;ir  lu  Cour  d(> 
ras.<(ation.  confnrm<'mriit  a  l'art.  33 
de  la  loi  du  iM  avril  1831,  sur  les 
élections  des  Députés. 

Art  IOl  La  décision  du  conseil 
de  préflKlore  pourra  être  attaquée 
dans  la  huitaine  de  la  notification, 
par  une  déclaration  de  pourvoi  au 
C(niseil-<rKiat.  inscrite  sur  un  re- 
gistre spétial  ouvert  a  la  préfec- 
Inre.  Copie  de  la  déclaration  sera 
transmise  iounédiatemeot  avec  ies 
pièces,  par  le  tftMlet,  aa  Ceaieil- 
d'Etat. 

A  rt.  It.  Lee  proeèi>veAi«i  d'é- 
lection eeront  tranmii  an  niaisire 
deiaJasUee. 


deus  fieettmn  par  Brille 

population.  [ 

La  liste  des  notables  sera  dres- 
sée et  révisée  chaque  année  et  de~  , 
ora  itre  approuvée  par  U  «I»  ' 
nUtn  de  fintirieur. 
Arts. 


Art.  S.  CoBUDa  aa  praiet 


Artd. 


Art 


Art.  6.  Comme  au  prc||et. 


Art  7. 


Arts.  ConuBaanpHlft 


Art  9. 


aa  pvelet 


aeieté. 
R^etd. 


Art.  10.  Gooime  ta  projet 


Art.  1 1  Los  proct' 

(comme  au  projet}. 


s-TÏitaai,  «le.  K4<té. 


lUJMé. 
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•namjMx  m  conmci.  ~>  texte  dm  tioo  noisn  ve  loi. 


SIL 


S)  If  n)ini-«.ire  rpconoalt  qa'U 
«riiik-  une  irrégularilé  de  nature  à 
Tkrîrrléleciion.  il  pourra,  dans  le 
délit  de  dtux  inuis,  à  parUrd«ré* 
ircric'O,  prcMTire  uu  préfttdStMH 
■curai*  dificalié      coMtfl  de 
tOTàteGoorrorale.  et 
TBItUi  d'office  le  Con- 
M  la  0)ur  de  ca$sa- 
HM,  ti  d^à  la  Cour  royale  uu 
k  coaseU  de  pn-rc-ciure  oiit  pru- 


L0rsqael>lcr(iuii  sera  régulière, 
M  ministre  de  la  jtistire  propowra 
ariiHtitutiori  rojale  les  juges  élus. 

An  I  J  Les  juges  el  suppléans 
•  lii^iwrîuuc  de  xenouvelieoient 
l-'<'no<iii]u<- .  t«M|  tcmplacé<  si- 
maluneoieot ,  eBCOra  llteii  am 
l  lastitatioa  de  I'od  oq  de  Dladèon 
d  entre  eux  ait  été  différée. 

Art.  IS.  Lonqu'U  y  aura  lieu  . 
«MnaterraUe  d'un  remuivclle- 
*  raulr«,  à  rcuiplaccr  un 
■CBbre  du  tribunal ,  par  suite  de 
■KWou  de  toute  autre  cause  .  le 
jo?e  ou  suppléant  vin  cii  rt  inpla- 
"nieoi  ne  deiiteiircra  en  cicrcicc 
pendant  1j  .iuiredu  mandat 
«iwa^ait  été  conféré  a  mih  prédé- 
«■eor. 

Art.  14.  L'article  93»  du  Gode 

^-.^  Ut  toftonan  de  com- 
■w*  J«iwe«t  en  dernier  resaort  : 
J!?*^>>  donaadea  doai  le 


-  Toulti  les  demandes  dans  te»- 
'jueile,  le*  f>ariie>  Justiciables  de 
"^cs  tribunaux ,  et  usant  de  leurs 
droits  ilj,  auront  déclaré  vouloir 
are^wiei  définUivemi  ci  mm 


_Aft.  15.  I.or.Mju'unc  demande 
rtcoBTMtiooneUe  ou  en  compen- 


PAOJ£T  Afi  un 

A  MEM)K 
PAU  LA  COMMISSION. 

Dans  tel  deai  note  I  partir  de 

l'étoctilHI,  Ir  witiistre  pourra  la 
faire  tUaqutr  par  le  préfet , 
pwtr  l'une  des  catuei  partie»  en 
l'article  7.  Il  pourra  aussi,  d'office 
et  dans  les  délaix  fi.ri'f  par  l'ar- 
ticle 8,  se  pourvoir  contre  les  dé- 
cisions rendues  par  la  Cour  royale 
uu  le  conseil  de  préfecture. 


Lorsque  l'éleetlen  sera  régulière, 
le  ministre  de  la  justice  proposera 
à  l'iMtitaUon  roTalelea  JogM  âus. 

ArL  48.  BanM  à  rarticla  te. 


Art.  13.  Reporté  à  l'ariicie  19. 


Art.  14.  L'artiete  699  du  Code 

decoMflMice  ettrectiflé  ain.si  nu  îi 
mit  t 

Les  tribunaux  de  commerce  ju- 
geront en  dernier  ressort  • 

1»  r<iute.s  les  demnndes  dans  les- 
quelles \v,  pnrlies  jiislicialiles  de 
ces  (ritiiinuin.  et  usant  de  leurs 
<U-t>\i<  t  ,  aiiridit  déclaré  vouloir 
eire  iugées  delinitivemeut  cl  sans 
appel  ; 

2'>  Toutes  les  àmwnmnA^  doni  le 
del^fr.; 


3*  Les  deninmlo  reconvenlion- 
nclles  ou  eu  roiiipen.'iatioii  ,  lors 
rorhiie  que  ,  réunies  à  la  demande 
principale  ,  elles  excédertiienl 
l,5WHr. 

Si  l'une  des  demnndes  principale 
ou  reconventionnellc  s'éléve  au- 
dessus  des  limites  ci-detaos  indi- 
quées, le  tribunal  ne 


sur  touteaau'en  piVMiar  nmoi 

NéanHete,  A  mn  Halné.  en 
dernier  ressort,  aar  les  demandes 
en  domniaget>inlértu,  lorsqu'elles 
seront  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  cUc-méme. 


Af  L  li.  Reporté  i  rtrtkte  14. 


>  orr 
FA  a  LA  CUAMBBE. 


Bcjelé. 


Rejeté. 


An.  i".  L'arliile  du  Code 
de  e4)nimerce  est  reclilié ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  tribunaux  de  commerce  ju- 
geront en  dernier  ressort  : 

1"  Toutes  les  demandes  dans  lea- 
quclles  Iw  partlM  iMliciables  de 
ces  iribunan,  et  luant  de  ienia 
droiu  (1),  anront  dédar4  Tootetr 
être  jugéM  définUlTeneot  el  mm 
appel; 

2«  Toutes  11  s  demandes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  valeur 
de  1,400  fir.; 


3o  Les  demandM  reconrentioo- 
nelles  on  en  coropenMiion  ,  Ion 
même  que ,  rénnia  à  la  drâaMk 
prindMto ,   ellM  exrtdf raient 

1.500  KT 

Si  l'une  des  demandes  principale 
ou  reconventionnelle  8elc>e  au- 
dessus  des  limites  ci-dessus  indi- 
quées ,  le  tribunal  ne  prononcera 
sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  il  sera  statué,  en 
derniiT  ressnrt  ,  sur  les  (leiiiiiiides 
en  domiiiaj;es-inlérél.s,  lorsqu  elles 
seront  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale  elle-même. 

Ces  dispo!»i(iuns  ne  s'applique* 
ront  pas  aux  demandai  InUrodoitM 
avant  la  promulgation  de  û  pté- 
sente  loi* 

Reporté  à  rirtielolw. 


(QlMMoiaar 
«4ila 


db  INH»  eoMprit  dMM  1' 
.oalélérétaMiiduila 


,  el  omis  dans  le  projet  du  gouvernement 
robicrraiAn  da  V.  BAert,  lapporlnv. 
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»AB  LS  fiOOTBUIBIlIiMI. 

ntioo  aura  été  fbméa  dans  les  li- 
■ttea  de  la  conpétenee  daa  uibo- 
MU  de  eomnerce  en  dernier 
tort  ,  il  sera  statué  sur  le  leol  saot 

qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  des  demandes  s'élève  au 
de»ns  des  limites  ci-deasns  indi- 
quées, le  tribunal  ne  prononcera 
sur  toutes  ces  demnndes  qu'en  pre- 
mier ressort. 

3V<'aninoiii<,  il  sera  statué  en  der- 
nier re^s•Jrt  sur  les  demandes  en 
dommages-inléréts  lorsqu'elles  se- 
ront fondées  eiclusivemenl  sur  la 
demande  nrineinale  elle-même. 
An*  16.  L'vCTMe  du  Code  de 
len  rectifié  ainsi  qn'U 

Ârt.  Mlli.  VêfpA  ne  aéra  pat 
reçu  lonqne  le  principal  n'eicé- 
drrn  pas  la  somme  ou  la  valeur  de 
1,500  Tr.,  encore  que  le  jugement 
n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en 
dernier  ressort ,  et  même  quand  il 
énonrcralt  qu'il  eit  reara  à  II 
charge  de  l'appel. 

Art.  17.  Les  disjKJsitions  des  ar- 
ticles 14  et  15  de  la  prt'senle  loi  ne 
t'appliqueront  pas  aux  demandes 
introduites  avant  sa  promulga- 
tion. 

An.  1&  Le  nombre  dea  Jugea 
dn^  irilMnd  de  commeice  de  ta 


Seine  pourra  être  porté  i  qnatorae, 
non  compris  le  président. 

Art.  19.  L'article  623  du  Code 
de  commerce  est  rectifié  ainsi  qu'il 
«nit  : 

Le  président  et  les  juges ,  après 
rexpiration  des  deux  années  d'exer- 
cice, pourront  être  réélus  immédia- 
tement pour  une  nouvelle  période 
de  deux  annéea  aprèa  lamielle  ils 
ne  seront  éligibka  qilyflia  an  an 
dlnlenralle. 


AMEMlK 
l>AU  LA  CU]i»lb»iUK. 


TOTi 

rAn  LA  CBAnaan. 


Art.  tl.  A  l'article  OHdn  même 
Code  sera  4o«ldi  It  éhyuaHign 

qui  suit  : 

Dans  les  causes  portées  devant 
les  tribunaux  do  commerce,  aucun 
huissier  ne  pourr;)  ni  .issistpr  comme 
conseil,  ni  repri'snUiT  les  parties 
en  qualité  de  [irocunur  fondé,  à 
peine  d'une  amende  dtvinfft-cinq 
à  cinauante  franet,  qui  sera  pro- 
noncée aau  appd  par  le  tribonal, 
awifidlndkedea  peinea  dlaeipU- 
naton  «oMra  k»   


Art.Jd. 


auprqiei. 


An,tt. 


Art.  IS.  Bepartdà  l'artide  M. 


An  19.  L'article  023  du  Code 
de  coninicrcc  est  rectifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  pr(^>iiJf  iit  cl  les  juges,  sor- 
tant d  (Acrcirc  riprt'S  dcui  années, 
pourront  être  reclus  immédiate- 
ment pour  deux  autres  annéet. 
Cette  nouvelle  période  exnirée»  Ua 
ne  seront  éligiblet  on'anna  wi 
d'intervalle.        ^  ^ 

Tmm  memlire  éfai  ea  ramplaee- 
nMMd^nkmm,  ptrtuite  de  dé- 
caa  «o  de  tonte  antre  cause,  ne  de- 
memfen  en  exercice  que  pendant 
ladnréedu  mandat  confié  a  son 
prédécesseur. 
Art.  20.  Comme  au  projet,  avec 


Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable aux  huissiers  qui  se  trou- 
veront dans  l'un  des  ras  prévus  par 
l'artide  M  du  Code  de  proeédnra 
dTile. 


Art  21.  L'article  617  du  Code 
de  conmerce  ett  rccUflé  ainsi  qu'il 


Arl.  i.  L'artirle  fiîfi  du  <:odede 
commerce  sera  reclilie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Dans  les  limites  de  la  compé- 
tence fixée  par  l'article  6^9 ,  pour 
le  dernier  reiiort,  l'appel  ne  tera 
pat  refii,  encore  ona  fejapmtt 
B'éaooce  pas  ^im  ed  rendu  m 
dernier  reiaoTt,  et  mène  quand  il 
énoncerait  qu'il  ad  niidn  à  la 
charge  d'appel. 

Reporté  à  l'article 


R«poitéirat«idn&. 


Art.  3.  L'article  «'>>3  du  Code  ile 
commerce  est  rccUtié  ainsi  qu'il 
suit: 

Le  prétident  et  les  juges ,  sor- 
tant d'exercice  après  deux  annéet, 
pourront  être  réélus  immédiate- 
ment pour  deux  autres  années. 
GeM  aawrelle  période  expirée,  ik 
neacroM  éligiblcs  qu'apraaanaD 
d'intervalle. 

Tout  membre  élu  en  remplace- 
ment d'un  autre  ,  par  suite  de  dé- 
cès ou  de  toute  autre  cause  ,  ne  de- 
meurera en  eicrcicc  que  pcndjnl 
la  durée  du  mandai  coutié  à  ion 
prédécesseur. 

Art.  4.  A  l'article  697  da  même 
Code  sera  i(|eatée  In 
qui  suit  : 

Dans  les  causai  perldea  demt 
les  trilmnanx  de  eMiUDeroe,anein 
httimier  M  ponrrt  ni  aariater  «»' 
me  eooaeO,  ni  reprétenierleifm^ 
Uet  en  qualité  de  procnreor  mdé. 
À  peine  d'une  amende  de  vfn^l- 
cinq  à  cinquante  franct,  «pri  teri 

Krononcée  sans  appel ,  par  le  tri- 
unal,  sans  préjudice  det jpeincs 
disciplinaires  contre  IW  MMim 
conlrevenans. 

Cette  (iis|>osition  n'est  pas  ap- 
plicable aui  huissiers  qui  se  trou- 
veront dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'article  86  du  Code  de  procédure 
civile. 

Art  6.  L'artide  «17  dn  Codede 
conaoeree  ad  rectiaé  dut  qaMI 
iOit:  ' 
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m  u  ooDvwnHmrr. 


AMEMUÉ 
PAR  LA  COMUISSIOn. 


VOTÉ 
PAS  LA  CHAHIBB. 


Chaque  tribunal  de  commerce 
sera  composé  d'un  président ,  de 
Ju){(>s  et  de  su|>F>l^ns.  Le  nombre 
il*'  juges  ne  pourra  pas  Mre  an  des- 
sous de  deui,  ni  au  dn  su*,  âc  ijua- 
/or20 .  non  compris  le  im  ^idciif 
Lo  nonihrc  dossupptéans  se  ra  pni- 
porltufliic  m  besoin  du  «rTvirc  I.<> 
r(^glemenl  d'adiiiiiii>ir.iii'>ii  puhli- 
que  fixera ,  pour  chaque  Iribunal , 
le  nombre  dat  Jogcs  «1  celui  des 
suppléa  ns. 


Art.  22.  Il  sera  rioaté  i  l'ar- 
ticle «ai  da  Gode  de  eeniiMKe  te 

dispOBîtion  mlTeole  : 


€lMiiue  tribunal  de  commerce 
sera  composé  d'un  préïidenl,  de 
juges  et  de  supplran?.  Le  nombra 
des  juges  ne  |M>urra  pas  #tî«Mdw- 
sous  de  deux,  ni  au  <li:-9.-.u<;  de  qua- 
torie,  non  com|Mii  le  ptésidout. 
Le  iionilM  ('  ries  suppléans  sera  pro- 
poî  iiminr  ini  licsdin du  service.  Un 
r^liltMiii'iil  (J";i(imiiii>lnilion  {mltli- 
que  fixera ,  pour  chaque  tribunal , 
le  nombre  OM  jogea  et  cdal  des 
suppléans. 


Art.  6.  Il  sera  ajouté  i  l^r- 
ticie  flttda  Code  de  eonunefte  la 
disposition  tofrante  : 


«  Tous  les  membrfs  ci  mpris 
»  dans  une  même  éli'ciioii  si  roiii 
»  i»oumi£  .siiiMilt.'uiciiiciii  aurcnou- 
»  velFpfTicni  |«^rio(ii<|iic  ,  pnfore 
»  bien  que  i  iiisiiHition  <lc  1  un  ou 
»  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été 
jtdifltMe.» 


Tons  les  membres  compris  dans 
une  rMcni(>  élection  seront  soumis 
simuKniiétiKMit  au  renouvellement 
périotli(|n(' ,  onrore  biefi  que  l'io»- 

liiutioti  (le  l'un  ou  (le  piMienn 
d'entre  eux  ail  été  dilTérée. 


nUMET  DE  LOI  RëLATU*  A  lA  RESPONSABIUTÉ 

DE  NAVIRES. 


DES  PROPRIÉTAIRES 


(Code  de 


I,  art.  sie,  n*^  m.) 


Ce  projet  de  loi  a  été  présenté  le  25  mai  1839,  par  M.  Teste,  ministre  d»'  h  jnsrirp,  i,c  rapport  a 
etééépofiéle  i"  juillet  18^0,  par  M.  DaUoz,  rappoiteur,  au  nom  de  la  cuinini^Muii,  composée  de 
WLmàtÊKâ,  LavieUe,  de  Carné,  DaUo£,  Pascalis,  Lcbeuf,  Rastcau,  Poulie,  Croissant.  —  La 
npte.lvndée  par  M.  Ubenf ,  le  16  janvier  ISftO ,  a  été  adoptée  le  18  janvier. 


Vkmkm»,  les  artides  316  et  3S&  da  Gode  de  commeixe  sont  ainsi  conçus  : 

•  Art.  216.  Toat  propriétaire  de  navire  est  cîTilement  responsable  des  faits  du  capitaine ,  pour  ce  tiui  est 
i*liaBBa<1roetà  reaqtéaMeiu— La iwpoaeaWIhé eeeie  perrebendenda navire  et dn  fret.  • 

«  Art.  231.  Si ,  penJanl  le  cours  du  voyage ,  il  y  a  nécessiti*  fl  -  r.hîoub ,  d'achnl  du  de  viftu.iiHcs  ,  le  capi- 
tiae,  après  l'arolr  constoté  par  an  prociir-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipante  ,  pourra ,  en  ae  faisant 
«feriair,  CB  France .  par  le  tribmal  de  «Mimmerce ,  on ,  1  Âiibnt,  par  le  juge  de  paix  ;  ebex  l'étranger,  par 
hmmà9umçÊÊÊ,9n,  i  défaut,  par  le  magistrat  desUeaK,  eattprunter  sur  le  corps  etqaltledu  vaisseau  . 
iKOre  engagi*  vendre  des  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  con^tnltS 
aiint.  —  Les  propriétaires  on  te  capitaine  qui  kc  représente ,  tiendront  compte  des  marchandises  vendues , 
Apilileeoni  dei  —tbandhaa  de  mloM  ntneetqndité  dana   llea  delà  déiftarfe  da  navire,  à  l'^^oqoe 


^Maaiilide*  is, 

Llaterprétation  de  ces  deux  articles  empruntés  prewpie  littéralement  à  Tordonnance  de  1881,  a  Mt 
GiStre  de  sérieuses  dîlîîcultés.  Elle  divise  depuis  long-temps  les  Jui  isemisiiltes  el  les  tnl)iinr)!i\ :  mats 
à  Coor  de  cassation  semble  avuii-  mis  Cu  à  cette  controverse  judiciaire  par  trois  arrêts  uniformes  des 
IfijaiUet  1837,  l!i  mai  18ââ ,  et  1"  juiUet  im. 

Ciiinte  «rt  décidé,  «MHnfnnent  à  ropinioii  des  irttnmam  deoonaerce  et  de  quelque»  cinin 
ii!ilci,4w  la  feodlé  accordée  à  ItaaievrdeflelOiérerparl^lMiMtoD  dnnavinttdB  fttt  n'était 
lnaliNlae,  et qnrdte  oe  »*éteiiâait  pas  notannciit  au  cas  préva  par  l^enide  384.  Ainsi,  quand  1^ 
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Sl%  paopmAtiibbs  db  natims.  —  nrosÉ  su  iionrs. 

cipiudBe  eapruate.  vend  on  net  en  me  dannarciiaiMlbes,  au  tcraies  de  cet  arlkle,  pov  t» 
befloii»  coeeUilé»  dn  mvlre  onde  FéQoliNigc ,  Tarmatear  est  aatmk  à  une  reiponsaliffité  iadtfifc;  fl 

est  garant  de  tous  les  actes  et  eagi^entons  du  (-a])iuiiiie ,  non  seakiMfit  anr  la  valev  dn  naître  et  de 
fret ,  mais  encore  sur     autres  biens  mobiliers  ci  immnîiiliers. 

Cette  jui  isprudeoce  u  vivemettt  ému  nos  viilei>  maritiuieti  :  leurs  plaiulcs  iocessanies  et  presque 
viiairiiKa  «Mparveoms  au  GottTemeawDt  par  les  chanbres  de  coauMrce.  Cdles  dé  Parta  et  4e 
Bordeaux ,  qui  ji'kTaieBt  pas  encore  rtelanié,  ont  élé  coualiéea,  etlenr  Ofiinlon  a  M  emÊtrmi 
celle  ()n  rnrnincrce  français ,  qui  vient  do  rcxprimcr  encore  par  aoD  plns  imposant  onpne»  le CNKl 
«jpéricui-  de  l'agricMlfurf  ,  <h\  commerce  et  6cs  nniniilactincs. 

£n  {U-éseuce  de  iciks  manifestations,  la  soUicitode  du  CiouverneoMM  ne  [louvaii  rester  plus  long- 
temps  Inactive;  et»lMenqa*flsoUpcrsuadécomflM  vottt,MesBiean,qa*UneiBntnMMdierànosCod«  , 
qu'avec  nne  enrtme  réeerve»  me  renglease  dreonspcdlon,  il  •  cm  devoir  vous  propooer  qadimi 
modllications  aux  articles  216  et      du  Code  de  comment. 

11  ne  s'agit  pas  de  discuter  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  comme  l'ont  fait  quelques  cbambres 
de  commerce.  Ces  arrêts  sont  ii  t'abri  de  tout  recours ,  de  toute  censure  ;  ils  coni>erveot  leur  imposante 
autorité;  ils  ont  fixé  le  sens  de  la  législation  existante  ;  et  si  cette  législatiou,  ainsi  interprétée,  est 
reconnue  délSBctneuse,  il  appartient  an  pouvoir  légUaUf  de  la  rectifier,  sans  qné  ses  rfinlnhm 
puissent  impliquer  la  plus  Infère  critique  de  décisioiis  Judidaîres,  dont  i  doit,  le  premier»  rapacier 
la  liante  indt^iMMidniu  e. 

Après  CL'tii:  oljservaiioii,  qui  n'était  pas  inutile  tu  prcseiite  de  la  vive  polémique  depuis  lo^-teups 
engagée ,  il  ne  reste  qu'à  examiner  dans  quel  sens  il  cuumuiu  de  luoditier  les  dispositions  précitées. 
L'article  S8b  indique  deux  nK>]wns  de  sidwenlranKnéemaltéspreHanies  du  naf^  : 
L*cnqpmnt  sur  le  coi|ie  et  qniûe  <fai  vusseau  lui-même  ; 
La  vente  on  la  mise  en  gage  des  manAandIses  qu'il  porte. 
Distinguons  ces  deux  cas. 

Le  premier  ne  peut  donner  lieu  à  de  sérieuses  diflicallés. 

UravQosaUUlé  de  IVnatenr  est  démnnlnie  par  les  oljets  mêmes  albc^  à  l'emprunt 

On  a  pr<ié  sur  te  corps  et  quitte  du  vaisseau.  C'est  le  corps  et  quille  dn  vaisseau  qui  r^poudmt 

du  prêt.  Le  capitaine  ne  peut,  à  moins  d'un  pouvoir  spécial ,  étendre  cette  garantie  de  l'armatcor.  Il 
ne  peut  compromettre  sa  foriurjc  de  terre ,  que  luî-nirim:  n\i  pas  voulu  attacher  imprudemment  à  la 
fortune  de  son  vaisseau.  11  no  saurait  perdre  ({uu  ce  <|u'ii  risque,  c'est-à-dire  le  vaisseau  lui-méne. 
CVst  la  limite  de  sa  périlleuse  spéculation;  encore  cbercbe-l-Usonventà  détouracrtedangerpirms 
pradeoiB  amurance,  et  celle  assmranoe  ne  porte  et  ne  peut  porter  que  sur  la  valeur  expesée  «ir 
ris<in(  s  tic  la  tumigtUUm  (art.  du  Code  de  commerce) ,  et  non  sur  l'éventualité  d'une  gannife 
indéliuie ,  qui  ne  saurait  inOme  entrer  dans  Tespritdu  préteur.  Le  propriétaire  du  n^n  ire  lui  est  presqm? 
toujours  inconnu;  il  connaît  bien  m'tiii>*  encore  sn  solvahitité ,  mais  il  s'en  iiKjuirie  [leu.  Lecorpad 
quille  du  vatj^scau  lui  sont  affectés  par  privilège  ;  il  ue  voit  pas,  il  n'exige  p;^  d'auuc  gage,  lls'assode 
le  plus  souvent  k  ce  gage  lui-même,  è  sa  bonne  et  à  sa  mauvaise  Inimw.  U  fanne  un  ooumtsHi' 
toiic,  il  prête,  en  un  mot,  h  l^grasse  OMnture,  81  le  vaisseau  périt.  Il  perd  aa  créance;  s'il  uoriie 
à  bon  poi  t.  il  reçoit  20.  55,  "0  pour  0  0  d'intérêt  pour  quelques  mois  de  navt5:ation.  Cette  énonse 
usure,  ces  risques,  ces  proliis  (nniniuus,  rassurancc  clie-nniine  ne  pourrait  se  comprendre,  si, 
indépendamment  du  navire  et  du  iici,  le  préteur  avait  encore  poui-  gage  lesitutres  biens  mobiliers 
et  immobiliers  de  rarmateur. 

Le  Cttde  de  commerce  renierme  d'anires  leUfls  qui  r^usseot  plus  formellemcntcnosra  celle  . 
reitponsabllité indéfinie,  et  par  cola  nu'me  si  dangereuse,  il  ne  reconnaît  d'emprunt  i  Itgrssm  qm 
sor  le  navire  ft  sm  chars^nw  i  '  art.       et  suivaus  du  Code  de  commerce). 

Si  l'emprunt  excède  scieuimcut  celte  valeur,  il  est  d(^claré  nul;  et  même»  au  cas  de  bcMme  foii  il 
esa  réduit  à  la  valeur  des  objets  alTeciés  par  privilège  au  paiement  de  luaouune  empruntée  (Ut  W 
etd58dn  Gode  de  commerce),  tant  il  est  vrai  que  ce  n'est  I&  qu'tan  prêt  r^{^  nous  aurions  éh  m 
pn  t  sur  gage  y  û  le  g^e  ne  demeurait  an  pouvoir  de  l'emprunteur,  par  la  nature  mémedn  oosM, 
ei  dans  l'intérêt  des  parties  contractantes. 

l.e  rapiiiiiuc  est  sans  doutr  le  luaudalaire  de  l'armateur  ;  mais ,  dans  les  icrnics  de  la  loi  couuoer- 
uaic  a  laciutile  mj  réfère  lu  lui  civUc  ^ait.  ilU7  du  Code  civil),  t  est  lu  lui  commerciale  qui  trace  1» 
droits  elles  devoirs  de  l'on  «tde  Fautre,  et  ils  sont  tfaniant  plus  rigoureux,  que  riinMKur  n'^pm  , 
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dn  capiiibK.ciqveoelaintaeqallaaroltclHiiitaad^trt  peut  être  ranplacé  «n 

pour  cause  de  décès  ou  autrcoient.  Or,  ce  nooTcau  capitaine,  liifinniwi  Jti  raimtnir,  aniiitp 

il TetB-ay ant  poTtvnir  (l'on^rnîTiT  indéfinimeot ,  à  propos  de  son  navin*.  îsa  fortune  entière,  son 
avk.  <i  lil)€rté?  (.Hicl  n(^gociaiU  voudrait  afFroiuor  ce  péril  et  jouer  ainsi  toute  son  existence  dan» 
cftaïae expédition?  Qui  oserait  confier  uii  nuvirc  à  la  nier,  si  sa  perte  était  quelquefois  plus  à  désirer 
^saiidMr? 

ioBticn  denMrar  le  cMnaeree  JniuiMem  dtnié,  en  dédanotiTkM  iMnKre  ibaolae  et 

jléaérale  que  la  responsabilité  de  l'annateor  ne  pourra  jamais  s'étendre  a«-delk  dn  navire  etdn  flrcL 
Cp>t  II  Fabri  de  rc  principe  fut»''!iifr .  si  mnforme  au  droit  maritime,  que  nos  ports  recommenceront 
saos  défiance  leurs  expéditions  deju  si  pCrillcuses»  et  qu'on  ne  saurait  trop  enconrager  dans  l'ialérftt 
de  notre  conunerce  et  de  notre  industrie. 

Leancndcai  prént  pw  l'article  Hk  est  celui  oÉ  le  capHaiiie  fendrait  det  Mardiandiies  en  lei 
mettrai  en  gage. 

11  ndstc  «;nr«  doTiîi"  qTTcIque  différence  entre  ce  cas  et  le  pr^'cf^donî  :  mais  il  no  <;anraît  y  en  avoir 
dans  la  solution.  Kile  dérive  du  mémp  principe.  Si  le  capitaine  ne  p<'ni  en'^Mser  indcrmiment  le  pro- 
priâaire  envers  les  prêteurs,  il  ne  le  peut  pas  davaulâ^e  envers  les  cliaigeuis,  dont  on  empiuntc, 
jMBrdad  dkv,  la  MickandiM  pour  le  Blial  coaMwaiL 

iMiwetlai  antresB*oirt  etnedelTcntafeir  dereooonqiie  aar  le  narire  et  sor  le  ft«ft.  Ccrt  11 
qne  finit  toujours  la  responsabilité  de  Tarmateur.  A  l'oxcmple  du  rharpcnr  Inî-ra/'mc ,  il  ne  peut  perdre 
qac  ce  qu'il  a  exposé.  C'est  encore  nne  comninnanfé  de  péril'^ .  de  sacrifices  et  de  pmfrfs .  dont  chacun 
conaait  ks  cmiditiotts  et  les  limites  ;  leurs  autres  biens  sont  co  dehors  de  ce  cooirat  spécial ,  de  cette 

IwannoM  encare  Id  ^  leaciatgenra,  enanieleaprilenra,  négHgatt  rareMentde  Mue  laïunii 

ce  qulb  exposent,  et  qw  «ne  aasurance  prévoit  et  stipule  toujours  te  a»  où  la  lalear  du  navire  et 
du  fret  ne  «nffir:»!!  pa*?  ponr  représentf^r  i  (  l!c  des  marchandises  ;  preuve  nouvelle  rpie  dans  l'inten- 
ûm  des  contractons ,  comme  dans  celle  du  projet  de  loi ,  la  responsabilité  du  propriétaire  ne  peut 
jamais  excéder  cette  valeur  et  peso-  sur  ses  bleus  de  terre. 

Bm  ^  M,  eaaBKMlefoit,4iHedelaNipoMabaiiéjdel'kraNlm;  cc^ 
dtn  fréieiffs  et  des  cbaitenni  eMre  en  eat  rCgiée ,  selon  les  cas  difcn  et  k  Bamre  des  avariée,  par 
«te  série  de  dispositions  anxtïnelles  !c  nouveau  projet  n'entend  porter  aumm»  atteinte. 

Tl  nç  if ftd  à  modifier,  ain'^i  qu'H  l'annonce,  que  les  articles  ^1(3  et  23'»;  encore  ne  sera-t-U  pas 
oéœi«aire  de  toucher  à  la  i  étkctioa  de  ce  dernier:  elle  se  trouvera  sulUsamment  éclairée  par  le  texte 
MOTM  de  IMcle  M6 ,  qd ,  eBbraaiiiit  dana  sa  généralité  les  Mis  et  les  ci^^ 
^^ppipnd'aaiaBt  pina  dbeeieaMal  I  rMde  SSft,  qne  celin  applicaiien  a  Mt  nalhe  prédsénwnt 
la  controverse  judiciaire ,  d<^sormaIs  impo.ssibic  en  présence  du  principe  clairement  formulé,  quelte* 
moteur  sera  toujours  re<;pnn<;;ih!('  jnvjuà  concurrnnre  <lii  navire  et  du  fret,  et  jamais  iiu-ilelâ. 

Ce  principe ,  nous  espéi  oos ,  Messieurs ,  que  vous  le  saiictioanercx ,  car  il  nous  paraît  aussi  conforme 
à  réqqilé  qaVwB  nsn  édairéa  de  f  oBiercf  frantaf  t  et  >  la  légialaiton  des  antres  pniaaances  maritimes. 

PROJET  DB  LQL 
L'tfdciettAdnGode  de  eoauneive  «itmodMé  aind  qifa  suH  : 

<  Art.  2f«.  Tout  propriétairo  de  ncvin  eit  icspoosable  des  MU  et  cagagsnMM  dn  eapllslae  poer  ce  qni 
«Mrd«tif  an  navire  et  à  l'expédîiion. 
■  La  rapoosaMUlé  cesse,  dans  tous  lu  cas ,  par  l'abandon  dn  navire  cl  da  fret.» 

RAPPORT  PAR  M.  DALLOZ  , 
ntmà  la  i<r|aaiat  isi»,  létefriBédofoisIa  nrtiao. 

ItadsOT,  lepndet  de  loi  qai  tons  est  soumis  a  poui'  objet  de  modifier,  dans  un  sens  contraire  à 
rîBioprétalion  qui  leur  a  été  donnée  par  la  Cour  de  cassation ,  lesartides  216  el  3d&,dn  Code  de 

raœmerre,  reltifif*?  h  la  respon-^ahilité  des  propriétaires  de  navires. 

Ces  textes  ,  puisés  trop  liuéralcmcut  dans  l'ordonnance  de  1681 ,  ont  fait  revivre,  comme  il  était 
nmrei  de  s>  attendre ,  la  controverse  qui  •"étail  âevée  entre  les  ceeuBOMalenn  de  cette  «rdonnance 
mk  ptM  de  Mvoir  si  rarMienr  peit,  par  llaliaodoii  dn  naiire  et  dn  fret,  écliappcr  anx  nbllga- 
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lioM  ooBlTMiéw  par  te  capilatoe,  en  tam  de  vo|igtt,  ponr  ndonb  Ai  tttvii«  m  ackat  «le  iio> 

loatlles ,  avec  l'antorisation  du  Juge. 

Trois  ani'Js  de  la  Cour  de  cassaiioii,  en  date  de.s  16  juillet  1827,  lU  mai  1833  et  1*' juillet  IS.v». 
établissant  une  distiiu  tioi)  outre  les  rugugemeuit  illicites  et  les  eugagemens  licites  contractée  i>ar  le 
c^taiue,  ont  tlécitié  que  l'aruiaieur  est  pcrsonnellenieat  tenu,  sur  tous  ses  biens  de  terre,  des 
olillgaiiolis  ceMncléee  par  le  capilaine  dam  tes  cae  prévis  par  l'tettete  SK,  etqiill  ae  peut 
alkVMllir  par  fabeadmi  (te  aaiire  et  du  fret,  parce  que  cette  faculté  ne  lui  serait  accordée  par  la  loi 
qnc  pour  ceux  des  engagomen'î  rtn  rapitaîne  qui  seraient  le  résultat  d'une  iiifracUon  à  ses  devoirs. 

Celte  dorlrine,  roiifoniie  à  Topinion  de  Valiu,  mais  contraire  à  crîlf  jthis  inaiiqne  d'Knii'rigoi) ,  a 
vivement  alarmé  le  commerce  tnuritime;  ses  plalnies  unaiiiuiiî!»  8oui  pai  vciiues  au  iiouvemement. 
soft  par  des  pfiliiteiis  adressées  à  ta  Chanlire ,  eoit  par  ItntemMtetee  des  cha^ 
teeoMeUsBpértenrderagifcaliare,  dn  comMerceet  des  MannAimires,  tfaitMtaatfccasdoiéaaco, 
a  solennellement  appelé  Fatteotion  du  GouTerncment  sur  la  né(  essiir  de  porter  reaMe  à  m  état  de 
rhoses  (|u'il  regarde  vommt  gfnmm.  pr^vdidabte  à  reiior  <te  te  Mvigaiteii,  da  ooaaMrceJet de 
1  industrie. 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  le  GoifcmeaMM  vous  demande  de  modifier  la  rédic- 
ttea  de  l'iarlide  M6  »  et  de  fBTSiiiter  te  principe  posé  dans  te  paragrapte  S  de  cet  arttete  aa  1^ 
tdteoMnt  généraaz,  qu'on  ne  puisse  plus  contester  au  propriétaire  le  droit  de  s'eiooérardcs  dÊft 
tions  rontrart(<cs  par  le  capitaine ,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticie  ,  dont  la  rédaction  n'auraîi]» 
besoin  d'<'tre  retouchée.  —  Le  projet  de  loi  se  rértnit  h  ce  peu  de  mots  :  (  yoir  à  la  page  prérérfenle.: 

Votre  coiumi!>Muu  a  exaailaé  ce  projet  avec  toute  la  sollicitude  que  rédam^  1^  graves  mUxUls 
amqndi  U  a  pev  bal  de  ponrfoir,  auds  ansii  aiec  te  dreonspccdon  qpfontdfttai  teapinr  te  ii- 
cnhé  et  parteb  te  danger  de  porter  te  Min  oas  nos  eodes.snnant  povylMrodniredestesdftt- 
tlons  partiellegqid,  trop  ao«fent«  Jwnrtentnuff inente  de dhposMenseençw 
et  s\ sf/niatique. 

Après  avoir  consacré  une  séance  à  entendre  k*s  ob^rvaiiouâ  que  MM.  les  directeurs  des  priociitale» 
compagnies  d'assurances  de  Paris  ont  deerandé  k  j^f'ésenter  contre  te  projet,  observations  qulis  oit 
reprôdnllesdansmilféBMiire,tepreBater  seinde  foIre  ceandailen  a  été  de  se  twr  anr  te  cnadère 
et  sur  Tétendue  du  mandat  qnl  réaalte  Tiftadlement  dn  Mx  qne  rarmaienr  teitdn  capkatee  aaqad 

il  donne  la  conduii"^  f!e  '^nn  nasire. 

Ce  inondar  n■^  jh  lui  un  caractère  •,'énéral.  ni  une  étcuduc  indéfinie;  son  objet  fléîerminé  est  II 
conduite  du  uavire  :  il  ue  peut  donc  engager  le  propriétaire  au  delà  de  la  valeur  du  uavu  e  et  dafref 
<pd  en  est  l^aeeesBOke  ontelhdtcMItànHiInsqnele  propriétaire  niyt  donné  an  eapHalne  «in» 
dat  spédal  dont  tes  elteia  sentent  aten  repartes  prindpes  dn  droit  eoaininn.  Qni  osenk,  onclkt« 
confier  on  navire  à  la  mer,  si  une  responsabilité  sans  limite  des  faits  d'mi  capitaine  pouvait  co» 
promeffp'  no!i  senh'uient  la  propriété  d'un  n  uire ,  mais  encore  la  fortune  entièrf  de  l'arm;iîour? 

Jlomanis,  peuple  plu<>  guerrier  que  commerçant,  dont  ia  léfzislation  nautique,  peu  perfertioD- 
née,  était  trop  subordonnée  aux  règles  du  droit  dvil,  avaient  admis  ce  prindpe  de  respoo^lutité 
indédirie.  Itebtesnaitens  dont  te  conuieroeajetéte  plnsd^édat  Font  looJovsrepoHsé,  téwtofci 
statuts  de  Hambourg  et  les  lois  de  Soède  ;  et  Grottei ,  atesi  qne  tons  les  écrivains  qnl  font  aotorâé 
dan^  }f'  nord  de  l'Europe,  le  rondanuMot  coHue  o&e  fnneste  entrave  à  te  liberté  et  an  déida|pe> 
ment  du  commerce  maritime  (I). 

11  ei>t  vrai  qu'on  dtf»tiuguu  vuirv  les  eiigagemcns  illjcîtcs  ou  iiTéguUcrs  du  capitaine ,  dont  ou  recuii- 
natt  que  l'amaienr  a  tedrolt  do  s*Mfrandiir  par  l^abandon  dn  navire,  et  tes  oUi^itens  ttdw  fK 
cet  agent  a  contractées  adon  les  formes  et  avec  les  garanties  prescrites  par  rartfd^SSIdnGode  de 
coomcrce.  Ce  sont  ces  dernières  seulement  qu'on  voudrait  mettre  à  te  chaqFe  poRMOMltedefinH* 
tem*,  en  lui  refusant  le  droit  de      exonérer  par  l'abandon  du  navim. 

Mais  cette  distinction  à  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  été  condurte  i>ar  1  nuliii^niti''  de  rartirlc  :M(). 
et  sortout  par  son  rapprochement  avec  les  articles  234  et  298  du  Code  de  commerce,  n'a  pas  ptf  u 
adadsslbte  k  niire  coBUBlislon. 

(I)  Sialul?  do  Hamtraurg  ,  extraits  du  Code  do  1  S!T7,  nrt.  fO  ;  —  Lnis  de  Suède ,  rhap.  ^  ;  —  Grolias  liv.  », 
rbap.  tl ,  8  13;  —  Locceniuf,  liv.  m .  cbap.  7,  n»  10,  p.  1033;  —  Stypmann,  part.,  chap.  it^  p. 
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part ,  elle  fait  >-  liir  h'  m.imlnf  de  iarmatetir  de?  lïTiite»  qui  lui  sont  naturellement  assigoées 
pm  m  ot^;  à  uuu  speculauuu  Uuiti  il  n'a  ffan  vuulu  eicudre  les  risiiues  au  delà  de  la  valeur  de 
MMtet  de  MdMlitae ime  opéntUm  de  nalwe  à  conpronettre  loKe  m  forme.  Car,  il  ne  IkM 
IH^Mpcr,  les préamioM  prises  per  rarlicle  seatiBUWiiwMtet  à  eaptcher  que,  |>er  une 
wÊBBaâm  de  relârhrs  et  de  répenlioiisdamnire  dans  di?en  ports.  Je  nifie  d'un  amsiear  ne  se 
Inwfe  consommée,  s'il  est  tenu  personnellemeot  sur  ses  biens  de  terre,  des  divers  etnprants  à  la 
?ra^  qne  le  capitaine  aura  été  autorisé  à  ooDtracter»  OU  de  pris  des  marduu^ises  qu'il  aura  obteou 
i»  jpenuission  de  veudre. 

Of^atfrecôié,  de  qieldro|t|epréiew  à  la  grosse,  que  Yokmirireneat «ceqplé le oevlrepoiir 
sÉNiÉ  deean  prêtt  aais  qnl,  par  cele  ntee  qiill  nlnait  pse  diniire  garmile,  e  sitpidé  ne  proCt 
marhînie  bien  supérieur  à  ses  risques  de  mer,  prétendrait-Il  à  une  obligation  personnelle  de  Tarma- 
teur  qui  c'a  point  traité  avec  lui ,  et  dont  le  plus  souvent  il  a  ignoré  le  nom  ?  Avec  cet  engagement 
personnel  de  i'anuateur,  on  ne  comprendrait  plus  un  profit  maritime  de  25  et  àO  pour  0/0,  qui  ne 
laiffaii  se  justifier  par  on  risque  maritime  qu'on  fait  assurer  commimément  à  2  on  3  pour  0/0,  mais 
qâ  ^cqipe  irès  bien  par  ce  dooMe  motirda  risque  nnritfBtt  et  de  IViseiice  de  tome  obHgaliofi 
persoaaétt  de  la  part  du  propriétaire  de  navire. 

Les  chargeurs  dont  les  marchandises  ont  éld  vcndacs  ou  mises  en  gape  semblent,  à  la  vérité, 
mériter  plus  d1ntéri*t,  parce  que  ce  n'est  pas  de  leur  consentement  que  leurs  marchandise'?  ont  été 
tendues  pour  la  oécessité  du  navire.  Cet  intérêt  ne  peut  cependant  aller  Jusqu'au  point  d  élendt  e  k 
htelMedeiemdel^SaniaieiirniieresponsabititéqttlIaiiiBltéeàleTalearde  sob  bUiiiieiil.  Lm 
prupriéuifes  de  Mardumdtaes  vendnss  par  le  capiiaiiie  auront  pour  itagele  naflre  et  le  ftvt,  c'^cst- 
j-dire  tout  ce  que  l'armateur  leur  a  olfert  pour  répondre  des  faits  du  c  apitaine ,  tout  ceqellaeiposé 
an  hasard  do  la  nnvi^jsition.  !l  pourra  sans  doute  arriver  que  celte  viil  'ur  ne  suffise  pas  pour  reni- 
btMVber  le  ptii  des  marctiandises  vendue:»;  uiais,  dajis  cette  perte  commune  qid ,  le  plus  souvent , 
avi  en  poor  eaase  le  désir  de  pourvoir  aux  intérêts  des  chargeurs  autant  qu'à  ceux  du  pt  opi  iétaire 
*  Mrire,  cdaM  praidte  ordlnabeaum  la  plos  grande  part,  poisqull  deim  tbandiuiner  i  U  Ibls 
klBMb£da Mnire  et da  fret. 

MU.  les  assureurs  entendus  dans  le  sein  de  la  commission  ,  ont  beaucoup  insisté  sur  ce  motif  que 
ranaatenr  doit  être  pcrsoniielleincnt  respnns  ihle  dps  en^'ajemens  du  cnpiî  iiiie,  p;irre  (|tir  r'est  lui 
qai  fa  cboià.  On  peut  répondre  que  le  capitaine  u  est  pas  toujoui's  ciioi^i  pai-  l'armateui-,  pui^jt^u'il 
pcMAieremlaoéfla  oMude  voyage,  aotteacaadedéeès,  soitenm  dVanpâcfteaiettaliaehide 
cofltioïKfjsi  fancdoH.  H'aOlews,  le  ckoii  ae  s'eicrce  pas  avec  une  liberté  entière»  en  ce  sensqoe 
Je  uombn  des  hommes  de  mer  capables  de  conduire  un  bAiiment  est  assez  Itettét  et  que  soufent 
r^niatear  est  obl^é  de  donner  sa  confiance  h  un  capitaine  qui  lui  est  h  peine  connu.  T'est  pour  cela 
^  le  Buadat  qui  dérive  d'un  tel  choix  u'obl^e  l'armateur  que  jusqu'à  coucorreuce  de  la  valeui*  du 
M^keet  di  Ëntm 

MM.  les  aanrens  OBtdeHsodéqne  do  aralne  fàmateir  qui  fait  raliaiidoii  du  uUTire  et  du  Aei 
sii  Mm  dUandoucr  aussi  aux  prCleurs  à  la  grosse  tit  aux  chai^eurs  dont  les  nardtaodlsesoiitélé 

vendues,  le  montant  de  l'assitrance  qu'il  a  pu  faire  sur  le  navire  ;  r'est ,  à  leurs  yeux,  le  moyen  de 
pKÉserxT  le*^  prf>nriéf  lires  de  marchainlisps  de  la  facilité  avec  laquelle  certains  capitaines  se  font  an- 
kmser  d  ^eudi  ede^  marchandises  pour  réparer  des  bâlinieus  qui  seront  sans  nulle  valcm-  à  la  (in  du 

ItaeeuaunisBion  n^  pas  cm  poufoir  s^arrâter  h  cene  proposition  qu*ttn  soTamprofesieordft  droit 

cimmercial  va  pourtant  Jusqu'à  préseoler  OOWUe  une  conséquence  naturelle  de  l*isrdde  SIC.  Et,  en 
'  1  ir-qrii  r;irmr!t^i!r  n'a  p:is  fmt  fi^-mirer  SOU  navire,  il  siilîît  qu'il  l'abatidonne  avec  le  fret  pour 
îaJfraDctur  de  toute  i  e-spousulnliU'  des  eiiî^igemens  du  cafiitaine  ;  on  ne  Ini  demande  rien  de  [)lu^i. 
AMuquoi  dooc ,  si  l'armateur  ii'est  fait  ai>i»urcr,  uiu)  ennoiu  une  prime  plus  ou  moins  élevée  qu'il  a 
Wfitt  pourquoi  tes  priienrsl  la  grosse  et  les  duigcurs  riendraient-Us  recueillir  le  fruit  d'an  con- 
m  dsal  fis  n*om  point  fourni  la  prime  et  auqnd  ib  sont  demeurés  complètement  étrangers  ? 

Ooant  3  la  facilité  avec  laquelle  les  capitaines  peuvent  se  faire  autoriser  à  vendre  des  marchan- 
dises, cette  fadîîté,  si  elle  existe,  est  assurément  un  abus;  car  le  jocje  ne  doit  l'accorder  qu'avec 
ooe  réserve  extrême  et  dans  le  cas  seulement  où  l'intérêt  de  la  cargaison  eik-mémc  parait  le  dcmAQ- 
drr.Quoi  qu'il  en  soit,  le  mal  qui  peut  en  résulter  ne  peut,  sans  injustice»  peser  exdusîvenHHit  fUr 

28 


Digitized  by  Google 


!218  PMoniéTAiiii»  HE  navimbs.  —  baffout. 

rÉnniMr;c*c«IUeaaMqii11tem|ipoilejuqtt*àoM  Ai  MflrectdHftd, 

c'est-à-dire  sar  Pobjet  tout  entier  de  sa  spécalaiion  maridnie.  L'équité  ne  permet  pas  queeeUftapèce 
do  sitilstrc  tWmc  navigation  fntrfpri'^c  dans  i'inti'iVt  (!u  propriétaire  du  ntvire  et  des  chsifCnn,  de- 
ni£ure  éti  angère  ù  ccu\-ci  et  frappe  l'armateur  d'uue  ruine  complète. 

Le  système  du  projet  se  jusiilie  donc ,  aux  yeux  de  votre  commission ,  par  de  hautes  raisons  de 
lasiioe  et  d'nOUté  {wUlqiie  dont  H  est  inpoMiblft  de  néconialtre  la  potaniice.  n  tend  d^iBeiml 
■Mire  cette  partie  de  noire  législation  en  JuiBoalc  avec  les  lok  de  la  plupart  des  Etats  d*Ettepe;  fi 
cette  considération  oni  pnnrrail  n^Hrc  qnc  sprniKl.iiic.  s'il  s  afîissjiit  d'une  loi  pnrpmpnl  Hviîp, 
acquiert  une  certaine  tnipurtance  ijuanti  elle  s'aj^plique  it  notre  i^iâiution  nautique  ;  cai-  c'est  là  une 
BMti^e  qui  touche  pom*  ainsi  dire  au  droit  des  gens,  et  il  scmldc  naturel  que  les  diverses  oatioas 
Durilimet  obâMent  sur  ce  point  à  nne  règle  ooDunane. 

Toutefois,  en  MCeplaDt  le  principo  du  projet  de  loi,  votre  comaussion  a  senti  la  nér(>.s>i!.i!e 
sVxpliquer  sur.  (Iftix  ras  (liuîs  lo.s<|iii'Is  i'iip[»liriiiif)ii  t\o  co  piiiicipo  poumit  sonfTrir  descMficahb. 
si  i  on  se  renfertuait  d.ms  le  sWmrv  (pic  rcxjxisé  des  motifs  garde  sur  ces  deux  points. 

L'ail.  233  da  Code  do  romiiiciTo  dispose  : 

Si  le  bâUmoot  était  frété  du  consenlcmcnl  de»  propriéiairo,  et  que  quclqucs-utu  d'cui  lissent  rc(u«  ce 
roniribuer  tni  finis  nécesselm  pam  l'expédier,  le  capllaioe  poarra,  en  ce  cet,  viagHiaetfe  hnmMfrit 

!)nniiiKiiii>n  Tiite  .an  icriiNtiis  i!c  fournir  Icnr  contingent,  «npninterè  legroue  pour  leur  dHMftt  m hw 

pi  riioli  li  inii  rci  (iaiis  le  naurc  .  avec  aulorisalion  «lu  juge. 

I.c  coiiirai  d'alfrétcint'iii  aiuiuol  le  propriétaire  dn  navjre  a  été  pnrtie  soit  personnellement,  soit 
représenté  par  le  capitaine  en  vertu  d'im  pouvoir  spécial ,  est  oblij^atoire  sur  tons  les  biens  de  cet 
armateur;  cela  ne  peatêtre  IVAjei  d'Mwnn  doote,  puisque  la  loi  ne  loi  accorde  le  droit  de  Mm- 
dât,  par  lUiandon  dn  na^  etdn  fret,  qne  des  obUgetfons  qui  ont  été  conhradtea  par  le  cipitte; 
Mais  quelques  membres  de  vnîrr  commission  nnt  demandé  l'on  tie  devrait  pas  r  ep^rder  comme 
personnel  au  pi opi  ii'i.iire  l'emprunt  à  la  grosse  que  ie  capitaine  est  autorisé  à  faire  pi»ur  l'exécation 
de  ce  coiitrut  que  le  propriétaire  refuse  d'exécuter,  après  s'être  personnellement  ub%c  ;  et  si,  àam 
ce  cas,  les  pr<toars  à  la  grosse  B'onft  pas  poiir  gage, onb« la pocW revenant  I  ce propriétdred^ 
le  navire  et  le  ftet,  les  biens  de  terre  qnH  peut  poMéder. 

I  n  Ir^s  rn-ande  majorité  de  votre  eommissinn  n'a  pas  pensé  qne  le  contrat  d'emprunt  Ti  !a  ^o^sr, 
ruitorisr  ilans  le  cas  pr^vu  par  l'art.  T-'--"  du  Code  de  roaunerce  qui  ne  permet  pas  d'autre  mode 
d'emprunt,  pût  devenir  personnel  au  prupriéttiiie  par  cela  que  cet  emprunt  avait  été  fait  par  ie  capi- 
udne  pour  contribner  k  nne  dépense  à  laqoellc  le  propriâaire  s*éiait  penoanèDeaient  obûgédaas  an 
centrât  «Tafllréieneni  aniérienr.  Ce  contrat  d*aApétenient  siexéoniera,  sans  doote ,  anr  tonte  la  fbrtase 
de  l'armateur,  puisqu'il  l'a  signé  et  que  rien  ne  peut  le  dégager  de  celte  obligation  personnelle  envers  | 
les  aiïrétenrs  ;  mais  il  n'en  e^t  jvis  de  même  du  préteur  à  la  grosse  qui  a  ensuite  tnhé  avec  le  caji-  j 
taine ,  sans  le  concours  du  propriétaire  du  navire.  | 

Le  capitaine  n^^ail  auiorlsé  I  ea^pranier  que  sur  la  portion  d'intérêt  revenant  à  ce  propriétaire 
dans  le  navire;  c'est  sur  cette  portion  seak»  et  peirt-4tre  aussi  sur  ra^{agenentper80llndda 4^  i 
taine,  si  celui-ci  a  voulu  le  donner,  que  le  prêteur  a  livré  ses  deniers  :  it  n'a  aucune  action  pcrsonoclle  ■ 
contre  le  propriétaire,  qtii  est  demcnré  étranjfcr  à  ce  contrat.  Les  conséquences  de  l'emprunt  ne 
peuvent  raifecter  que  comme  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  il  a  le  droit  de  s'aOraaclûr  de  cette 
rMpensaiflHé  par  l'abandon  dn  navire.  C'est  une  application  peut-être  eitréme,  BHdsfaioonlealiUedB 
principe  que  le  propriétaire  échappe,  dans  tous  les  cas,  à  la  respouabllilédes  faits  d«  capitaine  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  V(»tre  commission  a  pensé  que  cette  explication ,  dans  le  rapport,  suf- 
fisait pour  dissiper  toute  espi>('(>  (ie  doute,  sans  qu'il  filt  l)esoïu  de  toucher  ila  rédactioa  de  l'ait.  2â3> 

F^'art.  598  a  soulevé  une  diiiicullé  plus  sérieuse.  11  est  ain^^i  coueu  : 

Le  fret  est  dû  pour  let  marchandiie*  que  le  capitaine  a  été  cunlraiot  do  vcndro  pour  subvenir  aui  vir-  ! 
loaiilflf  t  ittdoob  «t  aaim  nécesiliës  pieiianieida  navire ,  en  lenaat  par  loi  compte  de  leur  vaknr,  au  prii 
que  le  reste  ou  autre  pareille  marchindiie  de  mtme  tpuXM  sera  vendue ,  au  lieu  de  la  décbove ,  li  Is  navin 

arrive  à  bon  porl. 

Si  le  navire  te  perd .  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  on 
ictenaai  ^eelemsnt  le  finet  porté  aei  eoBBalSM«cn». 

L'art.  Iht  ÛL  m  de  rtardoonance ,  dans  lequel  le  prendcr  paragraphe  de  cet  article  a'élé  puiié. 
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«ÎMIfMpvéfs  le  cw  de  perle  du  mvire.  De  Ht  une  oontrofcne  célèbre  sur  le  point  de  lafoir  ai, 

ilïiL^ceras,  rarmaieur  étahpenonneUcincnt  tenu  de  remlHmrsor  aux  (  hni^^onrs  le  piiidCs  marcban- 
dks  tvsdues  par  le  câpitalM  en  cenr»  de  voyage,  sam  pomoir  s'eo  aOraucbir  par  relwndoa  du 
oaiBv  M  da  freL 

XÉÊ  rcgardaùt  la  vente  d»  marcbandtocâ ,  par  le  capitaine ,  cotatiiu  uu  emprunt  forcé  ciaunî  l'in- 
iMdefhnmear,  emprani  dont  ee  dentier  devait  ^  perBonnclleniciitteim»  qneb  que  flinent  les 

Lirr»  n5  ultérieurs ,  aoit  fne  le  navire  péilt,  soft  qaTl  arrivât  à  bon  port.  Et  Pothler,  sans  se  dis» 
îumiler  Tcvrcssivo  rij^nnur  de  cette  opinion.  piiiîï]UP  si  les  mai  ihandiscs  n'avaient  pas  ùlô  \cii(lties 
(rïï^  jnnient  péri  arec  le  navire,  ponso  «éanmoiiis  (judle  doit  lître  suivie,  oi  liitit  par  diie  avec 
Vaéâs,  que  c'est  oae  lK>iuie  fortune  pour  les  cliargeui-^  duiit  les  marchandises  se  sont  trouvées  vendues, 
gMâtmtbemâ  fortvmâ^  raison  asmrAnent  peu  propre  à  fonaer  une  eoiificllon. 

Ën<ï%an,  qui  accordait  à  rarmateBr  la  bcidlé  de  B^UBrandiir  des  obUgatlons  du  capitaine  par 
t'alKuidoo  du  navire  et  du  fret,  même  dans  le  cas  où  le  bâtiment  arrivait  à  sa  destination ,  ne  pouvait 
héaiier  a  \m  reconnaître  ce  droit ,  lorsque  le  navire  avait  péri.  Son  opinion ,  snr  ce  point  romnie  sur 
k  preoiier,  avait  pour  appui  les  lois  maritimes  du  moyen  âge  qui  ont  été  citées  plus  haut;  car  ces 
deax  çœ&tioDs  semblaient  appartenir  à  un  même  principe. 

fff  fadani  la  doctrine  de  VADn  et  Potlder  prévalut,  km  de  la  dtscuBslon  de  1^  dans  le 
^  Âi conseil  d'Etat  ;  et  ce  fitt  pour  la  sanotionner  que ,  sur  lu  demande  qu'en  avait  fiaitc  la  Cour  de 
R?nni*s,  on  ré(liî;oa  le  second  paragrnphe  dp  cet  article,  qui  n'existait  pas  dans  le  projet,  I.e  Conseil 
d  I  |M':)>?  (piV^n  'If  fxtuvait  coiiï^i  î  rcr  uiarrhandises  romme  perdues,  parce  qu'elles  auraient 
pu  ctf«  saové*^,  maigre  la  perte  du  luvac;  que,  d'uiileui-s,  si  le  prix  n'en  était  pas  payé  au  cbar- 
.  tùà  il  se  trouverait  dépouillé  ssos  pouvoir  exercer  aucun  reoonrt  contre  ses  assureurs  qol  ne' 
is  tenus  nu  rendMNnMaient,  pnisqnll  nY  anrail  pat  en  d'objeto  de  risque  à  bord  du  navire, 
an  moment  dn  naufi'age. 

I£sl4l  entr»'  dans  l'inlcnlion  du  Gonverncnient  dViendre  à  ro  ras  l'appliratinn  du  principe  de 
l'art.  216,  eidedtSider  que,  quand  le  naviie  vient  à  périr,  i'armaicur  peut  s'allianchir  anssi  de 
fWlpaioo  de  rembourse  le  piix  des  marchandises  vendues  par  l'abandon  du  navire  et  du  iiet? 
LTapMédeiMtifc  est  nmet  I  cet  ^jard;  mais  les  tenues  absolus  dans  lesqncb  on  propose  de  ré- 
diger  Van  ^6  embraaseatnéoesi^reflMBt  te  cas  prévu  par  l'an.  29S ,  puisqulls  n*eo  exceptent  aucun. 
Le  pprjit  \\\\ni\\  (lonr  pns  seulement  pour  but  de  modiGer  l'art.  21(i  dans  SOn  rapport  avec  Tart.  SSft, 
ntak  e/ii on-  (ijijs  sa  relation  avec  l'art.  298  du  Code  de  commerce, 
if  a,  dé»  iors,  éié  du  devoir  de  vou^e  coiumission  de  peser  la  valeur  des  ruiaous  qui  ont  pu  déter- 
kê  ameurs  du  Gode  de  conaBeree  à  frapper  rannaieur  d'une  responsabilité  pcrMun^  et 
■s  le  cas  de  perte  du  navire. 
Le»  Botifs  invoqués  par  Valin  et  par  Potbier  n'ont  pu  faire  aucune  impression  sur  elle  ;  ces  auteurs 
"^fmbfint  eux-mêmes  avoir  dc^sespéré  de  jnstiner  le  sygièuie  ri^'cnîreux  qti'ils  ont  professé,  quand  ils 
^mmM  par  diie  que  la  vente  des  uiaidiaiulises  est  uue  i>oaue  lut  tune  dont      eliai  -^UMii  s  doivent 
\  iniMr.  EM-ce  là  répondre  à  cette  raison  si  puissante  que  donne  le  consulat  de  la  mer,  et  qu'on 
(  flMMu  dans  Éniéligen:  savoir,  que  le  fiiopr^iairedn  navire  a  bte  nefint 

\  m^wier  àson  dCsasae  l'obBgatfou  de  pajfer  des  MsrcbaniBses  qui  enraient  péri  si  eiiea  Savaient 

I  psst'ié  icndues? 

i    Votre  ojmmiisioo  a  trouv:'  pîtis    avp;  les  raisons  (ioiinées  par  le  ronseil  d'lhat  et  d^veloppfTS  par 
iefUeHr  du  Gouvememeut  j  mais  ces  raisons  ne  loi  ont  pourtant  pas  paru  pouvoir  résister  à  im 


IpiuianiavsaM  doue  que  des  mrchandiBe»  aoie>i  sauvées,  mène  alors  que  le  navire  est 

liiBé  dans  tas  lois  ;  mais  c'est  là  un  de  ces  accidens  rares ,  dont  le  législateur  ne  peut  tenir  anaple 
le?  présomptions  ^l'HiValcs  qu'il  c''iablit  d'après  l'cxpérienc c  de  ec  qui  se  pas.se  ordinaîi  ement. 
lae /Suit  pas  ouiilicr,  d'aiUeurs,  que  les  marchandises  n'ont  p  s  i(n  vendues  dans  l'intérêt  de  l'ar- 
ttear  senl ,  mais  encore  dans  celui  des  chai^eurs  qui  ne  sauraicni  demeurer  complélemcnt  étran- 
Im  9ÊCL  éwlMilfs  Jnne  navigation  qui  a  entraîné,  pour  rawaifur,  la  pertedaMvirectdallwt 
/  g— n4rtoi»Bliaii  prise  de  la  ftivaiifltt  de  reeoursdn  ptopriétalie  des  ■nrdHnwBstt  vendues 
fSiBtre  ses  ass«eun,  die  repose  sur  lldée  que  rasserancc  ne  peni  Itte  réclMée,  parce  que  ces 
[  auifbwdÉrii  ne  se  sendenc  plus  trouvées  aposées  aux  risques  uu  HHUoaiîdu  niufiraBe. 
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Or,  rmc  idéi'  n'a  pas  para  e\arte  h  votre  commission.  Lorh((ue  di-s  niarchandiso»  boni  vpiiéues 
l>ar  le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  leui-  valeur  se  trao^fome  iuimétliaiement  ea  une  créance  pri- 
vilégie mr  1«  Mvire  et  le  fipec,antcrMdsrttLl91daGQdedecoiinerce.CfilecrCaMe,ial^ 
rente  an  vaineaD  qjà  M  sert  de  gage,  est  eipeeée ,  comme  le  vaisseau  tai-BCMe,  à  tnai  tai  pMi 
(le  la  iîavi;;;ation.  Il  importe  dnnr  prn  fi«e  la  marchandise  ait  été  vendue,  on  qu'f?!*'  s"  trouve  encore 
à  bord;  pour  n'v  <  ire  pluseo natiiD' ,  elli;  n'existe  pas  iiioifin  sons  la  forint'  d'un  droit  iticorpord  H 
privilégié  qui  &  iiicittifie  avec  le  navire ,  et  qui  eu  lelicmciit  ussiucié  à  sa  iorluue  qu'il  se  conserve  ob 
périt  avec  loi.  H  ii*eit  ckme  paa  vrai  de  îlkt  qu'A  n>  a  plus  d*oi^  de  riagnea  aa  aMHnent  dn  aaih 
frage,  et  partant,  les  asaarenn  ne  pourroMie  prévaloir  de  ce  aMCif  poor  refoacr  dlttdemniser,  dam 
ce  cas,  les  chargeurs  dont  1e?<  marcbaiidtscs  auront  »'ti>  vendues.  S'il  restait,  an  surplus,  rpiclques 
doutes  sur  rc  ]-<<nni,  ies  polices  d'assurance  ne  rnaïKiiiei  aient  pas  de  les  dissijx'r  par  une  supul^oo 
précise  qm  aurait  pour  objet  de  mellre  à  la  cliargc  des  ao^ureui  s  le  j  inique  luaiiiiuic  duut  il  s'agit  ici, 
en  aasimllant  la  créance  privilégiée  réndtant  dn  prix  des  BMichandlaee  vendues  am  MnMba 
qei  ae  tnmvtdent  encore  à  bord  aa  iMNaent  où  le  naite  fient  à  se  perdre. 

Votre  commission  a  été  ainsi  amende  à  préférer  sur  <  e  point,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticlc  2S^t,  l'opinion  d'f-mérigon  à  celle  «le  Valln  et  de  l'otliier,  adopt(''e  par  l'art.  ?9S  du  Codeoe 
cummeice;  elle  a  pensé  qu'un  devait  soumeiire  à  une  même  règle  ces  deu\  cas  qui  ne  pourraieiiti 
aana mwaone  de eamradieUon,  être  Toldet  d*ane  aololloii  dUMrenie,  et  qoe»  aur  Vmi  caoMtir 
rmut  peint,  il  était  biea  de  iMiitt  nom  légidadon  niritive  d*aeoard  avec  oeile  dea  peqpkifd 
«»mtD<'rrpnf  ;ivo^  !:i  France. 

Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  rette  portée  du  projet ,  votre  (  ommissiou  a  cru  nécessaire  ée 
rappeler  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  Hii  à  la  liu  de  l'ai  t.  293  ;  c'est  la  seide  modification  qu'elle 
veoi  propose  d'apporlar  i  la  rédaedea  dn  projet  dont  le  principe  loi  a  para  digne  de  veire  aandlsa. 
Ce  priodpe  est ,  en  effet ,  co^tanne  à  la  nature  dn  mandat  qni  «^établit  entre  l^annateur  et  le  capi- 
pitaine;  il  dérive  aussi  des  rapports  qui  mistcrM  en!re  rjfrmnffur  et  !p>s  chargeurs  :  eortn  ,  il  rApoodà 
un  vou  exprimé  eu  termes  li  op  unanimes  et  trop  pre^sans  pour  ii'èlre  pas  rexpre.ssion  a  im  besoin 
profiMidéflieat  senti  par  notre  commerce  maritime,  dont  la  prospérité  féconde  toutes  nos  industries 
et  concom  i  la  Josie  part  dtnIneiMe  qie  te  Fisoca  est  Jaloaae  de  censée 

(Voir  le  leile ,  à  la  fln  de  b  diMuarion,  en  regard  du  prc^at  dn  GemeraMneat  et  dn  projet  voté  par  la 
QianriMe.) 

BISCOafilOIl  «ÉNÉBALE. 

hiiMm  du  rradreai  94  j«iiTier  iHiU.  —  ftetitUntt^  d«  M.  S«u>M. 


M.  <; AiLLAU»  De  KKAMiTiir  appTOuve le  prtjet  de  ki  sor  dem  OMMlfe  prindpanz.  Le  capinke 

n'est  point  un  mandataire  ordinaire;  il  est  un  préposé  à  la  conduite  du  navire.  Il  ne  peut  engnjer 
que  le  navire  et  ses  nrrr^«t tires ,  et  non  la  fortune  personnelle  de  rarmat^ir*  —  La  choix  de  fïnaa- 
tcur  n'est  pas  enlieremem  iii>re. 
LVateir  repradnlt  lesargnnMns  ddwtoniéa  dans  le  rapport. 

Mais  il  reproche  an  projet  de  ne  pas  s'oceaper  de  très  graves  dificoliés,  néea  de  l'kppIMio  le 

l'arUde  '2''.'i .  et  rpil  <livfsent  la  jurisprudence.  I.'article  254  du  Code  de  commerce  permet  au  capi- 
taine d'emprunter  a  la  grosse  pour  subvenir  aux  victuailles ,  radoub  et  autr(  Tit-eessiiés  prenantes 
du  navire.  Or,  rarmateui-  pourra  se  trouver  quelquefois  placé  dans  une  position  telle  qu'il  ne  pourra 
proflter  de  la  Imité  d'UiaadenqnVin  loi  reeoniiatt.  Bien  qne  cet  arlic^  384  ne  parie  qw  de  nsh 
pniot  à  la grease,  la  doctrine  et  la  jurisprodenee  afaeeordeiit  à  étabHr  qnli  peai  coMracter  mène 
des  empninfs  ordinaires.  Or,  les  iraite.s  qu'il  tire  sur  l'armateur  lui  sorrt  présentées  successivement; 
de  ià  poui'  ce  dernier  un  grand  embarras  :  après  -ivttir  acquitté  deux  ou  trois  traites,  il  ignore  si  l'ac- 
ceptatifHi  de  la  qnati'ièiue  ne  lui  imposera  pas  des  sacrifices  supérieurs  à  ceux  qu' entraînerait  l^bHK 
dendnnavlrt.  Gependanl  on  rasrigne,  les  tribVMix k condiHwnt  à  payer,  et*  en  dtfnime.lia 
déboursé  au  delà  de  la  valeur  de  sa  praprlélé  :  en  fa  nds  ainsi  dans  ItepiMsibUlté  de  profiter  do  bé- 
nélice  d'abandofi  que  la  loi  prétend  consacrer  en  sa  faveur.  I.'oratcnr  voudrait  donc  que  le  projet  <îe 
loi  proscrivit  les  emprunts  purs  et  simples,  OU  qn'il  fik  stipulé  que  le  reatfxHirsencntde  ceseapraDis 
ne  serait  «xigible  qu'à  la  fin  du  voyi^e. 
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M.  Tbil  approove,  comme  le  préopinani,  U*  pritioipo  qui  a  dicié  1»"^  <!!<p(!v!fi(iiis  du  projet  de  loi  ; 
m^J  m'sinraU  a(lh«''i  er  à  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'arlitlc  2.1^.  li  iic  peiiat-  pas  que  la  Chambre 
gaa»è  tim  ap{H:lc«;  it  ioterpréler  indéfiiiimcni  les  dispositions  de»  iuk;  ii  ii  y  n  lieu  de  recuuj  ir  au 
Cëv^i^eUràf  que  lorsque  les  tribimaiix  ont  époMleor  idMion.  JosqoeA  rien  nedoJl  cnirinr  les 
■Miweiis  dcrordcelddidiire,  dronnedottiNiint  potier  k  te  irilmie  desdttoMioiiepnVKSà 
jrtfTnT  sur  l'ioterprétation  de  la  loi.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  importe  de  laisser  aux  tribunaux  un 
^u'oir  dix Ti-iionîr  iirf.  (juVst-il arrivé  jusqu à  présent?  C'est qne,  snivani  U'x  rjrronstances.ilsont 
«bfik  ou  rejctL- 1  emprunt  couliacté  par  le  capitaine  sans  les  foiuialitcb  prt'sci  iics  par  l'article 
Grtto  jnri^iradeiice  n'a  point  été  Tobjet  de  vives  critiqaes ,  et  au  surplus  c'est  à  la  Cour  de  cassation 
ftfleppHtteai  de  réiiNiAv  le  qneslIoiL 

VméÊM  se  descendra  pas  de  la  triboM  eans  protester  conire  Topinion  qoi  a  été  énoncée  dMt  le 
rapport  de  h  ennunission  au  sujet  de  l'iulicle  5"".  Il  y  est  dit  qar»,  diitis  le  cas  oit  Tuii  des  t  o  pro- 
pritiaires  d  uo  navire  à  fréter  ne  remplit  pas  les  en^ia^'emens  dont  rexrcution  est  iiceessaire  ] min  que 
Vtf  meaiettt  puisse  avoir  lieu,  ce  propriétaire  pourra  se  d^ager  de  toute  obligation  en  abaudoniiaut 
sa  portieedB  iMffiMCldH  fret. 

ttettev  ne  fent  pas  qeeroapvfMe  nnuMmcr  dasHence  qne  Bwkreltle  GewerMMiift  m 
f(*MdteeielleoptaioDCQflripéedimttnMwrtMgUa^  ' 

M.  Daluh*  rof^mrteur,  dit  qu'il  n'a  point  k  diiaidre  le  prfaldpe  du  projet  de  loi,  puisque  ce 
prta^tnçnradliéihmdeBdens|iréo|itae.  Qoent ITopIniiNi qoi  «  Clé  éinlse perle itceiiieron- 
Ica-,  0  attendra  pour  la  discuter  qu'elle    produise  sousbfMwe  d'aDiendemeiit. 

U  se  bornera  à  expliquer  la  doctrine  qi;r>  ]■}  commission  a  cru  devoir  émettre  dans  son  rapport,  et 
qui  tient  d'être  conlestc'e  :  il  s'aiiissait  de  i  emprtinf  h  la  pros<5e  que  le  capitaine  a  \p  droit  de  contrac- 
ter. La  CMMUSsion  a^eu  à  recttercber  si  ce  contrat  d'emprunt  à  la  gro^c  pouvait  engager  la  fortune 
pawdte  éerer—ieui  >  féguà.  dn  prftewt  dleaAéd^Tisdele  négative;  anlseB  BêBeteMpe 
db  treeoonu  ]n<.'  le  co  propriétaire  du  navire  qui  refîne  de  reapHr  ses  eni^mens  n*ea  étslt  pee 
ndm  personnellement  ohlit^c  à  IVpard  des  afTrcteuis;  il  ne  pourai!  pas  en  être  de  même  envers  le 
prèiem^  ï  la  ;n*06>se ,  car  celninû  prête  ait  navire  et  non  à  rarmaieur  î  c'est  là  nu  principe  élémentaire 
du  droit  marititu<>. 

H.  ItiTE,  ^io'de-des-sceaux ,  ramène  la  discussion  aux  points  traités  par  le  projet  de  loi.  Là 
dessos  ii  a  j  a  pas  cootradiclioii.  Ii  rappelle  en  peu  de  mots  les  aigumcns  de  l'exposé  des  motiis  et 

QHMMtaddflknerédaBéesperlL  GtfOarddeKerliertln,  roratenr  ne  croit  pasqoeleMgiila- 
tm  êân  s*lai  «ccnper;  €tA  à  It  jutaprudence  k  décider  ponr  les  cas  particotiera.  Le  léglshtenr  ne 
peit  pas  trancher  toutes  les  questions  qui  naissent  de  l'application  de  la  loi.  L'orateur  défdeppe  les 
■iHÉ  Éjà<eBBé»perM.Tiiilsorkii6c«wit<^deliiaieranttriiiQneiiiJenrindé^^ 


M.  Teste,  garderies-sceaux,  adlière,  au  nom  du  GouTcrnenient ,  à  ramcudemeat  de  la  coin- 
liriHk--LMdei"eit«iiinveixel«dipiéianidlMaision.  {Voirie  tene  k  h  Un  de  It  db- 


M.  Gaillaqu  uë  Rerbehtin  propose,  par  ameadciucni,  une  dispoMUun  additioiuelle  h  Far* 
Éliltt.aiHicMiciie: 

1»  BfiMls  ewMneiws  «OBliietés  par  te  «apUaine,  dins  las  cas  et  arse  hs  fonnalliéicMwwM,  ne  swwHit 

ni^iblfs  contre  le  propriétaire ,  à  moins  de  BMBidat  q>édal  de  M  pwt,  qp'après  la  vo|agaatiaMf  Is  bài<Bce 

finn?  mç  paragraphe  de  i  article  21fi. 

Urefiolid  aox  arpimens  de  M.  Thil  et  d«f  M.  le  garde-des-sceaux,  qu'il  respecte  rind«''pen<iance  des 
iriktoaux  ;  s'il  s'agissait  d  une  coniroverse  dont  les  résultats  ne  fussent  pas  bien  connus,  U  iaudralt  se 
pider  de  gdMT  Ift  Mbcrtf  des  corps  judicUNi» 

MiiiCiMlpe  n déddé,  etaveeralsott,  que  dent  tous  le$  cas  VMmÊnw  peorra  ae  liMrcr 
par  rabandoo  da  natire  et  du  fret.  Eh  bien  !  cette  disposidon  sera  fDÔNire,  pnliqw  le  cas  dont 
ptk  rinendcflMBft  éckappe  nécessairenent  au  préctations  qu'on  a  touIr  prendrei 
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Id,  d^idlletira,  il  n'est  pas  question  de  coatroveise;  du  moins  IVtraieor  ne  conitU  |^  d'arrêt 
ujtÊà  aiuralé  les  eapruH»  pars  h  simples. 
Si  le  capitaine  peut  en  contracter,  le  propri^alre  doit  y  Taire  bonncar  ;  et  comjne  ces  eniprants 

sont  h  eotirt  terme,  que  le  capitaine ,  en  les  faisant ,  rcniei  des  traites  sur  l'armateur,  que  ces  tnitPs 
peuvent  «Hrr  pr<'5cnti^fi?  snrrf^sTVCtnetit ,  on  voit  i;i  position  où  se  trouve  le  proprit'iiiiiv.  Si  on  lui 
disait  :  U  n'y  aura  pas  d  attires  iraiUs,  il  8e  déciderait  à  payer  celle  qu'on  lui  présenie  oui)  faiœ 
l^bandon;  nais  pis  dntoiil,  les  tnitts  arrivent  les  unes  ipiShs  les  aMresj  en  en  payant  une  pre» 
Bièro,  Il  isTvore  s1l  y  en  anra  une  iwconde,  onetraMènet  xm  quatrième I  Que  Tettt«onqii1lteK? 
on  li>  laisse  dans  l'impossibilité  de  profiter  do  bénéfice  de  rnrtîcli'  21  fi. 

rVsf  pour  cpla  r[iii»  l'oratcitr  vient  non  pas  élpvrr  iiim;  simple  disnission  de  doctrine  oudejtiris- 
j)rinlen<  i',  luiiis  prier  la  Cliaoïbre  (puisqu'elle  sent  la  nécessite  d'interpréter  l'arUdc  216}  de  doiuMT 
m\  propriétaires  de  navires  les  mofcss  de  proiler,  ém»  tous  ta  cas,  des  bâiéfeea  de  la  hL 
L'Ainendem<*ut  n*a  pour  objet  qie  de  compléter  la  loi  et  de  ne  pas  laisser  inpessOile  »  dans  celle  dr- 
conslanre,  le  bénéfice  de  l'abandon  du  navire  et  dn  frtt, 

—  f/amendenient  de  M.  de  K'  rh'M  tiii  n'csi  pas  iippuv  .  —  La  Chambre  adopte  sans  discaBÉ» 
l'ariide  2  du  projet  de  la  rommissioii.  \  oir  le        (  i-dcssoiis.) 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  renvoyé  à  lu  séance  du  25  janvier,  donne  pour  réealtBt: 
Nombre  des  votaos.   26U.  Pour  l'adoption ,  ââ4. 

Mt^orttC.  m.  Contre.  ih* 


Mn  u  «ovramonaiiT. 

I.'artirlp  210  du  Code*  de  Com- 
merce est  moditîé  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  216.  Tout  propriétaire  de 
oarire  est  responsable  des  faits  et 
enogemcns  du  capiiaioc  pour  ce 
qui  ait  rdtUr  au  oaiife  ei  à 
pédiiloB. 

La  responsabilitt^  cc^so  ,  dans 
tous  les  cas ,  par  l'abandon  du  na- 
vire et  dnlkeU 


PEOf  BT  DB  LOI 


AUiiaÉ  ' 
»an  tA  ooHiiiaMO*. 

L'artific  216  et  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'arUclfi  2D8  du  Code 
de  commerce  «ont  medilés  Slntt 
qu'il  suit  : 

Camae  an  prolei. 


Gomme  an  prajeL 


Art.  2SH,  fret  est  dû  pour  les 
marebandisesquc  le  capitaine  a  été 
contraint  de  vendre  pour  subvenir 
au  TictoaillGS,  radoub  et  autres 
néeetaltét  piewaiites  du  navire ,  en 
tenant ,  par  lui ,  compte  de  leur  va- 
leur au  prix  que  le  reste  et  autre 
parcitlo  iiiiirf  hiuidiM"  lii*  même 
qualité  sera  vendu ,  au  lieu  de  la 
(Il  <  haiae.  il  le  navire  airiveà  bon 
port . 

Si  le  navire  se  perd ,  le  capitaine 
tiendra  compte  des  marchandises 
•or  le  pl^  qu'il  les  aura  vendues , 
en  retenant  également  le  frei  porté 
au  roMMdiMment,  tavf  It  droit 
rpicrvé au  proprh'tuïrfl  iln  navire 
par  le  paraaraulte  2  de  l'arti" 


voi6 
»an  tA  enavaas. 

Art,  1".  L'nrlîflc  SIR  .îii  Cc-fe 
de  commerce  est  niodilic  ainsi qu  il 
mU: 

Arl.  '210.  T(Hjl  |ir(iprii'l;iir''  Jf 
navire  est  responsable  de$rtit««l 
engagcmcns  du  c«|^tainc  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'ii' 
pédition. 

La  responsabilité  cesw,  èn 
tous  les  cas ,  par  l'abandon  don- 

vire  «1  (lu  fn  l. 

\  rt .  â.  L'article  âUB  du  Code  de 
roiiimcroB  est  modifié  ainsi  qiH 

.«•Il il  : 

Arl.  298.  Le  fret  est  ilh  pourlw 
uiHrcliandiscs  que  le  capitaine  a 
contraint  de  vendre  pour  subvenir 
aux  victuailles,  nkdonb  et  aitRi 
nécessités  pressantes danavlie,m 
tenant .  |i«r  hd ,  compte  de  Inrvi^ 
leur  au  prix  que  le  resté  et  iolif 
pareille  marchandise  de  nicme 

Sualité  sera  vendu .  au  lieu  de  la 
écharga,  ii  le  navue  anivo  à  Ma 
port. 

Si  le  navire  se  perd ,  le  capitaiof 
tiendra  compte  des  marchandises 
sur  le  pied  qu'il  les  aura  veodues, 
enretenanlogiihBment  le  fret  poité 
en  eomalMeinent,  sauf  le  droitié- 
s ervé  su  propriétaire  du  aitriftpr 
le  paragraphe  2  de  l'artideSH 


I 
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PfiûfÛStTKÎN  RËLATIVE  A  UNE  MODIFICATION  DE  TARIF  POUR  \£S  FILS  ET  TOILF^ 

DE  UN  ET  DE  CHANVRE  ÉTRANGERS. 

Ldie  propoiitiun  a  eu  puui'  uulciirs  :  MM.  ûefitie,  Hmmam  ki.  dk.  Las  CiSES,  Ajuta,  Glais» 

BHOa,  LiÇ&OSSE,  ESTiJICELIN,  BrESSON,  CAl'MAilTIK  ,  GOUBY  el  MOMOZOX. 

iilecim  «  M  liwte  3S  Jttifler  dam  I»  icmesiniiiu  : 

moposmoN. 

Art.  i».  A  diier  da  la  pQ»nii||ifiQa  de  U  prétcMe  loi ,  le  Uurif  des  doMim  Mn  modlH  «iml  fa"!!  mU  : 

Fit  4b  Hm  M  d*  eA<m«f«  Hai|4e ,  Miu  dMInef  fon  di  jM  d'dfe«i|W 

N°*  1.  à  T.noo  métrés  au  dcmi-kilog  ,  »tr.  Wc.  per  ktk^. 

8  à  f  2.000  mètres  au  demi-kilog   »  70 

13  i  20,000  métrés  au  dcmi-kilog   i  » 

91  i9t,ieraiiiiiMt«l«n-d««nM«ndeni-kilog..  i  CO 

\ja  fils  simples ,  blanrs  ou  demi-biancs ,  paieront  un  tiers  en  sus  des  droits  ci-dessus  ;  les  fils  teints  et  les 
DU  retors  de  toute  sorte  paieront  i\cu  i  en  sus.  Les  âlf  piémités  à  finporUlion  detraol  4lre  dévidés  sur 
jesuaues  loétriques  imfMséei»  aux  di»  français. 

De  «MliitdeS  Us.     en  ft  «illimêtni.          »  llr.  tO  e.  per  UIqi. 

De   8  à  II  fils  inclus,  on  ô  millimètros   1  » 

De  12  à  15  HIs  inclus,  en  5  millimètres   1  60 

De  16  à  17  01s  indos,  en  ^  millimèlres   2  90 

Do  1K  à  19  dis  iocins,  en  5  millimétrés.   9  10 

De  ao  Ois  ete»4esnis,  en  5  niUinètrei.   4  «0 

Lfî  toilcç  blanchp? .  mi-Wanches  ou  lmprîm<*cs  paieront  les  trois  qoarts  ptv  sus  (le  -  droits  ci-dessus.  —  Les 
iuikt>  teiaiieâ  paieront  moitié  en  sus  des  droits  ci-dessus.  —  Les  tissus  de  Un  et  de  cluiuvre  croisés  ffioutU . 
tiast  onvragi,  etc.)  paieront deex  tletseii  sot  des  teitai^  tébm  lear  état  de  Mené  «o  d'éeni.  — LeUege  de 
teWe  dainasié  paiera  le  double  desdits  droits. 

Art,  2.  A  partir  du  i^'  j.mvîer  18Î,') .  Ips  droits  fixés  ci-dessus,  tant  pour  Ifs  fils  qric  pour  les  (i«înj* ,  seront 
lédoUa  de  10  pour  0,0  chaque  année ,  justju'd  re  qu'Us  soient  descendus  aux  deux  tiers  des  liialions  de  la 
liMtoliL 

UaiclkSSjaiifier,iniedbcaflioafBtdl8vftà  prapMdersiA^  dnjeur»  pour  tai  ftauloii  d6  la 

séenre  daos  bqnelle  seraient  entendus  les  développemcns  de  nette  pn^poatioo.  Ces  dévelof^m^ 
ont  ftë  prt^niôs  dans  la  séance  da  1**  IMiiar,  par  H.  ttrcaioB,  aa  aaai  de  tooi  aea  oottègoes  an^ 
Ums  de  la  proposition. 

M.  Sb£sso:(  comn^ce  par  rapi)eler  que  le  lurtf  qui  fixe  le  druil  dViitiée  des  fils  d'étoiipe  à  l/i  Tr. , 
(t  cfW  dca  fb  da  Oi  et  de  dianvre  à  9&fr.  par  100  klloçr. ,  sai»  ancwe  diailorllon  de  finme, 
tmoÊB  ai  37  Joillet  B  éiah  dattind  à  aMOfcr  k  nos  filenses  ane  protection  sofisanie  contre 
ia  fils  faits  I  laMiB,  et  qoi,  I  ccne  dpoqoe,  pmyanaicot  snrioia  du  roTamne  des  TayS'Das  et  de 

bepuis  lors,  les  choses  ont  complètement  changé.  Une  révolution  industrielle  et  commerciale  tout 
wikn  s'est  opérée  par  Fapplication  de  la  mécanique  I  la  Hahure  du  Ihi  et  da  dranvre.  De  là  il  est 
ilM4|M  k  i^ilabiioB  de  i9K ,  inaMilrile  an  nlHea  de  ce  grand  du^^ 
âaation  n  spcctiTede  rindoslrie  dcsttns  en  France  et  à  Télranger. 

L'applicatidn  di'  la  mécanique  perfcctinniirp  à  la  filature  dn  lin  n'a  <  ommencé  à  produire  dcseOcls 
«Bîfbles  que  |)osti'ri«-uremcnt  à  1880.  Eu  isiii» ,  les  inipnriaiions  de  lils  anglais  np  s'élevaient  encnrc 
î*'»  bik  kilogrammes;  en  1835,  elles  dépassèrent  àOÛ»000  kilogr.  On  commença  ù  a  m  préoccuper: 
leidaiTediiCMa-erce  dUon^M.  TUen»  Ht  on  rajagedanale  nord  de  lananoe  ctdana  la 
riadi  flTfiaipif .  pnnr  fliMÎIff  ItfimnJIIiaiinnnt  apiinrlf 1 1  nna  mrtft  II  THImpmdlpi  dnia  nnn 
leBe  iadMBie  Bnlère ,  il  présagea  son  avenir,  et  h  soB  relonr  en  France ,  il  se  hâta  de  sooMtlre  la 
fiestîon  am  consciIs-çi5néraux  de  Tagriculture,  des  M)nr|iie«  ef  dn  rnmmerce.  Dés  rouvcrture  de 
la  session  de  163^4 .  le  9  U^yrier,  il  apporta  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  portail  les  droits  de  14 
etde36  fr.  à  ÔO  fr.;  ceux  de     fr.  et  4i:t.  à  90  fr. 
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L'orateur,  après  avoir  rappelé  les  temes  dans  lesquels  ce  projet  étak  noUvé,  dii  que  le  luiuùuv 
proiMNlt  de  poria>le  drok  sur  le  il  è  60  Miiiiiii«,«t4e  i4di^ 
lins  et  sur  les  ch;in>  ros  bruis. 

Celte  dernière  disposition,  adoptée  par  la  commissioD  «  hniif  <■  de  rpxamcn  du  prfiirt  de  loi,  fut 
plus  tard  rendue  exécntnirc  par  onJonnanrp.  Quant  h  l'aiiguieiiiatiod  proposée  sur  les  liis,lacooi- 
raisàoD,  par  l'organe  de  sou  rapporteur,  i  econuaiiibaii  que  nui  ru  iitfériorité,  pour  le  prix  et  la  nature 
deiiwfls.iieiMNispcnMlpIoide  loller  afec  no»  volsiiis  ;  que  notre  Mrche  eitiwwié  de  libn* 
glaii.....  PtmrbvariMrfCMor  de  notre indoilrie,  i(|ovie4il,  In  *~T"<tf*irt  furrit  dWpwiwir 
MOClionncr  l'augmentation  des  AroHiNr  les  fils;  mais  clic  a  pensé  qalfl  imitiilile  de  soonKttrei 
un  essai  de  principe  la  libre  ceocomiioe,  ci  elle  n  âé  d^vis  de  boner  an  qoait  rangatcntMlN 
proposée. 

L'e]q;>érience  qae  Yûntait  faire  la  commission  est  aujoui  d'iiui  complète.  Les  étais  de  douanes  qu'etie 
avait  aou  les  ^x,  et  qni  ae  rapportalcat  à  Tannée  18S2 ,  portaient  Hniporfaiion  dca  fis  a^M 
à  56,000  IdlooiaMunca.  Cette  inponatioa  a  atteint .  en  1899 «  le  diiffiw  de  6,i67,7Sl  kOognuMO, 

qui  représentent  nnp  ralenr  qui  peut  inn  lrrr-rnent  (*!re  évaluée  an  delà  de  30  millions  de  franfs. 

L'orateur  iait  connaître  qu'il  r<tii|  i  untc  uue  partie  des  détails  qu'il  donne ,  à  l'enqtléte  sar  kaiif  et 
tissas  de  lin  et  de  chanvre ,  ordoniitLc  en  ISâS  par  M.  le  ministre  du  commerce. 

Celle  enquête,  qid  anit  été  précédée  de  nottfeHet  déllbéfallons  des  conseils-géDéranx,  der^< 
cnltnre,deBfhliriqne8etdneoauMrce,dénNinire,JasqQliladeniitreév^  rétendnednndtt 
la  jostice  des  réclamations.  ï^s  commissaires  étaient  MM.  Odier  et  Gautier, P«ta%  de  France,  MM.  Gan- 
nernn  et  Joseph  Périer,  Dépnti^s.  et  les  deux  hommes  spéciaux  les  plus  capables,  MM.  David  et Gré- 
terin.  (  es  commissaires,  apié»  les  plus  consciencieuses  investigations,  arrivèrent  à  cette  condnsion, 
qu'il  était  indispensable  d'augmenter  immédiatcjueikt  par  ordonnance  les  droits  d'enliée  de»  {i&  et  (ks 
tisMu  de  lin  et  de  dianvre,  et  Us  proposèreaft  le  tarif  suivant  poor  les  fis  dont  on  fidaaitlraisdMn 
taxéesà  SO  fr. ,  30fr.  et  50  fr.  par  cent  kilosnnmes,  savoir  : 


Onantaiiitiriles,  lesconunisMirealirenquIierficlamalcBtrïdHii^^  SJiriktUtti 
qai  avait  abaissé  les  tarifs. 

Ces  conclusions  de  l'cnqnrte  furent  soumises  au  conseil  supérieur  du  commerce,  dont  les  tirs 
életées  et  toutes  libérales  uc  sont  douteuses  pour  pei^nne.  11  les  adopta  a  ver  nne  très  légère  atodi- 
lication ,  et  avec  la  convicdon  que  les  nouveaux  droits  n'interrompraient  pas  les  relations  avec  le  de- 
hors, qui  se  motrcraitsans  doute  diqiosé  à  nous  accorder  des  avaotages  en  constdéntfon  de  esne 
réserve  IrienvellIaDte. 

Cependant  rien  ne  fut  fait. 

Depuis  18â8,  en  présence  d{^  importations  toujours  rroissuutes  de  rAnj»leterre ,  les  réclamation 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  se  sont  multipliées,  cl  le  Gouvernement  a  pris  à  la  tribune  l'aijia- 
gement  formel  de  pourvoir,  par  ordonnance,  à  reihaossement  des  tari&.  | 

Etl\mesttm4oîuaioaiFeMpired*nnlarifqniadix4inltaiis  dVxisteaee.  quand,  depuis  dis  aai.; 
les  prodiges  de  la  ssécanique  ont  dnn0é  de  conditions  respectives  des  deux  nations ,  à  ce  point  qse 
la  valeur  de?  importations  anglaises  est  montée  de  1,864  kil.  valant  13,^»22  fr.,  à  7,115,957  kiL  vabni 
88,200,000  fr. ,  tnnrîis  que  l'exportation  de  nos  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  dans  t&.  intervaUe,  est, 
réduite  de  près  de  <>  millions,  ce  qui  fait  uite  tUdércuce  de  Ul  millions. 

Si  Ton  n'y  porte  un  prompt  nnède,  avant  quelques  années  rAngletenre  nous  Inportoa  des  ii: 
pour  plM  de  100  «lllloiis. 

Lindustrie  des  toHea  de  chanvre  et  de  lia  imércaae,  avant  tout,  Diiricttllwe,  oeneBènnour 
ricièrc  de  l'état  qui  a  les  premiers  droits  à  sa  protection.  Dans  tous  les  pays  du  monde  on  i  cr\cm- 
ragé,  par  des  inrifs Très  rigoumrt ,  pnr  des  prohibitions  même,  des  industries  qui  soni  idiuitcsà 
aller  cbeicber,  sous  d'autres  latitudes ,  u  d'énormes  distances,  les  maiicics  premières  quelles  en»-! 
ploient  Ce  sont  ^des  protecdons  paissantes  qai  ont  créé  la  propdiité  industrielle  de  rAn^MondiBi  ' 
des  genres  de  «brieaiienqnl  ne  Itf  seidiiaientpuidéTOluB;llenaélé  deuiénw  cnFnnre,el«i: 


Fil  de  bn  ci  de  clinnvre  simple 


■  nun-  21  aun'ftO.  . 

^^''^'^"^"•(Dan-MetanmesMS. 


•  •  •  • 


Mflr.parlOOUL 

30 
50 
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OMffiiKte»  mui  chèien  peuples».  Qai  oserait  reproclii'r  à  notre  l^slatioii  celle  maguilîque  iudus- 
■I  MM  «Hnre,  à  qui  rot  éWt  m  si  grand  noMTemeal  de  capitaux,  d'échanges  et 
•Hs  le  tndléde  ifiSâ  nec  IcsÉiiiB-Uii»,  kmbA  à  mNr  MifeM,  imt  le 
part  de  70  mtllioDs  4e  kBegrammes .  cet  eocoaragement  qo*on  songe  k  kà  midre  a^ieufidlni  » 
■epcaffonc  de  nos  o^nq'îf'tfN  irifiiistrlelles  les  plus  populaires? 

iMiieluii»,  (ko&  celle  inciuililie  du  coton,  l'agricnltiire  franrai!»e  u'esi  point  intér(>ss<^c  :  nu  Con- 
tran, le  grand  accroisseoieui  de  liiiâus  de  cotoo  pouvait  éu  e  d'abord  considéré  couime  un  uiislacle 
ilV^iepwgweilf  de  ces  aifteeiiwuederteite  produit  le  BiMi^ 
et  de  dianvre ,  c'est  sa  cause  à  elle ,  et  sa  MMe  éai  le  AraiH»  ortière. 

Mai>  l'éiai  (if  la  culuirc  du  lin  et  du  chanvre  en  France  n'esl  rien  auprès  de  ravcnii"  qui  lui  est 
rés?r\é  *i  l'on  srrorde  à  l'indastrie  une  pm'prtinn  sullisanie  poui*  quelle  prenne  des  d'^v»  !oppe- 
■ict».  La  cojisoumatioii  du  cotcm  est  apjouiti  Uui  cent  vii^  à  cent  trente  fois  plus  considérable  qu'u- 
fl  WewBilBii  4ee  iierliieee,  eteie  «Vi  pei  ettdt  le  t&mt  de  eee  progrès. 

A  ri  ta  e  p«  neralcr  I  peirii  9»  «i»  ceieiBÉk*  dqMie  db  eee  4ie  le 
fStaliBiée  «el  CMMee,  on  a  reculé  soos  le  rapport  de  la  culture  du  lin  et  de  cbame.  Celle  «el* 
toreseperd  dans  certains  départemens  de  l'ouest,  dans  h'S  CiMesdu-Nord,  dans  la  Mayenne,  etc.  ; 
eHesffafîre  dans  l'Kure ,  dans  l'Orne .  surtout  dans  h^s  départcmcns  de  la  Picardie  oi  dans  celui  du 
Aoni.  Ces  bàt^i,  coustalét»  par  l'euquète  où  ils  ont  été  puisés,  ont  c^MOidaut  clé  contestés  à  cette  Ui- 
teMlewde  le  iBec—ieii  de  ttfkmse ,  par  ir.  le  aUilra  da  ceeMMrce.  tt  e  cm  pevfoir  efenoer 
feekcelfeeedBli  eida  deBire  prapérelteannuioe,  et  i  en  e  deoaé  poer  prane  <pe  née 
exportations,  qoi  s'étalent  arrêtées  au  chifll^  de  1,900,000  kilogrammes  en  1SS8.  atieiedreleill 
<»,iHX),OO0  en  1859.  Ce  rhilTre  n'i'iait  pas  de  6,000,000,  mais  de  2,591,000  kilogrammes. 

roraieu-  présente  le  uUeau  des  importations  et  des  exportetioas  des  dtanvres  et  des  lins  franceb 
dkee  iv  dsvt  dffflKi^eB 


nvoitTATioite. 

EXPOmTAnOMS. 

AMuieene. 

ADTRBi  9A.tê. 

fOTAt* 

IHfférenes  pour  1830. 

L^MIIl  l  jjj^   

1  tM firent*  pour  1839. 

t.Bir.,?2'i  kil. 

l.H'll  l<>9kil. 

155,(n-')  kil. 
580,775 

1,816,83i  kil. 
3,635.(82 

i,m,m 

m 

» 

1.818^18 
» 

5,m  kil. 
73i,ta7 

410,660 

372.4f8  kil. 
1.145.4ir7 

» 

:2s,»w  kii. 
» 

» 

■ 

T73.0i9 
» 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  dionnuUun  totale  des  importations  est  de  d»3G0,909  kiiogramœes ,  et 
fK  l'augmeuiatiou  totale  des  eiq)oitations  est  de  3,591,397  kilograMBM. 
tM,  Me  de  s'applandir  que  lee  topofletfoiie  de  chiiwe etde  te  eiattdiielwlé  de  S»860,(H)0  Ulo- 
reHM»         pm  wê  contraire  un  faritoe  llchctt}  n^eenonce-t-il  peele  Manque  de  trereii,  o« 

ihHl  rafasence  presque  totale  de  la  filnttu*e  française  qui  ne  peut  lutter  efec  rende»  précédé,  qpl 

«ppeitt  5rlah!ir  nv^c  les  nouveaux  en  présence  de  sa  puissance  rivale  ? 
le  des  piib  puifisaos  naoyens  de  l'encourager  es»t,  sans  cooircdu,  la  prospérité  de  la  filature  du  Un 

S9 
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«■  FnDee.  tt  Men  1  n  D'y  •  pw  iwv  cMe  iDdoM  de  dtrclop^^ 
IN»  TMte,  si  on  ne  lui  accorde  pas  anc  protection  suiBsnnte. 

I!  ne  peut  plus  ^trc  aujourd'hiil  question  de  ce  dpgrt^  de  prntoriion  qu'iiigeraii  la  consomtinn  rte 
la  filature  à  ta  main.  Quelques  regrets  qu'on  poisse  avoir  de  la  &upprescioa  d'uii  travail  si  vaste ,  qui  m 
CMKiliilt  11  UeD  nec  Ici  occ^ptdoiif  dD  BéHfre  et  oirtita 

4epMfi«iCDDte,taMMi«llaMii,pertDe«tiq|iw^  fabrictllMi  de  k 

loiJe  en  France,  est  destinf^P  h  p^rir  surrcsNivenicnt  dans  DetCMBpegDeilCiplairaCDléeef  èMHV 
que  l'usage  du  fil  fabriqué  à  la  mécanique  s  y  n  riandra. 

Les  tarife  actuek,  qui  datent  d'une  ^Mque  autérieurc  a  riuvcimuu  des  iiouveUei»  uiaciunes»  pcr- 
RNttTODl'HsdMDdrecelHi  éUnàâ»?  ActtégÊtà  lei  Mil  rtpeadcDt  plailMilqee  ht 


Le  nnmln  e  des  filatures  de  lin  n*anp[mentc  qnc  très  lentetnent;  !n  travail  adiminn*^  dan*;  rmelques- 
unes  de  relies  qui  s'étaient  établies  les  premières;  presque  înTîtf<i,  pour  soufciiu  um  luiii'  (|ue  la 
concurrence  des  fils  étraugen  r^id  fitis  dtflicUe  chaque  joui ,  ont  dù  se  borner  a  iravaiiicr  dau&  les 
i|«ÉKllti^pé(lem,M  AerchÉrliMràtofMmle  flMge»  dwi  les  e^pèeee  ok  ft  pcéMale  le 
phn  d'ewDiegeB.  iDw  cet  éuUiiiaaeBi»  «pi  eeet  coDdrili  per  de»  ktmunes  helilee,  ne  preoDiDl 
(l'if'  des  arcToissemens  peu  sensibles.  I>cs  entreprises  ont  ^'choui'.  Ponr  peindre  en  un  mot  Péiai  delà 
iilafiire  du  lin  en  Franrf  ,  on  pf  nf  dire  fjtie  tous  les  établissemcns  fondés  depuis  l'invoniioM  des  bk'- 
tiers  ne  réunissent  pas,  à  eux  tous ,  autant  de  broches  que  telle  biature  de  coton  de  deuxième  ou  de 


Gomncnt  pownb-iicD  lIre-eiilraDeot?  Toes  les  odcols  des  Imums  qui  s'étaient  lancés  dans 

cette  indusd  ic  nm  été  renversés  par  les  importations  de  plus  en  pins  considérables  des  Ois  anglais, 
par  la  diminution  successive  du  prix  de  ces  fils,  par  la  diflirulté  de  se  procurer  des  ««yfc'aAa  ea  Aa- 
^terre,  par  la  timidité  des  capitaux  en  présence  de  rinsuffisance  delà  protection. 
Voidte  DtoofCBMMde  lIflipoiledoD  dee  ffle  ei^^ 

1839         534  Ul.  18W  1.995.6081(11. 

1850       3,049  mG  1,901,07'» 

1831  14,532  1837  3,199,917 

1832  56,878  1838  5,265,742 
1888  418.353  1889  6.167,731 
1884  8S6,U9 

'  EaSDt  PAiii^eierraprolibebeoiitedeeiNKldaeesecleflv  I 

non  seulement  par  ses  douanes ,  mais  par  un  service  spédel  organisé  par  les  filatcnrs,  que  la  prime  i 
de  contrebande  poer  la  sortie  de  ces  mechioee  s'est  âetCe,  de  80  à  88  pour  cent,  à  50  el  àOOpnr  ' 
cent.  I 
Faiii41  e^MtDDer,  neiDleDMR,  que  depeii  db  ev  il  oeee  loil  peséleblieD  FreDoe  25,0001raCk» 

I  lUertelin,  eBfrfsencedeoesleiportiilkMf  qd,  nlr  loQslesp^^  \ 

prodniLs,  attssltôt qu'ils  paraissent,  nnc  concurrence  accablante?  Gomment  des établissemens,  h  leur 
naissance  et  dans  des  conditions  si  ditliriles,  pourraimi  ils  r»^>.ister  à  ces  diminutions  rapides  de  prix 
qui  (on  fondent  ceux-là  mêmes  qui  cuniprennent  le  mieux  ce  que  peut  la  sdtcn^e  de  rindu^irie,  favo- 
risée par  le  bas  prix  dRCOBbaiillile,  des  nedèrcs  premUni  etdei  mUDee»  par  leMi  perfecila»' 
■OMasiDeefliaDi.  parlliablletédeejosffien,  parioieceediéaicnede  praqiM 
ie  combinent  avec  l'immensité  de  la  production? 

11  n'est  pas  possible  qnc  la  législation  qui  a  produit  une  situation  «emblable  soit  plus  lon^^-temps 
maintenue.  Les  «utcurs  de  la  proposition  demandent ,  en  conséquence ,  que  le  tarif  des  fils  snbisM 
des  modiflcalions  qu'il  deirait  avoir  Mbics  dqmis  sbt  ans  que  le  Goweraeneot  tainatee  eo  a  recoDDD 
la  nécessité  par  la  prtiwiaiieDd'BDpwJet  de  fc>L  Ile  deiadiDt ,  «wt  tottt ,  qia  la  dbpaiMM 
admei  nu  droit  particulier  pour  les  fils  d'étoupe  diquraisse  des  lois  d<?  douane. 

Us  n'ont  pns  pnriv  nu-delit  de  l,î  ponr  cenf  pour  f|fii'lqucs  séries  <lc  numéros,  et  il-^  ont  r<Vluii  à 
13  i>our  ccui  pour  d  autres  la  proiectiou  qu'ils  demandent  en  faveur  de  la  lilature  française.  t<es  pro- 
IMMionaparallreM  UeD  Modérées,  si  on  les  compare  à  ces  dispo^ 

ADgIeierreeoBiiecDFnMelaaaIlHDoeetleipnirèedMfraDdel  iadiMe.  «iqidIeepniMieDi 
CDoow;  ccflc  de  te  aeie  cMue  ciOe  d«  coioD  ;  ccHe  de  la  WDe  eew  ceSe  da  ftr,  et  fai 
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lencvre  chez  nos  voisins  cette  même  iudui»U'ie  du  liu,  pour  iaqttelie  te»  auteurs  de  iafiroposi- 
Ém  éamàm  appui ,  parce  qu'elle  «M  ta  ptat  ndiaM,  k  pies  fÉamte,  al,  awa  aien  doute, 

SI.    présence  du  moaTement  rapide  avec  lequel  les  prorlutis  des  filatures  anglaises  s'emparent 
lit  Durfl!  *  français,  la  proposidon  n'a  pa<  porté  le  tarif  pour  les  fîN  à  un  taux  plus  élovéqnc  15 pour 
ccai.  c'est  qu'elle  a  tenu  compte  des  progrès  qui  se  sont  accomplis  en  France;  de  l'habileté  de  con^- 
aKlou  tà»  que  HM.  ScriTC,  André  Kachlin,  Nicolas  Schlomberger,  Decoater,  etc.  ;  c'est  sui lout 
4Beaa»MieanoM  eeavrb  la  Bécaiiiitf  de  m  palat  apfofter  Aum  le  ilMie  «t  rtaiia  la  tianioma 
twtt  des  toiles  le  miadrc  ralentissement.  Dte  autre  côté,  en  flxant  l'époqae    laqo^  las  drails 
proposés  •.♦'ryiL-nt  réduits,  ils  ont  voalaqne  llndostrie  française  fût  d'avance  awrtie  qu'elle  ne  dcrait 
p9s  même  compter  sur  l'appui  constant  de  cette  protection  modérée  ;  qu'elle  dev;iit  travailler  de  ma- 
maQ  h  pouvoir  supporter  lu  lutte  quand  la  rédoctiou  aarait  lieu.  Toutefois,  les  autem-s  de  la  propo- 
aiioB  pensent  que  jusqu'à  l'époque  fixée  pov  caHe  rédaedM,  le  Geamraeaaent,  idieDtlf  a«  wmh 

par  des  augaailartaM  de  drote  éfriwalMt  au  iddMitoaa  4M  lia  fia  êmagm  pâmaient  eMei« 
éprosver. 

L'ohanssement  da  tarif  des  toiles  est  la  conséquence  des  tiiodiiicatiou»  apimr  iées  à  celui  des  iils. 

En  1836,  le  GouTernement  a  "pensé  qu'un  pouvait  réduire,  sons  inconvénieutjpoui'  la  fabrique 
Heçsisc,  laa  »aiis  4Mêê  par  la  lat  da  17  «al  Le  mMX  de  eaUertdiciiM  éiaHmslMMl 
dn  prix  des  toiles  étrangères ,  par  aolle  duQMl  le  ta»  de  15  pavr  cent  ae  travnlk  «afiédi.  U  W  du 
ilailst  18S6  abaissa  ces  droits  : 

Ponr  ie«^  miles  de  S  lits  de  G5  à  36   DMirauce  :  S9  pv  100  kUag. 

roiir  les  t  Dtles  de  12 ,  de  105  à  76   10 

l'oui  ciller  de  16,  de  170  à  150   50 

MiiLs  le<  faits  changeaient  si  rapidement,  que  celle  loi,  calculée  sur  ceux  de  18X5,  ne  répondait 
pas  aux  nouveaux  résultats  qui  se  produisaient  an  moment  même  où  elle  était  i  cndue.  Ses  cOets  fi- 
dhanae  iHdèrcni  pas  liae  frire  aaoïlr.  La  Belgique  ne  profita  pas  de  cette  loi.  fldie  dans  riniéret 
da  aasboms  Rfalieoa  arec  éDe;  mais  nnpottadeo  des  toilea  anglalsea,  qai  iTâaii  arrêtée  eo  1885 

^   1S,2,'^5  Idlograauaes, 

allfiisul  eu  1SÔ6   83,930 

£a  1837   U75M0 

fiiISSS.   1, 376.658 

,  en  iào9 ,  rimportatiou  des  toiles  anglaises  ne  s'est  élevée  qu'à  950,000  kilograounes  environ , 
Ail,  aaidaeie,  que  la  iliaraidarle  Hncaiia  a  été  phHaboadaanieni  poome  en  fis  anglais,  qui 
toaiiwtis  latrirailMi  des  leilaa,  awb  àdaaceadWeaadoBMiiagealiiaapeiir  le  paya.  Cette  dhriaa- 

dsa  dans  l'miportance  a  aussi  eu  pour  cause  le  ralentissement  général  des  afloires. 

Ail  rosfp,  In  nécfssité  d'adopter  des  tarifs  qui  protègent  plus  elRcaccrnent  h\  f  il-rientiori  des  toiles 
ét  lu  cl  de  ctiunvrc  a  été  Uauiement  proilamée  par  les  commissaires  à  reiu|U(  le  de  18;i8.  »  Nous 
•VMa  OHBpris,  disent-ils  à  U.  le  atinislre  du  commerce,  que  la  modification  apportée  au  tarif  de 
sIBO  a  Hé  mtSÊtftÊÊftm ,  eiqoe  lapreaiièreclioie  è  ftlre  est  de  revaair  ai  ttfjglBM  aolMear, 
•ViM  tnd  frt  1M  pareeptîon  moyenne  de  15  poar  cent  anr  mia  awcfcandtie  dantlalUiricadaii 
•pswuit  t»tre ,  rfîmmr»  autrefois ,  dévolue  à  h\  France.  > 

auteurs  de  la  proposition  ont  pen^t''  que  le  im\  du  tarif  ù  établir  devrait  être,  pour  quelques 
<>p^e$,  élevé  à  19,  20  et  21  pour  cent.  Celle  lixaiioii ,  (jui  s'éloigne  peu  de  celle  adoptée,  sera  jus- 
iie  par  tel  ma  iWHWaui^pdaeawfaaliBUa  depuis  quib  ont  dea  leur  travail. 

QasÉ,  poariffeiaMr  It  prepoiidaii,  en  Invoiiaatt  laa  négadaiicHw  cniaaiéea  a?ee  des  cenaria- 
aim  anglais  dès  les  premiers  jours  de  1839,  ils  diraient  :  Pouvez-voos  cnkt  que  les  membres  daa 
*f!<*)f^énérauj  de  l'airnnilmre  et  de<^  f^lirique'? ,  qnr  le  conseil  supérieur,  que  le  ministre  du  rom- 
mict  qm  proposait,  ou  ib;3'i,  des  droits  pins  vivAés  \mir  l'époque  que  ceux  qui  sont  présentés  à  la 
^iatiùm,  que  les  commissaire»  à  l'enquête  de  1S3S  ;  cutiii  quu  tous  ces  hommes  pleins  de  savoir  et 
étftÊÊm»  aii»!  foolo  ceaapraaialite  des  relaUoiia  profitables  avec  rétraagerP  Crelra4-on  q«1b 
Éi  diMé  la  flrasce  à  dea  oieaiirea  de  létanios  qai  aoraieni  frappé  san  agricolture  et  saa  I 
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trier  Non  ;  sib  proposakot  rednoMnent  4u  tarifli,  c*eitqa1to  r^^HMiii  Mlle  mmn  tomt 
impérieusemeot  coumuÈâéê  pv  cette  loi  de  ooiiiemtiett  qà  ti^glt  lei  Éttli  cenM  ICi  MMte,  cl 

à  laqucUr  il  faut ,  avant  tont ,  nlx^ir. 

Sf  le  Gouvcrneim'iit  eût  àéU'ré  à  ces  sa^es  avis  qu'il  n\m  hti-mémc  provoqués,  il  k  trouvait 
placé  pour  négocier  sur  an  terrain  beaucoup  meilleur.  En  ellei ,  Il  pouvait  dire  h  ragricoitore 
et  k  l^faMlMlllefrtnç^fles  :  Voos  le  voyci,  je  veUle  sur  vos  ùtérèu  ;  je  leur  ai  (k)tuié  protection,  noa 
V9êhhiéik6tÊmvnmtikmaMtÀ^iâ«a^  tmééféiùgfmm: 
iMMKMréB,  qui  mkm  h  des  crises déploraUee.  aaii uw  prtMeciioa  qiM voe  iitogrtifarfMHiil.. 
•ante,  à  l'abri  de  laquelle,  si  vous  pmrédez  avec  habileté  et  prudence,  vous  pourrez  grandir  m 

soin  mômede  ces  rivalités,  qui  sont ianeUleure  écelede  l'eipéiiencc  ctlifWMâedcssnctodS': 

raiiics. 

El,  dino  «Mn  cAlé,  le  GomfiiMMeM  disait  eu  négodateurs  étrangers  :  Ce  que  nous  avoiu  uit 
fwiirriigricaiimeellIiidMtrielkwiç^  Newnlmwaift 
cette  excessive  aiedérsfllon  qu'en  vue  d'obtenir  pour  elles,  en  ces^Masetfam,  dse  tfnt^esqilsi 

juste  que  vous  nons  arcnnliez.  Si  voiF  les  refusez,  nous  ferons  plus  qnc  nous  n'avons  fait  ponr  assa- 
rer  etrlitsivement  »  prodoctean  cet  iouoeose  ioarcbé  de  la  France,  an  iiénéfiees  dêqMlBSM 
voulions  bien  vous  admeure. 

81»  ce  tsmio  en  Décédait  iKilweiit ;  cir,dte  part,  on  avsit  «ctrté  lesplaimes  des  apkai- 
teursetdeftlndasiffcliftw^ais,  cidelIntreiinavifirsponBsélespritenilens  delMlPsngerlsBii 
la  sphère  oà  elles  ne  doivent  jamais  pénétrer. 

L'Angleterre  se  sentit  r^rvU'(^  contre  cette  manière  de  procédera  de?  n(VofiLitîons:'Onn"ava:f 
JKtS  à  s'en  préoccuper.  Au  reste,  on  petit  dire  avec  les  commissaires  à  IVriqui  le  .  dont  leà  paroles 
eol  tant  de  poids  dans  cette  question  :  a  Comment  l' Angleterre  se  récricrait-elle  contre  uue  tue 
de  15  pour  cent  snr  ses  ils,  lorsqnieilelhfipe  BQifBieriet  etioailnn  dedra^ 
greiégecciie  même  Industrie  linlèR,  si|iaiMnledieseiie,|isr  aidrolcde35ftnncasnrlossl«ii 
nnn  d(hiommds;  de  26  francs  37  centimes  sur  les  fils  b  câbles;  de  ZiOO,  de  600,  de  1,800  francs  par 
100  kilogrammes  siu*  les  fib  retors?  *  Comment .  dirons-nous  à  notre  tour,  pourrait-elle  se  récrier  sur 
un  tarif  de  toiles  calculé  h  19,  20  et  21  pour  cent ,  lor&que  le  sien  s'élève  à  hO  pour  cent  sur  les  toib 
raies,  à  60  pour  cent  sor  le  Nage  danassé,  et  l(Hrsqu'eUc  prohibe  la  sortie  des  machines qot  bsssn- 
nientnéoesBsiKS  pew  essayer  la  concarrence  ? 

la  dtsiieB  de  ce  INMCe  àn.  rapport  des  commissaires  à  fenqaêle  n^  pas  fttte  dans  nittesliai 
d*accuscr  le  gouvernement  anglais;  il  a  bien  compris  ses  intérêts,  et  on  le  propose  pour  exemple;  3 
n'abaisse  ses  protections  que  lorsqn'il  est  maître  des  marchés;  il  a  conservé  quaranle-deiit  ans  des 
droits  sur  le  fer.  Ab  1  si  chez  nous  l'on  eût  encouragé ,  comme  il  l'a  fait ,  riudustric  du  iiu  ù  &a  m- 
suce,  ai  Ton  eût  anivi  la  voie  qnVNnndi  le  Blaiaire  dnconuBcroe  en  188&,  M.  iyers,afcelssi|i- 
dié  et  la  dérision  4ini  le  disdngneni,  i  ceue  kenre  nons  serions  pent-étre  sur  tooilesasniâiAt 
monde  en  partage  des  bénéfices  de  cette  révolution  que  les  machines  à  filer  et  à  tisser  le  lin  accom- 
plissent. Nous  sommes  loin  de  là!  Par  suite  d'indécisions,  de  lenteurs  h  junctis  nirrettables.  laDOO- 
velle  industrie  constitoe  imc  sorte  de  moitopole  exploité  par  l'Ai^eterre  Uaitt>  Tunivers  entier,  et,  j 
ce  qui  ebi  plu6  triste  à  i  ecooiialtre ,  dans  notre  propre  pays. 

Les  antenrs  de  la  proposition  espèrent  qoe  la  ChaBriire.qii  a  Uen  voiln  antoriser  leadéfetaffc-  \ 
mens  de  celte  proposition ,  prendra  sons  aa  protection  les  f  rands  intérêts  dont  elle  vient  d'être  en- 
tretenue, et  qu'elle  voudra  faire  grandir  sur  notre  sol  cette  note  indnslrie dont  rea9ireavsftpnffo> 
qaé  la  naissance  par  de  si  magoifiqoes  encouragemens. 

«ISCOSSION  SDH  LÀ  PBISB  BN  001«^âllATIQN. 

H.  Ciiitiif*GBiDAtNB,  mlnUtre  du  cemmerat,  dédare  qnll  a>nirera  pas ,  quantà  préseai.  im 
l'eiamen  à  fond  des  Mts  snrlesqnels  les  antenrs  do  prq|elde  lot  rent  wNlvé.  U  QonvenMMBi  i 

reconnu ,  tout  récemment  encore ,  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  les  tarife  qui  concernent  rindn^trie 
linière,  et  il  a  pris  l'engagement  de  soumettre  h  la  Chambre  prochainement ,  à  '  «'i  »^'ard,  unpruj*' 
de  loi.  S'il  ne  le  présente  pas  dè«  aujourd'hui ,  c'est  que  la  question  des  lins  étant  uue  de  celles  eug»- 
gées  dans  les  n^ocialiotts  ouvertes  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  et  qui  toadienl  I  kor  tosMf  " 
n^  pas  cra  devoir,  par  me  pfédpitallon  qnl  ne  serait  pas  snlsamnieBC  motifée,  oNBpeMitrels 
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{«aède  n^gortaiioiit»  qui  ne  «uiveut  acUfemeoi  dam  riiiiérét  géoérai  de  notre  agriculture,  de  notre 

%diité  préférable  que  les  anteors  de  la  propodlloii  eiMMBt  inndii      te  €<Mven«Mnt  |Mé- 

îenf^Hf'  projcî  île  loi  qu'il  avait  promis.  Les  qncstions  qtii  embrjfâseDt  dans  leur  ensemble  1^  rap- 
prrt«i(«iiiior(  inin  nr  ppnvent  ^nns  dottimage  être  traiK'os  séparément;  et  lorsque  le  Gouvernement 
tménoir  k  ûtrc,  il  a  au  imm  pour  lui  la  possession  complète  de  tous  les  documeos  qui  peuvent 
I  AMv  ro|Mw  éb  eanc  i|Di  aoM  étrangen  k  oc»  lortei  d<  naiières.  La  proposition  qui  est  soimiise 
IbOMheapQwal^etderéferamMMttèlafoliteiarirdeafbeteèld 
ia  flêrences  eam  te  réstaw  actad  et  celui  du  rappwt  WMt  Aiormes  ;  car  lorsque  les  fils  émis  ne 
j  «Mf  imprimés       l 'i  Trmrs  et  à  34  francs  par  1 00  kilogrammes ,  "n  ('1 eralt  les  mêmes  droits  à  35 , 
lOd  (raacs  et  meuio  150  francs;  les  droits  sur  les  fils  blaiKs,  tfiiils  et  retors,  présentent  une 
iâék  tfangmeotatiou  uuu  uioiu6  considérable  :  les  droib  atluelâ  suut  de  'ôli,Uk,  02  et  133  francs  ; 
neMKfraiioséB  coiwifcwK  à  b/àima  et  a^âivent  jusqal^  350  Iraaca. 
tmiit  rmmÉù  denrière  tea  réiilMa  de  f eMptfie  et  des  délibéraiioBa  da  coiimB  sopéifaor  da 
rftnmrrcf  furent  formulés ,  on  supprimait  la  distinction  entre  les  flls  d'éloupes  et  les  fils  de  lin  :  OQ 
gratot  les  droits  en  niison  de  la  finesse  des  fils  .  de  manière  à  pro»«''f^rT  i-ffiracemenf  les  fils  de  qna- 
teao^ennes  dont  on  fait  le  plus  d'emploi  en  France.  Ces  bases  éliuont  bonnes  et  conformes  aux 
Tri^  prùicipeâ  écoiMNBiqaes. 
U|irtidi  projet  i«tatfi«  au  toBea  ne  ie  bénie  paa  Btee  ft  féiM 
dlerepead  rancieoae  classification  :  de  lellc  sorte  qull  y  aérait  aggravation  tout  à  la  foiisertetarif 
<<îb!i  ctsar  celui  de  185G,  modifié  en  1836  T  a  tnilc  rmio,  fnti  p  ue  aujourd'hui  75  francs,  se  trou- 
I  tarait  lixée  à  IGO  francs ,  c'est-à-dire  plus  du  double  du  droit  aduel.  I.a  progression  se  poursuit  sur 
itptticâ  lebiuu-es  qualités.  Le  projet  ne  tient  compte  ni  des  progrès  faits  depuis  plusieurs  années,  ni 
*«iididiii<a—affdateadeterra>eeafeci*Aiteterre  et  te  Belgique»  Tet  te  witderecoMUlira 
fhttIdkavMleB  serait  trèadenegealitekieiiagriadiire  et  I  9tm  tedsittfe.  L^Ust  d\UM 
trusâtoB  Mssi  brusque  d'un  tarif  insuffisant  à  un  tarif  exagéré»  réagirait  sur  te  consommation  par 
cr.?.  bm^f  de  prix  qui  bientm  ferait  préférer  les  tissus  de  coton  aux  tissus  de  lin ,  qui  jouissent  d'nne 
,  pjode  fiTear,  grwe  à  la  modération  de  leur  prix.  Résultc-t  il  de  la  situation  artnelle  la  n»'res.sité 
I  Aipits  lie  tels  changemens  dans  les  tarifé  ?  U.  le  minisn  e  ne  le  pense  pas  ;  il  a  eu  déjà  Toccasion 
fciMii^l  k  ftewIiiT  des  reese^neoieiiB  aor  llaportadon  et  rcqmilatfcMi  des  Itea,  aor  cdte  dea 
Siddes  iMbL  Qaelqveaaiiafaiiaw  qelte  flaaent,  te  Gemcraesieiit  nVn  a  pea  sietas  reconnu  quH 
,  J  i^sir  jrt«tire  à  faire  sabir  à  ces  tarib  quelques  changemens,  et  il  renouvdie  te  promesse  de  les 
coiaprtodredHaks  disposhtena  du  projet  de  toi  qui  sera  «onaUa  à  te  dumlire  dans  on  délai  rap- 

IL  leaiaistre  croit  pouvoir  se  dispenser  d'entrer  dans  Texamen  dciaiiie  des  mesures  proposées, 
(t«temerincondliioiisgéBérates4|ii1lvteMd'eiposer,  perseadé  qne  tedManbreMmlmpes, 

r-     ill^cossion  prématorée,  d^toccr  tes  bases  sur  laïqiii^es  se  traitent  m  ce  moment  des  qees- 

liOBsdon  nrdre  élevé ,  qui  peuvent  affréter  les  relations  rommcrriales  de  la  France,  les  plu.-  impor- 
îsiteï  à  l'étranger,  et  consacrer  une  solution  qui  bouleverserai!  tnnff  î'fVfinnniio  des  tarifs  de  «louafies. 
H.  k  BÙJitstre  termine  eu  prenant  l'engagement  d'apporter  prociiaiiictucut  un  projet  de  loi  sur  cette 

Lgntn.  Eatoe  daoste searioa Minele?  (Brah.) 

^  LE  MI5ISTRE.  Le  GouvemeBiciil  réhère  te  prooKSBe  de  présenter  dans  m  dâai  prodMiB  m 

projet  de  loi.  (No»rvfn!i  l>niif,'i 

M.  Tss.MKjuis  deiiiaiide  I  ajournement.  —  M.  Bi  ge  auu  demande  la  parole  contre. 

V.  Defittz,  l'un  des  auteurs  de  la  proposition,  fait  observer  que  cette  question  se  rattache  à  un 
^piiénaHteedlalfirdia.qall  regarde  cenne  irgeete  te  prtee  en  oenaMéralten.  Mettant  de  cOtf 
kMendesddfres  qid  apparttent  k  nadmtetetniteB,  I  se  benert  k  tafoqner  en  pitedpe  de 
pr»imer  ordre  en  faveur  d'un  changement  dans  cette  pente  de  notre  légtateltett  <te  douanes. 

te  priitripo  est  eelni  de  la  r^ciprorin^. 

Koai  recevons  ïe»  lins  anglais  sous  le  paieuteut  d'un  très  petit  droit.  Nos  lins,  au  contraire,  8MN 
■■■Il  en  Angleterre  à  un  droit  très  élevé.  Cet  avantage  à  leur  profit  s'augmente  encore  de  teMete 
^idoifie  qee  tenr  donne  te  pertertloo  de  te  fiteinre  k  te  niécaiiiqiie. 

I 
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Laimr  tes  dKwe»  diMl*éiitacliiel,  c'en  eipoier  à  pMr  «ne  bnndw  de  nom  ikhCM  ml»' 

nalc  qai  intéresse  à  la  fois  ragriculturo  et  les  manufactnree»  En  admettant  même  que  cet  élit  déduises 
nous  fàt  imposé  par  la  TH''<-r<;sité ,  et  qu'il  fallût  prendre  son  parti  de  la  sapériorité  de  la  mécaQk|ie 
sur  la  maiu-d'ceuvro  ,  encore  faudrait-i!  rcrhprrhcr  les  mo> cns  de  transition  d'un  état  h  l'aotre. 

On  urait  évité  bien  dts  iucunvénieus  en  uioiiiiiâiU  les  laritii  dès  riu&laui  luétue  où  l'on  a  été  lu- 
fftraé  de  ht  d^cmnen»  de  le  dainre  à  le  néceekioe.  If ilkeareaeeaMBt  fHlMiiibtnlIeB  de  ee«e 
dpoqw  t  n^iUgd  de  le  bfav. 

En  ce  fnoKipnt,  on  peut  <*tab1ir  en  favcnr  des  prodaits  fraiirais  une  protection  saRcmciil  modt^n? 
qui  donne  le  tcuips  et  les  oioyen^i  de  forider  des  éiabliss<?niens  semblables  aax  établisse  m  m  s  nnglais, 
et  de  maintenir  et  d'accroître  1^  iruvaux  de  ragriculture  m  profit  des  fiUittires  à  la  mécaaiquc. 

UpraiNMMiiiieiNNirolJetdeluredeaMrles  flscomeeleetoilesroiHAépBr  leloi  de  18». 
derappi«cher,eBtediateieBtsicceHiTCBn«Jeiarir«dttcldeeddde  celte  i 
1er,  iK>ur  le  paiement  des  droits,  les  fils  d'étoupes  et  les  fils  de  Hn. 

I/orate!ir  termine  en  citant  les  motifs  du  décret  prn-  lequel  Tempereur  iTKtiitiagtt  prix  d'oïl  BiAin 
pour  la  lueiilcurc  macbiue  il  filer  le  llo.  Ils  soiu  conçus  dans  les  termes  suivans  : 

«  L'cmpprpiir,  animé  d'une  ctn\--tr*r>tf  «.ullicitudc  pour  tout  ce  qui  ppiil  «(rrarvlir  le  domaine  de  noire  iniîu- 
Iric.  a  peiiité  qu  eu  encourageaul  la  ulature  du  lin,  il  encourageait  aussi  la  culiuru  do  cette  plante.  6.U.»  \ 
pensé  en  néne  temps,  qa^amliao  d'sucndre  qoe  des  hasards  bennes  «n  desapéenlaHons  de  eomaemlMMt  ; 
participer  les  fileurs  de  lin  aux  progrès  des  tornai';?3nrps  nrqtilçff!  ffan?  Tari  dp  la  rm'mnique,  il  conveoailde  j 
stimuler  l'industrie  active  des  Français  sur  cet  otijet,  qui  lient  de  si  pr^s  à  la  prospérité  natiinnle...  EUe  • 
«Utn,  en  coméqaenee ,  no  nlHlon  à  eelol  qol  aara  valnca  la  diffleoittf  dans  lonle  ion  étendw.  » 

M.  WosTEMBEnc  répond  que ,  pour  assurer  aui  intérêts  fraufais  une  protection  véritable  et  eË- 
caoe  •  Il  fut  lei  emiaager  dans  leur  ensemble. 
DeDS  lâ  question  q«i  eftefldlKtuakm,  les  iaiérto  sont  conplnas. 

Il  y  a  deux  manières  d'établir  la  réciprocité  entre  la  France  et  l'étranger,  réclamée  par  le  préopioanL 
—  La  première  ronsiste  à  élever  les  droits  de  pju  t  et  d'autre;  la  seconde  à  s'elTorcer,  par  des  né^o- 
dations ,  d'obieiiir  la  modération  des  droits  des  dcu\  cdlés.—  C'est  la  voie  dans  laquelle  est  enirée 
redediiiiiraiioD;leen4gDdideiiia(NNeiner^  . 
MÎBiradii  conoMTce. 

I,  a  Chandjre ,  en  intervenant  dans  la  question  par  une  discussion  prématurée ,  paralyserait  la  force 
et  la  lil)erté  dont  le  Gouvemement  a  l»eK»iii  pour  conduire  les  o^;odations  à  bon  terme.— L'orateir 
appuie  l'ajournement. 

If.  Blih  ob  BoviMir  i^eppeee  à  l'k|e«nieMt  n  y  a  troii  eus  qu'on  parle  lane  ceaw  de»  iégo- 
ctiilMe  eiianKes  arec  FAngleieiTe.  H.  IMn  {dtt  Nerd)  en  1888 ,  M.  Qaiihi-fliidiiH«R  ISIit  | 
29  juin,  ce  ministre  promettait  nne  ordonnance,  qui  est  encore  II  fenlr.  On  reculera  loqiein»  ; 

au  moment  de  l'exécution ,  devant  la  réclamation  de  l'An^cterre.  I 
M.  Martik  (du  Nonl),  président,  annonce  qu'il  va  mciue  l'ajournement  aux  voix.  —  M.  Giiis*  ; 
Bixom,  run  des  auteurs  de  la  proposition,  demande  que  la  discoasioa  continue.  —  Plusieurs vdt 
réclamât  la  clMnre. 

M.  Lestiboudois  a  la  parole  contre  la  clôture.  Il  rappelle  les  argumcns  de  M.  de  Wostemberg  ' 
auxquels  il  n'a  pas  été  répondu ,  et  auvijuels  il  est  essentiel  qu'on  ri'pmifle.  Si  la  discussion  et  le  vote 
de  la  Chambre  n'imiioscnt  pas  uuc  ^iie  de  contrainte  au  ministre,  les  négociateurs  traleeroet  la 
question  en  longueur.  L'orateur  dtc  les  exemples  précédens  : 

Les  Bégodetione avdeot  coflunencé  peodaMA  le  adnlilère du  15  avril;  dies  ont  dié  inteiienpiti 
pur  la  crise  nunistériclle  ;  elles  ont  été  interrompues  encore  par  le  nlntolère  qil*ene'6lt  plu  à  appeler 
iutérimaire.  Le  ministère  du  13  n)ai  a  été  nommé  ;  les  intéressés  se  sont  rendus  près  du  ministre  du 
commerce  II  i  dit  :  «  Mon  prédécesseur  ou  mes  prédécesseurs  ont  entamé  des  négodations...  » 

iil.  Cii.MA-iiiuDiiNE,  miniitrc  du  coinnmxe.  Quand  ai-je  fait  celte  observation? 

II.  LoTinomMis.  Nous  avoue  en  rbonnenr  de  none  rendre  dieiTeiielonqpevoiiamdté^^ 
aaniniitèredncoBiineroe.  Que  nm»  a  dit  H.  leialniitre  dnconmeroe?  nwMaadit;  «Leen^iP^ 
dations  ont  été  commencées  par  mes  prédéresseurs.  « 

U.  CvniN-GniDiUiae,  ministre  du  couuiw  ce.  C'est  uuc  erreuTi^ 
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1.  Lettiboi DOIS.  Vous  répondrez.  Jliioqw  le  de  Cow  lee DIpMiifii  eat  ftit  aiec 

■oi  cette  %'biic.  Je  n%''iai«;  pas  seul. 

Jeiepcends  les  faits,  m'mquiéumi  peu  des  circotutaBces  pereoimelles.  «•  Des  b^^ocmUods uut été 
oMKMéei  PHrnwa prédiccewan.  Gei iK|OCiaikMie  mdMDt  eo  loiigiieiir,  ttUeMC qi>» a Atf 
forcé  dli^>oscr  un  terme  dCliritif  an  ttfptcfadhUH  de  la  ISrawle-BraiigM,  •  Ce  leme  dÉioltif , 

je  crois,  c'était  deux  mois. 

iinicrniption.  ~  L*oniieur  se  tourne  do  cdié  de  H.  Martia  (dtt  Kord),  pNiidegt,  et  eenble 
rédâuer  ma.  iiâ&eotimeiil. — iiire  prolongé.) 

HeiÉevs.  je  ae  ëome  pee  cimhw  aiMelii  le  délai  accordé  aax  négoditloiMs  naie  il  cit  ccrlaia 
fi^dka  denleat  dire  isminéee  le  i**  mim  de  l^uuiée  dernière.  Qooi  qiill  co  eoil,  on  aiait  iMpaeé 
on  tenue  îi  la  négociation  ;  car  enfin  11  fant  bien  qu'nne  question  iiit  un  tprmr.  Quand  une  affaire  est 
remi>e  à  des  négodateurs  qui  ont  un  itiu^rOt  immense  à  ce  quelle  ne  se  tenu  un'  pa« ,  i!  fnîH  i)ien  leur 
imposer  iiae  sorte  d'oltiaiatafli  et  leur  dire  :  Si  vous  ne  llniasex  pas  dum  m  délai  dcicriuiué .  noiu 


i,MWide<a|a<i'edallfi,  deaMaa»iriilw«  «^■ii|grtlai,laftwe^ 

~  T.V'^nrnrrncnt ,  mis  aux  \oi\ ,  r-<\  rcjcui  à  la  deuxième  épreuTe»  — M*  Maatui  (|da£tOitl)«  pré» 
séUciii,  met  Mix  vou  ia  prise  en  L-unsiilcratioiu 


M.  Wniauna  idctase  poor  que  la  dliwiM  coMImm.  (An  tcIkI  aniraiit),  Vwmm 
làlapNla.  — Afièiden  épMMi  deMeee*  «■  pM ai icMiinr la priia  aa 


Nombre  de  Totans   290  Boales  blanches  1S5 

Hajorité  alMoIue     166  Roulei  noire»  \hh 

lA  CfeMÉre  ne  pr^  pas  la  proposUioa  en  cooeidératioa* 


PR0P0giTI0S4  RELATIVE  AUX  FONCTIONNAIRES  DÉPUTÉS. 
Celle  inpiitioD  a  en  poar  artev  :  M.  GAvamia. 

EIb  a  élé  iriae  CB  coMidéraiIOA  par  la  Chaiibra,  daaa  la  acnlm  de  1899,  «B  cet  leiwea: 

PHOPOSITION. 

A  l  avfnir,  ei  i  partir  de  la  prochaine  légi«U(ure,  le»  inembrM  de  la  Chambre  des  Disputés  qai  exerçcnl  en 
mim  leups  de»  toacUon»  civiles  ou  miiiiaires,  cesseront,  pendant  la  durée  dc<  icssions  législatives,  de  recevoir 
fet  tnAcMai  d*acaTil«  atiachii  à  leait  Amclioni.  Lm  nlnimcs  do  Bel  leronl  muIi  eicqrtéi  d»  celle 


^\  Il  maiiMfta  nniMwfr  panr  feian  de  «eue  pmpoaiiioM  w  cnapaiiit  de  mm.  Croiasant.da 
^  Torqueviiia,  la  cmM  da  Sade ,  da  rB^éa,  de  BéMiat ,  Banda,  HartlB  ( dn  Moid  )•  Odiln  Bairot. 

Fttkbirnn. 

^  l     Elle  a  mmmt  pour  rapporteur  M.  de  Hémusat,  qui  a  déposé  son  rapport  le  20  juillet  1839. 

La  settioa  ayant  été  close  avant  la  discussion  de  la  proposition,  H.  Gaoguicr  en  a  demandé  la 
itiviie  dnihaéiMdBl»Jwilarl8M.  Cette  lepiteaéiéwiéediMlaaéaw 

0^  ytadaiwwtti  aliMieitoiMdall.  Cxaiar,  etméMf^PPMMw^g  M-  FaicMw, 

HAi'i'Oiii  i'AR  M.  DE  REMUSAT. 
Mpoié  1«  aa  JaiUet  ta».  Béinprioié  dapui*  U  repriac. 


I        Miiiî  «  Il  niBliri  ri  iilii  m  [iiiiii^nnn  *  r  r "* —  "  "  — IT*^  ^'^"l  *^ 

apeval^  de  dédder  •  qui  l^mnir,  et  à  parUr  de  la  prochaine  légîslatore.  les  membres  de  la 
MD^nésqaieMfoealcn  Mène  tcnpa  des  foMtioBB  dvies  oa  aiiMtaire»,  cesseront, 
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•  patetk  dvteteiMlaMl^Willfet,  de  raeevolr  kt  iraiiMWM  dMriié  MMhéi  I  km 

•  fonctions.  Le»  ministres  du  Roi  seront  seuls  exceptés  de  cette  disposition.  ■> 

La  commisMon  à  laqueUa  ton»  avai  confié  l'examea  de  k  queslioa  u'a  cbaigé  de  ¥0«  tmkt 
compte  de  soa  (ravaU* 

Cm poor  k  neoilèiM  kkqpe  llwMmdik  «nkor  de  la  propooMm  k  loimità  kfkmkr.  qni, 
jHqild,  rivait  ëcarlée  aa  prader  exameo.  Gapendaut,  en  18$1«  vw  propoilltai  artçpia  airit 
alllHHl  as  loeilleur  accueil.  Préseut('i>  alors  surioot  coniM  me  uetore  d'économie ,  elle  portait  qie 

tout  traitement d'acUvitô  att  (lo«;us  de  0,000  franc*;,  rei-ti  par  onDépat*'*  f»>nr(!f)f!n3iro  hors  de  Paris, 
serait ,  pendant  k  durée  de  cJiaqoe  session ,  soumis  à  une  retenue  de  moitié  sur  re&cédaat  de  cette 
soaunc  (1). 

HflMoyée  par  k  Chasbre  I  one  cowÉiNtoo .  alk  devkt  rdljel  d*ni  rapport  nellvéïial  •Htiii 
paa  kvorabk  (3).  Lci  «Nidorioni  de  ce  rapport  ne  Aweot  pas  dttrecteiB«it  discutées;  maii.  tes  de 

Texamcn  de  la  loi  des  finances,  H.  Gaultier  ayant  reproduit  iiicideinment  la  proposition  sons  forne 
d'aniendeioent ,  elle  fut  débattue  à  cette  tribune.  Il  fut  dit  alors  (juVlle  toucliait  à  une  qii es! ion  géné- 
rale (]ui  devait  être  u  ailée  diàus  toute  son  étendue  ;  qu  elle  avait  pour  but  immédiat  de  rélablu  l'égalité 
entre  les  membres  d'une  même  asseaiblée,  poor  bot  ultérieur  de  remplaœr ,  dans  la.  Quaibre,  ki 
jMCÙotmlm  en  oiercke  par  do»  diof  eu  capebk»  de  rdiri. 

ta  (Amttrt,  cooyne  la  coBnkrioo*  ne  fitt  pas  OMmiBcne,  et  rota  le  rejet-. 

Après  une  longue  suite  de  revers,  la  proposition  se  représente  imiourd'luii.  Portée  à  celle  Uîbmi^ 
par  le  vœu  de  la  pluralité  des  bureaux,  prise  en  considération  à  uni  nKijorité  assez,  forte,  eiiei^ié. 
dans  cette  Cliambre  et  dans  le  public ,  l'objet  de  quelque  préoccupation.  EUe  m  reeonuaaadaitdoiK 
>  ■ofjfltrttoni»  ttoit  leihMeiitper  elk'Méeie,  Miak  par  ki  chncoartancai  enei  ■owdfcigncje 
fkw  de  iippder,  per  ke  ceeeéqieMeB  q«*eUe  kit  pwMeMli,  per  ki  qietfkM  edrie—  qjiÉk 
soulève.  Vous  ne  serez  pas  surpris  si  votue  eooUDission  Ta  soiBiBe  à  œ  dlmmiion  appnteie,  d 
si  elle  m'a  prescrit  de  donner  à  ce  rapfiorî  quelque  étendue. 

La  proposition  a  dû  d^abord  être  cousidéi  ée  dauâ  ^  tenues  et  dans  son  objet.  Elle  tend  a  redmrc 
k  Moâbre  des  fonctionnaires  puldics  que  l'élection  amène  dans  cette  Uiambre.  Les  motiis  émm 
r^pikoiwtde  dtvenee  rortas. 

D'abord,  nous  dit-on,  c'est  un  abus  signalé  dans  tous  les  temps  «pe  le  ciUB«l  dei  keclliB 
publiques  et  du  mandat  législatif.  Les  incompatibilités  instituées  [)ar  la  loi  du  19  avril  1831  sont  trop 
peu  nombreuses ,  et  rcvp<  riencc  atteste  que  la  loi  sur  k  réékclion  dea  ]>épMée  pnNm  à  ëa 
en^lois  salaries  est  uitc  garantie  illusoire. 

.  La  nonkalkn  eux  emplois  publics  est  lifide  à  rarbimdre.  EOe  devknt  on  moyen  d'influence  ie» 
Mkisiras  sur  ks  Dépotés,  des  O^mMs  sv  les  ikctevs. 

Il  y  a  inégalité  entre  le  Dépoté  qni  ne  peut,  sans  des  sacrifices  coûteux .  soqpeodre  la  tmn 

d'une  profession  indépendante  pour  venir  siéger  sur  nos  bancs  ,  «-t  celui  qui ,  en  délaissant  ^$  ^m- 
tiojis,  retrouve  tout  entiers  les  avanta!»es  d'un  traitement  que  Tlital  pourtant  ne  lui  doit  i)Ius.  AiiN. 
riiumaie  eu  liUce ,  ei  sans  fortune ,  peut  a^^pirer  à  remplir,  aux  frais  de  l'État,  des  fonctions  que  1j 
kl o dédarées frotadtes.  D  immgit  oind  k  préfoyaoee  de  cetk  loi»  qol  o  feaiKttwniir, dm li 
liNfioM  pewoiMidto  ♦  oo  gage  de  looMères  et  dUniM^widsaco. 

Le  service  public  en  souflre,  la  législature  dépeuple  raàntatorolion;  elle  n'y  gagne  cependant  i 
autorité,  ni  influenrc.  Des  Disputés  qni  ne  vivent  que  des  ressources  du  budget,  qui  n'ont  d*i«nir 
que  leur  avancement,  ne  peuvent  être  des  contrôlcors  sévères  et  déstnléreasés  de  k  rosdiiit  dei 
ministres. 

LtCkeiiliferauiqaerofMdaoseesdtieisiiolik,  descooaidéraïknsde  politique  géoMesMi 

■flffïïiti'- j"^— T"^'^   fnr  ml  'iri  nnî  inimiliii  f  i  [«■■kiliin  ■  iliwof  « 

premières  une  sérieuse  attention,  et  elle  s'en  expliquera  plus  tard.  Quant  an  reste»  oledellcoéhe 

dès  a  présent  son  avis.  Elle  n'approuve  pas  la  proposition.  Parmi  ses  memlirfK ,  uns  en  repou'iWiK. 
les  autres  en  acceptent  la  pensée  poUUque;  mais  If^derntei-s  estiment  qu  il  isi  de  uieiiieurs,  de  plus 
dign^  moyens  d'arriver  an  même  but;  et  en  observant  que  si  d'autres  mesures  plus  couveoaliks 

(l)PnHMUM  de  ILBkndeeu,  8  septembre  i83i. 

(^)  Bapportfor  o«<l«  prapoiliiM  par  M.  Doion,  18  seplssbio  18S1 
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fieiireciâi  oe  devitient  pas  èti  e  prises  uo  jour,  ils  pourraient  vire  vbïi^és  de  revenir  a  la  proposition, 
ftMMt  k  laM^^NrM  de  fotre  comMon  pour  eo  foterle  rejet. 
Il  cfti,  sH  fou  détouraer  In  fonctionmiKs  de  venir  k  la  Ckambre,  «l-ce  en  les  mettant  à 

rMade?^Ce  serait  taier  pour  unn  da«!><;  (în  citoyens  l'honneur  de  représenter  la  France.  Ce  serait 
âocsi'Tim  aTantaçre  considérable  aux  fonctionnaires  riciu's  sur  les  fonrtïonnaîrcs  panvres,  ft  rrf^or 
an  œ  inégalité  plus  choquante  que  celle  qu'on  prélenii  (léU  uirc.  Ce  scrml  peut  i  ti  e  appeler,  à  dé- 
itfdiflnne  sage,  modeste,  économe,  celui  qui  risquci'ttt  tout  pour  parvenir,  et  qui  se  dédommage- 
nt dte  mortfce  d'arEcnt  teaponlre  par  on  avancenent  oMenn  h  tout  prix  et  conservé  kto^jonn. 

O'aiReurs.  quolqoe  les  traitemens  ne  poissent  être  considérés  comme  des  patrifliolaes,  on  ne  saii- 
r£ï  y  Toir  uniquement  nn  srilairo  gnt;né  à  în  ificho  ou  .î  îa  l'i  frii('(\  lîs  reprcsontent  en  tm  certain  degré 
iiiio  {wriie  du  revenu  ffîto  le  fontionnaire  so  filt  procuré,  s'il  avait  consacré  à  lïntérèl  particulier  les 
efforts  ei  ks  soins  qu  ii  de\oue  a  l'intm't  public  Ce  revenu,  il  y  aurait  quelque  chose  d'inique  et  de 
■Bqata  tmeafMe  k  le  nMr  an  omnent  où  rÉtat  va  prolter,  par  une  antre  ftrie,  des  lanières 
«I  tnphieùm  ét  ccU  tpà  fa  nMié.  n  tfm  psa  absoloment  frai  qat  pendant  goll  s^loome 
parai  WMS,  tout  fonctionnaire  cesse  complètement  d'e\crcer  ses  ri)iKiion!«.  Il  serait  impossible  d'éva- 
îtier  la  part  d'activité  utile  an  (ioavernement ,  qae  peut  conserver,  même  hors  de  son  poste ,  celui  qui 
s,  occupe  encore  à  Paris  des  allaires  dont  il  est  chargé.  La  justice  comme  la  dignité  ne  permettent  pas 
dïB  tascr  le  compte,  et  I  est  pins  simple  de  lataer  an  servitenr  de  FÉtat  le  revenu  que  PÉtat  lal 
^Hftyttm  fne  ses  aerficesinl  peuvent  être  pndKables.  En  général,  les  fondions  pnbOqnes  ne  sont 
pas  des  aMons  aeddenteUes ,  mais  des  poaMons  fehes  ;  et  la  stabilité  des  positions  doit  êti  e  respectée. 

Oh  m  pourrait ,       drsrrrfdrc  inquisitoiremoiit  <bTis  le  vcercl  des  Tortunes  et  des  situations .  cher- 
ffcerà  établir  entre  l<  s  |)i'[)ui!/s  une  égalité  umnv  appareille.  Four  tous,  les  fonctions  (io  Uéptité 
sont  gratuites  ;  mais  diacun  les  aborde  avec  les  avantages  ou  les  inconTéniens  de  sa  position.  Elles  ne 
smit  qii>a  honenr.  snns  duu^e ,  pomr  cafad  qnl  réaidn  k  Paris  ;  elles  sont  nn  sscrMoe  onéreux  pour 
cria fë  iHAiie  les  d^Nurtemens;  cOes  coûtent  pins  an  proptiéialreqn^  rentier,  moina  an  proprié' 
UÉv  qn*aa  négociant  qui  délaisse  ses  aOUres,  ou  h  ravocatqui  ferme  son  cabinet.  Sait-on  le  moyen 
dieftcer  ce?  inégalités  forr»'p>* .  et  ne  vaut-il  pas  mienx  laisser  chacun  dans  sa  position  nntiirelle  avec 
iesbonDesoumaataises  conditions,  sans  faire  la  guerre  aux  u  aitcmcns,  sans  muletcr  aiusi  une  classe 
êt  9ÊÊÊim  qpie  la ki  dddsraait  âWUsa,  qœ  la  loi  rcpoosseralt  de  rékciliHi?  Go  serait  une 
tesnaCpeace  on  plotM  ce  sendt  m  mojta  mm  franchise  et  sans  grandeur,  d^Hteindre,  par  nn  dé< 
tnnr,  un  bot  nqnel  il  feut  avoir  le  coarage  de  viser  directement. 

Cf\<  mofifs  >ur  lesquels  il  sernil  superflu  d'ii»sis!ei-,  ont  dc^ciilé  votre  coînmissinn ,  et  sons  les  ré- 
«cn  e5  /ndif/m-c^;  plus  ]wn  pour  quelques-uns  de  ses  membres,  elle  vous  propose  à  Tunautuiité  le  rejet 
de  la  pmp  'sition  de  1  honorable  M.  Gauguier. 

Si  b  propoiiâoa  ne  devtft  être  jugée  qu'en  èllo*ménie.  Il  semble ,  Messieurs,  que  fexanien  poor- 
irilMl;  no«  aMlans  aecompU  notre  irisrion.  Mab  il  est  difficile  de  penser  que  la  Chamlire  ait 
emnda  la  renfermer  dans  ces  étroites  limites.  Les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le 
wmoi  i\r  în  proposition,  Pattention  qu'elle  a  excitée,  la  force  et  la  nature  de  la  majorité  qu'elle  a 
^  «iKfoiie ,  semblaient  d^avancc  lui  attribuer  une  importance  plus  grande  qiu'  celle  qui  ressort  des 
i  ftima  mèoes  dans  lesquels  elle  est  conçue.  Nous  avions  présente  encore  à  i'espnt  la  discussion  de  vos 
llnmBb  Dcf  OfMans  Mes  dUÉmnes  sTélsient  reneonirées  dïwcofd  pour  ordonner,  an  début  do 
IwntafallB  MgMalnre,  Feiamen  dîme  proposHIon  écartée  Jnsquid  sens  héshailon.  tividematent 
Apolitique  était  A;  il  y  avait  quelque  chose  derrière  ce  vote  inattendu.  Aussi  la  dhunsàton  s'est' 
éc,  dès  l'abord ,  a^rriintîif  drirts  le  ':pin  fie  In  mmmi'^^i'tn.  Noos  ;ivnns  tons  été  bientôt  amenés  à  exposer, 
lïiomemr,  àcombatti  e  d«  s  kIi  (  s  plus  gcnt  i  ali  s  (|ue  ia  proposition  même.  Des  questions  nombreuses 
bsnt  âerées.  Ceox  mêmes  qui  nous  conseillaicui  de  les  omettre  dans  le  rapport,  ne  pouvaient  s'cm- 
pUÉrdnks  poser,  de  les  trsiier,  tout  en  demamtant  ipm  la  discnsrioo  en  fftt  counne  non  avcnoe. 
tsstfsdtaedefoa  eommissions,  Messien»,  en  matière  grave,  Q  n*]rapoInt  de dlscnssloo non 
'*eime,  et  il  m'a  été  commandé  de  vous  retracer  le  tablean  de  celle  qui  s'est  an;itée  parmi  nous. 

La  que<iion  fondamentale  du  débat  pi-iu  ètrr  appelée  en  ternies  tfénérau\,  la  question  de  la  pré- 
i^oceel  de  b  situation  des  fouctiotmaircs  publics  dans  la  Chambre  élective.  H  nous  a  paru  en  eiïct 
^ cette que»iion,  soas  ses  divers  pofansde  vue,  kses  divers  degrés,  préoccupait  beancoiQ»  d*es- 
iMImttae  CMêh^'  An  dehors,  dte  a  f^^atfofo  intéressé  l*oplnloo  pttbiivie.  Ici  on  noni  a 
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dit  de  plus  d'un  côté  que  le  moment  était  venu  de  se  demander  s'il  rst  utile  qu'un  ^nnd  nombre  rte 
fonctionnaires  soient  admis  daus  cette  Chambre  ;  si  le  nombre  do  cnix  y  siègent  doit  ù\vc  ou  limité 
oadimmué,  si  des  mesures  doivent  êue  priiies  pour  les  écai  ter  iiidircctcment  de  celte  enceinte,  si  la 
loi  doit  ou  la  leur  fermer  ou  la  leur  cntr'uuvrir,  oa  les  y  appeler  tm  choU*  os  ne  les  adpwitre 
qu'avec  diseencMBt?  Bst<4l  nioisaln  de  régler  de 

rte  ^^«wptthUa  grec  la  mission  de  D^Nié?  Une  fois  entré  dans  cette  Chambre,  le  Député  fonction- 

nnirc  nn  non  r'VH  »i'>!!n  rir--  loit-il,  en  ce  qui  concerne  son  avancement  dans  sa  rar^i^re  on  son  pas- 
sasse d'une  position  privée  aux  emplois  ^iblics,  être  soumis  à  d'autres  règles  que  celles  qui  exisAm 
atyourd'hui? 

Danstooslâ  ces,  D*y  a-t^  pas  lien  d^eimibier  une  fpls  pour  te«tes  ces  dhrenes  ^witloiis;  a^ 

a-t  il  pas,  à  cet  égard,  quelque  chose  k  faire  ou  du  moins  quelque  chose  à  voir  ?  S'il  n'y  a  riea  i 
faire,  n'est-il  pas  bon  quo  f  r-l?  «^oit  définiiivcmeni  dit  et  prouvé?  et  l'état  de  diosos actuel ,  s  il  fant  le 
maintenir,  n'a-t-il  pas  bc:>oiii  d'èlrc  coufirmu  pai'  un  nouvel  examen  qui  eu  démontre  la  légiUmiic ,  qui 
en  justifie  la  durée?  VoUà  ce  que  nous  avions  entendu  dire  tte  tout»  pans,  dans  la  Chambre,  ùm 
aealmreau,  aMde  nowiÀnir.  Voift.noos  WcR»joiMdnaiolas,les 
ae  rémiier  dans  la  prise  es  eomidération  ;  voilà  celles  dont  nou.s  allons  vous  entretenir. 

La  rornniis<:inn  n  (^té  presque  Mnr»nime  à  dt'Tider  qu'il  en  semit  ;iin>i.  ropendaal  sa  déctstoo  a  f» 
contré  une  oj)[io.siii(m  sériensc  et  motivée ,  que  je  dois  discuter  devaul  vous. 

On  a  objecté  d'abord  que  celte  uiauière  de  cousidérer  la  question  excédait  la  mission  vraie  que 
noue nriou reçue,  ctpovraitBOH  oondrire à  va aerie  d*Miipailoii  de  eeapéleDc&  La  f«Mii 
sion ,  en  effet ,  n'est  saisie  que  d'une  propedlioB  déttndiiée  «  et  non  d'une  question  de  doctrine.  On 
lui  propose  de  supprimer  des  traitemens.  Cette  proposition,  la  commission  peut  l'adopter,  la  rejeter, 
l'amender;  elle  ne  peut  la  remplacer  par  un  projet  dillércut,  qui,  statuaut  sur  des  objets  autres,  «lié- 
(Tétant  des  dispositions  toutes  ueuvcs,  u'olTrirait,  avec  la  proposition  originaire,  que  de  lointaines 
•nalogleai  paMeadans  ane  alUnieii  coatcilaUa  an  cowéqwBeei  indiraeiea  qm'elle  pomit  miir 
daM  k  pcéfQyanee  de  ton  auteur.  Betrancher  le  traitement  des  fonctionnaires  Députés  pendant  la 
session,  c'est,  en  fait,  une  simple  mesure  de  hn'.\'^r\ ,  qui,  seulement,  a  quelques  coiiséqiiPiKf's poli- 
tiques ,  voilà  tout.  Y  subsliiuer  des  dispositions  sur  l'éligibilité  des  fonctionnaires ,  ou  toute  aaU« 
Biesare  sembUbJe,  c'est  jouter  ou  changer  quelque  chose  à  la  loi  des  élections;  c'est  dépasser  le 
■andat  qni  nets  a  été  ooands.  I>e  cooaéqieBM  «ncoMéqMMe,  looleslei 
la  représentation  nationale  pourraieirt  s*cachalBer  ainsi;  il  ne  serait  pas  difficile,  par  l'artifice  de 
tlnduction,  de  transformer  la  commission  en  un  comité  pour  la  réforme  élcrtnr^lr  évidemment,  ipI 
ne  pouvait  ôU'e  le  caractère  qui  nous  est  donné.  Telle  ne  pouvait  être  la  portée  (ie  nos  pouvoirs. 
Kotts  u'avioBS  k  drdt  de  proposer  aucune  résolution,  si  ce  n'est  une  résolution  financière  sur  la  sim- 
tkttdes  IbftfcmMilres  pâbUcsdaMk  Cbainbre. 

BoHions-nous  mandat  d'oser  davaikiefl  ce  ^iAni  se  gardait  bien  d'accorder,  il  n'eût  pas  été  con- 
venable de  le  faire.  Où  o^t  la  convenance,  en  effet,  sans  obligation  spéciale ,  sans  mission  impérative, 
d'agiter  spontanément  une  question  qui  touche  soit  aux  droits  du  corps  électoral,  soit  à  la  constitution 
dn  corps  éleclif?  £sl-il  sage,  est-il  poUtipc ,  quand  une  législature  vient  de  naître,  de  remanier  Jcs 
éléBieasdeDtelkaeeoap(iie,deco«rirataeikchaB»derékraikr  HraalMie,  det^  soa 
unité,  d'altérer  son  crédit,  de  l'inquiéter  enfin  sur  elle-même  et  sur  sa  dorée?  La  prudence,  la  modé- 
ration ,  te  respect  que  nous  devons  à  la  Chambre ,  à  la  volonté  des  électeur** ,  aux  di  olts  de  nos  col- 
lègues, interdisent  un  examen  qui  remettrait  au  mniiis  en  problème  ce  que  la  l(»i  et  le  pays  scmbleat 
avoir  décidé,  (juaud  bien  même  quelques  obus  pourraient  èlre  signalés,  quand  la  iégislaiioo  oifrirail 
destiapcrfalk«s  ondeakcBaee,  k  prélaolioik  de  toni  redrtiier,  de  taatrtfparor,  de  M  rcpoir, 
devrait  le  céder  h  k  oéceirilé  de  ceMencr  d  dWtanir.  Qodiiwa  MdiieMkaa  de  dékil  aux  lois  m 
les  élertiot(«<  nc  compenseraient  pas  l'Inconvénient ,  le  Hnnjer  m^mc  d'ouvrir  la  porte  à  la  réforme 
électorale.  Ur,  c'est  le  principe  de  cette  réforme  que  l'on  proclamet  k  jour  O&l'oil  déclare  qu'il  J 
a  quelque  chose  à  redire  à  la  constitution  de  la  Cbatabre  élective. 

BDlb ,  k  nal  Mène  avqoel  w  m  repédkr  est-il  réel  ?  T  M-0  de  bew  et  aéitom 
toucher  à  ce  qui  est?  L'opinioa  qoi»  dit-w,  Met,  n*Cflt  ni  Mée  ai  géaérak.  U  vfvtpmnàv» 
h  Frarro  \oie  avec  inquiétude ,  avec  crainte,  soit  on  certain  nombre  de  fonctionnaire!  eMNrdvtfle 
Cliâuibre ,  soit  mie  ceriame  classe  de  fondïMs  se  coodlier  at ec  k  line  de  Dépalé. 
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Q«  pourrait-êlle  en  rpdontcr  en  elfet?  I/indépcndaïu  c  du  Député  est  dtW  idf-inont  i  crounttf». 
Cm  eiemplc^i  ont  prouvé  que  la  réâiatâace  parleuieoiaire  s'accordait  en  fait  comme  en  droit  avec  lu 
iNboriâmlioD  du  foDctionoaire  pubUc  L'opposidoo .  et  même  l'oppositiou  déclai'ée.n'psl  aujourd'hui 
bMriÉfckperMMOc.  Le cmcièra  €1  requit,  MDlt  iteitimi*  dwMBtMib,  «OoiirdlMdintiM< 
foriacc  Bute  ,  liieii  lola d'être OMpedes,  tes  fonctions  publiques  sont  populaires  eo  France;  dltt 
mnîtitTTfm  souvent  on  tilie  à  la  ronfiancc  générale;  elles  diVsi^^ncnt  celui  qui  les  remplit  dignement  h 
la  bi<  meillancc  ,  au  suffrage  dp  >f"^  concitoyens;  elles  ne  sont  ni  la  inoins  noble,  ni  la  moins  utile, 
ai  ia  ffioiits  favorable  des  candidatures  ;  et  ce  serait  blesser  nus  mœurs  et  nos  Uléesquc  de  Ira  frapper 
Am  iMerAdleii,  e«  «Ml  eo  loolBe  dîne  suspicion  que  ne  pronoMe  al  ne  rïdfle  le  lailIncBt 
eritoeeL  Deae  lovlee  est  penleSf  deee  leeue  ece  cooeéqucBces  *  ntee  élo%eée§i  ta  réAinM  élcc^ 
totale  est  redoutable  et  doit  ètn  ripe— fit  en  prlM4ie,  en  nea  de  FeipirlaMe  conine  en  vertn  dn 
raisonnement. 

Ainsi ,  l'on  cooduait  que  la  commis&iou ,  une  tuis  qu'elle  avait  condamné  la  proposiUoo,  n'avait 
litairiealNÉ«,et4|iienltedreli*eilecemfeiiBnoe.nilapoliiique,  ne  raeimliaient  1  étendre la 
■dMMae  d(â  dte  por  et  ihqile  felei. 

C"^  '■onsîdérations  ont  beaucoup  de  force,  et  sans  les  admettre  dans  leur  entier,  votre  commis- 
f^ion  a  t'ié  touchi'p  de  quelque'^  unes  -,  et  vous  allez  voir  quelle  juste  part  clli!  a  faite  aux  conseils  de 
(Miideiice,  de  réserve,  de  leuieur  m^me  que  hii  donnait  na  propre  sagesse.  Mais  cependant  elle  n  a 
pee  caneend  I  ee  renfenner  dana  les  Unîtes  de  droit  oftron  prétendait  h  drcoeecrire;  dtene^cat 
point  crue  exclusivement  autorisée  à  statuer  littéi  alemeot  sur  le  pnjetioamis  h  son  exeuMni  8le  e 
qu'il  lui  était  loisible  d'en  considérer  l'esprit ,  le  Imf.  la  portée,  de  re<  l)Crchcr,  par  consé- 
quent, &i  cet  esprit  était  le  sien ,  si  le  hiu  méritait  d'être  alN  iitt ,  si  Ics  moyens  de  raUfiîodre  étaient 
bons  et  sagemcm  diois  s ,  si  d'autres  ne  seraient  pas  préférables. 

mae  qnesdon  de  k^Matlen  peiltigee  ne  ee  Mese  pes  Balier  alséaienL  SUe  a  to^leen  des  oonsé- 
qncnces  prnebelnee,  sot  kaqaelIcelInVat  pas  permis  de  fermer  les  yeoi.  flâna  dette,  il  serait  insensé 
de  courir  ati  bout  de  toutes  les  conséquences  qu'une  lo^rique  ingénieuse  peut  dériver  d'un  principe. 
Le  droit  d'etamen  d'une  commission  de  la  Otambre  reconnaît  d'antres  bornes  que  celles  que  la  raison 
senle  pose  à  Tesprit  pliiI(Miopliique.  Hicn  dans  ce  sens  u'eai  absolu ,  rieu  u'e&t  iodélini  ;  tnaii»  dan»  le 
eysifeaM  cantralKi  rien  aoail  nesaoralt  être  eiehuK  Une  cusualsslon  ne  peut  ftnorer  I  dessein  le 
semée  ee  qu'elle  etaMlne,  la  tendance  d'an  article  de  loi ,  la  raison  denKre  d'âne  proposition; 
elle  n'fc-t  r'^;!r  fntf  ffue  quant  à  l'objet  m  général  sur  IcjjucI  elle  délibère  ;  Hlo  ne  priit  le  dét^rniiner 
à  roloolé,  mais  elle  est  libre  dans  le  ciioii  des  moyens,  des  dispositions  ii  prendre;  la  question  poli- 
H^nelel  est  posée  d'autorité,  mais  toutes  les  solutions  sont  daits  ses  mains. 

iMsiNeuenane  nonuiKU  etuatereieiii  ce  draiti  ei  eennntnieBe  fee  catiBusiieiie  ee  eeot  Mnnne 
de  plus  grands  priviléfat.  Vee  krfs  de  dnences  ahsniaat  en  dlspositiotts  généreks  qnl  se  rattedent 
à  peirte  m\  votes  des  crédits  ou  an  règlement  des  comptes  sur  lesquels  elles  «tatnent»  Les  projets, 
surtout ,  présentés  par  des  membres  de  cette  assenUiléc ,  ont  souvent  pour  but  prhicfpal  d'indiquer 
ici  qpeatleHS  plutôt  que  de  les  résoudre ,  de  les  mettre,  comme  on  dit ,  ù  l'ordre  du  Jour,  et  d'ouvrir 
eselunmile  rhiiaip  de  rewen»  Leregne,  per  ewple,  ta  Chaeilire  précédente  >  prie  en  eewidé* 
ration  la  proposition  d'émanciper  les  entas  des  esdeiee  de  use  celêniei,  ta  commission  s'est 
gnrdéf  comme  saisie  de  la  question  tout  enti^re  de  l'aboBtion  de  Feselavage;  elle  s'est  déclarée, 
en  principe ,  pour  l'émancipation  en  masse  ci  contre  l'émancipation  partielle  ;  elle  a  snbslitué  aux 
■eswes  proposées  ime série  de  mesures  toutes  différentes,  destinées  à  préparer,  à  faciliter  l'aHran- 
cMsasBsentgénérMetsiBndtaiiédesnehe*  Persanne,  ee  non»  seaMe.n^e  reproché  à  ta  coandailen 
d'excéder  sa  compétence.  Ealn,  poir  en  revnir  I  ta  proposition  qui  nous  occupe,  on  admettridt 
a«t«nrém^ftt  que  ceux  qui  l'f^ppronveralent  comme  moyen  d'économie,  la  rejetassent  en  laison  de  son 
but  politique ,  savoir  :  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires  dans  la  Chambre.  Comment  donc 
rUhci  àœnx  qui.  en  approuvant  ce  bot,  la  condamneraient  comme  moyen,  la  faculté  de  rem- 
ptatfer  ce  nMyen  par  ini  entre  j  et  à  qnel  iin«  et  sons  qnei  pfétaiie  lenr  aenienlr  qnita  seraient  tam 
de  la  question? 

La  commission  n'a  denc  pr\s  pen-sé  fpje  droit  !ni  nianqnnf  pour  substituer  h  la  proposition  de 
H.  Gatiguier  une  autre  proposition  conçue  dans  le  même  esprit,  si  d'ailleurs  cet  esprit  eût  dominé 
dans  son  sein.  Encore  moins  a-t-elie  pensé  qu'il  lui  fût  interdit  de  recUerdwr  en  thèse  générale 
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qvdes  étaient  leti|ucidoiis  «oxqaalies  nécMMireneBt,  Baiardlencnt,  rouM  de  asue  ptopoiiiiM 

donnait  naissance,  de  les  posrr.  de  les  discuter,  cl  de  «oui  précealer  Tmoiyse  de  ce  travail.  C'eit, 
en  effet,  la  conclusion  à  huiufltc  (;îlc  sVst  arnMcc,  pi,  sou»  cc  rapport,  elle  a  cédé  en  partie  aai 
considérations  qui  |it  cscrivattsut  quelque  ré&erve  »ur  une  question  grave  et  délicate.  Ce  n'est  pas 
qii*eBe  idt  adini»,  que  la  miyorité  du  moins  ait  admis  tous  les  motifs  au  nom  desquels  on  voulût  1% 
diamuider  de  Ain  «woiie  proporidim  ooevclle.  Aint  les  amont  Asbli,  mcootnlre,  qne  réutW' 
tuel,  sQÎt  des  faits,  soit  des  lois,  devait  vivement «udler  la  solliduide ^ li Chwbrei  que  des  aims 
gravps  pxisf  aient ,  que  Topinion  était  portée  à  en  supposer  de  plus  praves  encore ,  et  que  !c  redresse- 
ment de  CCS  abus,  dût-il  recevoir  le  nom  de  réforme  électorale ,  ctaii  c  bosc  nécessaire  et  pressante. 
Bliûllcara ,  la  réfonne  électorale  enennenie .  dont  ils  n'avaient ,  pour  le  moment,  ni  à  fcwr  Tépoqté 
ni  &  dftenniner  rétendne.,  n*«nlt  lien  qiri  ne  fût  dans  leinranx,  conlaiiiqnlla  étaient  dHt  h  sa- 
gesse de  ladnadireetdnpaysponr  n'en  peint  dénatnrer  Tetprit.  ponr  n^pt^ai^tcr  !»«»• 
aéquenccs. 

Les  autres,  sans  déi>irei-,  sans  a|>prouver  uucuuciuciii  une  réforme  qui  aueigidt  ieslMsesmimesdii 
«yttème ,  q  ui  cliuugeât  l'origine  de  la  Ciuuidire  »  et  la  plaçât  dans  ise  autre  région  lodaie ,  ne  m  ie> 
fittaîent  pas  à  des  amélioraiicma  de  détail  qnl  aerviraieat  plntôt  è  aaNrer 

de  IVnsrmhlc ,  et  sans  accorder  que  le  mal  fût  sérieux  ou  inquiétant,  ils  ont  pensé  qu'il  était  à  propos  ! 
de  recliirclier  s'il  existait,  s'il  était  n'parablc.  et  d'ôtcr  parun  examen  attentif,  par  une  révision  mé- 
ditée, tout  motif  ou  tout  prétexte  a  Vcsprii  de  réforme  irréfléchie  ou  de  rénovation  radicale.  D'au- 
tres, enSn,  convalnCHs  qne  la  staliilité  éldt  pvéléraiite  à  tout,  et  que  le  mal  dent  ib  reoonnaiMtaiit  | 
reiistenoe,  dont  ils  Indiqnalent  I»  remèdes,  n*M  pas  d'une  lelie  «nfiié  qull  n'y  «ût  pas  plas 
d'avantapps  que  (l'inronvénloiifi  à  icsptM  ter  l'état  dos  choses,  ne  s'opposaient  pas  toutefois  à  cc  qn'il 
lût  exainiiiL- ,  ei  ne  voyaient  point  (i'olisiacle  ii  ce  que  l'cspril  de  la  CJuUQBlHre  fût  saisi  de  là  qoettiOB 
et  provoqué  soit  à  i«  méditer,  soit  à  lu  débaia  e. 

CletappelàiofiréfleiioiH,  Mesaienra.iTottieinltiailve.àTMdéUiiémlionanitlrienMS,  n'étabpss 
repoussé  par  tons  ceux  mêmes  qui  contestaient  Texteteoceda  mal  et  la  nécessiiedi  rcaède;  et  c'est 
ainsi  qu'en  motivant  diversement  leur  adhésion,  htîit  tnembres  de  la  commission  se  sont  accordés  à 
dérider  qu'il  vous  serait  rendu  un  compte  détaillé  des  questions  qu'elle  s'est  posées,  et  des  idées  et 
vues  qui  se  sont  produites  dans  suu  sein  à  l'occasion  de  ces  questions  même».  La  majorité  de  la  cooi- 
ndsaleB  a  prétendaafertir  ainsi  publkinemcnt  la  Chwnbre  et  le  pafi,  et  dépoaer  MiJonfdMi  dm». 
Totre  sein  le  germe  d>ine  discttsalon  qnlll  peut  être  ssfe  de  retarder  encore ,  mais  qnll  n*est  pins  pe» 
dbte  d'éluder  long-temps. 

Votre  commission  n'a  pas  t-té  plus  loin.  1,11e  n'a  voulu  ni  vous  proposer  des  articles  de  loi,  ni 
même  vous  soumettre  la  solution  ali&u  alte  dt»  quei^tions  coiisiiluUoiiueiics  ugiléet»  par  elle.  iM^peo- 
danunent  des  motifede pradence .  des  prlndpes  de  oanservation ,  doM  tons  ses memlM«  se  soMsi^ 
très  plus  ou  moins  touchés ,  il  est  sorlont  nne  considération  qal  parait  avoir  délermlDé  la  réserva  de 
tous.  La  question,  ainsi  qu'on  le  verra  font  à  l'heure,  et  qu'on  doit  déjà  le  pressentir,  intéresse  la 
constitution,  l'existence  même  de  la  Chambre.  J  ile  s'étend,  pai  ses  conséquences,  à  plusieurs potOU 
imporlans  du  système  électif.  Si  doue,  comme  nous  l'avons  montré,  il  n'était  pas  formeUensnt 
défendn ft  nne  comayssiond'airandir  ainsi  ses  recherdies,  il  était  sage,  pomrdie,  la  presrifereMi 
qn'elle  s'y  livrait .  de  se  défier  d'e]te-mé;ue ,  de  considérer  la  nouveauté  de  cet  examen ,  ISi 
cirons), mecs  dans  lesquelles  elley  était  appelée,  l'âge  enfiii  de  la  légi.sK  im  >■  à  laquelle  elle  s'adressait 
Nous  suriuns  de  deux  dissolutions  qui  se  sont  rapideaient  succédé.  La  i.liambre  a  devant  elle  un  long 
avenir  l^al  ;  il  est  à  désirer  qu'elle  ail  le  temps  de  mûrir  et  de  développer  par  l'expérience  tott  ce 
quelle  condeni  de  paMoiiqies  volontés,  do  pensées  ndies,  de  tdens  fifeonds  et  nonveans.  Les 
questions  qui  touiAent  en  quelque  dkeao  an  ^slème  électoral  ne  peuvent  cu  c  traitées  qu'en  m 
d'une  élection  prochaine. Les  innovations  en  ce  penre.  (jnclfpie  fnesm.'rs  ju'i  iii  s  soient,  annoncent, 
préjugent,  amènent  une  difisolution.  11  serait  impossible  d'aillcars  que  l'examen  de  la  question  spé- 
dalo  de  l'adfflis^on  des  fonctionnaires  dans  la  Chambre  eût  pour  effet  d'atteindre  moralement  b 
silnatkM  pailanMnmire,  qne  dtaoraUes  coUfegnes  doivent  tout  ensemble  I  lenr  mérite,  è  la  loi 
et  k  lenr  p^  Ce  sont  là  des  motifli  pidanns  pour  ajourner  im  eumen  délnltif,  pour  laisser  le 
temps  nuT  opinions  de  s'éclairer,  mx  pn'jUETf^K  de  s'évanouir,  pour  lé^er  enfin  au\  sessions 
(ouïras  une  q«te«Uon  quli  sofllra  d'avoir  élevée  dans  ceilen:!.  Cette  çonsidéra^oo,  babilemeoi  et  for- 
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.  loMM^réseotée.  a  ftifpé  TOM  oonidailoa,  et  eUe  a  «wtoot  d^miaé  ceux  d'entre  nous  qui, 
i  iéÊm,  CBMwat  avec  te  plus  d'MqmmaeBt  et  de  Innliem  dan»  la  fote  dei  iniofatkM» 

Efjfi  Vesstears,  sonlirez  que  je  place  une  réflexion  à  laquelle  votre  commission  met  du  prix. 
hiL,Uf  vous  exposer  quelques  iiîées  qui  ne  rallieront  pas  tom  Ips  suiïrages,  elle  a  l>esoiu  de  iiO- 
Qircfqe'dlc  u'a  Dulieiueiit  euieudu  céder  aux  préventions  caiomnieas^  t  aux  défiances  affectées 
i  tançât  de  partf.  Ccrt  me  qoeatimi  d^mttité  publique ,  de  cooveaaM»  comrilHowieUe,  qa^eVe 
:  •«BÉiei  eea^ pas  an  atonreaieiit  de  réaciii»  qu'elle  a  prâeûdm  servir.  Elle  aail,  et  ette  eel 
i  bvtnsede  le  dire,  combien  d'exemples  de  fidélité  politique,  de  désintéressement  véritable,  de 
bberté  coaragense  ont  été  donnés  dans  nos  assemlilées  depuis  1S30;  et  la  Clfnm!»!-'^  fie  )S39  surtout, 
;  pirson  origine  méoie,  par  ses  actes,  par  l'esprit  qui  l'anime,  peut  délier  ju^qu  au  i>oupçon.  Libre  do 
iMtemHBeat  ajstéaatique,  eie M  «raliit  pat  de  veir  la  nauvaise  Toi  même  élever  des  wiagea 
MtAttson  pajs.  Cette  Biiaaiioii  e«  faniralile  pour  ooivrir  Ubreneot un  débat  qaTen  d*aattta 
ttaisanent  envenimé  la  défiance  et  la  haine.  C'est  entre  honnêtes  gens  que  Ton  traite  à  Taise  les 
qMfdMtt de  probité;  il  est  commode  de  parler  devant  la  Chambre  de  di^znit^  et  d'indépendance. 

tve  qiestion  générale  se  présentait  la  première.  La  Chambre  doit-elle  éire  ouverte  aux  fonction» 
uires publics?  Quoique  cette  question  semble  résolue  dès  long-temps  par  la  loi  el  par  le  fait,  qaoi- 
^MeasBOM  «k  pas «n  mMaeiit  pam  dooiease,  elle  vent  eepeodtat  èm rapidenent  emnlBée. Elte 
3  qudquefo»  été  tranchée  négativement  par  les  [xdilicistes;  quelques  exemples  conslititionjiels  pour* 
\  rJeni  Pire  invoqués  à  i'appui  de  leur  sévérité.  D'ailleurs ,  il  importe  de  se  bien  fixer,  avant  de  traiter 
imm  pdfii  de  détail ,  sur  l'idée  générale  qu'on  doit  se  fiaire  de  la  Chambre  des  Députés,  dans  noire 
Qdine  rçféseotatif. 

Mddttaid  quelques  IéU»  beM  à  rappeler  : 
'  L  b  AagleMRt  (1),  te  priiicipe  est  que  tout  sujet  du  royaume  ert,  d» dreh  oomiliaD,  élIglUe  wê 
pariiaeat.  Cependant ,  il  faut ,  pour  entrer  à  la  chambre  de  s  r-rtrumunes ,  n'être  pas  étranger, 
ètn  najeur  et  posséder  lui  bien  d'un  revenu  de  600  livres ,  pour  être  élu  daus  on  comté,  et  de  200 
iiins  pour  être  élu  dans  un  bourg. 
HdihifrfeedeiiB  et  tes  lois  onl  occpié  de  cette  éligibilité  générate  : 
lairiBikidoae  Juges  d'Aa^teleiTe,  le  vIce'dianceBert  les  conuafasalres  de  la  cour  des  ban- 

LB[:rftrw  00 diacres  et  les  miulsfre»;  de  ri''îîlisf>  tl'i^" cosse; 

lasàériSiàn  comtés,  maires  et  baiiitîs  des  iiuutgs,  du  moins  dans  ieur  [troprc  juridiction; 

Toute  poMese  engagée  dans  la  régie  des  droits  ec  taxes  créés  depuis  1602 ,  les  commissaires  des 
prises,  coririkandes  conpiea  de  ramée  et  antres  «gens  des  finances; 

IWapuseanc  tenant  de  te  cenninnennepenitonrémaliteàTiJontéonpeBriBceriatoneiB^ 
Mes; 

TwrtF  pmonne  ayant  passé  un  marché  avec  les  officiers  du  gouvernement; 
Il  caféoérdi  quiconque  occupe  une  charge  créée  depuis  1705. 

Ctttà  cette  épo^fue  qu'un  acte  de  la  reine  Anne  a  définitivement  ri^lé,  qu'à  l'exceptiea  des  ofll- 
dtt#  fmée  en  de  In  marine  *  toitt  aiembiv  dn  partenent  qiri  acoepieraft  nn  enptei  sa^ 
ànde  h  coaronne*  rcoarnit  de  siéger,  s'il  n'était  réân.  Le  même  acte  a  spécifié  quels  étaient  tas 
orte  qui  n'excluaient  pas  la  réélection ,  et  depuis  lors ,  qn-md  h  besoin  du  service  a  fait  insiifncr 
V  jîooTcaax  oflires ,  un  bill  spécial  a  décidé  s'ils  étaicn!  roinpauijies  aver  la  qualité  de  membre  de 
h  cinabre  des  communes.  Les  offices  compatibles  soui ,  en  général ,  les  emploi»  de  gouvernement  et 
fitterie  afinteteMien*  On  eco^telt  cependant,  vers  18S0 ,  pins  de  seiiantedlK  fbncdonnalrcs dans 
bMradttcemBnnesCa). 

n.  La  constitution  des  États-Unis  contient  l'artide  suivant  (3)  : 

•  Anron  sénateur  <"m)  r*>»^ré<<'utant  ne  pourra,  durant  le  temps  pour  leruiel  il  est  éln ,  être  nommi* 
}  mm  emploi  civil  sous  1  autorité  des  États-Unis ,  qui  sera  créé ,  ou  dont  les  émoluuiens  auront  été 

WErniu.  Law-DictionHary,  verho Perflomen/,  VI ,  B.  2. 

(!)  Anf  Mtttfifm  f«r  In  ContHMitn  «r  h  GwMmmmt  dt  TAtÊgMwf ,  i»ar  lord  lohn  RoMcli. 
>1[Ail.l»,ieet.fi.t9. 
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accrus  penUaiu  ce  teup»!  et  mcom  penoue,  teami'oD  ollee  low  rkUiiriié  ûe»  Éiais-Uois,  ne 

m.  En  Fraoce ,  stiivani  la  constiuitioii  de  1791 .  toot  citoyen  actif  pouvait  être  élu  représentaut  de 
lat nation:  mais  l'optîon  était  prescrito  ministres,  à  tous  les  afjcns  dn  pouvoir  ex^'nKif,  r<^vo. 
cabl^  à  Yolouté,  à  tous  ceux  qui,  sou^  quelque  dénomination  que  ce  fût,  étaient aiiacbéi  à  dam- 
plois  de  la  maison  du  roi  ;  enfin ,  aux  adoUnistrateurs,  aoos^do^Disinttan,  olBden  nankipaux.  et 
fo— aiiiliiiii  de  guàtê  natiomteft.  Bu  oalre,  Peierdce  foocdow  fuSMénê  était  locoiipaiille 
avec  ceilet  de  représentant  de  la  nation  pendant  toute  la  durée  de  la  législature  (1). 

Adoptant  le  même  piindpp,  la  ConsiiMi'ion  dite  de  l'an  111  avai»  dorK^té  l'incompaiibllité  cntrt'  la 
qualité  de  flieaiibre  du  Corps-i.égislatif  et  1  exercice  d'une  antre  (oucUoo  publique,  excepté  ceiie  d'ar> 
«liviilË  de  la  ripaiiiique  (2). 

!¥•  CnlB,  1001  eeoMinei  rélM  Miad  de  la  UfiBMtM  ;  n 
Angleterre.  Qûi'lquM  fonctionnaires  sont  dans  certains  cas  inéligibles;  certaines  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  Député.  Tout  Député  qui  accepte  un  emploi  cesse  de  Téire,  s'il  nV<?t  rWhi  (5). 

VoUà  doKdeax  systèmes.  Ou  pourrait  é<»rter  l'exemple  des  Etats-Dais,  indépendamoieni  de  toaie 
théorie  pelMqae,  le  coopèi  ofita  OD  caraclère  apécM  ' 
HBM  de  DOS  mooarcbics;  il  n'est  pas  compléieniont  un  gouvernement  constilutionnd*  fl  «tOM  , 
représentation  fédérale.  Il  s'onsuii  qn'i!  ne  possède  pas  la  plénitude  des  pouvoirs  d'une  asscmWff 
législative,  ni  même  d'une  assemblée  politique,  qtielqne^-uns  de  ces  pouvoirs  demeurant      i^s  j 
mains  des  représentations  locales.  Ce  n'est  donc  pas  i»eulement  contre  le  pouvoir  exécutif  comme  tel, 
aai»  «onne  pouvoir  central,  t*cM  coMie  teote  tendance  eiceoilve  I  IWlé  qai  dépatoer^ 
dpeedo  fédi^ralisoie,  que  la  CoaatitalkNi  a  dû  armer  et  préserver  les  dent  grandes  assemblées  mé> 
ricaines.  Rien  (!♦'  î>.*reil  en  An|tleterre  ou  <  n  France;  Il  n  y  n  'mi  Angleterre  et  en  France  qu'un goa- 
vemcment.  1)  aUtcurs,  là  oft  te  pouvoir  exécutif  lui-même  relève  de  1  élection,  là  où  la  volonté 
populaire  agit  directement  et  légalement  sur  l'administration  qui  émane  d'elle,  une  relation  indaie 
ii*flBt  pk»  aaNl  BéecmÉ«  entre  le  pouvoir  repréaentaiirct  lepoavoiradiniaiilratirsfli  nWitai 
amant  besoin  «Téiro  improdiés  par  la  loi  ;  ils  sont  suffisamment  unis  par  la  commonanlé  tfor^oe. 

Dans  ta  monarcbie  rcpréscntatire ,  il  v  aurait  des  dangen^  pi  us  ^me  sorte  à  séparer  entièremeot 
des  Chambres  le  Gouvernement  proprement  dit.  Des  écrivaiui  ont  soutenu,  et  rAssemblée  Coosti-  ; 
tuante  u  fait  comme  eux,  que  la  distinction  des  pouvoirs  devait  être  rigoureuse,  qu'elle  devait  lUtr 
Jmqali  lear  iMteaent  reâpeetlL  Hâta  la  pMedea  at  l*aipériaKO  cnaeignent  qno  ceila  dMnclloi  cm 
plutôt  une  vérité  abfltitiia,  na  point  de  vue  syâématiqne  destiné  à  porter  Tordre  dans  les  théories  des 
publicistes,  nnn  ^  ré,iii<;er  compléleaeat,  oon  à  ee  tradiAre  en  Adt  abooln,  dans  la  lot  écrite  «t 
dans  la  pratique  constjlutioDuelle. 

Sans  doute  le  pouvoir  royal  estinveati  d'MlfibttkM»  éBalnenuieot  exécntivee;  niiidoaleleiatMi' 
liléesioiileiMnlie0enMatlégialailfea;  Mb  aile  pouvoir  royal,  d*n  cOié,  et  le  pouvoir  dttHNM- 
blées,  de  Taotre ,  demeuraient  chacun  avec  nn  caractère  exclusif,  sans  attributions  communes,  tans 
moyen  de  combiner  leur  action,  sans  avoir  droir ,  Vm  de  p;>rticip<'r  à  la  législation  ,  l'antre  d'inter- 
venir dans  le  (iouverneflaent,  on  ne  se  figure  pas  comment  marcberaitle  système  consliiutioniiel;  ce 
serahoa  la  hne  toceannte  on  FlnmoMllté  abaotne. 

Lin  o«ruiiredea  don  poavoiif  aérait  MenlOt  condamné  1  devoftlr  cmairfaNit.  CoBMtf  aa  pou- 
voir uniquement  léjrfslntif  oxerceralt-il  sur  la  politique  du  dedans  ou  du  dehors  cette  fnflnence  qui 
seule  la  rend  puissante  en  la  garantissant  nationale  ;  et  comment,  de  son  cflté,  un  pouvoir  qui  ne  »ralt 
qu'exécutif  saurait-il,  sans  jaiouhie,  sinnu  résistance,  se  subordonner  à  une  représcnlatioo  délibé- 
rante <pil  no  la  connallralt  pas,  qui  ne  lui  pailenit  que  parlaM?  CM«antMnlt»naMiéhieBene 
en  Intelligence  constante  avec  elle ,  à  lid  emprunter  ainsi  plus  d*lnilorité  morale,  et  cet  ascendant  qtd 
naît  de  roripiiie  parlementaire  de  l'admir^isimion  ?  11  faudrait  que ,  tôt  on  lard,  il  s'annulât  commet 
1791 ,  ou  s'exa^érCit  comme  en  180o.  La  doctrine  de  la  séparation  al)Soluc  dc^  poTivoirs  aboutit,  selon 
les  temps,  au  despotisme  ou  u  iauârcliie.  Au  début  d'une  révolution ,  elle  aée  les  assemblées  dicia- 

(1)  Tlira  m,  sect,  8 ,  art.  3.  4 «I  S. 

(2)  Titre  r,  art.  47. 

(3)  Voyei  la  1«  du  12  scptenbfo  1830,  etl  aiticla  0&  de  la  loi  des  élccttoai,  du  19  avril  1881. 
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vonkf,  Bécessjtres  peut-«iie,  tiaii  fonoidablcf  ;  i  !•  fin  iTitiie  rérolotioB,  die  CDAuue  le  de«pe- 

f  jUïio.5Tidael,  qai,  lut  aassî.  est  .?pp''!'^  nérpssairc  par  !cs  nau'ons  tliVonragiVs. . .  C.os  oxtrémitésne 
nnis  iffi.iffnf  p!u«.  On  pense  aujourd'hui  que  le  système  conptitulioiuu'l  est  lui  eosembie  de  force» 
^  mmi  pdi>jil«sUné«s  à  s'entrechoquer  sâjis  cesse ,  et  qu'il  ré(  èlc  dans  la  division  de  8^  élémeas 
«i«MHe  allé.  Le  poirotr  ray«l  en  chargé  de  Yêttàon  ;  il  rcpréMnte  respériencafl  te  dnées  il 
prtÉ«li«»tl0MnleB  néeenités  de  GenfcnieMDt  Mai»  par  restrenlM  deiea  reprUciiiaiia  n 
ta   pénétrer  dans  !c>  Chambres ,  îl  assode  alors  1<»  Chambres  à  son  action ,  et  celles-ci  à  leur  tour 
fifirweni  oa  la  modèrent.  C'est  dan«  leur  seîo  qu'il  trouve  non  seulement  une  résistance,  mais  un 
afpu.  fJles  et  lui  peuvent  entrer  eii  luUe,  mais  cette  lutte  cède  bieolût  à  la  nécessité  du  concours. 
bCMiefladlfes^dwic  fine  poer  ialnk>n  imiqiie  de  décréter  dci  lois  générales,  on  de  con- 
mkr  k»  acies  de  ftaloritd.  Elle  délibère  dlrocteamii  on  IndlrecieBMHit  mr  toaiea  lea  aflhdrea  da  pKf9. 
une  est  oa  grand  conseil  natlMal  avec  lequel  il  faut  que  tôt  ou  tard  M  mate  d*aocord  le  coesefl  dm 
priace.Iioù  elle  n'.itteint  pus  p  ir  son  action  immétlialc  ,  elleaiteint  pir  son  infîdoiire  ;  ei  si  son  actioa 
léçile «*  bornée ,  su  iullueuce  ne  connaît  pas  de  limitet».  Le  s}i>i{'me  n  [n  i-.,  r^  nii  i  liim  n'est  plus, 
immt  'ià^  ni  ckoâ  notre  expérience ,  une  Jiutà-posiUon  de  pouvoirs ,  ou  le  guuvcrueiacui  est  d'un 
iWliMSl^afleB  de  l^mie;  aoB,  dans  ce  ^yaitoe»  royaaié  et  ctanihffe,  actca  et  leia,  décmioB 
dSérttai ,  mut  coacourt  an  ftwTemeinait  Lorsqie  l'osage  a  consacré  cette  dénaaitoaiieD  ajn* 
^oSèt.ie  gouvernement  libre,  U  a  exprimé  ainsi  l'idée  d'un  ensemble  où  tout  s'accorde  et  se  con- 
rflre .  où  b  liberté  réiide  dans  la  constittition  da  ponvoir,  où  le  pouvoir  nèiae  ae  fortifie  dea  oondl* 
iiQ»  de  la  liberté. 

Cm  UtoioM  Tolgairea  atyoenTlMii.  Le  fidlet  te  raison  lèsent  depoia  vingt  ans  popularisées  parai 
BWi.  Btemuaent  été  peo  comprises  en  1789.  C*eM  pour  cela  qae  te  CotudtniicHi  de  cette  époqw 

actal  Jusqn'kiaBinistres  du  sein  de  la  représentation  nationale ,  et  avec  eux  tous  les  ToncUonnairaa. 
Tîi  mwonnal^ait  aiiiNÎ  ime  partie  de  la  portée  et  la  valeur  du  p-aml  principe  ('e  la  re-^pnrsalnlité. 
FlkKmbii  la  liberté  poliii(|ue,  elle  n'avait  pas  d (^couvert  la  liberté  parleineiitaire.  Aujoui  «i  liui  (lae 
c'est  à  la  consacrer,  à  l'ailci  luir,  à  la  développer,  que  tendent  tous  nos  ellurts  ;  uujourdliui  que  uouà 
atMaiiMi  ptealeminittfare  ailleara  qnite  aein  dea  Chaariireg;  a^ioiird1iQi4oecellea<ci  penidpent 
4ièdtai|oevRBenait,  et  que  teteltedea  pmivolra  cet  CMsIdériée  ooauee  rexreption,  et  le  con- 
cQon  coome  la  règle ,  nous  admettons  facilement,  nous  voulons  môme  que  les  principaux  déb^.  Tics 
é«raîtnri!é.qne  ceox  qui  s'associent  le  plus  directfineni  ;i  la  politique  de  l  adîninistraiion,  siègent 

(kns  les  Cb3mbres .  et  qu'ils  y  soient  même  souvent  choisis.  Le  Gouveruenteut  proprement  dit  n'est 
^'ue  opiaMo  parlementaire  arrivée  au  pouvoir.  Il  faut  donc  qu'eUc  y  parvienne  avec  tontes  aea 
ifes,  pUt  7  siège  aveclmia  leadeb,  avecaeaplaakabilea,aeapliiBMiialilearepréaeiiaiH;te 
piÉawAafMctloanaires  dans  la  ChaBlffe.  et  surtout  des  haou  fancrioBnelrea,  des  ftNMlloninirea 
poliSifoe»,  est  donc  on  fait  b'^rifim?.  iin<«  nrr(>s.sité  ronsiitutioriiipllf  en  qifelqup  sorte.  L'exemple  de 
l'ADsIctcrrc  l'avait  dès  long-temps  proclam<;;  la  Cbarte  l'a  iuiplicitemeni  reconnu,  en  constituant, 
oiMKeiie  la  fait,  noire  Gonvernemenu  Nous  croyons  qne  ce  point,  qui  na  pas  été  contesté  dans 
kfMÉUn ,  ne  le  aera  pal  aoil ptaa  daaa  te  Chaaaltre. 

Mide  ce  fil  vient  d'être  dit,  aait-ilqtetOBiea  lea  aenea  de  ftiyttennairea  doivent  être  adariaes 
iwb  Cbambre ,  que  le  nombre  deceixqui  y  figurent  puisse  tomber  dans  l'excès  et  ne  soit  sus- 
optibie  d'aacone  limitation  ^  rVK  uno  qiie.stion  dillérente ,  et  qui  pent  donner  lipii  à  plus  de  doutes 
ff  ^  délits.  Noos  avons  combattu  uac  idée  absolue ,  celle  qui  i  éduisait  la  Cbauibre  à  une  missiou  de 
caiirOieei  d'opposition;  nous  avous  reconnu  en  elle  un  pouvoii  du  Gouvernement.  Résister  n'est  pas 
1MMi4lte,elte4oii  iflr  etiMvchar;  «aiann*enréaiillepia  4ii*ene  nedolwiériaier  jaaate;!! 
dk|MddipeMfa«ffeneMt,  eOe  nleat  point,  q«*aii  now  pnaie  rnpNHloD,  toot  geniemeinant. 
Qeiioit  admettre  dea  fonctionnaires,  elle  ne  doit  pas  se  composer  de  fonctionnaires.  Les  Députés 
Msoatpas  nniqiu'ment  des  hommes  du  pouvoir  m  des  candidats  au  pouvoir  ;  ils  son?  aussi  les  juges 
éspanvoir  même.  Ib  rt-pi  i  sentent  le  pays.  La  Ciiatnbrc  àe&  Députés,  c'est  le  pays  faisant  .ses  alTaires, 
(tle  pays  ae  se  compose  pas  upparemment  d'tiommes  en  place.  Il  (aut  qne  toutes  les  opinions,  toniea 

'"pitntoM  IBiUriltiH,  iwira  Inr  teflummirtrî'fTtTr  'm^  '^r  -""r*"  ..-p^— 

te  h  ttmka.  LafÂMe  aiasae  de  la  chambre  conserve  uniquement  le  caractère  représentatir; 
ffccfl  lâan  nom  dellntérèt  public  ;  elle  sUpule  pour  l'opinion  publique,  qu'elle  réfléchit  et  qu'elle 
iilieite  fite:  Ceit  roiMn  paUiqae  légaleBMnt  organiiée;  un  de  ses  caractères  naturels  est  donc 


Digitized  by  Google 


210  fÔmctionnaires  dépités  —  nAPPowT. 

l'imit'pcnflinre.  Il  «onit  rortaiDement  eOacé  ou  du  moins  aiïaibli,  si  l'i^piit  dos  foiRiioDiiaires  y 
tiouioait  &aik»  ré&crvc.  D  aiUeun,  ce  que  nous  avons  (Ut  du  concours  des  pouvoii^,  des  liens  d'iotei- 
Hgence  eid^dOMt  BMMdte  qoi  let  mlisent,  ne  JnstiOerait  euctemeM  que  fMbniadoa  ét$  fmc- 
yeuniraide  rordre  polfiliiiie.  La  qocstioii  raie  presque  enHtfe  pour  ce  qëi  cenoenieles  foncdoot 

d*Qn  auti  fi  ordre. 

if  i  rnmmrnrp  ^fossieHiB,  remuoi  dfis  poittts  SUT  Ittquels  la  coaunissiou  &'est  divisée  sans  c^fvor 

dauit  uiicr  aux  \oix. 

Nom  D(NU  MnmeB  dcnaiidé4l*ldKird  d  les  foocHoimalrefdef  aient  être  noniireaxdai»  la  Chambre 

élective. 

Il  n'y  a  point  do  réponse  absoliio  nî  précise  à  faire  à  celte  question.  On  pcul  dire,  on  çân6Tdi, 
que  la  présence  d'un  imp  prand  nombre  d'a-^'ens  salari^'s  da  Gouvernement  tendrait  à  dénaturer  la 
diambre  élective,  et  surtout  ù  diminuer  »on  crédit  dam  l  upiniun.  £ile  perdrait  une  partie  de  sa 
llnree  ie  rétlilaiMe  contre  le  povvoir,  fof«e  doM  elle  deit  rarem^ 

mearcr  tout  entière,  comme  la  réserve  de  la  liberté  pul)Iique.  Cette  force  agit  surimit  ihae  Minffrr  j 
prétentive;  mais  pour  qn'elle  nîjis'p  ■Am<i ,  i!  no  suffît  j)as  qu'elle  existe,  il  faut  que  tout  le  monde 
croie  à  son  existence.  (Juand  les  Députes  loucîionnaires  sont  trop  nombreux,  en  vain  le  seuliii^uc  i 
du  devoir,  en  vain  la  force  des  ctioaei»  les  conduit  k  aae  indépendance  de  fait^  cette  indépendance  i 
nVat  pae  toi^enr*  appréciée;  ka  qiparracei  sott  coQtrair»  s  ropinloB  pem  la  révoquer  en 
et  la  Chamlire  s'énerve  et  décroît. 

Ce  n'est  pas  tout;  Undépendance  dn  nr-i  ii  ro  nfst  p  ;s  h  niemc  chose  que  celle  de  Tesprit.  Il  est 
certain  que  l'exercice  d^  fonctions  publuiues  liabilue  en  général  rintelligeuce  à  ne  considérer  qu*nn 
seul  point  de  vœ.  L^lntérét  de  l'administrutiou ,  du  maintien  des  choses  établies ,  le  respect  de  la 
tradMon  onde  huage  rfeglent  en  générd  bi  poiWqne  des  (bncttomaires ;  Idées  sages  aasoréBsnt, 
mais  qui  ne  sauraient  devenir  les  i<lées  exclusivement  doBiInantcs  d*aue  aaseinfalée;  Auprès  ds 
Te^ptit  de  conservation  doit  se  p1a(  i  r  res[)rit  <!(>  rt  Trinne ,  auprès  de  la  tradition,  linnowlion;  st  k 
contraire  arrivait  dan<i  une  Chambre ,  cUe  ne  sei  ait  luui  au  plus  qu'un  conseil  d'État. 

Il  faut  ajouter  que  la  présence  d*on  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  dans  une  assemblée 
pottik|ne  a  des  inconvéniens  de  plus  d'un  genre  pour  te  GeoremenMntlniHnéflae.  Et,  d*d)enl,  quais 
est  lu  mesure  de  l'indépendance  qui  doit  leur  être  laissée?  Celle  du  Député  n'est  en  général  subor- 
donnée qu'à  sa  cotiscicnce  et  à  son  pa}s.  Pour  celui  qui  est ,  en  outre ,  foniionnaire,  ne  doit-il  pas 
subsister  (|uelque  cliuse  de  la  subordination  légale  dans  laquelle  il  est  placé  auprès  du  Gonvernemem?  | 
En  principe .  tous  tes  Députés  sont  égaux  ;  mais  cependant  on  ne  peut  nier  que  Taflaibliss^ent ,  k 
dhcrédit,  n*aneignent  te  poufolr,  torsqne  ses  agens  ne  Ini  acccident  pas  teureontanceen  écfcasgr  i 
de  la  sienne ,  lorsqu'ils  font  leurs  efforts  pour  ébranler,  pour  décrier,  pour  renverser  dans  la  Chambre  j 
l'administration  on  ils  servent  hors  de  la  Chambre.  n<-  là,  des  embarras  véritables,  des  situations  j 
iaofises ,  des  devoirs  contradictoires ,  des  perplexités  imut  un  pouvoir  qui  se  respecte  ^  pour  ub 
Insclieattalre  qui  tient  à  sa  digiUté.  Si  te  premier,  en  toterdisani  Toppoohion  dans  son  propre  seia, 
passe  pour ^rrannique,  en  la  tolérant,  D  paraît  tlnide  et  dqie.  SI  te  second,  en  appnjrnnt  fadadab» 
Indion ,  est  accusé  de  servilité ,  en  la  combattant ,  il  est  soupçonné  de  vouloir  cumuler  les  bénéfices 
d'une  place  avec  les  douceurs  de  la  popularité.  Oue  fera  cependant  le  Gouvernement ,  surtout  s'il  est 
entouré  de  fonctionnaires  qu'il  n'a  pas  choisis  et  qui  ont  obtenu  leur  emploi  sons  l'empire  d'an  système 
Qu'est  pas  tesienPLeséiwrle-^iltODcrieàtlnloléraBee,  àterésdion:  aesanisnesofltplusqne 
desanbitieu;  son  avteesMut  est  une  Irruption  des  Intértls  parUcnUars;  ta  moiate  pnbUqns  m 
outragée.  Respecte-t-il  toutes  les  positions,  consent-il  à  rester  entouré  d'amitiés  douteuses  et  d'iniiniti^!? 
daubées  ,  il  est  siins  force  et  sans  confiance;  il  ne  peut  se  prévaloir  hautement  de  ses  principes  ;  il 
est  obligé  de  les  disMmuler,  de  les  atténuer;  sa  marche  incortaiae  semble  un  désavceu  des  idées  qui 
IVmt  pend  an  pouvoir;  rien  ne  parait  changé,  et  on  te  soupçuune  derétrader  seaanléeédins.dB 
renier  ses  affiBCiteaspolUlqnes.  IM  servi  par  ses  appas  nahnuk,  il  eit  ml  Jugé  par  ses  adversaires. 
11  n'ose  commander  ;  Il  n'ose  se  manifester  tout  entier  ;  son  existence  est  nne  capitulation  perpétnelle 
avec  les  alliés  ingrats  et  mal  sûrs  que  lui  impose  ia  nécessité,  que  bii  léirno  qtieîquefois  ia  pollliqae 
même  de  ses  ennemis.  C'est  cette  potasance  forcée  da  Gouvernemeui  qu  il  laut  empêcher,  en  mettant 
mtanna  à  cette  ininenoe  de  foMUonnaiNa  Députés  que  leur  donbte  eanclèra  gCne  à  te  «s  das 
rewrciGe  de  tours  dévoila  de  Dé^uMs  et  de  tenrt  devnta  de  fsnclioBnaira. 
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Tm»  concevez  que  toutes  ces  assertions  oe  sont  pas  restées  sans  réponse. 
•        On  3  rKiiarqné  d'a!)or(î  rjue  la  couséqueitre  n'en  irait  pas  à  iiKjiii.s  (|if  à  d^Tri^ter  rinéligibilité  absolue 
latt^iiijjuaiics.  l.t .  ce] cndant,  il  arnit  (ir  -M-cardô  ttnatiinicti:n)t  que  la  mrssion  parlomciiiairo 
MfKnkélre  tnicrdiie auA  fonctionnaires »i'uu  ordre  étevé,  d'an  caraciiu-e  politique.  Or,  c'est  ù  eux. 
Mrfi     »*ÊpfBqÊenkaL  wactenent  les  niMMueMCM  qui  ftennent  #ttre  lus;  eux  seuls  peuvcot 
Mrir  aiec  le  mlniaifere  des  Uftns  de  soddMlté;  cm  ieali  ont  bescria  de  Ini  tfniolgBer  cemne  de 
rem-'iir  de  hiî  une  entière  confiance.  Dans  une  foule  d'emplois ,  dans  tous  ceux  ou  presqie  ions  ceux 
*•  h  .'iiarrisirature,  par  exemple,  peu  importe  que  les  iltnlalres  soient  de  telle  on  telle  niianro  d'opi- 
;  ou  ei  professant  ou  non  une  entière  adhésion  au  système  ministériel.  On  pourrait  donc  Idiii  an  plus 
propoKT  dVttUir  une  distinction  entra  les  fonctionnaires  politiques  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les 
W^î^      soimient  le  sort  du  eatinet  qui  les  awth  appelés.  Mate,  po«r  ces  nombraix  agens 
qui  sent  con^irrés  M  service  des  intérêts  pcnaanens  de  ta  sodélé,  à  rafipHcedoo  mêle  et  Jovr- 
naUère      hiis,  on  ne  peut  diiL'  que  leur  dis>idi'ncc  soit  un  mal  sérieux  pour  une  admiD!stJ*alion ,  et 
le  fui  a  riét  uli-  en  leur  faveur    fp'pstion  d'ind<'|)('tulancc.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  rares  et  p\!n^mrs 
^'oo  ç>m  penser  à  les  sommer  Ue  meUre  d'accord  les  diflérens  devoirs  qu'ils  ont  à  roiui.lii  .  et 
re^MomaelesMalreiMS  eiiciitDés  systématiquement  à  la  cause  du  pouvoir.  Si  vous  leur  feruiiez 
lesperiBsdekClaBbM,  taaeam  doleoriwiriKtlM.  dtiMr  eouNteanee  des  Mis»  de  Icv 
esprit  des  aflàîres.  se  ferait  bientôt  regretter.  A  leur  «lace  eniRnit  KVfcal  ngnonaco  |irtMMsp- 
tttcvsf,  on  rentraîneraent  iriclir-r-hi  de  l'iuuovation. 
On  se  plaint  communément  de  la  Diohilitê  universelle ,  de  rincertittide  et  de  la  liuctuation  des  rhnsps 
dM  idées.  U  n'y  a ,  dit-on ,  rien  de  subïe  dans  aucmic  pai  lie  de  nuire  société ,  poiot  d'rsprit  qui 
tos^potacdlnlnsMeqniseiialilienBe.  Qr,  las  fiMctionnaiRS,  per  leor  iisiiialloH  adm,  sont 
oU^  à  le  «avfenier  par  des  prtfcédens,  è  se  dMger  par  des  MzfaMs  qai  Ibot  Javfspnidsnee. 
r*L5^rit  (jiiî  domine  parmi  eux  présente  quelque  fixité;  et  ib  sont  peut-être,  dans  notre  pavs ,  les 
priacipaux  dépositaires  de  l'élément  de  la  stabilité.  Or,  si  cet  élr^mcnt  n'est  jias  le  seul  qui  doive 
ptûtirer  dans  notre  GouTeniement ,  il  n'en  doit  pas  être  proscrit.  Il  csi  nwcssaii  e,  il  1  est  d'aiitant 
pias  qa'il|eàt  plus  rare  daiis  noire  organisation  sociale.  Les  fonctionnaires  forment  la  &«;ule  classe  qui 
pÉKftH|hcer  pan^neas  ces  Classes  liBdncBoa  peraMHKiita ,  dont  I1a|^ 
iiSiKqilèM.atqai  ont  seoffeBtéEéJogéesiBdiBpensBiiks  pour  an  assnrer  tapent  Carc'ivt 
fe  Tme  nrcon<^anre  qu'il  ne  faut  pas  omettre:  en  France,  les  fonctionnaires  constituent  une  classe 
ck;  k  sôfiiih'.  Noire  organisation  administrative ,  l'état  des  fortunes  qui  s'accorde  mal  avcr  les  fondions 
gniaita,  ittuitiplient  les  agens  officiels  et  salariés,  et  lors  même  que  quelques  réformes  en  diminue- 
nÉMkaaaibre ,  deox  caoses  le  matotiendroBt  toujours  supérieur  aa  cbtfire  qalt  oe  dépasse  pas  en 
HMaipsis  ;  ces  dent  causes  sont  la  oeniralisstion  et  r^jalité. 

U^iBéest,  grâce  3t  Dieu,  la  loi  de  cietta  société  ;  toutes  les  influences  hért'diiaires,  toutes  tes 
paisBanrcs  de  caste  ou  de  corporation  ont  disparu.  Olustration  est  rare ,  la  notabilité  diflicilc.  Comme 
c'est  la  puissance  publique  qui  a  hérité  de  tous  les  ponvnirs  de  classe  on  de  localité,  ce  s'uit  les 
foadjoQuaire»  pulilics  qui  sont  peut-être  aujourd'hui  les  vrais  notables;  ils  appellent  nalorclicment  à 
:  i  rÉMUan.  Pei<»e,  la  fcconnsissance.  lienr  peaUfcw  est  anecandidaiTettotnrelle;et  coaiBHt 
èas  nne  aocMlé  ai  la  classe  moyeniM  donine  sons  Paatorilé  de  teMonarcUe.  la  puissance  pnMiqtte 
»^ila  fais  seule  et  partout,  les  fonctionnaires  publics  se  retrouvent  sur  tnns  les  points  du  rDvnume,  ii 
I  j«s  les  rançîs  de  la  sorif^té.  Les  exclure  en  ma«se  ce  serait  exclure  u:ic  classi'  cuiière  de  la  population  , 
ILS.  classe  qui  a  généralement  des  lumières  et  i'iotcllô^eDce  de  riniérèt  public.  Rico  assurément  ne 
mit  plat  «iMiifev  aa  principes  dn  Goivernenmtrepréseniadr;  rien  ne  sc^ 
j  bh  CtasÉbra  ce  qnVIla  doit  éire,  riang»  fidèle  de  ta  sodécé. 

\  Cependant ,  quelque  opinion  que  Ton  adopte ,  on  tombe  d'accord  que  le  nombre  des  fonrtionnaireK 
.  ^'pnU^snc  saurait  fnM'-hir  de  certaines  homes.  Mai»;  (jnelics  sont  vos  lionies?  Sont-elles  dépas^éc-t 
^  «ce  moment  ?  Toute  faculté  est  voisine  d'un  abu5;  loucboui-iious  à  l'abus  aujourd'hui. 

I  D'après  uo  document  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission ,  il  y  aurait  on  peu  plus  de  cent 
1  daqaaaa  twciiennalres  saIsrMa  daas  ta  dnnibra  aciadlo;  et,  dans  ce  noabre ,  Il  fendrait  compter 
f  litHUMres  et  enriras  soixante-dix  oMBliresde  la  magistrature,  pour  la  ptupatt  inamovibli^.  Les 
t  prBdpaux  collaborateurs  dos  ministres,  sons -secrétaires  d'l\tat.  serréiaires-îréurrain ,  din  cteurs 
I  ^^riHÉriUntfkin,  sont  au  oomtMre  de  quau»zc  ;  le  coaa«t«d'État  ordinaire  a  fourni  dix  mcmbm; 
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rtmiée  acdfe  Hllgt>lroi5 ,  .sans  compter  les  personnes  BUadiées  à  la  nia'son  du  Roi ,  qui ,  sons  êtmt 
lîlres,  ne  sont  pas  moin-  dmizo.  Snns  insister  sur  ces  chiffres  dont  on  appréciera  diverseraent 
rimportancc ,  il  noos  u  pai  u  que  l'opinion  publique  devait  surtout  être  coQSttliée  en  pareille  matière. 
Or ,  si  quelques-uns  ont  soutenu  qu'elle  avail  prononcé,  qu'elle  i*édamlt  bmïaMBl  lae  réferiK. 
d*Milre»  n*oiit  pw  ntnqné  d*olMerverqdekndlleiir«,  tandn  léowablee^preaa^ 
c*<étlit l*éleclioD  même,  et  que  le  pays,  qui  tfait  rhoîsi  ihs  fonctionnaires  pour  msuWaires,  approp» 
vait  apparemment  leur  présence  dans  cette  enceinte.  Tandis  que ,  d'une  part ,  on  opposait  Ii  s  réda- 
mations  fréquentes  de  la  presse  et  In  commune  renommée  ;  de  l'autre,  on  rappelait  la  faveur  locale 
que  les  foDciionnaircs  obtiennent  souvent,  et  la  confiance  qn'altesteot  des  réélections  fréquentes, 
et  1«  choii  dÉ  Morilé  torafllibleoMot  oonlmé  par  les  cdMges ,  loraine  le  D^iMé  Boanié  a« 
prODQ  vient  se  soumettre  à  leur  svÊtêgp.  Le  pays  a  presqiaetMiflows  Jugé  comme  le  pcwfoir.  Qu'oa 
y  songe  bien ,  c'est  le  jiigenïeTit  flu  pays  qu'on  veut  attaquer  ;  c'est  son  droit  qu'on  vent  restreindre. 
Tontes  exclusions  d'une  caiégoric  d'éligtbles  est  donc  une  entrave  apportée  à  la  liberté  des  électeurs.  | 

Il  est  vrai  qn'on  a  répond»  qae  la  réélection  dans  an  cottége  sovrent  pcn  nMnlireiii,  dkas  an  i 
coM^  dVwondlsMawt ,  ne fldsaft qtfattester mae  Iniuence tote locale,  qiiiaes'éiendHJt  pmmtm  | 
jusqu'aux  limites  du  département.  Tant  que  vous  laisserez  l'élecUon  fractionnée  comme  elle  l'e^t ,  il 
sera  facile  de  porpi^tufr  le  succès  des  mômes  candidat  m  es  :  le  suffi  âge  d'un  coll»Vo  nombreux  dominé 
par  la  politique ,  et  non  par  l'habitude  on  la  rec<moais£aoce ,  peut  seul  être  aiè  avec  une  irrélnigai)le 
anloriié.  RasBenUes  les  iledem*  an  chef-Hen;  étowi-leB  UHkMOB  des  aflbcHoM  psnlenlèMî ne 
lea  so«HNeiiefqi1i)1nlli«m  te  Méss  générales  et  des  iniériis  ^  et  akm  vous  pessia,  awc 
conflance,  vous  prévaloir  de  leur  adhésion  et  de  leur  fidélité.  Alors  presque  toutes  les  pr^'ramiom. 
presque  toutes  les  restrictions  que  l'on  r^'clamc  aujourd'hui  seront  superflues.  Mais  tant  que  ladisiri- 
hmàon  par  collèges  d'arrondissement  sera  maiuieuue,  il  faut  bien,  comme  la  loi  actudle,  cherdKr 
ne  garantie  dans  SB  systtmedlDCoaipadUMlé  et  dinéllgibailé.  Awil  dolMB  se  rappeler  qae  éw 
lesknreoax.ffeitlaréviBloBdeeesyâtèBMqalaéttfsafflontBlseeBiraiiC  DéObéfersarcsusiM- 
sion  est  moralement  le  mandat  que  plusieurs  d'entre  nous  ont  reçu. 

On  remarquera,  d'abord,  que  les  exclussions  portées  en  l'art.  65  de  la  loi  de  18âl  ne  ^ont  p  s 
touu»  conçues  dans  le  même  esprit ,  fondées  sor  ks  mêmes  motifs.  Ainsi  les  unes  n'intéresseat  uuiic- 
■MBtlacooipoÉllooniéaMdeltGkanilirntinaistalnainoérité,  lapMédeMooil^  | 
pcéiHestittéUgibledansaoadéparleMeni,  leproenrenrdnlIoidBiissonreisort,  enn^ettpMli  i 
présence  de  l'un  ou  de  l'autre  sur  ces  bancs  qu'on  a  voulu  pr^\enir  ;  on  a  redouté  rinfluencc  cxce?-  j 
sive,  rinflueiice  odicielle       Vnn  nu  l'autre  poorrriif  exercer  sur  les  électeurs  de  ci  jttriflirtinn ,  'a 
situalion  corruptrice  que  protiun  aii  1  union  de  1  autorité  administrative  et  de  la  candidature  politique.  | 
D*Hn  antre  eOlé,  quelques  incompaUbiKlés  n*oiit  été  étaUles  qt»  dnns  riMéiét  de  la  tonne  geilîM  i 
dcsalUreo:gBajniéqnedeoeriainsroncllsnnatadefalantdk«lsinés1oatenllnè^^  ; 
La  résidence  a  paru  pour  eux  une  condition  oblic^atolre.  Ainsi  les  pr(^fets  ne  pourraient ,  sans  domraafrc 
pour  la  rliose  publique,  rester  deux  ou  irnls  ans,  sur  cinq,  absens  du  départemenf  f]it'ils  ndmiuisU'eni; 
les  comptables  ne  saoralem,  sans  que  i'i^tat  perdit  de  ses  garanties ,  revêtir  1  mviolaliditc  du  D^ulé. 
llnis  quels  qoe  soient  ktmtlÉ  de  ces  eidnrions,eles  ont  tooies  est  efltteoBMn  de  diB^  . 
nonrtire  des  Députés  IbMiiennaIrcs  ;  et,  sons  ce  rapport,  U  y  a  lien  d'exaniner  sll  e^  à  propos 
d'augmenter  la  ri^'tteiir  voit  dn  principe  de  llncoMpatiMIilé»  sell  dnprincipé  de  IliélIglMilé,  ainii 
l'un  et  l'autre  dans  nos  lois. 

C'estid  que  des  tius  très  diverses  se  sout  produites  dans  la  commissioa. 

On  n'était  pas  éMgné  de  convenir  qw  IMde  6»  laiai&t  qoelqne  ckoeek  désirar;  BMhen  éait 
loin  de  reconnaître  unlninMaent  la  néeasaitf  m  la  convenance  de  le  retoncher. 

D'aboni ,  ne  serait-ce  pas  là  nn  romraer»çem<^nt  de  réforme  électorale?  El  ce  mot  seul  ne  doit  il 
pas  suffire  pour  refroidir,  pour  arrêter  tous  les  esprits  conservateurs?  Lu  loi  des  élections  dans  ton» 
les  pays  dn  Monde  doit  rester  loi^-iemps  immuable  ;  mais  au  milieu  surtout  d'une  nation  si  soawat 
roMée,  d'knt  nadonqne  tant  de  sfsttsaw  électersiK  ont  façonnée  >  ienr  ftafisln,  celai  qidertie, 
relui  que  la  Révolution  de  Juillet  nous  a  donné,  ne  peut  garder  trop  long-temps  son  empire  etisn 
intégrité.  Les  lois  électorales  sont  de  véritables  institiinons  ;  p\  en  fait  d'institutions  polifin^s,  le  pre- 
mier besoin  de  lafrance  est  la  stabilité,  line  modiûcaUou,  même  légère,  à  notre  loi  des  éleciioos. 
ébranle  ctiteainMIlé  dfidnèle ,  et  pcnt  donner  carrière  à  de  plus  radicales  ionovations.  C'est  one 
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c*esi  une  «aune  sage,  «lae  le  liim  ne  dut  pas  être  facriié  au  mieiu,  et  que 
de*  déttib  pM  graveneDt  tmgnmetm  VéOÊOolàt, 
Mm  nous  avons  aiwl  Cfitendu  dénier  comme  cxigMct  CM  amtéqnencei  de  la  poliliipi  dto  coo- 

swaùon.  ne  so  roni^cnn  que  ce  qoî  s'améliore  ,  et  le  moyen  d'éviter  «îm*  réforme  oolrée  qui 
iiUaquerait  au  bma  mcaie,  c'est  de  redresser  tout  ce  qui  est  abusif,  c'est  de  réformer  !<»  choses  se- 
Qwkd  4»  eitsir  dene  itea  wolalr  ipe  de  raîMiuuIile,  on  se 
ler  gnetgueg  petkaknemtaM  partiel»  «ni  cblaèrei,  am  daBgêndnradIcaIbBe;  il  fiuit 
«Toir  accepter  ce  qui  est  raisonnable ,  pour  repousser  ce  qui  ne  TcM  pas.  On  peut  craindre  tout  cban- 
femtnt  qui  altérerait  l'essenro  du  ror|i>;  ('lortnvM .  qui  ferait  paîiser  hors  des  classes  éclairées  !e  pou- 
voir repréiteataiif,  et  pourtaut  accueiilii  dc2>  dispositions  qui  ajouteraient  à  la  force  morale  de  la 
1lMaaitiia]taMntdsceq«*enacD0fdeii€iiaj%efflent,  qu'oa  ddfe  cooMiMir  à  Unm  lea 
•  ctlaplMOOMMiieaafCÉn  dnMgUaieiirMci«eigM6q«1^  IVa- 
tnitnement  des  conséqaences  absolues ,  et  se  préaemr  des  idée» teoilca  d*ÉDa  comerviAiQaHUMdia- 
çernement  <iu  d'une  réformation  sans  liniiu-*. 

Usm  à  tout  cela ,  on  f^jfpoaa  que  la  situuuou  de  la  Chambre  est  loin  de  réclamer  aucune  appareuce 
de  Hkmt.  Ea  trifHiiitqw  l^Mide  65  aoit  iuparbit,  la  eonadtatioa  parieflMntalre  n'en  est  pas 
«Itfrfe.  La  Clunriire  récemment  éhie  possède  la  coniance  do  pays;  ka  imctiomaiiea,  tfoit  le  laf* 
fra^re  de  leurs  concitoyens  vient  d'y  appeler,  ont  leur  part  dans  celle  confiance  ,  et  l'honneur  qu'ils 
eu  reçoiieot  re]ai!l:î  sur  l'aduiinisi ration  entière.  Toute  exclusion  nouvelle  l'affaiblirail,  au  coniraii  e, 
et  la  discr^Uteroiu  il  i-bt  peu  prudent  d'ôtcr  k  l'autorité  quelque  rho&e  de  sa  considération.  Au  mi- 
te deeMiH|«eB  auqneUes  Mt  inslltntidiiB  reipoeent, elle  a  beioin  que  la  loi,  da  notas,  m  hii 
lienoe  pas  témoigner  une  détacede  plna.  U  eit  possible  que  d^  oertaiiCB  esdaiioM  ooiMcrëcs 
far  elle  aient  produit  dans  rc  sens  de  fâcheux  efTcLs.  Celle  des  préfet*;,  par  exemple,  a  pu  dloiMier 
infltienccet  le^  placer,  à  l'épard  des  Députés,  dans  une  situaiinn  fnihir  t  t  dilTtrile. 
Se  déddàt-on  à  réviser  la  liste  des  incompatihilltés,  on  ne  devrait  euu  cr  daus  la  voie  des  enclu- 
qu'atee  beeooNip  de  réserve.  IM  besolH  dn  aerrlee ,  rutilitf 
p'cxîgent  1,1  I  lM|jart  des  fonctions p«lllil|ttcs ,  voilà  les  motifs  qnVm  bivoilwSBaiillsaedirfTeiltpaB 
5cal>  frapper  l'esiKii.  S'il  est  l)on  que  toutes  les  fondions  soient  constamment  remplies,  il  est  ntile 
ao$6i  que  d^  fonctionnaires  importans  viennent  dans  la  Chanihrc  se  pénéticr  de  l'esprit  de  nos  insti- 
tirions,  s'associer  à  la  pohtique  générale,  agraiidir  leur  pouu  de  vue,  et  qu'ils  rappotteut  ensuite 
danslesleoliés  «M  salue  taieWgeMe  des  intérêts  nadonanxetraMoriié  qôl  s*Miache  m  caractère 
parlementaire.  Ajoniet  qnela  trilMM  est  une  candidature  osMreile ,  et  sonfent  la  ■cOleive  de  tomes, 
à  (le  l)rti?'rs  fonctions.  SU  confient,  par  exemple,  qu'un  procureur  «rénéral  re.«te  (hns  «;on  i-cî^ort 
pour  tliriger  son  parquet,  convient-il  moins  que  des  hommes  qui  ont  pris  part  aux  grands  délKUs  de  la 
politique,  acceptent  quelquefois  les  fonclioui»  de  procureur-général ,  en  rehaussent  ainsi  la  valeur,  et, 
idacÉisv  aaplwgraiidlliéllreidoiiiieiiirexeMpteetletonh  10»  lenra  coUègnes? 

II  est  dans  la  nature  du  systèM  rspréieiHlttfqiie  la  vie  politique  soit  très  répandue  ;  il  ne  font  pas 
isoler  le.s  fonctionnaires,  les  écarter  do  moavement  général .  le-s  ren'ire  iti<!i!Vrren<;  or  ('tntipfvs  à  la 
pratique  instructive  du  régime  constitutionnel.  Les  droits  des  Chambres  ne  sont  bien  compris  que  de 
ceux  qui  ont  rontriboé  à  les  exercer. 

Ceci  coBdottk  «M  otacrvalleD  qal  a  été  présentée.  Ce  B*eat  pas  ta  présence  des  fDDcli^^ 
etdtte  âeré  qui  est  à  craindre  dans  la  Chambre;  elle  y  est  utile  au  contrau^;  ce  serait  plutôt  celle  des 
agens  secondaires  de  raTîUn  itr'v  Tl  e»^t  certain  qu'un  homme  an  début  de  la  carrière  administrative  a 
plus  difficilement ,  ou  du  moins  purali  difficUenent  afoir  ceuc  iodép^aoce  Jalouse  que  Topiniou  ré- 
clame do  Député.  Le  désir  de  l'avancement  est  son  noMIe  SHinaire,  wriille  ■éoessiire,  honorable 
■Inw,  etqids'UneaTncfaBMvdndefOfaritfinntatien  dablen:  nais  ce  désir  si  eicniaNeest-O 
tonjours^condliabie  avec  la  position  du  Député?  C'est  rincompatibilit<^  de  cette  position  avec  les 
fonrtion<î  trop  secondaires,  qu'il  ponrniit  être  à  propos  de  prononcer.  La  mission  parlementaire  fl«iit 
être  pouj'  un  lonciionnaire  la  récompcni»c  de  loofs  et  signalés  services ,  non  une  recommanUaiiou  ii 
l'aotorilé  supérieure  en  foveor  de  râu,  non  w  M|ea  d*aTanoemeMt  et  mt  tadlité  pour  parvenir. 

àmâ  po«nii<«s  cissfer  d*éiBblfr  nne  dislincdeii  entre  cent  qui  entrent  Ibnctionnaires  dans  là 
Chambre,  et  ceux  qid  le  deviennent  sprès  Icttr  Aection.  Cca\-ri  pourraient  être  soumis  h  quelques 
diipoflitlDM  partioaltarcs.  Certaines  proneUtnis  pourraient  leur  être  taterdites.  11  est  naurel  et  dési- 
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roble  qu'uu  Député  s'élève  à  des  foQcUoos  politiques;  il  n'y  a  nuUe  nûsoo  pour  qu'il  chaîne  une  sim. 
tloD  fndépenduiie  eoBirê  on  poste  paraMot  adadoislrtiif ;  l'MllIié  pobliqae  peut  Un  ndilhlie  dan 
ni  cas  ;  dans  l'ature ,  re  nVst  que  HiMérêt  prlfé.  Oa  conçoit  qu'un  avocat  Mpnlé  deftotne  proco* 

renr  ffiiéral ,  non  qu'il  se  fnsse  nommer  substitut  du  procureur  du  Roi.  Noos  ne  venions  \\r)<  invenîcr 
des  excinpies;  mais  tout  le  monde  distinguera  aisément  les  nominations  qui  ont  uu  caractère  politique 
de  Miles  qui  sont  des  arrangemens  particuliers.  Peut-être  la  loi  ellc-mâme  devrait-elle  faire  cette  dis- 
tlnciloii,  eiftwr  la Ibte  deo  fondloataiiiqMllM  peut  «m  Orné  nu  Dépnlé  éimiger  Juqoe-lll ta 
cwritn  des  emplois  publics. 

Atitsi  pourrait  s'introduire  une  distinction  plus  importait»',  relie  des  emploie  qui  créent,  entre 
celui  qui  les  ejkerce  et  le  ministère  qui  les  a  conférés ,  une  tiuuurable  solidarité  politique ,  et  des  foac- 
doiit  qui  peuvent  Cire  considérée»  comme  une  profession  penntnente  et  dont  Peandee  ne  doilcoorfr 
•acnne  des  diancesde  la  vie pariementabv. 

Telles  sont ,  en  général,  les  idées  qui  ont  été  émises  et  débattues  an  sein  de  votre  commission;  le 
tcmiis  sea!  peut  les  mûrir  ;  et  vous  savez  quels  motifs  l'ont  déterminée  à  ajourner  toute  dérision.  L\ 
sag^e  de  la  Chambre  prununcera.  Elle  verra  bien  ce  que  le  présent  permet  ou  rédanie,  et  quelle  pan 
iltaitlaisMràl^venlr.PoariioaaiilnoasnMnbléqoelepréicni  ne  componaft  encore  qoereninai 
libre  et  théoriqne  de  eei  qvcitioiM.  Il  nons  a  para  qo'dlei  flouaient  encore  dans  les  esprits,  et  qaete 
moment  n'était  pas  venu  où  la  loi  pourrait  les  fixer.  Aucune  proposition  formelle  ne  devait  donc  vous 
être  soumise  ;  et  si  Vou  s'étonne  que  nous  nous  soyons  ainsi  lîvri's  devant  vous  à  une  disnission 
sans  résultat,  noua  lépoaUroos  que  c'est  l'état  même  de  la  question  dans  les  esprits  que  ooas  avons 
Tonitt  constater. 

On  ne  gagne  rien  >  «éconnatoe  les  faits,  i  dhri«akf  latériié.  Or*  clestane  fait  poêles  esprits 

sont  préoeeiipés  de  cette  partie  de  la  constitution  de  la  Chambre,  qu'on  est  généralement  port^^  h  croira 
qu'il  y  a  là  quelque  chose  îi  revoir,  que  les  principes  doivent  ^tre  raftVrmis,  et  que,  tCn  ou  tard,  h 
Chambre  aura  un  parti  à  prendre.  C'est  tout  ce  que  la  commission  lui  a  dit  ;  c'est  tout  ce  que  notre 
conviction  nons  commandait  de  M  dhre.  Noos  ne  pensons  pas  qu'un  grand  pouvoir  public  aojoor* 
«Thaï ,  qn*aoe  Chambre ,  snrtont ,  doive  garder  le  sHence  sar  aocnne  des  questions  qnl  aenbient  inté- 
resser sa  dignité.  Elle  doit  se  montrer  à  cpt  égard  attentive  et  jalouse,  ne  ricD  négliger,  ne  rien  laîrp. 
I>'ascendant  de  la  Cbambre  élective,  sa  baute  popularité,  sont  des  garanties  elficaceij ,  non  seulement 
de  liberté ,  mais  de  conservation  ;  ce  sont  des  forces  vitales  de  GouvememeoL  Cest  à  lu  cuudiUoa  de 
la  pins  active  ilgflaneeanr  sa  consiltndon  quefaCInuibre  donneèaonconooanaases  dVMlorilfci 
d'influence  poor  qn1l  couvre  et  fardlie  te  mnarclde  même.  Soya  pnbsans,  Itas^ 
bition ,  mais  par  sagesse. 

P.n  confiant  ces  idées  à  vos  mcditations,  votre  commission  aThonoeur  de  vous  proposer  le  rej^de 
la  proposiuuu  de  1  honorable  M.  Gauguier. 

DiSLLSSlOiN  («ÉNLtlALI-.. 
ténm  d«  Jtiidi  S  juvler  iSiS^— rdsitaw ««M.  SNHt. 

U,  L£PEi.LkritiH  i>Ë  l'Aul>ay  combat  la  proposition  comme  ne  tendant  pas  au  but  que  l'on  sVst 
proposé  d'MIdndie;  mais  il  approuve  le  rapport  de  ta  coiunlssion  provoi|ae  les  aédtosiiens  delà 
Chambre  snr  les  modifif  aiiom.  qu'il  peut  être  olOe  dTapporter  &  la  M  Rectorale. 

En  cette  fflaU6re,U  faut  d'abord  préciser  avecsobi  |e  mal,  les  caoscs  et  le  remède  qui  pent  le  faire 

cesser. 

Cette  loi  doit ,  par  son  essence ,  être  mobile. 

Le  bnt  seul  doit  être  liie.  Cebvtestde  fonncr  la  r&uion  des  bommes  les  pins  inllnens.lesptai 

capables  et  les  plus  indc^peiidnns  pour  veOler  an  maintien  des  libertés  publiques ,  de  la  fortune  de  l'État 
et  de  la  gloire  nation  :c  L'indépendance  est  la  première  des  conditions;  car  les  lumières  peuTCBlse 
suppléer  et  venir  l'm  tlebors. 

La  loi  électorale  ne  doit  pas  être  jugée  sur  son  priudpe ,  mais  d'après  les  elTete  qu'elle  a  prodnltt. 

Si  le  publie  admet qn*Un  changement  est  devenu  pomibte,  la  Chambre  doit  tniler cette  qnesdon, 
atmri  bien  pour  censcrverceqniest.qnepoar  arriver  à  non rêfinne. 
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C&edoit  se  propo&er,  parla  discussiou,  de  i établir  uu  ito  maiiileuir  la couliance. 
Il  ctaoBcu,  l'esprit  public  paraît  préoccupé  de  la  crainte  que  les  Députés  ne  songent  plKtM  à 
iwftMtt  prifCe  qate  InMrtii  giBérân. 
CeÉMte  est  déjà  on  mal.  La  recherche  de  ses  causes  et  «fa  rttttdB  eflrtlofivCtaSHfi  iii  tu  liett 

«Téiisi^er  lc>  faits,  on  se  jette  dans  la  discussion  des  théories. 

UitSn^e  univenei,  qui  sul^stitue  uo  électeur  élu  à  un  électeur  de  droi! ,  no  dunne  aucune  ga- 
ttaùe  véritable  de  l'indépendance  des  Députés.  La  conrentratiou  de  i'électiun  «tu  cliet-lieu  du  dépar- 
iMi  ean^M  b  néecHllë  de  irtDdb  déphceneoi 
iinorabtes  que  conirairei  k  nntrigue. 

\j3  loi  actuelle ,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails ,  ne  présente  aux  yeux  de  l'orelear  qil^Ol  dé* 
lut  sérieux  :  c>st  !:i  restriction  (le*^  inrompriUbiiilés  dan  ^  mi  trn;>  petit  rerrli'. 

La  dépuiatioii  qui  peut  se  cumuler  avec  toutes  les  fooctio  us  élevées,  avec  celles  surtout  qui  entrai- 
MM  me  portidpailaii  kk  direcikNi  pabHtiqe  de»  lAircf*  eit  ineomptttible  tiec  h*  Iboettoni  InlS» 
flCBei  fîl,  le  ptai  lenenii  ne  lem  aeeepiée»  que  dnw  un  Imt  dlutérét  prive  ou  de  inmIiIob 
feraoaadle.  Si  l'on  étendait  le  cercle  des  incompaiibilltés,  on  diminuerait  le  nombre  de  ces  foncUon- 
naîTps  daiLs  la  Chambre.  £le  Mrah  vreiaeiit  pta»  hwMpeBdils;  elle  s'attHiMnit  davantige  m  b« 
politique  de  sa  oii^ision. 

ToiUefoi»,  l'orateur  peuse  que  ce  cbangeaieot  ne  peut  être  utilement  opéré  que  par  1  initiatife  da 
lA  CheBkra  M  deniit  feooorir  à  «  ailra  aeien  qw  il  eelalA  M  M 


M.  Gacglieb.  Messieurs,  f  al  eu  l'honneur  de  faire  à  la  Chambre  In  i)ropo.sition  suivante: 

«  A  l'aTcnir.  et  h  partir  de  la  prochaine  législature  ,  les  membres  tîf  la  Clianibre  des  d<'pul(''s  qui  exercent 
k  iaéme  lenip»  de*  functions  civllei  ou  tnUitdires  ceiseroiit,  peiiUdiU  la  durée  des  6eï!>ious  lé^Uialives,  de 

ks  tniiMaens  d^aciiviié  auaeliés  à  leurs  fimetioiis.  liés  ministres  da  Boi  saut  sents  eieeptés  de  cène 

,9 

ÎM  presque  onsoimité  de  cette  assemblée  a  pris  pour  la  seconde  fois  ma  propositioD  en 

considération ,  quoique  le  rapport  de  la  commission  loi  ait  été  dérarorable,  parce  qu'elle 
a  probablement  voulu  ({u'nn  débat  <:érieux  fût  engagé  sorla  grave  question  qu'elle  sou- 
lève, t\  ce  n  esl  pas  moi  (jui  l(»  rpHiserai. 

ie  vouà  avuue.  Messieurs,  que  j'ai  cherché  vainement  dans  le  rapport  de  la  comuû&sioii 
me  réplique  neltc  et  précise  aux  principaux  argumcns  que  j'ai  fait  valoir  pour  démontrer 
li  baote  inportanee  de  ma  proposition.  J'y  ai  encore  moins  trouvé  une  réponse  au  dls- 
de  notre  honorable  collègue ,  M,  Maurat^Ballange,  qui ,  à  la  séance  du  6  juin  der- 
l'a  défendue  par  une  tmprovisatioa  tellement  remarquable  qu'elle  est  demeurée 
sans  réplique. 

I  n  <  irf'.riiis'.ion  s'est  bornée  ;i  nnnlvsor  à  sa  manière  les  développemcns  que  j'ai  produits 
et  a  lés  reluler  par  quelques  Ulmk  s  de  detiain.  eu  prétendant  qu'il  y  avait  de  meilleurs  et 
de  plus  dignes  moyens  pour  arriver  au  but  que  je  m'étais  proposé  ;  et  sans  justifler 
Opinion,  la  majorité  et  la  mloorité  se  sont  accordées  pour  voter  le  rejet  de  ma  pro- 


BTaiirés  cejngement^  la. mission  du  rapporteur  aurait  dA  être  terminée;  mais,  par  une 
I  «Mtradiction  assex  singulière,  à  laquelle  je  ne  m'arrêterai  pas,  il  s'est  exprimé  ainsi  : 


que  cette  qiesiloa,  sou  divers  pelnis  de  vue ,  à  divers  degrés,  pcéMcnpait  beaneoep 
cMe  Chambre .  «l  qelin  dthors  elle  avait  quetqaelhis  inléicHé  ropieien  publique. 

Onelbi  eel  «vea  ftit,  le  rapport  a  prit  une  etteosion  de  plus  de  trente-six  pages,  dans 
'  lequel  M.  le  rapporteur  a  fait  vainement  tous  ses  efforts  pour  tâcher  d'affaiblir  et  de  dé- 
Ireire  les  vérités  que  j'ai  f;Ht  entendre  à  cette  tribune  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
If  semble  reconnnJlre ,  dans  son  travail,  la  nécessité  de  modifier  It  loi  électorale  ;  mais 
sâflS s'y  (irrt'/er,  iJ  &c  résume  par  un  nonvenn  rejet  de  ma  proposiiiuu. 

Cette  tactique  a  pu  paraître  fort  habile  à  la  commission  et  à  sus  [larlisans;  mais,  quant 
i  moi  Je  nai  pas  trottTé  dans  (emie  ia|)port  «ne  seule  idée  qui  remédiAt  à  la  désorgar 
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oiiàtioo  politiqiie  où  sont  plioôs  aetoeUement  les  grands  pooTOirs  de  TSUt,  ptr  la  fû^ 
Usiie  ooapable  que  la  r^résentellon  oationate  a  nim  depuis  neuf  ans  à  mialaair  m 

droits  et  à  remplir  ses  devoirs  constitutionnels. 

Eh  bit'nî  Messieurs,  la  majorilô  des  nîofnîires  de  la  commission  a  préféré  former  les 
yeux  sur  la  réalité  de  cettp  déplorable  situation  politique ,  pour  admirer  l'excclleut  sys- 
tème suivi  par  \p  Gouvenieuieiil  de  Juillet,  de|>uis  1830,  et  demander  ic  $UUu  <2yo,qtti 
est  l'épigrapliu  de  son  rapport. 

Je  m  expliquerai  sur  ebacuo  des  articles  dont  la  commlssîoD  s'est  occopée ,  arec  me 
entière  stnoérité,  comme  Je  Tai  toitloors  bit  à  cette  tribune.  Je  n'aetepte  donc  pas  le  re- 
proche, que  la  eommission  m'a  fait,  d'avoir  manqué  de  franchise  dans  cette  qoestion. 
Personne  n'y  croira ,  car  le  MoniUur  est  là  ponr  prourer  le  contraire. 

Je  chercherai.  Messieurs,  à  ne  pas  abuser  des  momons  de  la  Chambre.  Je  vais  rnc  ren- 
fermer dans  les  îu^rncs  les  plus  étroites  que  comporte  mon  sujet,  sans  toutefois  oniellr» 
rien  de  ce  (jui  | mt  (  lu  i     ntiel  pour  réplifpier  aux  objections  qui  m'ont  été  faites. 

La  conifiiissioii  vou^  a  sigualé  le  très  gruud  nombre  d  iucumpatibililes  de  foiiclioQs  (pu- 
bliques avae  celles  des  Communes  de  la  Grande-Bretagne  ;  et ,  à  cet  eist ,  eUe  foeiaciié 
qu'en  1880  il  n'y  avait  que  70  foncttounaires  sur  568  députés  ;  elle  aurait  pu  ^onlsr  fie, 
sous  le  règne  d'Edouard  li ,  les  députés  des  comtés  receralent  duHsun  2  Ht.  st.  pu  par, 
et  ceux  qui  étaient  nommés  par  les  villes  et  les  bourgs,  1  liv  ^t.  mais  que  cet  nsa^ 
avait  été  supprimé,  parce  que  le  nombre  des  candidatsquibrigUAieotrhooneordesenir 
gratuitement  la  patrie  était  devenu  très  considérable 

La  commission  vous  a  de  même  cité  l'article  de  la  loiistiluliua  des  i'^tats-l'nis  par  ie^iuel 
aucun  fonctionnaire,  sous  l'autorité  des  Ltals-linis,  ne  peut  être  membre  daucuie 
branche  du  congrès. 

Elle  aurait  pu  vous  Ure  observer  que  les  membres  du  congrès  des  États-Unis  retolvesl 
40  fr.  par  Jour,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  siègent  au  congrès  de  Washington.  ctUfr. 
pour  chaque  20  milles  de  trajet  en  allant  à  la  capitale  et  en  revenant  chez  eni. 

Je  vous  rappellerai  également  que  les  députés  ou  sénateurs  de  l'Espagne  qui  accc[)te 
raient  du  frouvernement  ou  de  la  maison  royale  une  pension,  un  emploi  qui  ne  leur 
*  serait  pas  di'i  par  dmit  d'ancienneté,  une  commission  rétribuée,  des  honneurs  ou  des 

décorations,  seraient  soumis  à  la  réélection ,  et  que  les  députés  et  sénateurs  ne  recoifcol 
ni  traitement  ni  indomailé. 

En  Belgique,  chaque  membre  de  la  chambre  des  représentans  Jouit  d'une  indesHiHé 
mensuelle  de  SOO  Horins  pendant  toute  la  dorée  de  la  session ,  et  ceoi  qui  baUtont  h 
Tille  où  se  tient  cette  assemblée  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

Je  bornerai  là  les  détails  sur  ce  sujet  :  vous  aurez  pu  remarquer  que  les  députés  d'An- 
gleterre et  d'Espagne  ne  doivent  rerevoir  ni  traitement  ni  indeouité,  tandis  que  ceux  dtt: 
I  frtt'i-l'nis  et  de  Belgique  reçoivent  une  indemnité.  i 

Av.inl  d  entrer  pins  avant  dans  la  question ,  je  crois  qu'il  est  utile  de  vous  faire  mat* 
quer  que  la  majorité  des  membres  de  la  conunission  est  composée  de  Députés  qui  M»-; 
pent  en  ce  moment  ou  ont  occupé  de  hautes  fonctions  salariées,  quHs  pourraient  rnooi^ 
en  remplir,  parce  qu'ils  sont  tous  très  capables.  (On  rit.) 

Je  laisse  è  la  Chambre  rappréciation  de  cette  circonstance. 

L'examen  que  j'ai  fait,  Messieurs,  des  résultats  qu'amènerait,  dans  rintérôtfrénéral  du 
pars,  l'adoption  de  ma  proposition  ,  m'a  entraîné  à  étudier  toutes  les  grandes  questions 
sociales  et  spécialement  les  div(Ts*^s  lois  sur  les  élections  ;  car  il  est  certaiu  que  si  ces  lois 
sont  bien  ou  mal  fondées,  bien  ou  mal  pratiquées,  élira  font  la  force  ou  la  faiblesse*; 
Gouvernement  d'une  monarchie  constitutionnelle.  , 

n  Csntle  reeonnattre.  si  les  pouvoirs  de  rÊlatsont  Ihibles,  etsUs  uepeurent,  eoM 
actuellement,  imprimer  une  direction  forte  et  utile  aui  intérêts  générsui  du  pais,  c*etl; 
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jiarr<-  que  les  élettiuns  des  membres  des  conseils  municipaux  ,  d'arrondissement,  de  dé- 
fiarteiii^Qt,  de  la  Cliauibre  des  Députés  et  des  officiers  de  lu  garde  nationale  sont  très 
■Mntai,  et  qu'elles  ne  m  lient  point  entre  elles  par  une  alliance  fraoche  et  loyale  de 
tMleikiftNVQaïutloDales. 

kmk  donc  profondément  convaincu  qoe  la  législation  générale  ponr  les  élections 
a'ffftlt  pas  seulement  besoin  d*étre  modifiée,  mais  qu'il  fendrait  qn*elio  h\t  compléle- 
^     m(>nt  rhansée.  et  qu'un  Code  snr  cette  matière  fût  fait  par  une  mt'mc  lédsiature ,  afin 
I    que  l'ensemble  des  dispositions  s  liarmonisassrni  pntre  elles  pour  (jue  toutes  les  paranties 
'   morales  et  inatérieUes  d'un  bon  ordre  social  lussent  assurées  dans  le  sens  de  la  souverai- 
ne uationale. 

a  IMOOM  qœ  rarlMe    laine  quelque  eboae  à  éMnr  ;  mais  sa  majo- 
le  modiller,  dans  la  crainte  que  si  elle  y  toocliait,  ce  ne  Iftt  an  cona- 
de  réforme  électorale  :  la  temor  de  ce  mot  a  glacé  les  esprits  deccs  prétendus 


Jf  ne  prn<e  pn'; ,  Messieurs,  que  ce  soit  par  des  torreurs  paniques  que  les  lépislaleurs 
/M'uvent  forlitier  un  gouvernement  parlementaire,  mais  bien  en  saisissant  avec  sagesse 
.    toutes  les  occasions  de  satisfaire  l'opinion  publique  par  des  réformes  convenables  et 
l  otites. 

t     Jè  M  crois  cependant  pas  le  moment  opportna  de  traiter  et  de  résoodKlégiilatife 
{  laqwjliun  de  la  réforme  éleetowle  :  non  paa  que  Je  partage  les  frayeurs  de  la  eommiS" 
■  sion ,  mats  parce  qu'tfant  d'en  Tenir  k  une  mesure  aussi  grave  et  d'une  portée  aossi  gé- 
i   tiferale ,  il  Tant  que  les  grands  pouvoirs  de  l'État  commencent  à  réformer  les  vioee  qui  les 

i     mpAchent  de  fonctionner  ronformément  aux  principes  delà  Charte  de  1830. 

PvMjf  détruire  le  mal  immense  qui  agjte  ,  tourmente  et  menace  la  société  d'une  nou- 
velie  révolution,  il  faut  de  la  prudence,  de  la  sagesse,  beaucoup  de  patriotisme,  et  on 
grand  désintéressement  surtout^  de  la  part  des  membres  de  cette  Chambre. 

On  Mpeat  contester  que  les  minorttéa  aient  tooilours  en  de  ehaleanoz  défonseurs  des 
draHa  aaHoMiut  dans  cette  enceinte;  mais,  jusqu'à  présent,  oooilifen  de  ces  homoMS 
potitiqnM ,  lersqu^lk  sont  devenus  ministres ,  au  lieu  de  ftiire  triompher  leurs  opinioiis 
dans  Ja  pratique  da  pouvoir  exécutif,  ont  adopté  les  idées  des  anciennes  mojorités,  pour 
joair  persottneDeaiettt  des  abns  qu'ils  combattaient  énergiquement  lorsque  d'autres  en 
profitaient  ! 

Les  funestes  exemples  n'ont  trouvé  mallieureustuient  qne  trop  d'imitateurs ,  parce  que 
les  gouveroemeos  nouveaux  les  ont  toujours  encouragés  et  fécondés  de  tout  leur  pouvoir, 
,  nrnum  pour  anéantir  les  Tertos  patriotiques  par  la  corruption  des  mœurs  publiques. 
Qnaod  la  aatioo  aora-l-élle  im  tribunal  pour  punir  ces  apostats  politiques  avec  une 
tèrérité  proportionnée  à  rénormllé  de  leurs  crimes? 

L'histoire  est  là  pour  prouver  que  bien- des  révolutions  sanguinaires  et  anti-civilisatrices 
l'ont  dû  leurs  succès  qu'aux  traîtres  politiqnes  on  anx  traîtres  militaires,  dont  les  actes 
ifaorninieux  n  avaient  eu  pour  but  que  de  rassasier  leurs  cupides  intérêts  personnels  au 
préjudice  des  intérêts  des  peuples. 

Ka  surplus ,  comment  des  hommes  de  bonne  foi  pourraient-ils  croire  qu'après  les  élec- 
NMi  de  IM,  et  les  déflaBcea  poHtiqoes  qu'elles  ont  Mt  naître  dans  le  pays  et  dans  celle 
MBUée,  û  serait  foâte  et  eonrenable  d'obtenir  légldatlvement  des  représootans  de  la 
aatioo  la  réforme  Rectorale?  I^rsonne  dans  (^tte Chambre  ne  voudrait  soutenir  l'oppor- 
lanitéde  cette  grande  mesure  ;  il  faut  attendre  on  mooMBtploa  toTonblepoor  la  discuter 
»vec  la  maturité  et  îa  pradence  qu'elle  exige. 

La  commission  prétend  «  qu'if  n'est  pas  vrai  que  la  France  voie  avec  inquiétude ,  avec 
ffïftîfe.  soit  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  entrer  dans  la  Chambre,  soit  une  cer- 
^  disse  de  fonctions  se  concilier  avec  le  titre  de  Député.  » 
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U  France  ?oit  au  contraire  aveo  une  grande  ioqaiétade  que  deputt  lUi  annéei  ki  Uw^ 
lions  publiques  oui  souTent  conduit  au  mandat  UgistaUr.  et  que  le  mandat  légiditif  a 
ramené  plus  fiiforablement  encore  aux  fonctions  publiques;  que  cette  satisiiiclion  donnée 

par  le  pouvoir  executif  aux  intérêts  privés,  contrairement  aux  intérêts  natfonaox,! 
beaucoup  nffaibli  ractinn  constitutionnelle  des  fxrands  pouvoirs  de  l'État. 

En  eiïet ,  la  plupart  des  niitiisUTPs  depuis  1830  n'ont  pi\s  Irouvé  que  les  droits  conférés 
au  f>nuvoir  ro}al  par  la  dliart»»  et  >a  puifssnnte  influence  sur  la  (lhatnbre  des  Pairs  élaippf 
sulUbUiis,  ils  ont  crié  bien  haut  que  ce  pouvoir  était  faible,  pour  envahir  plus  faoileiiidii 
te  pouvoir  électif  par  rintrodoctiou  dans  son  sein  de  beaucoup  de  fonctionnaiies  iiiariÉi. 
La  pratique  do  ceUe  déplorable  doctrine ,  loin  de  cacher  leur  incapacité  gouTernenwDtd^ 
n*a  lut  que  la  réréler  plus  forteBient;  car  rexpérieoce  prouve  que  les  pouvoirs  coostitii- 
tionoels  s'aiïaiblissent  d'autant  plus  qu'ils  empiètent  réciproquement  sur  leurs  droils. 

La  représentation  nationale  est  le  seul  pouvoir  qui  émane  de  réiection  ;  il  n*a  qa'uoe 
existence  temporaire,  puisqu'il  doit  se  renouveler  au  moins  une  lois  tous  les  cinq  ans,  a 
la  source  de  son  origine  populaire;  c  est  par  celte  cause  que  notre  consUtuiiou  politique 
l'a  appelé  à  servir  de  boussole  aux  deux  autres  pouvoirs,  pour  les  diriger  scion  les  seoii- 
nens  et  les  besoins  nationaux. 

IjOS  p^Jorités  des  précédentes  législatures  se  sont  toujours  laisié  ioflueiicer  parkini- 
nistèies»  au  lien  de  leordonner  la  direclion  gouvernementale  que  réclamaient  leiiotMb 
nationaux  ;  de  la  sorte,  le  pays  a  eu  le  triste  spectacle  de  voir  l'année  dernière  le  pouvoir 
exeriitif,  imf'coutumc  à  une  résistance  convenable,  se  jeter  dans  une  impasse  anli- 
cuii:>uiuiiO(iQeUe,  plutôt  que  de  se  soumettre  fraucbetnent  aux  coadilioas  de  la  moDar- 
cliie  de  1830. 

J'aurais  été  d'avis ,  d'après  cette  cxpérieuce ,  que  les  Députés  fooetiomialres  tail 
obligés  d'opter  entra  le  mandat  législatif  on  la  fonction  salariée,  avec  d'autant  pisiéi 
raison,  que,  ai  la  chambre  des  communes  de  l'Anglelerra  oiarcbe  bien  légidatiraBCSl 
avec  70 fonctionnaires  sur  558  membres,  il  ne  fliudrait  en  France,  dans  cette  proporfioi, 

que  6?  fonctionnaires  surJli-59  Députés. 

J*ai  dit  à  cette  tribune,  à  la  séance  du  18  juin  183(),  d'après  la  statistique  que  jarais 
faite .  (piil  v  avait,  à  cette  époquc,  T7  Députés  anciens  louclioonaires  retraités  ou  déoM- 
sionnaires  a  la  (  iiambre. 

J  avais  aussi  fait  l'observation  que  les  spécMités  des  Députés  fonctionnaires  lenwl 
nremeotavec  impartialité  à  la  bonne  conliMUon  des  lois»  parce  que,  généralement,  dau 
les  bureaux  comme  à  la  tribune  de  la  Cbalnbre,  chaque  Député  s*e8t  toqjoun  besacoiv 
plus  préoccupé  de  faira  triompher,  dans  les  lois  nouvelles,  son  opinion  politique qae mi 
connaissances  spéciales. 

î  n  eominission  a  cherché  par  des  sophisinesii  denumirer,  dans  son  rapport,  (pic. mhis 
une  monarchie  ni!i>titulionnelle,  il  fallait  que  le  pouvoir  exécutif  fût  représenté  f)<ir  des 
Députés  fonctionnaires  appartenant  a  1  adiuinistratiou  ;  sans  cela,  dit-elle,  il }  aurait  pour 
le  Gouvernement  des  dangers  de  plus  d'une  sorte. 

Je  ne  pense  pas,  comme  la  minorité  de  la  commission ,  qu'a  y  ait  néeeasité,  pour  le  pw* 
voir  exécutif,  d'être  représenté  dans  la  Chambre  par  des  fonctionoaiies  salariés,  attmdi 
que,  si  ces  derniers  y  arrivaient  sons  le  patronage  miniitériel  et  eu  asset  grand  nombre, 
comme  sous  l'administration  de  M.  deVillèle,  pour  former  une'maiorité  compnrti  de 
.WO.le  ministère  af^'irait  sans  contrôle ,  selon  son  bon  plaisir;  et,  rivenglé  par  de  Wfli- 
breux  flatteurs  ,  il  entraînerait  la  royauté  dans  I  abîme  d'une  révolution. 

Les  ministres  de  la  restauration ,  en  juillet  1830,  ne  professaient  pas  des  doctrines  plis 
subversives  des  principes  de  la  Charte  de  1814  :  qu'en  est-il  résulté?  Trois  jours  eatioi 
pour  renverser  le  trône  de  Charles  X.! 

Déitè  des  magistrats  et  autres  fonctionnaires  Députés  ont  reconnu  Vincompatihililé  étf 
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loMtioos  publiques  salariées  avec  les  loncUous  législatives,  puisqu  ils  ont  donné  Icurdé- 
BisEÏM  pour  avoir  Thonneur  de  n'exercer  que  le  mandat  gratuit  de  député,  ce  mandat 
it  seul  leur  ambition.  Ce  patriotique  exemple  troaTeraH  de  nombreux  fmfla- 
I  proposltioo  était  «ece|Mée. 
IftisaniHioii»  daos rexamen  de  ceffa question,  n*a  pn  s^empèdier  de  raoonnattfe 
qat  ftodrait  è  It  rlgoeor  déoiéter  Tinégalité  absolnedes  ronctionnaircs  à  la  Chambre. 

CMe  découverte  inattendue  paraissait  Trivoir  disposée  à  étendre  le  rer(  le  des  incom- 
patfbîlît^  de  t  prlriinrs  fnnrHons  publiques  avec  le  mandai  léirislalif;  lîiais,  dominée  par 
Kl  timidité,  elle  n  a  \uii>  même  osé  formuler  cette  opinion  eu  une  proposiHon  de  loi. 

Ike^k  notre  honorable  collègue  M.  Vivien  avait  soutenu  ccUo  opinion  à  la  séance  du 
I dentier,  et,  fier  d'avoir  en  eette  pensée,  il  employa  la  rafllerie  eoirtre  ma  proposi- 
tion» en  piétendant  qoe  Je  n'aTais  eianiiné  eette  question  que  d'un  point  dt  vue  me$~ 


leaedhnf  pesque  mon  spirituel  adversaire  est  ronetionnaire  aalarlé;  qoe  90  fonction 

ne  sera  pas  comprise  dans  les  incompatibilid's  rpi  iî  a  si^malées:  qne  cette  idée  n'était  ni 
amei  neuve  ni  assez  grande  p^ur  ))erniriii  i  ù  mon  très  honorable  collègue  une  ironie 
ao!W>i  peu  parienieutaire  contre  ma  proposition, 
le  vais,  en  peu  de  mots,  répondre  à  lacuniuiisëion  et  à  mou  honorable  adversaire. 

I  ieer  penaée ,  les  spécialitée  sont  réeUemeot  ntilee  poor  écleirar  les  travaiix  de 
I,  il  me  semble  qaHs  agissent  eontnf rement  à  leors  voes  en  demandant 
idoeereledesiDeompotIblIftéB;  ear  c'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  démontrer 
rinatilité  de  ces  mêmes  spécialités.  U  est  en  effet  IncontestaUe  qoe  plus  les  fonctions  se- 
raient variées,  plus  chaque  question  pourrait  être  empreint*^  de  l'expérienee  dp  ces  di- 
rencK  connaissances  pratiques:  tandis  que  si  l'on  restrcii^nait  de  beaucoup  les  fonction- 
naires qui  pourraient  siéger  au  corps  législatif,  il  n'y  aurait  plus  h  la  Chambre  qu'un 
grand  Doutbre  de  magistrats  et  de  militaires;  ce  qui  serait  certainement  un  embarras 
pMMqa'onentiiité. 

TMdmlss  fonctions  publiques  salariées  sont  utiles  ou  ne  le  sont  pas  :  si  elles  sont  utiles, 
fl  ftmtqa'tdeisoient  tontes  remplies  par  les  titulaires;  si  elles  oe  le  sont  pas,  il  fiiot  tes 


J'a<lmefs  que  toutes  les  fonctions  payées  par  I  Ktat  sont  indispensables,  et  que  la  bonne 
ojnfectinn  des  travaux  législatifs  exige  qu'il  y  ait  n  în  Chambre  des  Députés  de>  f'>r!'  !i(>n- 
miTf><>  «.itnriés  •  il  faudrait  alors  que  la  loi  en  imposât  le  choix  aux  électeurs  e  t  qu'elle 
kfur  eu  lixàt  le  nombre, 
ra  en  éHH  ainsi,  le  Gouvernement,  poor  agir  rationnellenient,  devrait  avoir  dans 
i  dmqM  ailininistintion  des  feoetlonnalres  sopplémentatres  qiécialement  chai!gés  de  rem- 

1"  Ilacr  eau  appdés  è  rempttr  on  mandÉt  légisiatir,  pour  empêcher  qw  le  service  public 
M  soolTHt  de  leur  absence  comme  ai^*oord*liui ,  et  que,  pendant  la  dorée  des  sessions,  le 
I^Dctionnaire  député  oe  dépendit  plus  do  pouvoir,  afin  qu'il  s*oocuplt  exclusivement  de 
v>î}  mandat  législatif. 

Je  you>  demande,  Messieurs,  quelle  est  donc  la  grandeur  de  I  idée  d  étendre  le  cercle 
éeê  incompaubilités  des  foncliuuuaires  qui  peuvent  arriver  à  la  Chambre  élective? 
ta  ai  dit  asMS  pour  vous  prouver  qo*^  est  Inadmissible. 
L'égalité ,  comme  l'a  fort  bien  dit  la  commission ,  est  la  loi  de  noiie  seeiélé.  Tontes  les 
irfheneas  liéiédttafavs,  toutes  les  poissanoes  de  castes  et  de  corporations  ont  disparu  ; 
i  im biens  se  partagent  également  entre  les  enfans  d'une  même  fkmille  ;  l'aisance  est  géné- 
/  lalement  plus  répandue,  mais  il  n'existe  plus  en  France  de  ces  grandes  fortones  féodales 
t  et  aristocralîVjries .  connue  il  yen  a  encore  en  Angleterre. 

Franee  eouiptean  plus  16,000  éligibles.  Parmi  eut  il  en  est  un  très  petit  n(uid»ro 
•oxqaels  /a  position  de  fortune  permet  de  passer      mois  chaque  année  à  Paris,  à  icurs 
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fraii,  hor»  de  leun  aOiiKSi  pour  exercer  gntaitemenl  le  mandat  de  Député,  à  moioB 
qd'ils  ne  sabhWDt  le  joug  des  coteries  et  des  camirederies  polillqaes  qui  coodeiieek  à 

toutes  les  Tavcurs  du  pouvoir. 

L'article  68  de  la  loi  «'>!»M  tor;(li.'  du  1!>  avril  Î83t  nY-lanl  pas  t'véciité  conrornirtnent  ii 
sa  lettre  et  à  son  psprii ,  W>  lunclioriiiaires  pubitcs  salarii's  ont  bien  plus  d  avaiila^c  à 
accepter  le  luaudal  de  Député,  puisqu'ils  reçoivent  pendaul  la  durée  dus  sessions  légisia- 
tires  leur  traitemeot  d'actlTilé  pour  des  fonctions  qu'ils  ne  rempliiseiit  pas  ;  tandis  que 
les  antres ,  qui  abandonnent  leurs  propriétés  ou  lears  proMons  libérales  pour  aeson- 
plir  gratolimnent  leur  mandat  électif  pendant  des  sessions  de  pins  de  rixmois,  font  réel- 
lenient  un  sacrifice  d'argent  et  de  temps  sans  compensation,  puisque  lonrs  opinions, 
toujours  en  minorité,  ne  peuvent  prévaloir,  lionnis  le  moiuent  de  la  cliole  d'un  mi- 
nistère. 

Ces  considérations  seraient  favorables  aux  partisans  de  I  tndemuilé  payée  égulemeiilà 
cbaquc  Député  par  la  nation.  En  ellét,  si  le  poufofreiéeotlf  peut  donner,  sans  cootiéle, 
des  fonetions  piÂiiqaes  salariées  à  ses  faroris,  les  éleeteors  qui  paient  le  |iltis  d'InpAto 
auraient  certes  un  droit  mieox  acquis  de  faire  payer  par  le  Tiésor  publie  les  cltofMsaox- 

quels  ils  confient  le  mandat  de  représenter  le  pays. 

Je  reconnais  que  l'opinion  de  salarier  les  Députés  méritn  d'î^trc  examinée;  mais  je  la 
crois  inopportune  en  ee  moment,  parce  (pje  le  mal  de  ré^oïsme  et  de  la  cupidité  a  fait 
de  si  grands  progrés,  que  si  l  uu  payait  le^  Députés,  sous  cette  iofloence immorale,  h 
dépatatkm  deviendrelt  ane  oocasion  bien  plus  grande  enooie  de  spéenlatloa  et  de  icui- 
dale. 

J'ai  déjà  dit  et  répété  maintes  fols  que  ma  proposition  n'exclut  pas  les  fonctionnaires 
publics  de  la  Chambre;  que  je  demande  seukNnent  Teiéontion  de  Tartide  08  de  la  loi 
vlcctorale  du  19  avrU  1881,  qui  dit  : 

a  La  d<poiét  ne  reçoivent  ai  trattonail  «i  iDdennrilé.  » 

M.  Béreoger,  notre  ancien  collègue,  fit,  à  la  séance  du  21  février  1831 ,  un  rapport, 

au  nom  do  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  élections  à  la 
Chambre  des  Députés ,  et  il  s'exprima  ainsi  à  l'occasion  de  cet  article  : 

(' L'affecta Uoo  d'un  irailement  oa  tcolcmcnf  d'une  indemnité  ferait  craindre,  si  cllo  lUait  ndiiiisc,  <t*ic 
des  fuucUom  qui  doivent  èUe  ti  pare<  ne  devinssent  l'objet  d'une  foute  de  petites  ambittonis  li>cales,  qui  ne 
vcmleirt  dam  le  iraMeaicot  qn'oa  norcn  d'eagOMBier  l'atoaaee  deal  elles  «ml  privrice.  A  la  vérité,  «Ur 
ah'rnro  r'o  trnitcmrnt  pnnt  (^trç  considérée  comme  une  condition  limitaliM-;  mais  oT!e  promet  l'indi'pondanr?- 
de  la  fortune;  elle  grandit  le  dépoté  aux  feux  de  tea  condtojMis;  elle  ^oulc  à  Fauiuriié  de  tes  paroles,  puit- 
qv'dle  lui  Utan  tout  le  Mérite  de  lee  seoMeet;  «t,  en  Teoi  deeees  qpi  fteaveat  quelque  danger  à  feleii* 
jetntda      4a  r^iglMIUé,  elle  eertde  cemeUf  à  «el  ehaieiea-L  > 

Cette  commisBtoD,  en  maintenant  cet  article  delà  Charte  de  181i  dans  de  1690, 
a  voulu ,  avant  tout,  que  te  Député  fftt  entièrement  indépendant  par  sa  fortune  person- 
nelle. 

Fh  Itien  !  je  vous  le  demande,  Messieurs,  un  Député  fonctionnaire  qui  ne  pourrait  pas 
faire,  avec  les  revenus  de  sa  fortune  particulière,  les  sacrifices  qui  Ini  sont  Imposés  par 
la  députation ,  sans  recevoir  iiiléiTaleincnl  le  traitement  de  sa  jilacc,  conserverait-il  son 
indépendance  à  1  éj^ard  du  pouvoir  ministériel  qui  a  le  droit  de  le  destituer,  ou  reslerait-il 
Député  sans  traitement? 

De  même  un  Député  qni  viendrait  k  la  Chambre  sans  être  fonctionnaire,  dont  les 
revenus  personnels  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les  charges  imposées  par  IS  députa- 
lion  ,  pnnrrait-il  rester  indépendant  sans  affaiblir  le  capital  de  sa  fortune  on  se  ruiner? 

Notre  honorable  collègue  M.  Vivien  nous  a  dit,  à  la  séance  du  ti  juin  dernier. 

a  Qn'il  éleit  ccnvainCTi  q«e  si  l'on  Ciiseit  le  relevé  des  emplois  dennés  à  des  Dépaiée  lens  CpMtieni,  ee  I 
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L^ipCiieiiee  est  là  pour  prouver  qii*«uenQ  miiiiifère  o^a  accordéde  foBOttonapabliqiMs 

o«  de  rarancement  aux  Députés  qui  étaieut  de  Topposition,  à  moins  qu'ils  ne  tonent 
pa«.i^  dans  les  rangs  de  la  majorité  ;  c'est  donc  Topinion  pol itiqoe que  le  pooTOir  exécutif 
a  foiijours  récompensée.  yAuiM  que  le  mérite  et  la  capacité. 

M.  iieslongrais ,  ù  In  séance  du  10  janvier  dernier,  a  prononcé  un  diM.uur!>  hardi  de 
fàités ,  qui  a  été  écouté  avec  bienveiUaoce  par  la  Chambre. 

fiflpère,  Meaiiean,  qoe  ?oo$  me  permettrea  de  foasen  rappeler  quelques  passages, 
fri  Tow  proafwont,  miêox  que Jn  n'aorais  pu  le  Ihire  moi-méiiie*  rimpérinise  néeeaslté 
ëe  Millre  «o  lenne  à  un  lemblable  aeandala. 


«Vcal-li  pas  «onataai,  a  dit  M.  Ikaïkagnii,  que  dam  qoelqn»  colMgM  »  de»  caadJdals  oui  Ml  ans 

fl«"teurs  promesSM  de  place <  '  u  1'  favetirs,  se  sont  oiigiiii»*!;  à  fairo  triompher  tel  inK'rft  de  Idtvilité; 
fNki  afeai  da  GomrenMBau..  loin  de  contrarier  ses  ospi-rances .  tes  ool  cottûraiéea ,  el  oo*.  quclquefoéi 
M  MinMkie  paaiwlr  BlntalMal  pour  garantir  leurs  promMaaaT 

«  Dm»  on  autre  endroit ,  bmi»  avons  >  u  anKmenier  cbaqae  Jav,  dapala  fliHicura  aonéea ,  le  wmàn  dea 
0éf9t/>i  Apptléi  inopinément  aux  emploi!  ka  filai  élévéa  de  la  naasblitlafa,  daa  financaa,  da  UHiiaa  le* 
iMSBcJies ,  enlin ,  de  l'adminislratioa. 
•  ■UheanaaoBaat .  on  a  p«  reaMrqiier  que  «cite  éUraiiOB  nMto  eameUalt  wwat ,  laniM  avec  Tadop» 

tiomtTau  amendement  (tré>rnlë,  tantôt  avec  un  nipixirl  sur  une  question  douteuse,  tantôt  avec  nn  discouis 
•or  SB  de  loi  politique  riveiaent  attaqué ,  tantôt  avee  un  siience  prodent  qui  permettait  de  modifier 
plaa  taré  tm  langage ,  et  de  te  rapprocher  de  ceux  dont  naguère  on  était  ragresscor.  Il  devenait  difficile 
de  coruid^  la  poUlIqiia  eoaaMa  coUérement  éUangére  à  la  bvcar  aemrdée ,  «t  daoe  l'attilbaar  qu'à  la 
i|ltial>  9n  ên  mUftM  tranwndana  du  candidat  ppeaMi.  > 


J»aa*anMalieeadtationB,  qoiproaTent  amas  que  la  garantie  delà  léélection  est  illu- 
soire ,  puhqnll  ae  serait  établi  une  assurance  mutuelle  entra  cerlalna  Députés  et  certains 
électeurs  pour  ftroriser  leurs  intérêts  réripfoqnes  par  le  coneoun  corrupteur  du  pouTOir 

«tinî^lérieî. 

QtteUe  est  la  conséquence  de  ce  déplorable  système  ?  c'est  iiiie  notre  moiiardiie  nationale 
sembkrail  ae  pouvoir  exister  que  par  tk's  moyens  réprouvés  par  i  honneur  et  la  morale, 
et  que  le  pa;s  est  exposé  à  voir  ses  intérêts  les  plus  précieux  compromis  par  le  r<^et 
d*Mw  iouneloi  on  l'adoption  d'une  ntuvaise ,  parce  que  des  ministres  auront  gagné  les 
WÊÊÊimgm  éb  quatqiiaa  élus  de  la  nation. 

flni  est  ioeoolmlable ,  maintenant ,  que  le  pooyoir  exécutif  ait  souvent  exercé  une 
grande  influence  sur  l'opinion  politique  de  certains  Députés  qui  ont  voulu  obtenir  des 
feoclions  salariées  ,  de  i  avancement,  la  pairie  ou  des  décorations;  je  vous  le  demande 
cnoor»'*.  fni  est  la  garantie  de  l'art.      de  la  loi  du  12  septcnibru  iH'.iO,  qui  veut  que 

tlpat  l)epuie  qui  accepte  des  fonctions  publiques  salariées  soit  soumis  a  la  réélection? 
QoaDd  le  Député  n'est  pas  réélu,  malgré  l'influente  protection  du  miaistèrc,  il  s'en 
\  «Hole  nleémentaTec  son  emploi  lucratif,  qu'il  préfère  au  mandat  de  Député,  puisqu'il 
I  iwL  cipfiné  à  perdre  l'un  pour  posséder  Tautre. 

1  IPamae-nous  pas  vu  dans  les  précédentes  législatnies  des  Dépotés  renoncer  à  leur 
1  nnadat  graduit  pour  accepter  une  fonction  salariée  comprise  dans  celles  des  incompati- 
l  Wth .  afin  de  ne  laisser  aucun  dnnte  <nr  ce  qti'iis  n'avaient  sollicité  i'tionneur  de  la  dé- 
w  f^iion  que  pour  mieux  servir  leurs  iatérûls  personnels? 

I  Croyez-vous ,  Messieurs ,  que  tous  ces  exemples  soient  i)ieh  iavorables  à  la  cunsidéraliou 
f  des  pouvoirs  exécutif  el  législatif,  et  bien  propres  à  moraliser  les  mœurs  politiques  do 
f  HlwimitKliieooiiftitatiottnelle de  1880? (Hilarité.) 

I     UrmmkÊifmi  IMT  w>  argument  spécieux,  seintle  ne  m*afOir  paa  oompris:  die 
liiiMqae/nl  toiiIo  eoap^cher  les  fonctionnaires  paurres  de  Tenir  à  la  CiMimbre,  en 
[  l»aellsnl  à  J'apMode,  en  faisant  d'eux  des  parias  politiques,  et  en  établissept  un  pri'- 
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vilége  entro  eut  et  1m  liMiclionnaircs  riches,  de  manière  à  ce  qae  les  rondioDOaires  sages, 
modestes  et  (''conomes,  ne  pni'<'^(>nt  pas  arriver  à  la  dépulation  ;  tandis  que  l  lioinnip  qui 
risquerail  tout  pour  parvenu  i«  i  ait  facilcmeot  uu  sacrilice  temporaire  d'argent  pour  no 
avancemeot  obtenu  à  tout  prix  et  conservé  à  toujours. 

Gomoioiit  la  eommliKioii  «-(-«Ile  pu  préteodre  flérieniement  que  j  'aie  roolo  tuur  |wr 
use  elanede  citoyens  Thomiear  de  repréflenler  la  fVaiiee,  ea  donneiitiiB  amiage 
considérable  aux  Tonctionoalres  riches  sur  les  foocUonnaires  pauvres?  Â  cette  attaque 
peu  loyale,  j'ai  déjà  répondu  bien  des  fois  que  ce  n'était  pas  moi  qui  voulais  que  tous 
les  I>ép!it6s  cnsspnt  une  fortune  suffisante  pour  supporler  le*;  rbrirses  de  leur  mandat, 
niais  bien  la  loi  éleclorale  du  19  avril  i^i,  que  la  comuiu>iiioii  trouve  assez  boooepour 
ùlre  conàervée  iiilacte. 

La  eommiMion  Teat  aoHi  que  te  tfattenait  det  fcMictkHuiaifet  ne  wlt  paa  oniquemeel 
regardé  oomme  ud  salaire  gagné  à  la  tâolie  on  à  la  jonmée,  maie  oomnie  on  reieM. 
Cette  opinion  poorrait  être  juste  si  les  fonctions  pabUqoes  ne  s'obtenaient  que  par  d» 
examens  successifs,  après  que  les  titulaires  auraient  parcouru  tous  les  degrés  des  divers(>9 
hiérarchies  politiques  ou  ;uln)ifiislr:itivf"< .  et  non  par  le  bon  plaisir  du  pouvoir  pxécufif. 
qui  n'abuse  que  trop  souvent  du  liiDi!  <\\ii-  lui  roulfn  In  f.ltarte  de  choisir  en  tit'hors  de»  i 
rangs  de  i  unciconeté ,  dans  un  ialérét  public,  les  humnics  ci  une  distinction  prématurée. 

GonoMnt  la  eoiBittisriOB  eipUqueraH-dle  eoosUtntloBttalleamt  la  leipoMttiflfté  de» 
ntrinMies,  si  le  trsitenenl  des  ipnetloiiMliws dorait  être  eenaidéfé  eeaUM  an  nvcnt 

Te  ne  vois  réellement  pas  poarqool  la  conmiKion  s'est  apitoyée  sur  le  sort  des  iBoe- 
lionnaires  salariés  qui  reçoivent  des  traitemens  de  l'État.  (Bruit.) 

Ces  fonctionnaires  sont  payt'^s  chaque  mois  frè>  réL'nlièrcment.  I.curs  traitemens  ne 
craif^nenl  ni  la  ^elée,  ni  la  KnMe,  ni  les  banquer»)ule> ;  et  les  contribuables,  qu  ils  soieul 
bien  ou  mai  gouvernés,  sont  forcés  de  payer  leurs  impâU  pour  acquitter  ces  dépens»^ 
{Intarniptteo.) 

Remsrqaei  d'aillenn,  MeflsiearSy  que  snr  les  83  sttiDions  d*liabilans  de  la  France,  il  7 

a  300,000  électeom,  y  compris  16,000  citoyens ,  qui  paient  le  sens  de  l'éligibilité;  MÉ» 
qu'en  réalité  il  y  en  a  an  pins  6,000  auxquels  la  position  de  fortune  permette  d*nr<*ef>tpr 
le  mandat  de  Député,  selon  les  conditions  de  la  loi  électorale;  et  qu'entin  ;!2,800,WU 
pauvres  habitans  paient  plus  des  neuf  divicnies  des  dépenses  de  l'État  par  les  contribntioDS 
dont  ils  sont  Trappés ,  sans  que  la  commission  ait  cm  devoir  en  tenir  compte;  tandis  que 
sur  les  900,000  éMean  m  quart  eit  composé  de  llNictionnaires  salariés,  panni  leiqiÎBb 
170  en  activité  de  serricesont  Députés*  et  4|aec*est  cette  flMion  si  mines  de  laatttBa 
qui  seule  a  eu  le  dond'éreyier  toutes  les  sollidtndes  delà  commission. 

Elle  a  prétendu  encore  qne  l'adoption  de  ma  proposition  n'aurait  pour  résultat  que 
d'exclure  sans  franchise  ni  grandeur  les  fonctionnaires  publics  salariés  de  la  dépiitation, 
et  que  j'emploie  un  détour,  au  lieu  d'avoir  le  courage  de  viser  directement  à  mon  but. 
(Interruption  prolongée.  ) 

Je  sels  qotl  y  a  certains  de  nés  oollégoes  qui  préffinnleDtenteBdrenii  entre  disooiiis; 
msis  Je  sois  cUigé  de  déAodre  mon  pefs*  c'est  nnon  mandat,  et  Je  prie  la  Ghasnbfsde 
me  prêter  encore  un  moment  d'attention. 

J'ai  h  répondre  à  une  redootalile  commisiion.  Si  tous  ne  ra'écootet  pas,  tous  do 
pourrez  pas  méjuger. 

il  me  semble  que  je  me  suis  expliqué  assez  clairement  sur  la  question  pour  ne  pas 
mériter  ce  blâme,  car  plusieurs  de  mes  coUègues  m'ont  reprodié  sou  vent  à  cette  ociMllMi 
mon  énergique  ftaochlÉe. 

Je  dirai  à  la  conuDiision  que  c*est  cDe  qni  calomnie  les  foncfioniialfes,  en  sappoHat 
qne  st  on  ne  leur  donne  plus  de  traitemeiit  pendant  la  durée  des  sesÉoas  UglMTCs,  fH 
roiOBceront  à  la  dépatatioii. 
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a  Mlle  «piniOB  était  fondée,  ma  propoittlon  serait  encore  plue  orgeote  ;  car  s'ils  D^oat 
psi    WnoB  indépendante  du  pooTOir  eatécutlf ,  Us  doivent  cesser  d*étre  Dépotés  pour 

icmlrrcipril  et  la  lettre  de  la  loi  ;  si ,  au  contraire,  ils  ont  suffîsamment  de  fortune 
perswn.  lîf^  ce  serait  déclarer  que  les  r(>nriif)nnaires  salariés  ont  moins-  do  patriotisme 
!  foeegfji  qui  ne  le  sont  pa<?,  et  je  no  |)uis  admettre  cette  supposition  injurieuse, 
j  Si  àooc  ma  proposition  a  pour  résultat  d'écarter  de  la  Chambre  les  fonctionnaires  qui 
i  «'ont  pas  saOisamment  de  fortune  pour  supporter  les  dépenses  de  la  députation,  j'avoue 
I  qecjeai'aifSiieitoiai,  enoesensqoetalettredelaloiéleetontedelSttl  nesera^^ 
!  Masaafe  daoala  pratiqoe. 

Les  sympathies  que  la  commission  exprime  pour  les  fonctionnaires  salariée  doifent- 
dies  avoir  sur  nous  de  l'influence?  Pion!  mille  fois  non!  Messieurs,  nous  sommes  les 
I>êputé5  la  Franco  ;  nous  up  devons  p^^s  verser  des  larmes  do  compassion  sur  le  «nrt 
des  plus  heureux  nto^»  us,  (■[  féliciter  avec  une  cruelle  ironie  ceux  que  les  lois  ont  mis 
en  dehors  de  tous  druils  poiitiques  d'être  les  victimes  des  fautes  du  pouvoir. 

La  commission  prétend  aussi  que  la  plupart  des  Députés  fonctionnaires  s'occupent  des 
iMiini  légisialifc  saas  pr^ndiee  de  leon  emplois  publies  salariés ,  soit  à^Fsris ,  soit  dans 
les  départeaMnsu  Je  me  plains  précisément  de  ce  fut  ;  car  pour  qoe  les  spéeialllés  puissent 
êferealfles  dans  les  bureaux ,  dans  les  commissions  et  à  la  Chambre ,  leur  présence  est 
iodiq^ensable  :  or,  chacun  sait  combien  de  projets  de  loi  et  de  séances  publiques  ont  été 
retardés  fi;ir  l  ;il»scnce  de  MM.  les  fonctionnaires,  réclamés  qu'ils  étaient  ailleurs  j>(ir  les 
dinroirs  de  ieur  emploi  :  il  vaudrait  donc  mieux  qu'ils  fussent  exemptés  de  ces  mêmes 
de^air^  durant  la  session  ;  en  sorte  qu'après  avoir  été  libres  d'accepter  ou  de  reftiser  le 
safliage  des  électeurs ,  après  avoir  consenti  à  faire  taire  leurs  intérêts  privés  devant  les 
hrikihiiénéniii  da  pays,  une  fois  «ntrés  ft  la  Chanibrn,  Ils  sa  livrassent  tout  enticn  à  ta 
aaHe  et  importante  nisslooqailear  est  confiée. 

Le  but  de  ma  proposition  est  fort  simple  à  concevoir.  Je  me  sois  dit  :  Puisque,  d'une 
part,  U  loi  do  19  avril  18.31  porte  :  Les  Députés  ne  doiverU  recevoir  ni  traitement  ni  in- 
itfmxti ,  et  qne  de  1  autre  les  lois  des  12  septembre  et  17  décembre  1791 ,  IV  février  1793, 
3  germinal /23  lloréal  et  27  ventôse  an  5;  27  ventôse  an  8  et  2H  nvril  1810;  les  décrets 
4es  2i  mon,  1^,  G  juillet  ^  6  août  1810,  les  ordonnances  des  lo  mai  i&li,  19  mai  »  1823 , 
.  H  sqpicaifcre  1887  et  iS  décembre  1887 ,  assiJtjétissent  les  traiteœeos  des  Ibnctionnairee 

i  4ei  itisnnas,  et  olÉigent  les  titoisIreB  à  lenipUr  leors  fonettoni  soas  p^ 
.  hmi  appointemens  et  même  leurs  empois,  je  me  sols  dit  :  Les  mandatalici  dn  pays 
èrfrent  être  les  premiors  à  respecter  les  lois  qu'ils  font  et  à  demander  compte  aox  mi- 
nistres de  celles  qui  ne  seraient  pas  exécutées  :  malhenrciisement  la  majorité  a  jusqu'à 
ircscnt  consenti  à  laisser  violer  celles  que  je  viens  de  citer,  au  proflt  des  fonctionnaires 
tiJâriéà,  en  persistant  à  laisser  donner  des  traitemens  pour  des  fonctions  qui  ne  sont  pai» 
remplies  ;  et  il  résulte  de  là  que  si  des  législateurs ,  mus  par  des  intérêts  personnels .  sanc- 
tionnent de  pareils  abns.  Us  ne  peuvent  plus  agir  avec  autorité  snr  1  opinion  publique, 
;  si  rtmpilflfr  les  ronsges  de  Fadministratlon ,  ni  fSMre,  dans  les  dépenses  de  FÊiat,  les 
I  éMMasiasqnl  en  sersient  la  conséquence»  et  que  les  contribuables  attendent  falnemant 
icpuis  dix  ans» 

Maintenant,  je  vous  le  demande ,  Messieurs,  les  meoibrcs  de  la  commission  étaient-ils 
hkn  fondés  à  me  reprocher  d'avoir  circonscrit  mn  proposition  dans  des  limites  mesquioes, 
t-ux  (jui  trouvent  la  loi  électorale  bonne  et  qui  eu  demandent  le  maintien? 
j  Si  a  chaque  session  je  m'étais  laissé  entraîner  aux  conseds  de  certains  de  mes  collègues, 
^  qui  m  itivilaient  à  étendre  ma  proposition  lorsque  les  majorités  des  dernières  législatures 
uaieBt  toiu'oors  em  defolr  la  r^eter,  tonte  modeste  qu*elle  était ,  je  les  prierais  de  m*in> 
ilBsr  h  mojm  k  Ja  IhTear  doqoel  fanrsls  obtenu  radoptton  d*ane  proposition  plut 
cmyMe.  (InicmijptioB.} 
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M.  HoaTimiDS  S&i]rr-Ai.Biir.  Attendei  le  sUeiMe*  car  le  bruit  qo'on  fkiU  mI  le  mëlieitr 

•rgament  qac  vous  puissiez  invoquer  contre  les  fonetlonnaircs. 

M.  Gavouieh.  Je  leur  dirai  que  j'avais  p;irrnitomont  inoeuré  les  difficultés  qwi  se  préîen- 
taienl  pour  faire  adopter  ma  proposition  par  une  majorité  d  adversaires  intéressés  person- 
neileuieul  à  la  repousser:  les  uns,  (larce  (juelle  les  atteignait  dans  leurs  avantages  prèîpos, 
les  autres  dau&  leurs  avautages  l'uturs  ;  mais  que  je  ii  ai  pas  voulu  faire  fléchir  luuii  deroir 
qui  in'ImpoMit4e  4élMi«  les  grende  MféiiMtlomMi  oonpfonlf  dopsiedix  ans,  ftt 
k  ooDiMératloo  meeqoiiw  des  totéréto  privés  de  quelqaes  bommes  amqads  tenls  11  bol 
attribuer  la  démoralintion  à  l'intérieur  et  la  position  seeondalre  que  ttent  la  Franeecn 
Europe ,  lorsqu'elle  devrait  être  à  la  tftte  des  paissanees  elTiHstes. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet  (\h!  ah!)  ;  vous  conviendrez  quil  y  aurait 
de  quoi  révolter  la  raison,  le  patriotisme  et  le  sens  le  plus  vulgaire,  si  vous  maintenir/ 
aux  Députés  le  privilège  de  recevoir  des  traitcmens  pour  des  fonction»  iie  rem|>;i' 
sent  pas,  et  aux  ministres  celui  de  faire  des  éligibles  à  volonté,  on  leur  mainlenani ia 
liMllité  d'accorder  des  fimetloos  salariées  aToe  des  traMomens  solllsans  poor  sabrcabioi 
IMs  de  la  dépotatioo. 

La  réforme  que  je  propose  frappe  tous  les  Députés...  (  Brait  }lleariears,  le  bmKroii 
a  empéefaésde  m'entendre ,  je  vais  recommencer  (Rbegélléril  et  pnAongé.)l4i'iéfMBK 
que  je  propose  frapf>e  tr>ii^  les  Députés  ;  car  ii  n'y  a  pas  un  seul  d'entre  nous  qui,  en 
se  faisant  ministériel,  ne  puisse  obtenir  une  fonriioti  plus  ou  moins  lucrative...  (Mur- 
mures.) Éc^iute^!  écoutez!  (Nouveaux  rires.  )...  a  moins  que  le  cabinet  du  12  mai  n'ait 
l'intention  de  preudre  au  sérieux  ses  promesses  de  D'admiuislrer  que  par  la  moralité. 
(  RuBMan. }  En  ce  cas.  Il  doit  se  prononcer  bantement  pour  l'adoption  de  ma  proposi- 
tiOD ,  non  seoieaieat  pour  se  maintenir  avec  dignité  à  la  IMe  de  l'adfldinisfarttfott  do  psit». 
mais  encore  pour  afflermir  la  monareble  de  JolHet  •  qn*Ë  a  été  appelé  à  délèndre.  [Hilarité.; 

Depuis  viDgl-§ix  ans,  les  gouvernemens  de  la  Restauration  et  de  JuiOet,  non  seulement 
refusent  de  payer  aux  anciens  légionnaires  de  l'Empire...  (  Kxrlnmntions  et  rires.' 
Messieurs ,  je  suis  dans  la  ques(i(ui ,  et  parfaitement  dans  la  question.  Si  vous  voolfi 
m'ccouler,  vous  le  verrez...  Retusent,  dis-je,  une  dette  que  ces  malheureux  ont  lostnie 
sur  le  livre  des  créances  de  l'Ëtat  avec  le  sang  qu'ils  ont  yersé  glorieusement  pour  le  ftp; 
mais  Us  ne  les  oiit  pas  crus  dignes  d'être  étodeors,  malgré  leurs  titresà  la  reconoaimsis 
de  la  patrie.  Pour  comble  d'injustice ,  on  marécbal  de  France ,  président  du  cooidl ,  ékié 
par  ses  anciens  compagnons  d'armes  à  son  émineote  position  de  fortune ,  n'a  jf9SttM\ 
de  répondre  récemment  aux  cris  de  souffrance  de  ces  rieox  soldats  :  «  N'eqptees  |lQS,j 
la  dernière  législature  vous  a  juîrés  sans  appel  î  « 

Telle  est,  Messieurs,  la  moralité  nationale  de  notre  époque,  (iaterraplion.)  Uai»  il  )  a 
immoralité! 

M.  Vicier,  â  l'ordre  ! 

H.  GAOOont .  En  lerei-TOus  les  continuateurs  7  Quant  à  mol ,  loin  d'en  accepter  la  foU-î 
darilé ,  je  la  repousse  de  toute  la  force  de  mon  mépris.  I 

La  commission  demande  :  «  Est^l  sage»  esfe-U  politiqne,  quand  une  législature  vicst; 
de  naître ,  de  remanier  les  élémens  dont  elle  se  compose,  de  courir  ainsi  la  chance  de 
l'ébranler  sur  sa  base ,  de  troubler  son  unité  .  d  nlférer  *Jon  crédit,  derinquiélereafinsur 
elle-même  et  sur  sa  durée?  La  prudence,  la  modération,  le  respect  qnr  ihujs dcvonsa 
la  Chambre,  ù  la  volonté  des  é!<  rieurs ,  aux  droits  de  nos  collègues,  interdisent  OD  cxi- 
incn  qui  remettrait  uu  moins  en  problème  ce  que  la  loi  et  le  pays  semblent  CfOiré^ 

cidé.  » 

Vous  savez,  Messleuis ,  qoélles  sont  les  causes  pollliqaes  qui  ont  amené  la  âSmi^ 
de  la  dernière  légisUture  ;  sous  qadie  iolloenèe  leséleclloos  de  1680  ont  été  faites  ;  queHe» 
furent  les  intrigues  qui  les  précédèrent  et  les  soivirent;  les  dUBcoltés  que  le  pom^ 
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NqiKiprooTa  pour  former  on  minislèro.  et  la  nécessité  où  il  se  troaTa  d*cii  créer  on 
f   islHMife  ;  circoDsIanee  fiiaeste  qui,  eo  sospendenl  la  marebe  régoUére  éa  CoawraB- 
^    wmiy  leinbla  provoqaer  Témeate  do  12  mai ,  et  ooatraintffe  les  hommet  d*état  da  cabi- 
net acidel  à  accepter  la  direction  des  aflairos. 
>:      Sî(i>  vouloir  oîitror  plus  avant  dans  la  question  politique  de  ces  événcmens,  tous  avoue- 
.1    m,  Me>siours ,  que  la  doi  Irine  du  slalu  quo ,  oxpriun'o  par  la  commission ,  vous  paraîtra 
câfiuue  a  moi  bien  extrnorduuurf  dans  les  cire  ouï^Uiucos  actuelles.  Coiiiuieut!  la  majo- 
filédela  comoiission  veut  que  les  représentans  du  pays  ajournent  ou  rejettent  une  pro-^ 
posUoD  de  loiauati  impérieusemeot  utile»  sons  le  prétexte  que  nom  sommes  au  oom- 
■BWMUnnl  d*Qne  légialatoreT  Mais  eo  1839  la  Cbainbre  venait  également  d^étre  réél«ie 
iHiqn'fllie  ftit  renvoyée  de  noureaa  devant  les  électeun^,  comme  pour  constater  que  le 
l  pooToir  royal  était  maître  d'user  à  chaque  instant  de  son  droit  de  dissoudre  le  pouvoir 
•   élrctif;  et  c'est  apr(''«  rotte  e\p(^ricncp  que  l'on  voudrait  vous  faire  croire  que  vous  ave» 
J.  une  lonj7!ip  f  xi^ti  ne  (  Ir-isîative  à  parcourir?  Si  vous  aduptie/  celte  opinioo,  la  loi  élec- 

torak  m  pu, a  j  ail     niodilier  ou  se  changer  que  par  une  revolulu>n. 
j       Vous  TOUS  reruserez.  Messieurs,  à  accepter  cette  fausse  sécurité ,  ainsi  que  les  flatteries 
I   qA  leosont  été  prodiguées  par  la  commission. 

m  chciclié .  Messieurs ,  à  vous  Ikire  partager  mes  convictioiis  sur  la  nécessité  de  IV 
'  ésxflàom  de  ma  proposition.  Vous  avet  senti  comme  moi  que  les  traitemens  des  Députés 
fooctionnaires  salariés  sont  évidemment  contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  noti^  légfs» 
iKtîon,  et  qn  il  importe  que  nous  donnion<^  enfin  an  pays  l'exemple  du  respect  aux  lois. 
Si  vr>n<;  adoptez.  Messieurs ,  !a  r?'!  urne  de  l'abus  dont  il  s'agit,  vous  reconnaîtrez  bien - 
[  tèt,  par  la  facilité  que  vous  éprouverez  à  supprimer  tous  les  autres,  l'importance  de  cette 
:  mesure,  qui  n'est  mesquine  que  pour  ceux  qu'elle  blesse;  car,  n'en  doutez  pas,  lorsque 
\  la  Chambre  aura  su  raire  le  sacrifice  de  ses  intérêts  privés  dans  la  vue  de  Tintérét  géôé- 
.  val*  db  grandir»  en  puissance  et  en  considération  au  yeux  de  la  nation  ;  et,  dès  lors , 
L  MB  inpubion  aouvélle  se  filsant  sentir  au  profit  de  la  morale  publique ,  la  France  proo* 
i  vera  aui  peuples  gouvernés  par  l'absolutisme  que  la  monarchie  coostitutionndle  encou- 
.  r^G^  pt  fortifie  toutes  les  vertus  et  les  prospérités  nationales. 

J'j  Jii'  desceodrai  pas  de  cette  tribune  ;0n  rit.).  Messieurs,  sans  vous  faire  remarquer 
ijuej  ai  reproduit  ma  proposition  pendant  dix  sessions;  que  je  a  ai  empêché  aucun  de 
1  mes  courues  de  formuler  en  ^irojets  de  lois  toutes  les  ezoelleutes  idées  qu'ils  ont  eues 
ftm  nsnédicr  à  notre  législation  électorale  «  qni  empêchait  la  représentation  natlonalede 
'  ^tnrtH^'p''  eonrormément  aux  principes  de  1»  Charte  de  IM  ;  et  aoenne  propositien  n*a 
éléfiifieàcetégard,  et  ces  honorables  membres  m'ont  critiqaé  et  me  critiquent  peut- 
;  être  encore,  sans  remédier  an  mal  politique  qni  tourmente  le  pays  dans  ses  intérêts  mo* 
mnx  et  matériels.  Vous  iHes  appelés  À  juger  entre  eux  et  moi;    vous  aures  pourappré- 
ciaiears  la  France  entière. 

M.  DE  i>  Esp&E.  l/hooorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune  t  vu  dans  le  travail  de 
h  eansmisslon  ce  qn'U  ft*aorait  pas  ddi  j  voir,  des  eqiérances,  e-t<-il  dit,  pour  le  présent, 
«Afli  moine  des  errances  pour  l'avenir.  11  n'f  avait  pas  un  sevl  fonctionnaire  dans  la 
'   I  iiiiMBlssInii  Quant  k  l'avenir,  la  loyaoté  des  membres  de  cette  commission,  l'impartialité 
■    de  leur  travail,  répondent  assez  de  ce  qu'ils  feront  pour  que  cet  avenir  soit  digne  de  leur 
présent  et  de  leur  p^-^sA.  f.n  rammi-^sinn  dont  j'avais  l'honneur  d't^tre  membre  l'a  senti; 
mu  rapport  n  montre  dans  quels  detads  elle  l'tait  entrée,  et  combien  elle  avait  élarci  le 
f  «?rrle  dp  la  dii,cu.ssion.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  préoccupé  depuis  long-temps  du  dau- 
/  pr  ofit  réel  de  cette  proposition ,  je  Taî  combattue  avec  d'autant  plus  de  liberté 

I  |Be  j'avais,  comme  Je  l'ai  encore,  ravantage  d'être  personnellement  toaiè-lhit  désinlé-  , 
flMé  dans  l8  question. 

)  • 
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YdQS  tf«  po  remarquer^  Hèofenn ,  qoe  la  oomoMoii  a  fUt  proaiptemeol  Justice  éa 
oMé  flnanciar  de  la  propOfHion  ;  elle  a  penié,  arec  ralioD ,  Je  crois,  qoe  les  aMKiiote* 

mens  des  (bocUonnaires  ne  joaent  ici  qu'un  rôle  accessoire.  Ces  cmolomcns  sont  pour  la 
plupart  assez  médiocres  pour  ne  point  «  vritor  l'envie.  (Réclamations  h  frauche.) Oui, Mes- 
sieurs, le  plus  ^^rand  nombre.  Ne  prenons  pas,  je  vous  prie,  l  exn  i  tior)  pour  la  rèfrlc 
dans  nos  argumentations.  Je  me  suis  basé  sur  ce  point.  i^eriucUuz-nioi  de  poursuivre  mon 
ŒQvre  ;  e*eit  me  (BOTre  de  braiw  toL  ta  qoestioD  m*a  para  si  grave  que ,  coDtraiieouttt 
à  nos  habitadea ,  J*ai  cra  devoir  fixer  mes  Idées  par  éerit  (.Eeontest  écoutes!) 

Qo'y  a-4-II  donc  de  réellement  important  sous  cette  question?  le  Told,  messieors:  9*tû 
qu'en  imposant  un  sacrifice  de  plus  aux  Tonctionnaircs  Députés,  on  espère  rendre  la  dè- 
putation  impossible  à  bon  nonibr?^  rl  fiitro  cmix  ,  on  espère  les  cxrlur*»  de  la  Chambre,  Fn 
constatant  ce  lait,  je  no  i»rétentL->  |M)iiiL  recrnniner  contre  les  intentions,  elles  sont  sans 
doute  fondées  sur  une  opinion  consciencieuse,  mais  non  éclairée,  selon  moi. 

Or,  saoa  m'arréter  à  ce  qu  il  )  a  de  vralnient  extraerdlnaire  à  Tolr  se  produire  dias 
eette  anemblée  des  Yokwtés  qui  tendent è  védnire  le  noniife  des.éligfbles,  à  ?oir  ces  fo- 
lOBtés  se  produire  dans  les  rangs  de  ceux  de  nos  eoUègnes  qui  devraient ,  ce  me  semUe, 
les  trouver  en  opposition  avecles  idées  progressives  qui  leur  sont  particulièrement  chères, 
je  veux  examiner  devant  la  Chambre  ce  que  sont  ces  fonctionnaires  dont  on  se  fait  un  ! 
épouvantail  tel,  (jue  l'on  a  clé,  dans  les  effrayantes  statistiques  que  l'on  nous  en  a  suc-  ^ 
cessivement  exposées,  jusqu'à  compter  ceux  d'entre  nous  qui  ont  aulrefois  occupé  des  | 
fanetloM  publiques  ;  à  la  Térité,  et  par  compensation  apparemment,  on  a  négligé  la  ca- 
tégorie de  œu  qoi  veulent  y  arriver,  bien  qu'elle  ait  dans  certaines  eiroonstances  oas  j 
influence  assez  notable  sur  nos  affirires.  (On  rit.} 

Les  fonctions  publiques  en  France  exiîrent  un  noviciat  filn^iou  moins  Ion?,  fîuquelmi^nxî 
on  ne  parvient  qu'après  de  longues  études,  où  la  dépense  joue  un  nMe  pres({ue  aussi  im- 
portant que  le  travail.  C'est  là  une  bonne  garantie  d'un  bon  service  pour  l'Etat,  aussi 
pou voD&-ooQi  dire  que  si  d'une  part  la  eompllcatlou  <>n  mécanisme  de  radministnUon  a  | 
eoosidérablement  acera  le  nombre  des  employés  de  l*Elat ,  d*un  antre  eété  Us  rsmpIlMat  i 
leurs  devoirs  avee  aptitude  et  avec  léle,  ils  obtiennent  comme  individus  et  comme  ooqa  ; 
use  belle  part  dans  l'estime  publique.  Cela  n'est  pas  surprenant ,  le  devoir  et  le  travail  ont 
cela  d'excellent  que  l'homme  qui  s'y  consacre  s'améliore,  prend  la  vie  au  sérieux  .  et  a/-- 
quiert  ou  Itiriifie  en  lui  les  vertus  qui  foui  l  liunnéte  homme  et  le  bon  ciiu}en.  «  ias 
bien  !  )  Ces  remarques  s'appliquent  si  bien  aux  fonctionnaires  que ,  malgré  les  attaques 
aniqnelles  on  s*est  livré  contre  eux  depuis  Mimbra  d'années ,  malgré  la  manière  ridièale 
ou  honteuse  dont  une  presse  égarée  s*eit  cHoroée  de  les  représenter  au  pays,  toajoofslM 
Actions  les  ont  amenés  en  nombre  notable  dans  le  Parlemuit.  Je  sais  que  Thonorable 
auteur  de  la  proposition  voit  dans  mon  arptiment  nn'^mo  une  arme  pour  lui ,  une  obi>^(  Ti 'n 
contre  mon  opinion  ;  mais  je  crois  être  dans  le  vrai  quand  je  dis  qnr^  Tes  électeurs  attri- 
buent à  l'homme  qu  ils  voient  remplir  avec  honneur  et  confiance  ses  devoirs  envers  l'Etat 
et  envers  eux-mêmes ,  la  faculté  et  la  volonté  de  travailler  de  même  ici  à  remplir  de  tous 
points  le  mandat  qu'ils  lui  confient.  Cest  là»  Messieurs,  Je  le  crois  du  moins,  ce  qal 
loufllie  lea  élealenrs*  Quant  è  la  question  d'argent,  ils  s'en  préoocupent  finrt  peu.  (TiIb 
bien!  )  J'en  dirai  cependant  deux  mots  :  j'ai  l'intention  de  ne  rien  né^lger. 

On  dit  que  le  citoyen  qui ,  pour  siéger  dans  cette  enceinte,  quitte  sa  maison ,  sn  f  uTiille, 
ses  affaires,  est  soumis  à  des  chances  qui  n'ait*  i-  nint  point  le  fonctionnaire  ;  que  celui-ci 
au  contraire  est  payé  pour  un  travail  qu  li  ne  laii  point,  qu'il  est  soulagé  d'autant;  que 
par  conséquent  la  partie  n'est  pas  égale  ;  que  nous  avons  lêl  deni  catégories  de  Députés, 
les  uns  indenulaés,  les  autres  qui  ne  le  sont  point.  Je  croto  n'avoir  dissimulé  ni  aBUUi 
aucune  nkjeetion. 

Voyons  maintenant  comment  les  choses  se  passent  en  réalité  ;  et  pour  cela ,  Je  pris  te 
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\MSÊk€  de  ineperiueUre  de  romuiiter  un  peu  vers  l'origine  des  difTérentcs  carrières  que 
ieiMf  etlttaalntaiMMaffMit  étéa|ipfiié0  i  parooatir. 

Il  IkMce.  depoto  ioaf-leiD|i8,  il  «it  d'usage  daos  tes  Ainiillei  da  destiner  les  enfans  à 
fivÉtce  4B*oa  appelle  on  état  A  l'esDepCiott  d'un  petit  oooibfe  de  gens  fort  riches  » 

Mie  rooode  aspire  à  servir  la  société  ;  certes  ce  n'est  point  là  un  mal.  Ainsi,  on  père  de 
fraie  éclairé  étudie  le  caractère .  l  'upUtude  de  ses  enrans;  et  si  d'avance  sa  propre  posi- 
ùflBo'a  manin^  en  quelque  sorte  leur  place  dans  la  société,  il  met  tons  ses  soins  à  les 
Arigcf  vers  la  carrière  pour  laquelle  il  leur  reconnaît  le  plus  de  dispositions ,  n'épargnant 
poarcekiDi  soios  ni  dépenses.  C'est  ainsi  que,  la  plupart  du  temps,  mua  sonimes  de- 
WB  tas  vas  et  les  antres  ce  que  nous  aTOoa  été  on  sommes  encore  aojonrd'bol.  Or, 
IttriNis,  roaleiHroni  prendre  k  peine  de  sotyre  avec  mol  qoelqDea-BBs  des  fonction- 
eiim,  ou  coaunerçaos,  magistrats,  ou  avocats  en  lierbe,  dans  le  travail  de  lear  Jen- 
ite^  et  dans  les  résultats  qails  en  <ribtiennmt?  Vous  montrerai-jc  l'étudiant  en  droit, 
Itièffdes  «Voles  militaires,  des  écoles  de  rommen  f^ ,  le  soldat  sous  le  drapeau  ?Entrerai- 
j»»  dan>  le  délai!  des  p«>înef5 .  do  travail  ou  des  dépenses  de  chacun  d  eux  pour  parvenir  k 
swjtfll.'ce  icmil  inutile.  \uus  connaissez  tout  cela  aussi  bien  qne  moi. 

Mais  poussons  plus  loin,  passons  à  un  degré  plus  élevé,  à  uu  âge  plus  avancé;  voyous 
«iqn  détiennent  les  liommes  alors  qnlls  ont  réeUemeot  embrassé  les  profiessions  vers 
ImImIés tendaient  leurs eUbrls.  Qoe  l'on  me  dise  qoel  est  le  pins  riche,  on  dn  moins  le 
ftaiatoé,  do  snbstUnt,  de  l'employé  ^  dn  Jeone  oineiertra?aillenr,  capable^  on  dn  jenne 
•fa«l,dB^Dne  notaire,  do  Jeune  négociant  ou  mannftietnrier  pourvu  au  môme  degré 
des  mêmes  qualités?  Que  Ton  me  dise  f]nel<?  *;ont  ceux  qui  ont  devant  les  mains  les  plus 
knlhntescbaocesdefortun  ' .  i;ui  devront  ga«ner  le  plus  d  argent,  puisque  c'est  de  cette 
question  d'arsjent  que  je  me  cundamue  à  m'occuper  en  ce  moment?  La  réponse .  je  crois. 
0  <r»l  pas  douteuse  :  et  qu'il  me  soit  permis  de  prendre  un  argument  dans  la  eai  rière 
■Inedenslie  howHable  collègue,  et  de  Ini  demander  si ,  lorsqu'il  était  oflleler  desgardes 
fIsM»,  fl  afiit  les  mêmes  avantages  on  les  mêmes  aisnranoes  de  Ibrinne  qn'as^onr- 
fMtëleoBsmnndeè  1,300  ouvriers  et  paie  3,000  IV.  d'impdU?  Cependant  il  était  dens 
\t  fnmm  m  f<mctiormmre  salarié ,  comme  il  dit  aujourd'hui  et  comme  on  ne  disait 
pff5  alors  'Très  bi^n  '  trè«  bien  ' '  :  et  il  est  maintenant  industriel  libre,  riche.  J'en  suis 
rliirmé;  mais  en  bon  ni  ro[)^<  icnce,  malgré  les  sacrifices  ul  les  perles  dont  sa  présence 
iciiemeoace,  je  crois  pour  lui  le  présent  plus  doux  que  le  passé.  (On  rit.) 

H^BIms,  me  dira-tron  que  le  séjour  de  Paris,  la  présence  à  la  Chambre  ne  profitent 
Ite  fwrtfennafres?  Mais  si  Ton  Toniatt  entrer  dans  one  rôle  de  reeherehes.  ne  poor- 
niien ps dire  qge  ^piieonqne  a  de  grandes  aifcifes,  des  relations  importantes  établies, 
Nife  id  desebanees  de  succès  qui  Talent  au  moins  les  chances  d'avancement  que  les 
pram  de  capacité  données  dans  les  travaux  de  la  Chambre  peuvent  offrir  aux  employés 
delltst?  Voyez,  par  exemple,  le  négociant,  le  manufacturier  '-'occopnnt  lui-mèmc  de  ses 
iSàm,  dans  ]ps  loisirs  que  Ini  laissent  ses  travaux  législalils,  étudiant  les  nouveaux  |)ro- 
ôdésou  résultats  de  fabrication  dont  son  industrie  profite ,  concluant  piomplement  avec 
moirreqKMidai»  les  transactions  les  plus  avaotageuyses,  faisant  enOo  les  plus  beaux  bc- 
illMfcBi  blen>  ie  soupçon  le  poursniTra-t-il  dans  eea  actes  où  la  lofanté  la  plus  sévère 
Mlnniwa  rien  A  répondiet  En  Tieiidia4^  à  prononcer  anssi  son  etdosiottî  Je  ne 
redoote  pesesia;  vMs  J'ai  vonln  seidenent  montrer  à  la  Chambre  où  l'on  peut  arriver 
msaivaut  les  coinéquences  d*un  système  aussi  erroné  qu'inapplicable.  (Très  bien  !) 

tv..tpn^r?i-!-<in  que  h  crnrantie  offerte  par  la  loi  dn  13  sc]>tcnd>rf»  1830  est  illusoire,  que 
W  ik'putes  uo[iiiin  •>  ou  pronms  à  des  fonctions  publiques  sont  toujours  réélus?  Des 
«tiuples assez  cclalans  ont  prouve  le  contraire,  et  récemment  encore,  une  promotion 
Meliiérarcbiquc,  entièrement  fondée  en  droit  et  en  bonne  justice,  n'a  pas  trouvé  grâce 
corps  étoctonl.  (Monvement.) 
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Je  sais.  Messieurs ,  ee  que  Ton  peut  objecter  à  mes  nisonoemeiis.  Je  me  fids  la  pariii} 
belle,  me  dira-fr-oo;  je  ne  vois  que  le  cèté  régulier  des  «lioses.  et  je  gKsse  sur  lesabw 

qui  préoccupent  le  plw  vivement  les  esprits  réformateora. 

l'aticncc ,  je  vais  arriver  mix  points  les  plus  sérieux  de  la  question  :  mais  je  tenais  au- 
paravant à  établir,  par  4lr^  uiulil»  qui  uie  semblent  de  quelque  poids,  lu  pail  que  j ni 
prise  à  la  résolution  unaiiiuie  de  la  commission  de  fréter  le  projet  de  retenue  sur  kâ 
appointemens  des  foncttonDalres  Députés. 

Vous  aorex  remarqué ,  Mestfears»  que  ta  commission  ne  s'en  est  pas  tenue  •  examiner 
la  propositioo  soos  ce  point  de  vue  seulement  «  mais  qu'elle  s'est  eru  avec  raison,  isloa 
moi,  appelée  à  suivre  les  conséquences  pour  les  discater.  Le  rapport  consciencieux  et 
éclairr  (|ti  (>)i(>  vous  a  oITert  de  ses  travaux  a  su  vous  convaincre  de  la  bonne  foi  et  du  soin 
extrême  qui  a  présidé  h  ses  recherches. 

On  a  dit,  et  cette  opinion  a  été  examinée  sérieusement  dans  la  commission ,  que  le 
nombre  des  fbnctlonnaires  était  trop  grand  dans  la  Gliambre ,  que  l'indépendanoe  des 
votes  en  était  altérée;  car  le  Gouvernement  a  toujoun  une  action  plus  ou  moins  Ibrls  car 
des  agens  dont  revenir  dépend  de  lui,  et  dont  le  présent  ni^me  peut  répondre  de  leurs 
actes  politiques.  On  a  été  plus  loin  ,  on  a  dit  que  certaines  fonctions  nécessîtaicnl  trop 
impéneusement  la  présence  des  titulaires  pour  ne  pas  leur  appliquer  l'inconipatibililt'  qui 
(ixrlnl  (h'jà  de  celte  Chambre  plusieurs  catégories  de  fonctionnaires  de  l'fitat  ;  on  a  dit. 
eiitiu,  que  certains  emplois  elaieal  Irop  petits  pour  la  hauteur  do  la  mission  que  uous  j 
avons  à  remplir,  et  que  Ton  ne  pouvait  admettre  que  des  Députés  en  Auseot  pourra, 
et  les  aeoq»fassent  après  leur  entrée  dans  cette  Chambre. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  auparavant  sur  le  nombre  des  Tonctionnaires  en  France,  sur  Is 
manière  dont  ils  se  rerrutent ,  il  est  tout  simple  (pills  figurent  en  quantité  très  notabi* 
dans  le-:  colicges  électoraux  ;  mis  en  évidence  par  leurs  emplois  et  par  la  distinction  plos 
ou  moms  grande  de  leurs  serviccii.  il  u  est  pas  moins  naturel  que  1  attention  du  corps  élec- 
toral se  porte  sur  eux;  et^  en  vérité,  je  ne  sais  comment  on  pourrait  s'y  prendre  pour 
empêcher  cette  action  simple,  naturelle  des  actes  des  uns  sur  Topinlon  des  autres  «  suHout 
quand  la  législation  électorale  a  pourvu  •  comme  ches  nous ,  aui  danfurs  de  oapintton  qac 
pourrait  exercer  rinOuenoe  immédiate  de  certaines  luMtlons. 

C'est ,  Messieiirs.  mpp  bonne  épreuve  pour  an  homme  que  la  pratique  de^i  aftnires  i 
elle  ne  donne  pas  le  jugement,  elle  le  rectifie  presque  toujours.  Je  ridis  pour  mon  compte 
que  les  électeurs  en  jugent  amsi  lursqu  iiscboisissent  un  fonctionnaire  pour  les  représen- 
ter, et  que  nous  nous  sommes  souvent  asenciés  à  cette  opinion  en  reoonaaissant  le  prit 
des  lumières  toutes  pratiques  que  les  Ibnctlonnaires  apportent  auK  diseussloM;  il'n*}  s 
donc  pas  lieu  de  s'étonner  qu'ils  soient  en  définitive  nombreux  dans  cette  Chambre.  Quant 
à  l'indépendance  de  situation,  sans  doute  elle  n'est  jamais  aussi  radicalement  complète  de 
la  part  d'un  Député  empinvé  de  l'État  que  pour  celui  qui  ne  l'est  pas.  II  se  doit  h  Iui-m(?nit' 
une  sage  réserve,  builuut  lorsqu'il  touche  aux  matières  qui  oiil  trait  au  service  auquel 
il  est  attaché  :  il  les  discute  plus  posément,  avec  plus  de  mesure;  mais  voilà  tout  ce  qae 
je  pois  concéder.  Si  Von  se  montait  plus  dilBcile  que  moi  sur  le  IM  même  dm  cbosc^ 
je  ntrais  pas  bien  loin  pour  trouver  de  bons  «sumena  en  fiiveurde  llndépendance  réalte 
des  fonctionnaires  ;  ceux  d'entre  eux  qui  siègent  de  ee  côté  de  ta  Chambre  se  ohargertisai 
au  besoin  de  me  les  fournir.  D'ailleurs,  .Messieurs,  vous  dirai-je  toute  ma  pensée  stir 
l'indépendance  et  le  désintéressement,  les  qualités  primitives,  les  vertus  primordiales  du 
Député?  c'est,  qu'en  vérité,  je  les  ai  trouvées  si  faciles  à  exercer  vis-à-vis  du  pouvou, 
il  m'en  a  coûté  si  peu  de  les  pruti(]uer  ici ,  que,  si  le  sentiment  n'en  avait  été  naturel  cbCf 
moi ,  je  les  eusse  assurément  adoptées  par  lÎMeiion  comme  Tappul  le  plus  commode  et  le 
plus  rimpte  dans  les  difficultés  de  la  vfo  parlementaire  pour  j  flier  nettement  ma  pMi- 
tion.  (Très  bien  I  )  Je  ne  prétends  point  que  cette  règle  si  liicile,  si  généralement  prati-  | 
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qovtiu,  ijc  pui»e  r-lri'  atteinte  de  quelques  exceptions;  nuiis  cou  venons-en ,  Messinirs, 
MHS  nous  livrer  à  un  uplimisinc  aveugle,  ces  excepUon^  soiil  en  bieu*pelil  uoiubre,  et  il 
;  amU  quelque  ehoie  de  moniInMiii  à  eo  tifw  la  llilato  coatéqnenee  k  laqiNile  nos 
lAmalni  fondraient  tow  eoodvlra.  Eb  quoi  !  peice  qne  roa  TOtt  près  de  soi  quiqnes 
im4  WÊXbmnàÊM  anHttons  i'igiter,  pense  que  Ton  aiilrie  k  qmlqoes  misérables 
flM«é*d*iMtrigues,  on  ne  craindrait  pas  de  jeter  le  soopçon»  je  dirai  presque  l'injure,  à 
bons  services,  à  de  loyaux  efforts  pour  le  bien  du  pays,  en  interdisant  à  c  eux  qui  les 
fiiïBdeiil  l'entrée  de  re((e  Chambra  ;  parce  qii'îui  nnn>t>re  infiniment  petit  de  Députés  ou- 
blieraient Icurdigmti' .  on  atf '[id  i  ;ut  à  celle  d  une  classe  tout  entière  de  l>ons  citoyens , 
de  liavatlleurs  de  bon  aloi,  doul  les  veilles  profitent  chaque  jour  à  TÉlal.  En  vérité,  je 
,   wsys  qei  remporterait  ici  de  rituustice  ou  de  l'impéritic.  (  Très  bien  !  ) 

MMsMmt,  Mesrienn,  si  le Oiembre  veut  Men  me  eontinner  son  attention,  i'abor- 
éatà  on  eatie  eAté  de  la  qneition.  Certains  fimelionneires,  dit^ ,  ne  peuvent  s'abien- 
ter  sans  doaimage  pour  le  lerrice  qni  lenr  est  eonllé.  il  y  sont  teHement  indispensables 
qii  il  r.Hit  les  r  fîxer  sans  reloar,  en  on  mot  élaivir  poor  les  y  reoliarmer  le  eerele  des 

incompatibilités. 

Kii  treuérai,  je  l'avouerai .  je  suis  peu  partisan  du  système  de  1  incompatibilité.  Je  croi§ 
il  répood  assez  mal  aux  besoms  qui  I  ont  fait  naître;  utais  i^urtout,  dès  qu'il  s'agit 
iiÊm  position  politique ,  je  dis  que  l'incompatibilité  ne  fait  que  l'amoindrir,  lui  enlever 
1>  imnim  part  de  m  dignité  et  de  son  tnHoence,  sans  eompcnsation  éqniTalente  i  eet 
Iswnm  iuiuii,  Haas  mots  ii  Tappai  de  mon  opinion  qui ,  |e  crois  d'aiOeors,  se  sent  et  se 
Mbad  d'eHe-BOème.  Lorsqu'une  grande  question ,  soit  législative,  soit  administrative, 
nicre  du  pouvoir  une  solution  réfléchie,  nous  voyons  aujourd'hui  les  ministres  ou  le 
ininisti^  compétent  réclamer  les  secours  ,  les  lumières  d'une  contmi'ision  Cette  commis- 
sion .  suivant  le  diïscernement  de  celui  qui  la  forme,  est  conqiohee  d  liomiiie»  s[)éciaux  , 
éelairrs,  que  1  on  preud  ou  on  les  trouve ,  qu'ils  occupent  ou  non  des  fonctions  publiques. 
4%r,  jusqu'à  présent  do  moins ,  ce  système  a  trouvé  peu  de  eontradlcteurs  ;  il  est  de  bonne 
afflialien  dans  tout  gonvemement ,  et  me  penll  être  de  Tessencse  même  du  nétre.  Eh 
hèm  !  Mf  Mhiai's ,  n-t-on  famais  reproelié  à  un  ministre  d'avoir  dlrtrait  même  poor  long- 
temps les  fooclionDaires  de  leon  emplois  poor  un  semblable  motif?  Non  pas ,  que  je 
«arhe;  et,  pour  le  dire  en  passant,  on  ne  lui  n  m<^me  jamais  proptisr  fjr  n'MÎnfro  leurs 
<^pf»oiotemens,  «lorsqu'il  leur  donnait  un  sunsrottde  travail  et  leur  imposait  un  déplace- 
laent  onéreux. 

£ii  bien!  Messieurs,  ce  qu'un  ndnislrc  fait  tous  les  jours  avec  l'approbatioii  unanime, 
tommÈt  oae  «Irnse  tonte  slâipie  et  tonte  logique ,  on  (ntreprendrsit  de  rinleffdlre  au  pays 
dOMi  renoRkode  sa  souveraineté.  On  dirait  à  un  eoips  éinstoral,  le  Jour  où  il  ne  doit 
ensapie  de  ses  actes  qu'à  sa  eensciencc  et  i  la  eonsUtatioa  :  Vous  avez  confisnce  dans  les 
tenalèfes  et  dans  la  loyauté  d'un  éiigiUe,  vous  leeroyei  eapable  et  digne  de  vous  repré- 
^îïtrr.  vous  avn/  peut-être  même  vu  un  ministre  disposer  de  lui  comme  vous  entendez  le 
feire  anjourd  hui  ;  eh  bien  '  n'v  pensez  pns;  il  y  aurait  danger  pour  rF'!tat  à  rusapo  ré^u- 
fier  de  votre  libre  arbitre  eiecloral.  ISous  le  réfornieruus  pour  voire  plus  grand  bien.  Je 
doute ,  Messieurs,  que  ce  système  de  réforme  réunisse  beaucoup  de  suffrages, 
tas  pmlsrai-Je  aainlsnnat  de  ee  que  Ton  a  appelé  les  petites  fonetions ,  tes  petits 
i  teslisimaiicsf  £nli»praBdnHe  de  comprendra  et  d'analyser  la  pensée  des  perMwoes 
I  fd  sHsnsillent  ma  s'en  apsieevoir  des  idées  tout  aristoerallques  à  propos  d*une  tdle 
I  qoesfioofNoo ,  Messieurs,  je  crois  plus  au  bon  sens  des  électeurs  que  je  ne  tronveoes 
ehjcdhns  sérieuses.  Je  crois  qu'il  y  a  tels  hommes  placés  dan»;  ries  ranjrs  hiérarchiques 
'  ^wférieur<i  qui  en  prennent  ici  un  fort  honorable.  Je  ne  discuterai  pas  pitis  lon^^- 
Hf/)$  ce  point ,  on  me  réservant  toutefois  de  dire  tout  ce  que  j'en  pense,  si  cela  devenait 
^^iOitire. 
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Quant  aux  exemples  que  l'on  pourrait  prendre  chez  les  peuples  qui  jouiaseot  ainsi  que 
nous  du  régime  «oiMtilalioiiiiel,  s'il  est  bon  de  les  étudier»  il  Cnrt  BéMSsrirsmsnt,  mm» 
peine  d'erreurs  très  grares,  tenir  compte  de  fontes  les  données  de  la  quasUea ,  exanrinsr 

soiîrneiisoment  les  rapprochemon*;  ot  les  différences.  En  Angleterre,  par  exemple,  où  Tf^ 
fectif,  la  nVilité  fin  pouvoir  a  été  jusqu'à  présent  entre  les  mains  de  l'aristornlip ,  m 
d'ailleurs  la  coiicôniraliun  des  rteho<i<!os  territoriales  dans  un  petit  nombre  de  fanullt^  ■  [ 
un  attachement  traditionnel  aux  anciens  usages,  aux  vieilles  coutumes,  ont  permis  d'eUbiir 
et  de  eonserrer  avec  suocès  un  grand  nombre  de  fonctions  fmtoiles,  et  d'arotr  en  tsia* 
Utébien  moins  de  fonctionnaires  qo*en  France,  il  est  arrifé  tout  natnrellf  art  que  Farii- 
toeratie  a  soigneosemeot  reillé  à  ce  que  ni  la  couronne ,  ni  le  goofenwment  apparaît  ne 
poiiae  acqnérir  nne  influence  trop  personnelle  en  dehors  de  la  puissance  réelle,  de^bi 
puissance  prouvernant  effectivement  le  pays.  De  là ,  l'exclusion  du  parlement  des  penonnps 
tenant  à  ia  couronne  par  des  places  on  des  pensions  révocables,  et  rincomi  iiil  ililé pro- 
noncée contre  une  multitude  de  fuiKliuimaircs  qui  citei  nous  arrivent  a  ia  Chambre  mos 
la  moindre  contestation  :  je  citerai  entre  antres  les  mair^.  La  Couronne  d'une  part,  tint 
enTironnée  qn*elle  IVtt  de  respects  et  d'honneiirst  le  peuple  de  raotre,  ont  élétenw 
par  cette  poissante  aristoeratie  dans  nne  Situation  leVe  qo*ilB  cassent  tovlonn  Vm  <t 
l'autre  besoin  d'elle.  La  forme  a  Joué  un  grand  rôle  dans  ce  goevernement  :  long-temps 
on  l'a  rendue  satisfaisante  pour  tous  ;  mais  le  fond  ,  on  l'a  gardé  pour  sol  en  absorbant  h 
son  proiit  définitif  tout  ce  qni  se  produisait  d'habileté ,  de  génie,  dont  l  l'tat  pilt  pioiiltr. 
On  a  eu  soi-même  de  l'habileté  souvent,  quelquefois  du  génie  et  toujours  un  patriotisme 
ardmit,  esdasif .  allant,  ponr Tinlérét do  pays,  jusqu'à  l'égoisme  politique  le  plascoBS> 
plet  :  qualités  et  déflints,  tout  devait  mener  à  une  grande  éléntion.  MaiaimilenHisHKWs 
des  mesures  qui,  cbex  nous,  swaient  loin  d'avoir  les  mêmes  motifs,  de  conduire  sa 
m<^me  but?  Certes,  je  ne  le  crois  pas.  II  y  a  ici  beaucoup  plus  de  différences  qoe  d'ana- 
logies. Nos  forx  tiounûires  ne  sont  pas  ce  qu'ils  seraient  eu  Anglelerre  :  condition»;  d'ad- 
mission,  nuiniiiulion ,  avancement ,  tout  diffère...  à  notre  avantage ,  je  croiii  pouvoir 
t'aflirmer. 

Entre  antres  coodiisions  de  cet  eiamen ,  HessiCors ,  me  permettrea-TOos  de  tous  olIHr 
celle-ci?  C*est  qne,  dans  on  temps  éminemment  de  travail,  il  est  inconcevnble  que  les  tn- 

vailleurs  pour  le  compte  de  TÉtat ,  de  la  chose  publique,  paraissent,  lors  même  qu'Os 
ont  été  choi.sis  par  les  électeurs,  moins  sûrs,  moins  honorables  peut-Atre .  r\ur  Ips  îinmmc? 
fort  recommandahles  sans  doute,  qui  travaillent  pour  leur  propre  intérêt .  ou  au  rnoius 
pour  des  intérêts  particuliers;  c'est  qu'il  est  inconcevable  que  Ton  se  laisi»e  aller  à  des 
sentimeosde  dénigrement  oo  de  Jaipusie  envers  des  positions  bien  acquises  et  la  plupart 
dn  temps  bien  Intérleorcs,  sons  le  point  de  vue  delà  fortune  bien  entendu,  à  la  situaUoa 
où  Ton  se  trouve  souvent  soi-même,  qne  Ton  dénie  anasl  Mgèrament  llnd^ndanœ  i  des 
collègues  contre  lesquels  on  porte  ainsi  la  pins  injosie  et  la  plus  grave  Imputation  qui 
paisse  atteindre  les  membres  de  cette  t'hambre. 

Messieurs ,  si  le  crédit  des  fonctionnaires  publics  sur  le  pays  n'a  point  sm  combé  à  tant 
d'attaques,  si  l'action  de  la  pre4»&e  agissant  dans  ce  malheureux  but  de  dénigrement  a  été 
vaine,  en  grande  partie  du  moins,  il  faut  le  reooouattre,  c'est  aux  foncUonoaires eux- 
mêmas  qu'on  le  doit;  c'est  à  leur  sèle,  à  leur  moralité,  à  leur  dévouement,  à  lenn 
devefas»  qu^  en  ont  principalement  robligatlon  ;  car.  Je  Fesprime  avec  rcgrai,  l'appui, 
et  je  le  dis,  l'appui  mor^ ,  Inl^gent  et  ferme  du  Gouvernement  leur  a  tn^  souvent 
manqué. 

Tanlrtl  f)ar  l'oubli  coupable  des  règles  existantes  pour  l'admission  et  I  avancement  aux 
cuipiois,  tantôt  par  une  négligence  non  moins  fâcheuse  de  créer  ces  règles-là  où  elles 
nmnquent  encore  y  il  a  porté  une  véritable  atteinte  à  la  considération  des  employés  de 
l'État,  en  les  blessant  dans  leurs  intérêts  les  plus  chers,  en  même  temps  qu'il  manqoait 
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m\  devoirs  que  la  justice  et  l'intérêt  du  pays  bieo  eoteodu  lui  imposaient  ;  d'autres  fois, 
fir  éea  lemuiieaMiM  ci|HleiMa  d*adintaiilriUM  «outre  InqMb  on  t'est  li  aoavenl  doré 
dm  ortie  Ghaaibre»  ptr  dei  desUlutioiis  sbh  motifr  OTOoablM,  on  a  «eniblé  prendre  à 
Ute  de  perdre  les  fonetfoonolres  dans  Topinlon  pabUqQO;  car,  on  Frsnee ,  Topinion  se 

retire  promptement  de  tout  ponvnir,  de  toute  position  dépourvue  de  la  part  de  dignité 
ppr>onnHlf  qui  lui  rovi^nt.  Fh  bion'  \îf's*;ienrs .  ni  les  attaque»  df  l'apposition  et  de  la 
presse,  ni  les  fauJes  du  Gouvernement,  n  out  pu  parvenir è  pnu  i  I<  3  ionctionnaires  de 
iâ  ju&le  considération  dont  ils  jouissent  .encore  dans  ce  pays,  ou  tant  de  cboses  nobles, 
bellet,  Qtaeo,  se  sont  msIbeweoseBient  amoindriesi.  U  fliot  dono  le  rwonflattie,  o'est 
«n'en  généra]  rien  n*eit  pins  lonablo  qne  la  eondoite  des  fonoUonnaires  pabUesonFiraneo  ; 
o*est  que .  comnie  todiridns  et  comme  eorps ,  Us  méritent  bien  de  la  société. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  pensez  que  je  m'abuse,  si  mes  opinions  ne  vous  paraissent  que 
de  vaines  iitopit^s,  au  botit  da  compte  cepcrulont  plus  consolantes  que  les  vAlres:  si  mes 
raison*;  \  us  louchent  peu;  si  vous  passez  outre  et  si  vous  prononcez  pour  un  inolil  ou 
pour  un  autre  l'exclusion  de  cette  Chambre  d'une  partie  quelconque  des  rouclionnaires, 
oroirahfona  «voir  remédié  an  mil,  aroireida  on  découragé  l'intrigue? Oh  1  non  *  eertee. 
Je  fe  dis  dens  lente  la  sinoérité  de  ma  ooovietlon  :  ▼onsanres  amoindri  les  ibnettoos,  di- 
minué, sinon  annulé  rinflueneo  morale  de  ceux  qui  les  rempUssent;  mais,  ne toos  folles 
pas  Illusion,  elles  fourniront  encore  de  l'alitnent  à  rintri>nic;  on  les  brip-nern  pour  les 
siens  ou  pour  en  Taire  plus  tard  \a  rcnnnpense  de  tristes  services.  Tels  qui,  se  retulant 
justice ,  n'auraient  jamais  ose  }  prétendre,  les  obtiendront  peut-être;  vous  n  aurez  que 
diminué  la  qualité  des  prétendans  ;  vous  en  aurez  augmenté  la  quantité  et  vous  aurez  porté 
lapina  fkmeste  coup  à  FÉlat.  (Harqnes  d'edhésion.  ) 

En  eflbt,  Mosifenrs,  nne  fansse  mesure»  en  matière  de  gouvernement ^  a  de  grave* 
eoneéqoences ,  de  bien  des  manières;  et  ici»  entre  autres  maux,|e  vois  résulter  de  celle 
que  je  combats,  si  malheureusement  elle  vf^nait  à  t'^lrc  adoptée,  un  accroissement  dans 
ee  découragement  général  si  énergiquemcnt  signalé  dans  les  premières  discussions  de 
cette  session.  Ce  symptôme,  Messieurs,  est  bien  autrement  sérieux  que  les  mouis  pré- 
sentés I  l'appui  de  la  proposition  qui  vous  est  fiite.  0  y  a  long-temps  déjà  que  les  ré- 
flexions Jes  pins  tristes  assiègent  la  pensée  dn  pain  sur  le  danger  on  rioanlté  de  oertalnes 
diaenssiens»  de  eoisines  mesures  vides  de  résultat  antre  que  edui  d'ajouter  à  la  gène  des 
esprits,  au  vague  qui  les  tourmente.  Qui  de  vous  à  son  tour,  Messieurs,  dans  le  cours  de 
sa  carrière  politique,  n'a  péniblement  réfléchi  sur  ce  triste  sujet,  et  n'a  on  à  rombattre 
en  lui  ce  fatal  découragement  qui  s  empare  du  cœur  des  gens  de  bien,  dans  tous  les  teuii^,  à 
toutes  les  époques,  quand  les  affaires  de  leur  pays  se  font  mal  ?  A  ce  propos,  si  la  Chambre 
vent  bien  me  le  permettre,  Je  renMttiai  sons  ses  7001  ce  qu  un  bomme  d*état,  dont  les 
aoavenim  ont  de  te  célébrité ,  se  Isisseit  aller  è  dire ,  pénétré  qa*0  élait  do  chagrin  que  loi 
cousait  la  conduite  des  affaires  de  son  temps. 

('  Cette  occasion  m'arrache  une  vérité  qne  j'ai  reconnue  pendant  cpie  j'ai  été  dans  le 
consiMl .  qtje  je  n'.iiir:ii^  pu  rroire  Si  une  tristr  rxpérience  iif  ntr  l  eùt  apprise,  c'esl 
que  tout  bien  a  (aire  est  impossible.  Si  peu  de  gens  ie  veulent  de  l>onne  foi,  taul  d  autres 
ont  un  intérêt  contraire  à  chaque  sorte  de  bien  qu'on  peut  se  proposer  !  Ceux  qui  le  dé- 
sirent Ignorent  les  contours  fom  quoi  rt'sn  m  rêvait,  et  ne  peovent  psrer  aux  aàrmu 
ni  «H  crAKi  qu'oïl  Un/r  eiqioie,  etces  adreoMs,  appojées  de  tont  le  crédit  àet  çmt  de 
maniement  supénêur»  sont  tellement  mnltlpliées  et  ténébrenses,  que  tout  le  bien  pw» 
sibic  avorte  neceffairement  toujours. 

»  Cette  affliffeante  vérité ,  et  qui  sera  toujours  telle  dans  im  gouvernement  comme  est 
le  QtVtre,  depuis  le  cardinal  Mazarin ,  devient  infiniment  consolante  pour  ceux  qui  sentent 
et  qui  pensent,  et  qui  n'ont  plus  à  se  mêler  de  rien.  » 

Gdoi  qui  se  laissait  dominer  par  ces  tristes  pensées  élait ,  avec  quelques  pr^ogés  do 
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lOR  époque  ,  habite     honnête  homme  ;  grand  lelgaeor,  U  avait  été  inèlé  «m  plui 

grandes  alTaires,  tant  h  l'extériear  qu'à  T intérieur,  oooMJUer  et  fidèle  ami  du  priaee , 

cV'init  h>  duc  de  Saint-Simon.  'Mouvcmens  divers.) 

i.t  pendant,  Miîssiours ,  certaines  d«'  ces  ffarofes  semblent  écrites  d'hier  ;  mais,  je  me 
plais  à  le  proclamer,  lu  Taule  en  eâl  bien  plusi  aux  hommes  qu'aux  chose» ,  car  les  choses 
ont  proflUMi4inenl,  heareoaemeot,  cliaoïé  dam  notre  pays  ;  et  poor  me  borner  à  one 
réfleifoB>  aqjoord'hni ,  lec  liommes  qai  tentent  et  qnl  pensent  ont  toiOonra,  même  après 
une  letraite  dee  aRkires ,  doivent  to^jonn  avoir  «  c'iLi  ne  se  manquent  h  eux-mAmes 
comme  au  pays,  n  se  m/^lcr  de  beaurotip  (}<•  rfmscs  ,  en  ayant  ,  à  la  vérité,  à  prendre 
philosophiquement,  patrtotiquemcnt .  Irui  ;  itii  sur  bon  nombre  d'autres. 

Mais ,  Messieurs  ,  si  c'était  ici  que  les  det  («{jimus  de  ces  cœurs  généreux  animes  d  un 
pur  amour  pour  la  patrie  du^nt  être  les  plus  pénibles,  «  le  temps  des  représentans  de 
la  Franee  devait  te  pâmer  en  de  profondea  intrignet  dans  tes  adremee  et  les  eontouit 
deeqneiiee  il  eit  ai  difileite  am  adeptes  mêmes  de  se  retionver ,  on  en  diwnisioQaoiaeoief 
qui  ne  rapportent  rien  au  pays  et  augmentent  le  trouble  des  eqNils  an  lien  de  le  calmer* 
nf-je  besoin  de  dire  h  la  Chambre  ce  qui  en  résulterait  potrrelle,  pour  sa  ennsidération , 
j)our  celle  puissance  d'opinion  qui  fait  &è  force  ,  comme  elle  a  lait  sa  gloire  et  le  Mlot 
de  la  France  eu  d autres  temps? 

Je  m*arrète,  Mesdeort  :  vous  voyet  le  danger  comme  moi  *  mieux  que  moi  ;  cependant , 
me  dini*4-on ,  il  y  a  quelque  diose  h  Ibire;  un  mai  existe,  0  lliut  y  porter  remède.  Sam 
doute,  à  condition  que  le  remède  ne  soit  pire,  le  vais  eamyer  de  te  ebercher. 

Ce  mal ,  Messieurs ,  m'afflige  et  sonveot  m'Irrite  comme  vous,  autant  que  vous  ;  car  ne 
croyez  pas  que  ce  pelit  nombre  auquel ,  pour  Atro  vrai ,  j'ai  réduit  ici  les  égaremons  rto 
l'auibitiun  persoaueile  ,  uic  touche  peu.  Si  les  subUutités  auxquelles  cette  passion  dàM 
son  développement  extrême  emporte  les  grands  génies  qui  en  sont  possédés ,  si  ces  coups 
de  maître  ai^Mienx  qui  remuent  tout  te  corps  socid  août  en  detwrs  de  ma  diinu^. 
Je  n'en  dirai  pas  autant  des  actes  de  ce  qoe  fappeOerai  te  petite  ambition  ;  ite  penvmt 
causer,  je  le  reconnais,  un  cerisin  dommage  h  one  aœemblée;  al  peo  qu'il  y  en  ait,  ili 
sont  h  déplorer,  et  il  Tant,  s'il  est  possible,  en  prévenir  le  retour. 

Que  le  Gouvernement  commence ,  lui  qui  doit  être  le  fxardien  vigilant  de  tout  ce  qui 
lait  l'honneur  et  la  srtreté  du  pays,  à  ne  doimerles  emplois  qu'au  vrai  mérite,  reconnu, 
constaté  (Mouvement  à  gauche,  j  ;  qu  il  aii  a  1  égaid  des  employés  des  procédés  à  la  foi» 
fermes  et  pateroels ;  quil  vienne  en  aide  k  te  bonne  volonté  ;  qu'il  récompense  le  tiavaU, 
élève  te  mérite ,  mate  en  maintenant  avec  vigueur  tes  règles  d'une  bonne  disdpUne ,  ïam 
MUir  vM-^fs  de  certains  fonctionnaires  bien  plaete  dans  te  monde  politique,  bien 
appuyés  ou  apparentés,  alors  qu'il  en  frappe  d'antres  sans  pitié  comme  sans  motifs  vala- 
bles ;  que  le  népotisme,  que  la  camaraderie,  que  des  exigences  audacieuses  aient  moins 
de  part  à  ses  Taveurs  ou  à  ses  rigueurs  ;  qu'il  observe  et  consolide  les  règles  ;  qu'il  oe 
Bonffrc  pas  que  l'on  cherebe  ingéDieuaraientoo  péniblement  les  moyens  de  leseoAreiodre 
an  profit  on  au  dommage  de  tdte ou  teite  opinion;  qu'il  se  raspeeto  dans  ses  cbote s  qu'il  : 
puteio  au  besoin  s'en  booorer  m  yeux  de  tous  ;  que  nous,  Menrieurs*  que  nous,  donnant  | 
au  pays  de  bons  exemples,  d'utiles  leçons  d'une  indépendance  toute  pratique,  non  dans 
les  mots ,  mais  dans  les  choses  ,  nous  établissions  entre  nous  une  [wlice  sévère  ;  qu'il  ne  | 
sunivf  pas  de  réussir  pour  prendre  rang  parmi  les  habiles;  qu  i!  y  ait  plus  d'honneur  a  ' 
bicu  iatre  que  de  prolit  à  faire  son  cbemio  (Adhésion.)  ;  donnons  moins  d'estime  au 
succès  mémo  qu'au  droit  bien  reconnu  de  l'obtenir  ;  sachons  enfin  maintenir  ou  mettre 
chacun  à  sa  vériteble  ptece,  tes  plus  dignes  à  te  téte,  l'Intégrilé ,  la  loyauté  ttniom  ' 
très  haut  (Nouvelte  adhésion.)  fiochons  aussi  dire  en  toute  occasion  te  vérité  à  nos  com- 
mcdans  sur  leurs  prétentions  comme  sur  notre  politique  (M.  Fui.CHiBO>f.  Trés-bi<Mi  '  '  ^ 
lo»  rappeter  à  l'observation  des  règles  tutéteires  de  1  admioistratioo  sor  te  choU  des 
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emplois,  en  leur  prescrivant  de  raltadier  leurs  demandes  aux  snflhigcs  de  leurs  juges 
naturels  di>iil  nous  ne  chercherons  pas  à  les  oITraiicliir.  Qnv  clinrun  enfin  .  Gouvernonnpnt 
cl  <li5ïmV)r«'  .  fasse  son  devoir  t^t  bientôt  la  rtglo,  la  droiture,  reprendront  un  om{)ire 
quelles  u  auraient  Jaiiiat»  dû  perdre,  même  parUelleiiient  :  le  succès  sera  partout  acquis 
aa mérite,  au  travail,  et  nous,  dévoués  de  cœur  et  dame  aux  grands,  aux.  vrais  ioté- 
r(U  én  pB|a ,  nom  ne  nous  perdrou  pat  dans  dloslgnllltates  recherdies,  dans  de  petits 
aMa  q^ii  ne  profitent  k  personne,  qui  nnlsent  à  tout  le  monde^  (Marques  nombreuses 
ef  proloogieB  d'assentiment.  ) 

M.  M\i  HAT-IVvi.i.A>»;i;.  Messieurs,  mon  inlenlioii  nOt  pas  d  essn} er  de  n'pondre  au 
brillant  paucgyrique  qui  vient  de  vous  ùlre  présenté  au  nom  des  ibnctiounaires  publics. 
(  Dénotions.  ) 

M.  DU  L'Esrte.  Ccst  en  mon  nom,  c*est  comme  Député  que  j'ai  parlé. 
H.  Maubat-^llaim».  Pour  mon  compte,  je  n*ai  jamais  entendu  les  accuser ,  et 
lonque  je  Tiens  défendre  la  proposition  de  t  honorable  M.  Gauguier ,  je  crois  Diire  une 

chos^  entièrement  conforme  à  leurs  intén'ts.  Mais  on  s'est  trop  -m  m(6  ,  ce  me  semble» 
du  sujet  de  la  discussion  ;  je  crois  donc  devoir  la  ramener  à  son  point  de  départ. 

11  me  semble  qu'il  y  a  trois  choses  principales  à  considérer  dans  cette  proposition  :  la 
légalité ,  c'esfc-i^ra  la  législation  existante  ;  le  droit ,  c'est-à-dire  le  fond  des  cb<^ . 
tes  priocipes  en  eux-mêmes;  et  enfin  l'utilité  *  c'est-Mire  la  question  politique. 

Dé|à«  dans  la  précédente  session ,  j'ai  essayé  de  traiter  devant  vous  les  deux  premim 
points .  pour  démontrer  que  le  traitement  des  ronclionnaircs  publics  n'est  attaché  qu*à 
Tcxercice  de  leur  fonction.  J'ai  rité  des  lois  qui  les  soumettent  à  la  résidence ,  d'autres 
qui  les  privent  de  leur  traitement  en  tout  ou  eo  partio  ,  suivant  qu'ils  s'absentent  saaa 
congé  ou  avec  congé. 

Pourquoi  ces  lois .  si  le  traitement  des  fonctionnaires  n'est  pas  attaché  à  l'exereloe  do 
leurs  fonctions  t  Que  quelqu'un  Touille  bien  me  dire  comment  le  traitement  oesse  de 
ptein  droit  uTee  l'exercfce  »  si  l'eiercice  n'est  pas  la  cause  et  si  te  traitement  n'est  pas 

lefTet. 

Je  sais.  Messieurs,  que  ces  lois  oui  apporté  des  modifications  auv  principes  qu'elles 
o/if  pos«"s.  Ainsi .  comme  ou  le  disait  tout  à  l'Iieiirc,  qu'un  fonctionnaire  soit  appelé  par 
un  nuiiislre  pour  lui  rendre  compte  de  son  adatinistratiun  ,  ou  pour  tout  autre  i^ervice 
publie  :  qu'il  soit  retenu  snr  un  lit  de  douleur,  ou  appelé  dans  te  sein  de  sa  fimille  pour 
alfonci  urgentes,  il  n^oit  un  congé  et  n'en  conserre  pas  moins  l'intégralité  de  son  tral- 
tement  Mais  i)ourquoi  ?  Parce  que ,  comme  l'a  dit  le  décret  de  1806,  quand  la  nécessité 
commande,  il  faut  que  la  loi  fléchisse. 

I  l"  fonctionnaire  n'a  pas  cessé ,  dans  les  deux  premiers  cas ,  d'être  an  service  do  Gou- 
s  et  uenieut,  et  si  la  nation  ne  lui  doit  rien  dans  les  autres ,  il  est  juste  quelquefois  qu'elle 
se  montre  généreuse  euTers  lui.  Ce  fonctionnaire  n'a  peatrétre  pas  d'autre  moyen  d'eiis- 
tenoe ,  et  il  ne  font  pas  qo*il  soit  exposé  à  mourir  de  foim  en  attendant  qu'il  puisse 
reprendre  rexereioe  de  ses  fonctions. 

Mais  quand  l'absence ,  au  lieu  d'être  forcée,  est  purement  volontaire  ;  quand,  au  lieu 
d'être  une  etception  dans  sa  vie  ,  e!!c  en  devient  la  rèi-^le  et  l'usatrc,  alors  il  n'y  a  plus 
lieu  (jp  f^ire  en  sa  faveur  des  exceptions  et  des  Rénéroâilcs.  La  nation  paie  à  celui  qui 
travaille  pour  elle,  voilà  ic  principe;  la  nation  donne  quelquefois  à  celui  qui  est  uiomeu- 
Unément  empâdié  de  travailler  pour  elte  ;  Toilè  l'eiceptiott. 

rafab  cité  une  loi  de  l'an  V,  qui  prirait  les  Députés  fonctionnaires  de  leur  traitement 
pendant  qu'As  étaient  à  la  Chambre  ;  j'avais  cité  une  loi  de  1816 ,  qui  défend  de  cumuler 
les  Iraitemens  de  plusieurs  fondions.  Ces  lois  n'ont  pas  été  abrogées,  et  il  en  résulte  que 
àà  les  Députés  recevaient  un  traitement  comme  Députés ,  ils  ne  pourraient  en  receToir 
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comme  fonctionnaires.  Or.  de  ce  qxi'ih  ne  rproivont  liotr  comme  Députés,  il  n'en  résuH<? 
pas  sans  doute  qu'Us  doivent  recevoir  ([(U'Upie  «-iHxe  comme  fonclionuaires ,  car  les 
sacrifices  imposés  aux  uns  ne  sauraieul  protiler  aii\  mitres. 

On  du  a  pouMtrc  que  cette  loi  de  1816  n'est  relalire  qu'à  la  prohibition  du  cuuiul ,  et 
Je  ne  dis  pas  le  contraire  ;  mais  pourquoi  ?  parce  que  celui  qui  occupe  en  même  tenps 
piosienrs  fonctions  *  ne  pouvant  donner  qu*one  partie  de  son  tionps  à  eliacane  de  est 
fonctions,  ne  doit  recevoir  que  le  traitement  de  l'une  d'elles ,  ou  partie  du  traitement  de 
l'une  et  des  autres.  Qu'on  trouve  une  autre  bonne  raison  à  In  prohibition  du  cumul, 
ou ,  si  011  ne  peut  pas  le  Taire ,  (luïni  coavieooo  qu'il  ne  laut  doDuer  aucoo  Iraitefficntao 
fonctionnaire  qui  ne  foncliouue  pas. 

Ainsi ,  il  demeure  démontré  que  la  proposition  de  l  liouorable  M.  Gauguier  est  eoiiforuie 
à  la  législation  existante,  et  que,  si  on  ne  peut  pas  trouver  dans  ces  lois  on  texte  formel 
sur  lequel  on  puine  l'appuyer ,  du  moins  elle  est  oonforuie  à  leur  esprit  et  aux  prindpsi 
qui  leur  servent  de  base. 

Voyons  maintenant  le  droit  en  lui-même. 

La  nation  est  avant  tout  sa  véritable  souveraine.  Eu  elle  résident  la  for^e,  In  grandeur  et 
la  vraie  puissance.  C'est  par  elle,  c'est  par  sa  volonté  qu'un  prince  s  asseoit  sur  le  Irdne, 
et  qu'il  nomme  tous  les  fonctionnaires  destinés  à  mettre  en  mouvement  cette  vaste  admi- 
nistration dont  il  est  le  chef  suprême.  Ainsi  le  souverain  ne  Adt ,  en  nommant  éet  fans- 
tionnaires ,  qiw  déléguer  à  des  subalternes  une  partie  du  mandat  qu'il  a  re^ ,  et  la 
nation  ne  fait ,  en  leur  donnant  un  salaire  »  que  confirmer  la  nomination. 

Maïs  tout  mandat  suppose  un  travail  ;  tout  salaire  est  la  rccompcnsp  d'un  mandat 
exécuté.  Le  droit  politi(p!e  ne  diffère  pas  ici  du  droit  rivil  .  et .  de  ni^^mc  que  ,  devant  les 
tribunaux  civils  ,  le  mandataire  qui  n'aurait  pas  rem[ili  son  mandat  n'aurait  rien  à  récla- 
mer ,  de  môme ,  devant  le  grand  tribunal  de  la  nation ,  le  fonctionnaire  qui  n'a  pas  rempli 
le  sien  n^a  droit  k  aucun  salaire. 

J*avais  donc  raison  de  dire,  la  première  folk  que  je  suis  monté  à  cette  triimne ,  qoe 
le  salaire  n*C8t  dA  qu'an  travail  ;  J'avais  donc  raison  dedir«  que  la  nation  ne  doit  payer 
que  les  travaux  qu'on  fait  pour  elle,  et  j'ajoute  maintenant  fjne  nons,  qui  sommes  se« 
mandataires  ,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  donner  son  argent  à  qui  n'a  rien  fait  pour  elle. 
Lorsque  dans  les  collèges  électoraux  on  nous  a  coniié  la  fortune  de  la  France,  ce  n'a  été 
que  sous  la  condition  d'en  user  en  pères  de  timliie  pour  donner  de  légitimes  récom- 
penses ,  et  non  pour  bire  des  dons  gratuits. 

On  n*a  pas  osé  eontesler  ces  principes  :  .personne  ne  les  détruira  ;  nuis  on  a  diereM  à 
tourner  la  difllculté. 

M,  DofOK.  Je  demande  la  parole. 

M.  Hauiat-Ballange.  On  a  dit  que  la  proposition  de  M.iiaupiiier  élitt  mesquine;  on 
est  même  allé  jusqu'à  prétendre  qu'elle  était  inspirée  par  je  ne  sais  quel  sentiment  de 
Jalousie,  aussi  indigne  du  noble  caractère  de  celui  qui  Ta  fldte,  que  du  caractère,  j'ose  le 
dire,  de  cdni  qui  Ta  défendue. 

On  a  ajouté  que  priver  les  fonotlonnairea  de  leur  traitement ,  ee  serait  les  melfere  à 
Tamendo  et  Wxer  pour  une  classe  de  citoyens  l'honneur  de  représenter  la  France.  On  a 
dit  enfin  que  ce  sorait  créer  un  yirivilét?e  an  profit  des  fonctionnaires  riches  et  nn  préju- 
dice des  fonctionnaires  pauvres,  et  établir  une  inégalité  plus  choquante  encore  que  celle 
qu'on  voulait  détruire.  SI,  considérée  au  point  de  vue  ilnaocier  seulement ,  une  économie 
d*un  demi-million  paraissait  mesquine  à  cette  Chambre,  ne  craignes-vous  pas  qu'on  m 
vous  accuse  d*étre  bien  peu  soigneux  des  intérêts  des  contribuables?  Tadmlre»  Je  l'avoM. 
cette  générosité  qui  s'exerce  aux  dépens  des  antres  ;  J'admire  cette  magnanimité  avse 
laquelle  on  puise  dans  la  bourse  des  mallwurenx  pour  remplir  la  bourse  des  riches. 
(Exclamations.] 
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Hé  J^admlre  «aeore  plu ,  s*a  lliiit  le  dire .  ce  niperbe  dédain  %tte  lequel  qb  eHoyen 
Tiefitdircà  lautre:  Ta  leniB  petit  «i  iMiiiciiii    tu  me  leftaies  ce  que  to  ne  me  dois  pas; 

et  moi  je  serai  noble  et  prand  en  recevant  cp  qui  ne  m'est  pas  dû. 

Voilà,  Messieurs,  il  l'aul  en  convenir,  un  singulier  raisonncmont  Olni  des  fonrtif>n- 
uumiaiâ  à  l'amende  n  est  as  ^meilleur.  L  amende  est  une  peine  qui  n  atteint  la  personne 
d'ooindÎTiclu  qu  eo  frappant  i>ur  sa  fortune.  C'est  une  conliscaliou  partielle  et  quelquefois 
tm^ma  <te  In  fortaiie  dn  eoodtmné. 

eooMiMQi  To«ilei-fons,  je  font  le  deniiide»  que  k  nntfon  pnlme  oonilM|Qer  m 
die  ■ftmc  une  dMMe  qui  lai  appartient?  Oo  m  confleque  pas  sa  propre  chose  ;  on  la 
gtrde:  c'est  le  cooseil  que  M.  Gauguier  donne  defnn's  nf»uf  anttéesàla  nation  ;  et  moi ,  je 
TOUS  ûh  que  c'est  vous  au  contraire  qui  roulez  mettre  lu  uatioo  à  l'aoaeade  ;  que  c'est 
«ou»  qui  la  mêliez  tous  les  jours  à  l'amende.  (  Murmures.  ) 

Oui.  je  vous  le  répète,  et  tow  me  répondrez  ai  je  me  trompe ,  c'est  vous  qui  mettez  la 
Mtton  à  ramende  en  loi  iUiant  pa  jer  riioonenr  d'être  raprémotée  par  des  foncUoonaires 
péblki  (Nevvelle  iatemiptioo.),  eomœ  si  les  AmeUenoaires  pnbUos  derafent  être ,  à 
déûnt  d'autre  «  tes  seigneurs  suzerains  de  la  nation ,  comme  s'il  devait  y  avoir  dans  cette 
Ciiambre  un  nouvel  ordre  df»  la  noblesse  et  un  nouvel  ordre  du  tiers-C'taf.  (Bruit.  ^ 

J'aioue  que  }v  ne  comprendrais  pas  davantage  coniuienl  une  mesurt  i-inu-rale  ,  qui  a 
pour  objet  U  égaliser  dans  cette  tiuimbre  la  position  de  tous  les  Députés ,  pourrait  devenir 
pour  quelquea  Ibnettonnalies  «ne  «anse  d'inégalité  ehoipante.  Je  pourrais  comprendre 
celte  oi^eclioii  si  elle  m*ételt  Mie  par  qnelqn'nn  qnl  fUt  dlqmsé  à  tenir  proposer  à  celte 
Mb— n  m  prq|«t  de  léforme  radicale  qui  anmtt  ponr  résultat  de  oonlércr  à  tons  Im 
citoyens  les  mômes  droits  politiques  et  les  mAmes  moyens  de  Ifs  exercer  ;  mais  quand  oû 
vient  nous  dire  au  contraire  qu'il  fnnt  prendre  la  nation  telle  (ju  i  lie  est.  avec  sa  richesse 
et  sa  pauvreté  .  avec  ses  lumières  et  son  ignorance  ,  ne  comprenez-vous  pas  que  vous 
êtes  en  ûootradioion  avec  vous-mêmes,  et  que  dire,  dMmcété.  aux  contribuables  : 
«  Pay«s  toosles  fbneliooiiaires,  alln  qii^ils  poisseolétre  vUlsmeat  vos  représentans.  »  et 
l«iir  diie  Can  atttre  cété  :  «  Ne  pajes  pas  eenx  qui  ne  sont  pas  IbneUoanaIns  pour  en 
e&clare  le  plisgiaod  nombre,  »  c'est  précisément  constituer  le  privilège,  c'est  ét  a  bliroette 
i.néisn]Ué  choquante  dont  on  vous  n  pir!/',  c  e»;!  frapper  de  réprobation  ,  c'est  marquer 
ti'utie  vc-ritable  flétrissure  la  masse  môme  de  celle  nation  dont  vous  êtes  les  représentans. 

Maintenant,  Messieurs,  je  n'examinerai  pas  avec  l'honorable  rapporteur  de  votre 
comnaission  quelle  est  la  part  d'activité  que  peaft  encore  oonaerTcr  on  fonctionnaire 
éloigaé  de  son  poste  :  l'avone  que  ason  IntelligeBoe  ne  ponmit  Jamais  s^éieTor  Jusqu'à 
eoapvendre  cette  espèce  de  courant  électrique ,  au  moyen  duquel  vn  flonetlouialre 
éloigné,  par  exemple,  un  magistrat  des  cours  de  f.yon  ou  de  Toulouse,  pourrait,  du  sein 
de  la  capitale,  prendre  une  part  pin?  ou  moins  active  aux  travaux  de  sa  compnijni»'.  Je 
passe  donc  de  suite  ù  Tcxamen  de  la  question  politique,  et  je  voudrais  sur  ce  point  être 
^assi  bref  que  i>ur  les  deux  autres. 

La  proposition  do  M.  Giogiiler  «si  inolOet  Je  ponrtais  me  borner  k  répondre:  «Qu'im- 
porte, si  die  est  Juste?»  U  justice  est  to«||ottrs  utile,  elle  doit  tosjoiirs  être  pour  le  légls- 
lateor  la  premii  rr  condition  des  lois;  mais  ce  n'est  pas  sealement  oowne  juste,  c'est 
encore  comme  éminemment  utile  que  je  viens  défendre  celle  proposition.  En  effet.  Mes- 
sieurs, elle  aura  trois  résultats  principaux  :  d'nhord  elle  équilibrera  dans  cette  Chambre 
\e  nombre  des  fonctionnaires  publics  ;  en  second  lieu ,  elle  n'y  laissera  arriver  que  les  fonc- 
tionnaires les  piu:i  déuutére&sés  et  les  plus  indépendans,  et  elle  aura  pour  troisième  résultat 
d*aa9maiterriiMlépendancede  tous,  et  procnvera  à  tous  lasDépntés»  dans  nn  temps  plus  ou 
moine  éloigné,  une  indemnité  proportiouMée  am  sacrifices  que  la  députaUon  leur  impose. 

ie  dis,  Messieurs,  que  la  proposition  de  l'honorable  M.  Gauguier  aura  pour  premier 
lésnllat  d'équilibrer  dans  ceiteCliambffe  le  nombre dcsfonctioooaires  publics.  Quel  est  en 
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France  lo  nombre  des  fonctionnaires  sur  une  populaUoo  de  33  millions  d'individus?  i( 
rignore  ;  mais  qatMi  ion  le  porteriez  à  cinq  cent  mille.,. 
Un»  turisB.  Deux  eeot  mille. 

M.  llAi»AT-Ea.LAMB.  Et  Je  le  erolilieaDcoap  moins  ooniidérable  ;  U  en  réMKenltqM, 
tandis  qu'ils  sont  au  sein  de  la  nalion  dois  le  pn^rtton  d'un  à  soixanto-sfx,  Hieeln» 
vent  au  sein  de  celte  (-hanibre  dans  la  proportion  de  plus  d'un  à  trois.  (Mouvpinens di- 
vers.) 1,1  proportion  p'^t  donc  faiisséc.  (Bruit.)  Il  en  ré«;nMe  i\nr  pouvoir  exécutif,  qiii 
dans  notre  sjslt'ine  conslilulionncl  ne  doit  entrer  que  pour  un  tiers ,  représente  a  peu 
près  à  lui  seul  la  moitié  des  trois  pouvoirs.  Il  en  résulte  que  cette  Chambre  qui  doit  ètro 
la  rq>réseDtation  aussi  vraie,  aussi  fld^e  que  possible  de  toutes  les  parties  de  la  popuU- 
tlon ,  ne  représente  poor  pins  d'en  tien  qoe  des  IbnetioDnaires  poblks. 

Ainsi,  la  constitntton  est  iimssAe,  le  mensonge  lest  établi  dans  tes  benfcs  régfwi  *i 
pouToIr  ;  et  si  tous  ne  fons  empresseï  4*y  porter  remède,  tous  Tenrex  ee  qeH  es  aé- 
riendra. 

I.  .a  commission  paraît  avoir  été  frappée  de  ces  inconvéniens;  mais  elle  a  dit  qu'il  fallait 
aborder  plus  franctieinent  la  difficulté ,  et  r|i]'il  ôtait  préférable  d'^onterquelquttlBapii- 
cités  absolues  ou  relatives  à  relies  qui  exislaieut  déjè. 

Je  suis  loin  de  vouloir  combaltrc  cette  pensée,  je  m'y  associe  au  contraire  avecboD- 
beur  ;  maisje  ne  voudrais  pas  qu'elle  lût  considérée  comme  exclusive  de  la  proposition 
de  llionofaMe  H.  Gangoier;  ce  n^est  seoleoMSt  que  comme  complément  de  estte  propo 
sitlon  qoe  Je  pourrais  Fadmetlre.  il  r  aurait  quek]iie  ebose  de  mieux  à  lirfre  cacsif  ;(i 
puisque  le  rapport  de  la  commiiraion  a  eonsidérablement  élargilecefeie  decesdM,je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  d'en  dire  deux  mots. 

Ce  serait  de  décider  que  les  I>(^putés  fonctionnaires  ne  pourront  accepter  aucun  aran- 
cement ,  el  les  autres  aucune  fonction,  sauf  celle  de  ministre,  pendant  tout  le  tee^iiK; 
durera  leur  mandat  législatif. 

lîtte  voix.  A  lu  bonne  heure  !  (Très  bien  !  ) 

II.  UAuaAT-fiALLAmx.  Il  ne  suint  pas  que  le  Député  soit  consciencieux  et  indépenlut, 
il  Atut  que  le  soupçon  ne  puisse  pas  même  l*atteindre;  car  ce  n*est  qui  eetls  «sadUM 
que  la  Cbambra  sera  véritablement  grande  et  que  la  oatioo  maicbeta  derrière  dbint 

ardeur  et  dévouement.  Or,  n'est-il  pas  vrai  que  le  contraira  arrlre  toup  ies  jours,  ri 
qu'aussitôt  qu'un  Député  accepte  une  fonction  quelconque»  des  milliers  dcTObiOit 
prêtes  h  crier  qu'elle  n'a  été  autre  chope  que  le  résultat  d'une  concession? 

N  cst-il  pas  vrai  que  c'est  là  le  cAté  ]m mtiîedc  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  défpntlreie 
pouvoir  par  leurs  votes  et  par  leurs  discours?  Que  ces  soupçons  .«soient  ma!  fondés,  é' 
mon  Dieu  1  je  ne  dis  pas  le  contraire.  Je  suis  convaincu ,  pour  mou  compte,  qu  iljaAB 
tous  les  partis  des  bommea  de  cmur  et  de  eoovietion.  lûs  le  Tait  n'en  est  pas  Btisil»- 
eontestable,  et  produit  presque  autant  de  mal  que  la  féilté  méme,e*es&4i-dife  ladéM 
de  la  natioD,  Famoindrlssement  de  la  Chambre ,  la  firiblesse  et  les  embarras  du  Csvi*- 
JMOMut  représenlatir.  Eb  iiien  !  pourqmri  ne  lériez-vous  pas  cesser  cet  état  I  Poorqisi  n 
vous  empressericz-vous  pas  d'adopter  une  proposition  qui  doit  augmenter  Totrsdud* 
dération  el  décufiler  votre  influence! 

Plus  de  sou])niii>  qiinini  il  n'j  aura  plus  de  cause;  plus  de  défiance  quand  il 
désormais  impossible,  mais  absolument  impossible,  de  suspecter  vos  intentions.  Alos 
s'évanouiront  peut-être  ces  idées  de  réforme  radicale  qui  effraient  une  partie  de  olM 
Cbambra;oar  à  quoi  bon  la  réformer  quand  Userait  tmpomlble  de  suspecter  ses  tariseUi^. 

Alon  la  Cbambre  et  le  Gou? ernement ,  entratnant  la  natioo  après  eut ,  n'aeiaisBt  |li 
àredouter  ces  tfoubles  destructeurs  et  poumlent  parier  haut  àces  puissaocesanx  «dlu 
desquelles  nous  parlons  si  bas.  Alors  il  sera  beau ,  il  sera  glorieui  de  défendre  le  psafOir« 
AoMi,  Je  le  dis  dans  toute  la  sinoénté  de  mon  ame»  dans  toute  la  naifcté  de  oa  (osfiB- 
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liM.d,  «OMM  nenbra  de Fofpoiitioo |e ittiiie  une  parçilte  monte.  Je  h  déairmJs 
MttflM  cQoora  dans  le  «m  eùi*appirtieodnlf  tu  ptrtl  nfniflMl.  Bomme  de  Toppo- 

silioa,  )e  ne  viens  dérendre  que  ce  que  je  regirde  cnnimn  conrorme  à  l'iotéiél  poliUc  ; 
homme  dn  pouvoir  jo  dcTendraison  outre  ce  qui  flallo  U»  plus  un  noble  cœur,  nepopu^ 
taille  et  ma  riinsidi  l  iiKm  personnelle.  ( Mou¥einent  d'a(>|»rol»ation.l 

Aïoài  &e  trouveraient  completcmcat  réalisés  les  deux  premiers  avantages  que  jcsignulais 
à  riHltiit.  Quant  «n  froMteie ,  fi  csl  pivlieble  que ,  s'n  n*afatt  pas  Hea  Imnédtalemcnt , 
I  ne  ae  ft^ft  pat  loiis*4eBipt  atleodre»  et,  Je  le  Mtie,  4e  tooi  lee  moyene  loiiginée 
pour  la  réftMrme  4lectonle,  celai-Ui  ieiait  an  des  plas  otUee,  et  j'ijooterei  uo  des  plve 
économiques  pour  le  pays. 

Donner  au  Député  une  indemnilé  proportionnée  aux  cnrrifîccs  que  la  députation  im- 
pose ,  est  une  chose  si  juste,  si  rtecessaire,  si  légitime,  que  je  suis  encore  à  comprcndro 
coiiàiUÊfil  le  â}s»lé(iie contraire  a  pu  survivre  aussi  long-temps  à  notre  dernière  révolution. 

Qaela  reetaunUon  Tait  adopté,  malgré  les  préfilioDS tiniitfcs  de  ce diptomate qal 
avait  si  liien  pénétré  lontea  les  tarpitndes  du  eoenr  bnmatn ,  Je  le  conçois  sens  peioe  ;  nous 
passions  alors  des  habitudes  de  l'empire  à  des  essais  de  liberté  constitutionnelle  que  voi- 
laient encore  des  préjugés  et  d<'<;  irîi'r-;  d"un  autre  âge  ;  mais  que  la  révolution  ,  qui  ;i  ré- 
visé la  Charte,  qni  n  voulu  tant  faire  pour  la  démocratie  en  abaissant  di^  rnoifii-  !«<  ;  pus 
d'éligibilité,  ail  maintenu  ce  principe,  voilà  ce  que  Je  ne  comprends  pa^  cl  ce  qui  m  a 
toujours  paru  un  verital^c  contresens. 

Si  Ton  Toniaft  mslnlenlr  dans  notre  loi  éleetorale  eette  diipoettfon  que  les  Dépntée  ne 
reeenalent  ni  tiaftenent  ni  tademnflé  *  il  ne  fiUalt  pasaltaftier  le  eens  :  tl  iUlsit  an  con- 
traire  TéleTOT  ;  car,  tmit  partisan  que  Je  sais  de  la  démocratie.  Je  le  dé«dare  Oranchement . 
j*aînierai<;  mieux  encore  une  nristocratie  indépendante  qu'une  démocratie eorruptible  ou 
corrompue.  Or,  Messieurs,  comment  voulez-vous  que  cekii  qui  paie  600  fr.  d'impôt.... 
(Interruption.) 

A  gauche.  Attendez  le  silence. 

M.  OniMMr  BAaaoT.  Vous  êtes  parfiiltenient  dans  le  vrai. 

M.  SAVBr,  fréttdnU,  Je  prie  la  Chambre  de  lUre  silence*  Elle  comprendra  combien 

«e5  interruptions  prolongent  la  dtSMUston. 

M  M\LRAT-Bu  !  *"yr,K  11  me  semble  que  je  traite  des  questions  as'ie/  graves  fionr  que 
la  <  Ij  ir/ibre  veuille  bien  n)e  prêter  quelques  morm  !i»  d  attentlon.  Je  puis  être  dans  l'er- 
reur; niaiâ  ,  si  je  me  trompe,  il  vaudrait  bien  mieux  me  répondre  a  la  tribune  que  de 
ne'blemmipre  on  de  ne  pas  m*éoooter.  (Le  silence  ee  rétablit.  ) 

Jadis,  Hesdeors,  qoe  si  l'on  foolait  nminteoir  daas  notre  loi  élecloiale eette  dispesl- 
liaaqne  les  Députés  ne  recevraient  ni  traitement,  ni  indemnité,  il  ne  fallait  i)as  abaisser 
le  cens,  il  fallait  pIutAt  l'élever  ;  car  j'aimerais  mieux  mille  fois,  tont  partisan  que  je  suis 
de  la  démocratie,  une  aristocratie  MMlépeiMlaiile  qu'une  démocratie  corruptible  ou  cor> 
rompfip.  (Très bien!) 

Lhl  comment  voulez-vous  qu'un  bomme  qui  paie  iîOO  fr.  de  coulribnUon,  s'il  n'a  pas 
d'noti»  isrtnne  qne  des  Immenbles  qni  rapiésenleot  on  re?ena  de  3,000  fr.,  et  sur- 
font ail  est  père  de  hmlUe,  pnlsse  supporter  les  charges  de  la  députation,  sans  ruiner 
cm  sans  l^ra  des  tfansactlons  de  eonsoienoe  pour  se  sootenlrT  (Mormniea  et  rédaraa- 

tiODS.) 

Je  sais  qu'on  croît  répondre  à  celte  objeclion  ef>  prétendant  que  la  meilleure  garantie 
des  hommes  e>t  <lans  leur  caractère.  Oui,  sons  dotiic  j»our  des  Socrale  et  dest^tou;  oui, 
pour  ces  nobles  échantillons  de  l'humanité  qui  brillent  quelquefois  à  travers  les  siècles, 
et  dont  notre  Franee  a  fourni  pins  d'un  einmple  ;  mais  pour  ces  hommes  les  lois  ne  sont 
pet  néceseairea  ;  car  ce  n*est  qoe  contre  les  meuralses  pefslons  qu'on  en  ftit.  te  loi  forme 
les  cereetdfea  que  la  nature  n'a  ftiit  qu'ébaucher.  Les  lois  perfectionnent  les  hommes  si 
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dlM  Mot  bonnes  ;  elles  les  perrertiseenl  si  elles  sonl  UNWYaises.  Qr,  mw  loi  n'esi  bonne 
qne  si  elle  oAv  un  abri  à  le  verUi ,  eo  ferment  le  porte  en  vise.  (Très Ment) 

Jcsaisqacsi  doos  étions  assez  malhearefrx  pour  avoir  des  ministres  qui  voulurent 
gouverner  par  la  corruption,  Pt  j>  m>mprp*;sn  <lo  dire  que  je  pihç  bien  loin  do  vouloir 
jeter  un  pareil  soupçon  sur  MM.  les  inini>;t  i  *  >  ariucls;  mats  je  dis  que  s  il  existait  de  tels 
miaistres,  les  mauvaises  raisons  ne  leur  manqueraient  pas  :  il»  diraient  que  donner  uœ 
iatanUé  nn  Mpnlés,  eo  senit  oietter  rembltlOA  êt»  eandldets.  Rs  dfrtleivt  4|iie  ee 
sereti  dimioaer  leur  fmportence  do  Dépotés ,  et  ^ofls  perdraient  en  oonsMéraflon  ee  qnlb 
eci|aemient  fun  autre  cdté. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'indemnité  pourrait  exciter  Tambilion  si  elle  était  considé- 
rrthU' ,  cl  je  déclare  fjue ,  dans  ce  cas .  j'en  serais  l'ennenti  le  f  !ns  déclaré  ;  ruais  ellen'é- 
veillern  pas  I  amour  de  Tardent,  si  elle  ne  peut,  dans  aucun  «uis,  pruduue  des  écono- 
mies, si  elle  ne  peut,  dans  aucuu  cas,  rien  ajouter  à  la  fortune.  Sans  doute  elle  eicitera  ! 
une  eertaino  érootoUon  en  appelent  dans  lee  collèges  éleetoreoi  quelqucenns  de  ces  : 
hommes  modestes  <ini,  jnsiiae4à ,  s'éAeioQt  tenus  à  i'éeart  por  fmpolssuieo.  Meis  selle 
émulation .  Je  la  prodame  la  plus  lainto  de  toutes;  ear  eOe  a  pour  objel  de  représenler 
dignement  le  pays,  et  de  lut  procurer,  par  do  sages  lois,  son  bonbenr,  son  repos,  « 
liberté.  (Très  bien  !  î 

Quant  à  l  aulre  objetliun  ,  elle  est  tellement  étrange,  et,  permellei-ino!  de  le  dire,  si  ', 
ridicule ,  ^ue  je  ne  saii>  quelle  forme  de  langage  employer  pour  y  répondre.  • 

Si  rargent  que  donne  la  nation  déconsidère  eeot  <|nt  lo  leçôlfiBt,  Il  n*y  a  donc  rien 
d^aussi  déoonsidéré  en  France  que  lee  fonetionneires  pubUcs.  Et  voyes  on  pon  la  biar* 
rerie  !  (!onime  les  effiets  sont  plus  étendus  à  mesure  que  les  causes  sont  plus  actives  et  plus  i 
puissantes,  il  en  résulterait  que  l'échelle  ascendante  des  dignités  et  dfs  trnitemens  devien- 
drait récbeMe  descendante  de  la  cotisidération ,  en  sorte  que  \p  prot  urt'ur  :;ént''rnl  près  la  î 
cour  de  cassation  en  mériterait  beaucoup  moins  que  le  plus  imberbe  de  nos  substituts, 
et  que,  s'il  en  restait  un  peu  au  fond  de  ce  calice  d'infortune,  elle  appartiendrait  presque  | 
en  entier  aux  gardes-cbampêtres.  (On  rit.)  Pour  les  ndnistrcs.  ce  sentent  des  gens  de  ■ 
Ibrt  men?else  compegnlo  qo'U  lIiodraH  Aiir.  Hon  respect  pour  noe  flannee  eonsItInUen* 
ndles  minterdit  de  pousser  plus  loin  les  conséquences  de  cette  idée. 

On  nons  ,T  présenté,  il  v  a  rjuelques  jours ,  un  projpt  de  loi  qui  a  pour  objet  de  donmr 
une  jjcijsii m  (\r  âOO  OlJO  Ir  ?i  un  membre  de  la  fniiiille  rojale,  et  sans  donti^  que  ce  n'est 
pas  pour  diminuer  sa  considération  que  les  ministres  nous  ont  fait  la  proposition.  (loler* 
ruplion.] 

lé  croit  me  rappeler»  d'un  aotro  edié ,  qu'il  iU  eérieasemeot  qneetion  »  eons  la  reslao» 
ratioo ,  de  doter  les  Pairs  de  France,  pour  augmenter  leur  eoneidéretlon.  81  donner  née 

indemnité  aux  D^tés ,  c'était  diminuer  la  leur.  Je  voudrais  bien  que  les  plus  bsbiles  de 
mes  adversaires  pussent  me  dire  quelle  est  la  dilléreooe  qui  existe  entre  la  considéralioB 
d'un  Pair  et  la  considération  d'un  l>éputé  ? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion,  i'uur  (jui  voodra  examiner  de  bonne  foi 
la  propositioD  dcrM.  Gauguier,  pour  qui  voudra  se  dégager  de  toute  préoeeopation  per- 
sonnelie,  dotent  Intérêt  personnel,  et  de  tout  esprit  départi.  Il  demeurera  etoirement 
démontré  qne  cette  propositloo  est  eonlbme  eux  principes,  à  Tespiit  de  notre  législa- 
tion existante;  il  demeurera  clairement  dtoontré  qu'elle  est  conforme  au  droit  en  même 
temps  <]u'h  réqtiifè ,  ii  la  justice  ;  il  demenn'ra  démontré  ♦•nfin  (jiiVlle  est  conforme  h  «ne 
sage  politique  le  l  appuie  donc  de  toutes  mes  forces  ;  je  désirerais  même  que  Ja  Chambre 
voolût  la  compléter  en  adoptant  quelques-unes  des  mesures  que  j'indiquais  tout  u  1  heure. 
Dans  tons  les  cas,  j'en  remercie  publiquement  son  auteur,  dont  la  courageuse  psfris- 
tance  est  recto  d*Qn  bon  citoyen. 
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M.  BiaviLUt  pcMe  que  k  question  d'argent  n'est  p»  le  fMMM«  tlilettfeoeMMl.  Les  ftMcd«P' 
■IKB  f  mm,  pm  inémiét;  or  «•  iiopoM  4b laar  wiw,  nv  Ibrae  ^MmiiM,  ca  qa^ 
kur  enièvenit  coHM  «QfNvkM  de  nJiainML  b  wrrim  pm  à  y  penlie,  «i  le  «éier  pce 

La  vmtaUe  qœstioii  est  ceik  d'iucuaipaubilité.  On  paraît  admettre,  ea général,  ^ les  foitcUon- 
niref  peUice  M  août  pi8  indépcadaMdeiti  cette  conbiie  :  lei  frfii  pvemnvile  ceetteire.  Le  nfei 
de  la  loi  de  dii(}oactiott  e  été  Miloiit  déteraieé  per  le  diMaara  dte  pc^^ 

^t^nérat  à  la  Cour  de  cassation  ;  et ,  dans  la  coalition  de  l'aneéedenlèfie,  OD  t  ceeBllÉé  ftftt  J  afiit 
plus  de  fonctioBoaim  {Hiblirs  (\np  dim.s  le  parti  ministériel. 

L'orateoT,  admettrait  cependant ,  pour  lever  toute  espèce  de  doote ,  que  tonte  promotion  et  tout 
MamecMm  ItantpnAlbéi  peedaet  la  dnréede  aaMlet  légiB^ 

L*aratear  aprèi  avoir  étaUI  qoe  les  fonctioMBaires  publics  sont  très  utiles  k  la  Chambre  par  leurs 
roTinnTTi«3n'*c=î  et  par  lenrs  tniTaai,  s'élève  contre  l'espèce  d'iudîgiiité  dont  on  Toudrait  frnpprr  dos 
citoyens  qui  ont  servi  h  patrie.  Il  termine  ainsi  :  Qu'il  nie  soit  permis  de  présenter  une  dernière 
cooâiéértitioo.  buppoi&ez  que  par  un  coup  de  baguette  tous  les  fooctiunnaires  publics  acturilement 
prteeaa  dMa le  Ghaatee ^tMial  k  dhperakra...  (fflarité  prolongée.  )  Soppiimci4aB  de  la Ctabre 
parla  paeale,  par  h  primance  de  wttt  hetiette  d'p  nrheetwar.  (Meneenrini.)  Jènedeanade 
si ,  à  Hnstant  mCme,  la  Chambre  se  croira  foriiûée,  si*dle  vaquera  avec  autant  de  succès  aux  occu- 
pations, à  la  mission  qu'elle  a  reçue;  voyei  si  dans  la  formntion  df  ws  commissions,  dans  les 
iU¥estigatioD8  de  toutes  Ira  hautes  questiou  soumises  à  sou  e.\anien,  elle  trouvera  les  mcines  facibtés, 
alcBeeaFeeairipiiMaBie,  etdeiiteia  wjMaetdeyaitle  paysijeaelecwlapaa,  Jefe»lelMe 
m  aarplos  le  soin  de  Caire  la  répooee.  —  On  mtmbre.  Cm  Detteur  powcaas  qui  Maoot  pas  foac- 
tionnaires  publics.  —  Quant  h  moi ,  Messieurs ,  et  c'est  par  ces  paroles  que  je  termine ,  je  sais  com- 
bien les  consid<'*rûlions  personnelles  ont  sou\ent  mauvaise  grâce  ;  je  n'en  abu^^crai  pas.  Mai»  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  qu'en  18S0 ,  sacrifiant  mes  intérêts  pcrsonuel^i  k  mes  cuuvicuoos  politiques ,  j'ai 
qeiné  ne  porftkw  pies  aTBtfageoae  et  plot  anorie  qee  cefle  que  j'ai  acceptée  et  remplie  depuis,  je 
■V  pas  entendu  donner  ma  démiailcii  poUdqae,  Je  a*al  pas  ceflewln  nw  acomettre  à  une  sorte  de 
dégradation  rivignc,  '  f'c'x  nombreuses.  Tr^';  bien  î  très  bien!  )  Enfin,  lorsque  j'ai  cru  faire  à  ma 
patrie  un  iu  riiu  <'  de  mes  intt'Tf^ts  ,  il  no  m'a  pas  seiublû  me  rendre  indigne  de  la  plus  noble  récom- 
pense qu'un  citoyen  pui&^e  oiuiuuunaer  ,  celle  de  représenter  son  pays  ii  la  Chambre  et  à  la  tribuue. 

M.  j.F  CHMTK  J4UBEBT.  (A  demain ,  à  deniain  '  Pnrlo/ ,  parloz  '  Assurrtnent ,  l'ensemble 
de  iiK  -  (ifiiiixuts  ne  me  porterait  pas  vers  la  proposition  de  M  •  luuoier.  et  cependant 
cammeot  &c  fait-il  que  moi  au&si  j  en  sois  arrivé  à  dire  qu'il  }  a  quelque  chose  à  faire  !  ie 
m'es  Ttla  Texpliquer  melotenaiit  k  la  Chambre.  Je  D*avais  pas  rioteottOD  de  prendre  la 
jHtfole;  le  diiooa»  deFliOQOFabie  M.  BerriOe  m'a  llitt  inoDfer  k  la  trilNine. 

IL  BÎwvfLLB.  Je  iD*eD  applatidifl. 

M.  LE  COMTE  Jaubert.  J'ai  toujours  désiré  un  gonvemement  fort,  uoe  admioiaditloii 
fcrte;  je  les  veux  tonjonrs.     Chambre  va  en  juger. 

M.  Gauguioi  a  »  U  mù  dans  sa  proposition  par  cette  idée,  que  les  lonotionnaires  publics 
qui  sont  dans  la  Chambre  sont  trop  dans  la  dépendance  du  Gouvernement  ;  M.  BerviUe, 
M  vCiMNidaiiC,  a  dit  qœ  lea  faits  étaient  Ik  poar  pnmm  an  eontialre  qoe  lea  fonetlon- 
BBiraa  JooiBBeDt  d'une  tria  grande  indépendance  dani  la  Ghanabre.  Eh  bien  1  Je  me  eals 
plaint  toidoini,  à  toutes  les  époques ,  et  je  me  plains  cncofe  maintenant  do  genre  (remar- 
quez bien  le  mol  que  J'emploie),  du  genre  d'indépendance  que  messieurs  les  fonction- 
naires public;  %p  sont  arrogé.  [Rire  général.)  Je  ne  leur  conteste  |)as  pins  qu'à  .ninîr» 
d'enlr  t  nous  le  droit  d'evamincr  avec  conscience  et  maturité  toutes  les  questions  qui  sont 
présentées  successivement  à  notre  examen  ;  mais  je  dis  que,  quand  ou  a  accepté  des  fooc^ 
Uoos  publiques ,  tme  délégation  de  la.  conBanœ  du  GoiiTernement 

M.  DinoM  (de  la  Lolre-4nférieare).  Je  demande  la  parole. 

y.  Ls  Goerrs  lAvantT».  des  fonctiom  éleréea,  il  n'est  pas  permis  de  venir  dans  cette 


» 
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«DCeifite  faire  opposition  au  (Gouvernement.  (AlouTemens  divers.)  IfeHieofs,  e^Bit  mOÊ 
opinion  très  aiiMèc.  Et  je  dirai  aux  fonctionnaires  .  «  Messieurs,  personne  ne  vous  y 
force;  choisissez,  r^la  1  )  choisissez  dans  l'intérêt  du  (jouvernement  que  nous 

sommes  appelés  à  faire  (onetionner;  choisissez  afin  de  ne  pas  répandre  dans  le  pays  ces 
idées  d'instabilité  qui  l'obsèdent ,  alîn  de  ne  pas  perpétuer  ce  pêle-mêle  qui  est  noire 
plaie  principale,  aOo  qa*ll  se  forme  daps  le  parlement  deoz  graiMto  partis,  on  parti  de 
goofemeteent  et  nne  opposition.  (Trèa  bien!)  Et  Je  ne  conoevrais  pas  pour  ma  part  qoe 
les  hommes  éminens  de  l'opposition  que  je  regarde  en  ce  moni  nt  l'orateur  se  tourne  du 
cAté  de  M.  Odilon  Rarrot),  ne  donnassent  pas  leur  ploin  et  entier  assentiment  à  cctlf; 
doctrine  ;  car  eux  aussi,  je  le  reconaals,  veillent, la  sincérité  du  gonvememeAt  ropréseo- 
tatif.  (Assentiment  à  gauche.) 

Qu'arrive-t-il,  au  contraire?  Il  s'est  établi  Je  ne  sais  quelle  pensée  anti-gouverneowa- 
tale  tendant  à  Adre  croire  i  A  fttjre  passer  eo  dogme  que  le  fonctionnaire  public  neouné 
Dépoté  est  en  qoelqQe  sorte  ioTiolable;  il  en  résulte  qae  les  fonctloonaiics  pabUcs  sont 
les  hommes  les  plus  dangereux  poor  toos  les  ministères  dans  la  Chambre.  (  On  rit.  )  Et 
cette  foh  je  suis  bien  à  mon  aise  pour  soutenir  ma  thèse;  on  ne  dîrn  i>as  (\\)o  je  le  fais  on 
vue  de  telleou  t(»lle  administration  ;  jo  parle  en  vue  de  tous  lesministcn  s  possibles,  pour 
qu'ils  soient  forts  et  stables  ,  pour  que  nous  ayons  des  administrations  tant  soit  peu  du- 
rables,  ce  qui  est  le  vœu  général  du  pays. 

Eh  bien  { qa*ft^-oo  ?a!  Non  pas  aenlement  des  cliers  de  dlrerses  grandes  branches  du 
service  public,  non  seolement  YOter,  mais  agir  et  parier  contre  le  Gouvernement,  chose 
à  laquelle  je  n'ai  Jamais  pu  m^accoutamer  et  qui  me  déroute  complètement.  (On  rit.)  Nod 
seulement  nous  avons  vu  pareille  cbo^o,  mais  nous  avons  vn  dos  fonctionnaires  d'un 
ordre  inférieur  tirer  grand  profit  de  leur  opposition ,  et  dc&  chevrons  gagnés  à  chaque 
révolution  ministérielle.  (On  rit.) 

Messieurs,  je  vous  déclare  au  nom  do  bon  sens  dont  J'ose  fd  me  Mn  rinterprète, 
que  le  peys  ne  comprend  rien  à  (ont  cela.  (Nouvelle  bilaiité  et  approfaotiOD.  )  Us  prin- 
cipes de  la  hMraroliieodmlnistratiTe ,  quil  est  si  àseotiel  de  Ibrtifier,  en  sont  profondé- 
ment atteints  ;  (C'est  vrai  I  )  et  tous  les  jours  vous  en  sentez  les  effets,  tous  les  jours! 
IVDutre  part,  en  présence  d'un  tel  spectacle,  le  déconragement  s'empare  des  soutiens 
bénévoles  du  Gouvernement. 

Maiseuiin,  puisque  c'est  une  chose  jugée  en  quelque  sorte ,  et  contre  laquelle  peut- 
être  on  essaierait  Yalnement  de  s'élever  auJoanTlial,  que  les  fonctionnaires  publics 
polés  ne  peuvent  guère  être  atteinte  par  une  révocation  ;  que  de  pareilles  révocationB, 
toutes  motiréesqu'elles  pourraient  Têtre  d'ailleurs  sur  des  causes  étrangères  h  la  Chambre, 
ne  manqueraient  presque  jamais  d'être  attribuées  à  un  mécontentement  ministériel,  à 
mi'^on  des  votes  émis;  du  moment.  di<;-je,  où  un  préjugé  que  je  crois  funeste  au  gou- 
vernement représentatif  me  fait  violence  sur  ce  point,  qu'on  ne  trouve  pas  mauvais  que 
Je  devienne  pour  ma  part,  et  dans  une  juste  proportion  (Je  fais  mes  réserves),  partisaa 
des  idées  d'exclusion  de  M.  Gangoier.  (  On  rit.  ) 
H.  VitiBMnr,  mjntMrs  ds  VmarweUon  publique,  Jedemande'la  parole. 
M,  u  oonTB  JAuanT.  Ainsi ,  par  exemple  Je  donnerais  volontiers  les  mains  à  ce  que 
la  classe  des  petits  fonctionnaires  ne  flgarAtplDS  dans  la  Chambre.  Je  crois  qu  ils  y  gagne- 
raient en  dignité  et  en  ascendant  aux  yeux  du  pays.  J'admettrais,  an  contraire,  un  cer- 
tain nombre  de  grands  fonctionnaires  dans  la  Chambre,  parce  que  ceux-la  sont  en  quel- 
que sorte  l  élite  des  citoyens  qui  se  vouent  aux  fonctions  publiques;  qu'ils  représenteal 
aussi  une  portion  notable  et  très  éclairée  de  la  nation,  le  le  yeox  à  cetHce,  etausii 
parée  qoe,  isolés  désormais  des  petits  Ibnctionoatres  qui  font  le  plus  obslaole  au  «âasss- 
m«nt  des  parUs  dans  la  Chambre»  ils  seront  plus  sous  la  dépendance  du  Gouvernement. 
Je  m'explique  bien.  Que  vos  susceptibilités,  Messieurs,  ne  s'éveillent  pas  trop.  Je  l'ai 
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Itt,  Jelear  laine  Je  dioix;  (Trèi  bfeul)  quand  ili  rarnoot  m,  n  ftadra  qu'Ui  r  Mieiit 
Uèlfli ,  I  ft»dra  q«e  leor  eomlotto  toit  d'aeeofd  avee  leur  choit.  (Tièt  bien  t  ) 

Ccst  par  ces  rooUft  que  s'il  surgit  un  amendement  qui  tende  à  opérer  k  départ  qae  j*al 
iiilpétie  m>  ralUemi  ftanobeoient.  (Trèe  bien! ) 

y.  Vii.i.EMAix ,  muusliî  de  l'uisiriirin»)  publique.  A  céiio  heure  avancée,  j'ai  invo- 
Irctaircment  demandé  la  parole  pour  lepinulre  à  M.  (inuguipr,  â  M.  Jaubcrt,  et  même  à 
M.  lierville.  Vous  voyez.  Messieurs,  que  j'aurai  beaucoup  à  Taire  en  peu  de  Icmpi». 

PoorV.  Ganguier,  la  réponae  me  parait  par  le  lenliiiient  presque  générât  de  la 
CkwlOT, et  par  rexeelleot  rapport  de  la eomnlMion.  La  propoitlion  eat  ImpoailUe  telle 
qa*elle  a  élé  présentée.  Elle  eit  il  proIbndénMBt  déMveaae,  qo*eile  ne  pool  mène  pas 
#tre  corriigén  par  amendement. 

II.  Gacgcibr.  Je  demande  la  parole.  (Hilarité.) 

M.TiLLEM*iv  .  mim$tre  de  i'instriiction  puhUtjup:  Onant  ;\  ThonorableM,  Jaiibert,  jo 
dirai  que  ro[)ini(>n  qii  il  a  loat  à  l'heure  émise  à  la  tribune  est  ennlraire,  daas  l'apidica- 
tkm  eiagéree  qu  il  en  Tait ,  aux  précédons  mêmes  du  pays  qu'il  invoque. 

Letle  opinion ,  en  pou&sant  à  l'excès  une  théorie  connue ,  donnerait  à  M.  Gauguier  le 
«al  aeeoors  qu'il  puisse  ntilement  reeeroir.  Oui  »  si  on  poa?aft  dire  qne  la  pins  complète 
dffffndmwi  s'élabUt,  de  la  part  do  Ibnetlonoafre  admis  dans  cette  enceinte,  envers  Fad- 
■Milialion  sopérleore  ;  si  on  pouvait  dire  qoe  cette  dépendance  sapprime  pour  loi  tonte 
fl^èee  d'^ppiéeiation  Ubre  des  prcdets  présentés ,  et  qu'elle  fait  disparaître  le  Dépoté  dans 
la  foMtinnnnIrr ,  alors  seulement  quelque  probabilité  s'élèverait  à  l'appui  de  la  propoii<* 
Mon  que  votre  commi>i«ion  vous  a  proposé  df  rejeter  entièrement. 

Hais  jamais  lOpinioii  qui  veut  que  i'bomme  qui  accepte  dans  un  gouvernement  régu- 
lièrement  or?arii>c  un  poslc  de  confiance,  contracte  vis-à-vis  de  ce  ponvernement  une  sym- 
pathie, une  habitude  d'accords,  une  deierence  fréqurate  ;  janiaii» ,  di»-je,  celte  opinion 
iflallê  poussée  an  degré  que  lliooonble  préopinant  a  prétendo  toi  donner.  Les  esemples 
ftacMoait  seraient  ineuds  on  mai  compris. 

fliméoale  fl  est  one  qoestion  de  conscience  personnéllet  0  est  une  qoestion  de  oons- 
dnmpsHIiqoo  qni  se  présente,  et  qol  liiit  supposer  que  lorsque  vous  avet  accepté  da 
GoorerDemeot  un  poste  qni  vons  rapproche  intimement  de  lui,  cette  acceptation  im- 
pfjqoe  un  as?en1iment,  et  que  cet  assentiment  doit  lone-temps  vous  suivre,  non  pas 
eomme  une  dépendance  de  la  place,  mais  comme  un  motif  honorable  qui  tous  a  déter— 
oiioéà  l  acccpter.  (Très  bien!  très  bien!) 

£h  bien!  celte  vérité  du  gouvernement  parlementaire  recevrait  une  interprétation  lufi- 
dHi  et  feiliriense,  si  on  la  tradoisall  ainsi  :  c  11  n>  a  pins  de  libre  atliitre  ponr  le  fooe- 
ttMMBifn  qm  a  adhéré  une  Ibis  en  acceptant  nn  em|doi.  »  Non»  celoi  même  qni  a  souvent 
sAéié  ae  réasm  toujours  le  droit  de  Juger  ;  et  son  appui  est  toofours  honoiuble  »  parce 
fs^  est  toujours  précédé  d*un  libre  et  consciencieux  examen. 

Qoant  à  la  distinction  qne  mon  honorable  ami  M.  Jaub<"rt  n  introduite  entre  les  grands 
et  les  petits  fonction  nn  ires  j'nvone  que  je  ne  l'admets  ouUciDCot,  et  que  Je  ne  la  crois 
pas  compatible  avec  les  sentimens  cic  la  Chambre. 

Qu'entend-^n  par  petits  fonctionnaires?  6ont-ce  ceux  qui  sont  modestement  rétribués? 
Mais  pourquoi  cela?  U  y  a. des  positions  fort  bonoralkles,  très  élevées,  celle  à  laqudk) 
ISVBNI  part  j'ai  llumneur  de  tenir  par  mon  ancienne  situation.  Ce  sont  de  petUes  iono- 
imdMM  le  aans  grosiier  etvolgaliu  du  mot,  car  cUes  sont  médiocrement  rétriboées; 
■fesesefltdngnndea  et  honorables  fonctions,  careUes  servent  à  former  l'esprit  natio- 
Ml ,  car  elles  agiaseiit  aur  réducation  de  la  Jeunesse ,  sur  l'avenir  de  la  patrie.  (Très  bien  1 
trèsbieolj 

Qmat  à  J'Jiooorable  M.  BerriUe,  U  oe  m'appartient  pas ,  messieurs,  d'ajouter  aux  argu- 
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mens  qu*il  a  donoéi  éun  ooe  «■me  qoi  lui  élâtt  penoniieile ,  malt  dont  oeiMnOuf  »  pir 
la  BoHfliw  ùà  son  caractère»  il  était  un  Hbre  appréciateur.  Je  dirai  seotemeftt  qo'n  a 

poussé  beaucoup  trop  loin  ses  concessions;  je  dirai  qu'il  devait  oublier  sa  propre  abné- 
jijnfion  rt  voir  senlrment  l'intéril^t  public;  je  dirai  que  pour  lui  il  no  devait  pas  s'adr 
seulciii  lit  (le  lui-nu'iii' ,  «luchiiK  honorable  que  soit  son  nom,  mais  qu'il  devait  se  placer, 
comme  membre  de  lu  Ciiauibre,  au  point  de  vue  politique. 

Il  ne  devait  pas  dire  qu'un  jour  cette  espèce  de  stigmate  serait  infligé  à  ûm  tieiiMMs 
re?étQ8  du plua  giand  iMMineur  que  poiiw  aoeorder  le  pays,  la  députattOB,  (Ittterruptioo 
cette  espèce  de  stignute(Je  ne  eraim  pas  de  répéter  le  inot)qeft»  quâ  qa'ib  iHHttd 
qoelqoe*  aerT<M«  qnlla  reodiaeent  ao  paya ,  pendant  an  intervalle  de einq  ans,  toolana* 
eement  leur  serait  dérendu. 

Eh  quoi!  chez  cette  nation  puerrièresi  un  officier,  (Interruption...  Écoutez  le  raison- 
nement î)  si  un  maréchal-de-camp,  si  un  liontonant-général ,  pendant  qu'il  a  rhonnofjr 
de  siéger  sur  vos  bancs,  ayant  obtenu  ledruii  (1<  lis  qnitter  pour  aller  défendre^n  p 
remportait  quelque  grand  succès,  il  ne  pouirail.  pii»,  parce  qu'il  est  membre  du  parle- 
ment, passer  d'un  grade  à  uu  autre,  obtenir  un  honneur  qui  lui  est  dû?  Cela  est  impoi- 
siUe  ;  cela  n'est  pas  français.  (  lïès  bien  I  an  oenire. Rédaniatlons  à  ganohe.  ) 

Je  n*ai  cboisl  qn'on  esenfiey  J^en  ponnafs  oboiiir  beanoonp  d^anties;  car,  en  reaÉHt 
à  la  ivoire  militaire  lIiomnMge  qai  loi  est  dû,  et  qoi  esl  toq|oiin  si  j^cOement  scoqlè 
chez  notro  natUm,  0  faut  se  souvenir  qu'il  y  a  d'autres  gloires  non  moins  précleosa. 
Quoi  !  Messieurs ,  un  magistrat  aurait  montré  des  talcns  éminens,  ces  talens  mêmes  l'ati- 
rnient  appelé  flans  cette  pnreinte  par  le  snlïraf?e  libre  des  électeurs,  il  aurait  ajouté  pa/ 
seh  travaux  parlementaires  à  sa  réputation  judiciaire  ,  il  aurait  en  quelque  grande  occa- 
sion de  bien  mériter  du  pays;  et  ce  magistrat,  s  il  venait  à  vaquer  quelqu'une  de  ces 
grandes  fonctions  pour  lesquelles  les  demandes  mêmes  n'osent  pas  être  nombreuses  dan 
ee  pays,  où  Ton  soUidte  tent;  (Rives  appfiribatifli)  oni,  Messienra,  qoeiqaHutt  di cet 
glandes  fonctions  pour  lesqneOes  quelquefois  tt  n>  a  qu'un  candiéat  séfieoi ,  too  pi£- 
tendez  qu'il  Ikodrait  attendre,  pour  être  Juste  à  son  égard,  le  ternie  de  son  mÛM 
législatif! 

Non ,  Messieurs,  je  le  répète,  dans  les  pays  où  la  liberté  est  le  mionx  romprise,  daib 
ceux  que  vous  citez  souvent,  jamais  on  ne  s'est  nvisé  d'une  interdiriioti  ^cniblable  à  celle 
que,  par  un  trop  L,iand  désintéressement  peiisoiuiel  l'honorable  M.  Bcrville  a  si  facile- 
ment conseulie.  Dans  ces  pays  on  voit  les  hommes  mouler  successivement  où  leurs  (alai 
les  appellent,  saofà  eomparattr«  ehaqoe  fois  défaut  les  tilecteon,  au  risque  de  perdre 
quelquefois  les  honneurs  do  mandat  po|Hilaipe.  Mais  an  delà,  point  de  restriotiOB.  Je  per- 
siste donc  à  penser  que  dans  les  trois  disooors  que  noos  Tenons  d^entendre  »  il  y  a  i&Kh 
coup  de  choses  à  réfuter  ;  et  que,  dans  la  question ,  ee  qo*il  y  a  Jusqu'à  présent  de  plus 
vrai,  de  plus  juste,  c'est  la  conclusion  qu'à  présentée  votre  commission  pour  le  rqet 
absolu  de  la  proposition  de  M.  Gaoguier.  (  Adliéslon  aux  centres.  ) 

S6«MaiT«Bair««*liTrtariM*.~PrMtao«d»||.  SmmI. 

M.  DozoN  a  OU]  (•[ojiih"  (l'ontf^ridre  dire  hier  que  ies  foiiciionnaires  Députes  iip  priucnt  rennoir 
leur  traltemeui  pendant  la  session  qu'en  contraveuUou  uiu  luis  existantes  ;  on  s'est  fondé  i>ui  une  loi 
de  lenlMl  SB  T,  që  erdonne  le  renqlaoMMBt  des  nliirif  pnns  sas  fMiciflnslliidtfiM. 
M.  Mwnrit  IUBmii  a  sapposfi  qnn  tmr  Ici  nMtilr  pni  shmglio  •  H  tpietiir  smsf  n— r  fÉ^in  ■-r' 
du  Conseil-d*État .  approuvé  par  I^Enperear,  la  6  mai  1811 ,  en  a  prouoneé  lUiro^oo  fonneUe.  Il 
s'est  trompé  en  droit  et  rn  fait,  l/oratcur  repréwnie  que  notre  mn|?i?tr»t«re,  dans  leadépartams. 
ne  se  compose  pas  de  nuiiris  ilo  rinq  a  milU-  membres,  et  que  rinrjuaiiie  magistrats  an  fdiDSOiil 
Députes,  ce  qui  i«ut  à  peine  un  i>épuic  siu  cent  inagiâuaiâ  :  il  ne  croit  pas  quii  y  ait  eicés  danso^ 


Digitized  by  Google 


roKCTHXniAnutg  dépités. —discussio?i  cirâBALi-:.  273 

proportion  :  il  fait  en  oatre  ol)Scrtcr  que  K  s  dernières  élections  ont  fait  sortir  de  la  Chambre  trente 
fonctionna î ros ,  et  qv'eltes  n'y  ont  apprli-  qup  cinq  ou  six  fonrtinnrinircs  noiivcaui.  Il  conrînt  df»  là 
qtt*il  u'c^i  pas  uifeoi  de  venir  en  aide  aux  dectem.  Il  fait  au  surplus  remarquer  que  la  Umahre, 
fBMUà  piéM«t»»'^g»àtVw;atperatfticiii^  qae  celte queilfonie  |Mr* 

Kit     fatriftilB  qÊjymmmfnftâHM  ipériMa. 

M.  1»B  Tkacy  dU  que  U  discanira  a  pris  une  extension  dont  il  n'est  pas  surpris;  cbacnn  a  senti 
fifn  fbaà  de  lent  cdt  11  y  tfiit  om  ftttftfon  d\ne  baiie  gftvhé  et  qil  tflÉipB^uaft  riw  mIoi 

b  Tf ritr  il  gWTCi iifBUtf  rf llf Ifililif .  Wni .  b  peine  la  discussion  a-t-elle  été  ouverte,  qu'on  a  w 

se  (1<^ve!oppcr  nne  fonle  de  «ystî'mes  r  îa  pusprnsion  du  fraitcmcnl  des  fonclionTinivcs.  l'iiitcnlicilon 
des  eoipluis  ou  de  l'aTanccmcnt  pour  les  Députés ,  rindeninité  légisiaiive,  l'exleusion  des  incompati- 
bilités, etc.  i  cbacun  a  terininé  son  qiinion  par  celte  formule,  qu*U  y  avait  quelque  cbose  À.laire. 
Vmmm  t1  n*«it  put  crtlBdfe  ^tféiafélrfawr  la  tmm  éa  aal,  wi    wH  diipoté 

fAy  appliquer  des  remèdes  Insufllsans.  Quant  I  lui,  il  a  toujours  pensé  que  ce  faoïeux  mot  de  go» 
t^numeiff  vurlemcntaire  renfermait  des  truiivoques.  La  rai&on  et  Texpétirru  i  lui  ont  prouvé  que 
des  miDistcres  Uès  parlementaires  ont  pu  être  fou  mnaTois,  el  que  troi;»  pou^uu  »  l  euiiis  ont  (»u  jiiar- 
cber  d'accord  dans  deâ  intérèis  très  opposés  aux  intérêts  nationaux.  Lo  désordre  et  un  malaise  pro- 
ioadiwpnveoiainqtMrdeMprodâin^airndeces  poovt^.  MrtaaKfcf  ItariMt  Mgdat  de  a» 
aiIllbfllDH,  envahit  la  spb^dioe  laquelle  kl  citoyens  doivent  libreaMOl  «Mtcer  leurs  droits  de 
siiflVîiîr*' :  et,  selon  hii,  r'rst  parce  que  cette  tendance  s'est  dppuis  lon?-teraps  manifestée ,  que  les 
mauttloiu  on  se  plain  evistent;  de  là  îe  discrédit  crois-^ant  du  gouvernement  représentatif,  la  décon- 
sidération des  ^ens  du  pouvou*,  1  âUaililissement  graduel  de  tout  ^rit  public  faisatii  place  à  l'égoïsme 
M  M  aolia  à  IMIMnMes  ciAi ,  fatcrelweaient  progrearif  des  diûfea  poHIqMa.  G*eat  là  ee  <|oA 
a  lait  désirer  IfirMar  11  diiiie  de  MunistraUon  da  liivU»peKeqi*elle  avouait  que  c'était  son 
prinripe  de  gouvernement,  et  il  p<»n?îe  qnc  In  Chambre  a  en  tort  de  ne  pas  suivre  la  première  impul- 
sion rpii  Pavait  pririi  e  n  5\'nf|U(-rir  des  iiotnl)!  cust  s  iolîuences  qui  avaient  vicié  les  élections.  Il  sait 
qu'on  a  accuâé  1  opmion  à  laquelle  il  s'tionoi  e  ù  appartenir  de  se  réjouir  secrètement  lorsqu'elle  voyait 
MMHIr  IteMM  daM  lea  Mtaidaa  déposHaiKa  de  peenoir  :  I  rapew  celle  eee^^ 
personne  il  désire  que  le  poufeir  aak  «Mouré  de  considérotlon  et  de  reapect  ;  il  n  Ignore  pas  qie  te 
cabinet  actuel  a  désavoué  les  fnno^tes  (raditinns  f!*"'  admbistraiions  précédentes  ;  il  aime  à  croiro 
paroles  ;  mais  si  Ir  ministère  veut  que  l'on  donne  une  confiance  entière  à  ses  professions  de  foi,  pour- 
ijooi  oiaiotieuMl  en  possession  de  leurs  fonctions  un  grand  uoralire  U'iiommes  couous  el  signalés  pour 
•valr  CMplojé  Ul^eliHeiit  lev  tedoenee  en  entière  tfé^^ 

que  per  kelMNBBMa;  el  lonqu'elles  voient  certains  hommes  recueillir  le  prix  de  manœuvres  illicitea* 

eUes  sont  naturcllrmont  amenées  à  croire  que  le  système  n'a  point  changé.  Dans  l'opinion  de  l'ora- 
teur, k  tort  de  la  Chambre  a  été  de  ne  pas  sentir  a^cr  profondément  tout  ce  qui  pouvait  altérer  sa 
positioiu  De  là  vient  que  l'on  soi^e  aujourd'hui  à  des  réformes  électorales.  L'orateur  esi  sans  con- 
MttfcfenfeteireiHHleedeadrellaâecioreiii;  MtaO  ae  ceoteeiereltde  eeqai  édile,  powfu 
fie  le  corps  électoral  fQt  à  Jamais  garanddc  Finfluaice  ministérielle,  influence  qui  a  amené  kdtaiie 
deranri»  nnp  dynastie.  Il  n'a  pas  de  conclusions  à  donner;  il  attendra  que  des  amondcmens  se  pro- 
duisent, et  il  reconnaît  qu'il  serait  difficile  de  les  improviser:  aussi  vaudrait-il  mieux,  selon  lai,  pro* 
céder  par  renvoi  à  h  commission ,  en  la  chargeant  de  méditer  sur  une  matière  aussi  grave. 

M.  Dt  nois  (de  la  î.nirr  Inférieure)  se  bornera  à  présenter  de  courtes  réflexions  :  le  terrain  lai 
parait  manquer  pour  la  discussion ,  par  suite  même  de  la  disscrlatiou  spiiituclle  qui  a  exposé  tes 
deM  de  te  ceMMoi.  On  i  niae  pcodiriraiiicoasaiwnemioQiea  lea  Mica  de 
^tait  a  BMCta  pear  IMv  de  te  propeaMon  s  aub  eo  acr»«e'eB  pow  te  dboiBsioe  qui  8*ék^ 
pouvoir  aboutir  à  un  autre  résultat  qa'ft  un  rejet  par  et  simple?  On  a  entendu  des  plaidoyer'»  en  ré- 
ponse au\  arro^atinn*;  flirff^t'fs  rnntrr  fnnrtioîinairf"^.  Oiian!  •'(  lui,  il  a  appartenu  dix  ans  à  rop|w>- 
siiion;  aiyourd'hui  la  faiblesse  même  du  pouvoir  la  déterminé,  après  quelque  hésitation,  à  lui  prêter 
rappid  de  et  cenutedee;  itaae  un  pouvoir  plus  fort .  il  a*eD  décterm ,  aeloo  aea  ceavieiloiia,  feail 
«■MieraelK,  aaaecnMredereeipffe  eveeiiiepepalarittdoatilBeMJaanb  \àKé  eoincr.  Il 
a  démodé  hier  la  parole  pour  répondre  à  un  oraiMr  qal  iftft  établi  que  les  fonctionnaires ,  au  sein 
dete  CkaariMc,  éiateel  m  eateraa  pew  te  Genffaraaaaatt,  elqel  avaii  appelé  de  ses  vœux  te  for- 
as 
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Htfttiou,  duftë  le  railcmeui,  d'un  parti  politique  entraot  aux  afiSures,  cê.  eo  sortaotifee  ki  niiiffres 
euz-néMes.  GetéraidedMM§caBvieiithrAoglelm«,4>è,  àcdiédeqinNm 

un  compte  dans  le  ptriement  trcnlo  oit  (loarante  Tonctions d'ordre  politique;  notre  constiluliou  polî- 
titjt!»^  s'nppose  à  l'appUcaiion  de  la  règle  (infti  vDiulmii  ('mi>runicr  à  nos  voisins,  la  Fianrc  est  »»r<ri? 
hi^cc  hiiTarchlquement  :  nulle  autre  part  uu  m  voit  leitc  luullilude  de  fuiiciiouDaiies  de  tou&  les 
degrés  cl  de  tous  les  ordres,  appartcuant  au  dilTi^rcntcs  classes  de  la  société.:  veut-on  le*  esdMi* 
de  la  Cbandire  ?  LNirateiir  le  deDande  quelles  sent  les  fonciiont  que  Teo  érigera  en  HmmiIods  paic- 
mcnt  |)olttiqucs,  et  dont  les  titulaires  admis  dans  le  ParlcmciU  participeraient  à  Finsiabilité  des  fonc- 
tions ministérielles?  Sera  rp  le?  dircrtfiirs-îîi^iK'raux?  Le  paj*s  n'y  {gagnerait  rien  :  U-s  diofs  de«î 
administrations  subissaient  toutes  les  vicissitudes  de  i'cVistcoce  rainisléricUe«  c'en  serait  fait  des  tra- 
ditions dont  ils  sont  dépositaires.  On  a  Mti  cet  égard  soos  la  restauralion  de  fiineeles  eqtérieocei. 
Sera-ce  les  mcnlires  da  Gonseil-d'ÉiBl  qae  Ton  «oniidérera  comne  des  foMttonttBires  poraneat  psÊ- 
tiques  :*  On'on  y  prenne  garde  !  Le  Consell-d'^.tai  n'a  retrouvé  mie  partie  de  son  créclit  et  de  sa  force 
que  (lc|iiiis  !••  jonf  oii  on  lui  a  rendu  son  cora(■^^ro  ;Hlminisfratif.  Sera-ce  enfin  ^p^^  \m<^Hvr\^s  innmn- 
viUles;'  l'crsoune  ne  le  voudrait  Où  sont  donc  los  lonctionnaires  politiques,  ceux  qui  Uevratcai  entrer 
et  sortir  trac  les  nlafatres.?  On  ae  peut  guère  ranger  dans  MMê  cat^orie  que  les  secréudrei  géntf- 
ran  des  alDisièves  et  le  db«clear  gûiCral  de  la  pqOm  dn  roraMw. 

On  a  beaucoup  parlé  de  dépendance  ;  on  a  fait  allusion  à  des  marchés  et  à  des  capitulations  de 
consclenrc;  iiKii>  ces  m;»(  rfH'«  ont-ils  e\clusivome)ii  ;(ttcini  lo^  fonctionnaires  publics?  Ltr^ardo-t-ou 
comiBc  pur  de  tuul  rc<i>rudic  le  cummerce  de  bons  ollic&>  qui  peut  s'établir  entre  tel  propriétaire  ja- 
lons d*tannreraon  Ininence  dam  une  localiié  êt  le  Govfemenent  qui ,  poarlal  coiB|daire,  aabilie- 
raR  aller  ilronliler  Tordra  adinhristratif?  L'onlear  B*en  dira  pas  dafinlage  sor  cette qaeslion. 

Quant  aux  incompntihilités ,  il  reconnaît  qnc  ce  qu'il  fiuiià  rantorlt*^,  c'est  que  sa  pensée  soif  ton- 
jours  présente  sur  tous  les  points  du  territoire,  (/est  ce  (jui ,  à  raison  des  devoirs  de  la  rcsidcnce  ,  a 
motivé  Teidusion  des  préfets  et  des  receveurs  des  finances.  La  même  règle  serait  peut-éire  ajipii- 
caUe  k  <erfiilns  loiicUcMainB  de  l>irdra  ndUlalre  :  raUh  «n  ordra  dlocoapaiiliilltfa  qoe  INirttcBr 
aérait  disposé  à  aecaeilllr  et  qnlfail  panll  conçu  danallMérèlde  fadnlaiBtratkm  eBe-mème  :  ce  sont, 
h  son  avis,  les  seules  roo«*^qucnce8  utiles  qu*un  amendement  ponri  nit  f  tfi  r  ^onir  du  débat.  Mais  le 
moment  n'est  pas  venu  du  discuter  cette  question  :  et,  quant  à  la  propositiou  qui  ne  à  rien  moins 
qu'à  l'exclusion  des  fonctiounaii  es,  ii  eu  vote  le  rejet. 

M.  Odilok  Bauot.  Meralears,  je  n'ai  demandé  hier  la  proloogatioo  de  la  discoasIoBi 
que  parec  qu'il  me  paraissait  que  la  pensée  qni  a  inspiré  la  majorité  de  la  commlsiîen 

n'avait  pas  ét*;  suffisanimonl  saisie. 

Elle  aurait  été  bicti  roi;[,ih!e  si  ,(  v,\  légère,  sans  nécessité,  elle  avait  provoqué  ce 
débat  sur  une  des  qiiesUoiis  les  l'Ius  i)rùlantes  (|ui  puissent  se  traiter  au  sein  d"uue 
L-iiHiiibre,  puisqu'elle  touclic  à  sa  composition ,  ù  sa  dignité,  à  son  acliou  morale.  Ixirs- 
qtt'elle  étail  unanime  dans  ton  vœu  sur  la  proposition  eUeHnème  ;  lorsqu'elle  pouvait  se 
renfermer  dans  une  négation  pure  et  simple  »  elle  a  cependant  senti  la  néeenité  de  prow 
qucr  celte  discussion.  Car  ce  qui  arrive  elle  Ta  vonin;  elle  Ta  voulu  parce  qu'elle  a  re- 
connu qu'il  y  avait  un  mal  auquel  il  fallait  songer  sériensemcnt  ;  elle  l'a  voulu,  non  pas 
pour  provoqnor  des  plaidoyers  fiiiis  ou  moins  éloqncns,  à  colle  tribtuie,  pour  on  contre 
les  foncdontiaircs;  elle  Ta  voulu ,  non  pas  pour  pousser  de  nouveau  à  un  avortenicnt  :  il 
y  a  eu  assez  d  avortcmens  au  sein  du  Parlement  ;  elle  l'a  voulu,  parce  qu  il  y  a  des  ques- 
tions que  personne  ne  pose,  des  questions  qui  se  posent ellea-mémes,  des  quêtions  qui, 
lorsqu'elles  sont  arrivées  à  un  certain  degré  de  maturité,  s'imposent  eUes-méaiea  aux 
pouvoirs  politiques  de  l'État.  i:ile  a  reconnu  cette  nécessité ,  et  aujourd^faui  que  la  ques- 
tion est  posée ,  vous  pouvez  rajournrr.  vous  pouvez  y  mettre  toute  la  maturité  possible; 
ntai-i  soye/-en  hion  convaincus,  elle  ne  sortira  de  celte  euceiofce  qu'avec  une  solutioa 
queJconque.  ;  Mouvement.) 

Pour  moi,  je  me  suis  réuni  à  celte  pensée  de  vulre  commission ,  je  lu  salue  comme  un 
sympiéme  heureux.  Entre  les  hommes  qui  se  ratlncheraieiit  aveuglément  à  i*étnt  de 
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tlMiailoetaMit  eiMaat,  mtani  femer  ]m  yeut  k  toute  espèce  de  inodtflcatioB. 
qMtpeor  detost  Bonvancat,  etlci  ItOBimes  qui  Tondraient  une  réforme  extrême, 
Je  te  seas,  il  y  a ,  comme  dans  tous  les  corps  politiques,  et  telle  est  la  loi  du 

OTwnemcnt  représentatif,  il  doit  y  avoir  un  pîirli  intcrmédiairp  qui  !>ppli(nio  une 
jilii juste  mesure,  dans  une  mesure  praticable  et  possible,  les  roodiiicalioos  qui  sont 
4mift^  nécessaires. 

jic^parii  intermédiaire  s'annulait,  s'il  ne  slntcrposait  pas ,  s'il  ne  formulait  pas  ses 
ftfei,  s'fl  M  mnimit  pas  les  Unités  dans  lesquelles  il  Teol  résister,  eh  bieo  t  la  leconc 
9ii  oMe  «Btre  est  parûs  odtrdoics  ne  serafi  comblée  que  par  aae  révolution  ;  et  6*est 
■teMeafails  du  gooTerueneat  représeotatif,  de  dos  inslltutioDB,  que  ce  gouTeme- 
ineoi  et  ces  ioilttnliona  palsseat  se  modifter  paeiOqaeneat  el  parles  voies  parlemeateires. 

hmâf  lorsqoe  j*ai  va  te  sentiment  se  produire ,  non  seulement  au  sein  de  la  commis- 
sion, mais  dans  la  Chambre  môme,  lorsque  j'ai  vu  les  hoTumos  pin'j  modérés,  les 
ploireiirv^  dans  leurs  opinions  liabituelles,  venir  à  rcllo  tribune  et  au  nom  de  la  dignité 
delà  représerit<iUon  nationale,  an  nom  des  possibilités  mAmes  du  pouvoir,  vous  de- 
u^fldcr,  vous  supplier  de  vous  préoccuper  avec  une  profonde  soHtcilude  des  améliorulions 
qa  U  7  anait  à  apporter  «as  cooditloos  daas  lesqoeDes  se  trouve  te  Dépalé  dans  cette 
(lMAie,ehMeai  t.Je  asMa  suis  htoteaMuit  léHeité  ;  et  lorsque  Je  ne  pertegerais  pas  lootes 
IntflaîlûBs,  lofiqae  Je  n*altaaheniis  pas  aux  modilIcalioBeqQi  sont  dans  leur  pensée 
toote  la  portée  qu'ils  y  attachent  eux-mi^mcs ,  je  n*en  appâterais  pas  moHnê  de  toutes  mes 
forces  tout  progrès,  toute  amélioration  qu'ils  proposeront. 

Je  ne  suis  î>os  de  ceux ,  (  t  jr  l'ai  déjà  proclamé  liautement  à  celle  tribune,  je  ne  suis 
p5  de  eaux  duol  la  politique  serait  basée  sur  cette  maxime  :  tout  ou  rien.  J'accepte  le 
ptvigrés;  j'accepte  les  améliorations,  quelque  faibles  qu'elles  puissent  parailrc  :  c'est 
toiyours  un  progrès.  (  Très  l»ien  !  très  |>ien  I  ) 

NMiSBn,  e*€at  aoos  l^tafluence  de  cas  Idése  que  j'ai  eiaminé  si,  en  elfet,  il  n>  avait 
issaïaiil  dans  iaa  comMIom  de  Télu  ;  s*il  b>  avait  pas,  poor  me  servir  de  eelte  expres- 
d«  «y  est  deveatae  en  qœlqne  sorte  vulgaire,  s*il  n*y  avait  pas  quelque  chose  à  fiilre. 

Mcssiears,  je  ne  prends  pas  seulement  le  fUt  actuel  ;  tout  le  monde  est  préoccupé  du 
grand  nombre  de  fonctionnaires  cjui  se  trouvent  dans  le  sein  de  la  représentation  natlo- 
nafe  :  /,i  proportion  est  très  çrnndo  on  ne  peut  se  le  dissimuler  ;  mais  ce  qui  me  préor- 
<  upe  Je  plus,  ce  n'est  pas  seulement  le  présent ,  c'est  l'avenir  ;  c'est  que  les  caiisos  qui  ont 
jjroduitcc  fait  sont  des  causes  générales ,  des  causes  permanentes ,  des  causes  (jui  agiront 
oécessalrement,  des  causes  qui  peuvent  qu'aggraver  le  fait.  (Sensation.)  C'est  que  lo 
i^lMMaur  qui  ne  nurait  pas  prévenir  cette  aggravation  do  mal ,  qui  ne  la  préviendrait 
fui liav>>  BiaiiilDKait  an  piëayer  de  ses  devoiit. 

Etf  ca eOM,  Hassiaafi,  Je  puis  la  dire  aaai  bieascr  personne,  dans  les  conditions  do 
iiwrtinnnaire  t\\  pas  des  causes  qui  font  de  la  députation  pour  lai  une  autre  situa- 
tion que  pour  l'homme  qui  n'est  pas  fonctionnaire?  N'y  a^t-il  pas,  même  à  son  insu ,  je 
ne  parlo  |v;is  de  ref  av?<ntape  de  continuer  à  recevoir  son  traitement  quand  les  autres 
Léputi ni  rrroiw  iit  licu,  jc  laissc  de  c<Mé  cotlpconsidérai  !  >n  h  laquelle  je  n'attache  pas 
plus  d  miporiance  que  dc  raison  ;  mais  le  fonctionnaire,  quand  U  entre  dans  la  Chambre , 
Be  peut-il  pas  espérer  que  y  plus  rapproché  des  sommités  du  pouvoir,  de  ceux  qui  distri- 
tewat  tes  lisoetlODS  publiques ,  il  poarraiti,  la!  aussi,  franchir  avec  plos  de  facilité  tous  les 
d(8iéf  UéiarciriqpM94e.aa  carrière? 
liftscâTO>¥>  Je  demande  la  pareie. 

i.  Omu»  BAiaoT.  Cette  pensée  intime ,  eh  !  mon  Dieu  I  eHe  est  favorisée  par  des 
ncmples  édatans.  Tous  les  Dépuiés  élevés  à  des  fonctions  ont-ils  suivi  les  degrés  qui  sont 
imposes  dnn»  toutes  les  carrières .  1rs  litres  qu'ils  avaient  h  tel  ou  tel  avancement?  ont-ils 
toBjours  été  motivés  par  de  vieux,  services,  par  une  b^ute  et  puissante  capacité  ?  Quel* 
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qucs  fonctionnaires  en  arrivant  parmi  vous  n'auraienMIs  pas  pa  considérer  les  bancs  de 
la  Chambre  comme  des  échelons  pour  mouler  à  dct  poiltioof  qttHs  n'ttUMrt  jMMig  in 

attf  indre  s'ils  n'avaient  olé  I>éputés? 
1  (  IIS  les  seoiimeos,  tous  les  intérêts  Bollidtcat  le  fonctionuaire  et  le  poussent  vers  la 

(Amnhm. 

7cm  les  intérêts  m  éloignent  au  contraire  l'bonmie  qoi  n'est  pas  fooelfoûiiaire;  pour 
rhorome  qui  veut  venir  ici  remiillr  laborienseneiit  le  mandat  <|ai  hif  a  été  eonMpar  m 
concitoyens,  qui  qpiitte  ses  aiftires,  son  palriinolne,  sea  fnlMs,  et  qui ,  mlniepatc»* 
factère,  est  éloigné  de  tonte  partielpalion  ao  pouTOir»  poof  cel  konuBe-là  teetcM 

sacriflce. 

ToutrôloiKfH*  de  cette  carri^'re,  si  ce  n'est  peut-Ctre  lu  sentiment  profond  du  devoir,  ?i 
ce  n'est  la  religion  de  ses  opinions.  Ëloignement  d'un  dUé,  de  Tautre  eioiiatioa  iaco» 
«anlo  :  voilà  \n  situation. 

Ce  u'ciit  pa^  tout,  Messieuri»  ;  il  y  a  daus  nos  mœurs ,  dans  notre  situation  sociale,  il  y 
a  des  causes  générales  qui  agissent  (bns  le  même  sens.  On  vous  l'a  dit  avec  une  grande 
raison,  noos  sommes  nne  oaUon  de  foneUonnains. Lorsque  le  ponrolr  a  été  Tiehmwsl 
déplacé  en  89,  toni  le  monde  y  a  mis  la  main,  ety  a  mis  la  main  avae  na  sentlmalit^ 
bUmede  patrtolisme;  car  aton  II  n'y  avait  ni  é|NnlelteB»  ni  grades,  ni feveois,  Slti- 
gent;  il  y  avait  la  mort  sur  les  cliamps  de  bataille,  ou  sur  les  écliaftmds. 

Tout  patriote  était  alors  fonctionnaire  de  la  grande  révolution. 

l'Ius  tard,  l'empire  a  hérité  de  ces  forirtinns  multipliées  H  il  y  n  attaché  de  h^iils  trailc- 
meiis  ;  il  les  a  distribués;  alors  a  oonimence  I  ■  gouvernement  de  cUentèic  ;  et  puis  enfin 
le  pouvoir  parlementaire  s'est  établi,  et  le  grand  nombre  de  fonctions  est  devenu,  ckos 
les  mains  de  ministres  parlementaires ,  un  moyen  de  miyorité.  Voilà  notre  situation. 

Eli  bien  t  nons  sommes  encore  sons  rinfloenoa  de  cette  sitoaliott.  Le  nondire  des  Hmm- 
tlons  publiques  est  tel  que ,  sije  puis  m'eaprimer  ainsi ,  eUas  tonnent  enoof«  la  plnagnsd» 
Indnatriedece  pays-ci  ;  et  cela  est  ai  vni ,  que  voua  enCandei  pailMrt  oe  dkdogae  :  t^**- 
tn?  —  Rien.  »  Cela  veut  dire  :  Je  ne  suis  pas  fonctionnaire.  Ce  fait  vous  «qiHqwfafttt 
grand  nombre  de  fonctionnaires  qui  se  pressent  dan;;  nos  collèges  électoraux. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  fraclioouenicnl  de  nos  collèges  (vous  \ù\ci  que  je  parcours  toutes 
les  phases  de  la  question),  le  fractionnement  de  nos  coUéees  a  ce  résuit  rit  inévitable  quf 
j'ai  pressenti,  que  j'ai  signalé  à  cotte  tribune  uu  je  suis  monté  trois  fois  pour  m'oppû!>cr 
à  ce  fractionnement  et  pour  prévenir  Inconséquences  qu'il  amènerait;  le  iractionDemeot 
de  noB  collèges  électoraux  a  eu  cotte  eonséqueoce  d'anoïiriir,  dans  le  eoHégo  éleeionl.  k 
sentiment  poiltiqne,  l'opinion  pelitiqne  (Adbésioa  à  gandie;),  4^  subatilner  l'inléiét^iûll 
des  personnes»  soit  des  localités  M  (raudba*  C'est  vrai.),  et,  parue  sorte  de  pente  iaé- 
vitable,  de  faire  de  la  plupart  des  Députés  des  délégués  auprès  du  Gonvernement.  (Noorel 
assentiment  h  gauche,  i  Ki  quel  meilleur  déiégué  aopréa  dnGoov«roeaiantqa*ttnageatéa 
Gouvcrncm^'nt  lui-ménif''  ' 

Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  le  fracliotmenH-nt  de  nos  collèges.  la  pauvreté  nii^mc 
de  la  masse  des  citoyens,  les  sacrifices  qui  leur  sont  imposés,  quand  puur  les  tonctioa- 
iiaires  tout  est  excitation ,  voilà  des  causes  permanentes,  générales ,  incessantes,  qui  oit 
amené  cent  soixante-dix  Ibnclionnaires  dans  cette  Chambre,  et  qui  en  aoeioitiateBt  Is  ' 
nombre  dans  l'avenir. 

Messieurs,  pour  ceux  qui  disent  qu'il  n'y  en  aura  Jamais  atseï,  qui  pensent  qnela  le- 
présentation  nationale  ne  saurait  être  qu'une  représentation  du  pouvoir  dans  la  personne 
de  ses  ageos  à  divers  degrés ,  pour  ceux  qui  pensent  qu'il  ne  peut  en  résulter  que  de  la 
dignité  pour  la  représentation  et  de  la  force  morale  pour  elle,  et  des  UniMés  pour  le  pou- 
voir, je  n'ai  rien  à  dire  

U.  D£  Ju&siso.  Je  demande  la  parole. 
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M.  ()i>ii.o?c  Habrot  .  Jfc  n'ni  rien  à  dire,  si  ce  n'est  qa'à  cette coodiUoo,  qoo seulcmeat 
la  liberté,  niai^  le  pouvoir  aussi,  suut  impossibles. 

Q  ne  sufiil  pas  d'apprécier  la  Chambre  fous  rioflueoee.des  bonnes  relations  qui ,  exls- 
McHtte  MHif,  expliqoMt  Um  tas  Mis,  lovs  tas  actes  par  tes  Inleiittoiis  tespios  bono- 
nUsi,  M  dtaUBgnat  Jumto  dans  las  votes  oe  qjal  peol  Hn  ta  résultat  de  tefla  on  telle 
lOSHlMl.  n  ne  faudrait  pas  non  plus  s'arrêter  à  Tofitalfoo  de  te!  oq  tel  corps  électoral  qui 
troavera  un  Député  excellent  pris  individuellement  dans  celui  qui  fera  bien  les  affaires  de 
son  arrondissement,  ayant  h  porter  un  juîjementsur  i'ensenible  de  cette  (ihanibre.  (le 
qa'U  faul  cuii^idérer,  c'est  i  opinion  de  ia  nation  en  masse  ;  sou  bon  sens  vous  dira  :  a  Pour 
contrôler  les  actes  du  GooTernement ,  il  ne  ftiut  pas  un  bomme  du  Gouvernement  ;  pour 
folam  1io4bsI>  fl  M  llwt  pas  de  prenant  part  an  bvdgsl.  » 

Elpata,  silaptiifarttoo  4siags«siaGoPveniememctdcs  Intéressés  dans  te  bodgrat 
dr-\  ient  trop  grande,  flsdbsal  :  «Le Gouvernement  représentatif  est  faussé,  et  alors  plus 
de  force, plus  d'action  morale  pour  In  f  harabre!  {À  gauche.  C'est  vrai î)D'niitrcs Dépotés 
oui  été  plus  préoccupés  de  1  intén^t  du  pouvoir,  et  Je  le  suis  aussi  profondcniont. 

L  honorable  M.  iaubert,  avec  sa  parole  incisive,  nous  a  découvert  une  partie  du  mal. 
Il  noua  a  montré  comment  l'indépendance  des  fonelionnaires,  ce  droit  qui  tieot  à  l'io- 
liolayilléda  la  eensetaDee,  poofalt  espendaBt  nQdfe  te  pooTOir  Inpossibte. 

l'ai  4étada  lladépeadaaea  da  Dépml  IkMMtteaoaiie  tenqoe  llmionbto  H.  Dobols  (je 
le  nomme  paiva  qa'U  descend  de  eatle  tribune)  s'est  tromré  llrappé  dans  sa  position «pavoe 
qu'il  ne  s'était  pas  renfermé  dnns  un  vole  silencieux. 

Je  n'irai  donc  pas  jiisiiu  nu  va  !  tunior  ible  M,  Jaubcrt;  je  ne  d* manderai  pas  que  tout 
fonctionnaire  soit  brisé  para*  qu'il  fait  acte  d'indépendance  ;  mais  je  ne  fermerai  pas  non 
plos  le&  leox  à  l'évidence  ;  je  ne  me  dissimulerai  pas  que  telle  ou  telle  opposition  d'un 
ffiiaiilnsinaliaiilniart,  d6liiilt,  pins  que  l'oppoiitioD  même  de  font  antre  Dépoté,  ta  forée 
Boiate,  la  conflanec  dont  te  ponvoir  a  tant  bcsofa.  (Hooremeiit.)  Et,  ren»nioei-le  bfen, 
en  a'esipaateil'kooiiiie  d'opposition  qui  vous  parle  :  tout  est  difllcultés  poor  le  pooTOir, 
pour  le  pouvoir  responsable ,  diflicultés  d'en  haut,  d'en  bas  ;  il  a  affaire  aux  passions ,  aux 
inlér^»<!  Si  rtans  ses  propres  agens,  si  dans  les  hommes  auxqnel'5  il  a  donné  sa  connancc  , 
qu  ji  est  oblige  d  initier  aux  plus  secrètes  pensées  de  son  administration,  il  trouvait  en- 
^  core  des  obstacles,  des  oppositions  vives,  alors  le  pouvoir  est  impossible.  (Sensation.) 
taïqDOf  t  Faiee  qu'il  f  a  «ua  lotte  contteoeUe,  nne  eontradtalton  perpétoèlte  entre  nos 
InsIHyiliMM  et  nos  nwwfs  ;  tfest  qn'll  y  a  dans  nos  masors  des  susceptibilités ,  des  besoins 
d'indlTidoalisme.  qui  contrarient  Jusqu'aux  premières  eondtttons  do  gouvernement  re- 
présentatif, qui  finiraient  parle  rendre  Impossible. 

Là  se  placf  cet  te  pensée ,  qui  me  parait  juste,  qui  ne  se  réalisera  ni  par  une  loi  ni  par 
une  proposition ,  mais  qui  se  réalisera  par  l'empire  des  mœurs ,  par  des  précédens  ;  c'est 
qa'il  teut  qoe  Taetteo  poUliqoe  do  poofolr  s*eieroa  légittmeineDt  ao  sein  do  pailenienl; 
a*«ai  qpil  tant  qoe  te  ministère  sfpofte  aree  loi  ao  poofoir  certslnes  si toations  politlqoes 
qoi  loi  SMit  nécfôsaires  pour  gouverner,  que  ces  situations  politiques  soient  soumises  à 
tontes  les  éventualités  de  la  politique ,  précisément  afin  que  cette  action  politique  ne  des- 
cende pas  .ainsi  qu'elle  le  fnit .  jnsqn'nii  dernier  de'^ré  de  la  hiérarchie,  afin  qu'elle  n'aille 
pas  encourager  toutes  les  aiuLilioiis  subalternes  et  ne  jette  pas  le  désordre,  en  troublant 
la  sécurité  des  existences ,  dans  tous  les  services  publi(^  -,  il  faut  que  sa  part  d'action  soit 
■miiée,  âjQu  prédsémentqa*slta  soit  Mcnieeoiuine;  Il fliot  qu'il  y  ait  en  dehors  Jnstloe» 
ntfuti poor  tons  taadniti,  tous  tas  tities.  (Approbatloo.) Mais,  Jete  répète, cette oéoes- 

IsM  danoira  Gomrernemeatrsiitèsentatif,  toos  n'y  pourvoirez  pas  par  one  loi,  mais  vous 
7  pourvoirez  par  de  bons  exemples,  par  des  précédens  bien  établis,  par  une  organisation 
«lifTércnfc  de  vos  grandes  administrations,  et  par  cette  espèce  d'accord  général  et  public 
qui  De  permettra  plus  à  1  action  politique  de  sortir  de  sa  spbère. 
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Messieurs ,  Je  reviens  aa  bit  qui  a  motivé  tout  ce  débat,  qnl  i  oérilé  tonles  les  solii- 
i  itudes  (les  hommes  politiques  de  cette  (Chambre,  ?t  ce  fait  qui  dans  son  état  actuel  ost 
mcaaçant,  et  qui ,  dans  son  étnt  à  venir,  rst  plus  menaçant  encore  que  i'invasion  de  la 
représentation  nationale  p^r  les  agens  du  pou  voir.  Il  s'agit  d  y  porter  uo  remède  ,  et  c'est 
CQ  conséquence  le  moment  de  s'expliquer  sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Gauguier, 

La  proposittoD  de  l'honorable  H.  Gaoguier  détnnira-l-dle  la  mail  raajuèdieHi't^fc 
de  s*aggfavorT  y  metlra-t-elle  un  lermeT  Eht  iDon  IKea  !  s'il  as  était  ainsi  »  ai  taiie  était 
mon  espéranii; ,  Je  ne  me  laisserais  pas  arrêter  par  cette  coosidératioa  filéa  de  M  i|B*oo 
mettrait  les  foiiclidiinaires  publics  à  l'amende  ,  de  ce  qu'on  les  placerait  dtHis  une  sitnn- 
tion  particulière,  de  oe  qu'on  les  flétrirait  comme  fonctionnaires.  Tout  (cli  me  parait  des 
raisons  à  côté  de  la  question,  l^ar  celu  seul  qu'on  établirait  régalilé  entre  eux  et  les  autres 
Députés,  on  ne  les  flétrirait  pas  ;  par  cela  seul  qu'on  leur  rendrait  plus  difiiciie  V&cçès  de 
cette  Chambre  »  on  ne  les  fléliinit  pas  plus  que  rAuambléa  aoottitiiaDia  n'avait  nniendn  i 
Héixlr  les  IbocUonnaires,  tonquaile  avait  ero  devoir  les  frapper  d'nno  eialaakiii  abaofa»  €t 
systématique  qae  Je  n'approuve  pm,  et  Je  m'expliquerai  peut-être  un  jour  sor  ce  point. 

N'exagérons  rien ,  n'établissons  pas  une  exclusion  systématique  des  foncfîdnnaires  qui 
serait  injuste  et  dangereuse  ;  injuste,  (uir  elle  serait  démentie  à  liostiiit  lu'  un»  paria  pré- 
sence ménie  dant»  1  opposition  de  funcUonnaires  dans  toutes  les  situations  ;  dungereoBe,car  , 
il  y  a  un  immense  danger,  Messiears,  à  dégrader  systématiquement  1^  agens  du  pouToIr. 
Le  pouvoir  a  sa  sainteté  comme  la  liberté;  il  faot  loi  oonterver  toatoM  lama  manie.  ; 
(Ifoovement.)  Mais  c'est  précisément  parea  qa*ll  fiot  Ini  caoMrvar  la  iafca-mai*  ■ 
qu'il  ne  Taut  pas  placer  les  hommes  dans  des  situations  difficiles ,  entre  bon  intérêts  et 
leursdevoirs  ;  et  c'est  là  qu'est  la  cause  des  incompatibilités  qu'on  vnns  jjroposefrétendre.  \ 

Ces  incompatibilités  ne  seraient  pas  dégradantes,  elles  se  Iraduiraicut  seulement  dans  j 
ces  mots  :  Vous  ne  pouvez  pa^i  faire  bien  et  utilement  pour  le  pays  deux  choses  à  la  iois  ;  ; 
il  n'y  a  rien  de  dégradant  dans  une  pareille  dédarafion. 

Quant  k  la  proposition  de  l'honorable  M.  Gaugoler ,  Je  le  déda» ,  al  ella  atlaigntiUs 
but ,  Je  l'accepterais  ;  si  même  elle  nous  en  rapprochait ,  je  Tai^eptmis.eoeorc  :  maisjo 
lui  ferai  part  à  lui-même  de  mes  doutes  à  cet  égard ,  je  lui  demanderai  s'il  est  bon  d'éta- 
blir la  susper^sion  de  paiement  quand  le  forH  linrinaire  est  présent  danscaUaClHunbresa' 
nom  de  soj)  pays,  et  rpi'il  obéit  ainsi  à  un  devoir  qui  lui  est  imposé. 

On  suppose  trop  souvent  que  les  fondions  des  Députés  sont  le  résultat  d'une  sollicita^ 
tion.  Ces  Iboetions,  dans  leur  pureté  originaire ,  doivent  être  l'acoeptaiion  d*aB  aorviefr  ; 
public  imposé  par  la  confiance  du  pays.  (Très  Uen  I  ) 

Dans  une  pareille  situation ,  Je  ne  dis  pas  seutonent  qu'il  y  aondt  qfuetqoe  chose 
d'injuste  à  suspendre  le  traitement  des  fonctionnaires ,  je  dis  qu'il  y  aurait  quelque  cliose 
d'insuffisant  :  je  flis  que  la  mesure  serait  inefTienre,  V\  ,  en  effet  .  qn'est-ee  qui  pousse  ^^s 
fonctionnaires  dans  le  sein  de  la  Chambre  ?  Quel  est  le  loutlionnaire  liepule  qui  se  préoc- 
cupe de  la  question  de  savoir  s  il  aura  ou  non  son  traitement  ?  Ce  qui  est  pour  Itti- 
l'aidtalion ,  la  prime ,  e*flst  l*avancemeat.  ( VivM  rédamatioas.) 

UessiearB,  nous  avons  besoin  dt  nous  eipUqoar  an  tooie  ftancbiie  :  Je  ne  généfdiie 
rien.  Je  me  suis  déjà  expliqué  à  l'égard  des  fonctionnairas  de  manière  à  prévenir  toute 
espèce  de  susceptibilité  ;  mais,  en  vérité ,  s'il  ne  m'est  pas  permis  de  dire  à  cette  tribune 
que  les  avaiiremcns  irréguliers  ,  hors  de  toute  mestjrc  ,  jKîUvent  exciter  rerfains  fooc-» 
tiounaires  à  pénétrer  au  sein  de  la  représentation  rjulionale ,  il  faut  s  uilerdire  toute 
discussion  sur  celle  question-ci.  Si  tous  les  hommes  sont  vertueux  ,  s'ils  ont  répondt' 
tous  à  cet  appel  que  M,  de  l'Eqiéa  foisait  à.la  perfiMtibilité  bmnaine  à  la  lin  dn  ion  di»-- 
cours ,  d  toof  ne  sont  damés»  promus  qoa  sdon  leur  mérlla,  idoD  leor  ofHCité ,  j& 
n'aurai  plus  rien  à  objecter.  Il  est  parfaitement  inutile  de  nous  oeonpar  dn  tonte  réforme 
politique ,  car  les  lostiloUons  ne  sont  flûtes  qae  précisément  pour  remédier  aoi  fcP**^ 
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èeMinlwwMilé;  et  Je  n*al  Janitii  «iteiidD  qnelesfoMttoBiMlns  poUkilÉiieotaakao- 

#îlii  ces  faiblesses. 
^ILlirSipée  demande  la  parole.) 

LlKwoniblc  M.  GauirTiifr  ne  remédie  pas  à  ce  mal ,  il  l'aggrave .  rar  il  (lonne  un  flroit 
ftuDfilrc  de  plus  au  ioncUonnairc  qui  aurait  At<'»  envoyé  dans  cette  enceinte  :  la  sus- 
\^'rî>m  de  lous  ses  avantagea ,  la  t  ratnitc  de  Mis  Jonctions  serait  un  titre  de  plus  pour  lai 
4ii(Siier  ei  obtenir  peut-élre  cet  uvaucemeut  qui  fait  l'objet  de  &on  ambition.  La  propo- 
atioB  de  IL  Gangoier  ne  patiH  AoM  eoBiflélînflit  iiiellleice.  Uêêê  û  tow  Toalei  Âr 
iBiml^e  11  dUMIè,  il  ftmt  dMnléfMMr  le»  Dépotte  fiHMlioiiiiaini  du»  eott»  eneciiito. 
IMqpeenbuMB  »  eonme J«  le  dJttii  en  oomaieiiceat ,  ne  leieiit  pes  en  édwlon  d*Qè 
[IIhi  •"élnBe  pour  fruieiiir  tons  les  degrés  an  méprit  det  lenlces  fendus ,  de  toos  les 
»  fkuï  services.  (  Marques  d^approbation.  ) 

Voilà  ce  qui  est  juste ,  légitime ,  ce  qui  va  directement  au  mal  ;  voilà  ce  qui  sst  dans 
V  b         .  re  qui  s'est  traduit  dans  tous  les  discours  que  vous  avez  entendus. 
"    >}jui»tuanl.  Messieurs,  le  mal  dîsparattra-t-il  cùiupiétement  par  cela  seul  que  la  con- 
iji^ioa  des  Députés  ronctionuaires  ue  cbaugcra pas  pendant  la  législature?  Sans  doute,  le 
,  i^polé  fonctionnaire  utiTen  M  atee  des  loteiitieMS  parflittoiiieiit  désinCéressées,  il  sera 
irertt  d%T«Bee  qacla  dépotatioa  ne  sera  pas  poar  loi  uo  moyen  ;  qo*li  ne  Tient  M  que 
nmpHr  w  defoir  vis  à  vis  da  pajs.  C*est  beaucoup,  e*est  an  peint  immense. 
Aman  wm  lemMlé,  Mèsrienn,  à  tous  les  anties  vices  de  notre  régime  électoral!  le 
le  le  crois  pas,  moi  ;  ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas  accepter  une  telle  améUoraUon. 
fai  été  étran|?cment  surpris ,  lors<îu'on  nous  a  dit  :  Mais  vous  ne  vous  occupez  pas  des 
lèputés  qui  veulent  devenir  foin  Uoimairc  •>  publics;  et  lorsque  jai  entendu  d'autres 
*!>éfr^îtés  me  dire  :  Il  }  a  d  iiulres  idh  tîts  que  les  fonctions  publiques ,  des  intérêts  de 
fiiuiuiliifL  ,  des  uuerôls  divers.  (Bruits  et  mou  veraens  divers.)  C'est-à-dire  que  parce  que 
.■■k  loal  serait  plus  élenda  qoe  cdei  qa'on  vous  signale,  il  ne  findrait  pas  s'en  occuper , 
il  tasMt  repousser  tonte  espftee  de  proposition  qui  tendrait  à  j  remédier  :  D  fiot  en 
r-  iiimwsili .  te  Kralt  nne  étrange  angoroentation.  Eli  1  mon  Diea  I  n*cspéfons  pas  remédier 
th  teedeshslalimitéalwmiaines,  n'espérons  pas  désintéresser  toutes  les  situations:  nutis 
appf  jqaods  se  qne  nous  avons  d'intelligence ,  de  courage ,  de  prévoyance ,  à  oeqnl  ftappe 
;Je  plos  les  yeux ,  à  ce  rp\\  est  le  plus  ostensible ,  à  ce  qui  Trappe  le  plus  les  masses ,  et 
teoosauruf!':  rendu  un     lud  service  SU  pays,  à  la  liberté,  au  pouvoir. 
'   îiï  question  de  lorine  qui  vous  arrête  a  arriMé  également  votre  commission  ;  elle  Ta 
préoccupée  virement.  Vous  formulerait-elle  un  projet  soit  d'incompatibilité,  soitd'int^r- 
UoD  d'accepter  des  fonctions  pobliqnes  on  de  ravaneement  dans  telle  ou  telle  période 
temps  ?  Formnierait  eBe  qndqnes-nnes  de  ces  pensées  qnl  se  sont  produites  à  cette 
1  Teire eomorissioa  n*apas  cra  qn'il  loi  appartint  de  devancer  ainai  les  Imprenlons 
de  la  Ommbre;  elle  était  saisie  d*one  propodtion  ;  cUe  aénoneé  son  opinion 
celle  proposition ,  et  à  cette  occasion  elle  vous  a  maailiMté  le  vœn  qtt*0  pût  être 
apporté  quelque  palliatif  à  un  m^l  qu'elle  a  reconnu.  Comment  y  ponrvoircz-vousî  11  n'y 
A  qti'h  vous  qu'il  npp.irtiont  de  le  iiccidcr  ;  sa  mission  était  restreinte  et  limitée  ;  votre 
pt>uvoir  peut  1  alïianchir  de  cette  liuate  :  c'est  à  vous,  dans  vos  convenances  politiques, 
a  examiner  s'il  peut  être  utile  de  renouveler  souvent  le  débat  qui  a  été  apporté  à  cette 
iriboiie  ;  ou ,  puisque  TOUS  en  êtes  saisis ,  d'y  mettre  un  terme  en  renvoyant  à  votre 
^ûMussios  les  ameodamens  et  les  propositions  qni  vous  seraient  Hifts ,  pour  qii*dle  voos 
wfMimiillfi  des  eoncMoospréciies,  des  eoacinrions  Ibrmeiles.  (IMs  bien  I  ) 
I  H.  Tarn,  fwût  dm  iesonr.  Je  demande  la  parole. 

L  H.  Odilon  Barmot.  SI ,  par  le  rejet  do  la  proposition ,  vous  entendez  décider  qn'll 
fi'î  a  rien  à  faire,  ayez  I*'  conrapp  do  le  décider,  que  les  positions  soient  tranchées,  que 
|litenliffe  s'élève  à  ia  bauteur  d'un  vote  politique ,  que  la  Gbambre  décide  que  l'état 
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actuel  des  choses  doit  ^tre  maintenu  ;  mais  qu'elle  le  décide  d'une  manî^'rcferme,  mais 
qu'elle  le  décide  de  manière  à  décourager  toute  espèce  de  propositions  nouvelles ,  nuis 
qu'elle  liécMe  qoe  ce  qui  est  est  oe  qa*U  y  a  do  nleiix ,  qu'il  ne  peut  y  être  apporté  aucune 
iiiodiflcatfa»,elqaelBiB^]oriléiepnNioMedtMeeieiis;  mtitqneel,  tiieo«tiiin,vMt 
décide!  qo'fl  j  ft  quelque cboee i lUre  *  quelques  modiflcaUons  à  apporter,  fl  Itot  k 
décider  avec  une  égale  netteté,  avec  une  égale  franchise.  (Très  bien  !  )  Mais  Je  crains  biea 
que,  par  les  funosto^  hnlntudes  qui  paraissent  dominer  nos  pouvoirs  politiques,  qui  les 
poussent  comme  inviiiciijh  ment  h  toute  espèce  de  négations,  ce  débat  qni  a  remué  de  si 
grandes  questions,  ce  débat  qui  a  provoqué  des  hommes  si  honorables  et  si  modéré  à 
maiitflMter  leur  opioion  nr  la  eomposttiOD  de  la  Ghauibre,  Je  eialiis  bien  que  dow  n'en 
fetirtoM  même  pai  les  Droite  ftleaaTaiitagee  qii*oo  doit  attendre  de  tele  délMla,et  qoe 
DOOf  n^ayone  que  des  paroles  saos  portée  et  sans  couséqueBoe ,  ot«  «omme  je  le  ëmk, 
un  nouvel  avortement  politique.  (Trèsbiai  !  très  bienl) 

(U  séaooe  reste  suspendue  près  d*nn  quart  d*lieore  après  le  diseoufs  de  M.  Odiloa 
Barrot.) 

H.  Tian^  §mréÊ~êÊi-4etmm,  Messieurs ,  J'attMidais  u?ee  quelque  Inptfianoe  ksssn- 
cMoDS  du  diseours  que  vient  de  pronooeer  rhonorsliie  M.  Barrot  raruls  dit  ptas  <w 
moins  afIiDeté  de  l'eflkayant  tableau  qu'il  a  déroulé  à  cette  tribune  de  la  sitoatioo  d» 

esprits  ;  j'aynis  entendu  la  révélation  des  nécessités  qui ,  selon  lui ,  nous  pressent  de  tontes 
parts  ;  mais  il  fhJIait  conclure,  et ,  à  mon  prnnd  étonnement,  cette  conclusion  a  ét/»  que 
vous  deviez  venir  au  secours  de  l'impuissance  dans  laquelle  avait  été  votre  c  un  mission 
de  vous  rien  proposer,  et  que,  lui  prêtant  uoe  force  que,  pcut-^lre,  vous  u  avez  pas, 
voua  lui  eouAassieile  soin  de  rédigwr  renseoble  de  louteales  propositione  q^ldpwii- 
traient  piopies  à  amâloier  la  eompositioB  même  de  la  Chandtre. 

Une  telle  demandât  de  tiHles  conclusions  nous  plaçai  tout  d'abord  à  une  prodigleait 
distance  de  la  proposition  qu'aialt  introduite,  dans  la  forme  du  règlement,  liMnoiable 
H.  Gauffiiier, 

Cette  proposition ,  il  faut  bien  le  reconnaître  ,  a  été  ,  dès  l'ouverture  de  cette  discos- 
ston ,  abandonnée  par  tout  le  monde ,  fors  son  auteur.  (  Ou  rit.) 

Nul  n'en  mt  que  oomme  uoe  épigraphe  plaeée  en  lètn  de  projets  direit  qui  n'ontiim 
de  oommun  avec  eDe,  e*est4-dira  'qn*à  la  propositioii  de  M.  Gaoguier,  pnipealtieB  fie 
tout  le  monde  s*aeeorde  à  rejeter.  Ton  vient  rattacher  des  Idées  nouvelles  et  d  u  ne  diversité 
qui  doit  vous  révéler,  tout  d'abord ,  les  immenses  (MIBeuitês  de  la  tâoiie  danalaqueilsai 
voudrait  imprudemment  vous  engager. 

C'est  ainsi  qu'à  côté  de  la  question  de  savoir  s  il  (  lent  ou  non  d'exercer  mr  le  trai- 
tement des  Députés  fonctionnaires  une  retenue  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  la 
session,  on  a  kardiment  placé  cette  autre  question,  dont  la  témérité  m'éfRMrrante,  de 
saToir  s'a  ne  ftndratt  pas  plutét  déelarer  en  termes  absolos  llncompattUlllé  de  toelmki 
fonctions  publiques  avec  le  mandat  législatif;  et  par  une  dégradaUon  de  rn/He  prenfèrei 
on  s'interroge  pour  savoir  s'il  oe  Isodralt  pas  tout  au  moins  élargir  le  cerde  actuel  (hi 
incompatibilités  légales. 

D'autres  enlm  ont  voulu  qu  un  traitement  [ùl  attaché  à  l'exercice  du  mandat  législatif, 
afin  d'égaliser  parfaitement  la  condition  de  tous  les  membres  de  la  Qiambre.  Je  n'époise 
certainement  pas  par  celte  énumératioo  tout  œ  qui  a  été  apporté  à  celte  iillmne  couiBie 
moyens  infsillibles  de  régénéruttcn. 

Ces  procédés  nombreux  dUIèrent  beaucoup  eitre  eoi*  8ave»<TOU8  ce  qu'ils  oat  de 
commun?  Le  voici  :  c*est  qu'une  décision  affirmative  quelconque  tela  Ghamlire,  sur  la 
plus  inolTensive  des  ([uestions  que  je  viens  d'indiquer,  entratneiiilsa  dissafestloo  sctacHe. 
(  Réelamatioos  aux  extrémités.) 
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K  BâiiOT.  Je  demande  la  parole. 

E  ton.  $enlMies-«60éittjr.  le  ne  sois  pas  «tonné  qu'on  se  récrie  ;  et  Je  vois  bien  qoe 
tsMoeiu  qui  sont  venus  proposer  ici  des  perfectionnemens  n'ont  peut-être  pas  en  la 
pcttèeqoe  c'était  là  le  bot  aoqoel  Us  se  laissaient  pousser  eux-mêmes  à  leur  Insu.  (Bruit. 

—  iaifrruption.) 

ILS&aET,  président.  Ceuv  qui  m  [>;irtiigent  pas  1  opinion  de  l'orateur  lui  répondront, 

iméil  doit  Aire  écouté  en  silence  ;  j  y  invite  la  Chambre, 
jii.  Testk  ,  yarde-des-sceauj;.  Mon  assertion  parait  rencontrer  beaucoup  d'incrédulité. 
£iiBiaaas^  de  plus  près ,  et  en  lenaes  M  simples.  Les  uns  croient  qu'il  faudrait 
i  ImAer  dans  le  vif,  séparer  radlcalemeot  Texerelce  des  Tonctlons  publiques  et  le  mandat 
HgUilir. 

Si  Toas  le  décidez  ainsi ,  je  ne  sais  combien  on  compte  de  Ibnctionoaires  dans  cette 
(Jumbre  (  Une  voix.  Cent  soixante-six  !  ]  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  est  désorganisée,  et 
qn'iUaut immédiatement  rorourir  h  une  nouvelle  électioti. 

Voulez-vous  moins  qwv  i  cl:  '  vouloz-vous  vous  borner  i»»-declar('r  incompatibles  avec 
les foficlions  de  Ut-pult;  d  auties  rimctioiis  quo  celles  auxtjnelles  on  a  cru  devoir  s'arrêter 
eol831,  quand  les  Cliautbres  oui  vulé  la  loi  électoruley  Celte  aggravation  du  système 
é'odndon  s*appliquera  néeessairament  &  un  certain  nombre  de  foneUonnalres ,  dégeant 
:  sff  asbsacB ,  en  Tertn  d*an  eboiz  libre  et  Jusqu'à  présent  légal. 

fft  Uea ,  diteMnoi ,  après  ToUe  décision  »  sontrils  encore  Députés?  et  pourrie>»Tons 
•  frapper  ainsi  d'une  sorte  d'ostracisme  certains  de  vos  collègues ,  en  même  temps  que  vous 
privtTiezque^pieianondissemettsdu  droit  de  se  croire  représentés  dans  le  sein  de  la 

tufln .  voulez-vous  attacher  à  l'exerciei  drs  luratioas  de  Députe  un  Irailement  quel- 
conque ?  Mdisen  vérité,  ce  n'est  pas  soumet  h  auspices  que  la  (Ihanibre  est  née;  nousavons, 
tous  tant  que  uous  sommes,  accepté  un  mandat  gratuit,  et  peut-être,  s'ils  avaient  été  rétri- 
MiiiHMiuieutderélectloB  générale,  qoelque»-ttnsd'eotrenousn*aanteiiHlspiB  étéélns^ 

AM  h  eonpottUoB  actuelle  de  la  Chambre  serait  liinssée ,  non  pas  seulement  par  la 
fnpodttea  de  M.  Gaogufer,  à  laquelle  personne  ne  pense  (  Rire  général),  mais  même 
par  ytéofUm  d*aae  mesure  quelconque ,  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  successivement 

indiqui'ci. 

W.  DE  ToojLEvii  1  K.  îe  demande  la  parole. 

M.  TtsiK,  yarde-cifs-îtfeauj:.  Non,  Messieurs,  la  Cbanibre  n»'  siM-tit  [>!us  ce  ipj  elle 
€Sl,  et  sou  devoir,  le  devoir  même  du  Cuiuvcmcaient  serait  de  reiouns  a  utie  élection 
géoéralesous  l'empire  des  modificatious  que  vous  auriez  apportées  à  la  loi  de  1831. 
krnk  Uta  que,  dans  les  termes  de  la  proposition  de  M.  Gauguier,  et  suivant  les 

I  apHrions  dont  se  sont  servis  quelques-uns  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribaoe,  il  y  aurait  nn  palliatif  à  cette  conséquence,  selon  mol,  inévitable.  Je  dis  un  pai- 
liatiri  dessein.  1^  disposition  qui  serait  votée  par  la  Chambre  ne  recevrait ,  dit  -  on ,  son 

.  aécation  que  lors  de  la  formation  d'une  Ic-^islaturc  nouvelle.  Qu'est-ce  à  dire?  L'effet 
r^ei  «serait  ajourné  ;  mais  rdTet  moreU  »  le  principe  voté .  qui  pourrait  le  suspendre»  ou 

jr  «î  dérober? 

I  th  quoi  1  le  principe  voté ,  vous  cro}  ez  pouvoir  faire  durer  la  Chambre  !  Vainement  elle 
j  Hodrait  vivre,  sou  maiidul  n'en  serait  pas  moins  infirmé ,  tout  au  moins  afTaibli,  et  nous 
I  fpnuferioBS  tous>  tant  que  nous  sommes ,  le  besoin  de  nous  retremper  aui  sources  d'une 
ï  iMisn  générale.  (Très  Men:) 

■.Giueumi.  n  o'j  aurait  pas  de  mal  à  cela.  (On  rit.) 
!   U.  Teste,  gardê-dei^eaux.  Vouspouvei  le  vouloir»  vous  ;  mais  qui  oserait  vous  suivra? 
Messieurs,  Je  ne  prétends  pas  que  la  conséquence  que  je  signale .  toute  menaçante 
H'eUeest,  doive  refroidir  toutes  les  dispositions  qu'on  a  fait  paraître  à  cette  tribune.  Il 
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ebl  po&>iklu  qu'il  y  on  ait ,  parmi  oooi ,  qui  ne  redoatcnt  pas  une  disaolution  ;  mais  Je  di» 
que  c'est  là  refTet  que  produirait  ionto  céfonne  Totéo  du  principe  qui  a  présidé  à  la  conh 

posilioo  de  la  Chambre  élective. 

Eh  bien  !  il  faut  envisager  la  question  soii';  rc?  n^pect  ;  car  ,  pour  peu  qu'on  y  réfli'- 
ciiisse  ,  il  oe  paraît  pas  possible  que  la  conséqueuce  puisse  Cire  évitée ,  ni  scricuseuifiul 
lonteslée. 

Gela  éUnk ,  Messieurs ,  la  question  deWent  l>eaucoup  plus  grave  ;  on  vous  en  a  4(1^ 
signalé  Timportance  ;  mais  que  sera-ce  si  yoos  y  attaeliei  cetefTet  quMi  Ikille  immédiate^ 
ment  en  appeler  au  pays  T  Ciiacun  de  vous  peut  alors  se  rendre  compte  des  drconsttom 
au  milieu  desquelles  cette  grande  mesure  serait  proclamée.  Vous  aurez  par  conséquents 

flifirlcr ,  et  ceci  n'est  qu'un  élément  que  j'offre  aux  diverses  convictions;  vous  aurei  \ 
Urcitiei  si,  au  début  d'une  législature,  avant  que  la  Chambre  à  laquelle  je  m'adresse  ail 
encore  déflnili  veinent  arrêté  sa  oiardie,  non  pian  de  conduite  et  marqué  son  but  ;  ion>quo 
tous  les  bons  esprits  désirent  ardemment  qu'on  se  réunisse  dans  un  sentiment  coiuibud 
pour  la  consolidation  de  nos  institutions;  lorsque,  d'accord  sur  le  but»  il  y  a  tant  de 
dissentimoos  sur  les  moyens ,  le  moment  serait  bien  cboisi  pour  lUre  on  appel  au  iisjs; 
s'il  faudrait  acheter,  à  tant  de  risques,  non  pas  les  pcrfectionnemens  dont  on  parle,  et 
qui  peuvent  arriver  plus  tard,  mais  le  redoutable  avantage  d'en  brusquerie  cooqoMe 
par  une  mesure  dont  le  pays  s'alarmoiail  h  bon  droit. 

C'est  sur  ce  point,  Messieurs ,  que  doit  se  porter  l'inquiète  sollicitude  de  la  Uiaiuba'. 
Je  tenais  à  le  fixer ,  car ,  pour  les  novateurs  eux-mêmes  y  ce  qu'il  y  a  surtout  à  considérer, 
c'est  la  Un. 

Et  cela  étant.  Messieurs^  sans  contester  pour  ma  part  qu'il  n'y  ait  un  Jour  quelque  filisse 

ù  faire ,  pour  me  servir  d'une  expression  consacrée...  { Mouvement  aux  extrémités») 
Je  ne  comprends  récllemcut  pas ,  Hesrieurs,  coounent  mes  dernières  paroles  ont  ]iQ 

me  valoir  une  interruption  

Voix  à  gauche.  C'est  une  approbation  ! 

M.  TtstUy  (fords-des-scefluap.  Je  disais  que  ^  pour  ma  part ,  je  ne  ooniestais  point  qu'il  o  j 
eût  quelque  chose  à  foire ,  et  il  n'est  arrivé  k  personne ,  que  je  oroie ,  dMmaginer  que  Isi 
règles  qui  avaient  été  tracées  en  1831  dussent  être  des  règles  immuables,  que  l*«Xpé> 

riciice  du  r.ouvcrnrmont  rcpiLScnfalif  dut  n'être  profitable  à  personne,  et,  pour  me 
1  approcher  du  sujet  on  discns^inn  (pio  les  limites  de  rincompatiblUté,  telles  que  iei  * 
tracées  la  loi  de  1831 ,  ne  pussent  pas  être  avancées  on  reculées. 

Je  crois  au  progrès  ;  mais,  de  ce  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain,  s'cnsuit-il  qu'il  fiiiUe  mal  ihire,  lliire  inopportunément,  liiit 
trop  lAt  avec  une  inexcusable  précipitation  ;  que  pour  accomplir  des  espérances  qoi  se 
sont  pas  encore  nii!irics  ,  il  faille  braver  les  dangers  qui  s'attacheraient  à  une  mcmiC 
Iiâti\r?  Voîln  la  (|ueslion  ;  elle  n'est  pas  ailleurs,  elle  est  là  tout  entière. 

Qu  a  lait  la  eouimission  qui  s  e>{  dceupi'e  de  la  proposition  de  I  honorable  M.Gauguier? 
\-t-t^lle  lail  autre  chose  que  donner  à  Ja  (Jiambrc  et  au  pays  un  avertissement  pour 
appeler  la  pensée  publique  sur  ce  grave  sujet,  afin  que  lorsque  le  mumcnl  serait  venu,  oo 
pût  retirer  quelque  fniit  des  méditations  et  des  découvertes  que  le  tempaourett  amenée»! 

Messieurs,  cet  obstacle  tiré  de  la  nécessité  de  la  dissolution  de  la  Chambre,  si  une 
atteinte  quelconque  était  donnée  aux  règles  qui  ont  présidé  à  sa  roniposition .  est  un 
obstacle  qui  me  para'  ^  ^surmontablc.  Voudr.iit-on  cependant  le  franchir  ?  Faudrait-il  en 
eiïet  s'ofcupcr,  dès  à  présent  et  sérieusement,  de  toutes  les  propositions  qui  se  sont 
t  roisécs  et  qui  m'échappent  à  cause  de  leur  nombre  et  de  leur  diversité?  Au  premier 
icuig ,  je  rencontre  l'exclusion  des  fonctionnaires  en  termes  absolus  ;  mais  cette  réfoflna* 
tion  radicale  a  éveillé  peu  de  sympathie.  H  m'a  semblé  que  personne  n'en  voûtait ,  et 
M.  Odtton  Barrot  lui-mémo  en  a  flUt  loyalement  la  mosuro. 
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M.  Odti  rt^  Barrot.  Si  la  questioQ  était  poBÔe ,  et  eUe  ne  l'est  pas ,  je  ne  serais  pas 
tiubarra>5«'  de  donner  mes  raisons. 

U  lt-STK,  y(ir(l€-(lc!i-scfmt.T,  La  qapstion  d'exclusion  résulterait  éviilemnieDt  de  la  pro- 
pos^îuti  de  M.  Gauguier  ;  c'est  une  véritable  exclusion.  (Dénégations.) 

I s'^giFait  doue  siirtoot  (car  la  questioD  de  traiteiiient  n*a  pas  eu  meilleore  forluoe) , 
tl  flifinit  muquement,  al  Ton  Teol,  de  savoir  8*U  ne  (toi  pas  admettre  des  incorapati- 
àMéa  ixMivcBes  avec  le  mandat  législatif. 

Messieurs ,  celte  question  doit  faire  nattrc ,  dans  Tame  de  chacun  de  nous ,  des  sera*-  ■ 
puJes  et  des  hésitations  dont  il  est  bien  difficile  de  secouer  rinflucr.cc.  Si  j'en  juge  par 
lanaendement ,  le  seul  qui  ait  été  fornuil*' ,  «avez-vous  ce  qui  arriverait?  1/incompatibi- 
lité  frapporail  positivement  ceux  d  enlrp  1*  ^  I  mclionnaires  qui  n'oot  {dus  lien  à  attendre 
iu  pouvoir,  les  sommités  de  i  ordre  admiaistralil  et  judiciaire. 
I     M.  DtJPiM.  Je  demande  la  parole. 

ILimTB,  gmiMn^tetma,  Et  il  épargnerait  eenx  d*entre  ces  fonetionnaires  qni 
poomint  se  laisier  aller  à  de  peroieieiifes  amorces  et  qui  poonaient  sentir  l'aiguillon 
derBfiMemeot  dont  parlait  tout  è  rbeore  rbononMe  H.  Odilon  Barrot. 
I     Biais  enfin ,  Blessieurs,  il  y  a  dans  cette  exclusion  par  catégorie  et  dans  la  direction  qui 
3  été  doonéc  à  la  discussion  queltjue  chose  qui  me  soilicile  de  plus  près ,  qui  m'impose 
;  une  obligation  que  je  viens  remplir  h  vM\r  irîhuno. 

'\lessieurs,  il  s'agirait  de  déclarer  inoompaiibles  avec  les  Tonctions  de  Député  celles  des 
^icniiers  présidens  de  cour  royale ,  des  procureurs-généraux ,  des  présidcns  de  li  i- 
bmial .  des  procureurs  du  Roi.  Ainsi  les  notabilités  du  corps  judiciaire  seraient  toutes 
tappées  d'one  iq|uriease  déiaoee. 

Je  eompiciids  liés  Men  que,  ai  on  ne  fondait  cette  eiclnjdon  qoe  sur  la  néeeiHité  de 
laor  présence  k  la  téte  de  leurs  compagnies  on  de  leurs  parquets ,  la  question  pourrait 
débattre;  ee  ne  serait  plus  une  question  politique.  Il  y  aurait  à  examiner  jusqu'à  quel 
pouil  ils  peuvent  être  suppléés  sur  leurs  sièges,  s!  leur  présence  nn  sein  du  Corps  I^égis- 
!:itif  n  e^i  pas  pius  importante  au  bien  public  que  ne  le  serait  leur  assistance  aux  déiMils 
•  judiciaire?. 

iitti»  ee»l  comme  question  politique  qu'on  propose  cns  incompatibilités  nouveUcs. 
,  CM  le  corps  judiciaire,  daoa  ses  parties  les  plus  àevées ,  qu'on  frappe  d'une  sorte  de 
I  suspicieii  ;  ce  sont  les  magistrats  qu*on  tous  présente  comme  pouvant  se  laisier  entraîner 
:  à  aneiiOer  leor  indépendance  à  leur  ambition. 

Vnilà  ce  qui  appelle  de  ma  part  des  explicatlont  auxquelles  Je  supplie  la  Chambre  de 
pf^Étereoo  attention. 

Messieurs ,  ce  sur  quoi  il  est  impossible  qn*on  se  fasse  illusion  ,  c'est  que  les  mœurs  de 
notre  pnys,  qii'nn  a  dit  être  militaires  dans  upc  autre  circoostance,  sont  jdus  émmcow 
iiûtni  encore  judiciaires. 

1^  culte  de  la  justice  a  été  toujours,  sous  tous  les  gouvcrnemçns  qui  se  sont  succédé  en 
itaBce,  le  culte  autour  duquel  on  s*est  groupé  arec  le  plus  de  respect  et  de  confiance. 
L  Us  BMgîstrafi}  Msflslears,  n*ont  pas  seulement  de  Jaites  idées  de  leur  indépendance, 
«lai  ont  la  pratique  sévère  et  constante.  Ce  qu'ils  sont  dans  la  dUtrIbut|oo  de  la  Justice, 
sont  et  le  seront  toujours  sur  ces  bancs ,  et  le  premier  qui  serait  assez  mal  inspiré 
.  ffour  d^i^er  parmi  eax  une  molle  complaisance ,  pour  se  les  attacher  par  Tappltt  de 
■  Mb  Itaales  fondions ,  reponssé  par  eux  d'abord  nvoc  une  noble  fierté,  s'exposerait  en 
i»i<fçà  être  roué  au  mépris  puhlic  et  à  la  réprobation  générale. 

■  iff  cependnnt,  à  part  ces  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire ,  je  crois  qu  ou  ne  peut 
i^re  le»  iocoinpatibilités  qu  à  certaines  fonctions  imiilaircs  et  iiuancières,  et  surtout 
i\î  fondions  qa^  ccrtaiDS  d*entre  nous  peuvent  étie  appelés  k  remplir  auprès  des  dépar» 
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Messieurs,  je  ne  sais  vraiment  pas.  .«;!  nous  procédioos  dè^  a  [ncsent  à  cctrislc  deuom- 
brcment ,  je  ne  sais  pas  qui  oserait  iracer  la  iigiie  de  démarcation  entre  les  foocUonoaires 
éligibles  et  ceux  qui  devraient  cesser  de  l'être.  Cest  nne  tAche  dont  on  n*a  oeitetaieiBeDt 
pas  DMsaré  les  dinealtés. 

En  1831 ,  longue  oette  quesUoo  t  été  agitée,  on  s'est  borné ,  tous  le  sam  r  i  qoelqius 
classes  de  fonctionnaires  ;  plus  étroitement  attachés  aa  siège  de  leurs  Tonctions,  et  quelles 
que  fussent  les  I/'irifimes  déflances  qn«'  la  Hestauration  n*aTaft  que  trop  jiistifiéo« ,  on  a 
senti  qu'il  y  aurait  injustice  et  témérité  à  aller  plus  loin.  Je  ne  sais,  en  vérité,  si  un  pas 
de  plus  peut  être  fait  ;  mais ,  si  on  s'y  résout,  qu'on  y  prenne  garde  !  il  faudra  disceraer 
et  choisir,  seion  la  nature  des  iicMictions  ;  fl  fti^ra  démontrer  jusqu'à  quel  point  les  garan- 
ties d'indépendance  sont  plus  fliibles  là  qn'icl;  Je  ne  conçois  pas  de  dassUieation  pies 
laborieuse. 

Et  qu'à  l'occasion  d'une  proposition  qui  n'a  rien  de  commun  avec  une  telle  mesure,  j^nr 
voie,  non  d  nineoficinent  m-us  de  proposition  noiivello  qtii  n'a  subî  ni  l'examen  des  bu- 
reaux ,  m  I  rlui  (1  une  coinnii-.siofi ,  on  os^t  entreprendre  une  œuvre  {lareillc ,  r/est  ce  que 
je  compreuilruis  bien  moins  encore.  S'il  est  une  question  dans  laquelle  l'initiative  du 
Gonyemementsoit  indi^nsaUe,  c'est  A  coup  s6r  celles.  (Rnmear.)  Mais  ao  moins,  et  à 
déflint  de  cette  initiative ,  budraii-ii  prendre  son  temps  et  le  Uen  employer.  Prendre  son 
temps,  cuT  tonte  époque  n'est  pas  également  favorable  à  une  pareille  réforme.  J'admet- 
trais à  la  rigrucur  qu'une  législature,  qui  serait  près  du  terme  de  sa  mission,  s'en  occupât 
en  vue  de  la  formation  doue  lés^islaturc  nouvelle  Mni<;  aujourd'hui,  brusquement  et  snns 
préparation ,  ce  que  j  aperçois  te  plus  clairement  dans  le  débat ,  et  j'aurai  la  francbisede 
le  dire ,  c'est  que  l'on  fait  de  ces  propositions  diverses ,  de  ces  essais  contre  le  système 
actoel ,  Qoe  sorte  de  préflice  à  de  plu  amplei  réformée ,  à  des  réformes  d*Qoe  notre  netnie. 
On  s'esstle ,  en  se  fondant  ser  le  rapport  de  la  commission  qœ  toos  a?ei  dtargée  d*etar 
miner  la  proposition ,  on  s'essaie  à  TOir  par  où  la  brèche  ponrra  se  foire.  Eh  bien  !  c'est 
pour  le  Gouvernement ,  non  pas  seulement  une  Of-'-r^sion  .  mais  un  devoir  de  répéter  ici  re 
qu'il  a  déjà  dit  :  Toute  réforme  électorale,  dans  l'état  actuel  des  esprits  ,  nous  paraîtrait 
une  calamité  publique...  (Vive  approbation  au  centre.)  et  nous  sommes,  quant  à  oods, 
décidés  à  nous  y  opposer  formellement. 

Eh  I  pourquoi ,  dès  la  seconde  session  de  cette  légldatnre ,  la  Chambre  est-elle  embsr- 
mseée  par  des  qfoestions  de  la  nature  de  celle  que  soulère  la  proposition  de  l'hononbk 
H.  Gauguler?  Une  propoeltton  est  faite  :  tout  le  monde  reconnaît  que  le  principe  qu'elle 
contient  est  souverainement  inapplicable  ,  qu'il  ne  remédierait  à  rien  ,  rjn  il  fausserait  des 
positions  respectables,  qu'il  porterait  le  trouble  dans  nos  rangs  ;  tout  le  monde  s'accorde 
à  la  rejeter,  cl  c'est  en  effet  ce  qu'il  y  a  seulement  à  faire  dans  la  conjoncture  actuelle. 
QfXànd  des  perfectionneroens  pourront  être  présentés  selon  la  forme  introduite  par  le 
règlement,  on  eiaminera  ;  mais  si  c'est ,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  nue  déinoiis- 
tratlon  qui  n'a  pour  but  que  de  sonder  les  esprits,  d'éprouver,  par  une  sorte  de  détour, 
si  Ton  ne  serait  pas  disposé  à  accueillir  plus  tard .  avec  tendresse ,  les  énormes  pétitions 
dont  vous  entendrez  bientôt  les  rapports,  une  explication  était  nécessaire;  je  l'ai  don- 
née au  nom  du  Gouvernement  ;  la  Ctiambre  saura  l'apprécier.  (  Nouvelles  marques 
d'adhésion. } 

H.  vKToOQimnui  est  amené  I  latribone  pM^cdtsdédaralionde  H.leHtalBtredehi>Hlfee,qBe 

tout  plaii  subsdtoé  à  celui  dont  la  commissioa,  ettoot  le  monde,  demande  le  rejet,  conduirait  la 
Gbambre  à  une  dissolution.  S'il  cro^lt  effectivement  qu'il  n'y  eût  pas  moyen  de  sortir  de  la  sitoatioii 
pénible  où  se  trouve  la  Chambre .  sans  marcber  à  une  dissolution ,  l'orateur  bésitcraii  beaucoup. 
Dans  le  cas ,  cepoidant ,  ou  il  penserait  que  d*iuie  dissoloUoD  pAt  sortir  mie  majorité  OHOfÊ/lt, 
hoBagtae,a|wtdeidocuines€aiieBwdespasi|oniCOfBmnes,il  ne  deauMdenitpm atani  ^ 
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poMcnoiiNAntis  sinrrfa.  —  dugoimoh  oftiffaAt.v.  M 

éfeirft  h  Cfciwlwii  éch>|iper  pir  cette  twe  h  rém<e  qwflwita  imeBcctidte  qd  te  Mt  «mflHr; 
■iil  crt  coHMiMqae.tel^Mcl'dMciptetmdMDlim  m fcnii  qnlgittr  te p^, 

fCiNlaire  des  résdttii  sensibles  ;  dès  lors ,  il  hésiterait  beaocoop  devant  une  semblable  BMtare. 
D  a  fat  partie  df  la  commission  rhnnrt^ede  Texamen  de  h  proposition.  Avec  la  majoritt^.  ou  plutôt 
avcf  l  onaniniitÊ  de  sr^  mt^rabres,  il  a  i)enséqne  le  monieai  u\''Uu[  pas  arrivé  d'opérer  les  icfurnies 
gae  eeoe  ^^positiou  avait  suggt^rées.  Hier  encore,  c'était  sua  avis,  mais  à  présent  sou  opinion 
MfiBteMe.  n  ifté  vMwai  lkipiédaiiacMMideteiticoateii:driDep«rt,aawteadt 
Aapr  M  ofimr,  dont  .te  aoMntfni  m'en  pif  MOtet  ■nvécUe  ^  tes  te«uttantteM,40'fly 
inil  qoelqne  cÉQie  i  faire. 

Tout  à  ("hoiirr».  un  ministre  fiui  montait  à  In  trilnino  ponr  emp^^rlior  qno  rion  f!t,  a  lui  mt-me 
dit  CptU  y  aviJl  quelque  chose  à  faire.  Or,  une  assemiilei'  ne  I  u^sc  luis  m:  i  iox  i  de  .seuihiable:»  ques- 
ùuffî  lorsqu'eUe  ne  veiU  pas  qu'on  les  résolve  ;  et  lorsqu  uue  teilc  opinion  trouve  des  échos  dans  les 
partis  les  ph»  difc»,  Tontear  pcusc  qw  te  iKMUOt  est  arrifé  d^agir ;  qtie  te  Chanlire  doit  doamr 
wmmàÊÊmk  mqoeiiteBripérilteDHctaicoiipraelteiile.  LenalMiccD^ 
Qmm  n  remède ,  personne  ne  l'aperçoit  dans  la  propodtkm  ;  D  mt  fcnlt  Bl  dlpie  ni  vdte  de  reilnr 

an  ftMjftioDnc'ïirfs  puhlirs  un  salaire  arrpii'»  par  de  !on?<<  sprvire'». 

Pn  autre  pian  consiste  d  étendre  le  cercle  des  incoiupatibilitcs.  Ce  système  a  des  inconvénlcns 
paves  :  d'abord ,  il  restreint  te  droit  électoral.  On  ne  peut  d  miieurs  se  dissimuler  que ,  dans  Tétat 
acMidt  BMrt  cffHndnit  te  dMW  dis  fsMtteurfm  iihiufi'wI  n  i^Md  bomIm  dluwuMi 
ctprides*  etqa'fl  saralt  Ckdbemdeprivqr  toléglBtotMradii  ce«eo«  delcrolniiif^^ 

Mais  seratt-îl  donc  impossible  de  recourir  à  un  système  qui ,  tout  en  écartant  un  certain  nomlire  de 
fonctionnaires ,  permettrait  pointant  d'appeler  les  plus  capables  ,  et  qoi ,  n'attaquant  aucune  situation 
acquise ,  n'agirait  que  snr  Tavenir  ?  Ne  ponrrait-on  pas  déclarer,  par  exemple ,  que ,  désormais ,  nul 
Dtpaté  ne  ponmtt  être  promu  à  des  fonctioia  salariées  ou  obtenir  d'avancement,  à  moins  qu'il  ne 
A^Mdtadnitd^ndaHMii?  ()■  empienlt  de  eelia  rii^  ucertateiiMdiredetNKliMispoli- 
é|Midi  kv  Bature,  et  dont  les  titulaires  doivent  être  recndéidinsla  Chambre.  Cette  idée  pour» 
raît  Ptre  utilement  développée  par  la  rommissioa  à  laqoelle  l'orateur  voudrait  qu'on  la  renvoyât.  F!l<* 

fnpffrait  les  ambitions  îUéi^times;  cUe  ii  «iiicindrait  aucune  situation  acquise*  et  elle  donnerait  un 

mojeade  scwtir  de  la  difficulté  sans  recourir  à  la  dissolution. 

IV  ^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^h  ^kni^^m  A 

lÀwmnrcnniMe  siuh  z 

l 'iriTrnfÎPment  que  j'ai  I  honnrnr  d'annoncer  à  la  Chambre  a  cet  avantage  qu  il  rehausse 
iiitifunii  id  plus  sa  dignité  aux  jeux  du  pays  que  toutes  les  idées  qu'on  a  jnsqu'ci  présent 
aj^potlea^  ù  celte  tribune.  En  elTet,  le  système  des  incompatibilités  empêche,  il  eut  vrai, 
que  le  Dépoté  fooctiooiiaire  entre  à  la  Chambre,  mais  il  D'empéctie  pas  que  le  Député 
mÊié  k  tednmlm non  fiMWttoniiftire  en  sorte  liMielioluiafre.  (Adhéiioû  à  gaocbe  et  an 

Dr,  c*eit  là  surtoot,  il  faut  le  dire,  qu'est  le  danger  de  te  sttoatiOB.  Quant  à  ntoi,  Je 
orafrait  «rteodre  bien  mal  les  deroirs  qui  me  sont  imposés  en  ce  moment,  les  devoirs 

que  ecttp  grande  discussion  m'impose,  si  je  n'achevais  pas  de  dire  toute  ma  pensée.  Eh 
bien!  il  faut  que  la  Chambre  sache  qu'aux  ynix  rln  pays  un  trrs  ?r.ind  nombre  des 
membres  de  ceHc  i  hambre  n'y  sont  entrés  que  pour  y  avoir  de  1  avancement»  ou  pour 
ea  sortir  fooctioiwaires. 
CVives  rédamatioos  au  centre.  —Cris  à  Vordre  /—Agitation  prolongée.  ) 
M.  Saihbt  ,  prémémiL  Jinvito  l'orateor  à  eipliquer  sa  pensée. 
M.  Bs  ToCQvmixB.  L*agltatfoB  et  ten  niifBiires  de  te  Chambre  me  font  sentir  qn'oo  a 
nul  saisi  ma  pensée.  (Dénégation.) 

Je  n'ai  pas  dit  qu'il  fût  vrai  en  Tait  qu'une  portion  quelconque  des  membres  de  cette 
chambre  élait  entrée  dans  1^  affoires  dans  le  but  dont  j'ai  parlé.  Je  n'ai  pas  dit  surtout 
qae  telle  Tût  m  n  opinion  personnelle,  l'ai  dit  :  Le  pays,  à  tort  ou  à  raison ,  à  tort,  selon 
moi...  [Nouveau  mouvement.  ) 
M.  iieaAVUu  Écoutez!  écoulez  [ 
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M.  ok,  ïuc(^ubviLLfc.  Messieurs ,  je  suis  nouveau  dans  cette  Chambre  ;  mes  {Mirotes  peu- 
vent quclquerois  dépasser  nui  pensée.  (Non  I  non  !) 

le  ^qae  ro|iinfon  dotii  j  ui  parlé ,  opinion  qai  pouvait  être  errooée,  o'eii  eible  p» 
noina  dans  le  pays.  (Non!  son  I  Oeit  oui!  Noo?elIe  agttatioB.  ] 

le  dis ,  Messieurs,  qneœtte  opinion  Mcbeose  ;  Je  dis  qa*die  estdangeraïae  eipéoiUa 
pourchacdii  de  nous.  Quant  à  moi,  je  le  confesse  »  clic  pèse  sur  mon  esprit.  Jo  dis,  de 
plus,  que  cette  opinion  e>;t  ovtn^mement  dangereuse,  dans  l'intérêt  nrAmc  du  Tn^ne; 
car.  Messieurs,  !o  Trône  a  souvenl  besoin,  il  le  dit  lui-même  et  il  a  raison  ,  de  s'a[>- 
puyer  sur  vous.  El  quel  appui  voulez-vous  que  la  Cliainbrc  lui  prête,  s  il  est  répandu 
dans  le  pays  qae  c'est  eo  quelque  sorte  Inf-méme  qui  se  prête  appui?  {Dénégations  non- 
breiises.) 

Je  suis  arrivé  dans  cette  Chambre  apràs  les  grandes  divisions  qui  Tont  naguère  agi- 
tée ;  je  n'apporte  et  je  n'ai  apporté  aucun  engagement ,  aucun  esprit  de  parti  ;  je  n'y 
ni  rien  appnrié  :  qu'il  tue  soit  permis  de  le  dire  avec  une  sorte  de  fierté]  que  l'amour 
du  pays.  [A  ijauche  cl  an  centre  gauche.  Trèsbieu!  très  bien!) 

M.  D£  Marmier.  Mous  l  apporlou!*  tous. 

M.  VE  ToGQOBTiiAB.  C'ost  rauour  do  pays  qui  me  Ihtt  parler  en  ce  moment ,  e'eit  pacte 
qoe  Je  crois  qa*an  des  grands  intérêts  do  pays  est  en  question ,  et  j'avoue  que,  ioraqaejs 

remplis  ce  saint  devoir,  je  suis  étonné  et  aOligé  d'entendre  les  monnures  qui  m'acenaii- 

lent.  (i>arlez!  pariez!) 

Je  vous  disais  donc  quo  l'opiniou  ù  laquelle  j'ai  fait  <->llusion  étnt  p{'nible  pour  li' 
Député,  dangereuse  pour  la  1-  rauce  et  extrêmement  fâcheuse  pour  la  Ciiambre  elle-même. 
Non  seulement  la  Chambre  est  privée  de  la  juste  considération  qui  lui  est  due ,  mais  encore 
elle  est  empêchée  ou  pourrait  être  empêchée  de  remplir  tonte  l'étendue  de  ses  devoirs; 
die  pourrait  être  empêchée  de  donner  an  pays  et  au  Trêoe  l'appui  que  l'un  et  VmUfi 
demandent  C'est  parce  que  je  suis  pénétré ,  Messieurs ,  de  cette  vérité  ;  c'est  parce  qoe 
je  crois  que  refte  vérilé  a  été  mise  en  lumière  d'une  manière  extraordinaire  parla  séance 
d'aujourd'hui:  c'est  parée  <}?îe  je  convaincu  qu'au  point  de  la  discussion  où  nôos 
liommes,  il  n'est  plus  posbibie  de  reculer,  que  c'est  une  néce^ité  du  premier  ordre  (Oui! 
ouil),  et  dans  l'intérêt  du  Trône  et  (lans  rintéfêt  de  la  France  et  de  cette  Cbaobie, 
d'arriver  i  une  condnsion;  c'est  par  tontes  ces  raisons,  Haasieors,  que  J*al  cru  deveir 
prononcer  les  paroles  qoe  vous  venei  d'entendre.  (  Très  bien  î  très  bieni  à  ganclie»^ 

M  DupiN.  Je  demanderai  à  faire  une  observation  de  ma  place.  {De  toutes  parl^  :  A  la 
tribune  !  à  la  tribune  ! }  Messieurs ,  je  n'avais  que  peu  de  mois  à  dire ,  et  voilà  pourquoi  je 
désirais  les  dire  de  ma  place  même. 

il  eat  de  Tintérêt  de  la  Chambre,  il  est  de  l'Intérêt  de  la  discussion  qoe  la  qoealtonsoli 
nettement  et  IbrmeUement  posée.  Ce  qo*il  y  a  de  pire  dans  une  qoeation  de  cette  nabif^ 
c'est  l'incertitude.  Par  là  on  inquiète  et  on  agite  Topinfon ,  et  il  n'y  a  ni  résultat,  ni  utilité. 
(Très  bien  !  très  bien  !  )  Hy  a  quelque  chose  à  faire ,  c'est  la  plus  détestable  des  fornuilcs. 
(  Hiics  approi)atifs.  )  File  ne  satisfait  ni  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  cri  rfrel  quehpie  rliOM> 
a  laire.  ni  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  rien  à  laire.  Je  la  pardonnerais  à  peine  à  ceux  qui 
ne  sauraient  comment  prendre  l'initiative,  et  qui  accuseraient  ainsi  leur  impuissance  i 
formuler  leur  penaée.  Hais,  dans  la  booehe  d'un  organe  do  pouvoir,  Je  la  trouve  fatda 
dans  une  perelile  question.  (  Mouvement  prolongé.) 

M.  Teste,  gm'dt-'àM-ieeenas,  le  demande  la  parole. 

M.  Di  ei.v.  Si  le  Gouvernement  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  faire ,  qu'il  le  dise.  Mais  quand 
mémo  il  penserait  intérieurement  qu'il  pourrait  y  avoir,  à  mto  époque  quelconque,  d(» 
changemensà  opérer,  s'il  croit  cependant,  dans  sa  pensée  tl  uUlite  publique  et  de  gouver- 
nement ,  que  le  moment  n'en  est  pas  venu ,  il  ne  doit  pas  dire  ;  Il  y  a  quelque  chose  à 
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E&irc  ;  maïs  il  doit  s'oppoâcr  à  tout  eu  qui ,  dans  son  opinion ,  serait  inopportuoément  fait  ; 
lalremcnt ,  c'est  dcconsidér  r  le  présent ,  sans  utilité  pour  l'avenir. 

Sî,  ui  contraire ,  il  pense  qu'il  y  a  réellement  quelque  chose  à  Taire ,  il  est  de  sou  de- 
mk^ét  son  iotérèl,  comme  goorerneineDt,  depreodrei'InitiatiTe*  de  montrer  ce  qa*il 
f  â  i  fkire ,  parée  qoe  s'S  le  pense ,  il  le  sait  mieux  qo'un  aotre.  Il  peaV  le  feire  arec 
aw,  «Tee  «Midérattoo  ;  il  peut  retenir  les  élans  de  eeax  qui  n'auraient  pas  la  même 
prudence ,  et  empêcher  le  dâiordement  de  ceux  qui  voudraient  franchir  toutes  les  limites. 
Voil.\  le  devoir  d'nn  jroavprncmcnt  qui  prnsprait  s<  ricn«:emcnt  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire.  Si .  pu  contraire ,  il  y  voit  du  (ian|.'nr.  alors  il  faut  qu'il  renferme  ses  pensées  intimes 
et  qu  il  s  oppose  ouvertement  à  ce  qui  pourrait  <^lre  fait.  (Mouvornoris  divers.) 

Menteurs,  j'ai  parié  de  la  position  de  la  quetition.  Ne  nous  ul)usous  ni  les  uns  ni  les 
ao&res;  parlons-nous  franchement  et  nettement.  La  question  qui  nous  arrive  par  un  coin, 
ifeÉt  la  réforme  électorale.  (Oui  I  oui  1  G*ett  cela  î  )  Cette  réi&rme  électorale.  Je  ne  la  com- 
bals  ai  ne  TapprooTe  quant  à  présent.. .  (Bruyantes  exdamations) ,  parce  que  Je  ne  traite 
«t  ne  dois  traiter  que  ce  qui  est  en  question.  Que  la  réforme  électorale  soit  proposée  net- 
tement, franchement ,  j'en  dirai  mon  opinion  ;  Je  là  dirai  catégoriquement  et  sur  la  chose 
efle-méme  H  sur  les  détaHs, 

Cv^  »'o»r.  11  y  a  donc  \h  quelque  chose  à  faire? 

M.  Dii  ix.  le  ne  dis  pas  qu  il  y  a  quoique  chose  à  faire,  je  ne  vous  dis  rien...  (Rires.) 
Je  vous  dis  seulement  :  La  question  qu  on  propose  est  la  question  électorale,  et  voilà 
pourquoi  je  n'accepte  pas ,  dans  le  moment  actuel,  la  discussion  sur  le  terrain  équivoque 
d  non  déini  sur  lequel  ou  veut  enter  cette  question.  Vous  Toulea  uniquement  rintro- 
dslK  â  Foecasioii  des  fonctionnaires  publics  d*une  partie  dé  cette  Chambre,  sous  une 
ferme  désoUlgeanle  pour  eux ,  et  qui  ne  se  produit  Jamais  qu'arec  des  ententes  et  des 

iarinaatloas  qui ,  quoique  dites  d'une  manière  polie,  arrivent  toujours  à  une  conclusion 

qui  nel'fçl  pas.  (Nouveaux  rires.) 
Que  la  ({fieslion  électorale  soit  franchement  posée ,  il  y  aura  des  questions  sur  les  éli- 

^iWes.  sur  les  électeurs  que  vous  ne  voudrez  pas  oublier,  sur  les  collèges;  on  agira  sans 

surprime,  et  l'on  pourra  s'expliquer  sur  l'ensemble  des  questions. 
Ob  ae  peut  pas  toucher  k  une  loi  électorale  seulement  par  un  point  qui  ne  remédie- 

mffpssà  looska  inauz ,  et  qui  ne  forait  que  rendre  plus  sensibles  ceux  auxqnds  on  n*aa- 

rail  pm  ponrrn.  Si  Jamais  J'entre  dana  cette  discussion ,  ce  sera  dtine  manière  complète  ; 

mail  Je  ne  pense  pas  qu'il  bille  le  faire  en  se  trompant  soi-même  et  en  déccTant  le  pays. 
iM  qoestfon  sur  les  fonctionnaires  publics  n'est  qu'un  texte  de  diatribes  auxquelles  nous 
ne  devons  pas  nous  prêter.  Que  l'on  fasse  formuler  la  proposition  dans  les  termo-;  où  la 
(onçoit  M.  Odilon  Barrot.eDdes  termes  plus  étendus  ou  plus  restreints,  n'importe; 
quânri  U  Chambre  en  sera  réjrnlièremcnt  saisie ,  tout  le  monde  sera  appelé  à  discuter. 
Qoanl  a  préseul ,  il  n'y  a  en  débat  que  la  proposition  de  M.  Gauguier  :  c'est  d'enlever  aux 
foMlionBaireB  qui  siègent  dans  la  Chambre  leur  traitement  pendant  la  durée  des  sessions. 
Eh  bieol  comme  on  l'a  dit,  cela  ne  remédierait  à  rien. 

rai  seulement  touIu  ihire  sentir  qne  la  question  arec  tonte  son  importance  n'est  pas 
nettement  posée  quant  à  présent.  Que  la  Chambre  v  arrire^  qu'on  prenne  les  moyens 
régalien  d'y  arriver  ;  mais  quant  à  présent  il  n'y  a  que  des  propositions  de  détail  incom- 
plètes ,  snr  lesquelles  nous  n'aurons  pas  à  voter  avant  d'arriver  à  la  question  de  H.  Gaa- 
gtier.  (Aux  voix  l  aux  voix  1  ) 

M.  Teste  ,  garde-des-sceaux.  Deux  mots  seulement ,  Messieurs.  L'honorable  M.  Dupin 
t  trouvé  œ  qu'il  appdie  ta  phu  dêtettable  des  finmUes  dans  la  bouche  d'un  organe  du 
IKHieir,  Eh  hkBO  l  eet  organe  du  pouvoir  doit  une  expNcatton  à  la  Chambre  et  à  M.  Dupin 
hi«tee. 
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n  y  a  quelque  chose  à  Taire ,  a-t-il  dit ,  est  une  formule  dangereuse  qui  peut  être  ha5ar- 
déo  sAn>;  inconvénient  par  quelqu'un  qm  rir  tient  pas  au  pouvoir,  mais  qui.daos  la 
bouche  (l'un  organe  du  pouvoir,  a  d  immenses  dangers.  S'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  il 
laut  le  faire,  a-t-il  ajouté  ;  et  si»  dans  le  moment  présent,  ou  trouve  qu'il  n  y  a  rieo  a  i 
Mre,  il  fimt  déclarer  quHl  n'y  a  ilea  h  faire  pour  toqjoars. 

J*en  demande  pardoo  à  H.  Dopia  ;  voilà  od  ainnment  qui  le  reaseot  un  peu  de  l*oiibii 
complet  de  mes  paroi». 

Pavais  commencé  par  dire  que  la  proposition  sur  laquelle  l'attention  de  la  Ctiambre 
avait  été  appelée  n'allait  !)  rien  moins  qu'à  une  di'i^olution  iumiédiate,  ce  qui  serait  une 
calamité  publique.  Examinant  ensuite  et  rapidement,  car  je  ne  suis  pas  entré  au  fond  de 
la  queiitiou ,  quelle  était  la  valeur  iulrin&èque  des  diverses  idées ,  et  arrivant  au  point  de 
saToir  >l ,  en  on  temps  quelconque,  il  06  ponvait  pas  ae  foire  qu  on  reconnu  la  oéettOU 
00  d'étendre  on  de  resserrer  le  cercle  des  loeompatibUités,  J*ai  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  1 
quelque  chose  à  foire,  et  j'ai  ajouté  incontinent  que  le  moment  me  paraissait  on  ne  peut 
plus  mal  choisi;  que  véritablement  il  n'y  avait  rien  de  soumis  à  la  Chambre  ;  que  si  l'on 
voulait  pxtrnirr  de  ce  dont  on  l'n  si  lonp-temps  entretenue,  ceqti'i!  v  avait  de  vrai,  c'est  j 
à  la  reibiMie  ck-(  (orale  que  1  on  tendait  ;  et  je  n'ai  pas  hésité  à  déclarer  que ,  quant  à  la 
réforme  électorale,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  eUe  rencontrerait  un  obstacle persë-  , 
vérant  et  forme  dans  la  volonté  des  organes  du  pouvoir.  I 

Tel  est  renseroUe  de  ce  que  J*ai  dit ,  et  il  aurait  (kilo  morceler  mes  parolea  poor  y  tron-  - 
ver  ane  détertable  fommle. 

Et  remarquez  que  nous  ';nmme';  en  Taee  .  non  plus  dc  la  proposition  dr  M.  Gauguier, 
mais  d'un  rapport  étudié ,  u  ij  \  re  ri Urn  (  i  rnnii>,M  ri  <ni  s»'  rencontrait  l  elilc  des  opinions 
qui  divisent  la  Chambre.  Ce  rapport  a  lait  naître  des  (ioutes  dans  tous  les  esprits  sur  des 
améliorations  qu'on  ne  foit  qu'indiquer,  et  c'est  à  propos  de  ces  doutes,  dMit  il  n'est  pas 
défendu  an  GouveraeoieDt  de  se  préoeeuper,  au  Gouvernement  qui  doit  reeueOUr  tous  les 
renseignemens  qui  peuvent  loi  arriver,  que  J'ai  dit  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  i 
foire  dans  un  avenir  qn'fl  ne  dépendait  pas  de  moi  de  calculer  ;  mais  quant  à  présent, )e  ! 
n'ai  hiissé  anrun  doute  sur  ces  deux  points  :  <hns  h>  firéecnf ,  il  n'y  a  rien  h  faire,  ni  sur 
la  propositkon  de  M  (irnju  uu  i  ,  m  sur  les  accessoires  que  la  discussion  a  mis  à  sa  place,  et 
il  n'y  a  rien  a  laire  uoa  plus  quant  a  la  réforme  électorale,  dont  cette  proposition  reo- 
forme  le  germe.  (Aux  voizl  aux  voixt) 

Oui,  Hessieofs,  rien  absolnment  à  fUre  dans  le  moment;  et  celte  déclaration, 
foite  au  nom  du  cabinet,  dans  le  coun  d'une  discussion  politique,  Je  la  renouvelle  «tis 
confirme  hautement.  Oui,  Messieurs,  les  partisans  actuels  de  la  réforme,  plus  ou  moios 
radir?>le,  sont  et  seront  nos  .id\ ersaires.  Nous  les  acceptons  ponr  tols,  et  quan»!  le  ni<>- 
ni(  iil  sera  venu,  nous  nous  trouverons  en  face  avec  eux;  nous  nous  L-viilupicrons  alors 
iranchement  :  la  Chambre  et  le  pays  jugeront.  (Très  bien  !  Aux  voix  !  aux  voix  !  ] 

M.  GAvounn.  llesaieufs,  si  on  ne  veut  pas  former  la  dlseossiott ,  Je  laissecsi  met 
ooilègoes  prendre  la  parole  ;  mais  si  on  veut  terminer  le  débat,  Je  ne  veui  pas  rester  sont 

le  coup  des  accusations  qui  ont  été  portées  contre  ma  proposition  ,  et  je  la  défendrai , 
quand  je  devrais  rester  seul  dans  oeUe  Chambre;  je  resterai  avec  le  pays.  {Parles, 

parlez  !  ) 

Je  suis  le  seul  membre  de  cette  Chambre  qui  ail  eu  le  courage  d'attaquer  le  mai  qai 
trouble  tous  les  intérêta  généraux  du  pays  (  Eidamatlons.  ) ,  et  Je  vient  d'être  Immolé... 
(On  rit)  à  l'amourpropre  des  divers  orateurs  qui  ont  pris  la  parole ,  et  qui,  prenant  lear 

opinion  pour  celle  de  la  Chambre  ont  immolé ,  (Oh  !  oh  !  )  ont  foit  bon  mardié  de  oa 
proposition  adoptée  par  l'opinion  publique  depuis  neuf  ans. 
£t  J'avoue,  Messieurs,  qu'il  est  fort  étonnant  ce  débat.  Qu'a-t-il  produit?  Chacun  est 
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[itm  arec  m>ii  upinioo  émettre  un  anieudcment  selon  sun  goût  (Oo  sourit.) ,  scion  sou 
piA  politique, 
biénllat,  à  quoi  MnmneiHMNis  srrirésT  k  flM. 

fe  nb  temonfer  à  une  époque  dét)k  aneieDiie  (Brait.  ) ,  à  1819.  (Marques  dlmpatiettce 

A  «Ne  égotp^A ,  les  opinions  étaient  plus  libérales  qu'elles  ne  le  sont  atijoardliui. 
Itmeors  négatives  sur  quelques  poitiU. 

Je  TOUS  prie  do  me  prêter  un  moment  d'attention  ;  ronnnp  fjno  j*^  vais  lire  est  tinc 
•>pjnioii  antre  que  la  mienne,  peul-étre  serez-Tous  piu^  iuduigens  et  rirez-vous  moins. 

Hilarité.^ 
L  oraleur  ouvre  uii  in-folio  et  lit  : 

f  Tn  jcunul  ministériel  noo«  ef»?eîgne  aujour<rhui ,  avec  'ni  fr^mî  0|i|>arcil  do  rnél;)|»liy^iqt!c  ,  une  doctrine 
nm  i/mû  iui  tenir  au  ct£ur  :  ce  n'est  pas  M'ulemeai  l'éligibiliic  tlvi  ruuciiuiiuaiif!»  publics  au%  places  de 
Mviaéi.drfte  générale  qii*oii  ancatt  tort  de  coniiatlra  ;  nuli  encore  la  nëcaieflé  de  nire  entrer  dans  la 
Oun'Sr-  tin  ^rjntl  nombre  do  roni  tionnalros  ptit)1ir-s  pour  Torrnor  In  majorité  doot  la  Qoavcraemcnt  a  beioin, 
M  fiutot.  suivant  la  Jucirine  de  ces  messieurs,  qui  est  le  tiouvernement? 

m  Tdh ,  certes ,  une  opinton  aati-c«nslltatioaneBe  s'il  en  ftit  Jamais. 

•  iaailirilédelaGtaailNadealMpaiésnepeatétreque  la  rcpréaenlatlendeiaaatioB,  main  la  palria 

rtlarcyauté:  le  Goavemement ,  c'est  le  Roi.  Pourquoi  le  Roi  con$uHe-l-il  la  Chambre?  Pour  rnnnallrc 
rufiDiuii  de  la  oatiou ,  pour  s'en  faire  un  appui  lorsqu'il  demande  des  sacrifices  à  ses  sigels .  pour  s'cdairer 
4t  M»  karitrei  lorsqu'il  propose  ioi  aeiafeB  législatives  ;  enfin ,  panr  ovvrlr  à  Umles  ka  rédanatiene  «ne 

isatcroKlitutionnelle...  (Interruption.) 

f>  Quo  ro4uUo-f-il  df  la  vérité  inron(p«tablc  que  nous  venons  (fc  rappeler? 

»  Les  fonctionnaires  publics  sont  ciigibles,  sans  duute;  mais  ils  ne  sont  pas  les  tiununes  les  plus  propres  à 
«plMrraiiialoa  vérildila,  Toplnten  Indépoidanta;  fls  ne  font  pas  le»  konunee  les  plut  prapres  à  diecvier 

Ir*  impûU  <}<>iit  UDO  partie  seri  à  les  salarier  ;  \h  ne  suiil  pas  les  bonuiies  les  plus  propres  h  appuyer  les  péli- 
tlMMqai.  d'ordinaire,  sont  dirigées  contre  eui  et  leurs  ronfrères  ou  protecteurs.  Cependant  la  présence  de 
updipes  fooclionnaires  publics  dans  la  Chambre  est  utile  pour  qu'ils  donnent  des  éclaircissemens.  »  (.Nou- 

CotuQieul,  Messieurs,  ?ous  avez  pris  en  considération  ma  propo^ilioii  ù  la  presque 
unai^té,  et  vous  ne  me  permettez  seulement  pas  du  la  défendre  !  (  VotJC  diverses.  Assez, 
«MI  f  i  donain  !  )  Je  vais  abréger. 

CMIe  eipmpn  est  celle  do  Jowmal  des  JMfoU  ;  11  retrace  è  celte  occasion  tout  œ  qui  se 
passe  an  psilesMot  d'Angleterre.  (Aux  voix!  aux  voix  !  ) 

Mes  honorables  collègues  et  M.  le  ministre  de  rinstraction  publique  qui  ont  combattu 
ma  proposition ,  ont  tous  lait  l  élof/e  des  fonctionnaires  publics  ;  et  comme  je  n'avais  rien 
dît  pour  attriiuiT  If^nr  TUPriN',  je  n'ai  i>as  à  me  )ii>fin<'r  h  sujet.  Je  tlirrîi  seulement  qiii^, 
*î'aprf>  le  iausage  de  ces  .Messieurs,  il  seiiitjlerait  que,  ili  puis  cirKjuaiitc  ans,  iicni.^  avons 
i-u  un  tiiî'Uie  Gouvernement,  qui  a  toujours  respecté  la  hiérarchie  el  les  Uiuils  dv.b  ront- 
tionnaires  dans  Tintérêt  du  pays,  tandis  que  l'on  sait  à  quelles  vicissitudes  nombreuses 
les  fbadiooiMires  et  tous  les  citoyens  ont  été  en  butte  pendant  cet  espace  de  temps. 
(Asaei!aneEl] 

Cooime  aocni  de  cas  lionorables  oratenrs  n*a  combattu  ma  proposition ,  basée  qu'elle 

e«.'  V-:-  !a  Ii'dsiatfon  existante,  je  n'ai  pas  à  la  défendre  ;  j'ai  la  confiance  qu'elle  trouvera 
j«>lice  devant  le  pays,  si  elle  venait  h  être  rejetée  par  la  (Ihainbre.  {Une  voix  à  gauche. 
C 'st  1  ;i{)prl  au  peuple.  )  Mais  puisque  l'honorabh'  M  de  l'Kspée  a  parlé  de  sa  position 
sti  iale  et  de  la  mienne,  il  me  perniellra  de  lui  rappeler  que  lorsque  .  en  1831),  il  ne  fut 
pis  réélu  Iiepulé  ,  le  cabuiel  du  15  avril  ,  par  respect  pour  le  suffrage  des  électeurs  ,  In 
I  Mérarchie  administrative  el  la  spécialité  des  fonctions,  nomma  mon  honorable  collègue, 
élsit  capitaine  d'éiail4neJor,  préfet  do  département  da  Gers.  (Bruit  au  centre.  ^  Rires 
iffnAitHiiiaaciie.) 

IL  Suan»  prétfdent.  Cest  on  ftiit  personnel  ! 
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Bf.  DB  L*E8PÉB.  Je  demande  la  parole,  pour  donner  à  h  Chambra  une  prompte  expH* 

cation. 

51.  Galgliëb.  U  est  bien  étonnant  que  je  sois  interrompu  par  M.  le  prcsidcut ,  lorsque 
je  réponds  à  uuc  intorpcllaiion  personoellc.  M.  de  ri'^spcc  a  parlé  de  moi  periOQDeUcment . 
le  viens  Inl  répondra. 

VofsDàffoutih»»  VontaTeiraiiOQ. 

Voix  au  eenlr».  Ne  faites  pas  de  penonnalité. 

M.  Gauguier.  Je  ne  fais  pas  de  personnalité  :  ce  que  je  vais  dire  eit  dans  rintéfêt  du 
pays,  cl  a  un  rapport  parfait  avf^cla  question.  (Parlo/  !  pnrlf»/  ! 

A  peine  M.  tli*  l  l'spéo  avait-il  commpncé  son  ap(irontissau'e  dajis  m  n  iivdlp  carrière , 
que  les  électeurs ,  suuslc  n^^nie  ministère,  le  réélurent  Député;  et  il  donna  su  déraissioD 
pour  accepter  le  mandat  législatif,  eomme  pour  jostifier  ma  proposition.  (Hilarité.) 

H.  M  GBASSBiovr-'LAVBAT  (Jvst).  C'cst  Ibrt  désîntéressé ,  c'est  ibrt  honorable  ponr 
notre  coHègue. 

M.  (.\LOtiER.  Nous  vrrronf!  l'avenir'  le  rpfrrcfle  que  M  fîe  I  Kspéc  me  fopc  de  me 
lit  fendre  p(  i  snnnelletneut  ;  mais  j'espère  quc  la  Chambre  aura  la  twoté  de  m'écouter  oo 

inbtaiiL    liruits  confus.  ' 

L'orateur  u  rmine  au  "'"r  i  ' '"f  jin'îi  fntrmuîifnnr .  m  rftiNIfflunf  lifn  IMii  rrlMiii 
a  sa  position  i>cr:>onueile. 

M.  Saviet,  président ,  aferlit  la  GluMbre  que  la  dhnmrien  H  W  vole  des  iaNademensne  patt 
aroirHea  que  nir  la  discBHion  des  aiUdes;  etqaalapraariènqaeslioBi'foler  estcdiedessnnir 
M  on  passera  à  la  (tiscii&sion  des  articles. 

M.  Charamauli:  parle  contre  la  clôture  de  la  diacaiaion.  Les  ameadâBeas oat  été  dîicaiés  par 
allosioQ ,  mais  n'ont  point  été  développés. 

-"La  Chambra ,  cemohée,  prananca  jadHara  de  la  iHwmioa  gdaéiile.  M,  le  piWdHH  wnaata 
te  Chasrine  poar  sa?inr   dk  mot  pisser  à  k  dtaoBNiaB  des  arlidis.--0^ 
donteuscs. 

M.  S\i  zr  r  ,  f)ri*si(kn(.  On  va  alors  procéder  au  serulîn. 

(Pendant  le  dépouiliemeul  du  scrutin  une  vive  agitation  rcgue  dans  la  Ciiamlirc. } 

M.  S&maT.  firésUmt,  Veki  le  réMAatda  scnilB.  (Prafionl  danoe.  ) 

Headiredesvalaaa         S7S  Ponr  17& 

Mi^loffliéalinhie.  187  Connv  m 

La  chaaibre  ne  pane  pas  k  la  discoi^oii  ûes  artides.  (MevresMns  dlveis.) 
La  sdaooe  est  lerée  à  sept  heaies  awfaM  on  qmrt. 


RÉSOLUTION  CONCEIUNANT  L  OHDHfc:  llOYAL  DE  U  LÉGION-D  HONNEUR. 

là  dnsdm  des  Pairs»  nr  ta  proportion  de  M.  teharonlIenBicr,  a,  dans  la  session  de  1839 ,  dis> 
cuté  et  voté  cette  résolation ,  r;ni  a  été  communiquée  par  on  message  h  la  Chambre  des  Députés. 
(Voyez  les  Âmiatcs  du  Parlcmnit  frannds , session  de  1839.  Le  texte  de  la  résolution  m  aussi 
l>orté  ci-dessoos,  après  lu  discussion ,  en  r^ard  du  projet  de  la  coonuissiou  et  du  projet  adopté.) 

U  cesMBilrion  nonHaée  ponr  PeiaM  de  cette  réiQlnilonéiaheoiBposée  de  MIL  I»î^ 
lè  cotonel  PdihMS,  de  Beanarant,  le  coIomI  Gamnbe,  DanUcr,  Qalnelie,  Laornse,  la  baron 
Bailcz. 

Elle  a  (lési^nié  pour  soa  rapporteur  M.  le  Itaroo;  Uallez,  qui  a  déposé  son  rapport  à  la  séance  du 
19juiUei  1839. 

La dOMM de  ta  esMion  a|iot  eavéché  ta  dIscnNion»  M.  ABsrd  a  demandé  ta  rsprtae  dans  la 
aéance  da  18  Janvier  1840*  Et,  le  Janiler,  cène  demaailet  appuyée  par  M.  te  barenfliikB ,  a  été 
aocnaOlte  par  ta  CkandKc. 


L-iyûi^cd  by  G()Ligl 
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RAPPORT  PAR  M.  LE  BARON  HALLEZ, 
Dépoté  le  19  Juillet  im.  léiaivriai6  ifu  suite  de  le  reprite. 

^  lie  lois  tenoipB<l  daw  M  les  pays ,  on  a  foitt  le  kflMhi  droite 
pivkIfnpÉUic,  «i  de  récoHpeiiBer  i»qidifai6iit  donné  les  plugra^ 

■ett  n  de  mâite.  Les  plus  nobles  services,  les  actions  les  plus  généreuses,  ayont  pour  principe 
rfwmietir,  le  moyen  le  plus  sûr  l'f  plus  paissant  de  les  rccoiiuaîlrc  était  l'honneur  Ini- môme;  aussi, 
>î4  d  ce  sentlDicrit  élevé  si  particuiièieiacDt  propre  au  génie  cl  au  caractère  de  ia  Fiance,  à  te  sen- 
uweat  qui  tuujoun»  (il  sa  grandeur  et  sa  force ,  qu'elle  a  toujours  emprunté  les  moyens  de  prouver  sa 
MBMMlMKe  à  ««  qiliMcBt  Uen  lerrlt. 

Les  récoapeoMs  d*A0iiiieiir  teeol  consacrées  pir  tous  les  ordres  de  t'ancienne  monaixhie  (1), 
!^  la  {dopart  jetèrent  tant  d'éclat,  et  fjtii  pourtant  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'une  valeur  liistori(jiic. 
Leur  exiiocijon  n'a  pas  ou  seulement  pour  cause  la  rhute  de  h  monarchie  qui  les  nvait  fondés.  Avant 
qoe  la  réruluUon  de  Ô9  fit  juslice  des  privilèges  fcudauA  qu'ils  rehaussaient,  la  plupart  d'entre  eux 
étaiett  lonli^  sous  l'excès  des  abus ,  et  ircris  à  peine  restaient  deboau  Quand  des  doubles  ruines  de 
ta BMSKUe  et  de  It  r^pobifK de 9ft,  ta  France  se  rdera,  te  génie  consnbire  rentoûn de  pois- 
fHHsiiistitotions  :  parmi  elles  apparut  la  T.égion'd'HonBeur,  et  celle  tasitalion  si  célètire,  si  éch' 
■mfe,  qui  fit  faire  lajit  de  grandes  choses,  dôdineet  s'ahai.ss^'.  h  son  tour,  et  voilà  qu'jqprès  moiv  de 
^rauiean^,  row^  rips  rti)|>p!és,  MofiMcnrs,  à  lui  rendre  la  valeur  qu'elle  a  perdue. 

t^oeileâ  sont  les  causes  d  un  atluibiissemcot  trop  certain?  de  quelle  nature  est  le  mal  depuis  long- 
fioeps  signalé  par  l'opinion  pdbUqœ?  quels  amendemens  faut-il  y  apporter?  Telles  sont  les  prind- 
pake  fOMiIini  dsat  vMre  conntarion  s*csl  préecenpée  en  enuntaent  la  rénlMfc»  prise  par  ta 
CtaÉrateVninnr  tapmperiHondellonenMe  M.  Mouder. 

L'état  actuel ,  l'état  dont  on  se  plaint,  a  des  causes  anciennes ,  les  abus  sont  propxessifs;!!  CSldonc 
■£cesi»aire  de  r«H-h«>rrli(T  dans  le  pa>:Hf^  1rs  phasci»  diverses  que  l'iofitiuitloa  a  parcouraCS* 

L'anideS?  de  la  coiii>àiuiioii  de  1  ait  sm  portait  : 

«  Il  fera  décerné  des  récompenies  nationales  aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  services  éclaians  en  com- 
poar  la  pairie.  » 


Cett  pour  réaliser  cette  promesse  que  ia  ioi  de  l'an  x  fut  présentée. 

Celle  Jai%  qui  créa  ta  LégioB4'Uoiineiir,ae  borna  pas  ans  services  mfi^^  les  effets  de  tareoon- 
I,  «ite  les  éiendli  ani  nériies  cMb  (S)  ;  cette  cxieaslon»  en  asBOctaat  les  VMS  pa- 
mcoerageiaiBtaire,  en  élevant  la  dignité  de  citoyen,  plaça  la  Légion-d'Honneur  au  rang 
'f'tme  s^ode  institution ,  et  la  nationalisa  en  l'étendant.  Un  orateur  da  Tribunat,  aujoarf tad aearfnli 
éateetii  de  la  Ctiambre  des  Pairs  (M.  le  baron  de  Fréville}t  dnak  avec  vérité  (3)  : 

«  Lépioii-<]  ll.>nneur  convoque  f  uite-  h'<.  professions  »n{om  de  l'autel  de  la  pairie;  là  elle  leur  montre 
l'afajiFt  commuD  de  leurs  efforti;  U  UHti  a^{>remient  qu'on  n  apsuirtieni  rédieraent.  ni  à  l'armée,  ni  à  la  diplo- 
wHt,  al  à  Tordre  Jadlciiire,  ni  aux  ndélét  manies,  qu'un  appartient  à  ta  tépnbliqtte  «Mrie,  et  que  les 
tiiojeD»  mm  éakmà  loir  daoa  les  diflérania»  canlèm enlie  ie^eeiies  Us  se  dislrlbnenl»  qaa  dIvets.Clieniii* 
tem  arviTer  an  bonheur  de  loi  être  utile.  » 


11^  L'ordre  Uc  la  Gme»te,  institué  par  Uurleâ-llartel. 
LWtaedaCrQlMenl.eiéépiriiintLoaie,  «nlSBB. 

C^'lui  de  rÉtoîle .  dft  au  roi  Jean  ,  1350. 

L  Cintre  de  Sainl-liiehei ,  créé  par  Louis  XI ,  lilitt. 

L'ordre  du  Uont-Caracl ,  fondé  par  Henri  IV,  et  réuni ,  par  lettres-patentes  de  1606  (avril) ,  k  celui  de 

\    l'rrdre  da  Saint-Ejprif ,  qui  prit  n'iis'innf'e  dans  les  tr otihlr?  i!c  h  TJjiuf . 
I    L'ordre  de  Saiot-Louii,  dont  la  créaiiou  glorilie  la  vieillesse  de  Luui»  XIV. 
1   (1)  UjMMée  de  eoofnndreliNn  tas  mérites  dans  mie  mime  récompense  est  dus  il  Pai^^ 
(  USi  agit  jjtg,  éOe  déclarait  «  que  tout  citoyen  qui  l'a  servie ,  défendue ,  illustrée ,  éclairée,  aurait  des  droits 
nfOMuiiFuncc  de  Ki  nation  et  pourrait  prétendre  à  des  récoa|ieniCSÉ  »  £Ue  «Joutail  que  des  marques 
'iMDMr  éuieoi  des  récompenses  publiques.  » 
Séance  du  3&  Aertnl  an  X. 
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AiMl  loKbafa»!  les  bairtèiw  élevées  pw  les  iDcia»  ordra  M 

professons.  Ainsi  tous  les  citoyens  pouvaient,  par  leur  «étiie,  ledMOcr  droit  d'entrer  dans  cette 
phalange  glorieuse  qui  confondait ,  dans  les  mêmes  réconpensee»  le  JMSglutnt»te  soldat»  le  géaéral* 
égaux  d(*jà  par  la  r ommnnanté  du  titre  de  citoyens. 

II  ne  suQiâait  pas  que  l'ordre  fût  acce^séble  à  tous,  il  devait  trouver  des  garanties  de  furoe  de 
dorée  daM  des  coDdilions  que  les  andeiis  ordres  evx^néintt  d'admeiire.  Us 

pitadpiles  oondllioiis  (-'.aient  relatives  il  la  limitation  des  membres,  à  la  Justification  des  titres  d'ad- 
mission ,&  b  ntnre  et  k  la  durée  des  services.  Les  difiéreiis  «tictes  delà  loi  «nsacrèRat  cette 
garantie. 

Aiii^,  l  ui  ik  lti  G  du  liirc  1*'  ûjuit  à  ii,112  le  nomlN-c  des  membres  de  la  Légion,  répartis eoHM ait  : 
(1)  6iiuid»oacien.  IIS.  —  Commtndeiin,  80O.  ->OIDcien.  m*  —  Chevallen,  6,m 

Les  articles  G  et  8  du  titre  II  exlgesicat  vli^t-ciiiq  ans  de  services  militaires  ou  vingt-cinq  ans  de 
services  civils  (l.ln^  des  fmu  tiuns  exercées  avec  la  distinction  requise;  tt  a*jr  avait  d'autres  eiceptioBi» 

que  celles  porié«îS  en  l'article  7,  ainsi  conçu  : 

«  Les  grands  services  rrndas  à  l'Étal  dans  les  foocttoas  lé^siative^,  la  diptuniatie,  l'admlnistratioD,  U 
Justice  00  les  adencef ,  mol  aussi  des  litres  d'admi&sioQ ,  pourvu  que  la  personne  qui  las  «la  VMdas  ait  Ml 
partie  de  la  garde  aatioiiale  dn  Uso  de  son  doRalcUe.  » 

Ces  preseriptfo»  si  eagee  iireiit  layidsnins  cotre  les  MtttmMh  pmmmtm  iapériri.  Eo 
1806  {2}.  trois  OMOprès  la  promulgation  de  la  loi ,  le  cbifTre  des  légionnaires  fut  augmenté  de  ^,000  ; 
re  qui  porta  lenr  imfni)re  à  7,?nfl.  —  Dans  les  années  qei  soMreat,  k  psogressioiis'accnit,  et,  ait 

1"  janvier  ISl'i.  l  effectifde  la  lj-0on  était  de  29,546. 

Aiaiii  il  faut  m:  ra)4)âler  qu'alors  un  euipii^  de  GO  miUioos  d'habKans  é(âH  défendu  par  pl«S deSMtM9 
soldils.doailes  ligoi»glorioMB¥teBilaleHldes  betdsdoTliokeeiisdoNI^^    faut  se  np- 

peler  qne  les  désastreuses  années  de  1812  et  1813,  suivies  des  immortelU^  campagne»  de  France, 
obligèrent  l'armée  à  ih--  efforts  inouïs,  et  que  les  braves,  qui  savaient  donner  l'éclat  de  la  victoire 
aux  revers  de  la  fatalité ,  succomImM  par  raUiers,  eo^rtaieni  bientôt  dans  la  tombe  l'étoiie  qui  ri* 
compensait  leur  valeur. 

•  J*«vÉs  frit  d'aboid  la  L^-d*Hoiiiieiir  de  S»000  crok.  dbaU  Napoléoii  à  Sainte-Hélène  ;  depuis 
U  a  fellu  l'augmenter  beaucoup,  mais  on  ne  le  savait  pos  nciteiMOt,  et  J'avais  laissé  snr  «Hé  lescem 

et  la  gloire  du  petit  noml)re ,  etc.  " 

La  prodigalité  des  acUous  d'héroïsme  et  d'éclat  dépassait  encore  la  prodigaJiié  des  récompenses; 
aMi  riwilliiiion  était  encore  puiasanle  et  respectée,  et  te  restauration  le  reconMisiiltai  IWapiat. 

«  Povrions-fiow  voir  avec  IndUB^nce,  diaail  Lonb  XVIII .  une  institution  qui  donne  à  ranioriié 
souveraine  le  plus  noble  motif  d'influence  sur  le  caractère  national,  mul'ii^lif  !)armi  les  guerriers  te 
prodiges  d<M)r  ),.s  armes  françaises  ont  i cçu  tant  d'éckt ,  ei  pi  aduii  dans  toutes  le»  classe»  de  la  soci^é 
QOe  émulaiiou  qui  ne  peut  qu'ajouter  à  la  gloire  de  la  monarchie  (3)  ?  » 

Cette  adoption  (Ist  coiilicrée  pv  rsMicle  7S  de  ta  Ctarte  constfttiQMelle. 

«  La  Li'gtua-U'iliinneur  *»st  niaintontii'  ;  le  Roi  «(«'lerroim'  les  réglemem  inléfieurs  et  la  déeovaikitt.  » 

La  I^gion-d'Honneur  fut  eu  cUct  maimenue ,  mais  on  diminoa  s»  privilèges  et  elle  perdit  de  a 
valeur  ;  le  traitement  fut  conservé  aux  grades  obtenus ,  naja  on  dédanit  qrt  Favwlr  les  noidnillaos 
on  prottodons  seralettt  pnranent  konoriiqnee.  Le  droH  d'entrée  dans  les  collèges  électoraux  éuUi 
en  faveur  d'un  certain  nombre  de  légionnaires,  par  le  sénalus  consulte  du  'H  février  180G.  leurélatt 
enlevé  comme  incompatible  avec  la  nouvelle  constitution.  On  supprimaii  enlin,  avec  les  cohortes, 
leurs  conseils  et  leur  cii  conscription ,  la  pulssaïUe  orgaïusatiou  militaire  qu'avait  fondée  la  loi  de  l'ani. 

La  limiiation  flxée  par  ceue  loi  fut  méconnue,  et  pendant  leo  neuf  derniers  wils  de  1814,  Ml* 
CToh  Iterent  données  par  le  gonvmnient  de  la  rsaunnUen.  Cea  mesures  excitèrent  une  réclamatioo 
généfde.  et  M.  Dnimlard,  se  iwdnl  roigHe  de  rofliion  pnUiiipe,  dépo^ 


(1  )  Les  grHnii\  croix  n«  Airtiit  créësqo'eo  décembre  180^  Ce  grade  ne  pouvait  «lf«  accenié  f o'à  aoiiiaie 
grands-officiers. 

Décret  dntB  anal. 

Piéambale  de  l'offdannaace  do  19  JniUct  IS14. 
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Oéf«tft  le  pnytrtiimi  pcarfeterer  HiHilUtoii,  UtOm  déjà  de  wwriifaB  ilms  (i).  <>  Umalest 
li  9Mi«  dhMI,  ^  ii     □>  pone  pronplBBeM  i«Bède ,  on  iBin  pw  Jeiw 

4e  Rfret,  mais  sans  espoir.  « 

Ce« plaintes  légitimes  prirenr  mu»  nonvf'nt'  éiiPiric  qtiriiid  on  apprit  )f  n"if>iir  Napoléon,  cl  le 
ç<Mi\eniement ,  conlraint  de  rt  ilt  r  à  une  nécesMle  poliiiqiie.  les  accueiiiii  (  iiiiii  :  m  ii^  il  était  tn^ 
imA.  Làlok  ûu.  15  uiai  >>  Ibià ,  présentée  et  votée  le  même  jour,  ne  reçut  yas  d  cxOcutiuu. 

ûm  M  aVrait  pas  «ertetnt  pe»  atmuge  dereieBirsir  tedhporilkMagrigoBreggei  dtfofipii- 
Moe  ét        qil  soppriBiit  les  inliaBCBS  des  Mgioiiniim,  et  «■ 

poir  dTacqoérir  les  moyens ,  al  cbèreMRtachMéBtde  nidciir  lennAeffleaw.  Elle  garantissait  Texécation 
des  comniioiis  qn'ane  ordonnance  récente  (3)  venait  4e  rtppcler.  Le  oontr<Ue  da  inùgtl  aurait  rends 
drs*>mi;iis  les  infraftîons  impossibles. 
La  aecoode  restauration  continua  les  errcmcus  de  la  première  ;  et  bien  que  la  dispensauou  de  duu^ 
ideMMoelt  W  eût  permis  de  ;diBiaoer  le  nombre  des  nomioaUow  dane  la  Légion- 
r,nnM  jnilletiSSO,  eUe  ne^wptaitpoBnolnide  AS,7S7  meinbrea,  afmi  répaRUdana 
(grades: 

Gramf^Krrotx,  03.  ^  Grands-oilcien,  t8&  —  Conniandeun.729.—  Officiefs.  4.062.  —  Ciieva* 

liefs ,  .)7.Gô<j. 

Cepeodaat,  l'article  ô  de  1  urdouuance  de  1816  fixait  ainsi  les  limitations  :  * 
GnndiKrois,  80.—  Onada-oOdin,  160.  —  Gomnmndenn,  600.  —  Oflden,  S,COO. 
L*wdannMwt  de  1816  nMt  donc  paa  éitf  respectée  par  ses  antenrs;  diacun  des  cUIINis  qu'elle 
avait  posés  comme  limites  pour  les  différens  grades  avait  été  dépassé. 

Le  nonihn»  d^s  f!Tand*s<roix  et  des  grands-officiers  s'était  plus  accru  que  sous  l'empire;  celui  des 
oanHfiiaDdeur»  ei  des  officiers  avait  doublé.  Qoant  aux  chevaliers,  l'ordoimance  de  1816  ne  les  avait 
MVemte  è aucune  limite;  seulement,  le  iiouil)re  des  légioanaires ,  soldats  et  sous-oflicicrs,  à  qui  la 
Mét  inOaullmiit  nn  fratement.  Ait  resmlnt  par  rutocsiloB  nCne  qneoelie  VA  teor  accordait  ÇS^. 

Depuis  1830,  dans  le  seule  grade  de  dtefaKer,  qoatone  adOe  sept  cent  sofannie-slx  nominations 
ont  été  fiùtes,  et  refTectif  de  la  Légion  dépasse  aujourd'hui  le  chiffre  élevé  de  cinquante-un  mille. 

Les  nc^mmations  pnr  année  moyenne  ont  «'-td  do  mille  huit  cent  qtiatre- vingt-sept.  Or,  le  chiffre  des 
extiucikiisi  a  a  pas  dépassé  onze  cents.  On  voit,  dès  l'abord ,  condjien  peu  ont  OK'  re«?pcclés  les  régle- 
qm  prescriTent  de  ne  pourvoir  aux  noaiiualions  dans  les  dilTéreu^»  grades  de  la  L^oo  que 
>  la  pnpânhm  de  la  soitfé  des  csdlnciioiis. 
I«iiie  des  croix  dans  Ifla  autres  grades  a  dépassé  le  chiffre  d^  ai  éiagéré  de  lareslanittioii .  et. 
entore  mie  fois ,  Tordonnancc  a  CXé  vaine ue  par  la  foi"ce  croissante  dcs  abus, 
loici  qoel  était,  au  1er  janvier  ISoO,  la  statistique  de  l'ord?e  ; 

CraodVaoix,  96.  —  Grands-officiers,  206.  —  Commandeurs,  829.  — -  Oûiaers,  4,491.  —  CUe- 
nmen,  46,393.  —Total,  10,015. 

L^aptadan  pnMqian^pas  ensenleiieit  1  IdtaNr  la  prodigalité  et  la  preMm  dW  rfeoBapense 
qui  pn^t  aàid  ù&  sa  valeur  et  de  son  pria,  elle  a  aignalé  d'autres  abus  dans  l'insuffisance  des  Iftrea 

des  légionnaires  nouvellement  nommés;  il  fant  convenir  en  eflet  qTio,  m  ,  malgré  la  grande  extcn- 
ié)  qn'elki  ent  reçues ,  les  nominations  militaires  se  justifiaient  encore  par  Ja  nature  ou  la  durée 


'  i;  H  décembre  1811. 

{■i)  ïirdonnance  du  17  révrier  1815,  —  Cette  ordonnance  répartisitail  par  quarantit^nic  ,  mire  le»  divers 
BHoiitéres,  les  oomioations  qui  pouvaient  éire  Taites  annueUement.  —  Ces  dispositions,  réunies  à  celles  des 
sadwnnnwi  dw  M  JnlBrt  19  Inflige  tôt*.  Ilorartwm  i^ot  tatd  rotdonasnes  g^         rét^anenlilra  du  M 

(S)  Vu  amcDdcoient  introduit  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  dans  la  loi  de  finances  de  1832,  disposa  qu  i 
Ttfoîr  jJ  ne  sera  Hiit  de  ooininatioos  avec  traiteoieot  que  dans  la  proportion  du  tiers  des  eitinettoM. 
n^MdMonffOfaisdniBavril1W,fapp<Mada»inne«idoinance  doeao*td«lani4meainiée. 
S  :Ia<  nomlMlfensdA  minlsiàKdo  la  gaem  as  sont  ékvésa  :  JEn  MM ,  à  t,Slt;  en  It»,  à  1,601  ;  en 

L'tUmc  mrecttal  Gétard ,  compreMOt  la  oécaaitté  d«  IbrtiOer  la  grande  iaaiHation  qui  lui  fût  eonMe , 
'kkmim  iBlirlir  eoitre  1^  nominations  exagérées  ;  lui-même  donna  reiemple  de  la  r<^rumic  ;  Il  n'aecorda 
helttBU^roisdécvratiom  pendant  son  premier  ministère,  et  onxe  pendant  foaaeeond.  Le  général  Bemud  • 
IfiUmsé^  »**  e^^^  dépassé  k  cbiUrc  annuel  de  400. 
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(Ic3  HfM  viros  citr^Dcf  récompensaient,  un  trop  grand  nombre  des  sop!  mille  trois  cent  soixatito-ncuf  {\] 
croix  données  aux  carrières  rifiles  ne  pouvaient  couTrir  Tialraciiuu  dsê  coaûiiMm  kSgiklfiâ  par  Téni- 
iieuce  dtit»  scrviceâ  qui  ca  avaient  été  le  prétexte. 

AMri  ^«t  twe  nisoB  qm  lluMnliielf.  IbNHtettiitdiiM  mo  rapport  i«U  fdnrdtlidt» 
coration  s'est  aibiblie  ;  ceux  qui  la  distribuent,  comme  ceux  qui  Tobtiennent ,  ont  ceiié  tfy  attader 
le  même  prix ,  çf  si  elle  a  contimn"  <Vèu-f  sollicitée  avpc  n!-(ln)r.  clic  :i  fié  rlonin-r  nvor  l^^cretc,  et 
reçue  avec  Uédeur.  »  Et,  en  eiïei,  dès  que  les  liiuiicâ  et  les  coiulUious  presaùics  étaient  uuvcrieiucnt 
violées,  la  sollicitation  ne  reconnut  plus  de  (mn  ;  la  laveur  fit  tout  le  droit ,  la  médiocrite  dm  à  la 
caonnderta  et  I  llnli^tte  la  récoppeiM  q|d  dtratt  NN^ 
ques;  et  en  dérolMUit  à  la  piMidlé  Ict  BOWiMioM  qa*M  «tait 
sait  pas  les  dcfondre. 

Dans  celle  situation,  M.  le  baron  Hounicr  veut  couller  à  la  loi  la  grande  institution  que  les  ordon- 
■HMIW  «Vitt  pu  garantir,  et  trouve ,  dans  son  afele  et  aott  laidiigciice,  le  moyen  de  liii  rôidre  sa  gran- 
dearataadlpril& 

Dans  ce  but ,  les  principaux  Bttjeoi  qnH  (rapoae  iQiit  : 

1°  La  limitation  des  membres  ;  ' 

2*  Des  condidons  sévères  d'adoùssion,  dont  l'exécatioa  serait  garautie  par  la  publicité} 

S*  La  oéiiioiid*un  grand  eoMeil; 

h*  Le  conirûle  qol  résoUera  des  tndtemens  aastgnés. 

Après  une  longue  et  savante  discussion ,  la  Chambre  des  Pairs  s'est  approprié  en  principe  les  trois 
premiers  de  ces  moyens;  quant  au  quatrième ,  dt^vdoppé  dans  le  titre  iif  de  la  propositioa  fii  lai 
était  soumise ,  la  Cliambre  a  pensé  qu'il  n'y  avaii  pa&  lieu  de  s'en  occuper  aciuciicmeal. 

Lea efaieiuv  qal  ont  provoqué  rajoanwflHMdeaqMatfoas  qui  s'y  rattadeat  en  Arit valoir  qœ, 
daniqaalqiNaaiiDéea,  élora  que  la  sobreotion  établie  par  la  loi  de  1830  aarak  pria  iiiet<pflly»  | 
rait  tm  e\r(t(|:i[it  sans  emploi  dans  les  fonds  de  la  dotation  de  Tordre  ,  une  loi  de  finances  devait  n^-  'l 
ccssaircmeut  iniervenir  poor  r^Hrîer  l'emploi  de  cet  cxcétlant ,  et  qu'à  ce  moment  les  npiiiions  sur  le 
traitement  se  produiraieui  avec  u  autant  plus  d'utilité  que  l'expérience  serait  acquise  à  la  lui  de  la 
L0|Jev  d*Hoaneiii* 

Votre  commission,  Hessienrs,  avant  d'entrer  dans  l'exaiaeadela  réntadon  de  la  Chaaibra  dm  ^ 

Pairs,  devait  se  dcmaiwler  d'abortl  si  une  loi  était  nécessaire ,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
i/'ffion ,  mais  mène  dans  l'iatérét  de  la  pcéragaiive  royale,  qu'avant  toat  elle  devait  et  voatiit 
garantir. 
M-Onwkil? 

LlmanlMhé  avec  lagadle  laOnadve  dea  Pal»  a  pria  es  oanridération  laproposition  de  M. la 

baron  Mounler  est  In  preuve  certaine  qu'une  réforme  sérieuse  est  nécessaire  i  et  quand  depuis  vingt- 
cinq  ans  on  est  convaincu  de  l'impuissance  des  décrets  et  des  réglemens,  ]>eiîf.on  confier  à  desrégle- 
raeos  nouveaux  le  soin  d'opérer  cette  réforme  ?  xNon ,  lors  même  qu'une  ordonnance  royale  prescrirait 
iraveabrdeagHaiMieaetlapabiidté.celttenlMmaiMBe  amit  faine  et  bunflaiin»  et  laa  aboi  qpe 
baordonnancaa  de  181$,  da  1816,  de  1832  et  1839  n*ont  pn  daraire,  viendraient  la  bmv  de 
nouveau. 

La  valeur  de  la  décoration  que  vous  auriez,  voulu  relever  s'affaiblirait  encore,  et  avec  elle  l'in- 
Uuence  morale  du  Gouvernement;  car  l'opinion  ne  serait  pas  saUsliadie,  et  c'est  l'opinion  seule  qui. 
CB  donnai  am  rtcgaipepaea  lot  lear  prix,  fattMeondteéJteffwierilé,  «dfaatqifelé  ha  ëh 
pense  avec  on  sana  wgeaie« 

Les  droits  d'avancement  dans  l'armée,  les  r^^compenses  pécunirtire*  ne  «nnt-ellw  pns  éinhlics  par 
la  loi;  a-l-on  réclamé  jamais  en  faveur  de  la  prérogative  contre  1<»  rifles  qu'elle  a  lixées?  Vainemeoi 
dans  ropinion  contraire  invoquerait-on  l'arlide  63  de  la  Charte.  Cet  article,  qui  di^ose  que  le  loi 
détafmlnera  lea  r^ghaïaai  iaaériea»  et  la  dleorailB» ,  ne  peat  dannar  le  direit  de  reeoMdnwr  la  Id- 
gion-d'Honneur  par  une  simple  ordonnance. 

La  forme  de  la  décoration,  l'organisation  intérieure  de  In  rlirineellerie  pwvenf ,  sht  ferme?!  de  cet 
artide,  être  réglées  par  ordonnaiice  royale  ;  son  autorité  ne  s'étend  pas  au  delà.  U  faut  toute  la  piiis: 

(1;  Dani  les  7^  croix  sont  comprises  les  i^iSD  données  à  la  garde  nationale. 
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suce  de  la  loi  pour  apurer  ù  l  oixlre  la  stabilité  de  ravcuir;  det>  récompciiiiL->>  li  iionucur,  qui  tout  à 
cMp  iMCMinatt  n  dtoftt      dMMdoD  Tligère,  ddIraM  ^ 
«FhiavftlMltatioaeÉl grande,  disait  un  desonMwtdtltCbMibreéMPlin.ptnsc'estàlaloi 

ébîiïn!ép.  • 

L'ordoimaoce  rurale  u'cst  qu'uau  règle  que  le  Gouverueioeiit  se  donne  iui-mémeet  qu'il  peut  mu- 
MartnrartwrWr{iwclWI«MiDcetiwliBllai«tlwcMdi^ 

«rie  ptm  M»  rendre  rtVilcs  ci  penMMrtea,  c*aiceqw  laChiBbfe  te  Ftin  a  Jugé.  Et  qiund  m 

corps  politique  ntTs^i  prndrnt  n'n  f>f>s  rni  aU^rcr  ptr  MO  fOM  FtClilNI  dê  It  ||CiéiNgilife  royale^ 
rait-oo  conservfr  encore  de  sérieux  scrupules? 

Gq^odaot,  Messieurs,  dans  le  sein  de  votre  commissiou,  l'opinion  qu'une  loi  n'était  pas  oéces- 
aiire  a  4ié  pnMbt»  Le  ■twNrfeé  qei  1^  eoettoM  e  fidt  feMr  qnll  CMfemlt,  wn  pas  de  crtar  om 
HMVéUeLégion-d^Honneor  en  1839 ,  mais  de  maintenir  rinslitution  primliîve ,  en  rcmeuant  en  Tigneiir 
<ii':pn<;itîons  principale?  de  h  loi  du  '^.9  flnri^al  an  x.  Une  îni  nnuvcllp  .  disnit'ut  les  vnit(Mii  .>  do  rfUc 
proposjuon,  aiya  le  défaut  d'elîaccr  les  dates  glorieuses  qui  ont  marque  les  premières  années  de  1  nis- 
titotton ,  et  de  lui  enlever  ainsi  l'éclat  et  le  prestige  des  grands  évéoemeos  auxquels  est  uni  son  passé. 
Ladbc«tei,d'iilloim,BepaalApielacoapraMllre«irattMI^  |m- 
qm'à  la  nécessité  de  son  exi^enee? 

Knfin  ,  njnntait  on  ,  b  lenteur  qti'cnlraînerait  Tcxaraen  du  projet  Hnns  les  deux  Charalwee,  alke 
renvois  successifs  qu'il  imposera,  permettraient  aux  abos  de  se  propager  et  de  s'étendre. 

Anx  raisoia  (nr  toniqdleB  Je  n^orité  e  «Mibeila  cette  ofunitm ,  et  qu'en  son  nom  j'énonçais  toiu  à 
ffce»«,aB  pwt^loaiarqaeroiiMiiMdeo  ■JMiiireda  to  lelde  lortel  M  Paai- 
^re ,  que  la  plupart  de  ses  dispositions  ont  été  rapportées  par  les  différens  régimes  qui  Pont  svin  ; 
ainsi,  en  re  qni  concerne  1«  limitation  du  traitement ,  la  snrveillance  et  rantorité  du  grand  ronseU, 
rien  ne  subtû&te  plus,  et  U  faudrait  toot  renouveler.  L'ordonnance  peot-eUe  compiler  la  loi  sur  des 
poieii  ék  ta^porlaHe  cl  il  dN«»?  L*oidoMNnee  de  1516  refait  teaié;  m»k  «ne  erdoaaiMa  e4-èll» 
Jiadi  dié  nipeclée  (I)  ?  Qaint  en  lacomàiIeH  M  dee  lenlean  de  le 
dC  de  b  nature  de  toutes  celles  qui  peuvent  être  faites  quand  on  propose  une  amélioration  quel- 
conque, pni«;fî!Te  tniite  amélioration  am^ne  m  rhnnpcmrnt ,  et  qii'W  n'v  a  pas  de  changement  qui  n'ait 
ses  diSiatltés.  D  aiiieurs,  votre  comnus&ioo  doit  croire  que  le  Gouveruemeni,  qoi  Ini-méme,  dans  la 
dtaHriea  de  l^Mlre  ChaaliR,  a  4fpUiT4  Ici  èbus  qui  mt  été  commit  (3),  se  Mtom  eobre  et 
ideeiPldMaledhirifcidflBdeiréOTipeoWtd^à  tropr^Modaes  depolsle  eowMoeeMai  de  cène 
ann^fS),  et  que  saiewepg^weimlBifceBeeftiidehleiffi,  deae le  jrorliihe  lewlea, ym» 
rah  être  adopté 

Ainsi  votre  ctHiunission ,  Messieurs,  propose  de  conlier  la  réforme  à  la  loi,  nais  elle  n'entend  pas 
par  là  perMr  to  ■otodre  andDie  ani  dnrits  qoe  Mde  68  de  le  coaMit^^ 
Cteeiarfqp^eDelalMitroidoBnemrojrele  teieiiderti^le  madedes  réeeptfoMeekneles; 

c'est  ainsi  qu'en  exprimant  le  vœu  unaniifte  que  l'effigie  de  ISapoléon  soit  rendue  à  la  décoration 
qu'il  a  criée ^  elle  n*a  pas  voulu  ôter  h  rordoiinnnre  rénale  le  droit  dliaaarer  TeiécutioA  d'oee  répa- 
ration qoe  nom  t  aana  doute ,  Messieurs ,  vous  rédamerez  avec  nous. . 

îi  Hfiiiaiiif  illMi  lui  fieai  iii  iiaami.  fotKcoenMmainicédéèl'eiaaMBdalerMdleiiqat 
Mdtftprope06e,rtdBaiMctolwWKBfa«eI«Rriacipede  toltadtt^  le 
plus  grave  de  toutes  les  questions  qui  y  sont  soulevées. 

La  Légion-d'Ilonneur,  comme  tontes  les  grandes  distinctions ,  ne  doit  pas  récompenser  tous  les  ser- 
\kx%&.tomtesniéritesi  mais  seuicmentles  plus  hauts  services  et  les  pins  nobles  vertus;  dans  l'armée , 

(1)  Il  est  vr«t  qu'apm  ka  prodigalités  des  premières  annéet  de  la  rettauratiou .  soiu  le  ministère  de  M.  De- 
OM.  rdMS  dis  HMilaalii»i  tal  qoel^  lenpi  enélé;  nwta  ka  aaiiéa^ 

toute  ta  période  comprise  entre  1814  et  1830. 

'2:  Paroles  de  M.  le  pr«*?Mlent  du  conseil. 

t,3j  Dcpott  le  1^  janvier  jusqu'au  20  Juin  18^,  les  nominations  suivante*  ont  été  faites  : 

I      Ciaad^-Crou .  i .  ^  CiaaiMMMw»,  ».  «-  Cîeaiennilaei  i,  17. — Odkktt,  i». — OevaMers ,  t,Mlk — 


Digitized  by  Google 


2M  Li6HHr*'ii'ao!(m»ft.  lAmit, 

ëtBéékêa^  tonie  au»  krûm» «ntr*  tous  fet  hraees  (j);  dan tet  catrièm citilM, dleduiKiit 
•ecMdéeiiMi|Miàcmtq«iMiro«faiiâevCsidecmidM  poridoM»  ■■tolcflB*yit0dft4ri,ei 

les  honorant .  les  ont  exercées  à  Ja  gloire  et  au  profit  da  pays. 

Si  ces  considérations  sont  fondées,  on  doit  regrciier  qu'elles  aient  si  lonrj-temps  mArnnniir*. 
Ne  voyons-nous  pa^  en  effet.  Messieurs,  que  Tusage  a  coosacré  l'abus  d  attacher  invariablciBciii  ia 
décoraioB  I  eerialM  Ibmûom  Cl  à  «ariÉM 

ttliiliié«t4'ie«iiMe  imUI^,  estdovem,  fMrawi  dk»,  wedHpIe  ainive  dV<Nnlk.OtM 

s'arrête  phis  aux  mérites  individuels ,  et  pourtant ,  comme  par  la  nature  des  choses ,  ils  sont  restreints 
et  bornés  ,  les  admettre  plus  seuls  aux  récompenses  c'est  al)atidonner  déjà  le  principe  de  là  liaii> 
talion;  cependaui,  ruiiliié  de  ce  principe,  fondé  sur  cet  axinoie,  qu'il  n'y  a  pas  de  Talenr  qui  ne 
tafoeen  proportiot4tenMlli|ittadon,  «MKeoom         sMi  4e  tau  ks  ordre*. 

L'ordre  de8fliBt*lllcliel  eilVirdra  da  Mwi  nijirll ,  mb  époqnw  iktoent  teptoéUMtai,  M* 
■Mitaient  encore  que  cent  membres. 

L'onîrc  d<;  S;iiui-[,ouis  (5)  ne  c<»tnptait  que  quarante  grand's-rroix  et  qualr«-^^^tîl';  rommaodeiuni, 
et  H  le  nombre  des  chevaliers  n'était  pas  fixé ,  c'est  qae  cette  croix  ne  se  donnait  qu  au\  oi&dere  (3) 
«■  aciifilé  et  tiirès  qtfib  waleittMrd  db  iw  dw>  In  anaéM  (6)  t  par  oM 
ce  grade  encore,  ce— ci?iit  nw  HmIic i  La  Légion-d' Honneur  fut,  comme  vous  le  savez,  rifon» 
•ement  limitée  dans  son  orig^ine ,  et  qna'u! ,  pn  1 R 1 1  ,  son  imnioricl  auiew  fonda  Tordre  de  la  Réunlnn, 
il  fixa  à  mille  commandeurs  et  h  dix  miiie  r  iievaliers  le  nombre  des  membres  de  ce  nouvel  ordre; 
l'olMcrvatioii  du  uiùuie  ptincipe  se  remarque  dans  les  ordres  des  pays  étrangers,  et  parmi  ceui  plus 
réeewMat  ioaMia>lart|>edchliiilwiiien  ;  flneoiNflndeciler  lVicdiedaBaiB,e»  AigleMR«. 
et  l'ordre  du  Mérite  civil  de  Savoie. 

Mais,  dit  a-t  nn  ,  et  robjeclion,  Messirnr^,  ^  été  h\rc  dans  voire  commission  ,  une  îimi'ation quel- 
conque est  arbitraire,  et,  suivant  les  circoustauces ,  le  diiflrc  en  est  trop  ou  trop  peu  élevé;  tm 
doute ,  il  y  a  quelque  iaïaUté  dans  la  rigueur  des  chiUres ,  mais  dans  toutes  vos  lois  les  daiq;crs  de  cène 
fatalité  iM*4sjaMii  prtvahi  coire  les  bcseiaa  d'une  lirilaiion?  WVKd  pas  aanpié  exprcwCamt 
l'époque  oà  commence  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques?  Let  dates  ne  constituent  elles  pas,  à 
elles  seules ,  vos  lois  de  pension  et  de  déchéance ,  et  la  loi  «sur  l'avancemenl  de  l'armée  ,  (f  ui  n  tant  d'i- 
nalogie  avec  la  loi  sur  la  L^iou-d'Houueur,  u'a-i^le  pas  adopté  par  chacun  de  ses  articles  le  piincipc 
de  la  limitation  ?  Mais  les  actions  d'éclat,  ^joute-t-on,  ne  peuveat  èire  soumises  à  une  règle  nathé- 
Maii^ae,et  duc  lajuicnreiWieK,  Icapredtgei  de  lataleer  IMkçcbeliiMMliInlQlndeiillieeot 
]ei plu ^yttiiiM—  probabilités  des  calculs.  Votre  commission  le  reconnaît,  Messlenre;  aussi ,  en  con* 
sacrant  parle  premier  article  le  principe  de  la  limitation,  eUe suspend  son  nrtion  en  f'^mp^  de  guerre- 
et  pour  des  faits  de  guerre;  mm  en  dehors  de  cette  exception ,  elle  demande  une  limitation,  parce 
qu'elle  y  trouve  une  garaaiie  cttcace'  ei  néceasaire  contre  les  abus  de  la  prodigalité. 

Veire  ceninlNlea  propcce,  s  eietre,  d'aitrllncr  ft  cbaqie  année  nn  nufemni  de  MntaalkMnL  ht 
limitation  annoelle  aura  pour  avantages  de  substituer  aux  bases  variables  adoptées  par  la  Chambre  des 
Pairs  des  basp<:  et  f'nn<;fnntes ,  et  qui  ne  seront  plus  subord  iméea  à  ilnoCKlalne  aaltiÊÊééti 
extbictions  ;  elle  rendra  d'ailieurs  plus  facile  le  contrôle  de  la  publicité. 

Daos  c^  Ihnilalioo ,  les  nominations  ne  pourraieDt,  annuellement,  dépasser  le  chiOVe  de  600  ;  eOfli 
icnknt  aimi  répwticc  entre  ICB  dUKicnc  pndee  : 

Qiand^i-crolx,  2  ;  —  Grands-oficten,  S  ;  —  Commandeurs ,  10  ;  —  Officiers ,  65  ;  —  Chevaliers,  5^0. 

Il  est  ttéceasaire  d^énoocer  Icc  relions  qui  fMit  déienniné  te  chota  de  ccc  cUlrea.  A 

(1)  Parotei  de  M.  de  FlabanU 

(1)  L'artlda  10  da  «etsiatalt  «it  remaïqaable  :  cNow  aenbaocat,  at  après  wms  les  rois  nos  wuumumt , 

choisirons  et  proposerons  ceux  que  bon  nous  umblcra  pour  entrer  audit  ordre ,  et  ne  sera  loisible  h  personne 
qneironque  de  le  requérir  pour  soi  oa  pour  autrui  ;  déclarant ,  dès  à  présent ,  indignes  à  jamais  d'y  panmir 
ceux  qui  le  demanderont  ou  le  feront  demander,  ann  que  ce  grade  d'honneur,  qoe  nous  entendons  être  distittnf 
par  graee  et  mérite ,  ne  toit  pas  sujet  à  brigue  on  monopole. 

(3)  Les  soldats,  après  un  certain  nombre  d'annérg  di>  <:enirc  ,  pouvaient  prétendre  à  uae  déeoratkmiMrti- 
calière ,  qui  consisUiit  en  deux  épées  en  crobi  sur  un  médaillon  érarlale. 

(4)  fins  laid,  u ilIP,  «n  Jogai q«a to  lHi|M  daMvtoan'élatt pas  am1oBg,«td«iai^^ 
•tm  la  poriéiaaA  i  vinft  at  vlngl-clnq  ans. 
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(omme  eia>;:tTé  ,  le  c  bjUre  de  800,  que  la  minorifé  aurait  préféré,  votre  commission  n  rfierrhé  à  di<'- 
lemiDer,  daus  Ics  cluareâ  inférieurs,  ceux  qui  puuiraicat  le  mieux  condlier  une  réducuon,  avec  ia 
Mtmiitéê^rénmtmmnttÊtmmÊ9ilBÊiUffTf\m  lervkM.  BBefttsMiriilttt  calcablecItfkvTM» 
l«  partiaaiit  de  ee  chiffre  ont  dévelopfrf  Im  rtteMsdvanles  : 

les  sages  réformes  introduites  par  M.  le  marf^cbal  Géraid,  dan>  !a  distributioa  des  croix  mi- 
t,  le  département  de  la  guerre  a  borné  à  hOO  lo  uombre  rirs  norniiiatifniâ  autmcltes.  Ce  chiffre, 
:  la  denrière  adiBiuislraùoa  s'est  seule  aliraodiic,  et  que,  puui  une  &eulc  ftroaioiioii,  elle  a  àû- 
IMC  d»  pl«  ta  liov,  f'iflMl,  depuis  qMM  !■§•  r4«it  cm  l«  ttkWM 


«  Kégioiens   3  i 

\  Eut-uMjor   8  î 


dtltmiMtfM»  en  idopim  m  iNMt  rticrifttcnl  sur  les  300  iMiet  diDontfoiilf 

KN)  pour  les  nériies  dvib ,  et  en  laissaient  encore  100  à  l'armée  de  mer  ;  cette  répartition  avait ,  sui- 
vaDt  eux,  Favaniaîo  do  consarror  Tusage  actuel,  puisque ,  d'une  part,  on  maintenait  la  proportion 
des  vilgi-qpiatre  quarauiicmes  et  des  tàx  quaraoUèmes  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer,  établis  par 
iétîMM;  et  dettolw,  en  ce  qtfceaceine  leeMétto dtti,  tti  witfudeul  dt  ce»* 
k  oe  pnvMlkn  aiMi  avaiMageose  qoe  celle  qri  leir  est  iMcerdée  «cttN^ 
plos  favorable  qa\iacnne  de  celles  qui  leur  aient  été  données  depuis  Hiistitmion  (1). 
Malgré  ces  jéstiflotioBS  éfeotoeUes»  la  nu^té  o*ê  pas  aa  defoir  accueillir  le  chiflk«  de  sept 


Mte  11*^911  «M les  propeilleto  ttIttAélIqMi «I  taitiMilef  do tab^  jtal  lolAeii  prdaciit«t 
cle  m,  i  ceiq|ei«  rcpro^  «le  peMdel  laqaÂ  (Ue  M  soiweirt  ratlBC^ 

mssioa ,  samir.  que  ce  n'était  ni  le  nombre  des  concuiTcns ,  ni  la  position  qu'ils  occupent  dan?;  rnnnéc 
oa  dans  Tadministration ,  qui  de  aimt  déiprmioer  la  récompense»  mais  seulement  et  exclosivcmcat 
le  mérite  et  les  services  reudus  par  ciacuu  d'eux. 

ElleaeoMldM4te,povqtalar6fbraM  fltelkaoe,IISUMl(|ifcltonicoBrfdéra]iIe»eiqoebi 
rédMiioBatenit  rien  d'eugéré,  puisqo'en  Padmettant  la  Ldgion  compterait  eocore  dans  dix  aas|dae 
de  qnarante-dnq  tnille  membre?.  File  a  d'ailleurs  rnn<:id(  ré  que  ce  chiffirc  de  six  cent<5  avait  I  avantage 
de  dépasser  encore  d'un  dixième  ceiui  (jae  la  Chambre  des  Pairs  a  adopté  par  l'article  2  de  sa  réso* 
laiioo;  puisque  cet  article  dispose  «que  désormais  il  ue  sera  fait  qu'une  nomination  sur  deux  cxtinc- 
Éom»  et4MkMqr«Mdidrilftede>eilliiclloM,peran<e,eatde4»iem 
fvcet  article  pooroal  d'aflleors  être  dépassées  ?n  temps  de  giurre  et  pour  faits  4*gr«err».0iaBt 
au  temps  de  paix,  votre  rommis<;ion  n'n  pas  pensé  qu'il  y  eflt  obligation  pour  le  Convemcment  d'at- 
tetndre  chaque  amiéc  au  maiimutn  des  nominations  fixées  pour  chaque  grade,  eile  s'e^tt  bornée  à 
déienniiier  ce  maximum,  et,  suivant  les  circunstauces,  il  pourra  réserver  dans  une  année  un  certain 
■eahre de  croix  pov les  reporter  i  rannée  sdvaiite.  Alnsi.maHiede  sa  créerim  réserve,  Il  ne 
sera  pas  astreint,  par  oner^le  inflexible,  I  déAérittrdeaiuÉei  oèM  iinnt prodiilai  m  grMd 

nombre  d':ietieti^  (ÎYrlrït  nn  profit  tl'nnnées  mnîns  heureuses. 

Les  modilicalioDs  apportées  à  rariide  i«  de  ia  résolution  de  la  Cliambre  des  Pairs  eatralneDt  la 
seppreasion  de  l'article  2. 

9  de  k  idKiniloB  ot  coBMné;  il  dmicMrartIiieldB  pn4« 


•V  l.or-  f)r  la  fondation ,  1p  septième  dr^  rroir  <!lail  donni*  m\  méritp?  flvils;  les  évt'ncmens  de  la  guerre 
i«s  rédutitreol  succcssivemeot  au  vingt-sepiiéiuv  et  au  quatre-viagl-tiuiii^me.  Uepois  1K)0,  près  du  tiers  bar 
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qui  astreint  le  légionnaire  à  demeurer  quatre  ans  dans  chaque  grade  avant  de  pouvoir  aspirrr  à  an 
grade  siq)ériear,  est  emprunté  à  des  artidcs  anaiognes  de  la  loi  de  Pan  x  (i)  et  de  rordonnaoce 
«te  1816(1);  il  aon  puT  <iet  tfmqiêclifr  te»  wmdmem  npite,  ifop  INfMM  depdi  qMlfiM 
années ,  et  dont .  à  lew  profit ,  les  dispensateurs  eux-mêmes  ont  doné  le  fâcheux  &xmsie. 

TAirtlcic  suivant  impose FoUlgaiios de vtagtMs de acnicM cifH»  <M  mÊÊUtm,  mmâ4»fmmk 
être  admis  dans  l'ordre. 

Seoiremplre  (3)  et  soas  la  reMmraâon  [(i),  on  exigeait  vingt-cinq  ai»  de  services.  Ce  terme  H 
rédrit  de  diiq«M     MaamuM  de  SocMre  f  019.  n-i't 

Votre  commission  propose  de  supprimer  daos  cet  article  le  troisième  et  dernier  paragrapM*  fdy 
a  été  introduit  par  voie  d'amendement.  Ce  paragraphe  avait  pour  objet  de  faire  compter  doublmpn; 
1^  services  militaires  et  civils  dans  les  colonies.  Il  a  paru  qu'on  récompensait  d^à  suOisammeni  le» 
Mrviete  dce  celoateB  en  tof  ftiont  coii|iM>  deaklement  pour  le  Braiwat  et  pour  la  peiaiM. 

artlcto  A  et  6  MBvem  h»  eiiwptlow  ^  dlapcoNTOiii  dce  flB^ 
militaires  exigés  par  l'article  3.  Les  exceptions,  dont  on  a  tant  abusé,  sont,  en  ce  qui  concereeki 
services  militaires ,  sullisamuieni  exprimées  au  moyen  de  l'<i(l(iiuiioo  du  pamfrraphf  rehtif  an  smicc 
dn  la  <!arde  nationale  ;  mais  la  rédaction  vague  de  l'article  k  présente  liée  latitude  qui  pourrait  être 
d<.ugcreuae  «ila  pibllciléii*exisiiit  pae. 

L*tallcle  6,  qôidéltnnine  cette  pvblidlé,  prescrit qve  les  nominations  cantieilgiifti  pir k ■!> 
nistrc  compétent ,  seront  individuelles  et  rendues  publiques  dans  les  luui  jours.  Ces  dispositions  assu- 
reront à  la  réforme  une  précieuse  «arf  »ii<' ;  eUes  devaient  rencontrer  dafî'^  vt^fre  rrimmi^i  ii  nno 
niyuTtu?  adhésion;  et,  en  effet,  ceux  de  ses  membres  qui  repoussaient  la  limitaiiou  dcmandaïai 
nlinwÉw  qpn  Irn  ■miitiultnni  h  Vmnir  fliimnnî  llruff (i  èlapablidléi  etceiieiiiteieMaiiiiitfs*M 
fritremaniacr  dans  Tadopiion  dniranvel  article,  qiildiqHMe  qne  leer^cepiloiiedflBl^i^oiNnlresieroat 
ù  l'avenir  solennelles  et  puMiqnos.  C'était  satisraire  l\  un  besoin  enivendliMMatsaitls  etijMlirall 
récompense  en  provoquant  pour  elle  l'approbation  dti  pivs.  ' 

Dans  l'article  9  du  projet  de  la  Chambre  des  Paii  s ,  votre  comuiission  n'a  pas  pensé  qne  la  loi  diU 
s*ocei9er  éek  neiiiieèlian  da  tect*Clatre^éraL 

En  ce  qui  craceme  rétaMfasement  de  grend  coiMeil ,  dont  l'existence  et  les  atlributioae  sont  ré^ 
par  les  articles  9,  ÎO  et  12,  votre  commission  a  pensé,  avec  lamajoriti':  de  la  Chambre  des  Pairs, 
que  (les  que  des  garanties  c'taient  mJinises  ,  il  était  nécessaire  d'assurer  leur  exécution.  Elle  a  pemé 
que  cette  institution  ne  gèncraii  uuiicmeni  i'aulurilé  du  Gouverucment,  puisque  le  conseil  ne  parti-  [ 
dpere«n  rieii  aaxMHiMlloaiietqiiesoiieeibnserédiifaiiiiiaeiinpte  j 
à  iCenqnérir,  coiiApe  les  ckaplues  des  ordres  de  Saint-Michel  et  de  Marie-ThArèse*  de  la  légitimité  des  \ 
titres  que  le  Gouvernement  aura  admis.  Simple  {rarrlien  de  la  loi,  il  vérifiera  seulement  si  les  condi-  \ 
tions  oui  été  remplies.  Dans  le  cas  de  transgression  ou  d'erreurs  il  émettra  son  avis,  et  les  ministres  1 
avertis  seront  lieui  eux  sanâ  doute  de  s'y  conformer,  car  des  uomiuatioiiâ  qui  leur  seraient  aussi  péai-  , 
Ucs quittes  sont  lldwiiiespoi»  le  paûic  leur  teront  épurg/iée»  (5). 

Lenodification  introduke  k  Fardcle  11  est  basée  sur  ce  qu'en  l'absence  du  président  et  de  grand' 
croix  dési^'né  par  le  roi  pour  exercer  la  vice-présidence,  il  y  aurait  incertitude  sur  le  ranganqud 
apiKtrlieudf  ail  la  direction  des  délibérations  du  grand  conseil  ;  la  di^pœiliott  oebetitlléc  assure  Is  préè- 
dcnce  par  ordre  iiiérarcitique  et  selon  le&  règles»  ordinaires.  ■ 

A  rutlcle  13,  Toire  ceamtehtt  a  fixé  le  ddTai  pendant  leqwl  devra  «Ire  fiiiiela  vdriSeaiieadss  ' 
pniiels  dMMHWMes  qii  liri  sont  coonumiqués  ;  en  bornant  ce  délai  à  qoiiiie  Jom ,  voire  romiÉi  | 
sîOTi  a  voulu  garantir  contre  de  trop  lon^s  délais  les  citoyens  déjà  proposas  pour  la  récompense. 

Au  titre  ii  qui  traite  de  la  |>crte  et  de  la  suspension  de  la  qualité  de  inrniiirftdc  la  lYflion  dHoaaCtSTj 
votre  commission ,  àlessieurs ,  a  cru  devoir  faire  de  uoiable&  ctutngemens. 

EHe atupprioé  rartfde M da projet  qai Mtult  one  séné  de  tribnnl  dlieMMr,  JariMa 
eiceplIonodleetiMldélnle»  et  qui  eipesait  le  l^^onnaiie  à  sibir  après  te  conilawMilaii  cmm- 

1)  Arliflc  9.  26  floréal  nn  x 
(2)  Article  17  de  l'ordonnance ,  mars  iël6. 
<t>  Articles  de  la  M  d«r«i  s. 

(tj  Artido  1')  ijp  roidonnancedciMA, 
{b)  II.  ^ouflicr,  séance  du  9  Juin. 

a 
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fmék  «KMMis  cndMNMliW  >  MBvent  plus  grave  que  !•  pmiiM  ; D  lui  a  para  que  Tartide  16 

fmvmit  h  root»  les  nécessités ,  et  rpic  la  (i«^?r:i<!l:<itioii  ou  ta  suspensimM  éefrtit  pis  ém  gpcDHH 
Iv^w  le  tribunal  n'rttirLMt  pns  exprmëineat  prononcé  cette  peine. 

Lwttk  Èi  «t  BUMkItfi  (iaiiâ  te  sqm  de  œ  premier  cbangeMiait ,  c'^sl-ànlire  que  la  ixKiiicttlioii  Ue 
linfiriMMMnpiftlteaBNIiliaHii^sparlegraiiâiMelier,  cent  MtiActfiM  Mt ràh 
4tMÊkfmkâÊ§nUt  ■lMdi|«paMt;cMleprocaravdafiii4rftar»chafié4te 
MB«téciiiioii€t  qui  rafMm,  wÉfMttet  cfcoom«m>  rtpptttMiM  des  arddBs  SI9««Att  de 
(Aff  pâial. 

LDtn  Tanide  5i  «it'rait  supprimé  comme  étranç:er  h  tous  los  ariideh  du  projet  de  loi ,  et  couuue  sU- 
iiiui  ém  au  avenir  uiccrtaiu  sur  une  questioo  puiemeul  financière  et  qui  peut  être  diversement 

MBMtt,  IMm,  Im  dtaposttkMiê  adoftfCB  par  fotraeonnMi».  ptiVFaidre^  Tordra 
toute  a  ëgaté  at  HMie  sa  valeur.  Nous  tÊfénm  ^  tous  reconnattrei  leor  efficacité ,  et  qu'en  les 
ndlMiBl  voM  ooMacrera  fim  intiineBieiit  le  sentiment  de  Vhwneur  au  service  de  la  ftairie. 

VTrv>t?T(e  (1?  h  r<^-:'>k'ti'<n  la  Chanibn^  des  Pairs ,  >>t  les  aiModameoi  de  la  comniistoa  en  regard  de 
U  rnoiiiMa  de  la  Chambre  des  DépuUis.  après  la  discussion.} 

OlâCUSSlOK  GÉf(É&ALE. 
Muw  d«  Indi  10  Mvifar  484».  '  MdMee  de  SMMt. 

E  aE  CAMi  npp^lfÊtétÊB  MM  discussion  récente ,  qui  a  laissé  de  tristes  souvenirs  dans  ccuc 
Chanbre.  la  plupart  des  orateurs ,  en  si^naiunt  co  (|ui  leur  paraissait  un  mal  dans  la  composition  de 
fastonUée,  s'écriaient  qui!  y  avait  quelque  chose  à  faire  ;  nujourtrhui,  en  discutant  la  proposition 
tu  l'aatre  Cliambre ,  rassemblée  se  trouve  dans  une  situation  plus  \raic  et  plus  heureuse ,  puisqu'à 
:  cHé  da  nal  tout  le  monde  aperçoit  le  remède,  il  a  tiea  de  crohr*  que  le  principe  de  cens  réadatton 
««eoqtfparle  cn!ilMi.Lon(pi*eie«vait  été  dbanée  an  aeta  de  raeire  Chaaiftre,  lea  ntaMm 
■dotétcbré  qu'une  ordonnance  ou  qn^ine  VA  était  nécessaire  ;  aucune  ordonnance  interre- 
TRc.  tmnmc  loi  n'a  m  nnnoiirC<e  ;  l'orateur  80  CTOit  aMoriBéà  c»  CQMinre  qne  le  cabinet  acoepie  ha 
priaù{ies  mr  leM|ucls  repose  la  pronnsition. 

Le  iNaita  jirojet  esit  de  rendre  plus  difficiles  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  dispensation  de 
liMpoB^Booneor.  Lea  Ihmb  aor  leiqncllea  11  repoee  lont:  1*  leptindpe  rigoureux  de  la  Knltft< 
ÉB;S»0min»  cofidliionadladniiaribHliéetdedniéeponrpeflwd^HifjM  8*lapn!iti- 
(iié;&*enlBi  Cl  eomme garantie  de  toutes  ces  conditions,  l'institution  d'un  grand  conseil,  chargé 
cnostater  racfompliiffiement  des  formilir^'-s  l<^fT:i!ps,  Selon  l'oroteur ,  il  importe  d'abord  de  déler- 
■Bierceque  doit  <  U  f  une  institution  honontjque  dans  une  sot  iéte  libre  el  d«?mocratiquc. 
C'était  noe  grande  pensée  que  celle  de  réunir  en  faisceau  toutes  les  gloires  nationales  ;  mais,  en  se 
I  RpHiiBl  i  ForiglBe  de  rtnallindoo,  il  cat  ftcUe  de  eonprendre  qte  cette  peiaie  était  aie»  nne 
eikeéteadvoniHae  ;  car,  à  cette  époqne  >  lea  mjrona  de  la  gloire  militaire  devai^it  néoeaniranent 
lare  pàfir  ceux  de  la  gloire  dvile.  Cette  pensée  est  plus  réalisable  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  sous 
!'(npire.  Lon^do  !a  fond;ition  de  l'ordro ,  il  fut  créé  si\  mille  sept  cent  trente-hnil  li'*gionnaires  mill» 
I  iwcs,  etncul  cent  ciri<|uante-une  dccoraljons  furent  affectées  au  service  civil;  c'était  errvlron  mi 
i  aytiène.  Dans  le  cours  des  guerres  impériales ,  on  vit  donner  quarante  mille  décoraiiuus  à  l'uraiée , 
I  dfnkecentaoiaidie  eenkinentà  Tordre  ci?lt,  c^eat-h-dire k  peine  «n qnatreinngt'Iiniilènies c^eat 
.  plBdfetlMtdeviitinftlre  pour  l'armée,  car  tout  aefàlaait  par eBe.  Cetéiatdediofleaadûceaaer 
arec  la  gnerrc  ;  aussi  l'armée,  depuis  lors ,  n'a  obtenu,  en  moyenne,  que  les  deux  tiers  tout  au  plus 
'iwproroofion';.     néce-^siié  de  récompenser  \&  mérites  «pii  sui  fîisseut  dans  l'ordre  civil  s'est  fait 
«Iftii^  co  plus  stiaii  ;  el  de  là  résulte  uue  combinaison  obligée  de  la  loi.  Un  ordre  éminemment 
■iMre  doit  être  illimité  i  car ,  en  tempa  de  guerre  »  U  fuit  que  la  dispensation  soit  ki^c  et  facile. 
laMlnire.dananneBociéléprindpeleMntorgKBiaéeponrla  poîx.laltniiaiioii  eatmi  principe 
■■■dct  lécciielre»  Bb  cAIbi*  dnrant  la  paix ,  on  peut  attendre  honorablement  la  rémunéraïion  dea 
mk»,  «mhnporte  d'éiîinr  foela  décoration  ne  devienne  l^tacnaoire  du  coatnnw.  Anaal,  U  pro- 
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position  primitive  avait-cllc  admis  la  linitadoii  comme  on  principe  de  rigonr  ;  et  roratcar  est  d%iii 
que  le  nombre  des  membres  de  l'ordre  doit  être  déterminé.  Dans  son  opinion ,  cette  limite  doit  éire 
po&<'e  par  la  loi  ;  une  ordonnance  serait  impuwaute ,  et  l'expérience  ne  Ta  que  trop  bien  déaoMrt. 
HiQoutequela  loiaeiMakpagappUcaMe,rio«ieMiiMiÉpi»€Wl<itete>giwaiii  | 
dié:  il  B'éuam  mèmymlB  OnitWMir pman  émàr  étÉMr  cane  pâ/MH  prwiW' 
iiance  :  enfin ,  il  se  prononce  en  faveur  de  rétablissement  d'un  g:rand  conseil ,  et  fl  MlflMIfMrfH 
l'on  trouve  en  Autricbe,  en  Savoie  et  en  Angleterre  des  instiiutious  analogues. 

ILe  projet ,  dans  ses  dispositions  esseniJelles,  loi  paraît  donc  conforme  aiu  véritables  principes  cm- 
llMlMMll,  «IIICB1«tolMt|tfMK 

OUCOWION  Ml  AmOBIL 

riTKK  i".  —  De  la  composition  cl  t'oryanisation  de  l'ordre. 

An.      (d<  la  commission).  A  partir  de  la  pnv- 
mulgation  oe  la  préMole  loi,  il  ne  puurra  éire  fut, 
dans  ka  divers  grades  de  la  LéfkMHf  Hooncar»  v»  : 
MiMMBfaallom,Bmlr:  | 

2  nominations  de  grand's-croîi. 

3  —       de  grand»-oincien. 
10       —       de  ronmiandevs. 
46      —  d'offlcâert. 

m     —  daefeflvaUm. 

600 

NéaomolBS,  Ie«  itoroinatioiu  que  le  (iouTernenicoi 
aaialt,  chaqae  année,  laissées  en  réserve,  pouront 
4lre  rcpriMS  par  loi  les  années  HilTanles.— La  iisi^ 
taliM  portée  aa  pvéMnt  arUcie  sera  sHpwin  ■ 
leoHiadb  ptm  «t  poorMis  de  tMcve. 

M.  Draoun  coMddtee  la  Itariiaiiaii  tamm  k  wa^UmÊL  nktmùtt  de  toalee  les  gamtefK 

réclame  Tinstitiuioa  de  le  liltfcin  imemwr  •  et  fl  Cflldlle  h  caudMion  d'avoir  bien  compris  les  véri. 
tables  intérêts  de  la  légion  en  même  temps  que  ceux  da  Gouvernement  lui-même.  Sans  le  secours  de 
Ja  loi ,  les  ministres  ne  sauraient  résister  aux  réclamations  multipliées  qui  les  assiègent  :  les  barrières 
qu'établit  one  simple  ordonnance  sont  presque  toi^ours  impuissantes.  Des  or<lonDaiM:e8  avaieit  te- 
«dtaMM  e4l<  le  coMUliiiii  de  Tl^t-di^  M»  de  itffiMi  povr^^ 
prodliiées  au  préfets  et  aux  sous-préfets  depuis  18S0  prosiniflurabondaiBBeot  que  cette  dipsci- 
ti^n  est  tombée  en  (l<:>suétii(k>.  I.a  publicité  est  sans  doute  une  garantie  puissante  de  la  moralité  et  de 
l'utilité  des  actes  généraux  do  l'administration  :  mais  il  n  eu  est  pus  de  même ,  à  beaocoop  près,  des 
actes  qui  ne  portent  que  sitr  les  individus.  Le  petit  nombre  de  personnes  qui  lisent  les  docunoif  de 
cette  iiainieB*yToleBt4|ae  de»  iMMMliicaimM,  etlecoalrOlede]ivaiiltciié,CDporeilleBilllR»ai 
tpw  prés  illusoire.  Si  le  principe  de  la  limitatioa  eM  élé  posé  par  la  loi ,  et  que  cette  loi  eût  été 
constamment  observée .  i'oraleor  pooe  en  foiiqae  «ow  «vlaiif  a^j<Hvd'liiii  oae  Ltgioo-d'HaNMV 
imposante  et  honorée. 

En  ce  qui  concerne  le  Bode  de  HaiitalioBtttMralUeaa  système  que  te  ceonMon  a  snbidl^ 
fftiiMft*^rtn«  etleitcoiimlDciiqMleiikcealiMBiiiitfowain^^ 
la  disposition  du  Gvmnmm  leBiet  >  te  rt—fératM  ^lew^eterilcea.  B  f9iepe»r>it  i* 
de  te  coawiiiiiOBA 

H*  Pitnr,  miKÎstredesftHmeêit  avant  d'teipoeer  à  ta  Chambre  les  motiis  qui  portent  le  ministère 

à  préférer  l'art.  2  tel  qu'il  a  été  proposé  dans  le  projet  do  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs,  à  la 
rédaction  de  la  coinrnission  de  la  Chambre  des  Députés ,  dira  un  mot  sur  une  assertion  d'an  des 
préopiuans  qui  a  exprimé  le  regret  que,  dans  l'intervalle  de  la  session,  une  ordonnance  n'eât  pis 
été  telle  aw  te  LégtauHraoneor. 

Le  iMtirqni  a  empêché  te  atetolire  de  proiMMer  m  Rot  te  prondgaitoii  dtee  «rdoMMaee,  «M 
le  respect  du  droit  de  la  Chambre. 

La  Chambre  était  nantie  d'une  proposition  ,  le  rapport  en  avait  été  fait  ;  il  a  pensC-  quil  y  aurait 
quelque  oubli  des  convenances  parlementaires ,  si  une  ordonnance  intervenait  avant  que  la  ChHtn  i 
9e  flte  piwNBQée^ 


^ri.  i-"'  [i^namure  aes  rairtj.  1^ nomore oes mem- 
bres de  la  i.égioji  d'Uonneur  dîemeurera  linlIéCOD- 
forméueut  à  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Art.  a  (Chambre  des  Pairs).  A  parlir  de  te  pn» 
ntalgation  de  ia  présente  lotjuiqa'Mi 1860^11  M  poma 
être  fait  dans  les  divers  grades  ds  FotdN  dt  la  Lé- 

fâ-d*Hooneur  qa'una  ooniDatlan  sur  deux  «itiae> 
>. — Celle  disiMMilitB  sera  raspendae  ei^  temps  ds 
fuem. 
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l^riHei  ceQe  de  la  commissioD  de  la  Chamlife  des  Dentés,  dtqmi  fou  •  ivahi  ramener  paa  k 
pnkiOBbre  des  mcmbrps  de  la  Légion-dHonneur  à  un  cliiin*e  infériear  an  chiflfre  actuel ,  afin  cfoe 
IfSfWirédnits  f  n  (luaiiiitc  soient  soigneusement  examinés.  Or.  l'art.  2 ,  tel  qoll  a  é(é  rMiç^é  par  la 
CÉalR  des  Pairs ,  porte  que  ,  à  partir  de  la  pramulgalion  de  la  loi  Juaqa'en  18ô0  •  il  uc  pourra 
«ttctt,  dans  les  dhrers  grades  de  la  LégioD*d*Hoiiiieiir,  qu'ooe  oomio^on  sor  deu  esàmAm. 
SivMpatatd»  iw ,  foiat  w  riiM  Mlallir,  to^Mèaede  M  GfeM^ 
rffefii  ceais  croix  h  distribuer  par  an. 

Diiw  le  \\>iHm('  (le  In  Chambre  des  Pnirs,  il  n'v  nnrn,  n  raison  rie  onze  cents  extinctions  par  an, 
|iiednq  cent  cloquante  croix  à  décerner  ;  r  t  si  <  inquanic  croix  de  mnin-?  que  dans  le  mode  proposé 
pria  cooauMion.  il  s'ensuit  que  la  réductioo  du  nombre  des  légiounaires  marcliera  plus  vite  que 


Lei  pNMMfrfMfOtt  oMa^  la  croix  prennent  leurs  informations,  et  quand  elles  savent  que 

k  (jovmmm  n*a  pa<i  ^puîs^  mn  droit  de  nomination ,  II  est  certain  que  les  demandes  deviennent 
pi"'  r  11  es.  0!  qu  il  est  d  autant  plus  difficile  de  leur  résister  qu'il  y  a  plus  de  vacances  existantes. 

Li  cftouEussioa  propose  que  par  au  il  soit  fait  deux  oomiaalions  de  grand's^oix,  trois  de  graud»- 
ittfcw,  êt  PB— liiliiirs ,  quagMH  daq  MBtkn  tt  cinq  ceat  qMrmi  de  digulteri.  Cttnot 
jmwmOm^M  HfimiM  mÊBmmwÊir6tÊÈl$,  aoy  IwwiiBi wlMiM  de  ffaspète àt 
.^rrires  I  récompenser.  An  eeMnIre ,  dm  le  aptitm  pnpaié  pw  1^  3 ,  tel  qu'il  est  sorti  de  la 
Càambn'  des  Fairg ,  l:i  limite  est  plus  efficace  que  cdie  que  proposa  la  commis^on.  Cet  article  dit 
fi'ilDtMri  f<iii  quuiic  nomination  sur<l('ii\  extinctions.  Ici  le  chiffre  est  plus  vague,  plus  incertain , 
epw  cela  même,  li  impose  plus  de  réserve  dans  la  distribution  des  (lécoi-auoDS.  H  espère  que  celte 
ÂnaeteabCtaiÉbre,  et  qu'elle  aalin  qu'il  y  a  pins  dVnmtage  à  prtfkcr  biéiidiiMi  de  le 


M.  Pascalb  lait  remarqaer  que,  dans  1  intérêt  même  de  ia  iimiutioa ,  it  convient  de  rejeter  le 
litli  cmtadoa;  cir»  dus  ce  système ,  les  pwilimimw  qœ  le  Oeiew— t  conk» 
lelHéeearéeate pooRitatêlre  KpriKf  perlellee  tnoéee  Mlfaaics,  n poortil 
doKvmcr  qui  m  mmm  donéen  enndt  800  et  1,000  déeonHow  k  distrUNier.  CMiUer 


ft  liiiB,  twp^trtâm'g  lépeai  qm^  ém  le  tpàm d^ne  pre^eriin  à  éulillr  cmm  hi 
ettiDiiioitsetieKierttaelie»  eHMlBe,k  coaMIe  iMM  delà  pMclié  povmic  être  mpMh 


ElHii.gwwMM-eMsiw,  rCpondattàH.  le  npponear,  dR^knliea  qu'il  e  donée 
ê&  ootife  qni  ont  déterminé  la  nwwilwtTtn  fciwfffnr  un  aeadve  lie  de  décorrtfaiee  k  décccecr 

fîTifl.n'rst  \).xi  mOmc  spécieuse. 

Klleso  t;re  <!es  diiliculf<^s  qull  y  aurait  h  faire  un  contrôle  exact  onirc  les  extinctions  et  les  nomi- 
Vém;  mm  ia  cuuumâÀiuQ  a  empruuié  ù  ia  Cliambre  des  Pairs  le  moyen  de  publicité  annuelle,  qui 
«hMrieiMMkkgiiwdecoiilierte  Bliil*eB  MHMeile  ComeneMl  piiiMeràlafBlite 

iti  cdkdieie  et  k  leUeitt  dee  BOBlMNloii,  k  idriiceilM 
Htt,  00  aora  un  procédé  simple ,  et  on  échappera  aux  inconvénlens  qui  viennent  d'être  éfjÊÊàf», 

I  eipérieocc  prouve  qnc  les  cabinets  *e  sucrèdent  assc?.  rapidement.  11  s'en  r^^nrontrera  qui ,  se 
UMiH  en  garde  contre  ces  profusions  auxquelles  ou  s  est  trop  aliaadonné ,  resteront  fort  au-dessous 
làtMtfmew  de  600  que  propose  tfndoptef  la  comaimion.  Eh  bieol  on  ferait  de  cela  une  éco- 
|nk0eÉtaaUt4«e  «IO«ertniiew eolS»,  jier  ewple,  et  cda  fcreq«\w  peroai  fcire 
Wa  18^0.  Si  cette  sobriété  se  prolonge  pendant  plusieurs  exercices,  on  finira  par  avoir  ue  wjeibre 
^  décoratioi  disponibles  «ni  d^maeri  1,000  à  1,800,  et  Teilàrkbosqiimuiindiiii  lovieeqn 
termté. 

II  tan  Décessaireoteat  échapper  à  cet  inconvénient.  Que  se  propose-t'On  ?  de  réduire.  Eh  bien  1  le 
il  mâmi  deea  liigwiMii  de  le  Mif/m  dTle«Mef ,  te  Gewefee—n  tfm  pcrt 

ciedde  cette  Miriin  d'epéffcr  k  ta  il  de  clw|«e  eMTclee. 
da  emacHeM  et  4» 
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VoiJà  <-o  qui  4git  commaQ  UM  le  AAnde  411e  le  noyés  proposé  par  le  Chandire  dee  Pain  en 
prélérai>k. 

Bt d^à M Miill  Cl  faie#éawoHlcï  car,  ai  I8S9,  lealMna  eaMpt  Mb  ei4iHld!ledi> 
tflicew  In         kpart  faiie  aïK  éMMffant  fl  «  ddMé  «0  a^ 

a  eu  deux  dépancmens  ministériels  qui  n'en  ont  pas  donné  du  tout  ;  i!  y  en  a  qui  n'en  ont  donné  que 
uois  ou  quatre.  11  ee  résiUie  que,  eu  calt  tihnt  dans  celle  proportion  pour  la  touilit*^  ûe  5'pxercice, 
le  uombre  des  déeoraUaBS  n'aurait  pas  aucun  ^ ,  et  que ,  par  ctio&éqaexti,  il  y  aurait  eu  ecoaonie 
de  plu  de  800  pour  ramée  qvi  fiait  de  B*ée(Hder. 

Ob  oppose  que  le  nombre  des  décorations  de  cet  exercice  s'élève  à  1,618.  Pourquoi  oda?  parce 
que  le  ministère  du  15  avril,  dan<;  l'intervalle  ({ui  s'est  écoulé  du  1**  janvier  au  31  mars,  c'est-à-dire 
dans  Ie>s  trois  premiers  mois  de  l'unix'e  1831) ,  avait  donné  287  déoaraliow,  et  que  le  muùaière  inlé» 
liuiaire ,  pour  un  iuuis  cl  deui,  en  uvail  donné  9CS. 

M.  Uallez,  rapporteur ,  persiste  à  croire  qu'il  convieut  d'adopter  ime  liiuiiatiou  annuelle  ei  Ht. 

M.  m  i,'FsiM\AS8E  pense  qu'<n(  ponrvoif  à  tMS  les  inconvénieris  en  stipulant  que,  (fii  i  's  otip 
époque  doiun^c ,  il  ne  pourra  être  fait  qu'une  nomination  sur  deax  eitincuons.  11  désire ,  eu  outre , 
qu'on  revienne  à  une  1  iguuieu&e  oijsei  vatiou  des  régleaieitt  qui  régissent  la  Légioo-<d'Uottaeuf  ;  il 
leiviM  par  qMlpea  «kMmifoiii  inr  ta  mrifen  4aM 

diancellerie.  Le  qawuntième  des  nominations  annoellea  ki  est  attribué.  Or,  plus  dsdliiflilllsde* 

mandes  (l'xrlamation.)  lui  sont  adr(^ées  par  d'aitrieits  ruilitaircs  parmi  lescjuels  on  compte  btih 
cents  anipuiés.  La  croUdevrail^,  selon  l'orateur,  décernée  de  prélérence  à  cea  rieu  soldait 
wulilés. 

M.  Di'soLiER  combat  1»'  '^v  stt'rne  du  yirnjct  de  loi  et  se  prononce  en  faveur  d'une  limilatiou  aiinuefl« 
et  fixe  :  il  fait  remarquer  qu  autrement  les  uouiinations  seraient,  diaque  année ,  fort  inégales ,  puiiîque 
iounadiillrea  aeraioit  avtioniondi  à  réreolMlilé  noiaUe  de»  ctiiDeltoiM  :  il  ajoute  que,  damqpd* 
qwi  awéw,  m  entoctioas  décreittmt  tfwaaaiittraiMiiile,  at  qiH  pwnit  airtfor  gaattoft 
où  le  Gouvernemeat  MmH  ta  fi«  de  acnk»  I  récampOMer,  tttpitfctaÂMK  «lle«à  il  oMnAb 
«oifls  de  l^awiraf* 

M.  DuFAUBB,  ministre  des  travaux  publia,  «Miimence  par  Mit  iMiarquer  que  le  débat  qui 
>ientde  s'élever  a  pour  but  de  choisir  entre  la  proposiiion  (lf>  !a  rommi-^^io?!  h  Vwûr}^  <]\ù  «vnit  ch^ 
adopté  par  la  Chambre  des  Pairs.  L'un  ei  l'autre  ariicie  iiniiieiu  lo  imiiihi  »  des  promoiioos  qui  pour- 
tout  être  faites  auBuelleuieut  dans  l'ordre  de  k  Légiou-d'Uoaueui .  Lu  résultat  de  l'un  et  l'antre  artkk 
eatipeoprèalcMiènieqnntaiinoiabra.  GapcnliM,Oyi  dcadillSraMaaldlie»,qMalilaMi 
de  promotion  accordée  au  minisière,  que  aitaCliaadire  adopte  une  linitalini,  die  dall|iftfiMr 
l'article  de  b  Chambre  des  Pairs  à  l'-irtirN'  proposé  ppir  h  rfxnmission. 

M.  le  ministre  croit  que  la  limitaiion  du  noadjre ,  même  réglée  comme  Ta  fait  la  Chambre  des  Pair», 
n'est  pas  une  garantie  véritable  :  die  garantit  contre  l'abut»  du  nombre  ;  elle  ne  garantit  pas  la  boalé 
des  choix. 

Il  n'y  a  qa*«iie  iMttbk  garantie  :  c*<8t  ta  paUtdid  d«a  MuainadDiii  eidetwKlb  qaikia««t 

déterminées. 

C'est  ainsi  que  la  Chambre  pourra  s'apei  ccvou  si  le  Gouvernement,  lait  les  nominations,  sent 
le  prix  de  cate  grande  récompense  ;  c'est  là  qu'elle  verra  ail  ht  accordée  an  nMie  an  prodigaée  à  la 
flmr.  Onand  la  ClMBlire  aura  doniié  an  GovferaencBlledreltde  iUre  ibc  coiltnoaiioations,  il 
les  fera  comme  il  lui  conviendra.  Il  le  répète ,  la  meilleure  garantie  n'est  pas  dans  la  limitatioa  àn 
nombre ,  mais  dans  la  publicité  et  dans  la  discrétion  elle  patrioUamedea  ninisUtaqai  seront  chaïf^ 
de  distribuer  Icî?  décorations  de  la  Légion-d'Honneur. 

M.  DupBAT  dit  que  l'intention  de  Ia  commiasion  a  été  d'établir  un  cbilfre  wl  maximum  quetnal 
te  iMDde  pftt  reoonnaliK  et  contrôler.  Do»  le  ijUtee  du  projet .  iten  ne  ganntiraH  nne  t^Êon^ 
rigoorewe  de  la  proportion  étaliVe  cotre  le»  eitlnciloni  et  Ica  nominattoag  aonncUCa. 

».  PiacAfonf  dit  q^*9n  diBfto  de  ItarfirtM  tat  à  peu  prèa  faupoirfMe  t  tramer,  pue  ffc  et*"»" 
«opréQCcnpedftcircniBiancea  dhoBca»  Ce  «pri  iMpofte le  plni,iekinW»  c*cbI  taiPf*iti0* 
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^ubUdté ,  et  c'est  ta  ce  qu'il  se  borae  à  roda  mer  dans  l'intérêt  d'un  ordre  qui  a  conservé  son  impor- 
îîm  et  ti  «rievr,  mAm  ^prts  le*  abus  qui  vieneM  d^e  signalés ,  et . 
rigMMa  p«r  00  miniaire.  11 


tm  V0tân  ét  U  LMiB^&nMH  aam  taiiti»    AulMte  ûêê  L&h  «k  an 
de  wtaàaêikm  devra  ètra  neUrte. 

n  sait  que  celte  dispositte  at  limm  dl^fc  dm  la  loi;  Mb  «aqiflliiit*  M^aTcUa  en  Mil  la 
«ledcniiaraiikie. 


M.  TcsTB.  garét-àtt-ueaux,  ré|NMiidaa|irtSoplMUttqti1leatdteatdaffacMivM|ioa^  que 

iapubii  it  '  fîr>nn(^p  aux  nominations  dans  l'ordre  de  la  I.(^{nnn-<rHnnnpHr  est  la  racîlleurr  nt  In  plus 
cffirace  de  toutes  les  gârauties;  niais  il  s'ctonnc  que  le  pr^'upinanl  ail  Irnuvt''  une  liaitro  i  n  prudence 
au  peu  de  publicité  qu'il  a  donnée  a  un  laii  ;  eu  énonçant  des  diilTres  vrais ,  il  ne  leur  avait  asaigaé 
IlB'hfritpaidllqie  ttfti  rabu  et  queIklMlelM«onii«,elé'at|ilne^llaih 
I  que  des  faits  et  des  résultats ,  qn'nae  <AKn  aiïon ,  qui  Im  aurak  été  aiivd- 
lement  inspirée  pr^r  un  f^sprii  de  ju^iire,  n'n  pn«  M  hite:  rp\U'  observation ,  la  voici  :  c'est  que  ta 
période  duTMt  rexcrcice  de  1839,  ou  il  y  a  eu  le  plus  de  nominatioas,  est  pr^rMment  celle  dans 
laquelle  se  rencontre  le  1"  mai ,  jour  de  la  féte  du  Qoi ,  qui  est  préctoéraeut  l'occabion  d'un  grand 
!dai 


M.  SArzET,  président ,  fait  remarquer  que  la  di^rasition  qui  vient  d  cu  e  proposée  ne  petit  être 
canaMÉrteque  cobum  onaMadeneut  àrankkS.  Dararopinlondeson  antenr, cal  ardcfe  rafiralt 
et  deinil  ooostttao'  toole  b  loi  :  fl  s'ensuit  qu'il  votera  conu-e  les  sept  preadara  aitictes  et  pow  le 

htritihne  ;  maïs  il  est  impossible  d'intervertir  l'ordre  de  la  discussion ,  et  de  ne  pas  appnfrr  l'atleniîon 
d**  !n  fhnmhre  sur  l'artirlr»  1er,  H  sa?ii  maintenanl  de  l'article  de  la  conuuanon«et  M.  ieprésidest 
mettra  d'abord  eu  deiibcrauon  le  premier  paragraphe  de  cet  article. 

M.  Scnj^T  Fvni  Tir,  irooTC  que,  dans  cette  qursiii  ri.  la  position  du  nonvememcnt  ne  s'est  pas  en- 
core dessinée  nettement ,  cl  il  est  porté  à  croire  que  la  réscrre  dans  laquelle  on  s'est  retranché  sur 
reosemble  de  la  proposition ,  cache  quelque  arrière-pensée  et  le  désir  de  la  voir  échouer  contre  les 


M.  SAom,  prâldM,ttlreBiarqiRri|altfl^neinteiiaiMd0PHlielel«r.ctq^ 
WBÊÊ  9  dftjwd  jÊttèttF  li  fdiUnHoii  ÛB  la  ChwÉhne  dea  Ptiia  i  arite  dfe  It'CowiWlUB» 

IfardteaoaveandoniiélectnrednprendtfpmsnphÉderMete  da  la  niMWwIwini,  leqael  «at 
CHiriia  aibaB  vaix.  ~  fl  B*cit  potatt  adopid» 

M»  fiàVZET,  président  t  fait  observer  que  les  autres  paraf^raphes  UNBlMIlt  d*an4iAMa«  at  4|B*tt 
HmI  icflllh  "i  rvtkie  1«  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Pain. 

M.  DtrnAT  répntr  rrt  article  inutile;  il  en  demande  la l*q|at. 

-   rrt  irtidf  r>st  mis  aux  voii  et  n'est  point  adopté. 

On  p.i^^r  ,1  I  irticle  2  du  projet  qui  devient  le  premier,  et  dont  voici  la  teneiu*  : 

▲  pcrtîr  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  Jusqu'en  1830, 11  ne  pourra  éue  fait ,  dam  les  divers  grades 
éeb  UBîoBHniomear,  qa^ne  I 


IL  DvaauD  vrapaae  da  ioppriMr  «aa  mua  :  etjutqvten  IMO.    CetaaMBdaaMat  B*att 


M.  BB 1IMII4T  prépose  de  awler  M  qaniaait  la  ftidi  fmàtt  fiiapaphe  :  «Sar dmaniac- 


^  ftff  dk  ^  fdrtl  d^  aeaadalÉi  firt»  a  Itiw aal  atiMatisés  à  la  tribune  ;  mai»  la 

pabllÉi  M  garantit  qu'aucun  gouvernement  ne  retombera  désonnais  dans  de  semblables  écarts,  et 
U  rqwnssc  toute  liinîtation,  parm  rpir  rr»  serait  entraver  cl  restreindre  Faction  gouvernementale.  — 
î.'additioB  de  ces  mots  :  sur^nucs  (kttu  l'année,  est  mise  aux  voix,  cl  n'est  point  adoptée.  -—iM 
Chambre  adopte  le  premier  paragraphe  da  l'hrtidfc 
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M.  Halub,  rtwntrUWt  pn^oce  d^i^ootcr  m  ieoODd  paragraphe  cd  MU  :  et  pour  faiu  ét 

M  fMinii iT  flfMMlii  pn  fin  jni  iini  nifcci  iiili  ■iifllf  iM  fiili  mà 

—  Cet  tÊÊtÊÊÊtÊm^m.  pM  wttmjét 

M,  u  MâBtfiiâi.  Glawel  propose  d>}oMr  l  es  Mis ,  et  pour  faits  de  guerre,  le  MC  ledflMX. 

M.  LiCUMnlUl  NHiiqaer  qu'en  temps  de  guerre  il  y  a  aaire  chose  que  des  (aits  de  guerre  à  ré- 
cwiipwieer;  qalwiwei m  eutank  de  MtertMBMoakiiMHiiiMailnlrai  eikiclk*- 

flMM.  etc. 

L*addUien  de  iMt  MiOMMitf  B'eiipie  wifée; 

M.  GiTiLHEM  propose  de  substhner  k  CMMUpiMr /toto  ÛÊgmtntt  cen<i  :  «(  ^mt  MrefMf 

guerre.  —  I/amendemcnt  n'e^  pas  appuyé. 

—  La  Chambre  adopte  le  deuxième  paragraphe  avec  l'addition  des  mois  :  et  pour  (ait*  de  guem, 
prafMtée  pir  H.  le  v^portew. 

—  Elte  edopie  «ptoiM  Mde  CHte  dont  fo^ 

A  partir  4a  la  pPMHlptlM  de  la  fvisMie  M .  «I  faillite  m ,  ■  M  peem 

dp  la  L^gion-d'Ilnnnrur,  qu'une  nomination  sur  deui  cxtinctionf. 
Celte  disposition  sera  .<;u«pondue  en  temps  de  guerre ,  et  pour  lUIS  de  gaerre. 

Oa  pMse  à  la  discosoioa  de  l'anide  2 ,  aieai  cottftt  : 


Art.  3  (jpropoiipar  lo  CMmèri dei  Pain).  Sniif 
les  exceptions  ci-«prè«  déterminées ,  nul  ne  ixiurra 
être  <i(inu.s  dan.s  la  Léginn-d'IIonneur  qu'au  grade  de 
chevalier,  et  ne  pourra  être  proma  à  un  antre  grade 
qu'après  avoir  passé  quaiie  aas  dBBi  la  gnda  iauné- 
oialaBuat  inférianf  • 


Art  2  (  proposition  de  la  eommittioH  ).  Nul  M 
sera,  dans  aucun  cas,  admis  dans  la  Lëgion^l'H(»- 
neur  qu'au  içrnde  de  chevalier,  et  le  Icfiionnaire  ne 
pourra .  sauf  les  exceptions  ci-apré.s  détcrminccs ,  éue 
successivement  promu  aux  antres  grades  qu  tirà 
■Ywr  paaté  qaatre  aas  dans  la  grade  inmédiaiaoNat  | 


M.  Sâimrr,  président.  La  Chambre  voit  que  la  rédat^ioo  de  la  commission  diil'ère  de  celle  de  ta 
idioMoedeliGhiaiiMdeeMffe,CBcefie,dMleqMlMdebfdM^  ChaaMte 

Pairs,  les  exceptions  s'appUqnent  non  seolement  à  li  peiîtbilité  de  ne  pas  paaser  qnatre  ans  dans  les 
grades  inférieurs ,  mais  même  à  la  possibilité  d'être  nommé  immédiatement  à  un  grade  supâiear  à 
celui  de  chevalier;  tandis  que  dans  le  système  de  la  commission ,  en  aucun  cas  il  ne  pourrait  y  afoir 
liée  à  une  noBioation  au  dessus  du  grade  de  chevalier  pour  la  preaiière  fois,  et  les  excepiieos  le 
i>ppl4Mnleniqa'k  nmerdkiioi  des  pnatofgndeitfMdMr  piiiépiMde  qpMreiMdw 
hepidee  inférieurs. 

La  question  ainxi  comprise ,  Je  mets  aux  voix  l'article  de  la  commission. 

M.  DE  Mabiiieb.  Je  demanderaisi  la  dispo8iliont«en  temps  de  guerre  et  pour  des  taitsdeguerre,* 
de  l'article  précédent.  a'tppliqpM  ami  à  ce  aeooad  aciide  P  (Non!  aam  l) 

M.  Saisit, /MTrfilM.  iMesBcqplioM  de 
Ikiea  h  et  5;  elles  seront  énnméréei  tottà  lleve.  —  Jto  mM  tvieii  tatfdsde  ItoaMaMoi. 

—  L'article  2  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  do  l'article  ,  ainsi  conçu  : 

Art.  3  {ridaetion  dé  la  CKanUtn  du  Pairs,  adoptie  par  la  commission).  Sauf  les  escepliou  ct-ipiil 
déicnainées ,  ad  ne  poom  lira  mm6  ckeidier,  M  eTa  viegt  ais  da  aarfleis 
Chaque  campagaa  sera  caaipléapoardeBsaaaéca  de  ssrvke,  SB  sas  daiMfsaibeiir. 

M.  Sakut,  pr^idsnl.  U  réiotalkNi  de  li  ChiabtedMPain  CMMiiit  ce  paragraphe 

M.  Pa«Éiv  ltlifCBH«w  4M  MclB  nriMMit  es  dâ^ 
■4€iM  dit  décoitflOM  doMéee  deprii  18M,  priw  te  CoMlioni^ 
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I 

tm  époque  u'ont  pas  saiisfaii  à  la  cottdilloB  dt  vfiigt  années  de  service  :  tua  ymlliadtapoiWaD  U 
pMiîMMMiMe  :  Iw  fériiabiai  gMinto  canlMM,  a^ 

-  |.fkuEHAi5 ,  ministre  êt  rimtruetion publique ,  croit  la  pensée  dn projet défiectaeiiae;  et,  à 
tetiï?.  il  l'a  comhn!tn  thns  nne  atrtre  eoceinte.  La  djfBcuUé  qu'éprouve  rc  projet  pour  maîtriser 
liiifisjon  (le  la  Chanihi  r  .  Irs  doiUcs  graves,  !e5  ifnî)n5.sib(litf's  (fiii  nnîti utit  tic  la  tlisnisiion  mùme, 
jti£«w  qtt^  y  a  quelque  \ûnté  ûin&  cette  olijeciion,  qui  s'adrciisc  au  loud  uu-mu  du  projet.  Main 
ott  objection  générale  lui  pantft  atotar  nne  force  toute  particulière  dans  son  ig^pUcaUau  à  roilidc  k 

!  tfllMdi ftfd  anatt  inalpmbla. 

Eb  eiet,  l'article  U  établit  qaa  nnl  ne  pourra  êlps  noBHié  chevalier,  s'il  n'a  vii^  ans  de  sarviees 
ni:^  00  militaires.  En  vérité .  ce  chMta  de  yitUt  mt  pmti  ki  aae  condliian  bian  rigoorana,  et 
pocrtul  iusoffisan'p .  si  elle  esi  unique. 

CoBBent!  il  faut  dUsolumenl  vingt  aus  de  services  militaires?  Commeutl  te  coarage ,  les  service» 
roÉMioai  les  drapeaux,  somnt  dans  an  grade  aMdasie»  anb  aiianiiellaaMnt  ndla  ;  comnant! 
Ml  edi  ae  povra  gii  être  réeovpaaaé  de  la  croii  de  la  L^iaiiHl'Uonnenr  avant  ce  terne  de 
tÏBgtas. 

IViurles  railiiaircs ,  rependaiit ,  rartlcle  fait  du  moins  une  r«'ser\e  feivorable  :  il  obord  les  années  de 
rimpCTf  qui  compiciit  pour  trois  ans,  cl  ensuite  les  faits  de  gueirc.  Mais,  dans  l'ordre  civil,  quels 
imiuâ|iropo$eH-ou  d admettre  pour  dispenser  de  celte  véiérauce  de  vingt  ans  de  services? 
LMris  ftdk,  K  M  fiil,  lea  aciaada  dévoÉHMnt ,  al  laa  anocès  qai  koBoreal  to  France  »  dans  lea 
I  lM,laiaciaMS«lc8aittainndnMrie!Mabert«annecliooeftNÂ«eataoeeH^ 
'  Mppdnalca  lattna*  les  sdencea,  lea  arts  et  l'industrie  ?  C'est  la  gloire  la  plus  grande  et  la  pUn 
rare!  De  soit»'  <nn*,  quand  m^me  on  mr-M  rMu'w  le  nombre  des  l<"^'ioîinaire8  à  quinze  mille  , 
.  iln'aoraii     I  lin  ciK  orc  exiger  un  scuibialjli:  niir  <!*  ^luire  pour  l'oblciiiion  de  la  croix  d'honneur. 

Qwul  aa  veut  tout  régler  par  des  lois,  un  toiiil>e  dan»  des  luipossilulités,  daiks  des  exagérations 
fauntda  wtia  parndama  MgMadfc.  On  ne  peut  pas  remplacer  la  garami»  morale  qœ  doiient  toU' 
YmfiéimtBtwn  «jat  aoi  lea  disyanoateoif  MÊgfit  et  rmptmiÀm  daa  récowpeneea  de  rÉiiL  81 
bCkâabre  snpfooe  ^l'fl  y  a  toujours  erreur,  incapacité ,  irréflexion  dans  les  hommes  qui  disposent 
«hpooToir;  ^  die  rem  toujours  les  remplacer  par  la  loi  et  par  un  texte  positif,  die  toariie  aloN 
<ii{i>  lies  pre»crip(ioiis  minutieuses  et  impraticables. 

M.  lî  ctvfcHAt.  Bl'GF.Aro  rroif  que  la  condition  d'une  certaine  dnm>  f^st  iiArf*is:iire  .  •iurlntit  en  re 
CTnceme  l'ordre  civil  :  il  voudrait  seulement  qu  on  la  réduisit  a  dix  ans  pour  des  services  disiin- 
{06,  eiiiàBe  qu'on  dérogeât  exccptionncllefflent  à  cette  règle  pour  les  grandes  découvertes  et  pour 
fcif  «É  niu  de  dgf  edBWt.  Il  prisenie  en  nnira  «n  aatendenent  relatif  an  aona-ofidera  et  sot- 


In  iiM-sIcim  «t  solditt  poarroat  être  premoi  sprèt  analom  ans  de  servieci 

X.  Ddcbatel,  ministre  de  Vlnlériem;  n'ajoutera  qu'ont  aeoie  eanddfratîen  au  raisons  qui 
iMM  prtÉOÉéCiiNr  V.  le  «WiIk  de  HnniUluii  pnUkine.  D  ninstalera  pas  anr  le  mériie  des 

»nices  dvik.  11  ne  pense  pai  fne  le  préoptent  ait  voulu  sérieusement  les  contester.  Tons  ceux  qoi 
rendent  des  services  à  leur  pays  5ont  récompensés  an  mâne  titre;  et  la  grande  pensée  de  la  loi  est 
tic- avoir  confondus  dans  In  m'tnr  iY'conippn<5e. 

La  commi&sion  admet  qu'il  y  a  deux  sortes  de  services  qui  peuvent  doinicr  lieu  à  la  décoration  de 
hUj0»€BiMMnr  :  ka  nna  qal  H«t  coMprla  dana  VwMe  li ,  et  pour  lesqoeia  an  demande  une 
MdifiigiamtfaB;ailaBana«a,  deaserfiees  dMngofii.  Eh  bieolciest  donner nn privilège, 
pov  robtention  de  la  crm\  de  la  Légion-d'Houneur,  à  tous  ceux  qui  penveot  Joindre  au  services 
tais  ont  rendus  depuis  ISoO,  les  services  qu'ils  auraient  rcnfins  »ous  la  BeManraliont  parce  qne 
t*ai-là  seuls  pourront  présenter,  jusqu'en  îSIîf),  vintrt  années  de  services. 
K.leaiuistrc  termine  par  cette  considération.  Depuis  dix  ans,  le  (ioavemcment  accorde,  et  il 
avec  grand  aofai,  aaiM  dea  Ma eiiManiea, des rCcompensca anx gardes nallootfei. Ces 
e  «ml  dhmfcuCea  «p^après  on  aérien  cnmen,  et  quarts  avoir  obtenn  : 
r  ti  non  (lo  ceux  qui  les  reçoivent,  mais  de  leva  camarades. 
!    I h  bien  !  si  la  loi  existait ,  non  seulement  les  pardes  nationaux,  mais  mùmc  des  (itoyons.  revêtus 
!  4e  iQBdiQQs  aaïqiieUes  ita  ont  été  appelés  par  l'élection,  fonctions  libres  et  des  plus  utiks ,  ne  panr- 

!  •     •  a» 
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raient  obtctiii' la  décoration  ;  cl  ccpoiirtant  ils  ont  diuif  n  f\cs  rcVompcnscs.  Ces  récompcTiscs,  fc 
prnjri  de  loi  les  interdit;  et  c'est  pour  cela  qu'il  lui  parait  impossible  que  la  Chambre  adopte  far- 

tklc'i. 

i\f.  S  Al  ii>.T ,  présidenl ,  fait  ronian|ucr  que  iamciidemeni  que  i'un  vient  de  présenter  étaUil  uuc 
cuepiloii ,  et  qu'il  n'y  aura  lieu  de  le  mettre  aux  voix  qu'autant  que  la  règle  nn  étf  posée. 

M.  LB  atNtftAi.  JÉLcqatmiwt  dli  quni  m  volt  pwpmrqiiei  rncqMh»  nesenk  paodtMAKjn- 
qu'atu  ollcfcn» 

M.  Sauzet,  prèsUlrnt,  dit  que  celte  question  $cra  uHérieuraneueuMiiiée.sIl  y  iMen  :  ildone 
de  nouveau  lecture  du  premier  paragraphe  de  rarlicic. 

—  Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  pas  ad4^.— IL  Savxet,  pi  ésident^  fait  obier f^qv 
le  second  paragraphe  diqwralt  awc  le  pranior. 

On  peMeàladbcnNieBderHlicle  ftdeboonBWMi,  tind  eonfn: 

Art.  4  (df  ta  «ommittion).  ToulcfoU.  I(  s  \iees  distingués  dans  les  carrières  civile»  m  dans  les  arme» , 
1rs  a<Me<  At>  «lévoùment,  et  It-s  suc  «  ôs  qui  honorent  la  France  ,  ilans  îcs  lettro« ,  les  sdcnees,  lai  artccll^iadi»- 

ttu- .  puUMunt  diîiiienser  des  coudiliKHS  de  temps  fixées  par  les  articles  2  et  3  t  i-dessus. 

L'article  b  Uu  projet  de  la  Chambre  des  Pairs ,  corrcspoiidiuu  a  cet  ai  tide  4 ,  couipreaait  im 
deuxième  paragraphe ,  que  la  committloii  a  siqiprimé ,  et  qui  ëtattaM  conça: 

Daoâ  CCS  cas .  les  ordonnancM  de  aominatiOQ  seront  iodividucUes,  et  mentionneront  les  services  et  les  Ulm 
sur  leiquds  la  nomination  sera  fondée. 


H.  SAin«r«^«M0nf,  Mrennrqnerqoe.parsnltedadenitervaiede  , 

primé  l'artide  8  du  projet,  la  condidon  des  vingt  ans  de  services,  Gxée  par  cet  article,  disparaR;  et  > 
que  rcxcep«)on  •;iipiii(^(>  par  Tartirtc  ft  ne  s'appliquerait  jtntpfk  la  comtttion  dea  4|aalre  anaéei  de 
séjour  dans  cliafiue  grude  de  la  Légion-d'Honoeur. 

M.  Jakvieb.  Cet  article  est  rédigé  en  style  oratoire,  mais  pas  du  tout  en  style  l(^(iBlatif. 

M.  LE  g<:kébal  SoBBanni  lidt  reannquer  qne  eet  article  eapéiAenit qall  y  efitoM  série  dfira- 

rati<m  dans  l'amée, 

M.  DE  LEsrTN\*:«r.      (ilii,  en  temps  de  paix,  il  ne  peut  y  avoir  de  services  distingués  dans  ks  * 

armes.  L'armi  «■  est  donc  exclue  de  la  décoration  en  temps  de  paix.  ^ 

M.  LE  GK^fLitAL    CFA'  i>  rfinsidrio  cvi  nrtiric  comme  la  ceoséqnraoe  décelai  qne  la  ClMibie 
vient  de  rcjelL-r,  ci  il  pense  qu  il  liuii  avoir  le  même  sort. 

M.  JitsT  ni:  (  it a^^seloup-Lai  rat  dit  qu'on  réalitt^  les  r oDdtii nus  qu'on  avait  voultt  établir  B'etîs-  t 
lent  plus,  et  qu'alors  il  devient  inutile  de  .sti|)iik'r  des  i  \  (  i  ptions. 

M.  IsAMUERT  fait  observer  que  l'éconouiie  du  projet  de  loi  est  elTeclivemcnt  renversée.  Il  conïien- 
drait ,  suivant  lui ,  de  renvoyer  ce  projet  à  la  commission ,  qui  examinerait  s'il  y  a  lieu  de  soumeUn: 
à  la  Chambra  des  dbpesWeiis  nouvdles. 

—  Le  renvoi  à  la  comBlsrioB  estmls  aux  foix  :  il  n*esi  point  ado|Mé.~L')tt(idn  4  estaisaakfsii: 
il  n*est  point  adopté. 

Ce  vote  entralue  le  rget  du  deuxième  paragraphe  de  l'ai  ticle  â  de  la  Chambre  des  l'airs,  dont 
M.  Di  LnNMàan  aTak  teandé  le  rétaUlssement  Ce  paragraphe  se  ratrouve  d'aUlenrs  d'une  s» 
nière  générale  dans  rarttde  6. 

L'article  5  du  projet  de  la  commission ,  6  du  projet  de  la  Chambre  des  Pairs,  est  Blisaux  roix  <'t 
re|t>i(>  sur  l'observation  de  M.  CHABAi'D-LATorR,  que  le  mot  ri'ff/r^^ifTnt  n'aplnsaocvneslgniicailaa 
après  le  rejet  de  l'article  k,  (Voir  le  texte  à  la  siùte  de  la  di^u&sioii.} 

Ott  passe  I  la  discussion  de  IVikle  6  do  projet  de  la  coanBlarion ,  addillniwel  au  projet  de  la 
CtamlNro  des  Pain,  n  est  aimiconçB  : 

Art  6.  Les  nominations  seront  toutes  indivIducUsi.  Les  ordonnances  meolionneronl  les  litres  et  srnicM 
qui  y  auront  donné  ]ieti ,  ei  orront  renrfuo  |Mihltr]iie!t  par  l'intif  rlton .  dans  les  hllitJound0jeurdald»a«eclBCae' 
(rc-seiiig  du  niinislrc  conpt'tcnl ,  au  BuHetin  des  Loit  ci  au  Moniteur. 

Les  BonrinaiioM  iraur  les  iorvleef  miliialies  senui ,  en  outre ,  Iwéiéa  an  Jowmat  MUtatm  «#cM  d  wt 
.Annalai  nwrflliiiai. 


i 
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M.  Savut.  prt'sidenit  rappdle  qui!  avoii  élé  proposé,  a  roccaî>ioii  de  TarUcle  1",  u»  amejide- 
WÊÊt  firi  se  réfëi'e  à  rarticle  maintenant  en  diKussion ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Toute  nuDiiiatioD  dant  Tordre  de  b  Légion-d'Honncur  ter*  insérée  au  liuihtin  des  Lois  cl  au  âloniteur. 
L'MaMMBe»  i«aaialMittMi  d0m  Itre  nolivée. 

H.  tactimiT*  mlev  de  cet  uMndenoit»  dh  qi'fl  ii*tvall  présenté  cet  artide  que  pour  rcoiplaoer 
Il  M  tirat  eMièM.  Il  espérait  que  la  Cbaoïbre ,  pensant  comme  lui ,  rejetterait  toutes  les  autres  dli- 
posîtions  pour  s'en  tenir  ii  celle-là;  mais.  p':u^t>  m  elle  scraii,  il  n'a  plus  ili*  pnMcnlion  à  pou 
adoption ,  car  eUe  viendrait  taire  suite  à  un  arUde  contre  lequel  U  a  voté  :  il  retire  sou  oinca- 
dement. 

M.  ViviETt'dit  qu'il  importe  <lc  pn5venir  «ne  fonlusion  dont  les  adTeraaires  de  la  loi  veulent  profiter 
poor  laisser  croire  à  la  Chambre  que  ce  qui  a  rcsiisté  à  leurs  attaques  ne  signifie  plus  rien  et  ne  doit 
PM  êMidopé:  OaoaliaDt  qw  lesdtapoaidMeiiréeéiletttesid^^ 

va  voter  encore,  constitueront  une  loi  excellente.  Quels  sont  let  «tas  auxquels  on  a  voulu  pourvoir? 
C'c5.i.  (Vune  part,  à  rillimitaiion  <!ii  nombre  des  nominations  ;  c'est,  d'autre  pati,  à  la  clandestinité 
qui  eaiooiait  un  certain  nombre  de  ccâ  nominations.  Eh  bien  !  la  Chambre  a  déjà  voté  un  article  qui 
■et  «'terme  à  l'iUimiiation,  et  sur  li^uel  l'orateur  Ignore  l'opinion  du  cabinet,  qui  s'est  abateua  de 
prendre^pert  ai  vole,  n  réputé  salatalres  et  efficaces  les  deux  preaières  dispositifs  qae  la  Chambre 
«Cvoiécs.  Il  s'agit  maintenant  d'établir  la  publicité .  c'est-à-dire  la  garantie  à  laquelle  le  préopinant 
lui  nu^me  «tcinblait  attacherlutt dlnporlMioe.  L'eratenr  espère  maa  la  Chamlire  Toiera  également 
cotte  disposition. 

M.  Dr  IF  ^\  (lomande  la  division .  parce  qa'tui  peot  veoloir  riosertkm  des  ordonnances  m  Moni- 
teur^ saiis  désirer  l'énondation  de<>  uioiiis. 
Il  aVrt  pefat  dnmtf  selle  à  celte  ImHcmIoii. 

~  L*«iieie  ede  h  eommierieii,  dewmift  traUème,  cit  mis  MX  foii  et  adopté. 

V.  DvwuBii  propose  un  paragraphe  addtthMDdl,  aiwd  CQDtu  : 

Le  tableau  des  cxilnctiont  rarveoues  dans  la  Léfknnd'BsMwer  sera  pobUé  tons  les  am. 

—  Ge  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  La  Chambre  adopte  également  l'article  entier* 
LM!le7.  defom  rinideft.  eiladeplénec  oetleaddiliODpropeiéeper  H.lepréBideiit:  «Cea 
Miiiitom  mm  fil  mm  dn  ftillrf  rtf  m  m  par  IViIrlr     «  CVoirleteiieèlafaiiede  U 

dlKussîon.  ) 

On  passe  à  la  discassion  de  l'article  8 ,  ainsi  conçu  : 

Art.  8  (<f«  la  ceiMiterfoR).  Le  grand^bancettcr  sera  wmaté  par  k  Boi,  et  choUi  parmi  les  grands-croix 
de  l'ordre. 

M.  ÏFSTr, .  !yfir(ic-d( s- sceaux,  d-^m  unie  hi  parole  sur  cet  article.  11  dit  que  ie  Gouvernement  est 
entre-  traiichemcnl  daus  la  disctissiou  du  projet  voté  par  la  Chambre  des  Pairs,  et  des  propoihiMW 
Mes  par  li  cemaMoB  de  la  Chambre  des  D<iMlés.  8wi  eptakM  avr  le  m|it  «n  dbcomiea  éliit 
eelie«i  :  qoe  le  meUeiK,  la  phv  eficace  dea  garanties ,  c'était  la  proposition  sur  laqueUe  la  Chambre 
fient  de  se  prononcer.  Son  opinion  même  ^taii  que  c'était  là  la  seule  véritable  parantie. 

FI  voilà  pourquoi,  ,^p^^s  avoir  fait  sentir  qu'entre  les  deux  moyens  proposés  dans  l'article  1*% 
celui  qm  a  vait  prévaluà  la  Chambre  des  Pairs  avait  ses  préférences,  U  s'est  abstcuu de YOter. 

Ibdi,  ri  te  Ooeieraemciit  eat  eoii«  troNbement  diM  la  dlioH^ 
Imite  ^rtortte,  et œtte  HmHe  est  dans  l'article  6S  de  la  Charte.  Dans  toutes  les  dispositions  qui 
ont  obtenu  l'assentiment  de  la  Cbauibre ,  il  ti')  a  rien  qui  soit  de  la  nattirc  d'un  règlement  intérieur 
de  l'iiBtitntion.  (>  "ont  des  principes  qui  appartieîinent  à  la  loi  seule ,  sur  lesquels  les  trois  pouvoirs 
peorent  se  prononcer  librement.  Mais  ici,  insérer  dans  la  loi  que  le  grand-chancelier  aera  nemmé 
p«  te  ><d,  etcheU  pmrmi  Im  grmidWdx  de  te  Légion,  cela  paran  «ire  tem  à  Ihto  da  domahM 

r^^CMMitelértearv.  Or,  c'est  ce  ipd  «il  etpremément  réaerré  h  te  prérogative  royale  par  une  dis- 
position rormelte  de  te  GbMe.  Ct,      ce  rappen,  te  GoWFenemeM  croit  devoir  demander  le  r^t 

de  rarttrle. 

L'article  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  pas  adopté. 
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-  Ltedde  9  da  projet  de  lu  comiuissiou  est  rejeté  par  la  mèoie  considération  présentée  par  U.  le 
BwdMteHneaia ,  Cl  llrte  de  l'iMllde  <H  ite  It  OMe  :  •  Ui 

«délemllKnlesr^lemillilitéricuIrsetla  décoration.  »  L'article  9  est  évidemment  réglementaire. 
Il  empiète  sur  les  attributions  royales.  —  Les  «HclM  10, 11  «  IS  MM  njfiliê  f»  iM  aêMWiHlIfc 

(  Voir  les  teites  à  la  suite  de  la  discussion.  ) 

L'article  H  de  la  commission,  devenu  le  cinquième,  est  adopté  sans  discussion.  (Voir  le  texte  à  h 
suite  delàdiioiuriooO 

L'article  14  qui  prescrit  une  récqptkMi  BOlemiele,  ett  r^elé  nrrotitenntkm  de  V.  Tetfe,  çneifat 

une  aflaire  de  rt'n'Mnnfîif . 
On  passe  à  la  iiiMns>ioii  de  Tarlicle  !5 ,  aiitsi  conçu  :  i 

Art.  15  {de  la  commiuion}.  Les  chevaliers  prâteront,  au  moment  de  leur  admiMioo .  le  serment  loircat  : 
«  le  JoN  fldéHté  au  Bol  des  Vtrançais ,  obéinmce  à  11  Ckarte  contUtatioiiMne  et  «in  Ma  da  nyauma.  Ja 
»  Jure  (fétre  fidèle  h  Thmineur  rt  h  la  pnlrie  » 
Toutcrois,  lea  étranger»  admis  dass  Tordre  nepitnMat  ancan  serment. 

M.  Teste,  f^ardc-drysrrtufx ,  fait  f»hsorvor  qnc,  par  la  loi  du  50  août  1830,  VU  sermeri  ^('•ïiéral 
a  été  institué,  il  existe  une  formule  uuiquc  pour  tous  les  fonctionnaires.  Le  serment  particulier  àto 
Légion-d'Uonncur  ne  peut  être  que  celui  de  tous  les  citoyens  :  d'ailleurs,  la  détermination  d'MC 
fomete  de  «ernwirt  apiMifcm  éfldeiiaeiil  I  la  iMrtie 

M*  BaUiO,  rapporteur^  dit  qu'il  y  anriK  dei  incoiifteleM  à  ce  qiTea  mt  dMoll  pee  dm  hr* 
tide^pillytlIeaMMnMat.  Un  Utionneiie n^eit {mm nn lioacllennaire.  ]1  ne  pcnt  ttveeowliai 
sèment  qn^en  venn  dione  loi. 

11.  LB  stifiBAL  JacQoniiifOT  r^Mndqnelesennent  ««htedenske  fégtwnn  de  lWre,etfrti  | 

ne  peut  rcrcvolr  la  rrolx  sans  prêter  ce  serment.  ; 
—  L'artic  l<!  est  mis  au\  voiv  :  il  n'est  point  adopté.  '■ 
On  passe  à  ia  discussion  du  titre  ii ,  de  la  perte  et  de  la  suspension  de  la  qualité  de  membre  tk 
la  Ugion^Homtem;  Les  utides  16  et  17  do  projet  de  le  coniMon,     iteviendroiil  lea  artMet 
6  et  7,  sont  adoptés  sans  discussion.  (Voir  ke  teUee  à  ta  suite  de  la  discussion.)  1 

I/articlc  18,  de  la  commission,  qui  comprend  les  arlides  18  et  19  de  la  Chambre  des  Pair!>,  et 
l'article  20  delà  Chambre  des  Pairs,  5ont  rojeif's  mr  l'observation  de  M.  Viviei»  qu'ils  n'^r^lent  des 
mesures  d'exécution  déplacées  dans  une  loi.  — ^-  L  article  19  de  la  commission  est  rejeté,  malgré rûl>-  | 
eervttkNi  de  If.  nn  Gouinv  qui  trouve  logique  de  publier  kmriHadoii ,  puisqu'on  a  publié tanoBliar  | 
tlon ,  et  sv  ta  réchMdnn  de  M.  Emm akubl  Pouxi  qui  voit  dans  celle  pnhliralieii  one  agniviiioD 
de  peine  contre  lel^ionnaire  rn-lir'.  -  L'article  20,  de  la  commission ,  est  adopté  aansdlMMioa  | 
et  devieiit  l'article  8.  (Voyez  le  te^iie  de  ces  articles  à  li^  suite  de  ta  discassioii.J  ■ 

I 

On  pMie  à  la  dlMMleiidn  litre  uit  éitp^tUiaiu  troMtét^bnu: 

Art.  31  (de  la  commission^.  VHsl  des  memlnis  di  ta  LéfM^BoaMar,  M  Jonr  de  ta  fnMh 

gatioo  d«  la  présente  loi,  sera  imprimé  et  disiriliué. 

Cet  «al  indlqaam  tai  nasM  M  iiiteew,  Itanx  de  nitaHM  elde  dsMt,  h  ^«flta^ 
smiMs  «t  h  dile  da  ta  preandM  des  nwifw  de  Foidie,  ranféi  pir  artre  ata>ifc*li<|aB  ém  ctaQ» 
ffnde»  • 

M.  TiTiBN.  HeiBiears,  la  loi  exige  la  publicité  pour  l'aTenir;  Je  crois  ([uc  c'est  une  disposition  tris 
bonne;  mais  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  publier  l'état  de  hS  ou  50,000  légionnair<"s  ryni  eTï^teat. 
Cette  pnblif  ntion  n'aurait  pas  d'alllité  snOisanic  etje  ne  trouve  pas  qi^il  soit  digne  de  ia  loi  de  contenir 

uu  article  uniquement  pour  cette  publication. 

M.  Hallez,  rapporteur.  La  commission  adhère  à  la  suppiCAdJua. 

M.  LE  COLONEL  DE  l'ësmnasse.  Jc  m'oppose  à  la  suppression  de  cette  disposition.  Les  direrjes 
propositions  que  J'ai  faites  sur  l'arriéré  de  ia  Légion-d'Honneur  (M  prévu  la  nécessité  de  cette  publi- 
cation. (Bndt.  imermpiionO 
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LÉei01f-«*B0KNECR.  —  TEXTE  DES  TBOIS  BBSOLOTIOlfS. 

Jf  >HPe«ilâ  lappwlMi  de  cet  •rticle,  prtdaéaCTt  parce^que  j'ai  deanndé  ttNOowt.Mieli 
flil  IIHil  lilMim>lipÉIMtMlBl<Bk  ■■!><•  UN»  IM  WlrW  fiflllMII  lBLig|iMHniiwiMr,il 
qoe  joaqu^à  préieat  il  mom  a  été  inponiMedt  Hfilr fMb Mwt  k»  Mgtoanaires  noiamés  avant  itt 

avril  ,  et  cent  qui  ont  été  nommés  posK'rioarement.  An  moyon  d»;  cette  liste  il  est  évident  que 
uous  le  saurons  très  faciiemeoL  Voilà  pourquoi  ii  est  în^ortaot  que  celte  liste  soit  mise  à  la  coonais- 
ssBce  de  toute  la  Chambre. 

M.  bAUBEAT.  Presque  toutn  les  uomioatioas  sont  insérées  dans  ÏAlmanach  royal.  Voules-vous 
rimpresah»  dTan  grMviriaiieftMnmio? 


M.  DE  L'ËspiHASse.  Je  tous  demande  pardon,  elles     sont  pas. 
—  LMde  en  ali  MX  vdx  ditWil  pu  •dopié. 
L^articte  2&  de  la  résotodea,  wpiriaé  pir  k  r  wliiiliiii.  m  rejeté  eiM  ( 

à  la  suite  de  la  discussion.) 
<—  Bénltat  do  scrutin  snr  Pensemble  de  la  résolotioa  : 

Nombre  des  Totans,  308.  Boules  Manches,  ibS, 

Ifijoriléabeolne,      155.  BmIcs  noires.  m 

LnChiaiweaadoptf. 


(VoIrleisilB 


AOorriB 


WAM  EA 


B$9B€ompoêition  et  de  l'i 

seuion  de  l'ordre 


Art.  i".  Le  nombre  dt  s  membres 
<lc  la  Légion  d'Honnoiir  demeurera 
liuiilé  conrormémen t  à  l'arl  icie  2  de 
la  présente  loi. 

Art.  2  A  partir  de  la  prooiulaa- 
tloa  de  la  prétente  loi ,  et  Ju»qu  en 
B  mtfmm  Un  fkit  dans  les 
dh«n  BaAesdB  la  Légioii-dllon> 
niwqrflns  n— tnllaa  snr  deux 


CMte  dlqwtition  sera 
ea  tanjM  de  guerre 


Art  3.  Saur  les  exceptions  rl- 
ai  ii>  iliUTiiiinées  ,  nul  ne  pourra 
être  admL»  dans  la  Légion-d'llon- 
aeur  qu'au  grade  de  cbevalier,  et 
Bc  pourra  être  promu  k  an  antre 
Haoe  qu'après  avoir  passé  quatre 
mmém  le  grade 


Alt  4.  Sauf  les  exeeptloDs  ei- 

aprés  déterminées ,  nul  ne  pourra 
*tre  nommé  cheYBlier,  s'il  n'a  vingt 
ans  de  service  civil  ou  militaire. 

Chaque  rampaKoc  sera  comptée 
1  ir  (Inn  .iiiiK't's  do  i-ervice,  en  sus 
du  lemps  de  service  effectif. 

Le  temps  de  service  dans  les  co- 
isoÉM  Mra  cso^  pour  le  double 


AiiK:<nKs 

VAE  EA  cMoniaieii. 


Art.  1".  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  Il  ne  pour- 
ra être  flul,  dans  les  divers  grades 
d«  la  IdgiOD-d' Honneur,  que  six 
cenU  wNnÉiattoos  par  an ,  savoir  : 

9  MBÉmUmm  de  granif i-eroix. 

s      —      d«  Rrands-oOieim. 

10  —      de  coroi 
M      —  d'olikiers. 


MO 

^éan■Ml■i,  las  nominations  que 
la  fiweiHWMlawH  chaque  an- 


être  reprisas  par  Iniki 

vantes. 

La  limitation  portée  au  présent 
article  sera  susticndiic  en  temps 
de  Ruerre  et  pour  faits  de  guerre. 

Art.  2.  Nul  ne  sera  ,  dnns  aucun 
caii,  admis  dans  la  Lé^ion-d  Uon- 
neur  qu'au  grade  de  ihevalier,  et 
le  légionnaire  ne  pourni .  sauf  les 
exceptions  ci-aprés  déterminées, 
être  successivement  promu  aux  au> 
très  grades  qu'après  avoir 
quatre  ans  dans  le  grade  ' 
tenienllBfMMr. 

Art  S.  SanflM  esesplloni  el- 
après  déterminées,  nul  ne  pourra 
être  nommé  clioalier,  s'il  n'a  vingt 
ans  de  services  civils  ou  militaires. 

Chaque  eampaune  sera  comptée 
jKiur  rliMix  ;iiuii'cs  de  service, en  sus 
du  temps  de  service  effectif. 


»An  LA 


Art  l**.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  et  jus* 

au'cn  1H.")0,  il  ne  pourra  être  fait, 
ans  les  <li>ri^  ^ra(lc>  île  la  Lé- 
gion-d  Honneur ,  qu'une  nomina- 
tion sur  deux  extinctions. 

Cette  disposilioo  sera  «upendue 
en  temps  de  gnane  et  peur  wtsde 


Art.  2.  Nul  ne  sera ,  dans  aucun 
cas,  admis  dans  la  Légion-d'Uon- 
neur  qu'au  grade  de  chevalier,  et 
la  légionnaire  ne  pourra ,  sauf  les 
exceptions  d-<eprès  délenuinéas, 
^  sueceariTaaMBt  Momu  ai 
trai  grades  qu'apitt  avoir 
quatre  ans  dsiii  le  grade  I 

tement  inférieur. 

Ueieté. 


I 
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Art.  Sw  Tovtefeis,  les  services 

distingués  dans  les  cnrriôros  civiles 
ou  dans  les  armes ,  les  m-tes  de  dé- 
voùnu'iil  t'I  les  siui  fs  qui  lioDorent 
la  France  dans  les  IcUres,  les 
sciences,  les  arts  et  l'industrie, 
pourront  dispenser  des  conditions 
de  temps  lixées  pwlMaitfdei 8 et 
4  ci-dessus. 

Dans  ces  ras,  les  ordonnances 
de  nominal  ion  seront  individuelles, 
et  mention  ne  roui  les  services  et  les 
titres  sur  Isaqueb  1»  noniiMliM 
sera  fondée. 

Art.  0.  Les  actions  d'éclat  mises 
à  l'ordre  du  jour  de  Farmée ,  ou 
dÉBienl  juslifii'i'»  dans  1»  marine  , 
dispenseront  i^^alenieut  des  condi- 
tions de  lemps  filées  pirlw  Vli- 
cles  3  et  i  ci-dessus. 

Fn  dispeuseronl  iius>i  les  bles- 
sures graves  reçues  en  cimibattaul. 

Dans  ces  cas ,  les  ordonnances  de 
nomination  relateront  les  ordres  du 
jour,  mentionneront  les  aciiims 
d'édit,  «a  spéciflcrool  1m  Ues- 


LKGIO>'-|>  UO.XNELR.  —  TEXTE  DES  TROIS  HÉSOLLTIOÎIS. 

&«ielé. 


Art  t.  ht»  condllkNW  fixées  par 

les  articles  3  et  4  d-dcssas  ne  se- 
ront point  applicables  aux  promo- 
tions concernant  les  princes  de  la 
famille  royale,  ni  aui  promotions 
concemantlnAnagmaiialsdans 
l'ordre. 


Art.  8.  Les  nominatiOM  Mroot 
rendues  publiques  par  Itotertlon 
amMuIMmdêi  Lot*  et  au  Moni- 
teur, dee  wdonmnces  contresi- 
gnées par  les  ministres  compétens. 

Les  nominations  pour  services 
militaires  seront ,  en  outre  ,  inst*- 
rées  au  Journal  militaire  officiel 
ou  aux  Antiale4  tnarilimes. 

Art.  y.  Le  Krand-cliunceiicr  et 
le  secréiaire-gén(?ral  de  l'ordre  se- 
ront nommés  par  le  Koi ,  et  cboi- 
•is,  le  premier,  parmi  les  grand*»- 
croix ,  le  second ,  paml  tes  grands* 
officiers  et  commandeoit. 
Art.  lO.L*«rdrc 


Deux  grands-croix; 
Dcui  grands-oSciers; 

Deui  coinmandcan» 
Deux  oOiciers; 


Art.  4.  Toutefois,  les  services 
distingii<''s  dnns  les  carrières  ci\iles 
ou  dans  les  armes ,  les  actes  de  dé- 
voûment  et  les  succès  qui  honorent 
la  France  dans  les  lettres,  les 
sciences  ,  les  arts  et  l'industrie , 

Sourroot  dispenser  des  oonditioM 
xées  pv  ke  arUdcs  S  et  S  cMeH 


s  (i'ccitil  mises 
à  l'ordre  du  jour  de  l  arnu'e,  ou 
dùmeul  ju>tili(^esdans  la  marine  et 
dani  la  garde  nationale ,  iiinsi 
que  les  blessures  graves  retues  en 
combattant ,  dispenseront  tetle- 
menl  des  conditions  de  temps BiÊlet 
par  kl  articles  a  et  3  cMeMu. 


Art.  9.Jjt$  BoralBationi  aarant 
toMic  MMdiMlla.  Les  oidoih. 

MMW  mentionneront  les  titres  et 
services  qui  y  auront  donné  lieu  , 
al  seront  rendues  juibliqucs  par 
flascrtiou  dans  les  huit  jours  de 
leur  date  avec  le  contre-seing  du 
ministre  compc'tent ,  an  Bulletin 
des  Loti  et  au  Moniteur. 

Les  nominations  pour  les  ser- 
vices rrnliinires  seront  en  outre  in- 
sérées au  Journal  mHUain  oÀ- 

«M  et  ai-  ' — •  .-^  ■ 


AfI.  7.  LtteMMHtiens  fixées  par 
les  articles  2.  3,  4  et  6  ci-dessus, 
ne  seront  pas  applicables  aux  no- 

miudtinns  coiicemmii  les  princes 
de  lu  raiiiille  royale  ui  aUK  promo- 
tions coDi  r  niant  laaélftiigcn  ai^ 

mis  dans  Tordre. 

Ces  nominations  .seront  en  de- 
hors du  chiffre  de  600  ûxé  par  l'ar- 
iklel". 


(Article  auDoM  et  compris  dans 
l'artieieS.) 


Art.  8.  Le  grand-chancelier  sera 
nonmié  par  le  Roi,  et  choisis  par- 
mi les  grand's^roix  de  l'ordre. 


An.  9.  L'ordre  aora  a 
COBteil  composé  de  : 
Ijt  grand<haneeUer,  prétUtlUi 
Deux  grands-croix  ; 
I>eui  grands-oflicicrs  ; 
Deux.contmaudeurs 


B^ld. 


Art.  S.  Les oowiinliawu 
tmrtcf  iadMdwIlea.  Lie  entai* 

nances  mentionneront  les  titres  tt 
services  qui  y  auront  donni*  heu, 
et  seront  rendiics  publiqiiM  par 
l'insertion  dans  les  huit  jours  de 
leur  date ,  avec  le  cunlrc-seiiig  du 
ministre  complètent ,  au  Bulittin 
det  Lois  et  an  Moniteur. 

Les  noniinalions  pour  les  services 
militaires  senml  en  outre  insérées 
au  Journal  militaire  officiel  w\l) 
aux  Ànnalet  maritimet. 

Le  taMeau^dea  citima^att  wr 

sera  pifeié  Iflw  lei  aai^ 

Art.  4.  Lei  eenditleM  fM«|» 
les  artides  S ,  3 .  4  et  6  ci-d«M, 

ne  seront  pas  applicables  aoi  «•> 
minatinnx  concernant  les  piinCfS 
de  la  Tamillc  royale  ni  aux  . 
lions  concernant  les  (~ 
mis  dans  l'ordre. 

Ces  nominatinii>  M  iont  en  d^ 
hors  du  chiffre  de  60Utixéperf»> 
lkia««. 


(Article  anaolé  eteompilK 


R<yelé. 


Biietd.. 


[i)  Le  mot  ou  a  été  substitué  au  mot  et ,  sor  fi 
discussion  de  l'article  19  de  la  coniBiission. 


'ataenailoide]f.Balla,  wfycmor, 
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tlimcfeeTtlIm. 


Art.  11.  Le  Roi  nommera 
ntnbres  du  grand-ronseil. 

Ils  lerODt  nommés  pour  «|ualre 
aw. 

Le  grand-€<Miieii  ter*  renouvelé 
pi  moiiié ,  tout  let  éma  aas.  Lu 
Mit9M  povront  être  re» 


Art.  ii.  Le  „ 
fuéàdé  par  le  graad-dMMMlwr  4e 

l'ordre ,  et ,  en  «on  absence ,  par  un 
dfsgrand's-rroix  membre  du  grand- 
coo»eil,  que  te  Roi  dih^ignera. 

Le  crand-conseil  choisira,  au 
Mruliii,  i^armi  ses  mcnibres,  un 
HHTftaire  el  un  Mco-sn-rétHire. 

Art  13.  Toul  proji  l  d  nrditri- 
iiame  de  nominalio<i  scrn  lraiisnii> 
au  grand-chancelier,  alin  quo  li' 
crand-conseil  vt^ntie  si  la  limite 
fixée  fK  l'article  2  ri-dessus  n'a 
point  été  acédée ,  et  ai  les  fomea 


Deui  odii  lers  ; 

Et  dttu  chevaliers. 

Art.  10.  Le  Roi  nommera  les 
raeinlire-<  du  grand-conseil. 

ils  seront  nommés  pour  quatre 
ans. 

Le  mad  eoieii  san  renoa? elé 
par  moitié  toi  le*  ém  u»,  tm 
menltfea  letiiia  pevnwM  4M  te- 


Art  il.  Le  grtMi-«oiiaeU 

présidé  par  le  grand-dumeeller  de 
l'ordre  .  et ,  en  son  absence ,  par  le 
membre  le  plus  ancien  dans  te  grade 

le  " 


preicriles  par  le  deuxième  pancnir 
pbe  de  l'artideSet  partelnMMM 
paragraphe  de  l'article  6  ci-deiBW 


tnt  ('lé  obsenrées. 

Celle  vérification  faite  ,  le  résul- 
tat <  n  ^era  <  ummuniqué  par  le 
praml-cliaiiielier  au  iiiiiiistrc  (  (nii- 
jx^leut  ,  qui  présenter.)  ,  >  il  y  a 
lieu  .  le  projet  d'ordonnance  a  la 
signature  du  Itoi. 

Les  brevets  signés  du  Roi  et  con- 
toeâgoés  du  grand-chancelier  le- 
iOBl  «xpéiHéf  CQ  esécatioa  des  or- 


Art.  14.L*«dinilrion  dans  un  des 
grades  de  Tordre  ne  comptera  que 
du  jour  de  l'inserliou  de  la  nomi- 
nation au  BMetin  de»  Lai». 


Art.  1&.  Les  chevaliera  prête- 
ront, an  MBeDide  leur  ttelf- 

«  ie  jure  HMhé  avHei 'des  Fmh 

a  fais ,  obéissance  à  la  Charte  ront- 
a  litutionnelle  el  aux  lois.  Je  jure 
a  d'être  Adèle  è  l*k«Me«r  et  «  le 

•  pairie.  » 

THiii-riis,  les  étrangers  admis 
dans  l'ordre  ne  prêteront  aucun 


II. 


Os  ia  jMrfe  ef  'le  la  su^pctision 
é$  ta  piaUté  de  ai«at6r«  d*  ia 


Art    12.  roui   

nnn(  (>  dénomination  sera  transmis 
nu  ^rand-chanrelier ,  afin  que  le 
grand-conseil  vérifie  si  les  limites 
et  cflodiliMis  posées  par  les  arti- 
deel",  i  el  I  ont  été  observées , 
et  «I  les  tamm  preseritee  par  le 
deoxiènie  paragraphe  de  rartiele  4 
et  par  le  troisième  paragraphe  de 
Tarticle  h  ont  été  suivies. 

Cette  vérification  devra  être  faite 
dans  la  quinzaine  au  plus  lani  ;  le 
résultai  en  sera  imniédiHlement 
(iiriiniuniqué  par  le  '-'ran  l-i  hance- 
lier  au  ministre  rompirent ,  qui 
présentera,  s'il  y  a  lieu,  le  projet 
d'ordonnance  a  In  sifzn.ituredu  Roi. 

Le  brevet,  signé  «lu  Roi  et  con- 
tresigné du  grand-chancelier,  sera 
eipédié  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  MMtaMlieB,  laqwlle  dena  j 
étn  reiatie* 

Art.  13.  L'admission  dans  l'un 
des  grades  de  l'ordre  ne  comptera 

que  du  jour  de  l'insertion  de  la 
nomination  au  BuUfiin  da  Lois. 

Art.  It.  Il  y  aura  p  iur  chaque 
nomination  ou  promotion  une 
réception  solennelle  cl  imliliinie 

une 


Alt.  IA.  La  perte  de  la  qualité 
4b  membre  de  la  Légion-d'IIon- 
■enr  e^t  la  suite  : 

!•  De  la  perte  de  la  qualité  de 
F>sminii  |f<ii>*ri*  per  Jugement  ; 

»  De  la  con4iTOatinn  à  me 
peine  allUctive  on  loCnnanM.  on  à 
une  peine  correctionnelle  paanon- 
eée,  en  cas  de  crime ,  h  raben  de 
tircon*lances  atténua  nies: 

3°  l>c  la  rondaninalion  à  une 
peine  <  (.rrt  etionnelle  pour  les  dé- 
UM  frévttf  par  ia  section  première 


dont  le  mode  sera  réglé  par 
ordonnance  royale. 

Art.  15.  Comme  au  nn^el 
^OOtanl  seulement  •prielêl  1 

<  tu  lois»  »  4«  roimMie 


en 


Ait.  Ii.  Gmum  m  indet. 


Rejeté. 


B«lel«. 


Bi^|etd. 


Art.  5,  L'admission  

grades  de  l'ordre  ne  comptera  fne 
du  jour  de  l'insertion  de  la  nOT^ 
nation  au  BulUtin  des  Loi$. 

Mcjeié. 


Art.  6  La  perle  de  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion-d'ilonneur 
est  la  suite  : 

1»  De  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  prononcée  par  jugeim nr  : 
9*  De  la  condamnation  à  une 
afDiciive  ou  infamante,  ou  k 


une  peine  correctioonelle  proM 
cée,  en  cm  de  crtme,  à  nm»  4e 
drcenmnwa  •lidnnanlas  ; 
9*  De  la  coodannation  à  une 

peine  correctionnelle  pour  les  délita 
prévus  par  la  section  preralén  il 
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el  les  artkks  4oa ,  403  .  40f ,  405 , 
400,  407  et  406idu  cbapilre  ii  du 
m»  n  da  Um  111  du  Gode ptfMl; 
«•  De  ta  eoBdMHwlk»Vn» 

peine  correctionnelle  d'emprison- 
nement, accompagnée  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  ou  de 
l'inlerdiclion  des  droita  civique*. 
eivilfMd»  


Art.  17.  Kncas de coiiiliiiiiii.itiiïii 
à  une  peine  afflictivc ,  l'arrêt  con- 
tiendra le  dispositif  «ui^aiit  : 

«  En  ooMéqaeDce .  H,  cette  d'6- 
»  tre  HNiBln  de  la  UgtoMTBoo- 

Àrt.ft.  Bipéllltaideioatju- 
genest  crinioei  oa  cerrectioonel 

rendu  contre  un  membre  de  la  Lé- 
Rion-d'ilonneur,  sera  immédiate- 
nipnt  transmise  au  grand-chance- 
lier, a  la  diligence  du  procurcur- 
gérx'ral  on  du  rapporteur. 

Art.  19.  Dans  les  cas  'létermini^s 
par  l'article  16  ri-<lossu8,  le  grand- 
conseil  ,  sur  le  vu  du  Jugement  dé- 
flniUr,  ordonnera  la  radiation  du 
membre  de  l'ordre ,  du  contrôle  de 
son  grade. 

Art.  90.  En  cet  de 
comettoMwUe  conliea 
deta  LMoQ-d'Honnear,  antre  que 
eeHee  qu  aont  prémea  à  rartlclel6 
ci-desMis .  le  Jugement  lera  trenc- 
mis  au  grand-cooseil.  Sur  son  avis , 
la  proposition  du  gramN  hnni  elior 
et  le  rapport  du  garde-ilt  s-sn  am 
ministre  de  la  Justice,  l'eiclusion 
de  l'onlre  pourra  être  prononcée 
par  le  Koi. 

Art.  SI.  Les  radiations  dee  con- 
trôles de  Tordre ,  opéréei  per  wiie 
de  jMfWMiw  on  arrH$,  en  mtu 
dei  artielea  19  et  90  ci-de»ue ,  ae- 
TOt  Inaér^Bi  an  BuUiiim  4t$  Lait. 

S*n  raglt  d^  nlUtalra  en  aetl- 
Tité  de  serrice ,  ou  en  réforme .  ta 
radiation  sera ,  en  outre ,  inaérée  an 
Journal  militaire  offiêUi  «I  tnx 
Annales  maritimet. 

Art  St2.  Le  droit  de  porter  les 
inalRnea  de  l'ordre  sera  su.«pendu 
par  les  mêmes  causes  que  celles  qui 
fuspendent  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  français. 

U  le  sera  également  pendant  la 
dnnfe  des  peines  d'emprisonne- 
aeotaotnsqMçeUMde  discipline 
en  de  itaple  poHee* 

Gen  iid»  ■nBafciHH_  la  brUO- 
oatini  de  céda  fmpeMhM  à  eu 
adressée  par  le  prand-rhancelier, 
de  l'avis  nu  grand-conseil ,  porte- 
raient lesdits  indignes ,  seront  pas- 
sibles de  l'appUcation  de  l'arti- 
IdaGÎMMr 


An.  17.  Dans  le  cas  i\f'-  condam- 
nations dont  il  vient  d'être  parJM, 
l'arrêt  ou  le  Jugement  eenHeadia  le 
dispositif  suivant  : 

«  En  conséquence.  N.  cesse  d'é- 
»  tre  Mnlice  delaLégloll-d'HeQ- 
»  mor.» 

Art  18.  Espéditioodeioatjuge- 
gemenl  criminel  oo  correctionnel 
rendu  dans  les  cas  ri-d<?ssu$  contre 
un  membre  de  la  Légion-d'tion- 
neur,  et  doenu  définitif,  sera  im- 
inédialemcnt  transmise  au  (trand- 
(  Iwjiicelicr  .1  la  dili)>'riice  du  procu- 
reur-g«'néral  ou  du  rapporiour  ;  cl 
sur  le  vu  dudil  Jugement,  le  grand- 
conseil  ordonnera  U  radiation  du 
membre  de  !'(  ' 
son  grade. 


An.  19.  Les  radiations  des  con- 
trôles de  l'orAre  op<'rées  par  suite 
de  iwaiMM  on  d'arrêt .  aenwt  I»- 


TITRE  m 

iiisposttion*  tTatuUoires. 

Art.  23.  L'état  général  des  mem- 
bre* de  la  Légioh-d'Hiinnour,  nu 
jour  de  U  promulgation  de  la 
présente  loi,  ian  taDpriaid et  dia- 
iribué. 

Cet  étal  indiquera  les  noms  et 
prénesM,  Ueu  de  naissance  et  de 


de  iniaiMM  on  d'arrêt .  aert 
eMee  mMMI»  dtoieli. 

S11  s'egit  d'MinlUaire  es  éeil- 
▼ilé  de  aenriee  m  en  réforme,  ta 
radtatkm  mn,  en  entre,  insérée  au 
Journal  militaire  ogmd  el  eu 
Annalet  maritimes. 

Art.  -JU.  Le  droit  de  porter  le*  in- 
signes de  l'ordre  est  .suspendu  par 
les  mêmes  causes  que  celles  qui  sus- 
pendent l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen français. 

Il  l'est  également  pendant  la  du- 
rée des  peines  d'emprisonnement 
entres  ofie  celles  de  diedpline  on 
de  aimi^  police. 

Cette  dispoailiOB  Ml  iMMe 
dan*  le*  jugeoeu  et  arrêta  de  eoa- 
damnation. 

Le  légionnaire  qui ,  dans  le  cas 
prévu  nu  présent  article,  porterait 
lesidils  insignes,  sera  |vassible  des 
peines  financées  en  l'article  269  du 
Code  pénal ,  sauf  l'appUcation  de 
l'article  W3 ,  p«nT  flrroailiMM  at- 
ténuantes. 


Art.  SI. 


au  prejet. 


tat  artietoa  409. 403. 404. 40k  4V. 
4O7et40Sdachapire  iidntHieM 


4*  Se  ta  eondaMnatton  à  une 

peÉM  correctionnelle  d'emprison- 
nement ,  accompagnée  de  la  sur- 
veillance  de  la  haute  [Kilire,  ou  de 
l'interdiction  des  droits  civiauei. 
cMtaetder  " 


Art.  7.  Dans  le  casdl 
nations  dont  il  vient 4*4lnfaM. 
fanét  ou  le  Jugement fenttaBinle 
dispositif  suivant  :  • 

«  En  conséquence .  N.  cesce  d'é- 
»  m  aaoiibfe  de  ta  Légto»d'itaB- 


R^cté. 


Art.  8.  Le  droit  de  porter  Ifs  in- 
signes de  l'ordre  est  susi>ondu  par 
Icj  mêmes  causes  que  cellesqut  sus- 
pendent l'exercice  tics  droits  de  ci- 
toyen français. 

Il  l'est  également  pendant  la  du» 
réo  des  peine*  d'eraprisonnemeal 
autres  que  celles  de  discipline -oa 
de  simple  police. 
Getta  dâpoaiUoa  «ra  Mtét 


damnation. 
Le  légionnaire  qui .  dan*  le  rat 

prt^u  au  présent  article,  porterait 
lesdiis  in.signes,  sera  passible  dos 
peines  i^iioneées  en  l'article  2r>9ilu 
(>>dc  pénal,  sauf  i'applicatioa  de 

l'article  465,  — •  ■ — — • 

téonantes 


Rejeté. 
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s,  ta  pr<»r«s»ion,  la  nature 
êa  wenum  et  la  date  de  la  pro- 
notion (h'S  moiiibrcs  de  l  ordro , 
riii(!é!«  par  ordre  alphabélique  dans 
ffaa<|iM  grade. 

Art.  21.  Lfir*qii('  la  subvpiiliitn 
*Ili>ui'f  a  r^rdro  de  la  Légiini- 
d  Honneur,  en  exét  niion  <le  la  loi 
du  6  juillet  1820.  sera  éiein(r,  une 
M  déterminera  1rs  trailemens  ar- 
ktÊb  aax  difKrens  grades ,  ainsi 
que  le  mode^'aprèa  Stqmk  les  ti- 
tulaires de  CCS  graiat  tmieai  ap» 
pclétàMioair. 


Supprimé. 


.  PBOPOSITIO^  TENDANT  A  DISPENSER  DU  SCRUTIN  I  !•  S  PROJETS  DE  LOI 
QUI  ME  DONNENT  U£U  À  AUCUNE  RÉCLAMATION. 

BleftMlwdaiitIttéiMe  Ainjonler  1840.  duwIcitenMiHifBiw: 

L^trticle  35  <lu  r^'gJement  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  propoftiliont  de  loi  nlativi  à  des  intérêts  communaux  ou  dipartémentetux  qui  oe  doDoeroat  lieu  à 
■MU  liilMBiitM  mit  ntim  ptr  —b  «t  kné. 
»  U  M  m  praeMi  M  ritlB  ncrat  fo'nltM  f«ll  Mt  iMta4  pir  ita^ 

M  IhnMW  de  jwpMer  de  retranclier  de  cet  article  les  mots,  relatives  à  des  intérôts  conmn^ 
naux  ou  départementaux,  de  manièra  à  ëtukt  k  dt^writtoD  de  l'trtlde  Ib  à  toita  loi  «pi  a\MV» 
doMé  liea  à  uame  rédamation. 

DÉVELOPPEMENB. 
liiMS  du  lUMii  a»  jMviir  iMt. — MiMMe  di  a.  liMNl. 

M.  ViricH.  Ma  proposition  est  fort  simple  ;  elle  tend  seulement  à  faire  gagner  du  temps 
à  II  CbuBbie,  è  abréger  ta  leirion  peoMtra  de  quelques  jours  ;  ixnx  qui  lui  suppcneriieot 
«■  aotie  bot,  qirt  ta  ooorfdéimiMftt  pir  eiimpta,  comneprépiraiit  ta  Mi^^ 
M  alfa  secret,  se  tromperaient  à  ta  fût  mr  ft  portée  et  enr  tel  intentions  de  son  auteur; 

elle  no  mérite  ni  cet  éloge,  ni  ce  reproche,  comme  on  voudra ,  et  ne  doit  inspirer  ni  les 
craintes  ni  les  espérances  qu'elle  a  tait  eoDoevoir  à  d'honorables  membres,  selon  les  pré- 
occupations de  leur  esprit. 
A  toutes  les  sessions,  le  Gouvernement  soumet  à  la  Chambre  un  certain  nombre  de 
\.  projeta  de  M  qif  ae  doifiot  footerer  aveon  débat;  fli  oot  pour  objet,  par  exemple, 
d*(iBgtatwr  dtt  tetini  de  oatnialiiatioo,  d'aotorbér  dee  échanfei  d^tasmeobles  entre 
t   rfitat  et  des  tiers ,  de  régularfeer  des  reviremens ,  des  rcfiorla  de  eiédita  qui  ne  penvent 
j    #tre  employés  conformément  aux  pr«''visions  originaires. 

Quand  ces  propositions  sont  contestées ,  de  quelque  peu  d'importance  qu'elles  soient, 
S  il  est  bon  que  le  vote  soit  entouré  de  toutes  les  formalités  propres  à  en  constater  mathé- 
i  matiquement  les  élémens. 

I  Mata  lofiqoe  aneaiie  rédanalioD  ne  a*éléfe,  k  qool  bon  oca  fonnaUtéaT  Le  réinHat 
I  a*eitpMdool6n;  Fadoplion  ait  certaine,  ta  eontndIetionmdta;qnenenéee8ilté  de  dé- 

f  montrer  par  le  scrutin  ce  dont  personne  ne  peut  douter? 

f  Dans  toutes  les  assemblées  délibérantes  ,  le  principe  sur  lequel  je  m'appuie  est  admis  ; 
I  on  fait  plus  ;  quand  une  proposition  n'est  pas  contestée ,  elle  n  est  pas  inéiue  mise  aux  voix. 
I  En  Angleterre,  la  division,  qui  ert,  comme  notre  scrutin ,  le  muycu  matériel  de  constater 

éO 
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le  partage  \ni\  ,  la  division  n"a  linu  que  si  elle  est  demandée.  Dans  cette  C.iiambrc. 
quand  nous  statuons  sur  Tadmii^ion  de  nos  collrmies,  et  certes  la  décision  a  quelque  im- 
portance, le  président  ne  provoque  mfime  pus  un  vole  par  assis  el  levé ,  s'il  ne  s'élève  au- 
cune réclamatioit.  Oaob  toutes  nos  déllbénlloes  qan  ne  porlenl  point  aar  une  proposHkw 
de  loi«  le  TOle  par  aaais  et  levé  est  seul  exigé  ;  11  ii*eal  procédé  au  scmtio  que  sur  la  de* 
mande  de  vingt  membres.  Pour  le  vote  des  lois  d'intérêt  local,  notre  règlement  n'exige 
aussi  lescriiliri  qtie  stir  la  deniande  de  vitij^t  membres,  s'il  n'y  n  pas  réclamation* C*esl il 
rèu'Ie  (\uo  jr  propose  d'étendre  à  toute  proposition  de  loi  non  contestée* 
Je  ne  saurais  nie  rendre  aux  objeclioiis  qui  ont  été  faites. 

Ma  proposition ,  il  est  vrai ,  s'étend  à  toute  espèce  de  loi  dès  qu  il  n'y  a  pas  du  contesta- 
tion ;  elle  ne  se  renferme  pas  absolument  dans  le  eerele  de  celles  que  j'ai  indiquées  plus 
tiaut.  Mais  Je  le  demande  *  quelle  loi  importante  resta  Jamais  sans  contestation  ?  D'aittews 
si  une  loi  d'un  grand  intérêt  ne  soulevait  aoeoiie  contradiction»  pourquoi  nepountil- 
elle  être  adoplée  qu'au  scrutin? 

l<-v,rruîin  seul  constate  la  niajorilt',  dit-oii  S  il  eu  est  ainsi,  il  faut  l'établir  partOTit  H 
Uaiis  tous  les  cas.  Ka  majorité  ue  duil  jamais  être  douteuse,  l'uunpioi  donc,  si  celle  ga- 
rantie est  nécessaire,  en  priver  aucune  des  résolutions  dû  la  Chambre?  Mais  on  s'exagèfe 
son  importance.  Duos  les  lois  qui  ne  soulèvent  aucun  débat,  el  dont  le  vote  n*est  qo*aM 
pure  forme ,  pour  ainsi  dire ,  la  migorité  qui  adopte  n'est  pas  douteuse,  et  rabseoee  de 
toute  contradiction  donne  an  vote  de  la  Chambre  une  autorité  morale  à  laquelle  le  Mn* 

tin  n'ajouliuait  rifii 

l'.euiarquez,  d  ailleurs  ,  toutes  les  précauliiuis  qui  sont  encore  prises.  Dans  tons  Ifscas. 
iiiler\  ieut  un  vote  par  assis  et  levé ,  sous  le  contrôle  du  bureau  chargé  de  constater  que 
la  Cliambre  est  eo  nombre,  et  que  la  majorité  adhère  au  projet.  —  Toute  TédadMttiB 
rend  le  scrutin  obligatoire.  —  Enfin,  en  rabsence  de  rédamatioo,  ou  si  une  premièfc 
épreuve  déjà  fiiite  ne  permettait  plus  qo*il  en  ffti  élevé,  la  demande  de  vingt  membres  1W 
ouvrir  le  scrutin.  —  Pent-il  rester  quelque  inquiétude,  même  dans  les  esprits  les  film 
faciles  à  s'alarmer? 

On  pounail  plulAl  craindre,  couuae  ou  l'a  dit  aussi,  que  ia  proposition  ne  soit  pas 
d'une  graïuU'  cilicicité  par  le  petit  nombre  de  lois  qui  passent  sans  réclamaiion. 

Cependant ,  j'ai  vérifié  quedans  diaqoe  session  pIosieQrs séances  sont  empioyéesà  volir 
dès  lois  non  contestées  ;  non  que  ces  lois  soient  nombreuses ,  mais  eo  raison  de  la  dUDcalIr 
de  retenir  à  la  séance  le  nombre  des  meoibm  nécessaire ,  lorsque  auenn  attrait  inteUec- 
tuel  ne  leur  est  oiïert.  Ce  nombre  se  rencontrerait  aisément  pour  une  discussion;  il  de- 
meurera même  lorsqu'il  s'agira  senlement  de  voter,  si  le^;  votes  sont  rapides  et  ofcnp«nl 
peu  d  instnns;  il  échappe  à  cette  opération  matérielle  et  ingrate  qui  fait  pivoter  toute  la 
Chambre  autour  de  celte  tribune ,  à  cette  succession  de  scrutins  qui  se  prolongeot 
dani  plnsieurs  beures,  sans  oftrir  aucun  aliment  à  Teaprlt  Je  sais  bien  qu'il  est  dans  dos 
devoirs  de  supporter  même  Tennoi  ;  c'est  on  devoir  que  la  Chambre  sait  souvent  aeflOBH 
plir,  et  elle  le  prouve  en  ce  moment  (On  rit);  mais  il  ne  fliut  pas  trop  exiger ,  même  des 
courages  les  éprouvés. 

Messieurs,  plus  vos  pouvoirs  s'élendent,  plus  il  importe  que  vo<  fonctions  s'accomplis- 
sent avec  célérité;  ce  besoin  a  été  compris  quand  successivement  les  projets  de  loi  it  in- 
térêt local  ont  été  soumis  ù  des  scrutins  coilecUrs,  puis  récemment  dispensés  du  scrutio, 
s*il  ne  s*élève  aucune  rédamatioo.  La  même  pensée  a  dicté  ma  proposttlon  ;  elle  me  pa- 
rait susceptible  d'abréger  la  dorée  de  vos  travaux ,  de  rendre  à  vos  déllbératloos  leur  di- 
gnité qu'altèrent  queiquelbis  des  scrutins  où  règne  tant  de  conftision  ;  enfin  les  précaatio» 
donLelle  est  entourée  concilient  le  respect  dû  au  vote  des  lois  et  la  liberté  des  discussions 
avec  la  rapidité  des  formes.  A  ces  titres,  J'ai  droit  d'opérer  que  tous  ne  reftaserea  pesdr 
la  prendre  en  considération. 
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M.  L&  i>j.i>iiiLM.  Je  cooitulte  la  Gbambre  poor  savoir  si  eUe  preud  en  considéraUou  la  prupo» 
de  M.  Vivien. 
OiBliic  pnod  la  pi^poiiiiM  en  coniMMian. 
topnporiiio»,  pta  en  coiakiératioB,  «  été  fenvojrée  devant  nm  «wmWm  CMq|KMi6e  de 
ni.  Fikfairoo,  Caamartin,  Avgah,  le  iMrqiii»  de  La  Gnage.  le  baron  Pér^im,  Vonier  dè  la  Si- 
wmm,  MaMA,  GalcM  et  Sioiini. 

RAPPORT  PAB  M.  GALOS. 

llâ^ui^ ,  lu  propoâiUua  de  1  lionorabic  M.  Vivien  est  simple  dans  ses  tenues  «  et  se  promet,  ainsi 
qnH  ftMOMe  Û-Hiêine  •  un  tnil  «tfle ,  nns  doute ,  mais  trte  modeaie  :  celai  de  rédniK  de  quelques 
Jnnkainiatt^  In  Quualire*  Voire  comaission ,  malgré  cette  humble  apparence»  n'en  a  pas  moins 
(  ci%  derair  Inaonneiire  à  an  eianun  apiicofondi,  dentelle  m*a  chargé  de  tous  fidre  oonnattre  le 

)  ilooorabte  auteur  de  la  proposition  a  été  frappé  de  plusieurs  ùicoDvéoieos  qui  se  constatent  dans 
^  /ëM^ctud  de  notre  règlement. 

fMcnrBprojebdelolaoïttpréaeniisdansle  oonrantdechaqne  leb  qne  ceox  qni  ont 

pour  Qlijetd*cnregÎ8tr^  des  lettres  de  naturalttationt  d'aïuoriser  des  échanges  d'immeables  entre 
TfA^t  et  des  tiers ,  de  n'giilariscr  des  rcviromens ,  des  reports  de  crédits  qui  ne  peuvent  être  employés 
conforniC'meiit  à  leurs  desiiiiations  originaire*!.  Tons  ces  projets  soulèvent  rarement  des  débats,  et 
«ei^miaut  leur  adopiioii  est  soumise  aux  mêmes  garanties  et  aux  mâmes  formalités  que  les  propo&i* 
taada  GonrenMBmeai  les  pins  graraa  et  les  plw  eonleHées.  D  en  résulte  nécesoMé  de  recourir 
nB,dansln«teeflCaMe,aafcnirinaecret,néoe8nt6qai,  ontrelapertede  ieai|isqn*elle 
onne ,  est  wê/A  lacanse  d*nn  désordre  peu  conforme  à  la  dignité  d'une  assemblée  politique.  Lors 
deïa  ré\isioii  de  voire  règlement,  ces  inronvéniens  frappèrent  la  Chambre;  de  là  la  di.<position  de 
ïfsLkie  qui  ^'faillit  pour /e.<s  lois  rcluiivcs  à  des  inidréls  communaux  ou  dtparumeiilnux ^ 
^'eSbes  seront  \oices  par  assis  et  levé,  et  qu'il  ne  set  a  pi  océdéau  scrutin  secret  qu'autant  qu'il  sera 
par  vingt  menlvcs.  Conséquent  avec  lintendon  qni  a  dicté  cet  article,  t*boDoraUe  11.  Vivien 
qne  les  mois  :  retaitoes  à  dn  intérêt*  emmuma»  oa  dépanemêMtaax,  soient  reinmdiés, 
$tm  ^MhdlqKisition  soit  générale  et  s'étcndo  h  toute  loi  qni  n'aura  donné  lieu  à  aucune  i^clamatlon. 

"Votre  rommlssion  a  dûsc  deninn  ît  r  i ,  m  r  il;  t ,  (  eue  extension  était  nécessaire  et  ne  présentait 
gjL?  phi-^  d'ioconvéniens  que  ceux  r[u"i  i!c  ii  iul  a  lairc  disparaître.  Sans  doute  l'évolution  matérielle  du 
Itruijxi  prend  du  temps  et  se  laii  liuub  uu  certain  tumulte ,  et  uous  voudrioiis  que ,  sous  ce^i  deux  rup- 
«ft  pit  j  pofter  quelques  dnéllorations.  Mais  ai  on  fa  conservée  dans  les  cas  non  indiqués 
'dnw  Viêêl  Kt  B*esi-ee  pas  |*r  des  ooasidéredons  d*una  sérieuse  iaiportance  ?  K'a-t-on  pas  été  animé 
^ascmpule  constitutionnel  de  conservera  tout  vote  législatif  la  sanction  d'nne  majorité  altsolue ,  ma- 
îh*-rnnJ!'îuenient  constatée?  On  répitnd,  il  osi  vrar,  que  si  c'était  là  l'esprit  de  votre  réi^lemeni,  la 
titille  ti  vigenre  devrait  exister  poui  chacune  des  dispositions  dont  se  compose  un  projet  de  loi.  iViais 
t'eai  évideBioicnt  exagérer  la  garantie ,  que  de  vouloir  l'appliquer  d'une  maniée  aussi  aLsolue.  Le 
qai  porte  sur  reuÉMnMednprcJet  de  loi  est  une  sancdonsnBsanteî  Mais  pour  qn'é^ 
t  todiipfnitMft,  uotiemies  del'arL  AO  de  votre  réifentent,  qn*èDesoit  donnée  par  la  majorité 
les  Dépotés. 

n  est  donc  de  toute  iiérp'^siîé  tic  constater  le  nombre  des  membres  présfus. 
H  n'a  |îas  été  certainemciiL  dans  la  pensée  de  l'auteur  de  la  modiflcation  qui  nous  occupe,  de  dis- 
jfiaaer  l'adoption  de  certiUnes  If^  des  garanties  de  celle  mik^rilé  exigée  poor  la  vdldité  de  tQutes 

f^iadflftfiiliniii  Cependant,  si  sa  proposition  âait  admisedans  les  termes  indiqués,  ne  pourrait-on 
«linAii  qii'f lif  eât  celle  Odieuse  conséquence?  Avec  elle  ce  ne  seront  plus  quelques  arlides 
^Wés  qui  pourront  passer  s;hi<  que  plus  de  la  moitié  des  membres  de  la  Chambre  aient  (-nvroaru  au 
,  mal-,  (les  loi^  ;  et  â  ce  point  do  vue ,  la  question  prend  un  caractère  très  grave.  On  rrpond  à 
ffVevtjmien  que ,  dès  que  le  projet  de  loi  souuus  à  la  Chambre  soulèvera  une  réclamation ,  le  scrutin 
fwrwspra  de  droit. 

ii  faat  û  êhocd  s'eUemdre  mt  le  mot  ricUmatUfiu  . 
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pniietdelol? 

La  rériamatlon  sui'  le  nombre  n'est  pas  ce  qu'a  voulu  entendre  ITionorablc  M.  Vivien ,  car  c'est 
an  fait  qu'il  laisse  à  rappréciitiiou  et  au  contrôle  da  bureau.  Or,  i!  fnttt  ())r>n  rr>roniiattre ,  c'est 
étendre  d'une  manière  daqgÊrease  l'amorilé  et  la  reapoosabilité  morale  des  foocuoiinaireft  de  b 
CtebKw  jCcclM  »  te  kt  ttiiipi  de  citatt  M  ds  tnlâtnce  •  co^ 

TOM,  cette  haùié  m  ptéÊtam  mm  iaeoorénieDt  Mais  qi'on  songe  qiH  pett  n  reacoatreratt 

Cbj^mbrc  paflsioondc,  plaçant  au  bureea,  àTexclnsion  tic  la  uiinorW,  des  membres  pris  dansgoa 
acin  et  passionnés  comme  «'Ile.  Dès  lors  ne  peut-il  pas  arriva  r  qm»,  nonoljstant  l'absence  du  nombre 
légal,  le  bureau  persiste  à  déclarer  la  tlumbre  en  In^j(N*ité  et  fasse  adopter,  sans  qœ  cette  coiidiiioD 
tk  éH  t^fiilènmm  tommee.jÊiÊàem  projets  éskàf  DtMréWpréNmdaiéjjcMl,  ce  tefer 
est  préveiM,  immi  seidement  par  la  sitaedfln  des  esprits ,  aaii  cnoora  pir  k  prescription  absolue  do 
?5crtrtin  secret  au  vote  d^fim'llf  de  chaque  proposition  du  r.oovpmemfnt.  A  celte  difficulté  on  répond, 
il  est  mi ,  que  l'appel  nominal  peut  être  demandé ,  si  la  déclaration  du  bureau  paraît  donteuse  à  h 
Cluunl»re ,  on  si  Ton  croit  utile  de  loi  donner  une  coufirmatiou.  Sans  doute  ;  mais  alors  tombe  l'éco- 
wMBie  de  iMpe^pN  TonsckeidMij  ttt  ccne  epénUoB  en  CMcere  Mea  fini  lovpK^peededi 
ioitin. 

La  réclamation  portera  donr  sur    r  nrl  '  • 
Ce  mot  réclamation  est  bi^  vague  et  laitMie  nmm  déterminoiioii  pr^ùe  la  coiidiliott  qu'où  veiil 
établir. 

siaplàMiBeetaemlloii  qa\Bi  iiKBÉhrepoim 

pins  sur  la  forme  que  sur  le  fond  ;  souvent  il  arrive  qn*à  cOté  eu  ii  l'occasion  d'un  projet  de  Wr  M 
est  excité  ;i  firtSonter  quelques  considérïîtidns  qui  ne  tiennent  que  très  indirectement  au  snjeî  m» 
en  discussion.  Dons  le  gonTemement  cou^iitulioiuiel,  rien  n'est  plus  contraire  à  s&  fins  que  de  lifflikr 
rifourettsemeiii  le  cerde  dans  l^uel  les  opinions  doivent  et  peavent  se  produire.  U  fondra  donc  dCKr« 
■lier  li  robicmiieB  prtemée  en  «ne  réctamatUm,  dcie  loMlie  Mpnjct  de  M  m  Mciltt» 
'  gère.  De  HkvdâMtpréikblefil  rbqnecflciire  dMleverréeeiioBrfedeienpeqKVttB*e«||te|iiii 
d'obt<'nir. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  danger.  U  se  rencontie  souvent  que  les  projets  de  loi,  surtout  ceui 
igà  ont  pow  olijet  des  di^wrtioee  loeMiène,  éveUeat  mm  eentlne  inquiéude  deis  ki  «ifilli» 
CepcndMdieMtteMeiideieeeeetttpeeepieècaiieBierMiwid^^ 

I  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  tout  un  système  linandér,  à  élever  des  critiques  d'autant  plus  diffi- 
ciles à  soutenir  qu'elles  exigent  une  sorte  d'initiation  pratique  qui  n'est  pas  dans  les  études  de  louj  ' 
les  membres  de  la  Cbambre.  Dans  ce  cas,  comaeot  penser  qu'on  se  permettra  une  rêciamationf 
U  récIiMdiHi  nppoie  le  perd  prii  de  diKHier  ;  or  anlrcnMit  ce  Deeenit  qdta  4éd^ 
pataMmce  pca dlsne  pour  edoi  qai  le  ferait  C>it  donc  ei  qnclpe aone  lupoeerle  eBeacelcou 
qui  ne  se  reconnaissent  pas  la  Torce  ou  Thabileté  nécessaires  pour  soutenir  une  discussion  sur  dr 
cei  talncs  matières,  et  cela  porte  atteinte  à  leur  libre  arbitre.  M:m  on  rt^pondque  le  scrutin  n'ajotte 
aucune  latitude  à  leur  volonté ,  lorsqu'elle  renonce  à  se  produii  e  dans  la  discunoo.  Voire  couusmob 
n'est  pas  decetevik  SlMolieerfeceqaise  peaiedaMleedéllliIrMiowdek  CkmÊn,mnm- 
aelliliielefoiepar  bookkvHqnenie  i«leiiooqttB*âpeaoelQlperaMkelkid$qd1l  A 
souvent  à  des  communications  entre  les  membres  qui  vont  voler,  qui  cbanpcnl  leur  opinion  ou  la 
confirment,  commnnir.Tiioii'^  hrnurntip  plus  lare»-  et  Iteaucoup  pli^  difTiriles  dans  ie  moiivt'Dicnt  ins- 
tantané de  l'autre  mode  de  délibération.  Souvent  même  ou  profite  de  cette  circonstance  pour  prendre 
on  renseignmetit,  couaHer  cen  qoe  Peu  suppose  les  plus  comp^eM  iw  k  iutik«t  iÊemgakt 
■iekkr«e  de  k  ce—hitoii  qid  onipkBpardcnlèreBent  étudié  kqoeitfea ,  et  cet  aoroH  de  s'édu- 
rer,  sans  llntermédlaire  m  peu  solennel  de  la  tribune,  mis  à  la  portée  de  tons,  peuvent  avoir  !c'îr 
utilité  dans  vos  délibération.''.  La  Justesse  de  cette  observaiiou  est  roTi<^af(*'e  par  la  différence  qu'on  a  ; 
plusieurs  fois  rencontrée  entre  le  vote  à  découvert  et  le  vote  au  scrutin  secret. 

Cerliliieaeat  nous  efou  tMskMoiaHerqve  uee  mmrs  politiques  a^élèvcBt  è  khameor  de  ai» 
kaliUideM.  Ub  go«fenemcnt  fondé  sur  l'opiîikm  eiige  de  cbacon  courage  d  dncérilê,  pour  que  la 
vérité  de  la  représentation  nationale  ne  soit  pas  même  suspectée.  Plusieurs  bons  esprits  forent  frapp<^ 
di-  celte  pensée ,  et ,  lors  de  la  révision  de  votre  règlement,  exprimèrent  le  vœu  que  toat^  les  déB- 
bérations  fussent  prises  osteD»iJ)lemenl  et  oralement.  Tout  eo  rocoDoaissani  ce  qu'avait  de  digne  <t 
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AoBoraMe  ce  mode  de  voter ,  tous  crûtes  ne  pas  dMr  TtéÊûMn  ;  car.  méae  pour  m  progrès  réel , 

3 n'est  pas  prwfeiit  de  vlolenler  les  faits,  et  \om  avez  préféré  niaùitenir  le  secret  (lu  voie  que  de 
tBwir  le  diuigei  do  pfirter la  BJoiudre  aUekite  :i  son  nulépciidance.  Celte  considéraiio»  ne  nous  a  pas 
éctaipé  ;  et  quoique  désireux  qu'elle  perde  lom  les  juara  de  son  important ,  nous  u'avous  pu  nous 
tfefMKrde  la  peser. 

Arésoé,  iimtforiié  de  mire  coonM»  ne  eediariBote  jns  qw,  dans  rétttaciMlda  r^gk- 

mtÊtt  il  existe  qnekioes  inconréoiens  qu'il  serait  utile  de  faire  disparaître ,  eldleappréde  ffoleillifliB 
qnî  a  ^cté  la  proposition  de  notre  hmorable  collègue  M.  Vivion.  \fais  elle  pense  que  l'écononiie  de 
aws  a  quatre  jours  par  ciiaque  session  que  la  réforme  dont  il  s'agit  pourrait  procurer,  seul  avantage 
fileBe  promet ,  pourrait  porter  aiteiule  à  la  gravité  et  à  la  moralité  de  vos  délibérations,  et  favoriser 
M  cMriw  tt«taiiœ  à  foier  HDS  Cire  ca  Boalire  nllle^ 
wUKifLwÊB9tttb  iHmiwtou»  ITeoieieBl  &  ton  invUir  4  rqjcierh  pvopeiilloo* 

DISCUSSION  G£NÉaAL£. 
«MM»  il  utM  %È  Ufrim  IWfc  «-fiMiwii  êt  M,  9mm. 


il.  MoMKP.  pr  I  \  SizERANîîE  repoii<;<^p  fptte  proposition  comme  n'ayant  aucune  vrj  iinltle  utilité, 
«il  comme  portant  aueiule  à  une  r^e  qu  U  importe  de  conserver.  €e  serait  un  adiemioement  vers  le 
foie  pobiic,  dM  te  ces  piécMMiit  eà  k  feie  eeeret  ert  dCccm^ 
fiÉle,  ili—ipeedWMMitmliieliie.  fly  edej^iflMtoiiieèyttpfiifttatriileiepeMM;  ce 

M.  TmiR  r^xmd  que  la  disposition  proposée  est  simple  et  engage  peu  la  Chambre  ;  elle  procu- 
rera iifîo  ^rotiomip  de  temps ,  et  elle  éTÎtera  !'c?p^^c  de  tuninJte  qui  suit  d'ordinaire  les  scrutins.  Elle 
''»nrfraii  la  cU  [mi  ition  moins  oiiéreuse  à  beaucoup  de  Députés  en  abrégeant  la  session,  et  eUe  per- 
oicuruit  au^vM  ù  un  plus  grand  nombre  de  candidats  de  se  présenter  pour  l'accepter.  EUe  ne  déln^t 
pas,  iausqtteteteie»le»«ride»iierewbciteié,iipré8oiiipde^ 
WmwtiéiÊ^pÊÊmiqoÊiABm  Je'pewoMwe,  or  étende  celle  awiiière  que  ae  jugent  teiquestfon 
de  persQiaes,  les  plus  délicates  dans  la  Chambre ,  cdla  des  vérifications  de  poofoir,  des  enquêtes 
et  des  en  arrusotion  de»  minisu-cs.  La  Chambre  a  sfTilement  ;i  examiner  si  le  scrutin  secret  est 
aécessaire  pour  des  lois  non  contestées.  Envisagée  de  ce  poiai  i  k-  vue,  la  question  ne  présente  au- 
taoe  difficulté ,  et  la  proposition  peut  Otre  adoptée  sans  inconvénient. 

M.  MiMW  D  (  oiiibat  la  proposition.  Elle  n'a  pas  d'aulti  luit  qtte  d'économiser  quelques  Instans 
irnae.  semou  qui  dure  de  dnq  a  six  mois  ;  et  elle  sacrifie  tm  principe  qui  est  la  garantie  la  plus  for- 
nrifo  ^  MNMit  le  principe  dn  voie  en  icmân  eecrei» 

M.  i-  LLCB1B05  voudrait  parler  contre  la  proposition,  mois  auparavant U  voudrait  que  quelqu'un 
fiÊMt  penr.  —  H.  €Lài»4tiioi]f  r^Mmd  (fm  tepropediien  w  dâM  d'dIeHntee,  etqn*on  ne  ftit 
fM««|Mdtak«  dveipnncne  d^kdMli  par  riMev  de  II  pvoporiiien. 

m  Amv»  nieiie  le  prepeeUen  par  les  «eilb inivene:  dte  n'éeommriMreit  qne  trois  Jours  an  ptas 
.«roM session.  Or,  U  ya  peud1mportaacekteinte'b8esiinnkS7JnlllelplnUttqnete80.--Le 

^  îufflahe  du  scrutin  peut  être  ^vité  si  les  Députés  veulent  voter  en  ordre.  —  La  proposition  pourrait 
liapnentar  ilnattention  d«'jà  u  np  jjf  nf^rnlr  qu'on  apporte  au  vote  des  lois.  —  F.escrtitin  est  le  moyen 
bref  de  constater  que  la  UiaQii)re  cM  en  nombre.  —  La  proposition  a  déjà  été  faite,  il  y  a 
-^tane  ans,  au  coips-l^fislatif ,  qui  se  discutait  pas ,  et  elle  a  été  repoossée. 

IL  Sadzet,  président,  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  passer  à  la  ùiscuaîuoa  des  ar- 
^Êâtk-^Dma  épreovce  eentdédarâesâooieaBes.  —  Le  ecnrindcnie  poorrenhat: 

MiferadeifottM,         Hl.  CMre,  Sli. 

Aliartn  se'penM  pen  k  le  déMralfoB  dei  trddei^ 
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PUOJET  DE  LOI 

VOlTAirt  JWMAlfDB  D'UNB  SOVATlOll  AlRfOBLM  fOOM  H.  LB  DQC  OB  BBMOUIS,. 
A  L'OCCASIOll  BB  SON  HABUaB,  BV  B*IWB  M9IHS  POUft  DBPBHUS  BB  BABUGB  BT  VIAIS 

D^BTABUSSBMBJrr. 

» 

SéuM  du  «mmU  3»  J«B«far  lUO-  ^^MaMniM  4n  B.  S«aMt, 

U.  LE  UànkQUJiL  SouLT,  président  du  conseil,  inittistre  des  affuues  tii anneieSf  a  la.parole 
pour  une  conuniuiicaiioB  du  OonrenMneBt. 

!ilrsM«'iir.s,  nous  venons,  au  nora  do  Rûi>  vaoi  oodtniuiîqacr  OB  évéBOMBt  iMureu  pow  II  fil* 
mille  royale,  et  qui  intt'ipîvsc  l'État. 

Un  projet  de  mariage  est  arrêté  entre  S.  A.  il.  Monseigneur  le  duc  de  Nrniours  et  S.  A.  Madame 
la  princesse  Victoire-Auguste-Aotoinetle,  IHedeS.  A.  M.  le  duc  Ferdinand-Georges-Augoste  de 
Saze-Coboarg'GotIui,  ssvdii  roi  de  P«irtiigd  et  nièce  de  S.  A.  S.  )e  due  lignant,  de  S.  M.  le  rai 
des  Belges  et  de  S.  A.  I).  Madame  h  duchesse  de  Kent,  mère  de  la  reine  d'Angleterre. 

Ce  choix  semblait  désigné  d'avanre  par  le  fimifit^nr  que  l'aînée  des  filles  de  S.  M.  a  trouTé  dans 
son  mariage  avec  un  prince  de  ta  même  maison ,  de  cette  maison  illustre  qui  loudie  à  tant  de  fn»* 
deurs  par  ses  aUiauccs ,  et  mérite  tant  de  respects  par  ses  vertus. 

LaJouieiRlBcesMdSSttet  pranWà  M*  le  AKde  Nenovni«  cet  diMiBf  ite  pv  lef  <|aÉBtés  per- 
somielles  et  PélévatioB  de  si  titlnu  ns  qui  conviennent  près  de  trône  de  ffwuot  ;  elle  Bora  m  ifiMUt 
naturelle  nti  m\\]<  n  de  cette  famille  auguste,  si  vérl(a])lcm?nt  rojale  dtu  MMK 8iède«  perce 
réunit  toutes  Icâ  vertus  privées  n  tous  les  sentimciiânulionatix. 

Le  noi  sait  d'avance,  Mei*6ieur6,  avec  quelle  sympallùe  vous  partagerez  cette  uouveUe  saiisfiictii» 
quH  épronie.  Ses  lUe,  qall  a  coBncrés  i  la  FraBee,  poBr  la  tenir  m»  noe  tonee  et  diBS  boi 
armées,  la  servent  aussi  comme  prlaces,  comme  soBliens  et  comme  espérances  de  cette  monarchie 
héréditaire  i  t  r<Mr«^!i(riiiMfnielle  que  vous  aveï  fondée  pour  ^ranlir  les  droits  et  ravciiir  de  Ja  paBk* 
Tout  ce  qui  ajoute  de  nouveaux  gages  à  cette  graude  iostitotion  est  accueilli  par  vous. 

EXPOSÉ  OB8  M onro. 

M.  LE  MAnÉciiAL  SocLT ,  président  du  conxàl.  Mcssiciiis ,  la  l<''î?isl^?ion  a  prévu  le  cas  on  il  est 
nécessaire  de  régler  rétablissement  des  enfans  puînés  du  Roi ,  et  la  part  que  le  pays  est  appelé  à  y 
prendre.  C'est  le  motif  d'un  projet  de  loi  que  nous  aTons  riionaear  de  présenter  à  h  Chambre. 

LVdde  prcBiier  de  ce  prcjet  asiare  an  prisée  vue  doialieii  aaBeefle  qA  ae  s'Wfeqtfao  qe«t 
de  celle  qui  a  été  constituée  pour  S.  A.  R.  Monseigaenr  le  duc  d^Oriéeas.  La  dépense  da  Mri^p 
est  également  ré^lé<-  ;  et  une  auu*e  disposition  déiprmine  ledouairede  la  princesse  dans  une  propor- 
tion motivée  sur  les  conveotions  siMruuoiiialcs ,  qui  soroat  ultértettraaeiit  commuiiàqaéee  à  la 
Chambre. 

Nons  n^onteroBSpes,  Hesaieiin,  de  mtlb.  Veasles  àvei'exprliiés  wwsHBiwM  ea  coMaeral 

de  nouveau,  per  des  expressions  si  fortes,  Tiotime  union  de  la  ftiBoe  et  de  sa  dynastie  Bailoaile. 

Monseigneur  le  duc  de  Nemours  a  déjà  méiiié  par  son  dévoûmcnt  «son  fMir.T'e  «ne  marqnede 
distinction  du  pays.  Votre  pensée  politique  va  plus  loin ,  Messieurs;  elle  sait  qu  eu  aflermissant  les 
appuis  du  trône ,  elle  assure  la  stabilité  de  toutes  les  institutions. 

(  i  uym  lu  icàle  du  (^rujcl  a  la  Miile  iJu  ra['porl,  en  regard  du  projet  de  la  commiïsion.j 

—  Après  la  présentation  de  pltt!;ieurs  autres  projets,  et  lorsfa'il  s'agit  de  r^er  Tordre  des  traian 
de  b  Chambre,  M.  Lherbette  obtient  la  parole. 
M.  tnaaBBTTB.  ncst  jBapmJetdeioiqQfSon  aepeal  ptsieaioyer  k  ht  disaHrian  daaa  les  èa- 

reuuv  a\m  que  le  ministère  nous  ait  donné  des  commmMkiBS  dt  pièees  BiOBiaIWi  :  iapra- 

jct  de  loi  qui  allouerait  une  dotation  à  M.  le  duc  de  N>niour5. 
La  loi  constitutive  de  k  liste  civile  dit  qu'aac  telle  dotatioa  oe  peut  avoir  lieu  qu'eu  cas  d'iasaOi* 
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]p  nr  me  rappelle  patfv,  dm  Tapoté dM  mM,  if.  1»  prtridwn  <hi  conseU  alidit  ■■  mbI  Mot 

decettt'  insulTisiinre. 

Hoiià  tk'S4rei-iou& donc  que,  avant  que  i  uu  lûiiiie  jour  de  rexamcu  <iaitt bureau.\,  et  pourqae 
ccBidbCMiOBpaiêlreaiwnMit  ooMoMt  Vém  wtm  rmtm  mmSkn.jmylèonlmiÊlléé- 
Iflotai  isr  iB  kwM  ée  II  ChuDbre. 

M.  LE  pnf'i?iT>E?TT.  Je  rappdlerai  à  la  Chanibio  que,  lors  delà  pr<?sent;itinn  tVm  prfvjVt  de  loi 
pour  la  dolation  de  M.  le  duc  d'Oiiéuiis,  il  n'y  a  pas  eu  d'aulre  ronimtintf  aiinii  iiniiiediaie  que  celle 
(te  1  espoiiié  (les  luotilii»  du  prujtt  de  loi.  Ce  fut  eiu>uite  la  commisiîiou  iiumiuée  qui  put  être  atueuee  à 
émÊÊàtt  mi  wliiiiaoi  loo  iwm<%ww»  qa'ette  jBp>  coiwiBtblui. 

Jenroola  loprtfflilwt  Y  m  oppoihimi  à  ce  nie  lo  Chiahro  cooiliiBO  oob  ftéoÊOmf  (Noi! 

On  coniinuc  à  s'occuper  de  l'ordre  du  jour.  M.  i.derbelle  prend  de  nouveau  h\  ]r\fnU'. 

M.  Lb&rdette.  11  Bte  Mmble  que  la  difiiculié  que  J'ai  pr^eatée  est  éludée  plutôt  que  levée  par 

M.  FtiLCHiRON.  La  Ctnabre  a  promaeét 

M.  Tswinr.Tir.  Mais  non! 

II.  LHEBBr.TTF  Te  [)rojet  est  d'une  nature  tout  h  Tait  ()i(T<^rente  de  celle  des  aotres  pni>)ets»  poif* 

aécowftie,  aux  turoiea  d'une  kti  précédeute ,  des  juMiûcaiiouB  bpécialeé. 
JèéaMadei|WlM|MlicailoiooolealMiot  ifMtrtani  4«»  loi  Iwwop.»  Joie iOMMio 
par  nipoctponr  la  liste  civile,  carlediiettsion  sera  délicate  et  pourra  être  pénible.—  {Foix  de  la 

pauche  :  Très  hienî)  Il  s^rnit  ;i  propos  que  les  pièces  fussi'îit  d'abord  soumises  à  rciamen  des  bu- 
roau\,  où  nous  demanderions  W<  complcnieus  nécesimires,  eu  sorte  que  nous  aurions  dam  notre 
iatéricur  des  discusaious  préalable»  qui  peut-être  éTiteraîeat  des  débab  à  la  tribune ,  débaii»  qui ,  je 
l>  i^Éle  »  pefert  étfo  péitiMn. 

Je  peniste  donc  à  deoModer  que  les  pièces  justiflcativcs  non  foieiil  ooaBWiqiiéee  tfanl  4M  Tfaa^ 
Mon  dn  projet  pn^sent^-  soît  mis  à  l'ordre  du  jour  dans  les  bnreanx. 

\1.  1  V  PRF«inf  \T.  I.e  président  n  f'^j>n5f'  h  hi  Cbambre  son  prérédeat:  il  avait  cm  qu'auctine  ré- 
dauuuoa  oe  i»  élevait  ;  tuais  s'il  y  a  reduiuaiiou,  je  consulte  la  Cbambre. 

M.  thitene  dawde  qpe  ImiM»  è  rordrednjow  de  remnen  du  projet  de  dottdon  dneke 
tarei«B*Mllie«4MlonfNledblrilwlloadefpfèeeeJ^^  (Odl  — Non! 

■onf  1 

Cette  proposition  est-elle  appuyée?  (Noal  non!  —  Qui!)  La  Cbambre,  consultée ,  n'adopte  pas 
k  proportion. 

Upn^et  doMaMniif^  derintoiiecaiDBlNioDCOBiiM^  Horcn  (de  le 

e),  PiM,  DeiMiert  (Fresçota),  lecoatedo  OnmwMt,  OdHoa  Bami,  IteteO,  Lhcilniie, 


BAPPUKl  PAU  AikHLHAU, 
UteiSttrrkrISia. 

I,  la  communication  foite  au  nom  du  RM  du  IHU'iage  de  S.  A.  R.  M oi^igneur  lo  ( 
Nemotirs  avec  la  princesse  Victoire  de  Saxe-Coboorg  a  été  accueillie  par  votre  comnii'ï'^ion  nver  un 
«entiment  de  res[R'ct  et  de  reconnaissance  pour  la  Couronne,  l'énioins  des  vertus  de  h  d\  nasiie  que 
ia  France  a  élevée  sur  le  Irftne ,  nous  nous  associons  à  tous  les  événcmens  qui  peuvent  assurer  sou 
keaiev.  GVeiéioenepniMide  oetfihrtfcMi  «iiefoimeoflunMoKfoiliecoiiMUderlevoiiarcilie 
oMititntionnello  pw  do  BomeHei  fmatiee  de  dorée.  La  Cbambre  parugen,  low  n>ii  domoni 

pas,  le^  sf»nt'moTis  qr^'  nn'!«!  nvon'?  Hionnenr  dV^primpr  devnnf  elle. 

Le  (jouvenieuieut  a  présente  un  projet  de  loi  destiné  à  |»ourvoir  à  la  «lolaiion  du  prince  et  aiu 
frais  de  sou  éiabUsMOMOt  par  TÉtai.  Ce  projet  soidère  des  que^iious  importantes  qui  ont  exdté  toute 


Apèe  le  idwlaiOB  do  ISMt  législatores  successives,  convaincues  que  l*bérédité  de  la  roo- 
MtcHeonle  eeol        dlMorar  le  dorée  dce  cMp(rei  et  le  bookeor  dei  peoplea,  eoo0èfeotà 
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nalileinent  son  édat  et  aa  dignité.  Nous  n'étions  plus  danc  Ict  conditions  des  anciennes  monaicltoii 
le  pouvoir  «'■lait  soumis  à  des  priiiript^s  qui  in'  ]ais«;iicnl  aiicnne  disposition  ;i  rnrbitraire.  Nos  mœur? 
fonsiitutionnellcs,  en  consamuit  uin  listt  (i^ili'  iL  une  dotation  de  la  (,(  nu  oiuii\  t  (jnlormcs  à  l'état 
de  la  royauié,  pouvaient  |>eraieurc  au  souveiaiu  du  conserver  les  bium  yu  il  puiisétiiui  ii  litre  parti- 
cÉHert  cl  qii  coHpoNlflBt  «m  dMMine  inIvI. 

AfnK  son  avènement ,  le  Roi  possédait  des  biens  libres  et  des  Mens  apanagés.  Les  prenkit  ktf- 
■aient  son  domaine  privé  ; les  sernnds  avaient  été  constitués  par  Louis  X!Và  son  frère,  chef  d«  la 
branfhe  d'Orléans,  l.e  7  août  1830,  Louis-Philippe  réunit  h  la  Couronne  et  au  domaine  de  ]'!^»a(  !o 
riche  apanage  de  la  maison  d'Orléans ,  d  uue  valeur  de  plus  de  cent  millions ,  et  il  disposa  en  laveur 
de  ses  mfciw  prtift  do  liten»  guTI  twlt  ntaMà  m  mhiiiê  Hapék  ÎMh  »  «t  tm^oullm  m 
domaine  privé.  L'acte  ne  contient,  d'ailleors,  qu'une  réserve  d'usufruit  durant  11  ^  du  Roi. 

ï.vt  loi  du  'i  mirs  18.12  fixa  la  liste  civile;  elle  ndmit  le  domaine  privé.  En  réservant  qu  Roi  l'iisa- 
Oruit  des  bleus  délaissés  par  l'acte  du  7  août ,  clic  comprit  tonte  la  portée  de  cet  ac  te ,  ({u'elle  ap- 
prouva. Cette  loi  déclara  qu'en  cas  d'insuifisance  du  <tomaiue  privé  attribué  au  Roi ,  1^  dotaUoos 
deses  fU  pidBés  seraient  ré^^éwptrdeaMiipédtles.  CM  cet  «ogÊgmtM entre li  FrtBoe  et  k 
Bol  ^11  É*e|k  d^complir  aujourd'hui. 

Fidèles  nnx  prpsrriptions  législatives,  ooas  avons  examiné  l'état  du  domaine  privé,  sa  position  à 
l'égard  de  la  liste  civile.  Son  insuOisance  doit-elle  éire  déterminée,  en  prenant  pour  base  le  capital 
«m  le  revenu?  Quel  compte  liuit-U  tenir  des  éfentuaUtés  ?  L'État  doit-il  agir  par  voie  d'imdative,  ou 
eedenent  par  te  eoaeonn  d'ow  eniifeMieii  9 

Dans  le  cvde  résolution  affirmative  de  la  dotation  par  l'État,  quête  ésàl  en  èlrft  la  durée  :  la 
vie  do  prince .  ou  le  règne  ?  T  es  fr  lis  d'f  t.iblissement  sont-ils  cxcesdfe  ou  convenables ,  et  le  douaire 
ne  doit-il  pas  éu-e  «oumis  à  dcâ  coudiUoDs  déteraÙBées  ^uant  à  la  sçone  et  à  la  réeideuce  de  la  prin- 
cesse qui  foime  cette  alliance? 

La  «MuaMan  a  appeK  dana  aan  aein,  k  plmfeiua  icpriiai,  ka  HlntiiNa  de  St  imailé«  arii 
pour  fournir  des  explications ,  soit  pour  obtenir  des  documens  qui  paraissaient  nécessaires  à  la  db- 
cnssioo  ;  elle  a  vérifié  les  faits ,  approfondi  lee  qoeatiof»,  et  le  rapfmrt  que  J'ai  Ifiunatuu  de  fw 
présenter  est  le  résulut  de  cet  examen. 

llB'yattMkdotadonparrÉiaiqiadaHla  <aa  dlaiilannro  dn  davalae  privé.  Maisqaddoii 

dbtle  BMded'appréciadaBdeeelie  f  m  ii  r  r  r  r-l!  in  frifirr  liw  rnmnarriM  ila  daMiinn  iriTf 

pour  former  une  dotation ,  ou  bien  le  législateur  n'a-t -il  voulu  qu'une  sorte  d'appréciation  morale? 

En  ne  s'occupant  que  d«  l'évalnatton  matï^riellf ,  doit-on  prendre  pour  hase  do  !'tnsuffi?ance  !a  va- 
leur des  biens  qui  coustiluent  le  domaine  privé  ou  seulement  les  revenus  qu'ils  produisent  .^...  Ces 
dat  fflâMM  ae»li1ant  aa  paaidwnw  etaacaifwdre  Taire  en— IwtM  a  pcué  que  Ton  denii, 
pMranéliiilrlaTatoar»a*UlackaranmeM.  QaelqnM BMflOMa  «il  cm  aa catfnln  ^nehia» 
leur  do  capital  devait  entrer  comme  élément  d'appréciation  de  rinsaIBsance ,  sans  exdure  le  rereaa. 
Selon  la  minorité ,  le  Roi,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  privé,  est  un  père  de  famille  :  il  doit  jwnr- 
Toir  à  rétablissement  de  ses  enfans  :  dans  les  usages  de  la  vie  ordinaire ,  la  dot  n'est  jamais  prise  sur 
temena;eUe«itiaéeparinMallriliiliqaidepairinNioa.  CauMnt  apprécier  on  rerena  enraM- 
ICBicntTirialite?l^captoi  aeidotte  an  ■oyend^évalnation  certain;  et  pnitqia  rte  ne  doit  fK 
son  concours ,  on  ne  peut  le  réclamer  qu'autant  que  llnsuffisance  est  complète  et  porte  tant  lar  le 
revenu  que  sur  le  capital  des  biens.  I,a  minorité  demande ,  en  outre,  que  les  ministres  fassent  OM- 
nattre  les  diqpositioQe  qu'on  se  propose  de  faire  sur  le  domaine  privé  en  faveur  de  M.  le  iluc  de 
]taBovii,«irteilnditcMilepWQfodaea«pMMnt,  s'IlyaHea. 

TotreceauaiMieBalipaaaeceplêleditaten  ces  tenaei;  de  profeoa  lai  aaarf  preind  laifaet 
pour  la  loi  que  la  minorité  ;  mais  on  doit  rendre  à  cette  loi  son  véritable  caractère  et  sa  portée  poli- 
tique, conçue  dans  un  but  de  îjrandenr  rebtive  à  l'institution  qu'on  voulait  soutenir  après  l'avnir 
fondée,  il  faut  donc  écarter  tous  les  exemples,  pris  dans  les  usages  des  familles  ordinaires.  L'étabiiâsc- 
MBt  dte  pilaca  a'aat  jaanlaaD  acte  porenent  privé,  c^aataa  «vdMaieni  politique  dont  llnOnence 
aa  Ite  k  rimrir  d>BM  naliaB*  UBfli  aVat  pas  sedeaMBi  an  père  de  taBte.e'M  «a  BrfMl^ 
chef  d'un  ordre  constitutionnel;  et  lorsque  la  législation  de  1832  a  voidu  faire  intervenir  l'État,  ce 
n'est  pas  dans  des  vaes  étroites  et  d'an  intérêt  ceoHidaire .  c'est  dam  un  «prit  phNétefielfai  ew* 
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à  un  gooTcroement  Douveuu,  c  usi  pour  assoder  par  une  aoion  plus  iuUme  les  princes  à 
liyattie,  ^cA  pon  leor  donner  au  dedans  et  an édMtra  celte coosklératk»  et  cellt  ioloeace  qui  ser- 
vent à  réclat  dft  irdM et  nflentent  sa  puissance. 

Dominé  par  ces  pensées ,  on  iwh^u  président  du  conseil  présentait,  le  Ih  décembre,  1830,  un 
projiH  lie  loi  sur  k  liste  civile  qui  eu  élevait  !e  chifTre  à  18  mitUons,  et  qui  contenait  la  disposition 
fuiTante  ;  «  La  dotation  des  fils  puînés  du  lioi  sera  réglée  uitérieurcmcot  par  uucloi,  à  mesure  que 
leivrtMManelBdNMtnseaaqiMl  II  detra  être  poorva  >  km  élahltowinniit  »  A  to  l^idapro  wt- 
ftÊtBt  M  projel  Bouveau  fut  soumis  à  la  Chambre.  La  commission  s'eiprima  en  oee  termes  :  «  Noua 
n'avons  pai  vu  pfMirrjnni  ParUcle  de  l'ancien  projet  relatif  ii  lYialdisîement  des  princes,  non  hf^ritiersdu 
ti  ùoe,  u'étiiil  plus  reproduit  dans  le  nouveau.  Le  prinripc  qu'il  éiablit  est  iueontesiaidc  ;  nous  î'avnns 
replacé  dans  notre  projet  ■>  Aucun  dissentiment  oe  s'était  élevé  i>ui  ce  puiiit  au  sein  de  la  commission. 
A  la  CiHunlire,  cet  artidê  fat  foté  «ans  aocone  dlseuaalon. 

Si  Ton  adoptait,  sans  réserve,  TqikdoD  de  la  minorité t  va  sonteralo  ponntit,  en  épuisant  sou 
domaivie  priv(' ,  former  des  nllinnees  compromettantes  pojir  nne  nation,  et  les  pt)ti\oirs  de  riîiat 
seraient  enchaînés  par  un  système  qui  n'aurait  va  dans  le  mariage  d'un  Prince  qu'un  contrai  de 
fàmilte. 

« 

QMod  Napoléoft  tDodak  iiae  dynastie  an  sein  d\in  gonrefoeBent  noatean,  11  fotdoit  que  les  apa- 
■aftf  •  wêmt  aw  la  doBnine  privé ,  devinssent  l'objet  d'un  décret  commiuriqné  an  Sânat^CestqnV 

font  associer  1  1  pnisi^nee  publique  à  tons  les  grands  événeniens  qui  itiît''rcssent  la  dynastie.  Avec  la 
pensée  pruiuudciucut  politique  de  Tcmpire,  avec  le  sentimcui  de  su  puissance,  de  sa  grandeur  et  de 
sa  gloire.  Napoléon  aurait-il  voala  Hiire  descendre  la  rnsgesié  impériale  en  lui  faisant  dép<^(;  nu 
VÊÊm,  anbiTBtteAseiariondecalad,  ctcnla  lalasanietMiatnée  dans  ces  qnesdonsdlntéi^prlffé  qui 
blessent  toujotu^  les  sentimcns  les  plus  délicats  d*un  nation?  Qui  oserait  le  [x  nseï  ?  Et  q^nwrinff 
FartiHe  ,">7  dn  ';*'îi,ftiis-ron';i!lte  est  couru  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  de  Ls."  '  .  ttitcrro;;cr  h 
Couruuue  sur  ses  dispoi^iiuns  persounelles,  serait  livrer  à  la  discussion  des  actes  que  de  hautes  con- 
vesances  uom  c<Munndcai  de  respecter. 

OBaepeits^adi«8serqn^doBDataa|iiffé,ttftHrtenconmdlreleapo  aU  eM  libre 

et  sH  peut  suffire  avec  grandeur  au  c&aigaa  ipi*on  vent  lui  Imposer. 

î  minorité  de  voire  commission  a  pensé  que,  sans  inronv(^nient,  on  pourrait  df-f  irlier  nne  partie 
lies  domaines  productifs  pour  furmei,  une  dutauua,  atin  de  justiiier  qu'en  prenant  ain^i  le  capital, 
on  ne  Hooie  |îii»  riasuflaBiice  qui  pourrait  se  prodidre  sur  le  refcon.  Votre  commissioa  repoosse 
■iicae«MaMepeaaée»lAteïdei88>a  réserréan  BoltafacnllédedispoBer  snriecaptol  néaMpar 
testament;  par  l'article  10,  e!Ii>  attribue  sur  le  domaine  privé,  délaissé  aptes  le  lè^ue,  des  droits 
aut  créanciers  et  aux  employés  de  la  malsoB  auqnels  des  retraites  sont  auribuées.  Le  fonds  doit 
rester  soumis  à  ces  éventualités. 

ViMdniun  aliéner  leadonaliics  Inprodoctflk?  Ce  aoniles  nonaneoe de  noue  histoire ,  les  palais 
flà  k  Bel  a  vn  nrfiie  sa  CHuiiie,  et  ceniqol  aoiitlea  d^KwItalresdes  dépnafllM 
dier.  La  raine  et  la  destruction  de  ces  palais  serait  un  acte  de  vandaUMne  ilH^e  de  la  rorauté,  in- 
digne de  la  France....  et  la  commission  n'a  pas  ln'^sîté  h  le  repousser. 

Tout  concourt  pour  faire  considérer  le  revenu  comme  la  seule  base  équiuble  de  ne»  appréciations. 

Ba  qvi  eonsisie  te  revenu? 

U*  le  lAdstie  des  Inances  reodl  m  éiat  cenUé  des  biens  composant  le  domaine  privé.  Cet  état 

comprenait,  outre  la  consistance  ries  biens,  leur  produit  brut  de[»uis  l.S"0,  le»  cliariie^  et  df^pcnses 
qui  y  étaient  atla'  Im'cs.  La  balance  offrait  un  produit  net  de  un  million  treiiu*  mille  neuf  cent  dix  htiit 
francs,  dont  il  fulldit  même  déduire  certaines  dépenses  pour  subvention  aux  communes,  en  ràison 
delevi  RKites,  pour  Miauxctaléfiers  de  diariié ,  et  anbts  dépenses  qai  s^élef  aient  de  190  à  300,000 


Le  même  état  fai^it  connaître  la  dette  du  domaine  privé, les  ei^agemens  qu'il  a  contract<<<?,  et  les 
ventes  qn'il  a  été  forcé  de  consentir  pour  payer  les  acquisitions  faîtes  antdripuieincnià  la  loi.  Cletétat 
était  signé  par  radmioistratenr  du  domaine  privé.  Quelques  membres  de  la  commissiou  ayant  demandé 
qne  te  docmens  fassent  prodotts,  M.  le  mlnlMre  dies  dnaneea  a  déposé  série  borean  te  budget 
de  1889.  Snr roèsarvodan  qne  ce  budget  n'indiquait  que  le  revenu  d'une  année,  qui  poarait  être 
««  acepllott ,  iwnédialeBait  tons  les  bndgeu  qui  avaient  snlri  la  toi  de  1832  nous  furent  conlés , 
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le  dépouillement  en  fut  fait  par  la  cummi&Âiun  eolière,  qui  se  livra  à  des  calcul,  ù  des  vériUcatiotM, 
et  éiablll  ainsi  âne  norcam  de  tetf^ow  etda  rewoa,  de  manlirek  ta»  le  pradaitdéiflMr;tt 
prMfaih  liità  poipite  conlimBê  à  celai  iMtiM  de  Téut  rente  perle  nd^  etioei 

sa  iT«ponsabi!ité.  0»  objecta  dans  le  cours  de  la  discussion,  que  Tétat  fourni  par  lo  niini-tre  des 
iiniincf^  poi  iaii  sur  nouf  nnnées,  et  qu'on  n'avait  q«e  sept  hnd^pLs ,  vi  <k  pUis ,  qm^  1rs  !!udscL<  pox- 
mêmes  ne  présentant  que  des  calculs  par  masse,  de  nature  de  bieus,  aucune  \ciilicaiiou  n'était  pos- 
aibles^dUBear8,dqi^]Kloidel8»ienevaiipQfiiire4egramlet  réiervtedaiieles  rer<lt,fn 
dinrïiniaiait  einii  le  refeni  aa  profit  dv  oeplial.  Voire  eonnlssloii  demeandt  ceminciie  que  li  lui 
de  1832  n'avait  pas  voolo descendre  à  do  pareils  détails,  qu'elle  irentendait  pas  que  Ton  vint  slngârr 
thm  In  bonne  ou  mativaine  {Administration ,  faire  des  théories  et  établir  un  revean  en  probllHliié; 
mais  il  lui  importait  d'obtenir  un  résultat  propre  h  détruire  toutes  les  illusions. 

Lei  Mené  roraoi  «ont  eiBmiés  par  adjadk^oo  publique ,  et  le  prix  ea  eit  certain  ;  pour  leiiMiii«  1 
les  conpee  soai  fOMbea  eoz  enrlièree;  lola  d'en  dlnfaracrle  prodoil  par  dee  riaerfea,  le  aMne  ! 
des  nuances  a  déclaré  que  ceux  qu'il  connaissait  personncncment  étalent  plutôt  pressés  que  réservés. 
Quant  à  leur  produit,  d'une  part,  les  hiidijcis  «ut  donné  par  année  nno  auirmrntatinn  do  rrvcnii  sur 
chacune  des  coupes  successives;  et  d'autre  pan,  les  bois  ont  donné ,  ea  mo^euMc ,  uu  revenu  d'en- 
Hnn  A6 1t.  par  hectare  et  par  année,  et  le  levean  des  beia  ét  Ytttt  n*ait.  d*aprèa  ks  ceaqMeide 
1887.qitôde3Slk'.  par  hectare  et  par  an.  Telle  catlajuiiilicaiiea  coiqplèie  de  ht  bonae  adgÉdrin* 
rion  (lu  domaine  privé.  Toutefois,  pour  compléter  son  examen,  votre  commission  a  cru  devoir  de- 
mander au  ministre  des  finances  dos  renseignemens  sur  les  doux  années  qui  avnioiît  ptt  rr'dé  h  N  i 
de  1832.  M.  le  ministre  a  déclaré  à  la  commisaion  que,  ne  pouvant  lui  remettre     budgeb  pour  iddi 
et  1832.  parce  qali n*ivaleat  pas  été  Aabis  séparénent  avant  ceue  époque,  il  déposait  snr  sea barcH 
tentes  les  pièces  propres  à  les  fonner;  en  censéqnence,  oa  a  rends  les  étals  dénUlés  des  vsnai, 
contrnnni  les  indications  des  lieux  oà  Tadljadication  avait  été  faite,  de  la  situation  des  coupes,  le  , 
«  nombre  d  hcciarcs  reiiTcrinés  dnnsrhaqne  coupe,  r<>Uù  des  arbres  vendus  avec  le  taillis  et  ^l'^paré- 
ment  du  taillis ,  les  prix  principaux  et  les  prix  acccâ^iuires  et  le  nom  des  adjudicataires.  Vou-e  cua-  ; 
nMm  a  paroonm  ces  énonnes dossiers  pendant  pinsienrs  séances.  Elle  sVst  Ibrée  amepéndan  ; 
de  calcul ,  et  les  résoliats  ont  prouvé  que  ces  deux  années  ont  été  mofais  prodndives  qae  ceBeifii 
ont  suivi.  Nous  avons  ensuite  établi  une  moyenne  du  revenu  de  neuf  années ,  tant  pour  la  dépense  qae 
pour  la  rcrcttc ,  et  elle  s'est  trouvée  conforme  à  l'étal  qui  avait  été  soumis  par  le  ministre  des  financf» 

De  ces  documens  et  de  ces  chiffres ,  il  résuite  que  le  revenu  du  domaine  privé  s'élève  iiun  peu 
Idhsd^  aHWuL  ht  ndnnrflé  de  votre  commission ,  sans  contester  reactltede  des  ealcateprfwliii 
nMmcc  pat  cette  éralnaiion  de  revenu. 

Un  in)meid>le  avait  principalement  fixé  notro  attention.  Son  revenu  avait  été  présenté  avec  une  ea- 
gération  qui  n'avait  pn.«5  de  nicsm  c  ;  nous  voulons  parler  de  la  forêt  de  Rretcuil.  Nous  avons  demandé 
des  documens  spéciaux ,  et  il  en  résulte  que  le  terme  moyen  de  neuf  aunées  de  revena  a  éié  pour 
cbacuae ,  j  compris  deux  coqpes  extraordinaires,  de  188,870  francs,  ainsi  qae  cda  est  éiabi  pv 
rAatqnlnonsaéléreBiis. 

Fallait  il  pousser  nos  investigations  plus  loin?  Demander  d'autres  pièces  justificatives ,  les  prorJ^- 
vrrl)an\  de  l>alivage  et  de  réserve  d',i><.!<Mio  des  forêts  exploitées,  ou  les  preuves  di»  diverses  nature» 
de  dépense ,  ainsi  que  cela  était  deoiuiido  par  la  nùnorité  de  votre  commission  ?  24oos  avons  chcrciié 
de  boaae  foi  et  obleatt  de  fa  aanllro  faplus  complète  les  résnilnisenreoeiie  et  en  dépense,  duMsis 
d'adndnlBtration  suivi  députe  dli  ans  pour  les  biens  du  donnlne  privé  :  nons  n*kvons  pas  cru  qœ  noire 
mission  s'étendît  plus  loin,  etqn*eBe  dftt  embrasser  le  contrôle  et  fa  critiqua  de  celle  adadnMniioa 
qui  appartient  au  Roi. 

La  liste  civile  ne  saurait  concouru  à  la  dotation  ;  elle  n'est  faite  que  pour  la  personne  publique; 'a 
eompiablllté  est  cadèrcnwnt  dtalincle  de  celte  dn  dowaine  privé,  quiestdesdné  anpèradelterifa 
Xa  liste  dvOe,  c^est  fa  dot  de  fa  France,  oonsacrée  aux  liesoins  et  k  la  qdéndeur  dntrdne.  Pendant 

que  na{^I^re.  en  dehors  de  celte  eneeînt.' ,  on  attaquait  la  dotation  de  la  Couronne  ,  que  l'an  cher- 
cliait  à  exciter  toutes  les  passions  [vir  <U's  v^en'iinfiis  (ré-joisme  indignes  d'un  pnuid  peuple,  ou  voyait 
s  élever  les  travaux  des  Tuileries ,  rcàiaurcr  ks  palaiii  de  François  1",  de  Henri  H ,  de  Louis  XIV  rt 
de  Napoléon ,  pour  ne  fbmer  de  Fontafadileeu  qn*un  seul  ■eaument  consacré  aux  ptas  gns^t 
aonveirini  de  notre  Usioire.  Enla,  Tcrsailks ,  sur  te  seuU  duquel  a*aRé<èreat  tes  pensées  des  eape- 
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reors  ei  des  rois,  ne  sera  (dus  le  twnbcMde  la  monarchie  franraiseï  ibiiMlooné  as  oc  des  scillî- 
mens  d^admiraiion  et  do  i  »  ?n  i  ;  ce  sera  désormais  l'hisioii c  de  la  France  à  louies  les  ('p(»qTie<i ,  avpc 
Ki iUttstralions  el  ses  gloires  de  lous  tes  âges,  ronsarrés  par  des  chefs-d'œuvre  de  ii()>  arts.  Avec 
t^MMiCBde  CCS  palais,  les  riciicsses  upp(>i-iée&  à  uo&  mu&ces,  lea  secours  de  louie  Uttiui  e  plus  abou- 
taaqa(%  attcmewMK^poqiw.qai  fimt  de  b  liste  dvile  la  calne  «r^gttgiie  du  nalbear,  el  tout  ce 
IM  lenol  t  da  faire  as  dedans  et  an  dehors  pour  soutenir  Tédat  et  la  d^nité  da  prmier  trdne  de 
rEnrope ,  n  est  facile  de  comprendre  fine  la  liste  ci\i!e  ne  laisse  anrnn  exr(HIant,  et  qu'au  contraire 
elle  doit  peser  sur  le  domaine.  Ce  domaine  sullit  à  peine  aux  cliarges  (pii  restent  an  Hoi;  on  l'avait 
pré\u  lors  de  la  (ÎAaiiuu  de  la  dolaliuu  de  lu  Couronne ,  aiUM  que  le  jM-ouveul  le»  rapports  faits 
an  deux  GhaMbres.  Une  partie  de  la  comoiMoa  de  18S9  WMiail  élever  la  liste  dvile  à  14  millions; 
OM  autre  demandait  quelle  fiU  réduite  à  12;  et  l'un  de  ses  molib  était  que  rnsufrliit  des  biens  per- 
sonnels do  Boi  devait  ai^nealer  le  cUlfre  de  la  liste  dvile«  et  silweiiir  ainsi  mu  dépenses  de  la 
royaaté. 

Quels  sont  d'ailleurs  les  biens  que  le  Hoi  pu^ède  à  litre  de  domaine  privé?  les  palais  qui  n'ont  i>as 
«Mvalewdiiale,  et  qMmtploittt  des cbai^es  que  desmvenas.l'tonljridt des  biens  déblssés^ 
••fans,  et  la  forêt  de  Brcteuil  avec  ses  forges. 

Ouantà  la  .seule  piofiii.  roiiservée  par  le  Roi,  pourquoi  t  plus  que  tout  autre  père  do  famille, 
)Miitrraii-il  être  obligé  à  liqiuder  et  à  vetidi  e  ?  A  t-on  pn  se  former  une  idée  de  la  dépréciation  que 
subiraiem  des  masses  énormes  de  forêts,  telles  que  celles  dont  il  s'agit  .jetées  dans  le  commerce?  Au 
MOMAdadMsenentdnsol  roneHer,  ne  convenait-il  pas  de  laisser  à  la  CeironDe,  qui  a  sente  les 
moyens  de  consmalion  ct  d'ootredcD  *  ces  riches  fatates  seront  Tune  des  ressources  dni  ays,  et 
qui .  pnr  des  évéoemeos  qu'il  est  pct^iis  df  iirévoir,  peuvent  nn  jour  «'tre  réunies  au  domaine  de  la 

Gourouucct  profiter  ainsi  à  l'Étal?       (.ututueiii  le  Uni  peut-il  doter  lorsciue  son  domaine  privé  est 

grévé  d'une  dette  de  six  millious.  EnGn,  tous  ses  en  fans  (1)  doivent  être  l'objet  de  sa  soUldtode.  On 
pféiwenpe»  suis  on  dit  que  l*£tat  y  pourvoira.  GoaHoeot  adneilre  reipeilative  de  «taveata*  qui 
fait  violencft  à  la  Cooroone  ct  à  des  sentimens  qn*nn  père  de  iïunilte  n'a  jamais  méconnus  ? 

Tnnt  le  monde  a  reconnu  que  le  l'ni  emploie  ses  revenus  dans  un  inir-n'-i  national  et  de  la  manière 
la  plus  mile  à  U  France  :  c'est  U  meilleure  garantie  de  riusulli&auce  du  domaine  privé  pour  une  auu'e 
destin^on. 

La  «iMirilé  pense  qne  tedoMaine  privé  doit  être  ^olié  «vaut  d^ir  recours  à  rÉtat;  elte  a'Mbnet 
ni  les  évcniuaUtés .  ni  les  inierprétadons ,  telto  qu'elles  rénheot  des  rapports  des  dew  Chambres; 
elle  f/ oii  que  ta  liste  civile  peut  sulTire  à  tuutc  sa  grandeur. 

IMc  conteste,  eu  outre,  (juc  la  liste  civile  pèse  sur  le  domaine  privé;  elle  a  demandé  que,  pote- 
qu'oQ  argumentait  des  charges  de  la  liste  dvile,  on  donnât  la  preuve  de  ce  fait;  la  majorité  s'y  op- 
foie  :  celle  prenve  loi  parait  Inmilepar  les  moiibdédaiis,e(  parait  incoiistiintionnelle,  car  ce  serait 
«e  inwestigalion  dans  le  libre  ange  qne  le  Roi  fait  de  sa  liste  civile. 

La  pensée  politique  qui  domine  tous  ces  détails  est  que  l'État  dn^t  intervenir  dans  tOOS  les  ades 
iTune  dynastie  nationale  :  c'est  ta  seule  opinion  digne  de  la  grandeur  de  la  l'ranœ. 

C'est  le  second  lils  do  Hoi  qu'il  s'agit  de  doter  ;  jeuuc  encore  il  a  aiqtds  de  la  gloire,  il  est  appelé 
i  «OMMder  nos  smées.  Il  M  peni  abdiqner  ni  soQ  rang  ni  sa  quaUté  i  son  mari^^ 
Mes  les  garandes  d%érédilé  de  la  SMmarcUe,  est  nn  événement  poliU(iuc ,  non  seolement  par  l'tf- 
lîance,  mais  par  le  prince  qui  la  contracte.  N'oubliez  pas  notre  histoin  .  le  m  illieurs  qui  franp<Vent 
Louis  XIV  dans  sa  vieillr^sp ,  rî  qui  front  parvenir  an  trône  un  prince  (lUJ  ne  seiubUit  pas  destiné  u  y 
monter.  Dans  ces  grandes  caiaœiics  de  la  patrie ,  il  importe  cle  Uouver  un  prince  qui ,  sans  avoir 
ridai  de  lliéritter  dn  tidoe,  soit  dans  nne  situation  à  CD  sopperter  le 

Jowsse  porter  SOT  rhéiédilé.sw  la  perpéloité  de  te  monarcbtc,  seul  moyen  d*évttcr  les  iléau  des 

foerres  civiles  et  des  révolutions. 

Tour  déienuincr  le  chillre  de  la  dotation .  nous  n'avons  pu  aiéconnalirc  le  rang  que  la  France  oc- 
cupe dans  le  monde ,  et  la  situation  du  pi  ince  qu'il  convient  de  doter.  Il  faut  aussi ,  dans  cette  numi- 
fmudiiH  poiiique ,  consdier  nn  peu  nos  imm  Les  princes  appardennent  à  TÉtet,  Ils  doivent 

(I)  Afriê  te  nnrlsfs  dn  die  de  HeoMan,  Is  fd  dott  enbalsnir  tel  princes  dsoi  m  état  cooterme  à  leor 
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répondre  à  tous  1rs  a])prls  qui  s'adressent  ù  dos  sentimens  généreux  et  élevés;  il  y  a  pour  eux  des 
c!i;,,-.Tos  rMij^ées  qui  sont  la  ronséquonrcMlo  leur  position,  Protoctcur  éclair»^  flf"^  nrts ,  soutien  de 
l'iiilortune ,  il  faut  que  pajtoui  M.  le  duc  de  .Ncninurs  se  montre  dijrnc  de  la  grande  cl  brillante  eiis- 
tcncc  que  aotre  société  lui  a  faite.  Une  somme  de  âOO.ÛOO  fr.  pour  le  duc  de  Nemours!,  second  fils 
d«  R<^,  qui  peal  é(rea|qielé  k  porter  la  Gonrorae  de  France,  •  para  confCoaUe  voire  coaurintak 

La  mhiorilé  n'admet  pas  cette  dotation  par  l'État;  elle  cite  les  exemples  pris  à  l'étranfer.  Vab  m 
Allemafnip ,  les  exigences,  les  mmm ,  les  habitudes ,  les  dépenses  ,  in^  rr^'^f' ,  lr>  vie ,  rien  ne  se  res- 
semble :  l'Allemagne  n'a  rien  de  commun  avec  la  France.  En  Allemagne  c.vistent  des  fiefs  et  des  droits 
qui  sont  heureusement  abolis  chez  nous.  Les  apanages  territoriaux  suppléent  aux  dotaiious.  On  a  parlé 
amai  de  rexenple  récent  de  l'Angtetcrre;  «aii,  la  naiion  dn  prince  Albert,  c*cit  oeOe  de  la  nftt, 
qui  a  une  liste  civile  richement  dotée.  Dlidllennt  a^oubHon*  |M8  Ica  drconataacea  pottdquttdw  j 
lesquelles  cette  réduction  a  ^té  prononcée. 

La  question  de  savoir  si  la  dotaiion  (T«!sernit  n  la  fin  du  règne ,  ou  seulement  avec  la  vie  du  prinrr . 
a  fixé  plus  particulièrement  toute  iiou  e  attcuiion.  La  minotité  de  votre  commiasiou  a  pensé  que  la  do-  i 
lallon  devait  oeaser  h  ia  in  dn  règne;  die  a  Mt  valoir  les  éventaailtéa  de  aocceasion,  de  reaonda'  | 
lions  qui  pouvaient  aecroiirele  donalne  privé,  la  vente  poaitbic  à  cette  époque  de  quelques  domaines 
improductifs,  d'un  faible  revenu,  et  qui  ont  néanmoins  une  grande  valeiii  vénale;  elle  a  dit  qu'à  la 
mort  du  Roi ,  l'usufruit  venant  se  réunir  à  la  nue-proprî<'tï^ ,  îe  domaine  privé  n'était  plus  insuIRsant; 
qu'il  convenait  de  ne  pa^  iiei  l'Ëtai ,  puisqu'il  était  probuble  qu'à  la  fui  de  sou  règne  le  prince  iwurrail  i 
•epaiaerdedoMlon.  I 

Toire  oomniMon  a  été  d'an  avis  opposé  ;  elle  ne  a^rrlie  pas  à  toutes  les  éventnalfléa  qna  fna  j 
présente  comme  de?  objections.  Les  renonciations  ne  sont  pas  |)rol)ables.  Les  pi  inresses  se  sont  cou-  ' 
slilué  en  dot  les  droits  qui  leur  étaient  acquis  par  l'acte  du  9  août  1830 ,  et ,  quant  à  M.  le  ducd'Au- 
maie ,  il  reste  encore  22,000,000  de  dettes  sur  la  succession  qui  lui  est  échue ,  et  dont  le  Roi  &'a 
jaaiaialvoalntoncber  le  revenn;  lien  ne  fIdtpKaaenlirqae  le  prince  abdique  les  dk^im  qui  Inl  aaal 
aoqnia.  Quant  an  revenu  dn  doînaine  piivC,  11  augmenterait  la  doiadon  d'un  septième  poarlapiit 
du  prince  ;  et  la  somme  de  150,000  fr.  de  plus ,  avec  les  charcres  d'une  nouvelle  famille ,  avec  une  po- 
sition plus  considérable  dans  l'Éliit,  n'aurait  rien  d'exce-î^if.  Votre  rnmm!s«!fin  ne  croit  pas  quil  faille 
multifdier  sans  nécessité  les  demandes  de  dotation;  ii  auiaii  mieux  valu  que  la  loi  de  1832  prit  des 
nwanres  plus  laides  et  plua  libérales  de  Manière  à  éviur  les  débuts  qui  il'élèvent  en  cenooent  8soi 
un  nuire  point  dé  vue,  en  dwMidant  ani  règles  de  ia  vie  ordinaire,  on  ne  contracte  JesnwiMgtt  | 
que  sous  des  conditions  qui  ne  sont  soumises  îi  aucune  autre  éventaaiittî  que  la  mort  des  éponx.  C'fsl  ; 
sur  la  foi  d'une  dotaiion  qu'une  famille  se  fonde,  et  on  rendrait  sa  situation  préraire  Pt  «onm'se  à  la  ' 
politique  d'un  moment  imprévu  I  Ce  serait  mettre  son  état  eu  question  au  moment  ou  la  dotauoa  iiti  ' 
sera  le  pins  néoeaaafa%.  Quand  on  ftlt  une  loi  pour  une  djfnasde,  die  doit  être  lai^e  et  ne  pas  ooai* 
promettre  Tavenir  de  ceux  qn*elle  a  vonbi  dever. 

Les  500,000  fr.  pour  frais  d'établissement  ont  été  contestés  et  défendus  par  les  mPtncs  motifii  qni 
ont  été  présentés  sur  la  flntation.  C'est  en  tenant  compte  des  possibilités  du  domnirip  privé  et  par  la 
considération  que  les  charges  en  couvrent  les  revenus ,  que  votre  commissiou  a  cie  d  uvii  d  adopter 
la  propositicm  dn  GonvenenenL  Dons  la  pensée  dn  la  minorité,  qui  reoonnaUia  sofllsanoedu  d»> 
■aine  privé,  pour  la  dotation,  I  pins  forte  raison  celle  sulisance  eiistem-t<«li  pour  m»  d^oss 
transitoire  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  se  renouveler. 

Votre  commission  pense  que  les  500,000  fr.  ne  seront  qu'une  partie  de  !n  dépense  de  la  Cou- 
ronne, pour  le  mariage  de  M,  le  duc  de  ^cmou^i>,  et  elle  croit  que  la  conu  ibutiou  qui  sera  fournie 
parle  demalae  privé  et  par  la  liste  dvOe  sera  bien  supérieure  k  celle  de  réiaL  Et  par  ces  modl^ 
die  vous  propose  diadopler  le  projet  de  loi. 

Le  douaire  de  la  princesse  a  été  porté  par  le  Gonvemement  h  me  somme  de  300,000  fi*.  Daos 
l'intérêt  privé ,  le  douaire  se  détermine  en  raison  de  l'apport  •  en  politique,  la  dotation  faite  à  la 
veove  s'établit  selon  te  rang  de  celui  avec  ie<|uel  elle  avait  formé  alliance.  La  dot  est  laite  par  ia 
Fraaoe  en  raison  dennsnfisance  du  revenu  ;  die  doit  donc  intervenir  pour  que  la  princcam  paine 
soutenir  dans  son  veuvage  le  rang  anqnd  die  aura  été  devée.  La  France  oeniraola  Fobligadoo  de 
la  maintenir  dans  cet  état. 

Plusienrs  opinions  opposées  se  sont  produites  an  sdn  de  votre  commission.  Quelques  nwmbret 
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|HMM  te  doMfrfi  tm  9màt  nr  lot  Uns  pcnoBMli  4b  V*  te  4w  N6iMMnt  et  ^pw 
ItMBeéeitwite^^  CM  ANdteMMe.  D^Mm  Bwntett  peniMal  I  ft— der  qtfm  iDom 

les  ôOO.OOO  fr.  ;  mais  la  majorité  a  f^t  remarquer  que  le  dotrire  4e  Madame  la  dMbesse  d'Orléus 
ayant  (Hé  fivé  à  300,000  fr. ,  la  situation  de  la  veuve  du  prince  royal ,  qui  peut  être  appelée  b  deve- 
nir la  régente  du  royaume,  était  supérieure  à  ceJie  qu'aurait  la  veuve  de  M.  le  duc  de  Nemours.  Et 
fir CM  niUfaaifcM,  «le  t léMt  te  cHlk» k  SM,tOO i*.  (MocveoNDt proloaRé  i  gauche.— H.  te 

La  Biinorité  a  dewodé  qw  la  prlocesM  itlt  tenue  de  réaider  en  France ,  et  que  la  pension  ceaait 
si  eDe  contractait  un  nouveau  mariage,  ou  si  elle  passait  à  l'étranger.  Une  disposition  do  cette  na- 
ture a  un  caractère  coî'rcitif  que  uous  ne  pouvions  pas  admettre.  Nous  espérons  mieux  d'une  prin- 
cease  qui  s'allie  an  second  des  fils  du  Roi ,  et  qui  appréciera  la  grandeur  de  notre  natioo  et  ht  biCD!- 
ffllmlH  teiapilaiiléqMetemBeeteiféaene. 

Notre  llcbe  est  terminée.  Au  moment  où  nos  lois  établissent  partout  des  divisions  dans  les  fortn- 
nrs  et  où  toutes  les  grandes  existences  sont  destinées  à  déchoir,  il  importe  de  maintenir  les  princes 
dans  un  état  digne  de  notre  nation.  Dam  tous  les  pays  oîi  il  existe  une  ronstiiuLiou  monarchique,  les 
princes  sont  dotés  par  l'État,  selon  les  mœurs  de  la  nation  et  la  nature  de  ses  institutions  politiques. 
Om  adk«MtegtfB«nlBo«a|MrleiielMcMt,  iWBila  i<pMMiqM,  qa»  500,000  fr.  deirattcMM. 
BM|Mrnr  par  le  sénatos-consulie  de  1810,  0  créait  des  apanages,  etllbatlt  à  chacun  de  ses  onfiof 
on  revenu  de  3  millions.  C'est  qu'il  est  des  conditions  nécessaires  au  pouvoir;  il  ne  lui  sullit  pas 
d'avoir  des  vertus,  du  courage  et  toutes  les  qualités  éminentos,  il  faut  qu'il  se  montre  partout  avec 
édat.  \  ainement  quelques  hommes  rêvent  encore  pour  nous  des  mœurs  républicaines ,  nous  savoM 
••^«•qaetaréiiolilkiae  aeoilé  demf  etdett<MnàteflnaM»t<tein4l«lBe  fnedaiflte- 
itoa»  généreuses  conduisent  à  se  créer  un  gouvernement  de  fantaisie ,  sont  les  prentea  à  foiltftr 
^pae  les  princes  distribuent  d'une  main  libérale  et  aient  une  situation  digne  de  la  France. 

M.  Charles  de  Lametb  disait  à  cette  Chambre,  en  1832  :  Je  connais  lo  Roi  depuis  quarante  ans: 
je  l'ai  suivi  dans  sa  bonne  et  sa  mauvaise  fortune ,  et  je  puis  assurer  qu'il  n'y  aura  pas  de  superfla 
cfce»  telfatga^an  aMihwwi  aMtognera  da  léwilre.  » 

IL  teiiedeNcBoar8e8tdigMdeflOiipère.LacoBBl0loiiv«»  praPHe  FidoplteB  du  projet  de 
taL  QiMNMBtproteqBé.) 

PBOIBT  DB  un 

Aiami  wàM  tA  ao—maoai. 
Art.  1".  Connae  ai  ycelal. 

Art.  2.  Comme  au  ptalal. 
Alt.  9.  Goanaa  an  pnieL 


Art.  4.  En  ras  d'eitlacIlM  delà  dstaik»  eNtoaaaai 

par  $uitc  du  dérès  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Ncmouri,  tl 
sera  alloué,  su»  les  fonds  du  trésor,  à  la  prinCMse  sa 
veave,  une  somme  annuelle  de  deuieantiniilefkanos 

(300,000  fr.),  à  litre  de  douaire. 

M.  S  atzet  ,  pn  sidcnf.  La  Chambre  ordoDM  que  le  rapport  aera  faipriafi  et  diatriteié. 

M.  Delespavl.  Je  demande  la  parole. 

11.  Delacroix.  Je  denaade  Hjapression  des  docomens  qui  ont  servi  à  élablirroplBfaNi  de  la  eoM- 
■teiïïB  m  nnarilaanffi  ilii  dnaalnn  priTfi 
MM.  DlLIffAVL  et  Delacroix  .se  présentent  en  même  temps  à  la  tribune, 
u.  SAtzKT.  prf'sidnit.  La  parole  dt  k  M.  Ddcaipaiil.  (L'afttaiioii  de  l'asseniUée  ne  permet pasà 

l'orateur  de  prendre  la  parole.) 
yoix  diverses.  Parlez!  paitei! 


Art.  1*'.  Une  dotation  anoaeBe  de  cinq  cent  rniHc 
francs  (  500.000  fr.  )  est  aUribaée ,  sur  les  fonds  du 
trésor,  à  S.  A.  B.  la  dK  dê  NeaMwa,  à  d«ler  de  son 

Elle  sera  payée  par  avance  et  par  douzirmo. 

Art.  2.  Il  sera,  de  plu*,  alloue*  a  Son  Allcsse  Royale 
une  somme  derinq  cent  inille  Trancs  (5f'0,000 fr.)  pour 
dépenses  de  mariage  et  frais  d  élablls-icmenl. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  sommes 
taém  par  1m  «rt.  1  et  2  de  la  présente  loi.  pour  ISiO, 
anjaafan  des  nasenees  aeeoidéei  parbud  des  fl» 

Le  crédK  aéccssaire  au  paiflateot  de  cas  dépenses 
est  oavfrt  aa  aalniiin  das  mmmw» 
Art.  4.  ^  cas  #eiitaeliM  datedalatioo  et-deaaot. 

par  suite  du  décès  de  S.  A.  R.  ladae  de  Nemours,  il 
sera  alloué,  sur  les  fonds  du  tréïôh  à  la  princesse  sa 
veuve,  une  somme  annuelle  de  trois CMt Bille  ftaSCS 

300,«JOO  fr.},  a  litre  de  duuaire. 
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H.  SAtiitr,  prAUMf.  ÛtÊt  IwpiwiMii  d^cnnfro  l'aMtov.  rfandii  hi  fiirtrr  wgtÊmn. 

M.  I)Ki.Ksi'Aut,  Messieurii,  il  a  fallu  à  la  commission,  d'après  le  rapport  que  vous 
venez  d'eutetidre ,  de  longues  et  nombreuses  ^aticeâ  pour  arriver  à  l'eviilualiau  du  do- 
naioe  privé  :  croyei-Touâ  que  vous  puitfitt  li  Ikiieen  quelques  luNire» ,  vous ,  Mmtann, 
privés  qiMTOQf  Mm,  Je  ne  dftpflsdepreoTCS  Je  ne  vois  pas  qu'il  ea  ait  été  ftwrai« 
mais  des  docomens  tels  quels  qui  ont  été  préseotés  à  votre  oomoiisBioD.  (IfainmiraB  an 
centre.)  La  précipitation  que  vous  mettriez  k  brusquer  la  discusdon ,  ne craindrio-TOBs 
pas  que  le  pays  ne.  l'interprétât  comme  un  désir  de  ne  pas  laisser  aux  lumières  le  temps 
de  se  répfindro  ?  Ce  désir  n'existerait  pas ,  je  le  sais  ;  mais  le  soupçon  serait  ficUeux.  11  cnI 
de  votre  dignité  de  ne  pas  le  laisser  planer  sur  nous.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fixée  k  mercredi  procliaîn.  (Exclaouitiona.) 

H.  PoKTAus.  De  lundi  en  huit! 

M.  DsLAcioix.  Messieurs  «  J*ai  peu  de  mots  à  dire.  Une  chose  m*a  tnppé  dans  la  lectnre 
du  rapport  de  ia  oommlsiion,  e^est  qoe  sar  tons  les  points  il  y  a  eu  majorité  et  minorité. 

{On  rit.  ) 

Attendez  1  Je  dis ,  Messieurs  ,  qu'une  chose  m'a  frappé  dans  Je  r  ij  i  1 1  :  c  est  que  la  l  om- 
niission  n'a  été  uuamutc  sur  aucun  des  points  soumis  à  son  appréciation.  (  Approi^atioa 
il  gauche.  ) 

La  nudité  8*est  liMidée»  pour  laeonelusloii  qtd  vient  d*étre  présentée,  sur  des  docv- 
meus  qui  ont  été  eomaioniqaés  par  M.  le  ministre  des  finances.  Nous  avons  maintenant  à 

apprécier  tout  à  la  Tois  et  le  projet  de  loi ,  et  l'exposé  des  motife  »  et  le  rapport  de  la  cobh 
mission,  I  li  bleu  !  pnyiT  npf>nVier  tous  ces  documcns  ,  nous  avons  besoin  qu'on  imprime 
avec  le  rapport  de  la  couimissiou  les  bordereaux  des  états  de  situation  (Rumeur.  ).  qui 
ont  été  communiqués  à  la  commission  ;  car  cnfln  il  s'agit  d'un  débat  grave,  d'une  afraire  . 
Importante  »  et  il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre ,  de  la  dignité  de  la  Gooronne ,  que  cet 
examen  se  fasse  en  parfelte  oonnaissance  de  cause,  le  demande  donc  qa*on  imprime 
avee  le  rapport  de  la  conunission  les  doenmens  qui  ont  servi  de  fondement  à  l*opliiloii 
qu'elle  a  manif<»tée.  (  Voix  à  gauche.  Appuyé  !  appuyé!  ] 

M.  Passy  ,  ministre  dci  finances.  Je  n'examine  pas  ici  la  question  de  convenaure  :  mais 
je  lerai  sinipienieul  remarquera  la  Chambre  qu'une  telle  ])ropositioQ  lait  mettre  eu  sus* 
picion  la  coDunissioo  elle-même,  (lléclamations  aux  es,tréu)ités. }  ! 

Fois»  à  gmidU.  Pas  da  toutl  nous  avons  besoin  d'être  éclairés,  et  noos demandons  à  I 
rétre. 

M.  Lherbette.  Je  demande  la  parole. 

M.  Passv,  minisire  des  finatices.  Sur  la  demande  de  la  commission ,  lui  ont  été  fournis 
tous  les  documcns  (jii'elle  a  demandés:  ro<  Hocumens  élnienl  complets.  La  oommission  a 
eu  entre  i  os  mains  les  sept  derniers  l)U(I-rt>  lu  domaine  privé.  Indépendamment  décela  . 
aiiihi  que  le  rapport  l  a  explique ,  la  cumniiÂSion  a  eu  les  comptes  et  les  documeos  relatifâ 
aoi  deux  années  antérieures  ;  et  je  ferai  remarquer  i  la  Chambre  que  «es  doeomensne 
comprenaient  pas  seulement  iMltoatton  du  domaine  privé ,  mais  des  biens  appartenant  à 
d'antres  personnes  qoe  le  Roi.  Il  est  donc  impossible  d'admettre,  et  ici  je  le  déclare,  jo 
laisse  de  côté  la  question  de  convenance ,  il  est  impossible  d'admettre  l'in^prossiou  des 
documens.  I.a  commission  les  a  vus;  et  qn  hi'I  une  commission  déclare  à  une  Chambre 
qu'elle  a  eu  entre  les  mains  tous  les  documcns  nécessaires,  quand  elle  en  a  présenté  à  la 
Chambre  le  résultat,  quand  la  commission  la  lait  sous  sa  responsabilité  ,  à  moins  de  nier 
le  droit  de  sa  commission ,  la  droiture  de  sa  commission  (Réclamatioas  à  gaucho.  ) ,  à  mohis 
de  nier  la  fidélité  de  sa  commialon ,  la  Chambre  ne  peut  pas  admettre  l*inprêsslQn  des 
documens. 

M.  LAniBTTB.  Je  dois  commencer  par  remereier  M.  te  ministre  de  l'ettréme  confiance 
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TWt  bfea  avoir  duit  la  «onutalOB  doot  Je  lliiÉafs  ptilie ,  confiance  qoll  sollicite 
«ntii  de  In  Oiaiiibre  ;  maii  j*aani1  l'honneur  de  lai  fUre  obsenrer  que  ce  qo*a  réclame  wt  ^ 
ci^nlrairo  à  tons  le§  préoédeu. 

Je  vais  en  citer  ua  assez  remnrqiialjlr.  l.ors(|ii  iI  s  ost  ayi  de  déterminer  letiiiiïie  delà 
liste  civile,  la  commission  avait  cnri^iimriilé  du  respect  qu'on  lui  dovnit  Tt  tnis  alors  nou- 
veau dans  cette  Chambre  ;  je  n'en  connaissais  pas  les  usages;  mais  je  lus  ctioqué  de  la  prA- 
lentiOD  de  la  commission.  Je  montai  à  la  tribune,  et  je  dis  que,  mandataire  du  pays,  j'a- 
Tiit  été  iDTOli  d'one  ooDfianœ  personnelle  que  Je  ne  pouvais  dé%uer  k  personne  ;  que 
Je  Tooiais  voir  par  nies  yeux  et  juger  par  mon  Jugement;  qu'une  commission  n'était  ja- 
mais chargée  que  d*an  tiaraU  préparatoire  dont  elle  devait  compte  à  la  Chambre,  et  nulle- 
ment d'un  blanc-seing  ponr  un  travail  déflnîtir;  que  le  travail  préparatoire  ne  pouvait  Hre 
soumi?  "î^ns  les  pièces  qui  lui  aviieni  servi  de  base,  si  ces  pièces  étaicntdemandi  (  s  par  la 
i.tiambre.  Apres  une  longue  discussion,  la  Chambre  décida  que  les  pièces  communiquées 
à  la  commission,  ou  du  moins  celles  que  J'indiquais,  seraient  imprimées  et  distribuées. 

IL  le  ministre  a  parlé  de  eonvenanee.  L'Inconrenance  consisterait  non  pas  à  demander, 
nais  A  reibser  lapublkation  des  pièces  dont  la  connaissance  seraitnécessatre  pour  éclairer 
des  délibérations.  Ce  n'est  pas  cependant  que  je  croie  que  la  communication  de  ces  pièces 
soit  très  nécessaire...  {Voi.r  des  centres.  Alors,  pourqnoi  la  demandez-vous?)  ni  qu'elle 
puisse  être  très  utile  à  la  Chambre  ;  car  lorsque  M.  le  tnim>;fre  nous  dît  qu'on  a  donné  à 
la  commission  toutes  les  pièces  qu'elle  avait  demandées,  c  est  vrai  ;  mais  il  faut  dire  aussi 
que  la  m^ijorité,  dont  la  décision  Dûsait  loi,  a  été  très  modérée  dans  ses  demandes.  (Bruit.) 
On  nous  a  donné  des  doenmens,  oui  ;  mais  des  preores,  non.  (liouTeoux  murmures.) 

H.  PAasT,  miMslrs  dss  fbiaiMS»  On  tous  a  communiqué  tous  les  budgets. 

M.  SAuanr,  président,  Jlnrite  In  Chambre  au  silence. 

M.  I.iiERBETTE.  La  Chambre  décidera.  Je  dois  seulement  fui  dire  quelles  ont  été  les 
pièces  qui  nous  ont  été  communiquées.  La  Chambre  verra  si  elle  veut  s'en  contenter. 

On  nous  a  comuiuiiiqué  ,  couinic  vous  Ta  dit  M.  le  ministre,  d'abord  un  état  indicatir 
des  budgets  du  domaine  privé  pendant  les  neuf  dernières  années.  C'est  parraitement  vrai. 
Cet  élat  indieatif  des  recettes  et  des  dépenses  les  portait  en  bloc,  sans  énonciation  des  do- 
maines: Recettes  des  forêts,  tant  de  millions  ;  danses,  tant  de  millions.  Mais  quelles  ré- 
serves étaient  IbitesT  rien  ne  rindiqualt.  Les  dépenses  ordinaires  ont^élles  été  grossies  de 
dépenses  extraordinaires?  rien  encore  ne  1  indiciuait. 

-V  l'appui  des  budgets,  ou  états  npproximatlfs  des  recettes  et  des  dépense,  h  effi  rlncr 
chaque  année,  on  ne  nous  a  pas  même  donné  «c  que  que  Je  pourrais  appeler  des  lois  de 
comptes. 

Eu  vu  mot,  si  la  CShambre  ne  noua  a  annféê  dans  la  eommlSBiOD  que  pour  lliire  des 
TériUcatlons  de  chUTres ,  des  additions  ét  des  soustrafittona ,  je  pute  cerlifler  que  nous  en 

avons  Tait ,  et  beaucoup:  die  peut  nous  fOler  des  remerciemens. 

Hais  si  elle  a  voulu  que  nous  ne  nous  bornassions  pas  à  un  travail  matériel ,  mais  que 
nous  fissions  des  appréciations  intelligentes  basées  sur  des  pièces  probantes  ;  que  nous 
fissions  ce  que  doivent  faire  des  mandataires  du  pays,  et  non  des  calculs  qu'auraient  pu 
faire  des  cnfans  de  dii  ans;  si  die  noos  a  envoyés  pour  voir  et  non  ponr  croire ,  Je  dois 
en  tonte  bnmlIltéaToner  que  cette  mission  nous  n^arons  pas  été  mis  à  même  de  la  remplir. 

M.  Passt,  nUniUre  dufnmcu*  Je  Q*ai  qu*uo  mot  à  dire.  Les  pièces  qui  ont  été  com< 
moniquées  à  la  commission  consistenfen  budgets  constatant  les  recettes  et  les  dépenses 
pendant  les  neufs  dernières  années  ?p  ne  pense  pas  que  l'on  ait  pu  exiger  d'autres  pièces. 
L'honorable  orateur  veut-il  prétendre  qu  il  aurait  fallu  soumettre  à  la  <x)mmi8sion  les 
quittances  des  marchands  de  bois  et  d'autres  pièces  de  détail? 

Une  telle  exigence  de  la  coamiission  eôt  été  une  défiance  injurieuse  (Oui!  ouit),  une 
de  ces  défiances  que  la  Chambre  n*eftt  pas  ratUlées.  (  Tvim  nomftrsussi.  C'est  Trai.) 
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Quant  à  Thonorablc  H.  Lherbtttei  membre  de  la  minorité  delà  commission,  Je  loi  dtt- 
mande  à  lui-même  s'il  n'a  pas  confiance  dans  les  cliiiïres  ijui  ont  élé  prési'iitos. 

M.  Ldbrbm  TF.  On  n(>  m'tMnbarras'^i m  jniîiais  pu  me  demandant  des  répouMS  catégo* 
riques  et  positives,  (jiielque  délicates  tiue  soanl  les  questions. 

Oui,  j  ai  coiitiauce  dans  les  cbiiïres  qui  nous  ont  élé  présentés t  on  ùe  sens  que  je  oe 
pense  pas  qa*flt  sotent  ftm .  mais  en  ce  sens  tevlemetit 

Ce  que  je  db ,  c*cst  qoe ,  n*a  jant  ?q  que  des  cbiflkes ,  et  noo  des  pièees  à  rappoi ,  Je  as 
sais  si  les  revenus  nets  sont  ce  qu'ils  auraient  dû  être.  Quand  les  bieus  oonsistent  surtoit 
en  bois,  quoi  de  plus  facile  que  do  diminuer  le  revenu  par  l'augmentation  des  réserves! 
Ne  peut-on  pas  aussi ,  à  l'égard  des  dépenses,  mettre  dans  les  ordinaires  de-^  dt- penses  extra- 
ordinaires ,  des  dépenses  de  fonds?  Avec  cette  manière  d'opérer,  l'on  s  t  iinchirait  en  pa- 
raiiisant  s'appauvrir.  L  a-l-ou  fait?  (et  sans  aucune  inlcuUon  coupable;  car  je  suis  loin 
d'aocoser  les  iotentlens) ,  Te-t-oo  fait?  le  B*en  sais  rien.  C'était  pour  le  savoir  qne  noai, 
minorité,'  nous  demandions  des  {Meuves,  et  nous  ne -les  avons  pas  eues.  (Murmensia 
centre.  Approbation  aux  extrémités.  ) 

M.  Sauzet,  prèaidml.  Il  ne  peut  ô(re  question  en  ce  moment  ni  de  la  suffisance  ni  lie 
l'iasunisance  des  documens;  c'est  la  discussion  du  fond.  En  ce  moment  seulement  >f.  De- 
lacroix a  fait  une  demande  d'impression  et  de  distribution  de  pièces.  Cette  demunUe  est- 
elle  appuyée?  (  Oui!  oui!  I...  Non  !  non  !}  Celle-là  seule  peut  être  mise  aux  voix. 

■ —  La  Chambre  conKjtlu'e  d^ddo  que  rimprossinn  (\ps  pièrps  n'aura  paslieo. 
M.  Saczet  ,  président.  U  s'agit  mainteQaut  de  iixer  te  jouj*  de  la  discvssioB. 
Oo  a  proposé  Umdlen  tait  (RédaMtfons  sut  ceanes.) 

M.  TâsceaBBAO ,  A  m  ptaee,  Mo»  dsawndoas  qne  les  pièees  dam  Htrcsalwi  ttem  #élr> 

tée  soient  du  moins  dépast^es  5  la  questure ,  pour  que  nous  puissions  en  prendre  connaissance. 

M.  s^uzET,  prishlcnt.  cmv  proposition  rst-eUe appuyée?  (Foixnombreute*,  Ooi!  oail  —  PlU' 
sietu  s  niembrei.  C'est  de  droit  ! )  Je  meu>  aux  voix  cette  proposilkuL 
U  chaailire  décUe  que  les  plèoss  sénat  d^poséss. 

IL  ^hÊattulnittre  êuf»aiûee$,  ftkspileesssutdfpesées,  ainsi  qne  la  Ghasdire  Tient  de  for- 
donner ,  je  demande  qu'elles  soieat  nslitnées  iprès  le  dépOt  Ce  ssiil  dm  pièces  esiniasIeB.  —  {QêA- 
ques  voix.  C'est  bien  entendu.  ) 

If.  Sacist,  président.  On  a  demandé  de  fixer  à  lundi  en  huit  le  jour  de  la  discussion.  (Ob  !  uli  !  ] 

M.  TêScntasAU*  La  Ghaadire  fient  de  dédder  que  les  pièces  jmdBcailTes  de  Unsnflsnceftdi 
ddibe  deanandé  seraient  déposées  I  la  qnntnre.  A  ooop  sâr  t  en  prenant  cette  ^ 
bre  a  voulu  que  ses  membres  pussent  s'éclairer.  f!h  bien  !  si  votis  ne  fixiez  pas  à  lundi  en  huit  au  pli» 
tôt  l<*  jour  de  la  discu^on,  votre  déterminatioa  ne  serait  pas  sérieuse.  (Agitation.  —  Voix  diverfcs. 
Non  !  uoii  1  A  jeudi  I } 

M.  SAinoTt  préiident.  Deux  propoilllons  sont  Mtei :  IW,  de  User  h londlen  hnit  IVMicftttée 

la  ^focusaion  ;  l'auuv ,  de  la  flxer  àjàidi  prochain. 
Suivant  l'usage ,  jp  mets  au\  voi\  le  terme  le  plus  éloigné. 

—  T  a  Chambre,  par  un  premier  vote,  rq^ette  cette  propoaitkui,  ^  par  un  second,  fixe  àjeudlpro- 
ckun  i  ouverture  de  la  discussion. 

IL  Skvmt  pHêUiMt,  Le  rapport  sereiaqifisiict  dMrHméft  «hnsidle,  arec  lent reaqiieMain* 
qnl  d^^endra  da  bureau  de  la  Chambre.  Les  pièces  seront  déposées  à  la  questiu-e  à  titre  sinplemeot 
transitoire ,  pour  éu%  restituées  ensuite ,  comme  il  a  été  dit.  —  It  préviens  MIL  les  D^nléi  qae  ks 
inscriptions  seront  reçues  Inndi  h  huit  heures  du  matin. 

(Une  graude  ^ituiiuo  se  manifeste  dans  la  Cbamltre  ii  la  suite  de  celte  discussion.  MM.  les  Dépoli 
qiÀtent  leurs  plifles,  et  les  ludHiers  font  de  fajaselbrte  pour  obtenir  le  rétaUlirtNnenl,  da  cdase» 
dndenee.) 

DISCITBfliON  CÊNÉBALE. 

OrateaisineEriispoarparlHrsN  A»*Mr  dn/n^et:  MIL  lliQfcan(lfc^^  Qnénsnlt,  D^su»* 
PoaMe  (Bwnmnel). 
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QHirr te^«t:  MM.  Marcha] ,  DwwwffniM  de  Givré,  Hartfn  (deSlmkoiif).  Gone,  Mj« 

Tiçdiereaa,  Do^é.  Durand  de  Romoraiitio,  Coralli.  Portails  (AagMil),  AMMBI,  PoiMpwl» 

ùrnoi.  Couturier,  Chapnys  de  MontlavHIe,  {î«''!n'ra!  Thiard,  Tsainbeft. 
M.Lg  PAKSiB&XT.  La  parok  ej>t  ù  M.  MaKhal  coiilre  le  projet. 

M.  ViBCHiL,  de  sa  place.  Messieurs,  Je  crois  que  la  discussion  viendra  d'une  manière  plus  utile 
mMIémi  <B  TitBiiipgBce  ,]>  rawce  à  praÎÉre  pwt  >  k  dhwrioii  génénle ,  mepropoiMt 
de  se  préseiitr  dm  h  AoinioB  tw  kt  «ftidM  »  «t  M  léMrait 

V.  LE  PRMinFNT.  Je  rappelle  à  la  Chambre  que  sur  les  articles  il  ne  peoly  nék  de  rétcnrede 
«ronpottrle  tour  de  parole  qui  a  ût^  pris  dans  la  discussion  générale. 

IL  UucuxL.  Je  deuuuid^ai  la  parole  uliérieuremeot,  et  s'il  u  y  a  pas  de  discussiou  générale ,  je 
fMw»  wlègutt  étmttùmmt  mon  mtnrVm,  V,  (BsdMBailiNit  an  centre.) 

iLuntaMHT.  Laparoteien  tocoidéeduiroidreoàcIteserBdennilte.  M.ItaflMUKnu 
éef.rrpéaliparole. 

V.  Di»Mors.sEÂix  D£  GiTitÉ.  M.  Marrhnln  renoncé  4  kl |Mrate?  (Oni!  oni!).  J^renoBceannl. 

M.  u  F«fcsjD£XT.  M.  Martin  (de  Strasbourg;  ! 

M,  UiMDs  (de  Slra^urg).  Je  renonce  à  la  parole. 

«.uiiiHMilT fVfiInmMrifMNBl MM.  Corne,  Joly,  TMerm,  IHignbé,  Drad  (It 
linMMliK  GsraDI»  ABpMn  Poriali»»  Aninl>iyifilM,  DDiBipië  «t  Gvnoi,  qni  tam  nnon- 

<w  à  la  parole  wêt  la  discoasion  génfttli. 
M.  u  paÉsiDEifT.  H.  Coaturier  I 

M.  Coaturier  monte  à  la  tribmie;  M.  Ifartin  (de  Strasbourg)  s'y  élance  npi  es  lui  et  Tentreiient  à 
taiibasie,  malgré  les  réclamatioiis  nombreuses  et  brayanles  des  meaU)res  du  centre,  (f  otx  tlu 
Mft  Aftnb«f  I  IVdre !  — >  Vn» voix,  H  lUfait?oi8  «tendre dans  fotre  rénttlon  prépanttoire.) 

M.  CoiTi  RiKH.  J«  ne  crois  pas  porter  atteinte  a  la  discussion  en  expnmanl  dèailt  pr6-> 
Ml  Don  opinion. 

kjtàuû  il  eoBrf»  le  projet  de  loi  et  eentre  tOM  lei  eoiendeeMiie  eememtean  de  . 
Mfriad^^fenie  qii'fleel  ntileea  trtoe,  an  prinoeelao  paya  qnH  ne  renie  rieo  d*iuie 
demande  qeelNipiokNipaliliqiie  a  mal  re«iie,elqa*on  ne  rendrait  pat  plus  nattonale  eo 

Ja  rcdui^ioti  des  proportiona  qu^aucune  convenance  ne  peut  admettre. 

ii  fautqo'il  n'en  reste  rieo  ;  car  Thcmiiear  du  prince  ne  saurait  demeurer  on?n;7é  dans 
qtjpslion  péconiairo  ati  prix  de  sa  popularité  compromise.  Rien  vaut  iniotix  (iirtinr 
s)ai{uedeèattac  et  marchanc^,  et  qui  ne  serait  pas  donnée  par  rentliousiame  spontané 
d  une  volonté  généreuse. 

U  discussion  s'est  placée  à  un  tel  point  que  tout  doit  se  dire  u  celte  tribune  ;  et  si  des 
nnoHde  haole  eonvenanoe,  selon  l'expression  do  rainistère,  nous  preaerifent  uno  j u.to 
*o^tlon  de  tangnee,  neiw  ii*eii  devonapei  moioa  et  notre  peaaée  av  poy»  etla  vérité 
itoatleBonde. 

n  faat  d'aboni  reeomiattre  400  li  emae  4e  ee  gn?»  dilwt  eit  dans  la  violathm  de  eelte 
loi  antique  et  sonTeiline  qid  UBiMMdt  au  bien  de  la  Couronne  tout  le  domaine  privé  pos- 
sède par  le  prince  avant  son  a véncraent.  Ce  droit,  d'abord  consacré  par  l'usage .  était  dans 
tessence  de  la  monarchie,  et  1-t  fnmeusc  ordonnance  de  Moulins  on  avait  fait  une  loi. 

twdes  grandes  fautes  de  1830  fut  de  méconnaître  les  pruicipes ,  de  séparer  lliéorique- 
Bent  au  moins,  dans  le  cœur  du  cher  de  l'I^tat^son  intérêt  particulier  de  l  intérél  public , 
Mdaaattine  privé  de  la  liste  civile,  et  de  créer  dans  son  palais  deux  adnioMrittoilieB 
^PdfWflOfterlTBles* 

CMe  iavrodeiite  df vfafoo  a  dèoatoré  profondéiiMot  k§  droiU  et  priTUégei  de  la  mo- 
■nUe;  die  a  bit  an  contrat  noaTceii  dontil  kiit  ai^rd'lnii  anblr  les  eonséqueoces. 
L  uoe  des  piv  selables  conséquences  de  ce  contrat  fut  que  le  domaine  privé  doterait 

in  princes  et  pourvoirait  à  tons  leurs  frais  d'établissement. 
Mais,  dit-on,  le  domaine  privé  ne  peut  aaffire  à  cette  charge  1 

éa 
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Ml  !  voilà  où  les  disscnt{mon>^  fro[iinion  pre->^CQt  ea  àiftn  aens,  eto'ettàl'arbiUrtge 
de  la  Chambre  qu'on  en  appelle  pour  les  réiioudrp. 

On  en  vient  aussitôt  à  se  demander  quelle  est  l  iinportance  du  domaine 'privé  en  capi- 
taux et  en  reTenos ,  et  quelle  dotadoo  cal  oéeeMire  to  due  deHenoors  pour  tenir,  ieloo 
noa  DicBiirf ,  an  état  de  inalaoïi  digne  de  ton  rang. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  doive  convotiir  à  la  Chambre  d'entrer  dans  les  détails  de  eefle 
appréciation,  de  faire  dans  ce  but  iin  relevé  de  registres  et  un  compte  de  chiiïres,  de  de- 
mander ni^nic  à  la  liste  civile  et  au  domaine  privé  des  communiaitions  qui  ne  sernist 
jamais  que  pailiclles,  et  par  conséquent  insuffisantes;  de  rechercher  s'il  n"a  pas,  à  a\k 
de  ses  immeubles,  de  capitaux  mobiliers;  et  à  cet  égard  la  commission  a  dit  justcmeot 
que  leaonTefain  ne  veut  pas  (àire  deseeodrelallejeslé  royale  jusqu'à  déposer  db  biiact 
sabir  one  discosslon  de  calcul  qni  blesserait  sa  dignité. 

Maisqoels  sont  alors  les  droits  de  la  Chambre? 

Cest de  recueillir  les  documens  ostensibles  qu'elle  ooonatt,  c'est  de  a*ios|iirar  parla 
présomptions  que  l'opinion  piibîi(ine  lui  suggère. 

Kt,  à  cet  éiîard,  quand  on  devrait  s'en  rapporter  aux  documcns  que  la  coniTnission  a 
sous  les  yeux,  n'est-il  pas  évident  que  le  domaine  privé  est  uo  immense  palnaiouie,  et 
qu'il  peat  safDre  à  la  dotation  eonTeoable  da  due  de  NeoMmii? 

La  oommission  ne  le  croit  pas;  elle  répèle  beeoooap  trop  que  la  considération  tient  à 
réclatd*ane grande  fortune;  elle  semble  en  faire  an  des  axiomes  de  la  vie.  Cestainsiqo'oa 
égare  l'opinion.  L'histoire  en  fera  le  reproche  h  notre  siècle;  et  si  celte  faiblesse  est  dans 
le  cœur  du  commun  des  hommes ,  faisons  au  moins  qu'elle  ne  descende  pas  du  trône. 

Ce  qui  fait  l'honneur  du  prince  et  le  popularise,  c'est  son  dévouement  aux  institiilionii. 
à  la  gloire  et  à  la  liberté  du  pays  ;  c'est  son  abnégation  de  cette  fausse  grandeur  qui  lien-  . 
drait  au  ihsle  d'one  brillante  coor. 

Qaint  aax  eoBsidérations  politiqoes  qoe  le  mariage  do  prince  a  inspirées  à  la  cooibI»'  ! 
sien ,  la  soUldtade  paternelle  y  a  seule  veillé,  Tapprédation  ne  nous  en  a  point  été  à^-  \ 
mandée ,  et  les  conTenanoes  matrimoniales  ne  now  ont  été  soamiaet  qo*en  ce  qai  toodisil  j 
la  dotation.  i 

J'ai  lu  encore  quelque  part,  dans  le  travail  de  la  conHiiission ,  que  la  liste  >  iv  île  jx  >nt  j 
for  le  domaine  privé.  Ne  se  serait-on  pas  trompé  ?  ISe  scrail-ce  pas  au  contraire  ie  do- 
maine privé  qui  pèserait  ior  la  liste  cirile?Aa  surplus,  radminialntion  de  ces  deoi  da- 
maines,  leor  actif  et  Içârs  charges,  ne  peoveot  qo*éire  on  mystèra  poor  nous»  qal  ne 
pooTons  avoir  les  docomens  qa*il  nooa  plairait  de  demander. 

Mais  ce  qui  frappe  toutes  les  convictions,  c'est  l'opulence  du  domaine  prifé,  qotjs 
crois  biensuflisant  j>niir  faire  au  duc  de  Nemours  une  dotation  convenable. 

J'espère  que  la  (Jiambre  partagera  celte  pensée  et  rejettera  le  projet  de  loi  tout  en- 
tier ;  les  vrais  intérêts  du  trône  devraient  désirer  cette  solution ,  qui  serait  un  acte  con^  ; 
titulionnel  digne  du  pouvoir  de  la  Chambre  et  do  son  origine.  j 

Je  trouve  id  roocasion  de  dire,  et  je  dis,  qoe  la  stabilité  de  nos  institutions  tient  i  m  > 
forée  et  à  son  indépendance. 

Sa  dépendance  et  sa  faiblane  perdraient  le  gouvernement  r^résentalif  :  c'est  ce  senti-  | 
ment,  c'est  cette  crainte  qui  propajrent  les  idées  de  reforme  et  en  rendent  de  plus  co  plus  i 
I  ndoplini)  urgente.  Le  vote  de  la  dotation  aurait  pour  effet  de  donner  h  ces  idées  encore  | 
plus  d  activité  ;  car  il  n'est  personne  de  nous  qui  ne  sache  que  quand  il  s'afîit  d'impôts, 
de  dotations,  d'apanages,  et  de  toutes  les  charges  qui  grèvent  ie  budget  au  profit  des 
personnes,  la  France  entière  est  de  l'opposiiion. 

La  réfbrme  éleolonle ,  mleoz  que  les  discuaslons  ai^eord'lral  vaines ,  nous  ganDtifSit 
des  dotations  (car  noos  en  avons  encora  plosieon  en  perq[ieclive)  et  de  l'accrolneBiepl 
des  charges  publiques. 
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Kl  croirait-on  que  le  tr«iiie  serait  compromis  parce  que  iiioins  d  opulence  entourerait 
princes,  jjarce  qu'ils  vivraient,  comme  les  prinres  d'Alleiiiagtie,  sans  le  laste  d'une  cour 
privée?  Loin  de  là  :  la  France  ne  veut  qu  un  gouvernement  sage,  éclairé,  économe  des 
iaaien  pnhlicâ ,  protedeor  de  dm  droite  et  de  notre  indépendanoe.  Voilà  les  vertoe. 
voilà  la  eplendrar  qu'elle  détire  aoTrtee.  Je  dtoptae:  c'est  40e  U  est  ta  Téritebleaécn-- 
curité  :  l'opinion  piibli<|iie  DO  le  combat  que  quand  no«dfoltsoa  noire  fortaoe  sont  me» 
oacés.  Notre  mission  à  nous  est  de  le  d»''fendre  même  de  ses  propres  erreurs,  et  dans  ma 
conviction  que  le  ministère  Ta  compromis  et  a  fait  une  grande  faute  en  préseutaot  le 
projet  de  dotation  qui  nous  occupe,  je  voterai  contre. 

Je  volerai  niômc  contre  ramendenient  qui  aui ail  pour  Lui  de  faire  cesser  la  dutaliuii  à 
la  in  do  règne ,  parce  que  le  pelHatif  appavanl  est  évldemmeot  use  ehim^. 

U  ast  d*nillears  imtloonel ,  ear  le  rofeoa  des  biens  do  due  dé  Nemonn ,  qai  lot  est  sans 
doute  abat  1(1  (  Il né  par  une  donation,  poarnit  aussi  bien  et  mieux  encore  loi  suffire  au- 
jourd'hui qu  à  la  fin  du  règne.  Mais  cessons  ces  détails  :  combien  peu  ils  sont  convenables! 
lisl-fc  que  nous  devrions  être  appelés  à  une  pareille  discussion  ?  Est-ce  que  le  projet  de 
loi  u'aurait  pas  dû  être  retiré  aassilAt  qu'on  a  vu  le  peu  de  faveur  qui  l  accueillail? 
Groyez-lc  bien ,  cette  dotation,  lors  même  qu  elle  serait  votée,  serait  pesante  au  duc  de 
Kemonrs,  perce  qu'elle  sortirait  d*ane  discussion  qu'elle  ne  devait  pas  subir. 

Une  lof  de  dotation  devrait  être  votée  d'enthousiasme,  saus  opposAlon»  comme  quand 
on  décerne  one  couronne  méritée  ;  et  quand  l'expression  de  cet  enthousiasme  poUlc 
manque,  on  ne  propose  pas  la  loi,  00  la  retire  à  temps. 

H.  HouBAV  (detalleurdw).  U|nxi|etsedéreBdparIalHnéBie,  etparlerappeitdelaeemMis- 
sIon  ,  dont  je  faisais  partie ,  et  qui  s'est  prononcée  pour  son  adoption. 

Je  m'étais  iT(><rrif  [vmr  !«'  vuutenir,  à  la  vne  (Vnn  ^irtml  nombre  (îc  D^'piités  qui  se  présentaient 
pow  le  coiuliaure.  i  se  sont  retirés,  ii  i'eueptiou  a  au  seul  qui  dcsccud  de  la  u-iliutte;  mais  le 
initaélétel,  atémedBUsIftraagi  de  ses  propres  amis,  qaltnem'apaséléposiililedereateodre. 

I^uisninédeoc  les  attaques  que  rbns^rtervé  de  diriger  cottire  le  projet,  pour  y  répondre. 

M.  UuanuRB.  Le  mène  sendsMul  de  réserve  avail  amené  la  aiéaie  condaile  de  k  part  de  vos 
amis. 

U.  k  présideni  appelle  successivement  à  la  tribune  MM.  F.mmannel  FouUe ,  Isambcrt,  Dusulier 
et  HaurMaBange ,  qui  rcMUCcnt  à  la  parole. 
M.  LM  misiDuiT.  La  parole  est  à  M.  Laffine,  qui  l'a  desmndée  pour  des  eipUcadeBs  persan* 

U.  LirFiTiE.  Messieurs,  j  avais  demandé  la  parole  i>our  un  fait  personnel  ;  je  n'colre- 
rai  nullement  dans  le  fond  de  la  discussion. 

«  Qe  JauieaMe.  dit  M.  I«  rapporteur,  avaii  princiiwtement  ûté  raltnittoD  de  la  rommlsrion  ;  son  revenu 
•vaililé  |Wteiiléavw«MeiU|fraiioa  qui  n'avail pat  tic  mesure;  nom vwIom  partir  de  la  rou  t  <ii<  Bre- 
Icnfl.  Le  temeowjee  do  revenu  de  neuf  années,  y  compris  d«iu  eoapcs  eitraMdlMdres,*  M  d«  i88,8;0fr.  I  » 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  le  motif  de  cette  citation  ;  mais  je  puis  affirmer  que  la  France 
enlièrf  nj>pn'rulra  avec  étonnemcnt  que  j'ai  pu  vendre  pour  10  millions  une  forêt  qui  ne 
rapporte  que  188,870  fr;  cela  tiendrait  du  prodige.  [Murmures  au  centre.) 

Personne  n'ignore  dans  quelles  circonstances  etsoufi  quelles  conditions  s  est  vendue  Ja 
forêt  de  BretaniL  ftl  nimoneénn  revenu  de  k  pour  cent,  et  le  Roi  s'en  est  rapporté  à  bm 
parole  :  si  la  forêt  ne  vaut  que  la  moitié  de  oe  que  j'ai  déclaré ,  si  le  revenu  que  J'ai  an- 
noncé de  963,000  fr. ,  avec  augmentation  de  0T,350  fr. ,  n'est  que  de  188,970  fr. ,  j'au- 
rais trompé  le  Roi ,  cela  est  évident,  et  Je  serais  un  malhonnête  homme.  M.  le  rappor- 
teur lui-même  ne  le  croit  pas. 

J'ai  aeheté.  Messie  urs.  1;»  forèl  de  Rreteuil .  non  p  ir  spéculation ,  mais  pour  la  frardcr, 
pour  laisser  à  mes  enlaus  une  fortune  solidcnicul  établie.  On  conçoit  qu  on  n  aclièle  pas 
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Qoe  propriété  de  cette  importance  sans  véiiAcation  ;  aussi  n'ai-je  pas  ooaBBit  «tilt  iiK  ' 

prudence.  Je  connaissais  bien  la  vaieur  de  ce  que  j'ai  vendu.  Un  de  nos  plus  habiles  fo- 
restiers, décédé  flrpiiis  lonL'-tcnips,  et  dont  le  lômoigurt!??  érrit  est  par  con-st-^^Tient  irré- 
vocable, a  passé  ti  l  is  mois  conbécutifs  dans  I  i  lurAi,  pour  en  faire  estimation  (  ompf  te 
et  conscienpieuse  ;  il  a  procédé  par  coupes,  el  cuiii])té  arbre  par  arbre.  Il  résulte  de  5on  ad- 
mirable travail  que  le  raveDQ  étaitiie  S60,000  fr. .  cl  poovait  s'élever  plus  haut  si  l'amé- 
mgemeDt  se  Aisait  à  Tingt^ciiiq  ant*  Il  eo  rétolte  eoeore  qne  m  rertoQ  augmenfenft  de 
65,000  à  70,000  fr.  par  rexUncUoQ  d'ooe  servitude  qui  cesserait  en  18I0* 
Cette  belle  forêt ,  Messieurs,  Je  ne  l'ai  pas  vendue  10  milltoM  ;  il  ftnt  ea  déMqnr: 

"yCOMù  fr.  pour  la  conpc  de  1830  ;  qne  j'ai  aboadOMée;  ■ 

308, Uoû     1 1 IV  (Ir  Iri  frtrt^e  (le  la  BoQjieiriile ; 

18(1,000    puui°  lus  bàtimeiiii  de  service  et  d'habiUMioQ. 

tMcitible,  8/i0,00Ofr. 

Kl  si  l'on  ajoute  les  approvisionnemens  que  j'ai  laissés  à  la  forge,  le  prix  delafolét 
seule  sera  au-dessous  de  9  millions.  Voilà  la  vérité  des  choses. 

Mon  expert  s  est-il  troiupé  dans  à^ji  évaluatioiii»  ?  Je  ne  le  pense  pas.  On  dit  mainteoant 
que  j'ai  voulu  vendre  cette  forêt  h  un  riche  capitaliste  pour  six  millions,  et  qu'il  tu  eu  of- 
frait seoleiiieDt  cinq  I  Je  déclare  le  ftlt  bas  ;  ce  riebe  capitaliste  m'a  proposé  d'afimwr  li 
Ibrét  800,000  Ik*. ,  et  ce  n'était  pas  sans  doote  ponr  j  perdre.  Le  ricbe  capitaliste  ss  le- 
ralMI  tr(Kiqié  avec  Tcxpert?  Non,  car  mon  régisseur  m'a  payé  en  moyenne  303,0000'. 
par  an,  sans  y  avoir  fait  une  seule  eoope  extraordinaire,  et  certainement  sans  7  ncUie 
de  son  ar;jent.  (Mouvement.} 

Veut-on  de  nouvelles  preuves?  i.orsdela  rédaction  (ictinitive  du  contrat,  mon  notaire 
a  voulu  savoir  ce  que  la  forêt  valait  à  cette  époque.  Il  s'agissait  d'arrangement.  Il  s'est 
infofiné  sor  les  lieox,  et  m'a  rapporté  l'opinion  que  si  la  fbrét  était  vendue  en  délail,  ; 
elle  prodatrait  pins  de  H  millions;  et  cela  parait  incontestable.  En  ellbt,  personne  a'i-  | 
gnore  que  les bofs  se  vendent  ( ommiinément ,  d^nscette  partie  de  la  Normandie,  2,000  f. 
l'hectare.  Or.  cette  mafînifique  foréf  eontient  7,286  hectares.  Elle  avait  en  outre  le  droit 
(le  prendre  le  minerai  pour  la  lori<e  dans  la  forêt  de  Oonches  sans  le  payer  ;  elle  vaut 
doue  plus  de  H  millions.  Je  sais  que  la  valeur  des  bois  s'est  élevée  d'un  tiers  depui» 
1880;  mais  ne  comptez  pas  cette  augmentation ,  et  vous  trouverez  que  la  forêt  valait  au 
moins  les  9  millions  ponr  lesqaels  Je  l'ai  vendue. 

Messieurs  j  il  j  a  Âes  vérités  devant  lesquelles  viennent  écbouer  toutes  les  mauvaltei 
passions.  Quel  homme  doué  de  la  raison  la  plus  vulgaire  croira  jamais  que  J'ai  eu  l'au- 
dace de  vendre  un  immeuble  le  do-iblc  de  sa  vdtnr,  alors  que  l'on  s'en  rapportait  à  ma 
parole?  Cet  acte  d  iuiuioralilé  el  d  imprudence  en  même  temps  n'est-il  pas  repoussé  par 
ce  fait  seul  que  l'acte  de  vente  porte  cette  clause  :  «  Faculté  pour  1  aciteleur  de  faire  Id-  ' 
pertise ,  renonclatiou  à  cette  faculté  pour  le  vendeur?  «  j 

Gnce  an  dei,  malgré  les  ambiUons  et  la  corruption  qui  nous  dévorent ,  il  y  a  encore  ' 
d'bonnéles  gens  en  France,  et  chacun  se  rappeOe  cette  époque  de  ftarenr  et  de  réadioa 
où  l'esprit  de  parti ,  ne  connaissant  plus  de  bornes ,  organisa  un  odieux  système  de 
famation  contre  moi  :  alors.  Messieurs,  partit  de  Paris,  pour  être  itiM-ré  dans  les  jour- 
naux des  villes  les  plus  éloignées,  un  article  dans  lequel  un  disait,  panni  d  antres  nini 
songes,  que  la  forêt  de  Breleuil  m'avait  été  payée  dix  millions,  bien  qu  elle  n  eu  valût 
que  six,  et  que  je  n'avais  pas  daigné  remercier  d'un  cadeau  que  l'on  m'avait  DiitaiMi  ds 
4  minions.  Je  ne  pouvais  pas  passer  sous  silence  une  pareille  accusation.  Le  W  avril  f  03S, 
j'écrivis  il  radministratlott  du  domaine  privé  : 

>  MoMlcw.  I«  pris  déllBiUr  da  ta  Cm*  da  jBnintl  •  été  fti<,  4<  8i«  i  gri.  i  lUMlUaBS.  JasM  Iwiii* 
k  venifi  te  B«i  M  se  platgaali     de  l'acqaiiiilM  ;  aiii  lee  lowaMis  eabveaUenads  mt  pcsieylisai  ée  Icv 
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calooaiet.  Que  m  journaui  ne  rcconnaissoni  p\a»  les  services  que  J'ai  |NI  ttaôn,  Je  i^tl  rieoi  dive;  OMb 

quf  Ton  m'^ircu^  d'ingratilude  ,  je  ne  puis  ni  De  dois  le  souffrir  » 

Apres  avoir  ilabU  dans  celle  lettre  la  fideur  v^iialrie  de  la  forât  et  le  prit  que  j'eo  ai  obtenu,  jV 

joules  : 

■  Que  l'on  compare  ce  |»rii  avec  ceux  des  propriétés  de  la  même  nature,  »t  particulUrem»nt  de  lu  forit 
^AfMi«.f«<MiMt«ir«lrdff^«i«QNlrM,Mraea^  qn'uD  Midterviee, 

rdal  d'arorr  acheté  quand  Je  me  trouvais  dans  la  iK^i  es^iCé  de  vendre.  CeMTVloeMlIlMMMe,  JèfailQV- 
JllwsdU;  mais  la  vérité  et  la  justice  ne  peuveut  admettre  que  celui-là. 

»  Ji  WdMre,  Moiwiwr,  ni  procès  ni  scandale.  Ce  n'est  pas  moi  qui  lai  lie  si  mal  le  public  dans  mes 
•Mm.  elje  TOttsai  MtdtoepwMaïUIncimMiiÉOBpoBTdtMtalr,  m  iradtai  Jmlice  à  «rf  de 
droit.  Je  sois  prêt  à  toos  recevoir  soir  et  matin  ;  Je  sut;  toujours!  rher  mol  qiml  Je  ne  lail  pei  à  la  ChHBbie; 
nais ,  je  vous  en  supplie ,  avant  de  venir ,  pnaex  les  ordres  du  Boi.  » 

Md  11  rdpoMe  de  M.  0«dafd  : 

a  PalaiS'Roxal ,  99  avril  1833. 

»  Ifooiiteur,  apré»  avoir  pris ,  selon  votre  déùr,  les  ordres  du  Roi ,  Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre 
pinai  Binnet  MinNMMnr  de  a^tferira. 

•  le  »u!s  parfaitement  d'accord  avec  vous ,  Monsieur,  sor  le  prii  eonTeno  pour  la  foréi  de  Breieuil  et  .<;es 
dépeodaDces:  il  demeure  irrévocablement  (ur<  n  io  million';  Vous  savez  que  M.  n'a  jaoïai»  fait  aucune 
«l>)ection  à  ce  prix;  et  loin  d'élre  disposée  a  eu  faire .  clic  ai  a  chargé  par  un  pouvoir  spécial  de  renoncer 
■«■MB  à  ee  prCfeiolr  de  la  dénie  de  raeie  de  vente  qui  loi  ideervett  le  Cunlié  de  demender  nneeipep- 

flsP  Wrrrdir'nirrv 

»  Les  inLeotioDs  du  Roi ,  Monsieur,  n'ont  pas  changé  à  cet  égard ,  et  je  ne  saurais ,  sans  y  contrevenir , 
«inr  nwinleneBl  dans  eacune  discussion,  soit  sur  le  prix  déûnUivement  errété,soU  sur  le  revomdela 
MldelNtena  etde  la  JiH«edelaBennevile. 

»  Ao  reste,  re  revenu  qui  pcfM  fin"  «it'^rrpfililc  f!'ni^rrni^<rmrTit  dans  l'avenir'  ne  pourra  être  bien  eiac— 
(•■ait  coQDu  qu'après  l'exploUaiiou  entière  d  une  série  de  raménagenwot  de  la  forêt;  mais  je  puiâ  vous 
•Hfler  anjoord'hai  que  lee  de«  nméee  de  JenbMnee  fol  tienneol  de  i^deenler  eeat  Mnd'avefr  atlebii  le 
cMNdn  produit  moyen  éMMédaes  votre  lettre. 

•  Je  compte  profiler  incessamment,  et  a^fc  ?rand  plaisir,  Monsieur,  du  rfndrj'-vmiîi  que  vous  voulei  bien 
hi  Mcanler.  En  attendant ,  J'espire  que  vous  me  rendrez  la  jusitce  de  cruirc  que  je  n'ai  jamais  cherché  i 
omMeklepnUle  de  cette  eOiin,  et  qne  Je  mie  lonli  Mt  étranger  à  le  polémiqtîe  qnl  t*ert  dlaUle  dam 
kiImMi.»  (Beneeilen.) 

Tow  le  wjw ,  Heesteon ,  le  domaioe  prift  m  Tcnt  «vcooe  ditcoaiioii  ni  sor  le  prix 
dâloitiremeot  arrêté  de  la  forét«  ni  sor  le  revena  de  la  forftt  et  de  la  foige.  L'arbitre  dont 
n  est  parlé Cerniina  tous  les  comptes  en  conséquence,  tt  il  me  Tut  pajé  plnsienn  centaines 

dfi  mille  francs  pour  solde.  Quant  ù  l'observation  que  les  deux  premières  années  de 
j'iuissinr-c  v\r\  îpnt  îoin  fî'nvnir  rtflcirît  îf  [trix  moyen  que  j'avai*^  obtenu  ,  observation  que 
M.  le  rapporlcur  a  voulu  conlinuei  ,  je  ne  songe  pas  à  !a  eontretlin!;  mais  cliacun  sait, 
et  M.  le  rapporteur  devrait  savoir,  qu'il  y  a  dirrérentes  manières  d'exploiter  une  Torét  :  la 
plos ordinaire ,  G*cetd*en  retirer  tout  le  revenu  pour  lui  conserver  le  même  capital;  par 
ouplion ,  on  jpeot  Tonloir  augmenter  le  capital  en  se  privant  de  telle  partie  que  Ton  veut 
^revena. 

An  reste ,  je  réponds  par  on  mot  à  tout  ce  qae  Ton  a  dit  et  à  toot  ce  qoe  Ton  pourra  dire 
co€orB,en  répétant  ce  qoe  J'ailot^oors  demandé  :  Faites  l'expertise.  (Agitation  prolongée.) 

%  Amuuu  ,  rapporUmr»  Menienrs ,  le  rapporteor  de  votre  eonmMon  doit  des  cxpli- 
eHienii  la  Ohnnim;  il  est  pidt  à  les  bidonner.  Je  prie  senlement  la  Cbainbre  de  vo» 
MrHen  les  éeonter  avec  qnelqoe  attention. 

J'ai  dit ,  dans  le  rapport,  qo*on  avait  exegéré  le  revenu  de  la  forêt  de  Breieuil.  En  elfet , 
daos  le  sein  do  la  eommi^on  on  avait  porté  ce  revenu  à  un  prix  très  élevé.  La  conroia* 
Mnn  a  dû  prendre  alors  des  rcnseipmemens ,  et  a  cherché  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
ta  conduire  à  la  découverte  rie  în  vérifé  Klle  a  examiné  et  le  revenu  et  le  prix  capital. 

Pour  le  prix  capital,  je  ne  fai»  (iik  1  uwJiquer:  la  Chambre  en  tirera  ensuite  telle  in- 
duction qu'elle  voudra.  Loin  de  moi  la  pensée  de  soupçonner  la  probité  et  d  attaquer 
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en  aucune  oiaoière  rbonorable  M.  Lafflttel  le  me  suis  borné  à  rappeler  an  Mt  le  rai 
raillé  dans  un  intérêt  qaeidiacan  comprendra,  eeloi  d*IttdiiiDerd*nne  manière eiacteto 
refenu  du  domaine  privé. 

Messionrs,  la  forêt  de  Breteuii  a  été  acquise  le  i  \  février  1825  par  M.  Snillard,  au  prit 
de  5,(K)<)  Jm  ïr.  ;  elle  a  été  vendue,  le  2  oclobro  18-2(>  {tnr  M.  Snillan!  ,i  M.  UfTitte,  soo 
créancier,  au  prix  de  6,000,000  fr.  Si  je  me  trompe,  1  liuiiuraLle  M.  Lallitleme  rectifiera. 
{ioix  au  cmire.  5,100,000  fr.)  Pardon,  Messieurs.  J'ai  choisi  le  chiffre  le  plus  lai^e; 
car,  d*BB  e^té,  on  déclarait  5,150,000  fr.,  do  rentre,  60,00.000  Dr.  Goamie  je  n'tnb 
aoflune  note  è  cetégaid,  J'ai  adopté  le  diilbe  le  plus  élefé. 

Cette  forètaété  revendue  au  roi  par  M.  Laffltte,  le  IToclolirelOOO»  au  prix  de  10  ml- 
llons.aTeo  une  danse  ainsi  conçue: 

t»iwir  tient  d«»  Um  VMdiM  ik*4taMt  1^  «nies  do  dtoMlM  prifé.  Il 
dw  KDMigDMMnt  «On  dTéiaiilir  ceUe  TilMr,  mR  de  gié  A  gré ,  mII  à  dire  d'apcrC 

M.  L^flltte  a  ftlt  ftdre  son  expertise;  leRoi  a  ftit  Mre  égaieiamit  la  donne.  B  Mt ré- 
sulte de  cette  expertise ,  et  je  pnis  donner  le  chifTrc ,  que  c'était  an  dessous  de  la  valeur 

de  10,(X)0,000  fr.  ;  l'exporlise  ne  porte  que  7,917.355  fr,  ;  mais  comme  on  y  ajontail  les 
forpps  delà  lîonrievillr  rt  nijtrrs  hâtimciis,  on  a  porté  le  cbilTre  à  8,62SI»0lM)  fr.  Yow 
savez  le  reste  par  les  deux  iellies  qui  vous  ont  été  sonTnises. 

Quant  au  revenu,  car  c'est  le  point  qu'il  nous  importe  le  plus  d'établir  devaiil  k 
Chambre,  M.  LafDttc  a  dit  qu'il  eo  avait  retiré  (et  je  le  crois  puisqu'il  l'aflirme),  il  a  dit 
qu*ii  en  a?ait  retiré,  les  trois  premières  années,  on  rereno  de  860,000  fir.,  tandiiqse 
le  domaine  privé  n>n  retire  qu*nn  revenu  de  108,000  i^. 

Eb  bien!  |e  dirai  à  H.  iJtfllUe  que,  d*après  les  renselgnemens  qui  ont  été  tmavbi 
votre  commission  et  qui  paraissent  certains,  on  a  anticipé  de  plus  de  60  bectam  sorki 
coupes  ordinaires  qui  ont  été  faites  à  l'époque  où  M.  LalTiite  touchait  ce  revenu. 
Chambre  comprendra  que  le  revenu  a  pu  étrr  plus  ronsidérablc,  quand  i!  y  n  fw  unc.in- 
licipntion  de  coupe.  i>  un  autre  côté ,  il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  toutes  les  couple 
d'une  forêt  ne  donnent  pas  le  même  revenu ,  qu'il  y  a  de  bons  quartiers  et  qu'il  )  a  des 
quartiers  maigres  ;  que  ceux  soumis  à  l'ioflucoce  des  eaux  produisent  moins.  Ce  gaUish 
portait,  c'était  de  prendre  un  nombre  d*années  assez  considéraMe  pour  pouvoir  ibnr  une 
moyenne  qui  établit  la  valeur  réelle  de  ces  revenus.  Eb  bien  I  œ  nombre  d*8nBées,ce 
sont  les  années  1881 , 188i,  1838, 183^ ,  1885, 1886, 1837, 1888  a  1880.  Nous  avons  Ihil 
im  roiev  '  (!  >  ce  nombre  d'années,  à  l'aide  duquel  nous  avons  établi  une  moyesee 
de  188,870  fr. 

A  la  vérité  M.  I  nHiffo  a  njouté  qu'il  y  avait  deux  manières  d'administrer:  qu'on  pou- 
vait administrer  en  rcservaiit  ce  qui  faisait  un  capital  pour  ravonir,  ou  administrer  e& 
dépensant  le  présent,  ce  qui  duuinuerait  d'antant  l'avenir. 

Jo  ferai  remarquer  qu'on  n'est  pas  sorti  de  l'administrâlion  ordinaire,  et  que,  quand 
même  il  7  aurait  eo  des  réserves ,  ce  n'est  pas  au  bont  de  deux  on  trois  ans  qu'où  posTiii 
obtenir  les  résultats  des  flilaies ,  mais  après  soixante  ou  qnatra<vlngts  années. 

C'était  le  seul  document  dont  Je  devais  donner  eonnaissanee  à  la  Gbambfe.  Je  le  4é- 
dare ,  la  commission  n'a  mis  dans  son  travail  aueooe  espèce  de  pamion  \  elle  a  vooIb 
clairer  sur  les  ikits  et  vons  en  rendre  un  compte  exact. 

mi.  LslBtte  et  Hangaln  desMadent  la  parole.  (Vlfe  agitatioo.) 

M.  i.R  pnÊsioxMT.  le  ne  puis  soeordsr  la  parele  qn^fc  M.  Uflite;  ce  dAatne  poNnaitcsarinMr 

pour  d'autres. 

M.  L.iFPiTTB.  Je  renfermera!  ce  qu'il  me  reste  h  dire  en  très  peu  de  priroles  Je  me  co"* 
tenterai  de  dire  à  M.  le  i  ap()orteur  qu'en  sa  qualité  de  président  de  cour  royale,  tfastde 
prononcer  son  jugement,  il  écoute  orUinuircmcnt  1^  deux  parties. 
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M.  le  rapporloiir  dit  bien  qu'on  a  pri<  do<;  ronseii;nomens ,  mais  il  ne  dit  pns  ;i  qui.  Il 
seîTibli*  qu'il  aur;iit  dû  s'adresser  à  celui  dont  on  pouvait  avoir  les  rf^n^pigneniens  les 
rlus  si[i<  <  et  les  |ilus  posiUfii.  Ayant  fait  valoir,  d'un  côté,  les  états,  qti»  je  n'attaque 
iucuuctnent ,  les  états  présentés  par  le  propriétaire  actuel,  il  me  semble  qu'on  aurait  dû 
Mander  au  propriétaire  ancien  les  étals  d»  son  reronii.  (Exdamaliojis  etmunnores  au 
ntre. }  le  sois  Mooné  de  ces  monnores;  vous  me  répoodres  *  mais  ce  a^est  pas  i»ar  des 
ovraiafes  et  eo  étoofbnt  ma  Toii. 

le  dis  à  M.  le  rapporteur  qa*il  j  STait  on  moyen  très  simple,  c*6tait  de  me  demander 
les  comptes  du  régisseur,  et  on  aurait  vu  s'il  y  avait  eu  des  coupes  extraordinaires.  Il 
lî'y  a  pas  eu  de  coupe  extraordinaire.  I.e  prehiier  expert,  qne  je  nomme  atijoard'hui  et  (]uc 
tout  le  monde  connaît.  M.  Evvijj,  est  reste  trois  mois  dans  celte  forêt;  il  a  compté  arbre 
par  arbre ,  et  il  a  reconnu  que  celle  forêt  n'était  pas  régulièrement  aménagée  ;  qu'on  en 
pouvait  tirer  un  parti  beaucoup  plus  considérable  ;  qu'ainsi  on  laissait  certaines  parties 
ét  bois  croltie  jusqu'à  trente  ans ,  qui  aoralent  dû  6tre  eoopéet  an  bout  de  vingt  ans  ; 
«l^'engfinénl  tonales  taUHs  davalentétie  de  vingt-einqanian  lleo  de  trente,  et  qoV 
lais  le  ravenn  edt  été  plus  considérable. 

M.  le  rapporlenr  aurait  ta  ;  je  toi  aurais  donné  les  états  du  revenu  de  la  Tor^  depuis 
qoc  les  Koban  sont  rentrés  en  possession,  c'est-è-dire  depuis  1779,  tous  les  états  et  les 
produite  df>  chaque  année  :  et  il  aurait  vu  qu'au  rnomeut  oàJ*ai  TCttda  la  forèt  de  BretNiil, 
il  y  avait  pour  5  a  0  millions  de  bois  de  haute  futaie. 

iecroià  à  la  bonne  foi  de  t  imt  le  monde,  mais  je  dis  qne  M.  le  rapporteur  pouvait  se 
dispenser  de  me  citer  d  une  manière  aussi  évidente  ;  car  ia  iorél  do  Breleuil ,  on  i»ait  qu'elle 
étaft  à  moi,  on  sait  que  c'est  moi  qui  Tai  vendue,  et  c'était  me  mettre  dans  la  nécessité 
de  donner  des  eiplications  qui  me  sont  pénibles.  (Ingère  mmenran  œntre.)  Msis  Je  Tat 
dit  et  je  te  répète.  Il  n*j  a  qn*nn  malhonnête  homme  qui  ait  pa  aoeepler  le  paiement  de 
la  Ibrfit ,  lorsque  le  Roi ,  de  conHanee ,  s'en  rapportant  à  ma  parole ,  J'anrais  annoncé  qne 
ce  revemi  était  de  360,0001^.,  tandis  qu'il  n'était  que  de  188,000  fr.  ;  c'est  une  accusa- 
tlao  tfna  grande  ligèiclé  de  la  part  delà  eommiasioo,  et  je  défais  7  répondre.  (Bmlt.) 

M.  AjiiLBAU,  rapporteur.  Te  ne  puis  pas  accepter  l'accusation  de  lén^reté  pour  la  eom- 
missiOD  ;  je  m'en  rapporte  a  tous  les  m* mhres,  tant  de  In  iiiiiiorid  (jut»  de  la  în  ijorité.  Je 
n'ai  rien  exagéré  de  ce  qui  a  été  dit;  je  puih  dire,  au  contraire,  que  je  l  ai  allaibli. 

Maloteoant  le  résultat  qai  reste  poor  tont  le  monde ,  c'est  oeiol-d:  qœ  la  forêt  de  Bre- 
IcaB  avatt  été  achetée 5,000,000 1t,  en  18i5;  5,150,000  fr.  en  1896;  qa*elle  a  été  ra- 
vendue  10,000,000  fir.  en  1830...  (Brnlt.) 

M.  Aaieo.  Combien  npporte-t-el1c7 

M.  Amimr,  rappor<«iir.  Qu'elle  a  été  revendue  10,000,000  fr.  en  1890... 

M  1  \^FITTE.  Qu'est-ce  qne  cela  fait?  (Nouvelle  interruption.) 

il.  .UiiLUAU  ,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'avais  qu'une  phrase  à  ajouter  pour  terminer. 

J'ajontais  que  la  vente  avait  été  consentie  au  prix  de  10.000,000  fr. ,  le  17  oc- 
tobre 1830,  époque  ù  laquelle  je  uc  connais  personne  qui  cùl  donné  à  beaucoup  près  la 
vsleor  qu'elle  avait,  après  la  dépréclatioo  qu'avaient  éprouvée  les  propriétés,  la  Révolu- 
Uea  deloOlet  venant  de  s'aeeomplir.  Qoant  an  revenu ,  il  n'y  a  rien  de  pins  indomptable 
qn*oo  chlfllre ,  il  est  impossUile  de  te  changer.  Eh  bien  1  noos  nous  sommes  i^it  donner 
les  rerenns  moyens  de  neuf  années;  c'était  là  notre  garantie:  ce  ravenn  noos  a  donné 
188, 810  fr.  ;  c'était  là  te  chUfre  qne  la  commission  devait  adopter. 

M.  IfAVCCiif.  J'ai  demandé  Is  parole. 

M,  SjirzF.T,  prf'-xi'fnu.  Permette/.,  il  nr  «'n^it  pas  ici  de  la  rlî'iriissinn  générale;  il  s'agit  d'une 
explicatiou  persoDuelle  h  M.  I.afllite.  W.  !e  rapporteur,  an  noin  la  commission,  a  répondu;  l'iiQ 
et  raittre  se  sont  expliqués.  Sur  ce  lait  pureoieot  personnel ,  nul  autre  ue  peut  avoir  la  parole. 
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«■  mot,  je  serai  fort  court  Le  JUt  nMre  ém  k  disciusioB,  |niBi|rt  itlfH  4»  MrahMtfi» 
tante  du  dooMiae prifé.  (Ptaiiéiiiv  witc,  A  11  qMMiMit)  Yow  éM,  IMmh...  (A.  ki  ^pMlM  ! 

à  )a  question  1} 

Bi.  Sauzet,  président.  Je  ferai  remarquer  à  M.  Mauguin  que,  s'il  veut  parler  sur  le  fait  per- 
«mnel ,  je  ne  poia  \3û  accorder  la  i»role.  Sk  c'est  pour  la  discussion  générale ,  je  k  lai  donnerai,  à 
■otaifiiroiiiiêdeaynHtelàclOtare.  {Foiaéet  «attm,  Lt  cMNarallacMlanl  —  AtOnt  9tUt, 

Parlez ,  parlez  !  ) 

M.  Mavguii^i.  Je  ne  dirai  qu'un  uiot.  Sans  entrer  dans  révaluatîon  du  capital ,  et  en  faisant  seule- 
ment roniarquer  qu  i!  y  a  eu  une  addition  d'un  million  faite  par  M.  Latlittp  nu  prix  d'un  premier  nchn» 
je  dirai  que  la  question  se  trouYC  dans  le  revenu,  et  vous  croirex  aùséincui  que  lor^iu  un  paruculicr 
■  niré  paBÉHtt  éÊq  aw  u  temm  m  de  MO,€OQ  fr. .  tout»  déductions  foltes,  d*un  donmioe... 

llBlHrapWM*} 

Fois  nombreuses.  La  clôture! 

M.  Saoibt,  président.  L'tnddcnt  est  lerminA. 

M.  Petot.  Je  demande  à  rc^pondre  comme  memiirc  de  1 1  <  onuuission.  (BruiL  —  Vidas  duerw. 
Non,  uonl  Si,  «  t  Parlez!  La  clôture!  —  M.  Petot  descend  de  la  tribune.) 

11.  SA.DZET,  présideaz.  Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  discoasion  générale?  Je  melf  11 
cMlanaiiiVQii. 

M.  Tascherbau.  Je  demande  la  parole.  {Plusieurs  voix.  Sur  quoi?)  Je  dépose  entre  les  maîm 
de  M.  le  président  une  liste  de  vingt  membres  qui  rédMMttle  fCnÉiaecnt  fir  In  qpMItMléim- 

TOir  s'il  y  a  lieu  de  pa^i^et  k  la  discussion  des  articles. 

If.  Sauzet,  président.  La  discussion  géuÉi-ale  étant  leimcc,  je  vaiâ,  aux  termes  du  r^eoMUt, 
ciMUillertaGlaiÉbRpoiirsafoiriiellecalei^         tadteCMston  des  trtictoa> 

Tû  éÊjjk,  diMiueoccaAMirteeiiti.tipliqiié  toB  coMéqwM» d«  ce fOie.  SI  laGhii*Rdé> 

dare  qu'elle  passe  à  la  discosidondesartides,  ladélibâiitioQ  s'ouvrira  alors,  non  seulement  sortV 
ticle  1" ,  mais  sur  les  amcndemens  qui  peuvent  (>tre  proposés.  Si ,  au  conlrtife,  la  Chambre  ne p»M 
pas  à  la  discussion  des  articles ,  alors  le  projet  de  loi  se  trouvera  rejeté. 
Maintenant ,  comme  il  y  a  plus  de  vio^t  membres  qui  réclament  le  scrutin  secret,  il  va  être  pn* 

PUui8wr»9otm,  Uhb  laa  maml 

M.  Sat 7FT ,  président,  les  membres  qd  rédMHM  le  acnOlB  secret  srat  MM.  Tasdiercan.  Lt! 
neaa,  d  iii  lombault,  Delespeul,  de  Laboissièi^,  Gaulthier  de  Bnmilly,  deSirry,  Isambert,  Taillan 
dier,  Cuiue,  Abatacd,  Haurat-Ballange,  Martinet,  Aliier,  général  Badiela,  UorteasÎBS  de  Saint- 
Albin,  Duâoiier,  Boyer  de  Peyreleau,  Hardul,  kcechiin. 

PUutâwn  voUf*  Vm^  WMriMll 

M.  Sàon,  FT^M*  Oa  ■«iite  qw  leeofltoaii  lieapar  apvdM^ 

(Hd ,  od,  et  lentement  !  ) 

"  M.  Dubois ,  l'un  des  ^ern'>t.iirps ,  fjiit  l'appol  nominal. 

Après  l'appel  et  le  réappel,  on  procède  au  dépouillement  du  scrutin.  (Profond  silence.) 

Nombre  des  Totans,  426.  Boules  blanches,    300.  (Houvemeou) 

Majorité  dMotae,     SU.         Bodea  BOires.      32S.  (Seneailoii  ^akm^  ) 

U  Chiata«  le  pM  |w  à  teiirfoa  dei  iriiclei.  Eb  oooiéqm 


PROJET  WE  UH  TENDANT  A  ACCOnDER  A  LA  ^Tt^V-E  MJ  COLONEL  COMBE 

UNE  RÉCOMPENSE  NATIONALE. 

LeMcœdi  Sttirlcr,  ll.AiMoB,a|Htf  FnMwlMtfndoni^ 
tant  en  son  nom  que  pour  MM.  ladite,  Dmier,  Uwgtbé,  TtàiMnm,  HaiiBiki  et  OdkM  tKi^t 
tfnnepropoiitioD  ainsi  conçue  : 

«t4f  moMlgnéSMt  l'kMBMTde  pnpoMràkOmafeM  #mnler  àaataaatllMWaltor,  Wf»* 
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iJooel  Coiubc .  tué  snr  la  bmhc  de  ConsUntiiip ,  un<>  itension  de  1,300  fr.  à  (iire  do  récompCAM  Mtioiiale« 

(jjB  préjiiditT  (le  (f!Io  lie  7(XI  fr.  iJuiil  elle  jotiil  actui-llotiuMit  roiiime  vetive  de  cmIoul-I.  » 

Ir  jour  des  dévelopiicmens  ;i  été  irKiiqtié  pom  le  samedi  8  février.  Ce  jm\r  mcnic ,  M.  Sdiaeider, 
,    mmirc  de  k  gume ,  a  prc^uié  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  k  même  objet.  M.  ArdaiUoo  a 
HÉri  la  proposition. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

UesBiears.  noi»  stdds  llionoenrde  vons  pr<^$cntfr,  par  ordre  du  Roi,  un  prfijot  dt-  loi  pour  ac- 
<9n!er  h  la  veuve  do  colonel  Combe,  mort  sur  la  brèctie  de  ConrtnUBe,  une  pension  aiMUielle 
m  2,uuà  if. ,  à  titre  de  récompense  nationale. 

■tac.  IifMl  4«ftb  aé  le  féMUiat  dte  pnnière  4pMiift,  1^ 

fri  wcf  II  ntdaient  ve  tele  pnpaMiOÊk  b*«i  iMMWt  le  neeèe,  lontMe  cet  ûtMfit  de  Me 

prnpofitiofi  incidente. 

Lt>s  >r nvj*^  et  gioriem  services  du  colosiel  Oombe ,  su  uiorL  hms  une  circonstance  mémorable,  la  si- 
luMiou  ue  ia  veuve  à  la^pfette  il  a  ïégaé  son  oom,  détermuiuit  eu  sa  faveur  uue  exception  qui  ne  sa'a 
wjie  wBib  eflt  >  TêmiStÊÊm  d>  ri—le. 

U  mtm^  pcnkNi  h  hqMlle  iwfe  Gairiie  awil  droit,  d'après  It  loi  de  li  avril  1881, 
lenenrera  coitariKéHs  la  récompeMeoMlOMleqiiMrofeJttdBprojetde  kldoMt  mws  m» 

nom  VE  u>i. 

Ali.  Ifr.  n  cfi  aeeeidA ,  à  lUie  de  rtCMB^eiMe  Mlioiwle ,  «M  peasion  an 

diOfc       Wiiikcr,  veuve  du  coIomI  CoidIw »  toé  Mv  le  chunp  de  betdUe»  le  ISodebre  1887,  devant 

CMislêiitiae,  en  Afrique. 

Art.  t.  Cette  pewioD.  dans  laquelle  lera  cenAMidae  celle  de  "RO  lir.  daotjoali  la  dime  veuve  Combe ,  au& 
MM*  de  h  loi  da  11  avril  Iflâl,  aera  latérite  au  irtad-llvre  de  la  délie  p«liti4|ae,  avec  Joaiaseace  du 
1^  JiBvter  1010. 

La  commission  chaînée  d'cvamioerce  projet  de  loi  était  composée  de  lUI.  Ardaillon ,  FuliMtMi, 
le  marquîN  do  riia>seIoup-Laul)at  ^Oflt),  Piéron,  Dnrosier,  le  baron  Péi^non,  Desbameam,  de 
Conbartl  de  Upal  et  de  Yatry. 

RAPPORT  -PAR  M.  DB  VATRT, 
JMffeiè  A  la  léaaee  da  a*  lévriw  ma. 

[ 

I      VadearB,  la  gnerre  d'Afrique  voit  se  renouveler  diaque  jour  les  prodiges  de  valeur  qu'eafiHMera 

c»»n«iamm«ït  la  présence  de  notre  drapeau  devant  rcnncmî.  Cet  élan  ,  qui  fut  de  tout  temps  If  carac- 
tère dbtiiu  tif  de  nos  saldats ,  semble  s'acuoSUe  devant  le  l'uuaiitiuie  el  lu  iérocité  de.s  Ai  ah^'s  :  1  im- 
ntnenct:  de  leun»  attaques^,  uù  la  mort  est  la  conséquence  d'une  surprise,  perpétue  cimA  uo»  jeuucs 
(«■bailini  cet  héroifHM  anqad  dea  GlMunte 

Cena  «ftilHle  Mpnqiie  tapRMeiMDt  du  Cabinet  k  snbetltiier  k  la  propoettioa  de  MIL  Ar* 
dAot,  Odilon  Barrot,  Mauguin,  Dugabé,  Fulchiron,  Larhèzc  et  Dnrosier,  le  projet  de  loi  qti'il 
noos  a  présenté  au  nom  du  Roi ,  pour  accorder  une  récompense  nationale  à  la  mémoire  du  colonel 
c.nmhi-.  I.e  t^^•IU'ral  Scbueider,  arrivé  au  pouvoir,  s'est  rappelé  ses  efforts  comme  Député  pour  cette 
Mlèk  iauàe...  hvemple  trop  rare  chez  les  miuislres  pour  ne  pas  rencouragui-  !  Aussi,  votre  commis- 
son  cspèrM-de  ipe  voM  alderei  an  iriomphe  de  cette  loaaUe  penévéraiice,  muh  vons  arrdiar  de- 
v«l  ipelqies  doaies  dTane  sosocftihlStf  acnipiileaBe  qal  s'était  émue  Ion  de  la  présematton  faiopinée 
èi  pn^  de  loi  do  Gouverneaient  siKcédant  ù  In  proposition  primitive.  Ses  lionora!)les  signataires 
n'ont  vti.  ainsi  que  nons,  dans  cet  acte  du  ministère,  rc!«té  d'ailleurs  dans  la  limlio  di*  ^rs  dioiîs. 
(|uitiii-  (n;u  (iue  di;  déféreuce  dottuée  à  la  manifestalion  d'un  vœu  national  dont  votre  initiative  s'était 
rendue  iiiikrpreie. 

'  Ea  IS38,  lalégislatorefntégaleBieBl  saisie  de  cette  question  par  M. de  Garraube,  oiabsoas  des  coo- 
i  Mm  BMjns  IkToralilea.  En  effet,  on  meaibre  dt  oonseit  présidé  par  M.  le  comte  Molé  se  cmt  obligé 
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(le  remplir  le  devoir  le  plus  pi-nthle  (c'est  aifwi  qu'il  s'exprima),  en  dWarant  à  rctic  uiliunc  qup  le 
Kui  (  taiu  <  hef  de  l'armée,  il  ùuûi  prérérabic  (ja'cile  tint  ses  récompenses  de  la  Couronne  piutdiqw 
de»  auties  pouvoirs.  Cette  opinion «habBemcnt  soutenue  pirin  howe de coiBcieace, defihti'uiier 
4e  Mrti«as  ptrtteiisdtw ccita  «iMMée.  qil  furt 
que  maintenir  ceux  dont  la  confiance  du  pays  l'a  rendue  dépoiibtire. 

'M.iis  aiijoMfrl'ht'i  lo  iiintif  de  rejet  invoqué,  il  y  a  dciiv  nui;,  ne  peut  plus  être  opp<»';c  au  prrijH 
soumis  à  vuirc  eviiiuai,  puisqu  il  est  fortifié  du  contours  si  désirable  du  Gouvernement.  Ceibeufeuï 
accord  iioit  pcnnettrc  d'espérer  en  favciu-  de  la  loi  les  suffrages  de  ceux  de  nos  collègues  auxqacli 
l'abBoicede  FtaillMife  r^>ile>ftH  peni  une  nkta  ûêmrnimm^  pMrreAuerà  knMiedte 
brave  la  récompense  d'une  vie  glnriciisc.  Toute  complète  qu'ait  été  celle  du  digne  colonel  du  h'\ 
qu'on  l'admire  ii  Watorlo'; .  Anfône  ou  Constanline .  elle  ne  justifierait  petii-étre  pas  assez.  !a  dcinaiidi' 
d'une  pcffiiion  lioi^  ligue ,  s  il  n  y  avait  dans  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  fin  liérwtquc  de 
Combe ,  le  caractère  particulier  d'un  service  émincot  et  extraordinaire.  Votre  commission  l'a  nctmn 
h  ruanliiilté  dans  Ice  déttU»  sniTaos. 

L'expérience  acquise  [mr  te  OKiréilal  VaMe  k  tut  de  sièges  mémorables,  lui  avait  fait  jieer  que 
nos  ronleurs  nationales  ne  remplaceraient  l'étendart  d'Aclimet  sur  I"»;  mu-^  f!r  rnfrstiinîiTîc  rpi  nuorit 
de  pertes  cruelles  :  atîti  d'en  diminuer  le  oosbret  il  avait  formé  trots  colonnes  d  ailaque  sou^  le^  otûm 
de  UAe  duc  de  Nemours,  cliargé  dn  ceMMUdaaMM  da  liCieÉ  A  la  litede  la  première,  l'iotr^ 
liuneridire  venait  d'eacaMer  Ja  brèdie ,  lofaqvB  residoaloa  dineaiM  taa  aea  valeareoz  enapt- 
gnoaa  Sdriflpgr,  VIeix ,  Demoyen ,  Hackei  et  une  foule  d'autres  braves.  Le  danger  imiçense  en  re  no-  I 
ment  ne  pouvait  se  csJculer«  les  remparts  cacbaot  à  nos  balaiiloas  la  scène  de  carnage  oà  tondnieat  ' 
tant  (ie  nobles  victimes. 

Qu'y  a-t-il  denttre  cet  nmUlcs  oAla  «ttraUe  m*ê  Ma6  debent  ^  le^apcan^Y  pbuualenil- 
lantdeGardenMia  aprta  faveir  arraei  de  son  aaag?  Une  aeconde  mine  eiieminenhC-dle  aanina 

nouveaiu  assaillans  prêts  à  courir  au  secours  de  leurs  frèrti  dWacaP  Ces  cruelles  p('n.s(:t\s  aiirb- 
i.iient  tous  les  spectateurs ,  que  le  devoir  n'exposait  encore  qu'au  canon  de  !a  place.  Ces  rit1e\ions 
prolongées  pouvaient  amener  un  moment  d'tkésitation  et  tout  perdre;  Combe  l'a  compris  :  «  tu  avaat  !  • 
sécrieH41  à  sa  troupe;  et  il  vole  an  conlMtsnr  ki  rilnei  ftaiMlet  dont  la  pondre  venait  de  Cure  uo 
cbami  An  maien  de  la  MMade  qui  part  de  cbaqneaMisondevenne  une  forteresse  .aiMteiil^^ 
bats  corps  à  corps ,  le  vailbnt  chef  de  la  seconde  colonne  d'attaque  ayant  pu  pâiélrer  Jasqa'aienK 
de  la  ville ,  y  tombe  sous  deu»;  rtm]i<  fli»  f«'i!.  L,^  finfeaient  ses  obligations  envem  son  pays,  <«»«  tbcf« 
et  ses  soldatsi  U  eo  était  aliiauclu  pat  la  mort  dont  il  savait  être  frappé,  et  pouvait  consacrer  à  a 
lunille  le  pende  nonens  «|tti  bii  restaient  encore;  naiil  se  survit  è  Ininnéme  pour  de  plusooUci 
soins  :  pdsant  dans  nae  toK  tariement  trempée  asseï  d'énergie  ponr  résiner  à  te  natai»,  êm  ce  . 
moment  suprt^me  nù  elle  reprend  ses  droits,  Il  dddsjgne  jnsqnli  la  moindin  tenimhe  penr  anMcr  h 
penc  de  son  san^r. 

Appuyé  sur  la  pointe  de  son  épéc.  il  va  lui-mcinc  placer  ses  postes  dans  les  points  important  ;  cmm, 
sanspcimcttreqn'miseni  bomme qaine le  cbamp  de  Immole  pooraouienir  ses  pas  diancelans,  B  re- 
vient dire  Ik  fon  jemmgénéral  ce  qnll  a  fUl ponr  aasaier  noire  conqnAie.  Après  avoir  saïkMt  aunià 

ce  sentiment  du  devoir,  en  rendant  compte  du  triomphe  auquel  il  vient  de  concourir  si  cbèrcmcot,  0 
exprime  sa  joie  de  ce  beau  fait  d'armes,  et,  épuisé  par  ce  dernier  effort ,  il  demande  enfin  ii  aller  mourir 
au  milieu  de  ses  eolans  du  47*.  en  avouant  qu'il  est  frappé  inuricUement  ;  et,  quand  il  se  rtiown^ 
ponr  ngagner  son  bivouac ,  alon  senlemeiM  on  s'aperçoit  qu'une  balle  Ta  traversé  de  part  en  pari. 

Ce  complément  d\me  vfe  si  ftriOe  en  senrim  Tendus  il  la  patrie ,  bd  o11k««  par  te  eouige.  le 

rt  la  ré!<i?uatinn  qui  l'ont  couronnée ,  un  de  ces  grands  exemples  de  dévouement  tediqoés  |W  Is  loi 
du  -l-l  août  1790,  exi'„'és  par  celle  du  1î  avril  1H31. 

Votre  commission ,  dominée  par  celte  conviction  qu'elle  espère  votis  voir  partager,  ne  cberdicra  ni 
Il  exciter  voire  sympathte  babimelle  pour  l'armée,  ni  à  stimuler  votre  humanité  par  le  tableau  de  U 
siination  précaire  de  Gonrim.  Non.  Mesaienn,  CM  I  voire  juMke  seule  qnll  tent  Un  aniH. 
quand  il  s'agit  des  gloires  nadonales.  Pénétrée  de  Cette  vérité,  voire  commission  se  borne  i  VMI 
souuK'itre  le  proji't  (l<>  loi  stdvnnt ,  dont  cUe  a  llMMoenr  de  vons  pioposer  l'adoption.  (Voir  &  il  PV» 
précédente,  le  icvic  du  projet  de  loi.; 


Digitized  by  Google 


¥AMIGATIOX  KT  VSNTl  W  TAMG,  —  BXNSÉ  DUS  VOTIFS. 


339 


DISCUSSION  GÉMÂIIALE. 
8iHMe*iMMttvri«ri«l0i-PiéridnMdBll.  SniM. 

i 

'     S.  ALKttcK.  Puur  buuorer  digueiuciit  la  mûDoire  du  cok>tiel  Couilie,  il  ne  faut  pa^  seulciiieiii  m 
^fsiftdeB4ei1i«.lèaéiimliqiîeI>niirii^ 
déirc  eoHM  MoL  SE  te  ville  de  la  Oitnlife  doit  se  pra^^^ 

nais  s11  y  avait  ta  moindre  conlcslation ,  je  denunderais  alors  h  parler. 
—  De  toutes  parts  on  s'écrie  qu'il  n'y  a  aucune  opposition.  -"^I.  le  |)i  ô>i(l<'ttt,  apr^8  avoir  constaté 
^  queToralenr  a  renoncé  à  la  parole  volonialroniciii,  <*t  {lurro  (jn'il  n\  a  aucune  cunleslatiou ,  cou» 
^  $nllf  la  Cli<uul>ie  qui  décide  qu'on  passcru  a  ia  liiscu^iuu  ûg^  ai  Udes. 

DISCUSSION  DES  ARTICLES. 

;     l/artide  preiiiier  ei>l  volé  à  uFic  uriiiii'ii>e  iH<ij()i  itr-. 

V    Sior  l'anklc  2,  U.      1Iob.nâ,y  propose  uu  auiettileuieot  poui*  iaire  iiiscrire  ia  pcuâiun  au  lin  e 
éa  ptmiom»  eivUet  du  trésor  publie,  m  Heo  de  au  grand  livre  de  ta  dette  publique*  3m  hat 
I  m  de  doBMT  k  cette  penrion,  dau  la  for«e  nUflie,  le  caiactère  de  géoAraliié  et  de  natieinllifi 
j  p1eieilrediftit|^opkvxqidiem»tife, 

M.  LB  MfBiifit  »B  LA  «vkiBt  et  M.  u  BAFPoaTBua  ne  s^oppoam  pas  à  ce  rtwppiBffU;  Biala 

)l.  LicaossE  foit  obser>er  que  l'amendement  va  contre  son  but  ;  qu'il  y  a  au  grand-livre  un  cha« 
fftre  XIV  ouvert  pour  les  pensions  à  litre  de  récompoiisos  nationales.  C'est  que  doit  être  inscrite 
la  [HL'Osion.  'SI.  Augi  is  appuie  celte  observation.  —  I/auieudemeiit  n'est  pas  siitpuyé. 

M.  GACcriER  deronndo  ffMo  !»»  rhitlVe  (îe  5,000  fi  ancs  tic  compronnp  pas  les  750  francs  de  la  pen- 
sion due  il  M**  CouiJjc  cumme  veuve  de  coloucl.  Il  aurait  dTsirt*  qit  im  accordât  les  3,000  fraacs 
wtre  la  pension...  M.  le  poéside^vt  fait  observer  que  le  cbilli  c  eat  volé. 

L'artirie  S  est  Brie  aux  velx  et  adopté. 

BéeelULda  «crella  mt  feBanble  de  la  loi  : 

NoariNedesTOiaBa,     m  Pobt, 
Ma}orilé  alMohie,        165.  Ceiiire,  45. 

La  CMk  a  adopté. 


P&OaOUATiiHN  DE^IA  LOI  DU  28  AVRIL  1816,  Hkl.ATlYL  Â  LA  FABRICATlOiN 

ET  A  lA  \mm  DU  IXhXC, 

EIPOSÉ  DBS  MOTIFS. 

Lu  le  28  fcrrier        pw  M.  il.  P4M|,  mlaitUe  éet  fUiaMCM. 

Messieurs,  la  loi  du  12  lévrier  1885  n'aprongé  qoe  poar  dnq  aaBéea,  quieipireroai  le  1** 

v<  i  mi,  le  Utre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  relaUf  à  riflipdt  sbt leiafeac,  et  BOtU  VCOOneTOOS 
4>ni.itMkr  d'en  continu «T  i  f  ilet  jusqu'au  1"  janvier  jS;>:>. 
Vous  TOUS  rappelez  a  quelles  controverses  a  donne  iieu,  touit  s  les  fois  que  le  renouvellement  eh  a 
^   <iérédafflé.  le  privilège  exclusivement  réservé  à  l'hiut  de  lu  fabi  icaiioa  et  de  ia  vente  tien  tabacs. 
I  La  remietfoM  «pili  coBAcre  «ml  été  Ve^  d'aiiaqBea  noBilireBM»  et  distant  phu  rives  que  la  qua- 
[  Hcatfon  de  monopele  dOBBle  as  résfaae  selvi  anratt  sbIB  pour  aotorlscr  ii  doBierqu*0  pâtsecood- 
iier  avec  l'iutérét  public.  Aussi  l'impôt  n'a-t-il  été  continué  qu'en  vertB  de  lois  spéciales  et  SOCCCS- 
iitcs  rendues  sous  la  réserve  imposée  à  l'adminîsff  îmoii  de  chercher  un  autre  ninrti^  tic  perception 
qui  lal^t  plus  de  liberté  aux  industries  privées ,  saus  amener  loatefiMs  la  dimlouliou  d'un  revenu 
<kwi  le  Trésor  avait  besoin, 
lacvi^  pr^,  ce  node  n'a  pas  été  iroBfé,  et  il  eai  permis  de  penser  qo1l  ne  le  M^a  pas.  Val- 
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AMicnt,  en  cfliet,  t'administratioii  Ta-t^eDe  dMlthé  ivec  le  désir  sincère  de  le  rencontrer,  ses  dbA 

ont  été  stt^  ilos;  et  l'cxpéricnro  croissanto  qu'elle  a  nrquisc  Ta  fonvainriie  de  leur  inutilili^  Te  n'es 
pas  cependant  que  des  plans  nombrciiv  ol  divers  ne  lui  aient  été  proposr's  :  mats  riiicun  n"a  rési>t('  i 
l'examen ,  &,  c'est  av«:  raiscm  qu'elle  a  persévéré  dans  un  système  dom  les  ioconvéniens  sont  ia^g^ 
Kent  oovpCMéft  par  réModute  «nmtages  qQ'«arMiMl*£iit« 

Aux  MttqoM  auquèllM  éiah  «a  Iwtie  le  node  de  poraepiloB  en  figMor,  «i  •  toniam  opftà 
raugmentaUon  croissant»  des  recèles,  et,  en  effet,  c^estd^à  nneprésoeqMioii  feTorable  à  on  mode 
dimpût  qae  rélévation  progressive  de  son  produit,  quand  celle  «^!«^vfition  n'est  pas  le  rf'";ulia!  d'nr» 
aggravation  des  charges  supportL-os  par  les  rontrlhuables.  Or,  l'inipoi  sur  le  tabicqui,  d^àcD  1816, 
rcndiiii  pms  de  33  inillioii>,  u'à  cessé  depuis  de  produire  de  plus  en  pliLs. 

En         éptxjue  de  la  seconde  prori^aliuu  ,  il  doiniaii   Al.ôOO.OOO  fr. 

En  18S8   M,800.0M 

Eo  1834.   &0,800.4NIO 

EnOD,  en  1859»  le  produit  net  a  été  de  64,500,000  fr.,  et  toat  innoooe qii*il  ne  tardai  pvl 

arriver  à  70  millions. 

De  tels  résultats,  ^ff^^sit  nrs ,  sont  d'une  imporlanee  qui  répond  à  bien  des  objections,  et  nous 
pourrions  nous  hornci  a  Ici  iuvorpier  en  faveur  du  mode  de  perception  dont  nous  réclamons  la  ron- 
tinualion  ;  mais  nous  pensons  qu'il  e^i  peniits  muiritcnani  d'iuvoquer  d'autres  témoignages;  car,  de- 
puis 1835,  laqueMion  a  fait  on  grand  pas.  En  efliet,  la  Chambre  dca  Dépotét,  aprèt  aïoir  voté  b 
loi  portwtpreragationdaayalèaM  consacré  par  la  loi  da  28  a?ril  1816,  vMlntBonmellrekaBeia- 
mm  approron^  Uras  les  détails  de  la  question  ;  ei  par  une  résolution  prise  à  la  date  ûê  17  révricr 
elle  institua  une  commis»;ion  d'enquête  chaînée  de  recueillir  tous  les  docamens  et  de  constater  tm^s 
les  falls  concernant  la  culture ,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabar,  dans  leurs  rapports  avec  lesioii- 
rc(s  du  trésor,  de  l'agriculture  et  du  cuiiiiuerce.  Celte  commission ,  composée  d'hommes  d'une  ia- 
partialilé  inconlestabie ,  fol  infadgaUe  dans  ses  inresdgatkMH.  Elle  fit  appel  anx  sodélds  dltgrioltni, 
anx  chambres  de  commerce ,  auK  chambres  consuliatives  des  arts  et  manuCutores  ;  elle  enicoilit  ie> 
cbefs  de  Tudminislration,  les  planteurs  et  les  négociaus  le  plus  an  fait  de  la  sittiatiou  dcsnarcké^ 
extérieurs;  elle  ne  tn-gligea  ain  un  ni«»\t'ii  d'obtenir  des  infortnaiions  évades;  et  ce  ne  fut  qu'apr?*^ 
avoir  passé  deux  années  à  t  éunir  tous  le»  documens  dont  elle  avait  besoin ,  qu'après  les  avoir  tmia- 
nés,  compubés  et  classés ,  qu'elle  éaiit  et  consigna  dsns  les  résoludons  préscntéci  en  ssn  aon  i  h 
Chambre  on  avb  fnrorable  au  maintien  du  r^j^  consacré  par  la  loi  dn  13  février. 

Or,  nous  n'Iiésitons  pas  à  considérer  Tavis  énoncé  par  la  commission  d^enqnéie  comme  étant  d'un 
poids  décisif  dans  la  (pu  stiDn.  I.o  système  actuel ,  longuement  et  habilement  examiné ,  est  sorti  victo- 
rieux de  l'épreuve;  et  quand  nous  \enor)>»  voii^  (>n  «h-miiider  la  prorogation  pour  div  .-umées.  f'«t 
avec  la  conviction  que  ce  système  cbl  (  onloruie  a  1  inierel  général ,  et  qu'on  ne  réussirait  pas  à 
en  substituer  un  nouveau  qui  répoudSt  au  but  et  offrit  des  moyens  aussi  sârs  de  tirer  da  tahacle  |ir^ 
duit  considérable  qnll  est  permis  d*cn  obtenir. 

Nous  ne  pensons  pas,  Messieors,  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  entretenir  des  pariieidarit&>  qo' 
caractérisent  le  i  t'iiiine  d'inipfit  sous  lequel  est  plaré  le  tabac  :  les  faits  sont  à  la  ronnnissance  dctoai. 
Le  prand  travail  si  récemment  termin/"  en  vertu  du  mandat  de  la  Chambre  a  actievé  de  It»  uidireea 
évideuce.  Vous  trouverez  dans  ce  travail  tous  les  rcnseigiicmens  désirables  sur  la  culture ,  la  liUrict* 
tlon  et  la  vente;  n  n'est  pas  an  des  d^s  delà  question  qni  n'y  soit  expUqué,  pas  une  objecdoefs 
n*y  soit  rebtée  et  appréciée,  et  il  nous  serait  impossible  d^ajonier  anx  informations  qnH  caoïifai: 
aiisai  nous  bornerons-nous  ici  k  vous  parler  des  modifications  introduites  par  la  M  da  1) 
1S3.'>,  et  des  résultats  qu'elles  ont  amenés. 

En  1^".',  et  avant  qu'elle  pût  pr/jiigcr  les  résultats  de  re»i([M«  t«v  «pii  îi'a  eu  lieu  qu'après  la  pf" 
mulgaiiun  de  ia  lui,  la  Cbamiire  n'avait  souscrit  à  la  prorogation  qui  lui  était  demandée  pour  cinq  «• 
nées,  qu'à  la  condition  de  quekjues  chaugemcus  qui  avaient  pour  but  direct  d'iuvestirl'adBihiïl'*'* 
de  nouveaux  moyens  de  donner  saiisfaction  aux  consommateurs,  en  faisant  un  plus  grand  emploi 
tabacs  étrangers,  d'économiser  sur  le  prix  de  ses  approvisionnemens,  et  de  faire  rendre  à  ni»P"' 
tout  ce  qu'il  était  iio^siblc  qu'il  produisit.  La  Chambre  voulut  aussi  que  la  permission  de  culii'cr  K- 
tithar  fût  délivrée  dans  chaque  arrondissement  par  une  commission  dont  la  composition  offrit  (le>g'' 
l  aniicii  contre  toute  préférence  ou  toute  exclusion  arbitiaire.  Ces  modifications  étaient  sages;  «fc* 
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Ml  été  Dises  en  pratique,  et  il  faut  s'en  féliciter,  car  elles  ont  eu  une  influence  marquée  mr  V^ag- 
■rnration  th\  ju-fulnif,  j^lii';  sensible  encore  dcpîtis  troi';  ans  <\\\'-â  aucune  des  6poqup>*  ninérieurps, 
Ainiii,  malgn'  ies  diiiicultés  qu'a  rencontrer^  1  aniM  iMsi  imieuieiii  à  l'étranger,  les  acliab  laib  au  de- 
lun*  plis  libres  et  plus  considérables,  ont  periui^  d  uuiciiorer  la  qualité  des  tabacs  à  fumer  surtout , 
rte— >  dreomiMM  n'a  pas  peacomrilwé  >  étendre  h  comoi— aiioB. 

U  rédictfoii  des  iKis  d^Mlat,  à  llMérieiir,  a  éffkmM,  proAté  an  trésor;  mais  lont  annonce 
cependant  qmt  les  T^âitables  limites  ont  été  un  peu  dépassées.  Dans  ptusicnr!;  ticux  de  production,  les 
ntitivatcurs  se  sont  découragés,  et  il  est  devenu  évident  que  rabaissement  de  12  pour  100 ,  <ju'oii 
4\èà  voulu  réaliser  sur  tes  prix  de  livraisoa ,  ne  leur  offrait  pas  les  garanties  de  bénéfice  dont  ils 
araioii  besoin.  Afin  de  maintenir  les  cultures  au  degré  d*dtcndue  nécessaire  pour  qne  mmfaiitra* 
tioB  neitt  pas  privét  d*ane  ressoarce  damnât  pins  prédeose  que  les  fioctnation»  et  TéiévaiioD  des 
fm  en  Asdriq^  et'snr  fcsmatdids  de  l*Enrope  pouvaient  compromMlre  k  la  fois  le  service  et  les 
revenus  de  TÉtat,  il  a  été  jagé  convenable  de  rendre  6  pour  100  ù  la  culture  française,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  celte  combinaison  ne  salisCassc  les  inif^rfîs  Ptîîrigés  dans  la  production,  et  n'écarte 
les  périls  qui  5*aUacberaient  à  on  nantie  d'appraTisiouueuieui  que  nous  avons  eu  on  moment  à 
reiiouler. 

hftiÊmi,  rtihriniftrfflfim  n^^preove  pk»  dtebarrssqiiedBM  nnsffrowltoaenMiiloftle  prifMge 
ieliaAwe  dn  tabac  asiil  été  «taché  k  la  possession  de  la  terre  et  oà  les  autorisations  étant  defs- 
WÊ»WÊSÊiêeB  personnelles,  diaprés  l'intention  de  la  loi  de  1835,  ce  mode  a  mérontcnté  les  an- 
cifns  pn^^ssours.  !Vf nis  le  temps  et  la  réflciion  auront  bientôt  rasMoé  la  couvktiou  que  Tégalité  des 
ataiitaçres  comme  celle  des  charges  est  le  droit  de  tous. 

Mes^eurs ,  la  commission  d'enquête ,  en  émettant  TopinitHi  qoe  le  régime  de  la  ftlirioltieii  et  «te  la 
iiaie  cBdnsiTCB  aa  praft  de  llittt  doit  tire  HMinten  sfln  d'sssoiw 

iiltaqtfil  relire  de  la  consonnnstion  croissenle  dn  laliac,  a  indiqué  des  améUorations  qui ,  sans 
doute,  seraient  très  profitables.  L'administration,  qui  en  apprécie  la  valeur,  s'occupe  de  les  rialiser. 
lien  est  nnf  M?rtoiif  r\n"]\  importe  d'efferiuer  promptcment  :  c'est  rangtneulatinn  dfs  .approvisionne- 
i»fm.  seul  iiioveii  tie  permettre  h  l'administration  délirer  parti  des  bas  prix  que  piéscnteiil  les  an- 
mA  (ie  boufie  récolte  dans  les  pays  où  elle  fait  ses  achats ,  et  d'écbappcr  aux  inconvénicns  dus  à  des 
ckeniifdsoBtpafliDbtelMtnoBseirieiiettdesacdtodeteBpÂaM  mis  aussi  d*éTéDeiMos 
csHnodK  dont  aoos  «ions  m  récenuMnt  l'eicnple. 

Daas  la  mmoa  in-éseale,  nous  vous  d^aanderons  le  crédit  facultatif  destiné  à  permettre  Paccrois- 
seracnt  des  appt  oxisionnemens.  Si,  comme  nons  l'espérons ,  vous  raccorde/.,  la  latitude  dont  jouira 
l'iiiiffliuiïtfatiou  se  convertira  ])oiii-  ri'iat  en  bOnéiices  qui  deviendroni  de  pli^  en  plus  considérables. 

Va  autre  besoin  sui  lequel  nous  auroiis  à  appeler  votre  attention,  et  auquel  nous  vous  deaanderons 
sMîdepMrfair.  cfestrasrandiaseBientdeTcnnnécesBiire  des  nagasiiis  et  des  «elieis  oli  se  garde 
ctseftMfiele  nlnc  La venie S'étend progradvement,  et  d4jk,  snr pindanrs  points, rinsnfissnce 
éeilican  se  fait  sentir.  Un  tel  état  de  dMwes  ne  ponmit  se  prolonger  sans  amener  des  cnborras 
q«i  ne  permettraient  pas  <]p  répondre  aux  PTi'îences  crois^^ifUf"'  de  la  consommation. 

L'administration  a ,  en  outre ,  à  étudier  une  question  d  un  iiant  intérêt ,  et  elle  rassemble  en  ce 
Boawttl  toutes  les  données  qu'eu  réclame  la  solution.  U  s'agit  de  l'oi^anisation  d'entrepôts  où  pour- 
nient ftre  cwMCUtoéi,  kpeade  frais,  dans  quelques  ports,  des  tabacs  énagere.  Si,  oonune  en 
iscine  k  le  creire,  ce  S|Mèae  mit  ponr  elRet  d'en  ettirer  nne  grande  quantité  à  la  portée  immé<Iiate 
de  Hadidristration ,  celle-ci  anrait  alors  des  moyens  d'approvirionneinent  et  des  facilités  de  choiv  qui 
lui  jeraienf  d'un  prnnd  «^^cours.  et  lui  permettraient  d'opérer  ses  achats  avec  plus  de  sûreté  et  moins 
fie  irais.  Dans  tous  k»  ca.-»,  l'ovamen  des  rcsnltatsu  attendre  de  cette  mesure  se  poursuit,  et  aucune 
résolaiion  ne  sera  prise  avant  qu'il  suit  complètement  terminé. 

A  te  disposMion  dn  projet  de  loi  que  aow  fons  soaBettons  rebUmnent  k  te  prorogation  du  ti(re  V 
deteteldn3BMilll816,etdsoBodilcttionsconiennesdaiisteloidnlSfffrierl8»,  noosvons 
ttropofions  d'en  ajouter  une  nouvelle  ayant  pour  bot  d'enpêdier  te  drcnlation  du  tabac  de  cantine  en 
quantité  de  plus  d'an  kilogramme.  Vous  vous  rappellerez  qne  l'émission  de  ce  tabac  <  >i  uti  ^  in  iiift; 
quà  a  pour  objet  de  repousser  la  contrebande  élranijère ,  »  t  que  >i .  (l:in>  celle  vue ,  les  im  i.\  sont  cciie- 
loonés  de  manière  à  augmenter  l'obstacle  à  mesuie  que  l'on  approche  du  centre,  il  n'en  résulte tiocan 
Mtponr  les  poputeiioiis  d*éire  approvisionnées  an  plis  bas  prix .  chaque  Kgne  devant  se  tenir  saiis- 
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Culte  du  &aaili<»  dout  elle  prolUe.  La  loi ,  tiaoi»  60q  article  319,  autûrùc  la  saisie  des  uil>acs>  de  ttm- 
Une  dan  ht  tteaitoA  toieMe  m  pu  mtforbtei  nab ,  ftt  l'article  315 ,  elle  permet  la  drc»- 
falkwdaatalMalUiriqiiésaaaaiUiliiictioii,  cm  quantité  de  10  kUograaiaMi  et  a«4eBMNtt;  cl  <^ 
ccttf  faculté  que  nous  VfNH  deOHUldOfls  de  réduire  ù  i  ISegraoUMIMur  les  tabacs  de  canlioe ,  para 
que  la  fraude  ei\  abuse ,  sous  la  protection  de  la  loi ,  poor  iraiH|wrter  le  tabac  an  §lm  liaapriidtt» 
les  lignes  (JÙ  le  prix  est  i)liis  élevé. 

line  iiaiis  le^ie,  Mesiùeui'»,  quu  vous  reitdiu  compte  des  moiib  qui  uuii$  ont  delexmini^àsoUi- 
dler  la  pi-orogation ,  pendeotiUi  ans,  du  régiaie  d'inapAt  ouuateoaot appUqué  aux  tabaci. 

U  loi  dnlS  lévrier  1885  nMl  aiatflé  qne  |iNr  cta|  amâei,  et  Mlle  dn  19  avrO  1839  •  Kadae 
autéiietireivent,  n'avait,  de  sod côté,  coutinnéqne  penrab années,  finissant  au  1"  janvier  1SS7, 
reffct  du  titre  V  de  la  loi  du2S  avril  ISIG.  f.os  rt^proches  adressés  à  la  foi  iiie  de  l  imprit ,  FosiKMaoce 
mal  foii(l<T  ainsi  que  le  temps  l'a  demonué ,  de  découvrir  un  système  nooveau  qui ,  ^^its  lési  i  les 
iutcréii»  du  u  ésor,  donnât  satislaciîon  à  des  principes  que  Ton  déclarait  incoocUiables  avec  dispu- 
aiitom  f etofctiwe  dn  (freét  commm  qae  nfeeiÉte  le  r6ghM  es  vigiienr.  avalflil  lo^ionn  nupgiié 
d*CB  lédanMT  une  pliM  lo«^  dvée.  AtUowdlnl  qee  In  ptapift  dea  prévcMtQie  ewaimw  sait 
afilblies  ()!!  (l(  truites;  aqlconllini qnll  eat  Meo  ceoUaté  qoe  onlrégbM  ««ra  qne  cdai  dont  aeaf 
demaruloiis  le  mainlien  ne  «saurait  assurer  avec  moins  d'inconvéniens  potu*  le  pays  autant  de  rcvemî 
nous  cro)uiib  qu'il  importe  (l  obienii  uue  prorogation  assci  iougne  pour(|ue  l'impôt  (hnieiiuc  aussi 
productif  qu'il  peut  1  être.  Chui  minées  U  existence  iégiUemcnt  assurées  ne  !»uUit  aient  pas  a  i  adamufr 
ifadoo  poor  donner  l  aes  opératiena  la  adrelé  et  réiendneqoi  lea  rendraient  compItileMeat  io^ 
tneofles.  Dans  aea  marchéa  dlapprorisionnenient  et  de  inu^ort ,  dMiica  cnatbinaiaoBade  parwaad 
et  de  fiMcaiimi,  dIeconllMerait  ï  éprouver  des  ftees  dommageebleB;  dUe  ne  pourrait  contracter 
qnc  juf^qu'à  des  termes  trop  raiHH  ochéâ  pour  qnVsn  ne  aTeniirénlAt  paa  coMre  elle ,  et  iet  'uiMnét 
l'État  en  soiiiiriraient  infallliblenient. 

Dix  aitsd  ut enir  assurés  à  l'admiuisiralion  sutliront  au  couUairc  pour  lui  laiaaer  tome  ia  lilieiu^ 
d*adion  dont  elle  nlieaelndaMlIntfrfitdttTidoor.  Elle  pourra  lUre  entrer  te  icnvadanaacacoabi- 
naisona  ^  échapper  ainsi  aux  inconvâiiena  atlachée  Jmqnld  an  maaiqne  de  durée  des  lajigiiniw 
qu'elle  pouvait  prendre.  Os  avant^^es  sont  trop  Eiciles  à  apprécier  poor  quil  soit  nécessaire  d'insis- 
ter Mtr  leur  réalité ,  et  nom  espérons,  Messienni»  que  vous  ne  uooa  refascres  pas  lee  aio|ens  de  kt 
rcrueillir.  * 

(V  oir  le  te.vlc  du  projet  ù  la  suite  de  ladiM:us;>iott.} 

RAPPORT  PAR  V.  DE  SCUAUENRURG  (1) . 
Défait  te  is  ttvrtar  Ji4a. 

\le«;.si•'IH^^ .  ^i  la  <  onimis>ion  (|ue  vous  ave*  instituée  le  12  de  te  mois,  pour  examiner  le  pmjd  ilt 
loi  sur  le(|uet  le  Guuieriicnieut  vou^i  deiuande  uoe  oouvelle  et  plu»  lusiguc  pi  oiu^aiiua  de  la  lui  du 
38  avril  iSlo,  i:>i  en  aiesure  dévoua  présenter  a^]onnf  Irai  ion  rapport,  ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait 
apporté  &  cetexaaMi  tonte  la  matnrilé  connMndée  par  llnportance  desqucalklnspljnc|poleda^ 
«*eMoireaaon)evéespar  le  projet;  c'est  qn*eUe  a  m  concilier,  coanne  elle  espère  vona  en  cewraincre, 
la  matuiité  de  cet  ewen  avec  h  aéetuUté  d'imprieier  nne  Marche  rapide  au  travau  de  li 
Cbambrc. 

De  quelque  autorité  que  puisse  être  la  résolution  arrêtée  par  une  commission  spéciale,  ii  la  suite 
d'uue  enquête  parlementaire  qui  a  constaté  tons  tee  iaits ,  qui  a  ida  en  balanœ  et  apprécié  en  esa- 
naissance  de  caise  tonslea  Iniérda  de  l*kinonlinre,  da  ooauneroe  cl  te  tréaor,  etqîd  n  dédwéqae 
le  privil^  eidnsif  de  la  fiilkicalion  et  de  la  vente  dn  lafcnc,  tel  qu'il  est  constitué  par  la  loi  do 
98  avril  1816,  n'esl  pns  m  mnnpoln,  votre  commission  n'a  pu  arriver  à  tui  résultat  semblable  et  ttc 
•  roit  pas  pouvoir .  comme  h  commission  d'enqnéte,  vonadire  qne  ce  n'est  pas  «  nonopek  doet  le 
Gouverueineut  vous  deuiatide  la  continuation. 

Quoi  qu'il  eu  soit ,  elle  n'a  pas  a'tt  devoii*  s'arrêter  à  rechercber  quelle  peut  être  la  différeacaés 

(1)  U  eoMilBslon  étsttcompoiéB  de  MM.  de  Csff0#,  Genneren ,  t^rdier.  Cari ,  Udm,  dsSelaBealtfr' 
Iklcspinl ,  SevltH-Uareao  et  B««adoitf(|«iié, 
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pmâése  SM  Monopole;  die  t  cm  qB*dle  n^nit  qa^ioe  qnestioii  i  résoudre ,  cette  de  MVoir>i ,  pri- 
ilCie  M  BOBopole  •  D  éiilt  poiilMe  de  sonik-  «hiD  étit  de  cheset  «loi,  leofl  quelque  non  qo'onllui 
I  iIoDoe,  afiMuraft  comme  un  anachronisme  dans  notre  consUluUon  actuelle,  et  reste,  raal^é  Topinion 
A  >nfnTirti9enient  jn^tifK^e  de  lu  (  ommissioad'eDqiâte,  Tot^de  la  répolsioD  qui  s'aLlache  à  tout  ce 

qti  &i  réputé  Biono|)oIe  ou  privilège. 
Sot  celte  question ,  votre  commiâàon  a  eu  le  regret  de  se  voir  forcée  à  reconnaître ,  après  avoir 
lewIesMierecMWBctoofMtatéspar  IVMpiêie*  ei  ceux  qui  se  sont  prodnits  depuis,  coa- 
dee  précédens,  qae  le  changement  de  eet  état  de  choees  était  iupesrfUe  flong  le  BacrUce 

(Tooe  des  sources  les  plus  protînclives  et  les  pîtis  assurées  da  revenu  public,  et  que  ce  sarrificc,  nu- 
i]ii<'I  il  n'est  pas  permis  de  songer  dans  ia  situation  aclucllo  dos  revenus  et  des  rh.ir;;e<  |Hiîili(|iit'S ,  ne 
couùuirait  pas  à  une  liberté  pleine  et  entière ,  mais  tout  au  plus  à  un  déplacement  du  luivilégc  ou  à 
on  sjstème  plus  restrictif  encore  de  la  IfliertC. 

Ge  ijaBJW,  qui  n*eBt  pas aooieao,  dont  FAngletene  offre  m  exeaiple  d^ficadon ,  s*eat  en  efin 
rc|VsAdt  deiaDt  voire  ooMdnion ,  sous  le  patronage  de  Vvm  de  ses  membres ,  et  a  dû  être  maturé- 
BCDt  examiné  par  eîlc.  C'est  celui  qui  ronsiste  dans  la  suppression  absolue  de  la  culture  îndî-ïîMie» 
pool  rendre  la  liberté  à  la  fabrication  et  à  ia  vente,  moyennant  un  droit  d'entrée  sur  la  ma- 
lière  brute  on  fabriquée;  eu  d'autres  termes,  le  coup  de  grâce  donné  à  l'agriculture  au  profit  du 


n  ijsifiTiif  pifrnm  étajéde eatenliieiidaat  kétabUrqiHleatMmtpowrtîeatéireles  ne- 

■es,  et,  peut-être ,  quelque  peu  plus  avantsfMl,  quant  aux  produits  de  llmpôt,  du  moins  en  temps 
ordiBaîro  ;  maïs  c'est  aussi  le  seni  point  de  vue  sous  lequel  il  soitsoutenable.  Votre  rnmmi'^sion ,  bien 
qu'elle  Un  ait  soigncusemeui  appréciées,  n'a  pas  penfté  qu'il  fût  nécessaire  d'eu  développer  id  les 
conséquences ,  dont  les  plus  immédiates  seraient ,  à  part  le  tort  fait  à  l'agriculture ,  d'enlever  à  la  fa- 
hricatk»  cUe-BiéBw  m  éUsMiil  indi^peiBaMe,  de  Mre  loaner  la  plos  fiHte  partie  de  llnpOt  a» 
praOl  de  Jfliaaa»  .  4s  le  readra  aiosi  pl»  inpopoialre  tMore,  d^arrlter  par  ooMfqoent  h»- 
croissemeHt  de  h  eoosommaUon,  de  Texposer  à  une  suspension  complète  en  cas  de  guerre  mari- 
lime,  de  rendre  le  produit  de  l'iinpOt  précaire  pour  le  temps  int-ine  où  il  importe  le  plus  d'avoir 
des  ressources  assurées,  tout  en  rendant  pins  dilbcUes  la  r^resiiion  delà  fraude  et  la  perce^ioa  de 
rimpôt. 

Ce  ivoèaïc  se  préseali  sobsIdisiKiiMiit  éttyé  de  représeatailoas  Mtes  an  GovfsnMMnt  par  la 
Jlplii—ii  f  salTf  Eirr.  aar  le  oiNMneroe  eatre  la  France  et  les  États^Tils,  qpl  se  ptadlgMit  de  ce 

(pie,  recerant  toutes  sortes  de  produits  du  sol  et  des  manufactures  de  France,  nous  ne  prenous 
:;uére  que  leurs  tabacs,  et  qne  notiT  mode  d'approvisionnement  de  cette  denriV-  rfnd  les  situations 
par  trop  iiK-jales  en  notre  favenr.  —  Les  réponses  du  donvernement,  qni  ont  passe  sous  les  jeux 
de  votre  coin  mission,  privent  également  le  système  en  question  de  l'appui  du  ces  représentatious 
d^toMdqnes .  es  ks  râîrtBiit  licioriedseaeiiL 

Laerim,  idleqa*elle  eiisie en  Fkanea  a^|oiBd'kid,  iodlspensaUto  à  tonte iNmiie  iabrleadoo, 
6oit  psF  l'État ,  soit  par  le  commerce ,  et  ccJa  don  la  proportion  de  son  étendue  actuelle ,  n'est  rien 
oioiu-.  que  la  conséquence  do  la  loi  dn  •'^f>  avril  i8î6 ,  mais  un  fait,  une  conséquence  de  la  force  des 
rhuMîs,  une  cirronsrriptjon  naimelie  ,  qn'il  a  fallu  que  celle  loi  consnrr5t,  et  non  pas,  comme  l'ont 
jppeiéu  les  parlisuiis  de  la  suppreâtiion  de  ia  culture  iudigène,  un  privilège  daiu»  le  privilège. 
On  peit  donc  bien  moins  songer  ^  celle  suppression  qali  cdlodu  privilège  InlnnêBe. 
Le  siÉBe  Mère  de  votre  eonudsrionfad  aprésenté  trois  anires  sfsltnics,  Cmuriis  en  «n^ 
I    nombre  d'amendeawns,  tons  trois  écartés  d^  par  les  résultats  de  FcnqoCte,  qne  witn  COSonWoa 
a  dû  écarter  à  son  tnnr,  après  les  avnir  examinés,  et  eonsisrnvt  : 

Le  premier,  dans  la  liberté  «le  fabrication  et  de  vente  comi)in(îc  aveç  la  rullure,  au  moyen  d'nn 
droit  sur  les  produits  indigènes  perçu,  à  leur  entrée  dans  les  fabriques,  par  ies  ^ens  de  l'adminis- 
iratioa ,  et  dte  aak«  droit  aw  tes  predtths  étrangers ,  perçu  k  km  entrée  dans  les  magasins  des 


» 


Le  second,  dans  la  liberté  de  fabrication  et  de  vente  coflÉMe  ivcc  la  culture,  an  ino|eVd*lui 

ifniit  proportionnel  à  retendue  du  sol  rultivé,  acquitté,  non  pas  par  le  rultivatcur,  mats  par  le 
fabricant,  sur  le  pr\\  fie  venif^ ,  nn  moment  de  la  livraison,  et  d'un  autre  droit,  sur  les  produil& 
éiraoïers,  prête vé  ii  Icw  sortie  des  enirepùts; 
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LetroUèflie,  dans  ta  cottdaMloii  de  TeilMeiiw  da  piMIége  de 

orer  Pcxton.sion  de  la  culture  indigène  et  IV!  '^  ation  des  prti  d'adnt  de  ses  prodalls. 

Le»  deux  premiers  ffraient  disparaître,  il  e,  i  \r.\\ .  le  privilège ,  mais  le  remplaceraient  iDévitabk- 
ment  par  de:»  iiio} eus  de  perception  de  l'imprti  qui,  sans  en  assurer  le  recouvrement,  prendraient  h. 
caractère  le  plus  vexatoire  et  ue  feraieut  que  déplacer  la  répulbiua  qui  let»  a  fait  ioiagiuer.  Câ>  t»)sk- 
BKt  tenientd^riUaan  lÊÊgniÊum  à  réaUwrtaBafanlifes  iMBdengi'en  km  lOribiie.  M,  kietfo^ 
poMr  des  iNurièrei  eOcsctt  à  ta  tade,  M  toyeitt 

Le  troisième  ne  ferait  que  donner  à  ragriculitirr .  nu\  dépôts  des  résultats  financiers  duprivil^, 
une  plus  large  part  des  b^înélices ,  qu'elle  ne  réckuie  pas,  on  qu'elle  réclamerait  suis  rondement^et 
étendre  la  culture  indigène  par  un  api)àl  qu'il  y  aurait  plus  que  de  Timprudence  à  lui  préscukT. 

Ces  points  reconnus,  votre  commission  avait  à  examiner  de  quelle  manière  TLtai  a  U5é  jusqu'ici 
<tdaituser>faTOtff  dttpriffl^dflrt  Oeittaitstttdoiitfl  rtdaBe,domBytBgB 
tide  de  tai  aooorder  ta  prangiiiott ,  «I  ta  dnde  qoll  cQin^ 

L*arcrois!iemem  du  produit  de  ta  f^gie,  qui  était  en  181 G  de  33,O0i»4NM,  qui  a  été  on  1839ds 
64,500,000  fnnrs,  qui  est  encore  en  VKie  d'aiiymemafion  ,  témoigne  mi  premier  abard  on  favew 
de  radmiuiiUaiion ,  et  l'examen  approfondi  de  son  système  a  roiiuiincu  votre  coiiiniission  que  Psf- 
•  croissement  eût  été  plus  considérable  et  plu^  prompt  encore ,  bt  le  peu  de  durée  de  la  prurogaiiMi 

qui  approdie  de  m»  lenie  ii*tnit  conniieé  au  privilège  «n  état  préctfaei  que  tes  résaltrii  deFei' 
qoêie  oM,  a  est  frai,  elemi,  meta  qd  ert  pispento  des  eyiadimemM  de  ■moenlBn  ri  ihif 
Uers,  des  extensioH  d*a|i|)roftaioiiiMgUM  et  de  taMcttton,  dewDOs  tadhpow ttae  pov  leeKÉr 
et  favoriser  cette  ])ro?res'^îôn. 

Avant  dépasser  a  quelques  obscnations  (le  di  i  lil  cl  à  l'indication  de  quelques  amélioration? m- 
some»  de  cet  examen ,  votre  commissiou  croit  devoir  se  prononcer  sur  cette  question ,  plus  myui  ■ 
ttflie,  de  taderée  qtflcBBitaatdto<giBr>MBe»eBf^  |BW«|ilto«. 

teceadmettando  prwPéiie  éaat  eiec  regret,  sans  deie,  ■ah  aiec  ta  rigamwe  éiUeectto 
fiiits ,  reconnue  tadiqieasable ,  tant  par  votre  commintae  eelneOe  qoe  pv  tas  rùwHilii  des  Mnei 
et  la  résolution  de  la  commission  d'enquête ,  les  élémens  de  cette  question  se  réduisent  h  l'apprérti- 
tiou  de  llntérèf  qui ,  dans  ces  lerBes,  doit  prendre  le  preiBier  rang,  celai  de  foire  produire  à  l'ie* 
pôt  tout  ce  qu  li  peut  produire. 

SVeitreooamiqae  llapOtsar  tettbec,  eoos  searigtaie  aetnel,  fimnantà  loi  senlphiiM 
«taglièae  des  reiems  petites,  préteréser  une  Medftre  esesntfeltaiiieMt  taipeedHe,  BesawiitlK 
flHiittBu  même  degré  et  maietcnu h  la  leêBW faifeUMMB par  tout  antre  mode  d'eiptatadoe 
percefifion ,  il  est  reconnu  bien  plus  évidemment  encore,  et  ces  faits  se  trouvent  é^falcmeot  fonà- 
g!ii  >  ,i\  f  If  s  preuves  h  l'appui  dans  le  procès-verbal  do  renqu<*te  parlementaire,  q?if^  les  appr^T? 
siuuuemcui»  de  la  régie  sont  itisuliDsans ,  (pie  cette  iusuQisance  d'approvisioiuieBieDS  miiue  d'uue  mt- 
idère  liclwase  isr  tas  ceiidltkMis  dtô  adjudications ,  ler  ta  flntta 

tas  crédits  aAdés  eax  acfaris  ne  taissent  pas  seseï  de  tadtode,  mis  sonoot  que  ta  régta  t  Hefid 

Jusqu'ici  de  rflâMBt  ladispoisable  pour  dooMr  à  ses  ceeiMeehniw  le  développement  et  la  stalùlitf 
nécessaire*:  po»i!  en  assurer  les  résultats,  pour  ralni'fT  ;n»'r  i!>ie  certaine  liberté,  et  par  cons^iiu*  n' 
avec  avanta^îe,  tes  termes  de  ses  en«fajretnens ,  pour  lunder  sur  nos  cftîes  (luehjues  enu<p^t>(!*iiit  W 
besoin  se  fait  sentir  sous  plus  d'uu  rapport ,  de  cet  élément  nécessaire  au  succès  de  toute  ei>|>ècc 
dVnirepriae,  fuser  eece  drew  ccnaiiie  tadhide  d^Teeir. 

UtoetoiiidsseMedeetailB  srestdeacrévâéesercepoiid.eomBeaer  taBeeiircs,àiQirecsst- 
Bûssion,  et  sa  discu^ion ,  Tiveiiient  Impr^onnée ,  rendue  plus  attenUve ,  plus  circonspecte,  et,  pour 
ainsi  dire,  plus  défiante,  par  la  pensée  q«rt!  s'a^i'^'^riit .  en  fixant  un  ternie  plus  étoi^jtié  à  une  n^n- 
velle  prorogation,  d'éloignef  en  même  tcuip^  ta  possibilitr'  de  retour  à  un  rétiinie  de  liherté,  i!e«- 
foncer  plus  avant  dans  le  sol  racmeâ  du  privilège,  d'ujuuier  à  la  poistiance  des  fait!»  ccUc  dil^tf 
derée,  m  ree  e  pes  notas  oendeite  à  reconnaître  qn*teBe  ne  pouvait  raisoiuuiUieaeat  tous  propoxr 
derédatretaderéedetaprereg«iioiide«aadéeparte  Gememcieeet 

Hais  votre  commission  ,  tout  en  cédant  à  la  puissance  ectmite  des  lUto,  B*t  pas  cru  qu'elle  [Al 
faire  abandon  des  es[»érances  de  l'avenir  ;  qu'un  système  reconnu  le  meilleur  actuellement,  le  «?ol 
actuellement  praticable ,  auquel  il  faut  par  conséquent  faire  produire  tous  ses  résoUals  possttil(^i 
dût  être  reconnu,  dès  à  présent,  le  seul  praticable  à  totiyoar». 
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BU  coMlqmiice,  ûm  le  doaUe  bM  de  ménifer  les  noyau  4e  trauUUm  ifin  systèine  à  tu 
«Mre*  d*ai  relBtr  i  ii  loi  commane,  ta  possibilité  s'en  réféhAt  dans  Taveiifr,  et,  ftaot  le  cas  coo- 

traîrc,  d'assurer  Ja  continuation  des  avantage»  du  système  iicVu'l,  d'atténuer  les  inconvénicns  dos 
inemituilfs ,  des  temps  d'arrêt  dans  les  combinaisons  et  las  opéruiions  de  la  régie  à  l'opprorhe  du 
teroiti  d'expit-aiiou  de  k  prorogaiiou  actuelle,  votre  commission,  en  tous  prc^osant  de  la  fixer  à  k 
ûÊtét  rédanee.  tous  propose  en  m6m  lempt  aiaipoeer  a«  Gonteraeiiien  robligatioii  de  deman- 
der, »*B  y  a  Oea ,  la  prorogation  noavdle  troll  ans  an  iboIbs  affint  reipiraUon  de  cdie  que  vottt  an« 

rei  jugé  ronvenahle  de  lui  iicforder. 

Votre  comniissioa  a  crti  devoir  écrire  celle  obligation  dans  lu  loi  nithnc  et  la  formuler  diins  un 
article  qu  elle  soumet  à  vos  délibérations  cl  propose  à  votre  adoption.  Cet  article  prendrait  place 
dawta  tai  aprèarartlde  1"  dv  projet  d«  GooferBeneiiL 

Par  Part.  2  de  tan  projet ,  qui  deviendrait  ainsi  Fart  S  de  la  M,  le  Gonvemement  tous  propose 
de  restreindi  e  à  la  rpinniiiô  d'tm  kiiocrrarame  la  liberté  do  circnlation  dn  tabac  dit  de  cantine ,  qui 
e\isie ,  aux  termes  de  l  ui  t.  215  de  la  loi  du  38  avril  1816,  pour  les  quaulilés  n'excédant  pas  dix 
kilogrammes  de  ce  même  tabac 

Celle  divotilkn  a  rsncontré  d^bord  peu  de  ftTenr  daaa  votre  eoBviulon ,  qui  a  apporté  li  sait 
csaMa  dlaMant  pl»  d'atlendon  et  de  rigueur  qn*dte  lai  apparaissait  eaiuM  nne  agKrtvaiion  dn 
régime  exceptionnel,  une  extension  do  priviK-gc,  aux  dépens  de  ce  que  la  niîce^sité  de  ce  régime 
pou\^ît  et  devait  l  iis  er  subsister  de  liberté.  Votre  coouuisaioii  a  donc  cru  devoir  faire  anenoaretle 
et  rigoureuse  appreciâuou  de  tous  les  fiuits. 

INMrappoierdeslianièresefllcaoeaàtafriade,  lavi  en  acoordant  à  la  coosoiuiaiioii  des  classes 
lea  nMins  aisdcs  ta  ptaa  grande  nradtciié  ét  pris  concOtaUe  avec  les  inlirtis  de  rihai,  ta  toi  de 
1816  avait  tracé ,  parallèlement  aux  frontières  menacées,  des  zones  dans  lesqueDes  des  tabacs  de  qaa^ 
lités  ifir<  ririir«>H ,  riiis  de  cdtttine,  se  vendfMtt  ft  prix  réduit  et  progrcssiveaieni  BUiiDdre,  dessaolire 
à  diminuer  i  appât  de  la  frandc  en  proportion  de  sa  Eacililé. 

Le  iMtt  de  dimtaier  ta  fraude  par  rentrée  du  tiliac  étranger  Cl^  aUdal  de  la  aorte  dans  te  Itadie 
dnpoarfiile;  niais ane  aoire  fraude,  fraude  natfonate,  i*a  est  permia  de  rapprocher  ces  deni  nota 
pour  la  caractériser,  était  vivement  excitée  par  le  bénéOce  du  transport,  d^une  zone  à  l'autre,  des 
tabacs  de  cantine,  tr  insport  autorisé  par  la  loi  clle-tnt^ne ,  poor  une  quaiitit*^  evcédant  évideainMnt 
celle  de  rapprovi^tiuunument  ordinaire  des  consommateurs  de  cette  sorte  du  iai)ac. 

Delà,  la  pensée  du  Gouvernement,  et  votre  commissloo  l'a  recooooe ,  la  nécessité  de  réduire  la 
qoanlilé  de  tatac  de  candne  pouvant  circuler  sans  une  foroialiié  qui  adi  ta  r^e  k  l'aM  de  celte 
espèce  de  frande. 

Votre  rammis^on  a  dft  considérer  que  le  consuniin  iffm  <I<;  bonne  foi  n'était  pas  réellcoi^ift  itit(^ 
ressé  à  ce  que  le  tabac  de  cantine  pAt  drcoler ,  surtout  d  une  lone  à  l'autre,  en  quantité  de  plus  d'un 
kilogramme  ;  que  octte  quantité  correspondait  à  ta  |diw  forte  provision  de  ce  consommateur ,  rangé 
Ims  les  daases  tas  awins  abées,  et  ajant  parioui,  à  protlnilé,  ta  ftcUHé  de  ta  renouvder;  nnls 
qoe  le  CMtrairc  avait  évideaunent  lieu  pour  le  fraudeur,  pouvant  réunir,  avec  toute  facilité,  la 
fliarfre  h  transporter  d'une  lonc  ù  prh  ioTtricHr  dans  une  zone  à  prix  supérieur,  et  qu'il  entrepren- 
(k^it  bien  moins  légèrement  ce  transport ,  pour  Tappat  du  bénéfice  réalisable  sur  un  kilogramme , 
qae  pour  celui  du  bénéfice  réalisable  sur  dix,  les  risques  et  les  peines  à  encourir  restant  les  mêmes. 

lacfreutaiiun  HlNPe,rédnlleàun  Uiogranune,répond»en  elR!l,asB«1snrenenl  aux  besoins  réel* 
de  la  popolsiâon  de  chaque  l^pe,  le  kilogramme  étant  te  maxlaium  ordinaire  de  l'approvisionnement 
delà  plnpnri  des  consommateurs,  et  répond;wit  à  lenr  ronsommation  de  denx  mois,  et  à  '"Ui'  d'^u 
mois  pour  les  plus  forts  consommateurs.  Le  kilogramme ,  en  même  temps  qu'il  est  l'unité  de  [)oids , 
est  donc  aussi  la  limite  la  mieux  choisie  entre  une  exagération  de  précaution ,  que  voire  commission 
amft  «m  noonmlire  an  premier  abefd,  et  tatrop  grande  tadSlé  laissée  Juquîel  i  la  frande  ei  qnc 
tas  intérêts  de  fÉiat  comundent  de  lui  Mer.  Ouaal  k  ta  formalité  d*on  acqoit-à-caution  on  d'une  fac- 
ttiro  à  di'liïTer  par  un  entrepnsenr,  pour  le  transport  des  qttantit^s  de  tabac  de  cantine  cxcrduni  le 
l^ilogramnie ,  rexpérience  a  (irouv»^,  dans  son  application  à  une  quantité  snpérienre  ,  qu'elle  n'avait 
rien  de  gênant;  ni  de  dillicile  pour  le  consommateur  et  que,  surtout ,  elle  n'avait  rien  de  vcxatuire. 

Ptt  te»  eonîdémtkm ,  vutre  conunisrieii  a*cat  rendue  I  ravis  qu'il  y  avait  Ken  d*adop(er  la  mesure 
mpaséè  par  cet  nnlHc  du  projet  dn  GouveneaKnl. 


Digitized  by  Google 


346  FABllCATlOir  ET  TBKtB  DV  TABAC  —  mAmBT. 

Voiro  oowBim  1  élé  MDIdtte  dlMTOdi^ 

ayant  pour  objet  d'auloriier  le  Genvernemeot  à  accorder  transltotremaU  !•  pcmlniMi  decoUn 

du  tabac  dans  le  canton  de  la  Teste ,  d^p^i  tcincnl  de  la  Gironflp. 

Il  s'agirait,  suivant  les  ron^idéraus dont  celle  deman  lc  s'appiùc,  de  cuUarcs  lies  resUeiiiles  iien 
ircprcndre  à  titre  d  estais,  et  comme  moyen  de  dcli icbcioent  de  luadcs,  de  rendre  imposables d« 
terres  qui  ne  le  sont  pas;  enfin,  de  fadUler  an  odtifUtarB  l'emprunt  des  capiiuia  qnlleoriBanquem^ 
en  meuant  à  leor  diaporiOnn ,  pnr  It  cnHnre  du  tabac,  des  nojens  de  reatonracnieni  que  aelea 
oIDre  pas  la  culture  des  céréales.  ' 

Il  importe,  sajis  (I'mko  ,  de  faciliter  dans  toute  la  limite  du  pnsMldc  le  pa?isa{ïc  des  tcTtes  de  l'étal 
inculte  à  celui  de  pioducuuu,  et  votre  cuuimi«sion  eût  désiré  pouvoir  se  pruuuiicer  dans  un  stit 
favorable  àTamendement;  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  avec  r(^ct  que  la  disposition  solâ 
citée  était  on  taipraïkaliie  oarapcrdne:  Iniprallcable,  drétendne  des  terrains  ansqMsdednd 
être  appliqpée  n'était  pas  anes  considérBlile  ponr  fonmir  nne  certaine  soBBie  de  prodnUs  et  enntirj 
ou  ù  peu  près ,  les  frais  de  surveillance  et  autres  à  en  résulter  pour  l'État  ;  superflue ,  si  cette  étea; 
due  était  assez  considérable  et  la  nature  des  produits  telle,  que  le  Gouvernement  pût  et  dât  fjir^ 
usag?  du  pouvoir  qui  loi  reste  aiuibué  par  la  législation  existante,  pouvoir  dont  les  limites  oat 
judicieusement  fixées  daiis  les  intérêts  de  i'agricidture  comme  dans  ceox  de  l'Etat.  ' 

En  conséquence,  voire  conmUnion  ne  croit  pas  ponvdr  tous  proposer  dintrodnire  cet  saBOni^ 
ment  dans  la  loi  i  en  IhTeur  d'un  intérêt  d'ailieure  plus  spéculatif  que  réellement  agricole. 

Après  V(ui5  avoir  exposé  l'ojjiiiion  à  laquelle  ses  investigations  et  ses  discussions  l'ont  conduite 
les  points  du  projet  devant  faiiv  Vohjvt  d'un  vote  de  la  Chamhrcî,  opinion  dans  laquelle  elle  s'tist 
tiuuvée  proiiquu  unanime,  il  reste  u  votre  commission,  pour  couiplélcr  lu  lâche  que  vous  lui  avez  cou* 
fiée ,  à  vous  entretenir  de  quelques  points  de  détail ,  qu'elle  a  cru  devoir  réserver ,  et  des  olMtfraiiûiii 
de  natore  à  être  consignées  daiis  ce  ra|iport,  qp^élle  a  reondliies  dans  le  ooars  de  ses  trainx. 

Une  réduction  de  13  0/0 ,  opérée  par  rktdminlstration  sur  les  prix  de  ses  achats  h  Hutâte,  i 
été  le  sujet  do  plaintes  fondées  et  assez  vives  delà  part  des  producteurs  indigènes,  qui  ne  tronvaieni 
plus  un  béinMice  siidisrint  à  la  culture.  Dans  le  un'me  temps  les  tabacs  ayant  manqué  et  les  prij  si'- 
tant  élevés  sur  le  niarcbé  extérieur ,  la  plus  forte  somme  de  bénéfice  s'etA  trouvée  attachée  à  l'espor- 
tution,  et  la  régie  s'est  vu  menacée  de  ne  pouvoir  conserver  la  proportion  voulue  euti-e  ses  a^pio- 
vIstonneBMis  iodjgfenes  et  exotiques.  Elle  adû  s*cnvresBcr  deretewer  de  6  ponr  100  les  pris  dUtf 
enlàTenrdelacullare&anfalse.  iontcnei%eant,encompensalioii  deoeue  fiiTenr.qndqacspcr 
fectionnemcns  dans  les  soins  et  la  dessiccation  des  produits. 

Votre  commission  a  reconnu  que  cette  mesure,  prise  sans  hésitation,  a  satisfait,  comme  le  «lit 
l'exiHisé  des  motifs  du  projet  de  loi ,  au.\  intérêts  engagés  dans  la  production ,  et  écarté  les  péril»  qui 
se  seraient  attachés  au  manque  d'approvisionnement  dont  on  a  été  un  momrat  menacé. 

Toutelols,  les  resnltals  de  celle  expérience  ont  dft  apprendre  k  redadniMntion  qne ,  d  ii  pré* 
Toyancedelaloln^apMdftpriferleGonmneMtdelaiBCHlIé  de  modldersespiixdMaiaini 
bien  que  ses  prix  de  vente,  il  ne  doit  jamais  être  nsé  de  cette  faculté,  à  l'yard  de  la  prodariion 
indipèïie,  fju'avec  une  extrême  circonspection,  et  que  des  vnriafioos  accidentelles  et  éphémères  daas 
les  prix  sur  les  marchés  extérieiu  s  ne  sont  pas  des  considéraiioiis  suffisantes  pour  justifier  une  baisse 
des  prix  assurés  à  la  citltiu'e ,  su  les<|uels  se  liuiiie  son  étendue ,  ni  poui'  balancer  les  risques  it 
graves  pertnrbatkiDs,  aiiadiécs  inné  pareille  niesnre,  et  q/ùSÛB  cntrslne  InétliaMeMentdsnsl»  co» 
ditions  de  laprodndloD, et  couséqaeinneat  daas  les  intérêts  qnly  sont  engagés. 

Cette  observation  met  votre  aumnission  dans  le  cas  de  recommander  à  l'administration  cctir  rir- 
ron  T  ( Tiion ,  dont  l'oubli  a  momentanément  menacé ,  comme  elle  l'avoue  elle-même,  l'équilibu'  ' î 
la  somme  de  ses  approvisionnemens ,  en  même  temps  qu'il  a  causé  un  très  grave  préjudice  am  , 
intérêts  delà  production ,  que  son  premier  devoir  est  de  protéger  dans  ime juste  mesure. 

Les  conditions  de  récoKeqni  avaient  momenlanénient  agi  cnliaiissedeprixsarlesBiSKliévttis-  ; 
ge»  d'Europe,  avaient  a^  d'une  manière  pins  marquée  encore  anr  ceux  d*ontnHBer,  et  le  commerrc, 
auquel  la  régie  avait  jusque-là  demandé  ses  approvisionnemens  en  tabac  d'Amérique,  par  voir  «l'ad- 
judications  avec  publicité  etconciu  rcnre,  ayant  élevé  ses  prétentions  dans  une  très  foHc  propori:  ^, 
le  minisu  c  des  finances  crut  devoir  autoriser  la  régie  à  tenter  des  achats  directs  et  à  les  foire 
tuer  par  les  consuls. 
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Lac  issei  i)o)ii?>l*'  riifiMinitïoD  de  prix  M  f>l>tonoc ,  il  est  vrai ,  par  nio\  en  ;  mais  les  qualiiés  achc- 
irtspar  les  ageiis  Kmsul.aros  furent  aussi ,  vu  partie ,  reconnues  iiift'i  ieurcs,  et  les  quantités»  réttuies 
scaleBOU  à  la  fin  de  la  saison ,  rcsièreiii  de  beaucoup  au  dessous  des  l>e&oinj>. 

21  MhMémIoii,  caieiidae  nr  ce  point,  n'Mt  dédtrt  I  voire  eonuniaaloii  recoimaliK  en  prin- 
<^9K  ce  Mode  dlqiprofiteeeiieiitiie  doit  élte  cnplojré  ^Inoddentelleneiit,  et  qo!!  ii>  lerail 
pins  reconni,  à  moins  de  néccullé  itoolae ,  si  oen*eit  ponr  procurer  à  la  régie  de  petites  quantités 
de  rtivrrws  provenances,  comme  tTpp!?  des  récokes,  votre  commission  rmi  aii  cru  de  son  devoir  de 
Ç(k%w  contre  ce  nuxle,  et  de  vous  exposa*  les  considérations  politiques  et  coumerdales  qui  doivent, 
tàoà  eUe ,  le  foire  pruiicrire. 

UrirtoMe  dte  droit  de  5  fr.  50  ceaL  per  100  UlograHnes  de  laboe  émagor  de  proveDanee 
itoepe,  tnMporté  eoM  pivilloii  frMçeb  »  droit  bhm moiif  dvMcnt,  pidaqnerÉbit,  sed  acbete«r, 
reçoit  d^uie  main  ce  qu*il  paie  de  Tautre .  a  été  signalé  à  votre  commission  comme  nuisible  en  même 
temps  anx  intérêts  de  k  MT^atioB  et  à  oeox  de  la  ,  dont  U  encbérit  l'approvisioibieiDent  de 
ces  provenance. 

reUfitcDcc  de  ce  droit  a  semblé  ù  voue  coiiimisâiuu  éti  e  l'un  des  fâcheux  eUëts  de  la  rivalité  qui 
«01  éHUecnire  les  diflëreiNce  adiniiiiiMrttlons  pour  préeenler les  neilleiirs  rMals  en  reoetles,  et 
qid  te  es  fait  quelquefois  |»*ésenter  et  nsinteflir  de  fictift.  Elle  s  été  déieiidiie  conmc  étant  une 
mmbinaisons  du  tarif  fiénériil  des  douanes,  destinées  à  encourager  le  commerce  et  la  navigation. 
Votre  fofliinivsjon  n'en  croit  pas  moins  devoir  la  si|înaler  à  son  tour  h  raiteniinn  du  (ionvf^rncmestet 
àt  la  Ckuabrc ,  en  s'ab^tcnoul  d'cuU-er  dans  une  disicussion  étrangère  à  Tobjol  de  son  luaudat. 

OMéhHmihm  anlogue  pourrab  être  laite  relativement  «a  droit  acquitté  par  la  régie  sor  té- 
saiM  qMiM  dé  sd  eaq^loyée  à  to  AArlcMloD  da  tatac  ;  toi^^ 

tsent  du  droit ,  par  TÉtat  h  VÈM,  se  justifie  du  moins  par  les  nécessto  r(gonrceies  de  la  compiabi- 
1 1rs  conditions  (lilïïrenles  des  salines  et  mines  de  sel,  dont  partie  SOBtenoore,  COBUe  la  régie 
liesidtirs  i;Ile-ménï€,  st us  nn  réjîlme  excepiionnel. 

Des piaiiitcs  vives  et  instantes ,  venues  do  dcuv  an ondissemcas  planieiirs  du  Nord,  contre  des 
abai  et  des  actes  wMniPes  dits  le  daMOMl  des  prodnlis  delà  coliare.  et,  par  suite,  coatrela 
MarinitadéfolaeaaprtyielsdesttperisàlevrréoeptioBv  ont  inMvémioqinie  dans  le  sein 
<le  vou-e conmission ,  où  elles  ont  été  l'objet  dtn  fif  llllérêt  et  d'un  sérieux  examen,  parce  que  la 
cfimmuloT),  réduite  par  la  force  des  rhoses  à  vous  proposer  la  continuation  i  »  tvi!«'i!(' ,  a  seiiU  rom- 
bicu  il  importait  que  sou  ej^ercicc  fût  réeUcœcnt  cxeuipt  et  nùue  à  Tabri  de  tout  soupçon  d'abus  ou 
d^ggniTaiiâo. 

ynw  fw—liiinB  a  donc  dû  emnlner  sH  cosTlendralcde  HailterleaclMUàfalreparlespréliBbà 
teiiNeidsandidais,  foniécssoltparlescbaBlmde  coniHen»,  soitparlssceiisdl»«éné^ 

sdon  le  mode  prescrit  en  autière  d^es^n^iation.  Elle  a  reconnu  que  la  furmadoB  des  Unes  par  les 
rhaobre^  de  ro!nm<MTe  ne  produirait  jias  dos  choix  conven;(!)!(  s  et  aurait  de  graves  înconvénîens,  • 
ciaol dévolue  im\  coiiseils-généraux.  Dans  ce  cas,  le  choiv  des  (andidats  ne  fixerait  pas  à  on  l'gal 
degré  Tattouion  des  conseillers  des  cantou»  pianlcuis  et  non  planieurb;  les  listes  seraient,  en  ma- 
jene  partie,  Amnées  par  les  preariers*  les  expertiBeB  pooiraient  rcderenlr  one  lotie  d*IMéras,  dans 
i<]iKOe  cent  de  rÉnt  nWaient  qne  deos  défenseurs  contre  trois ,  et  les  prdIéH  serato 
iTérarier  les  experts  soupçonnés  de  partialité  ou  méaedeconoiTeDce  avec  les  ttvrans,  proidgis  q^Hs 
icr?imt  par  la  désignation  «les  ronscils-pônéraux. 

En  priocitie ,  c«>  ue  i>unt  pas  des  repréi>«h(aiis ,  mais  des  Juges  qu'il  laui  donner  anx  niicretï;  engagés 
tlMik  caknrc ,  et  par  ceb  même  qu'un  mode  permettrait  ù  uu  intérêt  quelconque  de  se  faire  repré- 
MBier,  ce  Bode  serait  fideni. 

VsMcoBHdsaieii  a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieaè  lottoTer  dans  la  cooqNMttloo  et  le  modo  de 
wjBÎBaiion  des  rommi.vsi<>ns  d'c\|H  i  ii>e  ;  mais  que  les  experts  devaient  être  le  moins  possible  pcrpé- 
in^fîaiis  leurs  f-nn  iions .  et  que,  |M»ur  les  localîics  «»ù  le  défaut  de  sujets  aptes  et  ofirant  les  goian- 
voulues  retulaii  le^  cUaitgetuens  diOiciles,  il  convenait  de  faire  alterner  Minuellement  le»  expeits 
CMk  les  dHMnni  siétes  de  réception  d'un  même  arrondissement.  L'admintstraliou  a  partagé,  à  cet 
<l«d,  nipinion  de  votre  oManisiion.  H  salira  dlanractions  données  par  le  (SovremenKM  aax  pré- 
et  aa\  dirertenn  de  la  régie  ponr  réaUier  celte  amélioralioi,  qae  votre  conaiiseioii  lot  recoo- 
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U  hcnllé  itirilMiée  «n  dbcctam  départs 
fllaaiain*  par  le>  COOMils  de  pféfiKtore ,  pour  différence  entre  leur  livraison  et  réralmfMdt  le^ 
récfllle,  CI  qui  s^exerre  souvent  dans  une  latitude  excessive,  sinon  en  réaliiiS  riti  rnoti)*;  f^n  anpamtf^ 
a  dft  fixer  rattoniion  de  voin-  rotn mission.  Si  elle  a  reconnu  qu'il  y  avait  r  *  !  <  iiseiiueiunuiit 
nécessité  que  i  adiumi^ti  aiiuu  put  transiger  dans  cette  matière,  comme  thm  d autres  cas  de  co&Lrh 
Mioii  {etidfln\  apas  loi^ooiv  Haa  k  préjuger  la  couinrfeation)  ;  si  aBe  t  recooui  que  cette  fiJ 
adtédmitCcranaiiiienii«,  clleareeonBoadiai,fli  rii^^  d'tecaid,qrt| 
avait  camenaBoe  à  ce  qu'on  lui  imposât  l'obligation  de  notifier  leur  décompte  au  planteurs  prétei«{ 
tant  des  manquans,  avant  la  décision  du  conseil  de  pri  fccture  et  avant  que  le  rôle  fitt  rendu  es  tu^ 
loire  par  le  préfet,  de  manière  à  te  que  les  planteurs  fussent  mis  en  demeure  fie  jusuhet  des  rati"*! 
de  leuis  m;uiquans  et  d'en  faire  liier  la  réduction,  avant  qu'on  pût  en  exiger  ia  valeur.  Le  pwimir 
wlrnlBintratlf  nilllt  tnnirt^  nBfrmlMrilinn  ût  rrm  tMnffliiniiInn,  it  imirn  mmalaiimi  mil  ifrmlr  h 
recomaBdar  i  la  soUdtode  da  GoBveraaaieBt. 

Voire  cOHBMon  a  été  particuHèremait  frappée  de  l'énorme  disproportion  de  produits  des  déMls. 
dont  la  moyenne  est  de  .'i69  francs,  mais  dont  les  extrêmes  ne  donnent  en  bénéfice  aux  plus  p<irtî 
(It^bituns  que  lu  moitic'^,  le  tier<;  m^mc  de  rettR  moyenne,  taudis  qu'ili  a'élèveot  à  10,000  et  jus- 
qu'à 15,000  kuaca  pour  les  débits  leiî  piui»  avantageusement  placés. 

Le  bénéfice  des  débitant  conibttitf  en  une  rantie  «ar  lesqnanUlés  vendus,  la  queUk»  aéié  : 
raMeni  eiaarinée  de  lavoir  t'a  ne  conitendnii  pu  d*éiaUfr  nu  déeretaiaBee  pupemaandhl» 
remise  en  raison  de  l'Importance  desveBlu*  calculée  aar  le  priacipe  de  cale  qaltéléélririlepoar 
d'autres  branches  de  la  perception  du  revenu  public. 

Cet  examen  a  fait  ressortir  tout  d'abord  l'intérêt  de  l'État  ù  i  e  que  te  débitant  fût  stiuioie  a  v«udre 
le  plus  possiUe,  le  produit  de  l'iaipôt  étant  eu  raisuu  diretie  de  la  somme  de  la  vente  ;  puis  ladillé- 
rence  de  comBlien  coin  le  débitant,  eoBune  vendenr,  etlureeefenn  ou  perccpteurt,  eonueds* 
pies  eolleeiear»,  ajant  «ne  cBenièle  forcée  ;  pnit  encate  la  properdea  umrelle  et  Jnate  deiCailtM 
plu  ffffiwidfrBMM,  rtipaBdanl"  i  dr i  avances  plus  fortes,  à  des  charges  de  location  et  de  peiaonKl  ptus 
lOHdes ,  à  un  travail  et  à  une  assiduité  plus  péul'oles  ;  puis  enfin  la  proportion  dopcrtc  ponr  trait  de 
halancc ,  sur  des  quantités  plus  considérables ,  t'^';i!emeni  vendues  à  poidi»  miiii"ies ,  priur  la(juelk'  il 
n'est  plus  alloué  de  diflérence  ;  et  votje  commission  a  reconnu  que  cette  dlsproporiiou  .juste  dai» se» 
causes,  utile  à  i  Kiat  dans  ses  efleb,  devait  sttbsislcr.  et  qu'il  n'y  avait  qu'âne  renaunandaduàMie 
uGeaferMOMnt.c^d^ie  jute  apprédatkn  des  dires  poar  la  diairiMiood^ 
P  i  été  Mt  aenient  une  trop  large  part  à  la  favear. 

Malgré  la  solution  formulée  dans  le  dernier  paragraphe  de  l  i  résolntiot!  de  la  corn mi>'M"a  (l'eu 
qoéte,  votre  roiumis«!!nn  iirîuelle  ne  s'est  pas  crue  dispensée  dYnamiuer  (k-  ni  tiventi  Im  qm^-iiiiri  de»- 
voir  si  la  réduction  des  pra  de  vente  de  la  régie  ne  serait  pas  un  moyeu  a'auguicuter  les  produuél 
*  l'impôt  et  de  diminuer  les  chances  fiforabtas  à  la  franda* 

llestreawi1ideccteunieBqnelft,826,9061dlesraanMsdetabae,  aMNtfantwnlduicnicidBli 
régie  en  1888,  «as  prix  ixés  par  les  larili ,  ont  donné  en  bénéfice  net,  en,  <tt  d'entrés  termes  ont 
Ml  produire  à  l'impôt  Gi.GS?,'!?^  francs.  Pour  atteindre  un  bénéfir.-  on  tin  \\rwhi'a  é^'al  avtx 
des  prix  de  \eiite  téduils  d'un  tiers,  il  faudrait,  les  prit  de  revient  restant  les  mêmes,  queles*euto 
pussent  s'élever  ù  22,2^7,197  k.ilograiumej»,  et  que  la  diuiiuuliou  de  prix  de  vente  fit  ainsi  aiigiawlff 
la  consommation  de  7,/tl9,991  Idlogranunes,  on  de  pbis  de  BieUé,  ea  tabacs  de  lonlutasqHNii; 
iMW  anr  Icqncl  U  n'est  pu  pénale  de  ooaipier. 

81  le  lédncdon  dn  prit  de  vente  ne  devait  être  que  d'un  quart,  il  faudrait  encore ,  pour  combler  k 
différence  de  produit ,  que  la  coiisomnt^ti»>!i  a««meniût  (fr  plus  d'un  tiers  :  applupiant  le  même  calcul 
à  cette  nouTcUe  hypothHc ,  il  en  résulte  <|ue  l  'j.Siiti.-JOti  kill  .«rammes,  au  prix  de  8'>,-J'i2,â02  franc», 
ayant  pnMluil  m  biuélice  net  de  61,082,425  francs,  il  faudrait,  pour  audjidre  uu  bénéfice 4pli 
avec  uue  dimiuuiiou  d'un  quart  du  prix,  que  la  vente sMMt  à  19,767,981  kOosraauu;  aag«* 
mlon  sur  laquelle  Ujanrail  plu  qne  de  In  légèreté  k  co«pter,  «t  i|Bi,dél-eieM  réelscr  avec  b 
tonps,  devrait  anendt^iunssn  grand  noadwed'anntfu  dont  btUtance  ne  penmétuf^ 
perle. 

Quant  il  l'action  supposée  de  rette  réduction  contre  la  fraude,  il  est  é\i(lent  encore  que,  ne  twii- 
vanl  s'exercer  que  là  où  la  vente  a  déjà  lieu  à  prix  réduits,  là  où  radminisiraiiou  calcule  cette  réiiC* 
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lioa  êfu (les  données  expérimentales  et  certaines,  elle  ne  t>aui'«àit,  pmi>qu\'Ue  existe  déjà,  être  iavo- 
fpée  comme  un  îùt  noaveaa  à  l'appui  de  Thypothèsc ,  qui  cesse  d'être  soutenante  du  moment  où  eUe 

En  ellet,  wtort  oMMiiunlna  ayant       lecooM  tae  part,  en  examlnaat  la  proposition  de 

ireindre  à  un  kilogramme  la  liberté  de  circalatlon  entre  les  zones  de  défense  contre  ta  Traude ,  qne 
"ipprorisioniieraent  du  coosommaleur  avait  lien  on  qnantik's  inférieures  au  kiln^rpamme ,  qii;mfités 
>iir  lesquelles  la  diminution  de  prix  fie  serait  pas  assez  sensible  pcnir  agir  aussi  toru'mcnt  en  acciots- 
»«Aeai  (le  con^ounatioD  ;  d  autre  part ,  que  la  cofttrebande  u  &à  active  que  daus  ce«  zoues,  mais 
li rtÉle hmo coMM oQo  am  celle  umm/Êm  de  li  rMocUoa  iei pitt,  oMMede 
e  ev  Ift  MM  dae  ofertMte,  dte  tdi  coBdire,  coBMe  le  coMKhta  d'OB^Mie,  qae 
l'abaiMement  des  prix,  loin  é^mmmt  UrMtêt  qWon  en  attendrait,  m  fenAîqm  eomfrù- 
mettre  les  intfWfs  du  Trésor,  tom  ûugmentêT  nottMemtnt  la  emuommation  et  idou  agire^ 

caremmt  contrv  la  fraude. 
iia  seul  moyeu  reste  donc  à  la  d>i>potMiiou  du  la  r^e,  pour  augmenter  la  consommation  et  eulever 
I  h  tade  :  tmHkmkm  de  les  pradolb,  comUnée  avec  le  fiilié  de  see  prix;  et  ce 
roiBniMioa  ^ert  iwerte      «ait  enploytf  avec  la  eomme  poariUe  de  meôèa.  La 

preuve  en  ressort  d*abord  de  riefliMlUlnii  progressive  du  produit  général  de  llmpôt ,  mai;;  plus 
partioilièremeot  enr nre  de  roiivcrtiire  dn  marché  rtranper  aux  prodnils  do  nos  mannfactnrcs ,  ci  de 
la  progression  croissame  tkv?  expetiiiions  au  dehor»,  qui,  n'ayant  produit  en  1S.")1  (|iic  70,7(30  franra, 
ont  pindoil  30â,86(i  francs  eu  l&â7,  résultat  &aui>  doute  peu  imporiaut  pour  le  revenu  public ,  mais 
fd  iMeale  n  propte  d*aaiaat  pin»  reMiqoalile,  qsll  fimt  tea^ 

v^to  i|oite  à  eoii  prix  do  reileat,  dn  liMoe  da  comiaiasioiinaire  ftanfals  et  des  droHi  qae  née 

•  Irincs  fabriqués  ont  à  supporter  à  leur  introduction  h  l'étranger. 

Cest  doDc,  Mrtoot,  ceue  amâioratioa  des  prodnita de  la       qai%  convient  d'enoonragor  et  de 

iiidliler. 

Pour  b'aaMirer  par  eUc-méme  de  cette  «uuélioratiou ,  votre  commiiiaiou  a  cru  devoir,  dans  le  cours 
de B» traien,  iMter  auendTewt  la  iianoftcliire  de  Parfi,  et  ea  ohflw 
■ealedinilenr  cmoadileoidaae  lenndétaik. 

EUe  a  reconnu,  avec  une  satisfaction  dont  elle  m'a  recommandé  de  coi^gner  ici  le  témoignage, 
Tortlrc  cl  r<Vpiilihre  <]n]  i  Kniont  dans  toutes  les  parties  du  service  de  ce  gigant*'s<p)e  <''tal)lis«e!nent , 
oiusi  que  U  bévèrc  «3i:oDOUiie  qui  préside  à  tous  le»  travaox,  la  sage  GOfflbiuaiM)u  dea  mesuies  de 
garantie  contre  les  abus. 

file  aéld  féBoio  dereaiMaBinoiteiixdee  dgaros  dirai^crs  par  les  opeile  de  la  réelle,  delà 
^(rilcMfBi  des  pièoee  aileitani  lenr  oitglae  et  qui  ke  aceonipagnfiat,  depnb 
jssqn'après  leur  entrée  dans  les  magasins ,  de  l'aocooipllMeiBêiit  des  forBialilésqnl  eeninnt  la  réex* 
pprtalionpar  les  adjudicataires  des  parties  rejerée';, 
Eik  s'est  convaincue  que  la  régie  s'était  rendu  impossible  louie  préférence  dans  les  livraisons  ou 
}  cxpéditkNB  à  tel  ou  tel  entreposeur,  en  faisant  dépendre  absolument  leur  ordre  succes^f  de  ctM 
\  dsdeenidceetde  oeUd  dee  apprortaieiiBeBcoe,  préperéà  l^naneed^ 

EQe  a  apprécié  la  judicieuse  répartition  des  feuilles  suivant  les  besoins  des  diverses  fabrications, 
îa  bonne  entente  des  diverses  phases  de  fermentation ,  la  r^g^idariK'*  de  f 'mi«  les  (^témcns  et  de  la  tenue 
i  une  immense  cuniptabililé  en  matière»  et  eu  deniers,  de  laquelle  il  ressort  qu'il  est  avantageuse- 

I  aeui  tiré  parti  de  tout  ce  qui  serait  décbet  et  perte  dans  un  étabUœement  monté  sur  une  moins  grande 

I  éil4e  «I  eevii  à  dee  coairdiee  awdae  rlgoôwax  et  Botae  Bal4»llêi» 

1  ne  a  neeum  enla  qne  dee  agnadtesenH»»  de  na^îns  et  d'ateliers  étaient  indiipeimMei  pov 
1  réAer  gnelqnes  économies  encore  possibles  et  parvenir  à  ramélkmiion  die  predafle  qa1l  laperiOi 
I  cornue  nous  l  ivons  dit  plu«î  haut ,  d'encourager  eide  faciliter. 

P  Cest  surtout  dans  ce  but.  Messieurs,  et  à  raison  de  l'impiûssance  reconnue  de  tous  les  systèmes 
/itposéâ  pour  r<^drc  l'impôt  également  productif,  que  votft!  con^uission  s'est  délermioée  à  TOWi 
proposer  l'adoption  du  pro^  et  de  la  dtopoiillOK  traniiCoire  qn^eOe  a  cm  devoir  y  iatoodnire. 
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8é«Bo«  do  mcrcrodi  I  mm  1M0.  —  PràMmM  do  M.  BavaM* 

M,  LmiBAV  M  ransrquer  que  la  coMMoa  a  Nfwdé  coMW  iaMUala  draltda  S  i*.  M 
parço  aarlMBafiMafraBçatopoBrniiirodiidiaa  te  tabac»  ^ 

n\i  vu  là  qu'une  mesure  Qscalc.  L^oraMr  ne  parMvepw  Mte  opiaioB  ; tl  croit  que  le  drak  de  (t, 

50  cent,  est  on  droit  de  protection  ponr  notre  mnrine  ;  qu'il  a  pour  httt  de  favoriser  les  voyayp?  <îf 
long  cours,  et  il  ne  voudrait  psfi  que  1rs  recomninnrhtinns  rnitps  par  la  commission,  et  qui  seiuiii«- 
raient  élre  faôies  an  nom  de  la  Chaoïbre,  pust^eni  avoir  quelque  uiUueoce  auprès  de  radralnisinlioB, 
cl  rcBgagcr  à  aMdilter  iB  tarif  qaïflM  Irèâ  Bdle  de  eaMenw. 

On  a  parié  cnsattB  de  fliaBBMBlatfoa  des  ex|N»rtatiOTa  :  U  appellera  » 
vernemenL  Le  BKHiopoIe  existe  :  radadobtration  Tcxploile  seule.  SdoQ  rorateor,  il  n'y  a  donc  aanu 
inconv<^nlfnt  à  ce  que  le  Couvf  moment  favorise,  autant  qn  il  csi  en  son  pouvoir,  et  sans  danger  pov 
Tindustric  particulière,  qui ,  d'ailleurs,  n'eulrc  pas  eu  coucuiri  iice,  Pexpoiiaiion  des  tnbars  à  l'étran- 
ger. A  son  avis,  ces  exporlaiiooii  heraicul  plui>  facilcii  et  plui»  cousidérui>leî>  i>i,  loul  en  loénagcail 
catau»  béBéBoea  poar  FÉtat,  oo  dfanimiait  le  prix  dea  tabacs. 

L'oratenr  tenaine  en  demandant  qu'on  accorde  luie  pitee  pla»  fwte  à  raqNMtatioB,  et,  qu'à  Yevm- 
pic  de  l'Ang!rterrc  et  de  la  Hollande,  on  élablîsse  dans qBakpMa  Ua dCB p€tt»  da  IIITMk dtt 
eutrcpdis  où  Tétranger  poorrait  venir  s'approvisiomicr. 

H.  BB  ScBAVEHBvao,  ropportem-,  répond  qae,  quant  au  droit  de  5  pour  100,  la  coaiadMioia 

seulement  remarr|iitV  on  fait,  que  re  droU  éiail  pay<^  par  Yf.iàl  li  rniat,  ei  elle  ne  s'est  pu  r(^r^ 
ccHuptc  du  bienlaît  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  ce  droit,  ol  de  la  protection  qui  peut  eu  résulter  pour 
notre  œaiine. 

La  GhaidKe  reanrqucra  qaH  ne  a*agit  point  de  tAaei  faTm  hradt  diercber  eB  Amérique  ;  il  le 
s'agit  paa  de  grande  BwrigMkm,  m^deeaboiige  tekragdeacôies.  ecdetabac8d*&Brope. 

Dans  ce  rabotage,  la  marine  étrangère  ne  peut  venir  faire  à  la  nôtre  la  même  concurrenrc  que  Ij 
grande  marine  étra^g^re  fait  à  notre  ^ndc  marine.  Ainsi  la  commission  n'a  paa  cm  quHy  HUiil6 
rét  à  protéger  la  marine  de  calM  i  vj'f'  roînme  à  protéger  la  grande  marine. 

V.»  ce  qui  touche  la  réduction  du  |)n\  dos  tabacs,  rédamée  par  le  préopinant  en  vue  de  favoriser 
lea  caqporiadona,  H.  le  rapporienr  répond  que  si  tf>ui  cillé  en  rédnit  onire  meinre  des  prU  qoc  ri<> 
nlnffliraiioo  calcule  sur  son  btérétdana  de  Justes  proportkras,  et  qoe  de  ruire  on  ne  pttbm  édkr 
le  droit  de  coamlssiou  et  celui  de  douanes ,  on  arrive  à  n'avoir  plus  aucun  bénéfice.  Lacawabnia 
a  donc  reoonnn  qae  laproportiQii  du  prix  établi  par  la  régie  était  calculée  exactement, 

DISCfJSSiCN  W»  ARTICLES. 

M.  1>K  Mo\T07.o>'  a  propose,  sur  rarliilc  (\uir  le  U'\(e  ci-dessous),  un  aiiiendenieiit  (|Ui  foo- 
st»lc  à  ne  pi  oruger  la  lui  que  puuj  i  in(]  ans  au  lieu  de  div.  I^  priiici|>al  mulif  c»l  que  de  nonvefitt 
Inmièroâ  peuvent  fmarnlr  la  aatatioii  qui  u'e^t  pas  réanitée  de  reaqpète;  il  y  amatt  dÂs  tors  inooavé* 
nientàlier  le  GonYemeawnt  ponr  an  trop  grand  nomlred*annéeB.  Le  tanne  de  dnqana  mt  ml' 
saut  pour  les  intéréln  du  Trésor,  puisque  tes  dnq  années  de  183&  Il  18S9  ont  vu  un  acrroissement 
d'impôt  de  ià  milUona,  et  que  M.  le  ministre  annonce  un  accroimcBMni  procbaiodeë  viiow 
encore, 

M.  Pki.et  (de  la  Loière),  ministre  des  ftnam  cs ,  dit  que  Ic  préopinant  ne  doit  pas  s'étooncr  qic 
la  commission  de  la  rii  iinhre  ait  demandé  un  délai  de  di\  ans  api"ès  rcnquête  apprnffMiflio  qui  i  -  i 
lieu  et  qiù  a  démontré  d'une  mani^re  ?i  victorieuse  la  nécessité  d'abord  du  rriiinK  vnt- 1  ^uel  ttnvii. 
il  la  nécessité  de  doiucr  ensuite  à  ce  régime  plus  de  fixité  et  de  durée.  Le  preopiuaiu  ne  pealç«o* 
rer  que  plus  les  prodalis  de  celte  régie  augmentent ,  ploa  elle  a  beaein  d^foir  dew  de  da  iNfi 

If  M.  Rniir.<cv,  dir. rirur-gëncral dcs contributions indirerlcs,  a  Ménommi^ par ordoontMC conunitf»*' 

tiu  l\0>  puur  «uuicutr  la  dUcustioo. 
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poif  ses  appror Mbmmi  t  pcwr  ën  nwffge  de  m  ourcfcéi.  Btm  vérité ,  toragaNm  iermter  doM» 
■  piiiétÉMe  decdriiqifoilimIlaBtérieiniMiil,  oaii'Mrite  p»  IM  lUre  wClMil  ph»  loiqr. 
(t  à  loi  doaMT  mêm  Met  les  fedUUs  dmt  il  peut  avoir  beiola  pour  les  bèdouos  qnl  lai  sont 

ftéfe-saircs. 

Ainsi,  «.oiis  te  rapport,  ou  deviaii  plutôt  s'étonner  que  le  chiirre  du  délai  ne  soit  .'pas  plus  long*; 
car  pail-oo  etpcrer  6érieusciueul  niiimieuaal  que  te  6y»lèiue  soità  let^uel  au  a  obtenu  des  produits 
mâ  iWBUpBiiT  sait  déiemels  sbemlrMiié? 

Qfaadut ,  prtmw  é'est  dans  le  ^ttèiae  da  naoafdleMnt aaaael  qaWa  ntei'ataié  te  placer, 

plutôt  que  dans  celui  d'un  impôt  fixe  que  le  Gouvernement ,  que      tro)<;  ponmirs  seraient  toujours 
maîtres  de  modifier.  M.  le  ministre  croit  que  le  déhii  de  dix  aas  deaumdé  par  la  commasion  doit 
obkuk  à  peu  près  l'unanimité  des  voles  de  cette  Gtuuubre. 
Il  appuie  donc  le  délai  de  dix  ans. 

M.  WcsTEUBERG  Signale  les  mcouvéniens  attachés  au  système  proposé  par  le  Gouvernement. 
Sekrn  roratrar,  admettre  le  délai  de  dii  ans,  c^cst  s'interdire  par  atance  l'espoir  de  pouvoir  jamais 
(taipr  ce  sjBitaM* 

Le  (kmnnmtùt ,  en  demandaBl  cette  prolongation,  a  solii  de  dire  «pi'il  va  ftire  agrandir  ses 

"teîioR,  qu'il  sera  obligé  (rau*rmenter  son  personnel  :  c'est  là  un  argument  dont  on  se  servira  plus 
tifdpour  ^'latpnir  qîin  l'on  peut  plus  sortir  du  système  actuel,  et  qu'il  n'ett  plus  temps  de  venir 
eunioer  la  quesùou  après  avoir  engagé  l'État  dans  des  dépenses  considérables  dont  il  ne  peut  pro- 
■crfa'feB  pcfBiacaat  dans  la  faled^  tracée.  Uamenr  croit  donc  qu'il  y  a  un  grave  Inconvénient  à 
poiaaier  le  prMI^  an  dètt  de  dnq  au. 

L'orateur  fait  d'ailleurs  remarquer  que  l'agriculture  n*est  pmtant  ei^ngée  qu'on  veut  bien  le  dire* 
Lacultîirp  n't  st  autorisée  que  dans  un  petit  nombre  de  déparlemens ,  d'arrondissemens .  de  cantons, 
dt  rommimcs,  et  cnCn  dan.^  rt  ^  communes  le  nombre  des  propriétaires  autori.sés  est  fort  n^^U  eint. 
Lcpritil^e  tel  qu'il  estcou2>ûiuè  cause  au  aumnerce  on  tort  considérable;  il  ne  peut  pas  s'engager 
fia»  Mnière  générale. 

Le  Mode  d'approvMoniievett  est  teUenmt  organisé  qnetom  eoiico^  On 
i'tiMlqa*an aeol  adjndlcaiaireponr  dnque  sorte  de  tabac ,  qal  Corne  un  lot  considérable,  abor- 
dable par  irfs  peu  de  fortes  maisons.  11  s'agit  de  soiunissions  pour  d»'nx  à  trois  million.^  dp  kiîo- 
çr*a®es<le  labucs  étrangers.  I  fiçsnciution  entre  plusieurs  maisons  moins  puissantes  est  rendue  im- 
poaabte,  pirte  qu'on  ne  laisse  qu  un  temps  très  court  eutie  l'annonce  et  l'adjudication,  etqne  le 
tJIKdsaAiei  Ibnniir  n*e8t  connnuiiqaé  qu'à  Paris  et  point  dans  les  ports. 

M.  Peut  (de  la  Lozère) ,  immurc  des  finances.  L'honorable  membre  se  plaint  de  la  manière 
ilMKtat  lesaiàats  par  la  régie  des  tataes  dans  les  portt  de  mer,  pour  les  taliaes  eioiiqaes.  11 
^Midnitqi^wHeB  €an  petit  wnalire  de  sonarisBionMdres ,  dtaa  sonmindonnaire  poar  diaqne  qua- 
lité (io  tahac ,  on  admit  un  certain  nombre  de  nNJsons  à  concourir.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  si , 
attiueti  d'an  seul  adjudiratoiro  pour  chaque  qualité  de  tabac,  on  en  admettait  un  rertain  nombre ,  ce 
phu  grand  nombre . de  soumlssioimaires ,  se  présentaul  sur  les  marcliOs  d'Amérique,  se  feraient 
Nécesaireiaent  concurrence  les  uns  atu  autres,  et  auguicnteraieni  le  prii,  non  seulement  uu  délriuieui 
dehhanoe  et  de  nosrevsnos  pslriks,  mais.  Je  le  dkai,  à  leor  propre  déirlawnt;  car  0  esid^ 
irrifé,  il  y  a  deux  ans ,  que  les  MVffliirionnaires  ont  sonscritdes  pris  anxqnels  Us  n*ont  paspa  fovr- 
oir  tabacs  qu'ils  s'étaient  chargés  de  livrer  au  Gouvernement  D*où  il  est  résulté  que  le  Gouvcr- 
oement  n  éff-  fornl  de  s'approvisitmoer  rintrement,  et  qup  !t^s  soumissionnaires  se  trouvent  sous  le 
«Nip  de  poursuites  et  de  couiraintes  pour  n'avoir  pu  remplir  les  oig^gemeos  qa'ik  avûent  pris 
cum  k  GoovemefflenL 

SsMeeiappert,  Il  né  ssMUeqae  llienoralileBMidire  &*eit  pas  fondé  dans  ses  rédannllons. 

ANÉsqn'Usetroiapeen  lUt  en  crojrant  que  les  types  de  tabacs  qui  doiient  Ure  fimmis  ne  se 
nmrcni  qu'à  Paris.  Les  types  sont  envoyés  dans  toutes  les  manufactures  :  ils  sont  môme  envoyés 
Ij'^biiucllemcn!  à  Bordeaux.  Kf  d';iillenrs.  s'il  ne  tenait  qn'h  cette  siaiple  fonae  povr  CscUiter  les  atyu- 
4;caiions,  cmumeuient  radniuiistration  ne  s'y  refuserait  pas. 

M.  ^s  I  sTF  MB£nG  persi^^to  \f.  )p  ministre  des  finances  a  confoiidn  les  cabiers  des  charges  avec  les 
typa.  11  insiste  pour  la  division  des  sowniisions. 


33i  FAtUCATIOM  ET  VKlfTA  VU  TAlAG,— DlICOSilOX  DlB  ABTiCLIS. 

H.  GLAit-Bootir,  1»  prie  la  ChiBliredeiiopMtnte  àltMgtte  I»  goltow  qil  um  occ^ 

(Rumeurs.) 

EDo  touche  à  rintérôt  le  plaa  digne  de  nou  c  suiiiciiude.  ii  ost  incontestable  que  1  impôt  du  tabac,  I 
que  l'ou  exalte  parce  qu'il  e^t  trè»  productif,  pèi>e  surtout  t>ur  les  classes  les  plus  pauvres,  sur  ks 
dMMUMVrièm.  (D<ii<ipll«iM  )  Oil,  MmitBiri,  flftft  én  tàbat  porte  priaripitaioni  w  Iwdww 
qrf  rifeBCda  BiiaD  de  km  mains  (  Nouvelle  interruption.  ),  et  il  est  la  cause  penoonente  de  Inr 
misère.  Qu'on  ne  rroio  pu  avoir  répondu  quand  on  dit  que  cet  impAt  est  fa<  ii1;ntir.  Il  ne  Test  pas  es 
ce  sens  que  l'habitude  le  t  end  bientôt  le  premier  besoin  chez  l'houunc  privé  de  toute  autre  satisfac- 
tion; et  c'^  au  poiut ,  cUacuii  le  sait,  que  Touvrier,  avant  Tacbat  de  l'aliment  le  plus  nécessaire  à 
feadsieMeden  Ulle,  eTaelleprixdipelBdadiifKj(w,pi^fenreoeMleketepitcdeit^ 
eiNBmation  de  tabec  Chercher  à  foire  rabitilMr  euMmopole  que  demande  le  Goovemeinetit.  et  que  la 
commission  vous  yïropn^f!  de  continuer,  un  auir»>  svstJ'me,  dans  la  disposition  dWpritde  la  Chambre, 
serait  faire  de  vains  ellorls,  je  dirai  presque  (le.s  eilr>rl.s  à  la  don  Quithoiie.  (Exclamations.)  Mais  je 
conjure  la  Cliuntbie  de  ue  pa^  aggraver  la  silualiou ,  de  ne  pa»  aller  au-delà  des  (jiiambres  précé- 
der qd  ont  treilé  cette  qiMilloD,  et  par  COBiéi|iienC  de  ne  pit  acoo^ 
^  sollidte  le  Gouvernement  et  que  la  connlaaion  conrfedeieneetqir|iri$le|g»penéu.ililwpwr 
enminer  à  fond  les  divers  systèmes.  (Murmures,  liruit.] 

—  L'amendement  est  rejeté.  —  L'article  1"  est  adopté. 

M.  m:  MoNTOEOM  préaenttt  m  artiele  addidooMl  qui  serait  placé  k  la  aâi»  de  l^anide  l**;!»! 

«  bim  les  déparlemem  où  la  culture  do  tabac  est  autorisée,  une  commission  coropuiée  du  préfet,  préH> 
dent .dtodheeiBiwdBseeMtriiwttoMlBiBfecles dallée  agent  supérleor  decoiisefldecallve» 

et  de  di'ux  membres  du  conseit-pt^m'-ral ,  (léMi:n(^s  dans  In  forme  proscrite  par  l'arliclc  3  de  la  loi  du  13  (é- 
vricr  I8a.j,  déterminera  dans  quels  arrondissemeos  la  culture  sera  permiae,  H  fera  entre  cet  la  répirtiiw 
de  la  quantité  de  tabac  attribuée  au  département  par  le  ministre  des  Ooanees.  » 

L'auteur  de  cet  auieudenient  tait  remarquer  que,  d'après  la  législation  de  1816,  c'éuit  le  préfet, 
ea  cemril  de pidfcUBe,  qel  ftbak  la  r<|ierililntt  entre  to «ToodlMeaens  de  la  qnwfiiftdBtùie 
qtfil  dlak  pendi  au  département  de  produire.  Ibli,  dflfinb  cette  époqne,  et  oeh  réfolle  mimt  de 
l'cnquôtc ,  c'est  TeAniniiindon  eeninle     eurce,  ponr  ahaal  éit,  wide,  le  '**"^Hr  de  mi 

arrondissemens. 

Le»  préfets,  U  est  vrai ,  restent,  pour  la  forme ,  maîtres  de  Mre  cette  répartitlun  ;  mais  U  cm  évi- 
dent que,  n'étant  appuyée  par  nncnne  antorlié  propre  I  oontrebelmccr  Mnence  detUainMia- 

tion  des  conU'ibutions  hidlrect»,  ila  ne  se  mettront  jamais  en  oi^NMllioB  nvee  cHe  enr  ce  point;  I 

serait  donr  utile  de  soumettre  l'ex-inien  'le  la  rpiostionde  répartition  entre  les  nrroudissemcns  îi  nw 
disnission  qui  iiermlt  à  touj»  les  iuiéréis  d'être  entendus ,  et  c'est  dans  Tei^poiir  d'arrîrer  à  ce  résattat 
qu'il  propose  l 'amendement  dont  il  vient  de  donner  lecture  à  la  Chambre. 

M.  P£LET  (de  la  ixaère),  ministre  des  finances,  fait  remarquer  que  ce  serait  uue guerre d'arroa- 
djasement  à  afrondlMwaMBt  qne  raniendeeicnt  tendrait  inévitablenient  à  oiganiscr. 
<  LeOonmaMMBl  et  lei  fhMhwi,  qd  patent  bien,  JeagaH  ro  certain  peint,  abadooeer  le 

Jigement  de  quelqnes  klbkêXB  particuliers  et  k  eoncorroice  qui  existe  entre  enx  à  llntcrtaitien  des 
conseîls-généraim ,  ne  peuvent  pas  abandonncrune  question  d(  u  1 1  iioire,  une  question  aussi  impor- 
tante, àraction  désintérêts  locaux;  il  pourrait  arriver  qu'on  dépouillât  un  arrondissement  uu  une 
portion  d'arrandtNeoMnt  au  proflt  d'un  antre.  Dana  lea  lieu  où  la  culture  cûste ,  radmiui»uation  a 
deafflrtlliinBi«»,deawi|prtw,tn«nniyiltMenttaBiié,etrcBnepontwftdé^ 
Mia entraîner  le  paysdanideiflifacan<idéraMe8,iiaieidtef  dejnitti  rédMnatfcmadehp^ 
ceux  qu'on  dépouillerait. 
M.  le  mioistrc  croit  que,  par  ces  coustdérations ,  rnmendementneainrait  être  adoiMé. 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix;  U  n'est  pas  adopté. 

LMkle  2  di  pmletdnla  ceMMett  (aoir  cMema)  eitNileté,  anr  robmtion  de  H.  Pmr 
(de  In  Lozère),  ministre  de  /lmm«e«,  qnV  uli  point  de  sanction.  En  dfat,  il  le  ■tadaHreaUendtit 

qne  la  loi  n'eût  plus  que  deux  ans  on  on  an  îi  courir  pour  demandrr  une  prorogation,  i!  nr  pfmrraiî 
jpas  être  forclos.  M.  de  ScBAtiSKaona,  rapporteur  ^  convient  que  cet  article  ne  vaut  que  conac 
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fKomnKindailoti  ;  mai»  la  fommiaiioa  a  pensé  qu'il  serait  bon  qu'elle  fttt  daw  la  loi,  au  moins  coaune 
(flUrùulc  morale. 

Vfenide  S  «ht  projet  du  GouTerneMlit  est  ensuite  adopté  sans  discussion. 

nombre  des  Tolaw,  272.  Po«t  2A9. 

Majorité  absolue,  137.  Goalre»  3^* 

U  Chambre  a  adopté. 

PROJET  DE  LOI 

AMBIIOB  PAR  LA  COHMISSIOX. 

Art.  11*.  Gonne  au  prsiet. 


PAU  u  eomnMfBURT 

MB  LA  OiABnW. 

Vii  I"  La  loi  du  12  février  1835,  |Kirlani  j^roi  o- 
ptMQ  da  titre  v  de  la  loi  du  28  avril  1810.  oui  al- 
tritMe  eirlasivemeot  à  l'Étal  l'achat,  la  rabnctUon 
ccJatealeAitabMdMt  toute  Téienduedu  lOfaaiM, 
eatesn  i'MOlr  tm  ifèt  Jusqu'au  t**  JanTisrlflBO. 


Art.  '1  A  l'avenir,  les  tat)acs  dits  do  cantine  ne 
poarroni,  mètiic  sous  marques  et  vignettes,  circuler 
ta  quantités  supérieures  à  un  kilqgFanuae .  4  moins 
oa'ils  ne  soient  enlevés  des  manaficlaies  royales  on 
tecMpOlida  la  Nfla,  «t  aeesapagaista  acq^l- 
i  Milan  tm  d^m  Bictwre  dflhrrée  par  rontwpoaaur. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie 
rtofemémeiit  à  l'ar  liclc  217  de  ia  lot  du  28  avril  1S16. 


Art.  2.  S'il  7  a  lieu  à  une  nouvelle  prorogallon,  elle 
dem  être  demandée  au  moins  trois  ans  avant  l'eipi- 

dation  de  la  présente. 
Art.  3.  Coinnic  au  projet. 


APPEL  DE  80,000  HOMMES  SUR  LA  CLASSE  DE  1839. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 
L«lasMffTiwlS40.parH.  Scàaaldar,  MlaM»  d«  1 


,  «M.»»c»,».»ikk  loi  de  principe  dn  il  Mtofare  1880, 
t^iptil,«rlfcdasse  de  1839,  du  nombre  dltoDunesqoTeilBe  le  recratenieM  ordhMdre  desttwpes  de 

terre  et  de  rtitr pondant  le  cours  de  l'anni^e  IB'iO. 

I^projci  de  loi  que  ,  d'après  les  ordres  du  iîoi,  iioils  avons  l'iioniicwr  de  présentci  à  vos  drlihé- 
ratiotts,  est  accompagné  de  l'état  général  des  cngagcmcus  volontaires  contractés  pendant  l'aïuiée  qui 
iiMiderfgBiJBr,€tdmMeswdelt>^pirtiie«  dncmMliigeBt  de  ladiMede  18S8;dMmiefi8  dont 
hesMHrikstfoa  est  pneeriie  perles  Mi  dee  il  nmlSas  et  iOhdi  1880.  Ce  projet  ne  dilAre 
point,  d^alBenrs,  de  ceux  qui  ont  été  snccesslTenient  adoptés  pour  les  trois  dasees  précédentes. 

I) 'tprès  l'article  1",  le  contingent  à  fomlr  resterait  fixé  à  80,000  bonnes,  dont:  8,843  pour  ia 
marine  et  76,ù58  pour  l'armée  de  terre. 

Ce  EMHnbre  ne  semble  pas  sujet  à  contestation.  En  cOel ,  il  est  déterminé  en  ralMiii  de  l'ensemble 
àsfcwMn— fcw  dwtyanpstfeanni^  >  csisnnnit  été  Jugé  nécenrite,  et  de  la  durée  l^e 
4b  MNke;  L>nedhide  de  esiie  fniiQa  da  eoniiigeiit  ressort ,  avec 
fRbnoes  allons  entrer. 

L'année  active  de  terre  arait  au  15  janvier  IS^'iO,  un  effiBCtifde  .'^Il,.'i77  homnes. 

La  réserve  présentait  une  ressource  disponilde  de  ,  .  157,(jA8 

En  y  ajoutant  le  prodoit  net  du  contingent  demandé  sur  la  clas&e  de  lb<ii),  dé- 
dnctioa  faite  des  3,543  bonaMS  à  prélevt  r  pour  la  narine   60,000 

Le  total  général  serait  de  540,920 

Mab  il  faut  rclrandier  de  ce  dernier  nombre  les  pertes  diverses  pendant  l'an- 
sée  iSM.  ,   81,000  (i) 


lesterait  donc  approximaiivemeuu 


509,920 


(t)  Smc«  iteUM  ne  sont  pu  eooHvtsea  les  libéra tiooi  au  SI  décembre  18W  (enriron  S&.000  boaimes) , 
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Ainai,  eofUsaott la|HVtde  iMiCilMéT«iilailitf§,  ImtmMCBÊÊdumVtimétàtetmià'wé- 
dmt  pM  la  Viniie  de  500,000'koiMs,  «diyMtt  depi^ 

Rélalivement  aux  3,562  hommes  pour  rormée  de  mer,  il  suffira,  nous  n'en  doutons  p:is ,  (\c  vous 
faire  connaitro  qn'l's  $r,n\  r!c5tinés  a  matotenir  à  leiff  complet  budgétaire  les  divers  corps  de  eetlc 
armée ,  d'aprcs  la  répai  lUiun  suivante  : 

Équipages  de  ligoe   1,000  lionuues. 

Rlginen»  dMlerie   100 

Compegnies  d*oinricn   162 

IiUînierie  de  nurine   3,300 

Told  «gd.  

Aux  termes  de  l'arL  U  du  projet,  le  oontiiigeiit  total  de  80.000  hommes  sera  divisi;  on  deiu  por- 
tions de  iO.OOO  hommes  chacune .  mmpns*'p ,  la  proniif  rc ,  fies  jeunes  80Î<I;it<^  <;ti';coi)iibies  d'être  mi» 
en  route  immétliaiement  ;  la  seconde .  de  ceux  qm  seront  lai^és  dans  leurs  foyers,  et  ne  poorroot  , 
ëirc  appelés  sous  les  drapeaux  qu'eu  vertu  d'une  ordonnance  roy  sJe. 

Le  Bonlm  diMNniim  k  tneorporo'  reMcni ,  ^Màtm,  mlwrdoiiiié  tu  pteaulptloaa  M||é> 
tair». 

Quant  à  la  r(?p:ii  tiiion  de  ce  contingent  entre  les  départemens,  et  5  sa  sons  r^^pnrtitinn  entre  les 
cantons,  les  articles  2  et  3  du  projet  disposent  que  ces  deut  opérations  auront  lieu  fn-oportiomel- 
temenl  au  nombre  total  des  Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appetée. 

CeMode,i|al date  de  1886,  etanqiidiiiMdiieaarioD  apfiroiMidieadoiiiié.lte 
MNliime  saDOdoil,  est  loi^oors  considéré ,  généralement,  comme  le  plus  juste  et  le  seo)  pnioÉkî 
pas  Tinn  plainte  ne  s'est  élevée  à  rel  égard  dans  la  pnpnlniinn,  qui  continue  h  l'rïrrTiPillir  COIDMII- 
ti^r.  i^ant  mieux,  à  la  foiâ,  aux  règles  d'une  stricte  ^uité  et  aux  iotérëts  publics  :  les  rai^rtSMH 
uiuuimcs  sur  ce  point  important. 

Eidn,  de  BitflM  que  pov  Ih  tnlsaiiiiies  préeMeoiM, 
an  Gouvernement  la  faculté  de  ftire  procéder  «  dès  le  commencement  de  Tannée" prochaine,  i  la 
publication  des  tableaux  de  recensement,  et  au  tirage  de  la  classe  fie  l'^'jn.  r dispositions  doivent 
rendre  plus  prompte  et  plus  fadle  la  formation  du  contingent,  sans  cependant  engegerji'avcnircact 
qui  couccrue  la  fixation  numérique  de  ce  contingent. 

(Test  aiHî  qu'en  vertu  de  la  loi  dn  90  JidB  18S9»  el  d'ane  ordomMDce  en  daio  da  Maorcakc 
nlfaDt,  on  procède ,  en  ce  moment ,  aux  opéradoos  préliminaires  de  la  dasse  de  l^^d ,  dont  noiH  , 
vous  dcmandoils  nnjntirfrhtn  l'appel  ;  cl  si ,  comme  nous  l'espérons ,  le  voff  des  rh.imbres^ne  se  fait  i 
pas  attendre,  le  contingent  sera  formé  à  l'époque  la  pins  favorable  de  1  année  pour  ces  opéritfioos. 

Noufi  aurions  désiré  vous  proposer  immédiatement  les  modifications  qu'une  expérience  pn* 
InwéeaMBtefiraleawiildMrer  dani  la  MgislalioB  ncMe  ior  b  iccraieHMnt  dn  fHnnée;«k 
rcxaaien  de  ce  travail  iMportani  n'est  pas  encore  complètement  teralné.  Vous  approuverez  sans 
doute  l'e^tréinc  réserve  avec  laquelle  !'nf!tiiini'^tmiinn  tlnit  procéder  dans  une  matière  aoaci  délicate. 

Du  reste ,  le  compte  rendu  qui  \ient  de  vous  être  distribué  présente  tous  les  rensoigncmens 
désirables,  tant  sur  t'impcutance  et  la  nature  d<»  ressource  annuelles  du  recrutement,  quesorlct 
ihto  qnl  êt  ra|i|mrfent  k  reaéeadon  de  la  M.  Il  eAe  det  IndieBiiQna  wtÊÊÊmÊm  panr  Mre  appMff , 
dès  à  présent ,  le  nombre  et  la  gravité  des  (d^ets  auxquels  il  s'agit  de  pamulr,  Noœ  n'avons  daac 
pins.  Messieurs ,  qu'à  vous  donner  lert^ire  do  projet  de  loi  sor  lequel  MW  fBMMM  d^BPBÎr  VÈmÊHt 
d'aweler  votre  attoitioiu  (Voir  le  projet  de  loi  aprè»  le  rapporu) 

attendu  que  la  perte  qui  eo  résultera  ne  comptera  qu'à  partir  du     Janvier  IBil ,  époque  à  laquelle  poorroot 
commencer  les  opération  préliminaircsi  pour  l'appel  4a  ta  etaMOlSM. 

Il  ré-stiltc  de  ro\p(<rii'nrfi  d<<  plusicur*  nnnées  que  le»  pcrios  pmtrcs  que  le»  libéraUnn<;  {réformes,  rm»"^'». 
admissions  à  la  retraite  ou  invalides ,  amMementg  désertion,  anuiamnatio» ,  décès ,  etc.),  c'élèveol ,  terme 
iMven,MrrcnMaiU«dar«flMtfdMioMflclwe,  evotaaiaaoldils,  àearlNnO  l/ipoor  fM>|(^ 
portion  dans  liqaclle  les  déflti  eatreai  peer  on  peu  nwlBs  de  8  poar  100. 
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BAPPOBT  TAR  M.  -\UTUltL  DE  LA  REDORTE  [i), 

Itorieiirs,  le  projet  de  loi  que  voiu  uuus  uvex  charges  d'examiner  a  pour  i>ui  de  fouruir  aux 
laéesdeim  et  de  mr  m  condugtat  dte  qmm-viostnMIe  honoieB  rar  Ife  daise  de  1889.  de  fixer 
i«  mode  de  répartition  de  ee  coDlIpgeiit  entre  Ict  départemeos  et  les  eantoM,  de  le  dbtribner  entre 

l'amée  a(ii\c  et  la  réserve,  et  enfin  d^antoriser,  pour  la  classe  de  18&0,  les  opâratfow  qui  se  rap* 
port<îit  uu\  tableaux  de  rerpnsçmfnt  et  au  tirage  au  sort. 

Ce  firujci  ne  diffère  en  rien  des  lois  du  S  mars  1837,  du  27  avrîi  18^8  et  du  26  juin  18^9 ,  en 
tmt  desquelles  ont  été  appelés  les  coatiogcns  des  trois  classes  précédentes.  Les  mômes  dispositions 
rfynwm  letfneDeMiitrepndiiiies,  ecseJoBittientperletiiAiiesiiiollftL 

KjmUmi  di  coBtliwnt. 

(.4!  contingent  annuel  de  quatre-vingt  mille  hommes  a  été  réglé  pour  entretenir  sur  le  pied  de 
riiq  rent  mille  liouinies  la  forre tol.ilo  f]p  rnrfiif'c  m-Ws^  et  de  la  réserve.  Depuis  dix  ans,  le  chiffre 
«k  c<juliageut  n'a  pas  varié.  C'est  qu  il  a  en  est  pas  de  la  force  totale  de  raum c  conmie  (ic  rt'lïï'ciiJ 
(■treteno  sous  le»  drapeaux ,  uéccssairement  variable  selon  les  circouÀiaucc:i.  L.a  force  totale  de 
IMtdoiiêne  capable  de  pourvoir  àtontetles  éTCiMnalitéoderkvoBlr;elle  rapiMiie  le 
oamdelapiisaMeMiliiaireqeelaFreDoepolweélre  appelée  à  déployer.  Si  la  idunk»  des  000^ 
liogeos  des  cUMNOdtapoBibles  ne  suffisait  pas,  taot  à  la  formation  des  années  in  à  leur  entretien 
T»ffldant  la  pucrre ,  on  «errait  obligé ,  dans  les  circonstances  diflicilos  ,  dÏM  r^i^^^  1  la  (  l;»^'.o  qui  vient 
^1  alkiiiidfe *>a  vin*|aeait;  amit'e ,  ou  de  f;iiro  des  appels  par  anticipation,  ou  d exiger  un  cuuùiigent 
«t^iplémenlaire  des  clauses  qui,  ayant  foui  m  tout  ce  que  leur  demande  la  loi ,  ont  été  solennellcmcnl 
Met,  bpcnaM  ai  CQoaidéraiioa  les  iauMOieo  aorikes  que  peA  rendie  In 
MepaorladttBse  des  plaçai  fimea,  des  cMea  et  dcsfrendèresdnroyanme,  onnJngéiin'iliaOl- 
saît  qnc  le  grand  pied  de  guerre  ^  Tarmée  s'élevât  à  cinq  cent  mille  fcffnfff  Et  comme  la  justice 
\eut  ()ue  le  même  nombre  dlinnimes  >>ni!  prrlcvt*  sur  chaque  génération ,  on  ae  iFOave  dans  la  UéCCS- 
ti'a{ipeler  cba(|iie  année  uu  coiiiiug^ut  de  quatre>vii^  lûUe  bomiacs. 

Myvdiiiw  «M  lMiiéf«rtMni«l  «uiHi. 

IfVMadeiloiay  en  vertu  d^ueUes  ces  coutiugens  sont  levé»,  a  oUett  Toccasion  de  rechercher 
«dmMhgrdesnBafliorationsiavofflanlesdansIe  nradede  r^parUdon*,  nab  le  terme  des  aoiâlo- 
ruions  qae  Ict  lois  aBandles  penveM  introduire  est  anM.  Ce  n^eit  pas  que  nous  considérions  tout 

p'rfiYtionncmcnt  nnnvean  comme  impossible;  nous  ne  nons  faisons  pas  une  telle  idée  de  rescellcnce 
du  s}5li'ni(*  prnfîqiK'^  depuih  trois  années,  il  nous  .s<'nd)Ie  senlement  que  tout  pi  rfetijoiineMienl  nou- 
Kaa  toociiera  au  tond  même  de  la  loi  organique  du  recrutement  et  que ,  par  conséquent ,  il  con- 
Mnfc  aion  de  preetder  par  mie.  de  nodilicatlon  drecte  i  la  loi  da  21  ours  Quelques 
'MoppaBeas  readront  notre  pensée  pin  cfake. 

Lerecrutcmeni  est  un  impôt  levé  chaque  année  sur  les  Jonnes  gens  qui  ont  ntieint  l  âgc  de  vingt 
îTîsiîans  le  cours  de  Tannée  précédente,  et  qni  sont  propres  au  service  militaire.  La  répartition  du 
coiliiageot  serait  parfaitenient  équitable  entre  les  départeniens  et  les  ciuitons,  si  Ton  demandait  à 
Aiqae  départcaieut  et  a  diaque  canton  un  nombre  d'hommes  proportionnel  à  celui  des  jeunes  gens 
^eifagi  aas.  propres  «■  service,  qni  s>  ironventdonldHlB.  Le  iTsUnie  delà  loi  de  1818  élah 
■njaMe.pMceqwbr^ivllibn  selidKit  propoitfonnelleaient  II  la  popnl^n  totale  déie^  par 
les  dénombrcmeos  ofRdeb,  et  que  les  femmes  t  lO  SOftlIS»  les  hommes  au-dessus  de  vingt  ans 
l'étant  pas  afMeirïfs  pur  l'appel ,  ne  devaient  pas  non  plirs  «lenir  <le  hise  h  la  répartition. 

Lenode  introdnit  parhs  loi  du  11  décembre  IS.'O,  et  qui  roiiMNir  ,1  1  i-partir  proporfionneltenient 
w  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sui*  les  tulilcaux  du  rcccuscmeut  de  plusieurs  années  pré- 

(I)  L«  commtadon  éCdt  composée  de  MM.  Chabaad-Latour,  Malhfen  de  laBedorle,  Sapey,  CMmcnt, 
iHcinni.  le  «tnInleoBate  Marnutter,  «littd  (da  r Ain).  ijnWt ,  Grainant 
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eédentcs ,  a  donc  été  an  progrii.  Mai*  ce  ifsitee  était  enoare  videoi,  car  il  laliaait  wtbàÊerém 
beaucoup  de  dIpailcBeiiB  et  de  caHont  me  dlflllNBce  «nrent  oowidérable  entre  le  nomliredtt 

jeunes  gens  iiisr lits  sur  le  tableau  de  Tannée  courante ,  et  le  nombre  moyen  ûes  inscrits  sur  les 
taMeaiix  (les  aiiiit'  e.s  |)r('céiJeiitc»  qui  servaient  de  bai>c  à  la  répartition.  Enfin,  le  système  qui  se  prati- 
que uujuut  d  hui,  système  introduit  par  les  lois  du  5  juillet  1S30  et  du  8  mai  lââ7 ,  a  été  aosM  m 
eraod  progrès;  car  la  réptftfUon  se  bit  proportioiiacileneiit  an  nombre  dea  Jeancs  genaqii  igana 
anr  les  lûlea  de  tirage,  c'eat^'dlre  qa'on  denande  à  dbaqiie  d^NUteaKut  et  à  chai|ae  caatoo  aa 
nombre  d'hommes  proportionnel  à  relui  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  gui  s'y  trouvent  domiciliés. 

Voilà  donc  deux  améliorations  importantes  qui  ont  été  réalisées  (lei)uis  dix  am  ;  mais  il  faut 
remarquer  que  la  première  itmoTatioa,  celle  du  11  décembre  1S30,  a  pu  se  faire  en  abrogeant  seule- 
nwnt  l'article  6iie  la  loi  «la  10  mm  181S,  et  aaas  KMclierà  aucune  aelre  poule ét  srand  édice 
élevé  par  cette  loi.  Ooani  an  second  diaogenMm  Introdoit  postâieareBiem&  laloi  dnâlaian  1833. 
U  s'est  accompli  dans  les  limites  dn  Tarticle  k  de  cette  mène  kl»  ssns  qnH  idt  été  néeaswire  de  li  ; 
modifier  dans  aucune  de  ses  dispositions.  ' 

liais  cesperfectioanemeiis,  quoique  bien  réels,  n'empêchent  pas  le  système  actuel  d*étre encore  | 
ta^rlUt.  On  pent  «Kre  avec  ndson  que  la  répartition ,  poor  ttre  proportionndie  an  nosdve  te  | 
Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage ,  n'est  pas  ansri  équitable  qu'on  pnnrrait  le  désirer,  paik  ^ 
nue  1(  s  U<irs  de  tirage  toniienneni  à  l;i  fni<  !i>s  liommcs  qne  la  loi  appelle  el  ceta  qu'elle  exempte; 
que  les  hommes  propres  au  service,  les  ss  nl^  '^nscf  ptiîiîos  de  marcher,  les  seuls  qu'on  a  le  dcsstii» 
d'appeler  et  qu'on  appdlc  réeUeaient,  devruicui  avoir  partout  des  diances  égales,  et  qu'il  n'eu  eat  | 
pas  ainsi;  qne  leB|enne8iei»qninV»iit  pan  IntaDIeToélne,  lesinftiiea,  lea'wplidinade  pèreci 
de  «ère»  les  fils  aînés  de  ventes,  enfm  tons  cent  md,  par  leur  situation  de  fiMille»  sont  raijii 
d*iniê  exemption  l«'j,'ale ,  afrgrarcnt  inégalement .  dans  un  grand  iiond)re  de  départcmcns  et  de  can- 
ton», la  condition  d^  hommes  valides  ;  que  la  moitié  de  la  totalité  de  la  classe  suffit  à  pen  près  à  for- 
mer la  totalité  du  contiugcut  ;  tandis  que  dans  uu  certain  noiubi  e  de  cantons  on  épuise  la  classe  eo- 
tière  aans  obtenir  le  cenlietent  paitid  qtfion  leir  dennnde;  é^-à'dbie  qne,  anr  tonte  la  nann; 
en  n>ppdie*  terase  BMifen,  que  la  moitié  des  hommes  valides,  lorsque  dans  certains  cantons  on  les 
appelle  tous;  <  «■  qui  suppose  qu'il  y  en  t  d'ariirj  s  où  l'on  n'en  appelle  peut-être  pas  le  tiers  oa le 
quart;  enfin  que  les  conseils  de  révision  élaut  moins  difficiles  dans  le»  cantons  où  l'on  atteint  plus 
dilBcilenaeot  le  contingent  qui  leur  est  assigné ,  nos  régimens  se  recrutent  d'hommes  fiùbles  à  qui 
Von  eat  oMjgé  de  déUfrerensnHennnonibrBconrtJérable  de  congés  de  renwi.  an  grand  d<^  ; 
du  Trésor  et  de  l*amée. 

Un  système  nouveau  avait  été  iinaifiné  pour  corr%er  les  vices  que  nous  venons  de  sij^ualer.  Ce  m-  ! 
lème  consistait  à  repartit  le  contingent  entre  les  départcmens  et  les  cauiotis,  après  ejutBKu,  parks  i 
oonseitsde  révision»  de  la  totalité  des  classes,  et  proportionndlenwnt  an  ooâibre  d^JeaaageiH  I 
reconnus  qptes  an  senke  nrililaire. 

Vue  enquête  administj-ativc ,  doot'les  résoHats  nous  ont  été  communiqués  l'année  dernière,  a  bit 
ressortir  quelques  inconvéniens  du  système  proposé,  qui  ont  paru  graves  à  t>cauooup  d'esprits 
sérieux  :  l'exatDcn  de  la  totalité  des  classes,  la  durée  pkts  longue  des  tournées  dtô  conseils  de  révi- 
8ioa>rtoei0eBentdgd<penaea,laaolldarii*cnire  lead^anaaaanaetlea  caniena,  enfn.  IM* 
gallté  d'appréciation  entre  les  conseils  de  révision  d*nn  d^anenent  i  rentra.  Gea  dtfÉens  Miife 
ont  généralement  prévalu  en  faveor  du  mode  de  répartition  que  l'on  suit  aiyoard'bni.  Cependant 
quelques  personnes  persistent  ;i  )M'n«>r  (pie  le  svKd'me  de  répartition  i>coportionnf!le  au  nombre 
des  jeunes  gens  propres  au  set  vu  e  u'esi  pus  aussi  vicieux  que  poun  aient  le  faire  supposer  les  résui- 
lalB  de  l'enquête  nialniBlraiive;  que,  sons  sospecM*  m  rien  laaIneÉttfidea  fsMiionMirea  «an- 
anlléa^  IHni  pcni  craindre  qnUs  nVentéli  trop  sifenent  frappés  dn  snrenlt  dMoma  qaTeesir 
sioimerait  l'e-xamen  de  la  totalité  des  disses;  qu'il  y  a  bien  peu  de  cantons  en  France  dont  on  ne 
jjulsse  examiner  la  classe  entière  en  un  jour;  et  qu'ainsi,  la  durée  des  tournées  des  conseils 
révision  ne  serait  pas  beaucoiq>  plus  grande  ;  qu'ainsi ,  la  déiiense  n'en  serait  pas  coitsidérableneiM 
aOboée  :  qne  la  aôlidariié  entre  les  départeibens  ciks  canions  n'est  pas  aussi  dangcreose  qu^a 
pam  te  craindre: 

i'  Pnrce  que  le  conseil  de  révision  contient  trois  foncdonnaires  de  Ffitat: 

V  Parce  qne  les  dcnxnienibreadn  conseil  général  et  dnoonieUd*arrondiineaMnt,  si  ienriiwv- 
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MtfMpM  à  AM  dliyMies  taufçm,  pesrciit  ne  coMoarir  Jaurit  h  l*«gnM  dacailon  qil 

I  ittaDommés; 

î*  Parre  que  les  ]rrm<«5  «»<»ns  d'an  m^mc  canton  ont  toujours  un  intérêt  .stiiTi"înni  à  dénoncer  ceu» 
vil  rJi*'rrlu'raient  a  se  prévaloir  d'un  faux  motif  d'exemption;  car  i!  y  a  toujours  plus  d'inconvénient 
.auiiicct  ^ur  la  li&lequ  d  aflaibik  le  coutingenl  du  caotoo,  aUeudu  qu'où  deiuaaderoil  un  jeune 
tâàai  iMur  dett  iOHM»  lÉHdei,  et  qu'aioil  II  AtliMt  «iweer  de  tat  moiéroft,  tenqM  te  cqb- 
Éfst  CMÉOHil  M  iHift  difliiMé  416  ta  Imhims  «lin  qw,  ftll  M 
fCMxdte  dé^lfement  à  r&otre  par  suite  de  la  diversité  d'appréciation  des  conseiJs  de  révision ,  agis- 
<ant  mène  avec  luie  entière  loy.-futé  ,  )'in<'"^nt1i((''  qui  en  résulterait  serait  bcaucofpjnoindcefM  cdte 
I  ^  DOBS  avons  signalée  tont  à  1  heui  e  ei  qui  eai  inhérente  au  sysièinc  actuel. 

Quelque  opinion  que  votre  commissiou  ait  pu  t>e  former  sur  le  uiériie  de  ces  différentes  conudé- 
nlMi,  dte  a  jugé  qv'atyaaifM  m  00  prâiait  iMMdnlK  ancni  periécdoBWMH  u  Mode  de 

gens  oeaptés  par  la  toi,  et  qu'une  teUe  innovation  ne  poumk  86  Mre  sans  modifier  en  même  temps 

if?  ortHes  1  ,  iU ,  16  et  28  de  la  loi  du  21  mars  îS;,*^?  ,  qni  en  sonf  peut-être  les  plus  imporians.  Ce 
r  esi  l'éa  une  eoniniission  chargée  d'examiner  un  innjt  t  ilr  loi  qui  ne  dit-pose  que  pour  une  année, 
qu  pourrait  vous  proposer  d^  cliangenieas  aussi  graves  5  une  loi  peruianeule.  Mous  ue  pouvons 
■jiiNM  ^  TOUS  propoicr  d»  mlMmir  e«  qvl  le  pratique  depvto  mil  un. 

^  MtttâMliaa  du  coaliiffMt  wira  l'craée  MUre  M  la  rénm. 

UdiflposMwqiliaiMNrtatde  diMiiliair  te  toiMlmail  eilre  rtenée adtfe  eiteréMmatft 

I  ^  près  ilIaBolre. 

'  Caie  déposition  ,  repnxluite  chaque  année  dans  1.  s  lois  d'appel ,  poor  obéir  aux  pres(  i  ipiions  des 
iirtides  $  ^  29  de  k  loi  du  21  mars  18o2 ,  cousiste  a  diviser  le  «jotingent  eu  deux  classa  composées, 
Tm  fluliiiiinfii  9tae»ptlbU$       inta  a  adhiié,  et  IMe  dw  komo  qA  ne  peneat  aira 

'  Mpiiésqa^MfarlHdMatdQiaiiBMriqfBkuXaVadoiiepiiOi^^ 
)(mi0ldM>  de  te  première  dasse  ;  et  quant  à  T^donnanoe  royale  exigée  pour  mettre  en  iiouve- 
mentœnx  de  la  seconde  classe,  ce  n'est  qu'une  simple  formalité.  Ainsi,  sur  1r  rni)?i!i<7enr  appelé 
l'aaaée  dernière,  quator/x»  ou  quinze  mille  hommes  setilemcnt  sont  hissés  anj  iid  iitu  daiis.leiu-s 
IsserSi  quoiqu  ii^i  dussent  être  au  nombre  de  quaraule  mille ,  en  vei  tu  de  la  lui  du  ni  juiu  iSô9.  Nous 
Maiwca  aMM  tefaa  criliqBr  te  BMMM  h  laqadte  acaf  icaaai  de 

IwiiairMiiiiliBilii  lu  iina  iriiimii  lin  Iiié  mimIIiii  da  tiiimteiiiai  1  i|Hlliinite  te  illilri 

MsB  des  dasses  entre  Parmée  active  et  la  réserve. 

Mais  les  garanties  ((«e  n'oiïrent  pas  les  lois  du  contingent,  on  les  trouve ,  à  un  d'nrrt''  «^unisant , 
dijui  les  li!i>  (If  hiiaiîces.  Aiii>i  !i'  budget  détermine  reflertif  de  i  tirmee  active  par  les  cj nt  ts  (jiti  sont 
0iv£n5  au (Icparteoient  de  ia  guerre,  et  lorsque  les  drcuiiâiaoces  obligent  à  appeler  uxi  piui>  grand 
eHÉRAMÎaneeeieleBdrapeanx,  aaa  loi  de  crédite  eitiaoïdtoiteee  iaiervtenu  LVftciif  de  1^ 
■te  wfatedéicndafi,  «dal  de  teidacrfa  eadMve  BéceMineM;  cerco 
oireteBo  sous  les  drapeaux  tes  oflkten*  k  corps  de  la  gendarmerie ,  les  enfans  de  troupe ,  les  em^ 
ploife  des  services  administratifs,  les  engagés  volontaires  et  les  rengagés,  on  obtient  le  rnxnhrc 
d'hommes  qui  doit  être  fourni  par  la  totalité  des  classes  non  encore  libérées;  ce  qui  reste  MMuiiose 
la  réserve.  Les  lois  de  finances  règlent  donc  à  la  fois  l'effectif  de  la  réserve  et  celui  de  l'armée  active. 

Ge  a'e^pas  tout  ;  tes  ctenesda  recmteiaent  coocoureat,  terme  moyen ,  depuis  ^osteara  aiuiées, 
dMs  h  pnpentea  de  S10,000  beanacs  eaTlroa  (7  ceaprie  les  reaiptofeas  qai  lepréseotaat  aa 
nombre  égal  dlmuldij.  à  te  loniaiion  de  l'effectif  eairetenu  sous  les  drapeaux.  Or,  ces  deux  eeat 
Hv  mille  hommes  peuvent  s'obtenir  de  diverses  façons,  et  selon  des  systèmes  irt'S  différens.  On  peut 
nrorporer  la  totalité  de?  rh'^.^rs  qui  donnent  n  peu  près  soixante-dix  mille  hommes  cbactme,  et  les 
ftfder  trois  ans  et  demi  sous  les  drapeaux;  les  pertes  se  trouveront  mnsi  compensées,  et  l'on  enUre- 
teidka  deux  cent  dix  mille  hommes.  On  peut  aussi  gerder  les  hoounes  appelés  pendant  toute  la  darde 
l%dedetear8erifca,creit44iKiieadsBtriiaa8etqae]qeesB^  etiaœrpaRrcheiiaeaaaéede 
iiatoftet  à  iiaenate  aiOte  kOBiKs.  Eala ,  oa  peat  eaim  aae  asidie  iattrartdteto 
^stèaes  que  nous  venons  dlndiqoer ,  et  qui  diilèrent  essentiellement  l'un  de  l'antre  ;  car  l'on  a  pour 
pited|pecipearliattefoffcedeter«ierw,l^Btreteforwderanaéeactive.kiei|c^  teOeuver. 


Digitized  by  Google 


96B  AFPIL  DB  80,000  HOMMBS.  <—  raOlBT  W  LOI. 

MMit  B*«it  pas  absolument  libre  de  prat^iur  Id  oa  tel  système,  et  la  gannlle  des  Ghaotarci  » 

fronvc  encore  rlnns  1f>  vnfc  ilc<;!ois  de  (inances;  car  le  nonbre  iTImhiubM à  faMSOrpOKrdtoqieinile 
est  limité  par  les  crédits  aJloin  s  pour  le»  premières  inis<^s. 

Ce  o'cst  pas  seolem^l  parce  que  les  lois  de  finances  otircnt  des  gdrauucs  suffisante  que  nous  tou 
profNMOiiB Miptiflii  de  rartcle  4  du  projet  :  quelque lïmlile  que  pvliie  im etH mkle,  mmu 
pottrloBS  le  uppriMCff  ,  or  11  ot  prescrit  pir  l'tillde  99  de  bM  de  H  m»  IfiSS.  D*dtoBi,  k 
système  suivi  par  le  GoaTcrnement  nous  paraît  bon  ;  H  se  préoccupe,  afent  to^»  de  la  fcree  de  Vtt- 
née  active,  et  9m\c  le  plus  long-temps  possible  les  hommes  sons  les  drapeaux;  i!  incorpore  diaq^f 
année,  sur  les  tlai-ses  ap])elées,  de  trente-cinq  à  quaraïUe  raille  hommes  qui  ne  sont  renvoyés daai 
leurs  foyers  qu'à  l'époque  de  leur  libération  ;  et  lorsque  des  circonstances  extraordinaires  obligent  à 
dtoier  rcfllMdr,  «  BOM  let  boMM  aiiparleBaitt  k  la  daaie  le  BolBe  âgée  qol  aoM 
rangs  de  l%fliée  ecihe.  Seeadooie  ce  lyMfeiBee  peor  cAt  dTeldlilfr  la  rteene  ea  ii>  ManeifK 
des  hommes  qui  n*ont  jamais  servi.  Mais  comme  la  réserve  n*a  pas  été  créée  pour  agir  isolement, 
comme  elle  se  compose  d'homnif»?  immatrirul»^  s!?r  ios  ro{!i<;iro<?  dos  difTércns  corps  de  Parmée,  c 
destinés  à  être  versés  dans  ces  ('orp& ,  il  luiporie  av.uii  Utui  de  i ocisUtucr  fortement  les  cadres  qui  dm- 
rent  les  recevoir;  et  il  faut  partioilièremeut  veiller  aux  rei^agemeos  ainsi  qu'à  la  bonne  composiiion 
de  le  daiw  des  swMHiflkiem  et  de  oeOe  des  eepefWK* 

Les  leogagemeos  M  fieefent  dire  eoeveciii  ^  daes  Itele  qni  précède  la  llb^ 
des  congés  illimités  sont  donn&  tong-temps  à  l'avance,  un  grand  nombre  de  sons-olliciers,  de  capo- 
raux et  de  soldais  qui  so  Kcraiont  rcncrniT'^?'  s'ils  /'taîent  restés  sons  les  drapeaux,  ne  se  rengagent  pa> 
loisqu'iis  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  ei  oni  repris  liMirs  anciennes  professions.  11  v  a  plus:  comme, 
en  vertu  de  la  loi  de  1832,  les  congés  iUimitéâ  doiveut  éu  e  délivrés  dans  chaque  corps  anx  miUtains 
lee  pies  «Mieiis  de  service,  c^eet  ivM  easeoesHiacierB,  em  eapor^ 
trallB  que  les  cengésillWtés  sent  eceoidte,  et  II  eo  rtehe  pev  les  coips  m  afiaiblisseoMSt  fi 
pourrait  ^^tre  funeste.  Nous  pensoBs  doae  qe^ta  s  ee  ralsea  de  reBSBCor  mt  eoBgés  iUWiés,  pm 
entrer  dans  k  «yttèae  oontnire. 

AttoriHlin  •pMab  pov  h  cImn  MM, 

L*arlicte$dBpi«||etepourlMftd%Hieiiser,peurtaclaa8edel8M.les  opér^  qeissniip"' 
SBi  tafatoeei  de  nceuMBmttet  «e  «Irite  as  soit.  En  vcm  de  cet  article,  ces  opé^^ 
8*elfeeBMr  dès  le  commencement  de  1860,  et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contiogeoL  Ceoe 
di^f>ositior1  ont  Tiiilç;  elle  est  consacrée  par  trois  votes  dSB  Cbamtees,  et  per  rsppttcetien  <ps ea  > 

été  ùiifr  aux  classes  de  IS^iti ,  (h'  1837  et  de  1838. 

La  Ciiambre  approuvera  que  nou&  nous  abstenions  d'entrer  dans  les  discus^iioas  qui  ont  éiéSMifr 
vécs  llunée  dernière  SB  s^let  deseniâlnnilons  dont  te  M 
qd  teoifte  peiticBlièreBient  Itt  renqplatans  et  les  Ib  d^iétreng^ 

commisdon  que  vous  diaifercz  d'examiner  le  projet  de  loi  snr  le  recrutement  qnl  VMS  icnkllMét 

ai  M.  le  ministre  d<'  1^  enterre  est  dans  les  mêmes  iclt'os  que  son  pn^d(^'cessenr. 

Quant  à  nous,  noU  e  lâche  est  remplie.  Nous  avuns .  s^^yé  de  justifier  les  diiréreiis  ariiclesdii  Jjf^ 
spédalcmeut  confié  à  notre  examen;  il  ne  nous  reste qu a  vous  eu  proposer  l'adoption. 

VBOJBT  DB  LOL 

Art.  I*'.  Il  sera  foil  un  appel  de  80,000  liooioici  sur  ia  classe  de  .  pour  le  recrulcment  des  tmp^  ^ 
lene  et  de  met. 

Art.  2.  La  répartition  de  ces  80,000  homnu-s  otKre  les  départemcns  (tu  mrrtTimc  ^(^ra  fiiite  par  nne  ort}»- 
utncc  rojale,  proportionneUemeol  aa  nombre  daJaunM  geua  iasaits  sur  les  li«(c»  (te  tirage  ik  ia  cJjue 
appelée. 

81»  parsaile  de  circonstaeees  «meocdlBalmt  le  aoodire  des  Jeans  gens  tascriu  sur  les  listes  de  Ungriie 

qiipIquM  cantons  ou  (1('parl»'m''n': .  ne  peut  C-Itc  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  (kUoruiiné  par  une  ordos- 
nance  royale,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départemcns  en  retard,  par  ia  moyenne*» 
jBUim  gem  inscrtts  nir  la  Ileie  de  tirage  dee  diz  dames  précédentes. 

Le  lablcan  général  delà  réparti  lion  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  communiqué  auxChambreJ. 

Art.  3.  sous-r(*partition  du  contingent  assigné  h  rhaqiio  dCpartcmctit  aura  lira  enlri!  le»  ciaWMi  P**" 
portionnelleinent  au  nombre  des  Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tuagt:  df  chaque  canton. 
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Elle  srra  /iiiie  par  \c  pn<H ,  «a  c«aMD  defvéftelaie,  M  Nodae  pnbUfit  par  vote  dralBdMi,.âTait  roiMWP' 

tare  <k«  coateils  de  rt^Tisîon. 

Dm  le  m  «k  lit  lUet  de  flrag«  d0  qMlqoet  cnitQM  ne  tentent  pu  pirv 

il  xn  procédi^ ,  pour  la  toiu-répariition,  à  l'égHtd  dee  canioM  en  retard ,  de  It  ntiniire  indtqnée  en  tc«ond 

fjnrrsph''  dp  l'arUcle  S  ri-flcs-us. 

Art.  4.  Left>euDes  toliial»  qui  leronl  |>arUe  du  coDliogeiit  appelé  scroiU,  d'aprè»  l'ordre  d«  leurs  DomérMi 
*tlnp,  et  in  leroNt  de  rertide  W  de  la  lei  dn  Stt  nian  1838,  pertagét  en  de»  clatM  de  4^ 

ttijninf ,  composées,  !,i  prfTnif'TP  ,  dp  cpui  sasrcplib!rs  rl'ctrc  rui»  en  activité  irrimi^dintrmp T:t  ;  In  «.«"(^nde, 
d«  eeu  qui  seronl  laissé*  dans  leurs  foyers  et  ne  pourront  être  luis  eo  eetivtté  qu'eu  vertu  d'uue  orduouence 
njile. 

Alt  &  Pour  la  datie  de  1810,  tentai ki  opûrations  du  recratement  qpd  ae  rapportcal  m  taMMMEdt  raeoi- 
itmmx  et  m  ttn?p  »u  sort  prescrit  par  la  loi  du  21  mnrs  1832,  ponmint  avoir  lien  an  eoBunancanent  de 
ruo^  IStl ,  et  avant  le  Tote  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

1tae«danaace  nnyalle  flnra  let  ipoquet  ansqiidlet  cet  opéittlom  demmt  ^eStetoer. 

(jSahraot:  Pétat  oumérique  des  engagetnens  volontaires  (ô,4St)  conlrncu^s  pindnnt  I'nnri<^e  1S39,  et  le 
lafclciaaaacié  à  l'ordonnance  royale  du  23  août  1839  ,  pré«€ntant  la  répartilion  des  BO,(JO0  bOfOmei  appelés 
nr  ii  ùmo  de  iS3i ,  tlaiiiii  conforiuémeut  à  l'article  2  de  la  loi  du  26  Juin  précédent.) 

M.  CHAprYS-MoNTLATiLLE.  On  86  plaiDt  qnc  les  eng^emens  militaires  oe  se  roTiouvollent  pn« , 
I  qnll  y  ait  peu  de  soldats  vieux  dans  l'ariDée.  Le  moyen  de  changer  cette  fâcheuse  disposition  des  esprits 
j  cfest  Aonorer  l'état  mUitave  dans  les  actes  dliérotaK  et  de  dévouement.  L'oratenr  rappelle  le  haut 
*  lld«m«MMidelfafl«ntt.DeBréc(Mq»cnMS€ii^  de  «MbM; 

flHM  kl  attendent  encore.  H  serait  à  désirer  que  H.  le  nûnistrc  de  la  guerre  s'expliqult  à  la  tri* 
bme  snr  nnteatioa  àà  iiiniiii>w  de  dour  à  «a  m  fcgaw  un  ttooignage  public  de  la  fecomia» 
nwe  BiJïQMte* 

E  ucQunBL  Paumi.  Meailean,  de  tontei  lea  qoeatiooa  que  lenfenne  la  loi  qui 
TOUS  est  en  ee  momont  prtaitée  Je  Q*eo  euBufnerai  qa*Qae  aeole  ;  mel»  e*eat  de  tootai  le 

pla5  s^'riettse. 

Vous  vous  rappelez ,  iMessienrs ,  qu'à  la  fin  de  la  dernière  session  voire  commission  du 
re^^rutemeot  votilut  vous  faire  conoaUfe  les  periea  qoi  oot  liea,  cbaqœ  année,  dans 
l'armée  active. 

FaBiit41,  ne  lallaitril  pas  que  cette  question  fût  soulevée?...  Les  avis  peuvent  être  par- 
tie^ à  cet  égevd;  DuiSGliaeQo  peoaen*  stnadiMite,  que  quand  nneMeii  apoeé  nne 
i  tdbqeeitioiiy  fl  fbot  la  réaoïidn. 

Qeoi  qii*fl  eo  eolt,  TOid  la  aoiatioa  qoe  votre  oommfnion  Tona  a  préaeotée  : 

I  eL'JMtniMiapirlenrinitlndtlBgntm.dMA.conilaleqnaUMiMHiéetli^ 

W  *n,  y  Compris  celle  en  Afriqnr  ;  tandis  que  dans  Ta  vie  ordinaire,  et  pour  la  même  période  d'âge,  lamor* 
tdifé  dépasse  ce  cbiffre :  d'où  il  faut  conclure ,  dit  le  rapport,  que  la  profettloa  militaiie ,  en  temps  de  paii , 
M  bfQfaMe  à  la  conservation  de  l'homme  (1). » 

ulte  solution,  maliieureuseinent,  n'était  point  fondée;  je  l'ai  prouvé  dans  la  die* 
cession. 

!   Iili  II  oe  suffit  pas  d'ayofr  aigaelé  rerrear,  il  fallait  oberdier  la  vérité ,  et  si  la  vérité 
Uea  nal,  fl  ftlleit  en  propoeer  le  ranède. 

CMcequefal  enax6delUfe9lie88ieiin;etJevieiusoiiiiiettraàtaaiaiiibre,e^ 
de  mots ,  le  léeoltat  des  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré. 

l'espère  que  vous  voudrez  bien  m'accorder  un  instant  d'attention  pour  une  question 
d  intérAt  national  et  permanent,  pour  une  queatioo  qo|  ioténaM  ao  plua  haat  dagié  la 
popvhttion  et  1  armée. 

(l)T*«ilit  «iMlea  «Ikf  aalm  lUlt,  au  rapport  dn  »  nal  1898. 
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Quolqiiis  riïifTrt^s  vont  suffire  pour  faire  connattre  les  faits  de  celte  quation.  le 
mémo  par  un  chiffre  étranger,  qui  indique  la  mortalité  la  plus  ^^raude  : 
Parmi  tes  troupes  anglaises  de  l'Iode,  chaque  anoce,  sur  1,000  bouiiues,  il 

en  meurt   81 

Parmi lestroopes  d*Aflrii|oe,  chaque  tonée,  rar  1,000  bommet,  il  en  meort  (1).  75 

Dans  noi  colonies  antres  qQ*Alger  (3)   W 

A  l'hôtel  dos  Invalides  (3)   40 

Offlck'rs-^'L'néraiix  en  activité  [h].   iÛ 

Sous-oni(  iers  et  soldais  de  nolrr  .ii  iiiLM' ('lit il  re.  i  raiM  O  t  l  M  i  ]ijue'5).    .    .  ^ 
Sous-otliciers  el  soldats  de  nuire  année,  en  oe  coniplant  que  ce  qui  est  en 

France  (6)   M 

Enfin,  dans  la  vie  dvlle»  parmi  la  popntaUoo  de  Tingt  li  treole  sos,  ee  qui 
est  rége  des  sons-ofllBierB  et  soldats  de  rarmée^  le  eidifre  des  déeèa  ananels» 

sur  1,000,  n'est  que  (7)  12  à  li 

Arri^^tons-nous  à  ces  deux  derniers  chiffres.  Laissons  de  côté  l'Afrique,  îos  coionir^  h 
guerre,  el  voyons  seulement  ce  qui  a  eu  lieu,  «'n  temps  de  paix,  sur  1  ■  territoire  de 
France  ;  puisque  c'est  là  seuleinent  qu'on  peut  comparer  la  situation  militaire  et  la  situa- 
tion civile. 

Sar  notre  territoire  donc,  en  temps  de  paix,  11  meort  chaque  année  90  soos-olllcieQ 
00  soldats  sur  1,000  ;  tandis  qoe  dans  la  popolation  civQe,  de  même  sexe  et  de  même  4|e, 
il  n*en  meurt  que  12  à  14.  D'où  il  résulte  que  dans  Tétai  actuel  des  choses  la.'proTeflROi 

des  armes,  en  temps  de  paix,  est  une  rte  celles  où  In  tnortolité  moyenne  est  dépassée, 
que  l  efTectif  des  sous-offlciers  et  soldats  casernés  à  l  intérieur  étant  de  2riO,(KHJ  environ, 
le  sacrifice  fait  aux  honorables  nécessités  de  la  puissance  nationale  et  de  la  défense  de 
rËtat  est  d'environ  1,700  jeunes  gens  chaque  année. 

Et  cependant,  Hesateors,  il  devrait  an  contraire  arriver,  comme  favait  annoncé  voln 
commission  de  l'an  dérider,  qae  la  mortalité  iiftt  moindre  en  temps  de  paix  sons  lesdit- 
peanx  qoe  dans  la  vie  civile  ;  puisque,  la  dépense  faite  pour  nos  sous-ofDciers  et  nos  sol- 
dats étant  de  VOO  h  r»0O  francs  par  année,  ils  doivent  avoir  et  ils  npi  en  effet  une  existence 
meilleure,  eu  i^eneral,  que  la  masse  des  jeunes  gens  des  villes  et  des  campagnes ,  et  que 
d  ailleurs  ils  sont  choisis  parmi  les  plus  robustes  de  la  population. 

Et  le  mal  ne  vient  noUement  de  ee  qn'il  y  ait  la  moindre  négligence  da  Goavememot 
on  des  Chambres,  on  des  chelii  militaires,  on  de  l'administration  de  rarmée...  Cv,  aa 
contraire.  Jamais  il  n'a  été  fait  autant  qu'à  notre  époque  ponrle  bfen-Mre  du  sddat,  ai 
avec  autant  d'intelligence ,  de  sollicitude  el  de  succès. 

La  vérité ,  Messieurs,  c'est  qu'autrefois  le  mal  était  pins  grand  encore  et  qo^ons'm 
occupait  moins  (8J. 

(1)  Uo^eone  des  hôpitaux  depuis  1830  jutqu  «  1838  ioclus.  U  faut  y  ajouter  les  mort»  vu  le  diainp  de 

(2)  CItllIIre  offlciel  des  docamens  fournis  en  1833  par  le  ministère  de  la  marine. 

(3)  Moyenne  de  dii-sept  années ,  dont  la  dernière  est  1839.  Document  \mM  am  archirr<<  de  l'hôtel. 

(4)  Moyenne  de  cinq  années ,  dont  la  dernière  est  1838.  Document  fourni  a  la  cuoiniuitiuu  de  la  loi  d'MI' 
nmor  ea  1880. 

(5)  Moyenne  des  étais  ilc  iS36, 1837  cl  1838.  Ceux  de  i'^V)  nn  >onl  pas  encore  centralisés.  Les  dorompiiî 
of&cieb  donnent  de  ^,UL  à  -iOfiO.  L'exposé  du  i'*  février  ItiiO  dit:  un  peu  moios  de  3  pour  cent  (oo de 

MiM«i>aaD}. 

T>'  Cl'  chiffre  résulte  des  pcrt.\=  t!'\frique  déduites  des  perles  totales.  Les  document  sont  InrompTi'fs- 
Ëa  1833 ,  un  liavail  présenté  par  M.  Benoiston  de  Cbâteauaeur  k  l'Académie  dei  icireDCGa ,  duait 
et  9M  en  m  prenant  que  1w  atmplea  foMats. 

CT)  ilnnuaire,  Académie  des  Mirâces.  De  20  à27  ani,  (    i  i  VU. 

(B)  AiMi,pireuiiipte,onanc«iHiaq«'eDFiéoioiit,  de  1775  41791,  kl  soldeu  d'iofasterie  novaiMi 
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OBBBpOBB-iMWB'en  donc,  et peat-Otie  qa*am  des  recherohes  Men  Mtef  dqqs  en  trou- 
WMB  compUteBMiit  te  f0nièd6> 

Qh  MBt  en  eIftC  toi  cauies  do  malt  Je  tes  at  dierebées,  et  Toid  les  priacfpates.  Je 
«tas  présente  pas^Mesntonis,  eomme  aoe  réponse  parftite  et  complète,  je  n*al  point  nue 
(dte  tésiérité  ;  mais  comme  on  promfor  examen  sommaire  que  de  pins  babUes  achèveront. 
Je  ne  les  présente  pas  non  plus  d*one  manière  à  filtre  naître  des  prétentions  q^'û  soit  im- 

P&*m1>!p  dp  snti'^fairc. 

Voii  i  doDC ,  scion  moi ,  les  causes  de  cette  mortalité  plus  grande  : 

Le  logement  dans  les  casernes  est  trop  encombré.  Entrez,  un  instant  avant  le  Jour, 
dans  les  chambres  de  ces  jeanes  soldats,  et  vous  n'hésiterez  pas  à  prononcer. Ou  s'en  oc* 
pÊfe ,  Je  le  sais  ;  mais  H  eil  Indispensable  de  s*en  oecoper  davantage  eneore  (I). 

LMfmentatlon  n^est'pns  toi||onrs  soflbanle.  Un  soldat  n'a  ponr  la  Tiande ,  les  l^dmes , 
Ispain  dn  aaq^,  teUancliisnge»  et  toostes  détails  de  ta  ?te,  qoe  30  à  8i  centimes  par 
iear.Ge  n*est>liis  assez ,  au  prix  aotoel  des  choses. 

I.e  Gonvemeraent  a  demandé  une  augmentation  de  3  centimes.  (Test  ane  mesure  bien» 
Mainte  pt  indispensable  que  vous  vous  empresserez  d'admettre  (2). 

I  p  v.*i«'iii(  lit ,  qui,  avec  l'armement,  etc.,  pèse  près  de  25  kilogrammes,  est  un  peu 
lourd  pour  les  soldais  faibles  :  la  fréquence  des  phUiisies  pulmonaires  en  est  la  preuve. 
PlDsieu»  objets  pourraient  être  allégés. 

L'miMbrmitéabsohie  de  régime  (ou  peu  i'en  firat),  soit  pour  te  jeane  soldat  qui  débute 
etlIsMiMi  soldai  habitué,  soit  ponr  tes  climats  très  diilérens  que  noos  aïoni  en  France, 
wtfwl  êtienBO  légte  saseeptUde  de  quelques  modifications  qu'indiqueraient  tes  usages 
des  localités. 

Les  «lercices  libres ,  tels  que  Tescrime,  la  course,  te  natation ,  la  cible ,  seraient ,  sons 

!f»  rapport  do  )pi  santé  aussi  bien  qne  son?;  le  r?ipport  mîlrtaîre ,  plus  I^TOrables  à  desjcunes 
gens  que  trop  d'ovi^rcfres  rontroiuts  et  mécatiiiiupincul  ;ili::nés. 

(  »n  n'a  pas  assez  d  anciens  soldats  qui  valent  mieux ,  et  parmi  lesquels  la  mortalité  est 
iuuin&  eonsidérabie. 

La  séSeordes  très  grandes  rfltes  augmente  beaucoup  la  mortalité  dans  tes  troupes;  il 
Imfoite  dons  de  tes  y  laisser  moins  longtemps  qu'ailieors. 

Bade»  «ne  cause  bton  coonoe,  c'est  FadmissioB  des  hommes  trop  CifUes  par  tes  con- 
sels  de réfislon.  Chacun  en  convient,  et  Ton  commence  i  y  songer  dans  la  pratique; 
■aïs  il  reste,  à  cet  égard ,  beaucoup  à  foire. 
Vonà ,  Mes<;ieijrs.  los  observations  peu  nenves  sans  doute,  mais  Importentes  que  Je 
;  Tiens  soumettre  au  i.ouvernement  et  h  la  (.tiambrc. 

Peut-être  que  le  remède  au  mal  exiirera  quelques  dépenses.  Si  on  ne  faisait  pas  la 
^  totalité  de  ces  dépenses,  mieux  vaudrait  alors  avoir  moins  d'hommes  portant  ius  armes, 
}  Mis  avoir  plus  de  soklats  robustes ,  capables  de  les  bien  porter. 
I  tenediinpassansdoateqaetaspréMiitionsaQiiientpend*ellteacité.Void,]lemleiir^ 
;  pdte  su  fefltoseilé  dm  améliorations,  quand  oo  en  Adt  sous  ce  rapport.  Antrafbis  te  ^ 
I  mirtaUté  des  troupes  dans  nos  colonies  était  de  130  pour  1,000  :  le  ministère  delà  marir 
a  étudié  la  question ,  et  la  mortalité  a  été  réduite  à  70  pour  1,000;  de  sorte  que,  sur  qq 
eOHlir  qoi  est  de  6,000,  ce  sont,  tous  les  ans,  aOOsoidate  d'épargnés,  fit  dans  l'ar  ^ 

Um  aotam  qfàê  k  popcil«Uon  civile.  Ainsi ,  cbez  nous ,  oo  a  r«C4Muia  que  dam  nos  coioDies  la  r  ^^rtnlité 
énftMMiséettO  poerliMO,  undtoqm'eBsMiluqMdaTII;  atadcMOieteBOBdnsdsnr  ^  ^^^^^^ 
pi  flMnM  «  rUpiM  éMt  aelnMs  d»  n  poor  i,flOa,  fl  il  BTcft  itas  aido^ 
i]  Peut-être  y  avait-!!  h  faire  sur  le  cMewsMcnt  VM  SBvatts  idiatabtimtive  SMlSinS  à  Ctf  J|  «pl  t  été 

fine  qiédaletneitt  pour  les  écuries. 

Le  soldat  peut  &  peine  avoir  0,25  ItUogrammes  de  viande  qui,  pour  90  c,  eil  Muvtn*  mauvaife 
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do  terro  la  morlalifr  ih^%  sous-offîcicrs  ,  tlonl  le  régime  est  plus  intelligent  et  iiieillcur, 
n'est  que  de  12  pour  1  ,UOU,  tandis  que  celle  des  simples  soldats  dépasse  20  (11.  Enfin ,  les 
entrées  à  rhùpilal  étaient  autrcrois  de  71  sur  1,000»  et  depuis  les  améliorations  intro- 
duites, elles  ne  sont  plus  que  de  50. 11  y  a  donc  des  résultats  excellens  à  espérer. 

Mais  pour  les  obtenir  ces  réenltaU*  il  ne  ùêA  pas  que  le  GooTenieiiieotettesChaiiibici 
conlimieiit  tffgoorer  le*  Mis  ;  car  ce  o'esl  qne  quand  le  mal  cet  exactement  conne,  €t 
dans  toutes  ses  cfreonstnnces,  que  les  véritables  remèdes  peaventélre  appliqués.  Je  vient 
donc  (ipninnder,  oonne  Je  l'ai  lait  Tan  dernier,  qoa  les  dooanens  indispenaables  soieDt 
recueillis. 

Nous  demandons  au  Gouvernement,  Messieurs,  les  comptes  les  plus  détaillés,  les  plu» 
exacts,  quand  il  s'agit  des  moindres  centimes  do  badgetNonslai  demandons  également  des 
cora|lias  en  matières  ponr  les  moindres  eflMs  de  ses  mafasins.  El  quand  il  s'agit  de  80,000 
jenoes  gens  qne  noos  lui  coulons  chaque  année,  nous  ne  loi  en  demandons  aacnn 
eotnpte ,  nous  n'en  prenons  aucune  inrormatlon  ;  les  vingt-cinq  tableaux  de  chiffres  qui 
nous  sont  présentés  chaque  année  sur  le  recrutement  ne  disent  pas  un  mot  de  ee  (jae 
tous  ces  Jeunes  gens  sont  devenus  ;  et  le  Gouvernement ,  comme  les  Chambres ,  r n  .  si  en- 
core à  ne  pas  savoir  aujourd'hui  si  la  mortalité  est  plus  ou  moins  considerubic  dans  les 
rangs  de  la  population  on  dans  tes  rangs  de  ramée. 

G*éteit  ponr  lUre  cesser  cet  état  de  choses  que  Tan  dernier  J*aTais  eu  l'honneur  de  tooi 
présenter  on  amendement  à  ta  loi.  Vous  FaTei  rigolé,  Hesstenis,  cooune  ijintite  et  comaie 
dangereux  (2). 

Inutile  1...  mais  esl-il  donc  inutile  de  connaître  la  vérité  sur  une  «i  prave  qnestion? 

J)anrcrcux  !...  mais  comment  ponrrait-il  être  dangereux  dr  iMil  hi  r  le-^  rhiffres  do  la 
luortalilu  à  l'intérieur,  où  elle  n  ei»l  que  de  20  pour  1,000,  quand  on  publie  tous  le^ans 
les  chilbes  de  ta  oiortalité  en  Alk-ique ,  où  eHe  est  trois  fois  plus  considérable? 

Je  viens  donc  reprodntre  ta  proposition  an  moyen  de  laquefle  noos  pourrons  cooniltn 
enfin  ta  Yérité;  et  j'espèfeqœ  ma  pefséféfauce,  dans  cette  occasion  cooune  dans  quel- 
ques autres  (3),  finira  par  obtenir  votre  assentiment. 

L'on  pourrait  adopter  à  cet  effet  un  actiole  addiUonoel  à  ta  kri ,  et  il  serait  ainsi  oooçs  : 

II  sera  prf'scnltf  cfiaquc  année  aux  CllllTr'^^l"■;  pnnr  <■  mtingrns  en  activât  '  th-  «tvï  r  un  tableau,  pur 
arme*  et  par  grades,  da  nombcfi  des  boniuies  qui  «croul moru ,  daos  chaque divÏMon  militaire ,  pendant  i an- 
née pvécMÉale. 

Hais  pea(p-étre  pensera-t«oo ,  et  on  m*a  souvent  olijecté ,  que  cette  di^sition  cooiien- 
drait  à  une  loi  permanente,  et  non  pas  à  cette  loi  qui  n*est  qu'annuelle. 

Ce  qne  Je  demanderai  donc ,  mata  Je  te  demande  Ici  avec  ta  plus  vive  instance,  c'est 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  veuille  bien  s'engager  Tormellement  à  preao'lre  la  pobll- 

cation  de  ce  tableau,  avec  ccu\  qu'il  fournit  chaque  année  sur  les  diverses  cir«>ot!';(anws  ' 
du  recrutement.  Quand  ce  compte  sera  rendu.  Messieurs,  on  connaîtra  les  faits  ;  on  saura  i 
qufiUi»  sont  les  localités,  les  armes,  les  grades,  où  les  améliorations  sont  le  plus  nércs-  j 
•  saires  ;  rémntatioa  uaitm  ;  peu  i  peu ,  ta  bten  désiré  sera  produit  ;  et  enfin  ^  n'cst-il  pas 
de  ta  dignité  du  Gouvernement;  et  de  celle  de  ta  Chambre,  d'ordonner  qu'un  tel  cooiiito 
soit  désormato  euctement  rendu? 

M.  Schneider  ,  ministre  de  la  gtierre.  Messleors,  le  Gouvernement  possède  tous  les  do- 
cumens  dont  l'honorable  préopinant  vient  de  vous  entretenir,  et  il  continue  à  tasrecooUir 

(t)  Dans  UQ  travail  présenté  à  l'Acadéoile  par  M.  Benoiston  de  CbAieauneuf,  on  volt  que,  deiSaOàiajO, 
la  waïuaM  dea  so«H>lllcl«n  o*a  «té  tfo»  deil.tT  sur  1,000 ,  tandis  que  celle  éa  timpics  mM»ts  a  dépuaf*. 

(2)  Je  ne  l'avais  pas  retiré,  comme  l'ont  dit  quelques  journaux . 

(3)  Pour  Mre  atMndonner  la  tépartilioa  vicieuse  des  conUDpren<i  d'après  h  moyrnne  ilc.«  liii  aimée»; 
faire  abandonner  ceUcs  des  «crvlludes  militaires  qui  sont  inutiles  a  la  défense  de  1  état,  eic 
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etft  l«  étudior  Wwn  ne  s'oppose  et  rien  no  î^'opposeni  Jamais  h  ce  qiir  rrs  rrnsripnrnipos 
«Mont  communiques,  mais  seulement  aux  membres  des  rotiniiis>i(jii>  ;  mm^  pensons  qu'il 
Aléserait  tii  convenable  ni  sans  inconvénient  de  les  livrer  a  la  publicile.  Dans  le  cas  même 
m  U  serait  po^ible  de  le  faire ,  leur  place  ne  serait  certainement  point  dans  la  loi  acluel- 
itaMot  an  diBCOifion. 

f liJoiileFaI  que  leor  Impreidoo  aurait  poor  rémltatd'empécfaer  le  miofstre  de  la  gqerre 
deconserrer  la  libre  disposition  des  troopes,  pnisqall  badrait  régler  leara  mouvemeos 

Bon  seolcment  sur  les  besoins  de  tels  on  tek  points,  mais  encore  sur  le  plus  ou  moins  de 
salubrité  de  c^^s  points,  et  sur  leur  plus  on  moins  de  chances  de  mortalité.  Ces  chances 
oesont  d'ailleurs  pas  aussi  diiïérenlcs  que  les  a  présentées  l'honorable  préopinant.  Nous 
mm  opposons ,  en  conséquence,  elii  leur  publication ,  et  à  l'insertion  U  un  article  obii- 
gaUiire  dans  la  loi  dont  vous  tous  occupez. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  dirai,  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Cbapuys 
deHoBllaTille,  que  le  GoaTememeot  s*est  empressé  de  s*asiocier  k  Veiillioiisiasaie  qne 
nMqiw  défense  de  la  brave  garnison  de  Mangran  a  Siit  naîtra  dans  tonte  la  France } 
qaH  a  inniédiatoinent  aox^rdé  toutes  les  récompenses  demandées  ;  qne  les  soldats  qui 
n'oot  pu  y  participer  ont  été  mis  à  Tordre  da  jour  deTarmée  d'.vrriquc,  et  que  cette 
haute  preuve  de  satisraclion  sera  communiquée  à  l'armée  entière.  Ce  fait  est  si  f^Ioricnx 
qur'  ]p  Couvernement  s'cirnipon  des  rnoycns  d'en  perpétuer  le  souvenir,  et  dfi  donder 
I  mare  plus  d'édataux  uonis  de  ceux  qui  y  ont  pris  part.  (Très  bien!) 

M.  P.MXHâi»  persiste  dans  son  opinion.  Il  ne  s'agirait  qae  d'ajouter  aux  vtngt-cioq  tableaux  publiés 
:)  inuelleincnt ,  et  qui  présentent  toutes  les  circonstances  du  recrutement  depuis  rtn<cri]Mirin  jusqu'au 
mmm  où  les  hommes  sont  rangés  sow  les  drapeau»  aa  viagt*iiiiàflie  tableau  qui  apprenne  ce 
j  que  les  bonnes  sont  devenus. 

M.  FiLcnino^  s'as-socic  an  vœu  que  la  comoiissinn  :\  exprimé  en  demandant  qu'une  loi  obligeât 
ealiiilei  ûisd'Limnîrer? ,  ufs  m  France,  à  subir  ritiii)ùt  mililaire.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ces 
IndiTÎâiB  joai^ern  de  tous  les  avaulages  de  la  uaiuralilé  et  en  répudient  les  charges.  Le  scandale ,  à 
cet  ^vd,  a  été  poossé  si  loin,  qu'on  a  fn  ane  penenne  qai  anit  eiené  leslIinctkHw  de  maire 
■IHrieaqadité  d^élraager  poor  BOBStriire son  fls  à  la  conscription. 

Cette  qflestion  Intéresse  tous  les  départcmens  frontières;  et  dans  cdnl  fae  roniear  a  rhomear 
4e  fifrésetter,  dnq  OB    fliilte  iniUfidas  échappent  ainii  &  la  toi  cosu 

M.  SCBIVEIDEK,  ministre  de  la  gaerre ,  déclare  qu'un  projet  de  Id ,  rsnllmssnt  piaiienn  smé- 

lioraiions  importantes  à  la  loi  do  rernitemcnt,  a  éi  '  pri'pnrf*  par  mn  pr^^déeesseur,  qui  a ,  sor  rc  pro- 
^   id,  appt'lp  Ips  lumières  des  ttiiiiiLi^s  de  li\ù'is!a!(on  v\  du  la  unicrrr  liii  Coiiseil-d'Étal.  D«»  dissidences 
i   eatre  le  u  av^il  muiisiériel  et  celui  des  deux  comités  i>e  6ont  mouifeslées,  et  elles  ont  naturellement 
jelé  quelques  dimiesdsis  son  esprit.  Celte  cireenstinoe  ne  M  penMt  donc  pas,  an  BK»ins  qo^ 
P<WBt«  da  lapiednlis  le  projet  lél  qnH  a  été  préparé.  B  sera  de  sapait  Potilet  d*nn  nomeienmen 
■r  Rnbc  doquel  il  ne  peal  pas  se  prononcer.  H  se  borne  h  déclarer  à  la  Chambre  «pi^ll  fera  loas  ses 
'  efforts  pour  satisfaire  aux  vœux  plusieurs  fois  exprim«>s  et  qui  viennent  de  réire  encara  an  nom  de 
I   quelques  uns  de  MM.  les  Députés  des  départemens  frontières. 

M.  PAixttANs  iuMste  pour  les  couMHÙcatioBs  fall  a  demandées  reteUvement  ii  la  anmafité  an* 

Dadk  dans  les  rangs  de  Taroiée. 

U.  Ge:«ty  na  Bovr,  eommiuaire  du  Boi,  demande  à  oondNtire  de  noareaB  la^propoeition  dn 

pr#«piiiant, 

Geue  proposiiioD,  si  la  Chambre  l'adoptait,  pourrait  véritablement  soulever  de  graves  inconvé* 
rims;  elle  leodraH  à  diviser  la  France  en  aones  ptas  on  moins  suspectes,  et  à  metu-e  à  l'index  cej- 
ateiscaM  qall  fma  prder  comsm  lemm  les  anir» ;  die  aurait  poar  censéqaence qae  le  misisin 
,      la  guerre  cesserait  d*êlre  le  maître  d|y  eBV0]fer  Id  on  td  corps;  eOe  ferdi  ndire  dm  ol^ecttons 
tel 4m cm eà agi  ne  peniltre  fondé  à' en  faire. 
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Ea  seule  mile  qallKMt  possible  de  donner  à  la  propostuon,  consiste  dansuoe  commumcauoaaui 
CMiMiM^tleiiBliHnt,  chaque  année,  laMnrlft  anilaiwt  ttUMMls  WÊk  te  Gomnonv 

HigMiMDiMr  ce  point. 

M.  âtLAiB  délira  qu'Ail  aoiiTeaQ|in4>(^  M IV  te  NcrMMM^ 

délai  possible.  Cette  loi  touche  à  plusieurs  questions  fort  importantes.  On  vient  de  signaler  avec  rai- 
son celle  qui  concerne  les  flis  d'étrangers  non  naturalisés.  Aux  considérations  qui  ont  t'tC  (ît'veloppées 
à  ce  sujet ,  l'orateiir  tyoatera  que  ia  position  de&  Français  à  Tétranger  n'est  poiot ,  à  lieaucoop  près, 
•Mi tevordito.  Btt Belgique,  après  <Âaq  aoadeidertfdeDce.te  Fraof«i»danif9Uert«t^ 
NerMeBciik  DencitdeateedMMptarieartHiKtpayi. 

L'orateur  appellera ,  en  cotre ,  ratiention  de  la  Chambre  sur  la  composition  des  conseils  de  révi- 
sion ,  qn\  lui  parait  devoir  âtre  modifiée,  parce  que,  aeloa  lui,  les  iotérâta  de  Tannée  sont  saoiiâi 
aux  ioterôis  dvils. 

n  Toqd^  qi'M  a^iweiiiÉt  Mai  dft  te  qoealten  de  i«iqil^^ 
dlpe;iiab  il  croit  qu'il  esc  uigenide  détndra les  abw  cite  scudate  du  trafic auquèl  doeueutUca 
les  opérations  rtn  remplacement. 

Enitn,  l'orateiir  appelle  la  solliriuide  du  Gouvernement  sur  les  loiutiéesdcs  conseils  de  révision  ; 
U  pose  en  fait  qu  lui  ion  grand  nombre  de  cantons  ne  sont  pas  visités,  et  il  s'attactic  à  iauc  ressortir  | 
ht  toeonvArieua  d*an  puraO  élut  de  cteMCS. 

M.  OtifTY  DE  BcssY,  commisscUre  du  Roi,  sait  très  luen  que  depuis  loog-tenps  des  modifiaiHi  j 
uutdiédaMudéaiàtetolderaatMeut.etH.tealaiiiradetegami'Moeeupéte  : 

tant  travail.  Mais  la  matière  étant,  de  sa  nature ,  fort  délicate ,  k  cOté  des  avantages  de  ranflknlhi  ; 
se  sont  bien  vite  r^'Vélés  certains  inronvf^niens  et  des  questions  d'une  solution  asse^  diflicilc. 

U  ne  vieut  pas  réfuter  les  objecLious  du  préopinaiit,  il  se  borne  à  répéter  ce  que  vient  de  diceM.le 
udriMn  dete guerre;  le IraiaU douta  tVi^ «cru eiMriné  de  nonvean,  mabwqa'Upuliiefiii- 
ter  do  cotuaMBon l'engogenei do  teprtfotnter  daa»  te  eoura  do  cette  iwitoB. 

n^pomlant  ensuite  à  ce  qu'a  dit  le.  pi  i^opinant,  qui  voudrait  plus  de  rapidité  et  de  détails  dans  tes 
opérations  des  roTiseits  de  r(^visinn ,  M.  Je  rommissaire  du  Roi  dit  que,  dans  le  système  ancien,  les 
opérations  des  conseils  de  révision  commençaient  aussitôt  après  te  tirage;  les  deux  choses  avaiem  lieu 
prasquo  aiMlluteoiiL  Oam  te  ^fUtiue  noorcun,  et  qui  est  odol  do  te  loi,  ces  opéraito»  sm 
dMste  :  te  lln«e dWioid  01  an  ooBUMiiceMttde  ronuéo ;  te  réfli^ 

favorable.  On  a  ainsi  plus  de  temps  pour  faire  la  révision  plus  à  fond  ;  et  bien  rpac  la  loi  permette  la 
réunion  de  plusieiirs  canton  s ,  il  a  la  ferme  conTicttnn  qu'avant  peu  de  temps  les  conseils  pourront  se 
transporter  dans  ciuquc  cauton  sans  exception.  Le  GouTenement  ne  méconoali  pas  que  plu^m^ 
uuufUB  oupoiHioiii  Bo  soHut  cuoora  WMOpiiMii  ffuMUonnoDS }  ■ow  M  oiicnMoiii  queuBt  m 
pourront  manquer  de  soulever  exigea  du  Mopo,  ot  H  Modoiu  w  fArWbte  priil  ko  io— stlrfàit 
Cteuin  dMt  te  pteo  bnf  détalpoosilte. 

M.  LB  QÊNÊBAL  BuGEAVD  uo  86  dlssimule  pas  qu'en  critiquant  la  composition  actuelle  des  conseils 
de  révision ,  il  s'attaque  à  des  pr^^ventions  fort  enrarimVs  dnns  !os  esprits.  Wnis  i!  nVn  sontiemlraf^  ' 
mobis  que  rien  n'^t  plus  illogique  que  de  faire  cboisu'  des  soldats  par  des  bommes  appartenaot  en 
mijotilé  k  Tordre  civil  :  autant  vaudrait  presque  faire  choisir  des  magistrats  par  des  militahts.  Oh 
houune  110  oo  trour  dm  te  oasd^ocoiio  uwprten  Mgrte,  ot  pouriout»fuHrialiteMiHiii- 
propre  au  service  mifllaira. 

L'orateur  réputé  essentiellement  défectueux  un  état  de  choses  duquel  il  résulte  qu'en  levant  an« 
armée  de  trois  cent  nuUe  hommes,  on  en  aurait  à  peine  d^  cent  milte  diaponiMeo,  sll  faUsU  poner 
ta  guerre  sur  le  Rhin. 

jtf ,  PiscATURY  ne  dira  qu'un  mot  sur  la  queràoo  relative  aux  tils  d'étrangers,  il  invitera  H.  k  ai* 
nlMra  do  te  gom  à  te  cenridérar  aoHl  loui  ce  potet  de  vue .  que  e^  I»  Imoev  fK  d^  «dM 
fiwcuii* 

Beiniwiieit  aux  ceuielh  do  rttMwi,  l^trateor  crah  quefe  préofteom,  dMMiopiouipiitendst 
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iûconvéniens  du  mode  actael  àe  recrutcrarnt,  s'est  ti  ompé  lea  imputanl  à  la  coropositiOD  de  ce» 
roBwik.  Gomment  prétendre  que  l'intérêt  de  l'armée  n  y  est  pas  sufluammeut  représenté?  Le  préfet 
y  iipniini  ftifcihiiiiiilm  VUkàÊit  ébmm^fA  tjéfiémk  cmOL  ippmiaità  llwée;  le 
|Mnl€ian«idaDik:  (UlpMMaMiy  onrat  MprtpoodénneeiiaiiirelteetUiiifiM;  wliin^^ 

oditaire  y  a  droit  d'obscrvatiofi  et  (îe  remontraH^^»».  L'orateur  rn)it  pouvoir  poser  en  fait  qnv  ]p 
fBaréchaJ-dc-camp  se  moiiii  e  ilOrdmaire  pttui  indulgent  pour  la  constitutioa  des  individos  recomius 
ûii^o{)re8  au  service  que  its  meiubret»  civils  du  conseil. 

€»tf&t4tÊtfékàmumimkméi^éitm«Êilgïïtm$tmv^^  misirétti  te  pop«- 
latioQs.  U  font  recouiakre  qull  y  a  dans  les  pays  maanfactarios  des  popolations  très  aupittlM»  Le 
mal  tiwt  à  ce  que  les  travaux  do  l'industrie  enlèvent  un  trop  prand  nombre  de  bras  aux  travaux  de 
l'agriculture.  Au  réMe,  les  abus  duai  on  se  plaint  paraliiseut  u'avoir  pas  toute  Téieadae  qu'on  leur 
prèle  ;  eir  le  rtfonne  dans  les  corps  e^  aujonrdlini  fort  peu  considérable. 

M.  FuLCBiBOM  revient  sur  la  question  relative  aux  tUs  d'étrangers  ués  en  France.  Il  sait  que  les 
miéifriaewlHiè  fflfBrwiiM  Mitas  ■«Mat  ehnede  I  le  rétae  qu'U  appelle 4e eei Km; 
■rtsceeeMprtdsgMeBtceeiwiiiiiqÉlItotfeMiwriTpirréf^ 

rétran^r,  une  inégalité  choquante  :  c'est  ainsi  que,  dans  certains  cantons  de  la  Sols^,  le  Français, 
au  bout  A\inp  nnnfe  de  rt^sidcnee,  est  a5^trotnt  m\  service  militaire  «  tandis  qu'en  fraeoe  l'étrasger 
Jottit  d'immuiiiiéà  qui  se  perpétuent  de  géinsàma  m  génération. 

M.  RcGEiCD  insiste  sur  ses  observations  ;iu  sujet  de  l'nifaniiartnn  des  colMaUsde  réfwioa,  et 

maintient  qu'il  est  nécessaire  d'arriver  à  une  réforme. 

11.  GiAOT  DE  Lanolade  wi ,  SU  Contraire ,  d'avis  que  les  conseils  de  révkioo  présentent  toutes  les 
ficealies  Bécesialres  et  i  rarmée  et  à  la  société.  Il  désire  qa*U  n'y  soit  rien  changé.  Qoatre-vingt- 
qHMs  CHMli|(ilMBt  9Êt  ^HM^fliiBHli  eiNMMi»  4Bladopléle  wnàt  tcftwl»  voii  en  i886 
IV  In  fNpMMon  *  rMMT. 

M.  u  eeuMiEM. CAMâTOi neiroBTO pee he germte qnVm Indigne âuÊÛmtmm/kM réiMen 

composés  du  préfet,  du  général,  d'an  conseiller  de  préfecture,  d'un  conseiller  d'arrondissement  et 
dTmi  conseiller  général.  Personne  ne  (^^(rne  n  envoyer  de  manvais  soldats  dans  les  corps.  Les  mîti- 
taire»  sa[?eot  que  tous  les  ana  on  en  réforme  trois  ou  quatre  sur  cent.  Si  tous  les  homnes  envoyés 
énieM  Un  caeiiliiléil,  la  nioiiallié  NAlt  aeindra.  81  ^ 
oacBfemkJMkNnnwskf  plutinIMeietIcipiBecapalilek  ffaàmukui,) 

H.  EHMâiiiL  Pna&unNan»  cnt«  da  préopiniHL  SnrladMN  de  1616»  wMe  cni 
B  fliy  n  M  ^peftittS  keannai  rtÉMnfn 

IL  «n  ScsAonniim  dit  qtfon  a  inri  de  tenuteqne  Itaée  iolt  I«9C4^^ 

de  révision.  11  ne  s'a^t  pas  de  représentation ,  mais  ^envOfV  dO  hosMi  ftUte:  ce  iinBjwnil 
irta  bien  li^R  let  cometo  de  révirion  tell  qu'Us  sont 

M.  Viyir>' ,  garde-des  -^rrnnx,  ne  voudrait  pas  qu'il  résultât  de  ce  dAat  la  néOMrili  racannnn  ei 
cnn«:tatéc  de  réformes  à  inttodaire  dans  la  loi  sur  le  recrutement. 

il  iait  cette  oliservation  parce  que  la  discussion  paraissait  avoir  amené  cette  conséquence  que  le 
Qanwmeaani  wraiflien  daaMnreataafait  comMéré  coaMM  lyanteeniracii  rengageaient  de  pro> 
peMT  è  la  Gtanbra  de  BMMer  la  M  mr  le  reeruteuwal. 

Il  est  certain  que  des  questions  graves  et  profondes  se  sont  élevées  h  Tocoasion  de  cette  loi  ;  mais 
cp<s  qne^ion';  <:ont  d'une  soltidon  très  difficile .  et  il  doute  qu'après  lev  fi^a'Pf»  approfondi  la  ClMMbre 
se  décide  à  modilicr  les  principes  introduits  dans  la  loi  de  1832. 

AcMf  da  CM «attilens  prindpales.  faalHaeMalei,  8  an eil d'anMB  dnm  iMirti  aeeo^ 
iMtnifca  liBwitpeu^  peaiiMe  diatrodaire  teawdMcailona  dinila  M;  linûamai  awi 
iaportaates  ponr  qu'on  rappafH  à  |a  Gbavkra  la  M  Mt  eadim  et  q^  k  aeMlia  k  M  nanfel 
ennien  ?  Il  oc  le  croit  pas. 

La  loi  de  1892  sor  le  recrutement  a  été  soumise  à  reumcn  de  deuK  sedioiis  du  Goaseil-d'État,qui 

dTn  inii«  lang  et  conid^^ 
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aine  réforme  imponuMB,  «I  qw  les  mtMcMkm  leeoadtirai  et  de  détail,  qui  poinraiott  y  «m 

Introduites,  n'étaient  pas  asseî  graves  cf  as^e?  sf^ripvsps  pour  iHre  proposées  à  la  Chambre. 

Cependant  cette  qnestion  doit  être  exainiiiC'e ,  elle  est  sérjeuse  ;  les  intérêts  les  plus  importons  cl 
les  plus  dignes  de  la  sollicitude  publique  s'y  rattachent.  Le  Guuverftemeul  se  livrera  à  cet  exameo; 
nnto  la  Ctambre  ddlB*flD  rapportar  à  lui,  et  ne  rien  préjoger  snr  leimad  6e  11  qmliofc 

—  La  Chambre ,  con^ltée  pir  M.  le  prétfdent,  Mdere  4a*eUe  passe  àli  dtaouta  desarililti, 
et  les  cinq  articles  da  projet  sont  siirrr«<;ivpmpnt  adoptés  sans  oli^^f  n  ation. 

Résultat  da  acntio  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  (Voyez-en  le  te:i:te  page  i^) 
Votans,        2Ô0.  Pour,  2.W. 

Majorité»     126.  ^         Contre,  6. 

La  Chambre  a  adopté. 


REIIBOURSËMEIST  DES  REITTES  5  POUR  CENT,  AVEC  FACULTÉ  DE  CONYERSK):^. 

EXF06Ë  DBS  MOTm  . 
t«  pn  ■>  fêmft  MlalKrtdMjt—wt,  H  i«  jnviir  ilM. 

Messieurs,  une  qgeMiottda  pins  baot  intérêt  pour  le pa^,  celle  du  remboursement,  aveetaAé 

flf^  ronversioti,  des  rentes  5  pour  100,  n'a  pos  eîtrorc  obtenu  de  solution  définitive.  Vous  saret  i 
combien  de  ffii^  elle  a  été  soulevée  dans  reite  enceinte  .  -à  (|ttels  débats  elle  a  donné  lieu*  et  quel  a  : 
été  le  sort  de  lu  résolution  adoptée  le  5  mai  1.8ôâ  im  la  Lbambre  des  Dépotés. 

fl  importe  qne  celle  qneallon  ne  reste  pas  pins  ioneHeDpeindéGlie,«qae  les  { 
qui  s'y  rattachent  sdeat  enfin  tirés  de  loni  donte  et  de  tome  bupdAudc.  C'est  ce  qui  nous  a  détermisé 
à  l'examiner  de  nonvcau  soiis  tnniesseB  fiMes,  età  soanwttreà  ToadâUbéfathMM  le  pn]{|etdeM  \ 
nous  venons  vous  apporter. 

Ce  projet ,  Messieurs» ,  est  fort  simple.  Il  consiste  à  autoriser  le  mioislrc  des  Quances  à  reiuboaMT  | 
OÉlles  des  rentes  Inscrites  an  grand-llm  de  la  dette  pnUiqaeqiri  auront  dépassé  le  pefr  1 
Ixer  les  conditions  auxquelles  Topératinn  poorm  s'teconiplir  sur  le  5  pour  100.  C'est  un  poufoir  j 
permanent  dont  i!  Investit  le  ministi v  .1.  s  finances,  un  pouvoir  dont  l'usage  demeurera  subordonné  j 
an  con>  enant  es  du  moment ,  et  (pu ,  en  dispensant  de  recourir  dorénavant  h  des  lois  spédaleii  fit'  , 
cera  les  remboursemeas  de  rentes  à  leur  véritable  rang,  à  celui  de  siiupies  c^ératioas  de  11^  i 
sererie^  ! 

Tant  de  discussions ,  tant  de  débats  ont  en  lieu  sur  le  remboursement  des  rentes  publiques ,  qu'il  | 
est  pea  de  point'»  (jui  ne  soient  maintenant  complètement  éclairris  et  sur  lesquels  les  opinions  ne 
soient  faites,  les  convictions  arrêtées.  Aussi  u'catrerons^ous  que  dons  le  très  petit  nombre  d'expUu*  I 
lions  qne  pomrraiciM  réchuner  encore  ^odqo^-unes  des  dispositioi»  du  projet  sur  lequel  voni  è»  I 
appelés  à  sttiner. 

Le  droit  de  remboursement  de  la  dette  fondée  n'est  plus  contesté  bien  sérieusement.  La  question 
cf^t  luî^ée ,  et  les  controverses  nombfeoses  fpi'elle  a  suscitées  l'ont  dégagée  de  toutes  les  incertittides 
qui  pouvaient  subsister  dans  un  petit  nombre  d'esprits.  Chacun  sait  maintenant  que  ce  droit  a  été 
réservé  dans  les  anciens  édils»  inoalt  sur  les  litres  des  renies,  Hilnienn  en  179S  par  tatoicnnii' 
iniivedngnmMIfredeladetlepnU^,  et  «jne*  basé  sur  le  droit  cevsinn  de  la  France  «isvrw 
législation  spéciale ,  il  est  conforme  aux  règles  de  la  plus  rigide  équité.  Per.c:onne  nlgriorc  non  pla* 
qu'il  a  été  mis  en  pratique  sou'^  r.inriennc  monarchie,  qu'il  est  pou  de  gouvrnifm  n?;  en  Eur«|»« 
qui  u'eji  aient  foit  usage,  et  que,  depuis  vingt  ans  surtout,  presque  tous  ont  rembourse  ou  échangé 
lesreattedontle  litre  et  rimérttn'éialentplqs  en  kamenle  atec  le  prodoit  des  cspiUHB  da  vsp* 
Conunent,  d'aHlenrs,  reAiser  à  l*fiiat  la  IMé  iaiprescripillile  «pd  appuiient  I  tons  les  DeabRf 
de  la  communauté?  L'État,  en  pareille  matière,  représente  la  masse  des  contribuables;  il  en  est ^ 
syndic,  et  il  serait  nn  moins  étrange  qallnepût,  dans  l'intérêt  de  totts,  exercer  an  droit  dont  ciu> 
cun  Jouit  dans  ma  luiérét  propre. 


Digitized  by 


conrnaloH  tu  untbb.  —  Bipoii  vm  motifs.  307 

MÉiiiewiltpts,  McMliMif,  qtfttP  droit  «hie,  <|rftl  lolt  recBiHi,  coimatéi  II  tac  que  ll^i- 
plaÉ»  CD  soit  conforme  à  la  prudence  et  à  la  raison  ;  en  on  mot  ifo»  les  faits  l'autorisent  et  h 

nndent  uliJe  ou  n^'rf^ssaire.  Or ,  la  «itn;itiftn  ff!i;irK-i(>rp  de  la  France  permettrait-elle  des  rcmbourse- 
Einsde  rentes?  Sur  ce  point,  rc^i  ;m\  !  iiis  à  répondre,  et  il?  sont  tels  qu'il  est  impossible  de  dou- 
wri|te  l'intérêt  de  ô  pour  lUO  payé  par  )  lllat  ne  soit  fort  supérieur  à  llntérêt  réel  que  donoentles 
qpilaBi  placés  sons  HMles  tas  fimnes  qui  présentent  quelque  sécurité. 

SwfnMl  Mwlm  de  polil»  les  lems  ne  roMleiit  pes  S  pour  100  de  leur  valeur  vénale;  à 
pcise  les  fonds  engagés  dans  la  plupart  des  entreprises  bien  conduites  et  aires  donnenl-flB  m  pen 
[ilibdcii;  le  .*5  pour  100  est  au-dessus  de  80;  Tintèrent  garanti  an\  placemcns  des  caisses  dYparpne 
n'est  que  de  U,  et  nui  doute  que  si  Vf^tr^t  nvnif  n  ronîracier  im  emprunt  nu^mr  roTisidi^rahlr,  il  ne  lui 
ij^  ^dlede  trouver  des  préteurs  au  taux  de  4  pour  lOU.  Assuréraeul,  en  présence  de  tels  laits,  ré- 
aÈÊÊttÊÊÊté  des  progrès  du  tra¥ail  et  de  l'uxnmulation  ^aduelie  des  capitaux ,  on  ne  aanrsdt  coft- 
tt«r  fK  Ite.  qni  coolinne  k  aoqnitttr,  sur  le  pied  de  S  pour  100,  des  renies  qnll  ett 
rciloaMr,  M  qu'il  échangerait  sans  peine  à  un  titre  inférienr,  ne  fMSemsaifMee  onérenx,  et 
D'mpo$c  aux  contribuables  une  charge  qu'il  serait  juste  d'atténuer. 

r.n  TOUS  proposant  d^utoriser  le  ministre  des  finances  à  rembourser  celles  des  rentes  inscrites  au 
graod-iirre  qui  auraient  dépassé  le  pair ,  nous  avo^  pensé  cependant  que ,  dans  un  pays  oà  Topéra- 
^ADOMipBra  pour  la  prmSèn  fois,  il  y  wtn  des  aiénagemens  particnHars  à  garder  dans Pappll- 
adgndiprine^,  ciqnll  eomicndnlt  amant  de  nNAir  an  ponens  de  remes  5  pew  100  qne 
des  conditions  de  readKwiMaHnt  ond^dttenge  detHresqrine  iMeotpas  fondées  cuMrmk 
m  Télat  actuel  des  cours. 

Chambre  l'avait  reconnu  en  1838:  les  raisons  qui  i)rôvalurriit  tiaus  sa  tleterainiaiioii  ont  çrardé 
iMiie  leur  force }  aussi  les  conditions  qu'elte  a  établies  suui-eiics  eucore  celles  que  nous  uvuus  cru 
ienk^  proposer* 

âini,  nsni  deMttdaaa  la  fccnlié  de  bomef  fc  einqtum$  ctiuimtt  per  S  fr.  de  rené  la  dtadnn- 

tion  dectire  à  diteirir  sur  lintérét  des  rentes  échangées  :  ce  sera  bien  n'opérer  la  conversion  que 
m  le  piH  de  quatre  et  demi  au  lieu  de  h,  et  bonifier  aux  porteurs  rinlérèt  sur  re  que  |p  cours 
^rtiiel  'à  d>  Mii>'ji  leur  à  U  vnlein  nominale ,  seule  valeur  dont,  en  principe,  TÉtat  puisse  éU'e  reconnu 
dciiiteor  pour  le  remiiuursemeut. 

IdieNtolBliea  •  aeqaig,  ea  quelque  aorte,  kmt  de  chose  Jngées  et  nens  llrtneWeni  connne 
at  sHMÉindno  k  fé^oqm  et  aniconsidéraiinns  qnld^li  liant  Adt  adopiar.  Qn*elle  ilt  rappn- 
roce  d'à  tribut  payé  à  l'entrée  d'une  voie  nouvelle,  cela  peut  ^tre  ;  mais  parmi  les  risques  qui 
i^rtsdienr  au  op<^rations  de  lenlKHnMaMnt*  cdm  qu'il  vaut  mieux  enoonrir  est  celui  d'une  dr- 
coiKpectiofi  trop  marqu<^. 

Ao reste,  grâce  â  i  autorisation  générale  de  rembourser  les  rent»  ui-deasus  du  pair,  qui  vous 
cit  dMndée  p«r  Mde  1**  de  la  lal,  les  peilsnn  4b  rente  serait  cosipiéWaMnt  ifenis  «ne 
rtni.  ifiiiBiii ,  mera  de  son  droit  tentes  les  flds  qnllle  Jnern  cMHtnaWe;  et  cet  aniUsieaiani 
iriH  certainement  pour  rendre  inutiles  à  l'avenir  les  sacrifices  que  peut  réf^UMf  h  BOOVeentf, 
panni  nous,  d'une  opération  financière  dont  on  a  tant  exagéré  les  difficultés. 

Vousavet  senti,  Mes^îteTirs,  que  pour  lui  assurer  un  plein  succès,  il  était  indispensable  que  le 
Goinieniemeat  fât  libre  sur  le  choix  de  l'époque,  sur  celui  des  moyens,  et  sur  les  conditions  l'en» 
MastsnliiBto  daie  certtinea  Hiilies.  Les  dimésitlans  de  la  riaolniion  de  1M6,  que  reprodnit 
te iwdet,  dnnnalent ,  snr  dnam  de  ees  peints  laaportans  et  ions  connexes,  nnelailindeqwnens 
deaudons'aussi ,  et  dans  laqaele  nons  irenfons  la  farande  dte  succès  fodle  et  assuré. 

Malu-e,  à  l'égard  des  rembonrsemcns ,  de  se  procurer  les  fonds  qui  seront  nf'Tc^sssires  ,  soit  en 
(lispcçant  de  la  résene  po'^sédée  parla  caisse  d'auiortissemcnt  ou  par  l'émission  des  bons  du  Trésor, 
etlitirede  déterminer  par  des  séries  qui  seraient  successivement  appelées,  la  somme  applicable  ù 
cauMbeorsesMas;  pouvant,  d'un  autroeOlé,  procéder  ani  eontenions»  soft  par  bn^fodadon 
le NB»  BenfèOes,  soit  par  échange  de  lltrea,  te  Goavernenient  ne  nianqoe^ 
daillva  besob  pour  aceeaqrtir ,  avec  la  célérité  qu'elle  commande  et  la  aécnrllé  qnl  deltl'ae- 
CMipapner ,  l'opération  importante  dont  l'exécution  lui  sera  confiée. 

A  côté  de  la  diminution,  au  minimum  ,  d'un  dixième  sur  les  intérêts  des  rentes  5  pour  100,  est 
piacte  robligation  de  ne  pas  donner  une  attgmentalion  de  plus  de  20  pour  100  au  capital  uummai 
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des  rentes  qui  seraicol  ■■liBliHîf^f'^  nu  n<^nrit*cs.  Totto  fl«»rni^ro  limii<>  ne  sera  pas  dépass^^c,  et  b 
première  sera  atteiate.  Le  cercle  ainsi  tracé  miïM  i>our  comprendre  ies  diverses  roinl)inaisons  que 
GoauMAdeDt  et  le  bat  écoDomiqne  de  r<^éraiioa  et  les  facilités  qu'il  confient  d'accorder  aax  pw 
Umê  ieiMilisà  timmtk,OmemiàÊÊSÊnÊéatmtèaMtÊik&  quclevraMtany  MfCBt,irf* 
im  Itwf  confCHnMt,  Jet  mt,  b  eoMmitM  aeiMlIfl  ém  mM  Mmn  ét  km  ickh  m 
nma/çM  I  tiralQ  ckance  d'augmentation  du  capital  ;  les  autres,  m  coBBilie,  adiHÉM  h  m  opt* 
tal  en  compensation  d'une  plus  forte  réduction  sur  les  intérêts. 

Au\  dispositions  qui  laissent  au  ministère  t  f  tte  latitude,  nous  vous  demandons  ri  eu  ;ijnu!pr  une 
auuc  :  son  oi)jet  prouvera  combien,  en  réalisant  une  mesure  commandée  par  i'mtérét  puUic.le 
CamiriMMin  m  HBfoté  k  amnler  nxraMkn  M  tai  mMineoMflUlhf  aiw  kidnihi 
émVtioemutiaÊÊtmtMMtiftÊKfkÊ^  le  iwBer,  fie  ■»  eoifeM  ét- 

tenineraient  kiecooMniMi  en  h  et  demi,  eMitedmig ,  imijiWMiil  sa  dédutdon,  à  MBUnoer  la 
perception  de  sc^  arrérages  sur  le  pied  de  5  pour  cent ,  mni<?  ?i  la  condition  que  l'excédant  d'intérit 
toucha  «serait  prélevé  sur  le  capital ,  et  qu'en  cas  de  changement,  la  renie  ne  sei  ait  plus  pav«^e  que 
conformément  à  son  titre  et  dans  la  mesure  du  capital  même  qui  subsisterait  au  moment  du 

Gène  ftodti,  Umàam,  en  mtm  leape  «Me  i^jMBd  eu  iffeillM  ^«NflraiceaAi; 
raeiien,  m  petit  nombre ,  dont  la  rené  i  ptm  cent  forme  Puniqiie  refewi ,  ee  ceacffle  eoeoietNe 

TobUgatlon  d'obtenir  sur  le^  intérêts  une  économie  d'un  diiième;  seulement  cettp  éparïrnesetnN!- 
vera  aua^itôi  employée  au  i x^rnlMiursemeut  partiel  du  capital  sons  la  forme  d'une  modique  aonuilé. 
Cet  emploi  ne  saurait  être  que  dans  une  proportion  modérée  avec  la  masse  du  à  pour  cent.  Car,!! 
ceaeiedecwfenieft  petteenmir  à  «einMienpeK  ekés,  qui  iTeHi  epièi  «niuiBtfriii 
d'inenir,  lee  eMrat  m  perÉrwt  pu  4e  m  qw,  peor  ceiener  le  wtÊm  reiemi.  Il  ebnite 
diaque  année  une  partie  du  capital  qui  le  constitue. 

La  résolution  adoptt^f  par  la  Chambre  des  Dt-putt^ ,  en  1838 ,  étendait  h  dotire  années  la  smpffl- 
don  de  l'exercice  du  droit  de  rcniliourscmciu  pour  les  i  eiues  «^changées  qui  seraient  ém^es  au  paii. 

Ce  terme,  accordé  peui-éue  à  raison  des  circonstances  particulières  sous  l'empire  (ksqoe^ii 
Cteferadélliiénlt  ,1008  a  para  trop  long;  eiaow  venspropoaeiBdeleFMreàdbeiiécipiv 
les  rentes  &  le  crétHoB  desqndletianitdMBé  Utê  le  rceriKwrsMWM  des  weies  5  pew  ccblM 
dMtoqoece  dé^sufliseeine  8oitnteeei»4eifc4elt  nenraqoe  pemeuitif  de  lierlerilHfei 
tnandèrc ,  sî  elle  s^ule  tétait  consiiltéo. 

Il  est  encore  un  article  de  la  r  é.soluiion  de  IS  lSifui^  nous  n'avons  pas  cru  devoir  i^prodiijn' ;  c  es 
ceM  qui  excepte  provisoirement  de  i'appiication  de  la  loi ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  éa 
loisqpéciales,  les  rcHes  S  pew  cent  que  po»idetttlesce—eaes»  les  ittMIftBi  de  ciait  d 

Lee  «daUstratioRS  mneh^rieiei  les  établisseneos  destinés  à  secourir  dans  des  eMMiempâiilÉi 

les  membres  souflrans  de  ces  commnnain<'s  d'habitans,  ont  des  drnïLs  iiK  oiUostahlr«;  à  la  bienTcillanff 
do  Gouvernement.  Mais,  lorsque  des  motifs  puissans  d'intér^^t  inipdsent  le  devoir  de  ap- 

procher les  rentes  servies  par  i'£tat  du  taux  auquel  une  circulation  plus  aboodanie  a  réduit  le  prii 
dee  ceyMMi,  we  cKCiMkm,  vaBeci  feveer  des  eeuMMset  de  km  iuMitienns,  mm 
penStlMdidsriMe.  Bl  ceaeeiBSpdea  éirit  censecNe,  son  rtseUeteerlIfde  Mw  pmt  ser  rieditfc 
isolé  une  réduction  qui  n^atteindrait  pas  des  coDections  dlndividvplas  I  Même  que  les  pndedtoi. 
grâce  aux  forces  qu'ils  puisent  dans  lenr  assodatlon  môme ,  de  parer  aux  inconvéniens  attadifti  i 
l'atténuation  de  leurs  ressources ,  et  prtnr  lesquels  d'ailleiurs  les  rentes  qvlls  piMitèdffnt  sur  l'ÉM  M 
formeut  d'ordinaire  qu'une  fraction  peu  cun^idéralUe  de  leurs  revenus. 

GeMMOt,  d^unean.hleiéiililiiilNlIedeidMMte  , 
irilMittfedoBirtoterfadetti|ioBraselhkstfKee?Aeesi^  ; 
droits  égaux  ;  et  pour  le  Trésor,  les  capitaux  des  communantés  d'habilans  ont  autant  de  prix,  ou 
pas  plus  que  ceu^  des  particuliers,  A  part  ses  e^raves  inconvéniens ,  toute  exception  aurait  cTîcor*"cpIii' 
de  s'écarter  d'un  but  qu'il  est  important  que  la  loi  attei^e»  celui  d'efEKer  définitifeeieot  le  b  jx^r 
100  dn  grand-lifre  de  la  dette  publique.  I 

Densle  pn^  de  loi  se  Mre  ne  dl«edtfoi  «ic^ilea^ 
Meii,      neiiB  penit  liÉbpeMalite  de  ceMm. 
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nftMum  à  iroMre  pov  le  rwifcBiwwifiii  ob  k  comwiimi  dn  renei,  et  qui  i>reMrit  Ai  ki 
viser  pour  tefeM,  et  de  les  cnr^lstrer  gratis,  pourvu  qne  leur  dcslination  »*j  IrOKie  cnitîlllfill- 
Cede  di.spcnîMî  de  l'arquitteDent  des  droiis  se  Justiûe  par  la  rintirre  (]cs  op^^rnttnns ,  autant  que  parce 
qi'rtlc  <6tenfl  h  lous  Ic^s  porteurs  de  renîps  imlisliiicieniotit.  Ou  ne  peui  même  laconsidéi-w  contuie 
«atevaul  uu  béiiviicc  au  Trésor,  puisqu'il  s'agit  de  lurtuaiUc^  dont  TâccooipliaieneDl  est  acddeaUd,  et 
fi  wmm  trthpqiMw  è  !■  rgipwwiMIIM  BÉdare  mmt  qu'à  h  tfarté  dw  remkn.  Oa 
s'eîa  pot WnM|ié  en  effet,  en  annonçant  qu'U  mUU  m*  amim» «ncs  considérable  d^butriptUm* 
dtmt  les  proprk  laires  vt  rltables  sont  înrcmntts  oa  spoliés ,  et  qtic  ces  insa  iptions  sont  entre  1rs 
mains  de  pf^sonnes  qui  m  touchent  les  intérêts  sans  tiuulité.  Les  rrntp!^  ^  pmir  100  sont  tellos 
surtout  qui ,  eu  rai^n  de  TaudeoDeté  de  leur  constitution ,  donnent  lieu  au  pius  grauii  nouibre  de  ces 
MiM  Abw*  Dmw  IVM  mimI  dflf  dMKtt  l^teWMrallw  se  pool  Irar  opposer  ta  deswsrie 
<rnn  catÊÊMéi  pnpriélé  tes  lésas  rsns  di  ratourdlement  des  certificats  dlseeripikm  ;  car  les 
nrrérntTP^  sont  payables  au  porteur  du  titre,  dont  h  production,  jointe  à  la  signature  de  celui  qui  le 
(«t  1  tii-'  ,  suffit  pour  assurer  la  complète  libéraiion  du  Trésor.  précautions  plus  étendues,  des 
iiunuaiitcs  plus  «ûres ,  sat>nt  Déoenaires  au  uioment  des  r^ûbourseneus  ou  conversions ,  bien  que  le 
IHnr  thk  pss  k  coorir  les  Mines  risques  dsM  les  dons  ces.  Oow  le  ptflcr«c^«Mipe  en  ces  de 
reabowoeaiCDt,  il  s'eiposerait  à  payer  deux  fois  le  capital ,  s'il  n'en  remettait  pas  le  montant  au  véri- 
table ayant  droîl;  et  de  là  la  néce^îté  absolue  de  la  jusillicafiou  préalable  d'identiti'.  Dans  le  cas  de 
ronvci"sion,  au  contraire,  le  Trésor  ne  serait  cxposi-  qu'à  i)a} er  à  un  autre  i|u'au  véritable  proprié- 
taire de  la  rente  des  semestres  dont  ù  est  réeliemcul  débiteur,  et  ii  consacrer  uiuhi  une  spoliation.  Mais 
eeiiqiM  allie  est  séita;ctOliiq|wit8besaoogp  qoeifen  nesohu^igépoarcoiifltsl^ 
des  titidshw  fâteliles ,  et  felre  rentrer  au  bsIbs  de  r Êtit  les  roites  qol  a*oiic  plus  de  propriHaires 
l^tiraes. 

Ces  explications.  Messieurs,  ont,  au  reste,  uu  rapport  moins  dirort  aver  !e  projet  tie  lui  qui  vous 
est  présenté ,  qu'avec  les  dispositions  des  ordonnances  royaltis  qui  auront  à  déieriniiier  le  mode ,  la 
kimb  «I  tas  dM  dms  ksqads  le  renbowseatciil  et  la  entnrerdon  devront  être  réoRMis.  Mons  ne 
mwBes  aurt  ki  dans  le  détail  des  moyens  d'exécution ,  qu'afin  de  vous  mettre  à  portée  d'apprécier  les 
avantages  fne  ttoferont  les  pertenis  de  rentes  dans  reiemption  des  droits  de  Umbre  et  d'enregta- 
trement 

L*attide  6  a  pour  Lut  la  répartition  à  effectuer  des  fonds  de  l'auioriissement  attribué  aux  reuteiiqui 
vleadb«Btà  être  remUmnées,  entre  les  rentes  noareUes  (pd  en  {M'cndroatla  place.  Par  cette  noutelle 
ronsécration  do  principe  ^abYi  dans  la  loi  du  10  juin  1838,  l'amortisse  m  eut  restera  garanti  par  une 

raTioa  fixe,  à  rshri  de  tonte  éventualité,  dont  Taction  conslanie  et  ré^ulicrc,  portant  sur  b  s  r  vii-  s 
qui  resteroBl  au  de&>uu^  du  pair,  assurera  au  Trésor  lui  liéoélicc  égal  à  ia  dilTércnce  exii>taut  euti  e 
le  taux  du  radtat  et  la  valeur  nominale.  C'est  de  cette  valeur  nominale  que  l'État  est  débiteur;  il  doit 
e»  tenir  oeaple  dms  lovl»  opération  de  rembonrsenienL 

Moosn'avons  pas  pensé,  Mcssicars,  qu'il  fût  nécessaire  d'entrer  dans  tous  les  dévclupponuiis  qu'au- 
rait exigés  la  présentation  du  projet  de  loi  si  ta  question  du  rcmlMarsetncnt  des  rentes  5  p'uir  lf>ft 
n'eût  ^tuiais  été  soumise  à  l'examen  des  Chambres.  Mais  U  y  a  deux  ans  à  peine  qu'une  disriission 
itve  et  A^Mliie  a  en  lieu.  Elle  a  mis  à  Jour  les  avantages  qui  résaheralent  d\ue  opération  conforme 
antalérêlsréelsdncrédft  psMic.ellenraaaBlgnéen  même  teaps lenn  véritaMes Hnlies.  Afec 
«pvicpKS  Blnstans  sur  ta  potiée  de  la  mesure,  sont  tombées  bcancoop  de  préventions  contraires.  On 
sait  m,f?ntef>^nt  ;i  qooi  s'en  it  iiir  srir  !f«-  f^dcLs  h  attendre  de  son  accomplissement.  Si  l'on  ne  croit  plus 
que  le  remboursement  d' s  i  cii^i  n  pour  KJO,  et  leur  conversion  en  effets  à  un  litre  inférieur,  puis- 
seal  influer  directemeut  5ur  le  taux  de  l'intérêt,  que  ré^l  principalement  im  ftdt  sur  lequel  les  luis  de 
tances  ont  pen  de  prise,  risliondsnoe  pins  on  moins  grande  des  capilBmtdlspottlbl«etclierrliant 
mnkà,  du  moins  ne  conteste-ton  plus  la  réalité  des  avantages  h  recueillir  de  la  diminution  des  arré- 
rages arqiuiiés  par  l'étal,  et  de  rarcroisseru'nî  de  ressources  que  le  Trésor  en  obîî^nrtn. 

Sur  ces  points ,  comme  sur  les  béuéliccs  attachés  au  développement  que  le  crédit  public  ne  peut 
maoquet  de  i^evoir  de  ratténuatitHi  des  cbarges  de  la  rente  ftindée,  et  de  la  radiation  d^in  fonds  à 
tiM  éM ,  et  qnl  dépaswrsit  de  beanco^  le  pair  sH  n'était  conienn  par  Teipectativa  da  remboar* 
Sfta, lis  dbf amiiini  parlementaires  ont  fait  jidllir  tontes  les  lumières  désirables;  ainsi  nons  bo^» 
Misnsnons,  en  tenninaaft,  à  dire  qnelqnes  SMttde  la  question  d'opportunité. 
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D4à,  Httrie»,  now l'afiwi dk, ail  b>  tnit  à coMÉher «wto rilattiMi  iMBdèn,  €mMkt 

que  te  prix  actuel  des  fonds  publics  et  la  po^don  du  Trésor,  nul  doute  que  le  rcmboursemeai  ëci 
rentes  f»  pour  100  ne  présenterait  aucun  obstacle  et  pourrait  sVfTf  r  tuor  immédiatement.  Mais  d'autres 
faits  doivent  appeler  ratteotioo ,  en  pareille  matière,  et ,  parnu  ces  faits ,  le  premier  rang  appartient 
iaeoBiaiaUeMiit  aux  drconsiances  politiques  du  moment.  Si  des  questions  extérieures  d'une  ccr* 

qui  ne  cessent      Ai  Jour  où  cea  qvMioDs  sont  terminées ,  la  prudence  intardfanA  d'entreprendre 

une  opération  que  pourraient  alor^i  compliquer  des  appréhensions  dont  Ta^iotage  et  la  malvétlanct 
s'empareraient  pour  les  exploiter.  Ce  sera  donc  an  ministre  d^  linanc^  à  peseï  mûrentent  toutes  ces 
caoddéralioDS,  à  choisir  aYcc  soin  l'époque  où  il  croira  devoir  agir  :  le  projet  de  loi  lui  Itmt  uwie 


MiUKie  à  cet  étjuùi  cl  U  iww  fMBUaiiiiHMlble  qii*H  MiétHaelKitaMBl  «»  amilflartai» 


llMiieiin,  la  GhaHlira  «it        de  Bommà  M 
Agitée  prtMlvéMBt,  nne  doole,  fl  y  a  bientôt  seize  aH,  eeite  qmMlM  a  partagé  leaapilli, 

Inquiété  les  intérc-ls  le^  plri'i  ^ves.  Au  point  où  le  débat  est  parvenu ,  repousséc ,  ajoamée  par 
diTCrf>  luiriLstères,  reproduite  avec  per!>éTérancc  par  l'initiative  de  la  Chambre,  mûrie  par  les  traraai 
tes  plus  sérieux ,  les  discussions  les  plus  solennelles ,  elle  danande  nne  solnlion. 

Votre ciNwMoa,  Meariein*  lotfeallèra  à  raoooaipliMaMatdellmfreqwiamWa^ 
iée,  Ma*cat  dioMint  lei  diOeoliéi  qtféDe «tait  è  réiowlre,  ni  les  cratatta  qa*elledeialtalMr 
autour  d'elle.  Cependant  celte  vivacité  d'intérêt,  cette  ardcnr  de  la  lutte  s'est  refroidie  avec  le  temps; 
les  conTictioris  se  sont  muiellempnt  dégagées  de  ce  qu'elles  avaient  de  trop  absolu  :  certaines  con- 
cessions ont  été  obtenues  par  les  laits ,  aussi  bien  que  par  des  lumières  nouvelles.  Nous  avons  accepté 
avec  empreflMauflBt  cane  aHaaliiNi  des  esprits  ;  nous  y  ifaw  m  la  garaatfe  la  plaaa^  d^uiedéUi<> 
radoDiBpartlalei  dfni  eiaawii  aa  toute  canacieDce»  ca  toaia  awiiaHtéi 

Comment  aurions-noos  pu  craindre  que  la  Chambre  se  montrât  désormais  aurias  w^^^^ 
Intérêts  dont  file  n  pris  jusqu'ici  la  défense,  avec  une  énergie  si  constante  ? 

Quand  l  aduiniâtratlott  croyait  devoir  ^joarner  la  mesure  du  remboursement,  la  Chambre  Ta  pro- 
voquée, rédamée ,  exigée,  daaa la  Badte  de  aoa  Mt  eoaafHaltoaacl.  Ai^oardliai  TadadataMita 
la  propose  t  w  CaUaei  Tcoil'la  aoaadse;  an  Caldaet  BOQveaa  IWc|^ 

C'est  donc  avec  quelque  confiance  que  votre  commission  Tow  apporte  le  résultat  de  aea  travao. 

11  faut  le  reconnaître,  le?  souvenirs  do  I  exerf^cnt  erirorc  tinc  fâcheuse  influenre  sur  h  recon- 
stitution de  mu  e  dette.  Ce  sotit  les  ajguuiens ,  les  préjugés  d'alors  que  l'on  rcnconu  e  dans  la  discus- 
sion, comme  SI  le  temps  n'avait  pas  marché,  comme  si  les  faits,  problématiques  il  y  a  quinze  ans, 
B*éialeat  pai  acquis  «^oanThal  «  «t  eooflnnés  par  nae  eipMeaœ  laoontenable. 

En  1834,  la  conversion  des  rentes  5  pour  100  ftit  une  OODccptlon  avcntuivose.  LIioaiBe  d'état  qal 
l'entreprit  prétendait  flaire  vioh  nrc  aux  résultats,  les  provoquer  artiûcleUcmcnt  pour  en  dédaifeld 
conséquences  dont  t!  avait  Ijuisoiii  ;  la  hardiesse  et  l'habileté  succomb^rcnt  à  celte  tàcbe. 

11  s'agissait  d'éiaijiu-  que  la  réduction  d'intérêts,  imposée  par  l'État  aux  rentiers,  n'était  pas  ua 
anotiice  nmqucjneatadadépoarsatiaMreàanegrandeciiii^  qifdie  Aalt  l^qmidoa 

Ibre*  r^gaHère,  eiiKjfeyeaeat  constatée,  da  coms  des  ttaasaciinns  snr  les  eftis  pcd)lic8. 

D  fallait  que  les  rentiers,  et  l'opinion  avec  eux,  fussent  convaincus  qnUs  soUHaiCBt  aoe  néCMlé 
réelle,  nne  nécessité  qui  les  aurait  suivis  dans  tout  autre  placement. 

£t  cependant,  sU  moia  auparavant»  un  emprunt  eu  6  pour  100  n'avait  pu  se  roaiiser  quau 
ianide89. 

(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Félix  Ri'.U  ,  Rdiouel,l4fablt,  lUvet,  Laplagne.  le  conte  ^ 
LalMrde .  Muret  de  Bort ,  Vuiiry ,  Ganiiei^PagAs. — M.  Aivet  a  remplacé ,  comme  rapporteur,  M.  Mord  it 

Bori,  absent  lors  de  la  discussion. 


ti«iin*ai 
reçu  son 


D6poi«  «Uns  II  séance  du  u  avril  it4o. 


Digltlzed  by  Google 


!  COMTCBSIOir  DIS  BBHTM.  —  tJkPfOVt.  9fi 

!  Leftptv  lMi*élaftp«muqu*àpciMàitiBiMlraleptlr. 

I   CÉe  ■wnrhiloD  de  hMMpdei»,  rtuntosMit  tou»  les  capitaux  dteponibleB  «or  toatts  te*  plaeea  4e  I'Eih 

I  (ipe .  prélait  on  appui  flagrant  à  l^opération  dont  elle  devait  recueillir  les  fruits. 

Le  minblre  venait  dire  à  celte  h  ibune  fséance  du  28  avril  1824)  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  six 
mois,  ayiint  besoin  de  25  milliotis  pour  tes  caisses  de  réserve,  il  avait  eu  henttrottp  de  peine  à 
ks  iromer  àQii'X  pour  100.  £t  il  ajoutait  :  (fuc  si  an  avait  an  emprunt  considérable  à  rtm- 
pUr^mtm p^arraU  le  fatn  au  pair,  mêm  à  5  pour  iOO. 

EkAi,  éÊÊê  mm  eipiMé  des  notife,  U  retennaiwalt  ^ it'ff  voulait  praHUr  âê  cette  fèere  4e 
lUÊueet  qui  s'était  emparée  de  toutes  les  places  où  se  négociaient  Uê  feudi  puttie»  de  VEmvpe* 

C««e  sitntîtinn  df  is '^j ,  où  tout  ('tnit  flt"(Tption  ctpéiiU,  cst-elle  la  nôtre  aujom'dtai? 

Fn  ISSO  uii  empi  uiii  a  titc  cimii  .k  ir,  ou  'i  pour  cent ,  au  dessus  dr  102  francs. 

fonds  U  et  demi  sont  cotes  u  ia  iiuui:>e  a  plus  de  lOG  francs ,  ceui  à  k  pour  cent  à  lO'i  francs. 
USpovccMiSSHMismia  ioléfêldeS  clnqMiiiM  ciifirmi;les  bons  rayant  se  négocie- 
nieBi  ae  beMtai  SB-desBoesde  3  Cl  denL 

Enfin,  le  5  pour  cent  dont  le  sort  s'agite  en  ce  moment,  après  avoir  été  mis  en  cause  à  chaque 
'ic^ion,  trouve  à  113  des  acquéreurs  (un*  n'eirr?iie  point  I:i  menace  du  remboursement.  Malgré  les 
cm^  iiuancières  et  couuuercial^s  qui  ont  compromis  tant  UUiilérèts,  il  s'est  élevé  depuis  183S,  Icn- 
lenott,  gradoellenient ,  consolidant  ses  progrès,  résistant  à  tontes  les  vicissiludes  du  jeu  et  des 
;  IsseiM  téàui  pnqiérité  légitisM,  Aidcme,  etqol  n'est  due  qe*ii  eue  innoiie  créaiioo  de  capUaiii 

11  nous  a  semblé  otilc  d'insister  un  moment  sur  ce  contraste ,  cl  de  montrer  ainsi  comment  les 
fiomtnrs  plus  ronscieDdm  peaveiu  hoMoraUement  revenir  sur  des  couvictloiis doui  la  base  s'est 
ii  vfaiyeiocfli  miMliiiée. 

V^ett  a4-U  te  droit  de  rembouner  tes  rentes  $  pour  100  ? 

La  loi  de  is?rj  a  créé  des  rentes  avec  garantie  contre  tout  rembour^emom  pend.mi  un  délai  fixé. 
Ole  j  ainsi  laiu ment  exprimé  le  droit  et  la  faculté  de  rembourser  à  volonté  toutes  celles  pour  les- 
queU«»  une  sembUibic  garantie  n'avait  pas  été  énoncée. 

Ulside  ISS},  tootOB  qiécifiait  qne  la  réserve  de  rsnoniascflwiit  do  pourrait  Ure  appliquée 
^jtmnàaàm»  reHJNNmesMiit  de  la  dette,  a  décidé  que  ce  readMWoeneat  nlsiirah  Ben  qu*en 
vertadte  loi  pédale. 

Oaand  le;  trois  pouvons  de  l'f\(ar  ont  iii'^rrit  ces  deux  lois  dans  le  f'xle  financier,  après  ee^U^'^ 
t  an  \  i  et  a  floréal  an  x,  on  se  demande  comment  comester  avec  utilité  un  principe  si  hautement 

Tstr  mamlarion  a  n<ianinntiis  dnnn<1  nnn  aitf  mlonnfrimwi  ani  roniWririiionii  wir  Ifntpnllnff  nn  nn 
laiecHainpbiiraBrBMrqQeleconlratCQiHtbnlIfdes  renies  sor  l'État  ne  peit  se  concHier  avec  le 
renboarseBani  dnoplial,  il  avecla  réduction  de  nntérét,    est  In  conségnenoe  dnreal)^^ 

Ud  mvoquc  uti  preieiidu  droit  politique  qui  i  t  pose  priuciiialeiueiii  nui  Ja  bonne  loi  et  l'équité  de 
fÉiat,  lont-puiâiiânt  envers  les  citoyens,  toujours  obligés  de  subir  lu  loi.  Mais  les  exigences  de  ce  droit 
I  «sMtasiidiiri»?  De  ce  ^rtnie  des  parties  peut  abaserk  son  profit  de  la  oonfianee  de  rentre, 
feaMpTeHc  m*m,  daas  anean  cas,  d'âne  fiunlté  fnl  ifà  rien  d'eiorbltant  ni  d*oppreirif? 

Dans  (fuel  ordre  d'idées,  dans  quelles  prévisions  l^^alives  fanl-il  d'ailleurs  eher^er  les  moUb  qid 
ont  présidé  â  la  rManion  dn  «ontrat  primitif  entre  l'État  et  le  rentier?  Si  le  remlKmrscment  au  pair 
nV  est  pas  stipulé  comme  une  faculté  réservée ,  y  a-t-ll  une  clause  qui  l'ail  exclu  ?  S'il  a  par»  aux 
deai  iiartiefi  une  éventualité  tellement  éloignée  qu'il  n'y  eût  pas  à  s'en  occuper,  ne  £aat-il  pas ,  en 
Irtiâw  dTww  néciwiri  démontrée ,  ippériense,  intBijréter  cet  acte  incompletP  Qn*n  fclt  la  lé^" 
1  te iMflBiSra,  «Mi  bien  anatlSSft  que  depiis.sinen  donner  an  eoniratanecoiHi^ 
I  lérante  interprétation  dans  le  sens  de  la  faculté  de  rembourser  ? 

Est-ce  de  bonne  foi  qn'on  Indique  à  l'État  l'amortissement ,  même  au  dessus  dn  pair,  comme  son 
nwyco  unique  de  libération?  Peut-on  concevoir  un  État  s'imposanl  pendant  quarante  années  l'é- 
mm  charge  de  13d  millions  de  reaies,  pour  lesquelles  il  a  servi  un  intérêt  très  ékvé ,  et  tie  pou< 
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vant  en  ilMger  le  poids  qa^en  tlnponM  de  nowwiBi  MeriSccs,  bum  aeewe  et  tm  Un», 
ruBordMenent? 

A  t-on  pesé  lea  consi'qucnces  de  cet  amollissement  mis  en  action  raômc  au  dessus  du  p:iir,  (^levant 
sans  rps«^  ]i\  flction  <lo  capiiâl,  créaot,  pour  les  porteurs  de  rentes,  one  sUoatioa  spéciale ,  privité» 
giéc ,  qui  alxtorberail  à  la  longue  toutes  les  ressources  du  payt»? 

Uldde  18S8»M8«>Miitti«poDdiL8l]adelieenft  poor  100  «I  bob  iMbettU»  m  deiM  di 
|Mfr,  BOB  raBboamUc,  et  par  ooneéqiicat  bob  rédaciililê,  ffitat  cit  privé  de  taot  Brafeo  de  n 
Uiérer. 

Votre  commission  ne  craint  pas  de  dire  que  le  bon  gens  public  a  fait  joMice  d  une  {Kireille  conclu- 
sioii.  Elle  a  voulu  apporter  ici  ii  son  toiu-  aa.  prot«itatiou  contre  les  préteotioiis  qui  meDt  le  droit  de 
l'ÉBit;  après  ici  dOfelo|ipeneDs  que  cette  partiè  de  laqaesdaa  à  rtço$  d»»  plBrtnBTi  rippoili  à 
reBMvqBaMes,  die  B*e  Indalé  qne  ponr  décoirager,  «Bdo,  des  rédmiiaBi  4pï%lft  Be  Mâ 
adaiettre* 

U  GowMrnemmU  dott-U  user  d» um  dratt? 

Les  adversaires  de  k  lut^ure  lui  rc^ocbeot  de  manquer  de  frandiise,  d't^ir  par  voitf  d  mtial^ 
dmi,  eo  dterchaut  k  {AMsak  m»  rédacfioo  dlntérêt  par  la  nenace  d*in  renboarsenent  iBywriMfc. 
Uencenaiaqwsi,  pov  éiredBCÀre  dus  ws  «dires,  le  GoBvaiieiBeBtAdt,av^ 

dans  ses  caisses  3  on  8  raffliarés,  et  Be  tfBdreaMr  ncrcBders  qu'en  leur  montrant  ainsi  le  renboor- 
scment,  non  plus  mmmo  une  menace,  maisoonniB  nne  réalité ipil  va  ki  jNteiBdre,  TopéniiOBal 
non  seulemeoi  impossible ,  elle  est  absurde. 

Mlle  la  loyauté,  la  vérité  n'exigent  rien  de  semUaUe. 

lorsqB'U  anBOBce  llBMBtfoB  de  icBdKNM  ka  ppriHn 
avertit  en  même  temps  ces  rentiers  comme  tous  les  capitalistes,  qu*il  émettra  des  valeurs  à  oniaNrtl 
moins  élevé;  II  oITr*'  ces  valeurs  après  aroir  mesuré  leur  taux,  suivant  !•  s  (  Tii:^fnres  des  transacdoos 
babituelles.  S'il  ue  s'est  pas  trompé  thm  ces  appréciations ,  s'il  offre  uq  intC'rOt  ici  que  les  captoox 
doivent  Tacoepter  avec  empressement,  qui  pourrait  lui  reprocher  de  mettre  à  ^o&t  les  drcoiMHi 
qui  ont  fondé  on  développé  son  crédit? 

t^Baige  d'oB  droit  pareil  n'admet  ni  flrande  id  Tkdence.  Le  rentier  é<Aappéà  Tune  et  à  rautrcen 
osant  5  son  tour  du  fîroir  i\v.o  m\\  ne  peut  lui  r (tntpsfpr,  celui  de  rérlomer  soti  ropiial.  S'il  Ini  est  plas 
avantageux  d'accepter  une  diminution  d'intérêt,  quil  n'accuse  ()()iiit  ïi-Ant.  il  subit  la  coodilioo (ic 
tous  les  propriétaires  de  valeurs  mobilières  ou  iuimolNlières.  Au  milieu  de  la  prospérité  publique, les 
é|MurgBea,le8  MBé0ce8dBirafanÉteorBlaNBCeiBseeiae;ceaaBt  aatiBtde  BOBvesncaplMifi 
IbBt  concurrence  aux  capitaBi  déH  crééi,  léar  dbpolBBt  le  MCdié  ccaViik«Bt,  penr  amlr  la 
rcnce,  à  un  loyer  pins  rnod^T*^. 

Un  État  économe  ,  ladusu  ieux  et  i>iiciiique  qui  apporte  dans  l'adminblration  de  ses  Uaauces  ngt- 
larité ,  ordre  et  prévoyaitce ,  ne  peut  manquei*  de  frmidiise  quand  il  interroge  les  ca{HtaIi8t»  sur  MB 
pmpra  crédh.  Si  qodqves-Boale  eonleitBot,  et  qBe  tn$n»  8>  cOBléBt,  Il  oppose  les  «m  bb 
aBires.  Le  résultat  décide  ;  et  si  l'opération  vicBt  k  échBier»  cone  en  1825,  ce  n'est  pas  qu'on  ait 
voulu  agir  ;nu  voie  d'inlimidation ,  mais  préciléMBtpirceqBe  le  crédit  de  Ptitit  était  coBMltfiiet 
et  qu'en  déliniiive  il  s'est  trouvé  impuissant. 

De  quoi  ne.  plaiudi  aient  aujourd'hui  tes  rentiers  t*  De  ce  que  ie  temps  a  marclié ,  de  ce  que  latldMBK 
poUiqne  aW  aocme.  Apite  le  BMAenr  de  de&s  lBvaiioBs«  toraqne  bw  inaBcci  élaieat  épakéic. 
Boe  reaaoorces  laeertalues  et  précairea.  Ils  OBt  Ut  acheter  leurs  secours  et  leur  confiance  ;  ils  se  mi 
assuré .  pour  couvrir  les  risqïm  qn1l*  cooraleBt,  BBe  piioM  ékfée;  nea  de  ploi  légidaM,  de  pi» 
sensé,  de  plus  irréprochable. 

Mais  quand  la  situation  est  cbaiigée,  quand  les  caisses  du  li  csor  voient  s'accumuler  les  résoTB 
iflUBenseaaaMeDptoltqaBBdeafB,  derkvendeioBtetter«Btien6«i-iBÉies»létaBsdenriMt 
a*cst  dMÉBé,  comment ,  pour  rester  loyal  et  tâBckre,  PÉlat  deTrait«ll  MOdr  &  ces  léaritan  it  hP* 
pans,  à  cette  prospérité  si  visible? 

si  l'on  invoffue  l'équité,  pourquoi  oid)l!*'r  !f  préjudice  t^rave  qu'on  fait  peser  depuis  1S25  sur 
les  rentiers  qui  out  eu  foi  dans  le  crédit  pui)lic  et  qm  ont  volontairement  converti  leurs  rentes  de  S 
pour  lOÔeaS?  ll>  ftH-U  pas  en  quelque  engagement  pris,  quelque  foi  doBBée  par  l'Ait,  deeoa- 
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trairdr?» ,  aii';?if6t  qu'il  le  pourrait,  les  autres  rentier*  moins  bienveillans  à  recevoir  Ieui-  renibo^w- 
BuaUd*  Dao&  l'espoir  d'une  au^ieniaiion  sur  le  caiMial ,  ils  ont  abandonaé  depuis  qoiiue  ans  uu  cm* 
éb  Inr  iciun;  depuis  quime  ans  le  Trésor  joait  de  ee  sacriieel  Et  cepoMlait,  comprkié 
B  tete  plw  laveMM  M  nniirtt  eii  pte  aeré,  te  S  pov  IM  estr^ 
K  rdcrant  h  peine  d'une  déprédation  rapide. 

AprH  nvnir  nié  le  droit,  ronie«!té  la  loyauté  de  la  mesure,  or»  traite  avpr  ûMmu  IMconomie  qui 
tioit  CQ  résulier;  11  à  ib  luîliioas  poraiâ&eutuo  avantage  mesquin ,  quand  il  faut,  pour  l'obtenir,  sou- 
leicr  aaftdednMurs,  renuier  de  si  grands  intérêts. 

Un  InMHies,  Mnfea»,  mm  loiyoan  ne  4NIK  pk»  WiorieMe  qn^édMnle.  U  furiiiM  pa- 
liHqne  n'a  point  de  conditkNis  qd  ne  lui  soient  covmmm  iree  les  fot  tuix's  privées ,  et  la  première 
l«>i  c'est  fie  ne  dédaigner  aucune  épargne  utUe ,  raisonnable,  féconde.  N'est-ce  donc  rien  qu'ut!  mpital 
«rec  lequel  se  construfraient  trois  ceota  lieiœs  de  diemins  de  fer,  ou  SU  cents  lieues  de  canaux ,  ou 
Mil  aBe  leM  de  revtci  royateft? 

b  piiMM  dn  lM4B«t  de  18»  ek  dCAift  de  «  ninoM,  dm  bodsec  de  18^^ 
de  1S  millions,  et  tous  les  deux  obligés  d*eapraoter  à  la  réserve  de  VaaotliBwment  la  dépense  des 
traTaux  pabllcs ,  serait-on  fond«r  h  refuser  aux  rnnirllwMhIrn  ke  'HHi>4^  d'âne  rédodioii  qei  doU 
s'étendre  aussi  bien  à  Ta  venir  qu'au  présent? 

D^aotres considérations  concourent,  d'ailleurs,  à  recommander  cette  mesure  tardive.  EUe  rend  k 
HffcmlMlea  lee  mertei  de  h  Caisse  €mmfkÊmmfiidk9mtÊMn§m»Miééimt»viÊtm 
le  la  Banqrie  de  France,  et  qui  s'élèveront,  au  31  décerabrc  1840*  I  565  millions. 

Elle  afTranchit  ]e  Tri^^^or  â*^  !'in!(^rtn  qu'i!  osr  ntïligé  de  SOnir  k  S  pOW  100 à  iê  Caîsie  d'ifllOrlifM- 
dent  pour  les  bons  royaux  délivrés  à  celle  Caiiisc. 
Ei^,  et  c'est  là  son  résultat  le  plus  considérable,  elle  rend  à  l'âmoriisseuieut  son  action  trop 
acttoB  BieeMlre  è  k  Me  i  le  llbinlleB  de  pajrs  et  ai  pragrts  da  crédit 


Qvi  pourrait  accepter  comme  ^(^tllî^^e  et  lîi'fliiiiivr  la  situntinn  qtie  nous  mt  faite  les  loi?  dr  1^**5 
et  de  1833  ?  Peut-on  laisser  ainsi  60  milli  ins  annuellement  détournés  de  leur  destinalioBt  et  se  prêtant 
I  tantes  celles  qu'il  est  si  facile  de  leur  donner  ? 

Itnonencieèdbc^Éle  rédaction  dn  leai  de  ta  note  eit  mie  opértften  aéoeiiilra 
faneyenr  teTréior,  eUe  toacbe  encore  à  d'antres  intérêts  non  moins  gmes,  non  nwlM  pressans. 

Au  mTïïen  Aes  transactions  innomhraîiîrs  qui  sYtrtbîis'icnt  chaque  jour,  en  pr<^cnrc  de  cet  appel 
infeligabieque  rindostrîeet  le  (  oninii k  p  fi m  aiu  rapuaux,  oùcliercber  la  base  eiactede  leur  valeur, 
kwsqiK  les  fonds  publics,  frappés  de  cuniUuous  inégales,  agissent  les  uns  iHir  les  autres  et  se  dépri- 
■ent  nannelenMntf  B^fwMliMi  an  jaeia  éqaHHire  :  qne  les  ftadi  MMeptAlee  Japtrelweaifliit  de 
cipilel  aoieat  adi  en  harmonie  avec  cenx  qui ,  créés  aa  pair,  ne  se  recommandent  qae  par  an  ialérCt 
phis  élevé  !  alors  ret  étnt  de  rhose  incertain  ,  ronfif^- ,  ronlrntiirtoire .  fnit  plare  h  \m  rnpportfonstBt 
qui  sert  de  v("j]i:  et  en  (iuel(ju(^  sorte  de  iberniouièire  à  tous  les  marchés  qui  allireni  les  capitaux. 
Alore ,  aussi.  1  État  connaît  les  limite»  r^ies  de  son  crédit ,  et  s'il  est  oUigé  de  faire  face  à  quelque 
t. ffl  didt Jeter  daae  h  batancnde  rsarape  le  poMi  de  loD  épée,  i  M  prépiié 


y  a-t'U  opportunité  à  faire  usage  du  droit  de  l'Etat? 

En  cédant  à  la  conviciion  exprimée  d'une  manière  formelle  par  s;i  mnjoriti^ .  voire  rommîssîon  a 
craint  de  n'a?oir  pas  asses  teaa  coopie  de»  cooskiératioM  de  plu»  d'oo  genre  qui  pouvaient  influer  sur 
r  Dire  détcrmioalion. 

U  amk  enienda  le»  didaniion»  dn  nriairtra  de»  Énancca  dn  pidoédcnt  Celte 

aie  a  désiré  recaeillir  et  constater  l'opinion  de  M.  te  préridéM  dn  ooneeii  al  da  lei  oottgnee^aln 

que  fpMe  partie  du  débat  fût  renfermée  dans  des  limita  précises. 

Aujourd  bui ,  comme  ^om  l'adminisfralion  précédente,  le  Cotnernement  ndmct  la  pnv^iliiiit^'  d'exé- 
cuter sa  mesure.  Dès  qu  il  n'a  pas  retiré  le  jffojet  de  loi ,  c^eai  qu  li  se  l'approprie ,  avec  les  modifica- 
Uofls  qaV  a  laHeo  et  fBi  Inl  peraiMent  devoir  dire  adoptée», 
lanidïte»  lleoiieni»,  l'oppoftanité  ne  lanrait  lare  aflraiée  d'âne  annièrealMolne  et  j 
te 
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Des  qucsiKtti.'.  cxtcrieare»  powraieot  apporter  des  coa^plicaùoiis  et  da  embarras  qui  deiraittit  foire 
ajouruer  l'opérâUoii. 

ûgnk    mpMdr»  o  débat  qui  aérait  sans  portée  iMMédiMe? 

Voas  apprécierez,  e  n'en  doute  pns,  !e  devoir  de  bante  roiivonanc*'  (juî  me  prescrit  de  n'exposer 
qii ',1V ff  certains  mén  gemens  le  jugement  que  M.  Je  présideni  du  (  nMv,ei[  a  pm  te  devanl  KMreCQB* 
uu:>iiiuu  sur  llfiâue  de  la  questïou  grave  dout  se  préoccupe  la  poUûque  de  i  Europe. 

Le  Cabinet  conserre  feipofr  dHnie  sdutioii  tvroniAt. 

A  méas  d'événemeaBqall  n^admet  ni  comme  menaçans,  ni  coOMe  pNteUM,  il  M  ftH  Mdnifr 

déloyauté  de  défendre  Ptd'CAécuter  le  projet  de  loi  qui  voas  rsi  soumis. 

Il  comprend  qu'une  fois  la  mesure  «anrîinnn(^f  par  les  Chambres,  son  inexécuuon  serait  un 
grave  danger  pour  tous  le&  iuiéi  èts,  qu'i^iie  laisserait  eu  siupens  après  les  avoir  atcoaccs.  etc'eu 
en  nennat  rtendoe  d>ue  pareille  responsabOlié.  qsH  nliéaile  point  à  dNivte',  àt  cwmt  née 
MB*  il  diKossioa  de  la  loi. 

Voire  rommi<;sinn  n  nccœilli  Cette  déclaration  avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'elle  confirme 
les  cxplicaiioiis  nettes  et  précises  du  Cabinet  précodent.  I/bonorab)e  M.  Passy  n'avait  laissé  liCUD 
doute  sur  son  intention  de  ne  s'arrêter  que  devant  une  impossibilité  évidente. 

AlHi  dcMrée  par  l^mliide^le  GMfiiaeMat  tepriNMtdeprarfradiM  votdéb^ 
■ivioB  n'a  plus  faésité  à  recoBinlMro|iportHilé  de  U  mmm  qnl  waÊ  est  proposée. 

Sansdonte,  qnelqurs  iiit<^rè!s  commcrriaui  souffrent  et  languissent ,  alarmés  des  conséqueiwes  de 
la  crÏMî  qui  se  prolonge  ou  plutôt  se  renouvelle  en  Amériqnr,  Sans  doute  aussi  rArrpîctrtTc  vmcni 
les  mêmes  atteintes ,  et  se  débat  péniblement  coou«  des  embarras  qui  menacent  sou  antique  org^u 
flilieB  fDcitle* 

Mais  on  ne  saurait  voir  Vu ,  pas  plus  qoe  dans  les  déGctts  ^  ne  sent  prodnitâ  sur  nos  budgets,  àm 
motifs  capables  d'arrêter  les  détermbiatioBs  dtiD  ddriDcC  coomngé  pw  niwrotiwHfnt  des  Chart— 
«t  le  vn'Ti  rl»«s  contribuable;. 

Chaque  jour  de  retard  rend  le  succ^  de  Topénitiou  plus  duuitm,  et  les  comlùuaisoas  moias 
faciles,  n  hm  iwtir  dVne  sinadon  qd  pas  atoe  poir  las  reatian«  aaM  Ure  profitable  pov 
jribtt.  n  faut  faire  cesser  des  c^éwnwi  qol dplwiit idt  oa  Md  élM  détniltts,  at  piéneoirles  ooli 
4tee  confiance  bréflécbie. 

Votre  commission  ne  se  fait  ilUtsion  ni  sur  la  jîravilé ,  ni  sur  les  diflicultés  d'une  pareille  entreprise, 
il  faut  quelque  fermeté  d'e^it,  quelque  résolution  de  volonté  et  de  caractère  puui  surmunterdet 
plaiiiias«dcsdaMaanio«iiBt  icqMdiUei,  et  taidoaw  dignes  ditértt.  Mais —e  fais  la  uinidl> 
afoatfe ,  et  le  MnMat  vbm,  ^  lapenit-^  I  dUKrer?  Après  avoir  examiné  les  bases  sur  lesqnelies 
repose  l'exécudoD  de  la  naave,  foue  cwiiirinit  É'ait  livide  à  rqHP'^dalioB  de  pnjatda  W|ii> 
senté  le  16  janvier  dernier. 

EUe  a  été  onanioie  à  ^^uder  le  daager  et  rinutiUté  de  l'article  1". 

M.  le  niBlNn  dea  iMMaa  de  cabinet  précédent  s*eit  ca^naid,  liait  ml ,  d*expliqaer  qnVali- 
tait  cImkM  QiA  dtfUirana  aom  (Tanalogle  atae  les  epftâte 

Angleterre,  et  qu'A  n'avait  noUement  pi*étendQ  revendiquer  un  blanc -seing  illimité;  que,  dans  sa 
pensée ,  les  Cbambres  devaient  loiyonn  restor  en  possession  du  droit  de  régler  les  limites  conBe 
les  moyens  de  l'exécution. 

VoiroooaniiirianapenMàrannnailre^  sirudde  1"  tfavait  poar  eljet  fie  de  pmJiawr 
le  dndt  de  Ite  eBflsi««  dte  annière  BbAiiie,  ce  M  «idt  pasidio^ 
ionalUKSetiOjuiu  1S33. 

One  si,  an  contraire,  il  impliquait  nne  aUrilniHoti  déf^^réc  au  rahikiro,  par  sn'n<*  de  Ta^ncHp  fos 
fonds  pui>lics  qui  dépasseraient  le  pair  seraient  placés  sous  la  menace  permanente  du  rembounie* 
ment,  c'était  no  excès  et  peut'étrc  une  faute  sans  aucon  avantage  pour  l'Etat. 

U  cabinet  aoMd.eoBOtt  le  précédent,  a  raoonnn  ta  vMid de  ce» obaerfiii^  et  eenMnHàli 
anivreaiioa  de  Fartide  1**. 

Votre  commission  voas  propose  de  renfermer  la  loi  dans  le  remboorsemeot  des  rentes  5  pour  100, 
et  d'autoriser ,  en  conséquence ,  le  ministre  dt^  finances  à  effectuer  ce  r^nbonrsement  à  raison  de 
cent  franc»  pour  chaque  cinq  francs  de  rentes. 
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Mm  i  eM  ét  ci  énk  rigoureux  de  rÉlat,  devidt  se  jriacer  la  foculté  qu'il  esi  jusie  Ue  laisser  aui 
fwi ftMCiMIuM, <fécfciBggr let  mwi «Nrtw dw ttrgi noonaan,  m  nMant  brMtactfM 
AlMt 

r ''ttc  fnrîiTti^  o^t  r(^[;!ée  par  l'arlifle    du  prnjpt  de  la  commiflioii* 
n  ipplir  uion  iait  oaltre  plusieurs  qui  >ii()iis  importantes. 

Comment  devait  être  interprété  ie  silence  (tu  rentier  qui,  dans  le  délai  fixé,  n'aura  point  fait  cou- 
aahre  rfaleBiîoo  d^iccepter  la  réduction  d'intérêts? 

Il  Èm  piMr«  «M*.  riMnle,  nnopMane,  IT—dmImw  te  ttmkn,  unie»  chw 
iiiMfMreB«iflMiiHiiMittspMrliiitBiii«.OBliéiiieri:  ooMCBtetatevièrtheweiMNv 
se  prononcer,  et  lorsque  le  HMment  décisir  sera  expiré,  on  se  rC'criera  ooMra  It  teeté  d'an  rem* 
i»ivr^f>!neni  dont  on  n'aura  pas  mesuré  toutes  les  conséquences.  De  l:!  nn  d^'rlasscmcnt  regrettable , 
-a  |>ottTait  être  évité;  de  là  obligation  pour  le  Trésor  de  chercher  de  nouveaux  piétcurs,  lorsqu'il 
pûQTait  encore  conserver  le»  anciens.  Lu  mission  du  Gouvcroemcm  est  de  protéger  tons  les  iotâ'éts  ; 
làMCmflgilant  [  finf rflf  qii  niiiiif  Itif .  résolii  ponrrfBMriiiDde q«i  héilto. 

Ltepentse  réierferle  droit  dlmapiélaUon,  ponrru  que  la  loi  bidiqve  dana  quel  mm  cens 
interprétation  sora  Cuite.  Le  rentier  a ,  de  son  côté ,  ta  famtté  d'opter;  mak  s'il  laisse  passer  IfrMai, 
la  loi  peuf  prononrer  pour  loi ,  et  notre  législation  ofTrr  hcaueoop  d'iMtIM  exemples  de  drolla  ftippée 
Je  déchéaiice ,  pour  n'avoir  pas  été  eserr^^s  en  temps  utile* 

La  Bujorité  ne  s'est  pas  rendue  à  ces  ai^umens. 

ni  «cmMM  fw  k  iM  liilt  ctMteie  !■  oetfrtt  i^Mllagma 
MâM  qM  dit  liWimtMiiftotMd  des  dempâliefcCW  ■anqMrt  réagence 
^  M  aenre  k  te  piMede  FlaitMt  prllé,  de  sivposer  une  volonté  qui  ne  s'est  point  exprisrfe; 
pcor coniîn Ta  rwt*»  romme  ponr  rembotirser  le  capital,  l'adhésion  rn^^nrifr  est  înntitc;  pour 
réduire  1  un  lui  moditier  l'aulrf  ,  cllr  <  >t  indi^pfnsahle.  Pourquoi  prétendre  d'ailleurs  que  les  véri- 
taUo  intérêts  du  rentier  peuvent  avoir  un  meilleur  juge  que  le  rentier  lui-méaie  ?  Si  notre  législa- 
teafraMMédMdéeMMCW,  des  prescriptions ,  c'est  diw  ksqMUisM  elkJ*8ttt  Hit  d^utre  but 
^Bderii^hsrd^Me  MMière  défleldw  n  flilHdoii  il^l?^  de  sm  crtsMicn.  lei  11  •  évidesBent 
des  iatéréis  opposés  à  ceux  dont  il  dSffieMMMdlre.  n  isnit  leM 

fonds  sont  offerts ,  lorsque  le  choix  dn  rentier  pent  se  déterminer  par  des  motifs  que  la  loi  a  préTM 
eiM^rfii  ^rAhfairf»,  où  TÉtat  prendrait-il  le  droit  de  faire  ce  choix  suivant  une  règle  r^bsolnc^ 

(juaiMlie»  rentiers.  i>c  idironf.cene  sera  point  jiai  it^nrirancc,  avertis  qu'ils  auront  été  Idiif,'  [c^mps 
afant  h  jmMsalgatîoo  de  la  loi ,  par  les  déh&is  qu  eiic  aura  soulevés;  le  Gouveruement  pourra  d  ail- 
iHnnlÎMiBr  iM  Mefos  de  puUicN  et  les  renomeler  SM 

Eiifl,  dfit  te  dilfire  des  reBdMMneneM  s'hecndire  et  ropéraiiû^ 
plos.  il  ne  faudrait  pas  justlHcr  ks  lUaqws  dsoC  èDe  a  ètf  rMjet,  en •"flUrilNMtt  vut  ftaMqptf 
yoomit  être  taxée  d'arbitraire. 

ronvicnt-il  d'offrir  aux  rentiers  deux  natures  de  fonfts ,  en  échanpc  du  5  pour  100  ? 

Qaesttoo  grave ,  débattue  de  part  et  d'autre  avec  insistance  »  et  sur  laquelle  on  invoque  en  sens 
CHMiira  te  coMidAilifiM  d*tai  grand  poids  I 

Udene  pibiiM  m  peet  k  rseoHlItwr  qw  sow  deux  fomes:  1*  ■alntieB  dn  dpUal  sd^, 
Mfenaant  rédncdoo  de  Ilaléttt;  S*  MoelsseMntdB  ca|dlil,  «nec  «ne  rtdncllon  dlmM  prapor- 

ÉMmée  à  cet  arrrois.«;e!n^nt. 

En  dViuiris  t<  rnu  s,  on  peut  créer  des  fonds  au  pair  et  au  dessous  du  pair. 

Puur  comlMttre  i  augmcuiaiiou  du  capital  «  on  dit  qu'une  pareille  mesure  ne  peut  se  justifier  que 
par  dlap^iieniei  nfiMMHés.  BifreecneAt  Mtrediese,qucdeieooMlilnerdéUMrdNaMiMUU 
a9lde»eft<clleqn*QnieçoltidelleaMtt,  enoflHruepitaMplMon  odilqiinnt 
Ummib  prêter? 

Fn  Angleterre,  on  a  procédé  par  réductions  successives  de  un  demi  pour  cent  Sauf  une  excep- 
tion do  pfo  (rimportance  et  que  commandaient  dos  t  ii  constances  llicliettses,  on  n'a  point  accru  le 
upiui,  et  rémission  des  nouveaux  fonds  au  pau-  a  reçu  la  sanction  de  l'expérience  aussi  bien  que  le 
«ÎKie  te  éeonoalsiM  Im  piM  habhes. 

tllL  denwe  e  pracddê  sntKBwnt  en        c'est  00*0  élik  eWgé  de  m 
rélscdM  deTlniIrtt  malt  dPtacesBif  et  de  prâMUré. 
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Mais  toate  dtarinutlon  rinrt'rét  doit  <M  coalitaée  cd  me  des  contribuables,  sans  méconnaître  les  j 

tennis  dus  ciiiT  renlin  >.  Tout  ce  qtfon  r?ti%inGiM  «SX  «DS  doit  «UCT  «ttrecUneOt  ««X  ««ires;  IMUCI  ; 
qui  lie  pi  uiite  pas  dhectemcot  doit  être  écarté. 
f  L'augaieutaiion  du  capital  n'a  d'autre  résultat  que  d'exciter  les  spéaâtÊkm  et  le  Jn. 

EDe  laisse  à  I^veniraaaipllali  racheter,  tedeia plus  ki«d^  : 

EOe  ntalde  la  libération  de  TÉUt  et  prolonge  le  service  des  tatértlk 

Dure  pour  le  rentier  qui     r<»rhorfhp  qwe  !o  maintifti  rlf       revpnii ,  cflf  !ivr(»  ce  rapilal  m^me 
qu'elle  lui  promet  à  des  oscillations  incessantes,  ou  luiexin-'iieuce  sera  piomptement  vjclinic 
habiles  et  des  pui^aïui.  Que  sert  d'ailleurs  uo  bénéfice  piécaire  qui  ue  se  réalise  qu'en  aortut  dn 
iBndt  oàroa  vonUc  NMer  ? 

Ce  rliMnffmi  il  prédnu  des  fonds  puhUcs,  cette  oâiTre  ialmteaie  du  temps .  est  aM  Imim» 
ment  combr^iuie  par  une  séduction  redoutable,  et  les  capitaux  ne  sont  plot  altirétàtaBoSM^fW 
servir  d'aliment  à  des  transactions  simulées,  trop  souvent  illusoires. 

Que  si ,  en  faveur  du  systièine  tie*  rentes  avec  accroisseiuent  de  capital ,  ou  se  prévaut  de  la  Biise 
en  Mikn  de  IteofttaMiMit  «  de  11  HbéntioB  dft  Ite  readM 

travaox  pniiBa  cilgent  TeMplel  de  iMdi  conridMIef  ;  qmàmaMty  consacre  point  les  réserves  de 

ramorti<;?emcnt ,  îl  faïKlr.i  y  pourvoir  par  d'autres  moyens,  par  la  création  d'une  nouvelle  deite.à 
mesure  que  raucicimc  sera  rachetée ,  emprunter  d'une  main  real^oarser  de  l'autre  -,  le  tout  avec 
de  nouveaux  frais  de  commission,  de  négociation. 

BiiD«  4  le»  Ireiiu  piÉlc»  M  iiilieDt  |w  poer  ekieilier  la  rdiemde  l'iM^ 
pwdeicertoQneaeoiltertwiirierfrlletodrM'lpie»  iMMrrepéiiito 
une  certaine  quantité  de  bons  du  Trésor?  Ne  pourra-t-on  pas  prolonger  successivement  leurs  échéan- 
ces, et  les  conduire  ainsi  à  l'époque  où  la  réserve  de  ramortissemeul  aura  suffi  pour  les  con'ïoîiflf'r? 
El  A  Ton  veut  faire  marcher  de  Iront  la  réduction  de  l'intérêt  et  la  libération ,  qui  s'opposerait  a  ce  qoe 
rmenifliMiBrt  ftt  employé  m  reaflwnriWMeiii  eHHietnire,  per  le  Tole  dneon,  d^mecaneto  pwiie 
dflettondifirarteef 

Telles  sont,  Mc&sicnrs.  les  objections  de  la  minorité  qui,  au  nmlM  de  treis  BenlmitiM' 
pOflBBé  le  système  de  In  conversion  avec  accroissement  de  capital. 

La  mijorité  a  répondu  à  son  tour,  en  examinant  la  situation  du  Trésor  vis-à-vis  d'un  fonds  cauiii- 
oénéiÈiMÊéÊVât. 

LVcniflwmentdn  capital  ne  devient  onéreux  qae  quand  il  ettdiqiropQnioBné  airec  la  rédictisa 

dlntérét  qu'il  procure.  Il  y  a  un  Juste  équilibre  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  tw,  ct  qui  toeraeie  pro- 
fit du  présent,  sans  grever  l'avenir  de  sacrifices  trop  onrrenx. 

Ainsi,  les  raisoni^mens  qui  sont  applicables  quand  on  suppose  le  rachat  de  toute  la  nouvelle  dette, 
au  pair,  oeam  de  Ftee  qpud  en  ne  deone  au  Jeu  de  fàinortiiieaieiitqa^dD  degré  d^aedea  cilaifi 
d'S^irèsle  prix  de  fende  qall  ftil  éteiodie,  et  d^qirèi  la  q 

Ainsi  rÉtat,  suivant  qu'U  veut  bâter  ou  retarder  sa  libération,  resserre  ou  développe  la  puis<HiDce 
de  raraoriissement,  11  fait  agir  simultanénirrtf  h  (hMni'wn  primitive  de  la  caisse  et  les  rentes  radw- 
tées,  s'il  lui  est  utQe  de  profiter  de  l'abai^iseaieut  du  cours  des  rentes.  Si,  au  contraire ,  félévalioa  du 
prix  dbninue  le  bénéfice  da  radiai,  laninlelei  reiilei  ndieiéee,  cl  kidbtnil  de  Iteto 
edederaiMirtiHeMt 

B^udree causes,  d'ailleurs,  peuvent  modifier  gravement  les  conditions  dn  rachat  des  rentes.  Des 
événemens  politiques  ûnprévu",  des  pro«îp<^ritf^s  qui  s'épuisent  ou  s'étendent,  des  débouchés  qm 
s'ouvrent ,  des  Olémens  de  travail  qui  s  altèrent ,  voilà  autant  de  talts  qui  démontrent  combien  il  est 
difficUe  de  déterminer  d'une  manière  absolue  les  résultats  variaUes  d'une  pareille  opération. 

Qael  exemple  plus  frappant  qae  réeenomie  prodnile  depoii  1835,  sor  les  $0  nfllieni  de  ratfB 
6  pour  cent  converties  en  24  nillioBa  de  rentes  3  pow  cent  émises  à  75  fi-.  ! 

Ce  calcul  a  été  produit  à  cette  tribune  dans  le  travail  ai  Inmineox  de  la  comaiiMion  de  1838 1 W 
a  établi  un  bénéfice  total  de  180,701,000  francs. 

Depuis,  il  s'est  encore  augmenté. 

Onde  q»  aoieiii  les  Êdts  qu'on  invoquera  pov  aliCimer  rioiponaim 
«ffooer  qaH  a  été  obtenu  en  présence  des  mêmes  prévisioiM  cl  des  néflMe  calculs  qu'on  oppo^? 
CMOieaiiiowd'hal.  Bo  18»,  let  advenalfee  dn  fbodi  aiec  accroliNBiail  de  capital  groniasaieBt 
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oMm  aajoui  a  hui  le  cbiUVc  de  la  moyenne  du  rachat ,  et  refusaient  de  tenir  compte  des  éventualités 
qsH  fim  sagement  prévoir. 

AiijiM,  tH  s>igiMiil  ét  iTéerufNidtvtibiiieiMw  leaa]]iiii«»ràlanste(pov 

cenait  quelques-ans  des  reproches  que  je  viens  de  reproduire,  liais  coaBMt  le  KStlcr  poomit-ft 

■arpîaîrMÎre,  lors<iu'fl  est  placé  devant  deui  modes  différens,  dont  il  calralc  et  s'approprie  lesavan- 
'.'fos,  suivant  sa  pn^iiinn  indivifliielie?  S'il  veut  sacrifier  le  présent  à  l'avenir,  le  revenu  au  capiial, 
I'  urquoi  lui  en  interdire  la  possibilité?  C'est  le  livrer,  dit-on,  aux  séductions  de  l'agiotage.  Mais 
^aloiMNie  à  l'adage  te  tau  MM|«el  le  fiMidi  est  consthné?  Dès  qoe  yoes  Metoweit  an  Crante- 
tfiii«iMicfeé,oè.perlepnicÂlélepl»ilMple,  te  fÊm  rt|iUe,oii  ptm  etaqM  |oviégocterj 
spéculer,  exploiter  ea  aew  tever»  toates  tes  prétUons,  toutes  les  chances,  qucb  que  soleiit  Vt^iet 
et  b  ûutière  de  ces  traieacttons ,  peuvent-elles  rpconnnîlre  un  frein ,  une  règle  qu'elles  ne  s'Imposent 
t^is  d'elles-mêmes?  Si  les  fond*  qui  (lép.'is«?ent  le  pair  avairnt  1p  pi  ivilt'^Tf  d'ffrhire  l'agiotagCt  serait-il 
i«ik  d'ejqiliqaer  tout  ce  que  nous  voyons  en  ce  niument  se  produire  a  la  Bourse  ? 

menkamciA  ée  capital  <»t  des  avantages  qui  km  sont  propres  et  qttUoe  fini 


livrés  à  toute  réiasUdté  du  crédit ,  ils  ne  sont  |M  comprimés  par  la  menace  d*un  remboursement 
*'  ;»  (^n  mAin*'  Aventuel ,  qui  frappe  les  fonds  an  pair  aussitôt  qu*ib  sont  émis.  La  nécessité  même  d'une 
•.jrjaûe  détt  r  niirif^e  contre  le  renïboursement,  prouve  que  les  fonds  au  pair  ne  saaniiciit  être  cwisi- 
«kré»  coouDe  uOrani  une  liase  exacte  aux  négociations  dans  lesquelles  l'État  peut  avoir  à  s'engager. 

!  ftn  i—Miinlea  n'est  jWi  moias  grave ,  iorsqtfon  le lÉeiehe  ses  cwBéqMeaceisir  tes  ir— aotteM 
pnvM  rsv  umb  m  ■Mnvt  u  est  mue       iihmb  eeMBne  ra  wsnw  wh  par»  ragmnse  par 
.iiioiiiaBenMtt  «rte  de  comparaiMNi  et.eBqidqiiB  série,  de  type  ètewiteeplwwiqiellH 
dnirie  ou  te  commerce  doit  satisfaire. 

f j  injqorité  de  voire  commissinn.  Meneurs,  a  cru  qu'il  était  convenable  de  diviser  la  dette  pu- 
îiiiqae  eu  plusieur»  natons  de  fonds.  £Ue  a  va  de  grands  avantages  à  séparer  cette  masse  compacte 

I  taliqeiltedeecipilif  éiMr<sfMÉhiit<te|Mteirople^ 

-   <idÉÉiraaiptogîeBd>o«htedefMicetde  beeetw,  toemlreaTréser  des  eewMiMJioi» 

unes  doat  il  pourra  se  préiaMr  haUteHcat  ;  eedn,  échelonner  les  fonds  publics ,  peir  tes  rSMMr 

aKfc^cmeri?  et  avec  prudence  à  nne  juste  proportion ,  telle  a  été  sa  pensée  î 

Desat-elle  i>roieder,  comme  le  demandait  l'article  S  du  projet  de  loi  du  Gouvernement,  enindl- 
qaaiit  cei1aÎD«»  liuiite»  dans  lesquelles  le  oiiniâtre  pourrait  se  mouvoir,  soit  pour  réduire  llntérét , 


cette  htilnde  seiaft  pet  d^teeofd  avec  te  pratiqiie  des  fknis.  Le  ( 

aonil  pris  une  attitude  bien  dure  vis-à-vis  des  rentiers ,  sll  leur  avait  imposé  des  concHtteU  plis 
^f!f  le  maximun  admis  par  la  loi.  Sans  déplacer  la  responsabilité  du  Gouvei-nement ,  les  Cbara- 
brcâ  pearent  régler  elles-mêmes  1^ avantages qu  tlies  jugent  utiled'offrir,  les  sacriikes qu'elles  croieiu 
{KMiMe  d'exiger.  Nous  vous  propoMos»  en  conséqueuce,  de  lixer  au  pair  l'émission  des  rentes  h  et 
Metitt  fr.  ts  caat  cele  des  Mes  9  et  deai,  qui  piitdrinNit  in  revcM  de  &  fr.  dl  ce^ 
5i-.deratesSp«arlM. 

Povr  arriver  èddMflidner  ces  chiin«s,  votre  commission  s*est  préoccupée  surtout  du  sdn  de  con- 
cilier les  tempéramens  qu'exige  h  <iumi\m  du  plus  grand  nonlire  des  porteurs  de  renies,  atec  tes 
fàtiltaLs  que  !p  Trésor  doit  ri  i  u*  illii  de  la  mesure, 

1$^,  quelques  esprits  seuiblaicut  vouloir  réiutôgrer  aux  rentiers,  sous  une  autre  forme,  la 
dépréciation  probalite  dn  espUil  ictnel.  FeA-il  titer  jusquett  et  snUr  cette  néceailé?  New  ne  IV 
vw|apcHé,^pMuii  nons  aweos  coneidéré  qne,  depnte  1881,  dn  M  de  celte  iril^ 
^neas  les  plus  siiliwlii  ont  été  donnés  aux  rentiers,  et  qee,  ei,  SMlgré  cette  énergique  manlfesUh 
t2<ra,  leimde  5  pour  100  s'est  élevé  graduellement  jusqn'î  iî  ^  fr.  .  il  f^iit  admettre  ce  motivement 
ttimmc  l'indicaiion  fl'nn  abaissement  incontestable  du  tau\  de  riniérct.  Cette  réf!e:^ion  nous  a  conduits 
à  croire  que  les  conditions  proposées  eu  1838  devaient  être  aujourd'hui  modiiié»  au  bénéfice  de 
^ponr  tenir  compte  de  l'élévation  de  son  crADt 

Uidenx  tel*  &  eM  défatent,  tontefete,  «réqalliteer  de  Mrière  è  ce  que  ketelM 
^nt  à  peu  près  également  satisfaits  par  Padoption  de  l'un  des  deax. 

Le  chiBi-e  de  90  fr.  pour  le  Setdesiia  «léd^berdpreposé  conoM  propertteneéanAet  deoian 
pùr,  gsnati  neadael  dix  ans, 
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Det  calculs  qu'il  serait  trop  long  de  rcprodure  ont  bit  recoiwrtre  que  le  chiite  de  M  fr.  c, 

qtil  assure  un  lutérét  de  fi .  0.')  c. ,  ôia'n  nécessaire  pour  déterminer  un  nombre  suffisant  de  coofcr 
sion  en  ?•>  oi  drmi ,  oi  qnVn  uiàne  temps  U  hiMnit  an  7ténov  hoc  lalHnie  ieiliirpftMiiMi*  poir  l'adioB 
de  la  ('.aissc  li  auiui  iisâumciu. 

ha  mêmes  motife  ont  porté  votre  commisûon  à  écarter  une  émission  de  3  pour  100  à  79  fr. .  ausa 
liicaqaetacrMi0Dd\BiftMdsde4eideBlgniHMi  pendaM  «iritte  im  et  rtd«ciible  de  pUi  Mi 
CD  4  pour  100  m  boni  de  ce  terme. 

Mais,  en  même  temps,  elle  a  admis  une  disposiiion  qui  autorise  les  rentes  convei'tics  à  jouir  des 
iiitérôis  à  s  pour  100 .  jn<^r|iir's  ot  \  coraprie  ie  «eneiira  ipà  sniTra  l'acbèmoeoi  de  ropÉraiMaiii 
rcfflbuurscuicnt  des  renu  .s  ô  pour  lÛO.  i 

Uest  juste,  èn  effet,  que  le  reatîer  qui  a  voioatairemat  otHMeoti  une  réduction  mr  n«érél,Mi 
M^t  pas,  par  là  ntaei  dîuH  ose  aitaalios  ptea  maifalM  qne  aHafail  aneBda  m  naÊMnmm^ 
rÉnt  peut  éb-e  obligé  de  retarder.  Eat^fl  à  cndÉdre  que  cette  fiivear,  qai,  de  la  part  de  TÉMi,  aVi^ 
cependant  que  de  l\'qnité,  ajonrnc  les  ixînéfires  qu'il  doit  se  promettre?  Votre  commission  est  con- 
vaincue que  les  demandes  de  reniboursoinent  n'apporteront  aurnno  entrave  sorieuse  au  succl?(?i» 
Topératiou.  Elle  a  d'ailleurs  préparé,  dans  Tarticle  ô  et  dans  rariicle  8  de  sou  projet,  des  ie^«ra> 
et  des  mojeaa  d'exécuUon  qiù  loi  aeaUeiit  répondre  fktorieusement  à  tontes  les  éTentualilés  fità 
pcot  admettre. 

Au  nombre  de  «B  Moyens  Qgure  la  bcofié  d'effectuer  le  rembotTMMeit  par  aftfesetdeaek 

rendre  oblis-iioire  que  jusqu'à  concurrence  des  séries  appelées. 

Celle  (iisposirion  n'a  reiirontré  qu'un  rontradirteiir  dans  \c  sein  de  la  commiî^sîon.  l  a  niajorili:  î  " 
admise  sans  dilUcuilé.  Elle  a  pensé  que  si  le  débiteur,  qui  a  pluMCurs  créanciers,  oc  peut  se  Ubém  {ui- 
licUement  avec  ctacon  d'enx,  D  i  tonjonrs  le  droit  de  choisir  telle  ou  telle  créance,  et  de  Y&àaàrt 
dans  aon  httriffritépar  le  rcabonnoBcnuOr,  ce  droit  appartient  à  l*ÉtatooBune  anIndhMnii  Oilte 
tenu  qu'a  une  impartialité  absoloe  dans  Tordre  du  remboursement ,  et  le  sort  qui  en  décide  m  dniM 
le  |)lu.s  sûr  'Jurant.  Si  nos  prévisions  sont  fondées,  ropération,  réduite  à  un  simple  éfhanjïc  de  irfrrî, 
ne  nécessitera  point  l'usac^e  des  séries.  M  parait  peu  probable  en  effet  (|ue  les  demandes  de  reoiiKKir- 
seneot  excèdent  les  resiiources  coasidérables  dont  le  Trésor  pourra  dii>poser  ;  maisc^  fualté  r«- 
pondait  h  tonlea  lea  elifecliona»  et  B  étoit  prudoM  de  la  rdamr  M  Gouvenieme^ 

BM-flfnl.eowneoBrhaoïiiemànneaaire  époqw,  qpie  le  <}MèBederealNMncMntpiri(> 
ries  mette  le  rentier  i  la  diKrédon  de  TÉM  II  nV  n  point  de  rédprodié,  n*N»  dH.  8i  le  rentier» 
décide  pour  le  rembofir^cnipnf ,  en  vne  d'nn  placement  artnel .  dont  il  a  mesuré  les  avantap^e.*,  il  no 
petit  rol)iciùr  de  l'État,  qui  édiappe à  toute  obligation.  Jusqu'à  ce  que  U  séiie  dont l'iaficriptioa bit 
partie  soit  a^ielée. 

llaiacerepmchea'MreBKaBconlnidereotelttMnéflM,etnon  pas  à  la  ficnM  imrodniiedMik 
pr<4etde  loL  UaHnniloB  du rcntiern'tMt paa Modllde.  Tantqnll  cenaertenBifrêtfldp«lé,l» 

peut  prétendre  an  reaboursement.  De  son  côté  l'État  conserve  le  droit  de  rcmboarsoBCOl.  # 
préexistait  en  safareur;  la  loi  ne  fait  que  le  r(''  ''rr,  If  suljordonnrr  h  nne  rhanoc  quVOn-iad^Kli 
qu'elle  impose  à  l'Étal  ainsi  qu'aux  rentiers,  dans  1 1  Imute  de  li m  dicit  n  (  iprof[no. 

Au  reste,  l'usage  des  séries  uoe  fois  prévu ,  le  mode  d'cxécuiiou  devait  s'y  conformer.  C'est  à  quoi 
lVt.8  npoirm 

AniternMdeblMde  16»,  lai«acrve del'nniortiMeineMMBiaeenflniier lladiipfM 

Enini8tt*e8 ,  pour  faire  fitce  au  remboursement. 

I.a  situation  de  cette  Caisse,  au  r>l  d(''(  eud)re  IS'iO ,  en  y  comprenant  1 1  flotatlon ,  les  rcntcsrack- 
tces ,  les  arréri^es  des  bons  consolidé»,  enOn  les  intérêts  des  bons  qui  i  xi  tpnt  ou  sont  à  délivrer, 
permettrait  d'eniployer  355  millions  environ.  Mais  U  faut  en  déduire  lu  dépense  des  (ravaui  poi^^ 
pendant  1889  et  1840,  qui  pcot  s*<lcfer  1 116  i^ona.  U  réierre  disponible  aéra  doac  de  Ml  iB-  : 
liow  environ* 

Si  de  plus  am{^  Fessouroes  sont  ih  ci>ssaires,  des  négodUioiM  successives  de  lem  dilirtnr  i 
viendront  facilement ,  et  à  un  intérêt  minime,  réaliser  plusieurs  centaines  de  millions. 

La  majorité  de  vnn  e  rommi5?stnn  ne  s'est  jkis  Imrnée  à  ces  prévisions  déjà  si  étendues;  elteâ'"' 
scrit  dans  la  loi  le  di  où,  pour  le  Gouvcrucmcui,  de  iii^ucier  des  rentes  eo  /i  et  demi  ou  S  ctdw< 
avec  publicité  et  concnrrenee,  ponr  aaMrer,  si  besoin  était,  le  succès  définitif  de  la  amn* 
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liifc  (fj]' («ici  que  tvlto  Pxtr("'niitt^  n'a  pns  pnro  rcntm'  dans  Pordio  dos  |>it  \i>ioiis  qiriiiic  ovotution 
pnJdfiJlc.  mais  Toruir.  doil  rom|)or((T.  Tout  semble  devoir  rassiirrr  ;i  r^f  t'f^ard.  Voire  («  mmi^Mon 
fl'a  pas  héiâic  a  armer  le  (iouvonicuiciu  de  tuos  les  noyeos  d'adioii  qui  pouvaient  lui  permciu  e  une 
Utiuhre  pdiBuie;  mtk  dte  ne  cFBiat  pas  d'kiimcr  tpÊb  la  caismikmiMBimen  par  le  simple 

Xoas  avons  adm^  à  l'unanimité  rarddc  6  de  pniet  de  loi»  dev«ra  Taiticle  10  dn  projet  amenilé. 

Cest  te  maintien  d'an  principe  qu'il  est  utile  de  ne  pas  méconnaître. 

Ooant  à  iâ  disposkion  de  rariiclc  3  du  projet  do  loi,  qui  poruiciiaii  ■^m  reniiers  de  ronliuuor  à 
loocher  5  pour  100  de  rente,  en  subissant  sur  leur  capital  un  Hacrilicc  piupunioniié  à  la  durée  de 
lev  JeriMuee ,  votre  eoanMMi  m  I*e  potat  adoptée ,  et  ne  la  reproduit  potat  dans  le  projet  qu'elle 
\tm  aouiet 

Oa  ■  (Ht  qne  celle  ftcnhé  avait  été  introduite  en  foveur  des  petits  renlien  qtfnne  réduction  trop 
senaîMe  sur  leur  revenu  coiidnm?iorni!  à  udo  détresse  déplorable.  D'antres,  au  contraire,  n'y  ont  va 
qu'une  condesrendaijce  immorale  pour  cet  égotôine  toujouni  prôt  à  dévorer  les  ressources  de  l'a- 
«eoir.  Quoi  qu'il  en  soit ,  votre  commission  a  pensé  que  si  certains  rentiers  étaient  réduits  à  clicrcber 
tee  des  eoBblnalaoQv  de  ce  genre  le  nmlniieB  dn  revenu  qui  asaure  leur  edstence,  0  leur  serait 
MfedMierkoeiMlM,8ans(|nel*Élats*]rpr0lit,  et  sans  que  la  loi  flll appelée  èsanciioRnrr  une 
néces^  dont  elle  gémit. 

i.'aiipUi  aiîon  de  la  owsure  de  la  réduction  dlntérél  doit-eUe«ttdadre  les  counnes  et  les  établis- 

Le  projet  de  lui  du  Gouverueiueut  a  répondu  positivement;  cl  l'expose  de»  iiioiiis  développe  les 
BBBsMfradéns  sur  lesquelles  un  se  tonde  pour  reponsscr  toiles  les  eicsptions, 
Getie  faesdett.nécessairenwnt débattue  dans  le  sein  de  voire cnaMsiste,     dté  résolue  «pi*à  la 

najorité  de  cinq  vorx  contre  quatre.  Il  serait  superflu  de  reproduire  ici  les  considérations  opposées, 
dont  cette  tribiid**  a  souvent  reteiîti.  OAh'  qtiîaparu  le  plus  grave/c'estque  les  communes  ou  les 
établissemciis  publics  ne  tronveralent  pas  tic  [liaremcnt  pins  avantageux  ni  plus  approprié  à  une  honne 
adBunistration,  qne  celui  qui  leur  sera  uQerl  pai*  VÈUi,  même  après  la  réduciiou  d'intérêt;  qu'ainsi , 
learsresssuRus  seraient  i  la  vérité  diminuén,  mais  sans  qolb  pussent  reprocher  à  rÉiat  dVdniser 
dn  droit  de  laieie,  quleicrce  mllenieotaur  la  gestion  de  leurs  intérêts. 

Nous  a^xtns  regretté  de  ne  point  accaeillir  les  nombreuses  pétitions  adressées  par  les  hospices. 
Vais  le  rarafifrc  le  plus  essentiel  df  la  mp«?nre  est  d'abaisser  une  règle  uniforme  ei  générale  sur  tons 
tes  imihidaÀ  qu'elle  doil  atteindre.  Si  ce  principe  était  méconnu  au  proût  des  hospices,  d'autres 
rérfamatioiia  non  moins  pressantes  invoqueraient  des  titres  non  moins  sacrés.  Enin  le  droit  ne  sau- 
nk  iédfr  ans  devenir  k  nnstant  contestable. 

Par  une  déduction  fbdlek  prévoir,  nota  n*âvons  pas  admis  une  dluation  exceptionnelle  au  profit  de 
la  dotation  de  la  Légion-<rHonncur,  ni  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  mai  ine ,  bien  qne  rc<!  dcti\ 
rtnhtîssemens  ne  se  soutiennent  qu'ion  mojen  de  subventions  que  ÏÉtai  pourra  augOMîBtcr  propor- 
tMMioelkwenl  et  icniporaireaient. 
Il  ooQs  reste  à  indiquer  les  tuolils  et  le  l>ul  d'une  dispoûUon  nouvelle,  consignée  dans  fart.  6  du 
1  profec  amendé,  et  relative  nui  renies  possédées  par  usufridt  et  en  nue-propriéié.  Huit  ndlllons  de 
I  iBties  5  pour  100  sont  grevées  d'usufruiL  II  fiuit  prévoir,  dès  qu'on  admet  deux  natures  de  Tonds, 
'jri'nnc  diversité  de  situation  et  (rinlérèt  fera  naître  des  dissenruMeiis  et  des  actions  ju<iiciaîr»îs.  Votre 
rommission  a  été  fflip|M*c  de  l'inronvénient  qui  pourrait  snruir  des  iticet  lilutles  de  la  juri!>prudence , 
dans  une  pareille  matière.  Elle  &'esi  eirorcce  d'appt  êriei  toutes  les  bypothèscs  que  le  refus  ou  l'ac* 
cqitatioo  des  deux  intéressés  pouvait  réaliser.  Le  principe  qui  l'a  guidée  est  consacré  par  noire  légls- 
Msn.  U  resbovseoMM  M  anuraU  être  vaMMe  au  préjudice  de  IMhdder  sll  est  fait  entre  les 
mbMtda  nu>propriétaire,  et  réciproquement. 
Le  dépôt  à  la  Caisse  des  eonsit,'naiions  affranchit  la  responsabilité  de  l'Ktat;  mais  si  l'usufruitier 
[  lie  doit  Hniputcr  qu'à  lui -mémo  .  il  en  supportera  les  conséquences.  Si ,  au  contraire .  le  nupropHé- 
[  taire  a  eiigé  le  rcmboun>emcui  ci  déterminé  le  dépdt  à  la  Caisse,  il  devra  tenir  compte  à  l'uiiulruiiier 
I  le  toute  h  dilRrence  dlMérêt  dont  U  le  privera. 

I  CMS  dapnilion  se  nem  Invoquée,  nu  surplus,  qu'à  définit  de  sdpnlailon  expresse  dans  le  ttire 
I  cnHttMirdeli  renie  grevée  dMhdl. 
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La  commission  a  i»2>«ii  é  dans  la  loi  ileia  autres  Uisposilions  qui  oe  figurent  poim  dao£  le  ptiiaà 
Goavcrnemeni.  | 

La  première  s  ponr  Imtdtt  oonffMdre  tes  nmesktiàmà  éBiset  en  par  échange  de»reiM 
5  pour  100 ,  avec  les  nonvcani  {qwIb,  au  Mène  titre,  que  va  créer  la  conversion ,  et  de  leur  assi^rni^ 
la  mi^me  garantie  conlre  le  rcmiraursement  pcndaitt  dix  ans.  Ces  rentes  ne  g'élèvent  qu'à  1,Û26,6ÔU  t 
Il  n'est  pas  besoin  d'tnstsier  sur  les  Bioti£i  qui  commandent  cette  amiaiHatiog.  11  y  est  pwrva|i^ 
ranide  7.  i 

Bnlio,  ûtm  TuÛdK  IS.  tetfadbiiieiii  cnimiié  à  la  rénlnlioii  da  la  Ckaviict  en  ISaB.nM 
commission  a  voulu  caractériser  iMtteneat  l'étendue  du  mandat  confié  au  Gouvernement  SaflilMI| 
line  viendra  à  la  pensée  de  personne  que  les  Chanïbrcs  lui  imposent  la  nécessité  aJ>solue  d'accoropft 
faialcmt'iK ,  fil  quelque  sorte,  une  mesure  qui,  dans  certaine?)  fdnjnnrînrrs,  tirvirndrail  une  lii 
mité.  11  )  a  puur  le  Gouvernement  un  devoir  impérieux  de  sonder  consciencieusement  les  ob&iaàe) 
qui  poMrrdentsurgir  ;  mais  à  côté  de  cette  responsaliilité .  vient  se  placer  la  vOtre ,  Messieurs,  et  WB 
nliéiliereipas  hdédarerqiie,saiif  des  éféaenMiissar  lesqneble  Cabinet  «vaH  k  a*eiiilitBar,  te 
ment  est  venu  d'accomplir  enlîn  Tœuvre  indispensable  de  la  reconslltntiaA  de  la' dette  publique  ! 

Votre  commission  vous  le  demandait  en  18,*)8.  Nous  vous  le  répétons  avec  elle.  11  faut  qu'une  diii 
sion  solennelle  intervienne  et  sanctionne  GuUa  m  vœu  dont  le  pays  s'est  ému  coauM  d'an  deieiia 
lérêts  les  plus  fjraiids  et  les  plus  réels. 

«près  la  discussion,  le  teite  du  projet  amendé  par  la  commission.) 

A  ce  rapport,  ont  été  anneié  les  deux  taUeana  satrans,  dont  void  les  résmnéa: 


KtisLMÉ  DL   1"  TAULKAi:. 

La  loi  du  l'^nm  1825  a  commencé  h  produire  son  eCTet  sur  Icii  dépenses  du  budget  a  partir  du  ^  manlSSS: 
elle  a  procuré,  par  lacuuversiuu  de  i,i40,8iO  fr.  de  renie  5  pour  100  eu  1,031,761  fr.  de  rentoll/SpiMl 
lOD,  une  éBooemle  amiuelle  de  115,011  flr. 
ty-A'-  r'-cotiomie  a  ôtô  obtenue  pendant  quatorze  aonéeStdnSSlBiinmBaaiinanlMO;  elle  donne  co^ik 

ifillM  tt. 


chiffre  (lu  bétuMice  dù  à  la  conversion  (col.  11)  

Depuis  1825  jusqu'en  1839,  133,976  tr.  de  rentes  4  1^  ont  été  rachetées; 
«Ues  rapréieolem  un  capitil  MMuinal  (eol.  5  et  8)  de  

Kllcs«a(étéfadisiéesaneovndeMfr.tte..anpriide...;  

IlsBténdiêMBliénéaeQsvrlectpiialdè  


2,901,686  n- 


2SH 


«Hia 


Le  béoéflc*  Mal.  tant  tar  k  capital  que  sur 

qu'à  ro  jour,  est  donc  de  

A  ce  résultat  on  pourrait  ajouter  les  intérêts  sur  les  arrérat^e^  qui  oui  été  épargnés  par  la 
dif8NneeenlrelaeoaitttnilQoi5et«0lIeà41/9povr  l(NI,eltaBlq«enbat  «onisrveva 
des  rentesS  pour  lOO.ifeitanirià  Sqoe  les  ialéiéts  denonKtre «leiMs.  A ee  laoi,  en 
trouve  nu  héaéflw  de  


)  tij 


i; 


mÈÊtmà  ma  S"  tailbait. 


La  capUal  des  30,574416  francs  de  rentes  5  pour  iOO  étant  de  .».« 

LssiaeiiBlsopér<sdeiMèi8S7,  an  laaz  rnsyan  de  71  Ar.  9Bc.(eoLi)t^4tofiBtlu.'. 

n  en  lésaile  an  Maêlsesar  leeapttai  de  

Le  bénéfice  sur  les  arrérages  (col.  il)  étant  de.  

Le  bL'neiicc  total ,  tant  sur  le  capital  que  sur  les  arrérages  qu'a  produits  la  convenisa  Ja»- 

qu'au  moment  d ti  nn  hnt  complet  des  24,430,095  fr.  de  3  pour  100 ,  est  donc  de  

▲  ce  résttlUl,  on  est  ea  droit  d'ajouter  les  intérêts  sur  les  arrérages  qui  «nt  été  épargnés 
psr  la  mimani  snlwheenilHaaqaà6eteeili4  8pourl00;ettantqaerAmteeassr* 
feiadesteausiS  pour  lOO ,  c'est  à  5ansri  qae  les  intérêts  dernal  étia  eshaUs.  A  oa 
tsMS,enlfaaTannantfealiéiiéllead6..«  1  
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mSCUSSIOJK  GÉNÉRALE. 
'  MuM  éi  M  w  mrtl  it4».  -  MlUaMe  te  H.  flnMi. 

M.  l>Ki  \  Il  ivi)  Il  faut  qu'une  cause  soit  bieu  faible  ou  au  moins  bien  douteuse  pour  n'avoir  pas 
taa  ttu  Kcui  pa^  après  quime  anoées  de  diflCttssioD.  L'Viratear  r^te  te  projet  de  loi  injuste  dans 
M  principe,  taaoral  <■«•  te  moêê  ttsiaiàm,  ml  damaes  iMato,  AiMMsdai  mb  cm- 
séquences. 

Oo  l'on  nfJmcftrn  tif'i  p\cf»pfions  ati  prinrip?'  rjtir  I;i  îoi  posf» ,  f»l  al(H^  le  droit  même  dCTient  con- 
teîtablp;  ou  l'on  u  eii  admetira  pas,  il  l'on  s  eiijïage  «ians  un  lai)}  rinthe  d'iniquités.  La  W},'ion-<rHon- 
nenr,  avec  se»  «ù  millions  de  reute,  subira-t-elle  le  Joug  de  la  loi  nouvelle  ?  Tout  le  monde  sait  que 
eeoe  jnftiéné  a  été  acquise  par  la  reaie  des  donaiMs  appartenant  h  dtagoe  cOTps.  Geoe  Mitatioa 
s'est  opérée  à  nue  époque  où  les  biena-fonda  rapportaient  5  pov  cent  :  la  rédoctioa  «idèfenft  te 
dixièaie  de  tous  les  tr^itrnirns     oin((nnnte  mille  légionnaires. 

Attpindra-t-on  la  caisse  des  mvahdes  de  la  marine?  Cette  caisse  se  compose  do  la  reieime  opeice 
m  tous  les  traitanens  des  hommes  de  mer  ;  c'est  la  succession  de  tous  les  oiaielots  morts  soit  dans 
«KgMrraBarittee,  nk  dans  bm  pêcbea  lolataiDes;  les  gérans de  cette  caisse  ponvaient  placer 
les  fonds  qui  lui  ttpfmtÙiÊmeni,  à  te  BaqM.  Les  ponira-t-on  de  la  conianoe  qu'il;;  ont  Iteolpiée  à 
n'iai?  La  loi  frnppprn-t-filf  stir  les  communes''  Mats  \<imroA-r)n  qti'HIf^s  ont  vU'  odieusement  spo- 
liée» par  uii  (it^  rei  di  iiku  s  1613?  Leurs  biens  qu'on  a  vendus  87  millions  vaudraient  aiyourd'hui 
(àts  de  âOO  miUioiis  :  c  uiait  le  patrimoine  du  pauvre. 

0lMortwMc8  pétfifaw,  adTMKM  i  te  ChMrtw,  otaigBate  tet  MMimoMi  teiydtéa  detetel 
es  ce  qui  concerne  les  hospices,  dont  les  fonds  proviennent  en  presque  totalité  da  ikn  coMolidé* 
L1ioq[iice  de  Dyon  avait  demandé  rautorisatiun  de  vendre  des  vignes  qui  lui  appartenaient  :  son  m- 
tention  était  de  \e8  échanger  contre  des  l>ois  à  sa  convenance.  Cette  autorisation  lui  a  ét»^  rpriisée;  on 
l'a  obligé  de  placer  au-desMis  du  pair  dans  les  fonds  publics  :  l'État,  qui  est  le  tuteur  des  établisse - 
mm  fidUtes,  doMI  Mre  nie  opénitoB  foncière  I  son  praii  «  m  dMwBi  dee  teiértte  des 

Ebod  mot,  faire  de-?  fTreption'? ,  c'est  rendro  Ir*;  rrntiors  victimes  des  rigueurs  privilégiées  ;  n'en 
pas  faire .  c'est  ne  pas  reculer  devant  une  banijuet  tuue  partielle  qui  frapperait  sur  tous  les  services 
rendus  a  I  btal,  i»ur  les  infirmités  et  sur  les  misères  humaines. 

tMtmm  e^wdie  enwite  I  fiwmrqoll  j  t  taunonllté  dne  te  Mode  d*eiécinfoii  dn  notneia 
projet,  et  à  l'égard  des  contribuables  et  à  Tégard  des  rentian  CH^oêBM»  Bovers  les  contribuables, 
il  y  n.  N  Ion  lui,  déception  :  ils  paieront,  à  la  vérité,  une  moindre  somme  d'int^ii^s;  mais  on 
leur  fêta  adieter  cette  écoDomie  préteodoe  an  prix  d'itae  aifcmitiott  de  ô(H)  miliiona  aur  le 
r^pital, 

Btee^MaeeneteeraMlen,  IViwieor  tmpmânà  qa^w  liwr  dmntt  di  t  et  de«i  pwtreet; 
mis  dn  mooient  qu'on  leur  montre  l'app&t  du  gain  k  réaUaer  aor  te  capital ,  on  tes  peicIpliB  dwe  tei 

Toies  hasarffrt!<îes  de  la  spi^mlation ,  et  à  la  place  de  rentiers,  l'on  a  des  Joueurs. 

L'orateur  soutient  également  que  le  projet  de  loi  est  à  la  fois  nul  dans  sr-s  n'^sultats ,  et  funeste  dans 
sta  conséquences.  On  veut ,  dit-on,  faire  refluer  l'aiyent  sur  Tindusuie  et  sui'  l'agiiculture  ;  mais  de 
àui  Jwetf  rame  ;  OTterédacttoa  t*epirer»  pareanffnioa»  alan  rien  Bi*eitchaBf6,  les  capitaux 
ratereaidnste  reBte;e«eIte8^ipfireraparvoiederendioaneaieatietcoiBaMmpeiiH^ 
le;  capitalistes  ailieot  porter  leur  argent  h  Tagnculture ,  qui  ne  donne  qve  S  paw  ceat»  Ott  k  fto* 
dostne,  qui  trop  souvent  dévore  le*;  capitaux  qu'on  lui  piOte? 

L'écoBomie  problématiqae  de  15  millioas,  que  l'on  annonce  à  grand  bruit,  n'apparaîtrait  qu'à  la 
iida  na*uwwiniBldea  aMca;anbee  iioiae^naBllHte  dèi  te  praoicrjaar  dero]iératfaii,ce 
aMteiteeoBaiateaade  taiia  naïve,  et  lea  pcràrliedeni  qÉ*clteiendipf»?oqner;  oni*eipoaeà 
porter  un  coup  terrible  au  crédit  public.  L'orateur  ajoute  qu'il  ne  descendra  pas  de  la  tribune  sans 
combattre  une  assertion  qui  lui  n  pnni  produire  quelque  impression  sur  bon  nombre  d'esprits  :  on  a 
préteodu  que ,  rendre  aux  couuibuables  te  foada d'amortissement,  et  laisser  le  6  pour  cent  s'âev^ 
àiiiateiaiiaat£iir,  senttréqaiiilentdteaetedaliliCiatitu  qui  doaaeraUSOO  nûlltensaaitvniier^ 
etcaiinNiiMjûliiOM  anénaie»,  dent  les  cayiiaHs  laat  CH|||4f  dam  nea  tende  pnblick  Cooi- 
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■nta4-oiiiNiMié  que,  lorequil  y  a«i  nndev,  il  y  a  par  celtMêne  w  ulilinr,  et  «ipe^opé* 
mkMi  M  réMOl  co  iitt  «taipto  déplicttBCHt? 

L'oratear  estime  quTl  y  a  quelque  chose  de  plus  funeste  encore  que  les  idées  fausse? ,  re  -^m  ks 
idées  iKMites  et  étroites.  La  loi  qirrvn  discute  tnaiateaaat  lui  parait  se  mouvoir  daos  k  cercle  de  cette 
nature  d'idées  :  il  tenaioe  ea  rappelant  ces  paroles  pnMUtacâw  à  la  tribune  de  l'Assetabléc  Coasti- 
tuaote  :  La  dette  publique  est  sacréci  elle  est  /dacië  ê0U$  ta t§mM§m4Ê ée  Vèmeemr  Héik 
tqyatttédt  tmiuaiamfiraaçaUe*  —  H  vott  conM  te  pnjtt  iciok 

H.  teif  (de  ULoièM),  mkiittrt  dm /liiMMt.  Iteieiifs,  si  le  projet  âe  loi  fsoi 
allez  discaier  avait  été  présenté  par  te  ministère  actuel ,  sMl  était  notre  ouvrage,  noas 
devrions  pout-4^tre  laisser  la  dfsciis*;îAn  s'engager  davantage,  et  attendra  los  objections 
pour  y  répondra».  Mais  ce  projet  de  loi ,  vous  le  savez,  noas  l'avons  tronv»  i  riî.  Itiérilagc 
de  nos  prédécesseurs,  et  nous  pensons  que  la  (Ihambre  doit  désirer  do  savoir  quellessoot 
tes  ioteotlons  du  ministère  à  Tégard  de  cette  loi.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dontier 
qoelques  exp]ieatioiu  k  oe  sojet  an  sein  de  te  oominiiaiiMi  ;  mate  ces  explicaHoos  ont  été 
natareDeineiit  pins  restreiDtes,  et  d'ailteon  eltei  tm  pentant  afoir  d'efct  à  l'égud  da 
membres  qui  n'étaient  point  présens. 

Jo  dirai  donc  quo  le  ministère  a  examiné  le  projet  de  loi  avant  d'y  adhérer,  sons  tons 
les  rapport*  qui  naturellement  se  présentent ,  sous  les  mêmes  rapports  qui  ont  été  envi- 
sagés par  l'honorable  membre  qui  descend  de  la  tribune  ;  car  il  a  traité  la  questiou  de 
légalité,  la  question  d'utilitc;  li  a  attaqué  le  mode  d'exécution  de  la  loi  ;  il  l'a  regardée 
Mmmt  iMpiioHme. 

le  commeneenl,  avant  de paroooffr  tes  dfvenes  Ihees  de  te  qoesllon,  |e  comniMni 

par  me  féliciter,  et  par  féliciter  la  Chambre  de  ce  que  h  question  est  dcTenne  parement  | 

financière,  de  ce  qu'elle  est  dét^agée  de  toutes  ces  préoccupations  politiques  qui,  en 
d  autres  temps ,  ont  fiadt  discuter  la  loi  avec  plus  de  chaleur  et  par  ses  parlisaos  et  par  ses  | 
adversaires. 

C'est  donc  une  loi  purement  financière  dont  il  s  agit,  un  acte  de  raison  qu'on  vou» 
propose  dA  teire,  et  c*€St  comme  Ici  que  foai  TeitmiiMin.  Quant  è  la  légalité .  no» 
cooeeroas  très  bien  que  des  doutes  aient  pa  naître  dans  beaocoiip  d'esprits  à  uoenrtn 
époque,  en  1824,  à  l'époqw  où  cette  qoeiliOB  est  appame  ponr  te prauldn  Mê,  9»  : 

l'élévation  du  cours  delà  rente. 

On  a  pu  alors ,  de  part  et  d'autro*  te  GoaTeraeaMWt  commates  porlenis  de  laotes.  être  ; 
surpris  par  celte  situation  nouvelle.  '  ' 

La  qu^lion  de  légalité  a  été  fortement  agitée  ;  mais  je  crois  que  depuis  lors  ^  a  (ait 
de  giaiids  pes.  ' 

Je  parleraf  û^tbmû  de  te  toi  de  IflU,  quoiqoe  Hiononibte  oralear  désire  qQ*9  n'en 
soit  pas ftdt  mention;  fl  esl  tenqKtisfbte  de  ne  pss  mentionner  tes  actes  principaox  de  li 
matière  qui  nous  occupe. 

T,n  loi  de  1825  a  d'abord  garanti  une  portion  de  la  dette,  celle  qu'elle  a  créée,  contre  le 
remlx  ursemcnt  pendant  un  certain  temps  ;  c'était  bien  dire  que  la  loi  ne  garantissait  pas 
les  autres  portions  de  la  dette.  11  y  a  d'ailleurs  un  fait  important  ,  c'est  que  te  cooversiOB 
a  été  efledifement  opérée  à  cette  époque  pour  une  portion  de  la  dette. 

Ensnite  est  sorvenae  nne  loi  bten  plus  positive ,  te  loi  de  188t.  Cette  loi .  ooaune l'hs- 
norabto  préopinant  peot  s*ea  aonrenlr»  cette  vérittUe  loi  de  te  mattèie  :  eUea  tnuMIéii 
question ,  clic  a  résolu  les  doutes  qui  ponnieiit  «steter  cor  te  Mgilllé;  elle  porte  expres- 
sément que  ramortisseineut  est  affecté  au  rachat  ou  an  remboursement  de  la  dette.  Elle 
va  plus  loin,  elle  porte  que  te  mniMMrMmMtf  oe  peut  être  M%  qa'eo  verta  d'ene  loi 
spéciale. 

Or,  je  le  demande,  quand  un  doute  s'élève  sur  l'interprétation  d  une  loi  quelconque. 
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cnitBt  résoii^re  ee  doute  aobreiBeiit  que  par  les  pouroin  légiâlaUfe?  On  a  eu  quelque- 
Mi  ifcoon  à  rantcnlté  jadidaire  sopérieuro ,  mais  en  géoéral  od  a  pensé  que  le  pouvoir 
le  flBi  «apÉUe  dlBtwprfitor  k  loi  ert  eelQi  qui  l'a  ftiKe. 

Or,lBlQi4eim«4tiUieipnnémeatialigalilédareiiil^  tel- 
lement  qo^i  non  avis  ceoi  mésiei  qol  tfaleoi  des  doutes  k  d*aqlrei  époques,  peuTent 
lé^Umement  les  abandonner,  et  te  «omnettre  à  ia  déofsioo  prononeée  par  la  loi. 

Voilà  quant  à  h  iégalilo. 

Vouant  à  l'utilité,  peut-oii  serieuseiiu'nl  In  contestur,  en  présence  dp  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  183^,  en  préwnce  de  In  situation  de  la  dolte  et  de  l'aiiiortissenuîJil?  lUq^pe- 
lez-TOUS  ce  qui  s'est  passé  depuis  18i4 ,  et  vous  penserez  que  ce  n'est  pas  une  chose  indif- 
férente de  déUTrer  le  CooTermuieol  et  les  reiitiMV  em-mêniesde  cette  question  qui  plane 
BWB  ceae  m  eax ,  et  qai  sans  cesse  apporte  des  perturbations  dam  le  pays  7 

noMI  Toos  rappeler  eeqvl  s*est  passé  4  différentes  époques,  notamment  en  182( ,  cl 
i>gftatlon  que  cette  question ,  alors  pent^étro  prématiiréB,  a  répandue  dans  le  pays. 

iteppdec-TOUsqo^ee  I6M  cette  môme  question  a  amené  la  retraite  d'un  ministre  des 
finances  qui ,  certes ,  avait  une  aotorité  grave  dans  cette  mnfièrr  ;  et  qiiclqiHs  jours  après, 
la  dissolution  du  ministère  du  11  oct<^re,  qoi,  n'ayant  pu  obtenir  môme  un  qjourno- 
ment.  acrudinnu      n  tirer. 

La  iiiètiie  question  s  est  reproduite  avec  plus  de  vivacité  en  1838;  enfin  elle  se  repré- 
sente de  nouveau  are*  noe autorité  de  plus;  c'est  l'initiative  du  Gouvernement. 

AM  voifc  qnol  à  rntOité  poHtlqfle  da  ramboorselnent. 

Je  pMse  à  Inutilité  financière.  £t  pent^m ,  sons  ce  rapport,  rester  long-temps  dans  cette 
einliOB  eoaftase  qui  empêche  le  cinq  pour  cent  de  prendre  son  niveau,  et  qui  fait  qu'on 
ne  trouve  nulle  part  la  mesure  de  Tlntérét  deTargent,  toujours  plus  ou  moins  allîDCté  par 
eelui  de  la  dette  publique? 

Yoilà  plusieurs  motifs,  je  pense,  d'envisager  la  mesure  comme  utile. 
Une  utilité  plus  grande  encore,  c'est  de  faire  qu'on  travaille  en  temps  de  jmïv  à  la 
rédaction  de  la  dette  publique  qui  s'accrott  toujours  en  temps  de  guerre.  Veuillez  (  oiisi- 
«lérer,  Rieurs,  que  tous  les  États  de  rCuro|»  travaillent  depuis  181G  à  lu  réduction 
de  Jenrdsile.  Noos  y  afonstraTalllé  aussi  pendant  un  temps ,  puisque  nous  avons  rédoit 
aolro  dsitede  16  nllUoas;  Mis  depuis  que  le  dnq  est  arrivé  au  i«tr,  cette  partie  consi- 
dérable de  in  dette  demeure  immobile  et  ne  subit  aucune  réduction.  Une  telle  situation 
ri*eeC  pss  toiérd»le;  tile  menacerait  plus  tard  la  prospérité  du  pays.  Ces  motift  sont  sufll- 
sane, Je  pense,  pour  justifier  la  mesure. 
Qnant  an  nvule  d'exécution ,  il  peut  varier  beaucoup. 

L  honorable  préopiuant  s'est  plaint  de  l'agiotage  auquel  la  mesure  donnera  lieu, 
surtout  pour  la  création  du  3  i/2  pour  cent.  Mais  on  a  pensé  avec  raison  que  le  i  13 
dînait  être  offert  à  ceux  qnl  avaient  besoin  de  conserver  la  plus  grande  portion  pos- 
sible de  leur  revenu,  et  qu'il  convenait  d*^blir  le  3  1/2  pour  ceox  qui,  étant  plus  for- 
tuBiés ,  peuvent  donner  quelque  chose  k  Tavantaee  d'avoir  des  chances  d'élévation  dans 
tar  capital. 

Qnat  à  la  crainte  de  ragUrtage,  l'honorable  membre  a  dit  qu'un  agent  de  change  avait 
triHé  pow  sa  chaige  avec  une  danse  de  100,000  ft,  de  plus,  si  l'opération  de  la  rédocf  Ion 
avait  lieo. 

Je  ne  sais  pa*;  jusqu'à  quoi  point  r;niocdote  est  anllienlifjue  :  mais  je  sais  que  toutes  les 
fois  que  !aqu»'-lion  s'est  présentée .  elle  a  nirilé  In  Bourse,  il  y  a  eu  élévation  dans  la 
rente;  et  I  inconvénient  même  que  l  lionoraliie  membre  craint,  s'est  produit  et  se  produira 
périodiquement  jusqu'à  ce  qu'on  ait  vidé  la  question.  11  arrivera  chaque  fois  que  les  ren- 
tiers sortiront  mal  ù  propos  de  la  rente  pour  y  rentrer  mal  à  propos,  et  toujours  avec 
perte.  Ccst  on  état  de  choses  qn'lt  font  faire  cesser. 

k9 
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l^c  k  1/-2 ,  du  rc&te,  sera  lù  pour  ceux  qui  le  préféreront.  Ce  sont  des  qut^iioDs  que  uou:^ 
discuterons  toar  à  toor. 

Je.B»di8CQleral  pas  en  ce  momeot  les  moUfe  fort  tooeliaiis  qoe  rhonoreble  préopiattit 
a  fsil  valoir  pour  ksétiblisBeiiieiis  poMles*  Cette  dfseossion  Tiendra  à  sa  place.  11  j  a  des 

niolirs  à  faire  valoir  contre  son  opinion.  La  Qiambffe  en  Jufera. 

Quant  à  l'opportunité ,  qui  est  lapr^indo  question,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
la  décider  en  ce  moment;  il  n'est  donné  ù  personne  do  savoir  1i<  moment  où  la  lot  sera 
appliquée.  l  a  seule  chose  qu'on  puisse  apprécier,  c'est  1  opporlimilé  du  débat,  delà  pré- 
sentaliou.  Nous  n'avons  contre  ccÂle-là  aucune  objection  à  Taire;  mais  tt  esl  évident  qn*li 
pourrait  survenir  telle  eireoostanee  à  rinférieor  on  à  reiférieor  qoi  fbreeivlt  le  Gouver- 
nement û»  difKrer.  D  rendrait  eonspte  an  Chunlires  des  motifi.  C'est  sans  doute  dans  <e 
sens  qu'a  été  rédigé  Tarticle  qui  est  h  la  fin  du  projet  de  la  commission,  portant  que  le 
iniiiislrc  rendra  un  compte  dctuilic  de  l'exécution  de  la  loi  dans  les  deus  Odois  qui  sui- 
vront l'ouverture  de  la  proehnine  «ev^ion  i 

Je  ferai  observer  touterois  que  Ja  commission  est  allée  au-delà  de  sa  pensée;  car  qui- 
conque ne  lirait  que  cet  article  du  projet,  sans  connaître  le  rapport  où  sont  exprimées  les 
intentions  de  la  eemmission,  croirait  que  TexéciitloD  doit  aveir  lieu  néeessairaflBflnt  h 
sais  que  telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  couiniission ,  mais  Je  crois  qn'dle  aurait  dd  l*ei|ni> 
mer  par  une  autre  rédaction.  C'est  là  une  difllculté  de  forme  que  Je  souoseta  à  la  Chambre. 
Je  différerai  peul-^lro  aussi  dans  quelques  détails  de  l'avis  delà  commission.  Sous  ces 
'  réserves ,  nous  adhérons  au  prqiet  de  loi  et  sommes  prêts  à  en  soutenir  la  discoasioo. 

M.LiADitaïa.  Jepcnse,  connelf.  le  ainistre  des  nuances,  que  la  qnntfen.  digafiéedeioais 

préoccQlwllonpolilIqie,  a  beaucoup  pcrda,  sinon  de  son  importance»  du  moins  de  son  attrait.  C'est 

le  sort  <1e  toute  question  qui,  dopposante  qu'elle  était,  devient  tout  à  coup  minislérlelle;  maisje  niVii 
applaudis  en  son^'caiit  que  ses  plus  rhands  partisans ,  renonçant  à  leurs  habitudes  de  dix  auuéCS,  8C 
6ont  laits  ministériel»  comme  elle.  (  Kire  général.  )  i 

Celle  drooaslann  ne  parah  pis  de  flumvais  augure,  et,  SMlns  qoe  jsBuis,  roraieu^  | 
désespérer  de  la  cause  des  rentiers.  La  manÉe  du  succès  de  cette  pn^posiden  a  toujours  été  dé- 
croissante. Fn  18r)G,  elle  s'était  pix^sciiNV  avec  tant  d'énergie  qn^elle  renversa  du  premier  rlioc  le 
miiiisièrc  du  11  octobre  ;  mais ,  en  3  8''s ,  !a  minorité  de  quarante  voix  qu'elle  a  rencontrc^c  dans  lo^- 
bureuiiK  est  devenue  dsm  U  dii»C4^xon  une  miuorité  de  cent  quarante  voii.  Uorateur  espère  que 
celte  fois  ropposition  sera  ptas  iapessiMe  cncen. 

Ondlïgiwruisriiéde  la  cbosejoiiée:  lyNTalarnliésiK  pasicassercels  | 
France  de  \^-h  ;  qnant  à  lui ,  il  est  resté  fidèle  aut  principes  que  ropposition  de  cette  époqnc  pro- 
dama avec  tant  dï'clal.  Lors<|u'on  a  dénonce  une  mesure  romme  in]n«:|c,  inconstitutionnelle  et  iu-  ; 
politique ,  il  lui  semble  qu'on  est  mal  veim  à  professer  l'opinion  diamcu  aicmcnt  contraire. 

Sans  rentrer  dans  rexaaien  de  la  question  de  droit,  Odira  que  la  Charte  condeut  nu  arlids  élt 
qu'aux  termes  de  cet  article,  la  dette  publique  est  garanlie  ;  que  tout  engagement  pris  cuvais  1» 
créanciers  de  Tfitat  est  inviolable.  Ce  qu'on  leur  a  promis,  c'est  Tinviolabilité  de  leurs  rentes. 

I/orateur  invoquera ,  en  outre,  la  loi  de  vendémiaire  an  vi ,  aux  fermes  de  laqucllp  Ir  tiers  conso- 
lidc  est  déclaré  exempt  de  toute  retenue  :  il  citera,  en  ouue ,  la  loi  de  nivôse  de  la  même  année, 
qui  porte  que  le  tien  consolidé  est  Insaisisaable.  Les  reuders  pouvsienMIs  soupçonner  que  ce  fd 
éttItIusOirissabiepew  le  crisBcier  serait  saisi  par  le  délli(ear^ 

L'orateur  proteste  enfin  contre  les  eterapirs  qn'on  croirait  pouvoir  emprunter  à  rAngleterre.  H 
objectera  qoe  l'Angleterre  n'a  point  fait  banqueroute  des  deux  tiers,  et  qtic .  d'aillcui-s,  elle  n'a  ja- 
mais agi  par  voie  de  r^uciion  que  sur  de  p^tes  portions  de  ses  renies,  tdou  lui,  si  les  créaiicien 
de  l'État  pouvaient  s*cnlenéra,  on  verrsit  Ueu  vile,  devant  llaqpuisBsnoe  d^,  loudNr  celle  im- 
teriede  pandas,  qd  n*est  qu*une  spéculation  sur  leur  pusMaulmlté  et  sar  leur  ignorsnce. 

Dans  l'opinion  de  l'orateur,  Téconomle  de  15  millions  qu'on  se  (latte  d'obtenir  n'csî  qu'un  l^^iTrrc. 
car  on  sera  oM^é  de  rendre  d'une  main  ce  que  l'on  aura  pris  dr  Vnmr<-  ritn  rommimes,  aux  liosp*- 
ces,  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  à  celle  de  la  L^^n-d  iionuem-  que  M.  le  présideot  Al 
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«tnviî  prenait  Faulre  jour  sous  sa  protection.  L'orateur  ne  concevrait  pas  que  des  iniéi  <'is  aussi 
^tt&  fmeiA  être  sacrifiés  à  il  ue  sait  quelle  espèce  d'écoitoinie  qui  ue  respecte  ni  la  tuii>èi  e  tii  la 
giaire. 

I M  maâàe  qilu  M  gétle  ptane  nr  la  Bévolatloii  de  Miel,  «  »*aii|itti|iie  k  dunger  les 

ètoà«eiis  en  (U^flectioos.  On  menace  tour  à  lov  kt  ctMD—ee,  la  LéfejiimHl'Honncur,  cent  cin- 
qtante mille  Êmilles  de  rentiers,  les  avoués,  les  notaires,  les  K^ana  de  chnnçrc,  tes  villes  maritimes 
qioii  veut  ruiner  en  rendant  nos  colonies  stériles.  Comment  ne  ronilc-t-oii  pas  à  l'i(l<V  de  donner 
ogfetuifc,  pji  une  Idie  accumulaûuu  de  griefb,  à  des  tentatives  de  rc\ ululions  qui  aiicaiiliraieni  à  la 
Wtlt  riffciw,  Il  liberté  et  llBdépcBiliMe  «fa  pqw.  L*onieiraiiecliepeMil1ai|NMtniee  au  détails 
^liW,aaieai|fiiries  «ééloigBeBtoarappraÂaiit  le  Jovoà  lamtadn  fie  a'apipesantira  rar 
les  rentiers.  11  n'entrera  |iae  dans  cette  discussion  :  quanta  lui,  ce  qu'il  appelle  de  ses  v<eux,  c'est 
U  soppreasion  des  lois  de  182Zi,  de  mai  1835  et  de  T  :^'t ,  (|ui  intcrdiscnl  à  lu  caisse  d'nmoH'ti^setnc'nt 
fi'aiîetpr  au  dessus  du  piiir  :  il  ne  sait  pas  ce  que  m  u  Hii  e  ati  flfssiis  du  pair,  quand  il  compare  le 
pir  des  fonds  de  diflureuics  créations,  lorsqu'il  voit  «ju  on  ruclicie  du  3  pour  centéiuis  a  7o.  et  qu'on 
nÉde  k  SS»  CeeoM  Ik  des  evlMlliiés  aaxquclles  il  s'applaadH  de  ne  rien  csnptVMlm.  L^Mgnenia- 
««  di  optai  de  la  dette  ne  reflMfl  pas,  car  c'est  la  preipérilé  pabUfoe  qié  en  fera  les  lirais:  U 
riprtnMe  que  nous  avons  12  milliards  de  propriétés  bypothéqnéCSt  et  une  somme  équivalente  de 
lu^icr;  en  circulation.  En  faisant  iKtisser  l'intérêt  de  l'argent  par  P  u  tidn  de  l'amortissement  sur  la 
iletc  publique ,  on  dotera  la  propriélé  et  l'industrie  d'environ  2ô0  uiillious  par  année  :  an  lien  de 
,  m  court  api  es  une  économie  de  12  mîllioas  ii  travers  les  désaffections,  les  injustices,  ut  peui- 
êhSHAM  iesréfolilieis.  On  exploite  l*we  des  ptasMnviiMS  peméesde  laReHamik». 

L'WHf  ueitfaiie  dftdkvftil  vondreit  avoir ciiii|iBnte  bonles  noirei  ponrks  ■earedans 
rme.  (piNiié  fénénle.  AeseniiwttsBr  ^nehiies  liaacB.) 

V.  IttciABD  croit,  STec  le  mintolèreel  a?cc  la  conmJsaion,  qnHest  dans  le  droit  et  le  devoir  dn 
Goavtwaaent  et  de;  Ckambres  d*olllir  aox  créanciers  de  TÉtat  roptioo'eatre  le  remlMMirseHMiit  et 

la  rédurtioD  de  leure  revenns.  En  {M-ésence  de  la  loi  de  1833 ,  il  était  impossible  de  condamner  TÉtat 

1  la  double  impui^^nnro  fl'amortir  et  de  rembourser  sa  dette.  L'orateur  applaudit  à  rinitialîvc  que  In 
Gou\eroemt'ut  a  cru  devoir  prendre  sur  celte,  (|aestion.  Toutefois,  la  commission  a  eu  raison,  selon 
hù,  de  ne  point  vouloir  assiiuilei  celle  grande  mesure  à  une  simple  opération  de  u  ésoreric ,  et  de  ne 
poiM  accorder  an  Goofemeoient  le  Uanc-seing  qu'avait  loilldté  le  dernier  cabinet,  et  pour  ie  mode 
de  h  coorersion  et  pow  Tépoqne  de  l*exécnilon.  An  sorptas,  le  point  de  vue  financier  a  été  teUe- 
ffifol  élocidé  qu'il  u'y  a  plus  qu'à  résoudre  desqnestions  d'application  et  de  détail.  L'orateur  adbèrc 
au  "iTsièiM  et  aux  vues  de  la  commission;  il  aurait  seulement  voul  a  qti'an  lieu  d'oiïrir  cumnhiiivf^ment 
«lu  4  et  demi  au  pair,  et  du  3  eldenii  à  80  fr.  U'2  r. ,  on  eftt  adoj)té  exclusivement  iv'  dt  cnicr  tonds. 
B  HÉ  loti  ce  qu'on  a  dit  d<»  dai^ers  d  un  syslèuie  qui  obligerait  le  Gouvenitiiueul  de  raclieter  des 
tedesai^ieiBiis  du  tMn  d'éiriasioo;  mais  il  ftit  d'abord  remarquer  que  ce  serait  ià  une  perte  lieu- 
nsw,  pB^sqn^elte  lénoignerait  de  raccroiaBenent  de  la  proapérilé  pnUiqne.  Il  iO<)Utera,  d'aillears, 
irti'  h  moyenne  des  rachats  du  3  pour  cent  jusqu'en  1837 ,  n'a  été  que  de  72  fr.  79  c. ,  c'est-à-<lirc 

2  fr.  21  c.  au-dessotis  du  tatix  d'émission,  cl  il  pose  en  fait  que  la  récapitulation  des  bénéfices  réa- 
listes par  l'État,  au  moven  de  la  conversion  en  o  pour  cent  de  millions  de  rente ,  donne  une  somme 
Milede  112,127,382  fr.  Quel  fruit  1  Ëiat  n  am  aii-il  i>âs  retiré  de  cette  opération  si  elle  eftt  embrassé 
Il  aiae  entière  de  nos  renies? 

L*oralent  développe  easoiie  qwliius  obsemtioDs  cridqnes  snr  le  tanx  d'énisiion  des  noavelles 
'Jws,  et  sur  le  motle  de  remboursement  que  la  commission  a  cru  devoir  adopter  :  il  repn.'ru;  au 
osîème  des  séries  tirées  au  sort  :  il  ne  pense  pas  que  Vtm  puisse  choisir  rm\  qu'il  lui  [il m  a  de 
rcailNiUj^r  :  la  dette  de  l'État  élaut  cotée  à  la  Ëouisc ,  le  rang  que  les  séries  occuperaient  c&crce- 
nil  aae  influence  Qcheusc  sur  le  sort  de  tels  ou  tels  rentiers.  L'orateur  regrette ,  en  ontre ,  qne  le 
nMittittfait  point  avisé  au  aoyens  de  s'aanrer  les  ressovœs  et  les  garandcs  dont  U  pent  avoir 
Leioia  ponr  finre  tu»  à  tontes  les  demandes  de  reoilNNDsement.  On  espère  fill  n*y  aura  pas  de 
|^:>l3S3eroeni;  mais  comment  répondre  des  événemens?  On  accident  imprévu  ne  pcnl-il      j  't 'r  le 

r  juMi*  dans  l'opération  une  fois  commencée,  et  la  prudcnre  ne  commande  t  <>l!e  pas  de  se  ménager 
oiBoycns  de  faire  face  à  toutes  les  éxenlualilés  ?  Sous  la  réserve  des  oijseï  valions  qu'il  a  dévelop- 
pées ,  l'orateur  votera  l'adoption  du  projet  de  loi. 
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M.  FovLB  nupdle  qm  le  nriaioiirc  da  13  Mi  tvait  |iriMi6  iw  pif|et  de  M  qoeUi  cmimWinii 
onupMlMMtttiMdilié.  Le  Mwattdè  laoïMMÉHiM*  «eceplé  pr  le noaveia  Miiitolèrtt,cttnjfar« 

d'Uni  Tunique  objel  du  déb;ii  ;  c'est  re  projel  que  l'orateur  vcul  conibatlrc. 

Un  du  qu'il  3  a  an  fond  de  tvtle  (!>i«'sii<tu  une  «''rnnnmie  de  15  millions  ;i  r/'nM's«'r,  Tu  tel  appât 
peut  paiaitre  séduisaui.  L'oraleuj'  lui-uiome  u  cru ,  eu  ,  que  la  couven«iuu  préât^nUit  des  avu- 
u«eirtel»:lirecmelllI^cUti  me  époque  gèle  nfnlMre  acaiel  dn  comre»  «Mlfeiatei- 
coredoméM»  DoiiiàeeiteneMire;  iMiB,eDpafdleeiiidive,  y  cildiidefQlrdeiMRh«BMli> 
parUa)  de  s'éclairer ,  et  il  vient  soumettre  à  la  Chambre  le  tribut  de»  rdlMiOM  fptÊi  pPWtfrf» 
dans  son  esprit  IVHnflr  approronftic  de  ceti«>  peu  t-  question. 

Oo  a  dit  que  le  remboursement  était  coiisau  é  par  le  Code  civil ,  et  qu'U  oe  faUait  pas  mettre  le 
GonfcnMneBt  tends  droit  coMM»;  lotkUy  edeooialdcf  dWircooeseHtivledCWieveidh^ 
etteGoevenenent.  DetprivittigeiipéclNXOBiélééHdilseiiftwordMiren^ 
il  n^est  soumis  à  aucun  droit  (!c  transport  et  de  mutation  :  poffNNl  irtiiniln  une  telle  propriété  à  noc 
propriété  onlinaire  j  T'omtcnr  ue  le  pense  pas,  Oublie-t-on.  d'aiiktn's.  que  les  rentes  proviennent 
eu  partie  du  tiers  coubulidè ,  et  que  rembourser  au  pair  Iva  rentiers  de  cette  catégorie ,  c'c&t  eu  réa- 
Hlé  ne  doNoer  que  33  poer  cent  à  oeM  q/à  a  perdu  les  deux  tiers  de  sa  créance  ?  L'orateur  rappelle, 
m oatre,  que  lee  titrée prinitifr «le  la  rotte 5  po«r  ceei  p<Niatent  rimcripdo» de  demperptliaili, 
aloil que  celui  de  rentes  consolidées,  t^'esi  en  1826  qu'on  a  changé  la  nature  des  titres,  et  roratau* 
se  demande  s'il  élaîl  légal  d'opi^rer  ce  than^enient  sans  r;u!i(Mis'Hif>u  des  Chambres;  d'altérer» 
titre  originaire  qui  iuicrdisait  évidemment  toute  pensée  de  cou  version?  U  fait  observer  qu'en  1819, 
l'ergeot  dee  rcntieif  «  eerfi  à  Ui)érer  le  sol  ;  qu'en  1830,  ou  l'a  employé  à  armer  la  d^oo.  Ea  im, 
«■MMeaitiNeeiMidWogeiiMweandlerleiNtriolliMdeoeuqriso^  mptkVW' 
prtint  [laiional  :  aujourd'hui,  on  veut  les  convertir  ;  c'est  mal  rcconnellvt  Icir  déf  ofiment ,  il  s'agft 
de  '  V'  OOO  familles  de  rentiers,  doiu  iUb,000  figurent  sur  le  grand  livre  pour  des  inscription*  au- 
dessous  (!u  mdle  francs.  Ce  sont  ces  humbles  rentiers  que  la  loi  atteindra  presque  ex^dusivemeui;  <ar 
les  porteurs  de  groeses  inscripiioiis  sauront  bieu  se  défendre. 

On  dit  que  la  coavenion,  difficile  en  18!ft,  est  devenue  bdie  en  18(UI;  foraleor  ne  wni 
accepter  celle  assertloD  :  en  18S&,  nous  avions  un  état  luiliiaire  fort  restreint,  une  marine  ios^- 
tiante  :  nous  n'étions  point  en  présence  de  la  question  d'Oi  ient  ;  nous  jotiissions  d'une  sécurité cooi- 
plète.  Sommes-nous  donc  aujounl'hui  dans  une  position  aussi  rasiiuruuie  ?  M.  le  président  du  cooieil 
u'a-t-il  pas  récemment  déclaré  qu'il  se  pourrait  que  la  France  fût  conti  ainte  à  une  poUtique  dlille- 
■ent,  et  eit-ee  en  préeenoe  de  parelltes  évenlnaUléi  qnH  serait  sage  d*ébranler  notre  éipt  iMncicr, 
de  décrélar  one  opération  qui  serait  obligée  pour  le  Gonvernement ,  quelles  que  fussent  kiilf MM 
lances?  Mais,  en  admettant  m*  tn  '  (in  on  accordiit  au  ministère  !  '  t  ir  v;ebig  que  la  comm^onhri 
refuse ,  il  aîrivera  de  deux  choses  I  une  ;  ou  le  ministère  convertit  a,  et  il  s'exposera  à  paralyser  fu 
des  embarras  linanciers  notre  influence  en  Europe  :  ou  il  s'absUendi  a ,  et  alors  il  sera  obligé  de  voir 
déclarer ilatriboneiMmrqnoi il n\i  pas oonverii  :  pense^-on  que  de  parelUes  oeasBoidealiQOfpHC- 
sent  contribuer  h  la  force  et  à  la  dignité  de  notre  gouvernement  ? 

La  commission  puise  ses  motifs  dans  la  loi  de  1833  sur  l'amortissement  et  dans  les  CO  millions  ^ 
capitaux  iniproduciiti  que  cette  loi  nons  a  condamnés  à  conserver  r n  caisse.  Si  ces  60  roilUouit  eii»- 
taienl  réellement,  l'oratew  se  rangerait  ù  Pavisdc  la  commission;  mais  il  convient  de  se  reporter i  il 
loi  des  crédits  snppléaienlaires  :  or,  eetle  M  net»  révUe,  «or  Faerdce  1889,  «w  imlssaceée 
59  aillions  ponr  travaux  extraordinaires.  D'autres  aédhs  sop^éaMntaires  sont  donandés  pour  18Mi 
nous  aurons  sur  cet  exercice  172  millions  à  couvrir  au  moyen  des  excédans  de  la  Caisse  iraniortis??- 
inent.ipii  seront  de  !i.35  millions  au  mois  de  décembre  prochain  :  il  f-iiir  mnsidérer  en  outre qwli; 
budget  de  I8Z1I  cuiuiutuce  avec  une  insuffisance  de  81  miiUons  :  la  Lliambrc  a  \uié ,  par  auticipalioB, 
300  mUlioosdetravaixeitraanlinsires;  de  aorte  qne  noire  amortsMaent  cet  intégraleoMSt 
pour  1860  et  pour  18ftl  *  ondn  moins  la  réserve  n'existe  plus  que  pour  une  somme  minime.  CeA  m 
fait  grave,  sans  doute,  que  l'acrumulallon  de  ca|)ilau\  improductifs  dans  les  caisses  de  la  Banque  ei 
du  Trésor;  mais  le  remède  qu'on  veut  aiipliquei  à  ce  mal  aurait-il  rpielque  eHicaciié:' L'orateur  ne 
croit  pas.  Si  la  conversion  se  fait  sans  secousse ,  ïa  situation  du  Trésor  ne  changera  pas  :  les  laéwe* 
encaisses  subobNeront  Mate  pour  convertir,  S  fcnt  montrer  des  capUanx  au\  portenn  de  rentes. 
ViOèle,  i  cet  égard ,  avait  pris  ses  précautions ,  U  avait  lassesdilé  jOO  milllons  sois  sa  miia.  A  qsdf 
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r^rtïBt  s'Swfresserait-on  anjounilmi .'  Esl-cc  à  ceux  diî  rAngleierrc?  Elle  a  eu  naguère  besoin  d^ui 
wprunt  a  nnfrf  hnnfiiip.  Serail-ce  aux  Américains  î  Une  crise  financière  loiirmeute  ce  pays.  Nous  iw 
jwifriûos avoir  «jut-  Ica  capilaux  de  t'intérienr;  or,  les  rentiers  ne  preterom  pas  leur  argent,  et  en  le 
idMittli  MToui  jusUce  fleB  combinaisons  qae  Ton  prépare  coaire  eux.  Si  l'opéraiiou  échoue ,  ou 
mwMawciiM  piraUe  à  edia  de  193»,  et  p«Mie  iitat  déMMfem  :  w  am  boilewné 
fm/Êt  fMMier  de  pejrs,  tout  cela  pour  une  éconoMie  de  15  ■Wom. 

L'orateur  ^rninnrc  qu'il  a  l'intention  de  discuter  la  réalité  àe  ettÈt  éomOÊÙt* 

(laiéaiKe  m  levée  et  ladiscafittoB  comiiuiéeè  deoMto.) 

SétMi  d>  Biinii  21  tttU  «MO.  »  PcéiU«w«  do  «.  8«uM. 

Elim»,  repre&nitliHlIedeMHifiieoert  leterrompa  à  le  le  de  le  léaiice  dlder,  deone  con- 
■iMBee demie  iucriplionedereiMeed'épeqiKedilVrentee. 

L>  première ,  da  12  (hemridof  en  m,  porte  en  tète  :  «  Dette  perpétuelle.  —  Tien  coMoUdé.  ■ 

Li  jernnde ,  eti  date  de  Fan  xiii ,  porte  :  «  5  pf^iir  100 ,  dette  consolidée.» 

La  troisième ,  de  1826,  porte  purement  et  siniplemctil  :  '  5  pour  cent.  «> 

Le  «ia  que  l'ou  a  pris  de  changer  la  fonnule  des  inscripiioiis  ù  oiesui  e  que  tes  idées  de  remboor- 
sMieMM  frit  jour,  eit,  eut  jeude  roretear,  une  preeie  qvB  ceux  ndmes  (pd  foolaleiitlereiih 
taHMdeetrieM  de  lev  droit;  le  bol  de  ceecheni^iicne  de  d^ 
fRres  do  droit  des  rentiers. 

Sf  lon  Toraienr,  h  (piestion  politique  domine  le  débat ,  la  question  financière  n'est  qu'accessoire. 
Panai  les motjts  du  premier  ordre  fignr(!  au  premier  rang  la  iiccessité  de  conserver  la  réserve  de  Ta- 
■ortiiKMBl,  qui  est  évidemment  une  force  politique ,  elle  équivaut  à  une  armée  ;  car  on  sait  en 
tnçtqMkhom  dooMlee  iioyeH  de  lever  et  dtaer  dce  eoldati  an  besoin. 

8w  le  polit  de  vne  écooomii|oe,  la  coonbsfon  g*est  préoccupée  de  trois  cbosee  :  1*  nae  épargne 
de  15  nffions  ;  3*  la  masse  des  capitanx  improductifs  dans  les  coffres  de  l'État ,  et  3*  un  amortissement 
de  ^  millions  qtil  n'amortit  pas.  Les  capitaux  improductifs ,  ceu\  de  l'amortissement ,  ont  reçu  depuis 
i8«7  nae  aSeclatiou  ;  ils  sont  appliqués  aux  travaux  publics  extraordinaires.  Mais  la  réduction  ne  dimi- 
MMkias  ces  capitaux  laproductiâ.  Elle  ea  augmenterait  la  niasse  au  contraire  ;  car,  pour  l'opérer, 
Italien  dUlii  d'en  eidrcrklnl  une  tarta  q^nndié;  or,  i  n^ea  ponrraH  obtenir  de  rttraager;  il 
ftidn  donc  qall  réunisse  les  csidlan  franfeb.oeqnll  ne  ponna  frire qnVnlcedéiDnmantdnoow* 
BfnreîrffniKlustrîe. 

L'orateur  .s'ultarlir  rnsuite  à  établir  la  portion  financière  de  le  France  en  puisant  les  ren&elgncmens 
ûxtB  kséKumos  publiés  par  M.  le  ministre  des  tinances. 
Al  31  décembre  1839 ,  la  situation  du  Trésor  était  établie  ainsi  : 

i4tttff(l>M0  fr.  de  dépeaats  conoiaiées  sur  lesquelles  998  mmioM  sealeinent  éudent  payés  ;  3ÛS 
aMai  teknt  donc  encore  dus  ;  mais  le  Trésor  avait,  soit  dans  ses  caisses ,  soit  chez  ses  agens ,  soit 

ji!3B<Tn(pic,  283  millions.  Le  fonds  dont  il  pouvait  disposer  s'élevaitdonc  seulementàSOniillions  ;  mais 
siiï  mte  somme  il  lui  faut  nn  ("ncaisse  comme  à  tout  établissement  qui  peut  avoir  de  ^Taiids  paie- 
«cu  il  taire,  on  ne  peutlevuluer  à  moins  de  50  millions.  De  plus,  dans  ses  valeuis,  le  Trésor  comp- 
lÉ  WiMoas  d'effets  non  arrivés  à  échéance.  La  somme  disponible  est  donc  complètement  absorbée. 

Sansaalre  point  de  ne,  an  l«r  janvier  lUO,  le  Trftor  devait  k  la  Cafase  d'amordaicnient 
tM^Kasteabonarayam  placés  en  d'antres  mains ,  8ft  nlRions;  aux  comwiMa.  ISftndDona; 
aarwtetrrs  pînérani  et  autres  correspondans  du  Tri^sor,  55  milHons* 

TottI,  4i9  m'iliont (le  passif,  iftii  ru-  snnt  représentés  par  rien. 

Lttataesera  a  jour  queqnaïui  ceue  somme  auia  été  payéc;mais  un  autre  déûctt  pe^i  vnroie  sur 
bTMtor,  Qatte  ces  419  millions,  il  doit  enccH^  240  millions  pour  cautlonnemcns  qui ,  en  bonne 
nninMIil.diiiHient  exister  en  naMre.  DMne  part,  ces  mannes  oe  aont  pas  la  propriété  de  llStat; 
^  finire ,  il  peet  enriver  que  roa  aoitoMtBé  de  ka  rendMnamr.  Or,  n  n*eiiale  aucune  valeur  pour  le 

''■rv.  Ce  fonds  a  été  créé  et  ah^rbé  sous  l'empire  et  sous  la  restauration.  Le  passif  total  s'élève  donc 
»  **t>t)  milJions  fin*!!  f:)fî(!rn  mn^^olidcr,  et  on  ne  peut  le  faire  qu'en  vendant  ou  en  créant  de  la  rente.  Il 
«eslile  uéoie  des  fondai  Oe^  Caisses  d'épargne,  qu'il  foudra  rendre  quand  les  déposons  viendrons 


4 


Dig'itized  by  Google 


1 


390  CONVIlfllOH  BM  UMTBS.-*  »ISG086IO1I  OÉRÉRALV. 

LVniear  «HMiMCMriie  réeoMN^  de  15  aliioM  (|i*m  croit  voir  te  ropMoD.  Il  b  ««prie 
tmmtttmtke  en  partie ,  attenda  que  les  rédodloM  biles  sur  les  établissemcos  publics  devront  être 

compensées  \nr  ûv^  allocotiott^  de  supplémcns  faites  par  l'étal.  On  ti'Li  compris  rp'?  étabUssemeiM  dans 
la  mesure  que  pour  grossir  le  ciûllrc  des  éconouiiei»  préseiUécs.  La  c()innu.s$iou  précédeote ,  an  cod- 
traire,  les  avait  exceptés.  D'un  autre  côté*  dans  L'état  actuel,  on  peut  disposer  de  60  uuUions  par  aa  , 
powr  tes  irwm  priilto,  PMBwtiwoMew  alBBimimt  pa^ri  k  rédaciioicot coowcrie,  cam  iMWWia  j 
dhpMÉll,  On  ne  pourra  appliquer   ce  besoin  que  15  millions,  et*  COOme  il  Tant  terminer  ces  tra- 
vaax,  sous  peine  de  perdre  le  fjuit  dcsdépenscs  (K'jà  faites ,  il  faudra  accorder  dcsallocaiioiu;  suppli  - 
raeniaires  pour  la  dillei  enco.  Or,  sur  les  années  lSo9,  1840  cl  1841,  les  60  millions  soni  enjjafits 
et  au  delà  ;  et  il  restera  cusuite  des  travaux  ordonnés  et  commencés  poui*  plus»  de  2QÙ  uiiUious ,  puor  1 
loiqiidÉ  1  iMHin  Mes  créer  dei  rcinaim.  n  luMlrt  donc 

pdts  ;  car  les  60  millioiM  ^mjtf^ÊlfÊt  m  ce  moment,  annndIeiMDt ,  sont  un  loctfMfÉtatse  bit 
à  luî-niôine.  Il  faudra  emprunter  annuellement,  jusrfn'à  h  tin  des  travaux,  45  miDions,  aux  conditi(iri5 
qirioiposeront  les  cireonstaiires.  La  commissioa  apuist  nu  ;ii  iTument  dans  les  rï'sullaLs  del'opmtioo 
faite  par  M.  de  ViUèle  en  182ô.  Elle  a  calculé  que  les  raciiat^  i>ur  les  â  pour  100  out  donné  en  capital 
1U1  Miélioe  de  W  nBlloM,  et  die  y  ajoute  les  Intérêto  de  cette  tmant  qui  la  portcnleiit  i  US 
lions.  L'oraie«re*éioikM  qu'en  pai  cille  matière  on  compte  les  iniéréti.  Hais,  qowit  an  fonds  nrfMe, 
il  fait  observer  que  le  proOl  vient  de  ce  que  le  rachat  n'est  pas  h  lias  prit  ;  or,  ce  bas  prix  provient  de 
la  di^préciaiioa  de  la  rente  qui  a  suivi  la  nholiuioii  de  Juillet.  C'est  une  t  ircoustiuice  dnm  le  rttoui 
ne  doit  i>as  ligurer  dans  les  élémeos  du  calcul ,  cl  que  nul  ne  doit  désirer  voir  se  produire.  Si  ou  la 
|ii«ffoyilt,  tt  tednlts'Obiledhr  délirai 

L*omeur  regarde  la  diviiioo  eo  sériet  omum  Imnonle  et  dangereuse  ;  die  penset  do  coMMMar 
une  npt  r;iti'>n  qu'il  faudra  peut-titre  interrompre  après  avoir  troublé  l'état  financier  de  la  France  «ans 
résultai,  1 1  rllo  enrnurage  ies  efforts  de  ra^nolage.  L'orateur  rappelle  ensuite  que  tous  les  i^n^M 
précédeus  ctaieut  uioiosdurs  pour  lesrealicrâ;  ou  leur  fai^ii  [Awi  de  concevons. 

LeedkieadMifô  poliiiqMO  wnleot  compliquer  cette  qoeelioD;  on  on  fidaait  nn  nwjen  de  reiwr* 
■eoMntdQiBiniâère.  AuJoortflmlIaqaestiaDeit  débornoiée d«  cette conplicolion ;  Bnefnteoii* 
saper  que  le  droit ,  l'ulilité  et  la  possibilité. 

Or,  re  n'es!  pas  un  bon  moment  à  clioisir  que  celui  où  l'on  est  en  déficit.  On  n'est  pas  bien  renia  ^ 
vcuu  dire  au\  rentiers  qu'où  va  leur  rciubourser  le  capital,  par  cela  même  que  Ton  pouiraii  éuecoi- 
iMlTOliéde  payer  h  itntn, 

C>8t  en  Ttta  qnVn  odto  aix  rantien  nno  onsMtelion  de  copild.  Co  n*<tt  pti  là  ce  qonb 
cbenl;  ^Uo  fat  voulaient ,  Us  n'anntent  qu'à  porter  en  ce  moment  leurs  rentes  à  la  Bourse  :  rc  qne  1c 
rcnder recherche ,  r'estle  revenu.  Mais  en  admettant  nièm«>(]u'iiraceeptp,QnongmnleaiiiiiladeUC 
de  442  millions  et  demi.  C'est  comme  si  on  achetait  17  uiiltious  de  reuie. 

Oncdodeeirbi  néceeaiiéoùettteKaderdeMblrleseondiikinf  qo^onldlUtsMiisillioMMO- 
lenetttgiKlerionainentpendMitdtmoii,  il  terabld  à  l*ÉteL  En  etMnhwnt  le»  dineei  doKr 
froid ,  il  est  évident  que  la  conversion  est  impossible. 

L'orateur  reconnaît  toutefois  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  il  propose  de  remboiuser  les  can- 
lionnemens  avec  les  fonds  de  l'amortissement  :  par  ce  moyen ,  on  déchargera  l'État  de  11  à  13  laUUoos 
dlntéfét  qu'il  paie  aonneUemm.  Les  caotioùneneas  seront  établis  eo  rentes;  on  anra  lileiat  te 
ntee  iMIotà  peu  prtsqne  fiar  tefédndlon,  mis  à  bien  moins.de  frab  d  atoe  nulnodo  dÉSiff. 

Passant  à  TevuiH»!  des  articles,  l'oratenr  ftit  observer  que  rartide  3  rend  toute  la  loi  illusoire  et 
sans  eflet  II  accorde  la  jouissance  de  5  pour  100  aux  rcnlîen  Jusqu'après  te  rembouisemeat  de  U 
dernière  série.  Or,  ce  reaiboursemeni  n'arrivera  jamais. 

Le  deraier  artide  coniient  no  acte  iatpéraUf  imposant  an  Dluiatre  robUgattea  de  ftfapeteesowi- 
rion;Miis  M»  teaintefo  deainances  a  dédaréqnll  ncl1aBcs|itait  pas  dans  ces  tonnes  Hiisl  innailrii 
la  loi  est  on  blanc-seing  qui  permet  .u  iii:Mistrc  de  Aire  on  de  ue  pas  fidrela  conversion,  d'agir 
comme  il  l'entendr:)  sms  qu'il  <;oit  <m)1'  ili  j  lien.  Or,  il  est  générateaieat  reconnn «pi'nne  idte loi nc 
doit  être  votée  que  lorsqu'une  exécution  iiuniéiiiate  duii  suivre. 

M.  KiVET.  Messieurs,  Je  viens  remplir  à  celte  tribune  une  missioa  que  je  n  avals  pas 
ambitionnée.  Vous  comprenex  (oiis^  et  personne  ne  comprend  mieaiqae  moi  conMeoil 
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difficile  pour  mol  de  ren|ilaeer  It  MiiraC  de  Bort.  qvi  était  rapportear  de  Tdre  com- 
mission ,  et  qui  apportait  dans  la  dlsomioo  des  lamièm  loagiieiDeDt  acqoiMS  et  one 

irando  oxpérienco  do  la  matière. 

Ccf'Mdanl  .  Mf^S'Jtonr^; .  votre  commission  h  ppn^^'  qnc  son  travail  s'écartait  assez  nota- 
blement de  celui  qui  vous  avait  été  préscrile  par  te  itutiislre  des  finances  pour  qu'elle  dût 
tfelr'tQprè»  de  la  Chambre  nii  organe  en  quelque  sorte  ofliciel.  Je  demande  donc  ù  la 
Owniite  ton  indnlseiiee  et  ton  atleotion. 

Mmrfeon,  lonlea  les  fois  qo'on  aborde  cette  discoiiioo ,  on  tronve  deux  ayatèmee  en 
présence.  U  y  en  a  an  qui  CODSfete  à  nier  le  droit,  à  reporter  sur  l'avenir  la  possibilité  OU 
l'évenlualilé  d'un  rachat  par  l'emploi  continuel  des  fonds  de  la  caisse  d'amortissement.  U 
y  en  a  un  autre  qui  admet  le  droit  et  qui  propose  aux  rentiers  le  remboanemeot  00  OOe 
transaction,  en  d'autres  termes,  une  conversion  par  échange  de  litre. 

Messieurs,  lu  premier  système  a  été  soutenu  hier  longuement  devant  vous.  J  ai  com- 
pria  que  lea  den  premien  «HWleois  qoi  ont  abordé  la  dlMoarion  l'aient  défeoda  comme 
ils  ravaleiit  lliit  dans  lei  temiotti  iiréoédentef  ;  mais  i*al  en  pins  de  peine  à  m*expUqaer 
Gomment  riwnorabie  préoiMnant  avait  dédaré  qnH  a?ait  été  lol-méme  en  qnelqne  sorte 
le  promoteur  de  la  mesure  qui  s*agite  aujourd'hui,  et  que  cependant  ce  n'était  qn*aiUoaf^ 
d'hui,  pour  la  première  fois ,  qu'il  s'apercevait  qur  le  droit  n'existait  pas. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  lesargumens  qui  ont  etc  produite  ;  je  ne  les  discuterai  pas  les 
uns  après  les  autres.  Je  crois  que  les  discussions  précédentes  ont  fait  justice  de  la  plupart. 

Maie  l*bononible  H.  Foold  s'est  appuyé  sartont  d'nn  argument  qui  a  été  produit,  pour 
In  pfenièfe  Ibis,  par  InL  H  a  crn  voir  qa*il  existait  dans  le  contrat  qui  lie  r£tal  et  les 
rantieniinelqne  chose d*eiceptionnd,  de  spécial,  et  cela  parce qne  ce  contrat  établit, 
na  prodt  des  rentiers,  des  sTantages  qui  n'existent  pas  dans  les  eonirali  de  ce  genre  entre 
particulier?. 

Ainsi  il  a  prétendu  conclure,  de  ce  que  les  rentes  étaient  insaisissables,  de  ce  que  l'é- 
ctiange  du  titre  se  faisait  sans  mutation,  sans  droite»,  comme  les  droits  de  succession  ou 
autres  ;  il  a  prétendu  condore  de  là  que  la  tenta  n'était  pas  une  rente  comme  toutes  ceU» 
qui  existent  à  titre  de  rentes  perpétadles.  Il  l'a  encore  oondn,  ai^fonrdlioi  mémo,  de  la 
dUféienea  qni  se  fencontrait  dans  l'intitulé  du  titra  qui  constitne  les  inscriptions. 

Permettex-mm  de  vous  le  dire,  les  rentes  perpétuelles  ne  sont  pas  une  création  qu'on 
puisse  faire  remonter  à  1793  sculoment.  Il  existait  des  rentes  perpétuelles  avant  la  loi  de 
1793,  et  l  opi  ratioii  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui ,  et  dont  nous  nous  occupons,  nVst 
pas  Dou  plus  une  opération  qui  ne  remonte  qu'à  1824.  Ou  vous  l  a  dit  dans  le  rapport  si 
<    remarquable  qui  a  été  fait  en  1836  :  L'opération  de  la  réduction  de  l'intérêt  sur  les  rentes 
:   perpétuelles  est  nne  opération  qui  a  été  tentée ,  ponr  la  première  fois ,  en  1860  par  Snlly^ 
qni  a  été  continuée  par  Colbert  et  par  les  ministres  des  fioanoes  qui  ont  vonln  lédolra  les 
chaires  de  l'IÊtat  ;  et  alors,  comme  aujourd'hui ,  le  titre  des  rentes  perpétuelles  assimSait 
ri!:tat  vis-â-vis  des  rentiers  à  tous  les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles,  c^eati-èf^tae  que 
nulle  part  et  jamais  on  n'a  nié  le  droit  de  remboursement. 

Mais,  dit-oQ,  nuUe  pari  dans  la  loi  qui  établit  le»  rentes  le  droit  de  remboursement 
n'est  stipulé.  Faut-il  en  conclure  que  ce  droit  de  remboursement  n'existe  pas?  En  con> 
science,  je  ue  puis  pas  m'expliqner  que  celte dédoctlon  soit  parftdtement  logique.  De  ce 
qœce  droit  n  'a  pas  été  stipnlé,  il  n'en  est  pes  moins  vrai  qnll  résalle  de  ta  natnre  do 
«saint.  Et  dans  qneis^ termes  derait-il  èiro  stipalé?  comment  devea-Tons  l'entendra? 
^    C'est  ici  le  cas  d'interpréter  le  contrat ,  de  l'inteiiNréter  de  bonne  Ibt  et  loyalement»  de 
l'ioterpréter  dans  on  sens  utile,  applical  lr"  et  pratique, 
i    L'arïTumcntatîon  que  j'ai  vu  employée  ici  p  u  les  adversaires  du  droit  peut  se  résumer 
^  en  très  peu  de  mots  :  «  C'est  injuste,  donc  ce  n'est  pas  utile.  »  Et  nous,  nous  retondons: 
1  •  £a  pareille  matière  rien  ne  saurait  être  juste  que  ce  qui  est  praticable.  » 
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fit,  en  effirtf  aatiitût  qu'on  nie  le  droit,  on  est  obligé  de  n'admelirc  pour  lùat 
4*Mtfw  mioiirces  que  celle  d*arrh«r  h  remploi  Mneewir  et  eonUflael  des  foode  de  rt- 
martinement  poor  le  rachat  même  ao-demia  du  pair  :  or,  il  M  M  en  reooiioiftie  gaU  j 

«Ma  00  moment  où  yorn  ne  trouverez  plus  de  titres  à  adieler,  parce  que  tout  le  monde 

sr^cîinnt  que  l'État  est  obliRi''  de  les  acholor,  personne  ne  roiidra  les  vendre.  Ainsi  oi 
arrive,  pnr  re  système,  à  l'impossibilité  radicale  et  absolue  de  la  libération  de  l'Ktat. 

On  a  invofjue  aussi  réqailé.  On  a  [)rétendu  qu'il  existait  nn  droit,  un  droit  qu'un  a 
appelé  le  droit  politique,  je  crois,  et  qui  consiste  ù  dire  que,  toutes  les  fois  qu'il  doit 
fisoRerde  TappUcalioii  d^noprlnelpe  an  préjudice  pour  une  dasse  d'individot,  rCbl 
doits'arrtter. 

Ifais  les  afmtages  qoe  rboiiorable  M.  Foold  signalait  tout  à  Fheure  dans  le  contrat  qui 
constitue  les  rentes  et  qui  font  qu'elles  ne  sont  assujétiesà  aucun  droit  de  mutation,  dr 
snceession.  qu'elles  ne  paient  aucun  impôt,  ee<5  avantages  existent -ils  pour  toutes  les 
autres  riaturo^  de  propi  iéli^s  en  France?  rertaineruent  non  ;  et  si  i'ou  invoque  réquilé,  il 
faut  bien  convenir  aussi  qu  il  y  u  itien  quelque  équité  à  faire  jouir  les  contribuables  d'une 
économie  quand  elle  est  pomiMe  etqoand  ette  ne  repr^nte  pas  à  beaucoup  près  peorlci 
fwitien  le  saerlOce  qa*ils  aéraient  obligés  de  s'tanponr  si  la  propriété  qa*lls  poMMwt 
était  de  sa  natora  amfmilaMe  à  tontes  les  antres  prâprlélés  do  pays. 

Je  n'insisterai  pat  plus  lonHflBP*  oe  point,  et  je  pasw  aux  questions  qneamUve 
l'ef  écution  de  la  mesure. 

La  première  qui  se  rencontre  est  celle  de  I  opportunité  financière;  en  d'autres  (ersKs: 
arez-vous  les  moyens  de  rembourser  ?  et  pourquoi  entreprenez-vous  l'opération? 

Messiean,  la  oommiirion  a  «laminé  Ofee  soin  qoeDe  était  la  sitoation  da  erédUde 
l'État,  quels  était  la  position  nnoneière  de  la  piaee,  des  diilérentes  places oommereUti 
en  Fffuiee.  Elle  a  été  frappée  des  résultats  que  voioi  : 

Le  prix  moyen  des  achats  en  18^)9  <;ar  le  5  pour  cent  a  été  de  ili  Dr.  ;  le  prii  moyen 
pour  le  pour  cent  a  été  de  lOt  fr,  99  cent.  N'y  a-t-il  pas  là  nn  indice  incontestable,  H\- 
àmti  que  ri^Uat  peut  emprunter,  trouver  de  l'arf^t  à  4 pour  cent  toot^  les  fois  qu'il  i&a 
QD  appel  aux  capitaux  du  pays? 

Voulez-vous  sortir  de  France  et  consulter  les  places  étrangères?  ^îous  trouvons  quelt 
feule  de  Naples  est  k  M,  rompront  romain  à  IM ,  rempnmt  belge  à  M.  Yons  roja 
partout  les  llMMis  eréés  à  5  poor  cent  ao-desios  do  pair*  Il  est  doiie  impossible  de  a»  F» 
reconnaître ,  lorsque  le  6  pour  eent  iVaoçals  a'élèf  e  Jmqo'à  1 14 1^. ,  lorsque  l'on  voit  cette 
tendance  continuelle  yers  wn  exhaussement  successif  se  perpétuer  depuis  trois  ou  quatre 
ans ,  il  est  impossible  de  oe  pas  recoonoltre  qu'il  y  a  là  un  devoir  à  remplir  pour  le  Cou- 
ver nemen  t. 

L'honorable  orateur  a  fait  une  comparaison  de  la  situation  de  la  France  en  ISâh  et  de 
sa  sKotliou en  1810.  B  est  arrlfé  k  eette  eoneloslon  qu'en  IMO,  après seiasannéM. 
BOUS  sommes  dans  une  siloatlOB  aMins  afantageuse,  plus  laborieuse,  plus  pèsible  qs'a 
18SA. 

Ob!  sans  doute,  s'il  fallait  apprécier  cette  situation  par  l'aplanissement  de  toutes  li^ 
difBcnltés  possibles,  peot-étro  ser?ii(-il  dans  son  droit.  11  a  remarqué  cnrmnc  un  criiid 
avantage  qu'en  1824  noos  avions  une  armée  très  faible ,  une  marine  à  peu  prèsoalle,  et 
U  en  a  conclu  que ,  notre  d^nse  étant  motudre ,  notre  situation  était  meilleure. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  manière  d'apprécier  la  Ibtoo  et  la  puissance  d'an  ÉlatsollpM^ 
Ibliomcnftadminible.  An  sofplas,  il  y  a  une  dveonteee  qui  est  on  quelque  sorte  Âp- 
préeiation  eiaete  de  ces  deux  sitoalions  otde  la  dUMrinoe  qn*ellei  comportent  qotodoo 
rapplique  à  la  question  qof  nous  occupe  :  c'est  qu'à  cette  époque  le  5  pour  cent  iimit  à 
peine  touché  le  pair;  que,  de  l'aveu  méfne  du  ministre  des  tinances  d'alors,  quand  f 
avait  voulu  négocier  des  bons  da  Trésor,  il  avait  eu  de  la  peine  à  les  négocier  à  0  pour 
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cent ,  tandis  qu'aujourd'hui  tout  le  monde  Mit  que  le  Trésor  pourrait  n^ocier  ses  bons 

royaux  a  2  t  '-2  ou  2  priî;r  cent. 
Ainsi ,  nous  croyons  ({ue  Topportunité  rinunclèrc  est  un  point  acquis  à  la  discussion. 


Màis  après  l'opportanité  vient  la  question  du  mode  d'exécution. 

Id,  Messieurs,  je  vous  demanderai  la  permission  de  rétablir  des  chiiTreë  que  l'iiono* 
rsUe  préopiatnt  nu  senble  «voir  dtérés» 

n  CM  eatfé  dana  un  long  eiamen  du  oomplo  do  ht  si toatloii  financière  an  1**  janvier 
1810,  qni  noua  a  élé  soumis  par  M.  le  mÉalsCre  des  finances.  Msls  dans  le  fableaa  qa'il  a 
étalé  de  la  situation  dn  Trésor,  il  a  confondu  des  choses  qui  me  semblent  bien  distincles. 
AtosI  il  a  continuellement  parlé  de  Tétat  de  la  dette  flottante ,  et  de  cette  dette  fiottante* 
cnnim»-  si  ollo  ronstîluail  un  déficit,  un  engagement  permanent  oonst^nt  du  pnys.  Je 
laisse  il  M  !e  ministre  des  finawes  le  soin  de  faire  ressortir  la  dîlTérente  qu  il  y  a  efitre 
la  dette  n'clle  de  l'État  et  la  dette  flotttinte.  qui  n'est  qu'un  accident  qui  peut  toujours 
être  sujet  à  des  aiternalivcs  ut  à  des  compensations. 

Ownt  à  nous.  Messieurs,  nous  n'avions  à  nons  préoccuper  que  des  moyens  que  l'Etat 
peut  réaliser  pour  arriver  &  retécotlon  de  la  mesore.  Eh  bien  !  vold  ce  qne  nous  avons 
^  Inavé,  œ  qm  nooa  nafnlenons  comme  incontestable  : 

Les  réserves  de  la  caisse  d*amortissemcnt  au  l*'  janvier  1810,  en  n*y  comprenant  pas  le 
:  ftads  qui  dans  l'année  1830  avait  dû  Atre  employé  ao  rachat  des  rentes  3  ponr  cent,  se 
«onte  à  10.-),3(W,5«5  fr. 

A  la  vérité  ,  Messieurs,  il  y  a  eu  une  insuflisance  de  recettes  en  1839,  comparativement 
■'n\  dé[>en^s ,  et  52  millions  ont  été  nécessaires  pour  les  travaux  publics. 
Si  on  distrait  ces 52  millions  des  195,368,565  fr. ,  il  reste  disponible,  au  i"  Janvier 
.  Ii3  millions  qui  forment  en  efliet,  an  1" Janvier  de  cette  année,  la  somme  dispo- 
nible  en  réaerve  h  la  caisse  d'amortlsBement.  AJontety  liO  millions  que  TEtat  verse  an- 
nBeunt,  à  la  caisse  d'amortissement,  sans  parler  de  ce  qui  est  destiné  an  dpoor  cent  ; 
vooaarrtveK,  ponr  le  31  septembre  1840^,  ao  chiffre  de  199  millions. 

MaMeant,  roulez-vous  évaluer  à  60  nllHoaB  ta  sommes  qui  devront  être  employées 
pendant  Tanoée  1840  aux  travaux  publics  qne  vous  ave?  votés,  ou  dont  on  vous  propo- 
>f  ra  în  v'i'f'  '  Toujours  est-il  qu'il  restera,  au  3i  décembre  1840  ou  au  1"  janvier  18V! , 
u no  somme  de  139  millions  qui  formera  le  capital  que  vous  pourrez  employer  ou  rem- 
tioursenient  de  la  dette  et  au  rachat  des  inscriptions  qui  demanderaient  à  être  remboursées. 

Je  n'entreprendrai  pas  non  plus  de  répondre  ù  l'honorable  préopinant  en  ce  qui  touche 
te  remboursement  dœ  cautlonmmens.  Û  vous  a  dit  que  les  caatioonemcns  constituaient 
'  nae  dette  qui  pouvait  d'an  moment  à  Fautre  être  exigiblOt  c'est-à-dire  qn*a  a  supposé 
faa  voBs  serisi  amenés  par  Je  ne  sais  qaelle  nécessité,  qoel  besoin ,  h  rembourser  aoi 
i^'fBrtBRSdescBQtionnemens  tous  les  fonds  qu'ils  vous  ont  versés.  Je  no  crois  pas  qu'Usott 
}  tIeesBrire  de  prévoir  ce  cas.  H  n'entre  pas  dans  les  limites  raisonnables  de  la  discussion 
f  qui  est  soumise  à  la  Chambre  ;  et  d'aiUears  Je  laisse  à  M.  le  ministre  des  finances  le  soin 

(k*  répondre  sur  re  point 
1    liier  1  honorable  préopinant  auquel  je  réponds  disait  que  M.  de  Villèle ,  en  1824 ,  avait 
»  dû  appeler  à  son  secours  tous  les  capitalistes  français  des  déparlemcns,  tous  les  capita- 
.  1^  étrangers,  et  qu'arec  leur  secours  11  avait  cru  pouvoir  se  présenter  devant  l'opéra- 
I  tiandnmnbonraement. 

Bi  bien!  Je  viens  de  démontrer  à  la  Chambre  qoe  le  Gouvernement  peot  se  présenter 
irepénition  do  remboursement  avec  une  somme  de  139  miHlons.  Nous  avons  pensé 
de  pit».  et  noos  ravons  inscrit  dans  on  arUcle  do  projet  de  loi ,  qu'il  pourrait  négocier 
lîpî.  bons  du  Trésor.  H  n'est  douteux  pour  personne  que  cette  négociation  ne  lui  procurât 
firilenicnt  3(>0  millions.  C'est  donc  avec  un  capital  de  450  millions  parfaitement  réali- 
»Ues  qoe  le  Gouvernementpcul  aborder  la  mesure  du  remboursement  des  rentes. 
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Et  à  ce  sujet  pcrmeltez>rooi  de  m'étooner  de  ce  qu'en  mémo  temps  que  l'faoïMMr^ 
préopinant  tous  signale  les  grands  eapftalfsles  comme  derant  néeessaf  rament  demander 
leur  rambonnement  et  sortir  de  la  rante,  il  tous  dise  qu'il  ne  s'émeut  qu'en  ^imr  des 

petits  rentiers... 

M.  Koi  i.o.  Je  n'ai  jamais  dit  rola... 

M.  UivKT...  Pnire  quec<Mn-lri  soronl  obii^^s  ôo  subir  le  reiDbruirsprncnt.  ^?>t)s  nul  finnip. 
si  les  calculs  que  i»ous  avons  clabJis,  si  les  appréciations  qu»^  nous  avons  iaitcs  de  la  véri- 
table situation  du  crédit  étaient  tels  que  les  grands  capitalistes  pussent  trouver  fàcUemeot 
un  pbcement  pour  des  capitaux  très  Importans,  les  petits  trouTeratent  un  plaoementee- 
cora  plus  facilement  pour  leun  épargnes,  et  aion  nous  nous  serions oomplélement  tronh 
pés:  les  petits  capitalistes  sortiraient  de  la  rente  tout  au«ii  bien  que  les  grands. 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  aux  objections  Tailcs contre  reiéeoti<NI  de  la  mesarp.  i 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  n'"^nUats  qui  liii  >;ont  promis. 

En  supposant  que  tous  1rs  porteurs  de  rente  û  pour  cent  choisissent  te  Tonds  4  1/2,  Té-  i 
cooomic  sur  120  millions  ser<iil  de  12  millioas.  i 

S'ils  demandent  tous  du  9  1/2,  die  émit  de  S9  millions  euTlron. 

Enfin,  en  supposant  que  les  demandes  de  oooTersion  s'adressent  par  portions  égales 
aux  deux  fonds ,  elle  serait  de  18  millions  à  peu  près.  i 

Que  si  Ton  veut  admettre  des  demandes  de  remboursement  nombreuses ,  l'économie  < 
sera  ptus  forte,  car  clic  résultera  du  bénéfice  qnt^  le  Trésor  réalisera  sur  toutes  les  in-  ' 
criptions  qu  il  remboursera  et  pourra  éteindre  plus  tard. 

Je  sais  qu'on  objectera  quelques  augmentations  de  dépenses.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  s'en 
occuper.  Hais  ou  peut  affirmer  qne  le  minimum  du  bénéflee  que  le  Trésor  doit  se  pro-  j 
mettre  de  l'opération  dépassera  ik  à  15  mtUioM  dê  renies. 

N'estp-ce  donc  rien ,  Messienre,  qu'une  économie  pareille ,  lorsque  chaque  année  l'exa- 
men le  plus  scrupuleux  ,  le  plus  minutieux  du  budget  n'aboutit  qu'à  dos  réductions  ion- 
gniflantes,  quelquefois  au  détrinion',  des  besoins  légitimes  des  services? 

N'est-ce  donc  rien,  lorsque  tous  vos  excédans  de  receltes,  à  peine  réalisés,  vont  sn- 
btmer  dans  le  chapitre  béant  des  crédits  supplémentaires?  lorsque  Alger  vous  présente M>it 
avenir,  qu'il  ikot  tteonder  à  granib  renfM  de  minionst  lorsqu'à  rintérieur leessene- 
iient de  TOtre  csTalerie,  la  réparation  de  tos  plaees  fortes.  Tiennent  disputer,  an  nom 
des  plus  grands  Intérêts-  de  la  patrie,  la  prime  qne  tous  Tonlex  ollHr  à  rnebéremeatée 
tos  grands  traTaux  publics? 

Mais  ces  travaux  enx-m^mcs,  quo  beaucoup  d'entre  vous  voudraient  confier  à  l'Ftnl, 
potir  échapper  à  l  iacerlitude  doiiiourcusc  qui  pèse  encore  sur  la  puissance  de  l  associa- 
tiou  (  il  France,  ces  travaux  qui  excitent  si  vivement  Talteute  du  pays,  n'appelleni-iis  pas  ^ 
une  dotation  spéciale  ?  Où  la  trouver  mieux  que  dans  l'économie  qui  vous  est  oiTerfiel  | 

Nos  Tolsins  ne  s'y  sont  pas  trompés  !  Ils  oonnalasent tonte  la  magie,  toute  l'inteosfléde 
cet  esprit  d'association  qui,  ehexnous,  n'est  qn'on  genne,  une  idée,  plutôt  qo'aae 
force ,  et  cependant  Os  n'ont  pas  hésité  h  le  soutenir,  h  Tencourager ,  par  un  fends  per- 
manent, spécial,  ressource  assurée  contre  les  dianccs  qu'il  n'est  pas  donné  de  prévoir, 
secours  toujours  prùt  pour  les  entreprises  utiles  qui  auraicn?  ovrédé  de  justes  limites! 

Messieurs,  tôt  ou  tard  vous  imiterez  cet  exemple,  et  alol^  lis  contribuables  ne  s'ef- 
fraieront plus  d'entendre  retentir  à  celle  tribune  le  programme  gigantesque  de  ces  travsflx 
qui  DOBS  restent  k  accomplir!  > 

La  réduction  progremlTe  de  l'Intérêt  des  rentes  doTlendra  la  dot  des  grandes  eotrq»*- 
ses  destinées  k  féeonder  le  sol,  à  décupler  la  ridiesse  du  pays  !  C'est  ainsi  qne  sera  ci- 
meolée  l'union  de  tous  les  Intérêts  communs,  qui  sont  la  prospérité  et  la  fofoe  dsns  les 
grandes  nations  ! 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire ,  Messieurs ,  sur  ce  grave  sujet. 
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Ane  •■tre  époque oo  •  dieidié  à  affirmer  qoe  la  léductloii  de  l'ioCéiét  snr  la  rente 
Idaraaiiît  au  iiroJit  de  Tagricuttare  et  da  commeree,  en  fUsaot  refluer  vera  ces  deux 
fnadiaMIers  les  flapllaai  gui  éfaienl  atUrés  par  TéléTatioD  du  reveou.  La  logique  a  bit 

justice  de  cette  illusion ,  et  on  a  répondo  Tlctorietuement  que  tous  les  capiUditles  qui  sor- 
liraieot  de  la  rente,  seraient  remplacés  par  d'autres  qui  y  entreraii'iit.  Je  ne  vojx  point 
me  faire  ici  (fe  querelle  avec  la  logique,  Messieurs,  et  je  ne  nierai  point  qu'il  eu  soit 
aii&i.  O'pcii  i  iiit ,  on  abuserait  do  cette  cooséqueoee,  si,  comme  il  arrive  souvent ,  on 
Mulait  la  rendre  ubsolue. 

Ce  qui  attire  les  capitaux  sur  les  fonds  publics,  ce  n'est  pas  seulement  rélévalioa  du 
pwtaa,  ee  D*est  pas  aeideineiit  la  CsdUté,  la  sûreté  da  plaeement,  Tabsenee  de  tonte  for- 
■mtftgOniiito»  raffraocbiMement  de  lont  impôt.  Tiootes  ces  caoses  rénales  agissent  d'une 
iMBièra  inoonteslable,  et  prineipaleoient  sur  les  rentiers  qui  n*apporlent  sor  le  grande 
Hrreqac.les  fruits  du  travail  Journalier,  l'épargne  de  leur  vie  entière  et  l'espoir  de  l'édu- 
calion  qu'ils  préparent  à  leur  famille.  &iais  il  est  une  autre  classe  de  rentiers  (iiii  \  icnt 
iloiiiandiT  rîiix  fonds  publics  ces  chances  rapides,  ces  coinbinnisons  h.irdics  ,  «jui  ne  se 
r  itiontreoi  que  daos  uu  marché  immense,  insaUabie,  et  toujouiâ  ouvert  à  la  spé- 
cukUûo. 

Pvcoore^  le  tableau  qui  a  été  produit  devant  vous  à  l'appui  du  rapport  de  1838  !  l)c- 
cogiposeices  ebiffires  si  frappans;  vous  y  ferrai  ks  petits  rentiers  dont  je  parlais  louMi- 
flMart,  an  ntmibre  de  eent  mlUe,  ne  représenter  goère  pins  de  9k  millions  de  rentes, 
Ms  qoelea  rentiers  capitalIsleB,  eeox  dont  les  tonds  pourraient  devenir  le  patrimoine 

ie  1  industrie  ou  du  commerce ,  ccun-là ,  au  nombre  de  vingt  mille  seulement ,  repré- 
sentent millions  et  plus.  Voilà  le  capital  intelUgent,  actif,  spéculateur  :  foilà  la  force 
vue  tic  la  richesse  du  pa^  s. 

Klibien,  Messieurs,  tout  l  eitort  do  notre  organisation  fin  uk  n  ie  n'a  en  qu'un  bn(  de- 
l»uiâ  vingt  ans,  de  retenir  dans  la  rente  ce  capital  d'un  milliard  2  ou  300  niilliou> ,  tjuc 
ragrkollure  et  le  commerce  sollicitaient  vaiuemeut.  Ci'esl  à  ce  résultat  que  nous  avons 
mîiitt,  ssuvent  sans  le  Tooloir ,  cl  qu*on  veut  sacriHer  encore  lorsqu'on  vous  interdit  la 
sHme  da  lemboBisement. 

liriads  aoi  in  iiensée  d*afbiblir  les  élémens  dn  crédit  de  YÈMl  A  nnes  yeux,  rien 
aejvnteplQs  pratiquement  le  crédit  que  le  remboursement.  Le  Jour  où  vous  Tolftex 
sérieosemeot ,  le  Jour  où  tout  le  monde  doit  croire  que  vous  ét^  prêts  à  le  faire,  pcr- 
«iinne  no  ron<;cntirn  h  Vrtrrv[)\rv  <)q  s'efforcera  d'y  échapper,  et  on  subira  sans  r^'sislanre 
tiiiediiijjQulioM  d  irilérét  qui  pourrait  Atre  plus  forte  encore .  si  celui  qui  se  libère  n  était 
pasl'lutat,  et  i  clui  qui  doit  rester  son  créancier  n'était  pas  un  porteur  de  rentes  publi- 
t|Otîs.  Mais  s  il  faut  (pie  votre  grand-livre  soit  entouré  de  tous  les  élémens  de  sécu- 
rilélt  d'inHneocc  qui  loi  sont  nécessaires,  il  Ikut  se  garder  d'exagérer  un  système  qui 
iflislls  à  son  aide  on  auiillaire  dangereux. 

Qa*arriTen44l  après  la  réduction ,  Messicvrat  n  arrirera  ce  qui  se  produit  d^à  de- 
puis qoatre  ans,  et  je  signale  ce  fbit  à  rattention  de  la  Clumbre  comme  un  des  plus  gra- 
ves et  des  plus  cooeioans.  Les  rapitalistes  chercheront  dans  des  s|)éculations  d'un  autre 
ordre,  d'un  antre  genre,  un  emploi  plu»  actif  et  plus  fécond  pour  leurs  fonda  dis- 
ponibles, 

Messieurs,  en  183G,  9b  nullionsdc  rentes  étaient  pusi>édés  par  des  rentiers.  Au  1"^' avril 
les  rentiers  ne  possèdent  plus  (pie  92  millions  environ ,  et  celte  dilièrcncc  de  juès 
éeènullioiis  s'expliqua  par  les  achats  toujours  croissans  des  caisses  d'épargne  et  des  éta< 
UImsdkm  publiai. 

Aiasi  s'opère  par  degrés  un  dédassemeut  dans  notre  grand-livre  »  dédassement  moral, 
vtiie,  tout  an  profit  du  travail  et  de  ses  épargnes,  tout  au  profit  des  cUsses  moyennes  et 
te  âémens  de  notre  stabilité. 
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Messieurs,  voilà,  selon  uioi,  le  grand  résultai  de  la  mesure  qui  vou:»  usl  proposée 
voilà  pourquoi  je  m'y  sois  atsoeié. 

Gessoos  «Taliineiitor  le  Jeu  «ir  1m  eHUs  pubUo»  par  dM  iMniiM  qui ,  Jtuqs'è  pitat, 
y  liiisaifint  leflow  Umlm  grands  capitani  dtapooiMes.  Bégloiis  loo  aoUon ,  ear  il  ne  IM 

pas  vouloir  TanDuler.  Biais  que  les  capitam  ioMligens,  actifs,  honnêtes,  pnlsieiit  plm 
fôcilement  trouver  dans  1rs  améliorations  airrieoles,  dans  les  en^repriseï  coUMBawisIll. 
des  bénéfices  plus  laborieux  sans  doute,  mais  aussi  plus  satisfoisans. 

Messieurs,  il  me  reste  un  dernier  point  à  traiter  :  je  veux  parler  de  1  upporlunite  poit- 
tiqae  de  la  mesore  do  remboursemeot  ;  c'est  un  des  aspects  les  plus  difficiles,  les  plus 
délicats  de  la  questioD. 

Ici,  MeMiean,  je  rappellerai  les  pareles  qoi  ont  rateoti  eo  1888  à  oelte  triboiie ,  dsas 
la  bouche  d'un  orateur  dont  TOUS  eoonafmt  le  billlatit  prastige. 

11  vous  disnit  que  tout  projet  qui  impose  au  Gouvernemcnl  la  nécessité  absolue  de 
subir  des  cot»dilions  avec  lesquelles  il  conteste,  tout  proj»>f  spniblnMo  est  impossibteoe 
inexécutable.  11  faut  qu  il  brise  le  Gouvernement  uu  que  io  (juuveniement  le  brise. 

Messieurs,  si  nous  étions  encore  dans  la  situation  à  laquelle  répondait  l'hooonUe 
M.  de  Lamartine,  je  c(Mioe?rais  qa*on  dût  se  préoeeuper  graTement  des  qoestioas  eitè- 
rienns  qoe  TbonoraUe  M.  FooM  a  signaléas  toaUè4'li9ttra  ooaiàie  une  «anse  d'incerti- 
tude et  de  préoccupation  pour  beaucoup  d'esprits. 

Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi.  M.  le  président  du  conseil  et  MM.  les  ministres 
ont  porté  au  sein  de  votre  commission  des  explirations  très  nettes,  très  précises,  que  j'oi 
essayé  de  résumer  dons  le  rapport  de  la  coiniiiission  de  manière  h  ne  laisser  aucune  es- 
pèce d'illusion  à  œux  qui  veulent  apprécier  la  silualiun  eiacte  des  choses.  M.  le  présidât 
da  ooflseil  a  déclaré  qu'il  eompreiiait  le  premier,  comme  doqs  toos »  la  néeeerité  d*am« 
nar  enHn  une  solotiûo  ponr  la  grande  question  dn  remboursement  des  reotds. 

n  nous  a  dit  qu'il  oompreoaii  le  danger  qu'il  j  avait  k  laisser  une  pareille  qocsUso 
plus  long-temps  on  suspens.  Il  nous  a  assuré,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  le 
Gouvernement  s'assDcierait  àceltc  mesure,  à  moins  quo  des  événemens  qu'il  espérait  peu 
probables  ne  vinssent  le  mettre  dans  une  de  ces  imposâ»ibiiités  qu'il  ue  serait  pas  emiiar- 
rassé  de  justifier  plus  tard  devant  la  Chambre. 

D'un  autre  oôté,  nous  arons  entendu  qoe  la  loi  ferait  au  cabinet  une  de  ces  obligatioBi 
qui  se  résolvent  VNdoon  par  un  cas  de  responsabllilé  mlnislériclle.  Ces!  ainsi  qoe  niMs 
a? ons  prétendu  expliquer  rarlicle  19  du  projet  dé  loi. 

Noos  ne  foulons  pas  la  convenion  et  le  remlxMirsement  quand  même  :  votre  oomml»- 
sion  ne  l'impose  pas  comme  une  obligation  absolrn»  ;  mais  votre  commission  a  recueilli 
avec  bonheur  et  sntisf;iclion,  de  la  bouclie  du  t.aliiiiet.  l'assuranct'  f}n"il  nr  s'nrrélerâit 
que  devant  des  impossibilités  dcmonlrées,  et  qu  il  ne  serait  pas  embarrasse  de  Justifier 
devant  la  Chambre. 

Dans  cette  situation ,  nous  avons  cru  recoooattie  les  earaotères  de  roppocfonHé  peli- 
tiqne  tels  qu'une  parriUe  loi  les  comporte.  Une  pareille  loi  ne  peut  pas  en  etlsA  imposer  un 
devoir  absolu ,  un  devoir  sans  réplique  et  sans  objection.  L^i  Chambre  devant  laquelle  le 
rolobtère  se  présentera ,  aux  termes  de  l'article  12,  dans  les  liois  premiers  mois  de  la 
prochaine  ij^^s^^ion  ,  soit  pour  justifier  I  exécution,  soit  pour  jusliiier  des  motifs  graves , 
des  inipoHsil  iliii  s  démonln  es,  qui  l  auront  mis  dans  la  nécessité  de  se  refuser  à  encou- 
rir la  responsabilité  de  cette  exécution;  la  (.hambrc,  dis-je,  saura  apprécier,  coSMUelS 
Gouvernement,  les  exceptions  et  les  motifs  qui  lui  seront  pr^ntés  par  le  ministère.  Ibift 
quant  à  nous,  noas  ne  pooTons  nous  préoccuper  qoe  d'une  chose,  de  ropportanHéHain' 
cière  que  nous  anms  reconnue,  de  Topportunité  politique  qui  nous  parainwit  résulter 
.des  déclarations  du  cabinet  ;  et  c'est  par  ces  motiik  que  noua  nous  somoMS  associés  à  ta 
mesura  qui  tous  est  présentée. 
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M.  TViîPi^.  Mossi€ui>,  uioli  opinion  est  depuis  long-temp^  Hxec  sur  c«Hte  quc«lioi).  L'an 
iiernicr ,  à  pareil  jour ,  je  disaii»  à  la  tribuue  :  «  Je  ne  suis  pas  conversionistc,  je  ne  suis 
pas  pow  It  lédMtkM  de  ta  nnte,  et  il  la  question  reTenaft,  je  oe  me  jetleraia  ni  dans 
diaqiiertIOM  de  droit,  ai  daas  dei  qnealteiis  de  flnaneei;  mais  je  tiens  la  menue  pour 
iaqiolittqM  :  nmocr  S  milJlards  de  fortaoes  palalbles  me  parait  nne  opération  impni- 
4ente  qop  ne  comporte  pas  notre  situation,  r- 

Je  suis  encore  dans  les  m«^nies  scntimens,  et  61  Je  vieos  GOOlbaLlre  la  proposition t  cett 
par  des  considérations  d'utilité  publique. 

Oo  peut  voir  la  question  eu  soi  et  dans  ses  efletâ,  examiner  i>i  elle  renferme  plus  d  in- 
enifénieiii  qde  d'afantages.  s'il  y  a  jutloe  et  oonrenaoee  à  troabler  on  si  grand  nonabre 
d'eiiateneea,  m»  fias  tontes  grandes,  o*est  le  pins  petit  nombre*  mais  beancoop  d'Infi- 
mes et  malaisées;  enfin,  si,  pour  la  venir ,  ce  n'est  pas  jeter  nn  germe  de  défiance  qnl 
peut  être  plus  tard  nuisible  au  crédit  public. 

I>n  questîvm  s  pst  présentée,  dans  l'origine,  entourée  de  beaucoiif»  d  illusions  et  de 
quelques  passions.  Ainsi,  il  y  avait  trois  argumens  avec  lesquels  surtout  on  essayait  d'a- 
gir sur  ropioion  publique.  rente  était  parisienne ,  elle  n'était  pas  provinciale,  elle  n'é- 
tatt  pas  départementale;  il  semblait  qu'elle'  ne  Iftt  pas  d'intérêt  général,  et  qu'elle  ne 
portât  qnimproprenent  le  nom  de  dette  publique  ;  ensuite  c'était  concentrer  les  capi- 
Uot  àParis»  et  réduire  les  rentes ,  c'était  dégoûter  les  rentiers  qui ,  alors ,  reporteraient 
leurs  capitaux  vers  l'agriculture  et  le  commerce.  L'illusion  à  ce  point  était  telle ,  qu'il  y 
avait  dans  vos  départemens  et  vous  avez  sûrement  rencontré  des  gens  qui  attendaient, 
eonime  le  Messie.  !a  rédutli(»n  de  la  reut»' ,  cl  (|ui  différaient  à  se  libérer  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers  jusqu  après  la  réduction,  qui  devait,  disaiont-ils,  doubler  la  valeur  de  leurs 
biens  et  ftdliter  la  liquidaUoo.  (Réelamatioos  diverses,) 

fin  elEet  »  Messieurs ,  dans  ces  mêmes  d^rlemens  et  encore  dans  piosleors  endroils, 
on  emprunte  à  8,  dans  d'antres  à  6,  mais  avec  une  commission  qui  se  répète  quatre 
fois,  et  qui,  pour  porter  un  antre  nom,  ne  s'ajoute  pas  moins  à  l'intérêt.  (On  rit.)  On 
s'iroatrinait  qu'en  réduisant  la  rente  ou  d'un  on  d'un  domi  pour  cent  on  Torcerait  les 
capitalistes  a  prêter  n  meilleur  mardié,  el  quïi  y  aurait  une  baisse  d'intérêt. 

VoUâ  ce  qui  s'appelle  les  illusions  de  la  question  ;  illusions  qui  n'existent  plus  dans  les 
esprits  raisonnables,  mais  qui  nistent  encore  dans  des  esprits  peu  éclairés ,  et  qui  sont 
cnticleniiea  avec  aoin  par  des  hommes  qui  peuvent  n'être  pas  très  bien  intentionnés. 

O'abofd ,  je  repousse  comme  un  mauvais  sentiment  qu'on  exploite  trop  souvent ,  et  en 
toute  occasion ,  cette  jalousie  des  départemens  contre  Paris;  il  font  y  sobsiituer  la  soli- 
darité  t!'inféri*'ts.  Eh  bien,  je  pose  comme  «n  fait  dont  on  est  bien  convaincu  dans  mon 
département ,  qu  il  tie  pont  pas  y  avoir  gêne  à  l*aris  sans  réaction  dans  les  provinces  ; 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  uiterruption  dans  l'aisance  de  Paris  ,  dans  les  consommations 
de  Paris,  sans  qu'à  l'instant  même  le  contre-coup  ne  s'en  fasse  ressentir  dans  les  dépar^. 
teaaM;  et  tons  eenx  qui  sont  en  rapport  de  commerce ,  de  fournitures,  de  consomma- 
tion afoe  Hrit ,  en  sont  parfoitement  convaincus.  (C'est  vrai!) 

D^aiHeam*  la  rrate  est  partout  ;  et  si  elle  paraît  être  de  Paris  pltttôt  que  des  départe- 
mens, rela  ne  peut  Atre  que  l  on'el  d  une  ilhisinn.  On  sait  <\\\c  braucotip  d'hommes  des 
départemens  font  loucher  leurs  rentes  à  Taris.  Il  ii  en  est  pas  nioins  vrai  (juc  la  rente  est 
partoot,  que  tout  se  tient  et  se  lie,  et  que  s  il  \  a  hausse  de  la  rente  à  Paris,  les  provin- 
ce» eu  ressentent  le  conlrc-coup,  par  lu  hausse  des  biens,  qui,  dans  beaucoup  d'en- 
droits, ont  doublé  et  triplé  de  valeur. 

ÛBint  i  cette  anoonde  illusion ,  que  la  réduction  de  la  rente  ferait  refluer  les  capitaux 
vers  le  eomoieroe  et  l'agriculture ,  c'était  le  comble  de  la  niaiserie ,  il  fout  le  dire .  et  jo 
soubaHe  que  ceux  qui  ont  celte  opinion  en  lisent  la  réfutation  dans  ces  ternies   On  rit  ) 

Comment  foire  reflner  les  capitaux  de  la  rente  vers  ragricaUurel  Ah  !  si  llÈÀai  atait 


Digitized  by  Google 


398  r()NVERS10.>   UtS  REMbS.  —  I>ISCL'SS10>  (.IJVhRALK. 

3  milliards  dans  ses  caii»i»es ,  iiidopendammcnt  de  ce  qu  eiigent  les  services  publti^ , 
3  milliards  dont  il  pât  disposer ,  et  qu'il  vint  rembourser  à  livre  ouvert  les  rentiers , 
éteindre  la  dette ,  oh  1  oui ,  ils  auraient  dans  lenn  mains  S  milllafds  doot  ils  seraient 
embarrassés  «  et  qa^fls  leporleraient  Ters  ragrionUnre,  ou  Ters  d*aiitTes  modes  de  «pé- 

culatioQ. 

Mnis  i!  est  facile  (i'exj)li([uer  à  ces  bonnes  sens  qu'on  s'est  joué  de  leur  crédulité.  Le 
Gouvernement  ne  peut  pas  renihnurser,  il  veut  convertir;  il  pousse,  il  invite  à  la  con- 
version ;  et  s'il  croyait  pouvoir  le  faire,  il  prendrait  le  parti  indi(pié  par  M.  Garnicr- 
Pagès  ,  qui  est  bien  plus  simple.  II  consiste  puremeul  et  simplement  ù  ramener  les  tilrcs 
au  pair,  à  rMnirele  revenu  sans  aeertrissement  do  capital  et  sans  déranger  personne, 
aotrement  que  par  le  chiffre  de  FintérAt. 

Mais*  rédaction  ou  conversion,  on  n*éldndr'a  pas  ia  dette.  I^e  Gouferoement  nepeot 
pas ,  il  ne  veut  pas  l'éteindre.  11  pourra  y  avoir  d'autres  rentiers,  mais  fl  y  aura  toujoors 
1.)  ml^nic  somme  de  capitaux  engagés  dans  la  rente  ;  et  quelles  que  soient  les  mutations 
parmi  les  rentiers ,  il  n'y  aura  pas  plus  de  capitaux  au  service  du  public  qu'il  ne  peut) 
en  avoir  quant  à  présent.  (Très  bien  I  ) 

Quant  à  la  baiase  de  riniérét,  Messieurs,  s'il  y  a  dans  Tordre  physique  des  corps  qu'on 
apiMlle  Incompressibles,  il  y  a  dans  Tordre  moral  des  corps  qui  ne  sont  pas  moiw 
iooompressibtos  :  c*est  la  cupidité,  c*est  nntérèt,  même  en  le  prenant  dans  le  sens  d"^ 
bonne  acception. 

Quand  la  baisse  ost  nr>turelle ,  elle  est  universel!*',  et  i!  fant  que  chacun  s'y  soumette. 
Je  conçois  très  bieu  uiie  position  où  en  effet  l'inlerei  serait  abaissé.  Si  on  n'avait  pa* 
inquiété  les  rentiers,  si  on  n'avail  pas  aiarmé  ccuil  qui  possédaient  les  rentes^  le  à  pour 
cent  aurait  pu  s'életer  à  120,  et,  dans  cette  hypothèse,  on  aurait  eu  la  certitude  qee 
rintérét  de  Targent  était  à  4  pour  cent.  L'intérét  seralt  arrivé  h  ce  taux  sans  exagérstfoa, 
par  la  seule  volonté  des  parties,  lié  par  la  seule  volonté  de  ceux  qui  auraient  adhdéla 
rente.  L'intérêt  serait  à  k.  Voilà  ce  qui  serait  arrivé  en  laissant  les  choses  suivie  leur 
cours  nature!.  'Agitation.) 

Mais  quand  ce  n'est  point  par  Texaltation  du  capital  que  se  produit  !n  j  i r  porlion  du 
capital  avec  l'intérêt,  quand  cesl  par  le  refoulement  du  capital,  quand  c  est  par  une 
réduction  imposée ,  quand  ce  n'est  point  par  le  foit  de  l'opinion  publique,  de  la  coolnn 
et  du  crédit ,  quand  o*est  par  la  conversion  forcée  de  la  rente ,  tous  ne  ponvei  plus  èn 
avec  la  même  certitude  qu'il  y  a  baisse  de  l'intérêt. 

Voflè  ce  que  J'appelle  des  illusions.  Ces  Illusions  se  sont  évanouies.  Personne  aujour- 
d'hui ne  rroif  pîns  dans  cette  enceinte  qu'il  n'y  a  que  Paris  intéressé  dans  la  rente .  que 
les  caj)itaux  sortiront  de  la  rente  pour  se  porter  vers  l'agriculture  «'l  le  commerce;  eofin 
on  tie  croira  [)lus  (juc  l'abaissemetït  forcé  de  l'intérêt  produise  le  môme  résultat  que 
l'abaissemcul  qui  suit  son  cours  naturel. 

Voyons  doue  maintenant  les  eflëts  certains  de  la  loi. 

Le  dbifllre  de  la  réduction  peut  varier,  sdon  que  la  réduction  s'appliquera  aux  IM  mil^ 
lions  qui  composent  la  totalité  de  la  dette  publique,  ou  selon  qu'on  en  déduira  les reato 
qui  seraient  applicables  à  des  services  publics,  aux  communes ,  etc. 

Dans  le  premier  cas ,  la  réduction  serait  de  ik  k  15  millions  d'économie  ;  dans  l'autre 
hypothèse  ,  elle  serait  seulement  de  t1  à  12  millions. 

Uais  le  Gouverocment  d  abord ,  et  votre  commission  ensuite ,  ont  pensé  uniforméneBl 
qu'A  MIait  que  la  réduction  s'appliquât  à  toute  la  dette  ;  que  fiilre  des  exceptions,  es 
serait  créer  des  privilèges,  et  introduire  une  espèce  d'iniquité  dans  la  mesure.  En  cossé- 
quence,  et  malgré  l'utilité  inconlestablcde  certains  services,  on  a  décidé  qu'il  iUlatt 
la  réduction  s'opérft  sur  la  dette  tout  entière,  pour  arriver  à  ce  bot  d'une  économie  de 
i  b  i  15  millions^  sans  distinguer  les  établissement  publics  des  rentiers  simples  parlicoi^r^ 
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services  publics  ,  ntix  services  pénéraut ,  les  rentes  qui  appartiennent  aux  communes  et 
à  r»Ttiins.  elablissemens  publics,  et  les  rentes  de  particuliers.  Quant  aux  services  géné- 
raux lie  1  État,  il  est  sans  inconvénient  que  l'État  réduise  :  car  il  est  évident  que.  s  il  a 
dulé  tel  ou  td  ctabltssenient  de  telle  somme  ;  si,  par  un  procédé,  qui,  a  cet  c^'urU, 
ii*eBi  que  Doucier,  il  dlpuioue  la  rente  qui  pourvoyait  à  ces  fenrirâs  »  il  faudra  com- 
pléter cet  mtaiat  «enrices.  L*État  n*f  perdra  et  n*y  «agoera  rien,  les  étaltUtteflaeDs  pu- 
blies pvdront  et  n'y  gagneront  rleo  ;  ils  se  retrouveront  dans  le  même  état ,  et  U  n'y 
aura  aucun  préjudice  pour  le  public. 

La  qurstion  ne  se  présente  pas  avec  le  même  degré  (l  indirférciice  pour  les  communes. 
Pour  le^  communes,  on  se  récrie,  on  réclame  ;  mais  on  leur  répond  qu'une  commune  qui 
c&t  rentière  n'est  qu'un  gros  particulier;  c'est  une  personne  collective,  créancière  de 
rentes  tout  comme  une  autre .  quelle  que  soit  l'origine  de  ses  rentes.  Parce  qu'on  aura 
lut  Tendre  h  une  commune  son  bien ,  cette  commune  n'est  pas  ptm  malbeoreuse  que  le 
particulier  q^i  avait  3,000  francs  de  rentes  et  que  l'on  a  réduit  à  1,000  Trancs,  que  l'on  a 
appelé  tiers-consolidé ,  apparemment  pour  lui  donner  à  entendre  (ju'il  n'aurait  plus  à 
l'nrenirh  subir  aucun*'  r\ulre  réduction.  Les  communes  peuvent  avoir  perdu  quelque  chose 
dans  la  conversion  de  leurs  biensen  renies,  mai.s  etiiiii  ce  n  est  pas  un  préjudice  delà  nature 
de  celui  dont  je  parle.  On  les  traite  comme  les  autres  rentiers,  cl  j'ajoute  que  cela  est  juste. 
En  effet,  si  vous  produnet  comme  principe  que  l'intérêt  ne  sera  qu'à  &  1  /2  pour  100,  et  que 
l'État  ne  peut  pas  payer  6,  quand  il  peut  ne  payer  que  4  1/S  ;  si  vous  ajoutes  que  cela  est 
Josta,  le  même  raisonnement  subsiste  h  l'égard  des  communes,  comme  à  l'égard  des  partH 
aulien>  En  effet ,  supposons  une  grande  ville ,  une  commune  riche  (je  prendrai  pour 
exemple  la  vilîe  de  Bordeaux)  qui,  au  milieu  des  renies  dont  elle  est  déjà  dotée,  reçoit 
une  rente  de  50,000  francs,  dont  un  riche  particulier  lui  a  fail  généreusement  don;  si  on 
veut  maintenir  cette  rente  dans  son  intégralité  à 5  pour  cent,  sans  la  réduire  d'un  dixième, 
comme  on  réduira  tout  le  monde,  même  les  contribuables,  à  qui  leurs  rentes  servent  a 
payer  l'impôt,  vous  forces  les  communes  qui  sont  pauvres,  qui  n^ont  pas  de  rentes,  à 
a'teposer  pour  parfaire  à  tout  jamais  et  sans  réduction  la  rente  à  6  pour  cent  de  la  com- 
muBeikba,  de  la  grande  clté«  Si  Ton  réduit ,  il  Tant  donc  tout  réduire.  Si  h  cela  il  y  a 
un  inconvénient  pour  les  communes,  tant  pis  ;  et  cependant  cet  inconvénient ,  il  ne  faut 
pas  le  dissimuler.  Si  une  commune  n'a  que  bien  juste  ce  qu'il  lui  faut  en  renies  pour 
compléter  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  services  publics,  il  Coudra  que  cette  commune  ait 
riMOurs  à  uu  impôt  local  pour  compléler  ses  services.  Ce  n'est  pas  à  l'Etat  à  suppléer  au 
tavwu  d'une  commune ,  comme  11  aura  à  suppléer  an  revenu  de  la  Légion-dHonneur  et 
de  la  cafsso  des  Invalides. 

Cest  un  inconvénient  de  la  loi ,  c'est  une  géne  qui  pourra  atteindre  plus  ou  moins  de 
communes,  les  contrarier,  les  obliger  h  s'imposer  extraordinairement ,  ou  à  laisser  une 
partie  de  leurs  services  en  souffrance  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  ne  serait 
pasjustesi  elle  n'allait  pasjus(jne-là  àl  étrard  descommmunes  et  des établissemens  locaux. 

Quant  aux  particuliers,  vous  créez  pour  eux  un  triple  danger,  et  c  est  ici  qu  il  iaul  bien 
se  reodic  compte  de  la  proposUioa  de  ta  loi,  suivant  un  état  que  J'ai  lieu  i»  croire  par- 
Wlemeot  eiaet. 

tm  117,000,000  qvt  restent,  après  en  avoir  déduit  tes  services  publics,  ceux  mémo 
des  communes  et  des  établissemens ,  sont  ainsi  répartis  : 

A  I*aris,  il  existe  lO^.OOO  parties  prenantes  :  et  dans  le>  départemens .  2-2,000. 

Dans  les  parties  [in  iianlcs  à  Paris ,  il  v  a  38,000  rentiers  au  dessous  de  100  francs.  — 
36.600  de  100  tr.  a  ôOO  fr.— 12,200  de  .>00  fr.  à  1,000  fr.— 8.500  de  1,000  fr.  à  2,000  fr. 
—  6,300  de  2,000  fr.  à  5,000.  —  Et  3,400  de  5,000  fr.  et  au  dessus.  —  Dflfts  les  départe- 
mens, sur  S3,000  rentiers ,  il  y  en  a  18,000  au-dessous  de  1,000  fr. 
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AtMi  VOUS  foyex»  Mcasteurs,  que  It  grande  quantité  des  rantten  est  «o  éunm 
de  100  ;  vousjoyez  qu'il  y  en  a  un  nombre  presque  ^1  au  dessous  de  800  (Ir.  ;  st  enfio , 
qu'il  y  en  a  aussi  un  grand  nombre  au  dessous  de  1,000  tt. 

Voilà  donc  la  grande  masse  sur  laquelle  vous  allez  npérer ,  cl  voilà  pourquoi,  si  roai 
croyo?:  vous  rendre  populaires  par  la  mesure  delà  réduction,  il  ne  Tautpas  voasimagticr 
que  vous  serez  populaires  parlout. 

Si  la  mesure  est  fructueuse  pour  tous,  elle  sera  plus  poignante  pour  quelques-uns. 

Pour  les  gros  capitalistes ,  s'ils  ont  100,000  lîr.  de  rente,  qu'on  leur  en  Ot«  10,000,  il 
leur  en  restera  encore  90,000  ;  el  avec  ceb  on  peut  fort  bien  vlm.  (On  rit.)  Sans  dente; 
mais  pour  ceux  qoi  n*ont  que  100  fk*.  de  rente,  pour  appoint  à  une  petite  pensios  de 
retraite ,  ou  à  un  simple  traitement  de  légionnaire ,  ou  à  de  Taibles  gages,  vous  allez  Toir 
(  et  certes  je  ne  cherche  pas  ici  des  larmes,  J'établis  seulement  lestiits},  vous  altei  roir 
dans  (iiiellc  situation  vous  les  placez. 

Il  est  d  abord  une  réOoilon  que  je  veux  soumellre  ù  voire  aUention.  On  parie  beaucoup 
de  la  pe^  propriété  :  on  a  raison ,  elle  est  fort  intéressante  ;  c'est  le  gage  delà  paii^ni 
nos  campagnes  ;  elle  le  derîendre  aussi  dans  nos  rUles.  C'est  pour  cela  qn*oo  a  fiiit  appel 
aux  caisses  d'épargne ,  qui  ne  sont  pas  encore  une  dette  consolidée ,  mais  qui  soal  on 
comraencenmit  de  capital ,  tin  gage  de  propriété  pour  l'avenir.  Eh  bien  I  dans  nos  cam- 
pagnes, un  pays?»!! .  qiiand  il  n  caîjné  100  peut  les  pincer  en  terre:  i!  n'iiôtera  un 
tiers  d'arpent,  une  in{)iti('  d'arpenl,  un  arpent  tout  eiiti(>r  :  il  petit  disputer  un  coin  de 
terre  au  plus  riche ,  à  moins  que  celui-là  ue  veuille  le  payer  un  prix  exorbitant,  il  com- 
posera ainsi  sa  petite  propriété  autour  de  lui.  Toutes  ses  économies ,  il  peut  les  r^Msa 
par  l*achat  de  la  terre,  liais  comment  Toolei-Tous  que  liisBe  l'homme  qui  est  dans  la  ntae 
position  de  travail  •  de  bonne  conduite ,  à  Paris  on  dans  les  autres  ^ndes  Tilles.  Vonlo- 
Tous  qu'il  nchiMe  trois  ou  quatre  toises  de  terrain  à  la  Chaussée^l'Antin ,  ce  qulMcoA' 
tcra  '$  ou  5,000  fr.  ;  il  ne  peut  les  cultiver?  'Rire  !?<'«n(^ra!.)  Quelle  sera  donc  SB  pflUle 
propriété  ?  (l'est  sa  petite  rente,  sa  rente  proj'orfionni'e  ii  son  rnpi(;il. 

Ainsi  c'est  le  domestique  qui,  économisant  lOU  fr.  par  an  pendant  vm^t  années,  aura 
acquis  200  fr.  de  rente  ;  peut-être  aura-t-il  autant  de  pension  de  son  mailre ,  et ,  aprèi 
trente  ans  d*one  etistenee  laborieuse,  it  aurai  on  fiOO  llr.  de  rente  par  l'aocnmulallonde 
toutes  ses  petites  économies.  On  pent  Imaginer  d'autres  hypothèses.  Eh  biènf  voflà  toato 
les  dasses  que  tous  inquiéterez.  (  Très  bien  !  très  bien  !  )  Voyez  le  préjudice  que  vous  leur 
causerez.  A  présent  la  rente  est  à  112  ;  elle  l'était  du  moins  le  jour  où  la  loi  s'est  prodaile 
dans  eette  rnreinte  ;  vous  lonr  faites  pordro  d»'s  ;'(  présent  12  pour  cent  sur  leur  capital  : 
el  si  (jnelqiics-uus  avaii  fit  I  iiih  i\v  mm  Ih  dv  la  rente  pour  songer  à  la  retraite  et 
s'en  aller  dans  leur  pays  lairc  quelque  acquisition  ,  il  est  évident  qu'an  lieu  d'aro^ 
SiflOO  fr.  à  placer  pour  réaliser  le  capital  de  1,000  fr.  de  rente ,  il  ne  leur  restera  phu 
que  90,000  fr.  C'est  deux  années  entières  d'Iatérél  de  perdues  de  prime-abord. 

S*il  avait  d'abord  un  peu  d'aisance,  la  réduction  d'un  dlxtème  le  mettra  dans  un  étrt 
de  g^nc  ;  sH  n'avatt  que  le  nécessaire ,  la  réduction  d*an  dixième  le  mettra  dans  b 

p{'nnri(\ 

Mais ,  après  tout ,  ce  n'est  pas  même  celle  perte  qui  m'inquiète  le  plus ,  car  pour  rpiel- 
ques-uus  elle  sera  compensée  par  des  privations  ;  ce  que  je  crains,  c'est  la  tentation  pour 
le  capital  ;  sans  doute  des  capitalistes  resteront  dans  la  rente  et  d'autres  en  sortiront  ;  mais 
oomment  seront4ls  soUlcités  d'en  sortirt  pour  dire  place  à  d'antres.  Là  est  le  mal  sociil  > 
le  mal  moral  qui  m*aflécte  le  plus  :  chacun  dans  son  état ,  dans  sa  demeure,  sera  soIllcUé, 
assi^  par  les  intrigans,  par  tes  agioteurs,  par  tous  les  spéculateurs  qui  diront  aux 
rentiers  :  Qu'allez-vous  faire  de  votre  argent?  Allez-vous  prendre  du  4  pour  cent  qoc 
l'on  réduira  encore ,  peut-être  dans  deux  ou  trois  ans?  Fst-cc  que  vous  jjonvez  vous 
fier  au  Gouvernement?  Est-ce  que  l'on  croyait  que  la  rente  serait  remboursable?  Est-ce 
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qa'elle  l'étail  du  temps  de  la  Convention  ?  Et  cependant  on  Ta  réduite  au  tiers  ;  depois 
rm  l'a  consolidée  pour  annoncer,  sans  doute,  qu'on  n'y  toucherait  plus,  liais  eocore 
I  aujourd  hui  on  la  diminue  d'iin  dixième,  et  plus  lard  on  la  réduira  encore. 

Yoilà  le  raisonnement  qu'on  fera  à  ces  petits  capitalistes  peu  éclairés  ;  ou  leur  dira  : 
<  Sortez  de  la  rente ,  on  ne  peut  pas  avoir  conflance  dans  le  Gouvernement ,  dont  vous 
'  ronrez  tontes  les  chances.  Le  Gouvernement  peut  être  en  guerre  :  vous  avez  vu  lors  de 
,  l'ianrioo  le  capital  réduit  à  70  poor  eaot  ;  quelqu'ao  a^t-il  dit  <{Q*il  Ikllait  reodre  (reote 
!  poir  flCBlt  Noo ,  non  ;  on  a  ItfMé  Btns  pitié  dans  cette  situation  maUieufeDae  oeax  qui 
,  iTiisvt  heaoiB  de  Tendre» 

»  Aiod,  après  avelr  fonrni  ce  capital  à  r£tat  dans  sa  détresse ,  quand  vous  participez  à 
«  favenr,  quand  la  rente  a  mont*''  nve<'  !a  prospérité  publiqno .  c'est  alors  qa'OO  vent 
I  raus  arracher  une  partie  de  rc  cnpital  et  vous  rédiiiro  irnpitoi  nlilrnir  rit, 

*  N'ayez  pas  confiance  ;  car  les  laiU anciens  peuvent  si'  leproduire  et  redevenir  nouveaux. 

ISorieE  de  la  rente,  aliez  au  bitume,  à  l'asphalte ,  aux  chemins  de  fer.  ( Tlilarité.) 
UâïQteoant  quels  seront  les  moyen»  d  exécution  t  Ici  ne  craignez  pas  que  je  veuille 
catvcr  dans  la  question  financière ,  elle  n*est  pas  de  mon  ressort  ;  et  Je  m'estime  lieoreax 
qu^BB  home  qoi ,  par  état,  entend  parfaitement  celte  partie  de  la  qoestion ,  m*ait  pré- 
cédé à  in  tribune  »  et  y  ait  posé  les  cbifta  qu'il  tous  est  donné  maintenant  d*appféeier. 

Eo  consultant  mes  impressions.  Je  me  rappelle  la  dfsonvton  asees  seiennciie  qni  a 
m  lieu  en  1838  sur  la  réduction  de  la  rente.  J'ai  remarqué,  comme  chose  assez  singn- 
Kère,  f\uf  f»iTsonne  n'était  d'accord  sur  le  mode  de  conversion  ,  et  qne  les  plus  habiles, 
les  plî)-  cvjn  riiiientés ,  que  ceux  qui  avaient  le  mieux  parlé  n'ctnient  p;îs  d'accord  sur  les 
laiojeiis;  il  V  avatlsept  systèmes  qui  se  contredisaient,  produis  par  niHiideinens  les  uns 
f  des  autres,  qui  allaient  être  soumis  à  la  discussion,  lorsque  le  Gouvernement  (Je  ne  sais 
pas  s'il  j  mit  intention  charitable) ,  eut  la  bonté  de  déclarer  qu'il  allait  s'associer  à  la 

•  SMaaie ,  et  ^rs  les  anteus  de  la  proposition ,  et  sartont  Je  rapportear,  forent  tirés  d'nn 
lièa  frand  embanas,  car  Ils  forent  délirrés  de  r extrême  difflcnité  de  concilier  tons  ces 
sfitèases.  Chacun  fit  bon  marché  de  son  système,  et  se  dit  :  Puisque  le  Goarernemeot 
s'en  mêle,  eh  bien  !  comme  le  voudra  le  Goaremement.  (Hilarité  proloogée.) 

i     Bf.  f^AicrrER,  Je  nie  le  fait.  (Agitation.  ) 

M.  l'[  i  IN.  Kt  dans  mon  opinion  ce  fut  une  faute  de  la  j)art  du  r.onvcrnement  :  tai  s'il 
y  avtiit  iu;>  une  cerluiiiL-  malice,  j'emploie  cette  expression  à  dessein,  puisque  I  i  propo- 
sition ue  venait  pua  de  sou  fait,  s'il  eût  voulu  laisser  ses  adversaires  dans  1  embarras,  il 
I  Itllsit  qu'A  les  laissât  disenter  lenis  systèmes.  |1  anrstt  en  le  plaisir  de  les  voir  s'entre- 
I  tmÈÊÊin,  s'entre-détroife.  n  eût  mienaL  ftilt  qae  de  se  retrancher  dans  une  qoestion 
I  fkapportnnité,  question  qui,  lors  même  qo'elle  est  réelle,  a  l'air  d'nn  moyen  d'évasion  ; 
l  il  léserait  fbndé  sur  ce  qu'on  n*entendait  pas  la  matière,  qu'elle  n'était  pas  mûre,  qu'il 
[  s'y  avait  pas  lieu  à  réduction.  Au  lieu  de  cela ,  il  ne  satisfait  personne ,  et  n*a  rien  arrêté, 
r    Aujourd'hui  la  commission  et  le  Gouvernement  paraissant  s'entendre  sur  le  mode;  mais 
«  conteste      moyens  d'e\écution;  on  allègue  un  delicit  qui  n'est  pas  périlleux  pour 
SOS  finances  si  on  reste  tranquille,  mais  enfin  qni  n'est  pas  un  état  brillant  dans  lerpiel 
oo  roulerait  sur  1  or  et  l'argent,  un  état  tel  qu  »i  le  iaudrait  pour  aller  à  l'attaque  d  un 
[  capttal  de  3  milliards,  en  disant  à  ceux  qui  le  possèdent  :  Tenez- vous  prêts ,  nous  allons 
fsasffeadNNunser. 

Ism'ensélère  sor  cette  question  dechilDresàceuxposés  parM.  Fould,  quisonteui<- 
aànes  basés  sor  les  eiposés  du  ministre  des  finances  et  sur  les  fhits. 
Tcid  donc  quel  serait  le  prot|et.  Ce  serait  d'aller,  avec  un  capital  de  1^0  millions,  à 

fattaque  de  3  milliards  ,  et  il  faudra  y  revenir  bien  des  lois  :  je  dis  plus,  c'est  que  si  la 
première  fois  les  rentiers  prenaient  les  l'*0  ujillions ,  on  ne  pourrait  j  ns  recommencer. 
(On  rit.)  La  conrersion  fera  courir  de  grands  dangers  à  la  bonne  foi  publique ,  el  maigrû 
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la  loyauté  des  auteurs  du  i)rojot ,  de  ceux  (|ui  le  soutictinenl  el  de  ceux  qui  seront  charges 
de  l'exécuter,  nies  honorables  amis,  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  et  M.  Goutu,  le  Gouverae- 
ment  ne  pourra  pas  cinpôcber  TiaTsiioii  de  Taglotage .  qui  se  mÈkn  de  l'exéeellai 
inal^  lui.  . 

En  eilet,  le  Gon? ernement  ne  poorant  agir  ayec  ensemble ,  ne  pourant  agir  que  p» 
séries,  et  la  série  suivante  étant  subordonnée  au  succès  de  la  série  précédente ,  les  opé- 
rations se  faisant  lentement ,  des  ditncultés  pourront  surgir  à  chaque  instant,  les  agioteurs 
s'empareroii!  do  relip  posilion.  et  diront  aux  uns  :  Vendez,  vous  avez  à  cela  tout  avantage, 
la  rente  va  tomber  au  pair.  Aux  autres  ils  diront:  L'opération  est  comoneocée,  imn 
jamais  die  n^arrivera  à  la  fin  ;  Jones  à  la  haosse ,  gardez  yôtre  rente.  El  de  là  on  agiotage 
eR^éné,  auquel  on  aura  donné  inroiofllairement  naissance. 

Il  y  a  an  point  contre  lequel  Je  n*liéatte  pas  i  me  prononcer,  G*est  le  ramboQrssnNat 
a?ec  aocrolsseosent  ito  capItaL  il  est  Tait,  je  Ic  sais,  pour  allécher  les  rentiers;  mafecet 
appât  môme  prouve  que  la  mesure  n'est  pas  franche,  et  qu'on  n'est  pas  sûr  du  rem- 
bmir'ionicnt ,  comme  celui  qui  ayant  son  argent  dit  :  Je  vouâ  dois  ô  fr.  de  rente,  voiià 
100  tr.  ;  votre  litre  est  anéanti. 

•  Si,  au  contraire,  tous  dites  aux  rentiers  :  N'exigez  pas  votre  rendMursement,  car,  à 
ftvndiement  parler.  Je  ne  pourrais  pas  y  suffire ,  mais  aeeepCn  la  conrerrfon  ;  et  dans  se 
cas,  si  TOUS  prenei  do  8  l/S  par  eiemple,  vous  «ores  on  capital  de  86  fir.,  c'cst-lnlin 

•l^i^  fr.  d'accroissement  sur  le  capital  ;  si  vous  dites  cela ,  vous  aurez  grand  tort. 

Et  ici,  Messieurs,  je  vous  citerai  les  paroles  d'un  homme  de  grande  autorité,  d'nn 
ministre  dont  l'administration  habile  et  ferme  avait  snutonii  et  relevé  notre  crédit,  of  qui 
dans  la  bonne  on  mauvaise  fortune ,  dans  les  lostaos  de  prospérité  comme  dans  les  iostaos 
de  détresse,  n  a  jamais  varié  sur  ce  point. 

X.  Louis  àktÊt  t  Tempranterais  si  J*élal8  réduit  par  ta  nécessité ,  si  je  ne  pouvais  pai 
obtenir  de  meilteore  condition ,  à  6,  à  7,  è  8,  à  10  pour  cent,  à  de  gro§  intérêts  tant  qa'sa 
voudra .  mais  Jamais  avec  augmentation  de  capital ,  parce  que  dans  tes  temps  memeais  Je 
racbèterais  avec  ramortlssement  ;  tandis  qu'au  contraire .  avec  on  intérêt  modique  dm 
capital  immense,  je  ne  pourrais  Jamais  rac!iefer,  et  je  finirais  par  succomber.  Je  soi* de 
cet  avis.  !Messieurs,  et  je  crois  que  c'est  une  mauvaise  opération  pour  le  Trésor  que  le 
remboursement  do  cet  accroissement  de  capital. 

J'qjouterai  une  considération.  Ces  capitalistes  ont  de  la  mémoire.  Qu'il  y  ait  une  guerre; 
que  la  nécessité  de  nouveaux  emprunts  se  bsse  sentir;  les  capitallsles  vous  rappeUeioat 
votre  passé  ;  ils  fioront  leurs  conditions;  Us  stipoleront,  plus  étroltemrat  que  par  le  psut, 
qu'on  ne  pourra  opérer  de  rembourBement,  foire  de  réduction.  Os  seront  en  dioit'#(lK 
déflans. 

Anjourd  hui  que  vous  4tes  CD  prospérité ,  pseoex-y  garde ,  ne  eompromettex  pas  votre 

avenir.  (Sensation.) 

On  ne  croit  pas  aux  malheurs  qui  viennent  de  loin ,  mais  c'est  qa'on  oublie  que  tes 
États  n*ont  pas  dnquanto  ans  de  proq>érité  ;  il  sulRt  de  Jeter  nos  regards  sur  1^  temps  qé 
nous  ont  précédés. 

Je  termine  par  nn  mot  sur  notre  situation  financière. 

Nous  pouvons  le  dire  avec  satisfaction  ,  les  finances  de  la  France  sont  les  plus  belles  de 
l'Europe;  mîiis  h  nne  condition  .  c'e^t  qu'on  n'en  abusera  pas,  qu'on  les  ménagera^  qo'on 
ne  forcera  pas  Ji  >  iur)}ens.  Nous  sommes  en  paix  ;  mais  ne  nous  y  trompons  pas,  l'impôt 
esta  sôn  plus  haut  point;  l'impôt  foncier,  que  vous  n'appellerez  pas  un  impôt  privilégié, 
car  la  petite  propriété  est  la  propriété  du  plus  grand  nombre,  eUe  compte  limililoosée 
propriétaires*  l'impôt  Ibncier  est.  Je  le  répète,  à  son  pins  baut point  Je  parle aoo 
seulement  de  TimpAt  direct  qui  se  pale  à  rÉIat,  malt  des  centimes  addittonneb  qui  s'ac- 
cumulent sont  toutes  les  formes ,  son  tous  les  noms ,  et  qui  équivalent  prssque  au  doa- 
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bl— wil  4m  priucipal  dtu  certains  ptys.  C'ctt  à  ce  puini  que  éé^  oo  léoiamc  pour  ce  qui 
ngavde Itt  cfaenibis  éè  pude  TieiDcli^;  pour  oe  système  si  bien  entendu  de  rootrSf  de 
eomaMinicatloDS  si  ntOe  à  ragrleoltore,  aux  kcds  delà  oampagae,  mais  qa*U  est  si  difllcilc 
de  lonr  faire  comprendre  ;  ce  système,  dévdoppé  aTCe  trop  d'actirlté,  excHe  des  réda- 

malioQi»  dans  plusieurs  contrées. 
M.  GACGi'iiCR.  Parce  que  la  loi  est  inju<5te.  (Eïclati  nti nns.  1 

M.  DuPiTf.  Ce  système  de  chemins  vicioaux,  de  cenLiuies  additioiutel»,  de  coolribulions 
par  les  préfets,  fait  d^à  mormarer  dans  les  campagnes.  On  n'a  pas  cette  fntelligeoco  de 
rtartéfètflénéffalqiii  ftitconceroir  qa'ilestaaMivÛledetniTailler  à  on  chemin  qui  paase  à 
deoK  ifenes  d'une  commune  qo'À  un  chemin  qui  la  traverse  immédiatement.  Oo  ne  sent 
que  la  charge  et  Tod  regimbe  contre  TimpAt. 

Eh  bien  î  cet  impôt  foncier,  vom  ne  youlez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  diminuer;  les 
charircsqui  ptV^ent  sur  l'I^lat  s'y  opposent.  Si  on  avait  voulu  procurer  un  allègrement  au 
budget,  il  y  avait  un  moyen  simple,  il  y  a  quelques  années ,  à  une  époque  où  l'on  a  sus- 
pendu Taction  de  ramoriisBement,  qu'est-ce  qui  empêchait  dîs  iUreceqne  Vamortfisem^it 
indiquait  par  sa  nature .  par  sa  destination  t  II  y  aralt  40  millions  de  rentes  rachetées,  il 
Bdlait  les  annuler;  c'aurait  éiéM  minions  de  moins  à  payer  par  l*£tal.  Vous  poorles  pro- 
Mer  de  celte  annulatloa  pour  diminuer  d'autant  les  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur  les 
dasses  populaires.  On  ne  l'a  pas  fait. 

Se  flatte-t-on  par  hasard  dans  les  départcmens ,  se  (lalte-t-on  dans  la  Chambre  qu'avcr 
une  diminutioQ  du  dixième  sur  la  renie,  en  appelant  cela  une  économie,  il  va  y  avoir  nu 
dégrèvemcot  d'impôt  d'un  sou  ?  Je  déclare  que  non.  Delà  n'est  pas  dans  la  pensée  de 
personne,  dans  la  possibilité  de  personne.  On  dépensera  plus,  on  dépeniera  15  millions 
de  plus,  Toilà  tout.  Ifasieun,  on  a  ndsoii  de  dépenser  l'argent  qu'on  a ,  mais  non  pas 
celui  qu*on  prend,  que  Pou  cMiit  au  moyen  de  la  gène  qu'où  impose;  car  se  procurer 
an  moyen  de  dépense  en  crénnt  Tin  moyen  de  détreise  poor  les  autres ,  ce  n'est  pas  là  de 

la  bonne  administration.  (Sensation.  ) 

ï.e  (iouvcinement ,  depuis  1830,  s'est  trouvé  en  bulle  peut-i'^lre  à  plus  d'exigences 
qu'aucun  autre  (Gouvernement.  Est-co  parce  qu'il  a  été  plus  débonnaire  7  est-ce  parce 
qvli  a  été  plus  Mhie,  lorsque  cependant  il  pouiaitétre  plus  fort?  Je  ne  lals.  Toujours 
flst-ll  qu'on  a  payé  non  seulement  toutes  les  dettes,  ce  qui  était  rigoureusement  Juste  ; 
mais  on  a  nMilti|ilié  les  secours,  et  maintenant  on  en  est  aoi  eadeauz  I  Le  secret  est 
trouvé  :  La  spéculation  a  inventé  le  moyen  de  s'attaquer  directement  au  bodget ,  et  le 
ministère  actuel  aura  besoin  de  toute     force,  le  ministre  des  travaux  publics  de  toute 

Il  iiiiellijîence,  pour  choisir  parmi  les  d( mandes  qui  seront  faites,  et  de  toute  son 
cnergie  pour  résister  à  celles  qui  seraient  imprudentes  et  mal  fondées,  et  qui  cependant 
■M  aMuqueimit  pas  de  se  produire  à  titre  d'égalité,  quoique  dans  des  conditions  dis- 
seaablables  ;  poor  résister  enOo  an  torrent  qui  veut  nous  enrahir. 

Il  n'y  anm  pas  de  maUTaise  spéculation  qui  ne  cherche  à  se  bonifier  par  le  budget  ;  on 
s'allaqiiera  i  l'impôt  pour  ftlre  lIrocUfier  ou  pour  réhabiliter  ses  mauvaises  opérations. 
XjÇ  bodget  sera  attaqué  par  ce  moyen ,  et  l'on  voust»nijv>rfera  ainsi ,  chaque  session  ,  un 
certain  nombre  de  millions  qu'on  se  [>artagera  dans  rintcrvalle.  (Mouvement.) 

Eh  bien  I  sans  parler  des  éventualités  probables,  sans  parler  des  guerres  toujours  pos- 
siUes,  même  quand  on  a  la  paix,  même  quand  on  la  désire  le  plus  et  qu'on  a  le  plus  les 
mofuos  de  h  lUre  respecter,  tty  a  ce  qui  tous  atteint  dès  àprésent,  Tosdéftenses  ordi- 
naires, qui  sont  non  plus  d'un  mUllard,  mais  de  plus  de  1,106^0004)00  flr.  ;  Il  y  a  V08.Giédi1s 
«qppiémentaires ,  il  y  a  Tes  dépenses  estraordinaircs,  il  y  a  Totre  Alger  qui,  par  nécessité, 
et  co  mot  là  n'entend  pas  raillerie,  vous  coûtera  GO  millions  cette  année,  indépendamment 
<}''  HJfj  millions  déjà  dépensés,  et  sans  parler  des  années  suivantes,  car  vous  aurez  la 
ricluire  cette  année;  mais  aure;t>vous  pour  cela  la  fin  de  la  guerre.  !  Votre  flotte  vous 
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coûtera  cette  année,  et  notre  marfiie  le  mérite  Men,  car  t'est  une  des  plus  grande» fbnâi» 

des  plus  grandes  gloires  de  la  France;  elle  nous  coûtera  plus  de  20  millions  de  créditi 
supplémentaires ,  et  il  le  faut  bien ,  car  noos  afOQS besoin  d'elle,  aon  leuleiieot  a«|MN 
d'hui,  mais  doiiiiuii  mais  toujours. 

Vous  avez  Ijîcn  d  autres  questions  qui  peuvent  survenir  et  vous  presser.  Je  oe  parte 
pas  des  utopies  qui  sont  encore  à  réUt  d'enfimtenient;  des  utopies  de  ceux  qui  veaket 
imposer  les  blancs  poor  radieterles  noirs;  de  ceux  qni  proposent  <Pintrod«lre  le  syHhne 
pénitentiaire  aveo  des  prisons  à  oeUnles  qui  coûteraient  pins  de  100  millions  à  élaUir; 
mais  je  parle  de  la  réalité.  On  a  dit  souvent  que  le  présent  étiil  gros  de  l'avenir ,  moi  je 
disqno  l'avenir  rsl  gros  du  présent.  (Sensation.)  Je  no  veux  pas  créor  (fo  (lidUnUés  an 
mfnîslèrc  ;  c  osl  pour  cela  que  je  ne  veux  pas  de  la  conversion,  c'est  un  mauvai;.  m  i  viff  ;i 
lui  rendre  que  de  lui  donner  la  renie  à  convertir.  C'est  là  vraiment  une  questioii  qui, 
malgré  les  Chambres  et  le  Gouvernement,  présente  des  diiricultés  qui  ne  seront  pas  de 
si  tdt  résolnes.  Im  ministres  qoi  s'en  iront  en  demanderont  des  nonfeiles  à  oan  qui  la 
remplaceront  (Hilarité générale.} 

M.  r.ARyn;R-l\\(;fcs.  Messieurs,  la  loi  que  nons  discutons  est  assurément  et  snns  contC5- 
tation  ()ossible ,  aux  yeux  de  tous  ronv  qui  s'oecopent  de  inanees,  la  mesure  laplui 
grave  (jne  l'on  finisse  adopter  ou  rejeter. 

Ainsi  que  la  tiit,  sur  ce  point,  avec  raison  ,  l'honorable  M.  Dupin,  on  no  peut  légère- 
ment totHdier à d  milliards ,  à  toutes  les  existences  qui  s'y  rattachent,  agiter  le  «édit 
de  TÉtat  ;  pour  décider  nne  question  qoi  se  mitache  encore  pins  i  raTenir  qo*aii  piénat, 
il  Ihot  qa*Qne  CluBibre  qni  adopte  nne  pireOle  loi  soit  bien  eonvaincne  de  son  wUMt 
11  faut  que  Ton  sache  bien  ce  qn'on  Ihit  quand  on  prend  de  pareilles  mesures. 

S'il  était  vrai  que  les  avantages  qtie  les  partisans  <]r  In  mesure  sijçnalainiiï  h  cette  tri- 
bune, en  1838  ,  no  fussent  pas»  réels  :  •^  i!  était  vr  n  tju  li  ne  pût  se  trouver  un  liii  inrierde  , 
bonne  foi  qui  vint  soutenir  les  argiiinens  qu  on  soutenait  alors,  j'en  conuendrais  le  i 
premier,  il  faudrait  renoncer  à  la  conversion  des  rentes  ;  il  faudrait  décider,  comme  le  i 
demandent  les  adfemires  de  cette  mesure ,  qu'il  n'y  a  pas  de  eonrersk»  possible ,  qa'oe 
doit  y  renoncer  poor  TaTenir  ;  et  aion  on  Terrait  les  rentes  s'élefer  comme  on  toos  le 
prédit  areo  raison. 

Mais  105  paroles  dt*  I  honorable  préopinant  ne  sont  pas  fondées;  il  n'est  pas  possible. 
Messieurs,  de  déclarer  que  I  on  n'est  pas  fiînnripr.  et  (pi'on  va  discuter  en  connaissance 
de  cause  une  mesure  financière.  Il  n'est  pas  possible  de  se  présenter  avec  avantage  pour 
discuter  des  uiiliions,  quand  on  ne  sait  pas  au  juste  comment  ces  miliioa:»  se  produisent  i 
et  ce  qu'on  en  peut  foire,  n  n'est  pas  possible ,  dans  cette  question  immense,  d'tnsiM 
seulement  nn  des  points  de  me;  quand  on  ne  connaît  qn*on  des  points  de  tua  de  h 
qœsUon,  on  fbit  néoesmlrement  des  erreurs,  et  e*est  ce  qQ*a  ibit  rhonoraUe  préeptavt  ;  i 
c^cst  ce  qu'il  serait  facile  de  démontrer.  ' 

Et  d'abord  ,  (piel  est  l'avantage  immense  f|p  la  mesure?  J'en  conviens  avec  ThonomMo 
préopinant ,  et  tout  Je  monde  en  cotaient  m  i intenant,  les  capitaux  ne  se  créent  p  s  p.u 
une  mesure  legii>ialive  ;  la  mesure  du  remboursement  n'en  saurait  enfanter  :  ragncultare, 
en  tant  que  refluement  des  capitaux ,  n'en  pourra  rien  retirer  de  profitable.  Mais  il  es 
fltntpap  conibndre  ce  qoi  a  été  une  erraar  avec  ce  qui  reate  une  vérité,  n  n*e8t  pasessel 
que  la  réduction  de  la  rente  ne  doive  avoir  aucune  Influence  sur  rabaissement  de  nnlM 
et  o*est  là  qu'est  toute  Fimportance  de  la  mesure. 

Je  ne  veux  rien  dissimuler  de  ma  pensée  ;  si  je  me  suis  attaché ,  dans  le  passé ,  par  des 
études  sérieuses ,  h  rf>f  le  question  ,  c'est  qiH'  j'en  ai  compris  toute  la  portée  ;  ce  n'était  pis 
seulement  pour  moi  une  économie ,  c'élail  un  grand  fait,  un  Dut  que  je  n'ai  pas  expliqua 
encore ,  mais  que  je  vais  expliquer  à  l'instant. 
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U  ikkeM»  poUiqiM  n  compoie  do  travail  et  do  eapftal.'  Le  jour  où ,  dans  r«MO0iatioa 

lia  capital  et  du  travail ,  la  part  dfl  eapital  sera  moindre ,  et  eelle  do  travail  plot  oonai- 
déraUe,  il  y  aura  bienfait  pour  ceux  qui  travaillent,  it  y  aura  perte  pour  ceux  qui 
possèdent.  Or,  s'il  est  vrai ,  rammo  l  onl  reconnu  prrsqnp  tnijs  les  miaistères  qui  se  sont 
«iircéde ,  i>  û  est  vrai  que  ia  rente  soit  le  Uiernioinelre  de  1  interôt  en  France ,  dans  presque 
Uiute&lcj»  circoustances ,  je  ne  dis  pas  toutes;  s'il  est  vrai  que  la  rente  soit  un  point  de 
comiiaraison ,  quand  il  s  agit  de  placer  ;  s'il  est  vrai  que  les  possesseurs  d  argent  lassent 
ctotMOMMiit  trè»  liinple  :  Je  ne  veox  pas  prêter  k  oo  paitloalier  à  meilleor  marohé 
qaeje  M|iaii  prêter  à  Vttai,  qoi  est  pina  tqûde  qoe  obaiioe  particoUer  pris  à  part;  il 
«I  ml  awi  qae,  tant  qoe  TEtat  continoera  k  dooner  fi  poor  oeot  de  l^argent  qa*K»  loi 
prête,  oa  trouvera  difficilement  poor  les  affaires  civiles,  pour  les  affaires  ordinaires,  pour 
Icsafliûres  de  particuliers ,  de  l'arprent  à  meilleur  marché  ;  tant  que  l'emprunteur  le  plus 
siHdc  paiera  5  pour  cent,  tant  que  ce  ?nnd  fnit  ovi-^tora ,  on  ne  trouvera  pas  h  nioillear 
marché,  et  je  pourrais  on  appeler  aux  hommes. d'affai u  s  r^vec  la  certitude  d  ûlre  approuvé, 
iiu  ne  trouvera  pas  u  meilleur  marché  :  c'est  ce  qui  se  passe,  et  ce  qui  so  passera  toujours» 
si  vous  maintenez  Tintérét  au  taux  où  U  est. 
Cria  raeoiiiiii ,  qoe  defons-noos  bire  t  qnel  fonds  devooa-DOos  créer  î 
IWavs,  la  discnision  qoe  noot  avons  en  oe  moment  ne  saorait  porter  utilement  aor 
iMdélaili.  n  BOiia  est  impossible  de  nons  appesantir  et  sur  les  questions  d'exceptions,  et 
arlmqofôtions  de  fonds  au  dessus  ou  au  dessous  do  pair.  Nous  ne  déiëiidons  pas  »  en 
œ  moment  «  la  loi  telle  qu'elle  est;  la  Chambre  se  soovient,  d'ailleurs ,  qu'il  me  serait 
impossible,  à  moi  qui  snis  toujours  d'accord  avec  mon  passé,  en  fait  d'opinions  finan- 
cières, qu  i!  me  serait  impossible  de  déTendro  tontes  les  dispositions  de  la  loi.  Ce  que 
jp  viens demaiiilpr  h  la  Ctiambre,  c'est  de  décider  qu'une  loi  doit  être  faite,  c'est-à-dire 
qia'cUe veutqu  uti  passe  à  la  discussion  des  articles,  qu'elle  n.a  point  changé  d'opinion 
d^Mis  vingt  mois,  que  ce  qu'elle  croyait  utile  alors,  elle  le  cfoiteneore  utile  aigoard*liiii  ; 
le  quIedeaniMle  à  laCliambra,  c*est  de  dire ,  en  présence  de  TEùrope ,  qoe  la  France 
iM  fM  pios  arriérée  qoe  les  antres  natioos  ;  qoe  la  France  n*est  pas  le  seol  pays  oà  l'on 
aeirit  pas  ce  qae  c*est  que  rembooraer  sa  dette,  oà  l'on  ne  sait  pas  ce  que  c'est  qoe 
eoovertir;  c'est  que  la  Chambre  déclare  que ,  composée  à  pea  près  des  mêmes  éiémens 
qu'en  1838,  elto  ne  s'est  pas  Ihit  an  jeu  de  renverser  des  cabinets  avec  une  question 
aossi  va<fc. 

Vou,  \oi;^  (1)  souvenez,  j'ai  protesté  contre  cette  manière  d'envisager  la  question  ,  il  y 
à  dcuk  ans;  je  protesterais  encore  si  la  position  était  la  même.  Il  faut  que  la  Chambre  se 
appelle  ce  qu'elle  a  voulu  et  qu'elle  le  veuille  encore  ;  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  ne 
liiils  vooloilr ,  il  y  en  a  an  contraire  poor  le  vonloir  davantage.  ( Très  bien  t } 

HmIsuii»  od  dirait,  à  entendre  les  adversaires  de  la  mesore,  qoe  le  Trésor  oe  doit  pas 
ptitarde  son  adoption ,  qQ*il  ne  s'agit  que  do  quelques  millions  que  l'on  dépensera , 
comme  vient  da  le  dire  l'honorable  M.  Dupin.  S'il  en  était  ainsi ,  8*U  était  reconoo  qoe  la 
Chambre  ne  peut  faire  aorune  éronomio  qui  tourne  au  profit  du  pays;  quele  jour  où  elle 
f  flDi!  Ifs  dfprn?!^';,  on  en  crée  une  autre  pour  fîé{)onser  l'arj^ent  qu'on  «i  économisé  ,  c© 
s^iàii.  la  [dus  grande  attaque  qu'on  pùi  faire  ronirr  le  irouveruemcnt  constitutionnel. 

On  a  parié  de  méoontens,  ou  a  semblé  dire  qu  il  v  avait  des  inleuitons  politiques  au 
fond d(»  questions  Goancières.  Eh  bien!  Je  déclare  que,  pour  ma  part ,  il  n'y  en  a  pas  ; 
i  fm,  loto  de  là  «.Je  sois  venu  dira,  qôand  la  gaoebe  bisait  eo  quelque  sorte  de  cette 
Miun  OM  qqôtion  poliHqoe,  qoe  je  la  considérais  aotrament.  Je  dis  qo*on  porterait 
u>  pr^odlfle  tanesto  aoz  instltirthms  coostitottooneliflt  si  on  parvenait  à  fliira  croire  aa 
ptjs,  k  faire  décider  par  les  Chambres  que  par  cela  même  qo'on  fait  une  économie  ,  on 
Itn  nécessairement  on  mauvais  emploi  du  résultat  de  cette  économie.  Pour  moi ,  je  ne 
ninaBe  pas  ainsi  ;  et  si  je  sois  porté  à  croire ,  comme  l'honorable  M.  Ihipin»  qu'on  nous. 
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piéMiil*  dM  loli  i|oi  eofrafoent  des  dépenns  ftuMtei,  aitlm«ttet,  Mtesqae  k  1oi«r 
iMehemiM  de  lisr»  Je  SQii  «aai  porté  à  croira  que  la  eonmdaiioo  de  la  CliaBiliie  d  h 
ChamlNPe  eUe-mème  eiainliieroiilde  somMables  loit  avee  beamoop  d*atteiittoa,  nmA 

ce  qa'cllps  ont  de  maarais ,  et  auront  la  force  do  les  rcpoasscr. 

Nous  aurons  donc  une  économie ,  et  rotto  /'ronnînïp  s<'ra  considérable ,  elle  sera  dcde?n 
nntures.  Sans  vouloir  eiitrei'  dans  la  quesliou  de  diiiîres.  Je  dois  répondre  on  moi  à . 
rbonurable  M.  Fould. 

M.  Fould  vous  u  dit  qu  un  puurraii  u  1  uis>taul  iiiôoie  employer  les  218  ou  220  roiilious 
à  la  diipeaMoB  da  GaamumÊnA  poor  reaAottnar  lii  caoAtiUHMiMDs,  et  qu'il  y  tw& 
une  éeoaontfe  de  10  à  It  mUttons. 

Cette  assertioii ,  Messleon,  détruit  tootes  cèDei  qa*il  avait  bit  eoteodra  anpanifwi, 
car  8t  rÉtat  est  en  mesaie  de  diapoaer  d*ooe  somRie  de  900  mOliou  pour  osedMie,  fl 
est  en  mesure  d'en  disposer  pour  une  autre  ;  s'il  peut  rembooner  noe  dette,  que  ce  soit 
celle  des  citoyens  qui  ont  dos  cautionnemens  au  Trésor ,  on  <?no  re  soit  ccllo  des  portion 
do  rentes,  s'il  peut  1 1  inibourser  jusqu'à  coucurreuce  de  200  millions,  il  peut  à  l'iittUit 
mi^me  Taire  une  éconotiue  de  9  à  10  milUons.  Si  cela  est,  et  cela  est... 

M«  FouLO.  Je  demande  la  parole.  i 

M.  GAMmMMr?AGls8.  U  est  vrai  que  depuis  loog^mps  la  Banque  de  France  a  reça  da 
Tkésor  une  sonune  eensidéfable  :  oa  ne  s'en  seit  point ,  eUe  ne  rapporte  pas  d'inléiéli^  al  i 
par  ose  biiarrarie  asseï  singolièra  sur  laquelle  J'appelle  l'attention  de  la  Ghaanke  «t  de  ''. 
H.  le  ministre  des  Unaoees  en  particotier,  an  flBème  instant ,  à  la  même  époqne  oè  l'ost  ' 
à  la  Banque  des  sommes  considérables  qnl  ne  rapportent  pas  d'iotéiéls ,  sons  aneartn 
forme ,  pour  d'autres  sommes,  on  en  pale  ;  c'est  noe  diose  «pi'oa  ne  comprend  pm  qmid  i 
on  y  réfléchit. 

Eh  î  Messieurs,  n'est-ne  donc  rien,  en  supposant  que  vous  vous  bornerez  à  adopter k 
projet  de  la  cutniiiission,  que  d'économiser  15  niiilions  d'une  part  et  8  à  10  niillioosde 
rentre,  ce  qui  fait  22,  23  ou  24'  millions?  rcnoncerez-vous  à  cette  économie  sous  prétexte 
qu'on  en  mésoseii  etqoe  Tonslëret  de  mauvaises  dépensest  Alors  11  fradra  lenenMrl 
dlscoier  tout  budget,  n^t/t»  en  masse  toutes  les  économies  panse  qo'eUes  ne  servMesi 
à  rien. 

N'employeiis  pas ,  Messieurs ,  de  pareilles  raisons  :  Je  l'ai  déjà  dit  et  Je  le  répète ,  dte 
seraient  on  argument  tteben  contre  le  Gouremement  constitotioBBei ,  tel  qa*l  al 

entendu. 

Mais,  Messieurs,  il  estd'autre^;  raisons  qu'on  peut  présenter  à  la  Cbambrepoor  loi  Mre 
comprendre  l'importance  de  la  inesure. 

On  vous  a  parlé  de  guerre ,  on  vous  a  dit  qu'il  pourrait  venir  une  époque  où  les  Im- 
qolen  se  souviendraient  de  ce  qu'on  leur  aurait  fait. 

Cependant  l'honorable  M.  Fonid  vous  l'a  dit ,  les  banquiers,  loin  de  se  plaindre  de  b 
mesura,  s'en  ré(|ooiisent,  et  puisqu'ils  ne  peuvent  qu'y  gagner ,  s'ils  s'en  aonvIeaMSI, 
Hâ  ne  s'en  souviendront  que  pour  en  être  recoonalmans;  Ib  n'auront  point  I  s*ai  pUadie. 

M.  Fould.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela;  j'en  demande  pardon  à  l'orateur. 

M.  O.AKNiER-PAGfes.  Sflvez-voiis  cc  qu'il  y  a  de  vrai ,  Messieurs?  c'est  qu'entre  dosdi%'- 
tcurs  également  «nlido';.  dont  le  rrédit  ost  bien  n<;sis .  bien  constaté  par  des  paiement 
continuels,  entre  des  débiteurs  qui  ne  laissent  januii s  une  dette  en  souffrance ,  Il  y  a  nno 
différence  possible.  On  distingue  entre  le  débiteur  qui  ne  paie  que  3  à  4  pour  ctal 
d'intérêt  et  celui  qui  paie  o ,  G  pour  cent  et  davantage  :  on  sait  très  bien  que  l'un  et  Taotif 
peuvent  éln  très  soûdes ,  mais  cependant  on  fait  entra  em  une  AstlBetiOB.  Le  créditdi 
banquier  qui  emprunte  à  S  est  plus  grand,  plus  benreui ,  plus  InébnnlBble,  que  cdsl 
du  négociaot  qui  emprunte  à  6  et  à  6  poor  œnt. 

Ce  que  nous  voulons,  Messieurs ,  c'est  placer  l'État  dans  la  première  des  caléicrici,  cl 
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■e  ftiletoiMer  dans  la  seconde:  oeqaenoos  voulons,  c*e8iqoeroD  reconnaisse  ici,  noo 
pas  k  une  petite  mnjorité,  mais  à  ane  majorité  immense,  que  TÉtat,  c'est-à-dire  la 
France,  fst  lo  proniier  de  tous  les  débiteurs  ;  qtif^  si  quelqu'un  en  France  emprunte  à  moins 
\  nu  i.\v  r>  ]io!ir  cent ,  re  doit  être  la  France  elle-même.  Voilà  à  quoi  nous  voulons  vous 
amener  :  si  nous  ne  le  pouvons  par  un  mouvement  rapide,  nous  le  ferons  successivement  ; 
si  nous  ne  pouvons  obtenir  la  loi  comme  nous  la  voudrions ,  nous  obtiendrons  une  ch<^ 
qui  sera  immense  comme  précédent.  Qnand  on  anra  to  qoa  tonCes  les  craintes  sont  cbi- 
mériqoes  ,  qu'on  ne  vons^demandera  pss  saeoessfvenient ,  et  à  dtfwses  reprises,  des 
sommes  de  IS^  mAifons,  eoDune  on  Ta  dit  ;  qnand  on  anra  fn,  comme  dana  Ions  les 
pajs ,  qoe  les  demandes  de  remboursement  sont  presque  nnlles ,  qo'U  est  imposilbie 
qu'elles  soient  considérables  ;  quand  les  foits  seront  venus  à  rappnides  assertions  de  tous 
les  financiers ,  ah  !  alors ,  on  abonlr  ra  de  semblables  questions  sfins  crainte  ;  le  précédent 
•on  ét<'  créé .  il  sera  suivi.  Nous  ouroDS  produit  le  bien  dans  le  présent,  et  nous  le  pro- 
duirons par  cela  même  dans  l'avenir. 

Mais ,  Messieurs ,  je  ne  me  dissimule  pas  que  de  pareilles  mesures  sont  graves  ;  je  ne 
me  dissimule  pas  qu'fl  Ciut  qu'on  y  entre  pleinemeiit  et  de  bonne  foi  ;  je  ne  me  dissimule 
pas  qu*il  M  Tac^Hid  des  trois  pooTolis.  le  no  sols  pas  na  de  ceux  qoi  ont  présenté  la 
loi  premiàre;  Je  sois  de  eeox  qoi  pensaient  dMors  qn'fl  étsft  important  que  le  Goo?ep» 
BBBeBls*7  associât  ;  J'ai  regretté ,  moi  qui  n'ai  pas  encore  regretté  depuis  18811,  depuis 
la  choie  du  ministère  Laflitte  et  Dupont  (de  TEure),  j'ai  regretté  une  fois,  par  hasard,  la 
retraite  d'un  ministre,  parce  que  Je  le  croyais  capable  de  bien  fSùre  la  con? eraion ;  11 
s'agit  de  Thonorahle  M,  Huniann.  ''Mouveniens  divers.) 

J**  crois  donc  qu  il  est  important  que  les  trois  [  ouvoirs  soient  d'accord  ;  et,  chose  sin- 
gulière ,  c'est  au  moment  où  tout  nous  portait  a  croire  ,  car  nous  pouvons  avoir  des  pré- 
visioos  coQslilulionnelles ,  où  tout  nous  portait  à  croire  que ,  par  suite  de  l'ioitiative  du 
GovrafsemoBt,  noos  ne  rencontrerions  pas  d'obstacles  en  dehors  de  cette  assemblée, 
è'ail  ÙÊÊÊ  ce  OMmient  qu'on  cherebe  à  alSsibUr  tos  conTietlons ,  à  tous  Mre  rereiilr  sor 
Icn  TQlss psmés,  k  roos  Un  croire  qoe  ee  que  tous  ara  trouvé  bon  est  mauTais,  et  que 
ce  qu'on  n'espère  pins  Taire  échouer  dans  d'autres  lieux ,  on  espère  le  làire  éèboner  ici. 

VcM» ne  céderez  pas ,  Messieurs,  à  1  impression  du  moment;  vous  songerez  à  ce  que 
TOUS  avez  voulu ,  aux  motifs  qui  vous  ont  fait  le  vouloir,  et  vous  ferex  de  nouveau  ce 
que  vous  avez  fait  par  le  passé.  Mais  il  faut  que  le  cabinet  tout  entier  s'associe  à  cette 
mesnre  :  il  n(?  faut  pas  un  demi-asscntimeut  ;  il  ne  faut  pas  qu'après  les  paroles  d  un 
minisire  la  rente  hausse,  car  nous  en  pourrions  conclure  que  les  rentiers  ont  pensé,  après 
M.  le  ministre  des  Ibianoes  entendu ,  que  le  mlnlsféie  no  ferait  pas  la  oonrersion,  M  ne 
fout  pas  seoiement  qu'on  Itase  parler,  à  cette  tribune ,  celui  des  ministres  qoi  le  tooI  ; 
fCfaooBo  n^en  doute ,  cdni-là  n'a  pas  besoin  de  parler;  M.  le  ministre  do  oomoseree 
1  naftla  oomwsion ,  nous  le  sarons  ;  mais  ce  qu'il  kni  nous  dire,  n'est  que  le  cabinet 
I  entier  la  veut,  la  veut  fermement,  qu'il  en  comprend  l'importance  ;  qu'il  est  décidé, 
i  pour  la  réaliser  »  à  marcher  dans  toutes  les  Toies  où  le  conduira  nécenairement  la 
I  mesarc. 

i  Ahî  Messieurs,  quand  il  ne  s'aî?it  que  de  déceptions  politiques,  quand  une  portion  de 
t  celte  Chambre  s'attend  à  ce  qu  on  adoptera  ses  botinties  et  ses  choses ,  et  qu'elle  le  voit, 
le  lendemain  de  ces  promesses  fàites,  adopter  d'autres  hommes  et  d'autres  choses,  il 
peut  arriver  malheur  ou  chagrin  à  ceux  qui  ont  mal  espéré  ;  mais  qoaod  O  s'agit  d'one 
mmm  Inandère,  el  non  d'une  question  départi ,  quand  il  s'agit  dn sort  de  la  Fruice , 
iilinaiice  nème  •  de  ce  qu'elle  a  de  pins  important,  de  ses  flnaœes,  et  cela  en  pré- 
«ase  de  tout  oe  qui  peut  se  paner  à  l'étranger ,  il  faut  que  les  finances  salent  toqfoiirs 
Imi  aae  situation  telle  que  la  France  ne  soit  jamais  embarrassée. 
Or,  qa*eftp4l  arriré  depuis  qu'il  est  question  de  cette  mesure  î  l^e  Toid  :  on  premier 
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mioigtère  Ta  préieiitéQ  ;  mais  il  limt  laeoDter  lei  cIumm  telles  qa*eli«  loot  ;  il  ftotfiw 
la  Fnnoe  j  réflédiitae  bien ,  ekndie  ee  qui  en  est  :  mi  piemler  mioiilèrtt  a  préiertéit 
mesore  ;  niais  il  n'a  pas  océ  b  OMtbe  daiM  le  dlsaoQii  4aTrtae  et  en  blK  la 

solennelle  ;  il  est  venu  thnidement  et  après  coup  la  présenter.  Ek  Ueo  !  je  dis  que ,  par 
cela  même  qu'il  a  évii»-  ro  (jn'i!  y  av-iil  de  solennel  dans  la  proposition ,  il  a  affaibli  son 
initiatiyc,  il  a  jeté  du  douti  m  1 1  n  rMire,  il  a  agité  la  Bourse,  il  a  produit  oeqaieil 
arrivé  alors  ,  et  ce  qu'on  peut  reproduire  encore  par  des  moyens  semblables. 

^uaud  un  ministère  nouveau  est  arrivé ,  il  y  avait  dans  cette  Chambre  un  Député  doot 
le  nom  s'assode  et  s'associera  lojig4enips  encore  à  la  mesore  de  la  conversion.  Eh  Msat 
Je  dis  qne  si  le  minlslèfe  avait  toqIo  ,  et  €*est'ainsi  400  les  boaunet  d'afhlres  le  penseat, 
si  le  ministère  avait  TOolu  sérieusement  la  mesure,  ce  Député  n'aurait  pas  été  appelé  sa 
ministère  du  commerce,  il  aurait  été  chargé  de  Texécufer.  Qu'on  y  prenne  pardc;  on  a 
dit  danî5  une  n titre  enceinte  que  les  ministres  avaient  cherché  à  escamoter  la  victoire  ;  je  I 
ne  le  crois  pas,  mais  je  leur  dirai  qu'il  ne  faut  pas  qu'ils  cherchent  à  escamoter  la  ' 
converiiiun,  et  qu'en  ue  prenant  pas  I  bouorable  JM.  Gouiu  pour  ministre  des  iiixaam, 
fla  ont  donné  le  ûnUL  de  croire  qae  ee  qu'ils  seniblaient  vouloir,  ils  ne  le  vonliientpi 
an  fond.  ^Atavemeat) 

M.  Pblbt  (de  la  Lozère},  ministre  des  ^nancii.  Je  demande  la  parole. 

M.  GABKiBR-PAGfcs.  Ce  qui  nous  ferait  penser  que  la  volonté  du  cabinet  n'est  pas  bien  j 
arrêtée,  c'est  la  résistance  qu'on  apporte  à  l'article  dernier  de  la  oommlflBion  ;  ce  sont  . 
les  paroles  prononcées  hier  par  l'honorable  ministre  des  fuiatjces. 

M.  le  ministre  des  finances  a  été  entendu  dans  la  commission  :  on  lui  a  lu  tous  les  | 
artidi».  Je  lai  rends  cette  justice  qa*il  a  dit,  dans  le  sein  de  la  consmlBsioo ,  du  denier 
article  ee  qu'il  en  a  dit  hier  à  la  tribune;  mais  Je  dois  lui  rappeler  aussi  qn'll  nous  a  dll 
qn*H  appionvatt  les  autres  articles  du  projet.  Eh  bien  !  hier  il  a  filit  entendre  ces  mdi: 
•  Quant  ans  autres  articles,  j'aurai  des  modifications  à  présenter.  »  ' 

Je  regrette  qnc  M.  If  ministre  des  finances  n'ait  pas,  lorsque  le  rnj»por(  n'était  pas  fait, 
lorsque  la  rédaction  n  elait  pas  encore  défînitivement  arrêtée,  lorsque  la  Chanjbre  ne  ' 
cuiuiais.sait  pas  encore  le  travail  de  la  commission ,  n'ait  pas  indiqué  quelles  étaient  ; 
modiacatiom.  S'il  avait  bien  voulu  nous  éclairer  à  cet  égard ,  nous  aurions  pu  (aire  ces 
ehangemens  dans  bt  commission ,  et  nous  n'aurioas  pas  la  douleur  aojourdiinl  de  nooi 
trouver  en  désaccord  avec  lui  sur  ces  points.  Mais  que  penser  d'nn  ministn  qui  œ  vnt 
pesderarticle  sur  lequd  est  tombé  on  ministère  précédent,  qui  pose  la  question  comme 
on  la  posait  en  1838  !  que  penser  d'un  ministre  des  finances  qui  fait  peser  sur  tonte  une  loi, 
et  avant  qu'on  i)ass43  à  In  discussion  des  articles ,  le  reproche  inevaniinable  et  dont  nous  oe 
pouvons  nous  rendre  compte,  de  niodilicationsquela  loi  pourrait  subir,  sinon  qu'on  veut 
bien  que  lu  loi  passe ,  mais  qu'on  ne  serait  pas  fAcbé  qo'dle  ne  passât  pas  à  une  grande 
m^lorité  ;  qu'on  veut  bien  qu'elle  soit  adoptée ,  mais  qu'on  vent  aussi  que  Ton  poisse  din 
an  dehors  que  c'est  une  mesure  dont  on  s'est  fatigué  ;  qu'après  l'avoir  voulue  éoeisiqoe- 
ment,  on  ne  la  veut  plus  ausri  vivement  :  qu'après  l'avoir  voulue  avec  ardeur ,  et  presqoe 
avec  acharnement ,  on  la  veut  bien  encore ,  pour  ne  pas  donner  un  démenti  à  son  psMé, 
mats  qu'on  ne  la  veut  pu*  sérieusement. 

L'honorable  M.  Passy ,  ministre  des  linances  du  cabinet  précédent ,  nous  avait  apporté 
une  loi  sur  les  rentes  qui  le  mettait  fort  à  l'aise  ;  il  demandait  qu'on  lui  donnât  le  dr(Ht 
de  faire  tout  ce  qu'il  voudrait  et  quand  il  le  voudrait.  On  peut  s'arma*  ainsi  ;  on  est 
prtt  au  combat,  et  on  peut  ne  Jamais  se  battre.  (On  rit.) 

La  loi  a  été  modifiée  d'aooord  avec  l'honorable  H.  Pamf  qui ,  dans  la  commission*  s 
ténolgné  do  sincère  désir  d'eiéouter  la  mesure  ;  mais  aujourd'hui  on  se  présente  autre- 
ment: on  n'ose  pas  dire  qu'on  ne  veut  pas  de  la  loi,  mais  on  den>andcà  vous  faire  com- 
prendre que  rartidû  dernier  ne  signifie  rien,  et  que ,  quand  nous  avons  entendu  qu'oo 
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rendrait  compte,  nous  avons  eotcnda  qu'on  rendrait  compte  de  qu'où  aurait  fait  oa  de 
ce  cpi'oii  o*Miilt  pas  (kit. 

MMrienWt  Ton  ii*af«i  pis  nonné  aeiif  d'entie  voos,  vous  ii*aret  pas  déddé  qo'ilf 
/aaw^inMenieiit  tout  les  Joors  pendant  ptosieon  mois,  tous  ne  learavet  pas  donné  la 

li^  fainieme  à  teqoefle  ils  ont  été  oU%és  de  se  lïTrer ,  tous  n*am  pas  Ôdt  tout  cda 

pour  '  p,'^«so7-moi  î>\prcssion  ),  pour  que  nous  vinssions  jouer  la  romédic  en  présence  de 
la  Chambre.  lA  vais ,  messfpurs  les  ministres .  vnn^  voiil»»/ s;ms  doute  la  conversion, 
car  si  tous  ne  la  vouliez  pas,  vous  n'auriez  pas  iais&é  sub&ister  la  loi  que  nous  vous  pré- 


B  D*7  a  pas  de  terne  mvjw  :  li  les  efreonstanees  fntérieores  et  eitérfeores  ne  per- 
Bettent  psi  que  l*appllcatioB  de  la  nenire  ait  Hea  eelte  année ,  Il  ftiDt  retirer  la  loi,  U  en 
est  temps  eeoore.  Si  vous  pensez  le  contraire,  il  fint  S6oq)ter  le  dernier  article.  Noos 

avons  fait  ce  qui  d<'*j:>  nvait  été  fait;  la  cnmmission  ne  l'a  pas  fait  en  défiance  de  vous, 
elle  a  voulu  être  bien  comprise.  Yoid  comme  J'ai  entendu  ce  qu'elle  a  voulu  entendre  ; 
je  crois  ne  pas  me  tromper. 

La  Cbambre  comprend  ce  qu'il  y  aurait  de  grave  à  décider  que  le  ministère  serait  armé 
d*OD  pareË  droit  sans  en  oser.  La  eommbsion  Ta  compris  comme  la  Chambre,  die  s*est 
dH  :  SU  n*3r  apas  d'eftiortmdté  (  Il  j  a  en  sept  toIx  eontre  denx  pour  ropporfunlté],  s*il 
n'y  a|Maon>ortooité,  11  y  a  péril  h  armer  le  cabinet  d'une  semblable  loi.  Oû  ne  peot 
laisser  pendant  «ne  année  on  denx  Ibs  rentiers  sous  le  poids  d'une  pareille  menare  ;  on 
ne  peut  laisser  le  ministère  ainsi  armé  :  il  v  aurait  danger  pour  les  finances  de  l'Klat . 
pour  le  crédit  public,  pour  les  spécuiatious  honnêtes  de  la  Bourse,  pour  les  rentiers  eux- 
mêmes. 

La  «onnisskNi  s*est  dit  :  SI  noos  tolsoiis  h  lot ,  Il  ftiot  ipi'on  rexécote,  k  moins  d*éTé- 
oenens  non? eanx ,  extraordinairas ,  inqirériis  ;  si  osa  érénemens  arrivaient;  si  la  paU  de 
rfiorope  était  troublée;  si,  par  exemple,  la  seoleiioestion  ^rave  qui  subsiste  en  ce  mo- 
nient .  cpîle  d'Orient,  n'était  pas  amenée  i  bonne  fin ,  oh  !  alors  sans  doute  le  ministère 
aurait  le  droit  df  ne  pas  exécuter  ;  mais  nous  l'aurions  armé  sérieusement ,  ei  ce  tie  serait 
que  sous  sa  responsiibilité,  responsabilité  grave  et  sérieuse ,  qu  ii  n'exécuteratl  pas.  iNous 
avons  pensé,  après  vous  avoir  entendus,  après  avoir  entendu  le  cabinet  précédent,  qu'il 
y  afaK  opportoatté  :  si  les  Iblts  ne  changent  pas,  toos  deves  exécaler  ;  ce  n'est  que  d  les 
Mis  ehan^Biit  et  deviemient  beaœoop  plus  sérlenx  qae  tous  pourres  venir  dire  à  la 
Oiù  mbre  qne  Tonsamcro  ne  pas  devoir  exéoafter. 

VoilÀ  ce  que  nous  avons  entendu;  si  nous  avions  renonré  aux  expressions  employées 
an térieo rement,  si  non';  nrinn^  mnsrnli  à  faire  un  article  autre  que  celui  de  1838,  nous 
aurions  dit,  ce  que  nous  m  j)!  iisuns  pas,  que  ce  qui  était  bon  alors  n'était  plus  bon  au- 
jourd  hui ,  que  nous  avions  iait  de  la  politique  et  que  nous  n'en  faisions  plus.  Messieurs , 
Dons  avons  fidt  des  linanees  en  1838,  à  nos  yeux  do  moins,  et  noos  lliisons  des  finances 
cette  aimée.  81  la  matière  est  agitée ,  Il  Itent  qa*elle  arrive  à  bonne  fin. 

4)B*art1verait-il  si  une  pareille  mesure  restait  inachevée ,  si  même  on  ne  commençait 
pas  h  exécuter  la  loi.  ou  si  on  ne  faisait  pas  cette  loi?  Il  arriverait  des  malheiirs  sans 
nombre.  11  sulTit  de  connaître  les  alTaires  pour  savoir  qn  n  l'instant  même  les  craintes  des 
rwitiers  ne  diminueraient  pas,  que  la  Bourse  ne  se  cahiK  r.iit  pas,  que  ce  que  nous  n'au- 
rions pas  fait  cette  année,  on  red<»ulerail  de  nous  le  voir  faire  l'année  prochaine.  Mous 
■vofis  m  immease  loMt,  comme  français,  è  ce  qoe  les  rentiers  sachent  i  quoi  s*en 
tenir,  à  ce  qa'iin  parU  soit  pris. 

Onapolédeslntilgans;  mais  e'està  présent  qu'ils  sont  en  campagne,  et  qu'ils  vont 
dire  aux  rentiers  :  «  On  convertira,  vendez  vos  renies!  On  ne  convertira  pas.  achetez'  ^) 
C'est  à  présent  que  le  péril  existe;  c'est  en  ce  moment  même  que  les  rentiers  sont  tra- 
raittéspar  les  spéculateurs. 
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Cirofei-lt»  iiBwiMOT^jqBandon  a  te  dioft pour  toi,  on  doiteo  iiiio  nsagOTioiMilf 

y  a  opportunité.  Le  droit!  mais  il  n'est  plus  contestable ,  il  n'est  pas  ooalatlé,  et  je  rou- 
girais de  rentrer  dans  des  détails  qui  prouvent  que  le  droit  existe  ;  i!  y  a  une  série  de  Taits 
qui  le  prouvent  bien  plus  que  Ions  li-.  rni^onrx mens  ;  il  o  t  ic  reconnu  par  des  lois, 
en  1824  et  en  1833  ;  il  a  été  reconnu  par  tous  les  cabinets  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
ininiàlère  Villèle  jusqu'à  ce  jour  ;  il  a  été  reconnu  par  les  deux  Chambres  à  diverses 
repriaet  :  raonée  dernière  mAme,  lonque  la  Chambre  des  Pain  r^etaitla  loi,  a?aat  qa'dk 
fût  mite  au  voix,  son  président  dédanitqne  le  droit  était  ioeonlestaliio,  q»%  nes'igi»> 
sait  qoe  de  Topportooité. 

Vous  le  voyez ,  nous  n'avons  pas  besoin  de  discuter  k  droit»  les  deoK  Cbambres,  aiMi 
que  tous  les  pouvoirs,  l'ont  reconnu  depuis  1824. 

du  droit!  Mais  comment!  vous  voudriez  ùter  à  la  France  la  plus  précitust  ù<i 
ses  facultés ,  la  plus  importante ,  plus  importante  que  ceUe  d'user  de  Tamortissemeat  poor 
éteindre  la  dette»  la  Ikcolté  d'eœpranter  à  meUlenr  marché. 

il  y  a  deux  maniàreB  d*éteindre  sa  dette»  ano  qni  eoftte,  etaneqni  ne  eoftie  rien;Qii 
qui  ooûte,  l'amortissenieol;  Tautre  qui  ne  eoAte  rien,  la  conversion.  Quand  ilarriTeiu 
moment  où  I  on  peut  emprnntpr  à  meilleur  marché,  on  éteint  un  cinquième  ou  un  dixiènw 
dr  S  I  ii(  iii  .  Hans  faire  aucune  perte,  forlnaturellemeoti  et  o'està  ce  droitque  vous  voe» 
ciriez  lenoncer  1 

Mais  on  serait  en  droit  au  dehors  de  vous  demander  ce  que  vous  faites  de  la  fortune  de 
rÊtat  Dans  fonte  TEorope  on  a  nsé  de  ce  droit  ;  on  ne  s*est  pas  laissé  dominer  psr  lu 
erafntes  qoe  l'on  a  maniiiBStées  tel;  on  n*a  pas  parlé  en  homme  de  loi,  il  estTnd  ;  le  jmr 
où  le  droit  a  été  reeonnn,  on  a  cessé  d'être  publiciste  ou  Iiomme  de  loi ,  on  mt.dereoo 
financier,  on  a  reconnu  le  principe  et  on  l'a  produit;  on  n'a  pas  fait  de  phrases,  on  a  fait 
des  articles  de  loi  ;  on  n'a  pas  eu  de  craintes,  oo  a  exécuté;  on  n'a  pas  en  de  méconpleit 
on  a  exécuté  sans  diiTicultc  aucune. 

Sur  une  dette  de  plusieurs  milliards,  sur  une  dette  plus  considérable  que  celle  de  U 
FraneOf  en  Angleterre,  il  y  a  en  Son  (  mHUone  de  lemboorsement  demandés. 

Gh  bien  !  Je  pois  vous  prédira  qo*aYee  Tarsent  déposé  à  la  Banque,  sans  afoir  Mi 
d'empmnter,  nns avoir  besoin  de  négocier  des  bons  du  Trésor,  sans  rieo  de  semUaUe, 
vous  rembourserez  votre  dette;  et  en  effet  il  sufTil  d'exanuner  de  sang-froid  ce  qui  peat 
se  passer  pour  en  être  certain ,  et  il  n'est  pas  besoin  de  grande  connaissances  pour  tfOtf 
une  certitude  sur  ce  point. 

Je  demande  à  Thonorable  M.  Fould,  à  toutes  les  pcrsouncs  qui  ont  parle  dan»  aile 
Chambre,  au  bon  sens  de  chaenn  *  ce  qoe  les  rentiers  pourront  Ihire  dé  Targeni  qu'ilsds- 
manderaient.  Il  y  a  diz-fanit  on  vingt  mois,  il  y  avait  nne  llèvn  de  oommandUe,  d's»- 
phalle,  de  bitomes;  llionorafale  H.  Dopin  s*cst  trompé  d*^oqne.  H  j  en  a  eneom,  msk 
on  n'y  va  plus. 

M.  I)i:iM>-.  Il  y  aura  autre  chose. 

M.  (iARKitB-PAGès.  11  ne  faut  paseomm(;ltre  d'anachronisme  en  matière  d'affaires  d'ar- 
gent. Quand  il  s  agit  de  lu  rente ,  il  faut  voir  les  faits  tels  qu  ils  sont.  Oui ,  il  est  p(mhk 
qne  dans  quelques  années  on  ne  se  sonvienne  pins  des  dénstres  de  1838;  ilestposriUe 
qn'O  anife  on  moment  où,  malgré  les  avertissemens  4n  pamé,  il  y  ait  enoon  dmip^ 
cnlatioos  insensées  ;  c'est  parce  que  cela  peut  arriver,  n'est  ponr  cela  qn*il  M  pnihr 
de  la  trêve  que  nous  donne  la  raison  publique  éclairée  ;  c'est  pour  cela  qu'il  faut  profiter 
du  moment  où  on  sait  que  de  pareillos  ontrppris^'s  sont  fausses  et  funestes,  où  l'on  sait 
qu'on  m  s  >  irtln  a  jjiis.  Pour  faire  1  -jfx  r.iiiiii  i.\\n-  nous  demandons,  le  moment  est  bien 
choLsi,  li  il  y  a  aucun  danger;  il  pourrait  y  en  avoir  plus  tard,  et  par  eonséquent  il  ne 
doit  pas  y  avob  d'i^onmemeot.  (Très  bien  !  très  bien  !  )  Pâiî  d  ajournement  si  nous  avo« 
un  cabinet  qoi  reconnaisse  la  sltnation  meilleure  qii*en  1888.  A  ce  snjet ,  qudqnm  mets. 
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Kd  18^.  sous  le  rapport  financier,  il  y  avait  deux  grands  embarras  que  je  trouve  expri- 
mas daos  le  rapport  de  M.  Lacave-Laplngne,  alors  ministre  des  finances.  Ces  embarras 
(lomiaaiMt  toat  :  les  sociétés  en  commandite ,  les  affaires  d'Amérique. 
<  Ui  iÊÊkm  d'Aoiériqae ,  Je  ne  puis  dfae  <ia*6ll«  MiMit  ooispltteiiieot  arrangées ,  mais  ' 
m^jtfiÊÊ  aasuw  éi  notas,  e^qve  leslatérêto  firani^s  en  sont  eompléCeiiieiit 

M.  FocLD.  C'est  une  erreur  ! 

N.  Garmer-Pagès.  h  peut  y  avoir  encore  quelques  intérêts  de  peu  de  valeur,  mais  la 
:i<]ui(lation  est  faite  depuis  long-temps.  Ainsi ,  SOUS  le  rapport  ûnaucier ,  nous  o'avoos 
plus  les  craintes  que  nous  avions  en  1838. 

Soc»  le  rapport  politique,  en  1838,  nous  avions  trois  questions  qui ,  en  quelque  sorte, 
ctfcooTeoaient  la  France,  trois  questions  qui  se  devaient  décider  à  cette  époque,  et  qui 
MM  tsilas  treit  tait  gratas .  tonlas  trois  eBbarrasnntas,  Vêê  une  mesora  ImpoHtique, 
on  ^élatt  nris  dans  IHM  taosM  iMWilion  Tta-è-Tls  de  ta  Sirisse ,  par  an  maUieor 
taiéÉat  da sorrcManee  de  ta  poUllqne  INm^atoa,  don  Carios  était  entré  en  Eïlpagoe ,  et 
il  était  appuyé  par  des  forces  qui  n*existent  plus.  Enfin  la  question  belge,  la  plus  grave 
de  toutes  et  qnin  tait  nattre  des  questions  si  sértaoses  dans  cette  assemblée,  n'étaitpas 
terminée. 

Voilà  la  situation ,  en  1838,  au  moment  où  la  Chambre,  à  une  immense  majorité,  a 
décide  l'opportunité ,  et  l'injonction  de  faire.  Maintenant  nous  avons  une  grave  question  , 
jtaÉ  rtn  ae  prouve,  et  le  cabinet  actuel ,  comme  te  cabinet  qnl  Fa  précédé ,  nous  Ta 
lidHé^itaiinepmveqB'alfotadoiTemallenDinar;  eUe  se  passe  an  tain,  etquoiqa*élte 
«HstotaBse,  on  D'à  pasàentadn,  on  da  oMïtas  on  n*a  pas  de  «ralntaa  anasl  fondées , 
aosi  sérieosas ,  «nssl  pvessaatas,  aussi  Tolstaes  qoe-ponr  tas  troto  antres  questions  dont 
j  il  parlé. 

l) ailleurs,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'exécuter  demain;  nous  avons  toujours  pensé 
qu  on  ne  ferait  pas  la  conversion  avant  la  tin  de  la  session  ;  nous  savons  qu'il  faut  des 
délais,  que  c'est  pendant  l'intervalle  des  sessions  qu'il  faut  s'y  livrer.  Or  ,  d  ici  ]h  ,  il  y 
aaraqoelqae  chose  de  déterminé.  Que  s'il  arrive  que  ce  qui  n  est  pas  embarrassant  le 
dsvimse,  que  ce  qui  ne  semUe  rien  devienne  quelque  chesa  de  sérioox,  que  ce  qui  n*est 
pas gniedsvtaMMtart grave,  oh!  atan ,  n  n*entre  pas  dans  ta  pensée  de  personne  de 
fti«srksBrintati«sàtataa;lotadeta,s*aarflTaitquetaFranwl)ltenpéfll,  onduvotas 
dans  ooe  sitoatten  embarrassante ,  au  lien  de  nous  ptatadre  de  ce  que  les  mtalstres  n'an- 
raieat  pas  fait,  noM tes acsuserions  d'avoir  fait.  Nous  ne  disons  pas  aux  ministres  de 
fjire  quand  même  ;  nous  disons  ,  d'aprùs  la  situation  actuelle  des  choses  :  Nous  croyons 
que  le  moment  (^sl  opportun  ;  nous  savons  que  les  rentiers  sont  falifïués  de  l'incertitude 
dàùi  laqiicll(î  on  les  place  ;  nous  voulons  en  finir;  nous  devons  faire  la  loi  ù  une  grande 
ib^orité  pour  que  le  pays  soit  averti  que  nous  la  faisons  sérieusement  ;  nous  avons  dé^à 
Imx  poovoirs  qui  la  veulent  ;  il  y  aura  sans  doute  bientôt  un  troisième  pouvoir  qui  la 
mira  Woua  aiiMias  dans  imt  imsHInii  MslHniin  gun  jimals  n'rit  pnnr  nimiun  rtnrnlr 

vWUé  ae  que  J'avato  k  dire.  Nous  ne  sommes  pas»  comme  Tannée  dernière ,  dans  cette 
benrenie  posHiM  d'avoir  k  vous  faire  part  das  divers  sy SlèaBas  de  dMcon  de  noas.  Nous 

pouvons  rien  vous  apprendre  de  nouveau, 
qui,  l'année  dernière ,  a  été  adopté  avec  enthousiasme,  quoique,  comme  M.  Dupin 
•  a  dit,  les  divers  systèmes  ne  fussent  pas  jugés  avec  assez  do  maturité  ,  maintenant  nous 
vous  demandons  ,  non  de  l'adopter  avec  enthousiasme,  mais  avec  fermeté. 

Cse  fois  le  principe  adopté  ,  quand  vous  passerez  à  la  discussion  des  arlictas ,  voM 
WNscequevous  devet  dMMr;  nous  tous  dirons  ce  ^  nous  vous  avons  dit  aion , 
•tesna  ciMfclNrowpns  à  fm  sunpnndfe;  ce  n*«st  pas  par  un  dtaeours  plui  oamolns 
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iogénieux  ,  plus  ou  moins  séduisant  ,  par  des  chiffres  plus  ou  moins  ditlkiles  à  saisir,  que  : 
nous  chercherons  t  vous  entrainer  :  nous  no  dirons  que  des  faits  bien  connus  de  vous, 
nous  ne  vous  apprendrons  rien  de  nouveau.  Vous  pourrez  donc  juger  en  coanaissaoce 
de  cause. 

ElibleDl  IMMn,  illliutliittrekloi,pmqa'i}7«pM4iBe|Misl«idie$  lIlMl 
que  le  inioistëre  »*f  «Moeie  fermement,  pense  qii'Û  y  eorait  péril  à  la  mal  ftân  ;  fl ftt- 

drait  mieux  la  retirer  que  de  ne  pas  la  soutenir  de  tous  ses  eCtorts.  Je  ne  tiens  pas  à  ceqoè 
M.  le  m  inistre  des  financée  noue  <|ife  qa'il  en  Yevi  ;  qppis  le  eabinel  en  veotril  î  (Mouii- 
mcns  en  sens  divers.) 

Je  dois  dire  toute  uia  pensée.  Je  n'ai  pm  do  révélation  à  faire,  je  n'ai  que  mou  upioioa 
persooaeUe  à  développer.  Voilà  oe  que  je  pense  re^ativipent  à  M.  I9  pvteûent  eemiiL 

]|.  le  préeldei|t  da  eomeU,  deu et  nature  politique ,  redoute  (il  peottYoir  relMn»  ft 
e  raison  mAoïe,  eir  c'est  ane  grande  et  utile  pf<eeeopatioii),  il  vadoole  to«t  ee  qnl« 
rattache  aux  embarras  des  affaires  étrangères. 

M.  Thiebs  ,  président  du  conseil.  Te  detnnndds  la  pnrolo.  {Mouvement  prolongé.) 

M.  GABNiBB-PAC.iis.  M.  le  président  du  consed  cunipreud  conil>icn  ,  comme  Ktat,  ti  ; 
France  a  besoin,  dans  tout^  les  circonstances  de  sa  vie  extérieure ,  d  une  grande,  d  uue 
complète  liberté  d'action.  Il  a  coostammeiit  en  vne,  qn*!!  ne  permette  de  le  loi  dira  (I  ; 
rectifiera  tout  à  nienie  19s  errenrt  qye  je  pourrais  eommeltre,  J4  n'en  i«li  d*aillennqn1'  ; 
la  prévision  ou  du  moins  à  Tezamen  tràe  vago^  de  m  pensée);  Il  a  conataMent  en  m 
dans  les  affaires  titrnn^^ères,  non seolement  les  catastrcHphes  nées ,  mais  les catasirophesè 
naître;  il  craint  qu  inc  mesure  qui  exigera  non  pas,  comme  on  l  a  dit  ,  cinq  ou  six  ' 
années,  mais  quelques  mois,  ne  l'embarrasse  dans  une  circonstance  donnée.  Ainsi,  quelle  ' 
que  soit  la  lui ,  d  faudra  nécessairement  trois  mois  ou  h  peu  pr^  pour  l'option.  EhbieQ!  ! 
M.  le  président  du  conseil ,  qui  se  préoccupe  des  grandes  questions  politiques ,  qÉl  1^ 
pronTé  dans  une  aotro  cireonstaoee,  dans  noe  conuisÉkMi  dont  Je  HUaala  ptrtieafae  M,  , 
doit  se  dire  avec  raison:  Mais  si,  qoand  rordwinance  a  para,  pendant  les  Inis  amiStl 
sonrient  des  catastrophes ,  je  D*aoni  pas  toute  ma  liberté  d'actim.  H  se  pféoccupe  là  de 
choses  certainement  fort  sérieuses;  mais  je  emins  qu'il  ne  s'en  occupe  trop  ,  e»  jp  mi  j 
porté  à  croire  que  la  crainte  qu'il  a  maintenant ,  il  l'aura  toujours ,  et  si  je  me  reporte  à  \ 
ses  discours  passés ,  ce  n'est  pas  une  crainte  vaine  de  ma  part.  La  mesure,  il  n'en  reot 
gqère  ;  du  moins  telle  est  mon  opinion.  11  dira  peut-être  qu'il  en  veut  beaucoup  (On  rit)  ;  ; 
mais  Je  le  répète,  Je  crains  qu'il  n'eo  veuille  guère. 

Mcefieura,  il  ne  s'agit  plus  de  noue,  U  s'agit  du  délions  Quand  on  remue  tmaBesiit 
on  ameute  contre  soi  bien  des  intérêts ,  on  ébranle  Uen  dea  fortunes.  Ce  n'est  pas  qu'oo 
les  fasse  disparaître ,  car  si  l'on  est  très  riche,  on  supporte  f;tri}enient  b  réduction  .  et  si  j 
l'on  est  très  [muvre  ,  si  I  on  a,  coinnip  l'a  dit  Thonorohie  M.  Dupiii ,  100  fr.  de  rente,  on  , 
perd  10  Ir.  Mais  càt-il  possible  qu'un  hoiuuie  qui  u  n  que  lOU  Ir.  de  rente  ne  vive  pas  d  autre  j 
chose;  ou  i|  ne  conserve  pas  son  inscription  ,  ou  il  y  joint  une  industrie ,  un  travail  U  ' 
perd  le  disième  du  produit  de.  eon  inscription ,  mi^  Il  oe  perd  pas  le  dii4inttd»is> 
refeno.  (  Approbation  sur  pluslenr»  bancs.  ) 

Hais,  enfin ,  je  le  reconnais,  il  peut  y  avoir  péril.  Eh  Uen  1  ce  n'est  pas  nous  qu'il  fini 
rassurer,  ce  n'est  pas  la  France  départementale.  Je  n'oppose  pas  Paris  aux  départemeDS, 
tous  les  ir)térôts  français  mni  respectables  ,  et  il  est  de  notre  devoir  deies  déticndrcetile 
les  faire  prévaloir.  Heu  m  iniporle  donc  d'où  partent  les  réclamations. 

Mais  CCS  intérêts  sont  graves  ,  il  ne  faut  pas,  pour  que  l'opération  se  fasse  sans  éé- 
sastre,  seulement  qu'on  la  TcoUle,  il  fliut  qu'on  «oie  au  dehors  que  voue  la  veuleii  H 
ne  fiutpu  qu'à  chaque  dîecoun  il  y  ait  une  hausse  ounnebalwe  de  10  esntimei 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  pasee  à  la  Bourse:  fi  Ihudnit»  pour  cela,  que  nous  allassions 
vftir ,  presque  de  dix  minutée  en  dli  minutes,  ce  qui  s'y  passe  ;  bmIs  il  serait  tràaiiMile 
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prévoir  que,  qaand  l  Uonorablc  M.  (juuiu  a  deiiiandé  un  OMMiicat  ia  parule  ,  la  rente 
a  liù tais&er ,  parce  qu'on  a  dit;  Voilà  uo  partisan  4e  la  meiur^  qui  va  soutenir  k  coo- 
KMiMi,  et  p6i»-4li9  Ml»  I  alla  lira.  D*wi  tqlitcAté.  qmml  l'tasnM  H.  IWii  t 
praMi  nr  ta  OitiiibiB  r«M  wll  «0fan  91^^ 

^  CtaBln  Amil»,  «iB»ltoipMta«pvfnte,  en  «I  09  b  ffU,  «•  m  M  qii*>  w 
ùMàWÊtmllé;  «I I»  mfwion  n  nyant  pas  lieu ,  U  rente  IwniWWU  Le  Oiit  d'hitr 
là  pov  prouver  ce  que  j'aTaoce.  Quand  li.  le  ministre  dea  finances  a  eo  déclaré  qu'il  y 

mit  quelqnes  petitos  modifications  à  faire  au  projet  de  loi  ;  qu'il  ndhéraitau  principe  de 
la  loi  ;  mais  qu'il  n  en  admettait  pas  toutes  les  dispositions  :  qu  il  entendait  la  loi  antre- 
menlquela  cuiii mission  ,  la  rente  a  hausse.  Je  ne  vis  pas  en  deliorsdes  alïaires  ;  quand 
j'ai  voulu  discuter  une  question  au^i>i  grave,  j'ai  ckerobé  à  m'éclairer.  J  ui  vu  des  taommes 
I  raftiici,  «I  fb  m*oat  dit  qm  te  diMovn  <ta  M.  ta  iriM*  Ali  inneet  «  él6  iQt^^ 

!  naainai  awrtamaetaaiiaBntiàtataiiiif  4iicitir;  naii  anaooBaltooaayBpBttlaaai 

!  iKantipathies  ;  qu'on  se  rassuMb  Cba'ailniaaré ,  la  rente  a  haussé. 

Measieurs,  je  vous  l'ai  dit,  nous  ne  pouvons  discuter  ni  le  mode,  ni  lea aaaffilioaa; 
■oasn'aroos  pas  à  nous  apitoyer  sur  les  hospices,  ni  sur  les  rommunes. 

Ft  ;^  fp  sujet  imAme,  jo  pourrais  vous  dire  que,  par  rerlaiin  s  eonsulérnlions ,  il  y  a 
dutises  vues  qui  pourront  uicine  se  présenLer  }iliis  lard  il  s  est  Irouveilaiislatouanission 
an  certain  uoaihre  de  membre  qui  uiiL  pense  que  les  hospice  et  les  coBwuuues  devaient 
;  (tttwutfHê  da  te  Baeaar»,  wm  pas  par  lea  latapas  ladiqBéas  par  M.  Dapia ,  Mia  par 
Mm  laiiaw  «ai  f«M  aaraat  d6diiiiaa. 

GaMfai  la  MaBajat  d'aataer  dana aaa  détalla,  ada  anima  iW  la  dhaoïëea  dca 
■HdM;  ea  qoi  Mt  noas  occainr  aftalalimaaiil ,  c'est  cette  qoeillaB:  Doit-il  y  avoir  uoa 
loi  de  reroboarseinent  ?  Qu'on  ne  parie  pas  de  la  Légion-d'Honneor ,  des  hospices ,  des 
communes ,  des  petits  rentiers .  rfe  reux  qui  ont  plus  ou  moins  de  100  francs  de  rente , 
qu  oD  s'omipo  dr'  la  mesure  en  cile-môme,  etla  Chambre  statuera  ensuite  surlesameo* 
demensqu  ou  voudrait  introduire  dans  la  loi. 

Je  tCCODunande  à  ia  (îhambre  le  souvenu  de  te  qui  s'e&t,  passé  en  1838  ;  qu  t-iic  réflé- 
MaàlitfMimaoMlaqalvaalUea  aUaiufiQala  attoailioB  4*alan  ;  qu'eUa  aoBU- 
praaafN  ndator  ta  loia*aftM  rien  déaidar. 

Jn^phaaloiA.  Voua  déoideriea  aatoudluii  qo'oa  aa  reaibotinm  plas  taawartaa, 
qa  elles  peavest  noaier  k  120  ou  125  fr..  qn'cm  na  laa  readiptMraeffa  paa  à  Itifanir,  todb 
dédderiez  cela  que  vous  n'auriez  rien  Tait,  car  vous  ne  pouvez  pas  lier  vos  successeurs 
parros  vofp<; .  et  ils  peuvent  déeider  dans  un  sens  opposé  Vntis  u'nuriez  donc  rien  fait. 
N  entre;  Jone  pas  d?»ns  cette  voie  ;  ne  jetez  pas  le  trouble  partout  ;  ne  laissez  pas  les 
ml^réts  suspendus,  liuissez-en  :  faites  une  loi ,  faites  la  loi  que  vous  voudrei.  Je  l'aurais 
Toohi  meilleure,  Je  crois  qu  il  y  a  beaucoup  à  changer  au  projet  actuel  ;  mais  quand  il 
feaim  AaWr  eotra  rien  et  cette  loi^  je  mettrai  la  main  sur  ma  conscience  et  je  dinl: 
UilaMiéU  géaéraai,  kaiiilâiéfapaitiaBliafa  aoaft  eu  péril  ;  ataax  tait  aa  0Blr  ^e  da 
ndv  daaa  l'Inairtitttdi  ;  ■tau  twit  ta  lai  taHa  qa'aUa  aak  qaa  da  D*ao  pai  ftdra.  (IMi 
lHaiMlblaQ!} 

M,  Thiebs,  président  du  conseil.  Messieurs,  lorsque  M.  le  ministre  des  finances  est 
monté  hier  à  cette  tribune  pour  déclarer  qu'il  s'associait  au  projet  de  loi ,  il  n  parlé  au 
BMi  du  cabinet  tout  entier,  comme  l'honorable  M.  Gouin  aurait  parlé  au  noiii  du  cabinet 
loot  entier ,  s'il  y  était  monté.  Mais  enfin  ,  puisqu'on  veut  uuc  déclaration  ,  permeltez- 
aai  de  da«  le  moi ,  de  M.  Tbiers  lui-même ,  je  rapporte  à  cette  tribune  ;  jo  n'ai  pat  de 
amèaa  è  lUra  da  m  afiiaiaa .  dta  aat  tea  ta  Mm^lÊÊW ,  elle  y  aat  dm  fois ,  car  J'ai 
•  I  ta'tfpIfciBar  taaf  taay  aar  ce  auM ,  an  1 W  et  an  1  W. 
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Eh  Men  !  MeiiiMrt  »  j0  diMit  ilois  É  ta  OMiiibra,  el  aon  pM 

l'assentiment  de  ta  Ghimbre .  je  disais  ce  qui  a  été  répété  depuis,  qu'il  y  avait  beaucoup 
•  d'illusions  dans  la  mesure,  qu'elle  ne  produirait  pas  tous  les  résultats  qu'on  eo  «dSlMtatt, 
ti  surtout  qu'elle  pouvait  avoir  des  dans^prs  qu'on  ne  soupçonnait  pas. 

Je  me  suis  borné  à  dire  cela  sans  (  onh  ^ler  la  nécessité  de  la  prendre  un  jour;  per- 
luettez-uiui  de  rappeler  que  ju  fus  frolclemeut  accueilli.  Le  temps  a  prouvé  que  J'avais  eu 
■sIk»  peul-élfe  4e  ne  pas  partager  tas  UtarioM  qai  étitant  très  génétratat  alon.  Mriial 
JeMpMtagetta  pas  «m  lUiMioai,  il  y  «fiitdusta  netore  eertatne  cImm»  à  tai|Hl» 
J'adhérais.  Il  y  avait  d'aboid  le  droit ,  je  ne  l'ai  jamais  coat^té ,  ear  «d  se  souviendra 
peut-^lre  de  l'expression  que  j'employais  alors  ;  je  disais  :  «  I,a  mesure  est  juste,  mais 
elle  est  dure ,  •»  et  j'ajoutais  :  «  Avec  le  temps ,  ea  traoligeaat  ei  en  avertittant  bien  les 
rentiers,  la  dureté  serait  infiniment  inoindre.  » 

Eh  bien  !  quaul  u  moi ,  je  dois  le  dire  franchement,  si  j'avais  pu  disposer  des  esprits, 
daof  BOB  ofiiilott,  je  toa  aonta  engagés  à  diffifinr.  Je  s'avata  |ia»  ce  poofurfr ,  ]*ai  ià 
pi«iidnl*opiDioii«éiiérdeeenine  oalUt;  ctqeaiiAeetteepiiileB  ealde  novmaao»- 
mise  aujourd'hui  au  vote  de  la  Chambre ,  elle  est ,  permMtea-iBOi  de  te  dite,  une  aé- 
re?sité  ,  car  si  la  Chambre  était  moins  biVn  fiispn^^tV  aujourd'hui  qu'alors ,  je  regretterais, 
pour  sa  dttrnité ,  qu  ollc  \  (i(.1t  rnntro  1 1  os  bien  1  très  bien  I  )  ;  et  comme  la  dignité  de  la 
Cliauibrc  importe  beaucoup  au  (jouvenicment,  je  répète  que  je  serais  dé&olc  qu'alto  ne 
votât  pas  la  loi ,  et  dans  l  intérét  de  sa  dignité  et  dans  l'intérêt  du  pays. 

LaiiMattre«pooreUeledfOit»a(ilje?oatataen[lnrasCQiiddee8tte  question,  ilae 
aeiatt  taefta  de  ta  démontrer*  Quand  lly  a  ta  dralt,  et  quil  nea'asttqnedeldanaaMrto 
jour  pour  gagner  16  on  SO  millions ,  il  est  évident  que  si  aojoilfdinif  fom  M  fOttai  pu 
ta  loi ,  tôt  ou  lard  les  contribuables  vous  la  demanderaient. 

Eh  bien  !  r  est  une  question  que  ,  môme  en  la  rejetant  aujourd  liui .  vous  retrouveriez 
i  auuée  proctiaine ,  et  avec  l'aniinatiOQ  que  ne  nunquerait  pas  de  lui  donner  le  vote  coo- 
traire.  (Très  bien  1) 

Je  ne  sois  pas  étonné  de  ees'alléei  et  vennei  de  l'oplaion,  e*eat  lool  netnieL  Génial 
pat  ta  première  liotaqa*iiM  mesareie  prêtante  aveo  nnelMoe  foadroyanfnetqn'iltoM 
refroidit  »  et  que  cette  Ibree,  irrétistilrfe  d'alMird,  défient  ensuite  presque  nnita.  Itaii  I 

fiiut  se  mettre  au-dessus  de  cette  opinion  pour  se  tenir  dans  le  vrai. 

Eh  bien  !  le  droit  est  incontestable.  Qn-^nt  îi  l'utilité ,  elle  est  incor>le';tablf  mssi.  Mais 
a  y  a  rigueur,  dit-on  ;  oh  î  II  n'y  a  pas  de  doute ,  il  j  a  rigueur  pour  les  petits  rentiers, 
c'est  vrai,  ou  ne  peut  ie  contester.  Mais  eniiti ,  quand  y  y  a  un  droit,  et  que  le^  contri- 
imabtaa  sont  annéa  de  ce  droit,  te  GoQfenMaieiitpeiit4l  dire:  l*al  on  droit  quejepoor- 
rataeierear,  matojene  Teiereepae;  ttyanneéoonomte,  oneiédocUonqaelepeemls 
•pérer ,  mata  Je  ne  l'eptae  pes,  J'en  tabdon  à  une  classe  intéressante  de  la  soclèlé. 

Le  (;ou  vernement  ne  peut  tenir  ce  langage.  Quand  on  droit  cet  dépecé  dane  ses  OMtaSt 
quelque  dnr  qu'il  soit ,  il  est  obligé  do  l'exercer. 

Il  est  utic  ([iM'siioîi  (jui  me  touche  au  plus  haut  defjré  ,  ctl  honorable  M.  Garoier-Pagès 
vous  l'a  dit,  j  ai  exprimé  sur  ce  point  toute  mi  sollitiUidc  à  la  commission.  Je  suis  sor- 
toot  préoccupé  des  intérêts  cvterieurs  de  muu  pays.  Oui ,  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  l^è- 
rement  que  j'entends  engager  ma  responsabilité  et  cdta  de  mes  conègoes  à  nne  pendis 
mesnre.  i^espèra  qne  M.  Gamicp-Pegès  n'a  pas  cntenda  nona  en  Hiire  nn  reprodieb  Ce  n'crt 
pes  légèrement  qne  Ton  peut  s'engager  dans  nne  persilte  entreprise. 

Si  CCS  questions  ne  reçoivent  point  d'ici  à  l'époque  fixée,  je  ne  dis  pas  une  décision 
tranchée,  mais  une  décision  qui  nous  rassure  suffî«nmment .  nous  ne  commencerons  pas 
la  mesure.  La  commencer  alors,  ce  serait  non  seulement  mal  agir  envers  le  pays,  loèii 
ce  serait  mal  agir  envers  toutes  les  classes  intéressées  que  la  rente  touche.  Ce  serait  ail 
se  condaire)  car  ce  serait  exposer  la  rente  à  des  fluctnaiiotts  formes  ;  rien.de.plus  val' 
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leureux  qu'une  opération  comtncncéR  qu'on  ne  pourrait  ache?er.  Quant  à  l'opportunité,  \ 
|e  rrois  qu'elle  existe  aujourd'hui  jusqu'à  un  certain  point.  Je  ne  vois  pas  jusqu'ici  de 
artoDStaoces  iotérieores  très  fâcheuses.  H  y  a ,  vous  le  sàim ,  des  difficultés  qui  résultent 
étkdbtMêmwMÊÊÊÊÊm;  il  y  a  mgpmâanétimiiÊéÊmptmê&m^jBmmmÊÊ^ 
Mn.  (kpeodtBt  »  «M  «iraoMiMMM  ne  «»t  pM 
■r  dki  ptv  w  fldnleiMiif  de  MA  vote. 

QMt  an  tMitloM  poUliques ,  elles  seront» Je  ne  dirai  pai  aennplélaaieiit  tennliiées , 
mis  dles  recevront  une  sorte  de  solution  avant  l'époque  où  la  mesure  pourra  être 
mise  à  eiécution.  Nous  le  déclarons  avec  Tranchise ,  voici  le  fond  de  notre  conviction  :  ! 
Il  faat  eo  finir  avec  celte  question  ;  il  faut  chercher  des  moyens  de  transaction  qui  niéna- 
feot  suflisamment  tous  les  intérêts,  afin  de  mettre  un  terme  à  cette  lont^'uc  crise  finan- 
cière, liais  persoone  oe  nous  demandera  de  nous  hasarder  légèrement  dans  une  exé- 
olitB  qai  ne  préaaoterait  pas  de  eertitiide,  oa  d  Ton  le  TOidce,  de  prolMèliilés 

RmavawdltdefBBtlacoiiuiiiHtoB  qu,  û  oow  B*«aiéoaifoM  pae  la  mauve,  bms 

vinidrioDs  en  rendre  eoaiple  aox  Chambres.  Si  c'est  ainsi  qat  tdqs  entendei  rarUde  dn 

projet  de  loi,  nous  n'avons  rien  à  dire  ;  s'il  est  bien  constaté  que  ce  n'est  pas  un 
rommaDdement  impérieux  fait  au  Gouvernement ,  mais  une  faculté  qui  lui  est  laissée  , 
aïec obligation  de  répondre  de  Tusage  qu'il  en  aura  fait,  nous  adhérons  à  cette  disposi- 
tion ;  nuis  si  on  avait  entendu  nous  faire  un  commandement  impérieux ,  nous  le  repous- 
tenons.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  dans  le  aens  d'un  commandement  que  vous  l'avez 
ladaiadMMlieoBnnMoB;  milf  eeoMne- vont  ito  Tenu  lepnidalnràlatiflmBeleB 
■litÉttiBeqpieTOUiaffeidMoppéee  defantlaeoBiBiliilon.pennetteiHnoiderepro- 
tÉi  — i  iBliM  qne  J*ai  donnéee.  Oui,  oeia  dfsUle^aelaGlianibre  now  ame  d'one 
MUdMl  none  nearone,  ai  nona  «royons  les  circonstaaeei  oppertanea;  al  nous  tron- 
TW  les  questions  d'une  immense  gravité  qui  s'agitent  en  ce  moment  assez  près  d'une 
solnlion ,  d'une  solution  heureuse,  nous  aurons  le  courage  de  tenter  l'opération  :  mais  si 
nou<trouyons  des  circonstances  inquiétantes,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  nous  nous 
arnHerons ;  mais  pour  cela  il  faut  que  les  circonstances  aient  une  force  telle  qu'on  puisse 
les  ioro^oer  deva  nt  cette  Chambre  pour  mettre  notre  responsabilité  entièrement  à  cou- 
lai Si  «  aTest  qu'an  eaa  de  reaponeabHNé qoe  Tona  foolei  «éer  dan  la  loi,  nous 
fMMflBaa;  BMianoaa  n^aee^tona  peaoncommandeaMDt  légiÉlatir.(TrèBblent  trèabien  !) 
E  dnaa  BàuoT*  Gela  ne  peot  être  eniendn  aotamnent 

BiDCDOBIOn  VMS  ^^TW.iM^ 

I  E  Sism,  prétiâaiit.  Ba  taiHnaatla  «icBaiieB  daa  arUdw,  TvneàttmÊtÊkm  de  la  Cfcaa- 
llBarr<i*«delidéibéntfoB.  LMdai^paaalepiladipeetBrettraii^dtecaaaMidaMni. 
Ni,  ar  les  art  2  etsuivans,  vieneett  les  divers  sysièBM,pablea  BM9«Bi de  iréaararie.  cl  odhi 

I  fe  exceptions  qui ,  jusqu'à  ce  vote ,  seront  réservées. 

JexpUque  qoe  rbonorable  M.  de  Bérigny  avait  proposé  on  amendemeot  qui  aurait  porté  même  sur 
Mde  1",  nais  qu'il  a  renoncé  à  ce  paragraphe  et  qu'il  adlière  à  l'article  1*'  de  la  commission ,  en 
IniteiM  de  prodaiK  eouae  anendcMtt  aoB  sfittMdtaaitisseMl  à  TM^ 

IsMdHK  aaa  veb  n«t  1*.  tel  qnll  est  propeié  pv  k  coMMoa. 

lu  I'  f  iiMfcJilu  irii  iManM  nil  siinilill  i  rgnifrlnnrlimnir-'  -'-rnnrrTrrrflfîtniFfttri 
1  «  «rand  Uvre  de  la  deUe  publique  à  raison  de  100  fr.  pour  chaque  5  flr.  de  rente.  —  (Adopté.) 

Art.  2.  Touierois ,     propriétaires  d'inscriptions  de  rentes  5  pour  100  ffOwroBl  eo  réckiMr  la  coaveniOB 
<a  iMcrintoM  Douvellcs  de  rentes  4 1/2  pour  100  oo  3 1/2  pour  100. 

liM  Cl  CM,  ib  imraal  PMT  claqiH  S  fr.  de  féales  poor  100, 4 1^.  U  e.  ca  nalii  4 1/1  f«ar 
1».  •  c.  ea  rates  S  lyi  pMf  m  à  80  fr.  4i  e. 

I  ancmnfcte  pladian  aaawdeawas  aatétépfapesésjranparll.  lacgaasLeiitiwe,  gai  perte 
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.à6tr.  90cle  tanx^ri  wn^suHliué  eo  rentes  5  pour  100;  im  outre  de  M.deBérign7.q;BidanàAé 


l'MBoniaMHMtfl 4m  rentes  rachetées  :u  iMdiM*  CMMptaf*0l*talttpMdlMfer»#«> 

tides,  formule  un  système  tout  dilTérent. 
I/amendemcnt  de  Ai.  Uangnier,  qui  s'ékugne  ie  pte  du  prqlet,  doit  éire  mis  le  premier  es 

di£CttS6ioQ. 

M.  GAVonu.  Ttkl  mpntoêSttÊ  : 

Art.  a.  Le  minilire  dw  ùuaou  têt  autorité  à  nésader  par  iotiintsstoM  eidméo»  oti  «mendiArei,  apg 

vole  de  pitfittritff ,  un  emprunt  perpétuel,  ifnmot)iIt<;4*  à  5  pour  100,  Mos  amortiisement ,  et  non  UKcpUblt 
d'être  retbUiursé  avant  quaire-vlngt-dix-Deuf  ans ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  "pténeote  loi,  aia  OMit 
InMi  voiiltlieiii  peMAIn ,  Mdi  bMi  Éo^eHOQS  de  M9  fr.  par  5  fr>  de  renie ,  de  1i  nmne  sdNMdn  pter 
apéM  le  remboursement  autorisé  par  l'article  précédent. 

Art.  S.  GeUe  nouvelle  renie  6  pour  100  sera  assujettie  au&  mêmes  charges  d'impôt  et  de  matattoi  poai 
venta,  Mucession ,  etc.,  que  les  immeubles  fondera  ;  elle  sera  susceptible  d'bypotbèques. 

Art.  4.  Les  propriïMdiiM  de  eea  reiiles  JealioBi  det  dMlti  dteiseaiix  «  palitlqiiaicenaielci  pnpiMliin 
d'immeubles  fonricr^ 

Art.  &.  L'bnp6t  foucier  de  celte  nouvdie  renie  est  fixé,  pour  dit  au  à  M  c.  pour  100  h.  tie  captai 


An.  c.  Lc9  rcntierÂ  reccvroDt  leurs  rentes  tous  les  six  mois,  aux  époques  du  22  mars  et  du  £2  sqMembrede 
dMQue  année.  L'impOt  sera  prélevé  lur  le  premier  aeOMitre  de  cbaque  aanéo,  en  déductioo  do  paiement  qii 
leur  leit  bit  par  le  IVéaor  poUie. 

Alt. i.  Les  propriétaires  de  la  rente  actuelle  da  ftpmr  Mttaoront  la  faculté  d'opter  entrain  rmèOBsement 
d<>  l^ur  capital  nominîil ,  à  raison  de  100  fr.  par  5  fr.  de  nn'^' .  la  conTmIon  d«  leur  eré»wt  en  renie 
nouvelle  de  5  pour  luu  ioimobilâère.  l>ans  ce  dernier  cas,  ils  seront  obiiféa  de  taire  leur  dédaratiM  tu 
TMaerpnblle  pendant  las  troll  nMdaqnl  aniftont  la  pnwMdgHlan  de  la  ptisenia  loi;  pniidfle  dflal,  Bi 
serr  nt  (f(<rînrés  remboursables. 

Art.  8.  Les  propriétaires  da  5  pour  100  qui  auront  cousenti  à  échanger  leurs  anciens  titres  contre  ceaidc 
Ifc  nenWBtftntb,  les  reeevrent  dans  la  meli  qui  snlTta  retpiratten  dnddM  aeenrUi  yar  FnffWdfc  prtstiW 

Art.  9.  Les  commanes ,  hôpitaux  ,  hospices  et  autres  établisscmens  publics ,  créanciers  de  VÉHIA  HMI 
6  poar  100.  recevront  des  titres  de  la  noaTclle  rente  en  remplacement  de  leurs  anciena  titres. 

ArU  10.  Tous  les  fonctionnaires  pabUcs  salariés  qui  sont  obligés ,  d'après  les  lois  existantes ,  de  fwirair  on 
eadttonnènMttl  an  argent ,  seront  tenus  de  prendre ,  en  é^ange  des  sommes  qui  leur  sent  dues  à  cet  eM,  4e 
la  noTiTelle  ron»*» ,  qui  leur  Sefra  <!rinn('r  ri  mi^'^n  fie  ">  pour  100  par  ch^fnir  100  fr 

Art.  11.  IiMlëp«QdaniflMntde  la  faculté  accordée  par  l'article     le  ministre  des  iinance»  est  autorité,  wlw- 

dn  Trésor,  à  disposer  de  la  réserve  possédés  far  k  Oalssa  d'imntlIsuBMnt,  «Imi  ^  de  k  yarlda  Itenlk' 

sèment  disponible,  échue  ou  à  échoir. 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances  pourra  renboorser  le  capital  des  rentes  susceptibles  de  l'être  par  téri» 
tirées  au  sort  en  une  ou  plusieurs  années ,  nais  sans  «{de  eette  opération  seit  ifftdoogée  andnil  dadkiM. 

Art.  13.  Jusqu'à  c?  que  1^  remboursement  ou  !n  '^oiivpr«itoi!  soit  totalement elfectrji^ ,  \c  ministre  des  flnanm 
rendra  un  compte  annuel  et  détaillé  de  l'exécution  de  ia  présente  lai  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouvcrturt  dtf 


LVhdnifi^UlitiKâ'abortè^AMirlepointdeMl.Bii''^^  somkmiiMvdilecoMi» 
mdonDeBe  de  ItôO,  ûm  léilMnteni^  soient  Minfnis  k  mitatak  I  tM^om  ks  kb  feAesiNr  tan 

prédécesseurs. 

L'Etat  offre  d'HilIfurs  aux  rentiers  un  capital  de  100  fr.  pour  7S  fr.  qu'il  a  rèrii5.  La  Charte  veut 
que  tous  les  ciio)euâ  paieut  TimpOt  proportiunudicmeut  ù  leur  fortune  ;  Tapplicaiion  de  cet  article 
est  HA  droit  dt  itf  devoir  pour  k  CliântirCL  (Tm,  I  cOe  qu'il  appardait  de  voter  d'abord  llo^t  ;  c'est 
ft  M  prft«gdtlre  k  plus  eiseDlidlë* 

Airivé  à  cette  partie  de  son  dévdcppement ,  l'orateur  demande  que  la  séance  soit  siHpendMf  II 
Chambre  n'étant  plus  en  nombre.  T!  croit  être  dans  son  droit  en  faL^ant  cette  deinande. 

M.  Savzet,  président ,  répond  que  la  présence  de  la  majorité  n'est  nécessaire  que  pour  la  iMi- 
béraûons.  L*onteor  peut  cooUoaer;  mais  son  droit  n*a  reçu  uicune  audn^ 

L*Onlenr  en  appelle  an  joKeflMMdii  iMililleei  dn  pays.  11  pm 
fose  k  oonlinuer,  devant  une  Chambre  qui  n'est  plus  en  nombre ,  kl  déreloppeBicns  d'une  opUoB 
qn'il  a  môreaent  eumiiide.  Urciprdek  projtt  de  loi  présealé  comne  knesie  «ntkiéiieii  i 
du  pajr». 
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-^Vmmétmm,  m'ém,  pu  igpvjé,  B>it  pi»     nu  mit. 


i  n  avifl  IM*.  —  rihiJiiûiil  ét  m.  S«iMl. 

H.  Bi  BÉumT  pnpon  ie  rempbcernwiide  t,iiMiqMl<t9HiK8diiat»|wnedk|^^ 


ton?  I«  arr^riijr-î  t1i<pnnih!i-«  tnnt  des  rentes  «!iri"i~5*i\cmoii;  nr!ifitsps  aa  dessous  du  pair,  que  de  celles 
remboursées  au  pair,  cliaque  auiiee ,  en  vertu  de  la  préscote  bi.  — Les  déuils  de  l'efiératioo  du  rantmor- 


Vuttem  de  rameodement  s'aitadie  à  foire  renonir  les  avai)U>ges  que  ttrésenteratt,  selân  itu,  uu 


AiB  ie  li  dene ,  «1  ppCMncnit  1 

IL  Puer  (de  11  LNte^fflilNiiiiw  4fs  |lMMtf« 

refimt  à  dire  queFÉtat  ne  pourra  consacrer  aa  reaiboursem^  de  la  dette  qae  la  somme  deet  il  < 

annuellement  pottr  l'amortisfieinent  du  5  pour  100  ,  une  somme  <reiiviron  FiT--  million»  :  qne,  par 
conséquent,  ce  ieinboar»eiii«Qt  serait  reculé  à  me  époqae  de  dii-buil  k  vingt auiiceâ,  eu  teuaat 
compte  de»  iotéréts, 

fiewliftepoddM,e0pflBdiBt,  fly  iqMhpiecfeMedeHienqiele  tysitae  pwMMitii^ltflf 
pl •  «Ift  Itar  opposé  àliM  éttmètmmÊmt;  mais  m.  le  ministre  ne  comprend  pei CMMMtM 

poiirnît  troTiver  fim  avantageux  au  rentier  d'être  obligé  de  rec»»vf)ir  le  rembotirscment  par  et 
s:atple  de  iuO  fr. ,  qoe  d'atoir  la  facnlté  de  recevoir  en  échange  de  sot»  capital  un  titre  de  'i  et  (îcnii , 
par  exemple ,  qui  éviderameAl  lui  coustituerait  un  placeiiieai  plus  avautageux  que  celui  qu  U  pourrait 
M*  ame  eoB  evM.  iH  mit  privé  ie  cane  fMrili. 

11.  le  ■hriMfe»  pMnt  enx  «Ajections  présentées  hier  par  MM.  Dupin  et  Foirid ,  dit  que ,  dans  Pin- 
lén>t  fÎTi  rriMit  pnbîie  comme  dnn?  l'intiérét  de  la  loi  qui  est  en  discujision ,  i!  n  besoin  de  rectiGer  les 
ciiiUres  qiu  oui  été  poseii  ei  qui  mit  été  de  nature  à  jeter  dans  les  esprits  des  idées  crroeécs  sur  la 
situation.  Voici  les  chiffres  préseaiés  par  M.  Fould  : 

«"LnlMstr  trait,  an  31  déceinte«ISBe,un  dispaaMe  sur  les  budgets  de  SMInlllMi. 

m  Ce  dttpoatt>le  était  représentée  par  des  valeurs  en  caiste  et  en  portefeuille  pour  S13  mîHiaaa» 

n  D*oii  il  Tf'<!.û\i'  que  les  fonds  dont  le  Trésor  disposait  rf^rllemenl  n'étaient  que  di'  S3  miltions. 

j»  Mais  ces  83  luiUiuns  ne  sont  pas  une  ressource  pour  lut ,  parce  qu'il  entre  d«us  cci  aciU  30  uuUioDS  d'effrit 
m  pMlafsullla.atqoeOà  ieMlilheaswna<c<Bsaiwap— rprBlrl«seaiiiaipnMiqne»> 

M  En  sorte  que  refTectif  des  293  millions  est  entièrement  absorbé, clqua  la IMsorvBSiesaasaaauififa Cil 
présence  d'un  pnssir  et  d'une  dette  flottante  de  419  miHtoiM. 

•  Ce  n'estpa*  tout;eB  adfteiieew;  Aen  diewiWdetiPaÉBBnw.ilIbnIaJnrtif  IWminiB^^ 
lionneinrns  dépasésaifaBboMalks;  fék  lIsukfMBivsafauiMifMiriiilOBfllineitil  a'esiMpfé 

scolé  par  rien. 

M  Et  qu'en  outre ,  les  fonds  de  réserve  de  1  amorti&sement  sont  engagés  jusqu'en  1841  pour  plus  de  iûO  mil- 

BflM  «riiM  qea  d la  liMioB  «ailiële,  cle ee  penannft  pae  le  renli^^ 
imUiaieia  ie  <AM«  voal  rapiécer  la  question  là  où  elle  doit  être. 

ToM!e  cette  .irtTfimenfntinn  repose  sur  des  r<*«nlfrîls  présentés  sous  un  faux  jonr,  bien  que  tauato 
cbitfres  soient  puisés  dans  les  derniers  docuracns  pul»lié8  par  radroinistration  des  iiuances. 

1'  Les  293  millions  ne  sont  pas  on  avoir  du  Trésor  sur  le»  budgets,  c'est,  au  amnire,  ceqei 
iMah  à  perer  ee  1*  jHfkr  ieniar  ao' te  Iwdgecie  FeieN^ 

lariece  itfsoltat  partiel,  qui  m  donne  ni  la  iIUnIIqo  générale  du  Trésor  snr  les  budgets ,  ni  même 

la  sitnation  pm  ilr  iilii're  de  Tcxercire  iR:'9  :  car  potir  avoir  cette  situation  ,  il  faudrait  rnpprnchcr  du 
re«e  à  payer  de  293  millions  le  reste  a  recouvrer,  sur  le  mûme  budget,  de  56  fflillioQ&,  et  faire 
faoïres  ctuabinaisous  qui  conduiraient  au  résultat  vrai  présenté  parte  lIlMttenprefiaelre de Feiar- 
i»m,     cet  m  eieddaet  de  reeettede  Mt>15.08S  fr. 

CnMaM  aÉawnie  qu'on  paisse  tirer  aucooe  oanséqoence  de  quelque  valeur  du  rapprochement 
ds  rme  à  payer  5tir  l'exercice  1839  avee  te  BMiinl  ia»  fateen  €•  caiM  «t  ee  portefMilte ,  te^iel 
s'^pfipe  à  aeoa  lea 9ervic«  du  Trésor? 

fis 
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S*  Quat  k  la  deii»  loitaole,  elle  est  CMcttnciit  repponfe,  Mof  le  cUlfre  dett  BSiflOf  dehiii 
royaui. 

Mais  a  eil  toitt  à  fait  ineucc  dVcnoer  qqe  celte  dette  flottmtB  coustkye  un  passif  uiu  «en  \ 

Ua  oublie  qoc  le  Trésor  avait  uu  actif  en  valeurs  Ue  caisse  et  de  portefeuille  et 


en  créance  de,   

'  Tandis  que  renédani  de  receiie  appartenant  anx  bwtgeis  M  an  ftondt  spédanx. 

n'était<|«e4e  «  il6.ft72.Q00 

D*oùrésttllaltnnafoir<HidtapMiiblei«dde.   m,mm 

LeqMl,c<Nnpar£AlBdeitenotlame4e.   .   ii  19,730. 

ne  «risait  ressortir  4iu*andéeMVcrt  de.  ;  .  S57.77S,<M 


La  dette  tlottantc  de  419  niiUiuDs  a  donc  un  gage  de  IGl  milliousi  ci,  quaiit  au  découvert  <k 
357  aflSona.  on  a  Jugé  qu1l  nMt  pas  biMiin  ta  anroir  ;  qu'il  M  cnntraton  à  mMtpàk 
de  créer  do  aoafelles  ressonroes  poor  lè  renpilr  aixdépcBedescaBlrilMalMaa»len|t1Dsen«ei*, 

consmroroeiit  plna  que  couvert  par  les  fonds  des  commiitteai  des  hoi||ices,  êm  rece?evs  fMni^' 

et  des  auii  fs  rorrfspondans  administratifs  du  Trésor.  * 
y  \  rt  <,'ai(i  (ici^  foiui.s  (les  caiiiioiincinens ,  ils  représentent  une  dette  moins  exigil>ie  eurorc  qwli-, 
dette  Uoitaiitc  ;  ûa  ue  et  éejit  pour  le  Trésor  aucune  charge  à  lK[ucUe  il  soil  obUgé  de  pourvoir  {«j 
des  rtMonrcee  dispoaiUea,  pnIqM  ie»  fonds  da>  taMiBimBMins  >  «ibomar  na  taiifcafdiai 
de  IbncdonasQDt  versés  an  Trésor  par  le  noareaa  titniaire  qui  le  remplace,  et  mèm  sM^sdl 
rendioursemenl  puisse  être  fait.  D'où  it  arrive  que  le  Trésor,  loin  d'être  ù  découvert  sur  ce  senice,- 
a,  en  cr  rMoniotu,  22,523,000  fi*,  dans  ses  caisses,  qui  lui  ont  été  versés  par  les  iiouvtMnt  liinlairsî 
(le  coutioiitictiRiis,  et  qui  attendent  que  le  remboorsement  des  aitctciis  puisse  être  etlectué.  Ob  eit: 
s'explique  (ionc  pas  comment  on  a  cru  pouvoir  igouter  2hQ  millions  de  cautiunnemeus  aux  tH-'- 
ll«ms  de  dette  douante,  pov  Smner  de  ces  dent  dettes,  font  à  Ail  dissandriaiilea  et  hétérogènes,  u 
passif  compacte  et  eikayant  de  660  ttiMoDS,  et  dire  qna  tel  était  le  déickdn  TMBoraai»jsrtr 
4eniier. 

n  fallait  alors,  pour  i'ire  conséquent,  y  ajouter  le  capital  des  omprnnc?  pour  !ps  riifi.ni\  et cda 
de  la  (lotie  porpétueUe ,  et  l'on  eût  trouvé  alors  le  ctûflre  beaacoup  plus  imposant  de  k  uûllianb! 
Mm  voici  la  vérité  : 

Le  bndfeet  de  1880  nVst  pat  en  délldt  ;  il  balanoe  ses  recettes  et  SCS  dépenses. 

Le  bndgetdelSAO  présente,  à  la  Yérité,  une  insnffisaoce  4e  95  Binions;  nuds  cette  linaiitB 

est  déjà  atténuée  par  un  excédant  de  recettes  de  11  millions  sur  le  premier  trimestre. 

Et  quant  au  budget  de  1841,  la  Chambre  se  rappelle  que,  lorsqu'il  n  été  présenté,  onloialail  j 
remarquer  quil  y  avait  un  excédant  de  recclles  de  lé  millions  .  vt  que,  iiuaiit  au\  travaux  poblini| 
ils  étaient  parfaitement  couverts  par  la  réserve  de  ramorliiii>emeni  qui ,  pour  i&Ul ,  laisse  uueicéd^^ 
litre  de  %  Biilfeni. 

Ainsi,  One  faut  pas,  suivant  les  besoins  de  la  cause,  venir  préseaier  iasitiaiiondnTIréNrin»^, 

blic ,  tantôt  meilleure,  tantôt  pire  qu'elle  n'est.  Il  ne  faut  pas,  quand  on  veut  lui  faire  on  eaprui . 
pour  le  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche  ou  pour  quelque  auirt»  entreprise ,  venir  dire  i]ne  sifoi" 
tion  est  florissante,  qu'il  a  une  réserve  à  la  Banque,  des  excéiiaiis  de  recettes ,  des  renies  radciM^i., 
et  venir  ensuite ,  quand  VÈtai  a  besoin  d'opérer  noe  mesure  comme  celle  du  rembourseMOt,  M  .| 
dire  qnH  est  en  déidt,  et  qaH  n*a  ancnne  ressottroe  penr  y  ponrvoir. 

En  se  résonant,  M.  le  ministre  rappelle  la  véritabie  aitoadoB  4n  p^ra.  Tons  tes  bodgett.Jes^'o 
1839,  ont  été  parfaitement  soldés.  budget  de  1840  a  one  inraSsance  de  35  millions;  mais  die  (A 
atté'iu^c  par  un  excédant  de  recelte  de  11  millions.  Quant  an  restant  de  l'année,  lesévénetnenj^^f^- 
dcroui  ;  Téconomie  aussi  que  la  Chambre  pourra  apporter  dans  les  sendoes  publics  eoBtriboen  i 
prévenir  le  dékit  de  balanoe  dans  le  budget  de  1846.  i 

Qnaatk  18&1,  c*est  ie  seeretde  revenir.  On  a  préisMé  le  bmUiet:  laGhmAreaait  seWw^  : 
qne  la  recette  escide  même  la  d^enae.qne  les  mvampnUiGS  penrrontétre.eeivnm9«l«i»  , 
sources  qni  y  sont  aflTectéos. 

Tout  ce  qui  est  en  dehors  du  budget  se  compose  de  dettes  qu'on  a  engérées,  et  dent  le  ràm  ^ 
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tra,  réel,  CM  uji  pavsil  qui  doit  rester  dans  le  Trésor  public  et  qui,  sous  ce  ia^iporl,  ne  peut  ins- 
pirer aucune  crainte  à  la  Chambre. 

M.  FocLD  croit  devoir  rép<iii([i  <  hrièvomorït  an  reproche  qui  vient  de  lui  t'ire  adresse-  d  avoii  pté- 
Malé  d'une  manière  iuexactc  lu  Miuauuu  du  Tréiior.  On  vient  de  parler  d*un  boni  snr  iS'i'ù ,  mais  nn 
(Mlfe  1h  àtpemoÊ  foiées  •pour  IrtVBni  exinordiiiaiKs  et  qa*iJ  faudra  iHtyer.  On  perd  de  vue  lin» 
raisaïKe  de  35  niilBow  q«  ri»  a  loklAMdâGlarée  aor  ces  eie^ 

existe  pour  le  paiement  des  travaux  extraordinaires,  c*est  la  réserve  de  l'amortissement;  nus  c'est 
prt  ci>t  iiioiu  cette  ré«;crve  qu'il  s'agit  d'affecter  maintenant  an  remboursement  de  la  dot  te. 
Sur  quoi  2>'esi-ou  appuyé  pour  contester  Ie<?  données  de  l'orateur  sur  notre  dette  llottanti  ,'  On  a 
•  parié  de  gages  positifs  que  noui»  Asiom  euti  e  ies  maius.  Faudru  t-U  considérer  cooune  dus  gage:»  ccr- 
T  Btaali  cvéaBce  aarl*E8|iagiw,  rarriéré  du  prtt  fidlan  comnerce  ainsi  que  divers  déidta  antérieurs 
^  I  tSM?  L'État  enliii  pent-a  regarder  coaupe  sa  propriété  tVuvent  qall  doit  aox  coaiaiaiies? 

t.'orateur  nr»  répondra  pas  aux  attaques  tout^  personnelles  qu'on  \  lent  de  diriger  contre  loi.  Il  se 
*Mjrnci^  à  fairj'  remarquer  que  lorsqu'il  a  défendu,  l'an  (îctîiicr,  les  intérêts  d'une  entreprise  particu- 
iicf  e ,  ii  u'a  pas  dît  uq  mot  de  la  situation  du  Trésor  :  il  lui  semble  que  c'est  une  mauvaise  manière  de 
défendre  le  projet  cU;  loi  que  de  procéder  par  voie  de  personnalités. 
— Vsasaadeaeoi  est  sris  mi  voix,  n  D*est  polot  adopté. 

^    On  revient  ù  rariiclc  2  du  [m  :jt>t  de  la  commission,  dont  le  premier  paragraphe  est  ainsi  couçu  r 

^  ToatefiNs,  les  prui>ricuiires  d  ini»criptionâ  de  renie&  5  pour  100  pourront  eo  réclamer  la  oouvertiou  en 
j  uwffptImiMHivencsde  reBteB«i/2poorl00oii31j^2pourl0l>. 


•»    M.  D£  L^uo&UE  s'élève  contre  la  création  simultanée  de  deux  fonds  de  dilTérentes  valeurs  ;  il  sou* 

3  ÉMqall  m  pentenrésaltn-  que  perplcilté  et  InégàUlé  de  situation,  onéreoseàla  fois  et  pow  le 
Trésor  et  poor  ka  raniien.  An  contr^re,  dans  le  sysièoe  d'an  fonds  vniqne  offlerc  au  rentiers, 
rÉtai  peut  paraître  fow'.é  à  leur  dire  :  On  vous oonaidfirei  la  valon'  fW  voos  possèdes  comme  une 
rente ,  et  alors  tous  éies  soumis  au  remboursement  au  pair  :  ou  elle  a  à  vos  yeux  le  caractère  d'un 
immeuble .  et  dans  ce  cas,  vous  ne  devez  point  échapper  ii  l'impôt  :  vous  avez  d'anf.int  moins  h  vous 
pbiadre ,  que  cet  impùl  ne  sera  pour  vous  que  d'un  dixième.  L'orateur  exhorte  la  Uiambre  à  choisir 

i  cMckadtn  fonds  qifon  lui  propose,  à  ne  point  esibarrasser  ime situation qd  n^  déjà  que  trop 

L 


U.  LtAoïÈBEs  reproduit  des  idées  qu'il  a  déjà  développées  dans  le  eon  de  la  discusston  géné- 
raie ,  §ur  les  nv^!iî:i"(  s  d'tin  système  consistant  à  abroger  les  lois  (pii  ont  enchaîné  l'action  de  l'amor- 
tisseraent  à  rej'ard  des  î  )m  I>  panenus  au  dessus  du  pair.  11  pr<''seriie  des  calculs  propres  à  établir 
que  les  Mcritices  résuluiui,  pour  l'État,  de  l'augmentation  du  capital  de  la  dette ,  seraieut  prompte- 
■aÉt  PSfBBsfo  par  roittectfon  de  cède  dette.  En  trente  aimées,  selon  iid.  on  anraltpayé  ft  ndiliafds 
i  2li  ■■bat  tant  diniérêta  que  de  capital,  et  on  serait  compléteaient  liliéi^,  tandis  qn^aw 
I  demi  pom- 100  dont  t'I^iat  sPlnlWrdirnit  le  rachat ,  on  aura  payé  au  bout  de  sdxante  ans  U  milliards 
[  500  miUioas,  et  Pdii  (icvra  encore  le  capital  tout  entier.  L'orateur  s'étonne  qu'*'»  pn's(Mi<  »^  <rnne 
I  artion  incessame  qu  u  ncl  à  d«''tar!ier  du  GnnrernpmeTit  la  )>artie  vive  de  la  population,  ou  veuille 
vbpier  une  loi  qui  puux  raii  en  deiadicr  lu  parue  calme  et  paisiUe* 

nn  LanonoB  insiste  pour  qa*on  se  borne  à  oflHr  au  rentiers  dn4  etdenl  ponriOO. 
IL  SAvnr,  préitOeia,  eelte  proposition  coostoie  à  denander  la  division  des  denteriNS  dnpre- 


IL  Goinv,  mùMreducomiMree,  Messieurs» daos  votre  séance  d'hier,  tom  avei  adopté 
rari.  l*  do  projet    loi  qai  notorise  le  Gcavoroeinent  à  Difre  usage  de  son  droit  de  rem- 

boorsement.  Cette  question  est  donc  Jngée^  et  il  nY  a  pas  lien  &  y  revenir  ;  aussi  je  ne 
soirrai  pas  l'honorable  M.  Liadièrcs  dans  ce  qu'il  a  cm  devoir  vous  dire  à  ce  sujet.  L'objet 
en  discussion  vsi  l'art  5  du  projet ,  et  c'est  uniqticrnent  de  ce  point  que  je  veux  nr<)c(  u- 
per.  l'nr  cet  article  le  Gouverneiiicnl  sfniit  autorisé  a  offrir  simultanément  den\  cffeLs 
m  rcnl'wrs  qui  accepteraient  la  conversion  ;  I  un  en  1/2,  l  autrcen  3  1/2.  Celte  faculté 
me  faiiih  iuul  à  la  fois  favorable  aux  tenlicrs,  cl  indispensable  dans  l'inlérét  de  notre 
fredil  el  du  Irésor. 
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Vous  savez,  Messieurs,  que  la  dimirmlion  de  la  dette  d'un  Ittat  peut  s'opérer  de  dm 
matiièrps  :  soit  par  le  rachat ,  «oit  ppir  la  conversion.  La  prcmif"  rp  est  celle  qui  résulte  de 
raclion  reguli*  rr  ramortissement  ;  la  seconde  est  celle  (|ui  vous  est  indiquée  parla 
commission.  L  inu-  s'exerce  en  vertu  d'un  droit  qui  -Tj)|);tiiieut  au  Gooverncment ,  l'aotre 
n'est  qu'une  l'acuité  mise  à  la  disposition  du  rentier,  bi  .  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  oa 
n'opérait  la  ooDVtnfon  qu'à  rtldêd'OD  eflét  en  4 1/2  au  pair ,  oo  n^obtlenditlt  ^'iniirf 
des  aTaotagcs  que  l'on  doK  espérer  de  la  mesoie  proposée.  On  arrf  rerait  bien  à  me  dUri* 
notion  de  dette  ;  mais  l'on  se  prireralt  de  rimmense  avantage  qoi  résolte  de  l*aclloo  d*n 
fort  amortissement.  On  se  trouverait,  à  l'économie  près ,  dans  le  mAme  cmbamseàfn 
est  placé  aujourd'hui.  ElTectivement  la  dette  nonvelle  constituée  à  i  1/2  serait  constam- 
ment au  dessus  du  pair  :  votre  amortissement  serait  inactif  et  «s'accumulerait  souvent  fn 
pure  perte.  Cet  état  de  choses  maintiendrait  votre  crédit  dans  l'état  de  compression  dont 
la  dette  5  pour  cent  est  frappée  depuis  quelques  anuées.  L.a  réduction  d'intérêt  à  hqu^t 
vous  donne  droit  l'élévation  de  votre  crédit  public  ne  se  produirait  pas,  et  cette ditoDS- 
tance  exercerait  une  Infloeoce  fâcheuse  sur  les  transactions  particulières. 

Far  la  création  dmoltanée  dn  4 1/9  et  du  3  1/2 ,  tous  obvies  à  tons  «es  ineonvMML. 
Voos  rendes  Topératlon  da  rembonnement  pins  AeQe  en  permettant  à  ohaqne  renltarè: 
prendre  la  situation  nonvelle  qoi  convient  le  mieai  à  sa  position.  D*nn  notre  eMé,  vms 
parvenez  ainsi  à  diviser  votre  dette  en  plusieurs  natures  d*eflMs ,  ce  qui  la  rend  motos 
compacte  et  vous  donne  une  liberté  d'action  nécessaire  pour  toutes  vos  opérations 
crédit. — (>t  îirrrolssemcp?  de  rapilal  donton  veut  vous  efh-ayer  est  plus  que  compense  p;r 
l'augmentation  d  économie  que  vous  procure  la  proposition  de  la  commission.  Je  npveyï 
point  entrer  ici  dans  l'examen  des  divers  taux  auxquels  le  3  1/2  pourra  être  émis.  La 
di&cussiou  se  produira  naturellement  sur  l'amendement  de  l'honorable  M.  Lefebvre,  6(1; 
me  sera  alors  IMIe  de  vons  prouver  que  des  deux  modes  présentés  par  la  coniMMos* 
eaint  des  3  i/S  ollMra  le  plus  d'avantages  an  Trésor.  Si  vons  vons  attachtei  nnlqDesiHl: 
an  k  1/S,  voos  arriveriei  indireetement  à  la  destmelloo  de  votre  amortissement,  fal,ie 
trouvant  alors  sans  un  emploi  spécial  pendant  plusieurs  amées,  perdrait  le  caractère  qoi 
lui  a  été  donné  par  la  loi  de  1817.  Vous  trouverioz  ,  au  contraire ,  dans  l'adoption 
l'offre  simultanée  des  deux  effets ,  le  moyen  de  faire  marcher  concurremment  et  la  dimi- 
notion  de  notre  dette  et  la  réalisation  des  travaux  extraordinaires  que  vous  avei  eotre- 
pris.  Je  regarderais  comme  funeste  h  l'opération  indiquée  par  le  projet  de  loi ,  l'adoption 
dti  l  ameudement  qui  voui»  est  proposé.  J'espère  que  vuus  comprendrez  que  l'iotérét 
même  de  k  mesure  ^ue  vous  voqles  exige  le  rejet  de  cette  proposlUon ,  et  qoe  voossl^ 
fiteres  pss  à  adopter  les  dbposltioos  intégrales  eofitennei  dans  l'art,  S. 

ll.GAR!fiER-PAGÈ8.  J'ai  dit  hlcf,  et  je  répèle  aujourd'hui ,  que  si  nous  avions  à  dioirir; 
entre  la  loi  telle  qu'elle  est  rédigée  par  la  commission  et  le  rcyet  de  cette  loi ,  la  Cîiamhr*» 
pe  devrait  pas  hésiter.  En  efTot,  quel  que  snit  le  mode  que  vous  adopterez  .  )e<;  inconv;- 
niens  financiers  (je  parlerai  tout  à  l'heure  des  inronvoniens  d'une  autre  nature  .  !«> 
inconvéniens  financiers  se  bulancent  par  les  année»  de  retard  que  subirait  nécessaircnuci 
la  mesure ,  si  le  projet  actuçl  était  r^eté.  Ainsi ,  je  le  répète ,  il  vaut  mieux  adopter  k; 
loi  telle  qu'elle  est  que  de  la  ndeter,  sile  3 1/2  est  maintenu.  Cependant  il  ne mesMkte 
pas  que  ee  soit  one  raison  poor  ne  pas  sQOtentr,  eelte  année,  ce  que  nont  avens  en  Js* 
p  j  a  deux  ans,  ce  qoe  je  erois  Juste  encore. 

Le  8 1/2 ,  €*esl4-dire  le  Ibnds  avee  augmcnitation  de  capital,  a  des  inconvéniens  qQ*n 
est  utile  de  signaler ,  qui  ont  été  reconnus  assez  généralement  poor  qu'ils  aient  quelqu' 
(orce,  et  qui  ont  été  signalés  plus  particulièrement  dans  votre  rommis«?!on  par  trois  de 
ses  neuf  membres,  le  suis  lieuretix  de  ponvoir  appeler,  à  cette  occasion,  à  mon  aide  1* 
puissante  interyentioa  de  l'ancien  ministre  des  ûoances ^  M.  Lacare-Laplagne. 
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OtîoIqu'iJ  n'ait  pas  contesté  d'une  manière iib<!oInp  In  créât irMi  d'un  fond?;  :n  pr  augmcn- 
iiUoo  de  capital  ilacependant  reconnu  que  presque  toujours  on  ne  pouvait  point  émettre 
uo  fonds  semblable;  que  presque  toujours  de  graves  inconvéniens  y  étaient  attachés. 

Deux  sjsl^es  se  présentent,  permettez- moi  de  vous  les  rappeler  :  je  serai  courte  et 
Ji  lichail  d*élre  dafr.  Par  Toii ,  od  augmente  le  capital  ;  par  Tantre,  oq  fliil  ce  qae 
Efiaptadtailliier,  eeqoe  M.  le  baron  Louis  roulait  l^lre  :  on  laiBse  le  capital  td  qa'il 
«l,<a  Mgiéfo  paa  r«feair,  on  Aft  payer  an  préaeiit  tw  propres  dépenses ,  on  ert  ral- 
HasiMe  comme  éoonooile,  on  estjoste,  on  est  équitable. 

Les  partisans  du  système  avec  augmentation  de  capital  ont  d'abord  compris  qu'il  y  aa- 
nitane  faute  trA?;  irrave  à  augmenter  une  dette,  afin  dp  In  racheter;  qu'il  n'était  pns 
raisonnable  de  dire  qu  i!  fallait  faire  asrir  l'amortissement  alors  qu'on  lui  lournissait  des 
npitaox  qu'on  créait  exprès  pour  qu'on  les  rachetât  ;  on  ne  se  libère  pas  alors  qu'on 
M!  (m  des  dettes  pour  racheter  ses  dettes  :  cela  uie  semble  parfaitement  clair.  (Oui!  oui  1} 
AiKi  11  pk»  grande  partie  de  ceux  qui  sontieDiieBt  rangmentatloo  da  capital  Ibnt-fls 
dérifcr  de  eette  opinloo  primitlre  une  seconde  opinion  qnt  est  IMle  à  comprendre  et  qui 
«IJade  ;  e*est  que  le  Jour  oà,  cessant  de  s*oceoper  éèt  intérêts»  on  regarde  le  capital 
comme  ans  clioëe  ooo  rembonrsaUe,  ce  Jonrtà  il  iknt  renoneer  à  l'aviortineneDt. 
ùm  aa  eapttal ,  eréez-le  considérable  ;  si  vous  ne  derex  pas  le  radnlM' ,  je  le  conçois , 
TOUS  anrez  une  économie  d'intérêt  pins  forte;  mais  par  nne  dépense  de  rachat,  les  choses 
flc  e  b;ii!.inceront  pas. 

Vous  auiiiz  fait  faire  une  chose  équitable,  juste,  raisonnable,  si  vous  adoptiez  l'aonu- 
iftUoo  de  ramortisscmeot  dans  le  cas  où  il  serait  raisonnable  de  1  adopter. 

IriiB,  au  contraire,  voua  venez  dire  à  la  Chambre  et  au  pays:  Mous  vous  donnons 
—  éisasarie  prompte,  pins  considéralile  que  celle  qa*on  tons  donne  par  le  fonds  ao 
prir ,  isas  toos  la  donnons  sans  tenir  un  compte  snfllsant  de  rangmentatloo  de  dépenses 
fu  l'amorllMement  ;  Je  dis  qne  toos  lUtes  un  calcul  mauvais. 

le  n'ai  pas  plus  que  M.  leminlstredu  commerce  l'intention  de  discuter  en  ce  moment 
\ti  ctiifTrei  ni  les  pertes  que  vous  pourriez  subir  ;  j'attendrai ,  si  le  3  1,2  est  adopté,  la 
di^nssioD  ûo  l'amendeuient  de  M.  J*  Lefebvre  ;  Je  ne  veux,  parler  que  des  inconvéuicos 
g^aéraux  de  la  mi^ure. 

Messieurs,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  sans  exception  aucune,  je  vous  prie  de  bien 
ninircda,  sans  exception  aucune,  le  fonds,  avec  augmentation  de  capital,  estcon- 
àMi  Ka  Angtelerre,  on  avait  momentanément  employé  oe  moyen ,  et  encore  on  ne 
hnlladuplé  qoe  poor  5  llranes  d*nogmentalioo  ;  et  quand  on  consentait  cette  augmen- 
iriiM,lstMids  réiaitpastii  pair,  la  rente  était  à  961^.;  force  était  alors  de  consentir  k 
aoe aogmentation  du  capital,  car  fl  est  évident  que  sanscda  ohaeoo  serait  venu  de- 
mander 100  fr.,  puisque  le  COUTS  n'était  que  de  96  Ar.,  et  que  le  remboursement  de  la 

éetteeiif  du  Atre  inti-^ral. 

Dans  quelle  circonstance  a-t-on  imaginé  en  France  cette  création  singulière,  et  que, 
àje  ae  respectais  la  pensée  de  mes  collèprues.  j'appellerais  monstrueufîe ?  Dans  deux  «;ir- 
flootUoces:  la  première,  c'est  lorsque  M.  de  Villèle  présenta  son  projet;  la  seconde, 
ecst  lorsque  k  eommWon  de  1888  présenta  sa  proposûion. 

0Bnd  M.  de  TiUéle  vint,  dans  la  Chambre  qui  eiistatt  alors,  proposer  un  fonds  avec 
m  wtgmMkm  de  capital ,  quelle  était  la  altuatiOAT  pouvait^  Ihire  autrement  t  pense- 
t-fl  de  même  aujounfhui?  II.  de  Villèle  était  un  grand  financier  :  nous  potrvoos  recon- 
tittre  les  vertus  de  ceux  qui  ne  sont  plus  sur  la  scène  politique  (On  rit)  ;  et  y  fussent-ils 
encore,  nous  les  reconnaîtrions  de  même.  Fîi  hion  î  M.  de  Villèle,  qui  est  un  prand 
financifr,  rrrnnnatt  à  présent  qoe  l'fiugmentalion  du  capital,  telle  qu'on  la  propf^so,  est 
m  cïuiie  déplorable;  il  n'y  consentirait  pas ,  surtout  aux  conditions  auxquelles  on  pro- 
pose d€  le  ûiire. 
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GoiiuiMitie|^aii«i«itlMcluM6t  «Ion,  etdaïuqaelleB  néocMîtéiia  trouvait  1»  Cbambre, 
qnaad  U  piopoiRioii  d^angmeotatiop  du  capital  était  fkiteT  le  vais  tous  le  rappeler  «a 
peu  de  mots,  car  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  nouveau  pour  ceux  qui  liront  la  dtecoi- 

«ion  (\p  1838  dans  cette  Chambre  et  dans  l'autre  ;  il  scr;ii(  (ltffi<  ile  de  donner  des  lumière* 
nouvelles  ;  nnos  ne  pouvons  que  reproduire  des  ar;4iiiHeiib  cleja  connus.  Eh  bien!  dans 
quelles  disposiiiou»  eUiil-oti  ?  Le  fonds  était  au  i)air  depuis  peu  do  temps,  {jar  i>uile 
d'une  coalition  de  banquiers  ,  momenlaiiétuetil,  rorciiiiàeul,  par  suite  de  manœuvfesqui 
pouratent  être  Mgales ,  mais  «loi  eepeadaot  élaieot  des  maiMeoTres  auxquelles  iworans^ 
BMOt  BOUS  n'avons  pas  besoin  de  recourir  aiUourd'hoi. 

M.  de  VilUle»  qui  tenait  à  ce  qu'on  pcnsAt  que  le  fonds  était  arrivé  an  pair  par  l'elTet 
libre  du  cours,  nvniinit  cependant  que ,  s'il  voulait  fUre on  emprunt  nouvean ,  itaelno' 
verait  pas  ;\  le  faire  au  taux  de  5  1,2  ou  de  6. 

Les  reiK>rls,  c>st-n-(iire  1  intérûl  sur  les  rentes  que  l'on  a  entre  les  ujains .  et  (ju  *).: 
revend  à  écliéance  lui  du  mois,  ou  fin  de  mois  prochain  ,  les  reports  produisaient  :iû  à 
pour  cent  d*inlérét. 

Les  bons  du  Trésor  se  négoelaient  à  6  età  7. 

L'intérêt  dans  tes  afliiirss  eommereialea  était  bien  de  6 ,  parée  qne  la  loi  ne  vonliit  fui 
qu'il  fftt  plus  haut  ;  mais  on  avait  inventé  des  ternies  sans  nomlM«  pour  déguiser  la  dilTè- 
rcncedu  taux  légal  au  taux  réel  du  commerce.  Il  y  avait  dca eoBUBbsioos de  négocialiiM, 

des  ducroire.  1/intérêt  était  réellement  à  9  et  à  10. 

Dans  la  situation  actuelle ,  au  contraire,  partout  les  fonds  pulilM  h  ont  un  cours  qui 
établit  l'intérêt  à  k  pour  cent.  Le  fonds  4  pour  ceut  est  au-dessus  du  pair.  Le  crédit  du 
eornmem  est  à  5  tout  an  plus;  la  Banque  escompte  à4;  et  elle  ne  raAise  pas  les  ndson 
qui  loi  aenri>lent  boonea  ;  elle  eseoni|ite  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'a  Jamais  WL  hWM 
est  donc  réeUementi  k. 

Le  Trésor  pourrait  négocier  à  4  au  pair.  11  pourrait  négocier  au  moins ,  tout  le  ncoêe 
en  conviendra ,  à  4  1/2. 

Quant  aux  reports,  ils  ne  jjn  duisent  plus  que  V  ou  5  pour  cent  d'intérêt.  Les  bons  du 
Trésor  s'escomptent  à  3  ou  a  J  1^2  quuud  ils  sont  à  très  longue  échéance  ,  et  même  u  i, 

qnand  ils  sont  è  éehéance  fort  courte. 
Voilé  la  dllléranee  de  situaUon. 

Quant  à  la  seooude  époque,  où  l'on  a  proposé  raugmentatlon  de  capUnI,  vcid  eefsl 

s*est  passé  : 

En  1838,  quand  l  lionorable  M.  Gouin,  aclucllefiient  ministre  du  commerce,  til  la 
proposition,  tout  le  monde  comprit ,  dans  la  Chmibre  et  au  dehors,  qu'on  n  agile  pas 
3  milliards  par  la  volonté  seule  d'un  corps  délibérant  ;  qu'il  faut  que  ceux,  qui  exécutent 
veuillent  que  l'opération  ait  lieu  ;  que  la  mesure  ne  s'exécutera  pas  IMtemant,  s'il  ;  i 
quelque  part  la  moindre  résistanoe.  Comme  on  voulait  qne  la  mesoro  trlompliêt»  fea 
était  décidé  à  employer  tous  les  moyens  possibles. 

On  ofllrit  donc  des  fSonds  à  3 1/1.  Do  1 1/3,  on  n'en  olMt  même  pas  ;  on  voilait  sV^ 
ranger  de  telle  sorte  fju'il  >  eût  en  apparence  réduction,  en  apparence  conversion;  en 
voulait  que  le  cabinet  fût  renversé  .  f  t  qin»  la  position  des  rentiers  ne  cbanp;cat  p.T^  î*>"t 
paraissait  bon  alors,  parce  (lu  (Ui  s  abamlonnait  à  des  préoccopationrs  politiques.  Main- 
tenant que  lo  ntinistère  du  12  mai  a  proposé,  et  que  le  ministère  du  1"  mars  appaisla 
mesure,  maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  sembiabies  préecenpations,  que  tout  le  oMiads 
est  d'aoeord ,  nous  ne  devons  plus  raconrlr  à  des  moyens  qui  ont  pris  leur  sonne  daai  lu 
préoccupations  de  l'époque. 

•Vinsi,  vous  le  voyez,  l'augmentation  du  capital  date  de  deux  époques  qui  n'exist«»t 
plus ,  qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire  :  la  première  est  loin  de  nous  ;  la.  siluatioo  de  ià 
France  est  beaucouj»  plus  heureuse. 
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!  Meisicurs ,  si  nous  proposions  à  la  Chambre  une  mesure  dure,  comme  le  disait,  il  f  r 
;  dfux  ans ,  M.  le  président  du  conseil  d'à  présent  ;  si  Ton  songeait  à  demander  à  la  Chambre 
f  oe  qoe  jo  propoàii*  à  eette  époque,  de  fÎMiiiie  l'intérél  antint  qu'on  le  peut ,  de  ne  plot 
[  ifiMiBMr  aatn  la  nttnivitof  IMb,  et  de  décMer  qa'àreveoir  oo  ne  donnera  plMi|iie 
f  ipdar  eeaAdinléiétyJe  eoneevnii  qu'en cheiciill  ingénieniinientdMRKiTeoi d*éfiiap|wr 

à  cette  situation ,  el  <|ii*on  Inwf  It  on  Maie  qadeonqae  pour  latMkiie  an  plaiatei  nalo- 

relies  des  rentiers. 

La  situation  ns^nri  iih ut  n fst  pns  coDp-ri  •  (|n('  HHsnns-nous?  Nous  dison<i  aux  ren- 
tiers; Noos  sommes  certains  ijue  vous  ne  h  lJvere^  nulle  part  un  placement  plus  aTan- 
Ugeui^  que  celui  que  vous  olfre  1  État ,  quand  i)  vous  offre  V  12  pour  cent. 

Oo  se  plaint  constamment  au  nom  des  rentiers ,  et  Ton  dit  qu'ils  sont  sacrifiés.  S'ils 
■ont  Mciiflée,  e*ett  qu*ils  tont  obligée  de  leater  daae  la  rente  ;  car,  8*ile  tronient  amen» 
iinpiaeeBMnt  nneiileor,  ils  ne  aontpae  leerillée.  81  nom  lenr  dennooepineqa*lie  nelronfo- 

:  M.  ^1  ^  1^  .  ^  ^  .^i  ^  j  ^  ^  1^  .   


ne  ieeeanttonepas  :  qn^on  neeepUsne  done  phisen  lenr  nom  ; 

.  Cai^^  tout  ce  qu'on  peut  rafia  fùOÊ  eoi  ;  et  en  même  temps  ,  nous  songeons , 
.  c'est  notre  devoir  de  le  faire,  noos  sqi^^mis  aux  contribuables.  (Approbation.  ) 

Messieurs ,  nous  réduisons  donc ,  par  une  mesure  éqiiit<nb!e ,  le  revenu  des  rentiers  d'un 
ïdjxièrne.  '  •r,  je  demande  si  dans  aucun  temps  il  a  été  fait  une  proposition  avouable  et 
;  STuueti  pour  qu  on  réduisit  nioins  le  revenu  des  rentiers  ;  je  demanda  si  .M.  Thiers  .  qui  a 
t  trouvé  la  loi  de  remboursement  dure,  si  M.  Duchàtel  et  tous  les  luuu^tres  qui  d  ont  sou- 
^leau  la  conversion  que  fort  timidement,  s'ils  n'ont  pas  tous  afooé  qa*ODe  rédoelion  d*0D 
j  irilnM  ne  aonlMnit-nneane  dMlenité* 

s.  le  déle,  à  OMlne  qu'on  ne  tmo  ane  eonfeniOD  apparente,  qn'on  rédoiie  noineqne 
n  Ikot deoeon  ne  pee  Mre  ropénillon,  ou  lédniie  en  moine d*nn  didèMe. 
MlHMi  t  C*eit  là ,  MeMienn ,  que  la  graflté  de  la  mesure  commence ,  c'est  là 
que  je  vois  le  péril ,  et  qn'il  est  de  mon  devoir ,  de  ma  conscience  do  le  signaler  ;  c'est  là 
qu*»je  ne  vois  pns  smilement  une  qnoHiion  financière,  mais  un  commencement  de  mal- 
heur (\n\  \^n\  **'Uv  plus  on  rnolns  grand,  mais  que  J'ai  besoin  de  ûure  conoaitie  oo»  plu- 
lôt,  de  rappeler  u  la  t^hatnbre. 

Oo  dit  :  Vous  qui  comprenez  nellemcnt  ce  que  c'est  que  la  diminution  d'un  dixième , 
fom  qnl  mm  qn'en  Fianoe  tovtce  les  propriétés  iondèiei  lont  frappées  d*an  impôt , 
HHMBt  tfonTerieiHrons  menrais  que  per  une  aninilatioii  natorelle  on  fooe  ptacât 
i  peu  piès  dans  la  mène  Étoation  qne  les  antres  imposés;  eommont  ponnisi-fons 
^'  regretter  de  pcvdio  on  dliième,  quend  tons  eeu  qni  sont  imposés  psrdsnt  plus  d*nn 
î  dixième  ? 

i  Qaand  on  dit  nux  rcrîtirrs  ;  Vu  lion  df  ô  vous  aurez  ï  1/2,  nti  nr  1rs  lA'vf»  pns  quant  nu 
"«pital,  dans  la  -itii;ilion  ou  ^\^  s*  trouvent;  on  peut  dire  d'avance  i  (|iHi[(|iir  j  aime  peu 
faire  des  prédictions,  il  y  a  des  choses  si  certaines  qu'on  peut  les  dire  j  que  peu  de 
leuip»  après  la  création,  le  4  1/^  pour  cent  sera ,  à  2  ou  3  francs  près,  au  taux  où  se 
iMVfeie  SactMtaMnt  ^  menacé  de  reoiboursenient,  tandis  qne  le  4  1/2  ne  esra  pas 
imriwnmble  a?ant  dix  ans.  (Approbation.}  On  vient  dire  aux  rsnliers  :  Noos  ne  vous 
pHtonspeederintérétqoiest  la  véritable  eonsidécation  qni  vous  touehe;  nous  vous 
offrons  du  3  il^,  vous  perdes  plus  de  1/2 ,  nMis  avec  une  chance  de  bénéfice. 

Eh  bien  !  nous  vous  annoDçoBe  que  si  vous  choisissez  le  3  i/2,  d'après  les  prévisions , 
n  montera  à  9i  ou  à  95  au  moins .  et  que ,  par  suite ,  vous  féret  00  béoéfiw.  Msis  sur  qui 
I  lerez-vous ce  bénéfice^  et  comment  ser?i-t  il  fait? 

"  Les  renliers  se  divisent  en  deii\  pui  lioas,  qu  on  me  peruitlUMle  le  dire.  l'nepiM  lum 
i  des  rentes  appartient  à  des  capitalistes  qui  tont  des  spéculations  ou  à  des  propriétaiies 
I  ndteà  qui  ont  une  partie  de  leur  fortune  dans  !a  rente»  pour  pouvoir  en  disposer  à 
r  'oulsnl  même .  nu  premier  besoin.  Une  antre  portion  pins  eonsidéraUe  est  classée  plus 
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défloitif flBMt^:  «Ito  iffptrlicnt  i  d«  pmmbm  qui  comptent  lor  kor  wma  et  qui  si».  ; 
qsiètaBt  Coft  peu  de  leur  «apital.  On  feat  povfoir  dira  an  plni  lioliéi:  VonstetidB 
•IbJras ,  vont  ragagaeras  w  que  ooos  tous  JUmmm  perdre.  Vont  leret  iatattaduéii- 

oemens,  vous  saurez  à  quelle  époqva  ia  rente  peoi  hausser ,  vous  comprendrai  toileiki 

difïîcullés  de  la  situation  ci  do  la  mesure  ,  vous  serez  initiés  à  ce  qui  pourrait  se  pasNl. 
En  uumot,  vous  feras  des  l»éiiélkiei,  au  lieu  de  supporter  la  perte  que  roof  teiei»  âmt 

preniez  du  k  1/2. 

On  ne  prend  pas  garde  qu'on  ne  dit  pas  cela  seulement  à  une  portion  des  reuUers ,  m- 
lement  aux  riches ,  que  le  petit  reolier  peut  être  tenté  comme  un  autre  de  cliercher  a  m 
pas  perdre  ;  que ,  quaad  on  loi  aara  dit  que  raugmeotallon  de  capital  eit  oo  m|M  é 
ne  pu  perdra,  4»  liUdin  :  Solftt  tecoon  delà  reDte.  fofttk  darnMra  page  dnj^^ 
an  plolMaUei  a  la  Boniie,  ms  Mvea  IntaBé  pl^ 

Oh!  MMtoan,  puiatUma-ooiit  détourner  les  petits  rentiers  d'une  pareille  pensée! 
puissent-ils  ne  pas  songer  à  gagner  sor  la  rente  1  Nous  avons  Termé  les  maisons  de  jeu. 
nous  ne  pouvons  pas  Termerla  Bourse ,  parce  qu'il  s'y  fait  des  op»^rations  honn*!es  ;  mai? 
n'y  poussons  pas  les  rentiers,  qui  nesavGOtpas  ce  qui  se  passe,  et  qui  seraient  foroioMÉI, 
nécessai renient  ruinés.  (C'est  vrai  !  ) 

Et  uiaiuleuanl ,  quant  aux  béuéûces  qu'on  réserve  aux  rentiers ,  on  dirait  ea  vertk 
qoil  est  possible  de  foire  des  bénéfices  sans  création  de  prodoit ,  sans  que  d'autres  lassent 
des  perles,  n  n'y  a  qu'nn  mofende  ftdra  dasbénéfieeaqolna  HMsantiteo  peidnàd^ 
tma,  c'est  de  créer  nn  produit,  on  do  ramanor  à  aa  dorttoiHon  déOnittra.  Qoaal  « 
Ihbrtqaeoaqnand  on  fiiit  Tenir  de  loin  dea  marehandises,  on  crée  on  bénéfice,  pm , 
qn'on  prodoit  ou  parce  qu'on  amène  one  maniiandiie  d*aB  lion  oà  elle  est  à  bon  muM , 
dans  un  lieu  où  clic  est  ctière  et  où  l'on  en  a  besoin  ;  mais  quand  on  fait  une  spécu- 
lation ,  on  joue.  On  (Ht  que  ce  sont  des  spéculateurs  qui  paieront  la  différence  sur  te 
cours;  mais,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant .  si  l'on  pouvait  créer  un  fonds  en  mi- 
nulant  en  même  temps  l'amortissement ,  cela  seiaii  \r<ii.  Les  rentiers  seniiiMil  poussésa 
Jouer,  la  perte  ne  serait  que  pour  ceux  qui  joueraicuL  ijî  serait  fâcheux  pour  ceuxqni 
perdraient,  mais  TÊtat  ne  perdrait  |»aa.  En  véaUlé ,  quand  l*£l«t  racbète,  qoei  citcÉi 
qui  foonlt  les  fonds?  (Test  raasortiBaennnt. 

Ondltqn'ottn*éloindn  Jonotoladolte.  On  n'éteindra  pas  ta  doltetvMrtcnliènatt 
cens  qa*il  arrlfentov|oon«  dnna  lo  eonndn  rachat,  qno  qndqiiM  péeosÉtéi  niiisBdn 
ou  d'autns  Israeroat  k  émettra  nn  enprant  nouveau  ;  mais  on  éteindra  la  dette  |d 
existe  ;  on  pourra  en  créer  une  autre ,  maïs  on  finira,  dans  on  temps  donné,  pariaUnlv 
une  (Ipttp  nussi  considérable  que  cv1]c  qui  existe. 

C'est  I  t.tat  que  vous  voulez  faire  perdre,  et  voyez  dans  quelle  proportion. 

Quand  ,  il  y  a  dit-huit  mois  ,  je  soutenais  devant  la  Chambre  qu  on  acheltraii  a  l'3 
quand  le  3  était  à  80  fr. ,  et  le  5  à  108  et  à  109  ,  je  n'osais  pas  dire  toute  ma  pensée  ; 
J'avais  peor  qn'on  ne  me  cHktpaa  asset  bten  inibrmé  de  ces  aflhina  ponr  qn'on  ns  crflj 
sor  parole;  mais  je  dois  ta  dira  aqJonrdTmi  qno,  par  ta  léaMmtioD  des  chniûiqnafwdi! 
annoncées ,  f  al  aeqnls  on  peu  d'antortté. 

Eh  bien  !  dans  quelle  situation  sommeNMwa?  Le  3  est  à  8^  ;  danata  p|iO|Xiftioii  cbilfîce 
(en  réalité  il  peut  y  avoir  quelques  raisons  pour  qu'il  n'en  soit  pas  emetaoMDt  ainsi),  le 
3  1/-2  devrait  ^tre  d'un  sixième  en  sus,  c'est-à-dire  au  pair.  S'il  ne  s'élève  pas  aujoord'hw- 
c'est  parce  que  plus  un  fonds  s'approche  du  pair,  moins  il  a  de  tendance  à  hausser;  * 
le  jour  où  le  5  pour  cent  n'existera  plus,  où  il  ne  roiiiprimera  plusle31/2,  ilyauniuie 
élévation  naturelle,  certaine,  qui  compensera  ia  diricrence  que  je  viens  de  signaler. 

Ainsi ,  en  créant  un  fonds  au  dessous  du  pair ,  vous  venes  mal  à  propos  su  sMSirf 
d'one  meinre  qnl  n'en  a  pas  besoin. 

di  !  si  TOUS  adoptICB  ce  que  l'honoraUe  M.  Dopln  anH  raison  d'appeler  nne  wtm 
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Mlle  et  claire  ;  si  yous  disiez  :  L'iutérâl  est  à  4  ;  aùi-on  nous  demander  400  ou  500  mil- 
Im  4b  mriwofeemettt ,  nom  loauBes  prêts  ;  nom  Mnont  nêaie  qQ*oD  Bons  lee 
ùmtnéb,  nom  négoderont  dee  bout  da  Tiéeer  qai  eeroot  ioeeeMireaieot  éteiots  par 
fimoiHMemeDt  qui  m  eert  filae  illMé  to  ladiat  des  ttetos;  obi  ilonsl  eeia  était ,  od 
aurait  peut-être  raison ,  on  du  moins  on  aurait  des  motife  pour  créer  un  autre  fonds. 
Mais  je  le  demande  à  tous  les  financiers  de  la  Chambre  ,  s'il  en  est  on  seul  qui  ose  ,  en 
présence  de  la  Chambre  »»!  do  la  Bourse .  se  levor  et  dire  que  Th'tal  ne  tronvera  pas 
à4  i/3  tous  les  fonds  donl  il  {  m  urrail  avoir  besoin.  Le4>  1/2  est  à  107,  et  il  sera  plu»  itaut 
qmnA  û  «ira  plus  de  ô  pour  le  comprimer.  Si  nom  poovoM  tmoTer  det  renlierB 
à41^,oa,  àlipleeedesreBtiert,  desbeiMiaien»  BeebcnlioaspesàreiMli«i*opéntloa 
pioi  eompliqiiée ,  Aisons  les  dioies  dmpleoMOt  ;  oo  réwit  quand  oo  lei  liit  claires , 
quand  tout  le  monde  les  saisit,  quand  il  est  impo^Me  de  prévoir,  de  dcTioer,  de  prédire 
aucune  catastrophe  ;  quand  le  plos  petit  rentier ,  cornue  le  ptas  grand ,  aaii  ce  qu'on  loi 
propose,  et  non  pas  quand  on  le  met  dans  l'embarras. 

rfoos  nous  sommes  trouvés  dans  la  commission  dans  une  position  fausse  en  présence 
de  deu  Ibode;  ttfoi-Toae  poorquoi?  Parce  qu'on  a  dit  qu'il  ne  (allait  pas  ^  absolus. 
AMdsI  nais  HiononUe  M.  Hmnami  et  tous  les  mioisties  qui  se  sont  soeeédé  B*ont  pas 
MibselH.  Bs  foulaient  dlret^  ftindi ,  mali  des  fonds  qni  étaient  éobeloonés  um  aeg^ 
meotation  de  espilal.  On  nous  a  dit  :  n  ne  fniit  ;  rt>  (Mr  <  n!)solus  !  mais  il  doit  y  aroir  une 
vérité  ot  (ino  orreiir;  car  enfin  ,  drs  deux  fVnids,  si  l'un  est  bon  ,  l'autre  n'a  pas  une  si 
trani]*^  liôtilr  on  j  cut  adopter  la  moitié  de  la  vi'rit»'* ,  en  créant  du  4  1/2  au  lieu  du  4; 
inai&  lairc  à  la  lois  du  ï  Iji  et  du  3  1/2 ,  c'est  adopter  une  erreur  et  une  vérité. 

8ofOBe  clair  ;  ne  parlons  plus  de  créer  du  3  à  86  fr.  486. ,  à87  fr.50c.  ou  au  dessous: 
voonnveiBM  Msnre  siBopie;  ce  sont  ee«i  qui  ont  gooferné  It  Fraoeè  qui  Tone  l'ont 
Indiqiée.  Donnes  raison  à  Imie les  ministres  qol  ontgonTenié  la  ftanee  depoisdix  ans; 
doonei  dn  4 1/S.  (Tire  appnbation.) 

M,  l\ivBT.  La  question  qui  vient  de  se  porter  devant  vous  a  ûé^h  plusieurs  fois  éié 
l'objet  de  discussions  approfondies  dans  le  sein  de  la  Chambre.  Il  n'entre  pas  dans  ma 
pens«e  de  les  reproduire  devant  vous.  Cependant  je  prie  la  (Chambre  d'écouter  avec  bien- 
veflhnee  et  tfoo  oa  peu  d'ÉtteoUon  les  eonsidératlons  snooinotes  qol  ont  déterminé  la 
mijorllé  de  votre  eommission  à  demander  rémission  simultanée  de  dent  fonds. 

L^bonorable  M.  Ganiler-Pagès  s'est  piéoceopé  de  la  création  do  8 1/S  dansdeûi  iolé* 
rèts  :  celui  des  rentiers  et  celui  de  l'État. 

Dans  i'int<^r«^t  des  rentiers ,  il  vous  a  dit  que  la  crt'ïation  d'un  fonds  à  3  1  j-î ,  au  dessons 
du  pair ,  les  déterminerait  k  venir  à  !a  Bourse  pour  agioter,  pour  spéculer,  el  (|u  en  un 
mol  vous  leur  présentiez  un  appât  par  l  uccruissement  de  capital ,  pour  les  engager  à  se 
montrer  moins  difficile  sur  l'exigence  de  rintérêt  que  voos  vouliez  leur  servir. 

JepQorrsIs  répondra  qœ,  dans  Tlntérét  des  ranliers,  il  fondrait  nossi .  pour  ioterdin  , 
totieeqtècedejeaetd^eglolag»,  prononcer  par  une  memnlésislettvoqm  les  fonds  qoe 
voos  créez  au  dessous  du  pair  ne  seront  sosc^Hibles  d'aaeon  accroi^emcnt,  d'aucune 
variation.  Il  est  rortain  rpip  tontes  les  fois  qu'on  se  présenfo  à  la  Bourse  pour  essayer  de 
troovor  un  pla^i  km  rit  avantageux,  que  sur  le  marcbé  les  demandes  devieiineol rares,  ou 
e&t  tente  i>iir  in  possibilité  de  réaliser  un  bénéflce. 

Aittu ,  dans  l'intérêt  des  rentiers ,  je  ne  pense  pas  que  les  considérations  très  pressantes. 
Mi  Tins ,  que  wns  venei  d*enleadra,  soient  ansd  délerminanics  qu'on  a  bien  vonlv  le 
dira.  . 

Ibis,  dftns  cet  intérêt  même .  nous  noosaocamesè  noira  tour  préoecapésd^ooo  consl- 

dératfon  que  je  vais  vous  soumettre, 
ici^bnds  eoiiitilués^  dessus  du  pair  sont  par  csla  même  dans  un  étaLperniaoeoi  ûe^ 
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déprédttioii,  alMriMl4|o'ilt ont  «m  tMdaoee  à  mttltûma  1m  ItaiitM  àtm  MiqiNlIei  ili 
ont  été  oréés.  la  nison  en  eit  trèi  simple  :  c'est  <|ae  tM  od  tard  ils  doivaotriMoilraraa 
ramboftnement  qui  iMnlra  leor  rtleur.  Ainsi ,  Mesrieon,  il  n*j  a  pas  d'aesmiMM^  de 

capital  sur  les  fonds  créés  au  dessous  du  pair,  et ,  par  cela  même ,  le  rentlar  qui  spécule 
et  place  son  argent  dans  l'intérêt  do  sa  famille,  do  ■^on  nvonir  ,  se  tronvp  «-n  (îicp  deec 
daiiKRr  qui  résulte  de  la  dépréciation  constante  du  signe  inonelaire  ;  c  esl  que  son  caj^ilal 
n'augmente  pas,  c'est  qu'il  se  trouve  ,  après  un  certain  nombre  d'années,  avoir  réelle- 
ment  perdu  d'une  manf^  notable  sor  «>n  capital.  Ëb  bien  !  Messieurs,  un  père  de  ûudUU 
intelligenA,  an  capHalMe  ^1  vent  pliceries  fonds  de  asanlèfie  à  ae  rtscrrsr  TaiMir 
eooiDie  le  présent,  doit  néeciisaiMiiont  se'inéMeiqier  de  la  possiMIfté  de  Ktionver*  spni 
an  certain  Boiiibre*d*aBiiécs ,  an  eapHal  accru. 

C'est  pnnr  cela  que  nous  avons  pensé  (|ue  rémission  rl  un  fnuds  âc  3  i/^  qui  laissait 
une  marge  de  IV  Tr.  ou  environ  nu\  rentiers,  était  une  chose  qui  était  utile,  qui  était 
approuvée  par  récouumie  politique ,  dans  l'intérêt  même  du  rentier. 

M.  Garnier-Pagès  s'est  préoccupé  d*0B  autre  oèlé  de  la  qu^tlon ,  de  l'intéfèt  dn  Trésor. 
M  noos  diflèrani  eneore  de  loi,  et  j'ei^osani  aneeineleaMBt  ks  raisonn  qnl  naos  oal 
dMemiiiés* 

Nous  avons  pensé  qo*il  y  avait  un  avantage  à  diviser  la  dette  publique  de  manière  à  ce 
qu'on  pût  arriver  succe<:^ivomcnt  r  i  ^rnduellement,  par  des  opérations  du  f^reéiSlHe 
qui  vous  est  pit)posée,  à  une  libt  i  ition  plus  prompte,  plus  complète  de  l'I'  tnt. 

Nous  avons  pensé,  en  outre,  que  vous  étiei  placés  aujourd'hui  dans  une  position  doat 
vous  accusez  vous-noêmes  \ea  difficultés  ;  cette  position  résuUe  de  reacombrement  dos 
flvadsqae  tous  desUoenà  ramorllssement.  Eb  Mcal  la  eréalkn  dn  h  l/San  dssméi 
pair  ne  remédie  pas  4  «et  obstacle;  ao  eontralre ,  elle  le  perpélno.  Vonn  foustfonm 
constamment  devant  un  fonds  d'amortissement  impiodoollf  qnl  n'agit  pas»  qni, 
Séquenl,  ne  fait  rien  pour  la  libération  de  ri'>tat. 

1/opéralion ,  telle  qnr  M.  Garnier-Pagès  In  présente,  se  réduit  h  rvn  :  Nou'^  paierons 
demi  pour  cent  de  nituns  aux  rentiers;  mais  lÉiàt  ne  fera  pas  un  pas  vers  la  libéraUoo 
que  nous  voulions  lui  assurer. 

Qoant  à  rioonomie,  on  plutAt quant  è  la  dUhonce  qui  résulte  pour  l'État  d'nna  imte 
oonsUtaée  avee  aeepeisieBsant  de  eapilal,  on  d'âne  mnleooiistitnée  en  pair,  penieiia»- 
moi  de  Yoos  sooawtUc  godgiMe  ohlftos,  gai  sont  le  résomé  très  anscfaiet  du  lésÉllsIés 
l'opération. 

Potir  f  90  millions  de  renies  5  pour  100  convertis  en  3  1/2 ,  avec  réduction  de  80  rfiit 
sut  1  iiiterèt ,  et  je  prends  à  dessein  ce  chiAVe  de  80  cent. ,  parce  qu'il  préscatc  le  chilire 
correspondant  à  ramendement  dont  vous  allez  vous  occuper  tout  à  1  heure,  et  fud 
mlinportc  peu ,  dans  lintélét  de  la  oommiiaion ,  do  prouver  dans  ee  memont  qt»  k 
obUfte  proposé  par  l'arasodement  derhomnaUe  M.  JaoqMsLeMK  atteint  le  iMat 
qoe Je  vais  indiqoer;  en  se  servant,  dia-le,  du  diilfte  de  lédnetioo  de  90  cent  sar  le 
3  et  demi,  voici  où  on  arrive.  On  augmente  le  capital  de  480  aaUUons,  mais  de  nêsK 
temps  on  réduit  l'inlértîl  de  19,200,000  fr. 

Si  maintcn  iiil  muiç  employez  cette  économie  annuelle  en  aroortissctnctil,  von^  ii  i- 

verez  que  les  480  iiuiiiuiis,  rachetés  au  pair,  seront  amortis  en  dix-sept  ans.  Au  boulUe 

ce  temps,  le  capital  se  trouvera  ce  qu'il  est  aujourd  liui ,  c  est-à-dire  de  2,44)0,000,004^.; 

nais  avK  19,200,000  fk>.  de  rédoetloo.  il  «kadra  a$tm»Êr  IMM^OOO  fr.  de  nil« 
racbelées.  U  dette  as  tronvera  ainsi  fédnHe  de  06  mimons.  Ainsi  siie  ne  sera  pins  «wda 

9k  millions  dans  dix-sept  ans,  au  lieu  de  120  millions. 

Voilà  les  résultats  de  l'opération  ;  j'ai  cherché  à  les  rendre  nets ,  clairs  et  simples  jxxir 
tout  le  monde;  c'e*;!  nnc  question  d'avenir  on  de  présent.  Si  vous  voule?  soulacer  le  pré- 
sent ,  opérer  la  réduction  «ur  le  service  dç^  intérêts  de  la  dette ,  vous  pouvez  adqpter  1^ 
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liMdMMliMI»,iiM09énrairtea|ril«l,  vmHiiiwfvp«BBtfrale4«t4M[iipo«rt00 
«  énnt  du  piir. 

M.  i.APLA6NE.  l/honorable  M.  (iariiicr-PaKi^s  disait  ton!  à  1  henn»  qnc ,  lors  infime  que 
lo  3  ot  demi  resterait  dans  la  loi,  il  voterail  encore  pour  eii«.  Je  dois  dire  h  Iri  ('Uaiiibre 
que,  pour  luoa  compte,  moi  qui  vieas  le  coinbaiUe,  alors  iuôaie  qu'il  burliruit  de  la 
M,  Je  fotonÉi  «Ndn  It  M,  parce  que  je  la  tnM  Inopportme.  (Nooffamt)  Ntai^ 
mte,  eMMiele  dMra  ^ae  k  loi  Mrtin  4e  la  Ghanbn  Mtt 
fBi  B»  perafneot  letptof«li|iins.  Je  TieMdoiiiaiMterlap^BiMoiid'idoaterqQekiiieB 
mots  aox  considérations  que  rhonorablc  M.  Garnier-Pagès  a  présentées  ici  en  Taveur  des 
Toiuls  ronslitiié*;  nu  pair,  et  contre  les  fonds  ronstitaés  avec  anunneniation  de  capital,  le  ne 
inc  propose  p«i>  d  (  iiIk -r  dans  de  grands  devcloppemeos.  ie  répelurai  ici  ce  qu'il  a  bien 
voulu  énoncer  de  mou  opinion ,  que  je  n'exclus  pas  abscdument  les  fonds  au  dessous  du 
pair,  mois  que  je  préSke  une  opération  dans  laqô^e  oa  ie  <U^ieate  de  les  Caire  entier  : 
el  J'i^loule  qu'à  mM  >?i>  ki  uÉeoMtWii  eetwellw  leat  de  Mrtoie  li  pmMttmoae  opé- 
reliée  ifimWiWii. 

De  qoelqoe  eom  qu'on  appelle  la  conaittlllien  d'un  IMi  «m  «vgiMiBlellon  de  capital , 
i!  no  fnui  pas  se  dissimuler  qne  c  esl  an  emprunt,  que  vous  augmentez  Totre  dette  au 
moment  rriAinc  où  vous  .iririoooes  que  VOUS  voules  la  fédoire.  11  jr  a  là  qeelvie  «inetde 
contradictoire  et  de  fâcheux. 

K  le  férité,  toos  réalisez  une  économie  plus  grande ,  mais  voei  lainei  à  l'avenir  une 
i*ai«e|iiMkMmle.8aMdOQte,  il  y  adeeelwewIaiwMoàilftwtieféiigiieràaglraiMi» 
eèfl  M  4«*bDe  natlM  eimjp  l'afenir  peur  tortaeerlepr<iirt.;  mia  eii  eiraeaitaiieti 
teat  leiee* 

Ah  î  lorsque  tous  /^tes  sons  le  poids  de  la  nécessité,  sous  celui  de  linsultisance  de  vos 
rr^ïonrrfs ,  en  présence  de  besoins  impérieux  ,  i*"  conçois  très  bien  que  vous  créiez  des 
emprunts,  (|ue  votis  vous  trouviez  réduits  à  au^'i^i-'iler  les  charjEres  pour  l'avenir,  parce 
que  vousèlci»  dans  1  intpuissance  de  les  supporter  ;  mais  lorsque  vous  voulez  faire  une  opé- 
fitiea  Jhaiée  fw  Isa  dMoppeneea  de  k  rieiKM  el  de  efédit ,  iaftrado^ 
TOOB  «€  aepporteret  pat,  nak  qoe  rapporteroot  dos  nereex.  Je  die  qne  e'eil  eaechew  i 
laquelle  roaa  nedmi  pea  fe«a  décMar  Hpkeowol.  (Tirèi  bien.) 

Messieurs ,  en  foveur  des  fonds  avec  augmentation  de  capital ,  on  présente  différentes 
sortes  d'argumens.  On  dit  qu'en  créant  plusieurs  fonds,  on  divine  l;i  <?»Mte  ot  on  !,i  rend 
moins  compacte  et  plus  maniable.  11  y  a  là  un  avantage,  que  je  ne  pn  U  nds  pas  «  uni*  siter. 
U  y  en  a  un  autre  qui,  dans  les  circonstance  actuelles,  ne  me  parait  pas  aussi  évident. 
Om 0Êi  :  Tetra eamtiaMeBt n'agit  pas,  il  Miol  vMdi» iO«  asHee. 

M,fecfokqa1lamll  bon  ellMtif eoMirt  de  eenliniNr  l*€Mm«  do  k  Ubéretieii  du 
paya;  aek Jlifeae  qeeje  ee  i«k  paipegfcitoMeiiteoefaiaeM  de  k  uémadM  »  po»r  aril» 
Ter  à  ce  résultnî.  rlr  commeeoBr  par  flaire  un  pas  létfogtade  daae  cette  foie,  c'ert^à-dire 
qti'afin  de  pouvoir  éteindre  tino  ppirtic  de  votre  dette,  v<nif;  commenciez  par  l'nupraentcr. 

Kh  bien!  pour  moi,  j'aiiiK^  miciiv  que  I  nmortissenK  nt  lidèle  à  sa  destination,  reçoive 
un  autre  emploi.  Nous  sonunes  dans  une  situation  où  nous  ne  devons  pas  éproever  d'en- 
tiarras  de  ce  que  deviendra  l'amortissement. 

Tew  em  volé  ém  loto  eeedMeiMf,  eaa  tels  etigtoi  dasdépenies  eonsidénUfla  ;  Je  ee 
fkM  peelden  tepredeire  kflhHHre.  makjewtkoertaieden'âtra  déveetl  par  peieooee, 
lompwje  dirai  qae  le  fonds  libre  de  ramortissaneat  se  trouvera  employé,  et  employé 
petrtr-étreeeeore  pendant  long-temps,  et  que  s'il  y  a  pendant  quelque  temps  encore  oné 
acfufnutal ion  de  fon(l<;  nn  Trésor,  nous  suivons  une  progression  qui  fera  décroître  CGS 
accuiooietious,  et  bientôt  les  réduira  à  des  pr(^ortions  ordinaires.  (C'est  Juste!) 
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K»  k  quoi.  McMirow,  wnt  deiMaétwlaii<f?Ht  iwit  deittiéB ,  qt  c'art  àlt  QMnhtà 
lear  inaiiiteoir  wttê  deHioitloii  par  nu  cnineii  i6rèra  ci  ■ttaDtifde  toalit  kitaiMM  I 

qui  lui  sont  faites,  ils  sont  destinés  h  de  grands  travani  ]Miblic5,  à  des  AMéUoniklino-  I 
cessivcs.  Eh  bien  !  je  dis  qu'alors  ramortisscincnt  conserve  sa  dcstimition  :  un  pays  se  j 
libère  ô^'aleineul,  soit  lorsqu'il  diminue  le  chiflre  de  lad^,  «oit  lorsqu'il  augmente  s» 
richesses  pour  le  pays.  (Approbation.) 

Mcit^eurs ,  si  nous  nous  arrêtons  dans  celle  voie ,  ou  bien  si  des  accroissemens  dans  dm 
raHoorcés  paraila  i  ceos  qui  ont«igiialé  le  l«r  lemaatredaceUe  aaoéa,  faaaiaatloaiir 
pour  eaa  fboda  das  tiaTaai  poblwa  daa  rflMoonaa  iodépamtestea  da  oaOaa  qa^albi 
raaMWtisaeaaant,  Toua  avas  anaore  à  Temployar  paodaftl  long-teBopi;  voaaafaaoaa  dette 
de  cautionnement  que  vous  pouvez  éteindre;  vous  avez  d'autres  destinations  encore,  vous 
avez  la  facullé  (rnnnnier  les  renies  raclictées;  en  uti  mot ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  d'ici 
à  dix  ans,  ]  iid  ini  lesquels  le  4-  et  demi  subsisterait ,  je  suis  coûvaincn  qu  on  n'éproo- 
verait  aucun  embarras  de  foire  emploi,  et  emploi  utile,  des  fonda  de  ramoriii&cuient. 

LeafiMdaaDdeiioaady  pair,  ao  aontniie»  ont  va  iiiaoBffoiaiil;Ja  na  riampaïki 
àbondarlmià  Aitt  danalaaaiia  da  robaamttoo  da  llioiiorabla  IL  Ganier-PaeèB.Jaaa 
prétanda  pas  qoa  la  aooaUtattoii  des  fonda  aa  dessous  du  pair  aoît  ona  axdtation  au  jeo 
telle  qu'il  la  dépeint  ;  je  crois  que  le  Jeu  trouve  des  alimens  dans  toute  espèce  de  foods, 
mais  il  y  a  un  point  flor  lequel  laa  fonds  an  dessous  do  pair  ont  une  action  que  je  raganle 
contme  fâclieuse. 

Évidemment  le  rentier  ne  ctioisira  de  fonds  au  dessous  du  pair  que  lorsqu  il  uUcutori 
les  bénéices  qu'il  pourra  trouver  aar  aoo  aapilal  :  alors  il  sortira  da  la  rente.  Eh  Ueal 
jadia  qoa  la  daasaBsaat  daa  rantaa  ast  aoe  oboaa  henreiiaa  qoa  nooa  dafooa  raspaotor; 
qaH  ne  fini  pas  adoplar  daa  dispeaitioM  qid  aoianiiuia  iniitattoo  à  aortlr  da  la  naib 

Enfin ,  et  Je  terminerai  par  là ,  l'opération  de  la  conversion  est  une  Opération  impor- 
tante, elle  doit  Mrr^  nrttf  et  loyy^le.  J'entends  dire  que  sf  on  ne  donne  p<is  de  fond?  au 
dessous  du  pair,  il  pourra  en  rcsiilter  des  perturbations;  il  pourra  résulter  que  i  ojx;- 
ralion  no  sera  pas  possible.  Alors  ne  la  faites  pas;  alors  vous  n'êtes  pas  prêts.  Si  voui 
n'avez  pas  la  certitude  que  le  fonds  à  i  et  demi  au  pair  sera  accepté  par  le  rentier,  ou,  à 
aon  défiiot,  par  d*aatfea,  ne  Attaa  paa  noe  paiailie  opération,  aar  eDa  aanik  w 
masora  prématnréa. 

Ainsi,  Messieurs,  quant  à  moi ,  Je  voudrais  voir  retranalMT daa  paragraphes  en  discas* 

sion  le  fonds  3  et  demi.  Son  maintien  serait ,  à  mon  avis,  une  déclaration  d'inpoJaHUM, 

et  je  ne  voudrais  pas  une  telle  déclnntinn  dans  une  priroillo  loi.  (Très  bien  î) 

.  iL  D£  Labi^bos.  C'est  ce  que  j  ai  proposé,  c  est  ce  relranctieiuent  de  trois  paroles. 

H.  Ubamt.  Measlenra,  il  ast  asIataïaiBent  difflcOe  da  répoodieà  daa  imnaïas  dV- 
Uraa  aussi  expérimentés,  anssl  éelairés  et  aoasl  habiles  qu  les  honorables  MM,  Laeave- 

Laplagne  et  Garnier-Pagès;  et  il  faut  en  vérité  avoir  un  grand  dévoùment  pour  les  idées 
et  les  dispositions  qui  ont  été  adoptées  dans  la  commission  après  une  mûre  délibcration, 
après  ûToir  long-temps  examiné  la  question,  après  l'avoir  parfaitement  approfoodie;  il  i 
faut ,  dis-je ,  un  grand  dévoùment  pour  se  hasarder  à  cette  tribune  à  réfuter  dçs  iMMun^ 
comme  àtM.  daruier-Pagès  et  LucaveTTLapiagne. 

M.  LaaaTO-Laplagne  s'oppose  an  fonds  avac  aeeroissement  de  capital.  Mais  il  s'oppota*  ; 
milTOloi^lers  h  la  loi,  aar  11  nooa  a  dit  oi||eaid*hol,  eonoie  il  nooa  le  disait  lorsqaH 
élëtt  nialslM  daa  ânaneaa,  qne  la  loi  était  inppportone,  et  qo*il  a'an  foidait  pas. 

M.  Lacave-Laplagne ,  dans  un  autre  tempe,  à  le  vérité,  trooTalt  la  loi  parfaitement 
viste,  mais  il  la  repoussait  déjà  comme  innpportaoa;  il  la  rapoosaa  «lioord'hai  par  Is 
même  raison  ;  c'est  un  moyen  de  ne  pas  l  avoir. 

Sous  d'antra?  points  de  vue.,  M.  Lacavç-Laplagne  s'est  chargé  d  atténaer  ev  partie  les 


Digitized  by  Google 


CONVERSION  DE9  RtNTtS.  —  DfS^CUSSlOJf  DKS  AJlTlCLES.  k99 

argumeuâ  préseolés  avec  beaucoup  d  adresse  par  M.  Garnier-Pagès  conlrc  l'élévation  du 
ctpitaL  M.  UMif»-LHklagBe  adéMt  ptf  m  dkamaitm  une  grande  partie  des  iuconvé- 
■iMi  fMH.  Ganier  y  ifail  tnwfét. 
M.  Laotfe-Ut^lasM  aTone  qneil  Too  D'à  ptt  de  footb  tu  étmBM  da  pair,  il  en  ié- 

iiMera  que  raaortisscment  ne  ponrra  plus  être  employé  à  amortir,  et  qn*il  len  ^imuibé 
parlestrnvnux  publics;  de  sorte  que  VamoftiMMiiiiat  aérait  déioffiaaii  tonjooft  détourné 
de  sa  de&liiKit ion  naturelle. 

C'est  ce  que  nous  avions  déjà  prévu  lorsqu'on  1837  ou  nous  a  apporté  la  loi  générale 
des  travaux  publics ,  qui  afTectait  provisoirement  la  réserve  d'amortissement  aux  travaux 
publiea.  CkÊom  de  ee  e6té  (à  gauche)  a  dit  que  eeUe  loi  aerall  on  obalaole  k  la  ooofei^ 
aioa.  A^looidluil  mm  en  f oyooa  la  prcovet  car  liier  M.  Fonld  la  lervait  de  aatta  loi 
aooHMA'iin  arp^ument  coatvala  loi  de  conversion. 

L'honorable  M.  Fould  vous  a  dit,  et  M.  Garnior-PnL'rs-  vimt  dr  répéter  que  le  fonds 
avec  accroissement  de  rripitnl  Hi^ïl  désastreux  pour  le  lic^  i  M.  Jacques  lefebvre,  au 
contraire  ,  vous  propose  aujourd  Ijui  un  fonds  avec  un  accroissement  décapitai  beaucoup 
plu»  considérable  que  k  Soaû&  proposé  par  la  coutiiiissioo.  Ainsi  vous  voyez  que  de  grands 
iMiMienaoBt  es  opiMMllioii  Vm  afee  raatre;  U  n'catpas  étonoant  quemr  eai nattèrea 
déllaidiM  on  ne  itiit  paa  d'aoeoid, 

Capwwlaal ,  Mewienri ,  Je  crolf  que  ai  Ton  avait  fait  les  calculs  comme  ils  devaient  être 
faits,  on  se  serait  convaincu ,  comme  M.  Jacques  Lefebvre  l'est  certainement,  qne  le 
fonds  avec  accroissement  de  capital  n'est  pas  désastreux  pour  le  Trésor. 

ie  vous  dirai  a  qurih  iiiinic  ce  fonds  oetie  d'être  avantag^x  pour  le  Trésor,  et  com- 
mence à  lui  être  préjudiciable. 

Si  Bons  rettotts  au  dessous  de  cette  limite,  nous  ferons  une  chose  otlle. 

PMur  OMMilier  que  l'aecroi§aenient  de  capital  n'cat  pas  désavanlaseiix  po«r  le  IVéaor, 
je  pfenda  pour  «leaspla  ramendement  de  M.  Jaoqoes  Lelébm^  qui  présente  le  fonda  le 
plus  large  dans  ce  système,  et  le  plus  éloigné  de  la  propoaition  de  la  conuniasIcMl. 

Je  n'adopte  pas  l'amendement  de  M.  Jaccjues  Lefebvre;  mais  il  est  trt's  propre  à 
prouver  que,  même  dans  rotte  hypothèse  défavorable,  raccroisseinenl  du  capital  serait 
très  avantageât  pour  le  Trésor. 

M.  Jacques  Lefebvre  propose  à  peu  près  le  fonds  qui  était  indiqué  il  y  a  deux  ans  par 
la  «wnMoa,  dont  M.  Antoine  Piiqr  était  rapporteur. 

L1nlérAlde4 1^.  90  a.  propoaé  par  M.  laeqnea  Ufdivre  eli  8  et  deini  ponr  cent  répond 
à  un  taux  d*éniisintt  de  88  Ik*.  38 e. ,  et auppoe^one  angineotailon  décapitai  de 90 pour 
cent. 

Comparons  ce  fonds  de  3  et  demi  donné  à  4  fr.  20  c.  d'intérAt  ?iver  le  4  ei  demi  pour 
cent  ;  il  }  a  une  différence  de  30  c.  dans  l'intérêt;  c'est-à-dire  que  l'Ltat  juiiera  aux  ren- 
tière 30  c.  de  moins  que  par  le  4  et  demi  ;  mais  cette  différence  de  30  c.  no  sera  pas  pour 
t'teonliénéOeeMl;«arilihntendédnire  nne  certaine  quotité  poor  ranKWiiwenient, 
et  Caprèa  laa  règlea  de  neire  amoitiMenent,  c'est  an  centième  de  l'augmantalion  do  ea- 
piUl  qu'U  faut  déduire  dea  inléidta  que  l*£tat  paieratten  moins.  L'angniantation  da  capi- 
tal étant  de  20  pour  cent,  la  dédaetion  i  fliire  poor  l'amortissement  serait  de  20  centimes. 
20  renlimes  à  déduire  de  30  c. ,  restera  10  e.  de  bént'^fit  e  annuel  pour  6  francs  de  rente. 
Ce béuéûce  est  assuré,  incontestable,  infh'prndnni  di;  l'amortissement;  la  part  de  l'a- 
mortissement est  Caitc,  elle  suffit  pour  absorber ,  dans  un  certaiu  nombre  d'années , 
rangmentatioa  du  capital  ;  même  en  la  rachetant  au  pair  dans  un  espace  de  qnavanlo- 
)  one  maéeit  en  calcnlant  les  intérêts  eompoaéa  fc  k  pour  cent,  on  aora  racheté  le  capital 
i  enlier;ilreilomdone  lOeentinieadebénéAoenetasnirépoiirloTiésorparSllraocide 
I  rente  acluellc. 

I    Mk  bien ,  Menjeagi ,  lO.c.  de  bénéfice  annnel.peor  le  Tréeor  par  5  iïr.  do  rentes  avec 
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les  in^rdte  accumulés  à  k  pour  cent  représentent,  ta  boni  ie  qoaraoteHin  ans ,  10  fr. 
parifr. do  iMtBipiMrMal; j«m  wmêtmébISÊn  do qiiinBle-ai  «M.fwnfie 
6*oit  lo  nombre  d'iinnéM  néMMilre  pour  nchoter  toilo  la  detto«  mêm  ae  polr»  wm 

un  amortissement  d'aa  fteaUèm»,  oldes  intérêts  composés  à  4  pour  oent.  Ce  béDéÔca  > 
appliqué  à  (outc  notre  rente  actacllc  produirait ,  au  bout  de  quarnnf(^-iin  ans ,  un  béné- 
fice totai  de  2'*0  mïM  ion*;  ('/est  le  résultat  que  prodairait  l'amendement  de  M.  Jacques 
Lefebrre,  qui  présente  ia  plus  grande  augmentation  de  capital.  Mais  supposons  des  ai^ 
mentatiouj»  luoiua  grandes,  et  nous  trouverons  des  résultats  encore  plus  Tavorables. 

SillitMiéldMSeideMl.  tmlÊ&a  &ètn do  4  Ar.  M  e. , Mtdo i  fr.  15  c. ,  l'angneih 
litiOB  dn  «qiitel  aoralt  de  «S  fr.  57  e.  poar  «cbA,  oI  lo  béiiMoe  aniMei  Mnit  de 
16  centimes  43  centièmes  par  5  fr.  do  rente  aolnello.  <e  40!  produirait  en  quaiMlMM 
ans  16  fr.  W  c. ,  et  pour  toute  la  masse  de  rente  300  millions  de  bénéfice  net. 

S»  l'intérêt  du  3  et  demi,  au  lieu  d'être  de  4  fr.  20  cent,  était  de  4  fr.  10  cent  ,  mmm" 
M.  Murt4  lie  Bort  et  moi  nons  Tafions  proposé  à  la  commission,  l'aupmcntaUon  du  ca- 
pital serait  de  17  fr.  l4  cent,  pour  100,  elle  bénéfice  annuel  de  22  centimes  86  oeotiènes 
par  5  fr.  di  venfe  aoMle.  ce  qui  prodoliait  on  qomnlM»  ane fr.  WoenLie 
béoéSeo  net,  ol  poartoole  la  «aiio  dOB  f«tttBi5  pour  oent  MS  arfnfoM. 

Enfin  si,  comme  l'a  proposé  la  commiaioB,  Itatérèt  est  de  k  fr.  5  cent. ,  l'augmenta*  | 
tion  du  capital  sera  de  15  fr.  71  cent,  pour  100,  et  le  bénéfice  net  annuel  sera  de 29 cent. 
9  centiènies  par  5  fr.  de  rentf  nctnelle,  rc  qui  produira  en  quarantr-iin  ans:**î  fr  20  m\t. 
de  bénéfice  net  par  5  fr.  de  rente  actuelle,  et  pour  toute  la  masse  doii  reuteà  5  jiourlOO,  , 
de  703  millons,  toujours  en  supposant  TaGCumulation  des  mtcrètâ  à  4  pour  100. 

Alael  Tooe  Tojez  que ,  solToot  qao  Hnlérét  olltot  on  8  ot  deati  oit  do  î  fr.  5  oeat,  4fr. 
lOoont »  4  fr.  15  oeat.  oai  fr.  S5  «ont.,  raogaMntatton  do  «opftal  eo  Ironvo de  ISfr. 
Tl  oent. ,  17  fir.  l4  ont,  15  fr.  BI  cent. ,  ou  10  povr  IdO,  et  les  bénéfices  s'élèTeroot 
pour  le  Trésor,  dans  le  premier  cas,  à  703  millions;  dans  le  deoxièmo» à 5k8  ariVtaai; 
dans  le  troisième,  à  390  nnUion'^  :  dans  le  qualrii^mo,  h  l'tO  millions. 

Voulez-vous  savoir  (|iielie  est  la  limite  à  laquelle  1  augmentation  de  ca|rital  cesse  de 
procurer  les  avantages  au  Trésor,  et  commeace  à  lui  être  préjudiciable  ? 

C*oet  eeUo  pour  laqmllo  Tinltelt  éeonomieé  wnit  égû  an  oanUènie  de  raagMaMtoe 
da  oaiiital.  J*al  oaloalé  d*aprAe  deo  ibimnlee  génénlee  emeloe  ot  J*al  trouré  qoa  la  liaiie 
était  on  tani  d'énMoD  do8l  fr.  MooDt.,ee  (piipiiidoliaft  on  Inléfétdei  fr.MeML: 
eavoir,  22  cent,  de  n(Oinsqnelo5  et  déni  ponr  105  an  pair,  et  une  aoeaMaMIea  de 
npital  de  22  pour  100. 

A  ce  taux  il  n'y  a  plus  avantage;  au  dessons  il  y  aurait  désavantage. 

Alainlenant  la  Chambre  aura  à  choisir  entre  l'amendement  de  la  commission  et  1^ 
meadement  de  M.  Jacques  Lefebrre,  et  d'autres  peut-être.  Tout  ceci  rentre  dans  la  db- 
eoaeion  do  raoerotaemsnt  dn  capital. 

Je  ofoie  4|oo]l.  Jaoqnoe  LeAliffO  s*oet  trop  éloignft  de  ramaodoment  do  la  oeanii- 
akm.  Dans  la  commission ,  M.  Muret  de  BOft  et  mol,  none  afioos  demandé  5  fr.  10 cent 
d'intérêt .  et  cela  n'est  pas  indifférent,  car  on  propose  de  donner  de  trop  grands  avan- 
tages au  et  demi  en  le  garantissant  contre  un  remboursement  pendant  dix  uis.  Il  faut 
que  le  3  et  demi  présente  des  avantages  équivalens;  il  faut  que  l'intérêt  ne  soil  pas  trop 
faible  ;  ii  faut  que  1  augmentation  du  capital  ne  soit  pas  trop  faible.  11  y  a  cela  de  pafticO' 
lior<|QO,ei  riatérét Oit ploi fort,  rangmontation  deoapitaloetaiiiiiplMforlo;leMB> 
lier  a  done  dons  ofanlagee  qoi  peu? ont  lorffr  à  bolancer  œnx  dn  5  et  doBiL 

8IJ0  «iiordio  à  rendre  meUleore  la  position  des  rentiers  qui  prendront  du  3  et  demi ,  ce 
n'est  pas  par  philanthropie,  c'est  dans  Tintérêt  même  de  Topération,  c'est  pour  qu'ils 
préfèrt'tit  le  3  et  demi,  et  que  la  masse  dn  5  jiour  100  se  divise  plus  également  entrr  Ip 
4  et  demi  au  pair  et  le  3  et  demi  ;  car  vous  faites  de  si  grands  aYaotagcs  au  4  et  dcjui . 
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i|ne  je  crains, je  rnvoue,  qoe  !ps  rentipr*;  ru»  se  {joiieut  tous  Sttr  le  k  et  demi  cl  négligent 
ie3etdeini,  ce  qui  muis  r«  r.iit  inaM(jiief  aulre  but,  qui  a  été  de  diviser  la  masse  des 
n'Oie»,  pour  diiniauer  uilerieureiuuut  la  lua&se  des  réi>iâtaDoes  que  uuus  éprouvons 

1  iicraii  qm ta  avantagM  pféienté6 ptr  la  oommiflfOB,  qui  ii*olb« qa'oii  iolArtl de 
|4lE»ftMal.,  M  mt  ptiflilBiaiii.  M.  JMqmi  l^efobrra  on  a  peol^lre  propoié  de  trop 

i  forts;  je  désirerais  un  système  intennédiaiie.  S'il  proposait  k  fr.  15  cent,  ou  4  llr.  10  a. , 
j  ce  serait  ao  iotannédiaira  tiéa  iaUjflOaaat»  (Aux  Toixl  aux  voix  I  )  (Plutimn  wtmhnê» 

ils  division  '  1 

'   L'honorable  M.  Garnu  r-Pagès ,  Tannée  dernière,  avait  un  systèmr  très  rigoiirenx;  t! 

voulait  du  4  pour  100  au  pair,  c'est-à-dire  qu'il  voulait  retirer  aux  renliers  un  cinquième. 

Ù!4lc  année  il  a  passé  du  4  au  4  et  demi.  Eb  bien  !  je  crois  qu'il  a  y  des  systèmes  inter- 
•  jwdiaiies  ;  ce  soat  ta  ibn^  avec  aagmeatatioo  de  capital  qui  donnent  une  position  moins 
ijilÉMalle  WÊ  miHtr  que  le  4  ae  pair»  etploiftvoraUei  Vtiurt  que  le  k  et  demi.  (Aux 

i  H  laciw  LutM  lipptfc  qdl    p»  iawalé  rwieaiiM ta  qa'M  a  mepaaé.  C*m  le  Cet- 
«naotet  la  Cfatabn  qui,  en  1838,  avatatpnipMé  AUr.  SOcenu  dlntérélL 
».  Rn  rr  fait  observer  qee  la  ChaiBlin  iM  Mdrfe  q^di        de  la  coainMoa,  ptaqqe  le 

(jouTernenifiii  }'  a  afihf'ré. 

La  Cbaoïbrc,  con!>uiiéc,  vote  ie  preoiier  paragraphe  de  Tart.  3  en  reuaociunt  les  mots:  «on  dt 
;lM  deal  poar  100.  (Agitation,)  Le  paragraphe  volé  est  donc  : 

Ttatait,  IM  fnpriéliins  4*iiisnipiii»ni  de  rattai  9  poar  IM  poomot  ce  HàÊm»  là  fenmita  «a 
lan^ptfMi  MMffdks  de  toues  4  l/Spenr  100. 

M.  Rivet  demande  le  r«mii  è  la  commission ,  parce  que  le  vote  du  premier  yvagraphe  a  changé 
iMite  lÏTODODiie  du  projet,  et  nécessite  la  modification  (le  plusieurs  articles,  et  même  du  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  2.  —  MM.  Babbrt  et  Cbaramaulepcuscui  qu'il  suITtt  <1p  divisa  le  part^raplie  2 
par  k  voie.  —  MM.  Duprat»  de  LAaouos  et  Bervillb  insistent  pour  le  renvoi. 

M.  LAVffinm  eoBlMI  le  reaneL  H  tait  de  supprimer  le  MeoDd  paragraphe,  qui  a^lift  alile  que 
iHiyamipaHWtadeckoiienirelefteidaiietteSeidead.  Malatata  fut;  8 talhà uwL 
M.  BiTETtata  alaqaB  la  UMuahrion  pém  Bettre  M  les  aiUdes  ea  taiaoBie  tree  le  pria- 

—  Le  renvoi  à  la  commission  n  t*st  pns  adopté. 

M.  LAjrFiTT£.  J  ai  dit  qu  i!  lallaît  supprimer  le  deuxième  paragraphe  de  l  artidc  2,  et  j'ai  eu  tort; 
ii»dtapii<tai^PiHta,Mli  aitai.  Ptareta^cB— taMdaUtaBMOdtté,  rappeta^^voBB 
mqmmm  fwda  >Ée>  feai  awt  aapprita dawcoad parniapfcii ta  awti :  •$ ai  daalpear 
100  •  ;  c'esi-à-dire  que  les  rentiers  n'aveM  paa  la  taaki  decMÉr  etae  di«E  Intai  laaapNr- 

cent  en  accepter  qu'un ,  le  i  et  demi. 

Um,  après  avoir  priH»^  de  !n  faculté  qu'on  leur  atcoi  de  d'accepter  un  fonds,  il  faut  dire  coauucut 
tt  foads  kur  sur^  Uuuuu,  a'ih»  i  uccepteoL  AÏBsi ,  il  (luii  mudxiicr  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2 

('liliMtatataitae: 
«Bavee  «as  (to m  «a ta  itaim awomaeeapié «otaMndé la  a«TCnta«n4|/1(,  Ibiepei^^ 
î  AifK  s  fr.de  rente  S  poar  100»  f  fr.aOcenraileOI/SpoarlOOaii  pair.» 

Voilà  la  rédaction  que  je  propose.  Je  mets  les  mots  au  palr^  parce  que  M.  Rivet ,  qui  fait  les  fonc- 
ttoDsde  rapporteur  de  la  commission,  los  a  crus  nécessaires.  Quant  h  moi,  j'ai  pensé  qu'ils  étaient 
tM&eoiendus;  mais  colin  il  n'  v  a  aui  uu  inconvénient  à  ce  qu'ils  soient  exprimés  dans  rai  licte. 

H.  Laplagne.  Il  y  a  one  rédaction  beaucoup  plus  précise ,  et  qui  remplit  tout  à  fait  Tobjct  que  se 
pnpaRnoBotaUa  ]I.Lafliie  :  etA  ^Ft^ma  cea  nta  au  pair  m  paragraphe  prenrier  qae  foas 
Wiftlapiii,etde«appriBwrledeailtaeparnr»p>ederartfd>.  (OaitoBit) 

~  Om  idÉMtl—  ta  adop^  et  devient  Part.  3  ender. 

Oa  passe  I  rartide  S  de  la  commission ,  qtii  est  ainsi  conçu  : 

tft  rfnlf^  rfinvcrtip-î  ronliniifTonf  n  jniiir  fie;  inff'n'!';  n  "j  pour  100  jusque"?  et  J  COOipriS  le  femeslTCquâ 
I       i  acImeiDeat  «le  l'op^atioa  du  remtwursciDcnl  des  rcoïc»  5  pour  100. 
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—  (,ei  article  est  mis  aux  voi\  et  adopté. 

Art.  4  (de  to  commiaion).  Les  propriétaire^^  de  rentes  b  pour  100  auront,  pour  tuer  de  la  EtcnttéteflKtt 
èftilidtt.iBMaidelfoisBoiaàpartirduiourqui  «era  flié  pir  onfooMM*  rofito. 
Cen  q«l  n*tirat  pta  Wt  law  dédmtlM  é^tpUm  «niiircspiiicte  4e  ce  Mit  nMii—l  iiHi» w» 

V.  tnftBiiTt  rédane  la  pwole  sur  le  pranfer  pangraplw.  n  délire  wtolr  si kcnoBUKi 

entcnda  dénier  au  droit  oommun  et  dire  que  les  remien ,  quel  que  soit  leur  dNrfdle.ii'teQal^lB 

délai  de  trois  nmis  pour  user  Ja  facultd  que  letir  gfai^ntit  l'arrrrlr  "2.  î)  ppnsp  ï^ti'aat  termes  du 
firoit  comnniii ,  rli  i;u  f1f>vr'!iT  (Hrr  nncrmcnté  selon  les  distances.  11  présente  à  ce  suj*  i  n  i  ;m?nde- 
uieut  qui  (tu  successivement  coinlKiuu  par  M.  le  r^porteor,  par  M.  le  adDUlre  da  commerce  ctpv 

Ctt  — Mdeunt  aiot  pesappiié. 

—  La  Clnatire  adopte  successivement  les  deux  paragraphes  ainsi  que  PeMibie  de  Tart. 

M.  S        prf'sideiit.  Maintenant,  à  la  suite  de  fart*  4»  la  ceaniIsriMi  a  pn|MaéaddiiiBBBiie''j 

ment  deux  articles  qui  seraient  ainsi  conçus  : 

ArtirU  qui  devUtidrait  l'artielê  5.  —  Pour  les  rentes  Apiwirtenani  à  des  femmes  dont  le*  biens  sont  adici- 
nislrés  par  leurs  ouris,  k  des  mioeucs,  à  des  interdits  ou  à  d  autres  iacapables,  ia  conversioa  pourra  eut 
demaadée  et  la  nalare  du  fiNids  èboisle  par  le  mari ,  tes  tnteurt,  càTatenrs,  admiolsiratcan  et  aalmnfi^ 

SCntans  I^'gaui  dos  tilulaîrcs,  sans  qu'ils  aii^nt  besoin  d'aucune  autcrisalion  ni  formaliu^  judii  irtire. 

Artirk  qui  deviendrait  l  article  6. — Pour  les  rentes  affectées  à  des  nu|jQrat*,  la  même  bculté  estacoordtt 
aux  titulaires  desdits  majorait. 

Les  autres  articies  du  projet  amendé  suivraient  dans  leur  ordre.  En  regard  de  ces  deux  artidâ, 
M.  MoBEAU  (Seine)  a  proposé  un  amcndeinent  qui  remplacerait  l'art.  5  de  la  commissioaetqaiest 
.alBiloNifa: 

Lednrft  deeaarefsloo  ponna  éive  «tareé,  saw  qu'il  toH besoin dTamegisation  spéciale,  par  leiriaor- 
émancipé,  par  le  tuteur  de  mineurs  ou  tetecdlli,  par  fadminlstraiear  Jndtelaire  ou  légal,  par  la  ftmiM 
séparée  de  bi0ai,ei  perte  oiarl  pour  sa  llrniDeiDarMeawtt  un  antieféglBe  qoeoaliildala  aipaniiN*  j 

biens.  | 

—  Tes  irlidt  <i  et  l'nroendemeut  sont  renvoyés  à  la  commission  du  consentement  de  M.  Moreaik 

On  I  iissc  .1  l  articlc  5 ,  de  la  commission ,  qui  deviendrait  l'article  7  : 

Le  remboursement  des  renies  pour  lesquelles  la  conversion  n'aura  pas  été  demandée ,  pourra  é(reeilK<K 
par  séries.  —  Il  ne  sera  obligatoire  pour  rÉiat  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  des  séries  appelées. 

M.  DE  Lamartine.  Messiears .  le  vote  qm  lâChaillbpe  Ttait  de  porter  à  riBstantmênc 

contre  la  création  d'un  fonds  de  3 1/2  pour  cent,  avec  accroissement  de  capital,  vote  qui 
rend  la  combinaison  de  In  loi  inrxét  titable ,  aggrave  aussi  tellement,  selon  moi.  la  dé- 
position concernant  les  séries^  que  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  la  couh  ^ 
battre  en  très  peu  de  mots. 

Quelle  que  soit  nia  pensée  intime ,  et  persistant  sur  le  fond  môme  de  la  conversion  ia 
rentes,  soyei cooTalneiu  que  Je  ne  viens  pas,  de  maoTaite  foi  et  tystématiqueoMiit.  ^ 
saper  la  loi  tour  à  loar  dans  diacan  de  lea  arUotes.  Non,  Mènleiift;  J'ai»  ainsi  que  k  ^ 
GooTemement,  ainsi  que  tous,  la  conTieUon  que  la  France  n'est  pas»  quant  à  la  dettf. , 
dans  l'état  normal,  et  qo'dle  doit  remanier  son  grand-4irre  de  manière  i  icodre  sa 
fonds  librement  et  loyalement  remboursables  ;  seulement  je  Teni  que  oe  lenanietncnt 
se  fasse  de  manif're  h  Inisser  aux  rentiers  une  option  sincère^  einon  peSy  ooomeàfR* 
sent,  en  les  contraignant  à  une  véritable  capitulation. 

Je  ne  dirai  rien  du  droit,  bien  qu'il  me  reste  à  cet  égard  plus  de  scrupule  quii[icî- 
sonne;  mais  méuie  en  le  taisant,  on  le  retrouve;  en  l'éludanl  dans  le  principe,  aa  le 
rencontre  dans  les  conséquences.  L'absence  d'un  droit  clair  et  évident  vous  force  dass 
Tapplication  à  Tariiitraife  quelquefois,  et  quelquefois  à  rodieai.  Je  m'eipliqM. 

Ainsi ,  remarqneft-le  bien ,  McasiearB,  si  toos  éties  oomine  l'Anglelim  qae  Tea  ^ 
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i!ie  sans  cps?c  ,  si  rons  nviez  nn  main  un  r^pH&l  cofuia,  dénommé,  défini ,  rien  ne  serait 
^us  siiiif  ie  que  d  aitiX  i  a  un  in<Kl(>  dr  (  i  nversion.  11  n'y  aurait  pas  môme  un  murmure. 
Cf  s^iau  une  de  ct's  ju^Ua  s  patiaiks  qui  seraieat  oomeaties  par  ceai-Ui  méaie  contre 
itsiquete  oo  seraii  obligé  de  1^  exercer. 

Mto  «'«il  pM  la  «oadftiob  de  l«.fenle  française.  Vous  n'avez  pas  devant  voas  3  oa 
AaMMi  éb  eipital  pov  randNMiner  les  leatiers  qui  &tamÊéBrmA  la  lemboorsement. 

SirÊiatafaltdaMia  eoaliaiMe  des  prètears  un  crédit  aasaréd^ranoe.  qm  somme 
;da3è4niBMitoiilepidle  pour  remlxnmr  lea  rentien,  rien  de  ptaa  stonple que  la 
proposilioo  de  eonrentai.  Vous  devea  eédv  à  ao  tatéfèt  anpèrieiir ,  i  Tiolérét  do  pays. 
V ou^  deve?  vous  pMfaf  da  noiM  proposer  le  renbonnenent;  penoooe  ne  poamit 

vous  coDtredirc. 

Mais  dans  la  faus>«  situation  où  vous  ptoœ  ie  rqjet  de  Tartide  renversé»  U  n'y  a  qu'an 
moment,  par  M.  Garnier-Paiès.... 

IL  GauoBHpAGAs.  Ce  n'est  pas  la  loi  que  f  ai  renversée  

IL  M  Lavamm.  Noa  »  €*flit  raHMe  qui  raodait  Veiéfliition  de  la  loi  possible.  Quoi- 
^pw  J*tfe  TOÉé  avec  wom  le  de  eette  dispeallkWt  Je  repvde  oe  r^et  eomme  aggra- 
vai pow  la  loi.  VoQS  en  êlea  tMidis  mainteDaiit  à  dowier  à  tw  rentiers  des  eonditioDa 
si  dures .  si  rigoureuses,  si  inflexibles,  que  la  CliiBibre  reculera,  je  i'espèn,  devant  le 
TOfep  d'ensemble  qu'on  lui  demandera  demain. 

En  pffpt,  que  vous  eussiez  trouvé  dfrrirrf  vous  une  société  de  capitalistes,  qui  vona 
mrnictit  >i;rn^Min  engagement  de  vous[jt(Mpr  dans  Tannée  jusqTi  à  in  concurrence  de 
À  uiiliiards  a  V  pour  cent ,  et  qu'appelant  vos  créanciers  à  5,  vous  Jcur  eussiez  dit  :  Tenez 
roiià  votre  titre  échangé  ou  votre  argent.  Je  ie  comprends.  Mais,  qu'appelant  vos 
,  TOii itttr  diales:  Tenet,  ToUfc  voira  tttra  éduingé,  ou  voilà,  non  pas  votre 
»Miina  IMetdeioMe  qoifooesenireiniMOfiédana  boitoiidlx  ans,  au  gré 
et  avw  loBtet  érenAnallléB  ftinesles  à  eonrir  pour  toqs  d*lQi4à  :  voilà  ce  qoe 
vona  ne  ftnt Jiinsls  eonprcndre  à  un  pays  de  proMté  et  dlionnevr. 

Quoi!  vous  vous  prétendez  dans  le  droit  commun  poor  le  droit  de  reodxmner  vos 
créanciers!  C'e?t  bien  ;  alors  reconnaissez-Ion r  !f»  droit  mmmun  envers  vous.  Eh  bien  ! 
puisque  vous  vous  assimilez  à  un  débiteur  ordmaire  qui  a  le  droit  de  dire  à  son  créan- 
cier ;  ie  vous  rembourse,  je  vous  force  de  recevoir  votre  argent;  j<>  vous  demande  à 
vou^-mémes  ce  que  vous  penseriez  d'un  deljiUui  qui  dirait  d  un  €<Ue  à  ses  créanciers  : 
Je  TOUS  ordonne  de  recevoir;  venez  toucher  l'argent  que  vous  m'avez  prêté,  et  qu'il  me 
cnniMilde  tow  payer  ;  et  qui,  ensuite,  lorsque  ses créanders,  obéissant  à  cette  somma- 
Hsi,  MttBdnleBtlanMinpov  neenrfr,  leur  dirait:  I9<Ni»ee  n'est  pas  votre  argent,  ce 
aTM  pM  votie  remilNNinenient  que  je  voos  oontrains  à  foeevoir^  e'est  antie  diose,  c'est 
oa  bâlet  atéatofra,  e*eBt  un  numéro  dans  «ne  loterie  qui  setirera  pendant  dix  ans,  et  qui. 
peodant  dix  ans,  vous  tiendra,  d'une  part,  sous  l'incertitode  du  renibonnement,  sons 
l'indécision  ruineuse  pour  vous  de  votre  capital ,  et  de  l'autre,  sous  les  éventualités  incal- 
cjlables  de  tous  les  événemens  qui  pourront  sîimir  d'ici-lî'i.  comprimer  la  rente,  tarir 
u*>>iûou  lis  do  rcinboursemenl  et  peiit-ôlK  W  n  ndre  impossible.  Voilà  cependant  où 
lotis  coiidail  la  ujalheureust  iiivtiiilion ,  le  subterfuge  des  séries. 
Eh  bieo ,  je  dis  qu'il  n'y  a  là  ui  justice,  ni  égalité,  ni  droit  politique. 
Mee!  Teo  n-l-ll  sans  réciprocité?  la  condition  n'est  pas  réciproque,  et  l'eflet  de  la 
loi  Mt  rUroieliL  Tons  oita  à  votre  créancier  le  remboursement»  et  il  ne  peut  pas  vous 
taaader  It  somme,  fou  voua  placez  dans  le  droit  commnn  ;  vous  dites  :  rasslmlle  le 
Cfleveroement  à  nn  débUenr,  sa  siloatioB  est  celie  d*nn  débiteur  qui  peut  sommer  son 
(riaaeier  à  recevoir  son  remboursement  Mais  que  penseriet-vons  de  ce  débiteur  si,  au 
Kee  do  remboursement  ofTert,  il  ne  donnait  plus  qu'un  effet  aléatoire,  un  billet  de  lote* 
fie.  00  itjouniemeat?  C'est  ce  que  vous  ûdtes. 
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Y  ft-t-ii  égalité?  Les  «m  vont  reœTolr  demain  an  capital  oannaeD  ao  elM  à  4  ifàéKn 
des  «ircoostaoee*  tranqiilles ,  feToraMe» ,  pleines  de  sécarflé,  el  rarcudre  ee  ftuidt  et 
placer  ce  capital  en  emplois  avaotageoi  qai  8*00? icot  de  toales  pvls  deraaft  csi.  La 

autres  vont  vivre  dix  ans  avec  leur  titre  de  rente  Trappe  de  compression  entre  kan 
mains,  cl  subir  l'anxiété  des  doutes,  des  circonstances  imprévues ,  do  h  pnorr»', 
perlurbalions  intestines  pcut-^lie ,  et  le  jour  où»  ayant  prépn  ré  im  anin  ciiiiloi  utilcà 
leurs  fonds,  ils  tendront  enfin  la  main  pour  recevoir,  viemlia  un  f<ouv«iJieiiient  obcié 
qui  leur  diia  :  Je  n  ai  rien  ;  ou  un  gouveniemeut  immoral  qui  leur  dira  :  Je  ue  dois  rieu, 
ou  Je  réduis  eneore.  Hais  e'est  tenir  vos  etéenders  par  séries  dans  nne  tàfn  dontchai|M 
ébranlement  surexeltera  les  aecèsl  Cest  le  soppllee,  c'est  le  tortnre  de  It  peur  et  de  lin» 
certllude  infeuté  contre  200,000  de  vos  concitoyens.  Ah  !  cette  torture,  Messieurs,  elte 
profitern  h  qnel(|u'un  !  Elle  leur  arrachem  bien  des  litre  s. do  rentes  de  la  main  pour  kl 
l'aire  passer  ri  1  ai:intaf;e  qui  exploilerfi  In  peur!  (Très  bien!) 

Y  fKtlidquo  culiu?  lisl-ce  poliUqiie ,  politique  sous  le  rapport  du  innaerne- 
lutiil .  aruié  par  vous  de  celte  terrible  facullé  d  ajourner,  Mîion  son  appréciation ,  lesépo- 
quoi»  les  termes,  les  édiéaneesdes  remboarsemens  par  séries? 

Quoil  vous  altes  donner  ce  Mano-eelng  à  des  gonvemans  qai  n'existent  pas  casors  I 
cette  couflanœ  à  Tlnconnu  ?  Vous  allez  dire  non  pas  seulement  aux  ministres  d*ai||oar> 
d'bui ,  mais  aux  ministres  de  demain,  mais  aux  ministres  d'ici  à  dix  on  vingt  ans,  sans 
savoir  qui  ils  .seront,  sans  i)ouvoir  prévoir  ni  leur  probité,  ni  leur  ofip.ieit/',  ni  leur  pru- 
dence :  Je  vous  donne  la  dictature  de  la  plus  grande  force,  du  plus  immense  des  inlérébdé 
mou  pays,  du  crédit  public ,  de  la  fortune  de  1  Ktat  ,  de  la  foriunc  des  rentiers!  Je  me 
dessaisis  i  tonijamals  de  mon  droit  de  contrAle ,  d'appréciation .  de  Bonfecaineté  sarl« 
ronds  pnblies,  et  je  rons  les  Hm.  Ce  que  vons  vonddes  sera  ma  ?olonl6,  ce  que  toos  déd* 
derez  sera  la  Justice ,  ce  que  fons  ferez  sera  bien  fait  t  Y  pensei-Toas,  Messieurs?  bmIi 
c'est  U»  abdiquer  bien  plus  que  vos  droits ,  c'est  abdiquer  le  plus  sacré  de  vos  devoirs,  c'est 
résigner  la  lutelle  de  la  France  entre  des  mains  ioconnues,  entre  des  niains  peiMin 
indignes. 

Un  ministre  des  (loAnces  pourra  a  son  gré,  en  disant  oui  ou  non ,  on  laissant  écbq^ 
des  promesses  on  des  menaces  d^eiéention  des  séries,  on  en  les  éloignant ,  produire  et 
calmer  ces  surexcitations  ou  ees  dépréciations  de  bourse  qui  se  réaliseat  en  pertes  oa« 
gains  énormes  entre  les  mains  d'agioteurs  qoe  Ton  aonpçonaera  d'être  alBdés  1  Je  croisqK 

de  tels  ministres  seront  toujours  probes;  mais  quelle  odieose apparence I  flMisqudls 

immense  proie  a  la  calomnie  ou  ù  la  concussion  ? 

Estr-ce  qu'il  se  trouverait  des  mioislres  pour  revendiquer,  pour  accepter  une  responsa- 
bilité pareille  ? 

Mais  J'admets  qu'il  y  ait  un  ministre  assez  téméraire  pour  Taccepter  ;  eh  bien!  je  dis» 
que  la  Chambre  devrait  enoore  s'arrêter  devant raceeplation  de  ee  ministre;  qu'il  y  a 
dans  la  bculté  des  séries,  laissées  à  l'arbitraire  d'un  pouvoir  ministériel  qnéleonqoe,  qnll 
y  a  de  tels  dangers ,  des  dangers  pour  la  constitotion  elle-même  tellement  élevés,  qu'ans 

(lliambre  doit  s'arrêter  devant  cu\. 

Je  (lis  que  si  un  ministère  ,  par  une  raison  ou  pir  une  autre,  venait  à  retarder  indéfini- 
ment des  séries,  rtuipojtuhtrile  pourrait  bien  ne  pus  s'arrêter  au  ministère,  I  iiu|k>- 
pularilé  pourrait  bien  no  pas  s'arrêter  à  la  Chaaibie,  mais  qu'elle  pourrait  remoaier  jus- 
qu'aux prérogatives  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  jusqu'aux  prérogatives  les  ptnsâerées 
du  pays* 

Eh  bien  !  je  dis  qu  il  n'y  a  pas  là  sagesse,  qu'il  n'y  a  pas  prévoyance  à  la  Chambre  des 

Députés,  à  une  Chambre  qui  se  re^empe  à  toutes  les  dissolutions  dans  la  force  élective 
d'où  elle  émane,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  sagesse  à  une  Chambre  qui  dépouille  ce  jour-la 
toutes  les  impopularités  qu'elle  a  pu  contracter  pendant  do  longues  seftsions^  de  reporlif 
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Mff  des  prârogBUm  plas  nlotes  et  plof  ftiibie»  qoe  ia  deDoe ,  rimpoiHilarité  qu'elle  n« 
roBdfttt  fiMteeepler  pour  «Ha. 

M.  Saozet,  prHUmi.  L'impopularité  oc  remonte  jamais  jusqu'à  ce  qui  est  innolible. 

M.  DB  I^MAKTiirB.  J'oî  parlé  des  prérogalivos;,  monsieur  le  président  ;  je  n'ai  |vas  parlé 
ftouvoirs  :  les  prérogatives  ne  sont  qn  iuit  tbstracUoa  consacrée  que  Ton  peut  sous 
celte  lorinc  apporter  et  discuter  à  cette  Inbuno. 

M.  Sadzst  ,  préiidaU,  Les  prérogatives  de  la  Couronne  sont  aussi  inviolables  que  lu 
GoaranM  «HMiiéiiM. 

IL  M  LftVAinm.  Jédii,  MeiiieQn,  qa*fl  y  •  éua  la  menire  dei  séries  des  eoodilioM 
de  péril  mène  pow  le  rentier ,  des  coitditkms  de  danger  pour  le  cabioet ,  des  condlliORg 
de  péril  aossi  pour  los  prérogatives  do  la  Chambre,  eideecondiUoiMtelleiiieiit grave» qoe 
la  (Ihambre  doil  lusitor  »  les  voter,  i  Mnrtniires.) 

Alais  luaiiilenant  ju  tieiiiande  aux  [/iuiii>aiis  les  plus  convaincus  de  la  conversion  pour- 
quoi cette  di^sition  injuste,  odieuse,  inégale  des  séries  ;  pourquoi  tant  de  coiitraitilu 
et  d»  iMitartïUoBe?  L'bonofiMe  11.  DapiD  ne  fons  le  âinit-il  pes  htor  avee  toute  la 
iBriiHé  de  eoo  boD  mm?  et  je  tous  le  ûk  après  lui. 

A  peina  la  pierre  rondanuaitale  de  ce  crédit  public  qui  vous  a  sauvés  on  181^  est-elle 
posée,  que  vous  allez  la  remuer  et  décoora'^er  les  jietifs  fa])itau\  de  cette  rente  .  de  co 
Kncre  commun  qui  les  solidarisail,  qui  les  intéressait  tous  à  la  fortune  publique  1  Est-ce 
fH»pulairo  ?  ebt-<"o  prévoyant  ? 

Que  leur  a-t-uu  dit ,  et  que  vont-iis  avoir  ? 

On  lenr  a  dit  que  les  eontribnables  et  les  rentiers  ronnateot  deux  datées  bosUies  Tune 
è  i'aolra:  eoeiune  si  le  eontriboable  n*élalt  pas  rentier  et  le  rentier  contritNialde,  on  tout 
àlal^ootouràtoor,  comme  si  am  yeux  de  tout  véritabie  éeonoaalste  la  fortune  publi- 
que n'était  pas  indivisible  7  Pourriez- vous  Caire  déboucher  une  masse  d'eau  quelconque 
dans  la  mer  ?  pouvez-vous  Taire  plenvoir  sur  un  ijoint  quelconque  de  la  mer  sans  que  lo 
niveau  de  l  <  'réan  ne  s  élùve  partout  î  (i  est  la  le  niveau  des  capitaux  :  i!  n  élablit  par  tout 
le  pays  dès  qu  un  en  enrichit  un  point  quelque  part.  [Très  bieul  )  Uu  leur  a  dit  que  l^am 
rangeait ,  appauvrissait,  amaigrissait  la  Franee  :  eomme  si  Paris  n'était  pas  la  France 
entière résunée  dans  son  centre»  dans  sa  tête,  dans  sa  capitale,  et  ccmunest  laoonsom- 
HislioB  de  la  capitala  n'était  pas  le  déboodié,  réeonleoient,  la  richesse  des  départemensl 
(Trèsblnnl) 

Enfin,  on  leur  a  dit  que  cf^fle  mesure  allait  élever  le  prix  dos  terres  et  faire  refluer  des 
lorrens  de  capitaux  sur  la  exi  linlalions  industrielles  ou  agricoles  du  pavs  :  comme  si  la 
coovert>ion  allait  créer  des  capitaux,  comme  si  on  pouvait  adieier  vus  '»  i;2  avec  d'autres 
capitaux  que  ceux  d'autres  prètennl  Eh  I  llesiienrs ,  il  u  y  aura  pas  en  résultat  140,000  fr. 
par  département!....  (Rédamations....  A  la  question  1} 

IL  Sàmmi  frétidmL  Cela  s'applique  parfoitemeut  à  la  disposition  des  séries. 

H.  LamyonB.  £b!  MesslearBy  de  cette  ploie  d'or,  vous  le  Toyei,  U  n'y  aara  pas 
une  goutte  pour  chacun  ! 

Non,  il  n'y  aura  pas  là  non  plus  de  quoi  défraver  les  rêve."»  de  ces  utopistes  dont  parlait 
M.  Dupin ,  et  qui  voudraient ,  selon  &oa  expression ,  inipoiier  les  blancs  pour  affranchir 
les  noirs  ;  de  ces  utopistes  dont  je  suis,  dont  il  y  a  beancoop  dans  la  (Cambre ,  qui  croient 
qpe  le  temps  est  venu  de  ne  pas  réduire  une  partie  de  la  race  humaine  è  la  condition  de 
bétail  hnmaia.  M.  Dnpln  appelle  cela  de  l'utopie.  Qu'il  me  permette  de  le  dire,  Je  crois 
qu'il  déplace  Tutopie.  Dons  on  pays  et  dans  un  temps  comme  le  nélre,  chez  une  nation 
qui  a  fait  de  si  immenses  choses  pour  rétablir  des  principes  de  liberté  et  de  dignité  sui  la 
terre,  dans  un  pays  qui  n'a  jamais  pesé  son  or  ni  son  sanp  contre  son  devoir,  contre 
i  humanité,  l'utopie  ,  c'est  imaginei  iju  on  |)ewl  maintenir  de  telles  atrocités  dans  la  lé- 
^i^tioii  de  &on  siècle,  et  que  le  Mècle  qu'un  caiesseiuit  par  les  inj^imcl:»  d  ecouotuie  et  de 
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léiiMrie  ne  roogira  pai  di  Inf-oiteM,  et  m  nÊoman  fM  w  4M  Um  lit  tanHi 
feoleot  qoi  soit  léfonoé  aree  le  deôier  seeré  des  eonlilbiiaUeftl 

Oui .  ¥0llà  te  rêve ,  foiiè  la  cUmèrt ,  ?dlà  Tvlopie  !  A  ce  tiiii ,  Je  f«w  feBrole  le  «1, i 
Je  le  reoTOie  à  qoi  il  aniartient. 

Jn  finis,  Messieurs,  en  répétant  5  la  Chambre  ce  qnc  j'ni  eu  l'honneur  de  lui  dire 
en  connnorirnnt .  Yons  n%'\|es  pas  dans  les  condition.*  de  1  Anulotrrrp,  vous  n'avr/ po< 
emprunté  un  capital;  et  quant  aux  séries  anglaises,  ce  ne  sont  jias  tes  séries  ou  le^rt 
est  chargé  de  distribuer  voire  injustice  ;  ce  sont  des  capitaux  empruntes  par  fractioos  et 
re&tiluég  de  même. 

Maif  wmÊ  MQfeoei-roaB  de  votre  hMolretCeil  dane  fête  Miloinfw  vw»  tremw 
hfotatlOBdefetndroitdereniboiineiiieiit.  Qn'eit^je  q««  vntra  defto  prfMlveT  Col 
Taniéré  de  tout  un  état  locialéenNilé  eo      affee  iei  loaiieei,  k>  leatea,  lee  tetlaM. 
les  indennittéi,  les  répaietleM.  Votre  dette  consolidée  I  Mais  c'est  le  goiÂvctl  la  (jan- 
Tention  jeta  tout  pAle-mA!e  ponr  tout  confondre  et  tout  faire  oublier,  en  en  perdant 
volontairement  Ips  trncp^  ;  c'est  !p  vaste  tombrnn  des  tinances  de  trois  on  quatre  ?ntiver- 
rn'irifiis  et  cJe  deux  niilhons  de  ercnnriers  ^[lolit  :?  par  sept  ou  huit  banqueroutes;  It 
tiOaveiiUoo  bcella  œ  sépulcre  commun  d  une  &tule  pierre,  et  elle  y  inscrivit  uo  seal 
titre,  une  seule  épitaphe  :  dette  publique  consolidée.  Votre  dette  consolidée!  mais  c'est  1 
rarrifeédeieieQiiqBétes,  de  eesTietoirci,  datée défiittes,  queTEmpire  7  Jeta  à  Mej 
tonr;  iiiaiac*eitla  laiifioo  do  sol  do  pays  toot  eotter,  de  la  terre  loéase que foosfnhs,  1 
qne  la  Restaoïattoo  7  Joia  eo  i8i4  et  eo  1815,  pour  ntm  rasfceler  de  roeenpetieo  itns- 
gère.  De  tout  cela  il  ne  se  fit  qu'une  seule  dette,  sous  un  même  titre,  dette  immense,  ; 
diverse,  sacrée,  inviolable,  indivisible!  Cherchez  donc  à  diviser,  à  distinguer,  àdasMr  ; 
dans  tout  cela.  Votis  ne  le  pouvez  pas  sans  arbitraire,  svms  injustice.  sr>ns  în(2rratîtudcî 

1^  Convention  eut ,  pour  faire  vo  Vile  fit ,  l  excuse  terrible  de  la  nécessité  et  de  l'im- 
possible. L'Empire  eut  Texcusc  de  ses  conquêtes ,  do  ses  fcnirnitures  ,  de  ses  victoires .  de 
ses  défàites.  Restauration  eut  une  excuse  plus  sainte ,  le  territoire  même  à  libérer  da 
étrangers  qui  le  profanaient  alors. 

Midsyoos»  vooeéteseafaoes»  ifebes,  prospèim  It  mm  easpraaMssà  dastap 
BMiTais  00  à  des  Joors  MRworeoi^  poor  eeulfoladio  foa  eoueMofeoa  et  vas  iwltai; 
maeaiptooterlssidesteaBpsrévotatfoodairesdes  preeidis  qoi  o'toioieat  puoi  mam 
ni  leur  grandeur  ni  leurs  tristes  oéceailiéi  t 

le  repoosse  rartisia  et  la  loi. 

M.  Prlpt  ^de  la  Lozère),  mimi^trii  des  finances.  L'honornblo  membre  â  dit  que,  queiqoc 
opposé  qu  il  soit  à  la  mesure  ,  il  n  entrait  pas  dans  ses  intentions  de  l'attaquer  systémati- 
quement dans  tousses  articles  ;  je  suis  convaincu  quWecUvement  telle  n'élaitpassoointfli' 
tien ,  qu  il  M  voolait  psaattaqoer  lalel  dans  teos  ses  artideB,  et  cepeadantle  réialM  de  l*ep- 
posltioii  qo*R  Mt  an  séries  serait  évldeomieot  de  rendre  TeiéontloDr  de  h  M  linyilp. 
(Harqoe  d'adhésios.)  Gonsoltos  toos  les  iMMomes  sensés  sor  notresitnatlon  :  qm  toos  dtaU' 
iIsT  qne  la  sitoatlon  telle  qo*eile  est  ne  ssnrait  dnrsr  ;  qn*ll  M  aMoment  on  airifwi 
la  converdoo»  ou  au  remboursemenl  de  la  dette,  ou  bien  déclarer  hautement  qnt  H 
dettes  poor  cent  n'est  pas  rembonrsnlile  ;  or,  quelqu'un  est-il  venu  faire  cette  déclara- 
tion? Non,  personne.  L'honorable  inembre,  cependant,  vient  dédire  qu'il  reconnaissait 
que  le  grand-livre  de  la  dette  publique  avait  besoin  d'être  remanié.  Je  ne  sais  ce  qui' 
entend  par  là  ;  mais  une  telle  idée  serait  assurément  plus  alarmante  que  la  propositioS  ; 
qal  est  faite  dans  la  loi  ;  car  le  remaniement  de  la  dette  publique ,  que  serait-ce ,  et  qod 
effroi  oette  Idée  ne  fiendnill-elle  pas  Jeter  parmi  les  lenUent  . 

La  sitnation  aelneile,  diaeonle  sent,  eit  nunTalse,  die  ne  saoraK  se  praleogir,  Llis^  I 
noraUe  M.  Dopto,  qoi  pariait  hier  contre  la  loi,  se  piafgnait4e la  eonlninleqn^  m  , 
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Jniiuip^^fr  aux  rcriUor*;;  mnis  dans  ci^  iimninit,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ane  coiitramtc 
tanposix'  au  rciilici  par  i  irni>usMi»il itc  on  se  trouve  la  reoUj  de  s  élerer?  Est-ce  que  l'Klat 
lesijMis  ciaos  uo  état  de  coniraiiile  par  1  iniposâibitité  où  ii  est,  soit  de  racheter  par 
MoHlMMBl,  ioit  4e  wanhk  la  iviiteT  Est-ee qQ*on  ?eQt  protooger  indéOnliiiMt  Mt 
M?  LflnQao,  dma  tout  tas  ÉtttseD  Europe ,  depaii  «n  même  temps  qu'on  rem- 
|M  ke  iMuix  d'une  meitt ,  on  ride  de  rentre  le  réeerroir  de  la  dette  pvbUqoe,  qu*on 
aitlilen  devoir  se  remplir  pendant  la  gaerre,  esl-ee  qne  la  France  seule  laissera  la  dette 
publique  toujours  la  même?  Est-ce  qu'elle  veut  rester  sous  le  poids  de  195  millious  de 
di  pubit(|u«>?  Ne  peut-il  arriver  telle  circonstance  qui  l'olillgeratt  d'A^Joatec  me  non» 
relie  ùeite  a  cdie.quî  existe  cm      moment  ? 

Non,  Messieurs;  il  y  a  une  situation  de  dignité  pour  le  (iouvernement  el  pour  la  Cham- 
bre; il  ne  coQvieuL  pas»  que  le  («ou vorn^ent  reste  perpétucllenient  en  échec  devant  une 
piraffle  fitnation  ;  il  ne  convient  pas  que  leur  impuissance  soit  déclarée  par  cette  immo-> 
MHÉ  éb  In  ditin  paUique,  par  eeMe  impwÉlifllIé  d'agir  anr  «le  d'anennelhvoii* 

^w^y^vvOTw  totiv  «■Nirai^nHmNi  m  imnws  «  fiviiwi  vu  f  wn  pinmc»  wn 
Mer  de  le  eonaerm  toqfonnt  Vow  renqdoyei  i  des  iraTani  poUIca  néceasatree  ;  mala 

poorrez-rotts  toujours  le  faire  T  Est-ce  qne  déjà  plusieurs  esprits  n'ont  pas  été  fhippés  de 

iV$prit  d'enCraînenicnl  qu'une  somme  si  considérable ,  à  la  disposition  du  Gouvernement^ 

pcmvait  produire  dans  les  travaux  publics?  Ne  pensez -vous  pas  que  Pamortissenient 
porpétoeDemeat  employé  à  ccl  u'^.iffe,  ne  finira  pas  par  fixer  l'attention  de  manière  à 
^aiefier  une  mesure  que  je  déplorerais;  car  cet  excédant  de  recette  est  indispensable? 
me  pensez -vous  pas  que  Tamortlssement,  a  amortissant  plus,  sera  menacé  dans  son 

un  iMMiiÉle  Mpilé  dlirft  qn'fl  neeonuifUt  l'annHiMneat  qn*a?ec  taeédani  des 
medllBi:  eik  MenI  vew  ifoi  tti  nn  weédanl  de  raoeHes;  fl  a  été  eréé*  non  pas  pont 

entreprendre  perpétuellement  des  trayaux  publies ,  mais  dans  oet  Intérêt  sacré  de  la  dimi- 
notîoo  de  la  dette  publique  en  temps  de  paix ,  il  ne  faut  pas  perdre  cela  de  vue  ;  c'est  là 
r«»bjel  important.  Je  reviens  aux  séries;  elles  sont,  diacvin  le  rpconnatt,îe  seul  moyen 
d  exécution;  nier  les  séries,  les  contester,  c'est  vouloir  rendre  la  loi  dérisoire  et  ridi- 
cule. Une  Im  semblable  ne  saurait  soilir  du  sein  de  la  Chambre;  caria  Chambre  veut 
quelque  chose  de  sérieux;  elle  veut  une  ici  de  remboursement  ou  de  conversion  de  ia 
dette pnbliqne.  Elle  feni  agir  sans  doute  avec  ménagement»  arec  pmdence,  mais  elle 
venla^r»  eUe  ne  veut  i^as  rendre  a  ne  loi  vaine,  eHe  ne  fcnt  pas  rosier  dans  one  situa» 
liai  fM  les  MsHlenin  esptils  reoonnatoent  Intolérable,  et  la  prolonger  pendant  nn 
tai^iliidéM.  Je  ends  qae  la  Chambre  doit  adopter  l'amendement.  (Très  bien  I) 

Les  deux  paragrapiies  de  rarticle  sont  mis  aux  voix  et  wioptés,  aiuM  que  i  ensemble  de  Tarticle. 

Steo»  il  jMii  tt  afrillS4f .  >  riMlMM*  «•  n.  SkMtt» 

y.  R?TfT,  rnppnrftir ,  pr^spnfe ,  an  nom  de  la  commission,  nnc  nouvelle  rédaction  de  la  dis- 
(Kistioa  qui  concerne  les  rentes  possédées  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  la  libre  disposidon  de 
Ifurs  biens.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Es  ee  qoi  eoae«rae  les  proprtéuire*  (1«  rentes  qai  n'ont  pM  U  libre  et  cenidéie  adminislraiion  de  leurs 
^tUÊkimiÊm  J'»pUon  poer  te  csavsrtton  si  Milaafe  à  t  asis  e»  dupii  ednlsiiBiilwi,  c»  ista 
ipwli#saltfflHliM  ipiaWi  «idt  irais  mm  IbiMilllé  JaMetetra, 

lllMMrA  qne  cette  éh|Nnliisnéiarfk  des  sonnes  plas  fones  la  ItanHé  aocoidée  par  la  loi 
^flUaax  nnmrs  et  aux  maleais  d'interdits  et  d'incapables  de  transférer  les  renies  sn  dcssoas 

itlAtr.t  sans  éire  obligt-s  de  recourir  à  rauiorisalion  du  conseil  de  famille, 

ff.  Pi<!CU.Mi  re«mrrtp  cewe  dii^position  comme  juste  et  fond«^f  m  rfroit  et  en  raison.  Le  rr^jander 
(foitloiiioitra  avoir  le  droit  d'opier.  Il  faut  qu'il  poisse  demander  son  reoihoursement  si  la  nouvelle 
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ntov  qn'oo  lui  offre  ne  lui  convient  pas.  L'oralewr  craint  wuIenieilfM.  dans  certains  cas,  cette 
disposition  ne  soit  Inapplicable.  Il  n'admet  pas,  par  exemple,  que  le  rpmhofirMMiM'in  ait  !iou  <Je  ?!r  >it 
quand  r«ulini(ihtratcur  des  biens  de  l'incapaUe  aura  laissé  passer  le  dûlai  U  upUuii  m\&  se  pruuoucu. 
Quand  il  8'iigit ,  par  exemple,  d'iiospices  oa  d'antres  établissemei»  publics,  le  renbowseiMiit  aéra 
une  chose  Ulnaolre,  en  ee  eeiw  que  les  éudkllsseneog  ne  ponrcnc  le  recevoir.  Ib  soot  oUigés,  m 
termes  de  la  Idgblation  actuelle,  d'employer  en  rentes  tous  leurs  capitaux.  Ainsi,  après  qu'ils  auroot 
laissé  passer  le  dél:)i  fi'Hiwifin  ,  un  leur  rcmettrnit  un  capital,  ei  ils  seraient  obligé  de  racbeter  de  la 
rente  U  et  demi  pour  100  i)uur  l€  montant  de  ce  capital. 

Quant  aux  autres  incapables,  ils  ont  des  tuteurs  qui  ont  le  pouvoir  de  reoefi^  le  remboursement 
so«sccMdMicomttfionieéiiiralee  on  spéciales.  Mais  Oftnt  rechercher  qnel  est  levlMMl  dans  le 
CM  oik  ces  tuteurs  anraieni  laissé  passer  les  délais  d'option.  En  1838 ,  la  CbsoÉbre  trait  adopté  im 
principe  général  tout  contraire  à  eclni  qu'elle  ,t  iflopic  rt  ftp  î  »"?  personnes  qui  ne  s'étaient 

pas  prononcées  dans  le  délai  Uxé  étaient  censées  avoir  opté  pour  la  cuaveruon.  La  Chambre,  avec 
ji^  raison,  a  décidé  le  conirab'e  pour  la  généralité  des  cas  ;  eUe  a  laissé  les  créanciers  dans  leur 
droheileGonvcnMnientdaDSMMi  obligation,  qnl  esi  de  nmtomi»»  Mis  «m»  riiile  culMfii' 
cable  aax  renies  possédées  par  des  personnes  incapables  d*aliéDcri  L*«niMr  promené  donc  d1^|iïier 
i  IMde  de  la  comntssioo  le  pongnphe  additionnel  suivant: 

A  l'égard  de*  renies  5  fOO  qol  apparlisnoenl  n  dos  incapables ,  si  le  àélài  fixé  par  l'art.  4  «iplte  MBI 
qu'ilalt  été  (lit d'option,  ces  nnlas  serait  eonvsrtiM  de  pua  droit  m  4  i/l  p.  IM  an  pair. 

M.  nivET,  ni/v;or;£/<r,  répond  qne  la  loi  ailiiene  a  umiMenti  en  principe  général  le  droi^ 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  cxrepiion  pour  les  personnes  Incapables,  auxquelles  tes  ds 
droit  oonuunii  doivent  aussi  être  appliquées. 

M.  Teste  fait  obsenrer  que  les  hospices  et  étsUlMMM puUkcs  ne  sont  pas  les  serii  ^iMlM 

obligés  de  remployer  en  renies  l'excédant  il**  l^ors  revenus.  Il  en  est  de  même  dans  beancoap  de  m 
pour  les  bieiis  de  miuenrs,  et  ces  disposiliuus  ont  été  le  plus  souvent  bouiologuées  en  justice.  Or,  ta 
rédaction  de  la  comnission  efljacerait  ces  prescriptions  de  la  loi ,  de  la  justice  et  des  cooseiisde  talla> 
Ellepenneitrait  auiuieun  de  recevoir  des  capiians  ceq^i*  danebetncoupd'occMioM,  penteMnIr 
ner  de  graves  Inoonvénieni. 

M.  LAVLàoiBdit  qu'il  senaotté,  «ucnqaloQBoeneleacaMHMMcleBbMpieMeileiéMMbK- 
■ewpuUlos,  parine diqposilim spidaie.  Quint au&  nalwsfaicipaWpi,  ia  difficulté aunildtftre 

propos<^c  au  moment  où  la  Chambre  a  voté  l'artirlc  h.  On  aurait  alors  discuté  le  principe  général,  (t 
l'orateui'  uuruit  appuyé  la  proposition  de  considérer  les  porteurs  de  renier  qui  ne  so  seraient  paspro- 
uoocéi»  dans  te  délai  voulu,  coaune  optant  pour  la  conversion.  âJaiâ  aiyourii  iiul  il  est  trop  tard  pwv 
soulever  cette  difficnlté.  Le  droit  conunuD  et  le  principe  généraldoivent  s'appliquer  à  tons.  Les  eiop' 
iloug  rendraient  la  loi  inexécutable»  car  le  Gouvernement  ne  eonnalinit  pas  la  loinMe  qu'il  aorait  à 
rembourser ,  et  il  a  besoin  de  le  savoir  à  l'kvance  afin  de  prendre  ses  nesores  ponr  réimir  les  capi- 
taux nécessaires. 

H*  Piscaus  répond  quldle  ne  porte  potart  aadnie  an  principe  général  ;  elle  lai»e  )M  pertMrs  de 

rentes  ordinaires  soos  la  ^^îrfe  du  droit  comman,  mais  elle  maintient  aussi  ]p  di  oit  romMBi  pour  les 
porteurs  de  rentes  incapables;  il  y  a  pour  eux  aussi  un  droit  commun  qm  leur  est  spécial,  et  ^ 
diUère  du  droit  coouuuu  général.  11  est  facile  d'ailleurs  pour  radmiuisuaiiou  de  savoir  si  les  N0t 
appartiennent  à  des  ndoeurs  ou  fawapaUes. 

M.  DuFAi'HK  dit  que  l'État  a  le  droit  de  remlmurser,  mais  que  son  droit  ne  va  pas  au  delà.  Uoc 
peut  d'aucone  manière,  ni  directement  ni  indirectement,  obliger  son  créancier  à  recevoir  tMê  Irtt 
valearquèlconqne  en  décharve  de mn  litre  prinMLDiBporte.  pour  la  benne  «léeari^  deliMçt 

pour  que  son  caractère  de  justice  et  de  légalité  ne  fioit  pas  mécoqnn,  qn'ellc  ne  paraisse  pas  sortir 

de  ses  limites.  Il  faut  donc  maintenir  l'application  ^CnèrHe  du  principe  posé  en  Tai  licle  'i.  l  e  minew 
auquel  on  aurait  imposé  la  conversion  pourrait  plus  tard  venir  reprocher  à  TÉtat  une  iesiu»  Joniki 
am  ait  été  victime ,  une  espèce  de  banqueroute.  L'orateur  prie  U  Uiaodjre  de  repousser  le  paragrapite 
additioimel  proposé. 


Digitized  by  Google 


eoHvnsioif  dm  ibntbs.  —  Ducimioii      àwnctM»»  439 

tf.  CniBâUACLE  s^attacbe  à  réfater  robjecdon  contre  cet  article,  puisée  dans  les  difflcidtâi  dont 
il  rt^ourerail  rexécotion  du  remboursem^^nt.  Il  Hiit  nb<!^»rvor  qm  sî  la  conversion  est  présamée  pour 
Irt  uic^|KàU<*s,  à  défaut  d'option  ,  l'I.iat  t»e  sera  pas  obligé  de  se  procurer  h  ravanre  une  somme  plus 
forte  que  ai  le  défAui  d'opiioo  était  présumé  pour  le  remboursement  :  une  partie  de  cette  somme 
poomMlaBMl  rester  iaiOe.  Daof  ce  caf ,  Vtm  sera  leilemem  astrefait  à  coutteier  le  amice  de 

U.  TniL  demande  le  maintien  du  principe  général  ;  le  défaut  d'option  sera  uu  cas  tr^  rare*  Dant 
ktfW  IM  M  GovrenwM  pov  r^Mian  de  ta  lQi,tl  ad^^ 
bteMasfiÉHIcB;  quant  auslMineCafalKs  incapeblei.eBauitettMpaderéa^ 

■]<  biBÎUe,  et  de  prendre  les  antorlsations  nécc«»saires. 

Tour  les  fmA<i  dotaux,  placés  en  iuscripiions,  le  mari,  en  principe,  a  le  droit  de  rerevoir  le  rem- 
iMUTsmcnt  ;  si,  par  suite  de  stipulations  expresses,  il  ne  le  peut  que  sous  certaines  < omiillons,  il 
derra,  an  préalable,  remplir  ces  coaditioDS.  Le  plus  sûr  est  de  laisser  les  cboies  sous  i  eiupire  du 

H.  Teste.  Les  scrupules  de  M,  Pascalis ,  que  panade  l'orateur ,  ont  été  éveillé  par  la  nouyellc 
rédaction  de  l'art  U  de  la  commission.  La  commission  propose  de  (mi  e  violence  aux  r^les  les  plus 
proMcMoeeAiMteoBBnn.  U  loi  ontoiM  avi  adadobniewa  dei  Irieiie  dei  iiiiiean  os  avirea 
btofiÊÊm^  ëe  flaiar,  ém  cmtâau  dlcaniaiim,  let  fMdi  en  noies  sarrâiai,  arec  nicniiitf. 

Elle  leur  Intardlt  de  les  déplacer.  Et  rti^  (pie  le  remboursement  forcé  leur  rencitm  cca  foiiili  entra 
î?5  mahts  ,  sans  contrôle  et  sans  a«r»me  des  nh1i]?«itionH  prescrites  par  h  loi  commune. 

M.  Dufaure  a  pré^^eoté  une  objection  qui  repose  sur  une  vérité  :  le  prindpe,  et  c'est  Tlionneur 
«e  la  loi  nouvdie ,  est  tout  entier  dans  l'option.  La  conversiou  forcée  serait  une  banqueroute  par 
MMÉNidMrli.4Mi  totttÊU  n'e*«  pat  muMit  de  M  de  M.  Fucdb;  nala  fl  n'approiTe 
paalàitfiMle»  de  taeoMBkakMi.  On  oepett  pibtcmIm  laafMMii  àde  alaplet  adahrinraieon 
pour  les  remettre  à  leur  libre  disposition. 

S'il  s'agit  des  établissemens  publics,  des  communes,  M.  Pascalis  dit  que  pendant  le  délai  de  trois 
iuob  laissés  ponr  Toption  ,  le  (iuuvcrnement  douuerades  iiistrucuuns  pour  qu'on  prenne  des  mesu- 
res convoiables.  Ce  serait  alors  le  Gouvernement  même  qui  feiait  l'option;  ce  qui  est  contre  le  prin- 
cipe detaU.  nfintt  lalaier  an  adadublraiean  leur  Uhre  arliiire.  Et  dans  le  cw où  le  icniioane- 
■eal  an  choU,  coeune  fl  y  a  dea  Me  qui  obligent  les  adatinismienra  à  eaqployer  les  ftinte  en 
rentes,  on  aura  »mulé  le  remboursement ,  et  on  arrivera  à  la  conversion  par  un  circuit. 

Qmnt  ?mx  mineur?,  aux  iuferdiLs,  aux  femmes  ?iiariées  sous  le  régime  dotal,  il  serait  injuste  de 
pitstMiief  leur  option  pour  la  conversion,  parce  qu  iJs  auront  gardé  le  silence  pendant  trois  mois. 
Cela  se  peut  avec  les  capables ,  mais  non  avec  les  incapables ,  qui  ne  peuvent  pas  consentir. 

ItataCeeasskeni  qne  h  Maoenrdte  eifge ,  ponr  ropdon  des  «dnrinM 

Après  qoelqaes  explications  snr  Peidre  do  ta  dlsf  ton,  OS  dédde  qn*eii  doit  dUwfd  leier  mt 
l  aM^eaMM  de  ta  oMMHSBioa. 

■.InDunrndeinniteceqri  ariirerapoartesnniesqdiVIMrltsQnentàdef  feiniiess^^^^ 
ie  Uni,  qnl  tf'ont  pas  te  Mt  tfaBéner  lenn  biens? 

K.  Uii.aian  rt^ond^,  dsni  ee  cns ,  ta  fMDM  aenteUiiie  de  dem^ 
fai^iiMtoB  de  sas  sHil;  flciicnitnl  cetai-d  sert  *«— p»*  des  tarmaUlés  habiiMltas,  ponr  donner 

cette  antorisatioa*  Sngénéral*  ta  — "i*r**"  a  tooIu  faciliter  aux  tuteurs  et  admlni^Mtenrs  des  bieos 

incapable'!  ïes  mwem  de  ne  pas  recevoir  cl  d'éviter  le  remboursement,  c't  sî  pourquoi  elle  font 
qiu  s'ils  optent  pour  la  conversion ,  ils  dc  soient  pas  astreints  aux  formalités  ordinaires. 
-  La  rédaction  dc  la  commission  est  adoptée. 
I    Le  paragraphe  additionnel  est  retiré  par  M.  Pascalls, 
I  IMeqni  vieitt  d'être  adopté  fDramrarilde  5  de  ta  kil^ 

VomW  arlicU^de  la  couumAtwn.  —  J^wu  les  reui€&  atlectm  a  des  migorals,  la  diklaraUou  pourra  être 
Wir  par  ki  tttntaices  desdlls  maioiay. —Adopté. 
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440  CONVEftSlON  DES  RENTES.  —  DISCUSSION  DBS  ARTIOIBS. 

Pour  Taiiden  articte  6,  qui  deviendrait  l'arlldc  7,  la  commission  propote  hi  rédaction  aaivaHe  : 

Si  une  rente  5  pour  100  est  grevée  d'utufruU ,  et  dans  le  cas  où  te  au-propriéiaire  et  ruafruitierf  on  l'vu  \ 
tfewi  aeriaoïeiit  ■'•mit  pa»  aié  de  la  ftwenliédo  tédim$i  la  eonwiilan ,  teltiwr  ■MfiyÉlalilaiWMi  IIMii  m  ' 
éiHwntà  hafi  tttfaatpérila,  àla  aalwa^aonltnaiiani^lacapBal  éait  »wta,  qiani  tlÊÊt^ftm  ■ 

•era  app'*'<'o  an  remboimemcnt 

Si  ce  dépôt  réiulic  du  fait  de  l'usufruitier,  celni<i  n  aura  droit,  jusqu'au  remploi,  qu'aux  iiiléréu  qiwli 
Calwe  «al  du»  range  de  aerTlr. 

S'il  r<^>uU<  du  fait  du  iiu-propri^laire ,  ce  drrnirr  sera  tenu  r)>'  hcniliet ktWtltnÊOÊt  liMNMMaMtll 
taux  des  intérMa  payés  et  celai  de  la  coostilaliao  pruuUiva  de  la  rente. 

XaaiaMs,  iln'aatpariéawBMtMliMan  M^ilMiaw  tmiSmÊàm  q«i  rigleni  laa  drattadn  iw-piopié> 
MfsetdarMnMtler. 

M.  HivBT.  rapporteur.  Ijh  Chasdire  omtptmtâ  l'alteniative  qui  se  présente  id,  elqoe 
la  rédaction  que  je  riens  de  lire  a  pour  effet  de  rétrler.  Il  y  avait  un  Tfioyon  pour  l'état  de 
S6  libérer,  lit rsq 11  il  devait  unr  nnle  grevée  d'usufruit  :  c'était  de  depost  r  ou  1  in>orip- 
tioD ,  ou  le  capital  de  la  renie  à  la  caisse  des  dép6ls  et  consignations.  Mais  alors 
gissait  dans  oertaina  cas,  et  preaqoe  ttHUoiin,  an  Utlge  «Dire  l'itftifhiitiir  «Ile  Mf- 
propri^aiK. 

La  eommiMfoa  a  pMuéqa'B  AUdinUle ,  qallélail  dans  laa  Umliaa  d'OM  aageptéfUoa, 

d'avertir  simultanément  Tusuft-uitier  ^le  Bu-propriétairedela  potitiMi  où  Us  allaiodii  ! 

trouver,  s'ils  n'adhéraient  pas  à  la  conversion ,  c'est-à-dire  s'ils  demandaient  l'an  on 
l'autre  le  remboursement,  (lette  position  ,  elle  Vn  réglée  par  1rs  deux  paratrraphes  donlje 
▼lens  de  donner  lecture.  Lile  a  entendu  que  lorsque  le  dépôt  u  ia  caisse  des  dépôts  elcoo- 
dgnatioos  aurait  été  la  conséquence  d'une  demande  de  remboursement  faite  par  l'on* 
fhillier  tt  eontradielioo  am  le  an-propriétaire,  oa  lefaqoe  técIproqueiMatce  défit  I 
la  caiaie  des  dé|)Ats  et  «onalgoatioDs  atnait  été  le  résollat  d'une  demande  Mte  par  le  n- 
propriétaire,  en  contmdicUea  avec  l'usuOroItler,  dans  ce  cas,  la  position  qui  devait 
résulter  pour  l'un  ou  pour  l'autre  serait  réglée  par  le  préjudice  que  le  nu-propriétllB 
aurait  porté  à  l'usufruitier,  et  réciproquement  pnr  Fusafruitler  au  nu-propriétaire. 

Tel  est  le  but  que  la  commission  a  voulu  atteindre  dans  la  rédaction  que  je  viens  délire 
à  ia  Chambre. 

H.  teTB.  Puisque  M.  te  ra|fporteor  eit  à  la  tilbone.  Je  teprieni  d*éoMnir  nnde* 
qni  tM  des*^Ter  dans  non  esprit 
le  suppose  qoe  le  dissenUment  entre  le  no-proptiétaira  et  rnsufritier  oaMMean  «Bë» 

que  l'usuOrniticr  consente  à  la  conversion  et  que  le  nu-propriétaire  n'y  consente  w 
alors  Tient  îc  fÎpp(M  à  la  raissp  des  dépAl  's  p\  cnnsi^^nations  du  capital  de  la  rente  5  pour  lOU. 
Vous  dites  ensuite  luc  tlans  le  cas  ou  le  dissentiment  procède  du  nu-proprétaire,  ce  der- 
nier sera  tenu  de  boniiier  à  l'usufruitier  la  différence  entre  le  taui  payé  par  la  caisse  des 
dépôts  ^  Gonsignatioas  et  le  tnia  de  la  comtittrtion  iirfmitiTe  de  la  rente;  en  sorte  ^ 
TOilà  ommfmltier  qoi  eoosent  à  le  eonfcralon,  e*est'  à-dire  i|pi  eonaeut  àne  menir 
qne  h  et  demi  ao  lien  de  S.  et  vons  loi  bites  nneoonditioo  mefllenre  qa'Il  ne  la  danesdi 
InHnâeM;  tous  lui  faites  tooAer  6  poor  tOO.  tandis  qn'H  a  eomentt  à  le  lidaslidn  à 
4  et  demi  pour  100. 

M.  KivET,  rapj'orfenr.  Iiaiis  ce  cas,  en  effet ,  la  commission  a  pensé  que  !or<;fpie  le  nu- 
propriétaire  torçait  i  usufruiter  à  se  trouver  vis-à-vis  de  la  an^se  des  dépôts  et  conagoa- 
tions,  qui  ne  lui  servirait  qu'un  intérêt  de  3  et  demi,  le  nu-propriétaire  devait  teoir 
eomple  i  Toiiilhiltier  de  le  dUTéreooe  qn*il  j  aralt  entre  le  titre  primitif  de  la  sesle 
eonitltnéeà5ponrl00. 

AiiiteirseeiflB»4  4etdemi  I 

M.  Teste,  r(i|i{porliir.  Ne  loi  fkiiles  done  pas  nne  condition  nefllenre  qa'fl  ne  la  lOii 

lui-même  1 
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M  RivF!  .  Pnrdon  ;  je  ne  pais  deviner  les  jntcrruptioni,  je  ne  puis  qu'y  répondre, 
j       Nous  avons  pense  que  lorsque  le  nu-propriétaire  exigeait  que  le  remboursement  du 
l    capital  fût  tnt  au  pr^adicc  de  rusofruiticr,  on  devait  supposer  qu'il  avait  un  moyen 
\   Mbgimr  le  plaoemeot  4l*aiie  mantèra  |flos  araiiti^ase  ponr  lai,  et  on  n'a  pas  pu 
•ddMttre  que,  dans  «e  cas ,  il  ptacetalt  l*aiiifHtier  dans  one  posfUon  précaire,  dans  une 
position  qui  poanattn'étre  pat  réglée d*ane  OMnièro  immédiate,  puisque,  jusqu'au  rem- 
ploi, la  somme  demeurerait  acquise  au  nu-propriélaire.  et  que  l'intérêt  seul  serait  réglé 
au  profit  de  rn?iirrnif  ier.  Nous  avons  pensù  qn'on  ne  pouvait  laisser  l'nsufrnilier  dans  une 
position  iurr  iire,  et  dont  la  cessation  dépendrait  du  fait  du  nii-propri('tairo;  nous  avons 
pensé  qu  il  y  avait  la  une  espèce  de  préjudice  doni  it  lallait  lairo  porter  la  peine  sur  le 
air>propriétaire  ;  que  si  on  B*aviit  pas  frappé  le  nu-propriétafre  d'an  dominage  quel- 
eoaqne.  Il  aorait  toqjoors  dépendu  de  loi  de  faire  eondgner  le  capital  à  la  caisse  des 
dépAte  et  CQUrignaUoni.  Nbns  avons  voulu  nous  oppoaer  à  ce  réeullat 
If.  Teste.  CesA  alors  une  disposition  pénale. 

M.  Lhctbettf.  Jp  demanderai ,  dans  l'esprit  de  la  commission ,  ce  qui  arrivera  si  l'usu- 
Iruilier  refuse  un  nouveau  placement  qui  lui  rapporterait  le  même  intérêt,  s  i!  le  refuse, 
sur  le  niutii  que  le  placement  ne  lui  parait  pas  aussi  !»ùr?  Le  nu-propriétaire  puurrait-il 
le  contraindre  i  aoeeptcr  ce  placementt  Et  data  le  «m  oà,  par  le  tait,  le  plaoeroeiii  ne 
ferait  pas  solide ,  le  nn-propriAtaire  resterait-il  responsable  de  rasnlknttler  ? 

M.  Ktm,  f^pporfsur.  Le,  cas  est  d^à  prérn  par  la  loi  :  il  snffli  pour  l*£tat  qn'fl  soit 
taisblenieot  libéré  par  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations. 

M.  Tf:<5TK  insiste.  11  donne  xme  noBTclfe  lecture  de  Farticle,  et  explique  eonmiem  le  nu-proprié- 
tairc .  en  relusuiii  la  couver&iou,  acceptée  par  l'asutruiiier,  créerait  ainsi  m  béuéhai  pour  cdiii-d, 
qui  recevrait  une  bonifkatfion  dintérdi. 
IL  EifiT,  rapparlÊm*  Je  Tais  expliquer  la  pensée  de  la  commission. 
Si  fons  Tonlei  eiamioer  attentifement  quelle  est  la  position  de  rusnbiiitiw  et  qudio 
est  celle  do  nu-propriétaire ,  vous  remarqueras  combien  le  fait  du  nu-propriétaire  peut 
être  dommageable  à  PusafruitiiT. 

I 'usufruitier  a  vis-à-vis  de  iui  un  débilour  solvable,  assuré,  garanti  par  toutes  les 
iiiiaiitx'>  tJerÉtat;  il  résulte  du  l'ail  du  nu-propriétaire  qu'il  déplace  la  créance  sous  sa 
rci>ponsabilité  ;  il  enlève  à  l'usafruitier  ce  débiteur  qui  lui  garantissait  de  la  manière  la 
phH  complète  la  jouismnce  de  son  usufruit;  et  11  place  sa  crtanoe  à  la  cabse  des  consignar^ 
tiona,  en  perpecti?e  d*un  placement  érentnel,  d*on  emploi  de  fonds  qui  peut  ètr'>  moins 
avantageux  et  beaucoup  moins  sûr.  Ke  pensez-vous  pas  qu'il  y  ait  nécessité  d'avertir  le 
ira-propriétaire  que  lorsqu'il  mettra  l'usu fruitier  dans  cette  jiosition  il  le  fera  à  ses  ris- 
qitp"*  pt  périls,  c'est-à-dire  qu'il  sera  responsable  du  domr.a4j;e  qu  il  peut  lui  causer  ? 

M.  Sachet,  pré$idmt.  J'annonce  à  la  Clianibre  (jue  sur  cet  arlicle  comme  sur  le  [)r<  c6- 
deol,  il  sera  voté  paragraphe  par  paragraplie^  car  les  premiers  parugiapbe»  u  uui  pas 
dsnné  licB  à  diaenssiflo;»  le  saul  qui  ait  donné  lieu  à  diseussion.  est  celui  sur  leqiiel 
M.  Tcsiopiéaante  un  aosandement 

H.  Gooin,  niMsfrt  dw  eomrnfree.  L'observation  présentée  par  M.  Teste  me  parait 
miièrement  fondée ,  et  Je  crois  que  la  rédaction  de  la  commission  ne  rend  peut-être  pss 
complètement  ce  qu'on  a  voulu  dire. 
Comme  M  Teste  vous  l'a  dit,  voici  le  cas  qui  peut-t'ue  se  présentera. 
L'usufruitier  consent  à  réduire  son  intérêt  à  i  1/2  p.  100  ;  le  nu-propriétaire  s'y  refuse; 
.  par  suite  de  ce  reftis,  dépôt  à  la  cidsse  des  dépéis  et  consignations  ;  dis  lors  nu  intérêt 
lédoit  à  S  et  demi  ou  à  3  pour  100.  il  en  résulte,  par  rartide  présenté  par  la  commia<- 
'   dan»  que  le  nn-propiiélaini,  qui  est  buteur  du  dépôt ,  est  alors  contraint  &  restituer  à 
l'mafruitier  le  préjodiee  qu'il  lui  a  porté.  Or,  quel  est  le  préjudice?  L'usufruitier  avait  à 
iMtToir  i  «t  dnuki  pour  100  \  le  pr^udica  résulte  donc  de  ia  diflérence  qui  existe  entre 
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cojiVBUioir  pu  bbrtbs.  —  Dnccssiov  nm  akticus. 
le  taux  de  ia  caiMO  des  dépôts  et  consignations  et  le  tâvi  de  4  et  demi  fow  100.  Si  rou^ 
roolez  lui  allouer  5  pour  100 ,  il  y  aurait  bénéfice  pour  lui  et  donmage  pour  le  nu-pnh 
priétaire. 

Cette  dii^ition  n'est  pas  Juste  et  le  Gouvernement  ne  saurait  l  admeltre. 
Je  crois  que  In  pensée  de  riionorablc  11.  Teste  peut  6trc  rédigée  ainsi  : 

S'il  résulte  du  fail  du  iiu-propriétairc,  ccilornier  spro  tenu  do  b"!ii(i(T  n  I  tisufruiiicr  la  ditTt^rcnfe  cuire  le 
Uus  (lot  ioléréU  pajés  cl  celui  de  4  1/2  (jour  iUO  ré«ulianl  drs  nouveaux  iiires  dans  lesquels  l«  reoUi  (rt* 
mtilTC  «vralt  été  convertie. 

— L'arOde  ainsi  modUé  est  adopté. 

Anide?  de  la  wiaunlsnifta,  quideylwitle  9*,  ITsrtfde  5,  Toié  hier,  étant defeau  le  0*: 

L'ciercice  du  droit  de  rcmbourgcmcnl  est  «usprndii  pendant  dii  ans,  è  compter  du  jour  ou  i'opénaM 
aura  M  terminée .  pour  k$  rente*  4  i/à  {wor  iOO  créées  en  eiécution  de  bi  préaeiile  loi  on  «niériewemBL 

—  Adopté. 

Article  S  tlt;  la  commission ,  devenu  Tai  lidc  10. 

Le  uiinisire  dc«  Ouaoces  est  autorité ,  pour  effectuer  le  reabourscmcot  des  rentes  5  pour  IW: 
1«  A.  disposer  de  1»  réserve  possédée  par  la  caisse  d'amorilsseoent; 

2«  A  nt'porirr  âfs  bons  du  Trc'sur; 

3°£iiûn,  et  s'il  ost  besoin,  à  Taire  inscriresur  le  graDd4ivre  de  UdeitepubUqoedcs  rentes  4  i;2ott3l,2 
panrlM.dontianéfDdalianMponii  kMMiiltaBMla  qnUfM  pMdié  at  coMansMa.  al  àdMprii 
InMriain  aax  IfanlMs  Aiéasfar  ia  eonwnlon* 

M.  RifiT ,  rofyporteur ,  propose,  an  BOBi  de  la  «mmmImIww  ,  |«  de  rcMBcher  du  qnatrièiBe  pan- 
graphe  cas  aois  :  li^af  deaii/Niiw'eenC.eBraisnndttWtediyer,  qaiasuppriniéccneBonrelIfl 

natare  de  fonds  ;  2*  de  remplacer  ces  mots  par  cem-d:  quatre  et  demi  powr  cent ,  qui  ne  pev 
ront  être  négociés  an  dessous  du  pair.  La  négo^ilU09kéewaéif^faUea»€CpubticUé9tame»' 
rence;  3*  de  suppriiucr  le  ra»ic  du  paragraphe. 
'  —  Adopté  avec  ces  modifications. 

Ariide  9  de  la  ccanabdon,  deienn  IVdde  11  : 

Des  ordoonaoces  royales,  iosérées  aa  BtMtfin  iu  IaU^  détenalnersut,  dans  les  limites  pttsciites  par  U 
préienle  ioli  la  nMdaailet  délais  dans  laïqueb  la  vandionnanmi  et  ia  eonveislan  dev^ 

♦ 

M.  LgenBarra  lecomiBaida  >  la  soffidiade  de  M.  le  minlttre  des  Unaucas  dima  pain^te 
ranaeheut  k  cet  artide. 

En  premier  lieu ,  il  pense  que  la  mesure  du  remboursement  donne  la  faculté  de  découvrir  on  9SM 
grand  nombif'  d'iiisn  iptions  qui ,  pir  diverses  circonstaiices,  sont  en  d'autres  mains  que  cfllcs  # 
leurs  vr^  propriétaires,  et  qui  uc  sont  plus  loucbées  it  leur prolit.  Le  total  en  monte,  dit*on,  à  prc»  de 
3  millions  de  capital  On  dem  exiger  pour  le  readNMuaeaient  oa  la  tstumnloa  i  non  pas  sedewat  : 
des  jnstiflcatioas  de  dires,  auda  encore  des  certlOcats  de  propriété  et  didendié  des  imipriétaires. 

Dans  le  cas  où,  pr  it  ui  p  raison  quelconque,  la  \A neséndtpsa  volée,  il  serait  utile  qae  IL  k  ' 
itiinislre  des  fniitnros  prit  les  précautions  nécessaires  pour  porter  rem*""  !!  .'i  <  »>  désordre. 

Enlin,  l'orateur  pense  (pi'il  serait  l)on  d'cxijjer  pour  la  conversion  et  ie  remboursement,  des  pro- 
cnradons  de  date  récente ,  afin  que  les  délenteurs  de  rentes ,  à  titre  ,  ne  pussent  pas  pro- 
leager  leur  uBurpadeo  de  propriété,  eu  cnndauam  ft  se  servir  des  audsnaesproâaudoDs  qui  ont 
SMUé  les  InscripUons  en  leurs  mains. 

Oiauea  tat»  a  furirsit  iairadnire  le  unt /bruMi  dsnsltedcl^ 

H.  PauT,  minUtrê  én  finmees,  répood  que  les  actes  de  spofiaikm  ne  sont  pas  aasd  ftéqsau 
qi'on  le  suppose  ;  néanmoins ,  le  Gouvernement  y  portera  seu  atienik»,  et  le  renboursement  sa* 
line  occasion  du  rendre  la  vigilance  plus  elTicacc.  Le  GonfemcmeatacciqNe  lecftangeaMtttderédW* 

tion  proposé  ;  c'est  un  retour  air  projet  primitif. 
—  L'arlicle  ,  ainsi  modifié,  est  adopté. 

Article  10  delà  commission,  devenu  l'article  12  : 

La  part  d'antortis5ement  aiti  tbuce  aui  rentes  qui  vicodiont  «  être  remboursées  ou  converties,  sera  nvn- 
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port«fe  aui  r<>nfP9  gui  leur  teroot  svAilRaéw,  i  pirtir  da  JiMT  ê»  HueripHoa  4t  cca  iiMnrcllea  imiM  «nr  le 
gnod-iivre  de  ia  dette  publique. 

Ca  Mpori,  «enlmntacot  i  riflkk  1»  k  kl  «i  10 Jota  IBIS.  tadlqMm  t^rfneXk  owMut 
tadMaiioas  ciwkidM  nain  rachelAei. 

M.  Sawt,  président  téOÊmthcÈÊtt  da  rkMudsm  nlvitt  : 

làfmemténnnumééVtmtÊVÊÊminA,  fluteieMNH  •llbrté»  m  raek«t  dHraii«$  S  pinr  tW,  ma 

empfoT^'t'  en  rachat?  il»>  rentes  %  cl  ffemi. 
Celte  opération  «icvra  am  Taire  uiëtne  au  de»»ui  du  p«ir ,  par  dérogation  a  l'art,  â  de  ta  bt  du  1 1  mai  1825. 

M.  CiBiEL,  auteur  l'amendement,  dit  que  son  inloiHion  avait  été  d'amener  la  Chunibre  à  se 
fréoeoÊ^  de  la  destinatitm  deramortlsscment,  qui  devieiii  sans  emploi  depuis  le  re}et  du  3  et  demi 
pour  iM.  HfMnoItt,  H  nUre  soa  tmeuàemeut,  en  se  réservant  de  prodâln  flet  «liiemlloaa  km 

Laiabct  db  «pin  11%  pasnnieiiikii  de  proposer  k  snppressiOH  de  TikOflitteneiit  ni  dis  renies 
Ttdkciéef ,  «née  moneiH  oàees  rtfssinrees  sont  nécesnircs  poar  «^érer  te  retthoorsenent;  nais  U 

espère  qu'une  fob  Topération  terminée,  le  Gouvernement  proposera  l'annulation  des  renies  rachetées, 
et  fera  tunni*  i  ri>iic  atpfresriaa  «o  i^it  des  cootrUmaMes  par  an  dégrèvement  sar  le»  kiposttion» 

lespluB  ont'reuâeà. 

M  Tbkks,  préHdêHt  du  conseiL  D  m'est  impossible  d'admettre  qu'an  doute  puisse 
rester  dans  les  esprits  sur  la  solidité  de  ramortfssement  et  sur  In  lérme  résolofiOD  de  in 

part  dti  Gouvememeiit  de  le  maintenir. 

(le  n'est  pas  au  moment  où  vous  proposez,  appareiument  d'une  manière  sérîen«;e,  nno 
mesure  vrravi'  pour  le  cn'-dif ,  une  mesure  aussi  grave  que  ta  conversion ,  que  vous  pour- 
riez !»uulinr  qu  li  b ilevùt  un  doute  sur  la  conservation  de  Tamortissement ,  et  je  déclare 
que  te  Gouvernement  non  seulement  ne  donnera  pas  la  main  à  des  mesures  qui  en  dimt- 
onenfeot  la  poissanee ,  mais  qu'il  les  combattra  de  toutes  les  forces  conslitutlonn^es  dont 
il  peut  disposer.  (  Très  bien  f  ) 

Qn'O  me  soit  permis  de  dire  qu'il  n'est  pat  frai  que  Tabolitfon  du  S  adoptée  liier , 
ait  nfutii!/'  rnr(ioti  de  l'iuiiortissoment. 

(f  qtie  j  ai  à  dire  itiiporte  au  sérîciix  do  vos  dfMitîéralions  :  s'il  fl;>it  vrai  que  vous 
eussiez  hiiir  adopté  une  rés(tltitiori  i|ui  lue  la  luesure  en  tuant  raiiiorU.sseineul,  je  Inî 
seiais  devenu  contraire  ;  il  u  y  aurait  plus  rien  de  sérieux  dans  la  délibération,  s'il  était 
vrai  que  le  vole  d'hier  eût  annulé  l'amorlbsement. 

Bt,  cependant.  Je  ne  dois  pas  tromper  te  Ctiambre  :  oui ,  |e  regrette  la  rMotton  que 
veuiavet  odo^lée  hier,  car  elle  diminue  les  ikcHHés  de  l'opération  (C'est  vrai!)  Mais  Je 
vais  vous  prouver  que  l'opération  est  encore  possible.  Tour  mol,  je  ne  trouverais  pas 
qu'il  >;orait  diuiie  de  la  Chambre  ni  du  Gouvernement  de  poursuivre  la  discussion  d'une 
mesure  qtii  serait  devenue  inexécutable;  mais  elle  iiel'e'ît  pas  deviMuie. 

11  est  vrai  qu'en  supprimant  le  3  i/3  pour  cent,  voui»  ave^  suppriiuu  une  des  Tacilités 
deropératioo  ;  makèlte  est  encore  eséêutalrfe ,  et  je  vais  prouver  que  l'amortissement 
peut  avoir  toute  sa  puteanoe. 

Qn*aveB-vooi  Ailt  en  supprinant  le  3  et  démit  Voua  avec  Mt,  comme  Je  dlmia ,  et  Je 
ne  te  répété  jns  pour  désôler  la  Chambre,  vous  avez  diminué  la  facilité  do  Topéralion , 
mm  arer  snppn'tné  un  des  moyens  d»'  (  n'-dif  qui  anrnietil  jui  »^lre  à  la  disposition  du 
Gouvernement  pour  renipl  ircr  les  300  millions  qui  f)ouiraieiil  (^Irr*  dt*f|ns>t''s. 

Mais  d'abord  le  Gouvernement  a  à  la  Hntiquecenl  et  liiiit  de  nullion^  dont  il  peut  dis- 
i>oser  ;  c'est  une  valeur  réelle  qui  peut  être  ù  l  instant  uiùnic  jetée  sur  la  place.  Si  on  jetait 
sur  te  piaoe  cent  ef  tant  de  millions ,  ou  obUgerail  bientél  les  rentiert  à  revenir  au  Trésor 
pour  deiMiader  des  renm  eu  daa  bons  royaui,  car  tto  m  atu  raieot  que  ihire  de  100  mil" 
lioM  de  Tflleor  réeik;  et  do  rester  comnie  le  (iOuv<eriMaieM  a  te  ramouree  deo  bons 
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royanx  et  en  iiirine  temps  le  secours  de  la  Banque,  il  ue  lui  manquerait  pai  de  mojoii 
pour  exécuter  l  opératioD. 

QD*arriverait-i]  si  le  GooTeroeinciit  était  oMigé  d'émettrft  pour  100  oa  MO  nflltoiiide 
bons  royaux?  11  emploierait  les  fiMids  de  ramortissement  à  Mre  leotrer  snooeasiveneit 
ces  bons  royaux,  et  ramortissement  retroafmtt  ainsi  son  aetioB. 

Ainsi ,  dans  le  système  de  4  et  demi  tout  seul ,  l'amortissement  retrouve  son  aelion  par 
le  rachat  des  bons  royanx  ;  ainsi  ramortissement  anri  ori«  or«»  «;on  .trtion  ;  seulement,  au 
lieu  de  racheter  des  fonds  publics  sotis  la  forme  di>  .<  |i  «ur  100,  uu  5 pour  100  conmtii 
en  iet  demi,  il  les  rachètera  sous  la  forme  de  bgus  royaux. 

Tous  les  ans,  les  lOO  et  quelques  millions  que  vous  possédez  poorraieot  vatfr  sar  ptee 
et  produire  leur  effet.  Il  n^est  paa  vrai  que  vous  ayei  détroit  Mer  Tamortiasenient;  seBl^ 
ment  vous  en  avez  cliaogé  la  forme.  Je  n*en  regrette  pas  moins  qoe  vous  nous  ayes  élé. 
par  la  suppression  du  3  et  demi ,  un  d/SS  moyens  de  varier  les  espèces  de  fonds  jetés  sur  ii  | 
.  et  de  diminuer  celte  masse  énorme  de  2  milliards,  qu'il  est  toniours  trèadilDcilede  ! 
mouvoir.  j 

Si  1  opération  n  avait  pas  été  comprise,  je  l  expiiquerais  plus  clairement.  ' 

V.  MAinviN.  M.  le  prt-sidont  du  conseil  veat-il  me  pprmpttrp  nnc  obscr^'ation ?  Nous  devons 
penser  que  M.  W  iiré^ideut  du  conseil  se  propose  de  présenter  une  Ini  stn-  rimoriissemcn!,  cark 
loi  actuelle  ne  lui  permettrait  pas  d*einpto}  er  le  fonds  d'amortisi^mcnt  eu  racliats  de  bons  du  iré- 
sor.  L^anortiasenent  radriMe  les  rentes,  et  ne  radiMe  pas  les  bon  royanx. 

M.  TuiERS.  présidmt  du  conseiL  L'opération  m  i  i  plus  simple  du  monde.  0"<'  l^i  'ûi 
actuelle  de  ramortissement  ?  ËUe  dit  que  lorsqu  un  loods  est  au  dessus  du  pair,  on  mst 
de  le  neheter.  Les  fonds  8*«ecumulent  au  Trésor,  et  comme  on  ne  veut  pas  qu'ils  s'y  seea- 
mulent ,  on  les  emploie  ans  travaui  publics. 

M.  Mavgvin.  En  verta  d*ane.lol. 

iki.  TfiiBas,  jnréiidetU  du  conset/.  Penneitez;  on  donne  à  la  place  de  ces  fonds  des  boos 

royaux. 

Si  vous  ave/  sur  place  une  trèsgraude  quantité  de  bons  royaux,  ces  bons  sout  rachetés 
avec  les  fonds  de  ramortissement 

Enllo,  si  le  Trésor  a  beaucoup  d'argent ,  au  Heu  de  demander  des  fonds  à  la  Baaqae 
pour  les  consacrer  ani  travaux  publies,  vow  payes  les  bons  royaoi  an  moment  delesr 

échéance,  et  n'en  émettez  plus  de  iHKiTeaaK,  ' 

Ainsi,  les  fonds  disponible  sur  l'amortissement  vous  serviront  à  faire  rentrer  snrrpssi- 
vi  riK  lit  les  bons  royaux  qui  seront  sortis  du  Trésor  pour  rembourser  les  reoies;  vous  , 
trouverez  donc  là  un  emploi  naturel  de  votre  amortissement.  | 
Je  dis  donc  qoe  Topération  est  la  plus  simple  de  toutes  les  choses,  le  reconnais  la  pas-  | 
Mbililé  d*eiéeater  la  mesure,  mais  à  une  seule  eondition,  condition  dont  pennie  ae  : 
peut  répondre,  c'est  qoe  les  drcoiislances  politiques  soient  AivonMes.  SI  les  cinoa- 
stances  sont  favorables,  lerombounementsera  fodleavec  la  réserve  de l'amortissefneot, 
avec  les  100  millions  qui  sont  à  la  Banque  et  avec  l'émission  de  bons  royaux ,  lors  mha» 
que  le  (K'<  lriN'i«nTH>nt  s'élèverait  à  200  ou  300  niillioris,  ci'  qiip  jp  ne  puis  pas  croire. 

Avec  CCS  ressources  le  Gouvernement  fera  face  aisément  el  suicessivement  à  tous  les 
rcmbourscmens  qui  serout  demandés  ;  au  mujen  de  cette  récolte  de  t»0  millions  que  TSSt 
Altes  tous  les  aps  avec>  fonda  de  ramortiaiement,  vous  serea  en  état  de  Mie  Usa  sa 
dédasaement. 

Hn*est  pas  vrai  wpar  le  ndet  do  Z  et  demi  ramorliaemeat  soit  paralysé,  le  dls^ 

c>st  une  ressource  d'autant  plus  indispensable,  que  vous  prenez  la  loi  au  sérieux, 
âdos  ^voir  jamni»  été,  enUiousiaste  de  la.  mesure ,  |e  la  prends  au  sérieux ,  et  j«  cruii  âi> 

■ 
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Ruoqoer  à  la  Oinnit  i  r  et  on  Goiivernemeoi,»  je  ne  prenais  pas  au  férîenx  noe  mesare 
fK  aoas  discutons  depuis  deux  jours. 

M.  On\fA  rom^^rnc  lo  pr^opinaiit  de  sa  dédmtioa  sv  FiBintlIiwMiiii.  U  déelire  de  oomi» 

^1  retire  son  affleiiitemenl. 

ILMâiioinii.  Jè  M  partage  pas  l'amour  de  M.  le  préddent  du  conseil  pour  Tamortisse^ 
BMl;jeral  aourent  combattu;  à  Tappui  de  mon  principe  financier,  je  pourrais  citer 

l'exemple  d'une  nation  voi.sine  qui  n'a  plus  d'amortissomont  ;  rnaîs  ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion, il  s  a;;it  de  savoir  commeat  notre  amortissement  peut  et  doit  être  employé  par  le 
inioistre  des  fifinnres 

L'amortisseiiitMii  est  soumis  à  deux  règles  sévères  :  la  première,  c'est  que  l'amortisse- 
WBt  aepeot  agir  que  lorsque  la  rente  est  au  dessous  du  pair;  la  seconde,  c'est  que , 
qund  il  X  a  mie  réeerfo  d'amorlItseoieDft,  il  ne  peut  en  être  dlspoté  <io*eii  vertu 
é)m  loi.  AiiMi,  par  emple»  toqs  proflCei  des  réser?ef  de  ramortisMOMDt  pour  les 
irsTsu  pobilea ,  mais  c'est  par  une  loi  qiéoiale;  le  ministre  des  ftnaneca  ne  peut  totH 
dierà  raBMNTtincfiient,  s'il  n'a  reçu  du  pouvoir  législatif  aoe  avtorisation. 

Je  me  demande  comment  M.  le  président  du  conseil  pourrait ,  avec  ces  règles ,  arran- 
ger 1  opération  comme  il  vient  de  !o  dire  ?  (  n  rrspnnsabililé  du  ministre  des  litinnrcs  pour- 
nit  iHre compromise,  et  si  on  exécutait  i  (>|h  lation,  comme  l'a  dit  M.  le  président  du 
iMseilf  il  serait  nécessaire  d'ajouter  une  autorisation  spéciale  dans  la  loi  actuelle ,  et  en- 
c(Nre  il  ne  serait  pas  possible  de  déroger  aux  règles  de  l'amortissement  par  un  amende- 
Mal  inlradiiit  dans  oetto  loi;  il  Cuit,  d*aprài  la  loi  de  1838,  une  propîisition  spéciale, 
ùfndttit,  J*adiiielt  on  amendement  dans  la  loi  «etoelle,  qoi  pourrait  aoforlser  le 
liMln  des  jlnnoeei.  Reste  une  autre  dispwitioo  :  si  la  rente  estao  dessus  da  pair,  d'une 
putFsniorUssenient  ne  pourra  pas  opérer  sur  elle;  si,  d'un  autre  c^»  on  rachète  tes 
reotes  avec  des  bons  royaux ,  comme  c'est  un  rachat  indirect  d'une  rente  au  dessus  do 
piir,  il  y  aurait  interdiction  de  racheter  aver      (oiuls  <\o  ramortisseniont. 

U  n  V  ^  donc  qu'un  cas  possible  où  ramortisseincnl  pourrait  /'tre  euiiiKué,  c'est  le  cas 
où  la  reiile  serait  au  deshous  du  pair;  alors  la  loi  serait  mauvaise.  Ce  n'est  donc  que 
pour  ce  cas  que  la  loi  est  faite;  mais  dans  le  cas  contraire,  la  réserve  de  ramorlissement 
CStilMlB» 

ETtans.  prétSémdiê  conseil.  L'aroorttasemeot  est  hors  de  question.  Lorsque  arriveia 

le  budget,  si  IL  Hnguin  veut  engager  la  discussion  sur  ce  point,  nous  la  soutiendrons 

et  nous  développerons  notre  opinion  dans  toute  son  étendue. 

Qu  a  dit  !a  loi  sur  l'amortissement?  Quand  on  vont  user  de  la  réserve  de  ramorlisse- 
mt-nt,  on  doiinn  un  bon  royal  à  ramortissenicnt  a  un  certain  taux  ;  ef  ce  bon  royal  Uent 
la  place  des  sommes ,  par  exemple ,  dont  on  dispose  pour  les  travaux  publics. 

ii }  a  un  second  cas.  Liorsque  après  un  certaiu  temps  on  ne  peut  pas  restituer  à  l'amor- 
iiMBei^ces  somm^,  on  consolide,  et  alors  pour  consolider,  c'est-à-dire  pour  subsU- 
tacr  anhoo  royal  qo*OD  a  donné  à  la  caisse  d'amortissement,  une  rente  qu'on  appelle 
«osoidée,  il  but  une  lot  ;  mais  c'est  pour  le  cas  où.  au  Heu  d'un  bon  royal,  on  donne 
meieale,  e'e8t^'dire,'aii  lieu  de  8  pour  cent  que  rapportent  les  bons  royaux,  4  ou 
ittdemi  que  rapporte  la  rente.  C'est  la  l'opération  de  là  consolidation. 

Cette  opération  a  besoin  d'une  loi  ;  mais  la  simple  opération  qui  consiste  h  disposer 
du  foDds  de  l'amortissement  pt  en  y  substituant  un  bon  royal  à  3  pour  cent,  est  une 
m<>sure  de  trésorerie  pour  laquelle  on  n'a  pas  besoin  d'une  loi  ;  c'est  une  opération  qui 
à  lieu  tous  les  jours,  qui  s'est  faite  tijUs  les  fois  qu'on  a  été  obligé  d'employer  les 
fonds  de  ramortisscmenl  pour  les  travaux  publics. 

lUson  dit  que  cela  n'arrirera  que  lorsque  les  fonds  seront  au  dessus  du  pair.  Gela 
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suppose ,  et  il  faat  l'espérer,  un  succès  éclatant  de  l  opération  ,  un  succès  ttuiiplct.  Il  se 
pourrait,  même  avec  un  succès  passable,  que  le  4  et  deiiu  ne  fût  pas  au  pair.  Mais  dani 
le  cas  <l*oii  tooeèfl  complet ,  que  j'espère ,  do  4  0t  déni  ao  denoi  du  pair ,  cela  suppo- 
serait uDe  sitoation  parbilement  beureuse ,  et  akws  one  poftkw  de  ranortlsuMsat 

serait  employée  aa  rachat  du  3  pour  cent  et  le  reste  aux  travaux  publics,  et  d*après  les 

projets  d'une  utilité  inronleslablo,  et  mî^iwc  les  projets  déjà  TOtéS,  il  y  a  da  qQOi 
employer  utilmetit  la  portion  disponibie  de  riimortissement. 

—  L'article  de  la  commission  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Sauzet  ,  président ,  finniio  lecture  des  anieiidemciis  suivans  conceniant  les  exceptions  en  favcar 
(li  s  «Hahtissemf  iis  |)ul>lic».  Si  ces  articles  éuieot  adoptés,  ils  irouveraieat  leur  place  après  rartide  13 

qui  vicul  delre  volé. 

Premier  amendement  proposé  par  MM.  iiË&siGËAC  et  Coin  nirn  : 

Sont  etceptéei  des  di»po«iiioti<  de  la  préieule  loi  ki  reates  ô  pour  lUO  possédée*  par  le»  coiuuiuue»  et  pv 
kt  élibllMciiMas  foUka  lésÉlnDeoi  antwM*. 

Beaadèoe  aawiMlanHrt  pn^}é  par  V .  Oesan  :  • 

fleotciMptéM,  ptwlsoii«iB«iiietJa«|ii*à  6eiitt'flTaltéiépottTva|MrdeftMl«ipéefalM»1«if«aiiip«i(' 
J*e»  par  te»  eannnui»,  ptr  la  Légloo-JHaaawir  et  ^  lé»<fi>llw<mépi  paMka  Mgihiauai  aamliai 

TroislèiBe  «meadement  proposé  par  MM.  Bighon  et  Lacbossb  : 

Le  minislrc  des  finances  c>t  aulorisé  à  inscrire,  au  nom  de  la  Légion  d'IIonocurct  de  la  cai.'>se  dr^  iiiva- 
lidcs  de  la  marine,  uncfommc  de  rrntc«  \  (K  dend  |ioor  100 ,  ég^le  au  BMNlUuit  des  leatea  6 pour  100 aOaei- 
lemenl  possédées  par  rcs  dctit  éialjlissciucns. 

La  comoiission  propusu  aiu>i»i  uu  article  qui  excepte  les  reaies  possédées  par  la  Légion-d'Hotmetir, 
lacataaedes  MffalUesdabiaHffaie.  le»  cosysimes,  Isa  Iwspfcta  et  le»  étaMisiroweas  delitelUttssw 
lécsimcnl  aaïaiisés* 

MM.  Dozo.v,  BiGNu»  et  LacaossE  ne  persistent  pas  dans  lenrs  ameodemens. 

M.  Ressigeac  (Ic^veloppc  sa  proposition  ;>fl<îiiionneIle.  Ildemande  seule  ment  que  les  fat)ri(|ues  soiwc 
comprises  daus  l'exception  ;  elles  y  ont  droit  au\  tûmes  litres  que  les  hospices ,  c'est-à-dire  que ,  pour 
elles  cfMBflie  pour  1»  autres  établissemens  publics,  les  communes  seroai  obl^ées  ds  caïaMerfiaisl' 
sanee  ipd  réaaiieffsfeda  la  rédadioa. 

Cette  opinion  a  d^  été  ei|niaée,  en  1886,  par  M.  le  miolitre  da  llalérlear,  ai||Mnl1ai  préâf 
dent  du  conseil. 

—  Le  Gouvei  iieiucui  ei  la  comtniasioo  déclarent  adhérer  à  cette  addition. 

U.  Do2u.\  deuiaudc  qu'eu  étende  les  mêmes  excepdoas  aux  établissemens  religieux.  Cette  iB^ 
posilion  s*«ppliqaeralt  à  oae  aonaie  de  295,000  IIwms,  iascriie  aa  nesi  des  ^jlises,  des  UirlqBttCt 
des  aéDdoiÂrês. 

)l.  LiicBBETTB.  Je  demande  la  parole  contre  le  principe  des  exceptions. 

Nous  nous  sommes  souvent  |»Iîiinls  des  amendemens  improvisés,  et  la  Chambre,  par 
son  nouveau  réi^leinent,  a  voulu  parer  ù  cet  inconvénieiif  nien  de  dangereux  ,  dans  dos 
maliéres  f^ruves ,  comme  des  amendemens  improvisés,  quand  ils  touchent  ù  des  queslious 
fondamentales,  à  des  parties  essenlielles  d(»  projets.  On  vous  propose  de  tuer  la  règle 
parles  exceptions.  Ou  le  principe  de  la  loi  est  Juste,  et  alors  il  fiiut  l'appiiqoerà  toatiO 
monde;  oo  11  est  injuste ,  et  alors  il  ne  Iknt  pas  adopter  la  loi. 

Qu'allez-vous  faire  Iciî  L'un  demande  une  exception  en  Taveor  d*un  genre  d  élaliliss*»- 
ment;  l'autre  en  faveur  d'un  autre  établissement  ;  et  quand  vous  aurez  établi  des  excep- 
tions en  faveur  des  établissemens.  on  va  peut-être  vous  lancer  dans  une  autre  espèce 
d  exceptions.  On  va  peul-élre  vous  dire  :  Vous  avez  consenti  à  établir  des  exceptions  en 
fiiTear  d'établissemens  riches,  vous  ne  pouvez  pas  refuser  d'en  créer  en  iiireordes  petils 
propriétaires  de  rentes,  des  rentes  qui  ne  s^élèfent  pas  au  dessus  de  telle  somme,  de 
200  ou  de  900  A*. 
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iu!>kmcnt  :  U.  ic  prusidcut  me  dil  qu  il  y  a  encore  des  ameitdemuns  dans  ce  sens. 

Eh  bioD;  d'exception  en  exception,  il  arrivera  qu  il  y  aura  un  plus  grand  nombre  de 
renies  dans  l  exception  qull  n'y  en  aora  de  soomis  à  b  règle .  qae  rezeeption  alMorbera 
k  régie.  (Brait,  iiiterraptioo.  ) 

Meaifeiif».  je  ne  veux  pas  aboier  dei  moment  de  la  Chembre  ;  Je  D*aJoate  pliu  qa'on  • 
root.  Dans  une  question  finenettre,  il  ne  sofliralt  pai.  enpiéientiMit  des  exceptions .  sur- 
tout à  rini|)roviste ,  de  les  nppnyer  de  raisonnemens ,  ro  que  la  commission  n'a  nu*mc  pis 
fait.  Il  faudrait  aussi  vous  offrir  des  appréciations  en  cliiflres.  Quand  on  vous  deniainie 
un  sâcriQcc,  il  faudrait  vous  en  dire  le  montant.  La  commission ,  en  présentant  M)n  anieu- 
demeot,  en  a-t-eUe  calculé  rétendue?  Combien  pour  les  communes,  combien  pour  les 
hospices,  combien  pour  la  caisse  de  la  marine,  combien  ponr  ceUede  la  Légionnlllon^ 
neor,  oombien  poor  velOe  des  invalides?  Quant  ans  amendemens  présentés  par  d*afitres 
Députés,  combien  {lour  les  élablissemens  religieux,  combien  pour  tels  ou  tels  petits 
propriétaires  de  rente?  Ces  cliifrres.  on  ne  votis  1rs  dit  môme  pns  :  on  ne  les  sait  peut-être 
laême  pns  On  vous  demande  donc  de  votrr  en  aveugles.  Si  vous  voulez  entrer  dans  cet 
ordre  de  délibération,  il  laudratt  au  moins  <jn  on  rcnvojàt  à  la  coniiiiis«ioii  pour  qu  elle 
établit  ses  calculs;  mais,  je  lu  répète,  quels  que  soient  les  cliiffrcs,  il  y  a  de  très  grands 
dangers  ft  établir  des  entons  dans  ta  loi.  (Adhésion.) 

M.  L\rT(ossE.  Le  principe  des  exceptions  a  été  consîieré  en  1838,  et  même  à  la  presque 
unanimité.  Messieurs,  si  vos  souvenirs  ^  reportent  à  celle époqne,  vous  verrez  qiîe  non 
seulement  il  ne  surgissait  pas d  objection  contre  ce  principe,  mais  qu  U  >  avait  enmiation 
àiUre  sortir  de  la  règle  commune  les  élablissemens  et  les  institutions  pour  lesquels  les  excep- 
tions sont  réclamées  aqiourd'hoi.  On  vient  combattre  les  eioeptions  au  nom  de  deux 
principes  oonliaîres.  Car  il  7  «  den  causes  entre  lesqueUet  se  partage  cette  Chambre  ; 
les  uns  repoussent  cette  coorecrioo,  et,  permettez-moi  de  m 'exprimer  avec  toute  la  sio- 
eérité  des  hommes  de  mon  pays,  ils  veulent  que  la  loi  soit  excessivement  dure  par  l'ab- 
bteucede  tonte  précaution,  afin  fpje  .  dans  une  autre  enceinte,  et  même  dans  eelle~ri.  o)le 
ait  moins  de  chances  de  succès;  1  évidence  de  ce  dessein  me  paraît  résulter  di- ce  que 
nous  avons  entendu  depuis  l'ouverture  de  la  discussion.  i>  autres  voyant  que  i  intérêt  du 
Trésor  et  de  TÊlat  exi^e  qu'une  loi  sévère  soit  appliquée  aux  détentenis  de  rentM,  eon- 
vaincus  ip'il  ikut  que  dans  certaines  circonstances  les  intérêts  privés  soient  aacriHés  à 
l  intérêi  public ,  les  partisans  de  la  conversion  enfin ,  dans  une  inlenlioii  loyale,  craignent 
de  désijrnjcr  la  loi  par  une  exreption  .  quelque  légitime  qu'elle  nous  paraisse. 

Nous  avons  door  à  lutter  cuulre  deux  opinions  inspirées  par  des  vues  et  espérances 
tout-à-fail  dis^emiilables.  Nous  regardons  comme  capitale  l'opposition  faite  au  nom  de 
l  égalité  eu  matière  de  réduction  de  rentes,  comme  dans  toutes  les  autres  circonstances 
de  In  vie  sociale.  Malarantorlté  de  la  chose  jugée  est  pour  nous  ;  c'est  la  Chambre  eUe- 
méme  qui  a  prononcé  ;  le  principe  des  exceptions  est  lié  an  principe  du  rembour- 
sement ,  ou  plutAt  de  la  substitution  d'un  fonds  à  un  autre. 

Um  voix.  Vous  voulez  déshonorer  la  loi  ! 

M.  Lacrosse  Déshonorer  la  loi,  en  respectant  les  revenus  indispensables  aux  hospices 
et  aux  institutions  nationnles? 

Eh  bien  !  Messieurs,  quelle  est  la  portée  de  ces  mots?  Je  suis  fâché  de  le  déclarer ,  je 
ne  les  comprends  pas. 

T  a-t-ll  dans  nos  Codes  nne  seule  loi  qui  soit  absolue  dans  ses  dispositions  T  Les  articles 
votés  ne  oontiennent-ib  pas  des  exceptions  de  plusieurs  espèces,  poor  les  usoflroitlers, 
sur  le  droit  nltérieor  de  rembourser?  An  lien  dWaiblir la  règle,  ne  la  conTirme-t-on 
pas  par  les  exoeptions?  C'était  du  moins  un  ancien  adage  qui  n'a  rien  perdu  de  son 
autorité. 
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On  parie  de  mesures  improvisées,  comme  si  les  exceptions  n'aviiif^nt  pas  été  prévues. 

Il  n>st  persoime  (jui,  après  s'être  occupé  de  cette  prande  (juestion  de  la  conversion, 
Il  ail  pressenti  que  certains  élablisseutens  auraient  besoin  d'élre  traités  avec  les  ménage- 
mens  coniinandés  par  leur  sitoatioD  oo  par  la  nature  même  de  lear  organtaatlon.  11  reste 
h  décider  si  l'on  statoera  dès  anjoardliaf,  oo  si  Ton  prélère  ijoumer  tes  eompenwtfni 
qu'il  est  plus  sage  de  levr  conférer  dès  à  présent. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  rimmensc  danger  de  la  loi  serait  de  la  présenter  aa  par? 
plus  rifîourftuse  qu'elle  ne  sera  au  jour  où  enfin  elle  sera  exécutée,  (l'est  bien  assez  des 
impressions  que  l'intérêt  privé  s'exasr^re  :  pardon»  la  loi  des  reproches  qui  lui  seraient 
iails  encore  au  nom  des  hospices,  des  communes,  des  vieux  légionnaires  et  de  toute  la 
population  maritime.  On  balaneera  les  dépenses,  ne  dit-on;  on  niefhieera  |«i  ki 
foqafétudes. 

De  concert  avec  llionorabie  M.  Bignon ,  J'arals  appelé  votre  attention  snr  deux  éli- 
blissemens  par  un  amendement  distribué  depuis  bnit  Joors,  et  désormais  sans  djct, 

puisque  la  commission  s'y  associe. 

Vons  ne  voiidriez  pus  melire  dans  l'impossibilité  de  remplir  leur  mission  sacrée,  la  Lé:,'iuii- 
d Honneur  cl  lu  caisse  des  Invalides  de  la  marine.  Les  rentes  inscrites  au  nom  de  ces 
deux  étabUssemens  constitaent  un  fonds  qoi  doit  rester  à  l'abri  de  tout^  les  Tissitudes  : 
c*est  le  patrimoine  du  courage,  c^est  le  patrimoine  du  dévoùment;  k  sécurité  la  plus 
entière  est  nécessaire  à  cenx  qui  ont  jusqu'à  présent  obtenu  de  ces  établissemens  h 
récompense  de  leurs  anciens  serrloes.  C'est  d'abord  en  leur  nom,  et  ensuite  au  nom  dtt 
établissemens  de  bienraisanre,  que  Je  vous  demande  de  consacrer  le  principe  dcseiflsp- 
^oQs  et  de  voter  l'article  auquel  le  Gouvernement  vient  d'adhérer. 

M.  liinnnRTBt  di  sa  frids».  Un  mot.  Messieurs  1  J'avoue  que  je  ne  compnndsiMS  li 
«ondoite  de  la  commission  (EKclamatfom^),  que  je  comprends  pas  que,  dass  une  qneitlOB 

aussi  içrave,  on  agisse,  p;><sey-nioi  le  terme,  avec  une  telle  lé'jéreié  .  fUrnvnris  mnrmuros  | 
je  n'fnrîilpe  pas  les  intentions  de  la  commission  ;  niaisjc  maintiens  qu'il  y  a  eu  létrèrcté 
dans  i  examen ,  ou  qu'il  y  a  légèreté  dans  le  changement  d'opinion  que  je  vais  signaler. 

Je  dis  que ,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  question  aussi  grave,  la  commission  aurait ddie 
ttvrer  àdes  cakols  de  chiffres  pour  les  Mn»  apprécier  à  la  Chambre;  je  dis  quelacon- 
misslon  ne  devait  pas  présenter  à  limprovfsie  on  puiell  amendement;  Je  dis  qn'Mleae 
devait  pas  le  Taire,  surtout  lorsque  dans  son  rapport  elle  a  énoncé  une  ùftaUm  tmAi 
fait  contrnire  En  effet,  je  Us  à  la  page  i8  du  rapport:  (FoysjK  ci-dessus.  pageSTO, 
5*  alinéa  et  suivans.") 

Voilà  ce  que  disait  la  commission.  Quels  sont  donc  les  motils  qui  ont  pu  la  CBire  citaogcr 
d'avis  si  brusquement?  quels  motifs,  lorsque  aucun  n'avait  été  présenté  avant  qu'elle 
présentât  un  amendement  tout  à  lélt  contraire  à  Tavis  énoncé  dans  son  rappottt 

M.  Rivet.  Je  viens  répondre  à  on  Tait  personnel  pour  la  commission.  J  ai  besoiu  d'ex- 
pliquer à  la  Chambre  la  situation  dans  laquelle  s*est  trouvée  placée  la  commission  deiiais 
hier. 

n  n'aura  pas  échappé  à  la  Chambre  que  beaucoup  des  dispositions  de  la  loi,  que  la 

commission  lui  avait  présentées  hier  dans  un  esprit  et  dans  un  système ,  se  trouvent  com- 
plètement modifiées ,  dès  le  moment  que  la  (!hambre ,  par  un  vote  qni  rhan^ro  foute  l'éco- 
nomie de  la  loi  cl  toutes  les  prévisions  de  la  commission ,  avait  coasidn  iMimcul  modifié 
le  système  que  nous  lui  avons  soumis.  (Bruits et  mouvemens  divers.)  Messieurs,  je  devrais 
m'élonner  de  ces  interruptions...  (Parlez!  parlez!) 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  ne  viens  de  signaler  qu'un  fliit  ;  il  est  c0^ 
tain ,  il  est  positif  que  le  pr«if  et  de  loi  qni  a  été  proposé  par  la  oommissiott ,  qui  était  ssu 
œuvre,  a  été  modifié  hier  par  une  décision  extrêmement  importante...  (Bruit) 
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Un  membrt.  Cela  ne  fail  rien  à  la  question. 

U  commteiOD  antt  à  eiADiDer  les  dire»  tmeadenieDs  qui  vous  avaieai  étA  wwaaSg , 
d  è  s*«i|ilfqiier  sur  ees  aneodeflieas. 

Il  j  en  araft  trois  qui  indiquaient  det  modification  k  apiiofler^  daoarinlërét  det établis- 

semcos  publics,  des  établissemens  de  bieofeisance»  des  communes  et  des  hospices.  La 
commission  n'i  pu  si^  disponsor  d'examiner  quoî  pnrli  elle  prendrait  vis-;!-vis  de  ces 
amendemens ,  et  de  flisriitcr  si  elle  vicodrait  s'opposer  à  ce  que  ces  ainendemeas  fussent 
admis,  ou  si  elle  y  doimerail  son  assentiment.  Eh  bien  !  la  coiuinissian  ë'esl  occupée  de 
«et  eiaoMB  a? ee  le  plus  grand  soin.  Elle  e'ert  entoarée,  non  seulement  des  lumières 
^*elie  a  traiiTéee  dans  ion  seia ,  mais  enoore  de  Tasseatimeat  qs^De  a  reocootré  daos  le 
GoareroenMDt  IniHnaème,  dont  les  représenlaiis ont  Men  Toula  se  rendre  ce  matio  dans  le 
sein  de  la  oonuniidoo»  et  ont  déclaré  <|o*lls  adhéraient  aoz  amendemens  qni  vous  sont 
I  soumis. 

Ainsi ,  Messieurs ,  le  reprn  fi  >  que  l'honorable  préopinant  vient  d'adresser  à  la  commis- 
sion ne  peut  pas  ôlre  mcrUe.  Klle  a  apporté  le  plus  grand  soin,  les  précautions  les  plus 
serqpoleMsei  daos  l'examen  de  ces  amendemens. 
Maintenant  j*abonie  œs  amendemens  en  eui-mémes  »  et  je  prie  la  Chambre  de  donner 
;  ftÊÊàqeaê  attention  ani  eonsidénUons  <|oe  Je  tais  loi  sonmeitrfc 
I      tter,  lorsque  la  eommission  avait  supposé  que  le  résultat  de  la  loi  qoe  TOtis  diseatet  en 
ce  moment  srrnit  de  reconstituer  le  grand-livre  de  la  dette  publîqiro  sur  de  nouvelles 
hases,  d  rlabiir  deux  fonds,  de  laisser  une  grande  faculté  d'option  à  tous  les  porteurs  de 
rentes  ;  daus  celle  prévision  ,  la  conunission  a  été  moins  frappée  de  la  position  ou  se  trou- 
vaient les  établissemens  dont  j'ai  à  vous  entretenir...  (Exclamalioii  sur  quelques  bancs.) 

lfadaa^|oord1iiii,  Mesriears,  les  argamens  qni  se  sont  produits  ont  repris  auprès  de 
Tslra  eonnlsrfoB  me  aoofeiie  Ustee. 

fiiqnols'ngit-llcn  effet  dans  la  loi  telle  qu'elle  est  Mie  anjonrd'hol?  Il  s*agitd'nneéeo- 
nomie  pour  le  Trésor.  Eh  bien  I  dès  le  moment  que  cette  économie  ne  peut  pas  être 
©btenue  sor  rétnhlis'^ement  publie ,  sur  ri'inblissemont  ûp  bio!)f;iisance,  sans  qu'elle  ne 
soit  compensée  par  une  nouvelle  atlrihulion  de  tonds,  soit  au  préjudice  des  caisses  de 
l'État,  soit  au  pr^udioe  des  caisses  de  commerce,  dès  lors,  Messieurs,  cette  économie 
eemed*afoir  tonis  sa  postée.  (fntefiiipUon.) 

le  dMsà  la  Chambre  qoe  la  loi  leHe  qu'elle  est  IMte  aotosHemeut  est  mm  loi  dont  je 
ne  sonlestn  nnllemont  etdontj'anrais  toit  de  eonicsier  lesgrsadi  eMBls.  Elle  amuiiia  une 
éooDooile  de  12  à  13  mOlieBS.  Mais  fl  ftmt  eiaminer  si  cette  écononrie  n*est  pes  IMiTe  ;  11 
1  fnut  e\r<miner  si,  lorsque  vous  sere?  ohîfprés  d'indemniser  Ioh  établissemens  publies , 
comme  la  I .<  ^ion-d'Hoiini  iir,  comme  In  caisse  des  Invalides  de  1 1  marine,  au  détriment 
des  fonds  de  l'État;  si,  lorsque  vous  serez  obligés  de  faire  indemniser  par  le  budget  des 
communes  les  ho^ices  et  les  caisses  communales  ellos  nièmcs,  qoe  vous  allez  dépouiller 
d^  aotra  eéié;  fl  M  eiafloiaer,  dis-je ,  si  réeonomie  que  vous  Yone  Mes  pnmilse  de  la 
ki  a*est  pa»  dininaée»  mtigré  Tonsct  Implleilement,  qnel  que  BOlt  le  vole  que  TOBs  a^ 

•vnusv* 

Voilà  les  eo^dâratlotts  qui ,  ce  matin ,  ont  ft'appé  votre  commission.  Ces  eoosldéra-  . 

tion'^  sont  devcnnes  beaiironp  plus  puissantes  do  résultat  que  vous  avez  voulu  vons- 
m«^;ij)  s  ;  et  c'est  pour  cela  que  la  <  oinmission  insiste  auprès  de  vous  pour  l'adoptioa  de 
J  aineoderaeot  dont  elle  vous  soumet  la  rédaction. 

H.  WÊhàMOaMi,  Dans  un  pays  toMu,  U  n'y  a  pas  de  commissions  dans  l'assemblée 
législaiife,tiy  en  a  èhei  nous,  et  c'est  une  très  bonne  manière  de  préparer  les  alfcifes,  à 

la  flondftioo  qu'on  respecte  ceux  qu*oll^  nommés  ;  et  Jamais  le  mot  de  M.  Lherbclie  ne 
pouvait  étie  plus  mal  appliqué  que  dans  cette  ciieonstanee  ;  csr  j*ai  eu  l'boonenr  de  vous 
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dire  qu'à  la  discussion  fh'  rft  nrliole  la  commission  tout  entière  était  rcsli^e  en  suspens; 
qu'elle  avait  passé  deux  jours  ù  examiner  cette  grave  question ,  et  qu'elle  n'avait  déàdé 
le  rejet  des  exceptions  qu'à  une  majorité  de  5  contre  k. 

Les  discussions  qui  ont  eu  Ileo  depuis  ont  éclairé  la  commission ,  la  loi  a  été  changée 
presque  eDtièrement.  (Non  !  aoo  !)  Noos  ne  (tootom  pis  extraordinaire  qne  des  bonmei 
de  bonne  foi  soient  revenns  snr  lear  opinion. 

M.  Lacrosse  a  eu  tort  do  dire  qu'il  y  avait  dans  les  adrorsaires  de  la  mesure  intenUott 
de  faire  rejeter  la  loi  en  la  rendant  mauvaise  ;  il  n'en  a  pas  M  ainsi.  Dans  la  commHMiOli, 
Messieurs,  nous  étions  un  petit  nombre  contre  le  droit  ainsi  (jue  contre  le  3  1/2. 

Mais  quand  il  a  été  décidé  que  la  conTersioti  aurait  lieu,  ou  a  voulu,  et  je  sois  de  cr 
nombre,  sauver  en  quelque  sorte  de  cette  espèce  de  naufrage  une  partie  de  la  fortime 
\  publique.  {MonDores.  Interruption.)  Oo  a  Toolo  prot^er  les  étaMissemcns  ptiblics,  qui 
sont  innoceosde  tout  ce  qu'on  avait  pu  iWre  contra  eux ,  parce  qu'on  le  iUsaft  sans  «m. 
Dans  ce  commun  malheur ,  il  était  naturel  àt  préserver  au  moins  ceux  qui  n>vai«it 
jamais  eu  la  disposition  de  leur  sort. 

11.  LAkâMT.  Jè  deaiande  la  parde  fAu  voix!  aux  voixt) 

11.  SavsbTi  président.  Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  ne  peat  pas  continner  da  iHSCikrsBrlei 

actes  de  In  commission.  Lsl  commission  a     ftroii  de  se  réunir,  d'examiner,  <ie  prononcer  ea  toute 
maturité  de  réUcxion  cl  en  toute  lilierté  de  conscicoce  ;  il  eël  impossible  de  tolérer  que  le  débat  cou-  | 
tiuuc  plus  long-temps  sur  ce  poioU  S'il  s'agit  du  fond  de  la  discussion,  à  la  bonne  heure;  màsfm  • 
tout  ce  qd  intéresse  la  coisniisiioo,  le dâMt  est  ferndné.  (Adiiéikin.) 
La  psriile  est  k  H.  Garnier-Paitasar  le  fbnd  de  laqoeslion. 

m.  Gabnier-Pagès.  Messieurs ,  il  est  important  que  la  (Ihnmbre  connaisse  les  aiotifc 
qui  avaient  décidé  dès  l'origine  (juatre  des  neuf  membres  de  la  commission  h  proposer 
1  exception  qui  VOUS  est  fioumise  ai^|ourd'luii  »  ces  motife,  je  les  partage  »  etje  dois  les 

faire  cofumître. 

Lunnne  la  loi  n'en  pourra  et  n'en  devra  pas  moins  exister ,  soit  que  l'exoeplion  aoit 
accueillie .  soit  qu'elle  aoit  rcsietée ,  je  n'éproov»  tmm  embarma  à  éOMllia  cetatltt^ 
le  bisserai  à  la  Ghaanlm  de  décider  apiéa  eonme  die  le  jugera  eonifeMbto. 

Le  principe  de  laloi  Joale»  qu'on  ne  peut  ^alonoier ,  q«e  lovt  le  Bionde  doit  emr 

prendre  au  dedans  de  celte  Chambre  et  au  dehors,  c'eslqoe  TÉlat  use  du  droit  qui  « 
existé  de  tout  temps,  de  rossor  d'être  débifenr.  de  rembourser  renx  à  qui  l'oadl^iflT 
a  un  axiAme  du  droit  romain  qui  dit  :  m  Nul  n'est  débiteur  malgré  lui.  m 

Cet  axIAme  est  passé  dans  le  droit  français ,  dans  le  droit  de  toutes  les  nations;  c'est  un 
axiùmc  (lue  nous  faisons  prévaloir  aiyourd'bui.  Nous  ne  demandons  pas  une  oonversioB 
poK  et  simple ,  oooa  demaBdnw  le  droit  de  rerabooieer. 

Une  exception  est  deoaandée.  voici  pourquoi.  Je  ne  sais  poa  si  les  nnulNrea  de  la  eaai- 
mission ,  qui  ae  sont  joint)»  aux  quatre  qui ,  de  tout  temps,  ont  voidn  remi^Uon .  se 
sont  décidés  parce  qu'il  ri'y  avait  ])Ius  de  3  i  '2.  Quant  à  moi ,  je  ne  comprends  pas  la 
liaison  de  ces  idées.  Nous  savons  tous  que  les  établissemens  publics  seraient  forcément 
conduit^  il  prendre  du  V  l-  l.  Or ,  la  dérision  de  la  Chambre  d'hier  ne  change  rien  à  li  ui 
situation.  Ce  que  nou^»  avons  pensé  et  ce  que  quelques-uns  de  nous  veulent ,  le  voici  : 

Pour  Ikire  une  choae  équilable»  il  dut  sérieusement,  véritabJeoMDt  ollirir  le  renlboo^ 
sèment ,  il  ikttt  que  celui  k  qui  on  Tolllre  puisse  Taocepter. 

Kous  avons  trouvé  parmi  lea  créanciers  de  l'État  un  certain  nombre  d'étaUiSMinens 
ou  d'institutions  qui  n'ont  pas  une  complète  liberté  d'action.  Ainsi,  les  établissemens  dont 
il  est  qucslion  dari>  l'amendement  exceptionnel,  ne  peuvent  pas  accepter  le  rcmboor- 
MBMnt,  c'estrà-dire  que  r£tat  e&t  leur  tuteur  »  et  que^  comme  par  le  passé  que  aoui 
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aroni  frii  bon  de  maiuleuir  pour  l'aveoir,  l'État  les  force ,  los  oblige  de  rester  daos 

Ig  fr'Illf. 

Voiiiiiip{>ruuvorcz  nos  motifs,  ou  vous  les  rejetterez  ;  uiâis  les  voici  : 
liovifoos  pensé  que ,  quand  oous  ne  pouvions  plu«  offrir  VD  remboorseniMit  qui 
éiiil  WmoÊn,  le  diott  de  ceiwr  d*élra  débiteorcemit  d^eiister  ;  et  que  le  Jour  où  oous 
■eponrioas  |ilQs  BérieoMiiieot  oflHr  le  remboimeiiieBt ,  dow  eeMU»s4*avolr  le  droHde 
Ibntr  à  la  eon?ersion.  Si,  pense  que  cela  a  pero  à  qoelquesHms  une  iniquilé ,  la  Chambre 
tronvi'  que  cette  raison  n'est  pas  bonne,  n'est  pas  suffisante,  elle  rejettera  Tamendemeot. 
Uloî  n'i  N  N  ilTrira  en  aucune  faroii.  Si  elle  pense  le  contraire,  elle  l'adoptera,  et  la  loi 
n'en  souffrira  pas  non  plus,  car  récoiiomie  ne  serait  pas  réelle  :  la  caisse  des  invalides  do 
la  marine,  la  Légiun-d  Honneur,  sont  subventionnées  au  budget;  il  faudra  leur  rendre 
sous  une  autre  fonue  ce  que  vous  leur  prendrez. 

.  D'ailleurs  l'eKcepUon  n'existe  pas  réellement,  car  au  moment  où  la  loi  est  applicable , 
toiltt  les  lentes  S  ponr  oeni  sont  changées.  En  eli^t,  ce  n^est  donc  qu'un  secours  proTl'- 
s(Ée<]iii  dent  eesser  à  rinstant  même  on  les  établissemens  publics  cesseront  d*étre  pro- 
friilitoM.  Il  n'y  âun  plus,  même  en  adoptant  remendement  etlonqoe  la  loi  sera  i^ite, 
que  du  h  1/S» 

Je  me  résume  en  disant  que,  puisque  nous  n'étions  pas  en  droit  d'offrir  de  l'argcfit 
diinc  main,  nous  ne  pouvions  ofîVir  un  nouveau  tilre  de  l'autre.  Nous  avoua  cru  devoir 
inie  exception  ,  nous  l'avons  cru  Juste  ;  Messieurs ,  vous  déciderez. 
tiuneun  mix.  Très  bien  !  très  bien  ! 

H.  iMKTfB»  Je  demande  la  parole.— Bs  lovlas  pwrU»  Aux  voix  la  d6tuiel 
E  Swnf ,  préiUâni,  M.  therbetle  demande  le  parole  contre  la  cMtnre ,  la  Chambre 
èritrmlMidii. 

M.  imniBETTE.  Je  TOidais  ftire  observer  h  la  Chambre  qu'elle  vient  d'entendre  plu- 

^^^m  membres  de  la  commission,  et  qu'elle  n'a  entendu  personne  qui  leur  ait  répondu, 
li  lauldt'  deux  ch<>i^«>s  l'une  :  ou  que  la  Chambre,  en  refasant  d'entendre  une  réponse, 
deciarii ladtement  que  les  arguniens  dévelopjH  S  par  les  membres  delà  comomsion  n'ont 
rieo de foodé ,  on  qu'elle  permette  de  les  cumbaltre.  (Parlez  ,  |)arl('/.l ) 

i'boooralile  rapporteur  a  dit  que  depuis  hier  le  principe  de  la  lui  avait  été  changé. 
Cot  aae  erreur  »  le  principe  n'a  pas  changé. 

V.  livR.  J'ai  dit  l'économie  et  non  le  principe. 

M.  InaoRn.  Le  principe  cet  resté  àbsoloment  le  même  ;  il  n>  a  de  changé  qu'un 

:  nodf>  de  libération. 

M.  de  l  aborde  nous  a  dit  :!fous  avons  voulu  sauver  do  Dauflmge  certains  étaMimemens 

pui'lii-^...  Je  ne  sais  si  je  rapporte  fidèlement  son  eipreislon. 
M.  DE  Laiorde.  C'est  cela  m<îmc. 
M.  LnEEBETTE.  C  cst  dire  que  b  loi  est  injuste. 

Ehbieu!  alors,  qu'il  soit  cou^cqut^ut  !  l)e  deux  choses  l'une  :  ou  vous  trouvez  la  Un 
injuste,  et  il  ne  fàut  pas  la  voter  ;  ou  vous  voulez  la  voler,  et  alors  vous  n'adoptez  pas 
teemeptlons  qui  ont  pour  résultat  de  dédarer  la  loi  Injuste.  (Bruit  et  Interruption. } 

Si  vous  ne  vooUet  me  permettre  de  réfMer  que  la  moitié  des  argomens,  il  était  bien 
liai  ilaple  de  prononcer  la  dAtnre.  Quand  vous  m'aves  accordé  la  parole  pour  répondre, 
c'ètaftprobableaient  pour  répondre  toutà  Ikit»  et  non  pas  à  moitié:  lalssezHnoi  donc 
achpTer. 

M.  (iâmier-Pagès  a  dit  :  Le  refus  d'exceptions  ne  produira  ici  qu'une  économie  ilctive, 
t>r  d'un  cAlé  vous  allez  n'dnire  les  renies  quiexislentau  profit  de  certains  établissemens, 
^  de  l'autre  vous  .serez  obligés  d  accorder  de  nouveaux  secours  pour  subvenir  au  service 
*  «  établissemens. 
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La  réponse  est  simple.  11  esl  peut-être  des  établisseinens  au  secours  desquels  vou; 
devrez  aller  ;  mais  vous  irez,  quand  on  vous  aura  montré  l'état  de  leurs  dépenses  et  celui 
de  leofB  recettes?  de  iMr  senrioe  :  ?oos  Iret  en  comiBlMaDce  de  came  cC  d'une 
manière  «pédale  pour  èhaeott.  D^me  nanlère  géDérale  et  nos  dteeeroenentp  toob  a'im 
pas  en  aveugles  Mre  une  eiception  en  faveur  d*étaUisieiiiei»  dont  toos  Ignora  li 
position  ;  tant  que  roTis  n'avez  pas  l'état  de  service,  tous  ne  pouvez  pas  voter  d'exception. 

D'nillfMjrs  Messieurs,  il  y  aurait  entre  ces  deux  manières  d'agir,  le  secours  ultérieur  et 
l'aduiissioii  acluelle  d'exceptions,  une  extrôinc  dilTérence,  Par  un  secours  ultérieur  el 
éclairé ,  vous  vous  montrez  généreux,  LauUis  qu'ici,  si  vous  faites  des  exceptions,  coauBO 
ees  eiceptions  seront  ftmdéca  sor  le  dMr .  ainsi  ^e  Ta  dit  mi  membre  de  la  oonmi  Woa. 
do  soustraire  qoelqaes  étalilisBemeDS  à  relM  d*0De  loi  Injuste,  roos  déetaureni  aloii  i/tk 
régard  des  nôtres  rentiers ,  toos  Tolex  one  loi  IniJiufe,  one  loi  immonde.  (Momeawii 
divers.) 

C'est  la  conséquence  de  l'amendement ,  surtout  appuyé  comme  H  l  a  ('■tè. 

Je  répète  ce  que  je  disais  quand  je  me  suis  élevé  le  premier  contre  les  exceptions; 
qu'on  nous  dise  au  moins  ù  combien  s'élèvent  les  rentes  appartenant  aux  divers  établis- 
semens,  et  j  ajoute  :  parmi  ces  établissemens  il  en  est  de  riches,  et  parmi  ces  élablisse- 
meos  U  eaest  de...  (Bmit.)  Messleors,  J*iabr6ge1e  pins  que  Je  le  puis.  Voufllet  Arire  atlia* 
tion  que  la  discussion  est  soiderée  à  rimprovislft ,  et  qne,  pris  à  rimpronste,  et  pear  te 
fond  et  pour  la  forme,  on  ii*a  pu  le  féDQB  d*étfO  ansii  coort  qn*oo  le  fondrait. 

Plusieurs  voix  :  Les  amendemens  ont  été  distribués. 

.M.  IjiKBnFTTF.  Mais  non  !  celui  qno  nous  discutons  ne  l'a  pas  été. 

Je  disais  que,  parmi  ce»  établis>eiiicns,  il  en  est  beaucoup  pour  lesquels,  après  la 
rértdntloa  de  1789,  il  a  fiillu  faire  quelque  chose,  mais  qui  sont  devenus  riches,  et  qui 
nVmt  aoJonrdliQl  besoin  d'aoenne  allocation. 

Noos  nepoqroos.  Je  le  répète ,  roter  h  llmproflste  et  en  aTCOgles  ;  nous  ne  peim 
faire  des  exceptions  dont  nous  ne  concevrions  pas  la  portée,  et  Douane  dcfons  pas,  pir 
des  e.\ceptions ,  entacher  le  principe  de  notre  loi. 

Je  repousse  donc  le  principe  des  exceptions. 

M.  DE  Jvssn  v.  Je  (loiiiatHle  la  pai  olc  pour  un  sous-amendement. 

Messieurs,  je  Meas  (lemaïKler  à  !a  Chambre  un  acte  de  rigoureuse  justice  qui  ne  sera  pas  de  bien 
iprande  conséquence  sous  le  i  apport  tinaucicr.  U  existe  à  Paris  uu  établissment  connu  sous  le  nom 
de  imr/iw  lAfiirge,  (Oh  !  ob  !  MonTemem  dlmpailenoe.) 

De  UMÊtet  parts.  Aux  vdxî  «a  foix! 

M.  DE  Jdssieu.  Messieurs ,  je  n'ai  qu'un  mot  h  dire.  (Bruit.) 

Les actioDiiaires  delà  tontine  Lafarçe  étaient  possesseurs  de  3,600,000  fr.  de  renies  qui  on' 
réduites  à  1,200,000  k.  (Rumears  générales  et  confuses.)  J'ajoute  que  cbacoa  des  actionnaires  o  a  pa» 
«erwleqaiàMliin]iplnsde6.0^fr.  (Ait  tolxt  amvolil) 

A — I,        y  ^f^^     tjavÊOa  aai  firtlIiawnnM  ipl  asM  miiqpMi 

M.  SAvr.i^T,  président.  Le  SBw  swcdemeni  enA  appiré?  (Nent  «an  !) 

Quelques  tfoia.  Oui! 

M.  IsAHBeaT.  Je  demaudcj-ai  quel  est  Tavis  du  Uouveroeiiient  sur  la  question.  (UruiL  ) 
M.  Skvm,  présùtmt.  Je  dois  d^riMidMilteanxi«lx.€Oon«»li  Aii$tdtaéMnrfrailan,rim 
dément  debi  conunission  tel  qu'A  est  léifigé.  stnfà  y  i^uter  eosiiite^  par  ^  dlnurcalBdm. h 

proposition  qui  est  faite ,  si  elle  est  appuyée  et  adoptée  par  la  Chambre. 

M.  LicnossH.  M.  istMubert  vîent  de  deaunder  quel  était  l'avis  du  GouveiiieiDent  sur  rameadeaMsl 
de  la  commission... 

M.  SAvnr,  préUieM,  On  s'ezpUquert  sur  ce  point  tesqua  la  dObdmllen^énMIral  cstUnd. 
M.  Tant.  UCtaailirefsa^dle  ■epenMnraaaeahsenMiao? 

Je  crois  que  la  conséquence  de  cette  disposition  serait  d'immobiliser  la  rente  5  ponr  !00  dai>«  I-îs 
Vtains  des  étthttiecBMos  pnhlks;  vous  lev  iMai  penlr«  leur  vénalité.  U  est  évident  qu'ilsiopuroaidc 
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coimniMMr  m 

S  pMT  100  dlntérêi ,  et  qnlN  ne  paiioal  fendre  teare  rentes  qnc  sur  le  pied  de  A  et  demi.  Il  résul- 
terait donc  de  là  un  appauvrissemt  Vofll  les  iaeaméakm  dw  lenMi  MfUM.éei  irmactioM; 
UNMa  ne  tout  pas  boDoes. 

QifBlfliile  ne  mit  rieo.  Ce  n'e&i  plus  du  5,  ce  n'est  pas  du  4  et  demi  ;  c'est  on  fiHids  iaquatt- 
fÉfefl  fHdrt  $  Ml  gaibtowiit  TBt  fciwlwr  €■  i<nn wia  la  wne;  et  gmiid  II 
Tfsdraia  rente,  elle  DeMnforiaeqiw  coMM  da&etdcaL  Ce  Mrae Mfw M  iMt dm 

•inN.  li  vaudrait  mieux  mettre  aux  toIx  rexception  pure  et  simple. 

M.  Lacave-Laplaoe.  L'exception  pure  et  simple  est  une  chose  ûnancièreracnt  impossible.  Le 
i  pow  100  sortira  du  graod-Une.  Si  les  rentes  ô  pour  100  étaient  laissées  aux  établissemens  publies, 

vendre ,  car  il  ne  pourrait  plus  y  avoir  d'acheteurs  ;  ce  fonds  ne  ponr- 


■rMdedeli 


dont  Je 


M.  Saitet,  prUUkni,  Jè 
doooef  l»rtare. 

y.  FRA5Ç0IS  Delessebt.  Je  demande  que  les  étaUissenens  protestans  aoalogues  aux  établisse- 
msn  catholiques  soient  compris  dans  Tartide. 
E  lAinr,  p^dEsMrai;  Li  propoÉdM  im  alie  «B  foii  après  que  k  lele      «•  ta 
— l^trtMBi<eBtiri»aBiieh,ctti{|alé«gtèiiinedortiledprenfe. 
ILawcr,  frtfilM.  V.  Betf  apropeid  ni  aclkle  addita 

Tni  pectevr  dlnfCripUons  noarinilim  de  roitet  Speir  IdOqpIt  m  Jav  de  la  promulgation  de  la  pré- 
mtrloi,  ne  s'élèveront  jai  m  iBinii  à  pto  de  MO  fr. ,  ne  wia  point  so—is aai  ilinÉiliiai  ds catte loi, 

Mf  le  eu  de  transfert. 

H.  RouL,  d'après  le  vote  de  la  Chambre,  retire  son  amendement,  quoique  à  regret. 

M.  Siiarr,  président.  Les  propositions  laites,  soit  par  M.  de  Jussieu ,  soit  par  M.  François  Deles- 
«1,  mikm  de  drak  par  Mile  da  de  rartkle  proposé  par  la  conuMm  :  Je  pense  que  iâ  Vm 
Étale MMe?  (IKmiI  mm\) 

âMUk  M  di  ia  ssiBiimaii ,  êmmm  U  ».  — Tbas  las  mm  ea  «pédilkna  à  fndriis  poer  la  wieer* 

itmm  oa  la  conversion  des  rentes  5  pour  100,  en  tant  qu'ils  serviraient  «iqiienent  «nx  opérations  néees- 
^itéet  par  la  présente  loi ,  seront  vMs  poar  timbre  et  earagMe  gratii.  paam  gae  cetia  destination  «oit 

eipnnie.— Adopté. 

irfidilIdNwmirarMeltli.— UntalsandaediMBees  iwdtawiecnptedétaBé  da  reKéeatfan  de  te 
ns  lea  daai  aalB  qal  Mmt  l'aetartnM  da  te  viechrfaa  eaidan  dii  Ghanbiai. Adopté. 
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P*»  LE  GOCVF.n'VEWKîrT. 

Art.  1".  A  dater  de  la  promol- 
-Ui  D  de  la  présente  loi ,  le  minis» 
'■'■^  if-i  finances  sera  autorisé  à  rem- 
^■a^T  celles  des  renies  inscrites 
,  a  iMMne  de  la  dette  pafeÛvM 
fluoi  ifpMsilaprir: 

L'opération  s'elTectaera  soit  m 
■wen  du  remboursement  direct. 
Vit  la  moyen  de  la  négociation  de 
«tes  MwsUes,  soit  par  édiiage 


nOIBTDBLOI 
AnmaÉ 

PAR  LA  rOMMISSIOX. 

Art.  1".  Le  ministre  des  Qnancei 
est  autorisé  à  elTecmer  le  rembour- 
sement des  rentes  5  pour  100  ins- 
crites an  oand-Uvre  de  la  dette 
publique  .a  raison  de  100  fr. 
chaque  6  fr.  de  rente. 


Art.  a.  looleTois.  les  proprié- 
Jias  drinHflpilani  de  rames  cinq 
poar  eent  paairanten  rédomer  la 
coamiloa  en  faneriptions  aonvel- 

les  de  rentes  4  et  demi  ponrllOOoa 

3  et  demi  pnur  1(X). 

Dans  ce  cas,  ils  rcccvrnni  jn  iir 
olMque  6  fr.  de  rentes  5  pour  lUU. 

4  ».  •»  tant,  «n  laniai  lat  dMii 


PAR  LA  CUAMUnK. 

Art.  l"".  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  ciïectuer  le  rembour- 
sement des  rentes  5  pour  100  ins- 
crites an  grand-lhrre  de  la  daHa 
publique,  à  raiooB  de  IM  fr.  poa? 
chaque  5  fr.  de  rania* 


Art.  2.  Toutefois,  les  propriétai- 
re d'inscriptions  de  rentes  r>  pour 
100  powcoatea  réclamer  la  coq- 
version  «nteseriftiaasnonvallMda 
lamas  4  at  diad  p.  IM,  an  pair, 
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GOlfVBUlON  DES  RENTES.  —  1  h\TE  DES  TnoiS  PROJETS  DE  LOI. 


Art.  '2.  Aucune  de  ces  opérations 
n'aura  lieu  qu'autant  que  les  pro- 
priétalrM  de  raotct aoraii  été  mis 
M  âmmm9  i*opiter  Min  le  rem— 

boorsement  du  capital  nominal  et 
la  conversion  en  rentes  nnuvi-IIes. 

Art.  3.  l.i'  rcniboursement  du  5 
pour  100  n'aura  lieu  qu'aux  condi- 
tions suivantes  :  il  ilovra  donner 

Cor  résultat  définitif.  $ur  l'iDtérét 
I  rentes  échangées ,  une  dlniiM- 
tk»  «ffieetife,  per  6  Ar.  de  renie. 
deSOctomeme.  «clecepitel  no- 
minal des  rentes  sub«titu<^es  ou  né- 
gociées ne  présentera,  dans  aucun 
cas .  une  .lugmeMeiiM  deptasde 
20 pour  1(10. 

'Toulefoi.-i  .  les  prùprii'tnircs  de 
rente»  6  pour  lUO,  qui.  au  moment 
de  l'acccpiaiion  d'un  titre  nouveau, 
dédererottt  vooloàr  continner  à 
loMBcr  lee  errerecee  sur  n  pieane 
5  pour  100 ,  en  obtiendront  le  droit, 
sous  la  condition  que  .  lors  du  paie- 
ment  de  chaque  trimestre ,  le  ca- 
pital de  leurs  rentes  sera  diminué 
du  montant  de  l'cirédant  d  inti^-rél 
qn'ikeuront  reçu, et  aue,  en  cas  de 
Irenetart  ou  de  mutation ,  la  renie 
qu'ils  poeiédeieBliMien|Uipevée 
qoe  conforadMit  Aim  illieti  an 
roonunt  du  capiiel  doBtlVint  res- 
tera redevable. 

L'exercice  du  droit  de  rembour- 
sement sera  suspendu  pendant  un 
délai  de  dix  aniM^os  pour  les  rentes 
nouvelles  à  la  création  desquelles 
aurait  donné  lieu  le  remboursement 
du  5  pour  100.  à  dater  da  Joor  où 
l'opération  tara  M  terminée. 

Art.  4.  Le  remboursement  des 
rentes  pour  les^inplles  la  conversion 
n'aura  pas  «'lé  m  cepK'e  [jniirr.i  cire 
effectué  par  séries  :  il  ne  M  ia  ohli- 
Kuloire  pour  l'Etat  que  jn^iiu  a  eon- 
currence  du  capital  de*  séries  appe- 


ronlei* 

dnaa  nv  la  deeeaiiia  da  ninletra 
des  flnanees,  et  insérées  au  BuUc' 
tin  (lêi  tjoit ,  détermineront ,  dans 

les  limites  prescrites  par  la  présente 
loi ,  le  mode,  la  forme  et  le^  délai 
dans  lesquels  le  rembmirM  incni  et 
la  conversion  devront éUc  réalises. 

Toutpropriélrirede  rentes  appe- 
lées au  reakomeamt,  qui  n'au 
ra  pu  Mt  sa  déclaraUoo  d'option 
avant  roxpirattoii  da  délai  ainsi 
lixé.  sera  censé  aTOir  accepté  la 
ionv(  i-iun  <laii>  ecllc  des  valeurs 
nouilles  qui  sera  émite  au  pair 


pour  cent ,  nu  4  fr.  05  cent,  en  ren- 
tes S  et  demi  pour  100  à  86  fr.  42  c . 

Art.  S.  Les  rentes  converties  con- 
tinueront à  Joak  daa  imëréla  à  3 
pour  cent  Josqnas  el  j  eoofils  la 
semMtre  qui  aaim  radUnaMl 
de  l'opération  du  rembOMMUOt 
des  rentes  5  pour  100. 

An.  4.  Le<  propriétaires  de  ren- 
tes .')  pour  100  auront,  pour  user  de 
la  faculté  énoncée  à  l'art.  2,  un 
délai  de  UDis  mois^à  partir  do  jour 
qaâi 


Ceux  qui  n^aarool  pas  Mt  lear 

déclaration  d'option  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  resteront  soumis  au 


Art.  5.  Le  remboursemenl  dei 
rentes  pour  lesquelles  la  conversioll 
n'aura  |>n-<  éle  ilemaïKlét  pOWlS 
être  eiïei  tué  par  séries. 

Il  ne  sera  oblinaloire  pour  l'Etat 
lue  jusqu'à  concurrence  du  caj^tal 


Art.  3.  Les  rentes  convertiescoo- 
tinnerunt  à  Jouir  des  intéréu  à  | 
poor  lOOjusqueeciTconprisk» 
mestrc  qui  soirra  raUfaMHé 
l'opération  du  n  iijiailiwaal  <■ 
rentes  5  iraur  100. 

Art.  4.  Les  propriétaires  de  r  n- 
tes5pour  100  auront,  pour  iivt 
de  la  faculté  éimnref  a  l  arli'  !•  1 
un  délai  de  trois  mois  à  pariu  dt 
JawrfBl  laia  flié  par  «risBasan 

""Bm  qoi  ifavroBtpas  Ml  tat 

dérlaration  d'option  avant  Teip^ 
ration  de  ce  délai  resteront 


ArUUH 
fil  srarda 


rente  5  pour  100 
,  amie  Ml* 


Aitlda  rasvayé  a«a*8L 


Art.  5.  En  ce  qui  concerne  le* 
propriétaires  de  renies  »iui  n'ont 
pas  la  libre  et  complète  ailmimj- 
tralton  de  leurs  bi«is,  U  déciara- 
tion  d'option  pour  la  coormioo 
sera  assimilée  a  on  acte  de  ùam 
administration,  et  sered^pceié» 
d'autorisation  spéciale  atdillit> 
autre  formalité  judiciaire. 

Art.  (».  l'our  les  rente*  alT«M» 
i  des  majorats,  la  déclaration  goejn 
être  faite  par  IM  ttakfeaidMfli 


™ii!it?7.  Si  une  rente  5  poor  1» 
an  grrréa  d'osofrail,  e»  il  Iim- 
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cmmnisiOH  ma  inrm.  —  «n  m»  tmib  noms  db  loi. 


AiU  &.  L«  ministre  des  Onances 

^rscsDcm  KfnM«?i  *  négocier 
dh»  bon»  da  Tiféwr,  * 

^  amorUMemenl. 


**■  aui  viendront 

a  i*rre         '^"T^îrLiXnies  qui  leur 
Mih  ti""  '      ^  gSr^iMifllM 


ffopriéiaire  etronfruitier  à  la  fois 
OQidéotaré  en  lempi  utile  vouloir 
Il  Ultra  eoBverllr,  le  nu-proprié- 

tnirr  qui  on  aura  oiprimé  la  réserve 
ilait^  sa  licniandi-  puurra ,  à  la  cc»- 
satinn  de  rusuTruit,  faire  échan- 
Rer  le  litre  4  et  demi,  choisi  par 
l'usuTruitier ,  contre  un  titre  3  cl 
demi  pour  100  qui  lui  sera  donné 
tu  taux  d  émission,  saufdéduclion 
m  le  capital  d'inUfél  ftjé  à  l'u- 
•ufroWer. 

Dans  le  cas  où  le  nii-propri(*talre 
et  ru-iurruilicr.  ou  1  un  deux  seu- 
lement n'.iurait  |»aN  usé  de  la  fa- 
culté de  rériaiiierla  ronv  crsion,  le 
Trésor  sera  valablement  libéré  en 
déposant  à  leurs  risques  et  périls , 
à  la  Caisse  dee  eoosi^natiuus ,  le 
atpMalde  la  rente,  quand  l'inscrip- 
tlMi  wra  appelée  au  rembourse- 
ment. 

Si  ce  dépùt  résulte  du  fait  de 
l'usufruitier ,  celui-ci  n'aura  droit, 
jusqu'à  remploi,  qu'au  iotéréts 
que  la  CaiiW  oïdaM  tWÊÊgt  4b 
servir. 

S'il  résulte  du  fait  du  nu-proprié- 
uin,  ce  dernier  aéra  tenu  de  booi- 
fer  i  ruafriritler  la  dHMmiee  en- 
tre le  taux  des  inléréls  jia\és  et  ce- 
lai de  la  cuDililutioii  prunilive  de 
la  rente. 

Toutefois ,  il  n'est  porté  aucune 
atteinte  aui  stipulations  particuliè- 
res qui  règlent  les  droits  du  nu- 
prayMlaiw  M  Je  I^MwftwBlar. 


Art.  7.  L'exercice  du  droit  de 
remboursement  est  suspendu  pen- 
dant dix  ans,  à  compter  du  Jour  o4 
l'opération  aura  ététennlnée.  pour 
Iesrentes4etdMnipoar  100  créées 
en  exécution  de  la  présente  loi  on 
anlérieuremenl. 

Art.  R.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé,  pour  effectuer  le  rem- 
boursement des  rentes  5  pour  100: 

1  "  A  disposer  de  la  réserve  poa- 
iAâèt  nar  11  f  itiiit  fl'aniitfl  ttHiBHinl  * 

••Anégoetorda  bons  dnlVé- 
■or; 

>  Enfin ,  et  s'il  en  est  b^in  ,  à 
faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  des  rentes  1  et 
demi  ou  3  et  demi  pour  cent  dont 
la  négociation  ne  pourra  toutefois 
llNi  nite  qu'avec  publicité  et  con- 
ctROMa.  et  à  des  prix  Infédenit 
em  Mmllet  fliées  par  le  conver- 
sion. 

Art.  9.  Des  ordonnances  royales, 
insérées  au  Bulletin  des  Lois ,  dé- 
termineront,  dans  les  limites  pres- 
crites par  la  présente  loi ,  le  mode 
et  les  délais  dans  lesquels  le  rem- 
boursement et  la  coBTenfoo  de- 
vront être  BéalMe. 

Art.  10.  Le  pert  d*eBMrtbaeiMM 

attribuée  nuî  rentes  qui  viendront 
à  être  remlwursées  ou  converties , 
sera  transportée  aux  rentesqui  leur 
seront  substituées,  à  partir  du  Jour 
de  rtaerilille»  «  cee  nenfcliii 


propriétaire  et  l'nsafrallier,  oalim 
d'eux  seulement  n'e  pas  usé  de  la 
fbcalté  de  réclamer  la  conversion , 

le  Trésor  sera  valablement  libéré 
en  déposant ,  à  leurs  risques  et  pé- 
rils .  la  Caisse  des  consifînalions, 
le  capital  de  la  rente ,  quand  l'ins- 
cription sert  lypeiie  en  i—beor- 
sement. 

Si  ce  dépAt  résulte  dn  lut  de  rn- 
sufruitier,  oelui-ci  n'anra  dreM, 


jusqu'à  remploi,  qu'an  inieréis 
la  Caleie  en  dene!  fneie  ée 


que 
servir. 

S'il  résulte  du  fait  du  nu-pra> 
priétairc,  ce  dernier  sera  tenu  de 
bonifier  à  l'usufruitier  la  différence 
entre  le  taux  des  intérêts  payés  et 
celui  d«  4  et  demi  pour  MO. 

Toutefois ,  Il  n'est  porté  aucune 
atteinte  aux  stipulations  particu- 
lières qui  règlent  les  droits  du  nn» 
propriétaire  et  de  l'usufruitier. 


Art.  8.  Le  remboorseroent  dee 
renies  pour  lesqudlesle  convenleo 
aTanra  pas  été  demandée  peom 
lire  elfertué  par  séries. 

Il  iii'  '•f'r.i  ohlifialoire  pour  l'Ft.it 

a ut'  jus<|u'a  tomurrence  du  capital 
es  séries  np|)clées. 
Art.  9.  L'exercice  du  droit  de 
remboursement  est  suspendu  pen- 
dant dix  ans,  à  compter  du  Jonr 
oà  ropération  aura  été  temrinée . 
pour  les  rentes  4  et  demi  pour  100 
créées  en  exécution  de  la  présente 
loi  ou  antérieurement. 

Art.  10.  Le  mini.stre  des  linances 
est  autorisé,  pour  effectuer  le  rem- 
boursement des  rentes  5  pour  100  : 
1*  A  disposer  de  la  r^rve  pos- 
déeparleeelaied'eniortissemeni; 
9>A  aégoder  dee  boni  da  Tré- 
sor; 

39  Enfin .  et  s'il  en  est  bMoin .  à 

faire  inscrire  sur  le  ^ranfl  livre  de 
la  dette  publique  des  rentes  i  et 
demi  ou  4  jwur  100  (jui  pourront 
être  négociée  au  dessous  du  pair. 

La  négociation  devra  être  Iblleevee 
peMicité' 


Art.11.  Des  ordonnances  royales, 
insérées  ou  Bulletin  des  Txtis ,  dé- 
termineront ,  dans  les  limites  pre.s- 
critci  par  In  présente  loi,  le  mode, 
les  délais,  et  les  formes  dans  les- 
quels le  remboursement  et  la 
Tenk»  der reat  dtfe  eéeUaéc. 


nin  rentes  qui  viendront 
à  éftre remboursées  ou  converties, 
sera  transportée  aux  renies  (|ai  leur 
seront  substituées,  à  partir  du  Jour 
de  iineoripliea  de  m 
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rentes  sur  Itinai'llm  ëtliMlft 

publique. 

Ce  iramport.  cMtonBéwal  i 
l'krt.  1'^'  dp  la  loi  do  10  Juin  183S. 
Indiquera  séparément  le  montent 
detdeMioweiceiBiëeiraMMra- 
chftéee. 

Art.  7.  Tou»  lilres ,  «clos  cl  ex- 
iii''ili(i(iiis  à  produire  pour  le  rcin- 
DDiirM-menl  ou  la  ronverKion  des 
rente?,  en  tant  qu'ils  scr^irout  uni- 
quement aux  opérations  nécessitées 
per  la  préaeote  loi ,  seront  viaés 
pour  tinta»  et  enregistrés  gratis , 
p«vf«  4M  eelia  teitaatioa  f  Mit 


m.    isMMÉ  am  mvim. 

rentes  Mr  le  «rawMlm  deli  Mie 
pnMiqtM. 
Oa  triMpon ,  conlbraàwwn  h 

l'artlrlc  premier  de  la  lot  du  10 
Juin  1R33 ,  indiquera  séparément  le 
monlnnt  des  dnialionsel  caM  ét» 
renies  rachetées. 

Art.  11.  Tons  titres  ou  expédi- 
I lotis  h  produire  pour  le  rembour- 
sonirnt  ou  la  roiix  rsidii  des  renies 
5  pour  IflO ,  eu  tant  qu'ils  i^ervi- 
raienl  uniquement  aux  opérations 
nécessitées  par  la  préMBta  loi ,  se- 
ront Tisés  peur  Ihnlmctcan^ii- 
trés  gratis,  ponrra  que  celte 4e»tl- 
■ailon  soit  exprimée. 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances 
rendra  un  compte  détaillé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi  dans  les 
deux  mois  qui  soirront  l'ouverture 
de  la  praCMuM  MMlaB  Cham- 
bres. 


nsMiOTr  leiraMMim  laliMto 

publique. 
Ce  transport.  cenforméflieBt  i 

Tarticle  premier  de  la  li>i  du  Ift 
Juin  iK33,  indiquera  séparémcat 
le  montant  des  dolatioiM  et  tùà 
des  renies  rachetées. 

Art.  13.  Tous  titres  ou  cijKd»- 
tions  A  produire  pour  le  retnUNr- 
sement  ou  la  conversion  des  rMM 
5  pour  100 .  en  tant  qu'ils  Mrti> 
raient  uniquement  aux  opérMîwi 
ntViMiliéia  Mff  la  nrésaalaM.it» 
rentvMipOQf  timbra  et  earâli- 
très  gratis ,  pourvu  que  eeUams- 
tination  soit  exprimée. 

An.  i\.  Le  ministre  (Ip<  fmancfs 
rendra  un  comple  (iCLiillf  ilc  l  eii»- 
nilinii  (II'  lii  présente  loi  dans  h- 
deux  mois  qui  suivront  l'outertiirt 

bree. 


EXPLOITATION  ET  FABRICATION  DU  SEL. 

ÏÏË90BÈ  VÊBWmn, 
U  h  II  awa  tM»  pm  M.  t<st(ée  le  leaire),  aiaWis  éa»  laïaiM. 

Menieiirs,  tliters  projets  de  loi  ooMenant  la  Cdwicatioii  du  sel  ont  été,  depuis  18^3,  mais  km  > 
rMtt.  Morip  an  délbéniiiiM  de  b  Clu^ 

votre  exaBKBdvous  avez,  d'accord  avec  le  Goavcraement,  adopté  one série  de  diqpoiltfiMifri,Ci 

oOrant  à  I  a  perception  de  Fimpôt  les  garanties  nécessaires ,  donnaient  satisfaction  aux  Tcettx  des  coo- 
sommateurs  et  aux  réclamations  de  Tindostrie;  mais  le  projet  de  loi ,  présenté  à  la  Chambre  des  Pairs 
à  une  époipie  ayancée  de  la  sessioa,  ii*a  pu  y  être  discuté,  et  les  choses  sont  restées  au  fflcme  état  Les 
dnùmtmmétUémStn  wIdu  ^li^anipaspenÉlide  le  rqprodiira,  mmstcmmh  hIovM 
demaunder,  «score  une  fois»  Tone  onieiNn,  pov  punak  k  la  iotaliiiB  diirilife  d!inM  fiHw 
dans  laquelle  tant  d'intérêts  sont  en<]raRés. 

Le  projet  rfuc  nous  vous  présentons  comprend  deux  objets  distincts.  D'une  part ,  il  stniuc  sur  il<^ 
questions  d'ioiérél  général ,  eu  réglant  le  régime  auquel  doit  être  assujétie  l'cxpluiUiUuu  ùcs  mmcs 

<BtwHt|feaB6eal8tt«ilrerÉIMetla  paninie  des  afces  de  l'Eau  | 

Ceioralt  iontileineiit  fati^^nor  votre  attention ,  Messieurs ,  que  de  reproduire  aujourd'hui  des  expli- 
cations déjà,  et  à  plusieurs  reprises,  vous  ont  été  données  au  sujet  de  la  mesure  dont  il  s'agit. 
Notre  projet  n'est  aolre  que  celui  auquel ,  après  de  longues  discussions ,  tous  avez  adhéré ,  et  qae  ia 
nwlwi  •  iwacffé  ea  mspermime  presque  «wiaB.  In  ce  qui  ceterae  lei  fMitoi  dla* 
iMt  génM,  0  nflt  de  rwticr  qae  te  ChnneiMMett  ae  rdchM  pH  des 
ceviqa^  tient  de  la  législation  existante  :  ce  qu'il  demande,  c'est  que  les  conséquences  des  principes 
qn'une  lécislation  a  posés  soient  plus  nettement  déiinies,  aOn  de  rendre  désormais  impossibles  les 
fausses  interprétations ,  et  par  stiUe  les  résistances  aniqiMUes  son  défaut  de  clarté  et  de  précision  a 
ileeeMdwrtie«:Md*ebMrirflMitqiie  laMwnteitetai  deaw  les  ■ofoe  dtanrat 
pNiecihB  plveOem  k  llapMciBlM  M^peqtfnlilM 

Itae  des  dspositions  de  la  loi  a  pour  bot  de  permettre  an  Gouvernemeitt,  quand  mi  en  aora 
reconnu  la  possibilité  sans  préjudice  pour  le  Trésor ,  d'aut(M*iscr  l'emploi ,  en  franchise  ou  avec  modé 
ration  des  droits,  du  sel  de  tonte  origine,  des  eaux  salées  et  des  matières  salifères  à  des  exploiiatioo^ 
agricoles  o«  namiiiMrtiirièrai  et  à  la  salaison  du  poisson. 

BnliteprqleideM  IriiceaMr  te  pesttfouenxpileiiMne  oàdbdépiMMHeeMc^ 
sous  le  rapport  de  ia  fabrication  du  sel ,  par  l'eflet  de  la  concession  attribuée  à  une  compagnie  parti 
culièrc  en  vertu  do  la  loi  du  G  avril  1855.  Cette  dernière  disposition  de  la  loi  avait  obtenu  un  assen- 
timent à  peu  près  général  de  votre  part.  Cependant,  comme  elle  a  été,  hors  de  ceUe  enceinte,  ïobtt^ 
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ftbêofmùom  ipà  loideiit  à  y  «ibsUtaer  an  autre  système .  nous  croyons  nécessaire  d'expliquer  les 
■MibfriiMiliMlpcniilir  dmla.pnpoiUoiiqdfooi«élé(l^ioaBlsêeal8». 

Voos  TOUS  rappèlet,  Veasicurs.  que  depuis  1835 ,  époque  à  partir  de  laquelle  les  CJiambri>s  ont  ou 
planteurs  fois  à  s'nrnj|)or  fie  !.i  f|iîfstion  du  "tri ,  i!  ^'fît  r<»nrnn(r(''  parmi  les  adversaires  de  la  libre 
iibricatioli  daus  les  départemciis  de  PEsl  deux  o|)ifiiuus  djlit'renit's.  i/itnc  voulait  le  niatnticn  complet 
de  1é  iitoation  actuette;  Fautre  consentait  à  réduire  le  prix  du  sel  daus  ces  dépai  tean'u»,  mais  sous 
b  c«éMm     le  MMopote  4e  k  AdbrlcaiiM 

Kern  M  ^icrterwe  pas  It  question  du  maintien  de  FéCM  4e  choses  actuel  :  il  suflit  de  dire  que  le 
GouTwnemcnt  a  faî!  es^M^rpr  f  \  formellement  promis  aux  populations  de  l'Est  que  cet  état  de  choses 
serait  muditié;  que  vous  vous  cles,  BJes&ieurs,  compléleateut  atisociés  aux  vues  du  Gouvemcmciit  à 
eel  égard»  et  qu'enfin  la  Cbambre  des  Pairs  s'y  est  montrée  également  fiivorable  par  l'organe  de  ses 
coMainkiM.ll  jratt  mi  «ngecoKOC  pris,  en*  lequel  on  eepeat  «ralr  h  peneée  de  imalr.  n  m» 
s'agit  pliB,  dès  lofis ,  que  d'eAmlner  comment  et  dans  quelle  incsui  o  il  sot  a  rempli. 

D^nx  moyens  ont  éti}  pn^sontés:  Puti  consistait,  en  maintenant  (l'  iilleuns  le  régime  actuel  de  la  r.i!)i  i 
cation ,  à  fixer  uu  prix  maximum  de  37  francs  au  delà  duquel  le  sel  provenant  des  salines  de  l'État  ne 
poemit  pas  être  vendu  aax  débitais  dans  les  dUdépertOMiH  de  la  coooeasioB. 

Par  te  aeoead ,  OB  UhIi  lodnr  eetti  pai^  de  royaane  daM  le  dndt  eoMin  «  ee  sab^^ 
monopole  le  régime  de  la  libre  fiibrication.  Le  premier  moyen  satisferait  sans  doute  aux  promesses 
faiios  aux  populations  de  l'Ksir  il  leur  assurerait  mimetio  avanta'/i'  assez  grand  po!ir  \  nn<  veux 
il  soit  douteux  qu'elles  eu  obuconcot  un  égal  avec  la  labncuuoii  libre,  iii  nou»  ii  cuvisuijiuus  dune  la 
qasiiioii  qu'au  point  de  f«e  de  IlBlérêl  des  départeneei  de  la  eonrcwloD,  nens  ne  ferkma  aucune 
dMIceIK!  de  reprea^eeUe  pwjNMideB.  Mais  aprts  Isa  tfseaMiaeaawrolbadlesqal  eet  «a  Heo  dans 
cane  eaccinte,  une  question  de  principe  ne  peut  aujourd'hui  ^tre  ramenée  è  une  simple  question 
d'ii>t«'r»M  local.  Se  borner  h  vous  proposer  de  rriliiirc  le  prix  tin  fi  I  .  serait  laisser  dc  côté  la  question 
prmcjpâle,  celle  qui  touche  à  la  liberté  ludusliicUe  et  commeruale.  11  ne  faut  {»s,  d'ailleurs,  se 
méprendre  sur  les  efèis  de  celte  ffddadien:  eUepitfeniirtilat de  la  presque  tolalltâ  de  son  revenu, 
saaspevcdaterateertedéiwt.  OaauelibeMrddnireplaslisaeecore  te  pib  de  ael.veaa  ferries 
ae  reproduite  sans  cesse  les  mêmes  plaintes  contre  le  maintien  des  deux  régimes  dUKreos,  qui,  sui- 
vant les  localités,  constitueraient  ici  la  liberté  de  fabrication,  et  là,  le  nmrmpole. 

Que  l'Étal  se  réserve  certains  monopoles,  ceux,  par  exemple ,  de  la  fabricaiiou  de  la  poudre  et  des 
tabacs ,  tout  le  monde  le  comprend.  L'on  s'appuie  sur  des  consIdéradNHis  graves  d'ordre  public  ;  l'autre 
tel  d%e  lainimBii  Intf rii  gear  Ir  Trtisiw  Ti1  Mrmirarn  11  t  mrm  ntlf  flr  girtilnifnr  an  mnnn 
pôle  de  localilé  sans  tatérél  pour  le  Trésor.  Autrefois ,  du  moins,  <m  pouvait  alléguer  Timportanc-e 
des  prodnfLs,  (piî  çe«iout  élevés  sous  l'empire  jusqu'à  3  millions.  Aujourd'hui,  !<irvfpie  tout  le  monde 
reconnaît  qu'il  y  a  convenance ,  ('q\ù\é  a  ce  qu'un  soulagement  soit  accordé  aux  dCpartemcns  de  l'Fsf . 
et  que  les  adversaires  de  la  libre  fabricatiou  se  montrent  ciu-mémes  disposés  à  réduire  le  pi  ix  du  sel 
inmattqeilehserateàpelDe  I  l'État  en  rewnn  de  100,000  fr.,  esi-ttiMMsIble,  powrniflaiiiKe 
liinOl,  de  MSiaMBirua  état  de  choses  qjoppositfont  tous  les  principes  en  «adllre  dtnihlria  et  de 
CBMBerce?  Le  monopole  de  la  fabrication  et  dc  la  vente  des  tabacs  doun*"  Tn^sor  im  revenu  net 
de  C».'>  millions,  qui  augmente  d'année  enannf^e:  là,  un  intOr/»!  pni«s:int  ( omn)  uidf  le  sarrifin'  de 
qoeiqucÂ  intérêts  particuliers,  et  l'abandon  d'un  système  si  protitabic  au  pays  serait  une  mesure  fort 
rtgretiable.  ValsqoMdnnBMMH^n^poarrisBllstqne  ta  ooiaerialtend^nTCnnde  300,0^ 
liaanepenllejasdier.  OnabeanoonplMlité  snrce  qne  rtitat  sera  dépossédé  d*nk  droit  de  pro- 
priété dont  Q  a  toujours  joui,  qui  lui  a  môme  coûté  des  sacrifices  considérables  en  18?.'.  Nous  ne 
pr('t»  n'î«ns  pas  contester  à  l'État  sa  qualité  de  propriétaire.  Son  droit,  comme  on  l'a  dit ,  remonte  aux 
temps  leii  plus  éloignés.  H  en  a  toqjouï  usé;  et  la  toi  de  1825  l'a  confirmé  en  le  rendaiii  exclusif  de 
tant  aoifel  étabBwenwnt  de  tdirtaaien  dsna  Fétenine  de  sa  cancesilon.  Mais  n*est  pas  la  qntsiion. 
UfMden  estde saioIr si c^est avee  raison qtfte  i9U  rÉtat  a*c8t Mt  ft M-mAne one concession 
a  constitué,  en  sa  faveur,  un  privilège  au  préjudice  des  consommateurs  et  de  l'industrie  particu- 
li^^;  ou  s'il  n'eût  pas  été  prrférablc  de  ne  pas  créer  un  monopole  pour  la  fabrication  du  sel,  denrée 
qui,  certes,  ne  comportait  pas  une  telle  exception  au  droit  commun.  Dès  que  l'on  consent  à  aban- 
dooBcr  la  presque  totalité  du  bénéfice  de  la  i^^iété ,  la  qocslion  est  jugée  ;  car  il  serait  sans  utilité 
decanscmr  h  Vtm  nn  droit  de  prepriMdont  U  ne  poamk  pas  oser. 
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A  In  \érhfi  f^n  fil!  valoir ,  ca  faveur  du  53  st^mc  que  nous  combattons ,  des  consldt^i ajions  d'une  aiiirf 
nature.  Ou  a  dit  que  la  libre  fabrication  du  sel,  dans  les  d^partcmens  <lo  l'Est ,  n'en  fora  pas  diminuer 
le  prix ,  que  le  nombre  des  étal)lisscmeii8  dcrani  Cire  néccssaircmcut  limité  par  la  force  des  chose,  i 
des  npiuiUsies  pdanns  élèf «ront  de  grandes  fUiriques ,  m  moyen  desquellM  Us  nàattm  les  Ukv  | 
ques  rivales,  et  réitUiront  le  nonopok  à  Icnr  profit  personnel  ;  quo  la  sknaiion  des  consonMcin. . 
loin  de  s'améliorer,  en  sera  afjçra^^'o ;  qH'Indépondammcnt  dos d»'tirnsrs  qu'imposeront  au  Trésork 
sorviro  des  pensions  de  retraite,  les  rorai>oursem<MiH  à  f.iirr  ;i  la  (•'iinpagnic  adjiidiratnfrp  rt  Iw  fras 
qu'exigera  in  snrveillanre  de  nombreuses  fabriques,  r£tat  perdra  non  seulement  le  revenu  de  sapn- 
l)ricié,  mais  2  millions  peut-être  que  la  fraude  ht  enlève»  sarlImpMIai-méiDe. 

Ces  objections  ont  été  fidies  par  des  lioauaes  cogsdcncieaxqiie  préoceopent  viveoMni  lesiniMk . 
dn  Trésor;  elles  ont  été ,  de  notre  part.  Politl^  dNin  examen  attentif.  Cet  eumcn»  llesdesis.  A  : 
point  mwlifié  nos  convictions. 

\ous  ne  cherfhfrons  pas  îi  prévoir  rc  f]no  ^orA  la  prix  du  sol  lorsque  la  fabricaiion  sera  libre.  Il 
j>era  réglé  par  la  concurrence  qui  s'établira  la  comme  elle  s'est  établie  partout  ailleurs.  Ce  que  !e  Coa- 
Tcmcment  a  de  mienx  k  tme  en  pareille  matière ,  est  de  laisser  à  riodustrie  toute  sa  liberté  d'acties. 
Il  arrivera  potir  le  sd  ce  qui  arrive  pour  tontes  les  dcnréeSt  que  son  cours  éprouvera  des  variilksii . 
mais  il  n'est  pas  à  (  i  lindre  que  la  concurrence  vienne  à  manqtsr  Jamais  dans  la  partie  de  la nms 
qui  produit  le  sel  avcr  \o  idus  d'aboiidanco.  Quel  que  soit,  au  stirplus.  son  prix  ,  laissons  nu  roa 
liicrcc.  Messieurs .  k-  suiii  do  fairo  ses  afTaircs  et  de  dc'^lintiro  ses  intérêts  avec  les  consommateon.et 
gardoQs-Doos  de  faire  régler  le  prix  de  cette  denrée  pur  des  mesures  l^islatives  ou  administratiîcs. 

En  ce  qui  oonoeme  les  dépenses  qai  résntoeront  de  la  résHlaiion  dn  InD  avec  la  Comp;^  ta 
salines,  elles  seront  évfdemnent  on  sacrifice  k  Aire  par  le  Trésor.  Ces  dépenses,  la  GhamliR  In 
connaît  ;  le  chillre  en  a  élé  mis,  en  1838 ,  sons  TMfeoi  par  l'uo  de  nos  prédéceasenn»  et  ceusos' 
sidt'ration  ,  que  vous  avez  pu  apprécier ,  ne  vous  a  pas  arrêtés. 

Quant  aux  pertes  que  la  fraiide  pourra  faire  éprouver  sur  l'impôt ,  par  suite  de  la  libre  fabrinî!î«n, 
nous  ne  pouvons  pat  («iger  les  craintes  que  Ton  a  manifestées.  La  loi  qui  vous  est  soumise  va  mmx 
entre  mains  de  Tadminislradon  dsi  moyens  sullsaas  de  pnMéger  la  perception  dn  droit;  màttl 
éttjt  rmmu,  plus  lard,  qoe  ces  moyens  ne  remplissent  pas  compléiement  le  but,  nous  nliCdimmi 
pas  à  vous  en  demander  de  nouveaux,  et  nous  a  r :n>  la  conDance  que  votre  concours  ne  nous  inaii- 
quorait  pni*.  Au  «surplus  ,  i!  nVrhappera  pas  à  la  Chambre  que  l'argumen?  tiré  de  la  possibilité  (funt 
fraude  plu-s  ou  moins  eieiiduo  110  devrait  pas  s'appliquer  seulement  aux  sols  do  l'Est;  il  s'appliquenè 
également  aux  sels  produits  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France.  Et,  s'il  était  assez  sénau 
pour  devoir  nous  déterminer  à  mainteidr  le  monopole  dans  les  d^onemens  de  FEst,  nom  ivnm 
conduits  par  vole  de  conaéqocnce  à  l'établir  partent  oà  il  existe  des  ftbriqnes  de  sel  ;  ce  qnl  otlnp» 
i>li)le ,  et  ce  qu'assurément  personne  ne  demande. 

En  résumé ,  '^îi  scieurs ,  tos  c oo'iidf^r nions  que  l'on  a  fait  valoir  contre  la  résiliation  du  bail  ne 
paiaissent  poaii  ue  ualuro  à  faire  rt'\ 01111  sur  le  paiii  que  vous  avez  pris  en  1838.  A  nos  veux,  eB» 
ne  sauraient  justifier  la  coiitinualion  d'un  régime  exceptionnel,  contraire  aux  principes  de  la  iilKiié 
industrielle,  et  dont  les  avantaies  ne  balanoenleitt  en  aueone  manière  les  inconvénieaa.  Hem  opé- 
rons que  vous  panageres  noire  convictioii  h  cet  égard,  et  que  voos  sancdonncrei  denoweanlrpi*- 
jet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

(Voyez  le  texte  du  projet  de  loi,  ^rès  la  discussion.; 

BAPPORT  r.VR  M.  LAUREXCE  (i;. 
WfotA  le  IS  aTTil  lIM. 

Messieurs.  c*est  pour  la  sixième  fois  (2),  depuis  sept  ans,  qu'on  projet  ànhù  sur  k  srimftt- 
senlé  ila  Cbambre,  et  pourtant  la  loi.  Jugée  dès  les  premiers  Jours  si  nécessaire,  n'est  pm  mm 

(1)  La  coln^lls^i^n  (.«i  compo  f^e  de  MM.  l^urence,  Quiodie,  de  Chasseloup'LautMit  (Proiper}. 
Cui  dicr ,  Luncau ,  Mai  ctial .  Dcsiongrai& ,  Joullh);. 

(S)  Vojcf  Expoté*  da$  Mittifi  dei  f7  Jnin  1833^  13  janvier  1831. 0  man  1893, 4 Janvier  SOT,  3  snil tfK 
«i  Mofportê  in  Cimmiêtiotti  dn  13 avril  1883.  »  man  et  27  mal  1837 . 1«  mai  1888. 
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^m\v^  BM-cc  éottc  qu  il  )  a  dans  ia  Matière  à  régler  quelqu'une  de  ces  diffîcuités  i^ui  dccuncei  ieitt 
laH  ta  efforts,  dremleiittlérile  le  ooMOindes  gniMto  corp*  de  l'ÉlatP  Noii,  studovie}  auis 

c  csi  qu'on  a  long-temps  cbcrtbd  06  il  oe  pouvait  éire  le  remède  aux  effitams  daa*  lesquels  une 
combinaison  malheureuse  avait  jet»'  l'idniinlsti  ation,  en  nu  in*'  '«  mps  qu'âne  grande  Conquigiie,  dont 
les  cbances  bonnes  ou  mauvaises  lui  utit  éié  reudues  coiumuues. 

ffommissions  de  la  Cliambrc  ont  eu  loiig*temps  à  luiter  contre  Ica  teiidaïkce^  uiiujstéj'ielles. 
Qmnd  cHes  n'ont  pn  aobsUtncr  compUleneut  nnaytltee  pi»  libéral,  et  pins  juste  en  mém  temps, 
i  iOX  propositions  qui  \om  ûuùcnl  failSiponr  consolider  un  privilège  et  prol  iD^^er  la  durée  d'une 
exception  dcV'ii  nnis  tiijustiîiuîJr,  rilcs  ont  apporté  de  telles  modifications  ant  pmjoLs.ctfait  admettre 
lie  telles  coutliuoiis,  que  le  bui  poursuivi,  sous  l'ombre  d'un?*  loi  il'im[)r)t,  ne  pouvant  oiro  atteint, 
faîoamciBcnt  d'une  année  à  i'uuu*e  devenait,  |)ar  ia  force  de^  ciios(^  ou  ien  ûiimtuhimeui»  aduiinistra- 
tlfs,  m  expédient  InbltaeL  Hais  ces  retards  dons  les  stfisbctioos  attendues  per  des  iniéréis  en  souf- 
france, rendaient  citaque  Jonr  pIns  diflcDo  k  nMance  que  rencontraient  des  vœux  légitin»  et  per- 
sistans;  les  blossnrrs  rtnicnt  it  op  \  ive8  et  trop  profondes  pour  que  l'autorité  gardât  long-temps  le 
droit  de  s'aljstenir,  vi  mcuie  qu  elle  jugeât  prodent  d'en  user.  Les  marais  salans  apiiauvris;  la  fraude 
deveoiic  plus  active  dans  les  iKiiiaes  de  l'intérieur  ;  les  dix  département  de  l'Kst  demandant  à  grandi» 
crisnboiâonihni  r^giaw  cuopltonnci dewMi  InioMralile;  la  compi^nie  des  tallnes  menacée,  en* 
ttmëê  dans  le  pvIvIléBe  dont  oie  tfait  cni  Jonir;  le  ratenn  Ai  Trésor  ooBproBiB;  loat  faisait  nne 
itnpérîrusc  lot  de  rrcherrlipr  une  solution  qui  pût  satisfaire  tous  les  Intérf'ts  ciisaîiS  «Inn  ^  h  ques- 
tion, ou  qui,  (lu  moins,  s'il  coûtait  à  (|uelqu'un  d'entre  eux  des  sacrifices,  comauudit  l'asseotiaieat 
de  tous  par  Timpossibilité  d'une  attaque  fondée. 

Kb  nanctfonnant  ^Miears  Ibis  par  son  fole  tapnpoaldfflis  qnllal  étalent  aoiniises  par  les  ooni' 
nubttioiM,  la dnunbre  s'est  conslaninieac associée  à  lenrcspriLZtèB  le voola.ct 
rien  de  plus ,  protéger  le  Trésor  conlrc  la  fraude ,  en  rendant  la  surveillance  plus  étroite  et  In  péna- 
liiê  plus  sévère;  mais  on  a  soigneuscmcut  écarté  tout  ce  qnl  pouvait  sembler  propre  à  nssurcr  1  fa  loi 
d«  G  avril  1S25,  aux  actes  de  l'autorité,  aux  traités  avec  la  Ckimpagnic  des  salines  qui  en  avaient  été 
la  sniie ,  im  durée  plus  longue  qu'il  n'était  permis  dft  la  préfoir  dans  VéM  adnd  des  chnoes  qn^on 
nVuendsii  paanwdiflcr  dans  ce  bot  On  saïalt  bien  de  part  et  d'antre  qae  le  ttatu  9119»  nuintenu 
sur  ce  point  capital ,  devait  bientôt  et  infailliblement  conduire  à  des  résolutions  plus  nettes  et  décisives. 

La  pt  uible  (  laboration  de  la  loi ,  dam  la  formation  de  laquelle  radu  itiisirotion  et  les  commissions 
qui  s'étaieiU  succédé  n'apportèrent  peodaot  ioug-temps  ia  méma  pensée ,  qui  u'avait  produit  daus 
In  smÉiB  de  1836  (1)  qu'un  projet  déjà  fort  dUKrent  de  c^  dm  GonTenKHient,1nais  qnl  sorasse»' 
tait  imp  encore  de  la  réserre  on  du  reltas  d'asaisunce  an  privilège  dont  nous  Tenons  de  signaler  les 
motifs.  lorsque  le  iï  janvier  1837  le  ministre  des  finances  présenta,  comme  additionnelle  au  projet 
primitif,  une  disposition  qui  fixait  h  un  maximum  unifoime  de  37  fr.  le  prix  de  vente  du  bel  dans  les 
dix  dcpariemeu^  de  l'Est ,  et ,  pour  l'exécuUuu  de  cette  mesure ,  autorisait  soit  lUt  traité  nouveau  avec 
b  Compagnie  exploitante,  soit  nne  nonvdlead|niication. 

La  cemniaaiott  dn  dont  le  rapport  venait  d'élre  repris ,  comprit  sar4»«hamp  Itnflnence  de 
re  nouveau  projet  sur  celui  qui  avait  été  confié  ù  son  examen.  La  parfaite  connexité  de  tous  tes  deux 
la  frappa  H'  ifit  tTif  plus  (lu't  llc  nvaii  li  î  s  explicitement  exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  proposer  l'a- 
boiitiou  du  uioitopole  avec  ia  libre  fabrication.  Ëlle  avait  pu  craindre  en  effet  d'exposer  l'Ëtatà  subis 
la  M  dniaGcmpmnieconaninliipar  Ibfce  amianre  àinrérfliailon,  nn  bien  à  eonilr  les  cbances 
dWa^ndkatioo  oonvette.  Cette  doafale  étanmaHié,  qne  l'adarinistration  redomait  aUnméne  dans 
le  système  de  liberté,  nne  fois  acceptée  par  elle  dans  une  combinaison  difTérontc ,  il  no  s'agissait  plus 
<înc  d'examinor  dans  l  upidlc  dos  deux  les  principes  et  h'S  intérêts  trouvaient  k-s  .satisfactions  les  plus 
amples,  et  eu  faveur  de  laquelle  l'État  devait,  de  préférence ,  se  résigner  à  des  sacriOCf»  iudispeusa- 
Mm  dans  ions  les  cas. 

On  rapport  snpplésMnlaiie  qid  aceompagna,  le  S8«Mi  1887,  le  remaatement  du  projet  de  loi, 

apporta,  pour  la  première  fois,  dans  la  Chambre,  la  proposition  formelle  de  décrôicr  la  libre?  fabrication 
du  sel  dans  l'intérieur  connme  sorlescAtes,  ssoyennant  tontes  ies  garanlifts  jugée»  néce8&aii*cs  pourle 
reconvreaietti  de  l'impôt. 

ii)  Yoju  le  Mapport  du  1»  avril  im. 
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Nom  w  rqiiwlnroM  pt»  Id  les  eoBridéiita 
jmûÊtkttepmA  chngMMiu  dans 

cxpo<;,iit  :\vf^c  une  lcl!e  clartt^  pf  des  développf'iiions  si  précis,  (ni<*  nows  nf  sanrions  rien  ajouter  à 
leur  i  lit  I  Noiii  ne  devons  pas  omettre  ici  cette  rircunstaiicc  que  ia  cornaiis^ion  spéciale ,  nommée? 
pour  1  euiueu  da  projet  sur  la  réduction  du  prix  du  sel ,  s'étant  réunie ,  ûam  une  (iélil>éraiiuu 
eQiiiaume»àcdleqai|iréMnUkn|i|Mrt4ttS8BHnl8S7,co  •vweUeltaNrtne» 

doBiOM  «  IMeiltlaMM  IIMÉlgIC. 

Et,  en  efTei,  les  propositions  (|ui  résultaient  de  ces  études  consriendeuse<!  (Wp  plusieurs  fois  n- 
lionvoléos,  faisaient  droit  H  ans  une  juste  mesure  ii  t"»*^  les  criefs  nVIs,  ei  m' simlcviiu'nt  d'ohjf^ft'^i?!» 
vj  auucut  dignes  d'exameu  qu'eu  ce  qui  conceroait  iu  paruupauoji  du  Trésor  à  1  eiploiutiou.  Oaouiu 
pcmettr»  «te  dire  que ,  àm  ■>  gwlit  co— e  cdil-cl,  h  droit d«  Ut,  Miwiw  maiwidlwiM 
le  moins  important .  ne  poit  TOdr  qi'iiirtt  «m  tei  «Hret. 

La  loi  de  1  SI 0  sur  les  mines  gardnl  te  iflcM  «r  ]«  Mtew  de  id.  O  jM^létoill  tottIpM» 
tions  de  ce  genre  n  la  îoi  rommnne. 

transport  et  1  «ivaporation  des  eaux  salt^es ,  source  conilaBte  de  dommages  pour  le  Trésor  et 
poorteeprodiiciteMeoocvnaieietteiatei,  ^iÊtûoakNmM%€éU^é»mméi^mim,étânàwi^ 
mises  à  des  iNwlitée,  k  int  serveiltaMe  qol  raiddeat  te  Irnd^ 

fabricans  de  sel  igni^ène,  comme  à  tons  les  autres,  que  les  chancfs  da  bénéfice  industriel  et  patent. 
Pour  comtili'ttT  réf^nliii'  dont  le  long  oubli  excitait  à  bon  droit  pbmtf^;  drs  salines  da  littoral,  la 
remise  accordcu  pour  déciietaax  sels  de  toute  origtee  devait  être  tuée,  a  in  suite  d'eipériences 
râlérées,  proportkmieltemeni  k  te  déperditloD  rddte  de  te  asdère  tevosebte. 

Iduîqpses  de  pradidis  i*teii«M  «ipteM 
u<;cr,  au  moyen  des  frandiises  accordées  à  tous  ces  étaldisseroens  sans  distinction ,  d\ine  liberté  qui 
n'était  à  peu  près  que  nominale .  par  l'impoaiiiiittlé  de  se  proavor,  tm  pril  de  rtiteat»  te  mUtn 
première,  sur  le  tieu  même  de  la  fabric  ation. 

Les  dU  ddllirlffwi  de  TEst ,  jusqu' ici  surdMu^és ,  à  raison  du  prix  du  bail  payé  par  te  CtÊÊit^ 
Cl  de  te  pectton  des  MMta  de  rcivtoiudeB  essv«e  k        d^ne  eortede  teie 
valeur  véritable  du  sel ,  Tobtiendraient  désormais  au  prix  que  la  libre  concnrrcnoc  pourrait  leor  olIHr. 
c'est  à-dire  que  cette  intéressante  partie  du  territoire  se  trouverait  placée,  ainsi  que  toutes  Iw  aolref, 
dans  les  condiiiuns  naturelles  et  légales  de  la  prodociiou,  du  transport  et  de  la  cousofflinatioo. 

La  Compagnie  des  saKoes,  dont  les  préteniloDS  n  aanoopote^  fortesMat  éfaraalées  par  dm  MM 
KMnlsunIfss  ctlmiidalws,  dm»  teH|Mltes  l'^taetage  m  tel  tell  pas  reste  sorts»  kspdA 
avaient  besoin  de  Tappui d'une  loi  nmivêlte ,  n*otrt»ait  ps ,  il  est  vrai,  oMIe  iadtepenable  a^lsiancf  : 
mais,  dans  l'état  des  esprits,  pouvait-elle  espérer  que  le  législateur  voudrait,  pour  un  inîWt  fr' * 
qui  allait  chaque  Jour  s'amoindrissant ,  raidre  la  vie  à  une  combinaison  mourante,  née  d'illusituiî 
emportées  par  te  tesape;  erreo'  économique  et  politique ,  peut-être ,  dont  te  besoin  de  tumuvuée 
riches  prodaliB  edt  poaed  eieaser,  ssM  te  UBMsMr,  te  amneiteeoisécraiieB» 

Des  circonstances  difficiles ,  appréciées  en  leur  temps,  avaient  valu  à  la  Compagnie  une  rédacdos 
temporaire  siu-le  prix  fixe  de  son  liai).  Te  terme  de  cette  concession  approcbalt,  et  on  déclarait  nui- 
neux  te  rétablissement  de  Taonulté  primitive.  Devait-on ,  pouvait-on  même ,  en  présence  (ies  iaiis, 
accorder  de  WMveaa,  poor  vB  temps  ou  poer  lo<i|o«v,  mm  teveur  pareille?  UCbambre  a  d^Ji«< 
toqiieslto«>eBMeiiishapilcitemeBr,e»pH>toBgeenttedM<e  dshrddisBden,  inieBMM pavas 
année ,  temps  présumé  nécessaire  pour  que  le  projet  dont  vous  nous  avez  renvoyé  reaumen  prcus 
place  euûu  parmi  les  lois  de  Tl^tat.  Dès  lors ,  n'était-ce  pas  le  cas  de  saisir  cette  hetirease  coïnrifi^'iire; 
et  sans  faire  à  la  Gooipagaie  d'autre  lui  que  celle  de  la  nécessité  même  par  laquelle  elle  devait  se  sentir 
pressée»  d'obtenir  d'elle ,  en  se  montrant  équitable  à  son  égard,  un  conseniemeot  que,  dHSiMiB 
antre  canUiiBtaeD»  m  aoralt  dft  certalncMt  icbeier  plas  cher?  LaGoaipé|idn*ssrihm,i|ds 
tant  d^espénmees  évanouies,  devait  embraisar cane  d—ee,  teiwle>'pertétee«<is«lh  sMS|Witf 
d'une  opération  qoJ  n'avait  plus  d'avenir. 

Néanmoins  à  cette  époque  (mars  1837)  rien  n'était  cooveuu  avec  cette  associadon  ;  le  projet,  «oi- 
gnenx  Jusqu'au  bout  des  intérêts  de  l'État,  subordonnait  l'exécution  dans  les  dix  départeSMtfd* 
l'Est,  des artidcsqai  pondent  porter  otttiiiie  ammliés de  1835,  k  terédMmqd  enpMnH 
être  réglée  de  gré  k  gré  entre  te  Compacte  et  te  mIniNre  des  malices,  enlorfsé  apéddemedl«t 
ent. 
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iMiln  Intérêts  en  dissidence,  et  la  Chambre  leur  donna  son  assentiment.  Ce  qui  avidt  éti  prévn 
arma.  projet  p«»rt(''  •')  !';niin'  rhanibro,  n'ay-int  pu  v  vtrc  disnit»'-,  If  mitîisfre  des  fioances  forma 
aitpr^  de  lui  une  commis&iou  composée  de  membres  des  dcui  Chumbres  ou  de  la  Cour  des  comptes 
die&àutaaan  de  son  d^Mulement;  il  la  chargea  de  préparer  les  bases  d'une  résiliation  amiaUe. 
hm  ffjrltinii  Je  h  Coiippie  hnÊimâmÊm^  ei  eala  momMée  générale  det  aciloiiiMiwt 
accepta,  le  11  juillet  1837,  les  conditions  écritei  &êêê  le  ptijet  de  iminction  qui  vous  est  aujour- 
dTïui  pour  la  serondf  fois  communiqué.  Nnu<;  m-m^  prk  une  roTimi^'^^nrf  di^tailk'e  du  travail  qui 
précàia  cette  codcIumod  ,  et  il  nous  a  <^té  dcmoutré  qu'il  serait  impussibie  de  faire  mieux  ou  même 
autronent.  Les  réflexions  de  radministration  et  de  la  Con^agnie  depuis  trois  ans  n'ont  lait  sentir  le 
liMlitflMaMBQdifciiilm,  ccle  pi^delnM,  ktofiitoda  voleappralMâr  de  laCliuibre, 
peu  mÊjfimnïhti  l'exécuter,  sans  autre  cbangeacnt  que  les  dates  des  diverses  périodes  durant  leM|w!lee 
la  remise  et  la  cession  des  Mlinos  of  dp  leurs  produits  devaient  s'armniplir.  Votre  rommi-ssinn  n<»  p^ul 
que  dniiiicr  sou  asi»eutiment  à  une  conveuUoa  dafislaqneUe  les  inlérèb  de  i'i^tallui  ont  paru  avoir  été 
cfMupk^ement  et  convenablement  défendus. 

AiMl  JhpiniMit  leeeri  elMade  ft  repplica^ 
taÊÊm»  irodamé  m  1887  par  le  vote  de  la  Chambre.  Uoe  aotte  cmpÊie  était  faite  en  même  temps. 
ATor<  r[nf  pri:S"f''df>mmpnt  Tadministration  sembhiif  suivre,  comme  malgré  elle,  !t»s  tfndrinrf''^  vers  la 
liiierté,  impi  ituees  par  le  sentiment  public ,  à  la  majorité  et  quelquefois  à  l'unanimité  de  vos  cuoimis- 
liom*  dans  la  settsion  de  1838,  elle  vint  s'associer  bancbement  à  nos  travaux:  elle-même  proposa  le 
qeiftM<^ilaieftJi«|iii!i  ft  préwleet^w  vewB  wiic^^  rmmu  écaat  le  fOire.  A  iwilr  de  ee 
■MMt»  k*  Intérêts  divers,  considérés  daoilrar  Mlle*  ifent  plos  exprimé  de  vœux  qjÊt  pow  k 
prompte  mise  à  exécntion  des  dispos itioT^s  npproMV^'es  par  tous,  et  il  n'est  plus  resté  ,  en  dohors  de 
i  rUt'  iulhf'-sion  lîénérale,  que  dps  d  s^entimens  individuels  ou  les  pr<?occtipa(ions  de  quelques  esimts 
qui  sont  trop  frapper ,  peui-ètrc ,  de  la  perte  d'un  taible  revena ,  et  pas  assez  des  avantages  de  toute 
k  compemettet  bceKMp  m  dett. 

Le  projet  de  loi  adopH  p«  le  Chmlire  en  1888  vous  est  représenté  cette  année  avec  qMtfpwi 
modifications  peu  Importantes  qnc  la  discussion  des  articles  signalera.  C'est  toujours  l  i  mj^me  pen- 
sée nvpr  une  p.ireiUe  mise  eu  artinn.  Assujéiissemeot  dans  toutes  les  parties  dtî  tprritoire ,  de  toutes 
les  cxpioitatious  bembyhles  à  une  seule  et  même  règle  ;  réalité  devant  ia  loi ,  avec  les  seules  dilTé- 
iwa»  de  pMfdn  eiUet  IV  loM  to»peiM  de  Mire  pajr»  d  viitt  par  ittM 
leeleeMMlriee,  avec  la  aeidei  coottlon  de  piiz  eeiqiaré  qal  réaalteat ,  poar  tuas  les  dtoyess, 
Bémc  à  Pégard  des  céréales  ,  de  la  nature  du  sol ,  des  distances  et  des  moyens  de  comnnmicatlon. 

A  ceux  qui  scrnîout  tentés  de  préférer,  pour  les  df'partemens  de  ITst,  une  simple  modilication 
de  privilège  par  i éubltaseBient  d'un  nuveimum  uniforme  du  prix  de  vente,  nous  it'poudrou^  que 
caMeMMhMfié aérait «aMBsonge,  puisqu'elle  ft*editeeii  italledoieeinallepait;et,depiiis, 
mt  lÊlfÊÊâcB,  i*  en  ce  qa*elle  aérait,  en  dédaUve,  d<daila  d^ue  nofenoie  aéteieilreiaiBi  eaéreaae 
pour  les  halîitans  les  plus  vnisins  de  la  fabrique ,  si  elle  était  favorable  anx  plus  éloignés  ;  5*  en  et» 
que  k'  put  maximum,  aux  e.vncmitrs  du  rayon,  réagirait  sur  le  s<'I  de  mer  point  de  renconirr. 
de  mamere  à  (aire  reculer  celm-ci  en  lui  imposant  une  concurrence  arliUcielle  lians  les  consouimu- 
MsdncaMre.etle  Mior  Hsnltlea  IMi.  Roas  répondrona  eacore,  qa'alors  qu'on  se  plalalde 
ronepties,  CDn'eit  paa  refa,  poor  a>&  afflrandiir,  à  dmander  k  la  fois  la  tialatioB  dn  droit  d'aaml 
ft  ccHp  des  principes. 

A  et' ox  q!J«^  préoccupei-ait  trop  exclusivement  la  perte  dont  le  Trésor  leur  semblerait  menacé . 
mm  dirons  qu  il  est  des  saoilices  qull  laot  savuu  Taire  par  des  considérations  politiques,  comme 
«••flUcMda»  prodaHide  laloleiie  et  des  jeux,  par  det  coMldéraitoM  Morales;  qu'un  tiat 
an^Mnit  «  liea  de  ^cflcichlr,  qoand  fl  redeui  obadnéiMat  an  migre  nfeon  qnl  lai  échappe 
notant  par  les  malédictions  dont  il  est  l'objet  qae  par  l'impuissance  des  lois  ;  que  ce  serait  un  triste 
spectacle  qne  rcîiii  des  grands  pouvoirs  occupés  à  étayer  «ne  exception  cliancelantc  et  notoirement 
iiyaite,  dans  un  temps  et  dans  on  pays  où  l'égalité  est  encore  plus  profondément  gravée  dans  les 
mmqMè  ifaat  éerlie  dana  la  constitation  ;  que  la  liberté  pour  tow,  en  diosea  qae  la  fedeonate 
rinp8l  piiiMBf  iTwiler  et  OBeiadre  égakBWM .  wat  Meo  4«*oo  racUie  an  prix  de  rabandea  da 
plus  nJacedearefeans  pubUcs  et  de  qoelqMS  avances  que  les  intéressés  se  croiront  le  droit  de  ron- 
ildéînr  iuawa  dca.reaUlattona;  yiil  e<  dw  awgniicences  d'Une  milité  c«Maai«e  dont  la  «atioat  «ui 
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s*cn  flkrife»  a  fait  la  déi>eu$e ,  et  que  dans  un  but  d'utUlUS  plus  TéA  al  pifll  grand  on  peut  bi^  m- 
tttiier ,  nn\  frais  de  la  nation ,  le  bienfait  du  droit  commun  à  nos  concitoyens  de  TEst  qui  couvrcai 
nos  fruiitières  les  plus  inoiuu  ;  qu'après  tout,  il  ne  s'agit  pas  de  libéralité ,  mais  de  just'u  e .  et  qoe 
la  Justice  ne  coûte  jaiu.us  trop  cber.  De  tels  argumcns.  Messieurs,  nous  seaiblcnt  avuir  auuut  de 
force qw  Un tfÉBlKs;  ils  proiriroiit,  iMOf  Tcipéroos,  air  la  IttHeniMMi  de  la  GhiHliR,  m 
fapniBion  que  ne  balawenmt  pas  des  conridéradoiis  prises  au  point  de  vee  poremeat  SfcaL  Ai 
surplus,  et  oncore  en  ce  point ,  nous  ne  pouvons  que  nous  rélérerenx  rappom  Wls  à  la  GlMlIn 
les  38  mars  18S7  et  U  mai  1838.  ainsi  qu'aux  pièces  nombceaies,  ciseloo  DNi  oonclaantH.fK 
te  ministre  des  finances  a  fait  remettre  à  la  r(miini5ïiion. 

Ou  a  douté  que  ia  liberté  de  fubricatiuii ,  i  ciablic  Uaus  les  déparieiiieus  de  l'Est ,  prociu-ùi  k 
aux  IrtimB  k  un  prix  moindre  que  cdol  de  37  fr.  par  quiolal  métrique ,  proposé  par  le  projet  ét 
loi  di  &  janvier  1837.  On  a,  de  pl»,  espriné  la  cralnie  qœ  de  giandei  eiploiiatiois,  ce  peft 
nombre,  se  concertant  pour  écraser  toute  ronetii rente,  vinssent  iLn|)os(>r  aux  eongommateurs le 
monopole  des  particuliers  à  la  place  de  œliii  de  VÉM,  et  rainer  ainsi  les  bom  Mè  espérCs  te 
sacrifices  du  Ti  éi»or. 

La  première  de  ces  objections  ne  reposant  que  sur  des  présouipiioiis  actaeilemeiu  niju^iifiabb, 
n'est  pas  swcc|MlUe  d>uie  réfataiion  :  les  fidts  seuls  pourront,  qoand  Us  eiisleroot,  AManlr  Itiâé* 
mens  d'âne  controverse.  Nous  dirons  cependant  que  le  sd  ponvant,  dans  l«  mâne&  les  aMiasIa- 

pnrlanlos,  ôtrc  produit  à  3  fr.  le  quintal  in<'trique,  ou  tout  an  moins  à  5fr.  50  c. ,  le  droit,  en  saj»- 
posint  la  remise  nulle,  no  le  ferait  rcssoriii  qu'à  ?>'^  fr.  50  c.  en  saliiif,  Il  ne  peut  pas  ôlre  qne«ii«a 
du  béneticc  du  débitant ,  qui ,  dans  le  maiimum  de  â7  fr. ,  n  cuit  pas  uuu  plus  compris  0»  voit 
donc qa^  voisinage  des  «afaltascviens,  etnteel  d'isssa  grandes  distances,  le  sel  poumcut 
•blon  an-dessoos  de  37  fr. ,  paisqnH  restera  de  S  fr.  60  c.  à3llr.  ponr  te  transport,  oeqelcssh 
porte  coauMHlâneot  une  distance  de  ISOk  15U  kilomètres  par  terre  et  bien  dafsntagc  par  eai. 
Nous  njonleron^.  sur  le  fond  des  choses,  que  la  (liiiiiiiiiiiuti  de  pri\  ne  rùt-ellc  pas  sur  tons  les  points 
ce  qu'on  esi  en  droit  dVspt^rer.  on  ne  dovraii  \oir  on  rcla  que  l'efliet  iniurfl  t-t  inrvit  dde  dcTéloi- 
guemcnl  et  des  dilliculit^s  loc  ales  qui  ii  aurdicnt  pas  permis  an\  fabriques  de  se  rapproclier  daTintagc 
dn  Burché ,  comme  9  serait  toujours  dans  leur  intérêt  de  le  foire.  Nous  ferons  remarquer  cofio  qie 
les  populatloas  sont  généralement  pins  confiantes  qa*on  ne  te  crok  dans  raveair,  ei  qnl  mt  penb 
de  ne  pas  trop  s'arrêter  à  des  Craintes  qu'elles  ne  partagent  pas. 

Qtiaiii  à  la  desirnetion ,  pnr  rnatiiiua  ou  accaparement,  de  toute  concurrence  sc^riciisc,  nous 
avonoiis  que  nous  ne  la  aovon^  pas  possible.  1, 'antagonisme  des  industries  est  anjntn-d  liui  |)(tu«?^M 
loin,  que  la  fabrication  foil  simple  d'un  produit  assuré  de  trouver  des  acheteurs,  ne  saurait  j 
6cbapi>er.  Le  capitd  d^ioie  fabriqne  aeqnlitant  les  droits  smr  nn  mlnimtai  de  3,000  qmnttn  Béki- 
qnes,  est  k  te  porlée  des  pins  modestes  fonnnea.  Un  tron  de  smide  et  nne  pompe  pemem  mn- 
pléter  l'établissement.  Comment  parfiendndt-on  à  rafoer  des  entreprises  qui  peuvent  cb6iner  M 
ralentir,  pota-  ainsi  dire,  impunément,  cl  ressusciter  an  nioyeji  d'inio  simple  défiai aiion ,  quand  on 
les  croirait  tomlx'es ,  apH'<i  d'immetises  sacrifices  faits  eu  vain  pour  les  pcidie.  D'autres,  d'aillpin>, 
peuvent  s'élever  après  la  diute  des  premières,  et  à  aussi  peu  de  frais.  La  coalition  des  grande» 
fobrkioes  neser^douc  pussibic  qu'autant  qn'dies  livreralat  te  sd,  sur  tons  tes  poials,  dîne 
manière  permanente,  an  pins  bas  pris  poaàbte,  et  alors  on  n'^erçoit  pas  ce  qne  pornisit  y 
perdre  le  c  onsommateur. 

L'esprit  !^L'iit''raI  du  projet  ainsi  expliqué  par  rexpns.^  de  ses  antécéUens  ot  l  appiiTiation  de  U 
Hinntion  qui  est,  ii  l'éi^ard  des  déparlemens  de  l'Est,  des  marais  salans.  des  fabrique,',  du  Midi,  de 
i.i  Compagnie  des  saliue.<«  et  du  Trésor ,  absolumeul  la  même  qu'eu  1838 ,  il  uow»  reste  à  too» 
fsomirles  explications  que  nécessitent  quelques-nnes  desdl^odlions  que  nons  smuMnnasiiM* 
approbation. 

U  nous  a  pam  inutile ,  après  d'aussi  nomhrmtt  travaux  sur  le  même  sujet,  de  justifier  ira  à  an 
les  articles  dn  proj»  »  de  loi  ;  la  lecture  des  rapports  des  27  mars  1837  et  14  mai  1838  suppit'm  mi 
développcQieus  dont  nous  nous  noyons  dispensés,  à  raison  épreuves  mollipiiées  que  les  dépo- 
sitions reproduites  ont  d<'ià  heureusement  traversées. 

L*arltete  1"  du  proj*^  i  .  i  peteBt  ladéfinîlten  qd  avait  pris  place  dans  les  IraYiu  préeCdon»  Mi* 
milait  k  te  mine  de  sel  te  sel  tenu  en  dissolntion  dans  Tean.  Cette  idcndication .  letg^wps  et  vive- 
ment contestée,  a  semblé  è  vou-e  commission  plutôt  une  satisfaction  donnée  par  te  légUaisre  à  li 
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science,  qu'une  liéco^ité  adioiiibtrative.  il  nu  nous  a  pas  paru  sans  Inconvénient  de  détourner  ic» 
mou  de  Icai  acception  commune  et  d'employer  les  formules  l^;ales  à  consacrer  la  solution  de  doirtM 
gMogiqaek  Ifow  avoMprtKpé  rechercher  dans  qoel  iMérétoo  s*cfi)rçait  d>MUirikr  Fern  salée  an 
sel  soMt  exploité  comme  mine ,  et  du  moment  où  il  nous  a  été  démoalié  qie  Ton  M  fWÙÊl  qu'ob- 
tniir.  ponr  les  exploitations  (te  iialiirps  (Mv^r^iK,  runiu^  de  n'^frime,  nous  nons  sommes  nrrOU's  à 
des  prescriptions  qui  atteignent  ce  but  avec  nue  complète  eflicadté.  Noiu  éctiapperous  aiusi  à  l  in- 
eow^aleiit  d'une  rédeedon  ^ui  ne  serait  pas  également  accessible  li  ttmtee  les  intel%races  et  lais- 
MnilMêne  dee  doeflc*  I  lieeMoqi  de  bon»  caprils.  tioes  voae  pfBpeaana  éè  dédarer  ligilcaienc 
C0M9MAieB  les  mines  de  sel  et  les  eqdoiMkvns  de  source  ou  piiiis  (Peau  salée ,  soit  par  te  ftit  de 
Hiomme,  soit  par  le  simple  travail  de  la  nature.  L'admirti^^tr  uion  s'est  déclarée  suiafiiitte  pir  celte 
MBière  de  statuer  dont  il  restait  seulement  à  régler  rapplicatiuii. 

laloi  dfe  31  avril  ISiO,  des  di^itosiUons  de  laquée  te  sel  fut  volontairement  excepté ,  contient 
htwiee  diipeiilioM  gai  pabMiil  dire  epiiHcaMee  «m  etptoiiaifa—  de  eel  inwilB ;  Mali  en  ne  pew- 
rait  lui  cmpnmer  sans  exception  toutes  celles  qui  y  sont  renfermées.  On  ne  mirait  davanuge  aoD- 
îTfr  à  faire  en  entier  une  législation  spéciale  prxit  !»•■<  mines  do  sel.  Nous  n'avons  vn  aucun  inconvé- 
nient à  autoriser  un  règlement  d'administration  p»tili«|iu.  sur  les  pr^Hminaircs  et  les  formalités  qui 
iloifeBt  prikrédcr  ou  accompagner  les  concessiouà ,  uimà  que  sui*  les  cundiiioiis  auxquelles  l'exploi- 

Lleipériencc  confirme  chaque  jour  les  sages  prescriptions  de  la  loi  précitée  ;  on  liWa,  powahiai 
dire .  qu'à  choisir,  en  y  ajontant  celles  dont  la  sp»'(  ialité  de  la  substance  miiK'rak' ,  et  surtout  le  carac- 
tère tout  pîirtiniHer  de  rcxlraction  des  eniix  sal(''cs,  feraient  snitir  la  in-ffs^ifi-.  T'est  encore  h  la 
même  loi  qu'on  empruoieia  iic'cei>saireuieut,  sans  la  pouvoir  dépastier,  une  péuulité  depuis  long- 
Mps  éprouvée. 

D^utrei  lois  et  réglemens  généranxssr  lei  ntaes  devicnnoit  aatareilenKDt  applicables  aux  mines 
de      proprement  dites.  Telle  est,  pareKBipie,  paraii  les  lois  réoeiilMt  celle  qui  a  pour  objet  les 

asfetrhemens.  Cest  l'ohji  t  do  l'articlL' 

Nou»  nous  sommes  préoccupés ,  dm»  la  rédaction  de  l'article  3 ,  d'une  question  qui  ne  peut  pas 
aritoieeDiaallèfedecoiKesBloiMde  ntaes,  nab  dont  la  conceMlbililé  adiaise  des  sources  onpîifla 
dte  salée  nndsit  l'examen  iedlipensable.  Nous  avons  pensé  que,  éim  ce  dernier  cas,  te  deaMO» 

(Icnr  en  concession  devait  t'trc  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  entendait  asseoir  les  constructions  et 
tnathiiies  coni])o$aiii  son  établis^senient.  Le  droit  d'expropriation,  dans  ce  cas,  uoas  eût  para  exor- 
btimi ,  et  nous  avons  entendu  1  exclure  formellemcot. 

Pv  des  eoMidéradoas  deot  la  perfidie  joadoe  se  seM  an  preoier  abord ,  now  avon 
CMOBon  de  la  source  ou  puits  d'eau  salée  dans  les  Uaitos  dl  nsximnm  déterminé  poar  te  péri- 
mètre par  l'article  suivant,  sfrnii  nccordée  de  préférence       propriétaires  des  établissement  exis- 
tans;.  Cotte  disposition,  purement  traBfiilOffe,  découle  du  respect  des  drràs  acquis,  et  la  GhamlKi} 
l'a  déjà  une  fois  consacrée. 

MHtt  coMidâtr  coiiBieéldiliMeiaeM  edMans  otoK  dont 
par  mesure  adminisirativ»,  et  qui  prét^idm  n^Toir  Cédé ,  en  se  sounieaant,  qa^à  une  force  sopé- 
lioure  à  toute  résistance  possible?  Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  les  propriétaires  ries  établisse- 
mens  arrêtés  dans  leur  essor  ont  pu  être  dispensés  de  recourir  à  la  justice  des  tribunaux,  si  en  effet 
ies  iois,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  silence  des  lois  lettr  était  favorable ,  nous  pensons  que 
tUHtafattilioBt  tft^wiâ,  dfiwiiJiMii  aBcaa  liiérêt  k  rotaer  we  coimarion  rédanée  daas  des  dreoiia- 
iwesridlRraiiea,  aeootdieni  ime  préfiEiMoe  toute  natur^  ati  propriétaires  de  salines  fraisées 
d'interdiction ,  du  moment  nfi  une  l^islaiif>f»  ruMirelle  Itii  permettra  de  faire  disparaître  la  trace  des 
r^ueursdoiit  elle  avait  cru  devoir  s'armer,  i  outeiois,  par  des  considérations  que  la  Chambre  appré- 
ciera, nous  n'avons  pas  ûà  életKirc  jusque-là  le  commandement  de  la  loi  ;  il  y  aurait  là  comme  une 

que  les  liiiârenés  n'aicni  lim  à  ledouter. 

T.'administralinn  nous  a ,  dnrwtc,  déclaré  qu'elle  ne  verciif  pn«  mr-nie  d'empêrhctnent  5  ce  qu'une 
rt»BCfâ»>ion  «ioit  accordée  aux  propri^-taires  d'établissemcus  iuleidits  à  la  suite  de  décisions  judi- 
ciaires, parce  que  l'indirecte  ex^oiiauou  de  la  mine  dont  on  les  aurait  pu  convaina-e ,  n'éuiit  une 
cave  dlMerdklteiiqiiedsBsuionliedecboMiqaiva  Inir. 
la  lédacdim  de  IMte  à  d«  Bovrees  pniiet  «  aoirieTé  phMtenn  qmMim 
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gueiicâ  limites  coQvenui*U  d'assigner  comme  maximum  aupéi  lmètre  d'une  coBcession  de  mine  de 
mlî  f  I  lui  fiiWMn  Mlftiiifr«>  Mn  fiionilir  ilr  ■iTlinini  firrfrn.  In  piififfiliimini  ilffllifniïiiii  ii 
la  Chaabre  mieac  réUt  k  vii^  kilomètres  celte  < miK^nance.  Pourrait-on  la  restreindre  enwcf 
L'administration  pense  que  cela  serait  (M)ssil)Ie  avec  d'anlanl  moins  d'inconvi'nlens  que,  dans  la  pra- 
tique, l'on  ne  concède  que  de  fort  petites  étendues;  mais  p1!i»  n  !>xposé  ia  nécessité  de  ct>nsenrer 
^tte  talitUiic  pour  des  circonsiauces  extraordinaires,  et  uotaïuoient  pour  fadliter,  s'il  est  Itesoio, 
I» nm  ém  HrtMMDMMiw  appartawat >  l'ait  Le  uomÊn  des  ttmmâim  ymiUlm  iÊmTêtÊàit 
detéfaid<ptrtew€»tetiil  «eoreiwrtcooridéi'ihte,  mèméaa  ces  limites,  en  supposant  qa*ellei 
fussent généralemncmeialH,  M qa11a*eit  pM  parnb^e  préfoir «Tiprti  r«iécalimi4aiu«em 
lois  existantes. 

Mais  ce  périmètre  maximum  ne  peut  être  le  même  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  sottrce» 
M  pvilf  <taM  Mlée.  Lei  éiaMiwwieiM  ttnMi  poor  Jeor  eipMMioB  a'eilgait  qj^vm  aapertde 
irtoHailte,  «t  ractfon  souterraine  de  Tean  CM^loyée  comme  dissolvant  est  leHenait  insen^  et 
lente ,  qu'on  conroit  à  peine  .  pnr  b  pensée  ,  Fespace  mystérieux  dans  lequel  elle  peut  s'exercer.  Il 
e^t  lei  point  où  une  longue  suite  <le  si^^lo?i  no  sulTirait  pas  poui-  d'issoudre  la  totalité  du  banc  de  sel 
gemme,  sur  une  éi^ue  d'un  seui  Ueciare  ;  td  autre  uu  i  eau  &aturec  uaiurelicment  traverse  sur  une 
■ewMW aalide,  âolgiiée, dMttIt dépcfdMeo «ili 
:  1m  ttmites  restreintes  des  exploitations  par  Ttm  Mntemait,  oow' 
au  maximum  d'un  kilouiètre,  fitationque  l'administration  a  Trouvée  très  snfTisanle. 

l'iie  aTitn>  rftie<^ùrin,  d'une  solution  difTicilc  et  par  fois  liizarre,  ^t  celle  de  l'indemnité  due  aoi 
propriéuif&>  de  la  surface.  Le  règlement  en  est  aisé  dans  TexpioUation  par  puits  et  galeries,  le  fond 


• 


deAnecoBMOt,  danil^eiineiioiidercMsalée,  de  tdles  vériioâioiis  iiiiil  i  ii  itfiiift  ri  Impiurtiln 

Il  peut  cependant  exister  des  circonstances  tout  îi  fait  exceptionnelles,  dans  lesquelles  le  droit  du  pro 
pri'-Mirf  de  !a  siirfarp  pourrait  Otre  constaté'  et  apprécit'.  En  ce  cas,  l'acte  de  cOflCeuMHlfdâiTréa^ 
toutes  euquâtes  et  réclamations,  fiic  ïtis  basa»  et  lu  quotité  de  la  redevance. 

«ownflMtM  Ml  Itetide  S  du  projet  (dewM  fuUde  5)       léR» changeMal  deiiaHliMi. 
d6iliiiéàeacNqplClerleMiii,etiBeaddbiaaà  bfln  du  pmgrapbe  S,  ^  W  d<NiMiin 
rion  plus  grande.  Bien  que  Tesprit  général  de  la  loi  soit  de  Taire  percevoir  tes  droits ,  non  pins  i^nr 
des  évaluations  de  rendement  ou  d<>s  abonnemens,  mais  aor  les  qiiaMkte  de  ael 
il  a  paru  nécessaire  de  le  déclarer  iormeilemenL 

EadtapeMwt  lea  lUiricnisde  pradiiltckiMlQaeiée  robHpdk»  ta  ■uteMi  da  ftMoiai 
IMde  tt  lev  itnd  «ppUcaite  loM  In  di^Niriilm 

fabriques  de  sel  par  les  articles  pr^k-^dens.  Une  disposition  nouvelle ,  concertée  avec  radmlnistratifla, 
a  pris  place  dans  cet  article.  C'est  celle  par  laquelle  les  fabriques  de  salpiMre  tjui  n'omploieul  pas 
exclusivement  des  matériaux  de  démolitions  sont  assujeties ,  pour  la  constatauoa  d^  quantités  de 
narin  rMHaol  des  préparadooa,  aai  enrdcesdef  employés  des  coatrihtfkiaa  laiIreclH.  OBa» 
avritpvapoié  dtainriier  la  AxMioa  de  gré  &gré.  Les  coméqaences  da  la liléraaee  m  da  Penreor, 
à  l'égard  d'une  matière  imposable,  dont  la  valeur,  (bns  les  cas  les  plus  favorables,  estdixfoii 
moindre  que  b  taxe  à  laquelle  elle  est  assajétie,  ne  nous  ont  pas  permis  d'autoriser  des  composi- 
lions  toujours  bosardeuses.  L'exemple  d'abonnemens  accordés  à  d'autres  produits  ^[aleoieat  exercés, 
B'iiii  |iM  ailiaiitfilr.  lirappnn  ilii  niarltt  llimtinir  In  te  rhiMiTi  IwpnnlTr  fiîMiî gniffiliiTnîirTTr 
daceM^aétéalgaaléplas  Imnt.  Daasttrasleaaairescas.aaeiet,  la  ma  nVrt  qtaa  pMdtde 
lafrienr;  ici,  au  contraire,  la  valeur  n'est  qu'une  fiùble  partie  de  la  taxe. 

r«'  (jui  concerne  les  exceptions  tctnporaires  nr ronlr^cs  aux  petite;  «îdiucs  de  la  Hanche  et  aiu  iro- 
qucurs  de  la  Br^agne  ayant  été  suffisamment  expliqué  dans  les  precilHlens  n|>port8 ,  nous  croyons 
am»  Biflitf  tencwatiairt  tat  la ilaittparillaM du  projet,  anxqaalai  «m  a*afiMi  «m* 


n  est  tempi,  Mesatears,  que  la  loi  projetâa  dcpoto  li  long-temps  commence  d'exister.  Les  con- 
ventions faites  avec  la  rompasmie  des  wlinos  ne  peuvent  ni  rontinnfr  d*»  s'ext^niter  teBes qu'cllf*? 
sont,  ni  recevoir,  des  umdrlicalions  législatives  qui  y  seraient  apportë«*s,  une  confirmation  de  tout 
point  inopportune.  Les  départemens  de  l'Est  ne  sauraient  être  condamnés  à  attendre  ladélahMai 
uiiejailica  qM  kar  pronei  lo^toanaida^ 
dn  Trter  Be  pamM  paa  aoa  piaf  niier  piaf  loaHnpi  iMm 
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MliMKteliii  nft  leur  penMt  pas  d«  rtpriiier;  litMMiiB  Mdoaseiilbi*  doit  kapmililii  fèw- 

Hissent  à  la  marine  marchande  un  fret  considérable  et  contribuent  ainsi  à  rormer  des  matelot«  pour 
!.'s  vaLsSi'aiix  de  VÙaX  ,  ont  bien  le  droit  de  compter  (|u%'n  rangeant  sous  le  même  nÎTcau  les  sels  de 
uiuie  origtiie ,  ou  laisse  scttlement  peser  sur  eux  les  causes  de  détresse  aiuqueUes  la  loi  du  oioiai 
est  étrangère  et  qu'uoe  prolecUou  <^e  pour  UMtt  ne  peit  fiiire  cesser. 

lMvéBBÊÊâiqÊtnù»vmé9tiùemmmtÊ»ÛÈ^  la  fenM«péruoe,  par 

k|r^  nous  \om  propeaons  d'aocBeflKr.  Si  en  l'adoptant  Yom  Ailes  retomber  sur  le  Tr^or 
rip«  pertes  actuelles  dont  nous  n'entendons  pas  dissimiilfr  I  importance ,  mais  qu*il  ne  faut  pns  non 
plus  exagérer,  crorez  bien  qne  vou^  n'aurez  pas  per<iu  tout  ce  que  vous  sembicz  abandonner.  Le 
pruiluit  de  la  taie  sur  le  sel  s'accroiu  a  seosiblemeut  quaxtd  le  rccouvreuieut  sera  devenu  piwi  sûr  et 
liMncBMee  pliteSetee.  Dlilleat*  «pawl  w  t  pajMesMfllaltaqwr  iMteiMhedn  refsm 
pille  dans  sen  priMps*  )•  Gsfvemeinent ,  aveni,  m  doil  plw  MNiger  à  la  défaidre,  si  ce  n>st 
anx  marnais  jours  et  quand  il  est  contraîni  à  faire  rpssf>i!rr»'  de  tout.  Nous  n'en  sommes  lieurousc- 
monipas  là.  Nou>i'pouvons  donr  librement  déclarer  que  le  monopole  de  la  (âbrication  du  set  dans 
I  Est  a  iait  son  temps;  radmiui&trauou  le  reconnaît  eUe-mémc ,  puisqu'elle  s'est  depiUs  trois  ans  pré- 
faiésk  a  Mre  lenoHke,  et  mmh  croyons  que  rien  wisteiittit  ae  peut  T«m§6ùtr  desIscEQah 
pir.~(Toy«iletattedapr(»ietdelacomiiMioii,  ipitsIidiKtissIon.} 

mscxmum  générale. 

Sé«nc«  du  lundi  Tt  arril  ISIO.  —  M.  Sanui,  préaùiMU 

V.  ClomAinr.  Mcsdeon ,  si  le  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis  pouvait  avoir  les  sésul- 
iats  iieoreQx  que  ses  partisans  ooas  promettent ,  îl  o*ést  pas  douteux  que  nous  devrions 
nossempresser  de  l'adopter.  Mais  comme  Je  suis  eonyainca  des  fâcheux  efl^ls  qoll  doit 

prodtiirc,  non  seulement  pour  «ne  partie  considéraMe  de  nos  déparlemens ,  mais  m^tne 
pour  tes  intérêU  de  l'État ,  Je  peose  que  la  Cltainbre  ne  peut  mieux  foire  que  de  le 
repousser. 

Je  me  propose  d  établir  que  l 'effet  de  la  loi  sera  d'abord  de  priver  l'État  d'une  propriété 
iaipoitente ,  qui  probablement  sera  vendue  à  très  vil  prix. 

En  seeond  lien ,  de  priver  le  Gonvernemeot  d*nn  revenu  très  considérable,  sans  eom^ 
pnmtion  anémie  pour  tes  intér^  des  populations  de  l'Est,  qne  cependant  on  dit  vouloir 
Nolager. 

Et  enfin  je  tAcherai  de  prouver  qne  le  projet  de  loi  mrnace  même  les  iulér^ls  des  popu- 
lalions  qui  habitent  le  littoral  de  l  Océan  et  de  la  Méditerranée. 

IV)ur  que  la  CUauibrc  puisse  Juger  celte  grande  question  en  connaissance  de  cause,  il 
est  nécessaire  qu'elle  me  permette  d'entrar  dans  le  récit  de  quelques  tUts.  Je  né  parierai 
pu  de  tons  les  projets  de  loi  qui  ont  été  successivement  prtentée  par  le  Gouvernement 
depids dix  années;  Je  n'en  citerai  que  deux,  le  projet  de  loi  de  1837  et  celui  de  1838. 

Le  projet  de  loi  de  1837  était  conçu  de  manière  5  ce  que  la  compa^rnie  des  salines 
domaniales  de  TEsl  ne  pût  pas  vendre  nn\  drhitnns  le  sel  au  dessus  de  37  fr.  le  quintal 
métrique;  et  comme  le  bénéfice  des  delaillans  ne  peut  pas  élre  inférieur  à  3  fr.,  le  but 
du  projet  de  loi  était  de  faire  jouir  d'une  grande  diminution  les  ixabitaos  do  l'Est  dans  le 
prii  de  cette  denrée  de  première  nécessité. 

Un  autre  projet  fut  présenté  (c'est  le  nème  que  oelul  qui  est  présenté  aiMourd'huI) , 
ktpMl  admet  le  principe  de  la  libre  Imbrication  dn  sel;  mais  le  résultat  de  l'appUCatlon  de 
ce  principe  serait»  eommela  Chambre  le  reconnaît,  la  rente  des  salines  domaniales,  et, 
comme  je  le  prouverai  dans  nn  instant ,  la  privation  pour  l'État  d'une  grande  partie  de 
son  revenu. 

iiepais  un  temps  immémorial,  ri'Ual  est  propriétaire  de  plusieurs  iialiiies  situées  dans 
les  départemeos  de  l  est  de  la  Francei  ces  salines,  il  les  a  acquises  pat  des  traités. 
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l.e  produit  de  (  (  salines,  sous  t  Empire,  a  dépassé  3  millions  ;  re  rovcnu  ii  subsiste 
Jusqu'en  1835,  épuquc  à  laquelle  la  compagnie,  dite  compagnie  Tonnelier,  découvrit  la 
mine  de  ici  gemme  dans  le  départemeot  do  la  Heortlie.  Cette  découverte  fK  naître  dn 
espéraooes  chimérlqaes  ;  on  calcula  (et  ceg  calcuk  étaient  apportés  à  la  tiibone  nUlne 
des  Chambres  législatlreB) ,  on  caleola  <|tt*eUe  devait  ameiier  ai)e  immenae  diminattOB 
dans  le  prix  du  sel. 

Au  moyen  de  rotte  diminution,  on  drv;nt  «onstruire  des  cmaux  percer  des  routes 
nouvelles,  favoriser  le  coinmercc  et  l'indusUie  ;  enliu  ,  on  avait  calcule  que  le  produitdc 
la  mine  suiBrait  pendant  plus  de  cent  mille  ans  à  la  consomiualiun  de  la  France.  Eh  bien  ! 
loDices  calenla  se  sont  promptemeiit  éfanooia;  on  a*est  aperçu  bioi  vite  qu'on  ne  poonH 
pas  mettre  dans  la  eonsoniniatloo  le  sel  gemme,  et  qnll  ne  ponvait  servir,  comme 
auioord'hui  il  sert  »  qo*è  saturer  des  eaux  douées  on  des  eaux  qui  ont  d^è  un  certain 
degré  de  salure. 

I  r,()uvememenl ,  à  la  suite  de  celle  flécoiiverte,  proposa  aux  Chambres  législative? 
(h  lui  Hcorder  la  ronression  de  la  mine,  et  de  l'autoriser  k  en  faire  la  concession  à  une 
coinpugnie,  moyennant  une  redevance  en  argent.  Le  Gouvernement,  ou  plutôt  l'Étal, 
d'après  la  loi  générale  sur  les  mines  de  VtH ,  ne  devait  pas  6lre  déclaré  cooc<^oaiiAire 
de  cette  mine  ;  il  n'avait,  d*aprds  cette  loi ,  que  la  hante  surveillance,  la  baute  admiBi»> 
tration.  Eh  bien  !  ao  mépris  même  des  dispositions  de  cet  acte  iégiriatlf,  le  Gonverae- 
ment  sollicita  de  la  Chambre  et  obtint  poar  lui-même  la  concession  de  la  mine.  Par  une 
loi  particulière ,  la  Chambre  lui  accorda  encore  Tautorisation  de  concéder  In  mine  de  y  I 
gemme  moyennant  une  redevanrc  en  argent.  Un  bail  fut  passé  avec  la  compan'nie  qui 
exploite  encore  aujourd'hui,  et  la  niiuc  de  sel  gcnune  ul  les  salines  de  Pl^tat  ;  le  priv  |<rt- 
mitif  flit  fixé  à  1,800,000  tr. ,  plus  58  pour  cent  de  dividende  au  protil  de  1  i:iat  daus  k's 
bénéfices  de  l'entreprise. 

A  peine  ce  bail  était-il  passé  »  en  183M(,  qu'une  autre  compagnie,  propriétaire  d'osé 
source  d*eaa  salée  Jaillissante  dans  le  département  de  la  Moselle  ,  se  pourvut  auprès  du 
f  .f^uvcrnement .  p<M!r  obtenir  l'juitorisalion  de  l'exploiter.  Résistance  do  la  part  de  la 
cuuipapnie  des  -iilim  >  ;  cUe  fais;iil  valoir  des  acles  olliciels  dans  lesquels  on  lui  avait  pro- 
mis re\pU)italion  e\i  iusive  de  tout  le  sel  dans  les  départemens  de  l'Kst.  Nonobstant  cette 
opposition  ,  le  Gouvernement  autorisa  l'exploitation  de  la  source  salée  au  proill  de  la 
compagnie  de  Sald>runo. 

Alors  la  compagnie  des  satines  se  pourvut  devant  leConseil-d'État  contre  l'ordonnance 
royale  qui  portait  cette  concession.  Ix;  Conseil-d'Êtat,  jugeant  qu'on  n'avait  cédé  i  le 
compagnie  des  salines  que  rexploilation  du  sel  ^'cmme  et  l'exploitation  des  eaux  saléts 
domaniales ,  et  que  les  eaux  salée»  n'étaient  pa&  dans  cette  concession ,  rciieta  la  demande 
de  la  compagnie  des  salines. 

Mors  elle  s'adressa  de  nouveau  au  Gouvernement,  et  elle  demanda  une  diminulioi»  du 
prix  de  son  bail.  Le  Gouvernement ,  qui  s'était  engagé  Jusqu'à  un  certain  point ,  qui  était 
convenu,  dans  les  actes  dont  je  parlais  tont  à  l'heure ,  qu*eflèetlvement  son  failentloii 
avait  été  de  concéder  à  la  compagnie  des  salines  l'exploitation  exclusive  de  tontes  les  vioes 
de  sel  et  de  toutes  les  eaux  salées  dans  les  départemens,  consentit  aisément  à  la  léduclion 
du  prix  du  bail,  et,  en  conséciiience.  il  fut  passé  une  transaction  daprès  laquelle  le  prix  1 
du  bail,  oriîfînairement  de  1.800,000  fr. .  fui  réduit  à  l.t>0O,(H>0  fr.  •  c'est  encore  le  tflus  ' 
actuel.  Mais  à  l'égard  du  dividende  de  58  pour  cent  accordé  au  Gouvernement,  on  stipula 
qu'à  revenir  ce  dividende  serait  de  75  pour  cent 

II  n'est  pas  indilTéreot  de  donner  à  la  Chambre  communication  d'un  document  qai 
nous  a  été  distribué  avant-hier  :  c'est  le  compte  général  que  la  compagnie  des  salines  vient 
de  rciidr -  à  ses  actionnaires  pour  l'cxercico  1839. 

On  ]f  voit  que  cette  compagnie  n'est  pas  aux  abeis,  comme  on  cherchera  peut^tre  à 
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\om  le  faire  croire.  Le  divideiido  de  l;i  coiupagiiic  est  encore  d'un  inlérôl  de  5  l/û  pour 
cenl  du  OMM^iit  da  capitil  social.  On  y  voil  encore  que  le  difideode  attribué  à  TÉtat , 
daas  les  bëDëfloes  de  rentreprise,  s'est  élevé  »  en  1839.  à  la  somme  de  608,SS7 1^.  kk  e. 
Ut  tniMacUoD  dont  je  Tiens  de  parler  devait  oesser  an  1"  janvier  18(0  ;  mais  dans 

riotervallc ,  cl  depuis  de  longues  années,  les  populations  de  TCst  n'avaient  cessé  de  Taire 
entendre  do  vives  plaintes.  A  les  entendre,  ces  populations  qui  sont  à  l'avant-garde  de 

nos  rronliôres,  qui  innrchent  sur  le  sel .  nn  milieu  desquelles  il  suffît  de  frapper  la  terre 
\x^Mr  t'ii  Taire  sortir  des  sonrres  «calées,  se  plaitrnaictil  qu'elles  élnirîi»  obligées  de  payer 
I  cUe  denrée  de  première  nécessité  plus  cher  qu  on  ne  la  payait  dans  les  autres  lieux  de 
jprodoclion. 

F   En  conséquence,  elles  demandaient  qu'on  ramenât  le  prix  de  cette  denrée  an  (aux 

moyen  des  antres  lieux  de  prodoetion ,  c'est^-dire  à  20  cent,  le  demi  kilogramme. 
'    Le  Goofemement ,  qui  avait  long-temps  résisté  k  cette  juste  réclamation ,  se  décida 

enfin  à  lui  donner  satisfaction. 

Dès  1836,  le  ministre  des  finances  proposait,  dans  le  budget  de  1837,  de  réduire  le 
prix  du  bail  à  750,000  fr. ,  afin  d'amener  une  réduction  dans  le  prix  du  sel ,  en  faveur  des 
(lopalations  de  l'Est.  Ix)rsqu'on  proposa  le  budfïcl  de  1838,  on  réduisit  encore  le  prix  du 
bail  de  t*W,OUO  fr.  l  e  Gouvernement,  le  4  janvier  1837,  proposa  aux  Chambres  un  projet 
de  loi  auquel  il  seraii  a  désirer  qu'elles  voulussent  bien  revenir. 

'     Par  ce  projet ,  la  compagnie  des  tallnei  était  forcée  d*abaiaier  les  prix  de  ses  ventes  ; 

1  elle  ne  pouvait  pins  vendre  le  sd  aux  débitans  dans  les  limites  de  sa  concession  qu'i  raison 

F  de  9T  fir.  le  quintal  métrique  ;  et  comme  les  bénéfices  du  febricant  ne  penreot  pas  être 
m  dessous  de  8  llr.  par  quintal  métrique ,  il  résultait  des  dispositions  proposées  par  le 
Gouvcmementquelespopulations  de  l'Est  n'auraient  plus  payé  le  sd  qu'à  raison  de SOc. 
le  demi-kiloîrramme.  Tel  e«l  lo  projet  de  loi  ([ni  fut  soumis  h  une  commission. 

On  avait  aussi  précédemmoal sountis  à  une  coinnii'^sion  delà  Chambre  des  Députés  un 
projet  de  loi  h  peu  près  semblable  à  celui  que  nous  disi  itons.  I.es  deux  commissions  se 
Tcunireui,  cl  le  principe  que  l'on  veut  faire  prévaloir  aujourd  hui  triompha  dans  le  scui 

'    de  ces  n^mes  commissions.  On  arriva  à  la  chambre ,  et  on  discuta  sérieusement  le  prin> 
cipe  de  la  Ubre  fabrication.  Le  projet ,  après  de  nombreux  amendemens ,  après  beaucoup 

'   de  modifications,  Ait  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  et  porté  à  la  Chambre  des 
Pain. 

La  Chambre  des  Pairs  fut  loin  d'admettre  l'opinion  de  In  Ctiambre  des  Députés.  Suivant 
cette  commission ,  dont  je  ne  veux  pas  exagérer  les  conclusions ,  le  prix  du  sel  devait 
^tre  diminué  dans  les  départemcns  de  l'Est  ;  mais  celte  commission  rejetait  péremptoire- 
[  ment  k  principe  de  ta  libre  fabrication.  Suivant  cette  commission  ,  I  Ktal  était  privé  non 
i  seulement  d  uue  propriété  très  importante,  mais  l'I^tat  était  privé  de  son  revenu  mAme. 
l  Suivant  cette  mt^me  commission  ,  on  évaluait  a  de  30  millions  la  perte  qui  devait 
1  résulter ,  pour  le  Trésor ,  de  1  application  du  projet  de  loi. 

Yoilà  rétat  des  choses  jusqu'au  moment  où  le  ministère  actuel  est  venu  nous  proposer 
:  b  projet  de  loi  que  je  viens  combattre  en  ce  moment. 

On  a  dit  :  «  11  est  temps  d*appliquer  aux  populations  de  l'Est  le  principe  de  la  libre 
;  llikallon  du  sel  ;  ce  principe  est  en  vigueur  dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume , 
et  on  ne  concevrait  pas  comment  on  ne  l'appliquerait  pa$  aux  populations  du  reste  de  la 
France. » 

Je  répondis  que  ce  présent  qu'on  veut  faire  aux  populations  de  l'I  .st  Ic!ir  sera  funeste, 
le  lùclii'nî  âo  prouver  dans  nn  instant  qu'il  est  impossible  que  sous  aucun  régime,  sous 
(    k  fa^ime  de  la  libre  fabrication ,  les  populations  de  l'Est  obtiennent  le  sel  à  moins 
I    (Je  4  sous  Ja  livre. 

£1)  bien  I  était-ce  ce  que  leur  promettait  le  projet  de  loi  de  1837  ?  Pourquoi  donc  ne 
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pas  rerenir  à  ee  projet?  le  prooveraf  enirane  qae  les  marais  lalaiw  auxquels  on  a  lUt' 
cDteDdre  qne  le  prindpe  de  la  Ubre  Ikbrteation  appliqué  an  popalaUons  de  l*Eik  Inr 

serait  très  avantageux ,  je  prouverai  que  le  projet  de  loi  menace  leurs  lotécéta,  flwnatt 

les  iiilérr'ts  des  populations  du  littoral  dc  h  M(^ditrrran^>c  ot  de  l'Océan. 
i:t  d  aburd  permeUez-inoi  do  parcourir  avec  vous  la  série  des  sacriûces  qui  vont  iocoiih 

ber  à  l' l'étal. 

Le  principe  de  la  libre  fhbricatiun  rend  nécessairement  inutile  entre  les  mains  dellîat 
la  propriété  des  saliaes  domaniahs.  Or,  il  D'est  personne  de  vous  qui  ne  connaisse  ai 
établissemens  magoiflqacs  eonstruils  à  grands  lirais.  SI  on  admet  pour  les  départemvi 
de  l'Est  le  principe  de  IDire  Aibricatipo ,  comme  la  libre  Ikbricatioii  do  sel  sera  abm» 

donnée  à  la  libre  concarreoce,  H  en  résoltera  évidemment  pour  l'État  Tobligalloade 

vendre  ces  salines;  et  croyez-vous  qnc  ces  salines  seront  vendues  à  leur  valeur?  Personne 
ne  peut  le  penser  l  e  monopole  ,  si  je  puis  l'appeler  ainsi,  l'cxploitrition  des  salines,  sen 
le  partage  d'uu  pelil  nombre  de  spéculateurs  qui ,  n'ayant  pas  besoin  de  créer  ces  salines, 
se  feront  concurrence  entre  eux  :  il  en  résultera  une  nou-valour  dans  le  prix  de  la  vente. 

Hais  ce  n'est  pas  tout,  ce  serait  peut-être  peu  de  chose  que  de  vendre  les  salines  doma-i 
niales  :  0  ftot  eiamlner  rinfloeoce  du  projet  de  loi  sur  les  rereoos  mêmes  derÉlat, 

Atoc  le  prctfet  de  lot  de  1837,  le  prix  da  bail  n*était  pas  anéanU  ;  Il  était  seahwBi 
réduit  à  une  somme  de  60(1,000  fr.  Cest  donc  600.000  fr.  dont  le  Trésor  piAllen  Miei 
privé  si  la  loi  est  adoptée.  ' 

Les  snliries  paient  depuis  très  !oni,'-lcnips  et  paieront  probablement  encore  long- 
temps, si  eUes  subsistent,  des  indemnités  ou  des  pensions  de  retraite  à  leurs  oonibrwi, 
employés. 

Selon  les  uns,  le  montant  de  ces  pensions  n'est  pas  de  moins  de  180,000  fir.  ;  e'éttô 
Topinion  de  rbonorable  M.  Lanrence,  dans  le  rapport  qu'il  Qt  en  1887.  Seloa  II 
Cbambn  des  Pairs,  le  montant  de  ces  indemnités  on  pensions  de  letiiite  do(t's*élsicr 
à  160,000  Dr.  :  eb  bien  !  Je  rédois  ce  chiffre  à  vne  rente  annaelle  de  80,000  Ar.  ;  TOOSTiqa 

que  je  ne  commets  pas  d'exagératton.  On  dit  que  l*État  en  sera  quitte  pour  une  somme 
de  5  millions,  qnil  aura  à  rembourser  h  la  compagnie  actuelle  ;  et  voici  sur  quels  motifs 
on  se  fonde  :  lorsque  le  Gouvernement  traita  avec  la  compagnie  des  salines,  il  ioipos». 
eulre  autres  cliurges  du  bail  ,  celle  de  renjbourser  à  la  compagnie  qui  avait  découvert  le 
sel  gemme  une  somme  d'environ  4  uiillious  pour  prix  de  la  découverte  et  pour  prix  de 
rimmense  mttérid  laissé  à  sa  disposition. 

Ainsi,  tant  poor  remboorsement  de  cette  somme  qne  la  compagnie  actuelle  paiei  li 
compagnie  de  Salibmnn ,  qne  ponr  l'indemnité  qui  résaRera  nécessairement  de  la  rèi- 
liation  du  bail,  la  dnmlire.des  Pairs  s'imaginait  que  la  perte  pour  le  Trésor  s'élèvcnit 
à  une  somme  immense  ;  mais  on  jirétend  que  cette  somme  doit  Hrc  réduite  5  une  somw 
inférieure  à  la  vrrifnMe  valeur  de  5  millions  de  francs,  r.idmets  aussi  ce  chiffre,  je  lit 
veux  le  porter  que  pour  5  millions;  mais  il  faut  en  déduir  la  valeur  ou  le  prix  delà  vente 
des  salines  domaniales  :  si  j'ajoute  foi  à  la  statistique ,  ou  plnlol  a  I  état  des  propriétés  de 
l'État ,  qui  nous  est  distribué  tons  les  ans ,  je  vois  que  la  valeur  des  salines  domaalshiflt  i 
de  1,800,000  fr.  à  9,OpO,Q0ai^.  Eh  bien  !  je  porte  donc  S  mOttons,  tout  eooTaineo  ^  j»  ' 
suit  que  le  produit  dé  la  Tente  ne  s*élèvera  pas  à  une  somme  aussi  considérable;  ilT 
aura  donc  une  perte  ponrl*État  d*nne  Talear  de8  mfllions,  qui,  à  I  pour  cent (Js  s* 
calcule  l'intérêt  qu'à  ce  taux} ,  produira  une  rente  de  180»0DO  1^^ 

M.  LxuRENCE  ,  rapportttir.  C'est  notre  bilan. 

M.  C»oiss  v>T.  Si  le  principe  de  la  libre  fabrication  est  admis,  et  si  on  ne  veut  pas  trop 
en  restreindif  l'application,  il  y  aura  au  moins  cinquante-deux  petites  salines  étaWi» 
daiia  les  dé|)arlenieDâ  du  i'Lsl  ;  et  comme  il  n'y  en  a  que  trois  maiutenaut,  et  qu^Mi 
do  surveillaaee  et  de  perception  actoeiles  ne  s'élèvent  qu'à  environ  26,000  Ik-.  ;  il  est  éd- 
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dent  que  ce  n't'Sl  jias  avpc  cottn  snnmic  qu'on  pniirrn  pourvoir  aox  fraif  de  StirvcUlailCC 
et  de  {jeiwption  dans  cinquante-deux  tioiivelles  salines. 

Je  pense  qu'on  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  3,000  fr,  les  frais  de  perception  et  de 
sorreillaDee  pour  chaque  saline  ;  car  U  faudra  évidemment  deux  employés  attactiés  k 
cbacone  de  ces  aallnes,  et  flikodra  encore  répartir  entre  ces  einqaante-deox  osineB  le& 
nrais  sénéraox  d'administration.  Ainsi ,  on  peat  évaluer  à  3,000  fr.  rezcédaot  des  frais  de 
perception  et  de  surveillance  poor  chaenne  ito  ces  dnqoantc-deux  petites  satines  ;  c*cst  en 
totalité  156,000  fr.  comme  la  surveillanro  ?i(  fiiHfc  coûte  à  l'État  une  somme  d'envi- 
ri  n  2(3,000  fr. ,  je  déduis  ces 36.000  fr.  ;  il  restera  à  la  charge  d«  Trésor  public  une  somme 
de  1^0,000  fr. 

Eh  ISm  !  Messieurs,  tous  ces  chiffres  s'élèvent  h  la  somme  de  030,000  tt.  Voilà  donc  en 
rénUlé  le  véritable  sacriflce  qui  va  retomber  à  la  charge  de  l'État.  On  me  dira ,  Je  m*y 
attends,  que  dans  l'état  des  choses,  au  point  obon  lesamenées,  0  ne  serait  pas  possible 

an  eompagnies  de  salines  d'offrir,  si  l'état  des  choses  subsistait,  si  le  bail  continuait 
encore  à  courir,  il  ne  leur  serait  pas  possible  d  olTrir  G00,000  fr.  bien  !  je  réponds 
à  l'instant  même  :  Exigez  de  moi  telle  concession  que  vous  voudrez..  I.a  compagnie  des 
salines  ne  donnât-elle  que  320.UiKi  Ir. ,  comme  vous  l  avez  dit  dans  votre  rapport  de  iSaTf, 
eh  bien  !  j'admets  ce  résultat  ;  alors,  au  lieu  de  930,000  fr. ,  il  restera  toujours  un  déficit , 
au  pr^ndiee  du  Trésor  publie ,  de  630,000  fr, 

ToeJei-vous  encore  moins,  vons  ne  pounret  Jamais  parer  ani  conséquences  de  oette 
argumentation.  Entre  une  perte  totale  poor  l*État  et  un  prix  moindre  >  0  y  a  certainement 
UD  intermédiaire. 

Eh  bien'  qu'est-ce  que  je  vous  demande  ?  Je  vous  demande  de  maintenir  le  bail  ;  je 
vous  demande  de  réduire  le  prix  du  bail  de  manière  que  le  prix  du  se! ,  dans  l'intérM 
des  populations  de  l'Est,  soit  réduit  à  sa  véritable  valeur,  c'est-à-dire  au  taux,  moyen  des 
Umu  de  production. 

Je  crois  avoir  démontré  que  les  Intérêts  de  l*Êtat,  que  les  intérêts  du  Tïrésor  public 
sont  betneoop  plus  compromis  qu'on  ne  le  pense  dans  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 

votre  discussion. 

Je  vais  lâcher  d'examiner  maintenant  si  le  projet  de  loi  apportera  quelque  soulapement 
dans  la  sit'j  tion  des  dix  déparlcmcns  de  l'Est,  i'our  cela  ,  Messieurs,  pcrmcllcz-moi  de 
vous  indiquer  ies  prix  de  revient  de  la  fabrication  du  sel  dans  ces  localités. 

Lorsque  parut  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement^  le  k-  janvier  1837,  la  com- 
pagnie de  Salibfunn ,  dont  Je  vous  al  parié,  adressa  des  plaintes  à  la  Chambre  éUe-méme. 
Et  voici  comment  eOe  décomposait  les  dépenses  de  sa  ftbrieatloo. 

Elle  s'imaginait  que  la  réduction  à  37  fr.  le  quintal  métrique ,  pou  r  les  débitans,  du  prix 
do  sel  lui  porterait  un  immense  préjudice ,  et  elle  disait  :  «  Les  frais  de  fabrication ,  dans 
une  saline  comme  Salzbrunn .  s'élèvent  à  5  fr.  le  quiotal  métrique.  »  U.  LAureucc ,  dans 
son  rapport,  les  porte  à  5  fr.  bO  cent. 

Il  faut  ajouter,  disait  la  môme  compagnie,  pour  frais  généraux  d  adminislratiou,  répa- 
ratfens  et  entretien,  1  fr.  par  quintal  métrique  ;  pour  intérêts  de  000,000  fr.  de  capitaux  ; 
engagés,  1  fr.  80  cent.  ;  pour  lirais  de  transport  et  de  livraison,  dans  leur  mojenne,  S  fr. 
montant  des  droits,  SB  fr.  50  cent.  Vous  savez  qu'à  cet  égard  il  o*y  a  pas  de  rédu(  tion 
possible.  L'impôt  du  sel  est  au  môme  taux  dans  tous  les  départemens  du  royaume.  L'impôt 
de  28  fr.  50  cent,  par  quintal  métrique  donne  environ  15  cent,  par  livre;  total ,  38  fr. 
\    50  cent.  Le  prix  de  vente  aux  débitans  étant  fixé  par  le  projet  de  loi  à  37  fr. ,  il  en  résulte 
I  |(i»ur  les  propriétaires  de  feaJzbrunn  une  perte  de  1  fr.  ùO  tent.  par  quinlal  mcliique. 
I    Ainsi,  déjà  voas  pouvez  apprécier,  jusqu'à  un  certain  point,  le  prix  de  revient  de  to 
[  fabrication  du  sel  dans  les  départemens  de  l'Est. 

I    Svivaiii  la  compagnie  de  Salibrunn ,  le  prix  do  quintal  métrique  livré ,  non  point  aux 
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consommateurs ,  failcs-y  bien  attention ,  mais  amc  débitans,  s*élè?e  à  88  fr.  fiO  oeat  ;  et 
comme  le  projet  da  GooTernemeiit,  do  k  Jaofler  1837,  réduisait  ce  prix  à  37  fr. ,  «Ile  t 
tiré  cette  conséquence  qo'éHe  défait  ftire  iofailUblerneBl  une  perte  de  1  fk-.  cent  pir 
quintal  métrique. 

Il  est  vrai  qun ,  pour  ^trc  juste ,  pour  ôtro  véridiqoe ,  je  dois  ajoiilor  que  celte  compa- 
gnie, d'après  le  litre  de  sa  concession ,  n'a  le  droit  de  fabriquer  que  20,000  quintaux 
métriques  de  sel  par  année;  cl  j'admets  sans  diflicullé  que  si  elle  était  maîtresse  de 
ftbriqoer  one  plus  grande  quantité ,  son  prix  de  reflent  diminoerait  dans  la  mtne  • 
|NH)iH>rtioii. 

Ainsi  J'admets,  et  Je  crois  ihire  one  grande  coDCession  en  disant  qae  le  prix  de  retint 
pour  la  saline  de  Salzhninn  pourra  être  réduit,  par  quintal  métrique,  à  5  Tr.  Comme  il  . 
faut  un  bénéfice  au  fabricant ,  il  ne  pourra  jnmais  Tournir  le  sel  à  moins  de  37  fr.  au  débi- 
tant: et  comme  le  bénéfice  de  celui-ci  gs>Iûc  3  fr.  par  qiiiiiîal  niétri(iuc,  il  on  rci>ullc,  et 
c'est  une  coui^équence  irrésistible,  que  la  compagnie  de  Sal/bruun  ne  pourra  pas  Ycadrc 
le  sel  au  consommateurs  à  moins  de  20  cent,  la  livre. 

Ibiotenant,  qo'oo  me  permette  d'examiner  le  prix  de  rcTleot  à  Dienae.  Ua  hooenlile 
Dépoté  des  Voages ,  dont  les  calcnis  se  sont  trouvés  tràs  exacts ,  étabitt  que  dans  la  ssNae 
de  Dieuze,  qui  sert  de  type  aux  autres  salines,  le  prix  de  revient  est  de  (  fr.  le  quintal 
métrique.  Il  faut  y  ajonler  pour  le  tnnsport  1  fr.  72  cent,  à  Dieuze,  et  pour  le«)  aulrespûr- 
lies  de  la  concession ,  4  fr.  ;  terme  moyen  ,  •>  fr.  80  cent,  ou  3  fr.  Ajoutez  pour  les  frais  dfi 
rcparauun ,  d'entretien  cl  les  frais  généraux  d'administration ,  i  fr.  ;  total,  k  fr.  C'est uu 
cbilllre  qui  ne  peut  être  contesté  dans  la  Cbambre  des  Dépotés. 

le  dis  qoe  c'est  là  le  prix  de  rcTfent  aee ,  sans  bèoéfiee.  Or  le  ftbricaot  ne  travail!»  pss 
pour  ne  recueillir  de  son  iodostrie  aocoD  résultat.  Aussi  admet-on  que  le  bénéfice  légltiBie 
du  fabricant  doit  être  de  1  fr.  par  quintal  métrique. 

Ainsi  ce  pris  de  revient  en  saline,  dans  le  domaine  de  la  concession .  s'élève  vérilaUe-  | 
ment  k  5  fr.  Il  faut  ajouter  les  frais  de  transport  au  prix  que  je  viens  d'indiquer. 

Le  prix  que  je  viens  d'indiquer  est  le  prix  du  sel  en  l.ii>ri(j[Uû.  Si  j'en  crois  ia  coiupagoii; 
de  Salzbrunn,  le  prix  moyen  de  transport  est  de  2  fr.  par  quintal  métrique. 

Hais  je  me  rappdie  qu'on  a  lUt  aux  compagnies  domaniales  le  reproche  d'établiTj  pour  , 
les  finis  de  tranqwrt,  une  espèce  de  moai^pole  en  bveor  des  entrepreoeors.  Je  ssis  qse  : 
l'on  préfend  qoe  ces  Ihlis  de  tranq^rt  peuvent  être  considérablement  diminues. 

Eh  bien  !  j'admets  les  calculs  les  plus  favorables  au  projet  de  loi.  I^es  partisa[)s  du  prin- 
cipe de  la  libre  fabrication  nous  ont  fait  distribuer  des  écrits  dans  lesquels  ils  allèirtirnf 
qu'avec  ce  régime  les  frais  de  transport  serojil  considérablement  diminués.  Us  poseut  t:ii 
fait,  comme  m  ia  chose  était  certaine ,  qu'il  y  auru  une  assez  grande  quantité  de  fabriques 
répandues  sur  la  surface  des  départemens  de  l'Est,  pour  que  la  mojeooe  des  dlsfaacet 
entre  chaque  saline  soit  d'environ  dix  lieues  ordinaires  ;  et  eu  calculant  les  Ihiis  detiaai- 
port  à  10  cent,  par  lieue,  on  peut  être  certain  que  ces  frais  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de  I  fr» 
par  quintal  métrique. 

r>';(lHM(i  ils  me  permeltronl  de  douter  de  la  vr-ritc  de  ces  assertions,  el  ce  n'esl  p^is  la 
dei  iJifie  tuii  que  j'aurai  occasion  de  faire  remarquer  à  la  (  lianilire  cpie  tous  les  t^kuU 
qu  on  nous  présente  à  1  appui  du  projet  de  loi  ne  reposent  (juc  sur  de»  lijpolliéises,  sur 
des  éventualités  qui ,  n'arrivant  pas ,  forccrout  les  con!»onuuatcurs  de  l'Est  dcpayerleiel 
beaucoup  plus  cher  qoe  la  Cbambre  ne  voulait  le  leur  foire  payer  en  1887. 

Hais  J'admets  que  les  frais  de  transport  seront ,  moyennement ,  par  quintal  méMqae . 
de  1  fr.  seulement  ;  ajoutes  1  fk'.  aux  5  fr.  dont  je  viens  de  parler,  vous  aurez  6  fr.  i»or 
le  prix  de  icvient  d(<  <  haquc  quintal  métrique  rendu  au  domicile  du  débitant. 

Maintenant,  faites  la  réparlilion  et  dites-moi  si ,  avec  le  résime  même  que  l'on  préco- 
nise ,  le  prix  du  sel  pourra  descendre  ai;  dessous  de  i  sous  par  livre. 
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M.  Lai-e£>'ce.  Diles  40  centimes  par  kilogramme.  Il  n'y  a  plus  de  livres ,  il  n'y  u  que 
des  Ulognamies. 

M.  CiongAiiT.  En  ellM,  Mealenn,  une  longoe  eipéifenee  a  prooré,  non  leoiement 

aux  populations  de  TEst  de  la  France ,  mais  aai  habitans  des  Basses-Pyrénées  et  à  ceux 

du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  qnclc  bénéfice  du  détaillant  no  peut  pas  se 
graduer  au  dessous  de  un  demi-sou  ou  do  -2  cent.  1  -2  le  demi-kilograiiHiie.  Cela  posé,  il 
e«t  impossible  (et  je  ne  crois  pas  pouvoir  être  contredit  sur  ce  point)  qu'avec  le  principe 
'  de  la  libre  Cabrication  dans  les  départemcns  de  l'Iilst,  les  populations  paient  aïoius 
de  h  sons  la  lim. 

n  y  a  enoore  noe  autre  raitoa,  e*ett  q|ue  ooas  n'avons  pas  de  s^e  oKmétaive  pour 
I     miréaenter  le  quart  d*on  sou  ou  un  dend-soa.  Prenei  garde  qo*!!  s*aglt  ici  du  droit  payé, 

non  pjir  le  débitant,  mais  par  le  consommateur,  qui  souvent  se  contente  d'acheter  un 
demi-kilo;;raninie.  (!onnne  il  n'aura  pas  un  centiinr  nu  deux  dans  sa  poche  pour  payer 
le  prix  de  son  achat,  il  en  résultera  que  le  cofisomuiateur  ne  paiera  jamais,  dans  les 
départemcns  de  l'Est,  le  prix  du  sel  au  dessous  de  20  cent,  la  livre. Veuillez  examiner  avec 
moi  les  conséqneneesde  la  mise  è  exécatkm  de  la  loi. 

I  Le  projet  de  loi  de  1897  avait  ponr  bnt  de  feire  Jouir  des  avanteges  dont  Je  viens  de 
parler  les  popolations  de  l'Est.  Par  le  maintien  d'un  prix  de  baU,  r£tat  demeoralt  pro- 
priétairc  des  salines,  le  Trésor  public  continuait  à  percevoir  un  revenu  ,  quel  qu'il  soit. 
Vous  ne  l'allénuerez  jamai'j  de  m  miére  à  pouvoir  soutenir  que  le  produit  sera  ab«ohiment 

'  nul  ;  car,  Messieurs,  imli  pendunmient  du  prix  du  bail,  i\m  est  encore  aujourd'hui 
4e  1,200,000  fr. ,  il  fuul  que  la  Chambre  saclie  que  la  compaguic  des  salines  a  réuni  h  ses 
nsittes  des  ftbriques  de  prodnits  chimiques,  et  que  le  dividende  qui  appartient  à  l*Etat 
dans  les  ttbriqves  de  prodails  cbinik|Qes  sera  d'une  somme  asies  eonsIdéraUe. 

MaMenant  que  Je  crois  avoir  prouvé  ma  seconde  proposition ,  à  savoir  que  le  prÉnc^ 
de  la  libre  fabrieation  sera  nuisible  même  aux  intérêts  de  l'Etat ,  aux  intérêts  du  Trésor, 
qui  est  la  bourse  eoinniTine  dans  IcKinelIc  rien  n'entre  qu'à  nos  dépens,  mais  aussi  de 
laquelle  rien  ne  dtut  ^  irtir  (ju'à  notre  profd  ,  et  (|ue  h  projet  de  loi  assujétira  le  Trésor  à 
ées  sacrifices  que  la  (  hainbre  des  Pairs  évaluait  a  plus  de  30  millions,  il  me  reste  à  éta- 
blir ma  dernière  proposition ,  à  savoir  que  les  popolaUeiis  de  TOoest  et  du  Midi ,  qui 
s'imaginent  trouver  d'immeoies  Mnéflecs  dans  les  saeriloes  qu*on  veut  imposer  à  une 

I     partie  de  la  Fiance  «at  trouveront  que  des  dangers  pour  la  fU)fication  de  leur  aeL 
Ici ,  McssIenrSi  je  suis  forcé  de  vous  rappeler  quelques  fbits. 

l,a  compagnie  des  salines,  que  le  Gouvernement .  en  lai  faisant  le  bail  de  1855,  a  nuto- 
Tisoe  à  vendre  aux  populations  de  l'Est  le  sel  à  raison  de  18  fr.  le  quintal  métrique ,  I  impôt 
non  compris,  et  plus  tard  u  raison  de  15£r.le  quiutal  métrique  ;  la  compagnie  des  salines 
apparut  pour  faire  une  eoneorreoce  redostaUe  an  sel  marin  ;  elle  leur  faisait  payer  « 
quoique  les  poputaUons  de  HBst  soient  au  milieu  même  de  la  production ,  au  milieu 
mémo  dm  sBlincs,  an  niilien  méose  des  sources  salées ,  cOe  leur  iUmit  payer  le  sd  bean- 
eonp  plm  cher  qu'on  ne  le  paie  dans  les  autres  lieux  de  production.  Et  poait]uoi  ?  C'est 
parce  qu'elle  trouvait  dans  la  surélévation  des  prix  dans  les  départemens  de  l'Ëit  les 
I     moyens  d'étendre  les  limites  de  son  marché. 

î  Elle  saisissait ,  si  je  puis  m  exprimer  aiiisi,  »ui  Itjs  limites  de  la  concession  les  sels  de 
J  mer,  et  là  elle  les  contraignait  à  une  concurrence  redoutable  ;  elle  perdait  sur  les  limites 
^    de  ss  coooemloii  ee  qu'elle  gagoslt  au  milieu  de  nous.  Voilà  l'étal  actuel  des  choies. 


Ek  Mea  t  o'estcel  état  qui  ne  plaît  pas  aux  populations  du  Midi  et  auxpopolatlODS  qui 
iHMeat  rOoesl  de  la  Fnnee.  On  nous  vante  le  principe  de  la  libre  DMcalion,  et  on  pré* 
imd  qo*oii  nous  ncoorde  un  présent  et  un  principe  très  avantageux.  Quant  k  moi ,  Je 


réponds: 


*  ïimo  DamoBf  el  donu  ferentes.  »  (Oo  rit.} 
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Kfi  bl«Mi  '  <^st-il  si  (lillii  lie  de  prouver  aux  populations  du  Midi  et  de  l'Ouest ,  non  seule- 
ment (111  files  iH'  rL'tiierotil  aucun  avantage  de  la  mise  à  exécution  du  projet  de  loi .  mais 
qu'elles  iteroul  mcfiacceii  je  pourrais  dire  daus  leur  exij>lçoce  ;  cl  void  comme  je  le  prouve. 

M*etM]  1^  vrai*  Messieurs,  que  pour  ftdre soblr  tu  sel  de  mer  la  eooeofraHe  qiM  les 
seb  de  rÉst  leor  Ibnt,  U  compagnie  des toliDes  est  Obligée  de  po^ 
extrême  de  sa  coneessioii,  etconséquemment  de  subir  des  Trais  de  transport  considén- 
•  Ues?  Eh  bien  I  voyons  ce.qQi  va  arriver  dans  l'Eii  à  la  sniie  dn  projet  de  loi  en  di^ 
cuflsion. 

On  calcule  que  la  coiiM  inrnation  actuelle  des  dix  déparleniens  de  l'Est  est  de  21U,000 
quintaux  métriques.  L'honorable  rapporteur  de  la  couuni&siou ,  dans  son  rapport  du  18^7, 
évaluait  à  50,000  qaintaiu  en  sosia  consommation  qne  CusilUerait  le  noaveaa  projet  de 
loi. 

Eueore  bien  qne  Je  ne  croie  pas  que  la  consommation  do  sel  puisse  devenir  indttais , 
Indéterminée ,  parce  que ,  dans  ma  pensée  »  il  n'en  est  pas  du  sel  comme  de  la  viande  os 

dn  sucre,  j'admets  volontiers  les  calculs  de  l'honorable  rapporteur.  Ainsi  on  consommera 
dans  les  dix  départetnens  de  l'Est  260,000  luiritmix  (\ç  '^el  ;  roinnio  il  y  aura  libre  fnlirir:i- 
tion,  et  que  le  projef  de  loi,  (\m  veut  tkhis  d  niiK  r  la  liberté,  limite  cette  liberté  en 
exigeant  un  luininiuni  de  hibriialion  de  ii.OOO  quintaux  ou  de  500,000  kilog.  de  !»el,  il 
arrivera  que  la  consommation ,  qui  sera  l'objet  de  la  fabrication  du  sel  dans  l'Est  de  II 
FMHiee,  se  lépartlit  an  pins  entre  cinqnante-deox  nonveam  Ihlirioans^ 

Voilà  donc  einquanto^sus  personnes ,  c*esl4Hliie  cinq  par  département,  qui  voit 
eiploitcr  le  sel  qui  existe  dans  ces  mêmes  départemens  ;  voilà  cinquante-deux  privilégiés, 
comme  je  les  appellerai ,  qu'on  met  à  la  place  d'one  senle  et  même  compagnie  qni  paiei 
l'État  des  revcnos  considérables. 

Croyez-vous  que  ,  dans  le  principe ,  la  lutte  n'amènera  pas  nécessairement  une  dimi- 
nution dans  le  prix  ?  Je  le  crois  ;  mais  quand  les  plus  riches  auront  triomphé  des  plus 
pauvres,  vous  admettrez  aussi ,  comme  cela  arrive  pour  les  messageries  publiques,  voas 
admeUta  qn'alors  le  marelié  pent  être  envahi  an  détriment  même  des  popoMicas  pv 
ces  lUtrieans  riches ,  et  alors ,  an  lieo  de  cinquante-deoi  Ihbricins ,  voos  n'en  anrm  plot 
qn^nn  très  petit  nombre  ;  et  de  cette  manière ,  vous  aurez  remplaoé  une  senle  et  mtmc 
compagnie,  à  laquelle  vous  auriez  pn  imposer  l'obligation  de  po  vendre  le  sol  qu  à  tel 
taiiv  ;  vous  l'aurez  remplacée  par  un  polit  oonibre  de  spéculateurs  qui  augmenleroot  à 
leur  volonté  le  prix  dn  sel. 

Ll  ne  croyez  pas  que  je  manifeste  ici  de  vaines  apprébeniiious.  Je  parle  des  faitâ  ;  et  je 
ne  serai  pas  déanenti  par  les  Députés  dn  midi  de  la  Fiance,  quand  J'afBrmtnl  qas  tiéi 
soBvent  H  7  a  dans  le  prix  de  cette  denrée  ane  sarélévatlen  teDe  qne  le  prix  dn  idcit 
qvintnplé. 

Eh  bien  1  si  avec  cette  concurrence  que  le  projet  de  loi  limitait,  il  pent  arriver  que  dans 
les  populations  frontières  le  prix  du  sel  subisse  nue  surélévation  ;  si ,  par  exemple,  par 
suite  de  la  cupidité  de  ces  trois  ou  quatre  spt  ulateurs  qui  veulent  détruire  la  propriété 
de  l'État ,  il  arrive  que  le  prix  du  sel  soit  surélevé ,  et  que  cette  surélévation  vienne  à 
coïncider  malheureusement  avec  des  années  calamiteuses ,  je  vous  laisse  à  penser  leseflMi 
désèstranx  qne  tai  mesnre  proposée  pent  avoir  pour  les  popnlations  de  TEst.  Je  db  donc 
qne  mes  appréhensions  sont  flondées  et  qo^èDes  sont  même  très  vraisemblables,  pane 
qne,  en  (ait ,  on  ne  pent  nier  qne  quelquefois  il  y  a  sarélévatlen  dans  le  prix  do  sel  sur 
le  littoral  du  Midi  et  de  l'Ouest,  et  qne  très  souvent  le  prix  de  cette  denrée  estqoinlupli'- 

Ainsi,  vous  n'aurez  donc  rien  fait  ponr  les  populations  de  TT  st,  et  pour  celles  d<î 
l'Ouest  et  du  Midi  elle»-mêmes.  Mais  elles  ont  encore,  suivant  moi,  un  danger  non  moins 
grave  à  courir. 

Jusqu'à  présent,  je  crois  l'avoir  dit  à  la  Chambre,  la  Compagnie  actuelle  des  nUaes 
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bit  «M  «OMomnce  iTaiitagnHe  à  iet  InUMH»,  aa  sel  de  mer ,  en  faisant  pajer  outre 
MHiM  le  pris  do  sel  aai  popolatient  de  l'Est ,  et  ee  abeisnot  ses  piii  sur  les  limites 

extrêmes  de  sa  concession ,  pour  lutter  phi»  avantageuscmentaTee  lésai  varin.  Maisareo 
!e  principe  (îo  !n  lil  i  »  f  il  rirntion ,  rhaque  indÏTidu  qui  aura  reçu  !,i  fx^rniission  d'ex- 
ploiter ou  une  partie  de  la  mine  de  sel  ffemmc ,  ou  une  source,  ou  un  puits  salé  ,  sera  l<! 
mattre  de  choisir  le  siège  de  son  établissement.  Et  oe  croyez  pas  qu'il  ne  ie  piaceru  pas  sur 
la  Honite  même  des  départemens.  U  créera  sou  établissement  dans  l'endroit  où  pénètre  le 
sel  de  owr  »  et  akws  la  eoneorreiioe  sera  pins  redootaMe  poor  le  sel  marin.  Yons  eoneeret , 
eo  efbt,  que ,  dans  le  cas  que  Je  Tiens  d*indiqoer  «  ces  noorsanx  hbricans  n^auront  pres' 
que  pas  de  frais  de  transport  à  payer. 

Celle  craînle,  Messieurs  ,  a  préoccupé  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  laquelle 
proposa ,  h  l  unanimilé  je  crois ,  le  r^ot  d'un  projet  de  loi  absolanieot  semblable  à  celui 
que  vous  discutez  en  ce  mouuuit. 

Je  m'arrête  ici,  Messieurs,  pour  ne  pas  fatiguer  davaaUge  la  Chambre  ;  Je  la  remercie 
de  ratteotton  Indulgente  qu'elle  a  bien  TOoln  m*aceorder  :  il  ne  me  reste  qo'à  dira  mes 
eonelnstonB.  Jeerois  avoir  établi  qoe  le  nonTean  sjrslème  dans  leqiiel  on  vent  nooslUro 
entrer  aora  poar  résultat  de  snbslitoer  un  très  petit  nombre  deDdirieansà  une  compegnfe 
puissante  qui,  en  définitive,  est  dans  la  dépendance  du  Gouvernement,  tellement  dans 
sa  dép«>ndance  qu'elle  acceptait  le  projet  de  loi  de  1827,  c'est-à-diro  qu'elle  consentait  à 
pajer  un  prix  de  bail  de  600,000  fr.,  non  compris  le  dividende  daus  les  héoé&sxi,  et  à 
Urrer  le  sel  aux  dcbitaus  n  raison  de  37  fr.  le  quiuLal  métrique. 

i*i^oute  que  quand  cette  compagnie  exigerait  vne  réduction  pins  grande  dans  le  prix 
do  son  buU,  on  n'arrlTora  pas  à  celle  conséquence  qoe  r£(at  ne  pereevra  aucun  roTenu. 

Jedis  dooc  que  le  prcdet  de  lot  actuel  nuira  aui  intérêts  de  rÉtat  eo  Tobligeant  à 
vendre  des  établissemens  considérables  ;  qu'il  nuira  aux  intérêts  du  Trésor  de  plusieurs 
manières  :  en  le  pri  Vr-)nt  dti  prix  du  bail ,  de  son  dividende  dans  les  bénéfices,  en  ie  fortani 
à       «^r^rrinces  qu'on  évalue  à  5  millions  envers  la  compa^xnie  des  salines. 

11  faudra  en  outre  charger  la  dette  inscrite  d'une  rente  do  plus  de  250,000  fr.  pour  les 
iodeomités  et  les  peinons  à  accorder  aoi  employés  de  ces  salines. 

Je  crois  «voir  démontré  qu'il  oe  résultera  de  la  loi  aucun  avantage  poor  les  populations 
de  l'Est  ;  quil  est  impossible  de  livrer  le  sel  à  un  prix  moindre  de  4  sons  la  livre  ;  qoe 
le  projet  de  1897  leur  donnait  cette  certitude  ;  tandis  que  le  projet  actuel  non  seulement 
ne  leur  donne  aucune  certitude  que  le  prix  du  sel  pourra  jamais  descendre  au  dessous  de 
30  centimes  le  demi-kiloL'ramme 

Le  projet  est  donc  funeste  a  ia  fois  aux  intérêts  de  l'État,  aux  iuturêts  du  Trésor  et  aux 
intérêts  dus  départemens  de  1  Est. 

le  termlno  eu  disant  que  les  marais  salans,  les  populations  du  Midi  n'en  retireioni 
ancuo  avantage  ;  parce  que  les  «odens  febricaos  pouvant  farmcr  de  nouveeoi  établis- 
seneoi  sur  les  limUes  mêmes  des  départemens  de  l*Est,  pourront  tùn  une  concurrence 
très  redoutable  aux  marais  salans,  qui  seront  nécessairement  refoulés  sur  les  cétes  du 
Midi  et  de  l'Ouest.  Voilà  cependant  le  projet  de  loi  qu'on  vous  propose  d'adopter. 

Quant  à  moi,  je  suis  intmicinent  convaincu  qu'il  eiitr  iiiu  ra  [.  ';  eff<'fs  désastreux  que 
je  Tiens  de  signaler  à  la  Chambre  ;  et  pour  mon  com]ii*',  je  le  repousse,  me  réservant 
cependant  si ,  contre  toute  attente,  il  est  mis  eo  discussion ,  de  combattre  la  plupart  des 
artldcs  qu'il  nnferme. 

Wu  Bo^RiDitnieu  pense  que  le  projet  de  loi  répondà  un  bessfa  KgItfM.  0  y  aarsit 
tioe  bttre  p^ycr  flnslonrieBqM  ri  cher  aaa  iMpdadsw  de  fEsi  M  deM 

L*oralear  s'élève  contre  te  moiiopole  qoe  h  concession  de  lSr>G  a  constitué  aux  mains  de  la  Compa- 
gnie des  salines  ;  «>'.ittac'hc  à  prouver  que  cette  concession  était  une  (lérofjalion  aux  prinri|)€8  éta- 
blis par  la  loi  de  1^10  •  qni ,  en  no  cooiprenant  pas  tes  mines  de  sel  genuoe  parmi  les  propriété» 
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donaiiiiks  dont  b  mneeirioii  poimic  Cure  Mtc  par  rÉttt,  kt  anit  imtÊitàmm  |lHé«i  iMi  h 
siim-flttdedBprtacIpedelalibraciploftiih^  pegtawAsIinn 

fabrication  povra  seul  permettre  d'obtenir  une  asMi  forte  rédaction  dans  le  prit  de  retient  pour 
que  le?  popii^ations  de  l'Est  soient  affranchies  de  la  surtaxe  exceptionnelle  dont  on  les  a  ^rrcvécs, 
k  raison  même  des  ricbesses  salines  que  l'on  a  découvertes  «ur  leur  soi.  —  li  vote  pour  le  projet 
de  loi 

^ Pawmae  ne  dwwiiiit  ptae la  parole  coMra  le  pnjet,  V.  db  SafAvvrmw  rcMiwelli 
parole.  —  La  diKwkMi  gioCnle  ail  tevie. 

DifiCUSSlON  DB&  A&IiCLES. 

H.  SAtTZET,  président.  Le  Gouverncmeol  avait  propoaé  l'art.  1"  en  ces  termes  : 

Art  f  !  <oi  est  classé  parmi  les  solMUiicesnUiiéraleiaaBqaeUw lésait. Iat2dekkti  | 
doDRciii  lâ  qualilicatiOD  de  mines. 

CM  eonsiiMréeaMMalMtaatgliettiaiaatdans  baetada  laiemottiianilm»iaaa  to|0Cl1i«i 
SB  prdNnta,  soit  par,  «OL  ndtangé  aveetfanlfao  naaliétet,  soil  disBoas  dans  fan. 

U  caMteioli  avait  pcopooé  de  reBQlaoar  eot  iriteb  par  «a  ai^ 

▲ft.  i**.  Nnlls  aiploiution  de  mines  de  sel ,  de  sontees  on  do  poUs  d*oan  niée  nanmilement  ou  artifi- 
ciellement ne  peut  aroir  li^ti  qn'r  n  vrrtTi  iVur.i-  ronce<<tf>p  rnn'f'ntîf'  pptr  ordonnance  royale ,  délibérer 
ConseiM'État,  après  les  eoqu£les  et  tormalilés  qui  seront  prescrites  par  an  règlement  d'adadailtratioii 
paMiqao. 

Le  même  règlement  d<>t(  rrninrra ,  ftelon  li  nniure  de  la  conc^ion  ,  les  condWans aauprfll  Tuipldl» 
lion  sera  soumise,  sous  les  peines  portées  au  utre  x  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Comme  la  Chambre  le  voit,  cet  article  différait  du  projet  du  Gouvprrtpmcnt ,  en  re  qu'il  coHipre- 
uait  dans  les  objets  conceasiUes,  non  seulement  les  raines  de  sel ,  mais  les  sources  salines  uaiiffeUe* 
■Mot  00  aitUldeUeiBenL 

La  comoiiaaioB  persiste  dans  sa  prapooliiaii;  anb  elTe  prapoie  dMler  fvL  1**  aa  piwtor 
pangrapi».  qpt  serait  rddait  à  ces  ternea  : 

Nulle  eiploitation  de  mines  de  sel ,  de  source  ou  de  puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artificîelkmeni 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  consentie  par  ordonnance  royale  ,  délibérée  eo  CmiMiHl'Éi»! 
après  les  enquêtes  et  formalités  prescrites  par  un  rt^gleineiit  d'administration  publique. 

Âiitti,  l'article  1*'  ne  renfermerait  qu'tto  principe,  elle  surplus  de  Tartide  1"  se  uouveriut  tms 
ranidés. 

M.  Piasr,  miHiitrê  du  (tnanen.  Le  Camaraeuwiit  adhère  an  cbaDgeBcnt  propooé  pir  li 

commission. 

M.  Sao»t,  prdsident.  Cela  étant  ainsi  eatendUi  Je  aiets  l'artide  rédoU  aiu  voix. 
M.  CaoïssAifT.  Je  demande  la  parole. 

M*  Saw.  fHildmu  jniBMoiice  «Tavaiioe  qoe  V9êl  S  aenit  aiari rédigé,  aBn  que  laCMire 
wleqpMttwteaqataâéMdanvt  i^iattwnadaMrariiclaS:  / 

LesloiiatriilleBMas  gdaANMUisorlesndnessaalapplIeaMesaBiaiploHalloasdaniDosdesol. 

T'ti  rr'Lirrrtrnt  d'ndministrntinn  |iiiîillqpD  dtfltiaiiaSfa.  SOlOB  lO  BaiOlB  do  h  BBODOmlOO,  IWS  CilillIlM 
auiqueiles  l'esploitatioo  sera  soumise. 

Le  même  réglenMBt  délermimra  aaast  bs  fwBwsde  eelie  enquête,  qui  dettoal  pideédor  beaaeanin 
des  sources  ou  des  puiia  d'eau  salée. 

Seront  appUcâbles  à  la  concession  les  titres  t  et  s  de  la  loi  du  21  avril  IttO. 

En  ce  moment ,  la  délibération  porte  sur  l'article  1er,  c'est-à-dire  sur  le  principe  cjn'il  faut  une 
concession ,  soit  pour  les  mines  de  sel  genune,  soit  poar  les  puits  oa  sources  d'eati  salée ,  naioreiies 

ou  artilidelles. 

M.  Croissant.  Je  prie  la  Chambre  d'ordonner  dans  l'article  !«'  la  suppression  de  ces 
mots  ;  (4  Source  d'eau  salée  nalureUement.  »  Ainsi  i  article  1er  gérait  ainsi  conçu  : 
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«  HaHk  ei^iutiaUojtdc  miocs  ou  de  puiti  d  eau  stléc  urUficieUemciit  ne  pcul  a\uit  lieu  qu'en  verUi  d'itM 

{     La  GhaiÉbre  aperçoit  toul  d'akoid  la  dtfMreoee  qui  eiitte  entre  mon  amendemeiit  et 
î  IMUedsIicoaimlafoa.  JemepiMeaopoiotde  Toe  da  pnletde  lof  lul'iii6me;j*ad- 
■Bla  le  principe  de  la  lihfe  Itebrication,  et  conséqneinment  la  libre  concanence;  Je 
D'apèn  pas,  et  j'en  al  donné  hier  les  motifs  à  la  Chambre, Je  n*eapère  pas  que  cette 
libre  conennenee  nra  aa«i  aTantageoie  qu'oo  Tespère  au  diversee  popalations  da 

rOT.iume. . 

M.  Dfc,  ScHAUE.NiKBG.  Je  demande  la  parole. 

M.  CaoïsSAHT.  Mais  enfin ,  puisqu'on  admet  le  principe  de  la  libre  fabrication ,  je  le 
fML  obtenir  de  la  manière  la  pins  dfendae;  Je  ne  Toodnis  pas  que  le  projet  de  loi 
l  apportât  nne  restiictfon  qnekonqne  ao  droit  de  propriété;  Je  ne  mdraispas  qoe  le  pro* 
piiétaire  d*noe  sonrœ  aslée  tMlnrattimenl  (  la  Chunbre  anra  la  bonté  de  bien  remarquer 

,  In  différence  sur  laquelle  j'insiste),  je  ne  voudrais  pas  que  le  propriétaire  d'une  toaiee 
^léo  nnliirclIemcDt,  qui  conséqucmment  est  propriétaire  du  dessus  et  du  des^oui;,  et 
f  L\ni  .  an  v  terme?  des  dispositions  du  Code  civil .  a  liï  droit  d'user  de  sa  source  connue  bon 
\u)  >oriililc  ,  ji'  ne  voudrais  pas,  dis-je,  qu'on  l  obliRcât  à  demander  une  concession  au 
j  (^uverucmeul  pour  l'eiploitalion  de  sa  propriété  et  la  fabrication  du  sel. 

Poor  bien  flïire  eomprendre  à  la  Qiambre  les  motilk  de  l*amendement,  je  lai  de- 
la  permission  d*eiposer  en  pen  de  mois  i*état  actuel  de  la  législation  et  eehii  de 
ii  Jniaprodeoee. 

La  loi  du  mois  dejnittet  1791 ,  sur  les  mines,  permet  à  tous  les  propriétaires  de  ter- 
rains de  les  exploiter  comfiio  !toi!  leur  semble,  sans  autorisation  ni  permission  ,  jtisqu'Ji  In 
profondeur  de  cent  pieds  Sculi  ruent,  comme  Texploitation  au  delà  do  cette  prorondeur 
f*ciit  ciiger  rétablissement  de  galeries,  l'établissement  de  travaux  qui  peuvent  com- 
^  proDieUre  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs  et  des  ouvriers ,  quand  on  veut  exploiter 
aa  éâk  de  la  profondeur  de  t60  pieds,  la  loi  exige  une  conoessiofi  en  IkTeor  dn  pror 
^'  Brtitaiie. 

Om  eeaprend  en  eiliBt  la  néeessité  d*aoe  pareille  antorlsation ,  par  exemple,  pour  les 
mises  de  fer,  pour  les  mines  de  culyrc  et  autres  semblsUes  ;  mais  on  ne  la  comprend  pins 
pour  feiploitation  des  caoi  salées  naturellement. 

A  prés  la  loi  du  mois  de  juillet  1791 ,  nous  arrivouâ  immédiatement  à  Ia  loi  du  mois 
(J  a  V  ril  1810  sur  les  mines. 

Je  passe  sous  silence  et  à  dessein  ,*comme  ne  pouvant  pa»  faire  partie  do  la  législation 
•atoeUe ,  un  décret  du  3  pluviôse  an  vi ,  duquel  on  voudrait  alimenter  pour  placer  ks 
aomcs  d'can  salée  natareiloment  dans  la  cat^orie  des  mines.  Je  me  hlte  de  dire  qoe, 
d*apris  la  Mgishtlon  da  Tan  ti,  et  particottérement  d*aprds  la  loi  de  tendémiaire  an  it, 
h  seule  manière  de  rendre  les  lois  obligatoires  poor  les  citoyens  était  riosertion  an 
BuUetin  des  Lois  des  actes  législatif^.  Et  comme  l'arrôté  du  3  pluviôse  an  vi,  qui  n  avait 
été  rendf)  que  dans  des  vues  d'adminislrtition ,  dans  des  circonstances  particulières,  por- 
^^J  taji  lexUjLlIirrii  rit  qij  il  iio  serait  pas  imprimé  au  Ihifktindeê  LoiSf  toul  le  monde  en  a 
tire  la  conséquence  que  j'en  lire  maintenant,  c'est-a-Uire  qu'il  ue  devait  pas  entrer  daus 
Teosemble  de  la  législation, 
rarrife  donc  imasédiatementà  la  loi  snr  les  mines,  de  1810. 
Cette  M,  qui  forme  le  Code  actnel  des  mines,  a  fait  robjet  de  iongoes  et  profondes 
^fll  n^taiioaf  dans  le  sein  du  ConscIl-d'État.  On  s'est  demandé  si  le  propriétaire  et  Teipiot* 
illkif  tant  des  eoux  salées  devaient  recourir  à  l'administration  pour  obtenir,  soit  une  conces- 
soit  une  permission  .  soit  une  autorisation.  Après  une  discussiop  très  approCoodie, 
on  est  arrivé  au  résultat  dont  je  vais  rendre  compte  à  la  Chambre. 
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mois  d'avril  i80t)  défend  d'établir  aucune  fabrique  ni  chaudière  de  sel,  sans  une  déefah  | 
ration  préalable  de  la  part  éa  ftibricant.  » 

,  FfapoiéoD  lépoBd  qoe  la  qoeiUoD  ait  de  tavoir  s'il  iQlBra  d'obHgar  le  fUbrlcant  à  bift 
«ne  simple  déelaratkm,  on  s*il  flindra  qu'il  demande  an  acte  de  eoooettloa  ;  ee  qol  «1  ! 
Uen  diflérent.  «Dans  le  premier  cas,  dit-il,  le  fabricant,  après  aroiritettsadédantimit 

peut  exploiter;  c'est  fi  \rt  rf-fie  des  droits  réunis  5  surveiller  son  exploitation,  poorlo! 
faire  supporter  la  taxe  a  rai»on  des  quantités  fabriquées.  Dans  le  second  cas,  le  proprié- 
taire des  eaux  salées  ne  peut  exploiter  qu'après  s'être  muni  d'un  acte  de  concession;  et 
dans  le  système  de  la  loi  qu'on  discute .  il  en  résulterait  que  le  propriétaire  du  terrain  où 
saigft  la  sonne,  n'ayant  qo'an  droit  de  préférence  i  poonrait  quclquelbls  ne  pas  olMr 
la  coBoeiBlon.  » 

M.  le  comte  R^anlt  de  Saint-Jean-d'Angely  pense  €  qu'il  faut  examiner  la  question  | 

de  savoir  si  on  peut  défendre  à  un  propriétaire  de  source  salée  de  profiter  de  l'avantaer 
que  lui  pn  spnte  son  terrain  »  La  loi  de  citée  jMr  II.  le  comte  Jaubert,  ne  lui 
paraît  pas  tutUenir  cette  proiiibition. 

En  conséquence,  la  résolution  suivante  intervint  dans  la  séance  du  iô  juillet  suivant. 
«  Apràs  dtseoMlon  sar  les  salines ,  il  est  proposé  et  adopté  : 

I»  1*  Que  le  ici  gemme  est  natureUemeol  dëa»  U  dasse  des  niioes ,  lesquellet  ne  peuvent  être  eiptuitéct  que 
par coneeniaii ,  et  qoeleCkiaveniMMita  ladmilda  tUnn*  qfÊtÊÈi  Û M ptaJt.  nMfltdow.powlit 
Numetlre  h  ces  dispositions,  de  ne  pas  les  distfnînicr  d'-^  nutre?  mines  ; 

»  Que  kt  foorees  et  puits  d'eau  salée  n'ont  rien  de  commua  avec  les  min» ,  et  que .  dés  lors ,  il  n'est 
pt$  séoflHalra  Ai  i^ao  occapai  dm  la  prof  et*  ■ 

En  conséquence j  le  conseil  retranche  les  deux  urliciea,  ei  1  empereur  ordonne  à  son 
ministre  des  Unanees  de  pr^rer  on  projet  de  règlement  on  d'arrêté  à  relfct  d'fndIqMr 
les  moyens  de  snrreillanee  et  de  poHoe  qni  derront  atteindre  reiptoitalion  des  saas 

salées. 

Je  dis ,  Messieurs ,  que ,  d'après  la  loi  sur  les  mines  de  1810,  il  n'y  avait  que  ceux  qni 
voulaient  exploiter  une  mine  qui  avaient  besoin  de  se  prémunir  d'une  autorisation  ou 
d'une  concession  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  qui  veulent  exploiter  des 
eaux  salées;  et,  comme  le  faisait  trèë  bien  observer  AI.  Hegnauit  de  Saint-^kan-d  Au- 
gely ,  on  ne  pouvait  pas  empêcher  le  propriétaire  d*nn  terrain  dans  lequel  smgit  oae  ; 
sonroe  d'eao  salée  de  profiter  de  ravantage  de  sa  sitoation. 

J'admets  sans  dUBenlIé,  pour  qu'on  ne  me  ftsse  pas  Toliiieetlon,  que  Je  eonsens  àtootis 
les  mesores  de  sarveillance  et  de  police  qui  pourront  prérealr  ou  empêcher  les  ftandes 
en  matière  d'exploitation  d'eaux  salées.  Mais  Je  ne  comprends  p^-^s  l'oMif^ntion  que  l'on 
veat  imposer  au  propriétaire  d'un  terrain  dans  lequel  il  surgit  une  souk  o  <l ïau  salée 
naturellement,  de  se  prémunir  d  une  concession  d'autorisation;  et  la  Ciiambre  comprend 
tout  d'abord  que  le  système  dans  lequel  J'ai  l'honneur  de  lui  fiEdre  cette  proposition  Mt 
précisément  dans  Tequrit  du  aystême  de  la  mire  ftbrieation.  C'est  préelsémsnt  poar 
étendre  notant  qu'il  set  en  mol  le  principe  de  la  libre  eoocunwe,  aor  laqudle  «rt 
fondé  le  projet  de  loi ,  que  Je  demande  que  le  propriétaire  d'une  source  d'eau  salée  natu- 
rellement puisse  exploUcr  cette  source  h  son  gré,  en  se  sonmcttant  lui-même  à  b  sur- 
veillance et  en  payant  les  impôts,  iaculté  cependant  qae  semble  lui  reftuer  le  projet  : 
de  loi.  I 

Vous  comprenez.  Messieurs,  que  si  les  propriétaires  d  eau  salée  naturellement,  fltfl 
en  est  en  grand  nombre  dans  nos  départemeni  de  l'Est,  peuTcnl  eiplolter  leur  propriété, 
fttiriqner  du  sel,  sans  autre  formalité  que  la  déclaration  exigée  d'eux  par  la  loi  éa 
9ft  aTril  1806,  il  en  doit  nécessairement  résulter  une  concurrence  extrêmement  libre. 
Vous  voulez  multiplier  le  nombre  des  salines  ;  eh  bien  !  je  vous  en  offre  les  moyens.  N'as- 
suJétiSMi  pas  les  propriétaires  à  restreindre  leur  droit  de  propriété;  autorises-Ies  i 
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exploit  1m  sources  salées  qui  surgissent  natureUemeiit  daos  kur  sol;  autorisez-les  à 
fabriquer  le  ieL 

Miit  à  quelles  tenalttéi  tendre^  les  astreiiidreT  Ces  fomaUtét  sont  tracées  par  la 
loi  Btee,  par  la  législation  actuelle  :  il  faut  une  dédaration  préalable,  et  cette  déclara- 
tion place  à  Tinslanl  niômr  la  régie  des  contributions  indirectes  en  situation  de  surreiller 
In  fabrication  et  rexploitalioii ,  et  de  forcer  le  propriétaire  et  rexploitaot  à  payw  les 
impôts  prescrits  par  la  loi. 

On  n'a^  pas  autrement  à  Fégard  de  ceux  qui  exploitent  d'autres  industries  ;  par  exem- 
ple, reMffaBeQl  aux  Immtin,  rdatifaoïeiit  à  eenz  qui  eipiolfaol  les  vins,  exige-tron 
d'eux  a^re  clMM0qQ*taM  dédaratloo  qoi  nette  eo  demeure  la  régte  des  contribations 
indiredeaT 

Mais,  au  reste,  ce  qne  je  demande  ponr  les  propriétaires  d'eau  salée  dans  les  départe- 
mens  de  l'Est  est  déjà  en  vicucur  dnris  îcs  départomens  du  Midi.  Je  drnjande  à  M.  le 
ministre  des  finances  comment  uii  sarveiUc  1  exploitation  et  la  fabrication  des  eaux  salées 
dans  les  Pyrénées.  On  scelle  les  puits  qui  servent  à  1  exploitation  des  eaux  salées.  Deux 
déi  eovt  fenim,  V9m  k  fadntalrtfiliOB  ém  eontiIlHitfoiii»  rentre  i  un  proprlMalre 
de  it  aenree. 

On  pèse  les  eant ,  et  d*a|ifâe  lear  degré  de  salure .  on  d6termioe  la  quotité  de  rimpiv 
littoa,  Yoilà  comment  cela  se  pratique,  du  moine  Je  le  penBe,  el  e'esialDii  que  je  Tai 

vu  dans  les  docfimens  émanés  du  Gouvernement. 

Ëh  bien,  je  pejis(  qu dn  pourra  en  agir  ainsi.  Kn  tout  cas,  l'administrfïtion  prendra 
les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  ;  je  n'ai  pas  la  prétention  de  m'y  opposer  ;  seule- 
ment» ce  que  je  deoMode ,  c'est  que  les  propriétaires  d'eaux  salées  naturelleinent  puis- 
Ml  iMT  à  leur  gié  de  leur  propriété,  etjeveiatlBlierdeprcRiTerilaCbaBbrequetcl 
MtréittMtaddelaiiirjspnideoee  tdnliibtratlfe  et  Jodielaira. 

U.  Lauu&ivcb  ,  rapporteur,  Qu'e&t-ce  que  cela  fait,  puisque  nous  faisons  une  loi?  11  faut  prou- 
vcr  qae  cete  eit  jniie etiKm,  et  BOQ  pas  qo'il y  a  JorispradcDce,  peliqae  DOBi  soiD^ 
H.  donuilT.  Alors  tdib  abrégera  ma  tkhe.  Veoi  eoBienci  dOM.... 
M.  LAinBnx  JèMeMifienideiie&! 

M.  Gmosamt.  Gommeiit,  tods  ne  coBTenei  de  rien  T  Votu  oonvenci  Implicitement  de 
Ln  vérité  du  fidtqoej'afance  «  pnisqoe  vous  dites  que  vous  faites  une  loi  nouvelle. 

Eh  bien!  je  pose  comme  un  fait  constant,  et  qui  ne  peut  pas  ôlre  démenti  par  la 
commission  ni  par  le  Gouvernement,  que  dans  l'état  actticl  de  la  législation,  il  n'y  a  ni 
loi  ni  arrêté  administratif,  ni  décision  judiciaire  qui  défende  aux  propriétaires  d'eaux 
salées  naiurellemeut  ia  lii>rc  exploitation  de  leur  propriété.  On  me  contredira  si  on  le 
jOSe  à  propos. 

Obt  |e  Mis  bien  que  dansie  langage  identiflqne  on  prétend  qne  lei  eaai  ne  iont  aalées 
niivellement  que  parce  qu'elles  panent  sor  dea  benes  de  ael  gemme  ;  et  TOiei  comment 
on  raisonne  :  le  sel  gemme  étant  une  mine  et  ne  pouvant  être  exploité  sans  que  le  fabri- 
cant ait  obtpnn  une  ron cession ,  dés  que  les  eaux  salées  sont  une  émanation  de  la  mine, 
n  font  que  le  propriétaire  d'une  eau  salée  qui  veut  l'exploiter  se  pourvoie  d'une  auto- 
risation. 

Eb  bien  !  je  réponds  qu'il  y  a  conIroTene  parmi  les  aanna  aor  ee  point  de  géologie  et 
dlriHofi» naturelle»  Dana  eette enceinte  même,  quand  on  diicata  cette  qnestion  en  18S8, 
on  denoi  bonoraMei  eoOègnes  de  ee  tempe,  qnl  depnia  a  été  appelé  i  la  Giambre  des 
Pairs,  émettait  l'opinion  qu'il  avait  d^à  émise  daoi  la  comminion ,  qu'il  eit  possible , 

qu'il  est  môme  probable  que  les  eaux  snlées  naturellement  ne  passent  pas  sur  des  bancs 
de  sel  gemme  :  qu'il  est  possible  (jue  la  iiatiiiç,  qui  est  si  mystérieuse  dans  toutes  ses 
opérations,  amène,  par  des  conduits  souterrains  inconnus  à  la  science,  des  eaux  qu'elle 
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ftiitflirBiràlaMiliMedeiatem  not  que  pour  «eta  Uy.aiteodiiMloUonde  miMde 

sel  gomme. 

J'ajoutai  aux  considérations  présentées  par  Thonorable  M.  Gay-Lussac  une  réllcxion 
que  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  entendre  encore.  Je  disais  que  pour  forcer  le» 
propriétaires  de  sources  salées  naturellement  dans  le?  dépnrtemens  de  l'Est  ou  dans 
d'autres  départenieas  à  deniauder  uuc  cuoceii6ion ,  il  laiiail  leur  prouver  que  les  eaux 
•alées  pÉSH^eiit  mr  loi  bancs  de  ad  geniM  dont  ta  «ooflaMlm  a  été  Mta  à  rfilatpar  la 
lot  d'avril  ISIO  ;  car»  comne  11  n'eit  pas  Imposilbla  qua  les  eaox  salées  natnreileaMii 
qui  surgissent  dans  tas  départemens  de  l'Est  aient  passé  sur  les  mines  do  sel  gemme  qui 
sont  répandues  en  grand  nombre  dans  les  pays  voisins,  tant  et  si  long-temps  qu'on  n'aura 
pas  prouvé  ({ue  ces  sources  d'eau  salée  passent  sur  des  bancs  de  sel  gemme,  par  cela 
môme  on  ne  pourra  forcer  les  propriétaires  h  demander  une  concession. 

Eu  eflet,  Messieurs,  celui  qui  est  propriétaire  d  uii  terrain  est  propriétaire  du  fond 
comme  II  est  propriétaire  de  la  surface  -,  il  peut  exploiter  l'un  et  l'autre  à  son  gré ,  et  le 
Gode  elrll  ijonte  que ,  quand  ane  soorce  snigit  dans.nne  propriété*  le  propriétalfa  da  te 
Boofoe  peot  en  user  à  sa  volonté.  Eb  bien  l  Je  no  denniide  qoe  rappIlMUoti  dn  diolt 
comman  aox  sources  d'eau  salée  natnnilement;  et  J'ai  fait  exprès  la  distiootton  entre  les 
sources  d'eau  salée  naturellement  elles  puits  .salés  artificiellement.  11  arrirc,  en  effet  , 
dans  quelques  déparlemcnH ,  (îhc  cpuv  qui  veulent  établir  des  fabriques  de  sel  font  un 
trou  dans  la  terre ,  et,  en  y  introduisant  des  eaux  ,  parviennent  h  les  saturer  par  des  éma- 
nations de  la  aiioe  du  sel  gemme.  Voilà  uu  arlitioe  à  Taide  duquel  ces  personnes  exploi- 
tent leur  propriété.  Je  no  fenx  pas  qu'on  le  liTorlse,  Je  no  plildo  qu'en  threor  des  pio- 
priétalras  d'eanx  salées  natureDemenl. 

11  y  a  beaacoap  d'eanx  salées  de  cette  manière  dans  les  dix  départemens  de  l  E^t ,  et  je 
ne  citerai  qu'une  mine  en  pleine  exploitation,  «'est  la  faMqœ  do  Salibmno.  £li  Mon  1 
votre  projet  de  loi  semble  encore  l'atteindre. 

Nous  nous  expliquerons  tout  ;\  Thcure,  dans  la  discussion  des  articles,  à  cet  égard; 
mais  je  ne  cite  ce  fait  que  pour  luire  comprendre  a  la  Uiambre  qu'il  est  beaucoup  d'eaux 
salées  oatordlement  dans  les  dix  départemens  de  l'Est, 

Je  me  résome ,  on  yoos  demandant  la  suppression  des  nota  que  J'ai  en  Vlionnenr  de 
vous  signaler.  Je  demande  qo'on  ne  restrelgiio  pas  rexeieiee  do  droit  eommmi. 

Je  demande  qne  le  propriétaire  d'une  sonrce  d'eau  salée  ne  soit  pas  oUigé  de  solliciter 
une  concession  comme  s'il  s'apissait  d'une  mine  ;  je  demande  enfin  qu'on  imagine  telles 
mesures  de  surveillance  qu'on  voudra,  lellt^  mesures  de  police  qu'on  jugera  convenables 
pour  assurer  ie  paiement  de  l'impôt,  mais  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  si 
respectable  de  la  propriété. 

£t  ne  vous  méprenez  pas  sur  les  motib  qui  me  déterminent;  ces  mbtib  sont  poiién 
dans  le  projet  de  lof  loi-méme. 

Le  principe  du  pn^et  de  loi,  c'est  la  liberté  de  IhiiHrfeatloo ,  c'est  la  liberté  d'eipld* 
tation  ;  et  il  me  semble  que ,  si  vous  voulex  favoriser  l'exploitation  du  sel  dans  tontes  les 
parties  (le  In  Franro ,  il  ne  faut  pas  restreindre  le  droit  do  propriété  ;  i!  faut  au  conlrairc 
éteiiiirt  autant  que  possible  les  petites  salines,  aiiu  d'établir  une  véritable  et  libre  con- 
çu rrcn  ce. 

Voilà  mes  motifs,  je  n'eu  ai  pas  d  autres;  et  en  commençant  j'ai  prévenu  la  Chaml>re 
contrôles  Indoctions  qn*on  en  voodratt  tCrer.  Quand  on  arrivera  anx  articles  idatllb  an 
moyens  de  prévenir  et  d'empêcher  la  itaode ,  Je  serai  le  promier  à  y  sonserire. 

Ce  qno  Je  demande  pour  les  départemens  frontières  et  pour  toutes  les  parties  de  la 
France,  c'est  qu'en  empêchant  la  firaudeon  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété; c'est  qu'on  permette  à  quiconque  est  propriétaire  d'une  source  salée  de  l'exploi* 
ter  moyennant  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  2k  avril  1806^ 

\ 
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il.  i^ELhi  (de  ia  Lozère),  minisire  des  ^Hances.  i/amendemeDl  proposé  par  l'honorable 
Min  ne  VI  itan  nob»       fq|et  de  la  loi  tout  entière,  car  o*ett  rinsnfllniMe  de  la 
HgMiilnii  rehtifemrt  aoi  tooms  d*eaiii  salées  dans  tas  déparlenieos  de  TEit,  et  ptme 
testa départeneos des  Pjréoées,  qui  a  olAigé de  présenter  la  loi  aetoeUe;  ee  qol  flitt 
fseoette  loi  n'a  pas  été  plustét  présentée,  c^est  que  la  question  se  lie  étroitement  à  ceHe 
dnmonopoTc  dos  sRHnr*;  de  l'Est,  parce  qa'on    n'piifrné  à  fortifler  la  lépislntinn  dans  ce 
scosde  la  perception  des  droits  dnns  les  déparleinens  de  l'Est,  tant  qu'on  a  pu  croire  que 
^  A'savanta^de  celte  législalion  tourneraient  siinploment  an  profit  d'une  compaisrnie. 
Maintenant  que  nous  venons  vous  proposer  l'abolition  du  monopole  et  la  liberté  do 
Il  ttMcatloo.  que  nous  devons  cependant  penser  i  assmer  la  perception  de  Timpôt, 
aons  aoBMMe  AUgés  de  vous  pn^weer  les  mesores  néeeMaires  poar  qne  les  eani  sslées 
avee  fcaqncBes  cm  bbrlqne  le  sd  ne  pnisMnt  pas  6tre  soustraites  à  l*lnip6t. 

n  est  évident  qu'il  ne  pourrait  pas  j  ayoîr  de  eoneesstmi  dans  le  sens  éd  la  liberté  de 
Cabricntion  ;  il  est  évident  qn'U  ne  pwrrait  pas  y  avoir  non  plos  de  monopole  dans  le 
sens  du  rc^'ime  nctneî. 

Ainsi .  ce  que  propose  1  lionorable  membre,  c  est  le  rejet  de  la  loi.  Il  dit  hil-mPmc  qu'il 
e»i  prdt  à  accepter  tout  ce  qu'on  demandera  ultérieurement  comme  moyen  de  surveil- 
Inet  ;  certetnenient  il  n*acc«|>terait  pus  la  condition  de  fiOO  qulntam  à  ftbriqaer,  et  telles 
anferea  qal  sont  dans  la  loi, 

Ataal,  J*espèfe  que  la  Chambre,  dans  esn  premier  artide ,  voodin  bien  montrer  qn'eDe 
adofte  te  principe  de  la  loi. 

M.  Croissa^^t.  Messieurs ,  Je  n'ai  qa'une  simple  observation  à  fairo  à  la  Chambre,  en 
réponse  lux  ubçorv.T lions  de  M.  !e  ministre  des  finances. 

11  prétcud  que  mon  amendement  tend  directement  au  rejet  de  la  loi  ;  il  prétend  que  les 
mpwloni  dont  je  demande  la  suppression  ont  été  introdnites  dans  le  projet  de  loi  afin 
CaMBvsr  le  paiement  de  limpôt  La  Chambre  va  être  convalneoe  da  contraire  par  une 
covite  fltasrvatlon* 

Je  suppose  que  le  propriétaire  d*ane  source  d'eau  salée  se  soit  adressé  au  Gouverne* 
meot ,  et  en  ait  obtenu  la  concession  comme  l'exige  le  projet  de  loi.  Eh  bien  î  Messieurs, 
cel»  emp:*'chpra-t-il  les  mesures  de  surveillance  et  de  police?  Cette  concession  rendra-t- 
elle  ces  mesures  pins  efficaces?  Mais  assurément  non!  Le  coneessionnairc  cl  lo  proprié-« 
Uife  d'une  source  salée  pourront  toujours  commettre  la  fraude ,  s'ils  ont  obtenu  i'auto- 
lisnlk»  eomme  s^  n'ont  pas  ét6  oUigét  de  la  demander. 

MÉHioaiB ,  jimrals  précisément  cherché  à  prémunir  la  Chambre  contre  les  observations 
de  M.  le  ministre  dm  Itannces .  en  lui  disant  qne  Je  consentirais  à  laisser  dans  te  pn^  de 
bl  toutes  les  mesures  qu'il  y  a  introdoites  relativement  à  ta  surveillance  et  au  moyens 
de  prévenir  et  de  punir  la  fraude. 

Mais  ces  mesure?  n'ont  rien  de  coin  m  un  avec  la  concession  à  laquelle  ou  Tcut  astreindre 
le  proprîflairc  d  une  source  saice  naturellement. 

ie  jpersi^te  donc  à  demander  la  suppression  de  ces  mot«  :  naiunU&Oieni  salées,  que 
j'ai  nnnotés  dans  Fartlete  premier. 

M.  Chegabat  dit  qu'il  y  a  ici  une  quesuon  de  propriété  et  one  qoeAioa  d'eipropriation. 
U  propriétiire  da  lerrata  ci  smgtt  ine  sam«e  salée  a  iwenimiiUeBKm  te  drcit  de 
«bMprsposée  te  lai  snlèfe. 

Que  n  oa  Juge  à  propos  d'exproprier  tous  ces  propriétaires  dans  on  intérêt  pobBc  qndeonqœ  i  II 
Ant  «a  msim  ism*  IsiBW  te  JMC  et  iiréslsbte  indeauiité  qae  lev  aUo^ 

M.  LaraBicip  re^poriêm'.  An  nom  de  te  commission ,  Je  vfons  foamir  à  te  Chambre 
qBdgnm  ofUMata  qol  me  paraissent  indispensables. 
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Le  débit  qai  tint  de  i'eogagcr  art  ta  momeiit  ptétuai  an  aoichroiiisaie;  11  ftt  mi 
lMii|is où eette  dtwuilon  avait  no  gfand  intérêt,  ft  moi-méaM  J'ai  lelieiMnt|wti|é1« 
of^oos  qo!  vifliuBiaot  d'éln  esposéei  à  la  tribune, que J*al  pendant  plorienn  tnnéei, 

dans  le  sein  des  commissions  dont  J'ai  Cilt  partie,  sootena  viTemeot  cette  doctrine,  qui 
je  dois  le  dire ,  n  .i  jamais  tronTé  tàrmt  à  la  Cbambre,  pniiqa'eUe  a  constaauneotadoflé| 
la  doctrine  contraire. 

A  cette  époque,  îe  ffrand  fait  en  pi^^nce  duquel  tous  les  intérêts  ^-^vaient  à  s'eïpliqnfr 
et&  s'entendre,  éUil  i  cxi&lence  dans  les  départemens  de  l'Est  de  ia  grande  coinpagoiei 
resploilation  de  laquelle  le  GoQTeroenient  est  anoeié.  Lee  ràglei  de  eelte  eiploittfto. 
lei  dUReiiltéi  aniqnellei  elle  arait  donné  naioanee,  les  litiges  mnlttpiiée  qai  i'éMoÉ 
élevés  dans  ks  départoflMns  de  la  eoneesslonde  la  part  de  la  oompagnie  anssi  MeoqK 
de  la  part  des  habitans,  et  qui  n'avaient  pu  se  terminer  qu*à  grand -peine  ci  après  de 
lonLMios  nnnt^es,  l'csprit  de  liberté  qui  animait  les  populations  de  l'Est,  tout  lalai 


désirer  la  cessation  d'un  privilège  qui  froissait  tant  d'intérôU.  ' 

Alors  ceux  qui ,  comme  moi,  pensent  que  la  libre  fabrication  du  sel  était  le  meillew 
système  auquel  il  soit  possible  d'arriver ,  le  seul  même  auquel  des  hommes  raisonna-. 
Ues,  sensés,  eonstltationnelB,  sons  an  téglnie  eomme  le  oÂtre  y  peavent  deoBsrfen 
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demande  pour  ejonier  lès  garanties  qui  manquent  à  on  système  mauvais  ;  ne  M  permet- 
tons pas  de  consolider  un  état  de  cboses  qui  doit  finir,  et  par  eetle  résistanee  eontioadi 


nous  arriverons  h  la  liberté' 

En  efTetf  il  est  arrivé  comme  nous  l'avions  pr«^vi!  l  a  loi  n'a  jamnis  pu  fitrc  failesor 
le  principe  de  l'assimilation  complele  qui  était  la  base  du  }ii  ornier  projet  de  loi.  .\  cette 
époque,  on  voulait  que  la  mine  ou  les  sources  ou  puits  d'eau  saico  iusseut  une  seule d 
méine  ehose. 

On  le  Toviait  dans  la  loi  proposée,  nous  ne  le  TOolûmes  pti,  et  pendant  pMan 

années  nous  ne  Taroiis  pas  tooIu.  La  lotte ,  en  se  prolongeint,  prolongeait  aMri  ledM* 

tion  difficile  dans  laquelle  se  trouvaient  les  Intérêts  engagés:  le  Trésor  arait  besoin  (funt 
légisintion  qtii  ajoutât  quelque  chose  à  la  fabrication  et  à  la  perception  des  droits.  Les 
Compagnies  de  leur  côté ,  et  le  Gouvernement  avec  elles  ,  avaient  besoin  que  le  mooo- 
pole  ébranlé  fiit  consolidé  :  et  elles  ne  robleiiaient  pas.  Il  fallait  bien  que  cette  situation 
finit;  cette  époque  est  arrivée.  Eulre  le  principe  du  monopole  et  le  principe  de  laUbM 
fabiioatioii  il  fUlalt  en  venir  à  nne  transaetion  dOTenne  indispensable,  et  nette  tnniMtt« 
ne  poufait  se  iUre  ipM  snr  le  principe  de  la  libre  iU>rieation.  La  Ittwe  fUMesHsadl^ 
même  n'était  poss&Ie  qu'à  la  condition  que  la  Compagnie  des  adlnes  eeamnit  de  Ji*l 
du  privilège  que  la  loi  de  1825  lui  avait  conféré. 

C'était  une  grande  opération  que  rellf  -là  ,  devant  !nqnel!e ,  à  raison  de  ses  conséquen- 
ces,  l'administrf^tion  a  long-temps  reculé.  Cependant  quand  elle  l'a  examinée  dcbif^n 
près,  qu'elle  a  so  rendre  compte  des  moyens  de  l'amener  à  terme ,  et  aussi  des  sacri- 
fices de  toute  oalure  qu'elle  allait  imposer  au  Trésor,  l'administration  s'est  résolue;  d 
depois  trois  ans  sont  anrlTée  des  pndetsdeloi  qui,  comme  eelni-ei,  sont  llMiiéiisrb 
principe  de  la  liberté. 

Alors  la  situation  a  changé  :  il  n'y  a  presqoe  pins,  et  tous  aflet  le  voir,  aoeonislMi 
à  discuter  de  nouveau  ;  car  l'administration ,  quand  elle  est  bonne ,  donne  tout  à  la  fois 
des  garanties  soit  dans  l'intérêt  des  richesses  souterraines ,  soit  dans  l'intérêt  des  exp'*''" 
tations  régulières ,  soit  dans  l'intôrtH  du  Tré.sor.  Un  règle  convenablement,  d'une  part- 
l'extraction;  de  l'autre,  le  droit  de  l'administraUon»  et,  pour  tous,  une  sorveiliauf^^ 
utile. 

Cest  là  ce  qoe  radminislrilloii  a  essayé  de  ftdre ,  suivant  nous ,  arec  asKf  de  boslMr, 
en  solyant  à  la  Ibis  et  lesconditions  et  les  votes  »  et  les  résenee  secrètes  on  |Mlent«4M 
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Étaient  conienues  dans  les  votes  conditionnels  dont  los  j)récodcntos  sessions  avaient  laissé 
des  traces  dans  les  projets  de  loi  non  venus  à  elTet  (jui;  !a  (lliambrc  avait  adoiilt^. 

Ï.I  maiolcnaul  vousuUez  voir  conimcnt  le  propiiéiaire,  non  seultiucnt  ci:!><'  d  (Hre, 
coBoe  àù  le  croit ,  si  grandemeot  inlénué  à  la  eonsenratk»  do  droit ,  pour  le  proprié- 
liiR,  d'nter  nos  tncoiie  précavUoo  de  ee  ipi'on  prMend  être  m  ebow,  mais  cooimeot  le 
pn^let  de  loi  donne  à  ce  propriétaire  des  ganaUes  que  Josqu'ici  U  ii*avait  pas.  Chose 
êtrai^!  ceux  qui  défendent  le  droit  de  propriété  repoussent  précisément  un  système  sui- 
vant le<iael  la  propriété  serait  mieux  y)ro(éi7*'f'  et  plus  riche  qu'elle  ne  l'était  auparavnnt. 

il  faut  savoir,  et  je  prie  laClinn»!  n  de  ne  pas  perdre  cotte  considération  de  vue.  que 
dans  les  dcfMÉrtemcns  de  l'Est,  il  n  a  jamais  existé  (le  terme  est  bien  absolu,  mai»  je  lem- 
^oie  (larce  que  j'en  ai  la  certitude),  il  n'a  jamais  existé  une  source  d>au  salée,  dont 
TexjiloilâliMi,  dans  soa  état  naturel»  pAl,  dans  les  conditions  actuelles  de  riodusirie, 
être  Alite  avee  quelque  Ihilt  pour  le  propriétaire. 

l-Ixpliquons-noas  :  le  dogré  natorel,  Tortuit ,  de  salure  des  eaox  qui  viennent  ù  la  sur- 
f  ice  du  sol ,  est  eu  général  peu  élevé ,  car  les  earix  n'arrivent  que  niélanKées  à  travers  les 
terrains  qu  eltes  traversent  et  où  elles  rencontrent  des  eaux  naturelles  étrangères  au  bnne 
de  sel  gemme  aux  dépens  duquel  les  eaux  salées  se  sont  s^durées.  Lit  bien!  ces  eaux 
u'aUeignent  au  maxiniuin  que  IG  degrés  do  salure.  Aussi ,  toutes  les  fuis  que  dans  Ica 
déiMirtemeos  de  TEst,  et  coinnie  ce  sont  leurs  organes  spécitox  qui  se  présentent  ici  pour 
fédaner.  Il  est  utile,  Jusqu'à  un  certain  point,  sans  s'étendre  plus  loin,  de  concentrer 
la  réponse  dans  le  territoire  même  qui  est  l  objet  de  la  contestation  ;  aussi  toutes  les  fois 
qae  dans  les  départemens  de  l'Est  une  exploitation  d'eaux  salées  est  devenue  fiructoeose, 
c'est  parce  qu'on  a  atteint  la  mine  du  sel  geninie  par  des  tr  ïvimx  artificiels. 

T'est  ainsi  (jue  M.  l'arnientier ,  qui  possédait  en  eilet  une  source  d'eau  salée,  a  atteint 
le  baocde  sel  geuime  au  moyeu  d  un  trou  de  sonde.  Ainsi ,  après  dix-huil  mois  de  pour- 
suites. 48,000  ou  50,000  fr.  do  fMs  de  procédure ,  conraioôi  d'aroir  précipité  des  eaux 
légèrement  salées,  an  moyen  d*un  (rou  de  sonde  sur  la  masse  de  sel  gemme ,  aflo  de  les 
saturer  davintage.  son  usine  a  été  interdite  comme  ayant  porté  atteinte  k  la  concession 
de  1825. 

Uy  a  un  autre  exemple;  c'est  l'usine  de  Salzbrunn  qui,  autorisée  a  lahriquer  20,000  quin- 
lanx  «iH'iriqties  .  est  ptirv^'niM' ,  par  les  travaux  opérés,  par  des  puits  clandestinemi'nt  fait*;, 
àavuir  deseaux  plus  li»rU'inenl  saturées  en  les  faisant  pénétrer  dans  le  banc  de  sel  LMiiniif. 
\â  encore  on  aurait  pu  faire  un  procès,  et  si  la  vérification  avait  été  possible,  la  €onipa- 
gaîe  raorait  gagné. 

Hais  comme,  par  une  ordonuance  spédale,  la  saline  de  Salibrunn  était  autorisée  à 
ftbrlquer  un  maximum  de  30,000  qulutaui,  le  développement  donné  à  la  fabrication 
par  une  plus  grande  salure  ne  pouvait  augmenter  la  concurrence,  puisque  la  imbrication 

Cil  circonscrite  dans  cette  limite. 

f.n  Conipau'oir  ;)  ru  raison  de  penser  (]u  eile  ne  devait  pas  faire  un  procès  si  coûteux. 
*|«c  celui  dans  lequel  M.  l^armeutier  avait  succombé. 

Enfin ,  un  troisième  exemple.  A  la  propriété  de  l'État  dans  l'Est  comprenant  toutes  les 
siiinei  de  l'anctenne  Lorraine ,  étaient  annexés  un  certain  nombre  de  puits  et  de  sources 
salés,  exploités  avant  la  concession  de  1825  dans  leur  état  naturel.  Eh  bienî  qn^est-il 
resté. MeHlettrs? Rien,  absolument  rien. 

l>es salines  dans  cet  état,  depuis  1825,  l'administration  intelligente  n  a  rim  pu  con- 
server. Il  n'existe  pas  une  seide  saline  qui  snit  dans  l'état  où  elle  était  alor>.  U'i^nt  à 
celles  qui  survivent,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  ëoil  exploitée  par  des  moyens  artili- 
riels  qui  augmentent  la  salure  de  l'eau.  On  est  parvenu  par  ces  moyens  à  obtenir  un 
maximum  de  salure ,  et  en  soumettant  l'eau  à  révaporation,  on  obtient  du  sel  h  on  prix 
de  revient  extrêmement  minime. 
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Quant  aux  petites  salines  dont  les  sources  n'atteignaient  pas  le  bnnc  de  sel  gemme,  clleâ 
étaient  condamnées  à  un  chômage  permanent,  ou  bieo  elles  ont  été  délaiseC'es,  abao- 
données  complètement. 

ToUà  ee  que  e>st  qoe  Iwttllim  nttare&H  4kt  VEiA.  H  n'y  en  a  pas  mw  ceole  qui  puisse 
•se  aoatenlr  si  die  n^atleint  pes  le  Imoc  de  sel. 

H  ne  finit  pie  léinrer,  du»  TemndD  d*Qiie  disposition  de  loi,  cette  diq>oiitioii  de  r» 
prit  général  dans  lequel  le  législation  tout  entière  est  conçue. 

Il  n'y  a  plus  do  monopole;  les  dernier»;  nrlîclesdc  la  loi  supposent  que  la  place  est 
complètement  netlc ,  qu'il  n'y  ;\  plus  ni  iti  Mi  ipoIo,  ni  privilège,  (fiic  tout  le  monde  csl 
ndmi<;  n  la  rabriealion ,  a  la  condiUûu  de  supporter  les  obligations  auxquelles  tout  de- 
iiiuudeur  en  concession  est  assujéti. 

Satront  maintenant  les  eonséqoenoes  du  système  de  M.  Croissant ,  par  rapport  aa  pro* 
prlétaire  de  la  source  d*eaa  salée. 

II  existe  en  certains  lieux  des  puits  naturels  d'eau  salée.  L'eau ,  par  un  moQTeneat 
ascendant,  se  prcsenfe  à  la  surface,  saturée  de  sol  ;  on  la  soumet  à  l'évaporation  pour  en 
retirer  lo  «p1  ]o  «îiippo?;*'  qu  il  y  ait  des  bénéfices  dans  une  jinn  ille  exploitation;  mais 
coinnu  aj>r»'s  tout,  le  sol  ne  («\sso  pafs  d'Atre  con cessible ,  un  voisjn  ,  un  étran^'T  fienl 
Ueniâuder  la  concession  du  terrain ,  je  ne  dis  pas  seulement  situé  à  côté  de  la  source  d  eau 
salée,  mais  an  dessus  ;  car  assurément  le  proprléteire  de  la  source  n*anrait  pu  la  pi^ 
fention  de  cooTrir  d*ane  interdiction  quelconque  le  sol  que  la  source  traverse.  Alon. 
conformément  à  ce  priodpe  qu'aucune  indemnité  n*est  accordée  au  propriétaire  d'osé 
source  quand,  par  des  travaux  quelconques,  le  voisin  est  parreno  à  la  tarir  ou  à  la  dé- 
tourner .  il  en  résulterait  que ,  dans  le  système  de  M.  Croissant,  ce  propriétaire  poentit 
être  dépouillé  sans  aucune  indemnité, 

M.  Chëgaray.  C  est  ce  qui  peut  arriver  pour  toute  espèce  de  source. 

M.  LjkCRENCE ,  rapporteur*  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  projet  de  loi  ne  s'est  pas  nrrélé  ià. 
Comme  il  pontalt  y  arolr  des  sources  que  les  propriétaires  n*eipiolteot  pas  parce  ^u'sDei 
ne  présentent  pas  asses  de  profits,  la  commission  a  pensé  qo*on  pourrait  leur  penNilif, 
cequi.n'aTait  pas  été  permis  jusqu'à  présent,  de  sonder  Jusqu'au  Iwnc  de  sdgeaiOK 
pour  augmenter  lo  degré  de  salure  de  la  source. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  a  voulu  que  la  préférence,  en  pareille  circonstance,  fût 
accordée  au  propriétaire  du  sol  ;  l'art.  3  du  projet  de  loi  dif  (jnc  nul  nulro  qne  !e  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  rétablissement  devra  être  lornié  ne  pourra  obtenir  ia  con- 
cession. L*artid6  l(jonte  encore  que  lorsqu'il  existera  on  établissement ,  c'est  au  proprié- 
taire actuel  de  l'établissement  que  la  préférence  sera  accordée.  Qne  ftire  de  mien  poer 
les  propriétairesf 

Je  laisse  à  M.  lo  sous-secrétaire-d'état  au  ministère  du  commerce  le  soin  de  [M^urcr  que 
la  mine  et  l  eau  salée  ne  sont  que  la  môme  chose  {voilà  quatre  fois  que  la  Chambre 
la  loi  )  ;  jo  lui  laisse ,  dis-jo ,  le  soin  de  prouver  que  la  mine  et  l'eau  salée  ne  sont  t|iic  la 
un'^me  rhosc ,  et  que,  d'après  la  srienre.  quand  Tune  existe,  c'est  que  l'autre  exiite 
aussi,  (.est  d  ailleurs  ce  qui  a  été  jugé,  et  ce  que  l'on  n'a  maintenant  aucun  intérêt  à 
iUre  décider  autrement.  Quand  la  servitude  était  la  loi  commune  des  départemeoi  de 
l'Est ,  cette  distinction  pouvait  avoir  une  importance;  mais  èDe  n'a  plus  de  signllBaOoB 
quand  Tésallté  est  pour  tous ,  quand  la  source  est  une  prérogative  du  proprlétsire  du 
sol.  Si  co  propriétaire  n'a  pas  la  concession  du  terrain  duquel  la  source  rsssort. 
probablement  panse  qu'U  ne  loi  a  pas  plu  de  la  demander. 

M.  Tasn ,  ganMtt'teeau»,  présente  de  courte  ot»ervaUoas.  Le  projet  de  loi  suppose  fis  lii 
eanx  qid  anifisteat  k  ta  sarihee  dn  sel  ne  penvem  Ciiu  ssmiécs  qae  si  ellm  cm  passé  sar  ^ 
sel  genuie,  qol  est  «ne  aiine.  De  là  rasslnitade».  Msis  il  ne  fsai  pss  en  tirer  cette  cens«qa«(*> 
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qu'on  puisse,  il  1  «gatd  d'itutrcis  suhiaaiiceîi,  faire  Uéchir  h  piincipe  générai  qui  vettl^ueiapropriélâ 
de  hinrfiice  appanJeane  excliisivoincnt  aux  propriétaires. 

M.  CatoâaAY  répond  qu'il  >  a  encur.  Ce  s)'slènio  n  i  m  pas  aduiis  j)ar  la  coinmi«5ion.  l  a  snciicc 
M  MMMne  yii  Mcore  le  procédai  de  la  iialm  e  pour  saiurt;r  les  eaux  des  sources  salées  l  a  Cour 
de  rwiiDi,  BOlMMMMle  SMiNwlire  Ittt,  a  comtwMieiil  repoMrt  VmMSMmt.  6t  c*eM  d'après 
le  princi[)c  de  la  distinctioa  «nm  iei  BlBes  et  le*  lonrces ,  que  les  aourees  de  Selles  (dont  IXiralMir 

pas  d^pnff^  ■  '  On  t  it.  ^  sont  exploitées  sans  concession  depuis  400  ans. 
—  L'anu^ndemcnt  de  M.  Cboissant  est  rc;iei6.  —  La  aoftveUe  rédaclioo  de  la  commissloo  pour  tes 
articles  1  et  2  est  adoptée. 

An.  S  de  la  romuiission  : 

Nui  ue  peut  oiKenir  une  coacualoo  pour  l'etploiUUoo  d'une  (ource  ou  d'un  puéU  d'eau  «aléc ,  c'U  u  ««t 

pnpriélibn  des  étoUbtcma»  «iJitaDi. 

M.  LuBAim.  Pir  lemoi  diililiiieMt  en  «Mend  les  bâUmefli  dVsploltMlon. 

^î.  T  M  UFN»  t  ,  rapporteur,  lo\A  ce  qui  concerne  la  fabriqne  :  noa  seulement  lYtahlisscmrnt 
Viincipal,  uiai>  encore  les  ('■taldisscmcns  accessoires.  Ce  u'csl  ^seutemeat  le  sol  du  périmèlref 
ma»  eacorc  le  sol  entier  qui  t  ecuuvre  l'exploitation* 

If.  CaoïNAiiT  fondrait,  pour  qae  rartide  t  Ittt  cenéqoaat aiec  le  principe  d'aMteUadeo  d^ 
«olé.  vu  k  conceasion  p4U<li«  Mie  à  tMt  aaira  aaMlblenqii'aa  piaprlM 
a  Ben  en  matière  de  mines.  Dans  ce  cas,  il  serait  dû  nue  indemnité  au  propriétaire  du  soi. 

M.  Lfgimm)  ,  'omtnissaire  du  Hoî,  déclare  que  si  l'ai  iiclc  ^  devait  avoir  ee  sens  et  cet  clTct,  le 
Gouvenieuicni  &  opp<»erait  à  son  adoption  ;  mato  U  pense  qu'on  a  voulu  seulement  forcer  ie  concte>- 
rfaïuHdre  da  la  sevrée  I  acbeiv  de  gré  à  grdlCi  Mialaa  ■éoesHd^ 
lien.  <taiear  refuse  le  draftd>i|iraprler,daMcecas,poar  caased'MlllépBblIfBe,  U 
<les  sources  salées  n'est  pas  un  principe  nouveau;  il  résulte  éridemmeM  4fwm  ddUMMloa  dn  con- 
sett  des  Gài9-C«N(s  e«  date  dtt  ao  firiaMire  an  T,  et  aiasi  CMfve  : 

f  Piiur  M?  rcofcrnier  dans  Yrhjf^  i:ri'';îtr  iri  n  donm'  li«>u  .i  <  ol  oiflmon.  c'est-à-dire  dons  l'eiplollfllion  (fr 
sources  salées,  B  est eerUie pour  tout  h  umtiie  que  la  nation  a  un  intérêt  général  à  G«Ue  eiptoiiaOco .  et  que 
tilapiQfrtHaisa  JeuewfwiaMelMrtatoidMia  aspmtfial  ne «wdail  r«gi|MMr,  •«  llMaMt M 
pennetuieni  pw  de  former  let  éiabliMMMS  aéCIHirti  à  «elle  aiitoiiayoD .  k  MtlM  •anM  le  droil  de  la 
provoquer  et  d'en  concéder  la  flmdté.  s 

L*administratjo;t  iv  ri'rlame  pas  autre  chose  qno  io  ilroit  m  hi -n  *Mab)i  p.ir  cette  délibératk».  Hais 
puistju'il  y  a  doute  ,  M.  !e  roniniissaire  du  Uoi  demande  la  snitiuession  de  l'article  3. 

Maintenant,  il  prie  le  rapporteur  et  la  coiuiuissiou  de  se  rassurer  :  même  en  matière  de  mines,  il 
apulkià«s|iroiiriBtfoBdasoloocflpéparleilrnfBni.  Les  art  ft$  et  M  de  la  loi  dn  31  atril 
<8iO  rtgleni  à  cet  égard  les  droits  des  propriétaires  et  les  obligations  des  eanceadennslws.  En  cas 
d*occQpation  temporaire  du  sol ,  les  concessionnaires  sont  obliges  de  payer  aox  propriétaires  le 
double  du  revenu  not:  pt  si  l'occupation  doit  durer  plus  d'une  année  ,  les  proprliîf aires ,  .'.'ils  ne 
ae  contentent  pas  d  une  iudemuiié  égale  au  double  du  rcveoa  net ,  |)euvent  exiger  que  le  terrain  boit 
adwté.  Afanl  œ  ne  sont  pis  les  conoMliHMirea  ifé  ent  droit  de  rcqnérir  FeipnqirtilieB,  «  sont 
lea  propriétaires  qtf  peafcnt  taipeeer  au  eoncearionnaires  l'obligation  d'acheter. 

Tes  dispositions  sont  bien  rassurantes  pour  garantir  la  propriéti^.  L'orateur  demande  donc  avec 
M.  Croiiisant  !a  M]pi>ressi<M)  de  Parlidc  de  lu  comnti-^iou,  en  se  référant  purement  et  simple- 
ment, pour  les  somces  et  puits  âalt^  comme  pour  ks  uuues  de  sel ,  aux  articles  kÔ  et  Uk  de  la  loi 

M.  GaaniART ,  puisque  son  obsenalion  est  approuvée  piu-  M.  le  dlreetettr  général  des  adnes ,  qol  ne 
mMve  paa  IVnkle  aa»  eqdkhn ,  dennnde  le  renfol  à  la  comoalMlon.  La  rédaction  de  Paittcle  S  est 

mauvaise ,  puisqu'elle  porte  que  personne  ne  poiura  obtenir  la  concession  s'il  n'est  propriétaire  du  sol, 
tiin(Ii5  qae  dans  l'opinion  niémeda  Gomemeaientîl  luttqne  d'antres  puiaieotétre  coocessioniiaires, 
à  (ierant  du  propriétaire. 

y.  LAtttEjic£,  ru/ipor^e'u/ ,  s'élouuc  que  M.  Croissant,  qui  défendait  si  bien  les  propriétaires,  se 
plaigne  de  la  faf  enr  qne  lenr  accorde  la  ceamisiion.  L^lollalfon  de  l*ean  salée  est  dUKrenie  de 
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celle  d'une  mmc  ?w>aierrafne.  Oaand  on  crensc  des  paieries  mm  le  terrain  <i'an  propriétaire ,  on  ne 
le  dérange  pas ,  et  H  est  saflisamment  indemnisé  par  la  retlevance  ;  on  peut  sans  inconvénient  donner 
k  un  tiers  le  droit  d'exploiter  la  mine.  Mais  il  serait  exorbitant  que  rex{rioitaUon  de  l'eau  salée,  ^i 
peni  se  faire  iMr  m  trou  de  sonde  de  six  poooes,  pât  eninlefr  le  droit  dIeipropriaiioB  de  ternie 

superficiel.  Un  concessionnaire  non  propriétairo  trouvera  toujours  à  a<Aeteff  en  carrt}  de  terrain  pour 
faire  no  trou  de  sonde.  Et  s'il  avait  le  cMpi  irv  <!<»  former  des  étnblifîsf'nipns  dans  la  maison  ri  un 
autre  ,  flatis  le  terrain  de  l'éîjlisp ,  ou  autre  heu  de  la  corutnune ,  ii  no  poui  rait  pas  dirr  au  proprii'- 
taire  :  Je  veux  être  là ,  1«^  druii  d'cxpr opi  ialiun  lu  appartient.  J'attendrai  maiuiejiaiit  la  réponse  de 
M.  Croinsnt. 

M.  Croirs  vn  t.  La  répoose  ne  se  fei  a  pas  long-temps  attendre.  D'abord ,  vous  remarqeeietqne  fû 
été  obiigr  (le  subir  les  conséquences  de  la  délibération  de  la  Cbaadire  :  fal  trop  de  respect  penr  ses 
défilions  pour  persister  dans  une  opinion  qu'elle  a  rejetée. 

Ainsi ,  me  plaçant  au  point  de  vue  de  la  dernière  décision  de  la  Chambre .  j'ai  cherché  à  améliorer 
Feiticte  Z  sntuit  que  ccta  est  en  mon  ponvolr.  VuSA  ma  réponse  i  la  première  partie  dndiMNM  ds 
vepporteor. 

Maintenant  je  lui  adresserai  rctte  question  :  Fant-fl  se  mettre  d'accord  avec  le  GouTemcment? 
Ije  Gouvernement  vient  de  reconnaître  par  l'ori'  tîie  de  M.  le  sous-secrétaire  d'étit  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  que  le  projet  de  la  cuiiiuii^sion  était  mal  rédjgé;  et  voilà  qœ  M.  le  rap- 
porteur  se  lève  pour  floolenir  le  projet  de  la  commisaion.  fat  le  droit  de  pmetHerk  demander  le 
renvoi  de  rartfele  à  la  conmlsslon. 

Voici  une  question  h  laquelle  le  rapporteur  n'a  pas  jtigé  convenable  de  répondre.  Je  suppose  que 
le  propriétaire  d'uo  cliamji,  c\  wim  en  nvons  beaucoup  dans  nos  département  de  l'Est  (je  n'ai  pas 
répondu  à  l'iionui  ablc  rappuncur  quaiul  il  posait  comme  fait  certain  et  incontestable  que  toutes  le« 
eamJaOUmntes  sont  sauvées  par  Itenadon  du  ad  gemme;  j'aoralicliéplnide  cedtfttolMie 
desqielsJ*aaralspBproiifer  que  eequlle  dit  était  Ineiact;  mie  Je  ne  reviens  peeaarcetie  dhcss- 
sion)  ;  je  suppose  que  le  propriétaire  d'un  champ  dans  lequel  il  sut^t  une  source  d'eau  salée 
naturellement,  n'a  pas  le  moyen  de  l'exploiter  et  de  fiîbrifpier  le  sel  ;  eh  bien  ?  je  demande  que. 
Uaiu»  1  intérêt  de  la  fabricatiou,  dan&  riatâ^desconsoinaiatcui^ ,  on  puisse  cependant  meure  à  proài 
cee  eoattes  d'cen  ealée  neurdleBeoL  Bt  veitt  pourquoi,  puisqu'on  assimile  les  eauxialém  «a  ! 
arines,  ctqne  pour  les  mlMS  on  autorise  dee  eonceailons  à  tont antre  qn^pvepridlBlre  de  lenrii^ 
Je  demande  qu'il  soit  permis  aussi  à  tout  autre  qu*an  propriétaire  de  sol  qui  ne  pourrait  pMeqiUkr 
sa  SOmxe  salée,  de  s'adresser  au  Gouvernement  pour  obtenir  l'autoiisation  de  l'exploîtatinn. 

If.  Laubence,  ruiipot  tear.  C'est  àlademaiHle  instante  et  réitérée  d'un  grand  itombre  de  repré- 
sentai» des  département  intéressés.... 

M.  GeomsANT.  Vons  nVivei  pse  entendn  les  néirst. 

M.  Lavhbacb .  rapporteur.  Le  dépertement  de  la  lleorlhe  Jail  eweplîon.  C'est,  dis  je,  à  la  solli- 
citation d'un  grand  nnmhre  de  départemens  intt 'T(>5^fS  que  la  commission  adonné  place  daeskpntjet 
de  loi  à  la  disposition  qui  a  été lobjct  des  explicolioas  que  la  (.bambre a  entendues. 

Je  ne  tiens  pas  plus  qu'il  ue  cuinieut  à  cette  disposition  à  laquelle  l'administralion  voit  plusirar» 
ineenvénlens;Jedeje  dédacer,  pour  mon  coa^^,  et,  je  req)ère,  avec  fsssentisMntdemw  oqKimi 
de  la  commisrfeii,  q^  Je  cendns  au  retrancheount  de  la  première  partie  de  IVtide. 

M.  DttrAoaE  dçmafide  que  l'arL  3.  soit  mis  en  harmonie  avec  le  principe  très  justement  volé  dm»  : 
i*ert  1".  Pui^p^on  asiimfle  les  sonrees  saléce  anc  mines,  11  flmt  suivre  tentes  les.conséqnentta.  H  ; 
Ihwt  donc  diviser  Ter  dcte  et  en  r^)eter  ta  première  partie: 

H.  Haucial  deamide  qn^en  qjpUqne  aun  seurcee  salées  les  régies  saiides  en  iMllènnde  misièrm, 

qui  sont  des  mim  ex|doit^  &  del  <Mivert.  Celui  qui  veut  obtenir  une  concendun  mette  propriétaire 
du  so!  en  demeure  de  former  une  deniaude.  Le  propriétaire  a  loujenrs  It^  pféférence;  smis  à 
défaut ,  ou  accorde  U  cooçession  à  qn  autre. 

M.  Tks TE  fait  remarquée  que  l'article  1*'  assimile  les  eau  salées  aux  minei  proprement  dii»t  et  , 

non  pas  au\  minières. 

M.^Marchal.  L'article  n'est  pas  formel  quant  à  l'assimllaliou.  Et,  en  fait,  il  y  a  bien  plus  d  analogie 
'ai(ec  tes  minières  qn*aTee  les  niiiee  de  première  ctaSBOb 
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M,  f  ArnEXCK,  nipporu  ur.  M<<<vsiotirs,  J'ai  entendu  iliiT  à  plusieurs  reprises,  daiis  lo  tours  «lu  d(''h;ii 
m\\ix  va  liiùr,  qu'il  y  avait  assiniilalion  œinplète  oatrc  ies  eau\  salées  et  la  nkte.  Cette  ab6ci  tmii  est 
lM0cii,flt|e  pwmie  pcwMpirt,  eiMBoadaiioo«Mi«ioii,conira  «eneaaHri^  11  «c  dit 
«M OMlnÉ<e  dans  le  rapport  qae,  timi  qae        lei  couMoM     l'tintent  prfcédée.  li  om- 

TOÎ'^inn  np  voulait  pas  donner  son  nsscntimenl  an\  tormcs  saframontels  dans  lcs(|iicls  l'tait  conçu 
Tart.  1"  du  Gouvoi  nr:in"it.  f  lli^  rijoutr  qu'elle  a  reclicn  lu'  dans  quel  iiiU'it  t  ci-ttt'  assiniil  iîi'xi  t  tait 
poursuiTie  ;  et  dès  qu  cili*  a  %  u  (|a  li  ne  s'agissait  que  de  l'assimilation  dans  le  régime  de  surveillance , 
tercnnicede»  Acdtds  quiapparlteoMiRau  pourotrnrlesdrotedeiiiliiredeoeax  que  latoicsi 
i|ipdéeiré^,ele  »VitÀ:UiH0MlteiirilMi4m  et  ItiMOH  à  It  loi  ce  qoi 

doH  ôtre  ré?lé  par  la  loi. 

Gela  est  si  vrai,  qu'en  rtpiilifîuaiit  aux  m^Ile^  les  dinposilions  de  la  loi  de  ISIO,  ainsi  que  toutPS 
relies  de»  antres  lois ,  elle  a  obligé ,  par  une  Ui&|>omUoii  spéciale ,  te  règlement  d'administration  publi- 
PB  à  déterariner  lescofldiilaM.de  TeiploltMicwidoD  la  aMare^  gaU 
èiity  trabr  iMedifRErenoeenoPsl^etl^aoïK.  Ce§  expBouioiu  m'oot  pini  Bécemirau 

—  lâ^fcnière  partie  de  TarL  ^eitrqjeKe. 

H.  CBoissAirr  deanode,  coone  coiiaéi|iMiioe  da  foie  de  la  CliBHlwe,  qaToo  cAoe  k  la  te  de 

Partide  !!  les  mots  :  >  des  ('tablrissemens  eiialan.  ■  Il  M  restera  pitts  qiia  :  ■  iet  eencfliiioM  aennit 
Mlea  de  {^référence  mx  propriétaires.  » 

V.  Pelbt  (de  la  Lcnère),  ministre  des  fimme9$.  Ce  serait  refenir  sur  le  vole. 

M.  PiSCAuadeaMmdeqa*eii  nKwue  le  swt  Mjgrgtoaiqtf  ;«des  étabBasasMas  légaleawnt  eiiiiaBi.  • 

M.  DitraicB  a  propeaé  one  diqiosttioii  addideonelle  aliiii  conçue  : 

Seront  con«id(^r<(!;  comme  étabUf«;eninns  eiistans,  ceux  dont  ractivilé  •  éléenqiCebéa  OU  SOipCadiie  par 

mt:»uie  âduùnrslraiive  antérieurement  n  la  proniulp.itinn  di^la  iirt-sente  loi. 

M.  Lacrexce,  rapportewt  (Ut  qu'il  y  a  quatre  classes  d'étalilissejnens  au&quels  celte  disposiiion 
serait  applicable  diBS  1^  : 

i*  Lee  aBrienaee  aalinesdoiuiées  b  ImD  b  l'Éiatoa  ana  concessioanabes  du  monopole;  ai  le  nono< 
pole  Tient  à  cesser,  elles  retoomeat  ù  leurs  propriétaires  avec  la  facoilé  d^xploitcr; 

La  saline  de  Salz])runn ,  fjui  est  iioUtée  ai^onrd'boi  à  âO.OOO  quinlaux ;  tendue  k  la  liberté ,  elle 
devra  demander  une  cunce^siou; 

3*  Les  établissemeos  qui  ont  essayé  de  s'élever,  mais  qui ,  ne  se  formant  qn*en  violation  de  la  loi , 
ont  m  arrêtés  par  des  arrto  rendus  par  les  tribanaax  ordhiskes,  cenune  rétabBsaement  de 
iLMocntior; 

h*  fcnt  enfin  qni  ont  commencé  à  con<;fniire  m  à  fabriquer,  BMÛs  dont  rexplottalion  a  été  sos- 
î>endue  par  des  mesures  et  arrêtés  de  l'adiiunisiation. 

Les  éiablisseuiens  des  deux  premières  classes  existent  bien  réclicmeot,  et  c'est  i  ceut'là  que  s*ap- 
pi|ne  la  dispesitfoo  de  ht  conissiMi. 

Quant  an  autres,  la  couuaisslen  n'a  pas  pensé  que  le  projet  de  loi  dAt  conienir  ancnoe  dlsposHIon 
qai  obligeât  radmînistration  à  leur  ^-forder  dos  concessions. 

C'eût  été  prononcer  sur  des  queilions  qui  onKlcs  ju^f>«i  :  !a  commission  ne  l'a  pasvouhi;  elle  a  laissé 
la  dédsion  à  la  sagesse  de  radministration  qui  saura  foire  lu  différence  entre  l'état  actuel,  où  U  n'y  a 
|Ih  de  manopele  à  protéger,  et  féiat  anden ,  qvl  était  HgonrenseaMntproIribitil^ 

OMnt  an  Midi ,  H  n'y  aancua  précédent  qui  pidsse  gêner  radaibdsiralion  danareierdce  libéral  et 
Ueurdllant  de  son  droit.  U  n\  a  donc  pas  de  raison  pour  qtiVlle  refuse  les  concessions  qui  lui  seront 
denaodées.  File  s^  conformera  seulement  aox  règles  qui  ont  été  adoptées  pour  la  suneillance  des 
droits  Cl  la  prokcliou  ik  riiulusirie, 

M.  Mabcbai.,  vient  de  déposer  sur  le  bureau  du  président  une  autre  proposition  ainsi  conçue  : 

La  coocessioo  pour  reiploiiuion  d'une  source  ou  d'un  puUs  d'sau  talée,  sera  faite  de  préKreoce  au  pro- 

çriéliire  do  sol  âurl**qtifl  I  i^inblissrmont  thit  se  former. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  mimsirc  des  financei  ,  explique  que  si  laCbambrc  adoptait  ce  droit  de 
itré&rcnce ,  elle  reviendrait  buUrectement  sur  son  vote.  La  faveur  qœ  fidt  Part  S  aux  propriéiaires 
féiabliiMMM  a  pow  HKMif  iea  dépenaes  qpUa  ont  rattes,  et  lear  eipérience  dte  res^Mtilian, 
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Le  mot  légalenuni  qu  on  t  ju  «poiiû  répoiMi  à  l'iubumuu  du  liuuverneoieiu,  (jui  lepouscîc  1  omeu- 
4eBieia  de  U.  Oiélrich.  L'udoiXcr.  ce  ««rab  introduire  daa»  la  ioi  use  diapo&biua  Aivorable  pour  deé 
éuddiMMieiis  ont  pminairls  pw  >■  QvKmtmm  et  fniliMntfi  pwr  tot  iriliwMi.  Oa  M 
s^npipocttr  M  GonmacMntqni  tMrftwi  coMpie  éqvitnUe  de  tomes  lee  ddiMOMB  Muk 

M.  V AKBAL,  InM.  U CMiM  ft  ii||ël6  to  droitebnio  dg praiw^ 
llteaee.  t  dtmwde  de  MOfeio  rMnImnailoo  en»  ■inlèmt. 

M.  Lboband,  commisâoitê  du  BoL  On  bit  ooe  ftMie  eppHcaiiea  de  la  loi  de  IMO.  OtiqM 

l'art.  1"  a  déti»ré\es sowces  conccssibtes ,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  les  assimiler  aux  aûnières.qui 
no  mni  pas  conccsstbt(  s.  (l'est  pour  ct'Ia  que  le  propriétaire  d'une  ininirro  a  lapréféreDce  pour  l'exploi- 
latioo.  liés  çae  l'adiuiuîi>irauuu  cuiHèdu ,  il  faut  qu'elle  paisse  clioLiii  k  coucessioaoaire,  et  qu'elle 
M  aoit  pu  iBNée  d'iMCcpierle  propriéiatre ,  »1l  eËtlotppaMedeMu  tipleliar* 
^  L*awBiMiMieBt  de  M*  Maittol  egtr^,-->etieitles  eiieiidWBeiii  de  MM.  DMiricfc  et  fmam. 

M.  DiiTBMa,  wpitê  wàbr  expliqué  fendait  eeo  anoideiiieiit  ter  la  ImHie  M  de»  pnpiM- 
nireiaoïpeiidM,  dAdareqoll  le  redre  en  présence  de  la  proneM  de  UenwiUance  Mie  par  il.  le 

M.  CaoïMANT.  11  faudrait  cependant  ({u'il  ne  reaitt  aucun  doute  sur  le  sens  de  l'arddo.  Il  7  a 
établisscincnaqvi  exiaiefit,  aolt  en  verln  d'ene  conceaaioa  qnl  a  été  râgntariate,  aoiten  OMTcn  i>m 

décision. 

PiuiUurs  voix.  Cela  a  été  expliqué. 

M.  CaoïasAK  r.  Si  le  Guuverneuieut  et  la  comoii&sion  déclarent  que  ce  que  Je  veux  dire  estsow- 
eniendn ,  Je  uTtand  pini  fien  à  eljecier. 
Je  db  donc      eilale  dea  élablissenicns  en  vmm  d'un  conceate  Npdièreinent  obiene;  Mh  11 

y  en  a  d'auurs  pour  lesquels  on  n'a  pas  deniandt!  de  concession ,  et  qnl  ont  en  leur  faveur  une  déri- 
sion judiriairo  ou  administrative  passée  en  force  de  clittsc  jugée.  Le  GouTernemcnt  mtrnd-il,  aimi 
que  la  commission ,  que  ces  établissemeus  sont  compris  dans  l'art  8?  (C*^  cvidciul  )  Si  cela  c»! 
élident.  Je  n'ai  pfei  motà  dbv. 
M.  Savsr,  firésUanL  M.  FMcaRi  a  préposé  d'Mopier  le  met  UgakmeiU, 

V.  LmiiAV.  LacoinniMion  8^>ppose  1  ee  mol,  et  en  i^oid  le  modf  : 

llow  ne  TOidens  paa  r^  le  pMsé;  nona ne  fonlana  pas  qne  ta  loi  pr^ogn  fien  «nr  ^ 

eu  lieu.  Eh  bien!  des  procès  ont  été  soutenus  par  des  compagnies,  par  des  concessionnaires  t\é 
croyaient  fpN\  sous  la  législation  actuelle,  ils  avnifnt  le  droit  d'exploiter  \vh  stnirrcs-  <\>rm  sui&l 
Dea  jugeuiciis  ont  été  rendus  en  leur  faveur  ;  radaiinislraiiou  mèue ,  la  force  publique  inici  venue. 
Noos  no  foalons  pas  Juger  tous  <^  cas  pardcaUers,  et  déclarer  €1h  ont  exploité  UgeleMcnt  oilK* 
latoinenu  U  Gtambre  no  prononce  pas  des  anéis.  et  ta  OKit  tfgolMienl  resBcndi^ 
jnificiaire;nonBiMmdoos  pas  de  ode.  (Bmh.) 

Les  promesses  de  M.  le  ministre. . . .  [Plusieurs  voix.  Il  n'y  a  pas  de  promesses.) 

Eh  bien  !  les  paroles  de  M.  le  nunisue  doivent  ra!»urer  ces  établissemeus;  et  dans  le  fait,  Ici 
niulili»  que  l'adiuiuiiitraliou  a  eu  jusqu'ici  pour  s'opposer  à  ces  exploitations  n'existeront  plss  dl 
moment  oATowanrcs  aboli  ta  monopoto  des  saHnes  dons  tas  déporiemens  de  l'Est.  Far  coMifoM 
cette  cause  ccssantponrjamatat  Je  ne  comprendrais  pas  conuieiit  ces  éiabUssemenspoofTattOtanir 
des  inquiétudes  à  cet  égard ,  et  comment  radaiinisiration  se  irmnfrorait  rigonreiLse. 

Ainsi  vous  voyez  rinconvénieut  de  co  mot  Id^aiçm^ ,  qui  pourrait  être  l'objet  de  coulestaiioos , 
de  pi  ucés  portés  dcvaut  les  triiiunaux. 

No  voBs  jetez  pas  dans  oetta  trata ,  100S  y  iitmvertes  ta  gernm  de  dlAknllés  pins  grandes  9^ 
4Bl  edstent;  Je  crois  qœ  snr  ce  point  tasporoles  dnmlnlBtie  dolfent  satii&ire  loastaslnlértts. 

M.  Tasn.  Je  crois  «pieTOtK  commlmion  ae  trompe  snr  ta  portée  de  MUlion  qne  demande  mm 
honorable  ami,  M.  Pascalis.  Si  llnserllon  du  mot  légalement  dans  l'anicle  emportait  exclosioade 
tous  les  établissemeus  qui  cxbtcnt  d'une  manière  non  léfjale ,  je  raduictlrais  ;  mais  au  motnire  le  para- 
graphe final  de  l'article  (établit  une  sorte  de  pr«*ftM*encc.  Que  vous  l;i  donniez  aux  établisscjnetis  léga- 
lement établis ,  tout  le  monde  le  comprendra;  mais  accorder  cette  préférence,  celle  faveur  attl*ar 
blissemens  existons ,  mais  existant  non  légalement ,  c'est  sens  dooie  ce  ^  tous  no  vodes  pas» 
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Ainsi  les  proprfér  lires  d  r[  lî  lissomons  actaellcmenl  exislans  ne  seront  pas  pour  cela  déchva  Ai 
Jroit de  denjondor  i-i  de  ia  lacuUé  U'obleiiir  une  concession;  maïs  la  préf^^rence  n'wt  x^ritablcmcnl 
accwd^^tt'wu  propriétaires  d'élabtissemeiis  iégaleMM  existans.  Le  mot  est  donc  bon.  ( 


ftA«Br,  iirériâmL  ie  Ben  an  foli  fluMBdcmem  de  M.  Pascalis,  qui  coiœiste  dans  l'addition 
du  Boc  légalement, 

n  est  hirn  entendu  qu'il  s'agit  de  préférence,  et  que,  hiinlecttdepr<ftr«Ma, lo«8  let  Mb«8  éli- 
1  Moemens  p<  nvent  obtenir  on  non  la  coDMgsioo,  suivant  qne  le  GwiwmaMnt  le  Juger»  propea. 
'  — -  I/ajucndcracnt  est  adopté. 

—  L'MIde  8  de  b  commission  est  ensuite  adopté  dans  les  termes  suivaas  ; 

iM  CMcciBlom  seront  RiKm  ds  pr#lih«nce  aui  prop^ialm  dte  étaUiaienNM  Ugalemeot  eilitant. 

ArtieU  1  de  la  Cvmmiuion.  —  Lm  coummIom  ne  poerroat  «eédar  ringt  kilométrai  carrés  s'il  s  agit 
e  une  mioe  de  sd,  «tnn  Ulonètrc  carré  poorreiploitation  d'uM  som  on  d'un  pnitt  d'aen  salée. 
U.  Pbospek  de  Chasselovp-Ladbat  propeee  le  paragraphe  ^^ftifmmH  aaiiant: 

Dads  r«n  PI  raotfp  cas,  It-s  nr  tps  do  rnnccsyfon  r(<glcronl  les  draHa  du  ptopaMabe  da  la  Wtt^.  

Aaciine  redevance  propurljonnri:,  ne  sera  ciip(*c  an  profit  de  l'Elut. 

La  première  partie  a  traii  a  1  ludeninilé  qui  est  due  aux  propriétaires  de  la  surface,  aat  termes  de 
àW  4e  1810  eur  les  kUm;  biecende  partie  a  pour  objet  d'exonérer  les  conces^omiaires  de  la 
rederance  fieetamnKile.  qd  est  de  10  fr.  par  Uleartlre,  et  de  la  redevMHe  proportaoneile,  dues 

:  rf  lat  aax  termes  des  articles  33  et  Vi  de  la  même  loi.  Celte  exemption  aiihliMiIrtt  l'édité 'cMK 

lïAplniiatioii  par  mines  h  qui  cette  redevance  est  imposée,  f^i  l'exploitation  par  sources  à  qui  elle  ne 
auraii  lelre.  Eu secowi iieu,  ceue retlevance  serait  tiii duiii)!.-  i mploi,  carie  se!  pojp  ,\fyy  „„  impôt 
^^tr^^^  **  *"  ^  ^  ajouiei  un  prélèvemcni  du  linquième  du  produit  de 


».  CukAHAUu  cfikitfM  h  rédacHea  decepttugraphe  n*eMralM«i  autre  sens  que  celui  que 

mey  a  voulu  y  auacher.  On  pourrait  renteadre.  en  ee     louche  lei  droite  des  propriétaires  de 
Il  Mjfface .  flp  I  fnd<'mnif(^  qui  leur  est  due  poifr  etpropriation  de  leur  tmafai.  Or,  cette  Mderailé 
6C  pertpas  être  réglée  par  ordonnance.  Elle  est  fixée  par  un  j^irv,  aux  termes  de  la  loi  de  1833. 
îî*"      CM^^s^^l-^tJP-LAUBAT .  pour  éviter  toute  équivoque  a  ce  sujet ,  ajoute  à  sa  rédac- 
PWB*r  panpaphe ,  cea  m  :  emifatmément  aux  articles  6  et  U2  de  la  toi  du 


-w  S!  ïîiîî?  '  /liimiws .  admet  la  disposition  ainsi  rédigée .  bien  eniendu 

|uiw  ■  w  pae  appKuole  nus  «Ma  aur  le  ael. 


J^^^?f!^.^J^^Ï!^J^  '"^  '^^^'^^       et  proportionnelles 

^1  ?^  '^«■«*"«^*>««>P«tf>M        rhupOt  A»der.  Et  les  mines  sont 

mcore  ÉïTorisécs .  car  rimpfit  foncier  sendt  plus  fort  qoe  ne  l'ést  la  rélevance.  (Tesi  donc  la  rewd- 
éeatation  de  l'.mpôt  tlircct  que  doivent  les  conccs.sionTtn,rf..  On  objecte  que  le  sel  paie  déjà  on  droit 
consommation  très  életé  ;  mais  le  paiement  d'an  impôt  indirect  ne  aaniuit  Jamaia  être  un  droit  à 
I  NnaaipiioB  de  Haydc  dlMCL 

En  seeoBd  K^^CMIe  euepdek  place  Im  prupriMea  de  Ma  aalaus  dans  une  condiUon  d'in- 
^onté;  car  kui.  «aiala  ilileat  11i,»ét  itonehr.  et  h»  paiew  ^ 

—  Les  deux  parties  de  l'amendement  sont  mises  aux  voit  snrre-îsivement  et  adOptéCI  aprèa  OUe 
I»  la  préaident  a  eu  donné  lecture  des  articles  6  et  42  de  la  loi  de  1810.  * 

Uayane  pafayaphea  de  ranicia  5  août  Mcnarimcnt  adoptés  (vo>ez  le  texte  à  la  fln  de  la  dis- 
ari«).-D«wlepreaderparwha,lf.le^«^ 

■rots  :  exploités  pour  la  fabrication  du  sd,  qui  auraieatpu  deanarlleu  h  dea  fraudes  et  à  des 

qB.rpll^.  -  Sur  \c  doinième  paragraphe,  M.  LuDifims  rfemandait  qae  l'antorisaUon  ne  ^  pas 
BÉMsairepour  les  labriqoes  ewstantes  et  ne  pftt  être  retirée  qu'en  cas  de  fraude  jtulidafrcrnent 
OMfirif.  le  rapporliur  a  répondu  que  ce  serait  rcTenir  à  la  libre  fhf)riratlon .  qui  est  justement 
î^.*     y*  ■ffM*L,  et  ««e  ne  peut-être  utilement  orgaiiis('e  pour  un 

^#dè«rfmMehtale»dclaiBaii»K4n'euinn(imiBtaliiMdeik^     et  par  consé- 
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qii»Mit  fn  nécessitant  quelqueffii?  h  rAmmn  ih^  phisiears  ateliers.  Enfin,  si  te  retrait  de  l'autorisalipin 
n  a  lieu  qu'après  coodaBinatiu»  JuUicîaire  pour  Iraude,  celle  fucuitéscra  itittsoire  pour  le  Guiiverne- 
ment.  H.  UàDii&Es .  sur  ces  observatioi»,  a  retiré  son  ameDdeoMM.—  8v  le  troisième  paragrapiM, 
H.  Linuàiift«ipilqiié,àla«leaawtedell.Ti0re,qMle»mli:  tel  fiMitfIMf  rMiMMNi  filif 
guées  s'applfqMntani  aallMi  Ailliittt  «à  «■  perçait  le  dNii  wur  le  rend— BBtiirtiMrt  de  tÊtuim 
qnuuiiéid'een. 

M,  OntoinvmiiMMelediflpoehkmiddMoiiiidteMilfaiitt: 

Vnv  ordoniuncf  rdy.ilc  i><Hirra ,  suivant  les  circonsiiMesfi  lmlocalll^idAerabflr  le  meslmmii  dspli 

auquel  ic  sel  pourra  être  livré  a  la  consommatioa. 

L  orateur  rappelle  que  la  loi  a  pour  objet  de  faire  cesser  un  état  exceptionnel  fâclieux  pour  dit 
départemeos  de  l'Est,  et  de  diminuer  le  prii  dVue  matière  d'un  usage  universel.  NéauMiins,  il  |NNr 
nit  arriver  qoe  le  loi  eAi  prédataent  on  rfianhat  ooolnipe.  Bn  ellM,  cOe  limile  le  mtetow  ét 
fibikaliOD  à  500*000  kilog.  de  sel  ;  les  départcmcas  de  TEst  n'en  consomment  que  350,000  qnla* 
taux  rnétriqtic<!  ;  on  voit  donc  r|tiL>  si  tous  les  Tabricans  se  bornaient  à  ce  minimum ,  il  ne  poofnit 
exfsu  r  que  rin(iiiant<^  ii^infôi.  Mais  ce  n^cstpas  là  ce  qui  airivera.  Aucun  ne  restera  au  niitiiiiiatn.  La 
labricaiiuu ,  dans  cette  proportion ,  serait  trop  restreinte  pour  donner  un  bénéGcc  raii>ouualjie.  11  v 
nui  an  neJadre  mMbrê  de  bbrlqiies  doot  checne  bMqpwm  beaioonp  plus  que  ce  mfailmam. 

La  AdirlealkMi  des  250,000  qnlaïaax  se  parti^e  entre  on  mdndre  nombre  d'ei^epreneurs.  Le 
Gouvernement  lui-même  sera  p+irté  à  d^'sirer  l'établissement  do  j^n-andes  rompaçnics;  rar  il  paie  ô  mil- 
lions à  la  compa^iie  de  Vl-M  poiu*  résiliation  do  son  bail  et  cettsion  de  M)n  matériel  et  <lc  ses  li't!!- 
mens,  et  il  compte  en  reiiouvcr  une  partie  dans  la  vente  de  ces  bitimens  et  de  ce  maiériel  d'eiiploi- 
lalioa.  Or ,  il  Bo  |iaat  le  lUre  qa^  ane  compagnie  rldw.  Toni  ooneaail  doac  à  éttUir  que  le  non- 
lN«  des  lUviciaBientrèireiirciat  Dans  cet  état  de  ciMsee,  le  monapoie,  détrait  soas  ane  fm, 
se  reproduira  sons  une  mitre.  Les  conditions  imposées  pour  assurer  la  sonrelOance  de  la  perreptiM 
des  droits  reconstruiront  le  privilège  qu'on  croit  tf oir  détrato;  et  les  popaleliam  de  l'Est  aeram  éva- 
sées à  payer  le  sel  à  des  pnx  très  élevés. 

Celle  éiévMioii  cooprometlrait  même  lImpOt.  Car  ce  sera  à  lai  qae  roo  s'attaquera,  et  Toa  m 
dfMMMiderahiappreesic»  etladhdBBden  coauM  leaeal  aiafeadelUrelpatoer  leprixdNMtfcs- 
rée  si  nécemabe,  paiiqae  rfltaMIiiemaai  da  ^Mène  de  ia  libre  MmdoB  ni*aan  pa  proMte 
cet  effeL 

Dans  celte  position ,  l'orateur  demande  <|ue  le  Gouvernement  soit  investi  du  liroit  d'étaUirua 
maximum  de  prix  pour  le  sel ,  quand  les  circonstances  le  i  endront  nécessaire. 

i 

M.  Laurbkce,  rapiwrteur,  pense  que  l'on  pourrait  bivoqacr  la  qn^ion  préalabic'sur  celte  dis- 
position. Les  départemens  de  l'Est ,  slls  en  demandaiont  radopiî«m ,  méconnnirroi«^iit  ce  que  l'on  fait 
pour  enx.  On  leur  oOre  la  lilierté  et  régaltt<^  (prib  wa  luni;  teaips  réclamées,  lis  pourront  (altriqoirr 
le  ael  saas  aatrea  «oodiiioni  qae  celles  qu'eugc  la  perception  de  TtropOt,  et  c'est  dans  ce  mamM 
qalb  demanderaient  des  exceptions  nonreBest 

La  propodtlon est aae aaalement  injuste,  mais  encore  nuisible  à  leurs  intérêts. 

î  ,T  rt^i'^ommation  .  v  compris  l'exportation  et  la  fabricadon  des  produits  chimiques,  se  monte  i 
/(OIJ.uOO  qiuutaux  méuiques.  Le  prix  aducl,  y  compris  la  part  de  l'État  dans  les  bénéfices  de  la 
Compagnie  et  les  frais  de  loale  nature  de  eette-d ,  comporte  une  surcharge  de  10  fr.  par  qoiotsl  i 
poarksdéparieaMns  sitBésdaas  la  conceiaion.  La  loi  adaelle la  lUt disparahre.  MabaalCiiev«-  i 
■enit  ces  départemens  avaient  cru  que  cette  .surchaiigc  dqmnBralt  li  Xhsx  voulait  imposer  ï  ta  ^ 
Compagnie  l'obligation  de  vendre  le  sel  à  37  fr.  le  quintal.  Mais  on  ne  porivVit  obtenir  la  prime  de 
37  fr.  sans  la  résiliation  de  Tandon  bail,  ci  sans  rcrntirir  à  une  adjudication  nonveHe:  or.  rcs  dcoi  . 
opérations  entraînaient  tant  de  diQicultés  et  de  chaocei»  défavorables,  <|u'elles  vtaieul  eu  réalité  ia*  ' 
piadcàUes»  B  a  lUhi  y  reaoBoer,  et  INn  a  été  eondoit  eaooeeshmmcnt  an  aiade  proposé  par  b  M 
en  discussion. 

Le  prix  de  revient  du  sel  doit  être  soîpmctBcment  distingtié  du  prUde  traaipoit,  et  l^iaaedoit 
pas  y  comprendre  la  taxe  que  le  producteur  ne  fait  ffu  avanccr. 

àfiais  si  les  frais  de  u  an^rtsonl  un  éiémtmt  tuiporUut  du  prix ,  il  en  résulte  que  phts  les  feM* 
qnca  seront divilées  et  k  panée  des  caMa«iMlcnn,phiicUespoBrnMnabaiaNrlepriidBicl. 
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htmà^mën  pwiritèlfr.  Mr. te  qrtMil  igiriye;  te iniiiipiifft  peut s'opéper  «i  ralMMide 
11  fr.  pir  iCM;  avec  le  droit,  le  pth  total  sci  a  de  31  fr.  50  c.  La  diftwaiCT  de  ce  pril  h  tttM  de 

STÉr.  fi!i"  demandaient  les  départcmens  ilc  l'Iîst ,  hiissc  doiir  une  marsfp  <*nonnp  qtii  pnconrnjrcra  h 
^tahlir  des  lahrkincs  dans  bpnijronp  de  Io<'alil(.Vs  ;  et  ce  résultat  est  d'autant  plus  certain  (jue  les  frais 
d'àaUiiiâeaieiit  sont  pi'esque  ouïs.  La  fabrication  sera  doitc  très  diviiMîe,  ta  concurrence  existera 
•NierilàM;  te  Meiëpote  ettetonde»prigaeeelde«cpaaèredwmr» 

M.  MoREAU  (de  la  Meurthe)  appuie  ramcodcmem ,  dans  la  conviction  où  il  est  que  les  entraves 
■ton  par  Itloiili  feMcMfoa  ecpfliAcreBl  la  créantett  tfon  noabre  d>niMtaaaBaiitpo«r  tdre 
aifte  la  CAMiaraioe  et  aMMT  te  bM  pris  du  seL 

Do  pajsa  u  cote  de  «m  fea  ne  pe^  CdwiiiMr  te  lahiimiii  de  500,000  kOog. ,  combm  te  dit 

M.  le  rapporteur.  Car  on  ne  peut  lutter  avantageusement  qu'en  attcipnnnt  le  sel  gemme  par  un  pdlS 
artificiel.  Le  sonda^'o  s^ttl  rnfiti^  '^,000  fr.,  et  500,000  kil.  ne  donneront  qoe  5,000  fr,  de  bénéSccs. 

Uks  établi&scmcus  ne  sv.ioui  linur  p  is  aussi  nombreux  qu'on  le  prévoit. 

M.  DE  ScnAUEiiBtnr.  n^pnntl  que  le  monopole  privé  n'e«»  nullement  ii  redouter.  Un  seul  drparîo- 
Bttntde  l'Est  regrette  ie  monopole  de  rÉIat;  c'est  celui  de  la  Aieortlie,  à  qoi  la  Compagnie  faisait 
<arttiw  awMitege»  pécmdaires  mpUcatiea  à  ta  rotci  et>  te  dédtarfedeMCOBtrHmifonfiDiMièM. 
GaMene  sraode  partie  da  prit  d«  sel  pnndeiildeBiMadatraiiiport  qiti(Mtciiiislda«^  te 
(hhrication  sY>tah1tra  dans  toutes  les  loodHéB  OÙ  8  existera  des  aonrces,  que  Vw  pourra  eipteiier,  et 
b  coacaireace  naîtra  oécenairemenu 

M.  DF  Vatry  dit  qu'en  18;^" ,  il  nvtif.  lui-mC'mc  appel»'  de  <;es  \mn  la  libre  fabrication  du  sel  ; 
mais  il  considère  comme  ane  fiction  la  i  if>prté  d'exploitation  qnp  !n  lui  nouvelle  tend  à  consacrer  ;  il 
otMt  qu'en  réalité  cette  liberté  se  résoudra  en  monopole  au  prutii  de  quelques  privilégiés,  el  qu'eUe 
sm  plos  oatcefe  que  te  rigtaie  aetnd  pow  let  départenena  de  PEst. 

L^neadeaNOt  en,  l  aes  yeox,  ine  préciiiten  tediapenialite  contre  les  abos  qui  peuvent  réaidter 

dCfetf  de  concarreBce  réelte* 

H.  Pelet,  ministre  des  finances.  H  n'est  pas  d'usage  que  le  Goavenwaent  rcpoune  tes  teealléa 
gui  lui  sont  oOertes.  Cependant  il  est  des  facultés  telles  que  lo  Gonverneiieot  doit  tearepOMMeTtea 
rdi5on  du  préjudice  qu'elles  causent  au  pays  et  au  système  de  ia  loi. 

La  loi  est  conçue  dans  le  système  «ie  la  libre  fabrication  du  sel  ;  elle  a  pour  but  de  faire  que  le  sel 
loitMeHaHteiidiaecovneineMdre,  Me  aa  counerce,  et  dont  te  prii  ae  détervteeparte 
priiderevteat*  par  tea  frais  de  iTMaport,  et,  enin,  partoolM  tes  dreonslaMea  qoi  inlMat  sor  te 
valeur  des  choses. 

On  p,irait  accepter  l'abolition  du  mnnriiKilf  :  pi  fl'itn  niiiti  (rii('>,  on  voudrait  tourner  conlie  la 
bbricauou  libre  du  sel  les  précautions  que  le  (jouvcrncmcui  a  bien  voulu  s'imposer  à  lui-même, 
SMlUiricaat,coali«te  trop  granite âévalioii dn prit. 

laelEt,  teGooierasoMiit,  aenlMcantdeaeldinstedtparMaeal  delTst,  ne lovlaiit  avoir 
qa'aa  bénéfice  déterminé,  a  lixé  m  minimom  à  la  Compagnie. 

Maisanjourd  lTiii  queJa  Compagnie  est  abolie  ,  el  que  le  prix  du  sel  est  livré  à  la  concurrence ,  on 
loodrait  qu'il  lût  porté  aueintc  à  U  literté  du  fabricaoi,  et  que  le  sel  fût  livré  au  consommateur  au 
dessous  d'un  prix  déterminé.  Mais,  quoi  que  la  Chambre  fasse ,  elle  ne  poomit  irf>liger  le  fabricant  à 
fthedn  aeifll  I  le  voiidn  ;  et  te  btt  qi^oB  lOQdxalt  andiidre  senit  mÎ^ 

Pa  den  dweei  ffane;  a  tet  citeisir  eoire  temoaopote.qri  o»tà*éiat  acmd,  ette  iiteieation  lihro 
qni  est  proposée. 

Cependant .  pour  rassurer  l'auieur  de  l'anicndcmeru  conu  e  la  crainte  du  monopol<! ,  et  de  lï-lé- 
vaiion  qui  en  résulterait,  M.  le  ministre  dit  que  le  nombre  des  concessions  pourrait  être  élevé  à 

VmêHB  SMsi  bVMmi  pss  itwniifl  ipil  y  a  on  paragr^;>he  de  l'art.  3  qui  autork»  le  Gouver- 
nement, dans  certaines  circonstances,  ii  abaisser  le  minimum  de  cinq  mille  quintaux  métriques; 
Mte  aaite  qna,  al  im  tàntU  de  te  telirkalioii  du  ad  en  détruisant  toute  concurrence,  le 
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Gouvcrnemciif  pourrait  icmporairemeut  aaioriser  la  rt-duclion  de  la  fabricatiun  au  dc^ous  de  cinq 
mille  quintauK  méiriqups  ■  yir  ntuséquent,  la  n»ncuiTence  serait  établie  ;  eniin  te^  marais  s^ds,  ii- 
riii»iajit  même  où  te  \mx  ilu  »cl  s'élèvemt  trop .  Tiendraient  jittcr  leurs  pro<faiits  et  détruire  cette 
exagération. 

Tootes  letprécwtfoni qu'on  mwlniiimndra  MiilMt  Mht:  M.  In  ■WiilHi  crak  fM  Iomi 

maxinum  doit  mal  sonner  aux  oreilles ,  et  (piMl  n'est  propre  I  proAdre  qni4M  6lMl4éllllnB. 
Aur  oei  Botift»  il  repowae  la  facnlté  qu'on  oflre  au  GowtttmmmL 

M.  GKNois  persiste  à  croire  qac  la  dation  famlMhK  ihn  iniMiinMn  est  néOMaaim  |NMr  ékmr 
certtr  la  coalition  possible  des  ooncessiooaaires. 

M.  PnosrF.u  de  CnASSELOUP-I.ArnAT  dit  qur  l'examen  des  dispositions  qne  la  Chambre  a  d^jli 
voIl'cs  ,  siillit  pour  dissiper  les  craintes  qui  ont  inspiré  l'aniendemciit.  L'article  2  du  projet  rend  appli- 
cables à  toutes  le6  rouccssions  les  dispositions  des  titres  u  et  v  de  la  loi  de  ISiO.  Aucune  espère 
dn  coalition  ne  lui  parait  possible. 

—L*anwndenunt  cet  mis  ans  voix;  Il  n'eel  point  adopié. 

—  La  Chambre  adopte  Pensemble  de  l'art.  5 ,  dont  elle  avait  voté  hier  les  quatre  paragraphes. 

—  Les  articles  6  et  7  de  la  eomniaBion  lont  adoptés  sans  dlscoadoB*  (Voyei  les  tenes émk 

fir^et  de  loi,) 

—  LVtide  8  de  la  oomDiirion  est  adopté,  après  explicatinm  devanléespar  K.  Diétricb,  atdsi- 
nées  par  MU.  le  mlnbire  des  tnances  et  le  rapporienr.  n  en  vénlm  qne  les  caa  de  ftgeewjgiw 

donneront  lieu  à  exception  pour  ne  pas  exiger  le  minimum  de  fabrication ,  et  que  l'administratioii 
ronservc  un  droit  inddflni  de  transariioi) .  p,^r  exemple  pour  compléter  le  "liffHnTn  iTinr  anartf  IITT 
rexcédant  de  l'année  précédente.  (Voyez  le  texte  dans  le  projet  de  loi.) 

Les  articles  9, 10  et  11  de  la  conynissioo  sont  adoptés  sans  discoasion.  (Voyez  le  teiie  dissie 

^rflels  19df  ta  Commisiiim.  -*Les  r^glcmeni  d'administration  putdiqoo,  pidvni  par  l'artirle  0.  il^t«rini- 
neront  les  conditions  auiqnftles  pourront  éire  autorisés  renlèvenient ,  le  tr)tn<iport  et  l'emploi  cnTrancbiscou 
avec  modération  de  droit»,  du  »el  de  toute  origine,  des  eaui  salées  ou  des  matières  salifères,  à  dcttioAtico 
des  esploilatioos  agifoM  00  nianaflutnriéres,  et  de  k  idaiioo^sott  en  mer»  sott4(em,  dmpoiiMiai* 
toute  sorte. 

M.  Passy  .  miMisirv  des  fhuinen,  dit  qnll  coniieni  de  Mndttcr  ainsi  qnH  ailt  te  cemmencMBmi 

de  l'article: 

«  Des  réglemens  d'adminisuration  publique  détermineront ,  etc.  » 

11.  Laoiuiiici  .  rapporteur,  reconnaît  la  néceaiilé  de  ce  cbangeaMot  de  rédaction. 

M.  CuÊCiRAY  demande  si  le  Gouvernement  a ,  comme  la  commission,  PintentiiHidrdUnilKdCnr- 
mais  anx  sels  de  toutes  les  ori^'ncs  la  ilaculté  que  consacre  l'article  en  discussion* 

M,  Grktf.rin  ,  commissaire  du  Roi,  r<^pnnf1  que  le  projet  dr-  Ini  nouveau  aura  pour  effet  dcsoo- 
mcilre  toutes  les  exploitations  de  sels  h  la  loi  commune,  et  qm' ,  par  ronséqiant,  les  sels  dttBaascs- 
Pyrénécs  jouiront  de  la  faculté  qui  leur  avait  été  jusqu'il  ]m  *  m  uulLiiiée. 

M.  DE  ScuAUENBuac  présume  que  la  commission  a  voulu  étendre  aux  salaisons  de  viandes  le  béf»é- 
ûce  des  dispositioiis  de  l'art.  13.  Ces  salaisons  jouent  uo  tel  rûie  ûnm  approvisionaciocasde  pédie 
mttitinwqtt*on  nepent  ttolr  songé  k  les  «vlnn.  L^rnonr  tnndinlt  qtfea  nwdHii  la  lééactfsnde 
nrri^  ^  'Tf'rl*'"  1t  TTYnr    '^nditi  iwr  snlilKiM  ilti  piipnis 

M.  Gnimiif ,  eemmitsùbre  éu  tM,  oljedeqne  ce  eeralt  donner uneeuensloB  ute  couidénlile 
à  ce  qnla  été  établi  par  les  lois  en  matière  de  sabisons.  La  loi  de  1830  a  seateMM  permis 

sd,  destiné  ont  Rnlai^ons  de  viande  pour  exportation,  rerfit  h  remise  du  droit;  mais  onaesamll 
étendre  celle  disposition  de  faveur  aux  salaisons  qui  se  font  dans  rioiérienr  de  la  France. 

M.  DE  SCHADENBunr.  déclare  qne  cette  expliraiion  lui  suîîit. 

—  L'article  12,  tel  qu'il  a  été  modiiie,  est  mis  aux  vou  et  uîopié. 

—Articles  13  et  de  la  commission ,  adoplCs  suus  discusàioi).  (Voyez  le  texte  d«iàâ  le  projeiàekfi') 
Axtiele.  15. — Avant  le  i«  Jalliet  mi .  une  ordonnance  royale  réglera  la  remise  acconiée  à  titra didMd» 


Digitized  by 


SLL.  —  DISCI'SSIO.V  fiEâ  ARTICLES.  VJl 

Ml  niMO  de*  Heu  de  prnlMtiiia .  et  apii»  IM  «spérieneet  f«i  toront  coMtetf  It  dtpcrdttlon  rédie  des  «ti , 
MM^,  dam  aucun  c«s,  celte  rfmis« pallie  eicéder 3  pour  KX). 
Il  n'e«l  rien  cliai^  au  anlree  diipoiittoii»  d«f  lok  ei  régleucM  nlalifi  à  l'cx|ikiiuUM  de»  nuraU 

M.  WisTEMUKHG  crolf  qii'il  pcm  y  avoir  quelque  iniprutleucc  ià  décider  d'avauce  que,  dans  aucun 
cas ,  lu  reaiibe  accordée  à  litre  d«  décliet  ne  poarra  exci^der  b  poar  100.  Les  expériences  qu'on  se 
liropo«e  de  Airs  ne  pomnéMf^Bm  pat  tvolr  pour  iMtat  de  dénKMiinr  que  ceruiiw  prodidisscMit 
placés  dHM  des  cmiditioiis  téHei  qv^we  renue  de  5  po«r  100  ne  coaipeiMereit  pat  la  déperdition 
rcVlle  ?  L'orateur  voudrait  que  l'on  élargît  la  limite  ,  sanf  à  rester  au  dessons  dans  l'applicatloii  ;  il 
demande  que  le  maxioium  de  la  reiuise  accordée  à  titre  de  déchet  !ioit  éle\  ;*  S  iM)ur  100. 

tf.  G&iTEBiK,  commistaire  du  Am,  répond  que  la  renuse  de  b  pour  iuu  es4  la  représeotilioii 
moyenne  dn  déM  ^  lesieit  pcwwMMliir  :  uw  cqpérienee  de  trante-qwtre  urnSes  a  prononré 
I  m  égard:  0  s'eKkle  denc  anoui  veiir  de  châtier  la  dutlon  d'Én  chllfre  qui  a  répondu  d^onc 
manière  équitable  aux  besoins  généraux  de  Tindustrie  des  sels.  On  comprend  que  le  sd  puisse 
éprouver  acddcntelicmont  nn  dérbet  mit>éi  ioiir  :  mais  il  est  facile  d'éviter  cet  excède  déperdition  en 
ne  n-aDspotiairt  que  les  sels  qui  ont  acquis  un  degré  saffisaat  de  sicdlé. 

If.  WcvTsiTBnM  aooiieat  qi^  eeriaitt  Mwliredeaeb^iroafeat  «d6cheibciM(nq>pliiicon^ 
dilriUe  ï  réqoilé  fem,  aeloa  M ,  qoe  roB  pidw  élever  la  qnolité  de  la  remi^ 

M.  GnéTRRiN,  commissaire  du  Roi ,  fait  observer  qu'il  a  entendu  parler  de  la  déperdition 
moy*'nnc  :  H  n*a  pas  'ontesté  la  possibilité  d'im  déchet  supérieur,  si ,  par  exeiupie,  ou  livr:ùt  b  !a 
consooimaiion  des  sels  nouveaux  ;  mais  il  maintient  qne ,  dans  de  bouuesi  conditions  de  chargement 
elde  mn^rt,  le  diehalii^'^ioède  pas  5  poar  101* 

If.  Lamna»  rmppartmr,  dkqaH  avait  lariilé  di«  le  tête  de  la  cmnadasion  pour  que  l'on 
adoptât  le  principe  de  la  déperdition  réelle  :  il  regrette  qne  l'administration  se  ^o!t  refusée  à  admettre 
refte  liase.  A  re  sujet,  il  entre  dans  des  détails  qui  tendent  à  établir  que  le<?  «rl^;  f\n  I'Oik  i  s<n\[  reus 
qui  pcitieni  le  plus ,  et  que  les  sels  de  Portugal  subissent  une  déperditiou  beaucoup  luoimire.  11 
aiioiite  que ,  dans  l'état  actnd  des  àmoB,  un  transport  effactué  par  veié  de  mer  pourrait .  s'il  éproa- 
mt  me  «varie,  eipoaer  te  propriétaire,  noBflcoleineBt  à  voir  ane  partie  de  sa  nardiaBdiaedétnke, 
mais  encore  4  pajer  le  droit  sur  cetie  même  marchandise. 

M.  GRÉTrnf^,  rommissairc  du  Hoi,  répond  que  les  régleraens  ont  prévenu  les  cas  d'avarie  et 
foiiféré  à  radmiiiistraiiou  la  farulié  <rarconlcr  la  remise  enti(>rc  du  droit.  Il  ajoute  qu'on  a  supposé 
à  tort  que  les  sels  de  Purlu^iul  pouvaient  concourir  sur  les  marchés  de  1- rance  a  la  consommation  inié- 
I  fiem:c«a8dssotitlNppéideproUtiilioD. 

M.  LeintAu  rccomnit  qae  les  sels  arrivent  presque  toujoors  dans  lea  ports  de  décbarBeawatâaiia 
avoir  subi  un  déchet  qui  excède  5  \)ouv  100  ;  mais  il  f  iii  (iîi^f>rvcr  qu'H-  ont  ensuite  un  Inrr^  n^M  conr:; 
a  faire ,  soit  par  rivières,  soit  par  cauaat ,  et  qu'ils  éprouvent  alors  une  déperdition  très  ciHisidérable 
dont  on  ne  leur  tteui  pas  compte,  et  dont  les  frais  sont  supportés  par  le  consommateur.  La  remise 
I     4i  5  pev  100  lui  parait tootft  fait  iaeaflhanie:  il  voodrait  qne  le  aiaxlamm  At^vé  k  8  poor  100. 

ML  âlÉnam ,  commissaire  du  Roi,  fait  remarquer  que  la  remise  de  5  pour  100  représente  poor 
le  Trésor  une  perte  de  5,600,000  fr.  Si  elle  était  portée  à  8  pour  100,  on  imposerait  nu  Trésor  on 
autre  sacrifice  de  1,800,000  fr.  M.  !<•  commissaire  du  Roi  p^'nse  qu'il  importe  d'autant  plu^s  <le  ne 
point  entrer  dans  cette  voie,  que  la  lixaiion  do  la  remise  à  b  pour  lOU  a  été  complètement Jusiiiiée 
par  une  expérience  de  trwte^aire  années. 

M.  CaiOAHAY  trouve  que  rarticle  a  sagement  sulioitlouué  la  tixation  déliiiii,tve  uu  résultat  des 
eipérieooea  acieiBlifiqacs  qsl  conMaieroiit  ta  dépcrdldon  féeSe  dea  aelt;  nuis  U  iMtt  que  la  qwaik» 
feu  réservée ,  et  aan  pa»  trancMe ,  coaMe  Ta  fMi  il .  le  rapporteur. 

—  L'amendement  qui  a  pour  objet  d'élever  à  S  pour  tOO  te  axÛÊÊm  de  te  reoftieeeit  mil  avx 
roix.  Il  n'est  point  adopté.  —  f  i  rhamhrc  adopte  Tari.  15. 
S«r  l'artide  16,  M.  Ludieues  propose  d'excepter  de  la  loi ,  pendant  10  ans,  pom  les  laisser  sous 
i     h r^uBe  dea  oi^^oKes,  «  l'expteiialioii deasoucei saléca.  lonqoe  leael  a'obtfciitpar  l'action da 
^    In.  >  Uflwtif ,  c^estqaelcs  flnya  dea  aurala  lalaM  étant  beancoup  moins  considérables  qae  ceux  des 
salines  intérienree ,  par  exemple  celles  des  Pyrénées ,  il  est  Josle  de  dtednaer  nupOt  pour  celICH^i. 
{    It»  Qfriftinanfiii  ponrott  leair  can^/id  de  ces  différences. 
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M.  PsLrr  •  mdilMiv  dei  (huatee* ,  «t  M.  Liwkav  font  obierver  que  ce  lendt  ^mmier  I  dix  mi 
rexteodon  de  la  loi ,  fiite  iirédaéneni  pour  renédier  tni  tbm  de  It  ftbrkatioD  intfrfem ,  ifAtt 
Mitttrnit  à  l'impAt  ot  fait  aux  marais  Bitain  une  concancnoe  eitrà<léitde. 

—  L'aniendcinnat  c«t  rejeté. 

M.  Abraham  T"»i  iiois  nurait  désiré  (|iic  les  salines  de  la  Wanclic  restassent  toujours  sous  le  régimi? 
des  ordonnances  ;  car  le  ri^ginio  (le  la  l<»i  \ouH'  les  turra  ;  mais  il  n'espère  pas  faire  admcilre  on 
amcDdcoicui  en  ce  sens.  11  pense  que  son  successeur  sera  plus  lieureus  que  lui.  11  réserve  l'avcoir. 
(Uoavement) 

—  L'article  16  est  adopté. 

Sot  l'art.  17,  ^î.  Moîum-  Mcurilic),  propose  un  amendement  qui  a  pour  objet  de  faire  profiter  au 
département,  ij l'anoïKiissemcitt  ou  à  Ii  commune,  par  diuiinutioa  de  contingent,  le  dégrèvement 
de  la  colisaiiou  des  saliueii  opéré  eu  vertu  de  la  dlspusiliou  noavelle.  —  Cet  amendcmeiit  conbata 
par  M.  le  niidalre  des  ImuioeB  o^esl  point  adopté.  LVlide  17  eat  adopté,  ç^'oya  le  leite  daMic 
projet  de  tûL  ) 

Ariiele  IS.— Lm  «toewt  «t  eondUont  du  inM  ooMaoïl  calie  le  nioMn  des  iaaDcei  al  la  Biaipipli  4m 

salines  cl  mines  de  sel  de  l'Est ,  pour  ta  r(<$iIiaiioa  do  bail  pané  le  81  OdobrelflM^  tout  il  danaONBl  appni» 
véec  Ce  traité  restera  annexé  a  la  présente  lui. 

Le  mloiitre  dM  Inmeea  Ml  antoriaé  è  eOiaelner  let  paieiiieos  oo  ititltutloni  qui  derrooi  èin  optnS  poar 
l'exéentioo  dadit  irtilé. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  oti  ks  (it^prn^ps  seront  MCceoivemaQl  |KWt4e».  ahul fie IW  leCaMIWti» 
qui  seront  opérés,  Jusqu'au  terme  de  i'cxpluitotion. 

Il  eti  oavarl  au  mJnlsIte  dci  flimiea .  mr  l'eieiclea  I8H .  an  crédit  da  t  «dUtaw,  ■anlaBl  prtkani  ét 
ITweédaat  de  dépiaii  qal  poarra  idieUar  de  cette  HqoldalleB  »  doal  la  eespi»  aeia  pidinlé  aat  GbaHbm. 

M.  DE  L'Espfcs  représente  que  la  redevance  payée  à  l'État  par  la  compagnie  des  salines  de  l'Est 
s'est  élevée .  pour  1S"0,  îi  1 ,700.000  fr.  Pour  revenir  à  la  libre  fabrication  ,  on  impose  aujounl'hni  à 
l'État  l'uliligaiion  de  renoncera  ce  revenu,  de  payer  tue  somme  de  5  millions ,  et  sans  doute  de  se 
cburger  du  service  des  peosioiiset  indemiUléa  qtie  les  employés  de  la  Compagnie  auraient  à  réclaffler. 

ronteor  poomdt  se  résigner  à  tow  ces  saerilloet,  iH  supposait  que  les  popolalioiisderEsld» 
sent  en  profiter  ;  mais  il  n'a  point  cette  conricUon  »  car,  idon  lui ,  on  aniverait  à  des  résultats  ad- 
leurs  et  plus  sîlrs  en  se  bornant  ;i  modiiicr  lr«  K'çjîmc  actuel;  il  croit  pouvoir  affirmer  qnf  h  Corapa- 
gnie  des  salines  est  prèle  h  souscrire  un  traite  qui  gtirantirait  à  l'Ktat  un  revenu  de  àOO, 000  fr.  par 
lequel  elle  s'obligerait  ù  livrer  le  sel  au  prix  de  20  cent,  le  demi-kilog.  Dans  ce  système,  l'État  oe 
serait  condanné  à  aakir  aicm  des  sacriflces  fi*eQ  font  ftire  pemrsarliL  L'ometvBepeasipM 
qoe  Ton  puisse  béito  enire  oe  ^sifane  et  one  préMadoe  IHwité  de  ftbflcillMi  wm  laqMile  1  « 
riierf  e  d'eiprimer  son  avis, 

M.  Pi  LKi  ,  viiiiistrc  des  ftntmeeMt  commencera  par  faire  remaïqner  à  la  Chambre  qu'eOe  eH 
arrivée  à  la  partie  la  plus  déliraie  de  la  loi;  il  s'agit  de  l'abolition  du  monoix  K  (î  i  m1  rlaiis  les  dépar- 
tement de  l'Ksi.  II  n'est  pas  ordinaire  de  voir  le  fisc  offrir  le  sacrifice  d'un  munupole  <jul  produit 
1,600,000  fr.  à  1,700,000  fr.  dans  ce  moment  :  il  n'est  pas  onlinatre  de  le  voir  demander  l'autorisa* 
iiond'4onieràoepreariereaattcelesacfiacede5iBillloBs;illto  cdidcsMNib 
très  ptdsniwqiiftlioiDi^rc  fera  connaître. 

T.a  Chambre  sait ,  par  les  dlsoualons  antérieves»  qn'en  1806.  une  prenlire  conpogide  ifift  été 
organisée  par  l'empereur. 

En  181^ ,  il  lailut  faire  une  réduction  sur  le  pris  de  â  millions  que  cette  compagnie  payait  à  raiKMi 
dfesdépaneÎMH  qa*on  avait  pcrdos»  Bnsnhe,  en  iM9,  cstanifdeli  déoaufsilft  deeetts  adae  de  ad 
geaune  de  Iffci  qnt  a  dUenniné  le  Gonvemeaient  à  faire  «m  saerifleede  plwlaws  MmiQBS  pair  h 
confondre  dans  le  monopole  des  départcmcns  de  l'Est. 

Le  Gouvernement  fit  rendre  une  loi  par  laquelle  d  obtint  le  monopole  des  minc';  de  sel  des  ftt 
départemcns  de  l'Est.  Par  suite  de  cette  loi ,  une  compagnie  a  été  formée  à  laquelle  on  adjugea  l'exploi- 
tation de  ce  monopole,  moyamant  lè  poieflaent  auwl  d'tane  sonne  de  1,800,M0  fr.  «  et  99  cnt* 
par  franc  pour  participation  dans  le  rcfenn.  Hais  peii  de  tenps^wis,  le  mnopoleéHUift  si  grands 
frais  et  avec  tant  de  peine  a  été  attaqué.  Une  onlonnaiicc ,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in  - 
térieur,  a  amorisé  Teiptottatioii  dîne  nine  de  sel  «  cdie  de  Sataiinun  j  easuiie  des  pniots  sans  ooafere 
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se  sont  l'Io/'s  stir  la  qaestior)  de  sàfwr  à  rcxploitalion  des  eaux  salées  était  comprise  dans  la  cooccs- 
sioa  éta  mmes  de  «cl  gciunie. 

UnedttHliittdela  eoncearioB,  etlaplœimporlAiiledettNiies,  a  été  liMiidée.  ])etoatcdft,il«8t 
i<nké^^  1830*«w  wdoMMooe  a  Aé  rendiie,  d'aprèt  laqpdle  im  bdl  qri  devatt durer  qnatre- 

Tinr^t-dix  ncaf  ans ,  a  été  réduit  à  dix  années.  On  a  donc  accordé  pendant  dix  ans  une  n'duc  tion  de 
ùi>0,0((0  fr. .  ce  qui  r(''<l(jKni»  )»•  prix  de  bail  à  1,0(1(1,000  fr,  Cf  de  dix  années  est  arrivt^ .  ot  le 
(lOnvemement  se  trouve  eu  poâiliuo ,  ou  d'exigt'r  que  la  compagnie  paie  les  1,200,000  fr. ,  ou  de  luire 
necdknwMfeanbaité;  cw  la  dtniion  acnuye  ne  anrak  se  prolonger.  Dana  celte  ihnaiiaD,  le 
GiWTH  aeiaeMi  a  reeomw  tpTA  m  ponrahiMliiteDirhcoBipagnledaules  cimAiions  desM  M  pri- 
mitif; il  a  reconnu  que  les  départcmens  de  TEst  avalent  it  se  plaindre  gravement  de  Finégalité  qui 
r*'>;:iiait  dans  le  prix  du  sel  d'uo  département  à  un  autre,  et  mémo  d'une  commune  à  une  autre.  Ëncon- 
iM^ueucc ,  le  Gouvernement  a  proposé  de  réduire  è  S7  fr.  le  prix  du  sel  dans  les  départemeos  de 
l'Est,  an  lien  d'un  maximum  de  15  fr.  accordé  à  la  compagnie  en  sus  du  droit,  et  qu'il  est  qneatien 
de  rfdrire  à  1 0  et  Bêne  à  5  fr.  En  rédnbam  le  pita  dn  ad  k  S7  fr^  0  en  résolleB^ 
néant  la  pene  dte  prodidt  de  900,000  fr.  ;  mais  on  s*est  demandé  i.1 .  pour  le  prodoit  de  S00,000  fr., 
le  fionTemement  pouvait  rontinuer  d'ôtrc  fabricant  de  sol  dans  les  di.\  départemciis  de  IT^t ,  prendre 
>ur!ui  la  responsabilité  du  pri\  du  sel  que  l'on  payait  trop  cher  dans  certaines  Incil/ti  s,  et  trop  peu 
«iaa»  d'autres,  et  ne  pas  rcnu cr  ù  l'égard  de  ces  dépai lemeiis  dans  le  druù  cûutuiuu ,  &uuf  à  a^suier, 
pirdei  trétmàkm  Imrodniles  daMb  loi,  la  perceptieo  de  Ftaptl établi. 

Le  préopinant  a  fait  remarquer  qne  le  6on«erne»ent  derm  bire  le  aecrlice  dBl,SOO,O0Oà 
'  .riv»  ôno  fr-.  de  produits.  Mais  il  rcconnatt  lui-même  qoe  le  prodidi  iciad  le  panrrik  éM  main' 
tcuu ,  qu'il  faudrait  le  réduire  à  environ  oOO.OOO  fr. 

I     De  plus ,  il  a  dit  que  le  Gouvernement  devra  payer  des  pensions,  et  qu'enfin  il  dcmaiule  une  somme 
éti  liloMpnw  neltre  UlolA  eiécetien.  Qoant  kce*  5  aBlloaa,  ee  tt*eat  pas  une  dépense  sèdie  et 

I  lena,  ète  nne  anneie  qai  est  deoMindée  ponr  lUre  nne  Hqnidadon;  et  cetia  leinDe  de  5  millions 
sera  atténuée  de  tons  les  produits  de  la  vente  des  éiablisscmcns ,  qui  pourront  s'élever  à  plusieurs 
millioib.  Mais  enfin,  quand  même  le  douvernement  ferait  un  sacrilico.    t  (  i>  qtie  r't^st  sans  sacrifice 
qn'OD rentre  dans  le  droit  commun,  dans  les  règles  raisonnables  de  leconouiic  politique? 
H,  k  iririalre  pdMe  donc  que  le  GonmnaaMt  étak  dans  nne  positkm     M  eownan^ 

,  fiipiiir  IttoMoB  dn  Monopole.  « 

Les  articles  votés  par  la  Chambre  présupposent  cette  abolMoii;  ke  prfawiioB»  qnVIle  i  odopMea 
sopposent  la  libre  fabrication  ,  par  suite  de  concessions. 
Use  autre  considératiou ,  la  plus  puissante  de  toutes ,  c'est  que  le  Gouveraemeui  espère  obtenir  par 

:  les  articles  adoptés ,  et  qui  sont  des  corollaires  de  la  supprçssipn  du  monopole ,  une  augmeotatioin  de 
iMeanafllhNii  daw le  prodidt  de  rinpOtenr  te  id.  pané  ^  te» aallMaeeroateiploitéeea^ 

I  plas  de  zèle ,  et  Feipitniadon  soumise  li  des  règles  certaines. 

Tin  faisant  une  r«nre«sioT)  aux  départcmens  de  l'Fst ,  qui  ont  si  Innir  temps  réclamé  et  q'ii  récla- 
œent  encore,  qaoiquti  plikMeoi'S  Députés  de  tes  départcmens  paraissent  revenus  à  des  opinions  difîé- 

I  im^,  le  Gouvernement  espèie  retrouver,  par  l'augiueutâtion  de  l'impôt,  les  sacrifices  qu'il  fiait  à 

:  ««dredUées  libMea,  wqnd  S  biit,  qnand roecarien  a^en  pcéMite,  «avoir  incriler  qnelqne 

I  dose. 

M.  lemiuistre  espère  que  la  Chambre  ne  reviendra  pas  sur  le  vote  qu'elle  a  deux  fois  émis,  et  II  loi 
rappellera  que ,  dans  la  session  de  iSd8,  la  loi  aooaitse  aujourd'hui  à  sa  délibération  a  été  votée 
par  300  voix  contre  36. 

I 

M.  DE  l'Espêe  maintient  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  ponr  le  Gouvernement  de  fhirc  les  sacrifices  au\- 
(|!k!s  il  résÏL'Fte.  Le  droit  commun  dont  on  parle  tant  ue  fera  que  substituer  le  monupule  de  Uois 
ou  quatre  exploitans  au  privilège  d'une  compagnie  qui  p.iyait  un  revenu  à  l'État,  et  dont  les  béné- 
ka  nMentiiea  osoraire .  paisqu'ils  ne  noniaient  qu'à  d  et  demi  pom-  iOO.  Ai  lien  de  cela ,  on 
ic«  Iner  k  fldbricalion  dn  sel  k  qnalre  on  cinq  concearionnairea  qui  Te^^ 
eidosif  :  l'orateur  pense  que  le  choix  ne  saurait  être  douteux;  11  deiMBde  qu'on  lulMtttne  à  fartldo 
I  eadisinBBionl'an.  Iâ4kpn^deloidel8d8,qui«stakaioonçu: 

«  A  pirtlr  du  !«*  Janvier  1912.  le  sd  provenant  des  Mlirns  ou  des  ntkes  de  sel  de  risl ,  dont  l'État  est 
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Itroprlétaire,  ne  pourra  élrc  vendu  aui  débilara,  dans  iMdU  départemens  dénonmiés  en  la  loi  du  6  arril  iB3&, 

an  «Iclrt  fft'  37  fr  le  quintii)  mélrique,  lou»  droits  et  TrttU  fompris.  I,a  rOduclion  du  prix  du  bail  résultant  de 
l'atMïïjenieul  du  prix  de  vente,  pourra  élre  Usée,  soit  par  uti  traite  avec  la  compagnie  eiploitaote,  loit  par 

N.  JèimoT.  Ce  que  dcoHode  le  préopinant  ne  «enttqM  te  4*  la  loi  ctniwiBuiiMlB 
«Milet  iMCipéniiow,  4e  Ctatet  les  réduBadonsdes  dix  départeoMîMde  Via  m  mmi  Hie<erli  M 

s'étoane  qu*on  ait  cm  pouvoir  prendre  la  parole.  Les  rôlcâ  lui  paraissent  singulièremeot  intervertis; 
c'est  le  Couverncme?!»  qui  prif  les  «Irpatienicusdc  l'Est  d'accepter  Ic8  sacrilict  s  qiill  s'impose  pour  les 
exonérer  d'uu  mouopuie  duui  ils  &e  plaiguaiest  depuis  dix  ans.  Sur  quoi  uni  poric  cu>  plaintes 
légitimes?  1°  Sur  ce  que  le  GosferneoMnt  toncludt  un  prix  du  bail  qu'en  définitive  le  coosoBMBateitr 
pete,  ee^MOwlakpowlBieii  WMOOQdiBpÔt^S'MrceqwrÉiatp^^  •■btettcedeh 
compagnie  et  touche  on  dividende  qpe  le  coMommateur  paie  aussi  :  or,  cola  n'est  conforme  nii 
l'équité,  ni  à  la  justice  ,  et  l'ontenr  ne  veut  pas  plus  de6  300,000  fr.  qu'on  offre  atyourd'hul  5  l'I^taf 
qu'il  ne  foulait  des  l,ôUO,0OU  (r.  que  l'Éiai  a  perçiK  jusqu'à  présent.  Ce  qu'il  vent ,  c'est  l'aboUiioD  du 
monopole  :  il  s'agit  d'aiiieurs  de  (ikire  une  législation  applicable  à  toute  la  France.  La  mesure  do 
d^rètsMeat  tarait  Mllt  d  IMretdcBpopelalte  éialt  seel  «M^;  anii  11  jraki«e 

question  de  prmcipcs  :  la  Chambre  ne  veut  pas  du  monopole .  et  ce  qee  demie  fwtteur  de  llMW* 
deneiit,  c'estte  ludntleBdttMMMWpole.creilleriiletdela  loi. 

M.  Deslougbais  croit  apercevour  une  irrégidarité  financière  dans  l'art  18  (|ui  contient  ooverunrc 
d'un  crédit  sur  l'exercice  l8/ii  ;  il  eenviMÉnll,  ielsB  loi,  4*oon#  ce  crédk  aor  reiBNitel8M« 

sauf  h  Tannuter  et  à  le  reporter. 

M,  Pklkt,  minisfrf  finances ,  répond  que  l'olîstirvation  ««^rait  fondée ,  s'il  s'agissait  d'uu  créOii 
ordinaire,  et  non  d'un  crédit  pour  une  liquidation.  Toutes  les  fois  qu'un  crédit  a  été  démandé  pour 
ibe  BqpddMkNi,  es  a  supposé  qall  éiiiC  conprit  dna  ffeUir  de  la  Uqnklilioii)  Ccat  aM  «aie  «é 
procédé  povfeBipMgnc,etpoar  dM«sMaaMlogiiea. 

—  L'article  18  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—L'art.  19  est  adopté  aaoa  diflcuasioD.  (Vojei  le  texte  dans  le  prq/e(  de  toi.) 

M.  UE  Vatry  demande  des  explications  sur  la  manière  dont  on  entend  régler  lea  pensions  à 
arrnrfler  aux  employé»  et  ouvriet^  des  salines  :  il  sait  qu'une  ordonnance  de  1837  a  aboli  celle  de  IS?!, 
portant  r^^iement  des  peasions  de  retraite  de  la  compagnie  des  salines  de  l'tsl  ;  mais  les  motife  <ie 
ce  ikmgiman  ne  M  parainent  point  contenMa  I  la  Jastioe^ 

M.  PELtr,  ministre  dts  finances ,  répond  qu'évidemment  le  Gouvernement  ne  peut  régl«:r  les 
paniloi  qne  d*aprte  leaenlannanoes.  lldiitt  lea  croire  Jasiea»qinand  atênedteanepanilnlHlpM 
tcHef  1  enrtataa  cqpriiR» 

M.  mt  TATaY  iaBlMe  anr  k  reievr  am  dhporttiens  de  foRlonnaneede  18S9,dontonftappik|iilcs 
dlipoélileiiaanréglaBMntdespenaiaaadiieaaaxeaphqréadeaHdlMSde  Vte  çymwfliBM 

M.  pBLaT,  mbUstn  én  fhÊanee*,  r^èft  qne  um  lei  m  prSfVi  p»  dea  ordonniMKi>imt 
Mlnralement  r^lés  confonnémot  à  ces  ofdannaiMa  :  aH  y  auR  daaett  aan  prAm»  Us  wMiail 

réglés  COnform(''tnriir  "i  lYqnilé. 

—  Aésaltatdu  scrutin  sur  !'enseml>l(!  de  la  loi. 

Nombre  des  volatis ,      161.  Pour,  105. 

Majorité  absolue,        131.  Contre,  56. 

La  Gkaadire  a  adopté. 


l'KKSKPf  I  i: 
PAR  LB  60UVBJt5EllKTrT. 

Art.  1*.  Lesd  ett  dasié  parmi 
tel  siitetaaees  minérales  auxquelles 
les  artMes  1  ei  a  de  la  toi  du  21 
avril  i8to  doDDeai  la  qoiUitalion 

de  mines. 
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PAH  LÀ.  COMMISSION. 

Art.  NoHe  exploitation  de 
mines  de  sel ,  de  sources  on  de  puits 
d'eau  salée  naturellement  on  artl- 

fî(  ïf'UetntMil,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vcrfi  d'une  couce^sioo  con- 


MTÎ: 

WAU  LA  CUAMBUK  DES  ULPCTÉS. 

Art.  iK  Nina  «Iploilationje 
mines  de  sel ,  de  werm  ou  de  pmu 
d'eau  salée  natorenemenionarti- 
Oriellement .  ne  peut  avoir  i» 
qu'en  vertu  d'une  concmioaOr' 
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Eil  Mmidéré  comme  mine  tout 
silreibtanl  li  ins  le  ■si'in  dn  l.i  terre 
iHj  A  S3  surface,  il.Tn>  lequel  le  sel 
H"  (irt'><'nle,  sdjt  pur ,  M>ii  miMangt^ 
nec  d'autres  au  tiire* ,  loU  diiioiu 


Art.  a.  Nulle  ooBceMioaite  mines 
de  fd  ne  pourra  océdar  ftqgl  ki- 


Art.  3,  I>5  concessionnaires  des 
mÎMfde  «?l ,  rt  1.";  r:ibri(  iiiis  de  sel. 
wrootlenus  1»  défaire,  avant  toute 
riploil;)tiuii  ou  fabrication,  la  li^- 
claration  prescrite  par  l'art.  51  de 
la  ioi  du  SI  avril  1806  ;  2»  de  fabri- 
qaer.  an  niDimaai ,  et  annuclle- 
nenl,  nne  quaaliU  de  cinq  cent 
■■•kiogranuiies  de  ni  pour  être 
In^  à  U  coosommatioD  faiiérieare 
etauujétisà  l'impi'it. 

Toutefois,  une  ordonnance  royale 
ix>urra ,  dans  des  circonstances  par- 
tjculiérfs  ,  aulnris«'r  la  fubriiation 
au  iIixnous  du  iniiiîmum.  Cctle  :iu- 
torisation  pourra  l«uJours  élrc  rc- 
ttrée. 

Dea  réglemeos  d*a<bninbtraUon 
pobBqoe  d^rmineroot ,  dam  l'in- 
•MUellanM.  leedwdUiMtMu- 
tMlaa  raipMtatioB  el  ta  Mrica- 

WRNront  soiimisos,  ainii  qoe  le 
■ode  de  iurveillaoce  à  eurcer. 


Les  dispositions  da  présent  arti- 
cle lont  applicables  aux  eiploi- 
latioQs  ou  nbriqiiai  ertuellement 
esiAantcs. 

iMler  mi 


sentie  par  ordonnHitce  royale,  dt*- 
libérée  en  Conseil-d'Eut ,  après  les 
enquêtes  et  formalités  qui  seront 
prescrites  par  un  rt^gleWBt  dTâd" 
ministration  publique. 

Le  méon  règlement  détermi- 
nera, seka  taMlnrede  k  c«b- 
ccs»ion,  lee  eoodUioM  «nqodkt 
l'exploitation  sera  aouDise,  Mut 
les  peines  portées  aa  titre  x  de  la 
loi  du  31  avril  1810. 

Art.  2.  Les  lois  et  rf'glemens 
Déraoxsur  les  mines  sont  npplica- 
Uca  aai  exploitations  de  mines  de 
ael* 


Art.  8.  Hol  ne  peat  obtenir  une 
cooressioB  pour  l'eiploitation  d'une 
source  oo  o*bb  palie  d'ean  salée , 
s'il  n'est  propriétaire  dn  sol  sor  le- 

Îuel  rétablissement  doit  se  former, 
es  concessions  seront  faites  de  prt^- 
Térence  aux  propriétaires  des  éla- 
blisseniens  exislans. 

Art.  4.  Les  concessions  ne  pour- 
ront excéder  vingt  kiloniciriv.  car- 
rés s'il  s'agit  d'une  mine  de  sel,  et 
on  kilomètre  carré  |iour  resploiia- 
tlon  d'oM  aooK*  om  d'an  puits 


Art.  5.  Les  concessionnaires  de 
raines  de  sel,  <le  sottms  ou  de 
puitt  (t'mu  talée  exploites  pour  la 
fubriiation  du  sel ,  seruni  tenus: 
1°  de  faire,  avant  toute  exploitation 
ou  fabrication,  la  déclaration  pres- 
crite  Mf  rartide  M  de  la  M  du  a« 
avril  nU;  AtrfralrVM  de  fa- 
kriqnaraiatainni  «lamelle- 
meut,  ele.;  lai«la«anatM  pa- 
ragraphe premier. 

$  2.  Gomme  au  pr^|et. 


Des  réglemens  (f  administration 
publique  détermineront ,  dans  l'in- 
térêt ae  rinpdt ,  les  conditions  aux- 
quellea  rei^latkm  et  la  fabrira- 
ttoo  eeroot  aoamiaes,  ainsi  que  le 
nrade  de  snnreHlanee  à  etercer ,  de 
manière  que  le  droit  soif  perpu 
sur  les  quantités  de  sel  rétllement 
fabriquées. 

%  4.  Comme  ao  projet. 


Art.   Gomne  an  psqlac. 


sentie  par  ordonnance  rojale,  d(Mi- 
Ix'ri'i'  en  t^onseil-d'Elat ,' après  les 
enquêtes  et  fomiali  lés  prescrites  par 
anrégtawiiUri-  "  ' 
bUq^. 


Art.  2.  I>es  lois  et  réglemens  gé- 
néraux sur  les  mines  sont  applica- 
bles aux  exploitations  de  mines  de 
sel. 

Un  règlement  d'administration 
pabUqne déterminera,  selon  la  na- 
ture de  ta  ccBceaitaa.  ka  condi- 
tions 


aussi  les  formes  de  cette  enquête  . 

3ui  devront  précéder  la  concession 
es  sources  ou  des  piiils  d'eau  sa- 
lée. Seront  applicables  à  la  conces- 
sion les  litres  T  «I  Xda  ta  kl  ds 
21  avril  mo. 

Art.  3.  I.f's  concessions  seront 
faites  de  préférence  aux  proprié- 
taires dk  dMMkNMM  MgiMMl 


Art.  I.  Les  concessions  ne  pour- 
ront exK'dcr  vingt  kilomètres  car- 
rés s'il  s  agit  d'une  mine  de  sel ,  et 
un  kilomètre  carré  pour  l'expluila- 
tion  d'une  source  ou  d'un  puits 
d'eau  siilèe. 

Dans  t  'un  et  l'autre  cas  ,  les  actes 
de  concession  régleront  les  droik 
des  pfopriélairea  de  U  aarkea. 
— AoeoM  lederaaee  ptopkttaa» 
nete  M  aan  «ilgéa  par  I^Blat. 

Art.  5.  Les  eooMMioBnalrei  da 
mines  de  sel ,  de  sourcej  ou  de  puitê 
d'eau  salée,  seront  tenus  :  1"  de 
faire,  avant  toute  exploitation  ou 
fabrication ,  la  déclaration  pres- 
crite par  I  nrt.  51  de  la  loi  du  21 
avril  1806;  '2f>  d'extraire  ou  de  fa- 
briquer au  minimum  et  annuelle- 
meot«  ele.;krMk( 


sa. 


aaproiiat. 


Des  réglemeaa  d'à 
publique  détemlaeront, 
iéikdaj'kigk,kaat 
qaiBii  fat^Miaïka  et  k  Mirtaa" 

tioD  seront  soumises,  ainsi  que  k 

mode  de  surveillance  à  exercer ,  die 
mantèfv  que  le  droit  soit  perçu 
sur  les  quantiiés  de  sel  réellinttnt 
fabriquées. 
$  «.  Comme  aa  prqjet. 


ArtA.  GawMMpntHl. 
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il  en  faire  la  dt'i  UratlOD  m 
un  mois  d'avancf. 

Le  droit  de  consomma  lion  sur  les 
Mit  «itnito  ou  bbrifiaét,  qui  le- 
nlem  encore  en  It  pMBeMiMi  du 
concessionnaire  ou  du  rabricant,  on 
mois  après  la  cessaiinn  de  l'e^Ml- 
tation  ou  de  In  r.iliriration,  sera 
eiigible  immt^diatcnu'nl. 

L'exploitation  ou  la  rabrir.-ilinn 
ne  pourront  être  reprises  qu'après 
un  nouvel  nccomplissomerii  dos 
obliKations  monlionoées  en  l'arti- 
cle 3. 

Art.  5.  Toute  eiploiialion  ou  fa- 
briealkNi  de  ad  entreprise  avant 
raccompUssemem  dea  fiMraaiités 
prescrites  par  llirtiele  8  ien  frap- 
pée d*inlerdiriion  par  voie  admi- 
niitrative ,  le  tout  sans  préjudice , 
a'il  T  •  Itou,  dM  petuea  poriéea  en 
Varticle  8. 

Les  arrèté.sil  iiu<Tili('tion  rendus 
par  les  pré  rets  seront  exécnloires 
par  provision ,  MBOMuAlMli^ 
eoura  de  droit. 

ArL  6.  Tout  exploitant  ou  rabri- 
cant de  aeldnatUn  wodiiiUD'a»- 
ront  pas  atteint  le  MBfammdéMr- 
mini*  par  l'arl.  3,  sera  passible 
d'une  nnifiuln  égale  au  droit  qui 
aurnii  otf  pfri.u  sur  Il's  (|iiniititcs 
de  srl  niiirniuaiit  puur  atteindre  le 
minimum. 

Art.  7.  L'enlévemenl  et  le  trans- 
port des  caui  salées  et  des  matiè- 
res saliféres  feront  interdits  pour 
toute  destination  antre  que  celle 
«fane  faliriane  réguUéreneol  au- 
lariMe,  antfrexwption  portée  en 
l'article  10. 

Des  réglemens  d'administration 
publique  détermincrnrt  les  forma - 
lités  a  observer  pnnr  l'onlèvement 
et  la  circulation 

Art.  8.  Toute  contravention  aux 
dispositions  des  art.  3.  \,  5,  G  et  7, 
et  des  ordonnances  qui  en  rè&le- 
font  l'applicatloa ,  aen  punie  de  la 
«oalaMlM  dea  eun aaMea,  ma- 
tièra  lÉMèfea.  aeb  fabriquée,  us- 
tensiles de  fiibrieaifoB»  im|«im  de 
tranaport ,  d'une  anende  de 800  fr. 
à  5.000  fr. ,  et .  dans  tous  les  caa, 
du  paiement  du  double  droit  sur  le 
sel  pur,  mélangé  ou  dissous  dans 
l'eau  ,  fabriqué,  transporli-  ou  sous- 
trait à  la  surveillanre 

En  cas  de  récidive,  le  maiimam 
de  fnieùde  sera  prononcé.  L'a- 
mende pourra  même  ctro  portée 
Juaqn'au  double. 

Art.  0.  Les  dispodtiOBS  des  ar- 
ticles 3,  4,  5.  6,  7  et  8  aont  appli- 
cables aux  élabli^semens  de  pro- 
duits cbimiques  dans  lc$ouci$  il  se 
produit  en  oilnM  tevpa  on  ael  ma- 
rin. 


Art.  10.  L'enlèvement ,  le  trans- 
port et  remploi  en  francbise  ou 


I.'expliiii.itiini  011  la  fabrication 
ne  pourront  être  reprises  qu'après 
un  nouvel  accomplissement  des 
obligations  mentionnées  en  l'art  ô. 

Art.  7.  Toute  exploilatioa  on  to- 
fariealloo  de  ael  entrepriae  OTont 

l'accomplissement  des  Formalilés 
prescrites  par  l'art.  5  sera  (knppéc 
d'interdiction  par  voie  administra- 
tive ,  le  tout  sans  préjudice ,  s'il  y 
a  lieu ,  dea  pelsea  porléea  n  l'tr- 
ticle  10. 

Leaarrétés,  etc.  Comme  BU  pro- 
jet. 


Art.  8.  Tout  exploitant  ou  fabri- 
cant doaél  dont  l«  fwodttiU  n'oo- 
nml  poi  atldnl  le  minimum  déter- 
miné par  l'art.  5,  sera  passible,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  9.  L'enlèvement  et  le  trans- 
port des  eaux  salées  et  des  matiè- 
res aaliréraaioot  interdiu,  etc.  Le 
rarto  oomme  an  prafol- 


Art.  10.  Toute  contravention  aux 
dispositions  des  art.  5,  6,7eiy,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  11.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 5,  6.  7,  9  et  10,  iaufFobli- 
gation  du  minimum  de  fabrieth- 
tien ,  sont  applicaMea  aux  établia- 

semens  de  produits  chimiques  dans 
lesquels  il  se  produit  en  même 
temps  du  sel  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre 
qui  n'opèrent  pas  exclusif  ornent 
sur  les  matériaux  de  démolition,  et 
dans  les  fabriques  de  produits  chi- 
miques ,  la  quantité  de  sel  marin 
réaôltant  des  préperatiotts  sera 
constatée  par  lea  exercicea  dea  em- 
ployés des  contrll>utions  indireelea. 

Art.  12.  Les  réglemens  d'adrai- 
uisiralion  publique  prévus  par  l'ar- 


l.'eiploitation  ou  la  fabrication 
ne  pourront  être  reprises  qn'aptvi 
un  nouvel  accomplissement  iie<t 
obligations  mentionnées  en  l'art. î. 

Art.  7.  Toute  cxploiiailon  an  Ih 
Mcatlon  do  ad  ontrapriae  ami 

raeeompliasemeot  des  formilitéi 
preierlles  par  l'art.  5  sera  frappée 

d'interrlintion  par  voie  administra- 
tive, le  tout  sans  préjudice ,  s'il  j 
a  lien .  dea  peinw  pomei  en  Far* 
Ucle  10. 

LesnTéléa,ole.^ 
jet. 


Art.  8.  ToutaiplDilailtoB  tAii- 
cent  de  ael  dont  les  prodoitt  n'an»  i 
ront  pas  attdnt  le  minimum  détcr-  ; 
miné  par  l'art.  5 .  sera  passible,  aie. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  9.  L'enlèvement  et  le  tran»- 
porl  des  eaux  salées  et  des  matiè- 
res salîféros  sont  inier dila ,  etc.  La 
'  anpiojat. 


4rl.  10.  Toute  contravenlKKiaui 
dispositions  des  art.  .'>,  (î.  7  et  9,  Mr. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  11.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 5. 6. 7 . 9  et  10 ,  taufl'tkii- 
geUion  du  minimum  de  labrtt»- 
(ton ,  sont  applicables  aux  étabUt- 
scmensde  produits  chimiques  daos 
lesquels  il  se  produit  en  même 
temps  du  sel  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre 
qui  n'opérctit  pis  exclusivement 
sur  les  matériaux  de  démolition,  ri 
dans  les  fabriques  de  produits  rbi- 
miques.la  quantité  de  sd  naria 
résultant  des  préparations  aot 
constatée  par  lea  aierelcosdcaeB* 
ployés  deaeontrllmtiom  indiredai. 

Art.  12.  Des  réglemens  d'admi- 
nistration publique  délcroiineronl 
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u\fc  iiKxli'raiiiiii  (!p  droiN  ,  liii  m  I 
(if  toute  «Il  i^;inc,  «Ifsciiux  sah-fs  ou 
de»  matière»  saltferes,  adesiînalion 
des  eip)oilatioos  agrirolcs  rt  manu- 
factunère*.  et  de  U  nIalMo.  «oil 
m  mer,  soit  i  tenc, des  iwllioii» 
de  toule  sorte.  ponroM  Af»  tOtO- 
riiés  par  des  régU 


Art.  11.  T-  iitc  liiirarlioii  aux 
fonilitioiis  lesquelles  la  fran- 
rhi^e  ou  la  nxiilf-rtition  ili-  tiruitg 
iiur.i  cIp  ncronlot'  on  \ctUi  do  l'ar- 
licle  prt  »  cdfut ,  sera  punie  iJcPa- 
mende  pro/ioncëe  par  l'an  s ,  rt , 
rnoatre,du  paiement  dv  double 
drait  m  lAiile  qnintfté  de  tel  pur 
«•«MHeMdemks  «eunléesei 
lef  MtlIèreinnRm ,  qnt  eiini  M 
«létoarn^'  en  fraude. 

La  disposition  précf»<lciitc  csi  ap- 
plicable OUI  f]n3Mlité<^  (ie  se!  qw 
représenteroni ,  d  nprè-»  Insallm  a- 
tioosqni  auront  éic-  (léterniinèe^ . 
les  salaiwns  à  i  égard  desquelle;»  il 
aura  été  cofitrevenu  aaxrécleroens. 

Quant  aux  salaiaeiuqai  joaiiéeDl 
du  droit  d'emnioyer le  iilétmgcr, 
le  deÉMedroh  à  pejrer  pour  amen- 
de eam  celealé  é  nleoB  ëe  M  fr. 
100  tflegiMunee.  mm  re- 


tirle  Odélerniineroiit  le;.  roixUtioitî» 
aii\(]iiell('s  piuirronl  eire  autorisés 
retilevement, le  transportée  l'em- 
ploi en  rr«nclii!«e  ou  avec  modéra- 
tion de  droits,  du  sel  de  toute  ori- 
gine, des  eaux  salées  ou  des  matiè- 
re* Mlifèies,  à  deftinetloo  desex- 
plottaliOM  agricolet  onmenithe- 
(uriéres ,  et  de  la  salai^tan  soit  en 
mer,  suit  à  terre  des  poissons  de 
toute  sorle. 

Art.  i'A.  Toiile  infra<  lion  aux 
eoudiiion»  sous  li'ii|iiclle>  la  fr.iii- 
thi»*!  i>u  la  iiioileialiuii  de  droits 
aura  été  occonlc^e  en  vertu  de  l'ar- 
ticle pr<^cé(leiit,  sent  punie  de  t'a- 
mende proMmeeeper  Van.lO,  eie* 
Le  reste  cotame  ao  prqfei. 


T.es  rubriques  ou  élablissemens . 
amst  que  les  salaisons  en  mer  ou  a 
ferre,  jooi'sant  lit'j.i  de  la  franehise, 
sont  égaleinenl  i^ourniiî  aiii  di>|»i- 
sitinns  ih\  prc^'^eiit  urtiele. 

ArL  Si.  Les  foutraventions  pré- 
T«aeper  la  présente  loi  seront  pour- 
saiTict  devant  les  tribunaui  depo- 
Uee  correctionnelle,  à  la  reqaéle 
de»  ednWiMttoiw  des  doeenei  ei 
dce  eoMrilMitiaw  ladlrectes. 

Art.  13.  Avant  le  1"  Juillet  18i1, 
une  itrdiiniiaine  royale  réLilcra  I.i 
leinise  aerordée  a  litre  lie  di'(  lu  i  , 
en  raif-«»ii  île»  lieiii  de  [irodiK  (imi  . 
et  après  expêri'Mii  i'<  qui  auront 
cnti^t-it'*  la  (iéperiliiiun  réolle  des 
aali,  Mitt  que,  dans  aucun  cas, 
Mlle  ranife  peine  exèéder  dm 
povTceBt* 

Il  o'eMtiea  changé  aux  autres 
dbpo«Uioni  des  lefi  et  réglencni 
relatif?  k  l'exploitation  de»  maraf» 
nians. 

»  Art.  It.  Jusqu'au  l"^'  janvier 
iShl ,  dee  efdenMocei  rar^le*  rt- 

gleroDt  : 

!■>  L'evpK'iiation  dcK  petites  sa- 
lines des  t'Oies  de  la  Manche  ; 

Les  allocations  et  Tranchises 
$ur  le  sel  dit  de  iraoue,  dans  lea 
déparlemeDSita  XbrWbtn  et  de  11 
liNre^liMrieiNVa 

A  eeiie  <poaae,  Urales  kt  or- 
donnances rendues  en  vcriu  du 
{>rés4;nl  arlirle  cesseront  d'être 
viri  iitoires,  et  toutes  le-.  satitii'S 
«rri'nt  soiiinise<i  aux  prescriptions 
lie  1.1  pri  Sfilte  Irij , 

An  là.  Les  ialine«,  malins  et 
flKarais  saians  seront  roii»e>  a  l  a 
flgatribution  foncière  conformé- 
mm  ta  détrel  du  15  octobre  1810 , 
Mteir  :  les  Mtineiu  qai  eadépen- 


Art.  11.  Comme  au  projet. 


Art.  15  Comme  au  projet. 


Art.  16.  Comme  an  prq|eU 


Art.  17.  Comme  au  prqjet. 


les  comlitions  auxqueilei  pourront 
être  at;iiiri><'s  renlèvemcDl,  le 
transport  et  l'emploi  en  franehisc 
ou  avec  modération  de  droits,  da 
sel  de  toute  origine,  dcj  eaax  aa- 
lées  ou  des  matières  falittre>,à 
dealination  des  ei^iiatiou  «Rri^ 
colM  on  maitnflicinrièrei,  et  do  la 
salaison  soit  en  rm  r  ,  soit  i  terre, 
des  poissons  dr  (oiite  sorte 

Art.  13.  Toute  iiifr.ntHm  fnii 
(■;,i;(!iljiins  sou»  ]e»i]iii  tir.»  \.i  Unn- 
rtiise  ou  la  niodétalion  de  droits 
aurn  été  aerordée  en  vertu  ilc  l  ur- 
iiclé  précédent,  sera  punie  rie  l'a- 
mewle prononcée  par  rart.  10 ,  ele. 
Le  tetle  comme  an  pr^. 


Art.  11.  Les  cotilraveiuiims  pré- 
vues par  la  préseutr  loi  «îeront 
poursuivies  devant  ict;  Iribiiuaax  de 
poliec  correctionnelle,  a  la  reqaéle 
de  l'admintotratlon  desdaiianes  oh 
de  eelle  ées  coatrlbntlons  indlree- 
les . 

A*rt.  15.  Avant  le  1"  juillet  1811 . 

une  oriîiinii.inec  ro>aIe  noiera  Ij 
remise  ai.'*urd<-e  a  iiire  ilcdi  rhei, 
en  raison  des  lieux  de  prodiK  tion . 
et  après  le<t  expi-rienee»  ipii  auront 
t'On.staié  la  d('(ier(Iil mn  rerllr  (N's 

sels,  sans  que,  daus  aucun  cas. 
Ci  tic  renlM  ptdsie  eieédcr  &  poor 

cent. 

Il  n'est  rien  cbaogé  aux  aaires 
diapoeiUoni  de*  loit  et  réglemew 
relatift  4  f  eiploliatfon  dei  marais 

salans. 

Art.  10.  Jusqu'au  1"  Janvier 
18.')! .  des  ordonnances  royales  ré- 

fflrront  : 

l*  I.'exploif  iti  »n  des  petites  SS- 
hnes  des  ei'iles  ite  la  Manche  ; 

I-es  allocations  et  rruiieliiscs 
sur  le  .soi  dit  de  troque,  dans  les 
départcinens  du  Morbihan  et  de  la 
Loire  inférienre. 

A  cette  époqne,  toeteo  lee  enloB- 
noDces  rendues  en  vertu  dn  préeeni 
article  cesseront  d'être  mécololre», 
et  toutes  les  salines  seront  soumi- 
ses aux  prescriptions  de  la  présente 

loi. 

Art.  17.  I<es  salines,  salins  et 
marais  salans  seront  cotisés  à  la 
contribotton  foncière  conformé- 
ment au  décret  du  lô  octobre  1810, 
savoir:  les  bitimens  qui  en  dépe»- 
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deni ,  irnpr««mr  T^Mr  lOCtUYC, 

rt  les  terrains  elcmplacemeu.  Mir 
le  pied  dos  mcillcurcft  terres  Itboa- 
rnbles. 

La  soninip  ihnil  lr«  «nlincs .  «i- 
linsct  inarai<  '■il.in--  nnrunl  r\i^  dt'- 
Rrcvi5»  pfir  suite  de  fcite  coiisnlion, 
sera  ropurléc  sur  retisonil)le  de 
chacun  des  dé-partenicns  où  ces  pro- 
nriélÂ  lonl  siluéc5. 

ikrt.  Ift.  Lm  cUiuei  cl  coodi- 
(kms  dn  trailé  eonMnti  eotnie  mi- 
nistre des  Hnancesetfa  eompafrnic 
des  salines  cl  mines  de  sel  de  l'Est . 

Sour  1.1  ri5<ilialion  du  bnil  pass(*  le 
1  octobre  1825 .  sontrt  demeurent 
approuvée*.  Ce  traité  rMlen  an- 
nexé à  la  j-résenlo  loi. 

Le  ministre  di's  lin.nn  (\;  ( -i  nii- 
torisé  à  elTcclucr  les  paiemciis  ou 
restitolions  aui  devront  ciro  opr^- 
féi  Mor  reiMOliMi  dudit  traité. 

ItMra  tnm  m  emnpia  ^ial 
où  1rs  dispenses  seront  iMeeialfe- 
mcTii  portées,  ainsi  qae  les  raeoo- 
vrcmiMis  qui  seront  opérés  jos- 
qu'au  ternie  de  rexploifation. 

Il  est  ou>orl  iiti  ininiMr.-  dc^  n- 
nonecs.  sur  rcxorcirc  IS'tl,  un 
crt^ditdi?  iniliious  ninnlanl  pré- 
sumé de  l'excédant  de  dépense  qui 
pourra  r<'.îiilter  de  eelte  liquiilaliim, 
dont  le  compte  sera  présenté  aux 

Chambres.   

Art.  17.  Les  dispositions  de  In 
présente  loi  qui  pourraienl  porter 
atteinte  nui  droits  de  lacooceilion 
faite  au dumaine  de  l'Etat,  60  eié- 
cution  de  la  loi  du  6  ûvriUSaS, 
n'auront  ellet ,  dans  les  départe^ 
mens  dénommés  en  ladite  loi,  qu'a- 
près le  l*"'  octobre  IHIl. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  lots  et 
réglemcns  exisuus  continiNnmt  à 
recevoir  leur  applictiloil  dma  Iw- 
dits  cMparteiMiM. 


Art.  18.  Gomme  au  pr<4el. 


Art.  19.  ConiM  M  pntjcl. 


deni.  d'apr^lcur  valoor 
et  les  lenaiiM  et  cmplareaMm.  nr 
le  pied  det  neflleamtenailahov- 

rabics. 

La  somme  dont  les  salines ,  s»- 
lins  et  marais  snlans  auront  étédi'- 
grevés  par  suite  de  relie  cotisation , 
sera  reportée  sur  l'cnsf^niblc  de 
cliarun  des  déparieniens  où  ccspro- 
juv  II  >  - mt  situées. 

Art.  18. 1..es  clauses  cl  coodi- 
tionsdutraité  consenti  entre  le ari- 
nistre'des  finances  et  la  coropacnic 
dea  Hdines  et  mines  de  soi  de  l'tji . 

^ir  la  réaOlatloa  da  hatt  pani  k 
oeiobre  lOB.  «MMal  doMmai 
approuvées.  Ce  traité  nMcn 
ne\é  à  la  pré.sentc  loi. 

Le  nùnisire  des  finances  rsl  au- 
torisé a  efTei  tucr  les  paietnens  M 
re5liluti()n>i  devront  être  opè- 
re^ pour  l'ciécniion  dudit  Iraiti*. 

U  sera  tenu  un  cumptc  «pf'd:! 
oà  iea  dépenses  seront  successive- 
ment  pomea,  ttasi  que  les  reoM 
vremeoi  qol  aaroai  epéfés  Jai* 
qu'au  terme  de  feiploilaliBB. 

Il  est  ouvert  an  ministre  des  !• 
nanrcs,  snr  l'exercice  1811,  on 
crédit  de  5  millions,  monlaot 
sumé  de  l'excédant  de  dépense  qui 
pourra  r<'''>iill('r  de  i  i  iie  liijiiidaiion, 
qont  le  complc  sera  pré&eiité  aiii 
Chambres. 

Art.  lU.  Les  dispositiuu  de  li 
présente  loi  qui  pourraieat  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  roncesÉm 
Taitc  au  domaine  de  l'Etat,  coei^- 
cttliondela  loi  du  aavril  m. 
n'aoroat  eUM ,  dans  les  dteartr- 
men.«  dénommés  en  ladite  lol,fiV 
prés  le  1"  octobre  18U. 

Jusqu'à  cette  époque,  lesloisrt 
réglemens  existans  cootijiaeniot à 
recevoir  leur  applieatlOO 
dits  départemena. 
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RÊPAETmON  DES  SOMMES  VERSÊBS  OU  DUES  PAR  lA  RÉPUBLIQUE  I>miTI. 
EN  EXÉCUTION  DU  TRAITÉ  DU  It  FÉVRIER  1888. 

Ce  projet  de  loi .  qui  règle  enOn  te  partage  de  rindBUiléà  payer  parleGoiwniMMBKfHÉilwpwft 
dMMdeiiscoloMdeSaiiit-OoBingw,  > été  d*ilHiiii  préecMif  àla  Chwihw  dee  P«iw»da« la pre- 
alère  senioii  de  1889,  le  5  janvier.  La  session  ayant  été  close  par  In  dissoltuion  de  la  Chambre  dc5 
Députés,  le  projet  a  été  de  nouveau  présenté  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  -20  mai  1S"9.  el  adopté 
le  17  juillet ,  après  une  discussion  approfondie.  l.a  session  était  alors  trop  avancée  pour  que  le  projft 
pût  être  uulcment  porté  à  la  aaaibfe  dei  Dépnlés  CI  frire  l*ol||et  ëm  rapport  Ea  eoHé|ieMa»H 
a  été préBenlé,  pow  la  iroWèm  Cria,  à  ta  Ghanlira  des  Pain,  te  11  Jai^ 
Hnlni.  ..n  «  0é  porté  le  11  mars  à  la  Chambre  des  Dépotés ,  par  M.  Pblet  (de  la  Loière) ,  ministre 
dea  loailceB.  L'expn.sé  dos  motiTs  Iti  par  le  ministre  n'est  que  la  reproduction  développée  de  celui  qtii 
avait  été  Util  la  Chambre  des  Pairs.  (Voyez  cet  exposé  des  motifs ,  au  présent  volume ,  Chaathrc  des 

RAPPORT  PAR  «.  DE  CARNÉ  (1). 
MpasélaMafrUiSM. 

Messieurs,  par  un  eoneoors  de  dreonstanoes      mraa  n*avoii8  pas  à  rappeler,  vous  foos  Maies 

(t)  La  Commission  était  composée  de  MM.  Passy  (Antoine),  Dulier,  Chégaray,  Uc.«mous»caui  de  Gin*. 
Manuel ,  le  conte  de  Laborde ,  Gafllanl  de  Kerbertia ,  Corne,  de  Carné. 
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Mtieàs .  pour  ia  prenuéi  e  ioui ,  de  questions  graves  »  qui ,  dans  trois  sesstoos  consécutives ,  oot 
^vgÊé  In  ■flAitiow  In  pte  iéitenn  ét  I^hik  GtanliK*  Vow  sfn  h  •ppréder  m  néme  mipt  6t 
le  node  mmmn  propoié  poor  hi  n^ptniiioa  de  llndeanilé  idptilée  en  Aifear  dn  endeu  ootons  de 
Srin-Doningae  per  le  traité  du  12  février  1888,  et  la  cooveaam  de  ce  traité  lotmêmc ,  indirecte» 
mmt  sotrnils  à  votre  approlMiMii  du  OMNiKnt  OÙ  Ton  TWHdeomde  de  suetioiiiicr  les  «dpolatiow 
finaatières  qu'il  conHacre. 
Si,  pour  la  diguilé  de  la  rayauté  aussi  bien  que  dans  llntérét  de  la  puissance  natlonule ,  la  Chat  le 
'  eiéwid  àiftGonmne  eeeie  le  droit  de  peaser  dn  mitée,  eHe  o  eateodii  que  ee  droit  eooveralD 
serai!  enNé  aow  te  ooBiidle  dn  ptriciwitt  et  dans  In  coodlikHis  de  la  reqwMabi^ 
fon«4?qnmce  et  garantie  de  Ilnviolabilité  monarchique.  A  ce  prix  seulement  Paclion  politique  du  pays 
pefài  se  «k'voloppcr  dnns  toute  sa  force  au  dehors  conîmf*  ;m  rit  ifnns.  Cliantbrc  ne  saurait  défliner 
k  devoir  d'un  scnipoieuiL  examen,  quand  il  s'^t  surtout d  uite  iraiisacUou  di{doioatiquc  dont  l'effet 
iftdn  Antancr.  daae  aae  ooiaUe  proportion,  rindemidté  adrllNiée  à  âne  daaK  nemlncnn  et  Infor* 
■BéedeaaileiBfrantali  pardnaein  anlérleuf  auqaeli  anodée  la  pnhsann  l^blarive,  et 
hrsqo»  entit  de  difficultés  toodianl  &  des  intérêts  privés  se  compliquent  et  s'ii^rnndissciit  par  we 
fKstlon  de  garantie  qui  alTectcrait  les  intérêts  de  l*État  et  les  principes  mêmes  du  droit  public. 

Aitîâi  votre  commission  n'a-t-elle  pas  cru  pouvoir  Ibniterla  tîlche  qu'elle  avait  reçue  di;  la  ronftanrc 
ét  la  Chanabre,  au  &iaiple  eiamen  des  dispositions  ûnancièi  câ  que  le  projet  a  pour  but  de  substituer 
icaSnn  4n  te  loi  dn  90  avril  1836  ;  et  eoniéqnente  ans  doctrines  prodanéea  aana  coniealation ,  néme 
H  ceito  époqne,  dte  a  ananlnienient  pnoé  qn*elle  devait  apprdder  In  négodadoos  elln^éinn  eotu 
m  doohle  rapport  :  elle  a  cm  qu'elle  avait  à  tous  faire  connaître,  d'tme  part,  les  motifs  en  raison 
di'iiquoLj  le  (lonTomement  du  Hoi  s'était  di-terrainé  à  modifier  les  rlauscs  de  l'ordonnance  du  17 
âvrd  iiiib,  primitiTcmenl  acceptées  par  ilaîii,  et  de  l'autre,  à  vous  faire  apprécier  la  nature  des 
^  açagcoeaa  noweam  eantrocUS»  par  te  république ,  engagemens  plus  en  rapport  avec  ses  ressources, 
ittftf  ont  pam  pideentei  à  te  majorité  de  votre  eonunlHlon,  dan  letn*  modéraiten  aiAne,  te  gafijo 
'  Wmc  exécution  assurée.  M.  te  fM*ésident  du  conseil ,  miniiira  des  affaires  étraogèRS,  a  Men  voirin 
vrfitrc  à  la  d'^ymMÏti  tii  de  vns  commissaires  tous  les  documcns  sur  lesquels  ilil  ont  pn  aoWWMr  ooeopi- 
Biou  dont  je  vais  avoir  1  honneur  de  di'-duire  sommairement  les  molifH. 

Nouà  iie  rappclicrunci  ui  ici»  uiailieurs  de  Sitiul-Doudngue,  ni  ie^  préliuiiuaiies  des  u«j^ociuuatii> 
aAMMoBNean  graid  acte  de  1826.  Von  nvn  ton,  Hnatenra,  qnlt  peine  Halll  eot  ttteniphé  do 
fteMRMeàa  ecia  de  laqndle  éialt  sortie  son  oragense  Indépendance,  et  de  rinvadon  mateenreose* 
ment  p«<^iv(<e  par  la  métropole,  son  Gouvernement  éprouva,  comme  tons  les  pouvoirs  nouveaux, 
nnjpéneu\  iicsoï!]  de  donner  satisfaction  à  ces  exigences  morales  qni  sont  comme  la  conscience  même 
éeA  peuples.  De^  Itummes  dont  les  nations  les  plus  avancées  seraient  justement  iiércs,  comprirent 
tatf  ce  qu'une  réparation  donnée  aux  colons  dépossédés  par  le  fer  et  par  llncendie  de  leurs  propriétés 
Mrddfteten,  assnrerait  de  tem  à  nn  pouvoir  encore  dbpoté,  et  d'kve^  k  nnlenne  État  dont  te 
proDiiei  int^  élslt  d*enlrer  dans  la  famille  dn  natfOM.  Félten  pom  le  premier  le  grand  priadpe  do 
inbdemnité ,  que  son  successeur,  le  pi  ésident  Boycr,  a  en  l'honneur  de  faire  triompher. 
Hais  anrnn  cliiffre  ne  fut  indiqué  par  Haïti  dam  les  pourparlers  eitgnjés  antérieurement  à  la  mls- 
f'doB  de  M.  le  baron  de  Mackau,  au  rort-au-l'rince,  à  Oruxellcs  et  à  Paris;  et  quelques  rcdicrches 
rae  nous  ayons  pu  foire,  no»  nUvon  pn  tronver  te  preuve  dte  olfre  do  100  nUlîraa  de  iknnn  • 
lt|nle,  an  dire  de  qndqnn  colone,  antait été adrenée  apontanémeni  àte  Fraan  par  te  Gouver- 
■  nekeat  haïtien.  Nous  devons  rappeler,  de  plus,  pora*  foire  comprendre  les  faits  qui  vont  suivre,  que, 
wiSm,  h  cours  de  ces  «Uverses  négociations ,  ce  Gouvernement  avait  constamment  repoussé  toutes  les 
#lïx)posiuoas  qui  no  contenaiettt  pas  la  consécration  pleine  et  entière  de  son  indépendance  et  de  sa 
BDVivei^inelé. 

I  Si,  enJaaietl835»d'aulrndlÉp08ittonapcdfiter«nt|ri,  aprèsqneiqaesjotn 
I  déddi,pov  prix  d*une  indépendance  condltionnelte,  à  entériner  l'ordonnance  royale  du  17  avril, 
'  Vi  WÉqNMnttf  en  foveur  des  anciens  colons ,  une  dette  de  150  millions  payables  en  cinq  années ,  en 
Jlahe  temps  qn'ollc  stipulait  au  bénéfice  dn  commerce  français  nnn  diminntion  de  moitié  des  droits 
''fHmnc,  Uvii  à  rimf>ortation  qu'à  rexporlalion,  il  faut  r«;coiinajtre que  celte mlliésion  soudaine  ù  des 
I  ^'yp^ikfiiê  jus^ju'alorji  ji^écs  exorbitantes,  ne  s'exi>tique  guère  que  par  la  gravité  dn  drcontencn. 
/  ^âat  de  Ja  (fpubliqa^  devcoah  chaque  Joor  plus  précaire  :  une  flotte  remidabte  cinglait  vers  ses 
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rivaçjcs .  ot  l'instnni  tHait  ck'cisif.  l'hct*  entre  les  cmharras  d'im  lointain  avenir  ei  la  possibilité  de 
(  onqiK  i  ir  initnwli.ilonieul  teUc  i  <'C()uiiai.ssancc  publique  à  l;u[(!el!e  on  alluchait  un  si  '^rand  prh  ,  il 
n*)  a  pas  à  »  étonner  quliaîti  ait  codé  à  un  entraineiueni  bottui  ublc ,  et  se  soit  alors  evtgcrc  quelque 
pen  les  réraltals  de  râMndpatioa  nr  «a  praspériM  imérienre  et  eet  tmtwuvm  ftnndères» 

Ces  résultais éttieni  aiMiré»*  MesaieiirsinusU  nWaitiias  fiillii  lesliraïqMrt  et  daMBder.Btee 
è  la  liberté,  des  fruits  qac  cinq  années  étaient  évidcoioiunt  insuffisantes  pour  mûrir. 

Ausnrijlns.  lla!!i  n'arrepta,  ft  les  pièces  le  <  MîiNiiUcnt ,  l'ultimatum  de  la  France  que  dans  la 
pensée  qn  il  ne  s'adresserait  pas  en  vain  à  la  géiiùiui>iic  de  son  ancienne  métropole,  du  Jour  on  il 
aurait  pu  lui  laire  codaelire  saàlliuiioo  Téritable.  L«  loyal  négoduear  auveal  tfwt  étécoaSée  cent 
mifliton,  nimerdit  pas  respiraocé  (Tkine  rééaakn  jog^e  nlctswire;  cspénam  qpi ,  leele,  sdet 
les  alTiraiations  réitérées  da  pré^deDtde  la  IUpiilitli|iie,  dâternbia  raeoeptolkn  pure  et  siaplede 
rordounancc  de  1î^25. 

Le  Gouvernement  traitçuis ,  auquel  fut  soumise  cette  demande ,  appoilée  par  trois  commis- 
saires hantei»,  ne  crut  pas  pouvoir  raocoeUlir  ;  uoa  qu'il  s'ex^^ériU  les  ressources  préseatesd*Billi. 
mais  parce  qa*il  comptait,  povr  convrir  w  déficit  trop  éfideut,  sur  le  crédit  dont  la  pstaenee  elle 
prestige  étaient  d  grands  à  cette  rp'xpie. 

Vous  vous  rappelez  l'Iiistoii  e  de  cet  emprunt  qu'on  avait  s<)ih„'-'>  (l'ahoid  à  jwrter  au  chiffre  de 
i  50  millions .  opération  alor^  estimée  facUe  et  avantageuse  à  ce  point ,  qu'une  vive  iasisitaiice  avait  été 
faite  auprès  du  gouvernement  haïtien  afin  d'obtenir  que  l'emprunt  fût  négocié  au  moins  poiu:  moitié 
sor  la  iriace  de  Paris.  Les  conunissaires  ne  tardfercnt  pse  à  rencontrer  des  diOcaMs  séitensss  :ib 
durent  se  borner  à  conclure ,  avec  une  compagnie  à  laquelle  s*ad{ioigiiit  le  syndicat  des  receveurs 
généraux,  m  enij  rimt  de  50  inillioin  à  (>  pour  100,  destiné  à  couvrir  le  premier  cinquième  (le  !  fn- 
demnitC' ,  mais  (itii  ne  [x  uduisit,  àraiiiuu  de  la  uégociation  de  ce  papier  faite  à  20  pour  100  de  perte, 
qu'une  sonune  de  2â  millions.  Nous  devons  ajouter,  pour  fixer  dès  à  présent  sur  la  situation  de  a*  i 
premier  dnqnièoie,  que  les  remises  en  marchandises  biles  postériewement  per  HaM,  prodnUreM 
un  second  à-compte  de  5,900,000  fr.  qui ,  joints  au  produit  net  de  remprunt,  donnent  une  MmBW  , 
de  29,300,000  H.  perçue  par  les  indemnitaires.  Vous  verrez.  Messieurs,  figurer  les  700,000  fr. 
restant  dus  nir  ce  terme  dans  les  arrai^gemeas  cottdits  en  février  1838,  que  nous  aurons  iHemAt 
vous  eiposer.  1 

Hais  des  dilBcnllée  chaque  jour  plus  grandes  devaient,  pédant  une  période  de  douse  années,  | 
retarder  la  eenclnaion  de  cette  aflhire  et  compromeore  le  triple  intérêt  de  PÉiat  dans  ses  retaHom  ' 
commerciales  et  politiques ,  des  souscripteurs  à  Teropront  de  30  millions  ,  et  des  malheureux  indem- 
nitaires auxquels  écbajipait  dans  leurs  derniers  jours  cette  dernière  esp^'rance  qu'ils  n'av  itciit  pas 
hésité  à  regarder  cornue  une  certitude,  puisqu'elle  était  protégée  par  la  d^uature  même  de  a 
France. 

Dès  Tannée  qui  snivil  l'émanc^Miion,  et  an  moment  mésM  oftles  Oiambres,  ea  volant  la  loi  da 

avril  1836»  relative  an  mode  de  répartition  de  l'indemnité ,  sanctionnaient  le  grand  acte  par  lequel  11 
(:oiii  '<oîie  ;uait  rompu  les  liens  qui  attadièreut  si  long-temps  àl  i  l  rrtru  e  I  t  pltis  puissante  de  ses 
culouics,  des  complications  s'élevaient  entre  les  deux  pays  à  propos  d  une  cunvcniiuu  commerciate 
tondue  par  ses  cummissau-cs .  et  que  le  Gouvememeui  baliieu  refusa  de  ratifier.  Les  droits  déflorée 
dont  la  France  s'était  réservé  le  pilvOége  de  n*acqnitler  que  la  aKdllé ,  farent  supprloiés  pour  tontoi 
les  destinationsct  remplacés  par  un  impôt  auquel  ne  s'appliquait  pas  le  bénéfice  de  l'ordonnance  du  17 
ami.  D'autres  actes  de  même  iniUne  attestèrent  de  la  part  d'Haïti  l'intention  de  se  d<^rober  aux  obli- 
gations qu'il  avait  acceptées ,  et  dont  le  poids  semblait  d'autant  plus  lourd,  que  les  ressources  du  crédit 
étaient  bien  loin  d'avoir  donné  ce  qu'on  en  avait  attendu. 

Le  premier  semestre  des  intérêts  de  l'emprant  avait  aeal  été  aeqnitlé  avec  des  fonds  envoyés  m 
Fraace.  Lee  denx  termes  suivans  ne  le  farent  pas,  et  Temprunt  contracté  par  la  répidriiqne  afdt 
rere%'oir  un  coup  terrible  ,  lorsque  le  Gnnvcrnemcnt  français ,  dans  l'intérêt  du  crédit  du  nouvel  tttl 
consentit ,  stii  la  demande  r<^itérée  desconiracians,  à  f;araniir  le  paiement  de  ces  deux  termes  et  de 
l'aunuité  correspondante  pour  tue  somme  de  /i,8à8,904  Ir.  (iti  cent.  A  partir  du  1*'  juillet  182S. 
aucune  remise  œ  fut  foitep«r;)HaiIIIt  et  tonte  garantie  ultérieure  fut  reAisée  par  le  Trésor.  De  là  im 
déprécittioD  trop  l^iUime,  et  dont  Ice  conséquences,  ont  ai  longtemps  pesé  sur  ua  gniid  nombre <te 
clioyens« 
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Lflndpla  RcToIuiiou  (fo  IS.îO.  la  (Ifito  fnîaïti  envers  la  France  se  composait  donc  d'ittic  triple 
oUigatioo.  ii  devait  aus  prèteuii»  kn  «ittgt-trois  séries  du  capital  de  TeoipraDt  non  remboursé ,  plus 
Im^Mm  à  6  pour  100  «ir  celte  spmmc  depuis  le  H  dénnbra  1898,  avec  eapitatetiM  dcadh» 

i  iccouvrer  sur  le  preskr  diqvlèiiie,  doraieiaitOMioiDiiit'  de  130,700,000  fl'.  Enfio.  il  était  engagé 
rnrers  le  Trésor  pour  h  somn»^  qtie  le  GouvcraeiMM  Iran^  mit  eMMCIlU  i  fmatif  dm» TJlértl 
du  sernice  des  dm\  termes  de  soi»  emprunt. 

Je  n'ai  poiat  à  indiqoer  ici  les  divers  uioyeus  tHicccssiîemeot  proposés  par  Ilaiti  pour  sortir  d'une 
AmIob  fÉl  ^Êfgtmk  chèque  joar.  Ces  ntgedeÉone  mm  tééetat  l'emleoi  t^jendlil  |NMr  la 
Chambre  q/ÊL^m  ieiérêt  Ueboriqae;  «Hee  tMm,  d'wHeew,  tfiapomnee  qB>ni  ci  qMee  réiè- 
!>  lit  la  sitMiloft  iMMièra  de  k  rtpMqne,  et  deaeeet  une  plee  Jme  Meeare  de  tei  rmnmttet 

uritabic?. 

Après  avoir  fait  oOi'ir,  par  rarternié^liaire  de  soa  banquier  à  Paris,  au  commencement  de  1828, 
fw^utt  ift  dette  entcn  iee  celoM  «t  lee  préMere  aa  nof en  dte  reBdiewueewei  emel  de 

6*500,000  fr.  applkafates  à  ces  demtcréeocce,  oo  voit  pot  oprèa  le  Ooowniee«ot  haUten  propose!- 
encore  une  somme  anuuelle  de  6  millions,  mais  en  stipulant  que  ie  paiement  aurait  lien  en  Ilalii 
riu'iiic ,  ce  qui ,  à  raison  de  la  diflërcncc  du  cours  de  la  monnaie  de  la  République .  eût  constitué  par 
ceicui  fait  une  diminution  de  plus  de  moitié  de  la  dette  nationale  (1).  D'autres  propoi^tiiuiis  fureut 
1mbIÔ(  substituées  à  celle-là  ;  eUes  eeutottieot  à  faciliter  l'acquitte  tuent  de  la  dette  par  des  paieMO» 
«■■l'tMdriitBqtf  >eteieetrttieee«PWBceeoeie»pllo»dedrdlfcDar^ 
ces  onirertures ,  réputées  également  inadmissibles  ;  et  pes  efBnt  les  événemens  de  18S0,  in  n^^cia* 
tetr  éclair*'- .  V.  !o  huron  Pirhon,  quittait  Port-au-Prince,  emportan»  It  rofïvirtion,  d'mie  part,  que 
les  négociaîioiKs  u^iboutiraii-iii  pas,  de  l'antre,  qu'il  pouvait  être  utile,  daiis  l'intérêt  même  des 
crtmnà&n  (rançaiii ,  de  modtiier  des  coudiiious  cAcédant  évidemuietit  la  mesure  des  (acuités  de  le 

Une  commiidktt,prMdéeparmheMMdeet  toMmeeeiest  anegeraiuledela^ 

probité,  M.  Latné,  reçut  du  nouveau  Comernement  mission  d'npprMer  tout  ce  qui  se  ra|>|VH  t;Hi  à 
ccîtp  (fiiesîifin  délicate;  et  après  un  examen  roiisriencirnx .  cil»'  rnvi  !a  pensée  (pi'il  semil  utile,  pour 
asMircr  a  iiaiii  det»  moyens  réels  de  libéraiion ,  de  réduii  e  le  cbiUro  de  sa  dette  envers  les  colons  à 
hMWde  7»  atfifini.  Maisli  idfolMiM  de  1080  eiaft  fl^ 

Se  wéfmm  enr  Peaiiritdtegnid  WMnoMnt  peMqoe,  doit  llonnev  est  dMr  maintenu  tous 
les  droits  au  milieu  de  l'efTenescence  de  tontes  les  passons,  on  aflccta  de  croire  ou  de  dii  e  que  le 

ctenpement  introduit  dans  le  droit  constitutionnel  de  In  Fi^iM-t»  lui  iotcrdis.iit  désormais  de  réclamer 
leiécutiou  des  conventions  de  1825,  et  l'on  présenta  rindcniniié  comme  étant  le  pri\  de  la  libération 
dKperMMKs,  au  Ueu  d'y  voir  le  rtdiat  du  droit  de  propriété  tcrriloride.  Peal^lre,  d'aiUean, 
ftttnUKn  (etki  Jea1idgerde,llesriean,d1ieeii8erlegoamMaMBtbeilleiilai 
des  embarras  inséparables  d*on  gi*and  ehaiigement ,  et  des  |)érils  qui  semblaient  alors  moiaoer  la 
Franrp,  échapper  :t  I  i  nécessité  de  traiter  avec  elle  sur  les  seules  bases  (|u'elle  pût  admettre. 

Un  projet  de  convention  avait  été  signé  h  Paris,  le  1'  avril  i8;U,  entre  un  envoyé  haïtien  et  le 
Clairement  du  RoL  Ce  projet  confirmait  itupiicitemeut  l'indépendance  de  la  népubliqiœ  et  se 
tenitàsdpaler  panrleceaMaeNe  AvttçeisleiniiaaMnt  de  la  nathn  la  {dus  bfarMe.  n  inlt  à 
'i  millions  par  au  rannuiié  payable  par  Haïti;  moitié  de  cette  somme  défait  être  amiUquéc  au  paie- 
mtm  de  l'emprunt ,  moitié  était  destinée  à  l'indemnité.  Di  s  stipulations  favorables,  particnlièrement 
en  ce  qui  concernait  l'achat  des  tabacs  haïtiens  par  le  Trésor  myal.  témoignaient  de  la  bienveillante 
persévérance  de  la  France  pour  sou  aucieuae  colonie ,  en  même  temps  qu'elles  attestaient  tous  les 
cafcmidecelle<i. 

IcfeftKde  talHoslkm  da  ptéMm  Bejfer  aaieoa  ne  imemiplioB  eanidèie  daae  les  rapporte 
dplomatiques  ;  le  crédit  de  la  Républiq[iie  fat  penlu  ;  sa  loyauté  parut  compromi.sc ,  cl  pendant  plu- 
iictirs  années  les  Chambres  ne  furent  saisies  de  cette  mathearease  afliyre  qae  par  les  pétiUovs  des 
R>Wos,  toujours  accueillies  par  elles  avec  ua  fif  intérêt. 

<  r  •  goaid»  d'Banf ,  dont  la  Tdcar  aomioale  est  de  3  fr.  40  e.,  n'a  gain  fu'aae  valeur  Intriasèque  de 

Ifr.  JOc. 
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Sittu  que  ic  Oouvcnicuietit  de  iSâO  eut  triomphâ  des  eoibarras  tnséparaUes  (k  son  élnhltssc- 
iueut,  et  que  lu  paix  du  monde  fut  afléfmie.  il  s'empressa  de  donocr  satisfaction  à  ces  droib  et  à  c<s 
ptaim»,  «I  on  oUer  mpéiknt  de  la  narine  royale  rcçot  ordre  de  ae  préaeaier  an  Port*a»>PrtMt 
poor  rédaiwr  le  paieaMnt  iauatfiat  de  la  aooHne  de  ik,8ft8,9<l4  fr.  66  c ,  nontaM  de  la  gmotte 
accordt^c  parle  ministre  des  finances  aux  nrninfUlil  dn  Feaipwt»  et  deat  te  jtimtKt  uéL  M 
mtlonnf'  ;i  leur  prolit  le  8  décembre  ÎSr'O. 

Celle  doue  fui  reconnoc  sans  difficulté ,  mais  elle  oe  put  âtre  payée  en  numéroiru ,  la  monnaie 
d'eau  nliyaai  coiii»4|ne  dan  réiendiie  de  la  République ,  ei  te  capltatee  Dvycili-Tliewni  àtt  accep- 
ter une  lettre  de  crédtt  ior  Leodres,  peur  laqMHe  te  QowKnMnent  baUeii  eiC  I  payeriae priai 
de  l'i  pour  cent.  Aucnne  n(^{îO(  iation  «(ficiclle  ne  s^onvrit  alors  sur  les  pravcs  questions  pendantes 
ciitie  ies  deux  États.  Hald  éprouvait  le  besoin  de  lever,  d'une  manière  hoi>oiahle  el  déliailive,  Ict 
dilUcultés  qui  ùtaicnt  à  toutes  les  transactions  la  sécurité  qui  en  est  l'âme.  Un  ciiiffrc  de  Ui  mSUm 
ftitbidiqué  parlid  coaune  resprearion  de  ce  qi*ll  était  raliooaabteiMnfipcmii  d'Mttodre  de  m  \ 
ttmmrees,  étldanaoni eiafirtea ier»  delà  li^gedaitottdereMprMtdeiS»,  dMadeamiqefll  1 
est  pins  facile  de  comprendre  que  de  jusiiQer.  ' 

Ce  fut  alors,  Messieurs,  qu'une  nouvelle  rommissio» ,  mmposée  d'hommes  éruinens  pris  au  scio 
des  deux  Chambres»  reçut  mission  d'étudier  tous  U»  documeiis,  et  plus  spécialement  l<»  badgett 
d*flill  peadant  me  période  déceiwato;  de  dépenUter  lescotfespeiidMwea  di|iteniiiqpeaeti«îaawf' 
dika:  d^emendrelea  àêégÊé»  dea  colane,  etde  fetcr  le  Geafcmenenl,  dte  portaar  te  bmmIibI  | 
de  la  somme  qu'il  était  possible  de  laisser  à  la  chaire  de  la  République ,  eu  <^ard  à  ses  facultés  cons-  { 
talées  ;  de  l'autre ,  sur  la  situation  légrale  de  l'État ,  et  ses  obligations  éventuelles  vis-à-vis  des  colons, 
daos  le  cas  où  il  vieadrait  à  abaisser  te  cbiSire  de  iôû  raiUioos  priaûtiveineat  déterminé  par  l  ad»  | 
de  1835.  I 

Uoe  ceoikiteQ  nattteH  ae  forM  Idcoidt  an  aete  de  te  eowiiWens  S  raite 
d*an  cOté,  que  les  nMOWm  actuelles  d'HaU  ételenc  fort  restreintes;  de  l'autre,  qu'elles  étaieM  ' 
en  nu  ^ure  de  s'accroître  par  des  améliorations  intérieures  et  le  développement  irt's  prol)aljlo  <io  J3 
prospenlé  agricole,  l^lle  en  inlora  que  les  stipnlation?  imposées  ou  proposées  anlëi  ieurement  par  h 
France  avaient  élé  trop  eiclusivemenl  basses  sur  les  espérances  de  l'avenir,  tandis  que  les  uOrcs 
d*HaU  préanpponteot ,  an  centralre,  nne  durée  irop  longue  de  l'état  de  géne  qn'éOe  aocniA 
le  aannent,  et  cUe  conctet  jadlcteaseoMut  qae  te  nonvd  arrangement  devait  participer  de  ces  dcit 
systèmes ,  en  ce  sens  qu'il  ménagerait  les  pnmièrea  annéea,  ainde  peser  afecpina  de  aireléawls 
années  ultérieures. 

Vous  n'atteadet  pas  do  uuus»  Moeurs,  que  nous  renfermions  dans  im  travail  aussi  sacdnct  les 
nodlii  et  tes  feito  noadirenx  Bor  teeqaeb  a*cat  beié  raria  il  Inperiatt  de  ta  ceandHion  de 
Il  anttra  de  rappeler  h  ta  ChaialNV  que  te  population  d'Baldn^eicèdepes  700,600  auM;  que  | 

revcnn^ ,  qtii ,  dans  la  dernière  période  décennale ,  n'ont  guère  dépassé  en  tîioycnne  la  somme  totale 
de  2,500,(100  trnnrdos,  dans  laqiiclle  les  droits  de  douanes  entrent  pour  les  sept  huitièmes,  ont  été 
presque  consianiinciti  absorbés  par  des  dépenses  supérieures;  de  telle  sorte  que  l'excédant  des  dépen- 
ses sur  tes  reœiles  a  été  annndIeBent  convert  par  une  énisdoo  de  papier-inonnite. 

Dans  ane  tdie dtoaiioB,  foire  conunisiteii  est  demeurée  oonialncne,  comme  tecomadnteiiçé- 
ciale  présidée  par  H.  le  conle  Sirnc-on ,  qu'un  abaissement  du  chiOtrc  de  tedelte  étBitdefsnatedii* 
pensable,  quelque  regrettable  qu'nru!  f  Ile  r^^soiution  pAt  ôin^  en  elle-mftmc. 

Elle  n'a  pas  dû,  dans  la  supputation  scrupuleuse  à  laquellti  elle  s'e^i  livrée,  quant  aux  facallés 
flnandères  d'IlalU,  s'exagérer  la  v<deui  cfleciive  de  ce»  propiiélés  nationales,  dont  le  produit  est  flt 
sera  loBiHnipe  encore  &  peu  près  uni  ;elte  a  dO  bien  moins  encore  tenir  compte  de  eetto  léiane, 
connae  soin  le  nom  de  trésor  du  roi  Christophe,  ressource  con^dérablement  exagérée  dès  l'ori- 
gine, et  que  tout  atteste  avoir  été  épuisée  depuis  long-temps.  I.e  seul  trésor  d'Haïti ,  Messicur?.  c'est 
son  sol  admirable  et  la  chaleur  de  son  soleil  ;  mais  pour  que  ces  terres  aujourd'hui  désolées  rcpren- 
ucut  quelque  chose  de  leur  primitive  splendeur,  il  faut  que  le  travail  vienne  féconder  la  liberté,  «a 
que  te  race  noire  élève  aeammms  ktahanienr  dea  totaqu^élte  M  données:  pour  que  ces  iMtes 

(t)  U  rapport  de  celte  Gomminloo ,  Imlimée  le  fti  aoftt  1»^,  a  été  remb  aa  départnMaidtsiAlRS 
étfaogcrci .  le  21  février  1986. 
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telto  AmsIm  iOlait  m  tomnt  de  iteboK  i  poor  qve  les  domaines  nationaux ,  encore  iaciltef* 

ajontent  aut  rcf^nmrrn  de  l'Élnt,  îl  faot  qu'Haïti ,  libre  (lésorniais  de  toute  inquiétude,  di'^imîré  do 
l'entretien  ruitieux  d  une  armée  inutile,  nppfllo  dans  son  sein  et  les  capitaux  et  l'industrie  de  l'Ett- 
Wfa  ;  il  faut  surtout  qu'un  article  de  sa  cunsuiution  cesse  de  faire  de  soa  fertile  territoire  ub  rivage 
iwfcof <iiMc  pof  rftnmgcf.  t^iatmÊtétttkenmAku»  wimm  oaiOMte,  lagmweewflii 
I  k  Mi  et  IM  iMMIt  de  b  cMInliim  p«fM  liés  an  riewp  ce 
tune  («?t  associée  ù  ravenîr  de  ce  pays. 

Ce  fut  sur  les  ba5e<î  indiquées  par  les  deux  commissions  spéciales,  et  par  les  liommes  les  plus  oa 
mesure  de  coooaitre  UiUti ,  qu  on  se  d<kida ,  vers  la  tin  de  18â7 ,  à  reprendre  des  négociations  qu'il 
iaperiait  coin  i  II  «figailfi  dt  te  VkiMt  de  ttmiBer.  Beu  B^goe^^ 

€l  financier  qui  tranchât  enfin  les  questions  depuis  si  long-temps  ajournées.  Ils  étaient  autorisés  h 
garantir  à  Haïti  sa  pleine  indépendance  ;  et  peut-être,  en  effet,  eût-il  été  diflicil  '  qi.'im  Gouvernement 
qui  remit  de  rcconoaltre  sans  conditions  celle  des  colonies  espagnoles,  B'appli((uai  pas  ce  principe  à 
me  itheM  pewewle»  fttafibe.  Mtit  le  Int  principal  q«1le  dmwi  se  preiMMcr  éiah  dMttr 
des ewMigmeM qei  mtnmeàt les dreto  de* «doit,  es eoneemiM  peerb dette»  etaiimeiit 
dont  ils  auraient  à  déterminer  le  chiflre  d'après  les  ressources  de  la  république  et  les  offres  qui  leur 
seraient  faites  ;  ils  devaient  de  plus  veiller  aux  intérêts  r!es  porteurs  des  coupons  de  Tcmpront,  quoique 
sous  des  formes  et  dans  une  mesure  dilTéreates ,  puisque  les  droits  de  c^  derniers  résultaient  d^iuie 
qiéailation  et  d\u  coolrat  lOiraBeiit peaaé «?ec  le  gouveroeMent  luAieo,  et  non  pas,  coMne 
des  MeMsitalree,  d*ttw  rtlpeladoii  dlploMliqiie. 

Après  (le  ion:iues  conférences  où  tons  les  détails  de  l'admitiistration  intérieure  de  la  République 
passèrent  sous  les  yeux  des  commissaires  français,  et  où  les  intérêts  de  nos  nationaux  fiuent  rhaleu* 
reoseuii>nt  dcfeiidus,  deux  traités  ont  été  conclus  :  Tua  qui  reconnaît  la  pleine  et  entière  souverai* 
oeté  d'Baîti,  et,  renonçant  à  loat  privilège ,  se  borne  à  stipuler  pour  notre  commerce  Fétat  de  la 
MdMbptasftmirMe;  l'aoïn,  dent  les  dlsposiiioM  prindiMleB  seot  nppeUes  dane  le  projet  de 
loi  SDBBis  à  votre  délibération.  Le  aoUe  de  liDdeanité  due  par  la  république  demeure  fixé  à  60  aiK 
lifins.  payables  en  trente  années ,  d'après  une  lonibinnison  telle,  que  le  montant  des  annuités 
s^eiève  à  cbaque  période  qttÎDqueooale,  les  premières  étant  de  1,500,000  Dr. .  et  les  cioq  deraières 
de  3,000,000  (r. 

Celle  combiMisoB  liii  adopiée  dsM  le  doelde  bot  de  pnporiitNiiier  les  cbsites  i  niepuBisiieii 

probable  des  reaiontss  d*Haîti ,  et  de  lui  permettre  Tacquittement  simultané  de  son  emprunt  et  de 
Tindemnité.  Un  arranprcment  particulier  fut  conclu  dans  llnîérét  des  contractans  de  cet  emprunt, 
au  paiement  duquel  te  Gouvernement  haïtien  s'engagea  ti  affecter  un  million  annuellement  ;  enfin , 
une  stipulation  parUcuIière  garantit  racqiûtiemeDt  en  trots  termes  des  700,000  fr.  ciu:orc  dus  sur  le 
prcBiPr  daqoièMe  de  nedenniié. 

Ces  traités  réduisaient  sans  doute  à  90  millions  les  150  millions  imposés  co  1S99;  mais  cette  dtr- 
mère  charge  nVrni?  «'Ile  pas  visililemcnt  exorbitante,  cl  ne  valaii-il  pas  mieux  pour  les  colons  con- 
rlnrc  un  arran^'emeut  d'une  exécution  possible,  que  de  maiotcoir  une  somme  nominale  et  sus 
valeur ,  du  moment  où  elle  n'aurait  pas  été  recouvrable? 

Le  Ceawne  l*le  ciUt  MesiiesffB»  et  futte  coennisiioD  pn  qa*tàhinit  k  cène  pensée,  temt  ctt 
déplorant  les  circMUluxcs  qni  afalent  inposé  nue  telle  nécessité  au  Gouvemeincnt  dn  Roi  ;  mais  elle 
aurait  donné  «ne  o^probation  moins  compV'U'  à  la  division  des  deux  quesiions  politique  et  financière, 
et  à  la  conclusion  de  deux  traités  entièrement  indépendans  Tiui  de  l'autre,  et  passés  sans  aucune 
réserve  pour  l'avenir,  ^  Tcxcès  mèuie  du  la  couliauce  cl  de  la  générosité  téiuuignées  en  celte  cir- 
fMMiienrft  nlmpmwir  tu  imirfil  tm  nsrm  ta  Trmm  ilftr  itm^ra  imnrnt  plinr  ffarrCs,  . 

Le  dUEGrenoeMlK  le  diiffire  du  traite  de  1S88  et  celui  de  foidonnance  de  1825 ,  le  système  dVo* 
nuité5  trentenaires  suhsiiiué  au  remboursement  par  cinquième,  a  conduit  M.  le  ministre  des  finances 
à  vous  sonmefd  f  nn  [if  ji't  dont  les  disposiîions  doivent  nécessairement  tlifTéror  de  celles  (pravait 
consacrées  la  loi  Uu  oi)  avril  1826.  Mais  avant  d  étudier  ce  .système  nouveau  dans  ses  détails ,  votre 
ceaneiBsioa  s'est  troovée  dans  le  cas  d'eanihicr  la  qoesiioo  qol  domine  toele  oetie  madère;  èllee 
dl  se  demander  qnellea  obUgalions  rfiitt  avait  centraciées  enven  les  colons,  en  changeant,  sans 
lev  agaentifflent,  le  cUII^  d'une  créance  déterminée  par  unn'aité  et  par  nne  loi;  elle  a  dA  rccher> 
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cher  jwqali  qael  point  il  poovait  leur  devoir  ta  garantie  en  cas  de  retard  ou  de  noo-pùement. 

Fn  repou'-'^nnt  r^ft»-  <,^'^r.'^Trlif» ,  qn'nn  prétend  fairr  dériver,  soit  ilc  l'ordonnance  du  17  avril  IS-lj, 
soit  de  la  aoviviioa  opérée  dan»  ta  créance  primitive,  par  le  liaiié  du  12  iï-vrior  IHoS  ,  l;i  majoritr 
de  votre  commissiou  ne  s'est  pas  di^mald  sor  quelles  imposantes  autoritéi»  reposait  ropiiuou  m-, 

dMt  pkHietirs  occupent  un  rUR  éndiimi  dans  cette  C)uitul)rc  ;  lorsqu'eMe  p«a  s^iffBgM , emmÉ 

est  dp  notrp  devoir  do  le  roconnaîtrc ,  de  Favis  de  la  majorité  des  deux  commissions  spéciales  é! 
lS;îl  et  de  1835.  de  ladiiésion des  deux  sttwns  rapportcnre  qui  ont succe^iveoieut  examiné,  au  ?r" 
de  la  Cfaamhre  des  Pairs*  le  projet  sur  lequel  vous  délibérez,  foos  me  pardonnerez  sans  (knic. 
miiihiiu'i»  d*aqNMer  Id  le  rimmé  des  mtfdk  prénuMIt  ptr  Vm»  m  Vume  upiiiioo. 

(Id.lf.  le  rapfMMiAWiaysfielft  dtmlQQqai  ett4««nie  •«ecMiUdiMle  iiréNMfte, 
Chambre  des  Pairs.  )  | 

\jires  avoir  repoussé  une  garantie  dont  elle  ne  s'est  pas  cru  le  droit  de  frrever  h»  roniribuaiv? 
dans  l'abiience  d'un  titre  positif,  votre  commission  a  recherché,  avec  un  soin  scrupuleux,  s'il  a^at 
pas  qnelqac  moyen  de  venir  en  aklc  aux  colons,  et  de  prévenir  r agiotage  qui  pourra  s'exarm  se 
les  «ffilictb  de  llqiditailMaééi  pv  Iwardctof  A  <t  5  da 

ctpes  du  droit  piMe,  et  sans  saorHer  Ifli  tatfrMf  da  Trésor,  dont  le  deaUe  dépdt  estfoeléik 

législature.  C'est  ax'pr  nn  vif  regret  qtif  vnire  rapporteur  doit  i-ciioncer  à  proposer  h  la  Chambre» 
disposition  h  rrt  égard,  aucune  des  roinbinai-^nns  présentées  n'ayant  paru  admissible  à  la  majorité 
votre  cummis:>ion«  L'escompte  immédiat  des  6U  Qulliuns,  payables  dans  le  cours  de  trente  aonéesp» 
Htiti,  a  été  sollicité  par  dVmerabtas  et  penéférae  défèÎMea^  MremarquerqK 
eetcMonôiehS  pearlMae  IMhiiifoiirdiHit  par  le  Trésor  pour  ne  sonme  n  pea  an  doMi 
de  BOaDBoOS»  et  qne  lindemnité ,  même  ainsi  rédoHe,  ssr^reçaepar  de  Oiialheureux  vieBMitai 
reconnaissance  .  pnrcc  qu'elle  devien(lr;?i!  ;ni  moins  pour  enx  nne  ressource  immédiate  et  n^Kcr:*?, 
Maison  a  objecté.  Messieurs,  que  l'escdinjiii  rnipnrtait  de  plein  droit  la  piirantie.  et  allait  lueatc ai 
delà;  qu'il  ne  foisait  pas  Hcuieweni  couru  a  ÏÉui  une  cliance  éveutuclle ,  en  de  noa-paieuat 
des  annailéstreiHeiialrcs,  nalsqa^ll  iaiposalt  an  iDanees  ane  charge  actuelle  que  lear  sftatfioaji 
semMail  pas  comporter. 

Quoi  qui!  en  soit ,  en  écartant  cette  demande ,  voire  commission  éprouverait  quelque  regret,  fi 
peut-'  tre  quelque  hésitation ,  si  l'étude  qu'elle  a  dft  faire  des  détails  fie  celte  transaction  n'avat  ià 
naître  en  son  sein  un  sentiment  unanime  de  contiauce  dans  l'exécution  du  traité  du  12  février  IS}^. 
11  est  re^ié  démontré  pour  elle  qu'Haïti  peut  désormais  suffire  aux  chaires  qull  a  librement  accqxtii 
ètte  ne  doutait  pas  plas  à  cet  é||^  de  b  feraw  volonté  da  goaterocBMiit  luAien  qw 
oà  il  est  de  l'accomplir  ;  et  s'il  eu  fallait  un  gage  autre  que  rbonncnr  de  rhoame  éoBiaeniqoikpi* 
side,  il  sudirait  ih.  rappeler  la  ponctuelle  loyauté  avec  laquelle  ses  engageaiew  dBandcnosIdl 
remplis  depuis  la  sijjuature  de  la  <!fMil»le  convention  de  18/58. 

Cn  troiiâème  ternie  de  Taunuitc  de  4,01)0,(100  fr.  et  le  deuxième  terme  de  700,000  resiaa(4â 
pour  lejpremier  cinquième,  viennent  en  effet  d'éire  déposés  à  la  Caisse  des  consignations,  dati 
nons  a  para  alite  de  Joindre  à  ce  rapport  Pétai  de  duiation,  en  ce  qoi  se  rappont  à  nadansiilÉ 
Sainl-DoBringiie. 

Et  pent-on  dire  an  surplus,  ^lessieurs,  que  des  traités  signés  par  la  Fi  nr^cc  manquent  cninpIi'ii  msK 
de  garantie?  Cette  signature  n'a-t-clle  donc  plus  toute  sa  valeur?  .N  im|)ose-t-elle  pas  à  un  inoi 
peuple  de  rigoureuses  obliga^ons  ?  Faut-il  que  l'État  se  soit  mis  légalenieul  aux  lieu  et  place  de  m 
eréanders  nationanx,  pour  être  lena  de  malnienir  Feiécnlion  des  ctanses  signées  psr  lui?  Alj€s^ 
dliid  qne  la  France  s*est  mntrée  modérée  enverssoa  aodenne  colonie,  i  ce  point  d'attdodre  PcdiM 
limite  de  tontes  les  concessions,  il  y  va  de  son  honneur,  dans  les  deux  mondes , d'exiger  et  (rimr'û«T. 
s'il  le  fallait ,  par  rap|)aieil  de  toute  la  force  nationale,  l'exécution  de  ces  Hanses  si  l'iu^-iL^iii» 
débattues.  Celte  garantie  du  moins  ne  manquera  pas  aux  colons,  et  leur  créance  e»t  Uè»aia»is  pliCM 
sons  la  proteedmi  et  te  oonfert  de  la  dignité  naUonate. 

M.  te  rapponear  parcoort  soimnaîreMent  les  dispositions  da  projet  de  loi  volé  par  IstChsabn  As 
Pairs ,  et  sur  lequel  doit  s'établir  la  discussion.  Il  rappelle  les  roolI&  de  chacune  des  disposiuoas.  (itli 
développés  dans  la  discussion  devant  la  Cliamhre  des  Pairs.  11  expose  ainsi  le  résatiat  da  laMoatiB 
la  répartition  du  rnootanl  de  chaque  anattité  entre  les  2ô,âdS  ayaus-droU  : 


\ 
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9.450  CpIom  awwt  k  iteevoir,  pendant  trente  aus ,  en  leitant  coiupie  de  lu  pi  ogrcââiou  de» 
anM.  toi  ms  1  fr. ,  9  fr.,  8. 4  flr.  ..etJiiiiB^  7  fr.  56  cort. 

i  5,fr7?  rcrcTTont  depuis  15  Ir. ,  85  fr. ,  75.  Dr. .  151    ,  jMqoi  S5S  II; 

""0  nbtif'iHlront  756  fr.  ... 
S6  touciieront  de  1,512  fr.  h  3,396  fr, 

U  tennine  en  dédoiaui  que  la  coaunissioo  oe  cruu  pas  qu  il  appârlienne  à  la  Cbambre  de  faire  droit 
1  II  rériwwHwi  des  cptow»  nr  !«•  ùtl$  4ê  b  HqiidiliM,  qui  M  à  Jtv  «targe;  qu'elle  s'ea 
rapporte  au  ludèra  et  i  ré^aUé  de  M,  le  ■taiMre  dei  Éuneee;  ee  cootéqpeoce.  «UeproiMee 

fnjrion.  sans  amendflMt,  de  projet  de  loi.  (Voir  le  leste  de  vtfrçit  â$  M.aipréwBt  volume, 

ClHUBlire  des  Pain.) 

nsGuaooM  «ékArale  (i  ). 

séMM  Ai  MMnei  m  amn  tm.  ^  PiMtet*  4a  m.  uam. 

Avant  roavcrtare  de  la  discussion .  M.  A  vr,v\s  <lf>mnn(l<»  1«'  r*'nvoi  à  demain ,  pour  q«»»  la  Chambre 
puisse  prendre  ronnalssance  du  traité  qui  n'a  pas  été  ronimaiqiie.  — M.  de  Carné,  rapparteur, 
répond  qu'il  u  été  communiqué  à  la  conualasioD ,  et  remis  euti  e  \^  mains  de  H.  Delaborde,  questeur. 

H.  Gaillaw  m  Kiuwnil  M  veieve  pew  lefielet  de  loi  qœ  il  le  Qwêerngmtmt,  porta 
garantie ,  eMM  eu  cdeie  eiprepiés  le  paiement  de  Pindcmniié  dont  la  loi  doit  rôgli  r  la  rc^partl- 
tîon.  11  reproduit  les  ai^iimens  des  partisans  de  h  irarantie.  —  L'État  doit  fitre  caution  de  Tlndemnité 
clos  anrn>ns  prnpri»  Uni  i  s,  p;irre  que,  dans  un  iiuérèt  général,  il  a,  par  le  traité  de  1855,  alù'nclcnr  pro- 
priété. —  Daas  ia  distubdiou  de  1^20,  on  a  rejeté,  sur  la  demaude  uiéme  des  ministres,  un  ouiendft- 
■eeedelL  Geabcm  qui  d4ddiit  ^  rÉtel  m  deteit  pie  de  gMeail^  L'Élit  e  fl*  cette  oliUi^ 
SMae  :  1*  ee  retaeei ,  ee  18S5»  Voflire  des  capitalistes  qui  voulaient  ae  dtefv  de  payer  pour  le 
compte  d'Hald  ;  2*  en  refusant,  en  1859,  le  fraitA  par  lequel  Haïti  offrait  une  rente  de  3,500,000  fr. , 
parce  que  ce  traité  n'assurait  pas  à  l'État  des  avantages  commerclativ  sudisons.  —  Sous  l'eiupirc  du 
traité  de  ISâS ,  Tobligation  de  garantie  qui  incombe  à  l'État  est  encore  moins  douteuse.  —  Le  traité 
de  1835  eccepté  iMurlei  eeUwe  Ibranlt  à  leer  preBt  on  litre  |ieraoBBel  4{a*eo  ne  pouvait  plus  leer 
entewer.  Câalt  TopInieD  de  U.  de  Rigny,  ainlilie  de  la  maiine,  le  39  février  idÛ;  dé  IL  Depio, 
le  28  décembre  183?.  M.  Thiers,  alors  comme  aujourd'hui  présldfmt  du  conseil,  pensait  le  28 
mai  18S6,  que  le  Gouvernement  devait  consulter  les  Intéressés,  par  voie  d'un  syndical,  afni  rjuc  les 
propomtioas  d'Hafti  fussent  à  l'avance  consenties  par  eux.  Malgré  tous  ces  avis,  l'État,  par  le  traité 
de  1888*  eMteeeimMi^eiipMee  eteedliVadteitreMe  poer  let  teiéroiiéf,*et  font  leur  ommA' 
ieM«.  Dom  fl  doUea  Mte  nedéfer  «eue  dureté  en  donnant  sa  garantie.  —  Cétilt  we  JoHiee 
reconnue  dès  qu'il  a  été  question  de  modifier  le  fnit(^  flo  Î8_>5.  F n  1828,  M.  f  nlTîtte  Gl  une  proposi- 
tion sur  rctie  base.  En  18,*?! ,  nnc  commission  du  Gouvernemciit .  i^n'siflf^f  ]);u  M.  Laîné,  proposait 
la  réduction  de  l'uidemnité  à  7â  miUions,  avec  ia  garantie  de  TÉiau  iùi  i66o ,  une  autre  commission, 
ptéâÊimpmlL  fîiii5ne»ieftwitkpiieilef  pewnnififeaaefltpieaeifiiie^  aainliéde  18S5; 
clelepHMlta«BMiÉe,é11  y«nil  awirteei  Uo  deo  r nieMnie  de  le  Onedw  dâe  Palie  em 

été  du  mémr'  avis. 

L'objection  tirée  des  faibles  res«:f>ijrfes  d'Haïti  esisans  valeur.  Haiii  n"a  ni  diminué  ses  déponst^s, 
ni  augmenté  ses  recettes ,  quoique  sou  impôt  toucicr  ne  s'élève  qu'à  20,000  ir.  Les  colons,  d'ailleurs , 
eiimprtifcd  WMiwer  leer tllre de  1885  €t  ewwrfre dei  wmpimellleqri,  fteoirfddrire  leur 
ceiMM» — LeeniMB  de  créor  m  précédât  dangereux  e'est  pas  fondée.  Il  ne  s'agit  pee de  Prançeii 
lésés  en  ps^  étrangers,  mais  de  François  fl('^pouilI(^s  sur  le  sol  rniHne  ih-  [a  patrie.  —  On  dit  que  le 
Gouvernement ,  eoenne  tuteur,  a?aitdroii  de  ljaii!sit;«T.  Ce  iirim  ip*;  dan;^'*  ;  ciu  jiniirrait  conduire  à  ta 
spoliatioa  oflkielle  de  toutes  les  propriétés.  D'ailleurs,  au  tuuiur  li  laut  une  autoriâaiioo.  Les  Cbam- 
hneleieteereDi. 

LeMldel888iÉ«idaiinili8iraMle  le  plee  itfBe  de  edei  de  1835.  b  ft8a5,ee  diielti 
W  :  -  U  Jnm  iwQMMa  TOM  lÉMpeideMe .  mefiiMM  le  pek^ 

'1)  Pour  rintclligcnro  dp  rcttc  diseussion,  il  ut  utile  de  reeourir  aux  àébéti  de  ia  Oiambre  des  Faire,  rap- 
iNirin  au  fnvseut  vultiioe .  et  qui  ont  précédé  ceux  de  la  Cbambre  des  Députas ,  dans  l'ordre  chronologique 

8^ 
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on  a  divisé  ce  qui  éiait  iiidivbibic  :  ou  u  reconnu  rindépcndance  im-  un  pi  cmicr  ucie  ;  pur  uu  secoml . 
on  a  réglé  l'iiidcn»Qtté.|En  sorte  que  si  Uaîd  ne  paie  pas .  cette  république  n'en  sera  pas  moins  reconnue 
comme  muion. 

Enfin  la  garantie  de  TÉtat ,  due  en  droit ,  est  encore  plw  caMntidle  en  équité  :  1"  elle  est  le  scd 
ninveii  de  laisser  à  Ilrtîiiun  cr(''atiriiîr  rt  rf  iit  i!ilr,  que  rottc  fi^ptibllque  paiera;  —  2*  Le  refus  de  la 
garantie  de  Vï'.ua  cnlcvi'  mut  crtnlit  <m  papier  qu'on  va  créer;  —  3'  H  livre  les  colons  à  m  adolage 
qui  Q^l  très  cATrayaiU  qiiand  il  atteint  10,000  parties  penuunentes  dont  \ci»  loin  descendent  ju^u  ù  fr. , 
qadqiieroiB  |imie'4  35  cent  ;  —  ft*  Hem  aura  intérêt  lie  dépréder  encore  por  nne  lenteur  cainlée 
liane  les  pdamenf  «  alin  de  racheter  lal*mêine  sa  propre  dette  à  vil  prix. 

I/fi(al  ne  peut  sans  injustice  suivre  qtic  deux  lipnes  de  conduite  :  ou  il  doit  escompter  la  créance, 
cl  racheter  ainM  60  millions  pour  environ;  ou  il  doit  ganntir  le  paiement  aux  échéance.  11 
ne  voudi  il  pas  faire  moins  pour  des  compatriotes  qu'il  n'a  fait  pour  l'Espagne ,  en  lui  consentant  des 
avances  pour  100  nilliona  dont  le  remboaiMment  est  pins  qne  dontenx,  etpoorla  Grèce  àtaqadk 
il  a  garanti  nn  emprunt  de  20  millions. 

Sëtan  te  iMdf  10  aTcil  iSlo-  —  9té$Umf    M.  Summi. 

M.  Con9iBjnitfllele!raUédelllSS.Ui»aMent«foniDasleseisrlS4neUfranoeniàit8efifi^ 
des  colons  de  Saint^Domlngne.  il  sondent  qn*en  ne  peut  pas  appHqner  Id  les  piinclpci  da  droit  diii. 

Il  faut  décider  d'après  le  droit  politique.  Vt.m  agissant  comme  pilssance  puliliqne  a  Mt  tout  le  pos- 
sible afin  d'assurer  les  ini«'rèf3  de  Français  lés«''s.  Il  ue  doit  anrnne  p^ir.ituif  rminne  propriétaire  dit 
diMii.iiiio  pnblic,  sans  quoi  sa  position  serait  meilleure  quand  il  abandotinet  .ut  le<>  intérèb  bandai» 
que  quand  il  les  protégerait  v^oureuscmcnt  ;  mais,  comme  puissance  publique,  l'I^tat,  sans  quUsoit 
besoia  de  stipuler  nne  garantie  pénudaire ,  ni  de  donner  un  drok  de  recours  anx  créanciers  d*Bdd, 
rètat  sanre  Ctii  e  respecter  les  convendons  qnH  a  condnes.  C]est  la  meDlenre  ot  la  pins  silile 
garantie  ponr  les  intéressés. 

M.  EsïANCELix,  après  un  exposé  dos  faits  duquel  il  résulte  que  jusqu'en  1830  la  république  d  llaiii 
n'a  cessr  i\r  reconnaître  la  légitimité  et  Tintégrité  de  sa  dette ,  qu'elle  n'a  sonpé  que  depuis  à  réduire 
.s(  >  engugemeus ,  ituutient  qu'elle  n'e^i  |)as  insolvable  comme  on  l'a  accrédité  dans  rupinion.  11  pro- 
teste contre  le  traité  qui  consacre  la  spoliation  de  Tingt«dnq  mille  Cunilles  françaises ,  et  rqraosseiu 
prvtlet  de  loi  qnisacrlIlokU  fiib  la  dignité  delà  F!ranoe  et  Ittialérém  des  cote  ecdessonsotp* 
tenrs  de  rompront  dUaKt. 

*  H.  Emhaiiokl  DE  LAS  CAsnss'teppHqneikJusiller  le  pn^ctde  Mette  traité  qal  en  llritkli^ 

retrace  rbistoriquc  (tes  faits  qid  se  sont  passés  depuis  1816.  A  cette  é^oqoe ,  nne  mdenmlté  fut  oferie 
par  le  président  Péthion  ;  Eoyer  réliéra  cette  ofTre.  La  France  réduisit  surcessivemeot  ses  prétentioia 
d'une  Houveraineté  absolue  h  une  souveraineté  constitutionnelle,  puis  à  une  pure  suieraiaelé.  Eafis, 
eu  1826,  M.  l'amiral  Madtau  apporta  à  la  Répubëqne  l'ordonnance  de  1835 ,  qd  roeomiDtiinina- 
dépendance  de  hcoionte.qal  ovtralt  ses  porta  à  tontes  les  natfona,  qnl  df Éatii  osssil  les csim» 
moyennant  150  millions  payables  en  dnq  ans  ;  qui  stipolait  enfln  que  le  commerce  français  serait 
admis  dans  les  por  rs  dt^  la  Répobliqne  moyennant  le  paienmntde  la  moitié  senlemoni  des  drsii» 
imposé*;  aux  autres  natioitô. 

La  liépublique  réi>oudit  que  la  déciwaiion  dindépendance  n'était  pas  suffisamment  explicite,  que 
les  150  millions  dcnmndéi  eoastftndent  nne  dmrge  trop  ioorde,  et  qnè  la  rédaction  on  dsnl  Éeli 
pour  le  coamacrce  français  iBminuerait  ses  revenus  d'une  manttre  notaWe.  L'amiral  finançais  rendit 
qu'il  avait  une  connaissance  assez  étendue  des  intentions  dn  Gouvernement  du  Roi  pour  assurer  qœ 
rindét)cndance  xentt  complète  et  que  l'indemnité  de  150  millions  subirait  quelques  rédacttoss. 
L'ordoiuance  fut  acceptée  moyennant  ces  déclarations.  Les  commissain»  baitleos,  qni  laiimml 
avec  l*Bmkttl,  cootradirciit  en  France  nn  emprant  desdné  à  poytr  le  premier  dnqiilèma.  Mkis 
coBsme  ils  ne  rapponirent  pas  les  modifications  que  le  prMdent  afalt demandées .  cstal-d  rdhmde 
ratifier  un  traité  de  commerce  conclu  à  la  suite  de  l'orflonti^nre.  XéaQmoins  B  paya  onoprenièie 
ioniine  l  e  (>  millions  ;  mais  plus  lard  il  n'envoya  plus  que  des  obligations. 

Depa.i  cette  époque,  les  illusions  sous  l'imprt^on  desquelles  on  avait  agi  se  dis8i[)èrent  soccessi» 
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WBL  L^MBée  mi  AulelMMdt  h  prMpMé  iawMlèra  dlUM  ;  le  pris  du  aM,  qui  est  n 
ptedjH^  prodidioB,  InIm  ;  la  léductioa  au  étmk4nlt  pow  le  commerce  français  priva  In 
République  (huK  lewww»  de  1,600,000  imci.  Dm  mmfintàim  wnnéû»  nureni  la  paix  pobUqoe 

ea  péril. 

La  Bépablk|ue  es&aia  d'éluder  Teié^uliou  dti  ses  eiigagemeas.  Elle  accusa  l'uudjiguilé  des  terutes 
de  renleaiMwi  de  1885  deeee  déie<fee;  eUe  «iipriiwlee  dretii  de  la  donic,  et  les  renptaça  par 
BM  ioive  iiHwirtwi  ala  d'éthappg  à  ftiliMpilen  qiTdle  aialt  ooMradée  f ii-Mia  da  coawerce 

irançal*;. 

rhiM«»iir<  fï»Ls  (les  négociations  Tureut  essayé*'  su:  divorscs  Ihiî^es  :  eiiliii,  oi  IS.'ÎS.  la  France 
covovd  uuc  mkisioa  avec  diarge  de  se  rendre  uciiciucai  couiple  de  l'état  des  choses,  ei  de  conclure 

Urtihe  aiaitiraiapoliMsottikbàtrater:lattiwadelafeeooii^^ 
taux  de  rindemii^  et  les  droits  des  préteurs. 

On  rpiionra  aux  termes  ambigus  de  rordonnance  de  :  m  examen  détaillé  et  approfondi  de 
Tétat  du  pays  coudutsit  k  réduire  Tindemnité  à  60  duIUous,  payables  eu  ireiiie  um:  on  stipula 
^*w^  ■HHMk  per  aa  acrah  payé  jo^qu'à  Uquidatiou  déUnitife  de  TeaipruBt;  eaOu  la  oUssiou  rappo^ 
irob  ■dllioM  en  urgent  cMqyiMMa 

Depuis  cette  époque ,  tontes  les  conditions  ^paléesont  été  ftdèlemcnt  remplies. 

c  -s  conditioiis,  malgré  Pexccfisive  réfbrtlnn  qu'a  subie  fam  i(  tt  ir  uté,  sont  If-,  st  ulf.-,  rpjo  rom- 
i>onciit  Tétatel  les  ressources  du  pays.  11  ne  itérait  pas  sa^e.  de  b  oUMitier  à  mainieHii-  l'iaiposbible. 

Le  aeal  InpAt  effectif  cooaste  dans  les  droits  de  douaMs.  Eu  1827,  ils  ont  rendu  à.3Û0,OOO  fr., 
dne  d^uMs  anaéea,  <>,500,000  fr.  Lee  Mrtrea  tepOts  rénale  ne  donnent  pai  phw  de  1,M0,000  fr.; 
c'nt  un  retenn  Mrtai  de  6  à  7.000,000  fir.  avec  leqàelll  faut  payer  l'indemnité  et  l'emprunt. 

Le  système  monétaire  de  la  Képuhliqn<!  est  dans  tm  véritable  désordre.  Sa  monnaie  est  di'  dont 
tiers  au  dessous  de  la  valeur  nominale  ;  les  éU-angcrs  y  apportent  des  sommes  considérables  de  îau>!»e 
■Qooaie  qui  a  coara.  C'est  une  dette  de  1&  i  16  millions  que  la  République  devra  uu  jour  solder. 
C*ert  eomne  ai  la  France  défait  i  ■dUank  Lapeyseit  chaifé  d^ne  noire  dette  entera  le  com- 
mcrrc  r'ii-nn<;rr.  qui  ne  s'élève  pas  h  moine  de  hO  millions,  et  qac  quelques  personnes  évalnent 
;i  00  millions.  L'industrie  y  est  rmlle,  h  mhvsc  est  r('*doite  à  ce  qui  n'exige  ni  soin  ni  travail.  La 
grande  propriété  a  disparu,  ee  (((li  a  oiitraïue  la  disparition  do  la  fabriraiioii  du  snrre.  I.c  domaine 
pabltc,  daus  la  partie  fruii^aise,  a  été  distribué  par  petits  lob  ;  dans  la  partie  espagnole  où  il  existe 
cncnK ,  Ica  letrea  aont  nns  valenr.  La  popolirtlin  ne  intmille  en  noyenne  paa  ploa  de  sept  h  kolt 
ienree  par  emnilne  ;  lee  rantea  sont  d^pradées,  la  oMrine  est  réduite  m  «Âouige  sur  les  (  ûu>$  de 
nie  ;  la  population  est  fort  réduite  depuis  quelques  années;  l'agriculture  ronnqnr  dehras.  le  trésor 
de  Chribiapbe,  qui  montait  à  ^0  oiilliuns  .  a  été,  après  sa  mort,  réduit,  par  ditïérens  [litlages  régu- 
liers ou  irrégttliers.  à  aae  sofluie  de  1^  miliious,  dont  le  gouverncaiCQl  liaOieu  a  envoyé  6  millions 
«B 1896  M  le  nrte  en  Ittl 

0nne  cetéiatdeclraiei,!  aeraH  penraisennÉliledViiger  andeadtt  lemeadairaitéde  1828. 
Les  procès-verbaux  des  conférences  de  la  mission  le  démontrent  rlaireinrnt. 

C'est  aussi  ropir>iori  de  tous  les  hommes  capables  d'en  jiKjcr,  (pii  ont  sisiit-  re  pn\s. 

Il  y  a  donc  Ucu  U  adopter  la  loi  qui  r^le  l'exécution  du  traité  eu  ce  qui  cuaccrue  les  colons  ;  et, 
qnanitk  la  probaUiié  de  fotr  les  disporilloM  dn  trahé  reeevoir  ienr  aceompUttenent  k  rarenir, 
Ma«nneiiesl%nrreçnJ«4n'ld.rertlenrcreit4|nVMipentl^awtire.  Hidii poiaède  onsoUcitite  et 
un  heorcux  climat  ;  des  améliorations  sont  fodies  à  introduire ,  et  l'on  commence  déjà  à  les  introduire 
dans  la  rnîture  <ln  rafé  et  d,  rindii^n  :  la  perception  des  ili  oii»;  de  douanes  peut  recevoir  dea  réfiomea 
qoi  en  aagmenieat  le  produit,  car  uuc  graiide  pai  lie  cchappe  par  la  fraude. 

La  colonie,  rendue  è  la  sécurité,  pourra  abolir  l'art.  38  de  la  constitmion,  qui  défend  aux  blancs 
dUM  propriâalree.  Tontea  ces  cirooBBtances  rénaèes  permettent  d'espérer  que  la  RépnbUqne  rerra 
«es  reMooms  ê'necrollre,  et,  par  conséquent ,  pourra  reapHr  lei  cngagenMm  è  ravenir.  (Trèa 
Uen  !  ~  Vai^qnee  nomteenies  et  rélKréea  d'approtetion.) 

DISCUSSION  DES  ABTICLE8. 
Il  a  élé  pnpmé  mit  «nendenem  an  pn^ei  de  Inl  vnté  per  te  Chaalm  die  Pairs;  1*  sur  rar* 
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licle  2,  M.  fi  Aii-L  ARD  nK  KFfM!f  nTm  proposait  que ,  pour  fiirc  cesser  les  incertitudes  fie  h  jfïri'sprti- 
dcDCC,  les  bériiier»  bénéficiaires  tu^nt  assimilés  aax  héritiers  purs  el  «mpl^i,  dans  leurs  rclalions 
avec  les  créanciers  des  colons  ;  2*  M.  Lhbrbette  jHropoeait  que  la  dispcflitioii  de  Tartide  S  ne  dian- 
geàt  pw  h  ailaaiioa  «lei  cr mlmmlfw  fWHtit  ém  tiAm  ;  S*  Bili  M.  GAtLiimo  m  KnMnanf 
demandait  radffition  à  rart,  5,  da  pmpiphe  proposé  par  bemndflriMi  de  la  Chambre  des  Pairs,  cl 
rejou*  par  cette  Chambre.  Cet  amendcmpnt  n  so^1Ie^•é  une  noarelle  (discussion  de  la  question  de  gft> 
rantio,  mais  sans  produire  aucun  argumeni  mmv(  rm.  MM.Gailî  aus)  hk  KBRnfrtTi>,  de  LamartiîŒ, 
»£  LAuotbooMNàYE  out  «ouleou  la  uéces&ilé  de  lu  garaoUe,  eu  s  uppuyuul  surtout  sur  ce  que  le 
<kNmriMBiai  ncMmfawniMi  kouMir  «igagé  à  whairti  rmtaOm  éê  mM,  HgMiKuieM 
ferait  codrirancn  risque,  etMaw<fdthct<ditdeiccrtMiM><elqrtaaliia.  MM»  Pelet,  métitut 
des  fmanrcs,  et  dk  Carné,  ra/îporfcfir,  ont  reproduit  la  distinction  développée  par  M.  Corne  potrc 
rÉtat  agitant  ûnaucièrenient  coffiino  rautinn  ou  débiteur  solidaire ,  rt  Vtm  nnssaul  comme  puis* 
saoce  publique  pour  protéger  ksiotu  èii,  uaiiouaia.  Cestrois  ameodemeas  out  été  E^Jet<^,  ettooi 
les  artktesdapTQi^  de  M  wtétt  adoptés  sMMaMittdhcwiriaB. 

BMM di  MNlftiHrrtaMM  de  hi M  : 

Nombre  des  votane,         M8.  PeV|  SS^ 

Majorité  absolue ,  ISS.  Conk«,  18. 

i»  Chambre  a  adnpft^ 

(Voyez  le  texte  du prqjet  de  loi,  m  présent  Tolume»  Gbaoïbre  des  Pairs.} 


PROIET  DE  LOI  SUR  LES  SUCRES. 

EXPOSÉ  DES  FICTIFS, 
LutoasjBftar  ia«a»puM.  Cnhi Grimai—, atoiw  <■  Puriwliw *>•  <■  nowwBwii. 

Heaaknw»  wm  tfOMs ei^eafit  dflM.li  dsnttve  mitai»  Ict dHftiii  MMlfe t|Éi  raditait  ■■^ 

pensable  le  cftugement  du  tarir  des  suom 

Vous  vous  rapiielez  quelle  était,  à  cetie  (époque  ,  la  situadon  désastreuse  des  colonif"!. 

L'établissement  d'un  impflt  sur  le  suci c  inliu'^ne ,  fixé  d'abord  à  11  fr.  pour  lOO  kUog. ,  el  porte 
à  16  fr.  50  ceut.  ù  dater  du  1*'  Juillet  iboii ,  u'avaii  pas  sulii  pour  maïaieoir  ie  prix  nécessaire  pMT 
qoe  let  coloiup«ieat  condBMr  de  prodidbe  eveciéniilé. 

Le  ONira  des  sucres  bonne  quairitee ,  qui  était  alen  de  64  fr.  let  ttuft»  diwill  UlfÊÊf;  ^ 
sait  une  perte  de  8  fr.  25  cent.  Cette  perte ,  le  GoaTcmcmcnt  proposr^ît  de  h  couvrir  par  m  d(^ji- 
vement  corn  spnndantde  16  fr.  ?0  rent.  par  ÎOO  kilo?.  Mais,  déterminé  par  une  hausse  luoiueutanée 
de  2  ù  4  fr.  qui ,  postérieurement  à  la  préscnut^ou  du  projet  de  loi,  s'était  déclarée  «  la  suite  des 
^^^i^.  At^^  '^-TtriFTi  iln  hMnniniqer  nî  dft  In  fiiiiilTfrnir  ■-— j-*- 
demird^iamr.deiiieaprepodliett.kciyftttdeMfr.  aO  ceau  GmtgAmm»  i  cette  twamefM. 
par  des  motifs  dont  vous  comprendrez  la  haute  convenance ,  nous  avons  dû  réduire  le  dégrèvement, 
lorsque  la  continuation  de  l'encoitibremen»  de  la  situation  alarmr^ntp  des  rnlonics,  attestée  par  1^ 
di^sitious  mêmes  dont  leurs  gouverneurs  u'avaient  pas  craint  d'assumer  la  responsabilité,  oem 
déàdMt,  en  l'dMeue  des  ClinliKs.  à  ne  pes  relirder  pins  taig-temps  rricachw^gaig*»- 
vait  résulter  d^me  simple  modificaliae  itt  régime  éOML 

Cette  mesure,  Messieurs,  a  atteint  le  but  que  nous  nous  étions  proposé.  Après  quelques  osriBa- 
tions  qui  ont  fait  craindre  un  moment  devoir  le  chiffre  du  dé^n'èvement  ahsorhi'  pnr  une  baisse  naa- 
velie ,  les  cours  se  sont  relevés  de  manière  à  faire  profiter  iotégralemeut  le  producteur  coiooial  4ê 
sacrifice  impoeé  au  Trésor. 

tfeifl,  n  ftntle  dire»  ce  qri e  iv«mt  ceMM  àriBélioMtai  des  prii,  ^at «m»  dus rattentc 
dn  dégrèvement  qui  était  annoncé  dès  le  oonttMnoeneBt  de  nkimée  dernière,  il  y  a  eu,  en  1S.)9. 
réduction  des  deux  cinquièmes  dans  !ns  plantations  de  betteraves,  et .  par  conséquent,  dans  la  fabn- 
Oktion  du  sucre  indigène  ;  en  sorte  que  le  marché  se  trouve  aiyourd'hui  beaucoup  moins  encombréb 
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Or,  il  est  impossible  de  ne  [vas  i  ecufitiuiue  que  le  cours  élevé     suaves  doii  agir  comme  lUi  sUmu* 
bUarkfNÂMliMifMligèiie,  eiqtt>n|NiHiMÏMiteldtoév«MMM>H7«nill 
àBÊtt  kmÊbmirhM^Ê»ÊÊtm  mkÊiÊiit,  DMik  on,  m  tMi,  ai,  «■  ^  m 

d'arriver,  les  fabriques  éud>]iesdaosdes  conditions  lant  soit  peu  farorables  donneraient  un  noorel  e<çsor 
à  lenr  exploitation ,  on  Terrait  la  production  Indigène ,  évaluée  aa  pins  à  30  millions  de  kilog.  pour 

\m,  remoateren  1840  an  duOrti  de  lëâë,  qui  a  atieiiit.   59.000,000  kilog. 

Cette  qualité,  aecnt4iMocfctehMi  II  ftideckifMiMie,  Mk.  .  .  90.000,000 
Cl  4e  ht  proteedM  tMMB  «il,  i^pite  l«  maymm  êm  ■iliifw  de 
S8)BctlS»,a*atM»MMra4e.   5^";  OOO.OOO 


pertnkle  tetti  dei  appravMomwiDeiii  de  nmii<e  comie,  1   157,000.000 

hcoiwmaiiODrMortâncUftede  (1)   llô.OOO.ooo 


i liMMée  wmtkàÊtmpiétmu  d>»  iiBlim dfc .  .     41,000.000  kOe^. 
AkmtÊMn  rencombrtMBl  ramèwwH  wm  IMkndeM  Mlim  MBMMKnt  cène  Mi  d^ 

sorbcr  tout  on  partie  du  df^frrf'vement  qiic  noos  avons  dft  accorder  aux  soofTranres  de»  colonies. 

Ainsi,  après  avoir  épuisé  le  doubic  cxpédieut  d'un  uup6t  de  16  fr.  50  r.  sur  les  socres  indigtofH, 
et  mie  réduction  de  droit  de  13  fr.  20  cent,  sur  te  sucre  cokinial .  noos  nous  retrouverions  diH  WM 
irilMÉmi  firynfi  MwHiMn  >  niMii  qil  a  CMrttuiiledHkÂii* 

On  le  voit,  il  uc  sufTirait  pa^ ,  piuir  éviter  une  aeiTClle  Otlmt  de  confirmer  le  dégrèvemeRl,  al 
monte  étever  le cbilDne à  16 fr.  5ft OML  U  j aandl  1  aa yiliumi  de  l'iBacomlNarneBl  par  aaa 
extension  de  débouch(^.«. 

^lois  c'est  un  résultat  qa  li  est  uapossUilc  de  chercber,  soit  dans  Texportatioa  directe  des  coloid^, 
puisque  caua—ww»  caHialiadWiaawHMldlMlrl»  aaHiMBi.aUt  paf  aftt 
aiwaga  k  ttaiMilia  hllHai  aadÉtfcat  da  f  awwi  pÉttc;  aafc dam  la  fOuMbaMa 

poisque  rexpéricnce  a  Justement  frappé  ce  système  de  réprobation. 

An  point  où  nnii^  snmines  ;nTiY('s-,  ce  n'est  phi-?  n  rfMnhlir  momentnni^mpnt  l'équilibre  entre  les 
deux  productions  rivalc&  que  nous  devons  appiM|uer  nos  soins  :  la  question  se  présente  d'une  manière 
plBaBallBatplaainttehCe.U8*i^o«d«MalierlaprodaciiattcolBaiale,  encooilMantaaaacreda 
beMWia  h  iw>attia»që  lai  a  pewdida  latteraiac  aile  Jaigali  lanCseat,  «a  de  retirer  laiéOnle- 
raent  an  sacre  indigène  ceUe  dont  il  jouit  maintenant  encore,  au  risque  de  frapper  d'ant^tintissement 
t'alites  les  Mmquet  mû  tie  peuvent  prospi^rer  qpÉ^i  nÉde  da  ijiHiani  acBMl.  Tels  soat  ks  deiu  partis 
ejirémee  entre  le^uels  uuu»  avons  à  choisir. 

liria  1^ »  aa  falaaM  lia  ceiaaieB,  «arak  penâaaMM  da  aaiia  eoemerw 
aMpa«aaMriaaa«taaa«faaÉi,  ■veeaaaide^afev  aailM,  fti  «aeidna  paMIqaeaiadnaire  qoi 
8*7  rattadw  étroiteoML 

De  tels  résultat.^  ne  comportaient  évidemment  aiirnne  rompen^^tien.  T  e  Gouvernement  s>st  déler- 
Binépour  la  mesure  qui,  touchant  u  dei>  uuérôls  d'une  importance  moindre,  pouvait  d'ailleurs  se 
concilier  avec  la  pensée  d'un  dédommagemenu 

aayaMdriieMertecompIfrflNaaqaeBMlMliaiataeai 
i  de  la  fCifiser?  TeUcs  sont  les  gonadeai  qae ,  dMbafd.aaas  avons  dû  nous  proposer.  Elles 
j'ftaicat  i^-iTrmrnt  prt^irnfi^r- 1  l'iinnorahle  rnppfirtenr  <h  votre  coTnmÏMtion  ,  lors/pie  l'année  dernière;, 
par  one sorte  <Io  prévision  de  notre  posiuon  actuelle,  il  fut  continu  a  jeter  un  coup  d'œil  sur  ksdif- 
féreaies  comiiûidiâons^'eUepottraK  conseiller.  Celle  qu'il  rccuoimuudait comme  préférableeerallsaBa 

la  fclalialliai  h^tou,  laMBBfO  aa  latrr  Ht  laawn  FapprmlntinmniTT* 
ik,  eaciblt  aaipar  cavt  k  tonte  dUknlté.  Mais  serait-ce  être  juste  ; 
•craitHre  tenir  compte  deapiMpe»  de  «barlé  qal  feat  la  Iwea  da  Minht0Êmoa  iadwBteUe?  Noas 
ne  Itwnaii  peint  peaaé. 

(1)  En  1837,  il  a  été  acquitté,  »ucre  étranger  compris   71,251  "^^^  miog. 

Dont  II  faut  dédain  les  exportations  de  sucns  raftoés  repréceotaui  en  sucre  brut. . . .  7,H37.7m) 

Reste  à  h  ron'ommntîon   68,515,108 

Ajoui  ifii  I  I  j.ruduiiion  iiiiiifjénc  d'environ   19,000,009  

On  a  pom  U  coasommaiton  de»  deux  sucres   m,ûi5,t08  kUog. 
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U pmtatùBm  iiiiimiw  iong-temi» aawHfc I rminh  lÊÊt/bÊM  m  mnh  ën  mmtêtpm 
rcxdure  de  la  coosomiHob  Intérienre,  ionqie  d*aHleii«  «le  wafÊlaen  les  néMi  âHgcifKli 

production  rival**.  Diverses  romlniiaisons  se  présentaient  pour  arrÎTer  5  l'égalifé  des  charges,  soit  co 
dt''grevaiit  le  sucre  colonial  ju-^'p'';!"  niveau  de  16  fr.  ôO  crut.  <\np  supporte  aujourd'hui  le  snrre  iijii?- 
gène;—  soit  eu  élevant  l'impOi  actuel  tmr  celui-ci  jusqu'au  tau\  de  36  fr.  âÔ  cent,  que  paie  le  sacre 
dcBcoloDiMj-'.MitenporiuitniiiMMsvleideK  MmMinxdeASfr.  (19 fr.  M ceit  mck 
ûétSm),  quotté  droit  de»  wcres  cataaiMBt— tfrieyiwMrt  I  ta  iMmImi. 
Nous  allons  examiner  chacun  de  ces  moyens. 

Le  premier  entraînerait  pour  nos  lin anres  l'abandon  annuel  de  treize  millions  (1)  sur  le  revenu  te 
mcT^;  dommage  coosidérable  qu'il  ne  faut  pas  espérer  de  compenser,  ni  lurine  d'aiicauer  iftrm 
défetappemeitt  de  oooMiiimtion  :  quelques  pcimiines,  il  est  irai,  pensent  que  la  réte<M  ée 
rtaipAt|MNimltaralr  ce  résultai»  eiiine»  dès  lors,  llcstiDdifirailpoarleTléserdefreeéla'pr 

voie  de  d<^[rèvement  ou  d'aggravation. 

Noos  rroyoKs  fniVII»^s  sont  dans  rerreor.  Te  n'wt  pas  nne  différence  de  quf^!f|nf^  centimes  par  lU 
dcmi-kilograaiiiic  qui  pourrait  augmenter  d'une  manière  sensilile  la  cuusuiuuKUion  du  sucre;  Tac* 
croisseiB^  cooslasuum  progrcaair  que  cette  ooBSOoantka  a  pr^  depuk  vingt  ans ,  quoique  le  drafe 
M  resté  te  aMM .  a  len  a«  p«gièi  9teé«l  de  rkfsiM,  prog^ 

de  consommation ,  et  sur  lequel  une  réducdon  de  tarif  ne  saurait  que  faiblement  influer,  ti  CM  iss- 
tiie  d'ajouter  ffti'iKtf*  !<<)!>>  rf^mlfinaison ,  qui  ne  se  concilie  ai  dans  le  préseot  ai  dans  fareoir  me . 
les  eugcucei»  du  l  re>or,  ne  pouvait  avoir  notre  asseniiaient.  ! 

Le  seeend  iMyen  qui  coostste  à  porter  l'impôt  sur  le  socre  iudig^  au  aiême  taux  que  te  Ati 
dM^actadsnrleanereeolental,  S8flr.80eeiit.trcMeaireraiideB  ol||eeiieMMNi  notas  pAcsi^ 
toires.  En  clkl,  le  sucre  indigène  ne  se  irouvermt  pas  dans  une  condition  meilleure,  soit  que  le  droit 
?nr  le  snrre  rotfuiiil  fiH  réduit  de  19  fi ,  "^  0  rcnt. ,  soit  que  le  droit  sur  le  sucre  indigène  s'accrài 
d'une  même  quotité.  Lt  tii,  à  raison  Uc  ce  piéjUiUce,ou  adiuel  le  principe  d'une  indemnité  en  tmot 
du  su(Tc  indigène ,  le  Trésor  n'obtenant  un  accroissement  de  revenu  que  sur  Ton  des  deux  mm, 
ne  troqveralt  pas  dans  une  ri  tattle  anfaiwiaHon  tearesseTces  nécesB^es  peir  fttae  tacelsM 
indemnité. 

A  tous  égards,  nous  avons  dû  prcftTcr  radcipiion  «le  la  lave  ilc  'lO  fr.  '>0  cent,  sttr  les  deoxsscres, 
puisqu'elle  offre  seule  Tavanta;;*;  de  garantir  an  m'^^or  un  produit  élevé ,  et  de  procwer  aie»  b 
moyens  de  subvenir  à  Tuidemniié  réclamée  par  les  fabncaus. 

Sur  ce  potat  quelques  itHmentÊÊam  sent  néeenalres. 

Le  GooferaesMel  ft^sMend  pss  adaMlire  qpw  tas  prtieHtaH  destabrkans  de  sacre  indigène  à  me 
iiideroniti?,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  h  chanf;er  les  bases  des  tarifs  actuels,  soient  IuuVt- 
aurttn  droit  n''«>l.  r  oi»  do  l:i  ;  IV-^alité  d'impôt  pour  des  produiL'i  similaires- n'est  autre  chose  que  k 
retour  au  droit  cointuiut.  Aucune  déposition  de  nos  tarifis ,  si  favorable  qu'elle  poisse  élre  à  telle  M 
idtaMnKrie  spéciale,  M  esnitiliie  an  ptolt  de  cenelndHlrieMdndl  oaM•rtilBl;eCls*|i»' 
teeltan  de  ce  fleure  peut  ieii|oars  être  réduite  on  snppitaiéesansiBdeMilf.  A  ptas  forte  n^nquaad 
une  industrie  nationale  s'est  troevée  spédatanent  protégée  au  préjudice  d'une  industrie  C^alcmcitt 
française,  ne  saurait-elle  invoquer,  comme  nn  droit,  la  fnvcur  dom  n  jnni.  Mais  nous  ne  cn>voas 
pas  déroger  à  ce  principe  fondé  »ur  des  cousidéraiions  d  ordre  public  eu  pi  uposant  d'accorder  l'ifl- 
dewiilé  cennae  one  mesure  d'équité  et  en  même  tempe  de  bonne  adsriil<railon,  puisqa'dtoBosi 
pennctdefl«MklrliNistasdegréstalemédliires,etdMferdesnhe  à  «idroh  anNéraK  sur  le> 
dem  sucres  sans  dCMum*  lieu  à  des  ptataitas  fondées  de  k  part  d'une  indietrie  dssis  laquelle ,  il  fuit  t 
reconnaître .  beaucoup  de  capitaux  ne  sesent  engagés  qne SB*  ta  fili  des  encowageaNns  eue^  9o<^ 
la  législation  Iwi  a  si  lonjî-temps  oiïerts. 

Ici,  Uessieurs,  se  présentent  des  questions  d'application  très  graves  : si^posml  W  • 
69  fr.  50  cent. ,  supposant  IMunlté  résolne,  celte  tadcMriié senKrdte  acqitae I  ttnm  toM"- 
qnestadlMfocleMni,  lott  qn*tftesai^  cessé  de  produire  par  solta  des  preaiii^ 

(1)  l'n  >T!p|)o=.int  b  |fr-.i!ii  'tnn  indijchu^  iVtatiIi.' à  19.000,000  kilnjj  ,  la  pnrt  du  sucre  coLimâl 
roiisunimatioo  Krait  do  e4,()0(»,m)0,  lesquek  à  10  fr.  50 cent,  paieraient  1»  fr.  80  cent. de  moin*  qu i 
de  as  fr.  90  eenu  Soll  i%,m,m  fr. 
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I   le  sacre  ÙMl^èuc,  &ou  qu'di«&  lombeut  devaiu  réalité  dus  charges  uiamtcoaut  propusées,  soit 
qi^dkf  CMliiiMiilà  praÂrin? 
Aprtg  m  mêr  tnmmk ,  il  nous  a  paru  qulMane  loi  ne  devant  afoir  d'dfetrétrotdff,  nndMuilé 

I  qaf  noiis  vous  proposons  d'allouer  ne  devra  éire  applicable  (ju  aux  usines  artucllement  en  arti\ité , 
et, qu'à  l'yard  de  celiei<<i,  il  n'y  aura  its"  ;i  s'enqui^rir.  pour  Tuiro  jouir  de  rindannité  les  unes 
plutôt  qoe  les  autres,  si,  en  présence  du  uouvel  iiapùt,  tUes  puurrout  uu  non  continuer  leur 
etgUMlm» 

Ei  dta,  Hoaia»,  fi  aow  peMMt      ooiniMt  d*aURr  dn§  ta 

tooi,  Doas  le  répétons,  parce  qu*en  retirant  au  sucre  indigène  la  proteciion  exagérée  dont  il  a  Joni 
ju'^lci,  nous  fions  ai>5tenDns  d*user  des  ruénagemeas  qu'il  est  dans  les  babitndos  comme  dans  les 
ilevoirs  du  Gouverueueot  d'observer  en  pareil  cas.  Les  étabUsseaieas  qui,  grâce  à  la  perfeclMHi  de 
In»  tnttié»  ét  ftAïkatiM  ûa  k  de  MMfdhi  mSlMMÊom,  crotamt  poofoir  conlaier  km 
eqMita  CB  ptfitt  llapte  tatfgnl  •  iMOf 

tous  ceux  qni  CMItriBi  de  produire  dès  qm  lÊ  lirif  protecteur  leur  aura  été  ealeié. 
!     Le  proi«'f  que  nous  avons  l'iionneur  d«»  voii<  présenter  se  résume  ainsi  : 

Ua  ifflpOt  égal  &ur  les  deux  productions  nationales  ;  —  rabaissement  des  su  iaxei>  qui  aflcctent 
le  ncre  étranger,  afin  qa'il  vienne  combler  le  vide  que  pourra  laàser  mut  wm  marcbés  le  focre  iidi- 
gèae;  — «e  hideflaiéariiiirée  ttec  Mte  et  à  répartir  mt  lit  bifM  qui  pmÉMiil  tes  pha  éqal> 
tables  ;  —  et  des  moyens  de  surveillance  propres  à  garantir  le  recouvrement  int^Sni  de  PfaipftMir  le 
prodtiides  fabriques  qtii  snbsisiiToni  ou  de  celles  qui  viendront  à  s'établir. 
I  Nos  calculs  sur  les  surtaxes  uut  éi6  faits  de  manière  à  ce  que  le  sucre  étranger ,  sans  pouvoir  se 
I  sabâtiuter  au  bucre  colonial ,  empêche  celui-ci  de  dépasser  le  prix  de  rerfent  qall  nous  a  toujours 
pm     de  lal  aaMver. 

Nous  vous  proposons  d'ailleurs  d'autoriser  le  Qmftnmmit  à  élever  ces  surtaxes  dtM  Hannalte 
An  sessions ,  s^il  se  présent  a  i  ;  f  ;  ;  i  eiq  <  te  circaaaMnce  qui  an  readU  le  cUlfre  hnwiBwm  pow  emaerTcr 
au  sucre  colonial  son  prix  rënmncrateur. 

i\(>us  vous  demandons  aussi  la  faculté  d'assimiler  au  ancre  brut  antre  que  blanc,  une  qualité  infé- 
ikm  de  aam  tflRd.  eoMM  aoMf  te  MBi  de  iMMflawde,  qri  aa  prodait  priftd 
:     taftkrii^eaae  saccharine  ne  dlpoaie  pw  caDa  dca  aacfaa  liNtt  de  la  moindre  quafilé. 
j     L'exercice  de  cette  faculté  pourra  nous  proctu-er.  ea  raloar»qMlpaf  Mlitéa  MVfellai  pMr 
'   l'écoulement  à  l'étrani^er  de  quelques-uns  de  nos  produits. 

I     Uoe  auu-ti  disposition  du  projet  de  loi  réduU  de  75  à  72  pour  cent  l'évaluation  du  rcndemeol  daa 

l'asquéte  qui  a  &é  faite  en  1838 ,  et  daot  les  résollats  laM  sont  connus,  nous  aut(Mlsa  à  panser 

que,  rCglC"  à  ce  taa\,  le  drawbach  ne  sera  pas  une  prime,  mais  seuleineni  le  rcmlmursement  des 
(iroib  pci  rus  sur  la  matière  première  déf^ag^c  des  résidus  incrii^taUi&ables.  Cette  modilicaiion  aitfa  le 
double  avaa(î4(e  d'activer  nos  relations  maritimes  pour  Miuportation  des  sucres,  et  de  procurer  à  nos 
niante  ktBoyaos  de  concamir  à  rénut^er  d*uia  manKfa  notas  détavorable  avec  cdlas  de 
rAiitaM»deltaoHBBitectdetaBetaiqna,  ot  ta  draiit»scb  est  cakidé  d'âne  nsBttrabaawMp 
jks  large. 

Le  choix  des  bases  propres  à  (ÎlI*  j  uiiiiri  la  i|iiolil6  de  iiudeiuniié  a  été  pour  nous  l'objet  d'une 
àiiemion  sérieuse.  Nous  avons  pensé  qu'ii  y  avait  lieu  de  l'évaluer .  non  d'aprte  les  profits  présumés 

1T  nsiiimln  iniWcrr-  m  ri"  r'"  '  ^  f  '  ^  j-^^^j^  .iw 

idBÉVi  MÉB tflapsès ta  capital  engagé  qne  va,  sinon  anéantir,  du  moins  altérer  à  un  haut  degré 
Télévation  immédiate  de  l'impôt  à  h9  fr.  50  c.  Dans  l'impossibilité  de  prnrAffcr  pour  rh-.iqw  fabrique 
par  voie  d'expertise,  noas  avons  d'abord  fait  diviser  les  différens  eialilissc  meus  eu  plusieurs  caté- 
gwiei  laivanl  leurs  forces  productrices ,  telles  que  les  a  constatées  radministraiion  des  contributions 
iift  iUM^  pnta  MtariitararlM  oaiMriKdana  et  ta  aaiértel  d^  ccrtdn  Bondm  de  MMiqiasdB 
<l^pa cBi4Barta«  par  des  paaaanaa  etpérisMnMas.  ce  qui  a  praialt  p««r  toaus  un  chiffre  de 
<i3,500,00O  fr.,  que,  pour  prévenir  tout  mécompte,  il  parait  convenable  de  porter  h  50  mUlions. 
O'oir  l'annexe.)  Mais  il  est  de  tonte  équité  d  eu  déduire  !:i  valeur  immobilière  et  celle  du  matériel 
qu'on  ne  peut  estimer  à  moins  de  20  pour  cent,  quand  même  toutes  les  fabriqua  cesseraient  de 
fonctionner  ;  r/est  donc  seul»flttt  i  AO  ariDIaBS  qne  ressert  te  chUre  de  llndcnnilé. 


Ô12  tOGiW. K»OSà  DES  MOTirS. 

Nous  proposons  de  répartir  ces  40  millions  dans  la  proporlioD  de  la  forrr  pro  lnrtno»  dê< 

fabri(nic ,  tcllp  qu'elle  aura  été  établie  par  l;i  mnvonno  do  sa  prf>tluction  jourriiiliièrc. 

C'est  saus  doute ,  Metdiieurs ,  uii  graiMl  sacrilice  qu  uue  telle  uideoiDilé;  mm  il  sera  prompteaieiu 
cowert 

Void.ea  dfet»  q«li KKWtt im réBilftH  iiHMiinde  la  memn  qM--Mw  imhHom  kmn 


L*  pr^iî'iftion  coloniale .  <*v3ln(*f*  moyenne  à  88  millions  de  kîlog.  ,  se  comp^^f*  ^"  miliont 
réeoltéé  a  liourbon .  qui ,  au  drou  rcduil  d«  42  fr.  3^»  cent,  pour  celte  provenance,  duuaerateiit  lieu  a  une 

pefeeptioD  de     SJMïjNQAr. 

2"  Des  (Vi  millions  âe  la  Guyanne  et  de$  Anlillcs,  qui ,  au  droit  de  46  Ir.  50  r. ,  donnoronl.  ^lyCHyM 
Sur  les  25  mUUous  de  lUlog. .  oéceataires  pour  compléter  la  coaMmmaUon  actuelle ,  nous 
iqs'uiitlert,  MrttSninioiw,  wra  Hpomipar  ta  hMcatton  indigène,  ce  qui ,  à 

I  de  4»  fr  50  c. ,  produirait   tJtÊtJÊn 

Et  que  le  aurplai ,  17  mllIionB  de  kilo^. ,  »er»  d<nnsndé  à°  rétrang(>r ,  tivtc  une  surtaxe 
de  10  fr.,  soit  11  fr. ,  décime  compris ,  en  sorte  que  la  perception  iera ,  pour  le  compié- 
.de  


) 


•  .   ToftàL   fiftMW» 

Or,  II,  par  le  maintien  des  taxes  actuelles ,  MfaliWaw  la  iPsdiMIlatt  tiit||flii[  nnmoiali  m 

son  essor ,  nous  n'aurions  à  perceroir  que  : 
i'  Sur  49  millions  de  kilog.  de  sucre  de  betterave .  à  raison  de  16 T.  fit  e..    8^,000 1. 
9*  Bar  M  mlllloai  de  sacre  colonial ,  qui  sulBraient  pour  compli^ier  notre 

eMMommaaon  annuelle ,  aux  droiu  de  29  IV.  15  cent,  et  %  (r.  30  eâat. . .  21^,000    _ 

L'accroissement  annuel  de  revenu  «'(^lèvera  donc  à     2f»,W8,000  fr. 

Cet  accroissement  couvrira  promptement  l'indcmnit*^  qu'il  s'apif  (rarntKiiT  niix  fr>t)i  ii|iic=?  ffe  mm 
indigne.  Nous  tous  propoeoufi  de  régter  qu'elle  sera  acquittée  eu  ottligations  du  Trésor ,  pajaiiks 
pai-  cioquièowiélnMeci  aile,  MietalMtàa  poarcnlHrMcMteNNqMiidMl#Mn 
wwtrtMliidtBt  iifrtiif  dnq  mut.  Ce  nwahri  le  reveou  ordinaire  aipMMf  tel  «M  pftfwlha 
fort  supérieure ,  par  l'effet  même  du  noorean  tarif,  qui  fera  face  à  ta  dépciwe.  Dans  la  perspectite 
du  reml>o«r<ipm([>ni  de  la  rcntn  5  pour  rpnt,  ce  svsièrae  ûc  liqnidafion ,  qui  ^  d^aîTIeurs  ravantaïf 
d'être  le  plus  simple  »  nous  a  paru  préléraMe  à  tout  autre  qui  aûëcteraii  les  réserves  de  ramortis- 
seneitt  où  AMiMnil  li  I 

Mtto,  MeMtom ,  c«ii*«8lpoial  ki 
les  résultats  de  la  loi  que  nous  soumettons  h  vm  délibérations. 

L'itnporlallon  en  France  de  la  toïa!iî<^  d<>«?  rf^roltes  coloniales acrntes  non  seolemcnt  des  17,0(W,0(W 
de  kilog.  de  sucre  étranger  nécessaires  au  complément  de  notre  consommation ,  nuiis  encore  de 
hutte  la  quantité  destinée  à  être  réexportée  après  raffinage ,  donnera  un  nouvel  essor  I  nos  tfè» 

ft«t  menace  notre  navigation  de  long  cours.  Les  relaiioM  nouvelles  ouvertes  par  l'appel  des  sacres 
étran?(>i^  éian^iront  iiobne  narcfaé  ezlérieur  et  créeront  de  nouveaux  débouchés  à  nos  prodoifv 
agricoles  et  industriels.  Enfla #  les  colonies  ne  seront  plus  inquiétées  dans  leurs  transaction  avec  la 
Bétropole  par  la  crainte  de  ae  vdr  esdiea  da  nardbé  MtioMl  oi  fmétt  de  produire  à  perte. 

îs  p#iiiM4Mf««f«CMMr  krigriBilkmladtariMitaéi  plaMlM4»l0Mvimm 
dans  de  tels  résultats,  sa  comf^nsaiim.  11  se  bornera,  d'ottleun,  selon  toute  apparence,  i  on 
déplacement  rnooMOtané.  Il  est  tout  nattirel .  en  effet,  de  penser  qtie  flntérôl  de<;  proflurt^urs  il»' 
sacre  indigène,  une  fois  satisfait  par  l'iiidemniié,  les  bras  et  1^  capitaux  qui  auront  renoocé  a  la 
odlure  .dfi  |a  bettera^ve  tnuiveroHt  Imt  «n^i  dans  des  travaux  agricoles  non  moins  profitaMek 

Elle  offre ,  à  la  fois ,  ki  m&fmê  de  féconder  une  des  branches  de  revenu  les  plus  importantes;  de 

prévenir,  par  le  rétaMissemenf  du  principe  d'j^galité  à  l'égarrl  rtr-îdeni  productions  nationales ,  h 
fâcheuse  n^ressité  d'aggraver  d'autres  Chartres  publiques ,  d'atlermir  les  rapports  entre  la  France  et 
ses  colonies  ;d  accroître  nos  relations  commerciales  au  profit  de  notre  marine  mardiande,  0*^^11 

ipitfeabtdt  II  Morte  WilèM  etMicriMtë  lOMieilil  u&vim  tÊÊtm  MtÊtu 
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Hfm  espérons ,  Messieurs^  qm  ces  Motili  d^emiaerout  votre  asseniimeou 

Aiomt  A  LsiraiÉ  JM  vofm. 

nmcATum  wr  tm  omrm  db  Cim9aaxnà  n  aou  u»  usn  db  la  nârAmmioK. 

riBvOurriBifMrilé,  H«*tglmlt«MprMcr»  tm  p« W  vvoAt$ pi*«B<g  d*  niidiMria  Mcrfèra .  nuli 

!p?  d<'prn«c«      premier  («taMisscmcnt ,  nutrcment  dll  le  rapilal  iMicngi'.  A  moins  d'une  eijx  rlisf  dans  rluiiiuc 
fiibrique ,  méthode  qai  eût  éié  tout  à  bit  iœpraliccMe  dam  k  cirGonstaoce ,  oa  ne  pouvait  procéder  que  par 
des  «aoycns  féodraoi  d*éTaliwtloii.  Celai  qui ,  a«  prantar  abttd ,  dertft  6icr  rattentlM ,  diait  la  pioMt 
même  de  ta  fabrieatlon.  Cet  élément  de  calcul ,  s'il  eût  été  satisraisanl ,  était  des  plus  simplet.  Lea  quantités 
àf  «nrTf  ^brifjuéps  sont  établies  par  les  éiTÎtiirc*  nu'mcs  do  la  régie;  il  eût  sulD  d'une  baso  eomtmiTic  d'oli- 
euaUon  pour  arriver  a  la  valeur  de  chaque  établi^senienl }  mais  après  uo  mûr  examen ,  on  s'est  convaincu  que 
rdfafeMttott  Mia  aar  cf  lie  rtwuWle  manqiwrall  aaaipléieiaaold'aiaelltada.  Bo  aflM  •  la  ftMcatlaa  toiaia  d'one 
même  quantité  de  betteraves,  récotti^o  dans  l'année  ,  s*arhè>e  daiiN  une  Tnbrique  en  un  temps  plus  ou  moins 
loBg.aekMi  gw  la  faculté  productrice  par  jour  est  plus  ounwios  puissante.  Aussi»  reman|oe-tH>n  que  U 
dtarde  dm  uiraO  dam  «ne  eaniHigM  Taria ,  daaa  Ici  mkam  laealfléi .  et  pour  lei  élaWtiaeweM  Uea  eiiani> 
.  depuis  quarante  jusqu'à  deux  eeiHijaiin,  tans  que  cette  dUMreaea  dedaréeatl  un  rapport  constant  avi>c 
l'importance  de  la  production  ;  eTïe  n  pofir  cause  principale  ,  au  contraire ,  le  plus  ou  le  rî;iiir=  fl"«'rnnduo  des 
moyens  de  produire,  li  suit  de  là  que  deux  établissemeoa  dans  lesquels  il  a  été  fabriqué  la  utcinc  quantité  de 

awaadaM  awcaiapasBa»  iir«i  j  a  aaapkvédani  aaMaJanaairaHiia  laaleaMBt  4iiaiaaiafam,ioftl 
loin  détradpM a« «ahar,  at^iTMi pvoeédé  ^ hvaipttfaaiallla  ntaa  MlliBalloB  lenll da  tooa palali 

erroné. 

JLacawétiMBce  i  tlnr  deeaialiMrTatloM ,  c'est  que  la  fiMaHé  ptodnetrke,  laoi  avoir  égard  à  h  dnvée  de 
la  Ittricatioa  non  plus  qu'à  ses  produits  totaox.  ttt  le  seul  élément  d'évaluation  qu'on  puisse  raisonnablement 
adopter ,  le  .«iKne  le  moins  contestable  de  l'importance  d'un  établissement.  Et  en  effet ,  le  matériel  d'une  fabri- 
que ,  ses  maehines .  ses  ustessUes ,  sou  étendue ,  ses  locaux ,  sont  eu  raison  de  sa  production  joarnalicre.  Cela 
diaat  êtmttott.  radadDlftiaiioB  a  dft  daiMr  laaa  Ica  étaklinanaaa  d'apidi  laor  ilieilld  pradadrice, 
laqupîV  e- f  htrn  rnnrjop  par  les  faits  mémc^  qtd  ressorfent  des  érritoreii  des  employés ,  puis  les  diviser  en  calé- 
gone«  ei  recberelicr  quelle  était  la  valeur  moyenne  d'un  étaMiaacflaeat  dans  cbaque  catégorie.  On  coojuiaiyt . 
aa  mafm  ém  MafeignenuMa  renwfllia  par  la  régie ,  le  amirirt  de  toaa  :  appliquant  des  pris  i  ce  naléfM 
et  Ms  hèliaMai ,  aainaft  daa  données  qui!  a  éld  aM  da  la  procurer  >  i  >  i  <  de  personnes  expérimentées ,  il  a 
été  facile  d'arriver  à  une  appréciation  pour  on  rcrtnin  nombre  de  r,ibriqaea»  d'oA  lUaaat  renortir  aaa 
■Mjenoe  pour  ctiaque  catégorie ,  on  est  parvenu  à  une  évaluation  totale. 

ta  rdnitat  de  ce  travail  titre  4  lallUom  at  demi  raaUnwtiaa  da  capital  engagé,  n  a  para  eamaaaMe  de 
la  porter  à  50  mITItrin'  pnur  faire  «ne  part  sofBsante  atn  mérortiplps  ;  priis  ffr^valuer  à  nn  eiiiq;ii("mr  r'r^t- 
•-Jjre  a  10  odUious ,  le  prix  que  conservaroot  les  bétlmess  et  le  matériel ,  même  en  suppoMut  ia  cessation 
eoanpMia  éala  «MiMiaB.  Cail  m  ààÊm  Maa  aMdM;  car  iTll  cal  fiai  qwlaa  wlcarileidrivaBt  perdra 
beaucoup  de  leur  valeur ,  lea  anchines  trouveront  leur  emploi  à  d'actrce  usages ,  et  les  immeubles  resteroat 
ii!t4r($.  L'indemnité  h  payer  sera  donc  de  40  aiiUiiiM,  coaMBa  qol ceMarda  avec  cdle  que  dct ecUaiattow 
faites  par  une  autre  voie  avaient  iodiqiikée. 

Ce  point  arvM,  il  rcelalt  i  idtfer  le  mode  de  idpartIlloB  de  riademnilé.  Ce  qiri  vtaatd'Mre  dit  eipliqne 
i>«cï  qu'on  ne  poorait  prendre  pour  base  les  produits  totani  de  la  ^ihrfcation  p«r  f-r?mpr^::ne  ;  c'eût  W  donner 
une  prime  à  ceux  qui  ont  Ikbriqtté  loogueneol  avec  de  Albles  moyens ,  sur  t^ui  qui  ont  produit  rapidement 
avec  in  111}  Il  piae  dtepcudtem }  e'cttdié ,  an  «i  wmi ,  ne  tenir  ancan  compte  de  la  dUHrcaee  da  matériel 
des  tftablis$emens.  On  ne  pouvait  pas  davantage  faire  reposer  la  répartition  snr  de.t  expertises.  En  outre  des 
diSeidtés  de  tant  genre  attacbée<i  à  une  telle  opération ,  lorsqu'elle  doit  s'appliquer  à  de  nombreux  établi»- 
scatens .  des  lenteurs  qu'elle  eût  eutrainées .  des  eontestaUoDS  qu'elle  eût  soulevées ,  des  fraudes ,  peut-être , 
qa'dto  eût  encouragées .  oa  a  M  arrêté  par  calta  conMératlon  qa'll  ett  Cdlnattendre  que  la  dernière  exper- 
tise fût  ai  hevit'  p^iur  qu'on  pût  faire  la  part  de  tons  ,  et  qtj'un  «enl  reenars .  un  seul  procès ,  eût  rendu  la  liqui- 
dation générale  interminable.  C'est  donc  encore  à  an  moyen  général  et  uniforme  qu'il  fallait  recourir;  et , 
eh#  qae  poar  PeillmadeB  prtahèla,  a»  n'en  apactronvéde  placéqnltaUe  «ae  laiacallé  ptodaeiitoe  da 
chaque  établissement.  Cc^it  un  signe  aussi  vrai  que  possible  du  enpUal  enKa;:ë.  e(  le  «eul,  d'ailleurs .  pour 
kquet  def  élénens  de  liquidation  seienl  féarnla  par  iai  Ula antérieurs;  ceuidércUon  fort  importante ,  puta- 
qa'elle  reod  les  abua  impraticables.  * 

la  dht,  ka  daaHwca  de  la  régie  eooalatent  tout  à  la  fois ,  pour  chaque  ral>ru|iie ,  la  durée  du  travail  Jour- 
nalier ,  le  nombre  de  jonr^  rlr  fnhncation  et  les  produite  totaux.  Ces  faits  nntlienliquement  établît  <;f>r^  iroi>t 
de  base  certaine  à  la  liquidation  ;  en  raroenaat  le  travail  de  tous  les  établissemens  à  une  journée  de  douiv 
hearaa,  et  en  tdlaUcaDt  le  chlfta  posr  taua,  on  eania  qnaUa  ftacUan  da  40  mUUaac  doit  être  accardéBà 
raison  de  chaque  kilogramme  de pivdalt  Jaamalkff,  etll  aafBra  cmaite  d'naa  nMlUpHcatlan  paOr  Ikintla 
éécoaiple  de  lom  les  fobricans. 
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CMtt  rigle  liittwt  MM  doat« .  dut  1m  rlpwIlUoai ,  quelques  ioégilliéi .  «•  M  teM  ^ ,  mHmmu 

poar  lM(>tablisseinens  qui  ont  été  furniés  d'après  les  données  onlinafrcs.  elle  pourra  ne  pas  couvrir  d«  leun 
dépenses  les Tabricans  qui  ont  ri[H'r<^  a\cc  moins  «IVcoiiomtr  ;  rnn!<>  ici  le  préjudice  résultera,  dod  de  Timper- 
fection  de  la  base ,  niaU  des  faui  calculs  de  ceui  qui  en  souCTriroot.  D'aiiirct  aufsi  peuvent  avoir  employé  d» 
procédé»  pliw  |MrAil»«t  ploi  dhptaâkmi  ;  ntli  II  m  «crttlQ  la  pradoellMi  Jovnalliie  •'en  «t  nimiir, 
ri  il<  y  rclrciincronl  une  compcnsiUnn.  Enfin  ,  on  n'a  pnsl.i  pcnuf'e  que  le  sysiéme  proposé  soit  parfait  :  nui» 
In  perfection ,  eo  pareille  matière ,  ne  peut  être  aileiate.  Il  bul  s'arrêter  au  moyen  qui  parait  tout  à  la  foi» 
le  plus  juit«  et  le  plin  praik«lile,  et  l'uiinlttiiliilioB  «mt  fmainiMil  qw  celai  qifeUe  préieale  léMll  «h 
deui  eendiiieae.  —  ( Vof«i  le  prqjiM  d»  M  apiteto  diaciMion.  ) 

RAPPORT  PAR  M.  LE  GÉNÉRAL  RUGEAUD  (1  , 
Lu  i«  18  avril  |t40. 

llcsstears,  TOtra  conmission  des  sucres,  acteiée  plus  d'an  mois  dRns  ses  Iraviax  |Mr  aaiiede 

ravéneinctrt  (f'nn  nonvoau  f'.abinr't,  n':i  pu  voïis  présenter  plus  tôt  un  l'apport  dont  cTlf  rompmisr» 
pourtant  toute  l'uu,  :i(  e  à  raison  des  nombreux  «'t  prands  inlér  t'ts  (jiii  se  rattachent  à  cette  imiueiise 
question.  Ce  retard  lui  impose  le  devoir  de  vous  eiposer  ie  plus  bi  ièveoieut  possible  les  considér^ 
lioiM  qnl  omdéCeriBlRé  ses  coMtaflkNM. 

Elle  s^RbsUcndra  donc  de  tors  Aire  IKiMffhiflR  des  faits  qvl  «l  rhmi^  Ir  tan»  enlrt  les  deut 
indujttries  coloniale  et  indigène  .  <>r .  '^viw  autres  pré?iniina!rC5,  noRS  sBoas  fRRS  qpRSef  dUonl  b 
discussion  qu'a  provoquée  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Ses  dispositions  fondamentales  sont  l'égaUté  entre  les  deux  sucres ,  et  riademnité  fondée  sur  1'^ 
Ihé  4r  Mt,  rélRUie  srrs  fradRfltloD  de  ttflipR,  et  ne  deiRRt,  dRPs  fopiRioB  dn  Goufomcacit, 
laisser  sebsIslRr  qu'an  très  petit  noRilwRde  lUHiqRes,  dontlRpfwlRctfoRestRpiwCdéR  par  Ml 
environ  S  millions  de  kilogrammes. 

Von  e  commission  a  génératemeat  peasé  que  réalité  du  droit  élRil  la  sepiiressiaB  de  fut  de  1» 
falH'iciiiioii  indigène. 

Ce  qui  prouve  que  fai  Gonvernement  R  pensé  eoHiBn  noRS,  c'est  qnll  propose  rtadeMHf  rri 
oser  loulellsis  proposer  rintenlictkm  de  nndRslrie.  Ici ,  le  projet  de  loi  bors  r  pRra  RHUiqRcr* 

fiancliise. 

On  a  été  pénéralpment  d'arcoid  riiie  l'indemnitc'  «nn";  l'infrnlirtioii  aurait d'ioimenscs inconvénim 
Ce  serait  un  précédent  fâcheux  pour  nos  iinaaces  ;  toutes  1^  lois  qu'une  loi  de  douane  ou  tonte  aaire 
Riesere  dletérét  général  viendrRit  adtaer  ne  Indattie,  elle  se  croliRii  en  Mt  de  desnnisrnit 
indemnité.  En  ontre,  rindHslrie,  reeSboRnéedRCspIMI  dR  IkMqw,  ne  poRrrsMIepespRrcsIsBÉtt 

produire  il  nieilleoT  BSBrchéet  conUnucr  Ir  lnlteqn*onRnrRitTORhl  lUrefsesser  ?  La  majorité  de  rntrr 
comniission  n'a  ptis  partagé  celle  dernière  crainte;  elle  est  bien  convabicuc qu'avec  réf^alitédimpét. 
à  inoius  d'avoir  la  monomanic  de  faire  du  sucre,  la  fahrique  indigène  ne  risquerait  pas  de  nouveaa 
un  capital  qu'elle  auj  ait  si  heureusement  sanvé  du  naufrage.  Chaque  fabricant  calculerait  s'il  peut 
produire  Rvec  égalité  de  droits,  et  ponr  peu  qu'il  y  eût  perle.  Il  pmnfRit  toir  en  oonliien  dlRnta 
il  RRTRit  dévoré  llRdcmniié.  Au  reste ,  robjection  de  buuvrIs  précédent  f  RROder  seilt  seele  ptsr 
arrftrr  dans  cotte  voie.  L'indemnité  avec  interdiction  absolue  ne  présenterait  pas  le  même  danger 
financier  ;  !nai>  ce  serait  une  fn'ave  atteinte  por'i'r  h  la  liberté  d'industrie.  Dans  le  cas  où  cette mesore 
exircnie  M^iait  adoptée,  des  dilltcultés  de  détail  se  présenteraient.  N'y  aarait-îl  à  indemniser,  au 
lerRMS  du  projet ,  qoe  les  fabriques  qel  sont  restées  debout,  et  qid  ont  lUwiqué  nvee  les  Mlcii*v 
de  IR  réoolle  de  One  foole  de  pétltloas  nons  ont  été  edressées  par  d'entrés  intéïéttpear 
demander  part  à  ilmlemnité  :  ce  sont  les  fabriques  de  nàir  animal,  les  dittiltotears  de  méla.«sc , 
fabriques  de  pola'^se  rtablics  près  des  usines  h  sncrc  ;  les  fabriques  de  sucre  qui  ont  été  renversées  par 
Timpôt  de  1837,  et  par  la  crainte  qu'a  inspirée  le  dt^rèvement;  enfin,  celles  qui ,  sans  ^reorer- 
sées,  n'ont  pu  fabriquer  eo  1839,  par  diverses  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  tdksqRSis 
nanqoeHient  de  le  récolte  par  sdte  de  la  sécheresse,  le  oonstraclloii  non  echevée  des  édIMde 
roslne  noDvdle ,  etc. 

{Ij  La  Commission  était  rompone  de  MM.  l>umoii  (Lot  et-Garonnc),  Wustcfflberg,  Delebccque,  Lefeittî*! 
le  eemiede  Hsniozon,  Rugeaud,  Delespaul,  Dumont  (Nord),  Doeos. 
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I  at«Bcare  (Ttatres  iméréls  qui  n'ont  pas  réclamé  :  ce  sont  le*  oonire-iBaltres  ei  autres  oaitrien 
dUligiés  qui  pcvlnlnt  ne  pralEMtoii  MiorieiiMMil  teislw  ci  ^fA  m  pewfiieM  pee  nii'wwcr 

ailleurs  une  sîtiration  <V]ulTalente;  ce  sont  les  agi  knlUMii  qjii  tut  pasBé  des  marcbés  avec  les  fabriques 

poor  la  fonrmtitre  dos  hf'ttf^ravos,  h>s  f;i!irirrîns  d»»  Tiiacîiin^";.  pf  ^ih^ifnrs  Tittircs  indusirics  qui  se  rat- 
tachent à  ta  sucr^^ic  uulist'iie  ;  ce  sont  enlii»  les  «omiHeuat  iMnruTs  qm  vivent  de  la  fabrique.  Mal^é 
CCS  paissantes  cou»idératiouii ,  voire  cc>auu)»»ioii  ue  reculerati  pas  (levant  l'iotieuiuilé  èi  la  uéeeii&ité 
M  en  MU  JtooBirée.  Qoeid  le  JUm  ceiffle ,  tes  otaiMfae  deliet  <ae8wwe«Mi .  XJb  teatte 
regwde  rhMlemnité  facultative  come  ane  beoee  solotlop  de  le  qpWMlee  ^we  Bonfl  ew  &  réeoBà», 
et  en  cr^^n^rrtl  la  minorité  penche  vers  no<*  rndfmnit^  quelconque .  parce  qu'elle  est  braaroup  plus  . 
préoccupée  des  intérêts  coloniaux ,  niaritinic* ,  du  Trésor  et  du  romuiorce  exlfricnr  ,  auf  df  l'impor- 
tmuix  (k  conserver  à  Ti^icuUare  française,  au  iravail  français,  au  commerce  intérieur,  la  suacriâ 
teAgènc»  Tooteffeto,  deMfélfteebieldeto^pBttiiM,  peneiMn'apropoe^eérleeMaM^ 
llM.  perae  qvItB e pensé  qMe  vCeelierell  MfciÉwfliil  de  régaHéde  rbepât.  Maia  ia  nu^Jorilé  de 
votre  commi'isfon  a  dt'clan'  que  si  l'on  appliquait  à  l'indusUie  indigène  une  législation  qui  (.'teindrait 
h  l^fnstanl  un  graud  nomlire  des  fal?r!qitr<?  f^ni  e\i5tenf  encore  et  ne  laisserait  aux  autres  qu'une  exi»- 
icncc  précaire  ou  la  perspective  d'uAc  uiori  teaie ,  elle  se  i  allierait  au  principe  de  t'iiidcmuité. 
malUÊL  à  fiwHBBr  le  émdèm  peiK  ftwidumil  de  projet  de  loi ,  l'égalilé  de  l'impôt ,  cl  me 

r.a  minorit*!-  pent;e  que  l'égalité  est  de  droit  commun  entre  deux  productioi»  é^lemcnt  françaises  ; 
si  l'on  n'y  arrhe  pas  Immédiatement,  il  faut  au  moins  l'atteindre  graduellement.  S'il  était  reconnu  que 
la  fiabricatittn  indigène  ne  peut  vivre  qu'à  l'abri  d'une  forte  protection  accurdée  au  détriment  de 
TlilMUlt  eelwdile,  de  cewaewe  «Mikw,  de  le  mii§MlM  et  da  Tiréeor»  ce  letati  eelléaiiau 
■m  d*diie  ea  McBlMl,  coeme  oa  reieet  predeaé. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  dcu\  prodnits  sont  français,  la  majorité  pense  que  ail  eit  reeeeee 
I  I  rôi>M'r\,M!o?i  de  Undustric  indigt'iip  est  du  plus  haut  intérêt  pour  Trivenir  du  pays,  et  qn'eBe 
ne*  p«^ut  &e  fliaiuienir  qu'avec  une  proteciiou ,  le  principe  d'<^alité  doit  Uéctiir.  La  colonie  a  été  insti- 
VÊét  deei  lleiCrétde  k  leétroiMie .  dont  le  développeeieBt  aaierel  ne  pern  éxe  eotraTé  deas  lee 
raamfqaeaew  BMjeares  per  qeeit|aBe  petiiee  Oee  doat  les  aretaHleani  pear  le  plepait  ne  lool  pee 
Français.  Quant  aux  autres  intérêts ,  ils  trouveront  des  compensations  dans  le  progrès  de  la  richesse 
nationale  qui  résultera  de  l'amélioration  de  Tapiculture ,  dd  r^rodnii  de  la  fabrleaiiun  du  sucre  et  de 
tontes  les  industries  qui  s'y  rattachent,  bes  autres  indui»tri<^  sont  piutégées  auâi>i  par  nos  tarifs,  non 
pas.  il  est  vrai,  contre  des  produits  français,  mais  en  ce  qui  touche  la  navigation  et  le  commerce 
iHlihi  ;  kprateclioBeooeidéeea  ancre  Mifèneeitibaolaiienl  la  nteqnec^ 
tisses ,  les  fers  et  cent  anBca  productions. 

II  est  évident  que  si  les  inodiitfs  îlf  notre  il  nt  de  nos  manufarlnres  n't'-taient  traranlis ,  notre 
navigation  et  notre  commerce  eiiérieui  s  cruliraieai  d'abord  en  activité ,  de  même  que  nos  douanes 
augmenteraient  leurs  recettes.  Mais  cela  pourrait^il  durer  ? 

D'riaeon,  caawMttt  poainhHni  soalanirqne  l'iégalllé  dndraitflor  In 
^aand  oa  roitqae.  soes  loes  Ici  aairea  rapports ,  le  priucipe  de  lladgalilé  eit  là  base  du  régime 
colonial  roiitrc  le<juel  personne  n'a  rérlamé  ?  Ainsi ,  inégalité  de  droits  politiques ,  i;it"_':iHîp'  (!-•  devoirs 
envers  Li  pau  ic  ;  car  point  de  conscripiiou  aux  cuhuiios  ;  inégalité  dans  le  mode  el  la  quoliié  d'impOis. 
Ici  on  est  r^  par  des  lois ,  là  bai>  par  des  ordonoauces  et  des  arrêtés  ;  ici  on  est  exproprié,  là  bas 
en  realBea pewewien en prUroece de  MscréMdin.  Eafielescpiritaeaidw  ceieelce  aatloiUoan 
M  et  sont  encore  imposés  plus  fbrteBOit  qae  les  ipitliaaat  français ,  le  cacre  leal  fédame  Tégalité. 

1!  fnut  (loiir  px^mificr  si  l'importance  du  sucre  indigène  pm  tt«!lp ,  en  la  comparant  aux  antres  inté- 
I eiâ .  qu'un  doive  le  cou&ervei'  pjy*  la  proteciiou  de  l'inégalité  d'impôts.  Exposons  d'abord  dans  toute 
knr  fiurce  )cs  opinions  de  la  minorité  sur  ce  point. 

IiMMriaiadlgtaa«a4dladlt,  apaadi  I  foailire  dVnaproieedeaéaanae,  ae  déùrlawBtda 
TWiar,  des  roloaica  •  de  la  aaitsatlon»  de  aotre  marina  oriKlalre  et  de  nos  caportalkHii,  Ee  cooi* 
pcnsation  des  iraraenses  sacrifices  qu'elle  a  impn«As  encore  an  pnvs,  elle  nous  promettait  d'arriver 
à  soutenir  la  concurrence  d'égal  à  éîral  avec  les  colonie?,  de  ixi  icctionuci-  ra'jtriculture,  île  répandre 
noe  grande  aisance  dans  les  populauons  agricoles,  cl  de  récooipeuser ,  et  au  delà ,  ^lar  lu  dévdufipe- 

BMiit  du  finef  iafiii  laidilnai  il  dm  iUMMiMiinliiin .  1 1  ijn'ullii  enli  p  niliii  pi  lilii  ï  iiun  nnrn  de 


»w»à  moÊ  «portnifaBi  et  —  Tréwr.  Malgré  de»  ptagfU  iauaÊÈMàm  <mw  «m  ynelÊké^iM- 

fntifin  ,  ,1 } cHf  imu  CCS  consolantes  et  In  iHantcs  pniiiH'ss*>'^  ? 

EUe  (ic'iiianue  toujours  à  être  protégée  ouue  lucsm  e  coiiii  e  un  sucre  ègaleiUÉni  français,  et  vmme 
eUe  ett(  déjà  très  avancée  daits  le  perfeclioniicueuL  de  m  falN'icaiiou,  «lie  uous  oieaacc  (ie  |ierpéiaar 
In  ÉMrUkcB  qiw-MMM  «mm  immée^a»  QhI»  MVfleet  i-iA  rawto  à  r^rioMn?  Bile  iliit  ' 
coneeiHrée  dans  u  iMlit  muBkre  de dÉgecMMiM  où  elle  n'occape  pas  ciaqoanie  mille  hedmiàii 
fullHre  de  la  betterave.  Dans  ces  départcmens,  elle  a  (liminué  la  production  des  i^raiiis  qui,  partant,  oM 
enchéri,  au  grand  d^îriment  des  travailleurs;  elle  a  doofté  aux  lerres  une  valeur  fariirc;  ]r>  ffrmni'o 
se  sont  élevé»,  la  uiaui-d'œuvre  est  devenue  plua  nure  et  plus  cLère  p&oi-  les  fenuicrs;  elle  a  ddoucé 
In  rhfM iiM  pu  nri  neatfnii  mipiirlii  lu  Iwl1nr .  quelle  pnMiUihdeaoefrircpphisgiMd» 
ahoedinse,  ilwlf miii  il«i|uii]<wr ph» dwwt  ei  en  eMe  t  <ié fiiiMiti  peer l^ipiatort^ g 
lieu  de  la  servir.  Sans  elle,  ootrc  navigation  se  serait  accrue  parle  transport  du  sacre  étranger qti*il 
eilf  M\n  pmr  rninplrtf^r  notre  approvisionnement,  et  nous  aurions  placé  chez  les  peuples  à  qui  nm^ 
aui  loitô  dcuiaudé  ce  sucre  uue  grande  quantité  de  nos  produits  agricoles  et  nianu^iciurien» }  lum 
•«ta  ftmé  on  plus  graed  MtMbre  de  aaielots  pour  oetitt  mrlw 

•aifatoewIwtoiiiedel'ËIeL  toprtlrtlceqiMlTidii»  : 

réagit  sur  nos  ports  de  mer,  qui  ont  une  si  nneiaiiilwHfiiiiMr  k  promMlé  leiéiieve.  En  résumé, 

cette  industrie  a  nui  ;i  !;i  rirhcs^f  '.'(«nf^ralc  du  pDV^;  elle  a  empêché  le  développeVMBldeitlilMe 
maritime ,  et ,  partant ,  elle  peut  comprometirc  uu  jour  sa  puiâiaitce  ei  sa  diguiié. 

Toutefois,  nous  ne  demandons  pas  mknx  que  de  consecTer  à  cette  iodflârie  ipie  place  sur  Mie  > 
bmkM»  iteDepeM  viffeeBlieBMherMiieiveeleiKnceleM  1 
l^er,  dftM  le  qnedraple  intérêt  de  notre  mariée  nerckaiide  et  militaire,  de  «w  Cilenies ,  de  noire  | 
commerce  extérieur  et  du  Trésor.  Nous  dosons  que  vous  troin  ir?  rlps  moyens  de  conciliation  entre 
les  deux  sucres  :  c'est  la  pierre  pkiiosopbale  à  cliercher;  Mats  ealin,  si  vous  la  trouvent  nous  serons  . 
heure ui  de  nous  associer  à  vous.  ! 

CceeomidMovseBi  greiee,  McnleDie,  ei  cepeedeii  le  n|eiM  4e  feire  eeeimliidoe  eVea  , 
pekit  m  ébvMdée  dans  ses  cmàakmê. 

î!  ost  vrai ,  a-t-elle  répondu,  que  le  sncrc  Indigène  a  été  long-temps  protégé  pnr  If  silcuce  df  la 
loi ,  qui  n'avait  pas  prévu  sa  naissance  et  ses  progrès  ;  mais  celte  protection  u'était-elle  pas  la  mvm 
que  celle  qui  a  été  long-temps  prod^uée  au  sucre  colonial  ?  Le  d^^veloppeaieol  de  celui-ci  u'a-til  pis 
été  ceeoengé  par  OM  evtue eer le  nne  étranger,  qui,  pariail  e»  de cUllto 
digrdendifré,  elMirit.  par  Ialeidn97jeiletl833,  le  cUllpe  de  M  fr.  ?  La  loi  du  17  mai  18S(» 
accorda,  en  outre,  une  prime  de  1?0  fr.  par  cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné  à  la  sortie  ;  «issii 
nos  colonie^ ,  qtii  produisaient  à  peine  7  miliions  de  kitognuMBef  ee  1814  t.sofiVettee  arrivées  Sffioes-  j 
sivement  à  uue  production  de  87  millions. 

Il  M  nel  en  eenrei  ladoiirieedercpnMhereBMcif  de  htumvm  ia  protecile»  twelaeUtrey^ 
loi  e  pende  de  ledéfclflpper.  Toute»  pria  enhieeM  et  nW  greadl^'l  Vmiàn  de  leyii»' 
tlon  :  qnelques-tines  sont  encore  protégées  par  la  prohibition. 

Sans  le  système  protecteur  de  rempirr ,  aurions-nous  l'iiulustrie  du  coton ,  et  plusieurs  autres? 

Notre  marine  elle-même  n'est-ellc  pa&  protégée  par  toutes  nos  lois  de  douanes,  et  ue  doonottMKMis 
peecmsoredei  pttotp  fceniM>lepéciiftdeh»ei^etdeh>ihiee>Siiwp.r«eicipei  tmm' 
ti»epreieeieer,afcedraltMeelfttPB«eBcerèprndeirB«eipira>lie»riyMW|^^ 
tiques  que  notre  marine  tj^ansporterait  en  vain  dans  nos  poris.  La  betterave  n'a  donc  M  que  profiter 
des  principes  communs  à  loiucs  les  indiisiries ,  ses  sceiirs.  Ci>  ffui  ,n  semblé  établir  une  dilTérent  e,  c'est 
qu'elle  a  eu  à  lutter  contre  uu  proiluu  qu'on  appelle  égaieuient  francs;  neus  aveoe  d^  laujuiiùce 
de  oetiB  prétemlee* 

Nous  IgeovensêUcatfreiqoe,  demies  eaqvèleeqoieatdtfAifaee,  ^wliMe  Ittiieaw  de  sucre 
indigène  aient  eu  l'imprudence  d'indiquor  Pépoque  où  ils  pourraient  soutenir  la  concurrence  d'égal  à 
égal,  commp  «s'il  était  possible  de  dirp  m  proerè?  :  Tu  arriveras  là  tel  jour.  Mais  ce  q«i  est  cer- 
tain,  c'est  que  ces  industriels  out  déployé  une  acuviié,  une  intelligence,  uu  d^^téressemeot  sans 
eieieple.  Aookb  sacrifice  ne  leur  a  coûté  :  souvoit  un  appareil  éyit  ateedonné  aveet  que  la  d^ioet 
ee  et  dW  ceeierte ,  peer  oh  aeire  ifH^e  gelteoiit  de  «ulr  «Hdd|dimKrifcnll  ftwiie  pie- 
«rèfl.  C*c8tBtodq^dceca|^iie«rtfMriieieMéiéeBlMedBMeee«ta 
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du  nccauicieu.  da  ca^tsmm  de ludUiies ei  da ftAtkttM,  riTiliiiiil  ih  lili  il  iTlBiiilHipiMjt  Bumi 

saïUfaii  e  au  bosaiii  impcricu.t  de  faln;  gniudir  riodustrie.  Leurs  travaux  o'oat  poiut  élé  aiéfû^  pour 
k  |Hibli<'  iH  ])otir  les  colonies  e{l(  .s-uj('ua>s;  le  coiuouinateur  y  a  gsignâ  rat)ais>i*>uiont  du  prii  par  la 
oesKiùuu  Uu  mouopole  co^ouioi  ;  la  coiuoie  y  a  gagné  des  procédés  qui  lui  pcro^eiii  uiu  pt  abable- 
■MU  dA  tim  iR|ov  10  OH  12  pow  eeat  de  la  caooe ,  de  iaqueUe  elle  n'a  reUcéjiMqu'M^  att'e%û- 
rMft  pMiroeM. 

lAittViiPitioo  pour  le  sucre  colonial  n'a  pas  diminué  (1) ,  puisque  cette  denrée  a  UM^ours  été  en 
pro^rc>'>i<>i)  ,  et  noire  marine  militaire  n*en  a  donc  éprouvt-  aucun  iluuunage.  Il  est  possible  que,  si 
mm  u'eiuisiuns  pas  fabriqué  de  sucre  indigène  et  que  la  cousomiuaiion  que  celle-ci  a  provoquée  se 
fiU.  élevée  sans  elle  dau&  ia  utétue  proportion ,  notr^  ouiriite  luarclMnde  edi  pu  se  développer  et  le 
rnrnMtMl de aetw mulm wiltljiK e^enicir inriae pl» grewb peyilnhi»  atrillMt g  qNi»«a 
pdomit  es  dire  aeiMit  de  plusieuft  MMs  produits  français  que  la  marine  unit  chiiiée  de  nom 
apporter  si  nous  ne  piuduissimis  pas  :  ainsi  le  fer,  la  houille  ,  le  groin  et  cent  autres  matières. 
Saiiâ  iluute  il  est  tàcbeux  que  notre  populnlion  maritime  ue  suit  pai»  plus  considérable,  mais  la  puis- 
sance de  notre  majine  est  eu  très  grande  |>ariie  une  quci>tiuu  d'argent.  (Jne  la  force  productive  du 
pajss*Aftfe,  letiHpAist^élèMnMamc  eiie,etii  veai|»o«Nid4iMiriHieUitoeéeli  wvIm  IS 
oa  20  millions  de  plus  et  ea  wtide  ■odUcÉieT  de  la  lei  de  f  ecrate— 1,  ea  ee^dloacke  Fanada 
de  mer ,  il  votts  fera  des  maiclots ,  en  faisani  promener  des  escadres  de  mnnœuvres  dans  toutes  les 
uicrs.  r<'  f!i(i  liiniif  les  progrès  de  volj-e  force  maritime,  c'est  la  n»'<<'ssif(^  on  vous  êtes  fl'cnin  'jMiir 
(uit:  uouiiireu:>c  urmee  de  terre.  Augmentes  la  ricbesâe  nationale,  et  vous  pom  rcz  faire  l'un  et  i  autre. 

JlaiR  coaiiclioii  est  qeerJadaatiie  daiacre  iadigèoe  y  ooacoart  déjà,  et  poerra  y  cnacaMlrnii» 
aaBMaaat  ri  le»dTda<awat  <aVia|i«fakilnaaiBr,èie  riilla>r>  Mail  eaUl  walqae  aMMleiacre  ladt- 
gène  vous  auries  placé  une  grande  quantité  de  vos  produits?  Cmyei-vous  que.  parce  ((uc  vous  pren- 
drez du  sucre ,  on  vous  achèteni  vos  marcbandisea  si  vous  n<-  f^ouvex  les  donner  au  même  prii  que 
vos  rivaux  »  ou  si,  à  prix  ^ ,  lus  qualités  des  vôtres  sont  mferieures  ?  Est-il  aiàae  liien  c^Uùa  que 
ca  eetaieat  voe  aaiirt><|^  OTMiipniteiaieiit  to  iacra  gat  veas  atanguerakai  MùmmnémimhUitIf- 
qœ  iadigihaa?  Ut  dniii  dUCrealieli  qni  ftieriieat  focn  awriae  aa  awaleaUl»  pee  eoavMMi»  I 
Hnstant  par  les  droits  dont  on  la  frapperait  sur  les  lieux  où  elle  irait  prendre  le  sucre?  En  ^én('^a\ , 
les  dciM  <''<'-  'le  craixl  encombrement  sont  transporlcev  par  les  peuples  qui  les  produisent.  Vousactie- 
tez  itcaucoup  de  coton  à  TAtuérkiue  du  nord,  et  vuu&  n  eu  transportes  qu'une  laibk  partie. 
Au  rote»  loia  d'afeir  diminué,  votre  navigalinoa^eit  accrut, 
a  eatfnlqaela  lUriqae  iadigtae  a'apatieadacaci»  àl^rlcnltaie  teatittaento 
droit  d'en  attendre;  elle  s'est  trop  agglomérée,  elle  t*ett  plus  occupée  des  besoins  d'étendre  la  fabrî- 
calion  que  de  l'utilité  gi'nc^rale  du  perfectionnement  agricole.  Mais  pouvait-il  en  être  aHi!  <>ni<M)t  à  son 
déiiiil  ?  Elle  a  dû  se  placer  d'ui>ord  sur     terres  les  plus  riches,  dans  les  départemeus  ks  plui>  avan- 
cé» en  apIcaUnns,  aiu  de  produire  la  betterave  avec  plus  de  certitude  et  à  tqeiUeir  mnM.  Ut 
iciaaeede  taMvIcalipa  ae  poafail  te  perfectioaacr  qatreede  grandteapltan.  et  l'ea^ploi  decaeih 
d  tmposiût  l'obligation  d'étendre  les  opérations  de  la  fabrique  pour  payer  l'intérêt  et  l'amoriisseinent. 
De  là  est  née  la  nécessité  d'être  plus  manufacturière  qu's^ricole  et  de  cultiver  la  presque  tnrilitt> 
cbaoïps  en  betteraves ,  aCn  de  ne  pas  discontinuer  pendant  la  saison  l'emploi  de  forces  pi  o(iucUve&  &i 
dispendicasemcnt  créées.  Uais  la  force  des  clios<^  ratoène  chaque  jour  cette  industrie  k  sa  Térititde 
dariiaaiioA,  ktaférilalde  aliiild.lMtflrmtaliM)KacaldavcôdalMlabellBnwp 
aoeabre  d'années  ;  des  insectes  qui  se  m  uiti plient  de  plut  en  plat  par  rtttlMBiaoavel  f^tleor  fbaraU 
cette  plante,  détruisent  le»  récoltes  dans  leur  enfance. 

T>e  là.  la  nécessité  d'alterner;  de  là,  le  retour  auv  vrais  principes  de  l'aj^iculture,  nous  disons 
même  aux  vrai6  intérêts  de  lu  fabrique ,  car  elle  ue  peut  pi  udiUi  c  la  betterave  à  i>on  marché  que  par 
ratMraatdearéealiet,  qaifoiaëaaattnaraacaBHhMUe  de  progrès  poarttatlatprodaiii. 

Mon  on  ne  pourra  plus  dire  que  la  culture  n'intéresse  qw  cfaqatnie  mille  beciarea.  SI  la  bette* 
rave  entre  dans  l'assolement  pour  m  huitième  ou  undouzième,  par  exemple,  elle  iutéresscra  sept  fois 
ou  ouw  fois  plus  d'bcrtares  qu'elle  n'en  occupera,  I.a  toiultif'-  (!«'  l'cvploitation  augmentera  de  ferti- 
lité; et  pai  Loui,  lu  valeur  du  sol  sera  doublée  ou  triplée.  Lt  U  adicui  s,  esi  il  bien  judicicui^cte  comp- 
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M8  wotam*  aAffovr. 

tv  iImI  mbIm  des  hccliftt  Mi|iloyét  &  c1hn|M  imdMllM  pwvfli  lypnidflf  itepiMiMc!  Me 
vaiUMl  pit  qse,  si  l'un  foulait  raisonner  ainsi  ponr  me  foule  (ntutres  pRNhtltt.  on  dépoaillenut 
•nccessivement  ragrirnltnr  f  rie  toutes  les  branriios,  de  toutes  les  cultures  coniinercialei^ ,  iini,  par 
leur  vaiicié,  permeiient  a  i'ajjHniUfnr  de  (li^^rilmc^  mieux  son  tniTail .  df  laticr  avoc  plus  d'avan- 
tage contre  TiAdémeuce  de»  saiiioiiii ,  et  eiiliii ,  de  s'indemoiscr  de  U culture,  MuveiU  out'reiu»e,  des 
cMles. 

81  wam  conqMn  •accessiveoMiit  l« iMMntqv^Mcq^  le  ia ,  le  chenre,  le  colza ,  la  gman. 
les  navettes,  le  pavot,  l'olivier,  vous  trouverez  pour  chacune  de  ces  pinnfc''  tin  bien  petit  noabre 
d'heciare»;  supprimez  donc  ^radiicllenieiit  cbacuoe  de  ces  cultures  en  raison  du  peu  dVieudue  qu'elle 
occupe ,  et  bieulôt  ii  oc  restera  à  votre  industrie  agricole  que  la  pi  oduciiou  du  gi  aia  et  du  bétail 
EMon  •  dwiade-M  dMqM  auée  qpe  œ  dtnrfer  pradaft,  ioe^ 
drt  per  nmrodiictioB  des  bertteox  étrangers. 

On  accuse  encore  la  betterave  d'avoir  diminué  la  produrllon  des  prains .  qui  auraient  eiicii^ii  ao 
détriment  des  travailleurs;  d'avoir  éumé  aux  terres  une  valeur  lactice,  qui  a  élevé  ks  fertsaget  et 
rendu  la  maio-d'oBuvi  c  plus  cbôre. 

BlMtttpi«oreqwlftrécotodMgriÉ»aitdtalnédMiekedé|Mr^^  qui 
mr  éiflll  cmeieré  a  été  m  pm  réddt.  llsoDtdAAre  nfeneolpiéi,  cllepnNhdlde<tei|aehtt' 
tare  a  été  plus  abondant.  Au  reste,  il  est  reconnu  que  la  betterave  n'a  pas  remplacé  la  culture  do 
blé.  mais  bien  celle  du  colza,  que  l'ordonnance  du  10  octobre  1835  rendit  mnins  lurrative,  et  que 
la  loi  de  18S6  frappa  d'une  manière  bien  plus  foric  encore,  en  assimilant  les  loiportalioas  parterre 
tn  taportMlofif  ptr  mer.  Cette  mesure  eut  le  double  inconfteieBt  de  ouire  à  notre  apncoltiireetde 
ndrerà  noire imiIm im pertie des  avaMige» ^ I^NdemM^ 

Ms  de  Belgique,  de  Hollande ,  et  même  de  rAncmagnc  sont  venv  emibir  nos  marchés.  A^|eadM 

la  nilnifT,  b  (i!;niire  vi  le  tissage  du  lin  w^vt  t'cliappr»!  :  «i  nnas  supprimons  on  si  not»  rendoiu 
iutpo.siiilile  la  culture  de  la  betterave  et  lu  fal)ricaiiun  du  sucre,  avec  quoi  reuiplacerous-uous  cette 
briBdie  de  travail  ?  Et  que  fcrous-iious  de  uos  ouvriers  si  nous  supprimons  succesaivemeni  tous  les 
éMBeos  de  lenr  etisleBce?  PnMMi^  i^de*  KessienB  t  les  lois  de  doMBce  et  iHyilfrll  HNfcW 
sont  parfois  tout  anssi  pnlitiquiS  ^inefisllesqui  portent  ce  titre. 

Nous  le  répétons ,  la  betterave  n'a  pas  uui  à  la  production  du  grain  :  (  «ail  vrai  qu'elle  eiM 

éié  réduite  dans  quelques  localités,  les  bicalités  voisines  anraient  nueiu  vendu  Ir  leur,  et  leur  pro- 
duction en  aurait  été  excitée.  Eoiiii ,  s'il  ét^ii  avéré  que  le  pain  a  u»  peu  euclttîn  par  la  culture  de  la 
betterave,  aoes répinidrioiis  que  ee  nYstpas  un  grand  ndfaear, pdsqac TOt»  reoNunisMSQM tes 
odtiresseaontâevéi,  eCqttUsaont  devcnns  plw  wwriMnwi,  pto  eemhmds. 

(hiant  aux  besilanx ,  il  est  certain  que  la  l)etterave  en  a  fait  nourrir  un  plus  grand  nombre  par 
pulpes,  qui  se  conservent  toute  l'année  eu  silos  ;  et  s  i!  <^st  vrai  qu'ils  aient  ench<^ri,  c'est  une  inm- 
vcUe  preuve  de  l'aisaucu  que  l'industrie  a  répandue,  puisqu  U  est  évident  que  la  cousommation  a  tait 
pf«  de  progris  qoe  te  prodMilen. 

Noos  ne  deouodons  pas  qifaiSBCitte  lesncnooloBlal  an  sacre indigèiie.  mais  nous  désirons^ 
cclui-<  i ,  h  l'exclusion  du  sucre  étranger ,  prenne  dans  le  marché  la  place  que  lui  laisse  le  sucre  do 
possessions  d'ouire-mer.  Tant  qu'il  sera  rértnit  à  ce  rfile  «rroiidairc,  il  ne  rendra  pas  à  ragriculturc 
les  immenses  services  qu'il  peut  lui  rendre  ;  mais  u*est-ii  i>as  permis  de  prévoir  des  drcouAances  qui 
rappelleront  I  tme  edstenoe  inMMttt  ptaslaife?  La  qnesrioa  des  esdavea  pèse  mr  toieoldto} 
il  llnidra  anrim  i  vne  aolnrikin  qjoi  pest  amitadrir  lalDlninit  leiira  prodalis.  lËce  pement  d^riDesi» 
vous  être  enlevées  par  me  goeire  ;  ne  repettnto^ene  pas  amiMaiettl  stars  tfatofr  démit  ccBi 
industrie  ? 

L'Angleterre,  dit-on ,  n'a  pas  peraiis  son  développement  chez  cite,  car  elle  a  établi  l'ogaltté  des 
droin,  qui  readimposiiMe  la  coHore  de  te  betterave  àsncresor  lesoliRtattttiqiie. 
FomeM-imis  hms  CMiparer  I  t'Aagteicrre?  OUiord  èHe  •  les  qoatre  diiqidksNS  de  asasslft 

pâturages  ;  im  cinquième  serfSMat  Coapose  les  terres  arables .  ei  cela  ne  suffit  pas  pour  prodnire 
les  prains  nécessaires  ù  sa  consommation.  —  Sous  le  rapport  ai:ricolc ,  elle  n'a  donc  aacnn  iniért't  à 
la  culture  de  lu  betterave  à  sucre.  —  Elle  en  a  Weu  luoius  encore  sous  le  rapport  des  intérêts  de  mn 
ceauierce  extérieur  ;  car  elle  a  des  colonies  sur  toute  la  surface  du  globe,  et  te  route  de  BMr»  h  ptei 
MUraUe  deioMcs»  Iii  cal  SMwée.  Llnde  peut  fad  fodimlr  me  gnndeqisDlllft  desMit.  Blaserai 
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Wit,  wwi  dH-OD,  en  temps  de  guerre,  les  neutres  nous  apporteraient  du  sucre.  Cela  est  dou- 
leiu ,  car  rAi»el«'i<Ti  p  ti'a  jamais  roronnn  formollcmcnt  le  droit  des  neuircs.  Mats  enfin ,  s'il  est  pos- 
nWe  qu'ils  tous  eo  ai>(Hirtcut ,  ib  vous  le  feront  payer  cber,  et  dans  peu  d'années  vous  auriez  per- 
da  08  que  vous  croiriez  gagner  par  la  «çiprMttoa  du  sucre  tn^tig^,  Vous  imhis  aies  dit,  il  eat 
mA^^mhÊKla,  awtiwkwMMiÔtrtttliU celte iitoirie dlwat^ 
MMpMipK  cela  priMlM «Mi fiKile  et  «Ksi  rapide  qu'on  le  dit;  qnaad  lei ftfcri^iieg  auroirt nef» 
d'antrp«i  do^iination*; ,  quand  Iw  marhinoK  auront  ôlé  détruite?,  quand  les  capitaux  auront  été  disper- 
sé, quaod  le^  buiis  ouvriers  seront  uiurb  sans  avoir  été  remplacés  par  d'autres ,  il  faudra  encore 
quelques  ano^  pour  raneaer  rindustrie  au  point  o&  eUe  est  ai^ourd'hui,  et  bien  plus  de  tempe 
ciieM«pe«rqB*elle|wiiieeeMreila  eooeoniMtieiideleFniioe. 

As  reste ,  ces  considéraUoiis  ne  soùt  pas  les  plus  imporiantfs  ;  ce  qui  milite  sortrat  eo  fneer  de 
cette  pr(^ri<>(r':p  iudustrk'  qui  est  Tune  des  pins  Ix^tlcs  coeqaClea  de»  lenipa  medemeit  c*atle  tnvidl 
et  Tiiisauce  qu'elle  ^Hiul  ilisiribucr  daus  nus  campagnes. 
iCUe  occupe  autour  d*eUe  dans  la  beUe  saison  et  dans  1%  saison  morte  des  bne  MUes,  diee  vieil- 
I ,  ilf  n  fwwn  nt  diw  rwifliiw  FHr  rit  un  ilm  ri"'  rnln— ■ejmi  tf^  Mn  ilîninrmtTrr  Ir  pinpf 
mil  •  piiteiitoà  il  j  a  dee  ftMqoes ,  ralsanie  det  cImmi  inférieures  est  manifeste ,  et  les 
ron*;f>jnmations  de  tous  genres  se  sont  augmf nftV-s  iV.  nie  a  proroqué  iYtaI)liHSfmcnf  on  rnciiviK- 
d'un  praiid  nombre  d'autres  industries ,  telles  (jue  teiles  dn  noir  animal ,  de  ia  disLUleric  (les  mclaisi>e&, 
de  la  construction  des  maclùues,  des  toiles  à  sacs,  des  claies,  de  la  Cabricatloa  de  la  potasse,  pour 
laquelle  iwi  <iee  iribnliirai  de  rémofer,  etc. 

Bain,  dk  e  donné  une  inmiininn  edifflé  à  tos  houillères  du  Nord,  et  si  l'<m  um  ceapinr  1»  cfliett 
qu^elle  a  produib;  dans  le  nif>nv<^ment  commercial  et  industriel  de  riiittM  ienr,  avec  les  avanlapes  qui 
r»''«Mnenl  pour  le  pav<;  de  f  i  vploitaîion  du  sucre  colonial ,  de  la  navigation  et  des  expot  talions  qui  en 
&o(il  la  suite ,  on  trouverait  un  1res  graitd  avantage  eu  faveur  du  sucre  indigène.  Nous  pourrions  iudi' 
I,  car  pinlean  evfragei  endoaMOtde  irteeoiKlniss  mil  new  ne  vookuM  nene 
authentiques,  et  ici  nous  nous  bornons  à  parler  de  nos  convictions  édairéei 
par  Texamen  d'une  sénc  de  faits  si  nombreux  qu'il  est  bien  diOlcile  de  les  apprécier  mathénialitiiie- 
ment.  Mais  il  est  bien  évident  que  rinflueuee  bienfaisante  de  l'industrie  du  sucre  indigène  se  ramilic 
à  riofioi.  Ce  qui  n'est  pas  moiiks  évident,  c'est  qu'il  dépeiul  de  nous  que  les  bienfaits  de  cette  admi- 
nbte  déteowrie  eoleni  eoqm  à  Imale  à  le  Jmet,  imdlt  que  les  efantages  qu'elle  relire  de  eoe 
coloBleB  pcofent  Ini  édiaiiper  iMrpInaiean  camée»  quel»  qne  soient  ses  eAuis  pow  Jet  ooMerfer. 
Aaraete,  IMean,  ■nljp<6  les  gnndsaianiaiesqae  nensi^^ 


(i)  Le  produit  des  coatrlImlloM  indlf«etet  daai  les  départemens  do  Word»  du 
Calais,  de  l'Aisne  et  df  la  Somme»  oàtoai  dieMlt  la  plupart  dM  Mtriques  de  racre  ladt|éi»e. 

fiait  ponr  rnnnéc  1831  de   li.R35,828  f, 

Eo  lifc»,  U  a  été  de   20,748,974 

Augmenuiiiuu  eu  7  aos.   6,013,116 

EuTln»  40  pour  100. 

Voar  le  d<piiMment  dn  Nofd  moI,  le  produit  de  ces  mlmei  contilbotions  iUdt  pour  1831 

  6.2!78,Wt 

£a  im ,  il  a  t'ié  Ue   9,63f  ,3M 

Augmentation   3,357,-293 

Environ     pour  lUO. 

Ttoor  Imaolrei  d^irtement  du  njtBme»  le  pcodoll  det  coelribuilons  todiieeiei  d«  1831 

<Uil  de  •   1IR,3IO,S90 

£n  1838^  il  a  été  de  •     lW,fiâll.â61 

AngoMauden   m-.Mor't 

Environ  32  1  -2  puur  Inn 

Nm.  Pour  éubtir  la  coaparaiMn  ci-dcMu»,  on  o  a  |m&  leaa  coo^fe  du  produit  de  l'impOi  lur  le  sucre  ind^t'uc,  i|ui 
'  ta  amrtêr^Ms  diBBlo  comre  iw  Boanew  de  ins. 
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qm  It  iBBiiii  place  poar  le  mcn  twBgtae.  Mmi  croyons  qu'il  peotflfMcabiiiMlmoiiieivec 
teiiia€coioBM,rilViiawBreàliwtd«ttl>>oi»'MMiM  piMMe  da—AeiiaçiliyfWiHa 

iilliimii.K  li  It  loi  te  Mm  aMr«  ra»r<g«Hlé  relative  de  riinfMtu 

Noos  Told  tmit  nalnrellcment  amrné*  n  IVTnmt'ri  du  chiffre  relatif  d'impôt,  et  votre  rommis«4ofi 
s'est poflé  les  questions  suivantes,  qui  se  iieiii  éiroiieineiit  :  l'nnlnimanrpdedégrèfenieDtda  21  aolt 
1839  était-elle  uécessaife  et  opiioriune  ?  La  lot  de  18ô7  était-elle  suHisaiile? 

ft  ^ofr  knmoillé  de  la  comBifliioB  êb        qid  (ri^om  te ddsrèvemeiiL  AtlSM.  M-dfeAt, 

rabaissenient  ries  prix  fut  teî  que  !c  coasommatcur  frarrats  a  pn  acheter  le  snrre  eo!onia!  à  5?»  Tr.  !»i 
100  iiilos ,  ce  qai  le  constituait  en  perte  de  35  ponr  îftO,  Cela  est  dû  à  la  pn»  înnion  (l(^s<)nl{)ini(''('  da 
sacre  iodigèiie.  Noa  colooies,  reponsséesdu  marcbé,  ont  été  forcées  de  r(:c\i>orter  des  quantité 
coildériMai»  ifMl  t  dtif  tS  vttoHv  éi  Moa  Qdi  cideid'cit  u  IMmt  8  ibHum  ^  tcmkk 
ÈSuà  les  dm  indtttrtai  sMlmfldtnt  cHca-nêncs  mnb  tai  plédiore  de  lenr  pradsdlMi*  Neife  eon* 
iMrce  et  notre  navigation  marchande  p^crdirent  Icors  dâjonchés  et  leiff  élément  de  transport  ;  le 
Tn'sor  \\{  ses  recettes  s'aniHindrir  ;  notre  flotte  fut  menar^'e  de  per  dre  ses  marins,  ef  nrtrc  fabrira- 
(ion  indigène  ajouta  ses  misères  à  toutes  les  perturbations  qu'elle  avait  produiteit.  Ln  prompt  reatètle 
était  iB<lispensabte,  et  rieu  iw  prouve  mieux  la  gravité  du  mal  que  les  mesures  extrêmes  qu'adoptèrent 
kl  giM^raesfs  de  le  HUilBliiM  et  de  le  QoeMoupe  j  meli  ce  OMijren  ne  poofiit  êlre  Qee  inni- 
tolre:  le  Cniiverneneilt  dm  le  faire  cesser,  et  prononeer  le  dégrèvement  par  l'ordonnance  du 
21  aoflt  On  a  taxé  cette  ordonnance  d'illégale  ;  on  a  prétendu  qne  la  loi  de  1837  donnait  ri  s 
gan»!ilies  de  stabilité  à  l'industrie  indigr^ne.  I.a  loi  de  IRl'i  amofTSuit  le  Gouvernement  à  cette  iiimli- 
ficatioa  ;  et  ne  saii-ou  pas  que  les  lois  de  douauuii  sont  es^eniivileaient  traodtoires  de  leur  nature  ? 
BHee  deiicnt  wlcf  ivec  Ict  Mli  tfA  les  ont  néceaiMes»  Due  le  dlMninlun  de  le  loi  de  t887 ,  le 
ministre  dédara  qnele  lot 'fiait,  dane  son  esprit,  une  loi  transitoire,  n'ayant  pour  oAletipie  de  sÉb» 
fairr  h  (1rs  etictenres  momentanées ,  mms  qu'il  nrrivprnit  infriiili!i!f>mentdei  ditewiBMîeadtoeldte 
nature  que  l'on  sentirait  hicntflt  la  nécessité  de  nouvelles  mo<tifications. 

Depuis  rordoiniaiice  de  dégrèvement ,  les  prix  se  sont  relevés  ;  mais  peut-on  espérer  qu'ils  se 
ttHdfltieDdraQt  an  imt  idMl?  fli  vois  ivievlu  k  laN0riathni  de  1897,  fvn  vcnfex  MeatAmaMn 
la  crise,  parce  que  les  lUtt oel pnMRé  llneilffisann!  du  chiffire  de  15  fr.  dlapôL  SU  rceiellBDnci* 
indi^jène  le  plus  petit  arantaî^e  sur  le  sncre  colonial ,  celui-ri  serait  chassé  do  marché,  parce  qitp  h 
production  de  son  rival  peut  s'étendre  à  l'infini.  U  faudrait  bien  plutôt  que  l'avantage  fQt  du  cdté 
des  colonies ,  dont  la  prodoctioii  est  circonscrite  dans  une  petite  étendoe  de  terres.  £t  qulnporte 
d'aDIean  «  aecre  ledls^  Uger  ûénsmtt^f  ii*<it-fl  pee  nawé  de  «endni  sea  pioddii  «t 
tfte  tier  le  prik*  pdtoipR  le  larteie  du  Mcre  éMoger  hd  eMve  le  ceupléneiit  de  Mue  €aa* 
eoaaMMkHi? 

La  majorité  dp  votre  r  onimî.^sioo  reconnaît  que  la  surabondance  des  deux  productions,  due  à  11 
rencontre  des  deux  plus  belles  récoltes  dans  les  deux  mondes ,  a  créé  la  crise  ;  mais  elle  soutieat,  cl 
prouvera  plus  tard  par  des  fidta  et  natee  par  deicMllhes,  quesironeAtlaigaé  fiMietloaMrleMde 
1887  jHqi%  son  entière  appMIoa,  «Ue  eAtlUtcener  le  meL 

Seeedoole  les  lois  de  douanes  sont  transitoires  ;  mais  le  sont-elles  à  ce  point  qu'on  pubse  boule- 
verser DOS  tarife  sur  le  premier  cri  d'une  industrie  rivale  ?  Et  où  en  serions-nous ,  si  une  pareille 
doctrine  ponvut  prévaloir?  qui  oserait  faire  one  ^(reprise  commerciale  ou  industrielle  à  utii* 
mois  de  date? 

-Un  mém  tp»  Tmémmeb  de  dfgrtfeweiii  (31  eoit  18S9)  elt  fié  sinpie  dans  ees  efe» * 
<|a*clle  iTcdt  aAHé  que  la  IdtfaIrtIoQ  da  sucre  colonial ,  elle  serait  encore  illégale  ;  car  od  ne  pent 
considérer  le  sucre  comme  une  matière  première ,  nécessaire  h  l'altmentritinii  du  travail.  Nosrafli- 
neries,  d'ailleurs,  avaient  une  surabondance  de  matière.  Mais  celte  ordonnance  avait  une  dooUe 
action  ;  en  même  temps  qu'eUe  dégrevait  le  sucre  de  nos  colonies,  elle  modifiait  gravement  la  loi  de 
18Jdlletl8S7,  q«l  eatneM  d1aq>dt,  et^psl,  eowM  telle,  ne  peotfirediaiigéeiiaeparvMW* 
L\lfdomnnce  était  donc  illégale  de  tous  points  ;  elle  était  en  outre  intempestive.  La  loi  de  1837  était 
une  r-vii/Ttencc.  Soit;  mais  attendez  donc  que  rexp^riencc  soit  achevée  :  or  l'onloniMaciea étéita' 
duc  avant  l'application  de  la  deuxième  partie  de  l'impôt  que  In  loi  établiifêait. 

Vous  venez  de  dire  que  la  loi  change  avec  les  faits  qui  t'ont  produite.  C'est  bien  ;  mais  avec  Mt 
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ha  uiu  bien  a|>^cciés.  Or.  roKiomiaiice  u'a  vu  que  les  faits  fâcheus  pour  les  colonies,  et  qui 
TitÊÊÊm  «HMi  p»v  !■  métropole,  puisque  cWl  MUmmoI  des  prix.  il  fallait  ansd  coH' 
eidte  qw,  dèfl  le  eMMDCMXim  de       «t  MOf  rial^^ 

cent  ircntmouf  fabriques  avaient  disparu,  et  le  Gouvernegient  convient  liû  «toe  aujourd'hui  que  la 
récolte  de  is^iO  tie  sYlôvf^r»  pas  h  plus  do  '2U  nUttoM  de  kik»,  c'eM-èdire  qifelle  ett  rédidie  de 
plus  des  deux  cinqutènit^.  (Voyez  tableau  B.) 

A  préseM  166  fabriques  ont  cessé  de  produire.  .Ne  sont-cc  pas  là  des  bits  qui  attestent  toute  la 
iidhenee  de  la  M  •  et  M  pnraveiiNis  pat  de  KM  q«e  fow 

par  la  trop  graaie  lavduction  du  sucre  indigène  ?  Plusieurs  fabriques  sont  encore  destinées  à  périr* 
qiioifUK"  n\^i;int  pa«!  anssi  mal  plarOt\^  fju'i):i  veut  bien  le  dire  ;  celles  qui  subsisteront  n'augmenteront 
pai  lt'iir  pi  odiirtinn  ,  en  vi-c  de  irtie  in-^î  ilsilitr  (!«■  l»",'is!.itif)n  qiti  les  mcnarc  sans  cesse,  et  Uu'estpa» 
à  cr«uQiirc  qu'il  s'en  crée  de  uouvelies  uuit  que  1  ctai  acuiei  de»  cUom!s>  subsistera. 

On  ienA,dtta»^eas,liientAtiietialtelacriie,s1lrcslaitlepliupeitt 
ilctaatenitaoBrivaidu  marcM,  pane  «pillpealéieBiIreaiftAricatlookfoieiité. 

Nous  pensfîTT?;  que  la  loi  de  1837  ne  lui  Idsse  aucun  avantage  ;  mais  si  \c>  faits  (lésastrptix  qtie  non<» 
vous  avons  si^znalO?  ne  p.irlent  pas  msci  hant  pour  voii"?,  noas  ne  craignons  pas  piusquc  la  ni.ijoritc 
de  1839 ,  de  faire  parler  les  duOres ,  bien  que ,  cuuiiue  eiie ,  nous  peosions  qu'il  soit  très  diilicilu 
éTétnmiàt  des  damées  eiacles  par  les  affirmations  des  prodactemv.  >  Linlérét  persomd  las  domiiie, 
€tiww»eila>o— efaisMa  même  s'égare  daas  des  ipprfdalieMhicmiipililiiae«eMj^^  • 

Les  41  prit  de  revient  du  snrrc  indipî'ne  portés  au  tableau  fourni  par  radminisiration  des  contri- 
hufions  indirectes  i-})  et  dont  la  nioyoune  est  de  75  fr.  les  100  kilos  à  la  fabrique,  uc  sont  appuyés 
d'aucun  dooimeui ,  d'aucune  dêcompotiiiiou  des  prùu  Us  tout  évidemment  le  résultat  des  rensei- 

:  iaeomplcts ,  que  les  agcos  de  fadadalMion  ont  obMmi  près  des  eoiilt«> 
I  ouvriers  des  fabriques,  qui  ne  peavent  pas  se  rendre  compte  de  rensead>le  des 
dépenses  et  de  leur  départ  exact  entre  la  fabricfueet  la  ferme  qui,  d'ordinaire,  lui  est  aiinevt'o.  Il  n'y 
a  pas  d'apparence  que  les  pr^posi's  s'adressent  au  chef  fahriqne,  car  ils  rrainflraient  des  rm 
sei<:r«ieittetk>  exagérés  sur  le  ptiv  de  re\ieiit.  Il  faut  doue  (pi  Us  surprennent  des  docuiuens  près  des 
subalternes ,  ou  qu'ils  les  établissent  eux-mêmes  d'après  leurs  propres  observations. 

D«  boMe  M,  peai^m  accorder  on  créiflt  sérieux  h  une  atadsdqoe  alasi  fttte?  Pas  ptas,  en 
vérité,  qu'à  cette  foule  de  statisii([ucs  dont  on  obscurcit  chaque  année. 

I.e  priv  de  revient  de  hl  fr.  les  100  ktlog.,  remis  par  l'administralion ,  pour  le  sucre  colonial,  au 
port  tit's  colonies,  n'est  appuyé  d'aiiLun  élément  de  preuve.  11  ne  peut  donc  être  apprédé ,  etToa 
est  forcé,  pour  s'éclairer  «  de  se  reporter  ii  d'autres  docuniens. 

Keas  se  pomnsmiw  arrêter  daraDiageaatéwMMiadeiisptfdèllea  de  prit  de  rtritat  IMiea  boté- 
meal  par  divers  fcbricans  de  sacre  indigèiie  dam  les  enquêtes  de  1838  et  de  18S7,  tant  qa*dlcs  no 
seront  pas  appnyées  d'une  décnmposition  établissant  le  |)rîx  déf  laré. 

L'enquête  de  18â7  a  pr«;luit  un  Iwrderean  détaillé  rrrin  prix  de  revieni  du  sucre  indigène  par 
raiBitre  chimiste  M.  Dumas.  11  établit  le  prù  le  plus  éicvé  a  8â  fr.  les  100  kilogrammes,  et  le  plus 
iM  à  70  francs  ;  la  moyenne  serafi  de  77  fr.  50ceM.  à  la  ftbriqiie,  dâdocdon  MiaenrapriH  de  In 

Depuis  cette  époque  le  prix  du  charbon  a  augmenté  ainsi  que  la  main-d'a'iîV!- T  i  fnnîiiité  de 
5,000  ffuintnnx  !!»étri(fiie.s  de  hottille  a  été  contestée  comme  n'étant  pas  sufllsanie.  Indépendauiaient 
des  r>  miiUuus  de  kilogrammes  de  vapeur  à  produire  dans  une  sucrerie  de  100,000  kilogrammes 
de  sucre,  ce  qui  donne  6  kilog.  de  vapeur  pour  on  kilogramaM  de  boilHe,  fl  ftail  tenir  compte 
dasmmp»dMt  de  rmlne,  des  mises  en  Im,  des  Uns  do  Hmall,  dn  cbanihgo.  des  patgcrks 
eidsi  poêles  de  rétablissement.  Or ,  1,<NM  qdntux  métriques  de  bonUe  ont  paru  nécessaires 
mu  délégaés  de  la  sncrerie  indigène  pour  covvrir  ces  difcrs  enpiob  on  ces  diveracs  pertes  de 
caJorique. 

Voici  les  détails  qu'ils  oui  rcmiâ  du  pri\  de  revient  du  suore  Indigène  en  ce  mometit.  t* 
■esvcrerieémbUe  pour  prodrira  cent  mWnklas  do  ancra  en  esttjfl 


(1)  Rapport  de  M.  DnMs,  p.  17. 
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Les  bétlmeiM  de  ta  incnrl»,  vufiukt  inpitiit  et  &éçmiumi .  «l  l«  mtMrlcl  à  U  vapMr.  mmi 


à  feu  •   i5O.000fr. 

Fondji  (le  roulement   50,000 

l>ctix  inlllioris  kiloK      bettpravp*  tiPts  lavi^ps  à  !a  rap<» ,  a  2<)  fr.  les  mille  kil   <0,000  fr. 

Main-d'œuvre  «le  cenl  jou»  ,àW)rr   9,000 

6^OOOqitftoteiKiiiétri«at0d«lMMiill»»iftfr.Me8BUMiSllr.  l'kKt.rw   ihfitê 

Noir  animal  et  scrcns  chimique»   8.000 

Emballage ,  ttùllc  sacs  à  1  fr   1,000 

Claies  et  MO  ,   i.M> 

Éclairage  à  9  fr.  par  Jour  

Balais ,  beurre ,  ctc  

Assurance  et  impôt  (eMtor   ijM 

Un  eantre-oillK   1,M 

18,800 

iDtéffM  da  capital  engagé  et  Fonds  de  roulement  sur  2(io.oo(i  rr   iÙ,W 

Amortisfement  h  5  pour  cent  sur  le  capital  engagé  de  150,000  Tr.;  et  pour  faire  face  aai 

réparations  annaelles  qui  sont  considérables..   7,500 

Total  ,   06,300 

A  déduira: 

Tronir  mi!*r  kiln<:  fir  niAlaS'.p  ,  à  6  fr.  les  100  kllofi. /i  l'uiilie,  d   l.flOOf.  i 

Quatre  ceiU  milk  kiloi  de  pulpe  ,  a  H  fr.  les  H30  liilog                                 3,2(i0     J  ' 

Mk  pour  cenl  mille  kilos  de  iucrc   9t,300 


Avec  lin  rendement  de  5  ponr  eent  du  poida  de  la  beUenve ,  dvaloée  à  90  fr.  laa  nalUe  ItU. 
ou  91  fr.  30  c.  les  cent  kil.  à  la  surrerie. 

Mail  capendant  ooos  ma  portons  les  100  Ml.  pria  à  l*niiM ,  qaa  ponr.   fOf.  «c. 

AJomant  llnpOt  actuel   16  90 

Total  ,     m  M 

Pour  apporter  ce  sucre  à  Paris .  il  fnut  ajouter  par  100  kil.  aa  BWfa— a»»»   4  f.  50 c. 

5  pour  cent  de  bon  poids  ca  sucre,  calculé  sur  106  fr.  50  c......«.   &  36 

5poQreentenaiieiit,  ealeiiléaar  la  prix  deveniededfr.  an  daaionade  V  18 

b' r  lu  i|ita(nème  ,  ?(,)it  nu  <•(  tir;  nffiicl  ,  120  fr  .««,.....   6  » 

et  demi  pour  cenl  pour  courtage ,  commission  de  rente,  etc   8  »   

A  ajouter  eneaK  : 

!•  l.n  rlifTi'rpncc  entr*»  îe  Miprc  colonifît  '  t  If  «Mcre  indifrènc  ramenés  l'un  rt  l'autre  au 
t]fpe  mo}  en  d«  bonne  quati  leine ,  était  évaluée  autrefois  à  10  t.,  nous  ne  la  portons  qu'à  5  t. 
par  100 UI.,  attends  toi aoMKifaliewda fat  ilArlcatloiilBdtgAna,qnicaiititt«eiit  k  imOf 
fier  son  prix  de  revient      5  » 

2°  Trions  admettons  leuiement  pour  différence  de  prix  à  3  fr.  par  100  kilug.  à  qualité 
pareille  ;  car  HatteoMtaiitqnela»  aélaaMa  da  «afflnerias  proTanantdu  sucre  indigène  étant 
dln  piteMaiBNrlanrAeellndaanaradacaïuie»  lasrt>n0nrsann^^  S  ■ 

Prix  da  rerleni  à  la  vanle  àPaiis  paur  100  kilag.  da  ancre  indigène   jtt  » 


Les  mteen  Mé^oéa  de  la  iicrerie  ted^ftae  apprécient  de  la  ampère  soiTante  ie  prix  de  reneit 


Pour  faire  le  mnin  '  impte  pour  100  kilos  «in  re  rolonial  à  la  vente  à  ffellS, 
les  comptes  de  rerienl  remis  par  les  colons  aux  enquêtes  de  1828  et  1837. 

n  r^ulte  des  détails  Ibamls  i  l'enquête ,  la  M  déesaotare  lâ2â ,  par  H.  OelaTioae ,  propriétaire  è  la  Ib^- 
Unique,  ^  son  babiuUon  en  général ,  y  compris  aa  maison  da  maître 4yaIoée  A  SO^fr.,  ses  ouiib , 
bestiaux ,  ses  nègres  et  tout  son  matfricl .  est  es(im<*e  h   -j^f^m  fr. 

Les  dépenses  générales  de  son  établissement ,  pour  une  année,  sont  portées  à  

H  dscaUaMpaBaa  on  ddéhR* 

1  Sur  12,000  fr  qqfl  ilhno  d'appolniMPBns à aae  gÉaaat .  Mm  fr.  eon—a  \ 

étant  exagérés  ,ona  ,   6,000  f r.  i  7,fig20 

»l4transport  des 56,000 Uties do BdtaM a» part,  patté*   1^  } 

A  fHj>orf«r   7,«iP 
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\    3  Moitié  dek  fowffliltiinii  m  àépÊn  du  iDcr>» a  portée  à  ft  poar  ce» 

^  .  Uiui  n  «'il  qtit  <!e  2  et  demi                                                                 3,375        i  tt,lM 

^    i  Lo  \>u\  iJe  la  \aleur  dos  56,000  liires  de  mélasse  qu'il  estime  a   10.000  ) 

j    KtUi  <uT  U  ilé|»eit»e  anauellc   A'j,\jJj 

i    En  j  njmUatiA  rintérét  du  capital  de  la  propriéltf  à  fi  pour  cent  mr  798, 900  fk>   88,910 


•f 


I     ffi  i-tTirtincmcnt  il  y  n  ({■autres  prodiiiti  sur  la  terre) ,  on  a.   8â,i>3ij 

I    pour  prix  de  rcvieoi,  de  ââà,OûO  lulogrammei  d&  sacre ,  ce  qui  fait  au  port  ie  sucre  A  38  fr.  k»  iOO  kilo- 

Si  l'oo  coosuUe  le  compte  remis  par  MM.  les  délégués  des  colonies ,  cl  duquel  il  résulterait  qw  le  prix  de 
revieot  au  port  ét  ta  cololik  «enit  4t  S&  fr.  8b  coai. ,  «■  aoc»  frop^  de  cetlo  éiMnOM  do  f?  fr.  caat. 
{  par  100  kil. 

^   Hwmwmtilwé  ta  coim  dit dMgaéÊ éu eotoalw  ot y  wotm dot  rédadloM  (  rayt»  taMew  P.) 

J  qui  nous  ont  pam  inrnnt<><t')hV^  :  ri'rtnin>s  rhiflVc;  nous  ont  para  iUfiffi »  Mrii Mil  tatlVOMidBiipafeo 

q«ie  iMos  n'aviMis  pas  de  Boitt>u«  |»u«iiivea  pour  te«  conleolor. 
^  Koao  CnnTOBi  qaVa  rettinelMBl  de  ce  compte  des  eolOQS  MotaMtBI  «e  qoi  ait  éftdoaunent  eiagéré , 

 jtaiti»  kil.  de  sacre  reviennent  au  port  de  »a  colonie  ii  \2  fr. 

7.    H.  Dela\iime ,  rn  1828,  avait  établi  38  fr.  En  prcnnnl  In  moyenne,  on  trouve  le  prix  de  iO  fr.  les  ICO  kil 
^au  port  de  la  ealuoie  ;  tout  pwte  i  croire  que  40  fr.  est  le  prix  le  plus  vériuble ,  mats  nous  acceptons  celai 

«iBii  inMrét  de  5  poor  coMau  pMfditaiia  wr  te  capitaliapriMolalif  daKiOTildol'  da  ta 

■ikoQ  d'habit  itiftBi 

Mveoaéalra  à  IWf  MO  Ittkfl,  de  soera  »  a8s  do  te  idaMr  diu  ta  BéflM  iNMlltaa 

MMis  asons  a  compler  : 

lo  Prit  lie  loo  kil.  sur  vaisseau  aux  colonies   Qt  »c. 

Le  fréâ  coûte  de6  à  12  deniers,  soit  9  deniers  en  moyenne  par  deiiii-kil.  et  io  poiv  100 

casai  '.   êttUt. 

A<nir«inrf>^  maritimes.  2  ponr  100  sur  51  fr.   1  |0 

Sur  tare  le  coisaierGa  prenant  7  pour  iUt)  ;  la  douane  accorde  Jô  pour  iûO 
diiMvponrteioaMOu,  eetal!Mralt9pouriOD.OnaGoepletadoBiiéedaeoiii-  }      17  75 

merce  de  7  ponr  100  de  surtaxe  sur  51  Ti   3  80 

Cosamissionde  venteanUam»  Spour  lOOsur  llOflr   8  80 

  »  «8 

  0  79 

biaeia  otteUviar  à  VMtaMiinnttadMmtteodM  d«l|i<»deeparu. 


Ml  de  revient  de  100  kiU  àVorii  

AJoalaaA  ruopèide  «  fr.  poar  IMMI.  aidietaia  

4 

Total. 

LopciidaMOka.mcniadi8«oocelde  

loataTeardaiaeracoteatalporIMUl  


5 

61 

76 

48 

fiO 

111 

25 

133 

3& 

19 

10 

HoM  alatau  pot  porté  au  eompte  deo  mcm  eotaotam  tel  coaligef  de  ndtaMoicn  roote,  ear  de  la  mélasse 
n'est  pao  di  oacia;  (a  ttpédiant  après  avoir  laissé  purger  les  tc^ ,  il  n'y  Aurait  plus  de  coulage  ;  d'alItaaN 
"O  n'en  eompte  pas  »h  «nerf  indigène  qui  épronrc  aussi  des  dirrt'renco  de  poids  à  fa  vente  ,  et  qui,  payant 
I  mpdt  BU  d^oft  de  l'usioe ,  se  Iroave  pajor  l'impài  sur  de»  quantité»  qui  ne  se  reuouvent  plus  à  i«  vente. 

BMota  waaipto  êm  ooloi  ao  reaarqao,  toao  ta  dénoaitoaUop  de  rfpoaydtaiBePtoti  r  ipawitaii,  tjm  f.  t8  o . 

S'jr  Lin  fdpilal  (•ii;:a:.;é  de  122,298  fr.»  MVOfr  : 

Baluiiens  pour  101,000  fr  ,   4.501  f.  66  0. 

ht^n'aiom,  mobiliers,  ustensiles  et  moleis,  21,^  fr   2,350  » 

Total..   6,941  66 

C'-  qui  r<iit  f  et  demi  pour  cent  pour  les  bâtimrns .  f t  plus  de  10  pour  eeai  pour  tel  BOchiaM  ci  BMikll. 
>-  Et  en  SOS  de  5  pour  cent  alloués  sur  le»  mêmes  capitaux.  * 

lu  Ételreew  à»  wow  ladijiM  aa  f  nipiiai  aaiMBa  léparaitoa  paar  UOjm  fr.  de  capital  ea^igé  on  Mt». 
■eos  et  maeliiiie-  <  >  portent  .mius  ta  dénomination  d'aniortisscmcni  5  pour  K  nt ,  r>u  7,100  fr«  Il  l'oU  diTlM 
le  c^ilil  de  160,000  fr.  ea  b&timcQS  pour  60,000  fr. ,  et  les  loaitunct  pour  00,000  fr. 
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SI  CIU.S.  — 


K  Al'Pnur. 


Eu  faisant  le  aicinc  romplc  que  les  colons ,  W.OOU  fr.  a  tO  pour  cent 
nns  W,«00  Ir.  i  4  et  tfémf  poar  cent  


7JM 


Les  bbrican»  ne  portent  que  

OiSifreMe  en  noliu  par  Im  «uerien  indigtatt 


La  ûtation  du  prix  de  revient  di>«  «acm  tedi^itc»  a'a  Jamaia  été  Caite  aar  prenvea  et  détails  ;  ubUi« 
prenail  one  base,  taotAi  ooe  «aire.  . 

Le  prig  fbarni  anjoimniai  eil  composé  d'éWneni  trie  «ppréciables.  Les  iraraui  actuels  de  la  r.il)ric«inl 
wiiit  filtis  rnml;rptii .  parre  qu'on  ramène  les  sucres  à  une  qualité  plus  t^levée.  Il  y  a  dont"  plus  dp  m,'!iw 
d'onivre ,  plus  de  charbon  et  plus  de  uoir  auimal.  Le  coulmstible  a  augniemé  de  prix.  Ainsi  la  depeasr  tu , 
netnniiflniettt  plae  torie  i|ne  pw  le  fM«i }  mon  lea  profrii  àt  eoueintfnilffe  n^  cfiMeni  ptênt^,^' 
qu'elle  profliiU  5  pour  cent  «lu  poMs  de  la  bptlcriivc  à  In  r*![ic  ,  t'utimie  jadis  ,  mais  d'iin  sucre  d'uni» qudilé. 
supérieure  ;  ce  qui  a  fait  réduire  la  ditlérence  de  qualité  de  10  tt.  par  cent  kilograBimes  à  6  f^. ,  et  la  Afr 
reuce  du  prix  de  6  Tr.  par  ceol  kilogrammes  à  3  fr. 

Ce  CbMifeiDeal  dans  son  tnreU  dan  dé  ifM  «1  MtlMil  de  IM. 

Lct  aiMrUoiiB  et  les  cakiibcNIcin»  mw  oKiMn  i^ipyrfldicrlietiKoiipdn  la  vérilé.  «ma 
CftqillBttdttlttC«wii^d«laiiateiBprinée»reffiûM:  par  Mil.  Im  délégués  des  coloiiei*IaqKllc 

paraît  exagérée.  Cependant  ce  n'est  point  snr  ces  calriils  qn*;  votre  rommission  vt'ui  bawr  ses  n->b]>>] 
tiotts.  Elle  oppose  sfiilement  des  chillrci,  coiitcslables  sans  doute  sur  quelques  points ,  à  des  ch;il:ii 
très  contestés ,  aiiu  que  ia  (ibambre  puisse  apprécier  la  valeur  de  tous  ces  calculs  de  reTlcnt  àiowM 
il»  résulMi  li  diflKraH. 

Votre  coniBlvîon  va  prodolro  ae§  prix,  pwce  qii*ellt  les  croît  pfa»  près  do  la  vérilé. 

Mal^é  ce  C[ue  nous  avons  dtl  plus  haut  du  prU  de  revient  fourni  par  radmiuûtrstitat  ttm  tt-  ':' 
nettons  comme  vrai ,  dans  nos  calcuLi,  pour  k-  MSfte  Indi'çîène,  le  i)rix  de  75  fr. 

Des  dilTéreuceti  de  qualités  an  désavantage  du  sucre  indigène ,  ei  ûnê  diiïérenccs  de  pia  e&ireia 
types  pareils  des  deux  industries,  avaient  donné  lieu  aux  fabricans  fran^  d'ajouter  à  leur  priiè  ' 
rcvicDl,  pour  établir  la  balance ,  une  sowne  4e  16  fr.  Voire  conaitisioii  de  fumée  derafèrernf 
dalle  à  8  fr. ,  en  se  fondant  sur  les  perfedionBemens  de  la  Imbrication ,  qui  effacent ,  dit-elle ,  cbape 
jour ,  la  diflféroitce  (fc  qualité  et  de  prix  ;  tout  en  objectant  que  celte  différence  de  qualité  et  de  prii 
n'a  été  effacée,  en  partie,  <iue  p  ir  n'.v  plus  ;,'raii(lc  di'pcnsc  en  travail  et  en  charbon  ,  et  par  d«  | 
déchets  plus  considérables  (1) ,  nous  adiuettuus,  néanmoins ,  les  Ô  fr.  de  votre  commission  de  1830. 

Le  prix  de  revical,  éiaUi  par  votre  conaission,  se  compose  donc  conuae  anit  : 

75  r.  ne.       Prix  de  retient  accordé  par  1  administration. 

8     M      —  Pour  diflérenee  dé  prix  c|  de  qualité ,  éiablie  par  la  commission  de  ISW. 
i5    75     -  iVjur  (nre ,  rnnitnt^sioo,  «wonptet  ducroire,  two  iioida  (iâetdeml  pottf  centMrltf,.  , 

5     »     —  Transport  a  l'ans. 

10    SO        InpiH ,  dédme  compris.  j 
190    25     —  Four  iOO  kilogramme*. 

Tel  nous  paraît  être  le  prix  de  revient  saik>  iioaéiicc  aucun ,  et  mène  avec  perte  pour  piuMears  fa- 
briiiaes. 

Vold  coMOMot  nons  apprécions  le  pris  de  revient  des  cekales. 

La  chose  n'est  pas  facile,  car  il  faut  se  livrer  à  la  redMrriie  de  Tinconnu,  les  colons  ayant 
qu'ici  laissé  beaucoup  de  dioses  dans  le  nl}^lère.  Ils  n'ont  jamais  parlé  que  d^in  prix  de  vcm?  ' 
nécessaire ,  et  il  est  ù  regretter  (|ue  raduiiuLsii  uliuu  n'ait  {>â8  poussé  l'investigation  de  ses  recberdtt^  ; 
aos^i  lob  d'un  côté  que  de  l'autre  ;  c'est-à-dire  que  son  contrôle  ne  se  soit  pas  exercé  snr  dnqse  i 
haMialioncolofiiate.connMene  râlait  pour  clncnne  de  nos  lUHiqaesindl^  i 

En  lab^scncc  de  ces  renseignemens  notis  nous  reportons  à  l'enquête  de  1828*  ^id  fut  faite  arec  Boe  | 
atteaUon  minuUense  et  des.  soins  scnqwleai,  smIs  dans  laquelle  on     pa  que  coosigosrksdédvt- 

(I)  Le  surcroît  de  travail ,  de  charbon  et  de  déchets ,  pour  raneoer  ks  «ucres  au  tfpe  de  boDoe  qaaliii»'' 
est  tel  que ,  d  âpre*  le  rapport  des  Cabricai»  les  plut  coaietaiclsuz«  «0  ne  psal  le  Mrs  snttwéBilarO 
de  revient  i  moins  de  8  ou  10  fr. 
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stcEi >  —  HAPPonT.  525 

lions  (les  inU'res.<C'5,  On  iroiue  pages  11  et  1h  quaiilOneui  cnieiit  ?»  18*23  les  sucres  se  wndaicnl  à  lu 
cobuie  (le  ^  à  40  fr.  les  100  kil<^.  ;  qne  depuis  ils  se  sont  élevés  de  d<i  à  64  fr.  (  pages  13,  29,  'o6i  ; 
fMMeerlaiMplMU«iiraB*«T«ieiit  pwaolMdecnipour  (pages  13, 16,82), 

n  p%  aottonçaieflt  po«r  Vamêr  de  grandn  «ta^Uoratimi*  VruMmblablttiiait  elles  ont  été  réa- 
lik'*.'s  puisqu'il  a  M  piibliii  l'année  dernière  que  les  colons  produisnient  à  11  fr.  rcni.  les  50  kU. , 
inais  «juil  leur  fallait ,  pour  être  couverts  et  avoir  du  bénéfice ,  an  prix  de  vente  de  -IQ  fr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voulons  bien  accepter  tecbiflire  très  contestable  de  33  lir.  àO  cent.,  p»sé 
tm  ienrier  pir  le  Gouycmcwent ,  et  admis  par  la  majorité  de  Ift  «mmimloB  d'alun  : 


SoU  donc  SB  fr.  50  cent .  ou  pour  les  100  kilogrammes    47 

N««adnalloDség«leiBCBtieifMaMaMQlmpluscoBlcslalto  * 

Pour  transport  Jusqu'à  Paris  *  *......*«.  &  » 

DraiUdadooaDcs,  déctme  compris.   49  dO 


Voîrl  «Jonc  (III  prix  ntctttairt,  r'est-à'Jire  avec  bvné/icr ,  afaC^ittéHirleiliaidlé  dsFarif.  127  50 
Cootre  UQ  pHi  sans  bénéfice  pour  le  sucre  iadigéiie  de   120  25 

Ce      Ml  me  diffé(«nce  de   7  a& 


Laquelle  cousiilue  dans  Tétat  deai  cboseii  uu  bénéfice  iuduaitriel  |>our  le  suci'e  indigène  de  6  pour 
tm  ♦  pnidim  qu'y  est  de  lO  poar  cent  pow  les  entais. 

11  convient ,  en  outi-e ,  de  fiùre  observer  les  mélasses  du  prodadev  colonial  se  vendent  à  bien 
Dieilleur  priv  (il  y  a  une  diiTéreoce  del2  &  M)  qiBoelIssda  prodMtMuraMfopoihaUi.  et  «M  Ics 
rtmms  voleot  plus  que  1^  â/ti. 

Or,  les  diances  se  balançant  à  eu  puuit  entre  les  deux  iaUui>u-iei>  au  moyen  de  la  iui  de  1S37,  esl-il 
ktioto  dta  MgUttiM  MWfelle  ^  éqÉUHim 

IMW  pinll  «ffidnt«i1l  est  di  eaié  di  sm  eoleaial ,  Cl  sv  oe  pote  les       de  b  m^ 

votre  commission  nous  paraissent  satisfaits. 

Ccsrésnltats  ont  dû  f^ure  conclure  à  votre  commission  <|ue  la  relation  étabtte  entre  les  deux sacrM 
par  la  loi  de  18o7  élaii  &uilii>aute  pour  alteiudre  le  but  qu'on  s'était  proposé. 

IL  te  piMaHt  dAconseU  et  MIL  les  oIiiIbim  da  eenmeite  et  de  la 
MM  commisriaii .  M  Site  de  nottfeM  les  pite  de  ie^^ 

sDf  ceux  (!e  radniinisiration  des  contributions  indirectes,  le  cabinet  nous  prfiposa  comme  transaction 
on  impôt  de  -Il  fr.  ^nr  Ir  Mirre  imligèBtt.  Lamfjoriléde  votre  eommiisioii  soutint  de  BOttveaii  ses 
opiaiens  sur  les  prix  du  rcvicuu 

Otodea»  Mriircs,  en  condiniit,  eMt,  pow  r^Nwdre  à  la  MMCtton  que  proposait  le  nlnls- 
Hr»  d^Sewer  FtapltoJiwpA  20  fr..Le  ulBlslire  ayant  refusé  ce  ddfflre,  ipd,  d'auteurs,  était  eoa- 
irah-e  aux  idées  delà  minorité,  il  ne  fut  pas  soumis  à  la  discussion ,  et  plus  tard  Fauteur  de  cette 
propositioti ,  n près  un  plus  mûr  examen,  revint  à  ses  premières  opinions.  H  votre  coimnis.sion  dé- 
cida, à  k  majoiité  de  cinq  coolre  quatre,  que  la  relation  d'impdt  établie  par  la  loi  du  Ib  novembre 
18>7  était  soHsanle. 


La  question  de  la  surtaxe  dans  les  snrres  étrangers  vint  ensuite  occuper  votre  commission. 
De  la  détermination  de  faire  vivre  en  bonne  linrmoiiie  les  deux  industries  fran<;aises,  résulte  la 
Décesëlé  de  leui  assurer  la  jouissance  paisible  du  marcht-  fraiii;ab.  l'enncltrc  Tinlroduction  facile 
des  MIS  Miiui  icffilt  conhiireaa  bsit  que  non  noos  propusons. 

Cependant  U  ind  des  Hmtas  telles  dans  le  pntectiott,  qne  les  sacres  cotonlanx  et  Indigènes  ne 
pu)«i6ent  pas  imposer  aux  i  nnsowafgiirs  on  prii  trop  élevé,  CVst  cette  liniUe  qne  voire  commimioa 
s'est  applîf|ut'e  à  clicrclier. 
La  surtaxe  de  10  fr.  proposée  par  ic  projet  de  loi  nous  a  paru  beaucoup  ti  op  f<tible. 
Cncitt.  le  coun  dn  h  benne  qmtrièsM  ovdlnsimesi  a^oordlml  à  Psris  de  197  fr. ,  et  cette 
fnsBlineseprodnkpssdMinoasnvec  on Mnélce ndsonnable i  nn  nKdndre  oonra.  0  Inittnsri 
avoir  égard  aux  chances  des  mauvaises  récoltes  qui  peuvent  élever  les  prix  de  production. 
Or  kssncras  de  la  Havane,  de  Manille,  do  Biésil,  de  Java  etde  Porto-Aico  peuvent  être  rendus 
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(luns  iius  eiiircpôi:»  au  prix  nio>  t'ii  de  M  a  32  fr.  les  50  kilograjutocb  booue  quatrième  ordiiuàre  ^i^ 
Ce  pi'uedt  pcut-otro  ini  peu  ùlov€,maisnou»l'uilopioiu>. 

Cela  r«H  pour  100  kilugrammet   W  a  61  f.    »  c. 

Dm  rhypodièn  d^e  Mirtne  ds  10  flr.  : 

ImpAI   4S  ftr.  » 

Surtaxe   10        »      }    ttf.  8l»c.  àM  90 

OédiM   6  M 


110    90    à  IM  M 

Prii  firilMadr  au  CMftaelid  «i  ntfeaiaaire. 

Que  si  la  surtaxe  était  do  15  Trancs ,  ainsi  que  le  propose  le 
Cabioet  actuel ,  nouâ  aurions  a  ajouter  (  compris  le  iMcliiW  ) 
dfr.  50  ceal..  ci   5    50    —  5  io 


lïansport  Jusqu'à  hrU   5    »  > 


Prix  de  100  kilogramtncs  à  Paris   131    »    a  135  a 

On  voit  qn';»  î"i  fr.     surtaxe,  <-f  en  suppostinupir  Ir  prix  des  sttcres se  niain'Jt'nnc  dans  lasil&j 
Uoa  respeciivc  i^ue  tiuui>  xcmm  u  mdiquer,  on  est  trop  près  de  l'égalité  pui^ju  il  ii'v  a  qiie  5  (r. 
I.  Le  plus  léger  dtainoMBl  dasi  les  prix  adodi  ém  «ato^angcrs  ou  k  pins  l^e  < 


d'une  crise  qni  a  prodait  de  il 
On  a  toujours  ('•viif  des  rhan{»emens  trop  radicaux  dans  les  tarifs.  La  sagcssfi  v«-ui  rfiilsMia^ 
élevés  00  abaisser  gradudleaieni.  Or,  la  tiirtâjie  était  avant  Fordonnanoc  de  dégrèvcauîQi  étiAk 
(S&  fir.  atir  le  aocra  étranger,  taux  normal ,  et  Ub  fr.  aw  le  sacre  de  nos  colonies.)  L'abaiMr  H 
taflovp  I  i&fev  tarait  ttoriiiiMi.  Ce  aanh  «w  fnm  hwoinfiiiin,  pdqm  MPtdMBkM 
peafeni Mdlreft  la  consommation,  et  qse  toote  l'écononiadapr^  qva  wtm  tMi  mmmbi 
pour  objpt  d^assiurcr  Ir  plnrcmfnt  fit»  I<'»irs  produits  8or  no8  marchés. 

Oi)  conçoit  très  l  i  ri  qnr  (l  uis  ic  projet  ( -Miivernemen»  on  ^ii  abaissé  la  surtaxe  a  10  fr.L«Si- 
ttié  de  i'iuipût  suppnouut  de  luit  la  fabricaiiou  ludigètie ,  il  laiiiut  donc  deuuuider  au  «acre  étmta: 
tMigiMle|i«riitdeaQli«eoMOwnilM,€tHoitéléiMflMê4ele  fr^pfw  do  droki  fiillMk.« 
iili    ■oto  que  le  rmofoiilair  wnÉ  aoiÉfcrt  deréMmfc»  ladiipomiMo  dw  prix. 

Les  considéraUons  qui  préeUiitMl  Ut  odopMr  k  foin  en— itwlM  IocUIpo  dt  M  fr.  iiiMi. 
anr  leaaacreséiniigcn.  | 

Lo  projlet  de  loi  praiMMoit  uraideiDcnt  à  raponatk»  d«  7S  kU.  pour  100  owtaiMmM,' 

antres  que  blancs  de  tonte  provenance.  Le  Gouvernement  actnel  a  proposé  70  pour  100. 

Le  rendement  ?rai  en  sucre  rafliné  exportable  est  en  effet  d'environ  70  pour  10(1 ,  p\  \p  rcitàtotM 
total,  en  y  joignant  les  bas  produits  et  les  mélasses,  d'environ  8d  pour  100,  ce  qui,  au  runleaal 
légal  de  70  pour  100  de  nflné,  ferait  15  jnmu-  100  en  baa  prodallo,  qui  reoienlcBt  dm  lacoM» 
mation  en  francUie  de  âroltt.  Cela  B*eat  paa  «n  grand  faeoDféoieiit ,  poisque  ces  produis  UÉM 
■ont  consommés  par  Us  classes  les  plus  pauvres,  qulles  obtiendront  ainsi  à  uieilleur  marché. 

Votre  commiîssion  étaii  a^sor  disposée  à  abaisser  le  rendement  à  68,  afin  tic  pcouetuc  à  m  uà' 
ncorsdc  lutter  avec  uoa  vuisiiis  sur  les  marchés  étrangers.  Or,  TAngleteii  c  a  uii  rendeinaiiikSj 
pour  100  sur  les  sucres  double  raffinés,  et  la  Hollande  de  66.  La  Belgique  a  no  nidCMPlfl^ 
iMiOMore. 

(1)  An  i*'  février  dflraler,  le;!  sucrer  étraogeri  étateuIflaMi  aaac«ti«paU  d'Aven  : 

Les  Manille  bruns  ,  les  50  kilosntmines   27  fr.  50  c. 

Id.  gris   30  66 

Java  gris  et  Davanabload   33  85 

Rihhihrun  ..,.«•....,•  *  .••>      35  & 

l»orti>-Ilico  34 

San-Yago..   >t  90 
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soisii.  —  wjkffwt,  SÊ!t 

it  à  peu  près  à  ce  ahwM  imit  hm  «cmt  fcWMibh  MHwm 
ito.ctMRftilMiwéCMlMMlpoorlaMnlMitaiee  deaatpra4ito,^Mt<itmt>rB<aKw; 

rc  serait  aussi ,  Q  est  ?rai ,  une  prUne  à  rexportation  de  la  difTércncc  qu'il  y  a  entre  le  rendement  vrai 
elle  rrn(l»^mfnt  h''cn\  '1  .  rrttr  prime  s'accroît  de  la  diûérence  v  -.mn  j-nfro  Pimpôt  du  §ocre 
iadigèjic  t^l  le  Uroit  d*^  doume.  jhu-  le  sucre  cotottial;  car  il  est  évideut  que  k  t»ucrc  coluoial  rée^torté 
m  riM^jhrl  dut  k  PiUMMUinn  pir  i—  qwatké  égale  4e  acre  lBd|g>it^  itera  payé  m 
IMNTfritediiiiiidiriear.  Cee  émOn»  ttaâûMtu  m kU  edegier  à  flie  co—iwiDB le  WH' 
teKiitde70p(MriMpfe|ieeiparleGouveiiKaMMi  BMe  ae  se dlBÉMte  pet PéiiMeins  que  rahehh 
sèment  du  readewefit  mira  pour  effet  «le  frire  eoMHMMr  ee  FTeoee  vm  cefttioe  qmiilC  de  Ncre 
étranger  en  fram  ln-r  (l  'drntts  {?). 

Les»  rafiâiieuj»  ayaui  u  cbvibir  euUe  les  produits  à  des  prix  inégaux,  lUoisriroul le  aucrc  élrangei , 
qef  €ti>MeiMeBrnthè,it,  daecelM,  leeiHBcce  topérieMce,  qel  icadcMffeK  dei 


(1)  On  Jugera  de  la  portée  de  celte  différence  par  le  calcul  suivant,  que  nous  UouToasdans  uoe  uoic  remise 
pir  1M  nfloem  de  fkrit. 
Sur  tO  nlUions  <k>  kilo^rainiKsdeiemnfliiéexp«rfé»laTMaoraura  à  remboorser  : 

Au  droil  de   :«5  fr.  :în  c.     W  fr.  '*)v. 


Au  rendement  de  75                                               4,8I0.0WI  n.r.()0.fx)O 

—  /d  72-                                              5.048,000  0,073,000 

^tà  M                              5.i».ooo  7,ori,ooo 

—  Id  M                                              5.387.000  7  .ÎW  m) 

—  Id  m                                              5.417.000  7,388,000 

àitA,  Os  vril^a^kn  4ktÊt  de  49  fr.  Se  e. .  le  feodeonot  deM  e'enMIeefali  povt le  Tidaei  qu'M  MwriBee 
de  200,000  fr.  de  plus  que  le  rendement  à  70. 

Ce«t  une  fommegdetx.rtNaTWttCOiMidéwrqK  fha|uii<il>lLBapiMWiM.<in|ito|énittafliiiage.  «m 
laissé  au  . 

Prar  fret ,  miirM   12  fr. 

Frais  diverfs   06 

Frais  de  raOinage   16 

Itoawport  apiéi  nlBnufe   M 


TOttI   « 

Ou ,  pour  10  nlUou  de  kflosraimMi,  IJMjQOO  te. 

[i)  Voir     tAf.l.viii  !f. 

(3)  Voit  i ,  aui  prix  actuels  des sucrea ,  les  résultats  comparés  des  deux  opérations  faites  sur  les  deui  natures 
i  iM  dient  nppofd  k  Ift  poor  IM .  en  éralmiii  ht  fetenr  én  tat  piodeha  h  6  kllu- 

iSuert  franfoiê. 

AcfetfdeiMUi..Mocoii^leii«iiivertàferli   mt  SOc. 

A4iMra:  prlaei 


À  78  iNwr  100. 
Ml.  


m 

» 


no 


Reste  , 

Atei,  70  kli.  de  sucre  mffloé  français  exportéi?  nnront 

  73f.  » 

  m  m 


tm  fcf eer  du  fat  étripgw.   1i  » 

A  quoi  il  faut  ajouter  IV\cmpliM  de drOllf  |loer  les 

3  kil  de  rendeinent  supérieur   1  47 


Bénéflce  du  raffijKur  sur  le  lucre  étranger   li  47 
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80€M9.  —  BAVFOKt. 

OB>mnltchaiger  CCS  rénlMt  par  deai  mqrcM:  tnr  «i  reml«Mt  NpMMr  po»  le  mr 
lliiiger,  M  «tiMir  rigalllé  de  dniAndi,  qd  8^ 

Ces  mesares  ont  écé  proposées ,  mois  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  les  adopter. 

Messieurs,  voirc  commission  ayant  repoussé  les  (fispositlons  fondamentales  du  pr(;jci  ilc  hl.n 
n'aynnt  pu  se  mettre  d'accord  avec  le  Caliinet  actuel  sur  la  relation  d^impAt  à  établir  eutic  les  den 
sucre:i  français  pour  les  éqniUlircr,  aurait  pu  croire  M  Iklie  terminée  par  le  rejet  pur  et  aimpfe  ât 
projet  de  loL  Htls  de  nomliren  iat<r<tt,  trop  kmg-leapeienw  en  nepen,  loi  InpoeéieBtleMv 
pni^ne  le  GoaTemcmcnt  s'ah^tcnait  de  présenta*  un  inmTeaa  projet,  d'aorâârer  we  edMM,  ^ 
autant  qu'il  était  m  clic  de  le  faire.  Elle  sentait,  en  ootrc,  qull  ^'tr»if  iif'>res<îaire  de  donner  anPTini. 
velle  snnrtion  ii  la  loi  (!e  1S.Î7,  moîlifi^e  nvaiit  son  ev|)érimentation  totale  jwr  l'ordonnance  de  toè- 
vement.  Elle  a  doue  formulé  un  projet  dont  les  bases  sont  celles  de  la  loi  de  18d7,  en  ce  qui  towh 
kiwi«bdigène,etcdletdehh)idiiS8aTrill8i6,  qoMtaaawrecohnW.  I 

Noos  «roui  d<|ft  eipUqvé  la  mMifi potenis  qnt  e«t  daenÉbié  eei  oradMlmi  nr  mfâHÊ 
principaux.  ] 

Elle  a  voulu  en  nit-me  tenip^;  frirîinfir     deux  industrie*;  rolontale  et  lndig^ne,  contre  îa  possilit 
lilé  du  retour  de  ces  chaugemcnâ  trop  brusques  daui>  la  législation,  ce  qui  fut  le  caractère  de  lor- 
donnaoce  de  dégrèvemeut.  11  est  indispensable ,  pour  que  les  industries  poissent  vivre  et  le  dH' 
■eree  se  livrer  ft des ipécolatlon»  avec  vn  pende  sécnriié,  qnlly  ilt dans  le  loi  It  garude  ta 
certaine  durée.  Voilà  ce  qui  a  motivé  la  disposition  contenue  dans  Part.  2  du  projet  da  ia  eDnan- 


sion,  dispositiiui  qui  établit  (jno  les  t^irirs  des  drolis  mis  à  rioiportation  sur  les  ancrcs COkiBiH 
français  et  sur  les  sucres  i  ti  aiit;ers  ne  pourrotit  éire  modifiés  que  par  une  loi.  i 

Nous  avons  satisfait  n\i\.  vœux  depuis  loiig-teuips  utanifeslés  par  les  colons,  en  réduisant  U  rniutl 
deknismmbrnisiilancsàTit.  S0iManliendel51ir.,cUnrei|niM  ] 

Nnns  croyons  innlUn  de  josdllcr  les  aolres  dispositions  accessoires  du  projet  de  la  comsMa.^ 
Elles  ne  sont  que  la  ron<;équcnce  de  la  surtaxe  portée  à  15  fr.  et  du  rendement  abaissé  h  70  p^tnr  rai 

Qnant  aux  types  admis  à  larl.  h,  ce  sont  ceux  demandés  par  !<•  projet  du  Gouvernp;iipni.  n\ - 
cette  différeuce  que  l  impOt  afTércnt  à  chaque  tjpc  est  calculé  sur  la  base  de  lô  fr.  au  lieu  (ieààir., 
qui  était  la  base  dn  Gonvemement 

Un  acmlirn  de  la  cnaindisloD  a  proposé  na  aMyen  offert  par  la  ChaBdiro  de  cmwncrcofiieli  ' 
nos  principales  villes  du  Nord ,  ayant  pour  objet  de  contenir  les  deux  industries  dans  des  limites  nr- 
maies  de  production,  qui  s^rnicnt  jiour  le  sucre  colonial  de  t^O  millinir;  dp  kilos,  et  pour  le 
mdigène  de  UO  millions.  Dans  le  même  objet,  deux  Tabricans,  déàircux  de  con^ver  à  la  France  In-  , 
doslrie  du  sucre ,  nous  ont^^senté  un  anttre  aïojren  pondératenr. 

Yotrecmnalssion  nia  pn  voir  dsas  ces  den  syatènes  loMoyea  oBcace  ée  fiswhmir  les  dwiiiii 
tries  dans  de  oeilalnes  limites.  Elle  a  jugé  même  que .  dans  cerialBS  css,  les  nMsares  propose»  ' 
pourraient  ^|nfer  laaitnntfon  des  cotooies  «lée  la  fsMqm  Indlsteo;  nUo  no  lest  donc piÉt 
adoptées. 

En  terminant ,  Messieurs ,  nous  croyons  devoir  vous  dire  que  les  délégués  de  ia  fabrique  imligèM, 
ayant  pressenti  les  disporidint  dn  Qoavememeni  à  s|gr«feria  l^^sladoa  do  1817,  se  soniprMi 
dBvnat  la  oBSMlssion  ponr  M  didawr  inTls  Jaswnrliiwt  nndaainim  pwfoaia  éws  la  p^tipl 
fO»  eta  soaads.  Us  dftlarwrt  atae  qu'Us  se  soumettraient  à  Hnterdiction. 

rrécédcnuaeiit,  nons  sîwns  roç»  pins  de  cent  cin^nantn  lettres  IndiiidoeBes  qni  ffÉiritniiinini 
demande. 

Pour  nous.  Messieurs,  quelque  préoccupés  que  nous  aojom  des  inidrte  si  respectdilcsdefetri- 
cens  qne  nons  nvoos  si  loog-tonips  cnconraglis,  nflHwpar  des  réeonpcnses  bonoitfqnas.  nowvNi 
I  pins  de  soHidtnde  pour  les  InUrte  générom  du  pays ,  qui  nous  paraissent  demander  le  mék 

iFlndnstrie  indigène ,  et  nons  vous  proposons  de  persister  dans  une  législation ,  laquelle,  SIP 
I  avons  la  conviction,  assurera  le  placement  des  deux  prndfiits  français  sur  nos  marcbés. 

(Voyes  après  la  discnssioQ»  le  texte  du  projet  de  loi  amendé  par  la  conmisiion.) 
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TàMVEAV  A. 


AMIIBUS  AU  lAPPORT. 

ÉTÀT  det  na»lre$  flrançals  ayant  fiât  la  nâolgaticn  4ê  long  eottrs^ 

pendant  lei  wmiêi  d-^èt  : 


ENTRÉE. 

SORTIE. 

Nombre 
n  a  V  i  ri«< . 

Nombre 

a.- 

navires- 

m 

105,535 
711.867 

6.8oy 

4,118 

415 
308 

111,708 
71,581 

6,173 
4.118 

no 

176,983 

9,992 

748 

183,29» 

10.3W 

351 
359 

89,068 
81.888 

4.803 
4.841 

431 
848 

109,847 
88,750 

5.705 
4,771 

710 

1H0,432 

9.014 

777 

lMi.597 

10,476 

408 
335 

1  81,14-2 

5.3k) 
4.414 

472 
337 

108,223 
76,208 

fi.lifl 
4,567 

748 

f78,M8 

8.7M 

809 

184.481 

18,7817 

rrii 


;  Colonies  francaUet. . . . 
\  Par*  ten  d'Barope  (1). 

1 182741896.  \  total  

/GoloniM  francaiies — 
\Pajs  bon  d'Eoropo. . . 

s  TOTAL  

('Colonies  Trançaifes. . . 
«oM      )        bon  d'Europe . . . 

\  VOTAI.  


m 


•pur' 


TABLE  J  U  comparatif  du  nombre  des  fabriques  de  sucre,  du  produit  des  récoltes 

de  bctteravrx  ft  (1rs  risnltats  présumés  de  la  fabrication  pour  les  années  1838 
et  1859,  ainsi  <]iic  du  la  fahriraliun  rérUe  de  la  campagne  de  lSS8-18ft9* 

A'oiei  W*  nSulUlii  de  ce  tableau,  dont  nous  ne  croyons  pus  utile  ûc.  repn>diiirc  les  détails  : 
1"  A  la  fm  de  1838.  —  575  fabriques  étaient  réparties  diuis  li's  W\  (Icparterntns  sui>.>n.s  :  Ain,  Aisne, 
AWtfT.  Ardflincs.  Ariége,  Aube,  BouchesHlu-Ubône,  Calvodos,  Charenle-Inréricurc,  Cher,  Gôtc-U'Or, 
CAt'>s-da-Aord.  Uordonie,  DouIm.  I>r(yme,Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  IDe- 
Yilaioe,  ladie ,  lodro-ci-Loire.  Itéie.  Jura ,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire-lnférieuTe.  Loiret ,  Lo(-«i- 
hofr-LoIre,  Marne,  Hanla-lfome.  Mayenne,  Meurlbe,  Meofe .  Mo«dle,  Nord ,  Oise,  Orne, 
i«^e'->Calais  ,  Puy-de-Ddmr  ,  Rns-RMft,  Bnrte^fiaOae.  Sa Ane-ct- Loire,  Sort he,  Seine,  gk-ine-lattrlcia , 
le-ei-Alaroe ,  Seine -et-<)ise ,  l)cu\-8êrre».  Somme .  Ta rn-el-Garonne  ,  Viir,  N  aucluse,  Yonne. 

A  lo  fin  de  l839  ,  —  le  noniiii  i'  des  r.'ihriqiirs  t-lnit  réduit  à  429- 
n  n'exi^tait  plus  anrune  rubrique  (li!ii<i  hs  17  «lépartemeos  suivans :  Ain,  Aul)c,  DordogDC,  Eure, 
«lèrr  ,  <iard  .  ilaule-^iaronne ,  Ille  •<  (-Vilaine .  Indre, LaB8ei,Lolr»4BllMawe,  I^lûct^nmiie,  MailW' 
Loire.  Manie,  Haute-Maroc ,  Dcui-Sivrcs,  Var. 

â  Mvl«M»  MOfaOei  aftkai  él4  AahliM  dam  It  Gôl»4rOr,  laLoIrt,  laMcidle,  SaOne-et-I^  cl  lea 

î«ife«.  _ 

Les  11  d^potoMÉt  «i  ihtnilmAms  va  réduire  le  nombre ,  étaient  :  ArabiBet,  Ari^e.  lodre-cl-LoIre, 

r-rt-Cher.  Loiret,  Oise,  Orne.  Puy-de-Dôme,  Sartbe,  Seine-Inférieure,  8eiiie-«t-ifanie. 
ns  le^s  23  autres  départeroen<i,  le  nombre  des  fabriques  avait  été  réduit. 

d^'nartemons  liLun-nt ,  dnns  ccHe  double  nomenclature,  pour  plus  «le  1.2,3,  S  ou  5  faliriqiies  , 
iir:  Aisne,  61-40;  tùie-d'Or.  6-7:  Isère,  10-7;  Meurtbo,  7-4;  Nord.  19fi-156;  Oise,  10-10;  l»a»-de- 
,  187-10;  P«T-ile4»4M,l»-18;  HvâlHSaOm,  8-8;  Saiiw,  10-8; 8eine-et-0iM, 8-8 ;  Somme.  47-88. 

las».  isM. 

V  QfmâM»  de  taMaim  yar  «raloatfcn  de  réroMcs   1^83^,986 k.  818.788,888k. 

dnpagiiM  iSSI-Se.  l)tS9-40 

1-  Produit  présumé  de  la  fabrication  en  sucre   49,781,473  k.         30,V37,ir70  k. 

^fménUmmeteU.   (1)88.188,488  (8)......... 


q«M  entre  let  f^xtuiu  prf^uméf  e(  lei  prodniti  conttatis  de  la  Mmpiirne  IAS3-S9 
du  niirobrc  do»  falirl'iuc»  ,  l'i ,  en  nuire  ,  par  l'avilisiPinent  du  pril  de»  «iirre»  •  crUr  «-uimiih*  . 
I  k  livrrr  à  1>  dUtiililion  iU-k  ju«  ili-  l>i<i(i'ravr-i  ;  di>  pliii ,  pliMitan  fabciqiM  ont  élé  Dràl<^r» 
..  .    .<  .  _.■      ,     .  ,    pari  (!•  li  fttadt      ,  sw  é»»- 


l  ',  ta  nWiïïtmct)  qM  l'on  remtrqtM  entre  let 
'iqaeM  parti*  par  la  ■^■"'lio"  dii 
'  qii  j  rrigtgé  quelque»  fabrirani  k  .  _     , 

••r>''iJiri-»  'iv  quelque»  aulrc»  ont  i'-t<i  dtkUré»  en  railliie.  Hiilin  ,  il  fam  fain-  I; 
.n  if      milliuni  de  kil'>grainiii<-«.  peut  bien  en  avoir  ■4iuflrBit  À  l'impAî  'j  .1  ti  inilK. 
.'2i  1^  fabnrai ioo  pendant  la  •  anipo^ni"'  rouranle  e^t  i-TaUir<-  h  Z\  iiiillinin  de  kili'xromrnes  Ji"  sui  r«'  rn^iruii,  il'jpn-s 
tir*  r'al^i  àr  riToltc*.  Il  v  a  lieu  de  rruire  que  21  ou  'iS  million^  »FiiIcm>-Di  seront  alleinl»  par  l'impAl;  car  ti  le»  préri- 

.      p  h-:  1  ont  A;.^  ramenMt,  par  réTénemmt  ,  de  49.S0O,OOO  kilog.  «i  3U.lUO.flOO  kilof.,  M  fWM  iOppoNr  fM  Iw  

-  ->  a  pea  pré»  prodiiirooi  le         riMiUl ,  cl  que  la*  Si  Mlliona  te  réduiront  à  24. 
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TABLEAU  comparatif  da  pHmdevaat  éu  iueres  indigines  à  la  Bour», 
de  Paris .  du  produit  net  pmit  lit  foMemU ,  «f  du  pria  de  reviaU  éankii 
fabriques.  CAvril  1860.)  i 


PRIX  ues  SOCkBS  A  LA  IMVMSB  M  PAKU. 


(Fia  delittrlcrltiO.} 


BftPÈGB 


DB8  SOGRBB. 


Bmcti 

Gommon  

Bon  commoB, 


■elle  4».. 


PRIX 

CtKT  EILOCKUnSS. 


80 

106 
11  i 

im 

125 
1» 
131 


110 
116 
131 

» 

» 


TOTAUX. 


PROPORTION 


dans  divers  fuUiMemeiu. 


» 
li3 


9in 


CALCUL 

<)'après  la  m^t  prwpottMt. 


1.6 
» 
» 

116 


10 
» 

1/» 
» 

» 


fr.  e. 

SA  » 

»  » 

»  » 

»  » 

86  » 


wtàJLéteUtlÊpbi, 


m  n 


fr.  c. 
13  33  I 
»  »  i 

"  ■ 

»  »  ! 

83» 

»  » 

n  » 


fr.  t 
13  31 
a  * 

!•« 
a  » 

»  • 


iir.  f«  ii:ff 


ilBTT 


tftoimt  an  bb  la  vbmtb  a  vabib.  sovaiit  u  camol 


Poids  brat   100 UL   AilBllr.71e.leilll0Ul   iilfr.«c 

Tmkàéàdtn   1  »   leoMBiie,  SpeviOO.   5  « 


,  SpeariOO.. 

Re«te  


Poids  net  98  75  Re«te     105 

BoDificalion  èSpoittlOO   4  03    Commission  de  courtage,  ip.  KM..     S  11 

Poid»  mt  à  pejer.  »    W  a>   Eeile  sur  lesquels  il  tant  éUMn  le 

,  tnwepMtellesdroiU   108  % 

Le  poids  fM  étaotttlfl. 7ft«l la  IWBiflcaUon  accordée  2  pour  100 ,  ie  dmii  ic  préJéve  sur  «6  kU.  'A.  D 
l'aide,  dédaiecoBipris.  nr  le  tank  de  10  fr.  i  10  fr.  OOc,  «Inif  le  (nndelSfr.  à  15  fr.  W  c 
Ufr«iM!|MrfpowBBedliiBBe«dem401leiies(Nn^    WltMt. 

  —  lOnnO  —   'Linc,Valcn(iRnne8,ArTas,Béihuno), coûte    6  » 

    GO  lieues  el  au  dessus (OoQkerqiie»HaaeiiroHek},e«Ote..    A  > 

Ed  déduisant  du  prit  (Mlriilr' ri-(fi^^mi=; .  n  10!^  fr.          le  droit  elle  tlIBipert  ,  !•  pn^MlB^OtiltiL^ 

de  sucre  est,  suivant  tLacune  '1<  i  tjm^  rJiq.nire.s  jndiquées  : 

Au  droit  de  10  fr.  — r  ^fr*  7^  cent.  m  fr.  21  ceol.       88  fk-.  20  cent,  et  en  moyenne  801^.  37 cal 

▲BdnttdelAfr.  — M.aSceM.'— nfr.atent.  OBtr.SD  ccat.cteamofeiuK83fr.ttiteL 
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«TITE  DU  TABLEAU  C. 


VR\X  DE  REVIE?«T  KX  FABRIQirE  D"Lf(  KII  OGRAHME  DE  SLCHE  (  ISTpAT  ROK 
GUMVMiS),   b'Afhki  LES  KENftBIdHIsaiBfftt  BBC0BU.L18  PAB  I.'ÀUIlUfIS> 


lyaprit  les  renseignnneM  fournis  par  la  régie  ,  le»  prix  de  revient  iont  : 


BMtiD  fabriques  de  i  arruodiiseiueul  de  Péroiioe ,  de  24  ccnu  a  81  cent.,  moyeane   76  (xal. 

9mm  «M  petite  WMqfn  du  Pai-de^cltii   TT 

Fabrique  de  150,000  kiJ.  de  SWre  ♦   d9 

V  mbrique  produisaot  430  UL  pir  jour   10 

'  Chn le ftbricttt qA wàObà detboUcnves,  le  prii  de mieat edde   flO 

I  Chei  celui  qui  récolle,  le  prii  de  revient  est  de   10 

Vnf  rabri(|ue  hïcn  dirigée  dans  farrondissinienl  de  Yalencieanw   91 

Uwjeiuie  de  i'irrondlsMiBeQl  de  Yalcncienncs.   10 

—  -      d»Uil».  ^   10 

—  —         —        df  Dniini  .<•........  *..•••.....<.■•«•.••■.....  QB 

■~        »       «      de  Cambrai   70 

—  —       —      d'Amnes   70 

~       ~       ~      d0  SvdImiom'*  >...■••«••«•••.■  •••.••«•<•••••••>  tu 

s  I  Bipl— lant  du  Iford   10 

r  Une  rubrique  fBt^tLaoe)..  *  •  11 

1  Une  fiibrique  (  Arras)   tt 

V  I  Une  fabriqoe  (Cambrai)   Bi 

[  UmfUwi«M(GMÉlinl)     00 

I  i.e  bbrioMpniaqnQcaiB  daiH«iaMiMfilJtiOM 

■ivduireà.  ,   10 

1  VMlriMqMda  déparlflneotdalfwd   80 

^  Le  prii  de  rerieot ,  i  >ea  dernières  limites  dtM l'inMld* d«  Gmlmf  Ml,  M  |^  1m,  de. .  77 

^  I  Une  fabrique  du  département  de  la  Somme   70 

'  1  Une  «ttlre.   80 

QMMrtm.   71 


COKPABAMOH  DV  MtODCIT  WBT  BT  DBS  PBIX  DB  BBTnMT. 

JD'afffé»  ces  données ,  le  produit  net  étant  de  89  à  M  cent.»  et  le  prix  de  revint  de  71  i  85  cent..  U  moyenne 
ém  kimêÊa,  imnw  h»  défVlcMiwdtltSonne,  de  l'Alen»,  dnKud  cl  dn  Pee-de-Giliii ,  «A  (n  droit 
^mtr,yM  «Ht,  (tl  M  drab  de  IBfr.)  O»0iceiit.  pir  kOogniMM. 

(T0r«si*iiiMMuD>Bir>piiM  fitt><M.  sas.) 


TABLE  A  0  remis  par  U  nUtUstère  du  eommtreê, 

•M»  e&mwu,  pmr  100  kilog»  du  tuere  brixt  Martinique  et  Guadetoufitt  lnnme  6%  éritiu  ife 

éotum  quitté*  imr  Im  ptaee  du  Bavre, 


1837. 

18S8. 

18». 

1010. 

<90 

195,00 

KI8^  àl€0 

110  à  110,(0 

Anil  .•.«•. 

m 

110  il» 

108      h  109 

(Février) 

lao 

m 

lis 

106,50 

(Mars) 

117 

Octobre — 

m 

110 

107 

Prix  couranSf  par  100  kilog.  du  sacre  brut  indigène,  bonne  4%  sur  la  piace  de  Paris, 

1037.  1838.  1880.  i8«0. 


^•avier....  lao  à  122 

▲viffl   119  à  120 

JoUIel   1»  à  « 

Ocutee....  .  198à  » 


126  à     n  110 

121  à  125  lOB 

liSi    »  190 

117  à  118  191 


à  111  131  à  132 

à    »  (  Février}  133 

à  197  (Mars)  190 

•    »  »  » 
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SUiTj:  Di  TABLEAO  G.   PrU  couratu ,  par  iiliO kiiog,,<kê  iucres de  Porto-Hico' à  l'entrepôt 
i-      1...  au  Bmre. 


1837. 

1838. 

1839. 

I8i0. 

»  » 

66 

S7 

67 

Mare,  Avril,  ou  ]|Iat... 

M  i  66 

(M 

87 

60 

57 

» 

62  h  » 

58 

57 

'  T.c;  mmi  de  Porto-Rtco  lonl  ceux  qui  ont  le  pIuk  d'aMki|ie  «Vflc  IM  iiKfat  de  m»  AaiHlw.  ll«a  viealiiett  m  bm 
mvirchcs.  et  ils  y  sont  é  vil  pris ,  parce  que  »'ék  vaiionil«UlBrlateOJ»f»<mBt  Iwlllt  éWlièl<>UwW—l-' 
UoD  :  auMt  le*  court  toDt-ils  pliia  noBiMin  que  réel*. 


TABLEAU  H.      PMMBS  à  Vexpartatiom  êu  Sucre»  en  HoUandê^  m  JnglÊt«m«t  m 

v...^.,-^-^.^^  Betgiqtte, 

l.fs  (Iiftwbacks  boJlandals  et  anglai<i  sont  sous  la  forme  d'une  prime  cîil-tilf^f  tl  •  nirtnif^ri-  î  rembourser  le 
druit  qui  avait  He  pajé  sur  k  aucre  brut.  —  Soua  une  autre  fortue  que  le  drawback  frauçais,  o'eA  toujouts 
k  mène  pitodpe .  «m  leitiliitioD  dM  dioitf  parfut,  dm»  la  praportlta  da  rmidimiU  tourné  ét  inen 
knil  en  Mwn  rMai.  —  Tolcl  eonmeiit  l'éteMlt  1»  cakid  dans  les  deox  pti». 

■ollÂhdk,  —  Tarifées  MU  é^entrée  du  $uem  du  Indu^OeddeiaaUi  toL,  jNn*  IM  Ai7, 


Dottoe.   »  fr.ttc  U 

Arwf   81     tl  M 

Les  ccuUjiie«  adiliiiuitneb  de  l'accise  varient  chaque  «noie. 
Ib  M  MM  pat  eenw pour  1810.  Onpant  hiéVilMeran 
aKqremaàlOpoarccnidnpvinelpil»  ci   '2  Tt^ 


ao  fr.  65  c.  11 

JYfaiioif  Jlrawteefttur  leiitBiié  eopaii»e«UeiK   Mfr.  Me. 

—  sur  le  lumps  eo  paloacoderf,  eoociwéi 

ou  en  poudre.   41  fia 


Il  en  résulte  que  ,  par  chaque  kilo?,  psporlt'  <îf  ^ticro  en 
patitseoUera.leraflioeur  rcçoit46c.6«,  etpuurfiti  kilo^..    3u     78  M 
Le  drail       a  pajd  poar  tOO  Ulog.  bmt  «taal   M     «6  if 


On  folt  qM  le  drawback  ait  pew  kd  ra^ifahnl  d'oa 
lendaieat  à  dH peT cent,  et qa'U lalicaia eneefe   »  fr.  i3  c  i3 


ANfiUTEiuiE.  —  'farif  des  droits  d'entrée  des  sucres  de  toute  provenance  des  colonies  angl. 

Par  100  Ulog   60  nr.  »  e. 

DnuOaOt.  Bafliié  en  patin  e«  Imqw   9S  n 

—       Mm»  de  reipèee  dite  double  tafllDé   88  35 


On  a  conservé  dans  la  nouvelle  loi  l'ancienne  dénomination  de  denUe  raffiné ,  qui  ne  s'oMaaaK  autrefois 
que  par  une  double  opération  Depuis  l'adoption  générale  dos  nppiireils  dnis  le  vide,  les  sucres  de  celte 
espèce  s'obtiennent  par  une  seuk  opération.  Cela  ei>l  reconnu  et  approuvé  par  l'adininislratioD.  Les  Aogifttf 
■'exportent  jamali  d'antre  sucre.  11  ne  fuipana  pai  en  blanchenr  en  en  qnalild  nof  bent  aaMoi  oïdbMlNa. 

n  en  résulte  que.  par  chAqual(ilof.da  WKNenpalMenticnespoitd»lafaAnear  reçoit  »  tr.  88e.  9. 


Et  pour  titt  kilog...-  „   flpfr.  (fl  c.  80 

Le  droit  qall  a  payé  ponr  100  kilos,  de  encre  brat  étant  de   00      »  » 


On  volt  qnetednwbaék  eet  ponr  lat  réquivaiiDi  d'un  rendement 
i  OB  pour  100  et  qn^illoi  resta  eneoie:   09  00 


Les  rendemem  i  la  réeiporlatlon  sont  donc  ceoi-rl  :  —  Hollandais ,  66  |H>ur  lot).  —  .\nglais ,  68. 

UL6IQUE.  —  Un  calcul  semblable  fait  ressortir  le  rendement  admis  eu  Belgique ,  é  savoir  : 

Séries  sacres  quatre  caateasenmâls........   67  ponr  100 

£t  sur  les  tinnps..   60  pour  100 
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—  nocmuiis 

DEMMÉRE  ESTIMATiON 


6» 

,  f^rnie  par  la  colons,  du  capital  engagé 
«M  tumrt»  f¥i  proémU  mmvMmiwu  10,000  ku,  3$ 


fORM  1«  TBUB. 

laOcnéiàl^flBIlIr  

la  Mta  nMnatbwttl  qii^oB  earrt  doMW  1  ta  ptodiM^ 

fonrt  ;  p«r  conséquent ,  U  faat  40  carrés  pour  obtenir  les  100^000  UL ,  M  0 
en  it»te  ainsi  90  qui  ne  servent  pas  à  cette  production. 

Si  a  ces  W  carrés  on  ajoute  :  1°  pour  les  terri'<  t  n  plnnlalion  d'un  on  ,  5 
fjrrp*;  2"  autant  pour  les  terres  en  plantation  de  doux  aniu'fs  ;  3°  pour  les 
iirn^m  rc[  i>^  et  (Jc  slînées  à  produire  les  substances  fllinientaires  consorn- 
m«eid«Dt  Ibabiotiou  ,  20  autres  carrés,  on  a  ensemble  70  carrés,  pour 
b  quantité  utile  de  terres  à  ces  deux  producUoDS.  et  non  130  carrca  comme 
iHMloMrKcaient.  Il  y  a  donc  util  réduire  60 carré>  à  1,081  r.  cnr cette 
prttéicapHal  engagé  '.  


130  esclaves  à  l,âOO  fr. 


iMippmn  ♦   SBgOOOfr. 

iMpanerle.  appcDtia  dê  fbnuemi.  nn  équipage 

1 5  rhindiérea ,  Ifinandes  et  citernp<! .  hncs  à  sucre  ,  bacs  à 

Ufoo ,  gouttières  et  ustensiles  propres  a  la  fabrication   35,000 

Miijoo  principale   8,000 

'  Dépendances  de  la  maison  .  cuisine,  magasin,  elc... 5.000 

Hôpital.  ca>e  a  platines  ,  iilatincs  pOVr  CitoV  lentllloe*...  6.060 

SOcaNiàDégrcsdeaoOàâUurr   20,ooo 

'fctuloiim   s.uoo 


l'in*  des  comptes  remis  préc(^demn>ent  par  les  culun'i ,  ils  parlaient  a 
mummc  beaucoup  moins  élevée  la  valeur  des  bàtimens  et  des  usines, 
cf  qui  doit  faire  penser  qu'ily  aiclexasération;  mais  comme  on  manque  de 
émbu  pQolim  à  cet  égard ,  on  n'a  nit  aucune  rédocUon  anr  ee  cbipim. 
VOITURES  ET  USTENSILES. 

n  voitures,  2  cbarraet,  OM  ébmrn 
(1  fl<jcfaes montées.  

■mura. 

îSmoieisàéfiOfr   11,150  fr. 

«ObœubàttOfr   iMjBBê 

StuAMtfMitesè  100  fi-   5^000 

COI.TDIB,  MÈCOUK  PSNDANTB. 
MiMir.  de  tnefs,  douta  molllé  et  les  lirons  pour  la  fabrhseiioo , 

MNllIMOOliT.  net  àlBIlr. ,  les  frais  do  vente  déduits          'S&JW  fr. 

HaMnipour  l'année  suivante,  estimées  00,000  U?.,  dont 
qiuru  et  les  sirops  pour  la  tabitaUm  ettai  firato  ët  COt 

lBre,r«iteli,0ÛOUy.  è25fr   3,750 

'    à  étra  piinlÉM   700 


Bm  l/jus  les  cas ,  il  est  impossible  d'admettre  que  les  colons  c()nscr\o- 
nifm  en  magasin  la  moitié  des  sucres  qu'ils  produisent  dans  une  anni^e  , 
«que  leurs  dépenses  applicables  k  la  culture  de  la  canne  ,  pour  l'année 
Minnie,  s'élevassent  au  chiffre  où  ils  les  portent.  Dans  des  industries  de 
^  {«Dre ,  l'inventaire  a  toujours  lien  après  que  la  rabrication  est  terminée 
f  I  p  00  artalM  loue  les  urôdiiite  ou  i peo  de  chose  prés.  Aussi ,  M.  Dela- 
<  va(  D't4A  Mt  Igater  mm  VlmaMn  de  sa  plantation ,  pour  l'enquête 
(ioouDe  pour  ces  eldelt;  en  conséquence ,  après  les  avoir 
des  montant ,  dooi  devons  les  taire  figurer  aussi  à 
 allons  

l  BAGâSAB  et  ENGkAIS. 

■  a  .ai^  pour  cuira  CO  à  60  lirriVMS   2,500  tr. 

\  fma  pour.   i,500 


4,000 


wilaa.te  aw»  doMàpoMrdnstaséNB 


Montant  de  la  dépense,  c'est-à-dire  du  capital. 


WniTAIIS 
coapléfl 
pur  les  colons. 


fr.  c. 
140.580  » 


105,000  » 


faire 


h.  ew 


•tJOO  » 


101.1 


10,000 


30,900 


4,000 


8tlO,l 


Reste  net  pour  le  capital 

Ce  qui .  k  l  intertH  de  5  pouT 
&ùt  pour  100  lùK  de  sucie.. 


ette  fMde 


»  » 


»  • 


»  » 


»  » 


1,460 


fl8,3i0  s 

610,230  » 
08,910  » 


411.020  » 


2.059  00 


^  50 
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dépmêe. 


 .  ê$ is éépenie,pour  taproém- 

40 M0f«t  8f  rM«MM0IM«fM(iMr«M^ 


Gestion,  cpiM  intr-mcns  du  fii^rpur  portés  45,000 fr.,  mais  sur  Icsqueb  on 
doit  r(>duirc  an  inoins  2.000  Tr.  :  car  &i  le  propriétaire  de  la  plantation  ne 
gin  ,  t  u  11  r-,  lui-iiimif,  (  "osi  qu'il  eoipiou  '  ;i  icmpsà  soigner  «l'untrcs 
lulérèts  non  moiu»  producUfi,  lorsque  le  Mener  métropcHilaia  tout  ealicr 
à  la  chose  ne  compte  rien  pour  sa  gérance.  

Médecin  par  abonneiiioat  ou  visite  .*.....*... 

Médicameos  .•  

Vm  dM  olti«t6  é»  ocotommUon  de  ta  ville  «ok  kebltelloiu.  

KeBoaTeUeraenI ,  dent  dti  tm ,  des  ▼oltane ,  diinraai ,  neteutlee,  eoU 
pour  un  an  

Kenouvellcuienl  d«»  oulils,  Louc^,  scrites,  clc...  

aoo  AiieiUeepefiMee  à  ii  fr.  l'une  ctque  l'on  lédnlt  è  10   

ViVAKS. 

150  qoiataïuddiiiMiie.àSOfr   3,000  » 

m   —    dedi.àNfr.   900  » 

ooIrecwizflMUiiliikerriieUttflMÉ   9B0  » 


TÊTEMENS  BT  LI1I«B  A  BtelTAt.. 

iOOeainedelaaeàlfr.lMceM   l,i(M> 

Geieqmi  et  eepolei  

aEMPL4€nBHT  Wà  BBSTIAirZ. 


anÉleliàfiÛOfr..r.   l.ooo  » 


3. KM)  » 


La  perle  pour  le  1 1 n  n  1 1  emciii  de  5  iKi'uf!»  éUinl  pin  i]  n  ^  onipeiisi-e  por 
les  profits  obteotu  puùr  l«a  élèves  que  donnent  les  5U  vaclies  de  la  ulaota- 
tloo,ta4é|îeBiedel.OOOfr.lcl9eAdedettécrae]iBnlée^  

ENTRETIEN  DES  DATHIENS  BT  llllirES. 

Mécanique,  charpente  et  apparaux  du  moulin   1,100  i» 

Equipage  5,000  fr..  coteines,  limandes,  bacs  a  ytsou  et  à  sucre, 
ustensiles  et  t?ouliiéres  5,000  ir. ,  ensemble  10.000  fr, ,  à  renou- 
veler (laiij  !.'>  .ins ,  soit  pour  un  au    MB  M 

àU  cases  a  uègreb  a  renouveler  dans  les 25  aui(2U,000  rr.),s<Mt 
pour  un  an  

Le  reste  de  Terticle  liâtiiaeai  et  usioes  (53,000  fr.),  à  reoou- 
TeterdeMMen;  soU  potur  on  an  

ItiiptNl  roinnii. Il  il 


1,335 


£t  à  ajouter  au  x  réductioos,  :^,000  lit.  de  mélasse  à  1 7  fr.  50  c .  les  100  lit 


15,61«  0*5 


Bdd(:f'!ton  h  Tnire  sur  la  OOiOUie  UM 

UcpciiAC  oeUc  

Soit  pour  100  kilog.  de  sucre  

A  ajouter  les  frais  de  vente  et  de  transport  <l,iiis  le  pavs 

Fret  de  l'habitation  à  la  ville  de  iw  kil  "   2  fr.  40c. 

Cdtiinussion  a -J  et  demi  pour  ceni   »  Tft 

MaKaimaue,  charroi .  conditionnement  a  û  Cr.  la  barrique 

(ce  qui  parait  esorbitani  .  suit  pour  lOO  kil   1  » 

ImpOl  rolonini ,  dit  droit  «le  cnjjitalion  .  par  100  liil   1  70 

Montant  de  la  déiiense  pour  100  kil.  de  sucro  

RÉCAPlTVLATlOJYies  dépenses  qui  éiablissent  U  frim  de  rfWeiU  des  100  M.  de  sutrtmMfot 

émAsMUn. 

l>épcnses  de  culttirc  et  de  fabrication     I5fr.6l  e. 

Frais  à  la  vcnie  et  au  transport  dans  le  |>ay»   5  85 

Intérêt  dn  capital  engagé  et  da  fonds  de  roulement   20  :)9 

liootent  dea  100  kll.  de  ancre  «n  départ.. 


SIO\TA58 

de  la 


fr. 

c. 

fr. 

5.000 

» 

1  000 

» 

m 

500 

M 

• 

900 

• 

a 

1,000 

II 

âôo 

» 

3.M» 

• 

a 

4,500 

• 

1,1» 

1,300 

» 

a 

s»too 


RànocTio?!} 
à 


4i7j 


iï,m  lé 

9,375  » 


15  01 


5  85 


21  40 


9^ 


05 


TABI-FAÎ'  E.     COURS  'Ift  Sucres  Porto-Rico  ê(  TiffaU ,  en  entrepôt  sur  in  pinea  du  BÊm,lt 

_  —  —, ^  iU  ktlograminci  ,  aux  époques  ci-après  désignées  : 

roRTO  RICO ,  BOUHR  4«,  du  1"  octobre  1839  au  30  janvier  18*0   28  fr.  Vi  c. 

dn  31  Janvier  1840  au  l»»  avril   >l  i  i  mt. 

BRÉSIL,         ILARC,    du  1^' octobre  1830  au  l*' avril  IMO   30      >     a    36  (r.  »  c 

DUo,  MIAW,     du  1>  octobre  1830  au  30  Janvier  1810   27      »    «    30  s 

du  31  Janvier  1010  au  i"  avrit   Manquant. 


* 
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TABUBAV  I. 


MOaFSMËNT  da 


éu  iuerm  (1895-1839). 


ANBliB8. 


QUANTITÉS  EXPRIMÉES  EN  MILLIONS  DE  KILOGRAMMBS  (un;. 
La  Ure  calculée  en  moyenne  à  10  pour  0/8. 
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fl)  I.es  difTi'K  Ji  '  -  i|ui  i  [((lit  rt-fiuirquer  dnns  le*  riuffr(»s  d<'S  S*  f!  1"  colonnes ,  provienneiit  des  ijuan- 
lili'N  en  roiirs  de  Ir  ni^p  irl  au  31  dfS'fmbrc  do  cli(i(|iif  niiiK'e,  (■'«'«l-h-diro  cclli's  cxin'dirfs  il'i:!) 
i-n(rcpàt  jiur  uo  aulre  ou  en  Iraitsit,  et  dont  la  destination  n'est  pas  ar compile ,  ne  ]>euveiii,  p^r  ce  rnottr. 
flgurcr  à  la  foi*  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  les  comptes  d'entrepôts. 

fi.)  Les  chiflke»  portés  dans  ces  trois  colonnes  indiqaeol  les  quantités  de  sucre  brut  représentées  par  les 
.sucres  raffinëeqttliDntsorUs  de  France.  Pour  les  années  uMérieoreeè  1834, 00  a  étaMi  ces  qmBtUés  en 
leacalealtiUMirttQfeodeinentiiiofeodeTOiioariao:  ons'eii porté,  poorleettporttlkNMeriMégwnlcs» 
anr  Ici  veodeneai  fixés  par  la  M  do  96  «nil  1893.  rordonnani»  da  8  JalBet  1834  et  U  M  éa  2 
Juillet  1836. 

^3)  On  ne  dfMlnsaait  pas,  aiuérieurpmcnl  ii  1831 ,  les  sucres  rolnniaui  des  sucres  étraniBîcrs. 


80CBBS  ZSfOXEÈB  APBÉ8  UB  BAFPDf AGE. 

im.  4IM.  iMT.  tm.  int.  itao.  it»j.  is«t  tm.  jm.  ims.  iim.  iitr.  int. 

Des  colonie* 

rraoçaisea....    »      »      »      s      »      »      »      »      »     9,1  1,7  8,6  9.8  3,7  8,4 

OerélraoBer.  »     »      »     »     •     »      »     »      j»     1,7  8,9  1,9  1^7  8,7  OJ 

XOTAL...  4,1     4,7    6.5    6.8    9,5     12    13,8    22.1     |S     8,9  5,6  9,8  5,5  7,4  *.t 

it  â  im ,  «■  M  éMIagnalt  pas  les  CMMs  eetoiiiMn  én  «MfM  < 
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DI8CIJ86IOII  GÉMArALE. 
Mmn  *        I  BU  Mm  -MMmtéia.  tiuM. 

Orateurs  inscrits  contre  :  Il  M.  WuteBberg,  UcftiiittMl,  6tlM.  Duvergier  do  IIauraont>, 
B-  isnon,  Lrareoee,  Lacave-Laplaî^ne ,  Emmanuel  Las-Crt*es ,  de  la  Grange,  Dubois,  JoMivei ,  Cunin- 
GindauiÊ.  Jaavkr,  Lu^uoais,  He^uard,  Raoul ,  Dttiuoa  (Lot-et-UaroDoe),  QiieflQiiuU,  barbet, 
de  Soriao. 

Powr:  MM.  MariiMi,  Berrille,  Lcstiboodoto,  Ddespaid.  QaoUiler  de  RumUljr,  TaOIatHlier .  Corac, 
MdBMw ,  Dwttt  (lia  IMIj,  de  BttplwJft»  Bcwwmt  (<e h Bi—r), IXiite.  AloiMfc,  iMMlierc, 
Mta  de  BoardM,  Cmifiliu 

M.  WwmiBiBe.  Le^Midso,  tmegmect  «wnecoeqillviée  qe^elle eolt,  ee  ilHflUle lMfqa*<Hi 

renTîsage  soos  le  point  de  vue  de  Tîntérét  général. 

L'industrie  indigène  a  b  prétention  de  se  substituer  dans  la  consommntinn  de  la  France  au  surrp 
de  canne  :  on  la  précooùe  comme  la  source  de  tous  les  progrès  agricoles,  comme  le  ga^jc  de 
Mpemi  fà km  le^ewi  crelit  pour  1« Meor.  Uonleirie  propose d'eradner  ce  qu'il  peet 
I  «foirdeiraideBiceiirteaiioiii.  flraMimaltqMealdletéuleotiiiidêei,  Il  fndraiiencowtger 
Pessor  da  sucre  indigène;  mais  si  les  avantages  que  ceue  indosirie  procure  sont  au  dessous  des 
larrifîces  qu'elle  impose,  il  faut  qu'elle:  seréiigiieà  Ofl  rftk  tout  à  bit  teceadalre.  U  e^pputert  donc 
ce  iju'eUe  vaut  ei  ce  qu'eUe  doit  coûter. 

D'abord  à  elle  exdiit  le  «en  de  camie  de  nos  ■archéa,  elle  nous  imposera  le  sacrifice  de  cette 
fmûm  ét  nmmmn  airlilMe  «el  ee  rattacbe  à  l'eipletaHoB  eoloolale.  le  ripait  dtfdira  k  la 
idrité  que  le  sucre  indigène  se  résigne  à  un  rang  secondaire ,  mais  en  même  temps  il  parle  d'établir 
entre  les  deux  productions  IV'^'aliu^  relative;  rV^t  tomber  dans  une  romradiction  raaniffste.  i  Wini- 
libre  qu'où  cbercke  eat  une  clumCrc  ;  il  ue  e  mauiUendrait  qu  au  moyeu  de  reoiauiemeos  perpétuels 
daus  les  tarils  »  de  sorte  que  le  Gouvernement ,  au  Ueu  d'encourager  le  dévcloppepiem  des  iadu&tries, 
swaitendtf  ieeayrliMr  leepragrèededieciiiie  dTettci* 

Lé  eteve  indigène  paraît  tolérer  les  cotoulce,  ilapéoile  sur  leur  béritage  :  à  pt  roiileur  dira 
que  Ton  ronfond  à  tort  les  rnlonifs  et  le  commerce  maritime.  Ce  rommec^e  romprend  l(^s  rolnnles 
qui  ca  suut  une  pariie  irti»  iiuportaute;  mais  enfin,  elles  n'en  suul  qu'une  portion ,  et  si  la  France 
perdait  les  colonies  qu'elle  possède ,  l'oroleur  ne  renoncerait  pas  à  uue  seule  de  ses  klées  à  l'égard 
d«  MO»  lBdj|>M.  n  iaqierie»  mIoo  fad,  qpe  le  France  ait  lu  pand  cownerce  naritlaM.  Pwr 
ewiBdK  ee  tal,  cUe  possède  d'WMnUee  ressources  qu'elle  n'a  pas  su  eecore  exploiter.  BUe  a  dee 
ports  nombreux  sur  dilTércnte*?  mer'?  :  se"  produits,  t^^s  vnri,'>,  m  prêtent  racrvf'illf'tîscment  aux 
échanges;  sur  toutes  les  parties  du  ylubc  cllr  a  des  capitaux  eu  alioiidance  :  sa  populuini  est  nom- 
breuiie,  active,  inielligeuie  ;  elle  a,  quoi  qu  ou  eu  dise,  le  guùi  de  la  mer.  El  puui  tani,  uiai^rè  toutes 
m  iiMBin  edeiirslilfi.  le  fraifii  m  mnfnflu  ilinii  ne  fciirlf  ftiil  (itrnlî  C'est  que,  pearihifier 
ceinaMNBcai.  llfMiilrabegiendklceMjcasd*ecttittéde  aolrecoBUMrceeiiéi^ 

I/eiileur  (ait  remarquer  qu'aucune  denrée  ne  se  prête  mieux  que  le  sucre  de  canne  aut  transac- 
tions commerciales:  elle  est  d'un  placement  st^tit^ml  et  facile;  on  )n  trouve  f<w  (ie«î  marrhi^s  divers, 
eU«  y  est  en  grande  abondance;  elle  se  prt't«ente  avec  des  cuoditioos  de  poids  cl  d  eucumbremeut 
fcwrildieae  déreloppeaiot  de  la  navigation:  enfin,  elle  nom  arrive  loas  fonM  de  Matière  pre- 
■ttw,  et  iiij  HHH  eiit  de  roamieeaitnianiearefraBçaii. 

L*emev  sedeMode  ce  qui  arriverait  si  la  France  renonçait  à  la  fabrication  du  sucre  indigène  :  il 
feit  remarquer  qu'un  M^t  prni^père  succéderait  immédiatement  au\  soMfTrniir»"!  dont  se  plaignent  les 
colonies  ;  notre  l^islaliou  s  approprie  rail  immédiatement  an  nouvel  état  de  clioses  ;  ou  combinerait 
la  surtaxe  qui  frappe  les  sucres  étrangers  de  manière  h  ne  pas  donner  nu  monopole  aux  colonies  ; 
BÉteid  HmnlBBt  le  eiafe  k  de  acOleiin»  condHiew  i  eOei  ceeseeweerateat  «ne  pbu  grande 
pMlIlide  fredaits  français ,  et  les  revewif  da  Trésor  s'élèvenâent  de  3  0  :i  70  millions. 

Le  rapport  dit  que  dans  le  cas  où  nous  lriori<«  rberrher  des  snrres  ?iors  de  nos  colonies,  nous  ne 
serions  pas  sûrs  d'obtenir  en  échange  le  plarenient  <lc  nos  produits  nuimir<iciur<^5î.  T.'onîenr  répondra 
par  des  faits.  En  1838 ,  uous  avons  placé  à  Cuba  et  à  Porto-Bico  pour  4  miUiuUâ  de  produits  manu- 


510  srcKBS.  —  Disrrssutîf  (îÉPcénAi.E. 

fartur^s.  Le  Brésil  s'est  épalemcnl  montré  disposé  a  coasonimfr  des  produirons  françaises ,  ei  ti  est 
in<iul»itai>le  qoc  nos  placemcns  s'accroîtraient  dans  la  même  proportira  que  nos  demanda  Le  rapport 
faitolMerTCrqae  te  tranqiarl  ilet  ootow  m  iVqièra  point  par  wm  nliwiM ,  et  qall  entrait  de 
néBiedMMcreatflMtmii  ^dttn  loaietMSMirâfirtoes,  mUn  tomamm  iwilii  Wt  mile 
poids  des  prohibitions  établies  en  faveur  des  prodacteors  français;  fers,  cordages,  roWcs,  il  paie 
toat  trop  cher  et  cpppn^lant  on  Ta  mis  sur  le  pied  d'égalité  avec  des  navigations  moins  disppm1ieit«(";; 
û  «  accepté  ce  déli  sans  faire  cuteadre  beaucoup  de  plaintes  ;  il  a  eu  de  uomtH-cu&es  diUÎGulks  « 
MMMUiler;  mak  II*  ftdtdlMoiilMtibJes  progrte  :  om  navires  eoflUMcneent  à  ftire  te  ce— fWi  à» 
oolomeùoicuïUKÊÊSMneckBàmiiktàÊttt^ 

GoaTernement  à  cbercher  à  nos  mauafacttu^  de  nouveaux  débouchés  au  dehors. 

Il  faut  au!>.«ii  sorif^or  '.^  rv6i;r  <li>$  marins  pour  notre  fînite,  tout  le  monde  .sait  ^qm  la  mahae 
iMrchande  est  l'unique  source  où  puise  notre  marine  utilitaire.  Le  l  ùie  que  joue  le  sacre  dans  notre 
noavenentcoiDaierdalest  tel,  qu'aucun  autre  produit  ne  saurait  évldeiiiiMiit  tel  Mre  MriMltaft,lte 
moyenne  •  noire  ««rifadon  de  long  conra  oecnpe  annneUeaicnl  478  nafflne,  167,000  ioMiee  «10.071 
botnmcs.  Or,  le  transport  dn  SQcre  colonial  y  est  compris  pour  300  navires,  80,000  tonnpaaT 
et  't,I'i9  hommes  •  I*'  siirro  (^trnnper,  pour  50  iinvin's  ot  tonne?;.  I.»-  rommerce  de  sucre 

peut  en  uutre  reveitiliquer  lu  poi  tiuu  de  lapécbe  destinée  aux  colonies  :  ces  cbiUies  proclament  asseï 
Inatrimporiattcc  de  ce  comnarct,  etUnefMit  pasiierdre  denreqnela  nifigitfonde  luug  coanert 
tomemeareécotedeenurin».  Le  cabotage  prégête  sens  donie  de  prfafcnioi  ftwnteefrii8c«  ; 
notoire  que  les  maldots  du  long  cours  sont  seub  MK  grand<»  manœuvres  de  la  marine  mlli 

taii'c  :  d'aillt'ur»; ,  le  <  :(!)f>ta<,'e  est  desliiié  ;i  demeurer  stationnairc  on  nn?mc  à  décroître  par  saite  de 
l'eitensiou  que  prend  le  byslème  des  bikteaux  a  vapeur.  L'orateur  désire  que  la  France  ait  une  narine 
mlHtaire  nombreuse  et  polssinte ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  invoque  tonte  la  sollicitude  dn  OonvdMMU  j 
et  des  ChsunbKi  en  Diveor  de  le  ntrine  nardunde.  Notre  insGri|illoB  nailttee  ne  now  dtsw  j 
âvjonrd'bui  qu'un  effectif  de  37,000  hommes  valides .  tandis  que  PAntfeiefre  ceiyin  110,000  Meiot}, 
et  que  les  États-Unis  en  otif  T  no, 000.  Voudrait  on  <]m-  h  Fr  ar)r«>,  qui  (igWt  M  SOeend  noi  d»  , 
puissances  maritimes ,  descendu  au  tioisiènic  ou  aieiue  plus  bas  encore  ? 

L*orateur  suppute  les  sacrifices  que  le  Trésor  s'est  iuiposés  par  suite  du  la  franchise  et  deiian» 
idiés  si  tonH^niM  accordées  an  snere  de  bctienre  :  tt  lUt  renNrqnerq^ 
iiidi'^ènc  qui  ont  été  consommées  en  France,  180  nDOons  de  surtaxe  auiaift  été  perças  parle 
Trésor  si  l'on  eût  admis  des  sucres  étrangers:  il  ajoute  f]!H'  <l;nis  les diITérpnf«  pays  oh  ce  sncrcaonit 
été  pris,  nous  aurions  trouvé  pour  nos  proditits  un  débouche  de  157  millions  de  francs  :  enfla, il 
estitne  à  17  millions  le  sacridee  uiinuel  que  la  France  s'iuipuserait  encore  en  laissant  subsister  la 
dilfrencede  SS  fr.  ^ni,  dans  llmpOi  établi  snr  lessocm de  dNcnes  origines,  eiista  attprsltés 
ancre  tedlgènei 

Discutant  ensuite  les  r)vanta«;es  que  le  sucre  indigène  produit  en  compensation  rfe  ce*!  «nrrifices.il 
se  demande  s  il  est  \rai  (piécette  industrie  soit  la  sniîrcedes  progrès  apricoles.  Il  fait  remattpicrqae 
tous  les  grands  piugrès  de  l'agricuilure  ont  été  u(  couiplis  avajit  qu'où  songeât  au  sucre  de  bette* 
rafos, «t  qne  ee  ancre n'k  |ni  prospérer  qœ  là  où  l  ogricottara  était  snMrieareBont  psiieani!  km 
haut  degré  de perfecitonnenMaL  B  B*eat  peint  eiact  de  dire,  selon  inl.qnels  Markaiion  dn  sucre 
indif(èri<;  doive  être  considérée  comme  la  base  de  l'agriculture.  Il  n'est  que  bien  peu  de  cultures 
engagées  dans  cette  question  :  elle  u'intéresse  assurément  ffi  le<  lins  iti  lai  colzas,  ni  les  cîtnnvn^ 
Quant  aux  céréales,  elles  y  sont  engagées  en  ce  sens  seulemeui  <iue  si  le  sucre  Indigène  triooipiie , 
cUcs  perdront  «ne  eiportalion  de  k  vUttons.  Selon  rorateor,  la  cnhnre  mèm  de  la  beiMni«« 
désiniéressée  dans  iaqaeslion:  on  conllNMlaMli  propos  te  beHerareè  sacre  avec  oslepl  ait  d» 
linée  à  la  notu*riture  des  animant.  Cette  dernière  seulement  peut  être  considérée CMune  nne  branche  \ 
d'agriculture  très  étendue  et  très  féconde  l-rnore  t  on  que  80,000  hectares  de  terre  snfBrai^^nt  pour 
la  productton  des  120  millions  de  kilogrammes  de  suu  v  que  consomme  la  France  ?  2à  uuliioa» 
d^hedares  de  terres  arables  ont  iiesoin  d'engrais.  On  pourrait  cultiver  en  betteravea  on  doarilM  sa 
néne  nn  baMteede  ces  terres;  nais  li  ne  peut  être  qneslion  qpe  de  Mlsravea  desiseesèli 
ttoarritaredes  anlmsai;  car  oO  iramereit-on  des  consoanaienrs  pm  S  aililiwis  de  UiyMBcs 

de  Mirre'' 

Lu  ce  qui  concerne  le  travail,  l'orateur  sait  qu'on  représente  l'iodustiie  du  auat  ind^toeco«iB< 
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Miét  irMpMMcr  :  ob  tHègie  mim  ooatralft  «NUMne  mtUum  qi'il  tCtmemtt^»  le 
iniiiil  éH  ctctoves  et  le  travail  étiauger.  L*oralflar  répowlra  qoe  Ici  parlltuc  Ai  nwnrrr  mri« 

tine  ont  la  prétention  k'^^iiime  d'être  les  dércnscors  du  travail  national  A  ce  sujet,  il  eatredans 
quelque»;  flétails  de  chilfres  sur  le  mouvement  de  notre  cnmmrrrr  rruiritim*'  en  .  «'(  i!  fait  remar- 
quer que  ,  dans  toute;»  ïa  exiMidiiions  maritimes,  les  afliureÂ  uc  !>e  font  pas  par  cuvut  de  uuiuéraire» 
WÊÊÊ  Men  par  échange  de  pnxliili.  Or*  kiénloiliontiar  le  prix  dâ  MiteM  dtt  M£M 
etdiamMiièiemdwkPtrit»  te  npptrt  de  te  coaudite  «ttUil  qM  100  IdkfnMiMt  de 
surrr  tic  betterave  roftienl  115  fr.  50  c,  et  que  la  même  quantité  de  aucre  colonial  revient  à 
6dfr.  75  c,  diir.  rcnce  approsimaîive  50  fr.  10,0(M)  kilogramines  coâteratcnt  donc  ,  en  "^ticre  indi- 
gène, 11,500  fr.,  et  en  sucre  colonial ,  6,»00  fr.  Or,  le  commerçant  qui  voudrait  avoir  lU.UUU  Idlo- 
gnaiMide  man  coloiM ,  ce— ciccrilt  pir  edMler  peur  €.500  fr.  de  prodncUoM  fiveçeiiee 
fi^H  mnmà  au  ceieeieej  par  ceMéqaent,  c'eatde  trataB  frufaliqoll  awaiifeldé;  c^cii  vmH  te 
Mflgeiion  française  qu'il  aurait  onip1o)  ée.  Quina  aux  5,000  fr.  qull  aurait  économisés  par  suite  de 
h  pr<^férence  donnée  au  sucre  coSi  îh  iI,  de  deiu  chme»  l'une:  ou  il  les  consommerait  en  se  procu- 
rout  des  jooissances ,  ou  il  en  ferait  un  euiplui  productir.  Or,  dans  les  deux  cas ,  c'e»i  encore  du 
tntttU  iînçaia  qu'il  solde,  eltll  Alt  m  productif,  cet  emploi,  donnant  dVnneB  capitui , 
iHMidicrapearte  rickMM  pnUfqne.  Dcudone  Ineact  de  dire  qee  llndMlrie  dn  mère  indi|ène 
accroît  la  masse  des  travaux. 

L''oniteur  ajniitrfuîc  !a  protection  dont  jonif  îp  nncre  indigène  n'a  iws  profité  au  irnv  iil  (^<>s  ouvriers, 
m^  seulement  u  l'augmentation  dn  loyer  de^  lerres.  H  expose  en  même  teuip!>  tlt\^  ûui.s  rpii  tendent 
k  proarer  que  le  commerce  maritime  est  Ton  de^»  plui>  grands  éléuietts  de  travail  pour  les»  mauu&ic- 
BBCi  frMtîliei.  D  cite  le»  diwreee  apédittoM  d'un  neyireqiâ  ahhiroitfoia  lefoyagedeBofdtii 
à  ManIte.etdenttecaigBiMn  étaltcoaqwfde  peorlee9dlilèiMSd'e)4«iide— inliKi^ 
à  Paris. 

L'orateur  résume  les  considérations  qu'il  a  développées.  Il  se  croit  autorisé  à  en  conclure  que  le 
sucre  iiMligèoe  nous  impc^e  des  sacrifices  énormes  et  produit  des  résultats  nuls  ;  qu'il  est  urgent  de 
tenir  d^n  éint  de  choeee  nteen  peor  te  par»*  Le  projet  de  tel,  idqal  a  «té  préwMé  pir  te 
dernier  ministère ,  avait  dae  teeenféeleM;  mais  il  a  eu  du  moins  le  mérite  dVwcr  regarder  la  difii- 
'-Tilfi^  f-n  face.  Il  repose  sur  denx  principes  vrais  :  rcgalité  des  droits  et  une  grande  modération  à 
l'égard  de  la  surtaxe  des  sucres  étraufirr'?.  Il  reste  à  examiner  pnr  queWv  équitable  gradation  on  pourra 
arriver  à  cette  égalité.  L'oraienr  ne  pense  pas  que  Ton  puistie  accorder  au  sncre  indigène  une  exis- 
teMedantilnejeaMiq«>HiidipenfdnTMNretdn  oaHMraeaaridiw.  Cette  praaMMe,  «tort 
artMqntatetelterilt,ennepoomlt  tetenir.  LVmtenr  fote  centre  tes  eendmtone  dn  rappeit 

H.  MABiON  défdeppe  devant  te  Ghanbre  tes  tugnaiens  dn  rapport  en  tevcnr  de  la  cnHnre  dn 
Mcre  Jndgène,  et  contre  les  prétentions  exagérées  des  colonies. 

H.  Govui,  ministre  éeVagrieuUureet  du  ammeree.  Cest  dans  te  but  de  donner  one  setatten 
i  h  latte  qnl  existe  entre  les  colonies  et  le  sucre  Indigène,  qne  te  projet  de  loi  a  été  présente.  Le 

Tnini*.t?>re  ariiipl,  énnfK^'er  à  sa  pré^ntation,  ^  dû  l'e^nrnlner  avec  attention,  rfiiidicr  dans  son  esprit, 
dans  sa  forme,  alla  de  von-  s'il  lui  était  possible  de  sf  l'approprier  inté^rral  ornent  ou  avec  quelques 
modificatmns.  11  a  dû  alors  chercher  à  s'euicudre  avec  la  cuuimibiiiou  pour  cuuuaitre  quelles  seraient 
aseteteultonssnrtesnwdliksifansil  y  proposer.  Si  te  cahiiiet  s*élalt  trenvé  en  désaccord  avec  cite, 
fl  aérait  aters  forcément  été  oondnit  au  retrait  de  te  ki  et  I  te  présentatten d*en  projet  iKUives», 
moyen  auquel  il  n'aurait  eu  recours  qu'à  la  dernièi  e  extrémité.  Au  contraire ,  il  a  réussi  à  concilier 
SCS  vues  avw  ri'llfs  de  la  ronjmission,  sinon  sur  tous  bs  points,  au  moins  sur  les  bases  du  projet. 

il.  le  rapporteur  a  indiqué  ce  qui  a  été  consenti  par  le  Gouvernement,  il  ne  reste  dune  au 
■tatateve  ft  s^expliqner  que  snr  nne  on  de»  diqnsltlonB  qu'il  n'a  pu  accepter.  Ilote  «vent  d'enuer 
daoi  ealte  pailte  de  te  dbcnsiten,  H.  te  nlnlstre  présemera  qeelqnes  oliservalioos  générales. 

la  qnetflQB  dnntO  s*stit  est  nne  des  plBsdlilidlss  i  dbcnier;  aussi  doItH»  a'altae^ 
dser. 

L'embarras  dans  lequel  on  se  trouve  aujourU  hui  c&t  du  u  deux  eirccMiiUmces  ;  il  est  clair  que  s'il 
n>avaitpasend*caoèsdeprodtElfonsirteconsoauvilon,et  que  sites  denx  tednstrtesnirttenstes 
liteittiMaiMi  nw  ■teasdrslte  et  ans  mlaics  cfctuges,  reiOMmB  n*eiisterait  pas»  Si  tesprodnitt 
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d<  chuee  Indurto  enn  otow  un  plati—H  tmégral .    It  IWwr,  il  htê  tériMni ,  uiles  pw» 

làtas.  Mais  telle  n'est  pas  la  position  :  d'une  part,  il  y  a  une  inégalité  de  droits  entre  le  sucre  des 
colonies  et  le  surro  indigène,  qui  place  forcément  ces  denx  industries  dans  une  situation  exception- 
nelle. La  loi  commune,  qui  accorde  la  UUerlé  au  cojuiuerce,  ne  saurait  être  ai^tUcaUe,  au  uâne 
degré,  à  celle  des  deax  iaiuttiM  qui  rédame  une  protection;  et,  d'an  autre  cdté,  Teicèf  dtli 
vnimûm  — r  h  (riMiwiiMi  m  mu  mqa^v^  ne  ptit  mimmUn,  <t  ém  tt  fcn  imIt— |H. 

Résolte-t-il  de  ce  aanqoe  dVfiHbre  entre  la  pradnciion  et  la  consommation ,  qnt  In  CMMMi- 
lion ,  ji!:*qu'à  ce  jour,  n'ait  pas  reçu  df-voloppemens  dont  elle  ^triit  sît^rcptiMc  Son ,  m  rontraîr?, 
l'accroisseraoïit  en  a  été  rapide;  car  cette  ainsommatlon  qni ,  en  I6i5,  u'éiait  que  de  dix  »  i\ime 
millioDsde  kilogramoieâ ,  !»'esi élevée,  en  18â7,  jusqu'à  ciitquaole^ettx  oiiUiuns,  et  a  etc.  eu  iàà^, 
di  prti  de  catt      MlliM».  1M  PMI»  è  cnlra  qi>Bla  nrw 

Hais,  malgré  cet  accroioacmut  da  la  consommation,  la  ■•!  wfvt  fabrilia  pia mImi  0i^mi 
VexrH  tlp  production  qu'on  doit  ce  manque  (i'équiiiliri'. 

Si  les  colonies  eussent  Hé  seaies ,  l('nr<5  produits  eussent  été  insu  (Titans ,  et  l'encombrement  m  vi:-,- 
teralt  pa6.  Eflectiveuienl,  les  colonies  qui,  eu  181â,  ne faumissaieru  que  de  douae  à  quioie  auiiioiu 
deidl08nMM»deMcm,<R0it9radalt,  Milim.clii^iiMito^^  mtttê,  plaida 

quatrc-vlagiB  MiilioM.  Cfl  dendcT  cUlDre,  qoekiaa  élavé  ipCÛ  patasa  <M,  Mnk  daae  aMMie  m 
insuffisant  poar la CMMMMMiloB,  d  MM  ladaMitofinla m  lit vnaa  fMifiir  eiiia laeMW,  ai mêm 
la  dépasser. 

La  fabricaiion  du  sucre  de  l)etierave  qui,  dansTor^pne,  était  presque  un  Tprtààtme  i  résoudre, a 
flal  par  Mraaaier  la»  dlfleaMa  qal  reBManlaL 

8awr«M|»if«.  àrépaq»}  oètoaua toi rdadau arec  le» coiiaiw ÉMIctI  IwMfia»,  la  Qmmnt- 
ment  ne  obligea  rien  pour  encouager  en  ïraM»  la  Abricadan  da  laere  da  baiMnfe.  GanaaMi- 

tation  n'eut  aurnn  réstdtat. 

A  partir  de  1615,  les  relations  avec  les  colonies  étant  rétablies,  le  (>ouveruumeat  cessa  d'encoB- 
ragerlallMaMiotdaaMrada  baderaia  :  eaqaia^pécba  pas  qaelqaes  tiècicMw da  pataiiiHr 
dan  la  voie  dans  bqaelle  Ib  «taîMit  aMNi. 

A  force  de  sacrifices  et  d'études ,  ils  parvinrent  enHn  à  donner  à  celte  industrie  une  existence  réelle. 
Vers  1827,  cette  industrie'  n'('!  .it  f)luâ  un  problème  :  elle  était  déjà  arrivée  àavttir  ^laatre'lînStBail 
fabriques .  {HXMluisant  pré&  de  quatre  millioas  de  kilogrammes  de  sucre. 

Ga  Bvifal  dtat  da  lÉaav  ÉM  tMaadaa  di  OamamMMMt,  ^cnt  y  vair  aallèn  k  cMa 
fiMpôt.  ttM  mym  flUMwaria.  TMMlMdacaMeaa<|n^anMiahiiMaalalM>wiH  pli  dadwHMr 
rextension  que  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  était  susceptible  de  prendre. 

Ce  qui  fnt  prévu  no  tarda  pas  à  se  réalist'r.  La  fabrication  du  sucre  de  betterave  qui .  on  1827, 
u'éiait  que  de  quatre  miliioas  de  kilogrammes ,  i^'e^i  élevée,  en  iiiiû ,  à  près  de  ciuquaute  uullioitf 
da  idiogrammes ,  produits  par  plus  de  dnq  cents  manufactam. 

Pendant  ca  laps  da  ieM|ia,le  GMiwnwMcrt  tfeccapa ,  hdNanaarqjrliea,  decréarflMpiiadBii 
par  l'enquête.  Lei  caamiasions  du  budget  ne  cessèrent  de  le  réclamer  pendant  les  années  Zh 
et  35  ;  le  Gouveroemfnt  In I  même  prit  Piniti.î'ivp  en  !836,  par  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui 
ne  fut  pas  accepté ,  bien  r|ue  le  prindpe  de  l'impôt  ne  fftt  pas  contesté.  Ën  la  aoafeaa  prf^ 
de  loi  fut  proposé  et  adopté. 

AhaMtedaceUeld,  laprodwtfaadmwde  fcolMiafaftttralaiilai  aMlaaalaB^eMmhiiMli 
cemlBaaUDn  de  l'encombrement  doM  anaa  pMpill.  Le  Gouvernement  crut  devoir  venir  de  nonreaa 
au  «'ffoitf's  ffps  roi  riin-  on  affaiblissant  encore  la  pi  otcriion  dont  jouissait  le  sucre  de  bJ'tteravp.  Il 
proposa  d'j  ai  river  par  voie  de  dégrèvement  sur  l'impôt  du  sucre  des  colonie*.  Ce  projet  ne  tut  pas 
discuté,  vu  l'époque  avancée  de  la  session,  et  le  miutâtère  en  réalisa  le  principe  par  faladMM" 
nanoe  antre  les  dan  seHiaM.  Gelte  aidoniNiee  aatponr  fdadMtd^ 
de  beOerava,  et  d^âaier  le  prix  de  voue. 

Le  noiivonn  projet  de  loi .  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  précédent  ministère ,  n'est  pas  la  simple 
reprodui non  de  l'esprit  dn  rrtîp  nrdonnanrf  ;  il     plus  loin.  Il  ne  s'occupe  plitô  de  l'apprédatM» 
la  proteciio»  à  laquelle  peut  cucore  avoir  droit  ie  sucre  de  betterave  -,  il  en  prononce  indiraMMMt 
MMerdiedon  par  réMvatfM  dNm  drok  de  &6  ir.  par  IM  Ueg.  appUcatie  «a  aiiM  di  kcMHM 


ij  i^cd  by  Googl 


tOCBlS.  —  BUGUSMOir  oiiokiAu.  M 

de  sucre  de  betterave. 

Les  questions  ù  résoudre  éitùo.nt  ccHes-ci  ;  1»  aduieilra  t  on ,  moyennajit  une  indemnité,  l'égalité 
des  droits  imoiédiaie  entre  les  deux  iadosuies  i*  2°  l'osera- t-oa  dam  la  loi  V^^té  de  droits  réali&«il>le 
i  WÊt  époq—  iMMiiiiiiéi  ?  PtwwcwlKWi  nmerjfaiMi  conylèie  dakftbricttiaida  ancre  de 
betterave?     EdGh,  p^^*^*»^ *" ^t-^i-^ig»* tgmBiimhin .  tpii  roMhlt 

à  n'élever  le  droitùfté  l^.fStfMT  1»  MlaiiM,«t  à  ■utaiofr  è  16  flr.  50c  ceU  «tel aw !• 
{iiicre  df  hetîri  avc  ? 

La  preatu'xe  de  ces  quesiiens  s'a  troavé  aucuA  partisan  daut»  le  sein  de  la  rommission.  Le  Gouver- 
wtmuAkàmtm  tt'béÉlftpat  è  la rqni—ar*  H  va  lamlt HlMre en  priodpe  qu'une  iadustrie a 
MtàvMiodaaMlté  inrttalM  MiVWfatioltfrÉiiflOMlMpar  w  andUcMloii  apiMitée  ans. 

tarils  d«  douanes.  11  lui  semblerait,  en  outre,  peu  raiionadi,  alors  que  Ton  élève  le  droit  pour  éga- 
li^r  les  «loin  indaslries,  fie  ron<V^der  en  m«^!iie  temps  un  ciipit  il  qui  équivaudrait  à  une  réàHBÙiêB 
mr  ce  wêuie  droit.  Gc  ;>erait  faire  supporter  au  i'réaor  un  saci  iiice  (jue  rieu  ne  justifiei  aïL 

LaieeoBdeMhttion,  qui  oomtenhi  poMr  doMla  Mie  principe  d'égalité  d'impôt  dont  i'oppU- 
mém Mimiillm  I  —a  <poqM  aftumindii,  MUpanftpMptaf  «AMMe.  Oi m  aainét  régler 
M  à  Tavance  wm  l%fihiiim  «riM  rwMrmnwMn  à  iwwiMttte  fM  mm$mm  mt 

pareUlc  matière. 

Latr«i&ièmc  soluuou  est  ceUe  de  l'interdiction  absolue.  Personne,  dans  le  sein  de  la  commi^^sjon . 
n'a  osé  la  pn^oser;  et,  «  dto  dait  éire  soulevée  devant  la  Chambre,  le  Gouvernement  la  comitattra 
«eioalefieiliM<oekBllalniptnftcaainiMMspiiMri^  rtgir  la  rnaMiM 

et  aux  saioei  doctrines  d'économie  pollti^M. 

La  derni^Tf  snltifion  pst  rcl!f>  rjiil  consiste  à  élever  le  sucre  colonial  an  droit  de  US  fr.  en  mainte- 
nant pour  le  sucre  de  i)etteravc  les  termes  de  la  lui  de  16^7.  Le  (jouvernemcot  adhère  nfî  premier 
cbiffi«  de  A5  fr.  Ce  cb-oit,  qui  subsistait  avant  rordonnance  de  18ô9,  et  qui  est  réclamé  dans  i  intérêt 
Al  Tiénr,  l'a  riMtftiagfré. 

De  tontes  les  denrées ,  le  sucre  est  la  matière  la  plus  imposable.  Ce  n'est  pas  qiwiAle  Ml  N|qMrtB 
an  impôt  de  dix  à  douze  fois  sa  valeur,  le  tabac  de  huit  l\  (Vw  fols,  que  le  Gouvernement  pourrait 
couseuiir  à  réduire  sur  le  sucre  «n  if  fit  ai  HUOMie  et  qui  équivaut  à  peine  à  une  fois  la  vaiev  dn 
la  denrée  qui  en  est  l'objet. 

RM  I  fur  la  conrMoB  qol  devn  codattr  entre  ce  racre  et  de  beUcFave.  La  canariBaion 
iropeee,  iHmr  ce  denHer,  le  maintien  de  la  loi  de  1837,  c'est-à-dire  16  fr.  50  c  par  100  UIih 
grammes.  Cette  base  ne  •;:iurait  être  admise ,  elle  maintiendrait  un  état  de  choses  dont  tKNtt  let  inté- 
nfe  «•nîîaïî«^s  dans  en  itc  question  ont  déjà  souffert,  et  qu'on  doit  fairr  cesser. 

Le  but  qu'on  veut  atteindre  n'est  pas  de  ntaintcmr  un  équilibre  parlait  enu  e  le  sucre  de  betterave 
«iceW  ds  cnnn.  9mr  ^ne  cet  dqidlifcwi  Ht  ndHi«iMe,  il  Indraitquil  y  eût  égallaé  de  ch«s«* 
mÊÊ%  ta  dem  bdostries.  Or,  cette  égalité  n'existe  nallemenL  Non  sendanMIie  ancre  de  came  aa|h 
porte  Jin  droit  rte  'i5  fr. .  mais  rie  plus  U  n'a  pas  !n  farulié  de  se  pfaeer  sur  toiB  les  marclK^d'En- 
rope.  (.elui  de  la  métropole  seul  lui  est  ouvert.  Des  circonstances  anaai  euepiionnellea  ne  pcniit 
manquer  d'être  prises  en  considératioa. 

BteMMeM.toMCMdelnlIiMff»,  qriitfelenn  «•nNHNnifnetlfr.,dietaRncpou9eir 
a^pirtir  an  dUnte  de  dnii  qâ  le  condainit  k  r^gaHié.  lant  eàna  pvataatfan  M  «n 
nécessaire ,  U  ne  peot  prétendre  à  une  liberté  de  Tabrication  à  laquelle  il  anralt  (b'oit,  sans  la  siMa- 
tton  exceptioaa^  dans  Inr^iif  !ie  il  demande  h  être  placé.  M.  le  ministre  r^onnaît  que ,  dans  cette 
double  position,  et  en  raison  des  charges  qui  pèstfnt  sur  le  sacre  de  canne,  les  colonies  doivent 
^>pafaiireegleMrtié  atec  aae  prttttance  enr  le  eaa«  de  Mienne.  BDea  doirent  y  trouver  le 
llaecaKnt  lni4Krri  de  lenrs  prodalla.  U  ancre  de  betteiaTe  ne  doit  y  Ifarer  qa'en  aeconde  Igae. 

Toutefois,  saof  cette  distinction,  comme  on  veut  le  maintien  des  deux  industrie,  ce  qu'il  faut 
chercher  à  obtenir  par  la  loi  nouvelle,  c'est  d'assurer  an  surre  rie  betterave  la  consnmmntioi)  qui 
excédera  les  produits  envoyés  par  les  colonies.  Ainsi,  si  on  calcule  siu'  une  consommation  aiuiuelie 
delSO  BriHooa  de  kilog.,  lea  coloniea  en  dmorbcfaleac  tmkùa  80  nlUioos,  et  la  part  da ancre 
■mua  fMn  annpav  aa  aavawianaf  peffiianqai  wraiieaaowiBwcepnnianeaiMBaipefio- 
pmêtmtlÊmm  à  ftiapnniMiao  alKiianK  da  la  faawiaiiaadin  Ce  n^aupaa  am  «m  laRe  fMra- 
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pecttveqwl*w|HnnTakTOlrdm»telolactMll0imaaMlM«^  i 

Ce  ne  serait  donc  plus  contre  les  colonies  françaises  que  le  sucre  de  betterave  aurait  à  rédaner  une  | 
protection,  mais  hit"'!  contre  les  colonies  étrangères,  qui  seules  seraient  en  mesnrc  d'i^pporter  sur  [ 
le  narcbé  de  France  le  coiaptémeut  de  la  consommation  que  nos  colonies  n'auraient  pu  fournir. 

Si  Mvlik  Al  Ma«  de  betteme  n'eiblait  pas ,  on  pourrait  aant  dovie  admettre  tes  prindpei 
pMte  par  m  dei  préoiiinaiia  à  P^ard  de  mm  Kialions  ooauaerdaics  avec  les  cotonice  éMogfeni; 
mais  pour  qu'ils  ne  pussent  pas  être  contestés,  il  faudrait  que  Tindustrle  du  sucre  de  beiteravc  De 
fût  pas  encore  créée  ;  il  faudrait  qu'on  (('«  Mt  pas  à  tenir  compte  des  capitaux  nombreux  engagésdans 
cette  industrie,  des  intérêts  agricolei>  qui  y  sont  aiUcbés,  et  de  tout  Tavenir  qui  se  présaiie  defaoi 
elle. 

Aiiiri,diMréMaiApéidelaqM8lion,leGMTenieiaeBlMitett|»nte  ; 

compte  de  tous  les  faits  existans.  11  ne  peut  pas  renoncer  à  une  industrie  qui  contribue  aujoord'kui  i  ] 

la  richesse  nniionaU».  Seulement  il  ne  doit  la  placer  qu'après  les  int^rrts  de  nos  «nlouies,  ani- 
qudles  toute  préléieuce  dcvia  être  accordée,  taot  que  TégaUté  d*ifflpôt  ne  pèsera  pas  mit  les  deu 

PovqweeiyiOnwcdpoade  anlMiqii\M  TOotatlaliidra,  Oio^^  | 

de  betterave  se  renferme  dans  la  limite  que  la  consommation  annuelle  lui  assignera  ;  car  si  la  pnh  ' 
duction  excédait  de  nouTean  la  consotamniion  .  l'avilissement  du  piit  ne  tarderait  pn<  ;)  se  f;dre  sen- 
tir,  et  il  y  aorak  perte  pour  chacune  des  deux  iudustriea.  C'est  alin  d'éviter  ce  fàclieui  résultat  que 
le  QoumneawM  dlifceqielea  droite  imposétiB  were  de  heUettue  aoieat  laCsamnept  élevés  pw  | 
«ifitoriMilaiiMfellecréalloBdttIUMqM*  etpowr^^  I 
mençant  par  celles  qui  sont  placées  dans  les  plus  mauvaises  condttiom  de  production. 

M.  le  ministre  termine  en  déclarant  de  nouveau  m\o  le  Gouvernement  ne  <;aur;Hi  aflmrtfre  w 
interdiciiou  complète  de  ta  fabrication  du  sucre  de  betterave ,  ui  l'égalité  de  droits  ù  uuc  époque 
détemiiiée.  Ce  qnV  Teat,  c*€et  le  ninden  des  den  todustries  en  élevant  le  droit  à  4ô  fr.  pour  le 
ancre  des  Mionies,  cl  es  se  lappredwit  poor  le  ancre  de  betterave  de  la  corrélaik»  d^  Ixéepr 
rordonuace  de  1839.  Sans  doute  cette  conclusion  n'aura  rien  de  très  radical ,  ni  de  très  définit^ 
Elle  pourra  nlt^ricuretnent  être  susceptible  de  modiflcaiion,  suivant  les  faits  qui  se  produiront;  m»^ 
c'est  une  conséqœoce  inhérente  à  la  qoeetHm  et  en  général  à  tout  ce  qai  se  rattadie  an  tarit  do 
douanes. 

M.  Cunin-Gridaine  voudrait  que  le  ministère  fit  conoattre ,  dès  à  présent,  le  chiffire  que  le  Gou- 
vernciuent  a  lIntendtHO  de  poser. 

11.  Thiers^  président  du  conseil,  répoud  qu'd  s  agit  maintenant  de  deux  systèmes  qui  se  trou- 
mat  en  présence  :  Tm  csiribolidoBdasMrede  iMBcme  afcetn*  iad««aité,  ou  Tégaiiédesdnlh 
ce  qal  relient  k  pea  près  à  lUiolilieB.  L^hoiN  ^ysiiaie  oeaafila  k  Mitre  les  d 

en  établissant  un  certain  équilibre.  Quant  à  présent,  il  fant  choisir  entre  ces  deux  systèmes,  et  lors- 
que la  quesnon  nnra  été  résoice,  le  Gonvernf'ment  s'explicitera  atr  le  dridlnei  Voilà  Tordre  le  pl> 
logique;  il  est  luuttle  de  compliquer  les  questions. 

H.  MinMiLuoi»  s'iilme  d^umai  pte  de  voir  les  «lalMwie  lataer  k  se  proaoocer  flsr  le 
ddlk«,  ^%  ont  été  plas  eipUles  dm  le  seta  de  la  coBMiite  U  ciMïwt  prop^ 
de  27  fr.  sur  le  sucre  indigène  ;  il  refusa  de  descendre  par  transaction  au  chiOre  de  20  fr.  ,  et  il  fut 
décidé,  par  la  majorité  delà  rommlssion  .  que  h  rebiion  d'irnpAt  établie  par  la  loi  de  ÎS"7  ('t:ir!  -^uf- 
fissuilc.  Pourquoi  ne  pas  s'expliquer  aujourd  bui  i*  11  semble  à  l'oratcar  que  le  ministère  abdique  d  uae 
manière  fâcheuse  le  rdte  qui  lui  appartient 

M.  Thieas,  fn-ésident  du  conseil.  Le  Gouvernement  n'abdique  pas  son  r61e.  Mais  la  question  de 
qvtène  n*e8l  pas  ane  qoesdoa  de  dtillires.  On  propose  rUMiM^ 

nement  conliat  ce  aystfane  pir  les  considérations  générales,  n  ne  Ihnl  pas  engaflor  le  débat  fu^ 

portonémeoL  Quand  on  en  viendra  à  ramenclemeal  qpl  consicn  le  syilènie  par  des  ddftCif  la 
GoaTemement  soutiendra  la  qaestion  à  oturance. 

M.  Mkkuilliod  reprend  la  parole  et  emrine  avec  développement  natfrlt  qfâ  doit  porter  la 
France  k  ihvoriser  la  prospériaé  de  noscdoaies.  Il  reprodttil  k  m  éinrd  les  aifOMas  d^  prMéi 
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dans  Je  rapport  ot  d  1 I  Ij^urs  de  M.  Wnstembcrg ,  aa  poiiil  de  vue  fommerria!  et  ati  point  de 
vue  <k  la  puissaucc  luai  iuoie  tle  ia  1 1  aucc.  il  insiste  sur  celte  coosidcraiiou ,  que  la  uavigaiion  à 
vapev  doit  dimimer  le  Aonlm  des  matieloli;  qaH  importe  dès  lors  de  conserver  la  oa^iKBtkMi  m 
uteiiWt  «MMe  aaifeii  dVineater  notre  iiucription  Mari^ne.  Si  llndonrie  dn  mere  indigène  ne 
peut  pas  supporter  un  impflt  de  27  fr. ,  il  soi  ail  démontré  qu'elle  est  une  charge  pour  le  pays.  Si  une 
protecikin  fxrcisive  lui  peraiet  de  se  di'veloppcr .  ?  «•  sf-rn  n  ;ri  tkis  coioaies  qui  ne  vivent  que 
ée  ia  pro4ucuoo  du  sucre ,  et  ce  sera  uiic  perte  poui  les  coiisommaieui  :>  qui ,  alors»  paieroBt  le  sucre 
pina  der.  En  conséipwnoe,  rwainir  repousse  lêi  condmlons  do  rapport,  aula  il  ae  nHaaità  m 
«MiideMM  ^  fea^ndi  la  «cf*  iii«0èiie  de  MttlèK  à  «afa^ 

IL  BmviLut  ne  pense  pas  qu'U  y  ait  ntf  wilé  dPsgmar,  pernne  législaiioa  nonrelle,  lea  condition» 

taadbque  l'îiidustrir  de  la  betterave  a  constamment  diminué  la  sienne  depuis  que  la  loi  de  1857  a  été 
rrnrJitP.  non  pas  il>iiis  une  vue  (h  <|p<;»ruciio;i ,  mais  pour  diminuer  1  enronibremenL  Les  colonies 
u  uut  puâ  fermé  leurs  sucreries,  taudis  que  IGG  fdijrique»  eu  France,  sur  560,  ont  été  suspendues. 

propre  expropriation  jponr  canaa  d*flliiité  puUlitjue  :  de  lela 
:  qnn  la  I4iâl«lnn  de  lfil7  n*a  pas  «é  eppnaÉie  poar  les  oatonin. 

•  Mi  <«ia.  >  fcMiMM  4*  aaiM*. 

II.  Brbyille  cofitinae  son  discours.  —  Il  o'y  a  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas  conserver  lu  légis- 
Meadeltt?. 

VaoÊtm  a^attacbe  ensuite  à  réfater  le  système  de  l'égalité  d1aq»0t  entre  les  deux  sucres.  Ce  serait 
une  OTnn<;tr!}ensf'  in^^^'iilifr.  pnisque  ks  conditions  de  fabrication  sont  inégaiffî.  D'un  cC)U'\  les  fabricant 
supporieut  touâ  les  ioipOis  comniuui»  ei  paient  des  salaires  élevés  ;  de  Tanire,  il  y  a  peu  d'impôts  et  des 
u-aTaiUenrs  esclav».  Il  Taut  conserver  les  deux  sucres  sur  le  marché,  alia  qu'il  n'eu  soit  pas  dépourvu 
an  cae  de  faem  HHaWaw.  Lesncie  in^gèee  ne  doit  pas,  coninie  ledit  M.  te  niniiire  dn  co^^ 
létre  e  supplément  du  sucre  colonial.  Si  les  colonies  ont  droit  à  un  marché  privii^ilé,  le  GOKvcrae- 
■ent  a  le  droit  de  restreindre  leur  produrtion  suiv  iut  les  nr-ccssités  de  rintérél  g(?niVal. 

n  ne  faut  pas  favoriser  non  plus  l'iutroduciitui  du  sucre  élrançîer  sur  le  marché  français,  soïls  pré- 
texte d'un  développement  de  marine  marchande  qui  peut  convenir  à  1  Angleterre  ou  à  i'Améri(|ue 
pov  écnder  des  prodeilB  enoombrans ,  nuds  qoi  cemieni  flHrfns  à  la  Fianoe.  Un  partf  ^stiime 
ceadairait  à  sacrifier  toidea  les  industries  intérieures.  D'aillenn  »  le  ancra  dUanger,  débarrassé  de 
la  concurrence  indiûfèiie ,  aurait  bientôt  envahi  le  marché. 

L'orateur  repousse  aussi  le  système  qui  a^roide  une  indemnité  iirre  indigène,  en  retour  des 
droits  élevés  dont  on  le  frapperait.  Il  serait  luju&te  de  ia  refu:»er ,  «n  eu  même  temps  il  serait  impoli- 
tqm  de  fBcenrder.  L*eiéartioil  présenter^  une  moUitnde  effrayante  dlncenfénlens  ;  et  comme  on 
n^  aJeflM  paa  le  principe  dellnMdiotion  de  cette  ftbricatiea,  11  aniTenit  en  rtsnltat  qn*OD  aurait 
grevé  le  Trésor  de  /^O  à  50  millMmi,  dam  «niMt  qol  ne  lenit  paa  aiulnl.  On  anrail  comilanB  ode 
de  barbarie  Inutile. 

L*orateur  conclut  en  déclaraui  quil  appuiera  tout  système  qui  conservera  rtHjmliht  i  nure  ics 
deu  indostries  et  qni  maiMienira  la  prospérité  dcf  cnlonlea,  I  la  condition  toutefois  qu  ii  n'y  aura 
paa  opBiiMiflii  penr  la  ncierie  IndigèDe. 

fl.  QaidoaieBarqueqneladlKnalenapriilecHiclèrataegnemneluv^ 
riMnflMeeplaevènnpeiaidenKaipériow.eicenBiddnrriniMldnT^  bi 

France  comme  puissance  maritime. 

Le  Trésor  a  été  lésé  par  la  législation  de  1S,'>7  qui  frappe  d'un  impôt  le  sucre  livli^^ne;  car  on 
n'a  pas  augmenté  la  consommation,  et  on  a  été  contraint  de  laisser  les  colonies  porter  ieui  surrc  à 
Mnager.  U  dégrèveannt  m  la  •acre  eatoaiit  Aall  la  aenle  ■awrc  8«ge  :  0  eût  aitgmenié  la  cou- 
nBMllan,iaBiiknppervielwBentnne  tndmlrie.  flenlanant  cUe  elt  natrdnt  «a  prodnetton  en 
laiBOBdeladbnlMttoii  deMndtai:  ke  cefamici  avalant  ?«Mtalenr  ancre»  «t  ie  Tlrter  ail  aiw- 
Bjcnté  ses  recette*. 

L'orateor  ÎDsiate  surtout  sur  le  caractère  politique  de  la  qu^ton.  Les  événevens  da  Mexique ,  de 
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la  iMaia,  de  l'Algérie  et  tle  l  Otieut  prouvcnl  que  la  France  doii  a\()ii  luie  ^laiiiic  [xiivvuk»?  sur  ninr. 
Kfie  ne  peut  être  réduite  au  rôle  de  puissaucc  cuatiueulale  ;  l'orateur  soutient  cette  tbèse  avec  dévc- 
loppeiBent 

On  a  proposé  diflTérentes  solutions  à  ce  débat  entre  deux  intérêts  rivaux  ;  l'oraMar  DVipix  uuve  ni 
le  maintien  de  la  législation  de  1837 ,  ni  réiévaiion  de  l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave,  ni  l'égaUié 
de  droits  mrliPt<^r  par  l'alloration  d'une  Indcmniio  a»  snrrf  indigène ,  ni  reUe  égalité  de  droits  établie 
succei»t>iveuieut  daii6  uu  certain  uoiubre  il'aiiiiéeh.  lAi  véiitable  remède  lui  pui  ait  être  dans  le  dégrève- 
ment inr  le  ancre  colonial. 

Mais,  selon  lui ,  c'est  au  GouTcrnement  à  déddtr  ceUe  ^notlon  eo  M  plaçtnt  an  point  4b  raede 
llnUrét  gtoéral  qui  doit  doBiiner  lott  le  débtu 

11.  Defitte  rappelle  qw  les  dens  tKirtli  en  ptéMoce  sont  tons  deux  français  ;  tous  deux  oM 
pix>«pér«\  'jrÀrv  h  l;i  prnfcf  lior»  cf  aux  encoaragCDicns  qui  ont  été  prodigués  aux  deux  industries. 
L'orateur  s  apimic  sur  ics  (iocumeiis  joints  au  rapport  pour  montrer  qu'en  définitive  il  y  a  eu  ootaMe 
accroissement  et  daiàs  la  production  et  dans  la  couitomutatioii.  La  M)ullrauce  de  ces  deux  iiMiustries 
tienlà  dea  canMt  ffénéralei  i|d  IhqipentlMq^ontNa^ 

Hm  nnifattenues  avec  succès  sur  le  aarcM»  Tomafiii ,  ail  en  MIalt  sacrifier  une,  ce  ne  serait  pas 
la  surrrrie  iiKii'^fi!'" ,  dont  !'oint»'ni-  <1rmonfre  tous  les  avaot3f»ps,  et  à  la(|ueltc  l'avenir  appartienL 
Les  colonies,  eu  eflel,  jie  vivent (juc  par  l'esclavage,  qui  marche  à  une  prochaine  destniriior».  Leurs 
conditioiis  d'cxlsteiicc  seront  alors  changée ,  taudis  que  la  culture  et  la  (abricaiiou  de  la  beUerave 
dfivfioiifwront  «ne  ionroe  noofelle  de  pmqpériiéa.  rerattur  rcfntwhdt  lea  aigy tau  IiIcb  eo—ai^ 
et  termine  en  i^poyant  le  système  de  la  commission ,  le  seul  acceptable  dans  ViM  oft  la  tfgWirlna 
aolérienivollca  fifoflite  dea  érénemena  ont  plaoé  cea  dena  ind^ 

Nf.  DcfBaaua  de  ii  vmvN-xg  déclare  qnll  n^edmel  pohtt  h  pondération  qa*oa  veot  établir enin 

les  deux  sucres,  et  qui  consisterait  à  allouer  à  chacun  d'eux  une  partie  de  la  consommation.  La  pre- 
mière base  serait  la  connaissance  exacte  des  prix  de  revient,  et  chacun  avoue  qu'il  n'est  |)as  pos^iW" 
d'>  parvenir.  D'ailleurs,  uue  fuis  cette  pondération  établie,  le  plus  léger  perfectiuntieuieiii  vieudiiut 
reoTerscc  cet  équilibre  établi  à  A  grand»  frris.  lln*f  mirait  ancvn  danger  siUbatanee  devait  pcncbir 
en  fnenrdto  In  prodocdon  coloniale ,  car  elle  est  limitée.  Mais  la  prodncdon  btdifliène  ettfllindMa,  k 
danger  ser:i:t  ?rand  de  son  côté;  de  là  découleraient  des  révisions  perpétuelles  de  tarifs,  et  m\\<- 
rinccrtitii  1  [  ni  s'ensuit.  L'orateur  espère  que  Ton  ne  penévàrera  pas  dans  ce  ajrmèmequi  a  prodoii 
l'état  actuel  des  cboses. 

Lâ  qneHion  eat  de  anvoir  a*y  bni  sacrifler  le  locre  colonial  an  ancre  indlgine,  on,  ea  franmi 
oalnM  ^Fmt  laie  égale ,  de  lui  déclarer  qu'il  ne  peut  sulisister  qu'à  dea  condillooa  ^alea* 
L'orateur  se  deamnde  de  quel  droit  on  Avpperait  nn  imp4t  plna  fintenr  nne  de  cea  iaduiiifla  qm 

sur  l'antre  ? 

Le  sucre  colonial  co&te  moins  cbcr  à  produire ,  ou  k  recuuuaii  ;  a  la  vérité ,  ou  etipèrc  que  U 
bbricttloB  do  ancre  indigène  reeenn  d'bnporimiiea  améliorations.  Mate  on  oublie  que  laftbrieadea 
dn  sacre  colonial  peut  en  reccfoir  mûri,  ce  qni  nMJntiendra  KM^ours  la  diflërence  à  son  avamige. 

C'est  donc  loi  qui  mérite  la  préférence ,  car  elle  est  due  au  produit  qui  coûte  le  moins. 

Enfin ,  il  ne  fant  pas  oublier  que  ce  sont  deox  prndniis  élément  français,  et  que  les  colons  sont 
obligé  h  recevoir  nos  produits ,  et  ne  peuvent  couiuicrcer  ailleurs  qu'en  France.  Si  Vou  examine  à 
qucUc  industrie  se  rauacbent  les  plus  gramls  initié*  on  est  étalement  conduit  à  conclure  en  favmr 
de  rinduairie  coloniale. 

En  agrlmllure ,  te  véritable  progrès  eat  de  faire  baisser  lepfindaadem<ea;or»rind«lrtninH|èna 

fait  paver  Ip  sucre  pins  cher,  »'t  n!<'n>e  ,  dit-on,  au-ssi  le  pain. 

En  admettant  que  l  iodustric  indigène  produise  100  millions  de  kilogrammes,  cela  supposerait  nj>e 
culture  de  soUantc-six  miUc  hectares.  Or,  la  commission  demande  une  proteâion  de  pour  cent  ; 
c'est  donc  une  anonne  de  M  nrilBoam  prélevée  aur  PÉlatonanr  lea  f  lonatimalMii  s,  èVat  m  mamm' 
mm  de  480  lirancs  par  beeiare  dcmnéan  cultivateur,  et  pournna  production  de  la  vriav  dn  Hl  Cr. 

C'est  payer  cher  les  avantages  qnc  la  sucrerie  indigène  peut  apporter  à  1  a'jrimlture. 

Si  l'on  examine  la  queslioii  sons  le  point  de  vue  de  hi  plus-value  appnrli^e  anx  propiiétés,  on  iroiive 
que  c  e&t  un  bénéticc  de  9,600,000  fr.  duunu  au  proprictaii  e  des  terres  cultivées  eu  betterave ,  eu 
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MtPPONM  «pK  Vtmékmmi  BéeeMiie  reuploi  de  96&  aile  hectares.  Mai»,  en  reioer,  le  Trésor  on 
le»  roiiM^uimuttMirs  iinwi  subi  une  prteede  Zi  BUHons. 

]  niin,  Une  iMt  pas  perdre  de  vue  qne  cette  cnlhire  csl  concentrée  dans  les  qnaire  départeaiens 

àtt  Nord. 

Tout  cela  ehi  bien  loi»  de!>  es^péiaucet»  iiiuiîoircs  que  l'on  avau  conçues  et  proclamées  daos  l'origlue. 
Vmmm  s'applique  ensifte  I  ftire  ressortir  Hsiponanee  de  rintérft  aartilnieeldennlér^t  finan- 
der,  qnl  sont  engagés  dsns  cette  question  dn  cOté  de  sucre  colonial. 

Fn  premier  lieu ,  il  ne  s'arhMe  et  ne  se  paie  qu'avec  des  produits  de  nos  manufactures.  En  scrorrl 
Hi'ij ,  il  emploie  une  portion  inipoi  tante  de  noire  marine  marchande  ,  et  !a  ni^res-^it*''  de  cet  ciicuura- 
^eiaeiK  à  ta  marine  a  été  si  bien  sentie ,  que  le  rapporteur  de  la  commis.sion  a  proposé  de  le  rem- 
plncer  par  ne  alecaHeai  de  15  ■ilUonspour  fUre  pramener  dans  ttmtes  les  nera  des  escadres  de 
■SMBsnne  et  dVccerdce.  SnppriaMr  voloniairaBNal  nn  enoonragenent  que  donne  grsmitenient  le 
motnrmeot  commercial ,  et  maintenir  les  primes  à  la  pèche  de  la  baleine  et  de  la  morw,  f  est  une 
f«niru(!iction  où  la  Qianihre  ne  voudra  certainement  pas  s««  liti'i'JT  entraîner. 

(pliant  à  Hntâ^t  du  ûsc,  ai  le  reveso  proienant  du  sucre  veuait  à  raaoqœr ,  il  fiuidraU  bien  cher- 
char  one  compensation. 

Et  ^ÊOtt  est  la  Mdère  sur  kqveNe  «n  pourrait  établir  on  nouvel  impôt  on  »  accraiswnient 

d'impôt?  ti  la  consoennailM  était  alimentée  par  le  sucre  colonial  seul,  le  fisc  percevrait  6U  miU 
lions  :  si  Ip  sucre  indigène  prévalait  seul,  le  produit  «Tait  n'dnit  à  15  on  -JO  millions. 

L'orateur  ne  craint  pas  qu'en  cas  de  ^lenx!,  la  France  fût  exposée  à  manquer  de  sucre.  Ce  qui 
Miivn  sons  l'Empire  ne  se  reproduira  pas. 

Le  sert  SMjen  de  rétablir  réqnllilve  est  régaHté  de  drolls.  0  Imdrait  en  atee  temps  rédnlre  la 
«ortaxe  sur  le  sucre  étranger,  tlndenullé  penwittit  d'établir  immédiatement  cette  égalité  de  droits; 
maïs  îl  paraît  qn'îl  faut  y  renoncer,  et,  dans  ce  ras.  il  convicndi  a  d'établir  raapnenlallon  BOrle  sncre 
lodigÈoe  gradiieUeaKnt  d'année  co  année ,  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  limite. 

M.  Delrsp.%l'l  rappelle  les  avantages  que  la  ^irrerie  indipène  a  apportés  aii\  lial  iuns  pauvres  des 
cunpagnes.  U  se  plaint  que  l'on  pr<>rère  les  habilans  des  terres  éloignées ,  et  que  t  on  déplace  ain^ 
llitférét  national.  U  demande  le  maintien  d'une  industrie  que  l'on  a  créée  dans  des  temps  difficiles 
far  des  eteewsgeinnn  de  tenta  naaw  etpardMrécon«cues.  H  espère  qu'elle  ne  sera  pas  pfais 
■ahnilée  qne  celles  des  hevMss,  dn  Un  et  dn  colon.  Une  flMt  pas  encourager  une  prednction  exa- 
gérée, ni  des  étaWissemens  mal  placés  ;  il  fantménaî^er  l'intérêt  colonial,  inai.sil  ne  faut  pas  'irtrrilici- 
le  fériiablo  infcn  t  national  à  nn  in'<''r<H  exceptionnel,  il  Tintérét  coraineiTial  et  maritime.  I.e  moment 
d'aiUeors  seraii  mai  ciioisi  pour  diuunuer  les  cncomugemens  de  l'agriculture  ;  elle  est  déjà  en  souf- 
frsMC.  L'emenr  repousse  l'égalité  de  HapOt,  même  éinbM  SMcessNeMVt  etdans  wccHali  laps 
dMes.  Le  aeol  sjwtèHM  acceptable  est  cefari  delà  cownisrieo.  D  est  de  Indigné 
s'y  rallier;  elle  demeurera  ainsi  conséquente  sfec  son  Tote  de  18ft7.  et  eHe  donnera  nn  nonvel 
esea^kle  dn  respect  de  la  législation  établie. 

séMMSB)fle«Taait»4».— PvMtaeaiaM.  Shom. 

M.  lîtr.Nox  (de  Nantes]  pensequ'on  pent  équilibrer,  par  de  sajîos  mcsiires,  la  piodurfion  entre  les 
coloQM»  et  les  fabriques  indigènes.  La  législation  de  1837  u'étail  pas  suflisanie,  comme  on  Ta  dit, 
poisqn'elle  n'a  pas  empêché  ia  production  indigène  de  s'élever  à  50  millions.  Ce  qui  a  nécessité  Ter- 
dwinMifs  de  1839.  L'^vaienr  aoecpie  le  principe  de  l'égalhé  rdatives  mis  11  ne  croit  pas  qw  le 
Cnwtnswtnt  ait  le  droit  dinisrvenir  par  une  indemaiie. 

L'oratear  conteste  les  doctrines  du  rapport,  qui  ne  smt  pas  conformes  ii  la  saine  économie.  L'agri- 
rnlitire  n'est  pa^  sérietnement  eog8|^  dans  cette  question.  Les  colonies  ont  une  grande  importance 
politique  et  commerciale. 

Us  don  indisiries  parai  être  placées  dans  des  eondlikins  ftforaUes  de  coexistence.  Snr  les 
190  ■«OMLdeklL  fne  eonsossaM  la  France,  les  colonies  en  iMnlssant  80.  Qœ  la  production 
hidig6ne  en  fournisse  !\0h  h^,  elle  aura  de  sufTisans  ethonorable.s  moyens  de  prospérité,  l/orateur 
établit  par  dei»  rhifTrr<;  la  dilTérencc  réelle  entre  les  deux  prix  de  revient  est  i'J  fr.  25  cent,  par 
iOOiileg.;  ce  qoi  entraînerait  pour  le  sacre  indigène  un  droit  de  S5  k.  75  c.  Ou  reste,  il  se  borne- 
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n\t,  quant  à  présent,  à  demanda qn'oBido|NÉt le  difre  de  30  fr. .  eo  poini Is friid^ dt  tt^  . 
lilé,  et  en  s'engagcantà  mardier  vcnce Irat  jw^tl  ce  ^*a» nOl  «UelM.  I 

M.  LE  GÉNÉRAL  BicEACDt  ttVgperfeHT,  résome  la  di»cassion  générale.  Il  examinera  d'abord  le 
discours  de  M.  le  ministre  du  commerce.  Ce  n'est  paslr»  dt^irrLvemeni.onlunnécn  1809,  qui  !  relevé 
les  prix.  Il  devait  naturellement  produire  un  effet  contraire.  Mais  l'aimonce  du  dégrfcTeuiem  avait  fju 
cesser  la  spéculation.  Lf»  prU  avaient  baissé.  Le  dégrèvement  connu ,  la  si>écuIation  reprit.  La  kum 
arrita»  d^imaMpUn  4|iib  1S9  lUirHpweafakBt  «ooconbé. 

la  ODQunission  n'a  point  été  é'ecoord  affce  le  GonvenMflwnt»  cmm  IVi  4it  M.  le  nUdre,  ritt 
n'est  sur  1»^  rhifTri»  <!t[  rl '[Tf'vfîment. 

Le  Trésor  n  est  point  iiuére^é  dans  la  question  de  Tindemnité,  qai  sera  recouvrée  eu  quinte  os 
dix-buit  mois  pur  l'augmentation  du  revenu  résultant  de  Timpui. 

V.  le  mfnloistiv  a  ftll  preMenHr  qu'il  poorratt  Ctre  eocere  néceHato  de  fédolre  le  vmkn  te 
fabriques  existantes.  Que  deviendra  donc  cette  Indasirle?  Si  Ton  reoi  sérieoieBieiil  cooMncr  Ht- 
dustrie  indigène ,  il  faut  lui  ménager  des  moyens  siifTisaiis  d'existence. 

M.  le  rapporteur  répond  ensuite  h  M.  "Wu'^tfmber^'  rjui  parait  être  le  type  desdéfenspiir';  des  intt> 
rèts  de»  ports  de  mer  (On  rlL)  et  du  commerce  extérieur.  Ce  sera  répondre  à  tous  les  auu*»  ora- 
tenrt  qoi  ont  défends  exdttireneiit  tes  coleaiefl. 

H.  WaaieBibeii;  ne  leot  rtefer  qn*aiie  place  secondaire  an  aacre  de  beuerare.  Ceit  anaieeqie 
deaandc  l'industrie  indigène  ;  mais  elle  veut  la  sécurité.  M.  le  rapportetu*  insiste ,  contre  ravb  de 
M.  Mermilliod  et  de  plu<(ieiirs  autres  orateurs,  sur  Pimportanec  de  la  lioffi^rave  (l:îf>«;  les  progrès  agri- 
coles, et  surtout  sur  cet  avantage  iausense  qu'elle  oQre,  d'allier  rmdusu  ie  manufacturière  kriado»-  i 
trie  des  cbanipa.  ! 

Ulfldiaeplaljitqn«nndailriednRonleitplnafinroriBée.llÉdfODiier^^  \ 
leppedaas  nne  partie  qndconquc  de  la  France,  rindostrie  du  sucre,  la  consommation  va  demander 
an  Midi  une  pTti^  irandc  qnnntiti''  de  vins ,  dludlea  et  d*anirei  produits.  Voilà  le  Véritable  BMieadt 
conciliation.  (Mouvemens  en  sens  divers.) 

On  dit  que  le  sucre  indigène  est  un  coUatcrai  avide  qui  voudrait  recueillir  1  béritage  du  sihtc  Col9> 
nWL  CVm  on  ooUaténI  prCvayant  qd  Toit  comne  Mit  te  monde  Iw  colonies  destinées  àse  sndlkr 
par  réBMBdpaiien  Inévitable  des  esdarce.  n  Tott  la  possilifllté  ^ 
et  il  vent  rester  en  <^iai  fi'approvisiorîner  la  Franre  an  besoin. 

Les  j)orls  do  mer,  que  représente  si  bien  M.  Wustemberg ,  n'ont  pas  toujours  mauifesté  cette  <M 
tendresse  pour  les  colooies.  Quand  le  sacre  de  betterave  commençait  et  n'était  pas  encore  uq  rai 
daoferaDi.lliaVtovalentoonimlaaniinift  dn  noe  étraneer.  et  ils  aaralenc  voleollcn  «cdM  1» 
ancre  colonM  ft  ecM  de  nnde  et  dn  BiML — iMpom  dn  mer  coBipinnt  pov  ri^ 
Tintérieur;  ils  ne  comptent  que  les  exportations,  parce  que  ce  commerce  lear  rapporte  des  commii- 
sioiis  qui  s'élèvent  à  13  pour  100.  Cela  est  fort  Initiale;  niais  fl  tait  apgirécier  lea  argwaeoieaMB' 
geapt  à  l'intérêt  de  ceux  qui  les  présentent. 

M.  Wnslmbeif  a  Adinn  brillant  laMeaa  de  la  prospérité  qu'atteindrait  to  nnurliie  sll  n'7  avait  pu 
de  ancre  Indigtee.  Pnnrqnoi  sMI  pasélendnle  niéan  rahonnaawnt  i  fontes  les  antres  iadaihies 
Intérieures?  Il  aurait  pu  calculer  alors  sur  une  navigation  de  2  à  S  millions  de  vaisseaux  couvrant  Ir? 
mers.  (On  rit.^  Miis  si  le  sune  ifuli^jène  était  mort,  si  la  marine  morcb-iurle  transportait  touslt» 
snrr<»s  de  la  coasuinniatlon,  elle  manquerait  de  produits  intérieurs  à  tiansportcr  en  échange.  En  fait 
d'objets  de  grand  encombrement,  eUe  n'a  guère  que  le  vin,  et  elle  n'en  vend  que  pour  500,000 1* 
dans  leslndes  anghdses,  oft  elle  ponmit  aDcr  dercherdes  sneres.  La  ftance  ne  pent  doac  pm 
avoir  nne  grande  onrfaie  marchande.  Vais  nne  grande  marine  mantende  n^  pas  néccimirs  pssr 
avoir  une  în'an'^c  marine  militaire. 

Vos  fabriques  produisent  trop»  dit  encore  H.  Wu^emberg,  il  faut  cbercher  au  loin  des  con* 
sonunateurs. 

Ckerdier  des  consommateorsas  Mu,  sMcrfe  le  rapporteur,  uinJonraïuitoAi/llalsvensavetdmi 
veire  sein  9i  arilRons  dlKwmies qnl  ne  eonsommeoC  qne  la  ipmrtet  peut  être  le  tiers  de  ce  qu'ils  poar 
raient  consommer;  vous  ave»  24  millions  de  cultivateurs,  vntts  avez  S  milliotis  d'ouvriers.  Voyez  ce 
qunis  pourraient  consommer,  si  \oti<;lour  donniez  de  l'aisance  en  leur  lais^ot  les  moyens  de  produire- 
Yottà  où  il  faut  tounier  vos  regards ,  les  classes  qu'U  faut  favoriser  :  les  consommateurs  qu'elles  pear^^ 
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Nift«M«4amer  tMMSMV  KM  ndw;  c*6ttlettr  lort  qu'il  fud  ■Méllorer,  ei  wm  travfarci  A  i^hi 
éewMwMMuero  qae  ?oii  a^irmiato  wi  defcor».  Et  wpaÊàm  le  crojc»  pw  qee  Je  w  veuille 

pas  que  vous  tn iiivicz  au  dehors  tous  les  déiionchés  posslblee  ;  ntdfje  ma  «wi  que  ce  ne  lohjtmit 
aux  dépens  de  la  prospérité  intérieure.  (Très  bien  !  ) 

Aux  doléances  sur  la  uavigatioo  qui  souffre ,  M.  le  rapporteur  répuud  par  un  document  emprunté 
M  oiBple>reiiAi  du  OoKmaernem  mt  le  commerce  extérieur,  diuiucl  il  résoHe  que  la  navlgttloa  a 
iléplw  active,  les  Inporittiei»  et  eiponBlloiis  pins  coMUtiraMes  en  taSS  qn*en  1837. 

La  marine  militaire  peut  trouver  des koniKB  ailleurs  que  dans  la  marine  marchande  de  long  cours. 
Lf  rrrniipniont  et  la  mariii*<  de  cabetige  penvstt  loi  fcnntar  des  nmrins  qni  devtenncni  eneUens. 
C'est  l'avu»  de  M.  l'autiral  Dupcrré. 

Mais  la  TafMnr,dil*on,dimlaue  le  cabotage.  Alilc'cstuii  malheur;  la  Ti^)eurelC  née  conune  la  bet- 
lenfe;M»nBneponfionsl^efli|iéeher<ientei  et,  tomes  les  Ms  qn^u  prsgrisse  Mt,  Hest  très 
rare  que  qnelque  chose  n'en  souffre  |nis.  (Tr^  bien  ! } 

M.  le  rapporteur  établit  que  la  culture  de  la  betterave  à  sncre  f^nt  plus  utile  pour  la  nonrrifnre  d*»s 
bestiaujiet  pour  le  d(^eloppement  de  la  rirhesse,  tjue  la  cidture  de  la  betfpnvf»  dirmnmeiit  employée 
à  la  Dourritiure.  U  déuiouu  e,  d'après  les  docuuicus  de  l'iMiininiiilnitiou ,  que  le  i  eveuu  des  contrilHl- 
lioBB  MMles  a  conridéraUesMit  MftnM  àm  les  d^partsMS  sncriera.  Cest  un  signe  de 
rlefaesse. 

?î  on  supprimait  le  sucre  iodigèoc,  non  reniement  le  travail,  mais  aussi  l;i  ron'ï'>mTnation  spinale 
en  soutrrirait.  Car  les  sucres  exoiiffiM's  ne  seraient  pas  en  mesure  de  fournir  Itii  millions  de  kil.  Dans 
les  luUes  augiait>e^,  ia  producuou  a  diminué  depuis  1  émancipation  des  esclaves.  Au  Brésil  les  bras  et 

M.  Hermilllod  a  préMmiu  qw  si  le  sncre  IndlfèBe  ne  pent  pas  soMsnlr  le  coneurrcMe, 
une  itidu>trie  qu'il  faut  sacrifier.  A  ce  eonpl»»  nnnsiMens  ancne  Mnitrie,  car,  leMi,  diss 

n'ont  vécu  que  par  ià  protection. 

il.  Gakis  dit  qu'en  cas  de  guerre  nous  sci  iuus  appi  ovisionues  par  ias  neutres.  Cela  n*G8t  pas  ctf  « 
ttlD;  Mh»  an  M  cas»  M  «rail  k  an  prix  très  élevé. 

On  «liiecle  que  le  snoe  Indlgtee  n^lniéresse  qoe  quatre  dépertencns.  Cela  n*est  peint  exact 
(  Voyez  les  anoejLcs  au  rappert.)  D'ailleurs ,  dès  qns  cette  iadnMiie  a  cosunencé  è  prendre  son  csser 
dans  d'autres  départemens ,  on  l'a  arrêtée. 

Quaui  aux  prix,  on  a  prétendu  que  le  sucre  indigène  se  vend  plus  cher.  Ce  n'est  que  dauâ  les  qua- 
Ités  supérieure  qae  ce  ùiit  s'est  présenté.  Les  premiers  jets  sont  beaucoup  plus  beaux  et  plus  secs* 
Dans  le  sucre  de  betterave  BêM ,  il  y  •  des  dMKrsnees  de  prix  de  80  à  Itt. 

AinellBp6tde  37  à  30  fl^.,  eonsCMl comme  une  grace,  pÊÊ  M.  Mermiliod,  m  «wrait,  de  son 
aTen  mf^mo ,  nvuf  fabri<|ues  sur  dix.  Les  petits  et  les  pauvres  seraient  saicriiés  pour  assurer  feils- 
tence  de  quel(jue.s  riches  cl  grands  sp^^calatenr?.  Cela  serait  injnstc, 

II.  le  rapporteur  arrive  au  discours  de  M.  Duvergier  de  Hauraiiiie.  L'économie  politique  de  cet 
«r««nrcstlbndéesur  b  théorie  du  benuMtlié.  Si  une  indsMrie  ne  produit  pas  le  prix  de  revient, 
élbb  est  mauvaise ,  il  faut  la  snpprùncr.  Cela  n'est  pas  toujours  vrai.  Les  huit  dixièmes  de  la  France 
sont  cultivés  en  grain,  qui  tic  donne  pas  le  pri\  de  revifui  en  calculant  la  main-d'œuvre  à  sa  valeur 
vénale  dans  le  commerce.  Le  blé  ne  paie  la  main  d^rnvre  (pie  à  (i  sous  par  jour.  Voîlà  la  cause 
de  la  ffli&ère  des  campagnes.  Cependant  la  France  auruii  graiid  tort  de  u«  pas  produire  ce  blé,  car  elle 
M  pouRait  pas  l^^dieter  ailkun. 

Mais  le  sucre  de  betterave  n^occupeqnt  66,000  beetarcs ,  dUM.  BnvefilerdeHnm-anne.  CUstJun- 
icmcnt  l'avantage  de  cette  plante,  de  donner  de  grands  produits  dans  nn  petit  espace.  D'aillcnrs,  par 
rast^nipincnî .  p!!p  pi  n!  intéresser  un  espace  douze  fois  plus  pr  iod.  Au\  autres  objections  de  M.  dft 
Uauraiiue  sur  la  valeur  de  cette  industrie,  M.  le  rappurteui  ii.i>oitd  par  les  ai^mens  du  rapport. 

11  mmÊÊt  un  dsMudant  an  OcnvsmMnsnt  quel  m  son  <M9n.  81  ce  ddlK  était  destiné  i  tuer 
kniaMnt  Hndustiie  de  tebeiiaruie,  B  Teisrait  peur  rsMudeuient  de  M.  taplifues  car.  al  ondoii 
dire  ce  grand  sacrifice  national  d'Une  industrie  qu'on  a  umt  encutU'Hée ,  il  'vaudiuit  alaui^ia  pCTdn^ 
9Êf  UA  Buudicte  du  imtice  ouu  nur  une  iainue  nwMatiftU- 
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PeCUSSION  MS  AET1CLB& 

M.  Lacavb-Laplaqnk  propoie  vd  amendeiieiit  qvà  rempUceraii  l'article  1".  Cet  amendeMNat 
■iHiieoiiçii: 

A  partir  du  1*  Jnillei  iMl ,  la  tabricalian  duioera  bratMralnlerdfl»  au  Fraaot. 

Un  n'';:I(Mi)(Mil  (riKltiiinivtriiiiiin  publique  déteriuinrra  l'applicattoo  des  art  221,  222  M  SS5  4a  la  M  diS 
avril  1816  h  ceux  qui  contreviendraient  ata  diipoiiliODi  da  paragraphe  précédent. 

îl  no  <1issiiiiulc  pas  lesdiiOcultés que  sa  proposition  est  destiui' •  'i  n^nrontrcr  :  ce ^Vï^tèrao.  : 
raison  même  de  su  frandiiso  et  de  sa  simplicité,  doit  froisser  des  scntimens  divers  et  très  hoooraiiia 
L'iDdemuilé  peut  tûiny  er  ici>  pui  lisans  trop  excUasiiis  de  récouomie ,  qui  ne  voient  daos  les  dépe&ào 
ifÊt  rargent  qui  sortda  TréBor,  saos tenir coiB|ile  dca  «MoMMfMMBi  fl4af  eiMip«lMtofi« 
résakcHL  Lliittidfeiiimrépiigiie,etioeax4|dcnte 

ceux  qui  y  voient  nnc  dérogation  an  principe  (te  ta  BJwrté  commerciale.  L'opinion  que  l'orai^u. 
virnî  fil  Mendie,  est  le  résultat  de  longues  ot  ron»;ripnneoses  i<^fle\ton<i  :  nf)^-?!  ne  sVst  il  point  elnri 
d'cniundrc  annoncer ,  par  M.  le  président  du  conseil ,  qu'il  la  combaitrait  a  outrance  :  la  fermeté  de 
ses  coiivictioaa  l*a  rassuré.  Dans  le  principe ,  l'idée  d*iine  transaction  s'était  présentée  à  son  espriii 
nabUnli  point  tn^ipirdreio«lei]lndonàm4gwd;lcoHVf«Mir«qi^MMti^^ 
riodustrie  sucrièrc  la  protection  doBtjoallienlplMieurs  industries ,  telles  que  la  soie,  les  huiles  m 
tes  laines.  Celte  diOérencc  tient  nort  seulement  à  ce  ^tie  llndiisiric  sufrifVe  se  développe  r3pi<ltmijii| 
et  sur  nn  plus  petit  espace,  eiquc,  par  couséquetu,  lï(jii:lilire  serait  incessamment  rompn ,  mai»  i4 
ce  que  la  concurrence  existe  ici  entre  deux  pruduciions  nantaises,  il  n'est  pas  possible  de  r^uÀ 
MifllSnnt  à  lenn  piiintet,  «t  de  prolonger  om  ianniMile  al  ito—miMn  pov  tMM  diMMkl 
DfOMoywwtennMBeierflffaientqnlmfenUrdBt  àlcnllii  tOnn|onnMnth  wlrtwufttftM 
point  là  gouverner  :  gouverner,  c'est  savoir  et  oser  choisir.  M.  Uathieu  de  Dombasie  a  bantaMa| 
proclamé  que  c'était  une  chimère  que  de  vouloir,  par  uae  législation  quel^^rnupie,  établir  Tégni'^ 
eau  e  des  produits  de  diverses  origines.  L'auteor  de  Tamendemeut  a  pris  i>arit  pour  celle  dei  mi  1 
productions  qui  lui  paraît  mériter  la  préférence.  Celle  qall  sacriOe  a  pris  radne  dans  les  déparit^J 
mens  ict  pins  ridiM  de  le  France.  Se  diiperitlon  replnoert  les  choiee  den»  l'état  eè  eDesMÉ 
die  ne  peut  eidter  aucune  inquiétude  sur  le  sort  de*  localiléf  qnl  pos8éderaUtttd>Atres  éléaiensàl 
ricbesse;  la  stippresfion  du  sucre  colonial  serait,  an  confrnivf  .  m  arrêt  de  nmrf  pour  les  cotenifv  1 
On  parle,  il  est  vrai,  de  l'émancipation  des  colonies  ;  et  ï  un  ûii  qu'elles  pourraient  plara-leurtl 
sorreà  l'ctraugcr.  On  invoque  l'exemple  des  colonies  espagnoles  ei  iiullandaises;  mais  ^ait-^iil 
quelles  oonditkNtt  PEipagne  t  donné  I  tes  colonies  le  lilwné  commerdele  ?  en  lenr  léserwihl 
nMHMpole  dn  merebé  iMécieer  ponrlessneras.  te  BoOende,  enfewdn  sacre  deJIm,  ffM 
saisit  de  la  totalité  de  TimpOt  qu'elle  perçoit  sur  cette  denrée.  A  de  telles  conditions,  on  pcotentrn 
hordimenr  (jai)<^  l,i  voie  des  essais;  mais  ta  France  ne  peut fiire lien  de  penil;  et,  encOTO  IMiiiiJj 
la  mesure  qu'on  lui  demande  serait  la  mort  de  ses  colonies.  m 
Ici  roratenr  reprend  lom  les  argumens  dé^  produits  dans  la  discnsûoo  générale  :  il  fout  prol^M 
sans  donte  nndnstrie,  «Mis  non  pes  œHes     HwA  «tiicMleoMnt,  coshmIo  betteme. 
■erioe  sMgcfcendede long  cenrsest  indjspennbleà  me gwndn  «erine  MBHeife,  etle  inMpsrt^ 
soeres  en  est  le  principal  objet.  —  La  crainte  de  payer  le  sucre  plus  cher  en  cas  de  pnerrp  ne  (infl 
pas  nous  le  f  tir  e  yinvcr  pins  cher  pétulant  la  paix.  — 11  ne  faut  pas  s'alarnipr  (Ip^  résultats  dcréamajal 
patlon,  qui  .sera  lu  te.vsuirement  lenie.  D'ailleurs,  dans  les  colonies  hollandaises,  anglaises  et  ai« 
leurs ,  le  travail  libre  produit  autant  que  le  travmldcs  esdavcs.  —  La  be^rave  est  niile  i  la  catanl 
nais oopent  le cnMfer sens tdre dn  ancre.  I 
Snr  la  qnestlon  rdrilve  an  parti  à  prendre ,  Toratenr  dit  qu'il  n'a  pu  se  rallier  au  système  pmpnfl 
par  le  dernier  cabinet,  qui  tendait  à  établir  l'égalité  de  droits  nvrr  iurlcnir  iir.  11  ne  hii  ;i  pi  %^P'i'~ 
mbie  d'admettre  i|u'un  cbiîitremeni  dans  les  tarifs  prtf  flnmK  i  lit  ii  à  une  imieaiiiitc  poui  I  mcjusiriep 
{KNilTre,  ce  serait  là  un  précCnient  daogereu.\;  l'ugaixic  de  droite  eût  sans  doute  amaié  la siQipni^K 
dn  sacre  indigène;  cependant  «  edt  éié  I  cnindreqnHnealniradÉMtnneinÉMBiebaséaMrli 
fraude;  d*aillenn,  la  loi  dott  Cire  franche  et  nette;  ce  qn'diepcnae*  cefn*dle  M.  dledolli 
dfre.  L'tedosirie  indigène,  sans  procurer  d'avantages  réeb  an  peya,  Inl  fidt  nn  asal  pnM  :  i 
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iDiftorté  du  la  lairc  disparaître.  Quaot  à  l'iDdemnité  qui  ne  peut  venir  à  la  suite  d'un  simple  ciiange- 
Mtdmlettartb,  elt««kc«MéQa«Méi|iliaUe  detaprabOiith^ 
demiitn'afiritqMrepriidiilKittlitittqaftliClaMliK  caiilreraiill>1ib«c. 

On  dit  qu'il  y  a  quelque  cliosi;  d'exorbitant  h  proscrire  une  indtisirie,  I/oratimr  n'entend  pas  la 
lilxrlc  do  t»'!)»'  innfiifTc  qu'elle  puisse  faire  riolenre  auv  iiit(5rt'ts  de  la  commuant ;  init^rtHs 
géttcraux  du  pâys  <luivcut  passer  avant  tout.  La  mesure  gu'il  soUicile  n'est  qtie  la  reproducuou  de  la 
r^lc  qd  t  âé  appliquée  è  k  UivieiiiaD  de  la  poiAe  M  à  «die  databec.  Les  «maptat  de  cette 
«Mve  ne  MMiaeatiiesBOP  plas  daariln  pays  voiilBs.  En  Ann^deire.  um  la  rtpnbllqae,  an  bW 
interdit  la  faltrii  aiion  d«  tabac.  Cette  prohibition  a  été  étenéoe  à  rÉœ^e ,  ultérietirenicnt ,  et  àl'Ir- 
\m\i' .  en  is:'0.  Toutes  les  fois  qin>  l'intérêt  géni' rai  commande,  on  va  droit  au  but.  On  aéu^ehcï 
UUÀ  vuiitms  jusqu'à  dl^fcndre  temporairement  de  manger  du  pain  tendre.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas 
pericr  de  mesat^  berbères,  sauvages  ei  vandales.  Un  fait  incontestable ,  et  que  la  nature  a  voulu , 
^ert  fae  laFranee  n*eit  pee  va  piQff  propre  aa  nere.  L'aamideBientooBaiBle  à  reeenaalire  oe  Mt, 
et  l'indeaiBité  adoucit  ce  qa'Q  a  de  dur  pour  ceux  qai  t  ear  la  M  d>uw  lUnlOD  •  se  aoal  Jeléa  (bas 
des  spéculations  comlamni^es  par  la  nature  des  choses. 

L'orateur  ajoute  que  les  résultats  iiuaiiciers  sont  incontestables  ;  que  rindeniniic  de  UO  millions 
payables  en  cinq  annuités  de  8  millions  sera  plus  que  compensée  par  les  accroisscmens  de  revenus 
llapft  preearera-cbaqae  aaaée  aa  Trésor,  et  qtfU  évrioe,  an  ndalaïaiB,  1i  M  nilUons.  Il 
deaHade  si  ce  sont  bien  les  intérêts  de  l'agricultore  qu'on  défend ,  lonqa*en  prtMNiM  des  ecallmes 
additionnels  qui  surcbarsîont  h  proprir-K*  foncière ,  on  veut  priver  le  Trt'stti-  de  la  «nurrc  de  revenus 
la  plus  abondante  qoll  puisse  avoir  dans  l'avenir.  On  oublie  aueccs  centimes  addiiiouncL>  sont  payés 
par  tes  laboorcurs,  et  que  les  véritables  intérêts  du  pays  se  trouvent  dans  le  développement  de  nos 
pndaila  latfrecis» 

Ii*oraieur  résume  son  opfadet  en  liMM  qnriques  passades  d'un  livre  récemment  publié  sur  les 
revenus  publics.  11  rappelle  ,  en  terminant ,  q^io  le  ministère  actuel  s'est  présenté  comme  plus  jaloux 
que  ses  devanciers  de  la  puissance  et  de  la  dij^nilô  du  pays.  Îl  ne  jugera  pas,  quant  ù  pré.sent,  cette 
prétention  ;  c  est  à  l'avenir  qu'il  appartient  de  décider  ;  il  dira  seulement  que ,  pour  parler  baut ,  il 
tal  êttPe  ftiit,  etque,  ponr  dire  fsrt.  Il  firat  s'y  préparer  à  rafSBee.L*lttIlade  que  prcndrale  cabi- 
neideas  cette  question  le  mettra  à  même  de  juger  si  ses  dédaradons  n*oot  été  qae  de  Tslnes  paro- 
les. Ce  qu'il  demandfi,  c*eBt  ftnaddse  dans  la  loi.  Justice  pour  ions,  profit  et  iiorce  ponr  la  patrie. 
(TrisbiettI) 

afcawd»  naSmts  omI  itit.  — H.  Smat,  piMtal. 

M.  G.irLTiKR  DE  RfMiLLY  et  M.  Ht  rr.YEn  demandent  qn'nvant  de  continuer,  le  Gouvernement 
.''•^•^plifîiio.  On  se  trouve  entre  la  proposition  de  la  roninusMon  ,  favorable  au  sacre  indi<;ène,  et  un 
auieudemciii  qm  i'micrdu.  U  doit  y  avoir  un  système  iuiermédiaire ,  qu'il  faudrait  connaître  pour  dis- 
cnier. 

U.  Pelet  (de  la  Lozère) ,  ministre  des  finances,  répond  que  le  Gouvernement  veut  elTccrive- 
■m  nn  qrsièBn  iaiennédlrire,  «pri  tende  à  r^aHié  des  cbaifcs  entre  les  deux  iadostries.  H  nafai- 
litnile  dMre  de  S7  irmcs  qu'il  a  communiqué  à  la  commission.  Mais  il  repousse  toute  pensée  dln> 
terdiction  par  voie  directe  ou  iiîdirecte.  Il  s'étonne  que  M.  LapLigne  n'ait  pas  profité  du  moment  où  il 
était  ministre  pcMir  proposer  1  interdiction ,  petsqoe  sa  conviction  à  cet  égard  est  formée  depuis  long* 
temps. 

M.  L\c \ve-Lapla(;.\f.  répond  qu'il  avait  proposé  la  mesure  dans  le  Loiiseil  des  niiuisires ,  qu  eile 
avait  été  repoussée  par  des  motifs  d'actualité.  L'opinion  u'éiaii  pas  préparée.  Aujourd'hui  ledégrève- 
■cBtet  set  coMéqaenGes  ont  Mt  ourcher  rofdnion,  et  laMesure  esteppnyée  per  cenrià  MÉiaas 
qni  la  leponssilent  alors. 

H.  BnaBAin»,  rappùruur.  En  eUst*  le  Gonvemeaient  et  la  osHBilsiion  n*ont  pn  s*entendre  sar 
Ib  cfcMbe  de  rhafldC.  LeOoaremement  demandait  27  fr.  ;  on  proposait  i*0  fr.  Le  Gouvernement  con- 
sentait i  25  fr.  ;  peut-être  aurait-il  été  jusqu'à  22  fr.  50.  Mais  la  commission  a  [tersisté  dans  le  chiffre 
<!e  fr.  sur  le  «;iirre  indigène ,  correspondant  à  hïy  fr.  sur  le  sucre  colonial.  Il  faut  maintenant  que 
le  OouverMmeai  produise  son  chiffre ,  pour  que  la  discwission  soit  possible. 
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M.  THiEas ,  président  du  conseil  ^  réclame  toute  l'attciilion  de  la  Cbaittbi'e  potu*  que  la  <lùcii»ion  i 
folt  conplèle  sur  Unu  les  poinl»  de  celte  imneaie  fpenieii.  CMt  ilhcilf  pranm^  te  Gœ- 
veroement  ne  cherche  p»  à  élwler  lee  dificeMe.  et  fM«  ten|alBllei  le  pejeattu,  t  eat  le^im 

prêt  l\  \cfi  aborder. 

I.c  (iouvprnenicnt  est  toujours  placé  entre  des  exagérations  contraires  :  trun  nMfi  on  dit  que  tm\t 
notre  grarideui  inai  iutue  ei>t  iilladiée  à  une  suluiiou  ;  de  l'autre,  que  toute  la  prusperilé  agricole  est 
•ttachée  k  la  solnttoii  contraire.  Tool  cda  tieiit  à  des  ïMMlt  de  iMilMi,  respectablM  dw  k 
bouche  des  Députés  ;  luais  ils  seraieut  coudamuabics  dans  ceUee  dt  (ïonîrniccit.  qui  iWl  chiRftv 
la  satisfaction  de  tous  les  inli^i  (-ts  à  la  fois.  Le  sucre  de  betterave ,  qui  semblait  devoir  snc comber  en 
1815,  à  l'époque  du  passage  de  la  guerre  à  la  paix,  a  subsisté ,  grâce  au  silcticede  lu  loi,  et  il  a  proliti 
d'une  protection  qui  était  de  toute  la  valeur  du  chiffre  imposé  au  sucre  cok»^,  et  il  s'est  teilenwitt 
défdoppé,  que  te  Trésor  et  les  cotooie*  ont  réctaaécMlrel^Mi^lt^ 

Uloidem7rafr^d*aDfaivOtq«le8tmiédeiOhl6fr.  50  cent  Oa  Miis%nill  êm 
pour  le  sucre  indi(;ène  oM  Crar  edraordmin»  et  eetiHpdl  dsl6t>.  M  onL  tfafMsiApoïc 
arrêter  la  production. 

Pendant  ce  même  temps,  le  sucre  exotique  était  eu  souffiance  par  suite  de  l'ahondance  succe»sivc  i 
dsiderortcetees,  ette  secre  hidigèeeaiigBMiniall  sa  pcodacttea.  De  Ih  est  riiMlrte  wm  cri»;  eat  , 
éàé  d*an  d^pivement  pour  le  sucre  colonial ,  d'une  diminution  dlsipAl»  pav  lél^llr  féfiBkn  i 
entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  inili;,'èiic.  Des  crises  ministérielles  ont  empêché  de  rt^atiser  par  m  | 
loi  cette  annonr»^  de  drurèveiBenl,  et  pendant  tout  le  temps  qu<^  les  deuv  sucres  oot  été  plact%80Ms 
la  menace  du  11  dégrèvement,  aucun  spéculateur  n'a  voulu  acUciei.  Aussi,  le  refus  d'acheter  des 
commcrçans .  joint  à  dent  récoltes  eilrêaeBseBt  ahvBdsntes,  a  M  jeter  tes  haM 
niai,  eite  GonfenMaMnt a  reoda  rordonoenee de dégrèresMot.  Ledrattsur  tesMneeteridénlt 
deft9fr.  fiO  oe«L  avant  te  d^KFèvesMnt  ;  on  avait  éUhfi  wi  fanpAtde  16  fr.  Moaat  sar  le  sacre 
indisène.  La  protection  pour  le  sucre  indigène  ('inî?  do  n.l  fr.,  h  l'ordonnance  a  retranché  12  fr. 
sur  le  sucre  colonial;  ce  qui,  de  /»5  fr.  de  droit  principal,  l'a  réciuil  à  i$  fr.,  et  avec  le  décime, 
à  36  fr.  30  c,  La  protection  dont  jouit  aiyourd'hui  le  sucre  indigène,  par  rapport  au  sucre  colooial.  est 
par  oouéqaeat  de  19  ,fr.  SOoent.  Atjjonrd'ted  y  se  peM  diw les  esprits  qnehpM  dMwe  de ds* 
faUer:  il  s'est  d'abord  opéré  deux  réunions  d'intérêts  :  les  ports  et  les  colonies,  qui  avaient  éié 
Ionn:-tcinps hostiles ,  se  mn\  rapprochés:  les  ports  étaient  touchée,  non  seulement  de  Hutérétilrs 
colonies  «lul  envoyaient  du  sucre,  mais  beaucoup  plus  de  l'intérêt  du  sucie  étranger  qui  arrivede 
toutes  les  provenauces.  Ils  se  sout  réunis  pour  essayer  de  détruire  le  hucre  de  betterave. 
•    iMs  il  se  passe  qnehiae  chose  de  idasgrafe;  cVstqne  les  ports  et  les  coleiiteB  ont  eapeariH»* 
UÉbes  tea  triaricans  de  sacre  de  beiterafe  déooôrsgés  •  ^  coBsenteteai  h  abandoiiMr  lear  h^ 
Hoycnnant  mr  inrlcmnité. 

Si  le  Goiivi  i  ii  iuent  voulait  éluder  la  diUicullé.  rien  ne  serait  plus  facile.  Maïs  cela  n'est  ni  dans  le 
caractère  d  aucun  des  membres  qui  composent  le  cabinet  actuel,  ni  dans  le  caractère  de  I  boBuite 
poHtique  qui  le  préside.  DfSraiCfMite  an  Gowterne— t  de  se  tirer  dVrtsfres;  ilB^svriifrtsft 
féanlr  ans  ports,  aHKCoteiis  et  aux  IUntIcsiis  de  sacre  de  beitenife  pe^ 
arec  indemnité;  tous  les  intérêts  seratent  conlens  ;  «ais  il  y  tank  qislqa*in  de  saortti  :  ee  sanit 
te  pays ,  ce  sorait  l'avenir. 

Le  Gonveracmeui  devrait-il  être  battu,  il  poursuivra  ce  qu'il  n^arUc  comme  l  iolérét  de  l'avoir, 
devant  te  deuMnlérét  dm  présent 

Uyanraitanaioyen  poarqieteGoaTenMaMatfhthatla,  cesersitqnelesaairespoavsInteMat 
d^accord  ;  sNis  tuA  que  les  pouvoirs  ne  seront  pas  d'accord,  il  ré«stera,  et  voici  les  mr)tlfs  : 

Suivant  les      ,  c'est  toate  h  ^r^n>\onr  nwritfanc  de  te  France  qal  est  engtgéedanstequeatioades 
sucres  éliaugers ,  des  sucres  des  coluiuus. 

Suivant  les  autres ,  c'est  tonte  te  prospérité  de  l'sgricidtace. 

Ily  ada^d>ni  dHé  et  de  l'tedre*  Mate  ee  sent  des  vérUisreteilm  et  non  des  viMsahiolsa. 
Les  partisans  dn  ancre  de  betterave  disent  que  les  colonies  ne  sont  que  de  malheureux  Ilots  que  le 

premier  coup  d«'  rnnon  peut  enlever;  qitc  la  France  a  on  commerce  avec  les  colonies  (pii  peiii  t'ir« 
refardé  comme  une  tyraïuie  réciproque  :  ainsi  les  coluuies  imposent  à  la  métropole  leur  sucri:  â  uu 
très  baut  prix ,  et  d'un  autre  côté ,  la  métropole  leur  impose  ses  proiiuits  et  ses  vivres ,  qu'elles  poer< 
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raiatf  procui  (>r  ii  meillfor  mnrrhédan^  Ir  spays  ^ii  aoïgers,  cl  à  ces  colouics  on  sacrifie  uoegrande 
uâiuUie  nationale.  Toui  celik  e&t  exagéré. 

U  FnoMe  a  pow  C6k»îes  BooriwB,  la  Gnadeloape,  la  llartbiqM  al  quelque  conptoirt  mm 
importance  dans  l'Inde,  au  Sénégal  et  à  (  :i\oiii)c. 

Bourbon  n*a  pas  do  p  u  t  militaire  ;  qaoiqa'oa  paiMef^re  vMqiKCiMMiMHir  Tamâtorer,  ce  ii*est 
(>as  une  position  d'une  haute  importance. 

La  pai>itioa  de  la  Martinique ,  au  contraire,  et  celle  de  ia  Guadeloupe,  ùaus  les  Antilles,  sont  de» 
(MMitiew  dt^cs  d'une  grande  eooddéraâoii. 

Oa  parle  bcancoiv  éa  conaMroe de  rorient;  H.  le  ndatoM  ea  doue  et craitti  Uen  qae  de 
(landes  ambitions  nVnsanglantent  POricnt  avant  qu'il  puisse  devenir  le  théâtre  d'un  grand  rotnoierce. 

Mais  l'Amérique  présente  an  mmmcrrc  français  un  immense  di'vcloppcmrnt  pour  Pavenir. 

Ce  commerce  est  florissant  dans  TÂmérique  du  Mord.  Dans  les  Républiques  du  midi  qui  se  régu- 
larisent ,  U  tend  à  s'accralira. 

La  Mariiniqae  et  la  Gnaddonpe  «ent  doue  des  poiîtioiiB  Irèt  imporlanles  et  qa^il  aérait  impoHilqne 
de  vouloir  iiru-li;;»  r  oa  livrer  à  ettes-mèmcs,  ce  qui  serait  les  abandonner. 

La  Guadeloupe  n'a  pas  une  posMion  militaire  et  maritime  très  importante  ;  mais ,  à  la  Martinique , 
dans  la  b»e  de  Fort-Hnyai,  où  les  flottes  espagnoles  et  françaises  se  sont  trouvées  ,  il  y  aurait  là, 
avec  quelques  travaux ,  une  position  nùUtaire  que  toutes  les  personnes  compétentes  trouvent  la  pre- 
■ifere  de  FAaMSriqae  après  la  nevane. 

FBor  des  hommes  de  geiivcrnement ,  il  y  a  là  quel<]ue  chose  digne  d'intérêt.  Soih  ce  rapport ,  il  ne 
hrtt  pas  traiter  légèrement  les  colonies  fi  atiçaises  ;  et  si  on  défendait  la  Hartiaiq^,  on  ne  ponrnJt 
pas  l'<'itlpvpr ,  comme  on  l'a  dit ,  au  premior  coup  de  canon. 

U  n'est  pas  M  ai  non  plus  de  dire  que  les  eoionies  sont  tous  les  élémcns  de  notre  grandeur  niart- 
Hmti  wêM  ces  positions  méritent  besuooop  dinléréc,  soos  le  rmp«fft  de  linporlanoe  cemmerdalG. 

£a  Wmtit  a  inportéen  ISSSpenr  639  ■ilHoas  de  francs  ;  eUe  a  exporté  povr  68A aillions,  «qui 
fait  en  totalité  1,326,000,000  fr. ,  importation  et  exportation. 

One  représente  d.TtH  ce  chilTre  le  comiuerce  des  colonies  ?  On  a  importé  'iS  luUlions,  et  on  a  exporlû 
47  millions,  en  tout  millious.  95  mUlioiu,  par  rapport  à  1,323,000,000  fr. ,  c'est  le  treizième  ou 
tefuanniilsie,  entre  les  dem. 

âinsi ,  ottre  qne  les  colonies  présentent  des  positions  dignes  d'inlérèt,  elles  sont  le  tretsième  h  pen 
près  do  cominerce  général 

Tons  les  homme*;  de  mor  en  Franco ,  depnLs  l'âge  de  dix  ans,  font  partie  de  ce  qu'on  appelle  Tiii- 
scrîption  maritime.  A  dix  ans,  ils  sont  qualifiés  mousses  ;  à  quinze  ans,  novices  ;  h  dix-huit  aus ,  ils  sont 
matelots  et  obligés  de  servir  l'État  au  premier  appel.  Mais ,  pour  prLv  de  cette  obligation  de  monter 
sar  les  Mdmens  de  rÉtst]osqn*à  Pige  de  cinqaante  ans,  lorsqnUs  en  sont  mpiis,  ils  sont  ^spensés 
de  la  loi  de  recml^nent,  ce  qui  est  très  naturel 

Passé  cinquante  ans,  ils  rodevicimenl  libre?!  ;  et  s'ils  oui  fli  -  i  ifiriniiés  on  du  service  en  nombre 
d'années  sudisanl,  la  caisse  des  invalides  vient  à  leur  se(  oiirs  et  h  iir  donne  une  pension. 

Le  cbiOt  e  de  rioscriptioo  maritii^c,  depuis  les  utou^ses  pris  à  di\  ans  jusqu'à  l'ûgc  de  cinquante 
ans,  a'INève  à  cent  dix  faille  honinies  ;  niais  il  y  a  miedélUcation  i  ftire. 

0*aliefd  les  mrarlers des  ports,  qoi  sont  an  nombre  de  dix  h  onze  mille,  \es  capitaioes-an  long 
cours.  les  maîtres  an  cabotage.  Ces  hommes  sont  au  nombre  de  lu  uf  à  div  mille. 

Ensemble,  vin?t  deu\  mille  ouvriers,  capitaines  au  long  cours  ou  maîtres  au  calwtagc,  «m:  qui 
rédoit  le  chiffre  à  quatre-vingt-huit  mille  hommes. 

Ptfs  a  but  rehnndier  qaatone  mille  rnoosieB,  £x-<ept  mlOe  novices ,  kaipids  cependant  rendent 
des  services;  car  il  y  a  miUe  cinq  cents  monstes  et  mille  six  ceols  novices  à  bord  de  la  flotte.  Ba  les 
reu^nchant,  le  cbiÉre  de  la  véritable  population  que  la  France  peut  mettre  sur  les  vaisseaux  de 
l'État ,  un  jour  de  guerre ,  est  de  <  iii((aaiitc  cinq  u  cinquante^  mille  hommes.  Dans  ce  ciliffre,  il  est 
des  hommes  de  dix  huit  ans  et  des  hounues  de  cinquante. 

Ainsi,  la  véritable  population  est  de  cinquaotecmq  à  cinquante-six  mille  liomaies.  Là  dedans  il  y 
a.  Il  on  vioolaît  prendre  «ne  comparaison  qni  y  répond  dans  Tannée ,  les  sousstfliders  et  les  soldats, 
les  nffders  mariniers  et  les  matelots. 

|Mi  ce  n*est  pas  H  tout  ce  qne  la  Frauce  pent  avoir  dans  ses  ports  ;  il  y  a  beauconp 
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(J'étraTrçers  qui  praiiqiicnl  la  pécbc,  qui  \ivc'iit  d'uiiP  indiisirie  louie  nationale  et  lonto  française,  ei 
qui ,  en  qualiu^  «IVHranîrm ,  ont  tous  l-s  asaiitai'p'î  fl"s  maiflois  français  sans  en  subir  les  ( Diiiliiions, 
sans  faire  de  service,  luiliiairc.  Ce  sont ,  dans  U  Médiioi  Hitiéc ,  des  NapoUtaios ,  des  Catulaus,  de» 
Sardes  ;  éua  TOréan ,  des  fîspajiBols  ;  des  Bisques  dois  le  golfe  dfe  Gascogne  ;  sur  nos  cOies  do  Naii 
des  Bel^ 

Celle  population  est  do  di\  miUo  hommes.  î!  y  a  cnrorr  les  otivrierî5  qui .  par  lo  sent  fdii  de  kir 
inscription,  sont  exempts  de  t*>ut  service  militaire,  et  iiarmi  lesquels,  en  cas  de  iM'Soin,  loiis  i s 
hommes  de  mer  sonl  convaincus  qu'un  pourrait  prendre  ciiii|  ù  six  niilie  hommes.  Cela  ferait  uu  luiïi 
de  qtdoze  i  seize  niille  homnes  ;  mais,  en  tenant  compte  de  la  différence  de  rcffeetif  aa  réd,  ce 
nonÂre  pourrait  être  réduit  à  dix  viile  liommes  ;  et  arec  no  article  de  loi  »  on  en  ijoniendt  dit  siffle 
b  lUoscription  maritime,  ce  qui  ferait,  avec  les  soizaolediMionsohaiiteiix  nrille  iiûcrils,  imtotidie 
soixaiiN'-qnmze  à  soixante-seize  mille  hommes. 

Viennent  ensaite  les  équipages  de  Uguc.  Ce  sont  des  hommes  que  Ton  cmprmite  au  rccratcmeai 
pour  les  i^acer  sv  les  vidsMftnx:  eesboninies  ne  sont  pas  capables  de  servir  Sosies  baotasiisBM 
vres  î  mais  dans  on  MtiiBMilt  tons  tes  senrlocs  ne  se  rendent  pas  dans  les  laaies  mamnnircs»  Il  fut 
des  hommes  sur  le  pont,  aux  caronades. 

On  regarde  comme  certain  que  si ,  dans  une  population  i!c  vrais  mnteints  du  commerce .  on  intro- 
duisait seulement  un  tiers  d'hommes  pris  au  recrutement,  on  aurait  un  fort  l>oii  équiitar;e.  Il  est  donc 
rerluit)  que  la  France  peut  ^jouter  k  ses  matelots  10,000  hommes  pris  au  recrutement.  Mais  poor 
cela  il  lÏHitderargent 

Maintenant  l|oelle  <;st  la  proportion  des  colonies  dans  ce  ciiiiTro  de  55,000?  La  voici  :  dans  la 
50,000  linmmrsdii  diilTie  a(  tuel,  la  iiiaiîiie  royale  en  absorbe  19,000;  les  diverses  navigations,  rdlcs 
de  la  mer  du  Nord,  celles  de  Tlnde ,  (  telles  sur  les  cAies  d'Afrique  et  dans  la  Méditernînéecn  alteorbenl 
17,000  ;  la  pèche  de  la  morue  en  a  12,000 ,  celles  de  la  buieinc  3,000 ,  et  les  colonies  6,000;  ouisfl 
likitt  fiire  jnste,  on  ne  dfatJi  pas  tonte  la  pordon  de  saateiots  affectés  am  coloides,  si  on  n*tjfiiÊà 
pas  on  diilTre. 

Les  colonies  absorbent  une  partie  des  produits  des  pèches  maritimes  qui  occupent  12,000  matetoti. 
I.es  très  exacis  de  la  marine  prouvent  qu'un  tiers  des  produits  des  ptVhcs  est  ahsnrhi^  parles 
cuionics;  par  conséquent,  il  faut  imputer  sur  les  colonies  encore  ^,000  boauuessur  les  12,000. 

Ou  pourra  donc  dire  rigoureosement  que  dans  le  cbiOre  de  55,000  hommes,  que  l'on  pMidl 
porter  à  65  et  h  8$,000,  les  colonies  comptent  pour  10,000  hommes. 

AInn  «  il  n'est  pas  Tral  qoe  les  colonies  niaient  ancno  intérêt  ;  nuds  il  n*est  pas  frai  non  plnsqri^ 
contiennent  toute  la  grandeur  mariiimp. 

Elles  ont  un  autre  litre  foi  i  inqiosant.  il  y  a  dans  les  colons  un  intérêt  moral  très  considérable.  Lf^ 
colons  suut  des  Français  qui ,  depub  plusieurs  siècles ,  sont  sortis  de  la  métropole ,  encouragés  par  b 
MSgifllaiion,  poor  aller  s*éuiblh' sar  des  terres  lointaines;  aiiioord'hni,  les  abandonner,  leordire: 
«Le  système  est  changé  ;  3  y  a  deux  siècles  on.croyait  aox  colonies,  aujourd'hui  on  »\  mni  plit^; 
allez  commerrrr  où  vous  voudrez.  D'ailleurs,  vous  avez  des  ni^rres  qu'il  lamlra  toi  ou  lard  affranchir; 
rindemiiiié  toùtem  fort  cher, la  France  ne  veut  plus  s'ocrttper  de  \ous  !  iCe  serait  là  méconoallre  an 
grand  intérêt  mural.  Les  colons  sont  des  Français,  il  faut  les  traiter  comme  des  Français. 

II.  le  ministre  ne  veut  pas  entrer  dans  la  question  da  radhukfaissement  coaunercial  des  eoloshs. 
Hids  voki  ce  qnl  arrireraJt  si  on  idihuichissait  commerdalemenl  les  colonies. 

On  pourrait  faire  deux  rliosi\s  :  ou  les  aiïi  aiw  liir  commercialement  en  disposant  les  tarifs  de  manière 
à  prendre  h  Fétranger  les  sucres  qu'on  ne  i)i  eiuii  a  plus  aux  colonies,  ou  les  affranchir  coaimeroa- 
Icmeut  CD  disposant  les  tarifs  de  manière  à  demander  à  Fiuduslrie  de  la  betteraTe  les  sucres  qn'oo  oe 
lenr  demandera  plus. 

Ccb  amèaeiait  deu  réialtali.  Le  premier  serait  une  pcrtnriMtlon  d\m  moment,  aans  résBttat 
sérieux.  H.  le  minisire  ne  doute  pas  que ,  grâce  à  une  certaine  cherté  du  sucre ,  comme  colle  est 
résultée  de  ratrranrhisscmeîit  des  noirs  datts  les  colonies  anglaises,  les  colonies  franraises  ne  tron- 
vasiieiit,  dans  les  premiers  momeos,  à  placer  leurs  sucres  dans  les  divers  pays  du  monde  à^noiirii 
assez  avantageux,  i^llet  abandmineraient  la dieotèle  de  la  France,  Anglais  lenr  donneirieni 
des  tiasnsà  bon  aaarché,  et  pour  un  noaMut  on  perdrait  le  commerce  des  colonie»»  et  pniliiMe- 
mciit  on  IrouYcraii  en  Amérique  des  maixhés  qui  offriraient  des  compensations. 
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Ml  ptai  tttd  iet  eoioaief,  obUgées  de  lalur  contre  le  coDrnrreaee  étra^ère,  ne  ponmient 

|i8C«r  tenrs  sucres  à  an  prix  tSM  avantageux,  et  elles  seraient  obligées  de  rcTcnir;  elles  seraient 
frr f  .'fs  (îc  vcmli  0  leur  sucre  à  tous  prix,  et  de  recevoir  les  produits  de  la  France  à  tous  prix.  Ce  plii^ 
îi'^niène  s'est  produit  pour  toH(i*s  les  rtK'tropoles  qui  se  sont  st''parées  do  leurs  rolnnie*.  On  n'aurait 
piniiiaii  qo'uue  peiiu  Uaiiou  (l'uii  niomeiU  dans  le  couiuicrcc,  sans  eu  avoir  recueilli  un  résultat 
Mile. 

S  oa  lArancMnait  oommcreialeiiMiit  les  colonief  poar  cxclore ,  neii  pe»  leolaoïeat  le  MUra  des 
roioiiies .  mttîs  nnssi  le  sucre  étranger,  alors  on  fenll  qoelqae  dkose  de  considérable  »  OU  Iranspor- 
lerait  toute  ta  prodm  tinn  du  sucre  en  France. 

Ce  serait  one  chose  que  M.  le  ministre  n'approuve  pas  du  tout }  la  marine  subirait  une  énorme 
ÊùamÊiùiu  Les  dit  aiOe  maldois  employée  aujourdlrât  ans  cokuûee  oesseralettt  d'exister.  A  lenr 
piaoe,  on  anreit  beanconp  plus  dliomnes  sur  le  sol  de  France ,  c'ett-è-dire  beaucoup  ploi  de  aolt' 
Uis  fie  Tannée  de  terre;  e  on  anrait  édiangé  des  malelols  qfû  sont  difficiles  à  for  i<  r,  à  instruire, 
[wur  dos  «snl'lats  de  l'amiéc  de  terre,  qu'oit  trouve  en  France  avec  tant  de  fecttité.  Ce  serait  là  nne 
révoUitinn  qui  menacerait  la  prnndpiir  mr-i  itiiuc. 

Au  nom  du  Gouvcrucmcot ,  l'urtUeur  exprime  l'opiuiuu  qu'il  faut  maUiten'u*  les  colonies  daos  leurs 
RialkMis  nctneOes  avec  la  France. 

Main  de  ce  qu'il  faut  assurer  aux  colonies  lenr  existence  actneDe,  en  résnlte4-tt  4|a1l  bille  détmire 
le  «irrrt»  indigèin'  ?  r,'cst  là  la  question  que  souIlmc  l'amcridcmçnt. 

Or,  Torateur  y  a  ponst-  avrr  tout  In  sc^rienx  que  le  (iouvcnK'ini'iii  doit  apporter  dans  d<'s  questions 
de  ce  genre ,  et  il  croit  que  Ton  couimettraii  une  faute  énorme  si  Ton  iolcrdisait  la  fabrication  du 
Lcre  indigène. 

I  €e«VMpoahpf«niièrefbÎ8qaeH. lenlnlslreaainûreattt  int&^niaifrieb,  ilenrs  aagéra' 

lions  ,  à  leur  aveuglement.  11  avait  Thonneur  d'être  ministre  du  commerce  la  première  fois  que  Ton 
:i  rruni  les  coiiM  ils  eiisendile.  La  lutte,  au  début,  a  été  eiïrojahle,  et  puis,  quawl  tons  les  intérêt* 
mu  ete  mi5  en  pré&ence,  loi^ue  la  discussion  a  été  poursuivie  avec  vigueur,  avec  itrécisioii,  ils  ont 
été  ol^és  de  reconnaître  que  le  système  protecteur  leur  était  nécessaire  à  tous.  Il  l'a  déiuonti  é  à 
■rwiiiis  des  ports ,  et  il  lenr  pronrera  encore  âiOoardlinl  qnlls  sont  aniaat  proiégés  qoe  tontes  les 
lires  indostries:  qtt*enx-aiénies,  qui  veulent  le  pins  de  débondéi»  sont  nn  obsiade  k  nn  de  nos  prin 
cipaux  débouchés. 

Les  raisonaemtiiis  qu'il  a  entendu  faire  sont  appliGal)lcs  au  colon  *  an  fer»  aux  draps ,  à  tooies  les 
industries,  et  plus  encore  au  suae  de  betterave. 

VUtmr  de  ramendenenl,  voidantse  placer  sur  le  terrain  de  la  protecilon  des  Industries ,  sentant 
avaitdésaTamafeàse  placer  snrnntem&i  absoln.a  dit  <pi11  était  pour  qn'onprotégelt  les 
IndMriei,  ponr  qu'on  leur  permit  de  se  dévclopi^er  i  Tabri  d'une  certaine  protection  temporaire. 

PoÎ5 ,  raisonnant  sur  la  nature  des  deux  substances ,  il  ajoutait  :  que  la  canne  ne  contietit  que  du 
Micie,  que  c'est  une  matière  riche  en  sucre ,  et  que  la  betterave,  au  contraire,  en  contient  si  peu. 
fa'eu  vérité  c'est  un  acte  presque  insensé  de  vouloii  la  changer  en  sucre. 

0  en  bien  frai ,  etia  cUmle  démontré,  que  la  canne  est  beancoup  plus  rldie  en  sncre  qœ  la 
ikiierave;  mais  elle  a  dea  inconvénte  qttt  tebetterave  nia  pas,  et  qid  font  qm  cdle<cl  a  pa  se 
iecT  en  (équilibre. 

,    Oïl  peut ,  par  des  chlITres ,  calculer  les  inconvéuiens  et  les  avantages  de  ces  deu  produits. 
La  canne  à  sucre  a  deux  iuconvéniens  que  rachète  la  betterave. 

Ue  est  placée  loin  de  la  France.  Avec  des  Taisseani  la  distance  esi  bientôt  franchie ,  cela  est  vrai  ; 
Mbit»  vshseawi  codtent  de  l'tegent,  et  les  distances  se  représentent  en  cUOnes. 

Eo  second  lieu ,  il  y  a  bien  les  bas  produits  da  socre;  ■oiaqnand  on  a  pressé  la  canne  M  DOnlin, 
I  il:i"y  a  plus  rien  dont  on  puisse  profitei-,  il  u'y  a  que  des  résidus  il  brûler. 

La  betterave,  au  contraire ,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  sucre,  produit  UM  matière  très  précieuse 
,  ftnt  l'inculture  :  car  elle  sert  de  nourriture  au  bétail. 

Ce  donUenrant^d'éire  placée  sur  notre  sol  et  de  ponvoir  servir  k  ta  nonrritwe  dn  bétail,  per« 
ml  labenerave  d'arriver  prcsqueà  PégaiUé  des  frais  avec  le  snere  de  canne. 

La  aone  à  sucre ,  représentée  par  tes  bonisaes  les  plus  considérables  de  cette  industi  ie ,  a  dédaré 
fd  iisil  56  fr.  par  cent  kilograunnes  an\  colons  ponr  être  indenmisés.  Gela  est  exagéré  :  les  ro- 
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Ions  sont  suffittumcnt  indeimiisés  de  Ions  leurs  fraii ,  et  iboM  m  bAiélee  nlInDl  il  oo  kw  *mm 

50  fr.  par  cent  kilogranmcs. 

Il  faut  Taire  ensuite  te  calcul  du  iraosporldes  colonies  h  la  métropole  ci  celui  deeCMnoissions; 
il  a  été  reconua  que  les  colons  n'eiagèrent  pss  quand  ils  diseot  qu'an  cliifli^  de  la  friirieitiQn  il  fM 

ajouter  31  fr. 

Ainsi  la  canne  i  sacre,  pour  arrlTer  ior  le  marclié  de  Paris ,  représente  81  fr.,  c'est-i-dire  i» 
travail  de  cultore,  un  travail  de  manultelnre  aux  ooleiiles»  nn  irtvaU  dé  iran^Nirt  à  Paris. 

Quant  au  siu  i  o  (!e  betterave,  M.  Crespd,  dans  OU  prendor  SBOuvement,  a^'ait  dit  GO  fr.  Or  s'est 
r^  rrié;  tous  les  iudusti  icrs  lui  ont  dit  qttU  les  coBpnnietlait  Alors  il  a  dit  67  fr.  :  Il  n>  a  pas  plis 
d'un  mois  de  cette  (leduraiiuri. 

Quaod  ou  veut  voir  tout  ce  qu'une  industiic  peut  deTcolr,  il  faut  la  considérer  dans  les  imIss  des 
itOBUBCs  les  plus  habiles  et  qid  ont  la  plus  pnnde  eipérieoce. 

Qu'on  ajoute  ce  qu'il  m  coûte  pour  le  transport,  pour  la  conunbskMi,  pour  le  déclMt;  sdentei 
uns,  c'est  quinte;  selon  les  autres»  c'est  dix-boit  :  soit  dix-hnit  et  soinntMepc  font  quaire-iingl* 
cinq. 

Voilà  donc  que  le  sucie  de  beiieiavu  qui,  fabriqué  par  des  hommes  babiJes,  dans  des  paysoà 
le  prix  des  fermâtes  est  arrivé  k  on  point  dénisonnaUe,  dans  les  condillons  iee  plus  coAteuses, 
peut  être  représenté  par  on  pi^  de  revient  dé  85  fr. ,  et  cdtti  des  colonies  n*ést  pas  Boins  de  81  fr. 

On  dît:  Vnn«i  <^tf»s  devenn*!  mnnnfarttiricrs;  vons  n'tHes  pas  commerçans  ! 

M.  lo  niiiii^lr»'  prie  la  (  liatiibro  (ir  remaïqiKT  qiirii  dcvciiaiil  beaucoup  plus  manufacturiers,  oo 
(  eviendra  beaucoup  plus  couniierçai>j>.  Lui4»quc  l'on  ne  fabriquait  pas  de  cotons,  coinuierçait-oo 
autant  qu^on  le  hit  a^fourdlnd?  On  importe  pour  113  ■DHoai  de  coiom  brvK,  et  e*eit  la  souroe 
d'un  bnmense  coameree  avec  PAniériqne.  Lorsqu'on  devient  nanuliKtnrier,  en  devient  plus  riche  ; 
on  produit  et  on  consomme  davantage;  les  olijets  d'échange  ne  sont  plus  les  mômes;  au  lieu  dlm- 
;  'M K  l  des  niaiièies  ou\Tées,  00  importe  dcs  ouiUères  brutes,  et  Ton  est  i  la  fois  plus  manofacut-  i 
rier  et  pliu  commerçant.  [ 

Avec  In  Bosrie  It  France  n*«  que  des  tarife  qd  ne  anntiinlinieDtpreliliftilij  c'est  une  nsttiNi 
avec  iaqndle  on  devrait  assurdnwntconnHreerbcnnoonp  si  les  tarife  étalent  le  seul  obslade. 

Notre  coBunecce  avec  la  Ruade  est  i  pen  pi^  de     ailBons}  tvec  FAni^eterre  il  s*tffeie  à 
234  militons. 

Ce  n'est  peut-être  pas  là  la  grande  économie  politiqn  ;  mais  c'est  la  plus  exacte,  c'est  celle  qui 
résulte  des  faits  historiques;  en  l^Torisant  le  travail  en  France,  ce  n'est  pas  seulement  le  trafaili 
c'*est  ansBl  le  eomnerce  d'échange  que  l'on  fiivorisé  pins  lard  et  par  la  aMie  cause. 

Il  est  donc  ?rai  que  Cé  produit ,  si  mat  placé  en  France  •  j  revient  à  85  fr. ,  lévBsqnn  le  produit 
si  naturel,  si  heureusement  placé  des  colonies,  ne  peut  arriver  qu'à  ^1  fr.  Donc,  en  protégeant  le 
sucre  indigène ,  on  un  produit  qui  n'a  de  différeoce  avec  le  produit  qu'on  hit  «appose  que 

celle  de  k  tr.  ; 

Voudrait^  n'avoir  pas  prot^é  les  cotons ,  les  fers,  les  draps? 

11  y  u  chiquante  ans,  b  febricadendn  coton  en  France  pouvait  rqirétenisr,  suiléut  sp^ 
traiti's  fondés  sur  la  liberté  de  commerce  avec  l'Angleterre,  après  la  guerre  d'Ann'i  ique  ,  12  mil- 
lions !  C'est  là  ce  que  représentait  la  fabi  icntlrtr»  An  v<\\im  ;\]\vH  les  rav;(£T«><;  produits-  tt  sr  traités. 
11  y  a  des  dociuoeos  au  ministère  des  aUuu  eirajtgercs  qui  le  cui):>l4lci)t  Uc  la  miiuiei  c  la  plus 
certaine.  St  ait}oardlnii  la  pmdaclfan  des  cotons»  des  ib,  des  Ifasw,  des tifws  peints,  s'âèvs 
l7oa800nilllfaHie. 

On  représenté  lindasirie  des  fers  par  an  cfaiflire  qui  est  à  peu  près  de  SOO  millions.  L'industrie  de 
la  bouille  représente  ut!  pro<luît  d'à  peu  prt'S  75  uullions  au  plus  bas;  celle  des  draps,  àOÛ mil- 
lions. Total  l,57ô,UU0,UUU  Ir.  de  produits  en  Fraucc.  Voilà  ce  que  la  protection  a  donné. 

A  l'origine  de  la  protection  sur  les  cotons  et  les  fers ,  on  aurait  cependant  pu  bire  tous  lesraiMn« 
nenens  qu'on  ftdt  sur  b  betttravé. 

Les  fers  ungbb  sont  à  1.5  Ti*.  aujourd'hui  et  les  fers  similaires  français  sont  à  28,  30  et  S2  fr.  Oo 
proi(^7e  donr  m  pn>  >iii[  d'  it  i:i  djfTérencc  est  du  ''!mp*e  au  douUe »  OU  protégé  donc  uu  prodait 
incomparablement  plus  mat  placé  que  le  surre  de  b(?iierave. 

Toute  la  question  est  là  :  on  aura  beau  nier,  les  faib  i  esieut.  Conleste-t-on  qu'aujourd'hui  tes  fers 
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a^Uii»  boieui  à  id  cl  It»  fr.,  quaud  les  fers  français  soot  à  àQ  tr.,  à  peu  près  dam  les  mêmes 

nipririi  entrer  du»  deidéuOs,  Poniear  dénonirertit  qn^en  Fmee  II  y  •  Amcmni  dlaK- 

riorilé  qui  deTraient  faire  renoncer  à  h  prodiirtion  di  fer,  et  cependant  Ton  n'y  reoonœpas.  En 
ijideîf rro ,  \o  minpraî  se  trouve  à  côté  de  la  botiilie,  ce  qnî  rtid*-  ;i  fi  :i'  o'itiirp  à  u-H  bon  mî\rrhé  ;  eu 
^téiKe,  U  a  y  «i  pas  deux  ou  trois  étabtiâseœo»  où  cela  i>e  soil  trouvé.  Hais  ou  esl  tlédonuuagé  de 
ttoe  infériorité  par  d'autres  avantages. 

hmâétûmm»  la  proportion  de  toM  les  cnlinree  iodaetridies  avec  les  céréftles,  M.  le  aiiliiliire 
Mqaera  coBwent  les  diverMi  adtares  ae  sont  înlrodaHefl  en  France. 

fl  y  a  ru  (I.iiis  îe  Midi  une  espèce  de  fièvi-e  de  spéculation  pour  la  garance.  Au  début,  on  a  été  awiii 
f|ii'il  y  avait  une  jilante  qui  pouvait  se  bien  vendre,  cl  tout  le  monde  s'est  mis  à  cultiver  la  praiircî  ; 
lit  avait  trop  produit;  irui»  ans  après,  les  produits  sont  tombée,  il  y  a  eu  arrêt  éàm  la  culture; 
tpind  «B  a  vnqn*n  n*y  avait  plus  assez  de  produits,  on  a  entrera  des  avantages  à  la  reprendre ,  on 
lfyeiirc«toafeeltamir;eBapaiiédriuieeiig6rili^  n*a 
n^sez  produit. 

nii'arrivaîi-il   On  abandonnait  les  terres  à  blé ,  les  fermapres  étaient  exa^7érés ,  il  y  avait  des  ruines. 
Ce&l  qua  rurigine  des  nouvelles  cultures  il  y  :i  !;t  spérulaiiou .  l'auMotaire,  le  désonire.  Dans  le 
Serd,  le  colza  liù-mûaïc  a  ùcbuié  comme  cela,  l'eu  à  peu  cela  s'est  régulamc;  la  sptîcuiaiiuii  est 
AfeBneBotBafiTe,lesferaHigeaentre|irl8leara8riette.  LecaltaapovaBé]ecluuirreetlelin«qid 
|m  anii  danad!^uitrei  parties  de  la  PTanee.  Aqjonrd 

^  Nonnandie  et  daaa  d'autres  provinces.  Voilà  comment  s'établissent  les  coHnrei  :  dlea  ae  penasent 

,Apî  lef  unes  les  antres,  et,  eu  se  poussant ,  elles  fendent  à  se  propager. 

Ouatid  ou  ue  i'egarde  les  cljost'sque  dans  l'ense'iihle ,  on  est  frappé  par  dc^ros  (  in lires:  quand  on 
.Haâîe  cotaraent  la  nature  procède ,  on  dé^  un  peu  luoiui»  les  pruduiis  eiiti  aurdiuaires ,  et  on  adopte 
^tatnifaadeUMBileajoaraafecplHade  respect. 

M.  le  ministre  avait  été  frappé  de  ce  ckiffre  de  80  à  60,000  hectares  cnidviés  en  bettemet  peur  le 
«rrre,  mats  les  thifTre^  qu'il  a  recueillis  au  hurcati  de  rag^riciiltare  lin  ont  déni  rentré  que,  SWSn 
rii^emble  do  sur  face  de  S>2  mUlioiis  d'hectares,  on  cultive  en  céréales  15  mUUon» d'hectares. 

La  vigne  comprend  1,700,000  hectares. 

UbeKeme  40,000. 

Maâ iniw  mimuM  dThectarea  qdflfés  en  céréales;  dix-sept  cent  miDe  en  Tignes;  le  dnnvre  et  le 

'fq,  deoi  cent  neuf  mille  hectares;  le  colza,  deux  c«it  trente-ai  sUle  hectares;  le  nftrier,  qnaraate 

jDflîe  hectares  de  cultivés ,  et  quatorze  mille  hectares  en  fyarance. 

.  On  a  beaucoup  parlé  de  l'augmentation  de  la  consommation.  Selon  M.  le  aûnislre,  l'augmentatioii 
fde  la  coofioainiation  amènera  l'extension  de  la  cuhurc. 

r  Pèaffife  lBSO,lacoiiaQawatleB  était  de  Aft  ariHiona  de  MtograaMWs;  dans  feanée  présente, 
dfcaeBMMileh  ISO  011110»  de  hilog.;ooI*eatiBieBiânteplaa  kant.enanpposeiitao  peade  contre- 

ihetide  de  la  part  du  sucre  de  betterave. 

Ija  ro^^r)mmalion  a  donc  à  peu  près  triplé  dans  l'esiince  de  viniM  ans;  mais  on  dit  que  cette  aug- 
«aiiatioo ,  dans  les  ^«mièrcs  années ,  n'a  pas  été  aussi  rapide  que  dans  le;»  dernières.  Si  l'on  divine 
^  périodes  de  iptflreawiées,  on  traofedaashi  preailère  période  tue  eogmentailon  de  iSRiHIkNis; 
lus  le  seeeade,  de  lOaDUons;  dansla  troiaiènie,de  14  aiUllofls,  et  dans  la  dernière,  de  »  Blllioat. 
y.  le  ministre  dit  que  non  seulement,  dans  cet  intervalle  de  vingt  ans,  la  consommaUon  a  trifdé, 
■aisqae  la  progression  constante  a  été  i)lus  forte  dans  les  dernières  années  que  dans  les  premières. 

o*est  pas  assorément  se  faire  illusion  que  d'ima^àuer  le  maintien  de  la  progression  cxiistaute  ;  si  ce 
anhNiea  n  Uea ,  c'c^-à-dirc  l'état  de  paix  qui  est  le  plus  défavorable  au  sacre  de  betterave ,  la  con- 
MMMiieB  seratriple;  eHeaerade  860  nkinona  an  lien  de  ISO. 

Biwninl  i  la  culture  dèleheiterave,  M.  le  prévient  dn  contefi  est  eonvaincu  qo*aidovdlNd  diene 
futpas  tnnt  le  bien  qu'on  en  attend;  qu'elle  est  encore  dau'^  vn  éiai ,  selon  lui,  malheureux  pour  la 
cfltiure,  cesf  Iffat  de  spéculation;  elle  est  toute  accumulée  dans  quelques  départeniens  fpii  prennent 
loajonrs  noluauvo  :  dans  les  départemens  du  Nord,  par  exemple,  parce  quil»  sont  place^i  pré»  de 
m  tels  qne  l'AnglelefTe  et  la  Belgique,  oh  la  cidMre  est  avancée,  oè  il  y  a  ptos  de  capHan,  où  11 
I  Mdei  fndUoM  veHeores,  oO  le  sot  est  pins  propre  à  lindostrie  agricole,  et  où  H  y  n  de  la 
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Vmmr  De  peM  pas  prédire  revenir,  Il  ne  sait  pis  qeeUe  sen  r«vMilttioB,  mli  il  crall^M 

tontes  les  fois  qu'on  cherche  à  montrer  Ta  venir,  il  est  rare  qu'on  puisse  lenDnlrer  appifft  air  qvèkïoe 
chose  craussl  frappant  que  sur  ce  qui  s'est  passé  Jusque  aujourd'hui. 

En  eflet,  si  quelqu'un  avait  dit,  il  y  a  vingt  ans,  que  de  millions  de  kilogrammes  la  coiisoniuia- 
liOD  s*élèT«rail  à  120  nilUoiu,  il  aurait  certaineuieot  trouvé  de  riucréduUté.  Cependant  cela  a  eu  lieu. 

LlnpnUon  dé  la  betterave  awr  le  eolia  sera  un  liien  pour  lepa;s.  Poorsa  part,  11  combattra  toiki 
les  aueint^  portées  à  noire  industrie  agricole ,  et  il  repousera  avec  lâ  DiftDe  éneriB^  faut  ee 
lK>nrrait  porter  atteinte  à  la  grandeur  niaritiuic  de  la  l'ranco. 

La  nature  de  Timpôt  place  ra-^rictilitirc  dans  une  situation  des  plus  défavorables.  On  se  plaint  ttvu. 
jours  de  Téiat  de  l'agricullui  e  ;  eu  veui-oa  savoir  le  secret  ?  U  n'y  a  pas  uu  pays  au  monde  où  lit  lenc 
soit  aaaii  cbai;|ée  qn*dle  reat  en  France. 

Lorsque  la  leire  soppane,  an proit  de  tootea  les  iodosnies,  des  impdls  anssl  coosidéraUes qw 
ceux  qu'elle  supporte  en  Frmicc,  et  qu'elle  contribue  h  une  protcrtinn  aussi  rnnsilU'TahIe  que  ceïli 
dont  jouissent  les  autra»  industries ,  il  n'est  pas  juste  de  ne  rieu  (aire  pour  elle,  de  ne  pas  protéger 
un  produit  qui  doit  lui  être  néccssuirc  dans  Tavenir. 

I/oraienr  sait  bien  qn'on  lal  dira  qne  la  caltnre  de  la  betterave  ne  pourra  pas  se  répandre,  parce 
qnesacniinrenepcnt  pas  ae  prêter  i  des  assoiemeas,  et  qnllfaudra  faire,  coaune  dans  beancoop  de 
pays  du  nord ,  la  riiltitre  constamment  sur  les  mêmes  terres. 

A  r('î:ar<l  (le  lu  (Ilili<  iilii'«  des  transports  et  du  cnmbiistililc,  l'orateur  répondra  que  le  combustible 
aujourd'hui ,  grùco  aux  canaux  et  aux  rivières  •  à  leur  perteciioauciueot ,  qui  s'achèveront  avec  le& 
millions  votés  et  qu'on  pourra  voter  encore,  la  honille  va  arriver  sur  les  bonb  de  la  Loire  et  de  la 
Garonne;  elle  est      sur  les  bords  dn  RbAne.  La  difficulté  des  transports  ne  peut  donc  pm  Un 

Imi  ^^coikI  lieu,  il  n'est  pas  vrai  que  les  assolcmens  soient  impossibles,  il  n'est  pas  vrai  qae  \m 
<  uUiveiii  lu  betterave  sur  le  môaie  terrain. 

Uy  en  a  beaucoup  qui  font  de  la  betterave  ce  qn^eUe  doit  être ,  l'accenoire,  le  compléSMmtd'ta 
grande  e^ploiiation  agiicole. 

Si  l'on  avait  des  doutes  à  cet  égard ,  il  y  a  un  calcul  géométrique  des  plus  simples  à  faire. 
Pour  une  fa!)riqtie  de  snrre  Indiqèue  qui  donnerait  15(1,000  kilog. ,  il  faudrait,  en  stippoîanf  qae 
l'hectare  ne  donne  que  1,500  kilog.,  ce  qui  est  le  chiQre  le  plus  bas,  il  faudrait  100  hectares  pour 

Avec  rsssolement  qnadriennsl,  cela  ferait  400  bectares  ;  ce  qui  est  le  quart  d*nne  lieœ  carrée.  Aiini. 
rétablissement  placé  au  ccnu-e  d'un  quart  de  lieue  carrée  pourrait  ^e  satisfaire  à  Ini^méam  ctsiippro- 
vision  ncrl  Oans  celle  bypotbèae  «m  aura  tout  anpiasnnedemi-iieneà  iaire,  eten  moyenne  on  quart 

de  lieue. 

L'orateur  reste  profondément  ccavaincu  que  toutes  les  objections  qu'on  fait  à  cette  culture  ne  sont 
pas  fondées;  avec  le  temps  elle  s*étendra;  elle  ne  fera  pas  un  bien  afasoln  éoM  eUe  sera  Vwakf» 
canse«mais  elle  contribuera  pulssaiiinieiit  à  l'amélioration  générale  de  notre  agriculture, <^  elle  pourra 
un  jnm  i)r"dtiire  de  i^raiuls  n'siiliats  loi  squ'elle  quittera  les  déjwrtemens  oh  font  est  cher,  les  fer- 
mages, le  prix  de  la  iiiain-(ra'u\rc ,  la  subsistance  pour  le  peuple;  quand  elle  s'introduira  dans  les 
provinces  où  le  fermage  n'est  que  le  cinquième  de  ce  qu'il  est  dans  le  Nord ,  ou  la  mainni  œuvre 
î  bas  prk et to subsistance  i  bon  compte,  alors  on  obtiendra  la  sMre  de  betterave  à  uifnEmenl  meil* 
leur  srarcbé ,  et  cette  cnitnre  y  fera  le  plus  grand  bien. 

Apr^s  avoir  analysé  les  deux  parties  de  la  question,  après  s'(Hrc  convaincu  qu'il  y  avait,  d'une 
part,  aiiv  colonies .  des  |io<>i!ioii>;  importantes,  une  partie  du  r'nnmfrre  à  ne  pas  dédaigner,  une  por- 
tion de  la  grandeui-  manu  <ie ,  ei  que,  d'autre  part,  il  y  avait  Uatis  le  sucre  de  bcUcrave  une  oiltorc 
très  fanportante,  de  beaucoup  préffirnUe  I  tentes  ceUes  dont  on  s'applaudit  déjà,  et  qui  pourra  ka 
égaliser  an  mofais  en  élendne,  l'oratear  se  demande  ail  estssge,  politique,  s*il  est  d'une  bonne  fim- 
nomie  publique,  pour  se  mettre  à  son  aise  et  pour  n'avoir  j^os cette  importtine  question  à  traiter  totis 
les  cinq  ou  six  ans,  de  supprimer  la  question,  et,  pour  la  supprimer,  de  tuer  l'un  des  deux  intérêts? 
Hqq,  cela  n'est  pas  s«^e,  et  ue  peut  être  consenti  par  un  Gouvernement,  ni  par  une  assemblée. 

Ce  serait  une  mauvaise  solution  pour  le  pays.  Ou  a  invité  le  Gouvernement  à  en  Unir  de 
qneatiMk  Ce  àenit  de  la  part  dn  Q««verncment  une  bulc ,  un  acte  coupable ,  méconnaître  là  nature 
dea  qucsUftos  industrietles 
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ToDtes  les  queutons  iodustricUes  eiitraiiietii  la  mise  eu  présence  d^iiitéréis  rivaux,  qui  s«  fimtcon- 
rnrreoce  les  ans  aux  antres,  et  aiuqaels  9  fout  parier  la  Min  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  pour  réia- 
Mirli  bdance  quand  elle  pesdw  d*an  seni  tùté. 

iaqvesifoD  di  bâiR  a  été  apportée  ici  poorltlrire  résoudre  dans  le  sens  des  nSt/Ê&m  généralaa, 
parce  que  le  Gouvernement  veut  tenir  la  balanre  avrr  ôqnité  entre  les  industries  diverses.  Qnntifl  on 
croit  qu'il  y  a  un  médiocre  $<irrifire  à  faire  sur  un  rniérèt  pour  obtenir  uo  grand  avaittatre  sur  un 
autre,  il  doit  faire  peocber  là  la  bâlaucc.  Cette  questionnes  Chambres Tont  repoussée upiiiiùireuieut. 

me  retient  cepMdant,  non  par  voie  de  pétitiras,  auJa  dW  fiiçoa  plw  frwre.  On  dItaanriniKtre 
des  affaires  étrangères  :  Traitez  avec  l'associacion  prusriennê,  Iraiiei  avec  la  Hollande  ;  on  IlnterpcUn 
quand  il  ne  traite  pas.  Et  Tassociation  pmssipnnc  dit  h  la  France  :  Arrordcz-moi  ud  sacrilice  sur  le 
bétail,  ninn»  jf»  traiterai.  I.n  f|{!P5iion  ik-  Ix  lail  n'iiiùt  donr  par  la  plus  puissante  des îotroductioiis. 

Quant  à  la  Hullautle ,  on  peut  faire  avec  elle  des  stipalatiuus  très  avaut<igtiuses  :  mais  voici  la  dif- 
icalti  dont  Ocflt  bon  qne  la  Chamlire  aoH  avertie. 

la  Rolande  demande,  poor  prix  de  concessions  tris  imporlMites,  qne  it  Ranoe  laiM  le  RMn 
i^Tvir  rl<?  moyen  (Te  nnvtrratinn  ,  à  quoi  In  nntntc  Va  (li>stioé,cn  pcf inettmt  qne ,  par  le  lUlbl*0  anivn 
eu i.orr.iinc  et  en  Alsace  do  sucre,  du  caTr  ci  <lii  colon. 

Il  faut  que  Ton  sache  que  les  ports,  qui  sont  on  très  grand  intérêt  «lu  |>ays,  main  qui  oui  le  tort 
de  prétendre  qnHi  font  lictlmcs  des  antres  iniérftB.soBCansBl  protégés;  ilsjouiMBnt  aijanrd'W  d'an 
des  monopoles  les  ptaseiorUlans  qa*on  ait  jasuls  fclt  peser  «nr  on  pays. 

La  question  des  ports  est  la  question  des  intérêts  réciproques  de  Tîmérieur  et  du  littoral.  Ainsi, 
cctie  question  rennîi.  D'un  ct^tâ,  on  dit  :  Aholi'ssez  rpt  étran-^'c  mr>i;f>p(j|o .  rpii  h\i  qno  toini»  hM*'  <l«: 
colOQ,  de  sucre  et  de  café  est  obligée  de  parcourir  deux  cents  ou  u  uta  cents  lieuei»  ûe  cuiiUiieut  puur 
tnlieranx pays ofton  lescnnsoniHe;liiMei-le8UTlTerparlnllUn.snifiiil6iwidnla  naiore» 
dansles  provinces  de  rCtt. 

Sur  la  question  deslioaiHes,  il  semblait  qu'après  Tavoir  réglementée  par  une  loi  en  1S36,  elle 
devait  se  trfxivrr  nu  -.morùo  pour  quelqne  tcaqML  On  1^  fnremdlre.  On  mmfcrn  rio  celle 
Cbaaibre  Ta  soulcvcc  et  la  suulcvcru  encore. 

Tooiesles  <|iKsiions  les  plos  teponantes  ront  dire  sonlevées  :  laqnasiion  des  soieries ,  la  qnesdon 
lias,  la  qnesdon  Men  piM  eonUMIe  des  draps;  ei,  qnol  q«*on  tese,  mues  ces  qnesikMs 
qui  pintoalênt  amorties  dqwls  qaatre  ans  font  lire  loBtts  ennwMe  soniefées  sans  en  eatcepler  nne 

vii!p. 

La  loi  des  douanes  arrivera  tout  entière  par  suite  des  stipulations  qui  seront  peut-être  consentir  ; 
00  aura  d'ici  à  la  fin  de  la  session  à  Iraller  encore  tons  ces  talérêts,  quoique ,  il  y  a  quatre  ans,  la 
€Mbre  les  ait  tons  inkés. 

Mm  le  iittnistre  ne  poMe  pas  qn\>n  puisse  terminer  une  question  industrielle  par  nn  Inilé.  ta 

question  ties  tai  ifs  est  une  balancn  (pie  le  Gouvememciif  doit  ii-nlr  d'un  main  ferme. 

Qu'nn  ne  dii»e  donc  pas  qu'on  vieut  déUvrer  le  pays  d  uite  question  funeste.  On  ne  dûUvrera  pas  le 
pays  d'une  question. 

Qaima,  par  line  acte  eiceHirtinioidilietolilwrlédrnnenianiirs  trop  complète,  nn  mva  proscrit 

ne  induitrie  floriSMnie  dans  le  pays,  on  se  sera  donné  dn  repos  pour  trois  ou  quatre  ans  senlesMnt 
Aujourd'lMii  les  pnris  cl  h  s  cnlouîes  sont  d'accord  et  ont  attiré  dans  leur  ;i(  cord  la  betterave,  |)our 
qu'elle  se  suicide  eili  -tneinc  ;  muis  quand  la  betterave  sera  morte,  il  y  auia  guerre  ciiu  e  les  vaiti 
quears»  c'esl-à-dirc  que  les  ports  et  les  colonies  se  fcrout  une  guei  re  à  outrance,  et  que  1  on  sera 
cicore  obHgd  dlmerfenlr. 

LadestractkNi  en  réoHté.  ce  n'estpas  an  profides  colonies  qn'eBe  aosra  Uen.  Les  cohmies  pro- 
duisent 8/i  millions  aujourd'hui,  et  en  produisant  8'i  millions,  tout  le  monde  convient  qti'elles  ont 
occupé  tout  le  sol  qu'elles  peuvent  coosacrei'  à  la  culture  du  sucre*  qu'elles  sont  au  delà  même  dk;  la 
bmiio  raisonnable. 

M.  le  ministre  cnnnnkMntts  les  nl|eclinnianiqneles  la  qnestion  donne  Ben;  il  sali  Meoqn*oo 
pmtaf»  de  rnogmcmadon  de  prodtils  ipd  pent  rtailler  des  parfeeUonnenisni  ddmiqaH  qn^ 
annonce  dans  In  Itabricallon.  La  canne  ;  contient  18  pour  100,  tandis  que  la  betterave  ne  contient 

q»if  10;  et  nn  n'extrait  de  la  canne  que  5  à  (>.  11  espf've  qu'on  obtiendra  plus  que  cela  ;  mais  il  ne 
fioit  pas  oublier  une  drcoaslaoce  qm  a  été  rappelée  par  tui  orateur  qui  représente  en  port  de  nier  : 
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d*«iie  ptrt,  iM  cetootes  pourront  ivodaire  difuiaie  ;  mak  Ja  ChMhre  nk^ncltt  seront  ki 
féqMMMdft  b  BeMiK  «'«BraDciiiMamit.  M.  le  ninbtreamdnilfffltiMe  qu'on  lraive4a 
ramens  qg|  penaetieiit  celte  neure  dliaiMDllé  que  les  InniK  res  du  aède  récimieiiu 

Mais ,  pour  de?;  ç^t^m  pratiques ,  il  y  a  quelque  chose  qui  louche  beaucoup  :  quand  hs  A 

alTrancbissonf  !f»nrs  fsrlaves ,  il  }  a  là  quelque  rhose  qnî  aîîil  puissamment  sur  les  rolomes  fnnni' 
Dire  te  jour  de  i  aiirauchissoittent.  i>i.'i  uU  une  uuiu  uUi^ucc  tlt:  ia  poj  i  liu  Gouva*ueaieut  ;  mm  ta 
vfifera* 

TtaiSufÊit  let  cokmta  mmk  en  présence  de  circoiwtMiees  si  grtm,  lonqÉlI  j  Mt  f( 

ioeoDROs  dans  la  nature  du  travail,  (Unis  les  produite,  dans  les  révolutions  qui  vont  se  passer 
colonies .  fl*>mnndor  du  définitif,  c'est  «nildicr  la  uature  et  k  ttUiatioa  des  dMses;  desuyoder di 
uitifdans  une  position  pareille,  cetti  impossible. 

On  dit  qu'on  ne  peut  pas  tenir  les  deux  ledaffrios  en  équilibrc.d*idie  OHiUère  àbgolee^  M.  le 
«att  bien  qBll  ne  peut  créer  ni  mr  entre  le  sucre  de  beitennre  et  le  ancre  det  eolaniei»  «4n 
Vont  mettras 80 irillloni  de  ee  dHé,  vous  /iO,  et  réquiUbrc  sert  Bilnleno.  Onand  en  aei 
protbiits  en  présence ,  qtiand  on  arrorde  des  tarits  dilTéreiilii  ls ,  on  ne  peut  mettre  un  mur  etîttr 
ponr  (|ue  1  un  ne  pousse  pus  l'auijc  Le  sucre  de  betterave  poussera  le  suiTe  de  canne,  l'tplus  im 
à  !>on  tuur,  le  ttuci    de  cuiute  poussera  le  sucre  de  bt^Ueruve  ;  mais»  cela  u'etil  yaa  nouveau, 
\  en  fidvfesDs  de  eoum  conUen  Ils  ont  tnmté  d^orages  «  de  vartttfonn  de  Isrife,  de 
depnis  cinquante  ans  que  cette  industrie  couvre  lé  pays  d'âne  véritable  ridiesae.  Si  sni» 
adressé  aax  fabricans  de  coton,  à. certaines  époques,  et  qu'on  leur  eût  dit  :  Airandonneiv 
industrie  moyennant  indeuuiité,  ils  auraient  accepté  et  quitté  le  jca,  le  jour  oi  leur  paclie  «Bail 
DialdUt  oitemeut  ei^agée. 

M.  te  ndaistre  invoque  non  setdenenllessoafaiiiv  de  l'eii4>ire ,  mais  il  fi^ 
et  il  dennnde^  la  Chanbre  de  pas  prendre  nn  parti  ansai  dur,  anaai  iranckant 

Snr  la  question  des  neutres  et  des  cas  de  guerre,  M.  Laplagne  a  dit,  dans  un  langage  altéoi 
qu'en  ra^  de  guerre  il  y  avait  eu  des  difficulté^.  (.>tKitti  ;uix  neutres ,  il  y  a  trois  siècles  que  la  ([Uis:W 
s'agite;  elle  a  été  la  véritahle  cause  de  plus  d'une  ^ui n  e  maritime,  et  celle  de  la  lutte  la  plus  nui 
qui  ait  oiàsté  euu  e  les  buimues.  Ce  soul  de^  dillieulte»  d  une  expresiùuu  plus  énergique.  M.  le 
dit  qu'il  u'a  jamais  pensé  que ,  dans  une  guem,  le  ancre  des  eolonies  ne  pût  pas  nnifer.  Ibiid 
enn«  dsns eeM  parttedela  qneatiott,  il  eai fMito  de  pronver  que  ce  n'eal  paa  NaiMllon,  ^ 
qid  a  poussé  les  cbo^^es  à  reite  extri'niité  ;  que ,  deux  foi»  avant  lui ,  les  dtoaea  en  naj 
que  c'était  nue  sitMatinn  f()r{:éc;quil  fallait  laisser  à  rVo^^'Iei^rre  une  source  de  rtrh(>>s6cs;  on  appiij^ 
les  droits  des  neutres  poui'  la  combattre,  et  non  {Ktr  1  Hiierdicuuu.  On  n'a  Jaauus  cinpédié 
dudjon  d'arriver,  même  avec  prohUiitieil»  dans  un  pays. 

ai.parsoilo  ieconaffnerre,  le  ancre  reBclMaait».on  daiMndeiait  anr^e-ckanip  de  HUMM 
aucrerie  indigène  dans  le  pays.  On  ne  rétablit  pas  ainsi  une  industrie,  il  y  a  cinquante  aas  qAa 
dti  colon  ;  on  est  devenu  très  habile  ;  il  n'y  a  là  que  des  machines  à  ropier.  à  transporter  de  M»-' 
cliester  à  l'aris,  cl  pourtant  on  ne  file  pas  d'une  manière  suflisnnic  len°  200;  on  cetwiiléaaa* 
A  c6té  de  M.  Cre^pel,  qui  fabrique  à  (i7  fr. ,  d'autres  ne  fabriquent  qu'à  fr. 

Quand  on  aura  dCiruit  reipérience,  l*école.  on  ne  recréera  pas  cela  en  quelques  joon.  M. 
niniatre  rodouie  la  sappraaalon,  paroe  qnH  eat  dM  que,  le  cas  de  guerre  ae  piifiiitinfcat.  i 
n*aura  du  sucre  qu'à  travers  r Angleterre ,  si  la  guerre  est  maritime  ;  ri  dieeal  continentale,  oa  ae 
recevra  rjit'à  travers  toute  l'Europe.  On  voudra  n'établir  Tindualrie,  on  aara  i^freideco^'M 
fait;  il  faudra  rétablir  les  expériences  qu'on  aura  déii  uiies. 

M.  le  minisire  sait  qu'il  y  a  dans  ce  moment  péril  pour  le  bucre  de  betterave  :  car  tout  le  aonde  ] 
est  contre  hri ,  ni«BM  lulHndaw;  unis  il  répète  qu'A  ne  pool  pas,  afin  dodédonaager  qoelqiiesiB<l|| 
vidas  intéressans,  consmir  à  sacrtter  les  infeCrte  de  raveaiir  pour  cdaier  les  cris  du  piÎMai  m 
croit  faire  son  devoir  comme  homme  de  gouvernement,  dans  tonte  son  étendue  et  danstoateMiR 
énergie;  car  il  n'est  pas  inipossible  qu'il  y  ait  pour  cet  ;\mendemeul  beaucoup  plus  de  voix  qu'on  n*' 
l'imagine.  Quant  à  lui,  il  en  combattra  le  vote  daits  lous  les  degrés  de  la  hiérarchie  comlitBiisaaeilp, 
parce  qu'il  le  croit  dangereux  pour  son  pays. 

H.  ButtYsa  loue  M.  le  prMdent  du  conseil  de  l'atdtade  fanpoaanln  et  IhvocaMe  qnll  a  plM  m 
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aoBi  Uu  Guuvei  ueuieot,  en  anaon^aiii  que ,  i>ixBî>  s'tutoavoir  da  bruit  des  iiitéréls  locaax,  il  s'efforcera 
likiliiiii  BM  (iwMdifm  entre  de«x  iBdoMries  françaiseï  rhales.  Nul  doute  qae  dncnite  det  par- 
•oaMtqii  OM  éudié  CMteqMMion  n'ait  déboié  ptr IL  L'aoïeur  de  ramemleinetit  lui  même  a  dû  tcnior 

(Tabord  cctip  transaction  au  nom  (î<\s  intérêts  généra»ix.  Il  .sci  ail  rnie.i'rahle  de  venir  i?ni  îi  i',  dans 
(L'tte  queiàtioQ,  au  nom  d'intért  b;  de  localité.  Mais  il  faut  reconiiaîiie  que  les  ports  ne  sonf  pas  des 
fMNiitsisot^,  c'est  eo  eux  que  se  concentrent  tous  les  mouveateus  généraux  d  importation  et  d  expar- 
«tes  ieviMértt,  ém.  fMrêi  gMilde  laiiiiriBaik»  nt  fln  munrrr  frinnçilp  :  cUaqnc  partie 
AilvflloirB  j  ni  cm^éc» 

T.a  tninsaction  a  déjà  été  essayée  plosieurs  fois  :  eHe  a  été  le  bot  de  toutes  les  discussions  de  la 
Chambre  sur  celte  matière.  D«^l'>  ont  dc^roalé  ÎYtaîiîi.s^cmpni  dr  l'impôt  de  l.!  fr. .  reiionmbrement, 
les  alaroK^,  le  malaise  qui  en  ont  été  ia  soite,  le  dégrèvement;  et  aujourd'hui  il  faut  tenter  encore 
cette  transaction  sur  de  nouvelles  bases. 

Le  tÈ^iutt  cpfth  y  ptfTwair  en  frappât  le  sucre  ia^ène  d*»  Impôt  de  35  fir.  Mais  celia  iMwre 
MMttvpviw  terme  définitif  aux  débals.  Le  difi«d«la  tftaaaclioii.  qadqull  soit,  MMardlM* 
lorer  la  pn>5!p<<rité  des  iUmk  industries  à  la  fois. 

Il  A  pour  objet  d'arrêter  les  progrès  de  celle  rt<  s  deu\  qui  dépassfra  monifntanément  l'autre.  Le 
résultai  de  la  transaction  serait  de  comprimer  celle  qui  leiidraii  à  laire  des  progrès .  et  d'itpporter  du 
«iONif  IcdhqnifiiftMiwbiiB.  CMlf  sMde  coaridémiott  nMt  I  ftJn  «oiidawicr  le  synème 
dfJtiraaactioii. 

f.a  rommission  a  évidemment  etai^éré  la  pnsiiion  de  l'industrie  indi.:èn« ,  en  soutenant  qu'elle  ne 
peut  f as sup[)oriPr  nne  charge  déplus  de  15  tV.  Mais  c'est  à  tort  que  M.  le  président  du  conseil  a 
accusé  l'opinion  contraire  d'avoir  fait  dépendre  l'existence  de  ia  marine  militaire  frafiçaise  tout  en- 
Hindi  caWMTMdeilMrv  arec  tafoelMiiei.  Ceit  œ  exagératiett  dent  die  ae  a^eet  pie  rendue 
«MpiUe.Uqae8deBn*cstpaslft.Gen*cst|WBnalqveiWManef«earillttlreqiii  a  dieié  raneode- 
Bent  Le  coDOMne  arec  les  colonies  n'a  pas  été  présenté  comme  moyen  de  salut ,  mais  comme  un 
ait'c  paissant ,  comme  nn  moyen  national  d'accroître  la  navigation  nwrdHHMie,  pépinière  de  Ja  narine 
de  r£t3t.  C'est  d'un  intérêt  commercial  qu'il  s'agit  avant  tout. 

De  ce  point  de  vue,  il  faut  reclierclier  ai  cette  nottvdle  Indnsirie  dn  sacre  inKgène  ne  constitue 
fm  an  aiilnla  paissant  an  déieleppemet  cotnaerdal  de  la  Frtncei. 

Bspali  finit  ana,  oeite  industrie  a  coAtC  an  Trésor  plus  de  150  millions,  soft  par  la  part  qu'elle  a 
prise  nnx  primes  :i  l'exportation  des  ancres  rafilnés,  soit  par  la  diminution  qu'elle  a  créée  dans  les 
rf^5oiîrr*'s  du  Trésor,  en  i)renaut  la  place  d'une  certaine  quantité  de  marfhandi«es  qui  payaient 
i'uop&t,  landù»  qu'elle  en  était  exempte.  Il  a  fallu  remplacer  le  délicit  par  d'aub  es  r&>soui  ces,  et  ce 
ssot  diMMrea  prodain  ^  oal  payé  ptHBT  dte» 

IMi  M  aorioat  ca  mda  to  natiiMloa  BMntedecida  coBBercn  cdCriear  qon  canet^^ 
seraiinaislble  au  pays. 

LecoBimerce  estérieur  de  la  France  ne  se  f.ut  <\n\\ni  trois  septièmes  par  navires  franrais.  Potir  le 
reste,  ce  sont  let>  Qavires  étrangers  qui  y  sont  empioyés.  Ce  résuitat  est  dû  uéci^'iairrineni  à  beau- 
<oapdecanaeiLLesti«liésdecaHiereer<MililbaeBlponr  lear  part,  ainsi  que  les  conditions  de 
«BBSMcdaaatdléqHlpoie. 

Urii  naadOi  caases  principales  est  dans  le  défaut  de  cbargemcnt.  Ce  défaut  nous  interdit  les  fré* 
qacRS  vftyaws  «n  loni?  tours:  au  Mexique,  antCirandes-Iiides,  dans  les  mei-s  du  Nord, nous u'avon<< 
que  peu  (le  lest  de  grand  encombrement  à  rapporter.  Cest  le  commerce  du  sucre  avec  les  colonies 
qui  nous  fownltlaseala  nalière  coosidéralrie  que  noas  em  ayoas  à  rapporter. 

UaarMUiarleiacredinaear.éinUie  dons  llniéretdn  sacre  cotonisi*  adételoppélesaerede 
iMme^Cfcstda  Iftqaa  tient  tout  le  mal.  Si  nadostrie  ind^èi^  œ  fournissait  pas  Ud  Billions  de 
lilogramies  à  la  cop«onim:i»inr!.  [!i  >  li  VImens  verriic'ît  enud^^f-s  en  plus  jusqu'à  concurrence  de 
400,000  tonneaux ,  pour  aller  chercher  ces  UQ  uitllioiui  de  kilogrammes  dans  des  voy^es  de  long 
coan,  à  Uauille,  aa\  Pliilippines,  etc. 

UMMeMdareadenwntdte  aaire  côté  BoasfonrnlFiIt  on  transport  de  tO  nlHons  dn  kOn- 
psttnes  dans  la  Méditerranée,  où  cette  quantité  de  nos  sacras raftnla  est  aujourd'hui  transportée 
par  des  hâtimens  hollandais ,  nnrin;  ^  et  atoéricains,  qooitpw  CCS  Mtlons  soicai  Mea  plan  émiogèrea 
qoB  notas  à  la  nav^alion  dans  cette  mer. 
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(^G  serait  un  développeincut  nouveau  de  près  de  lUO  aulU(»n&  de  touucaux  donné  à  ootre  navigation 
mardWMte. 
Li  est  tom  riiiponnoe  de  la  queidoo. 

Dans  la  pensée  même  d*one  émancipation  future  des  nègres ,  il  faat  sVfTorcor  de  maintenir  la  fla* 
Tigation  et  le  commerce  qui  font  la  prosp^nt<^<los  colonies;  car,  si  rn  !rs  laisse  dépérir,  rômanripa- 
Uon  deviendra  bien  plos  difllcile  que  si  on  les  maintient  dans  uu  éut  riche  cl  prospère;  il  fautqu'eil«s 
restent  capables  de  supporter  les  chaires  et  les  pertes  qid  MÉvnt  MMreBenait  ce  grand  «ttttqoÉl 
la  potMqne  cl  rhamaniié  ordonneiit  k  la  Itame  dese  préptfer. 

L'abolition  de  l^lavage  fournit  donc  un  argument  de  plus  en  fa?ear  du  sucre  colonial,  au  lleade 
Tappui  que  l'on  y  a  cherché  pour  le  sucre  indigène;  c'est  une  considération  à  rrjmipr  à  celles  que  M.  !• 
prrtHidoni  du  conseil  a  si  habilement  puisées  en  faveur  du  eommerre  colonial  dans  U  part  inponaale 
qu  il  preud  u  notre  commerce  général  et  à  noire  navigation  marchande. 

L'oraieor  examine  ensuite  rargumeatationen  ftifeardasocre  ImRgèM^lLteprMdeitdBeo» 
seil  a  appuyée  rar  la  comparaison  des  prix  de  revienlde»  denx  produits. 

Si  efTcofivcmeni  il  ne  doit  y  avoir  on  jour  entre  le  sucre  colonial  rendu  an  Havre  et  lesocre  infl- 
gène  rendu  à  Paris,  qu'une  différence  de  h  fr.  an  profit  du  sucre  colonial ,  ou  doit  arriver  à  des  con< 
clusions  toutes  différentes  de  celles  qu'a  pcMées  H.  le  président  du  consdl.  Ce  n'est  pas  une  protec< 
UoD  de  20  fr.  qoH  Itat  accorder  an  Mcre  indlgèiie,  ^en  l'égalité  deedroiHqiiV  bot  «tahlir. 

On  a  ceqiard  enaalie  ta  imiacdoii  aceofdée  aa  sane  iiidi^^ 
ttwindnstries  et  que  tout  le  monde  regarde  comme  devant  ëlrc  maintenue.  Mais  on  oublie  qu'il  s'adt 
ici  de  produit*!  similaires,  qui  sont  inm  deu\  français,  tandis  que ,  pour  Itt  autre»  indostries,  c'est 
contre  des  intérêts  étrangère  que  l'on  protège  les  intérêts  français. 

Oii  a  fait  valoir  CDMile  Pinpoilaooe  tecritoiiÉte  deta  IUhIc^^ 
■oDirft  nTéira  pas  lireperdoBMtaMnt  an  deaiMa  de  edie  des  cdIm*  dn  ndrieri  dn  Un.  Soai  ce 
rapport,  la  conclusion  est  exacte;  mais  ce  n'est  pas  de  l'importance  agricole  qu'il  s'agit,  c'est  seule- 
ment de  l'importance  industrielle,  et,  de  re  pninide  vue ,  le  sucre  colonial  l'emporte  de  beMCOnp  : 
c'est  à  lui  que  se  rattachent  la  navigation  marcliaudc  cl  le  commerce  extérieur. 

La  mnaacdiHl  ertiiappasible,  ri  ^  ne  doit  avoir  poar  objet  que  de  naiiiteair  entre  denx  pro* 
dite  fraafaiB  me  coocvrenoe  qui  anrfie  la  progrès  de  tomes  dem,  etU  ftHH  cMrir  entre  la  des 
intérêts. 

SarriHei  le  sucre  colonial,  rVst  compromettre  notre  coueree  ettérienr* notre navigatfon 
ctiande ,  c'est  renoncer  au  dixième  de  uolre  exportation. 

Interdire  m  omtraire  le  ancre  indigène ,  c'est  sappriner  nne  industrie  qui  ne  peut  soutenir  la  coa* 
cHn<cnoe  tfn»  produit  rinillaire  fronçais  }c*eitnn  acte  Mrd  et' de  car  flneonnatene 

h  un  antagonisme  qui  se  reprodairi  sans  cesse. 

C'est  aussi  un  acte  de  pif^vovance  et  de  home  politique;  car  on  sait  au  fond  que  1V<;'::it  qmTon 
tente  ne  peut  pas  avoir  de  succès,  et  que  l'on  sera  obligé  d'en  venir  à  la  suppression.  .Seuieiiionl  elle 
se  fera  après  quelques  années,  lorsque  la  hausse  du  droit  aura  fait  périr  un  plus  grand  nombre  de 
lUiriqoes,  et  qil]  ne  restera  pins  qoeqidqneB  privilégiés  qnePottinden^ 

LlndesniiléBaoanaterdlctlon  de  binrication  n*ftBit  qu'un  moyen  de  fournir  au  sucre  indigène  des 
ressources  indirectes  pour  proIon«fer  la  lulfe;  elle  mrwqii:iit  de  prinrlpes  et  n'offrait  point  de  basci 
des  législateurs;  mais  avec  l'inierdiciion,  «'est  une  mesure  complète  qui  eil'ectue  aujourd'liui  loyale- 
ment ce  que  ia  hausse  excessive  du  droit  et  les  progrès  inévitables  de  la  fabrication  du  sucre  colooU 
aartneraientplastard  k  trams  des  désastres  et  des  perles  sionsiraenses. 

Cette  iadenniiié  ne  ooOiera  rien  an  Trésor,  car  les  60  Brillons  de  UlograBn»  que  fonraitaq^ 
d'htti  le  sacre  indi!3;ènc  étant  fournis  alors  par  le  sucre  (étranger  avec  une  surtaxe  de  10  fr, ,  prodoi- 
raient  un  revenu  de  plus  de  1!!  ou  16  millions  sur  lesquels,  pendant  cinq  ans,  on  prélèvera  lesSmil- 
Uons  de  l'indemnité.  Le  Trésor  y  gagnera  donc  &  en  8  miUions,  et  le  consoauaaieur  n'y  conu^buera 
en  rie»;<ar  fl  ne  paiera  pas  le  snm  plos  cher.  Dans  ta  snile,  te  IMm  anra  cintne  année  15  M 
30  nilions  de  |dnh 

Ce  produit  permettra  de  venir  au  secours  de  l'agrIcnllHre  par  ta  dégrèfSBWnt  des  IvpMSî  cM  & 

ane  vériial)le  protection  df n  intérêts  afîricolcs. 
N'y  a-t-ll  pas  contradicijon  à  refuser  de  soumettre  à  Timpôt  le  sua*c  qui  est  nne  maUèie  si  focile- 
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tuctu  iiupui>aiik.  et  qiu  o'est  qu'à  i  mifst  des  classes  aiaées,  tandis  qu'on  maiuUeiit,  saits  bésit£i  . 
llapât  te  id  •  qui  p4e  d  loardeiMniflw  r^rioiltve  CI  mr  les  dH^ 

He  doitKitt  pa»ttMr  dùeqccaiionéewprocewf  «laccrol^^ 
sur     oonsommatioM  ét  h  dMK  liifte»  itojefliMia        «i  pourra  rédiire  cdni  qui  frange  tar 

les  classes  inférieores? 

Suas  le  rap{M>rt  de  la  liberté,  rorateur  a  vu  tant  de  personnes  de  toutes  les  uuanu^  d  uptuions 
poUtiqaes  donner  leur  adhésion  i  rMMftdeoient,  qnll  le  saurait  adnellre  qie  Pteiap4ieliHi  violeM 
ricM  le  principe  4e  la  liberié. 

Il  M  craint  pas  noo  plus  qw,  la  faerre  aarvenaat,  la  France  soit  exposée  à  manqner  de  sucre.  Le 

commerce  des  neutres  et  les  arrivages  par  tcrro  M  en  fouriiii  n;it  :\  des  pi  ix  raisonnaliles  toutes  les 
fois  qaVlle  cnnseutira  à  le  recevoir  an  lieu  de  le  rcpou^iser  comme  le  faisait  1  empire.  Au  surplus, 
cet  at  gumeot  ue  serait  pas  applicable  au  sucre  seulement.  On  serait  aussi  autorisé  à  dire  que  la  guerre 
pMrraitM«8prifer4ecoiM*etqa1lD*e8tpaspniiIeiitd'eDooiiraeerlesft  eowne 
nom  le  foisons.  La  siigcsâe  est  de  chercher  à  éttndra  aa  puissance  et  son  commerce  en  temps  de 
paï.\  en  <Mah!)<'''an(  des  relations  soriale^  et  n\ni<:nirice9  avec  les  auiresnatiOBi,  etiMUiderestreiodre 
et  d'annuler  se*  elibris  dans  la  peur  des  éventualités  des  guerres  à  venir. 
L'orateur  vole  pour  l'ameadeuient. 

M.  DupiN,  sans  vouloir  entrer  dans  le  détail  de  la  discussion,  déclare  qu'il  combat  ramendement  à  la 
f(»ispnr  spntimeni  «>t  par  conviction.  Il  repousse  de  toutesses  forces  une  disposition  qu!  apour  résultat 
de  tuer  uue  indusu  ie  par  une  indemnité,  et  de  flétrir  le  sol  Orançais  par  une  interdiction  de  culture.  Ce 
aeraîi  rétabUsscmeat  d*un  principe  laax  et  détastroix.  La  nation  ae  dépoidOerait  de  rnareicede  la 
aonctataeldcianlièrediBipdt  Qaand cBe  AaUit n InpM te andira  de doMM,  illatsaatde 
oanMdter  les  opportunités,  les  convenances,  les  besoins  de  rttttf  sa  souveraineté  législative.  Elle 
doit  prendre  les  positions  f  iites  en  considération,  et  tes  ménî»ger;  mais  elle  n'entre  pas  en  compte 
cooime  avec  on  créancier  qui  pourrait  contester  le  droit  de  toucher  à  sa  position  soas  prétexte  qu'U 
aurait  été  induit  «i  erreur  par  la  législation. 

Ohe  Ml  cat  «atapla  daané ,  an  M  pQwraii  ph»  toieher  h  aocaa  arilcla  aaaa 


Sou«i  un  nutre  point  da  m,  rinunBctioB  cet  w  abafdelaiaifcralMé;^eatinaciailttMral» 
Inique  ci  anti-frouçais.  » 

On  objecte  que  les  ûbrkans  eux-mêmes  adhèrent  à  la  aiesure.  Gela  se  conçdt  aoos  le  rapport  pé- 
cwdilra,  mimptmûtnqâ  gagnant,  et,  hpiwfMrie  rainn,  ponr  cent  qai  Mut  en  perte  dana 
lavAliiieation. 

Mais  sooslc  rapp<>rt  de  îa  considération  et  l'honneur  dp  l'industrie,  r'p«ît  un  acte  rpii  n'est  pas 
français  que  d'interdiiT  une  fnbrication  à  laquelle  le  tiouverncœent  a  accordé  si  long-temps  desencoa* 
ragemeus,  ei  a  1  uuiciiuraiiuu  de  laquelle  tant  d'hommes  distingués  se  sont  appliqués, 

LVaienr  a*adHeiira  Jaaais  qoe  les  fhhrkaaa  al'tfant  an  lia  dana 
MtteeeMpMcnpnaâreligMraigaaildalann  irafanxetde  lem tanentloii.  —Vtmmft^ 


Séaow  lia  MUiadl  •  mti  lSM.>-fiMd«BM4al. 


lLl>waâTn.  ILIeprdrttaitdHcanaaaaélabliuiafnaMaaMatiaB  anhv  la  aacre  Indigène 

et  oèUes  de  nos  industries  qui  sont  soutenues  par  la  prohibition  ou  par  un  tarif  protecteur.  A  f^prd 

de  ces  dernières,  Tintention  évidente  du  It'^tri'^Iritrnr  a  Ot».^  de  leur  réserver  le  dehniirbr  fin  m  irrin*- 
int.'i  n m  .  Kii  ce  qtii  concerne  la  fabrication  nuUgdie  ,  il  a  été  déterminé  par  des  motils  il  un  tout 
duire  ordre  ;  cor,  de  i  uvcu  même  de  la  commission ,  le  sucre  iodigéue  u'est  admis  i»ur  uutre  marché 
qui  tittv  dMBalre;  c*cit  le  ancre  calanUlquien  a  fapprotWenncMent 

LVmiear  radherdM  cmaile  dam  quelk  position  se  trouverait  placé  le  aacra  indigène  par  suite  de 
TadoptÙHi  du  système  de  M.  le  président  du  conseil;  c'est-à-dire  avec  agravation  de  ÎO  fr.  d'impôt  t 
selon  lai ,  le  prix  de  revient  qu'on  a  établi  à  l'appui  de  ce  systèmn'  mnnque  d'exactitude;  d'um*  pati, 
on  a  aUésné  pour  le  sucre  indigène  le  prix  donné  par  un  fabricaiit  qui  laisse  très  loin  derrière  lut 
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tuus  ses  rivaux,  miuUs  qu'uu  posait  d'un  uutrc  c0t6  les  dilifrcs  moyens  tien  culoti:>.  L  uiaieui  aOînDe 
qoe,  |K)iirle9Coloo»,  leittixdereviciitii*eBt<|aedeft5ii  A6  fr.,  et  U  hit  remarquer  que  lcspeffec< 
tiomtcmens  n*étiiit  pM  interdite  à  nnâostrie  coloniale,  il  est  prolnliie  tfoMÊe  aniven  ■  de*  taaê- 

t\om  nieillcures  encore.  De  Tiné^alité  des  prix ,  il  résulte  que  IVgalilé  de  droit  porterait  nn  coup 
iii.iitcl  à  l'imlustrie  indij^ène;  et  f[«e,  dans  le  systèm<Mrtine  sintp'»»  jf-^rns^iifin  fl"i<npOts,  presque 
toutes  les  fabriques  di.sparaiuaient  à  ilnstant.  (Jr,  il  y  aurait  une  dureté  cvUcuie  à  causer  leor  rviae 
sans  leur  donner  une  compensoIoiL 

VonlearrésiimeeiisiiitelcsréBaltalBdeladlsaMto  IMi- 
rhe  à  prouver  que  le  <7Mène  de  trnnsartion  a  contre  lui  Tintérèt  du  Trésor,  celui  de  nos  colonies, 
celui  de  notre  commerce  maritime  et  de  notre  marine  iiiilitaiie.  Ce  qui  le  détermine  f;nn\r 
l'interdiction  ,  c'est  qu'elle  prottonce  en  droit  ce  qui  iuii  ait  lieu  en  fait  avec  TégaHlé  des  droits  on 
mémo  avec  raggravati<Hi  dépôts  ;  c'est  qu'en  même  temps  elle  compense  uAe  ruine  certaine  par  des 
dédommagenen  que  te  Trtwr  ne  fera  que  préterer  sur  nés  bénéfices,  et  roratenr  ^fovte  qœ m 
ca|iitau\  versés  dans  les  départemens  y  produiront  un  trte  gcuid  Men.  Il  ail  qu'on  a  ditde  eeqs* 
tèrae  qu'U  n'était  point  national  :  il  est  facile  d'abuser  de  ce  mot;  mais  dans  son  opinion ,  tont  systèn» 
qui  conduit  à  la  richesse  el  à  la  grandeur  du  pays  est  éminemment  national  :  il  vote  pour  l'ameade- 
ment  de  M.  Laplagne. 

M.  Maiitin  (du  Nord)  appuie  le  système  d'équilibre  que  veut  établir  le  Gouvwnemeut.  L'expé- 
rience garantira  contre  les  excès  de  production.  T.es  manufactiu'es  qui  s'établissent  aux  lieux  d'eitrac- 
lioit  de  la  houille  s'élabUront  partout ,  à  mesui  e  que  les  canaux  et  le  perfectlounemcnt  des  rivières 
fèront  cirader  partout  la  honilie.  Llmérft  de  no^  ntv^aiiim  tfest  pas  aossi  proAiadéiientcBM^ 
qn*Qii  le  dit,  potoqifeiie a tai^oœ-s  augmenté  malgré  les  pragrèidn  ancre  indlgtae.  L^eniear  mt- 
draii  que  Ton  songeût  davantage  à  hi  consommation  intérieure ,  qui  ne  se  suppntf»  que  par  mil- 
liards. C'est  là  la  véritable  ricbei»se  uutionale  qu'il  faut  eiicoiir;ifîor.  On  ne  peut  pas  songer  à  détmre 
une  industrie  à  l^qacUe  se  rattachent  tant  d'industries  secoiiduu  es.  11  vote  contre  ramcndement. 

M.  01  Lamartine  insiste  sur  cette  considération  que  tow  lea  systèmes  do  transaction  aboudssent 
à  la  liquidation  partielle  rimhistrie  indigène,  sans  la  rnmpensaii'îii  'iitMeiise  (pii  ri^siillc  àe 
l'amendement.  C'est  une  uidiislrie  factice.  11  faut  la  su|)prinH'r  m  i  i  iriuiMsant  tcuv  (pu  s'y  soot 
liM'és  sur  la  foi  de  la  législation.  Les  colonies  ne  réclament  que  la  récipruciic  des  coudiiious  qu'elle 
ndrimett  et  aasarentao  ooMiien»  nélropolilabi  nn^^ 
dément  aiee  une  indemnité. 

]L  fiUGEAUD ,  rapporteur,  rè>ume  de  nouveau  la  discussiou.  Il  remercie  jM.  le  président  du  000* 
s^  de  ses  effoi1i|KNn'11ndiiilri«  indigène.  ManOdédanqoela  comndadonpféfâcnitlasapprti' 
sion  avec  Indeamité,  an  àHÈte  de  H  franca.  fl  «Êfkrt  qne  le  Gonvenement  fera  cnoare  mmeai' 

ceasion. 

—  On  demandi'  la  clôturi'.  M.  C  vrct  ica  veut  la  conibattre.  il  demande  à  exprkner  son opiaiofii 
sur  les  ouvriers,  qui  &oui  aussi  iutéi  ei..sés  datis  la  question. 

M.  Saoibt,  prétideiu,  JDonnea  éu  raisons  contre  la  dOtnre;  antrement,  vmis  n'am  pttl> 

parole. 

M.  G&unvtJuu  Vana  opprima  la  diKomlon.  àkn  tom  dauMKi  de  Vumntt»  ans  mtrim. 

U.  Saisbt,  prétîdent,  La  Ghunbre  cet  libre  dans  ses  dâib^aiiona.  EDe  fera  raqwcier  reuidee 
deiondrdl, 

—  La  discussion  est  fermée.  L'amendement  qui  prononce  l'kttefdidkMi  de  la  f^Hkadondamare 
brut  en  France  est  rejeté  à  uoe  mei  forte  ms^oriié. 

M.  Satot,  préiideHt ,  indique  Tordre  dans  lequel  hd  paraissent  devoir  être  pr^entées  li  s  M»'- 
rrntrs  qurstion.s  que  renferme  le  projet  de  loi  :  1*  le  sucre  colonial  ;  2"  le  sucre  indi«r^ne;  la  sur- 
taxe sui  les  su(  res  exotiques;  4*  le  rendement  —  Âttcaae  réclamation  ne  s'âèTe  contre  cet  ordre 
de  délibération. 
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Aillclftl**(ta9nijel4eliiL  Parte  nMh«  à  ta  tuliODdii  tarif  des  Meres<»lo^^ 

Le  tarif  des  surrr<«.  à  l'importntinn  .  5tra  rr:l<^  nin<i  qu'il  suit  :  Vf^^^  rr  lnniet  Cnn^aiMS;—  bniti  WllK 
qae  blanc,  —  de  Bourbon,  3S  fi.  âOcrui;  d'Aincriciui' ,  15  fr.       liX)  Kil. 

l'Iusicars  ameodcmens  oui  ûlé  prt^seutés  sur  cet  ariicic.  Le  premier  mis  en  délibération  est  celui 
de  M.  Akock ,  ainsi  conça  : 

Le  »ucr«;  cuiuaial  sera  reçu  duiis  les  porU  de  France ,  Jusqu'il  concurrence  de  60  millions  de  kilogrammes , 
noyamol  «m  nrim  de  ISfr.  pw  IMkUnsnmniea  av  demii  da  (arif  qui  tera  flaé  |KHir  la  sucre  tadigèae 

par  la  présent i-  loi. 

Les  quanliléa  excédaol  60  mUlioot  de  kilegrammes  supporierunt  une  turuie  de  35  fr.  au  lieu  de  15  (r. 
100  kilagrainiBee. 

La  loriaie  imposée  an  lacre  étranger  sera  de  10  fr.  au  dessus  des  droits  les  plus  élevés  supportés  par  la 
saere  colonial.  Elle  sera  portée  à  15  fr. ,  quand  le  transport  n',nira  pas  Ik-u  par  navires  fririf  ah. 

Hea ordomiaiices  rojales  répartiront ,  entre  les  colonies,  le  contingeni  de  chacune  d'elles  dans  rciie  four- 
iHlmdaêOarfUfaasdeUlo^MnMsèlaaiiétMpola,  «tdéienntmnmi,,poar  chaque  pari  fttancakdési|Bé, 
la  qoenlité  de  sucre  qui  y  sera  rr'.ue  an  droit  do  .«urtaxo  j-imple  (!  ■  15  fr, 

La  fioaTaroeieeiH  pewra ,  aux  coadiiioas  qu  il  Jugera  convenables ,  peraieUre  directemeui  ia  lil>re  cxpor- 
tillea  è  rdlranpr  de  l'eieédanl  de  le  produeUon  eoloBirie  emnielle. 

—  Gel  auenUemeul ,  développé  par  son  auteiu* ,  n'esl  pas  appuyé. 

—La  Ghanim  n|etie  cnsiille,  sans  dlKOBeioii,  deu  «nendeniew,  l>ui  de  M.  Billavdbl  ,  qvi 
(npOK  :  *  Bourbon ,  18  fr.  50  cent. ,  et  Amérique,  35  fr.  a;  Tanlre  de  H.  JoixircT,  qdpropoew  : 

u  Do'irt'Oii ,  2G  fr.  50  rrnt. ,  et  Ami'rique,  7>7*  fr.  ■> 

—  ciiillres38  f.  5U  c.  et/iô  f.»  pitiposés  par  le  Gouveruemeutei  la  coiauisfiioo ,  sont  adoptés. 

On  passe  à  la  2*  rat^'sori*-  fie  '^\\n'p<  rolonianx.  projet  àc  loi  propn<((>  ptnr  le  4Mre  •  ilr«( 
»  blanc,  —  de  Bourbon,  4G  Ir.  ;  d  Amérirjtu'.  yi  fr.  50  cent  par  1<H)  kiio^'.  • 

M.  JouifST  deBNmde  par  amendeoient  les  duflirea  38  fr.  iO  ceoL  ei  A5  fr. 

H.  Goviif ,  ministre  du  commerce  ^  combat  rameodemenl ,  sur  ce  motif  qu'il  fixerait  te  tarif  au 
même  chiffre  \Mmv  le  sucre  f.rut  htanc  qtic  pour  le  %ncre  brut  autre  que  hianc  ,  quoiqii'*  r<  lui-d 
reufcnue  niuiu^»  de  matière  sacciiarine.  Le  droit  duit  être  gradué  suivant  la  quantité  do  ualièrc 
sacrée.  Autrement,  ce  aenilMepartedeidpoiimotpoBr  k  Tréior.  Et  par  cette  prime d*anoa«- 
niHNtt»  en  eBènerafi  toi  cotana  à  ne  fr<M|N)rter  le  ancre  qtfk^ 
iitana  te  inMi.  Ce  atnit  tt  déiÉvant^sa  poar  ta  mrine. 

IL  f  AnfiM  répend  qne»  par  celte  ndson  mène ,  on  tavorfwralt  te  progrès  de  ta  fiMcaHon  des 
colonies.  Cest  d'ailleurs  mal  comprendre  Ilutérét  nurîtinie  que  de  sorcbai^r  les  naf  ires  de  matières 
encoi^irantes  qui  n'ont  aucune  valeur. 

M.  BiLT.itLT,  commissaire  da  Boi ,  r.ippcllp  que  la  distinrtion  entre  \  ps  snrfrs  dp  sHrro.'i  iriti'»- 
rt^sc  les  rulîhicnr.<5  fran*;ai.s.  Ip  Trésor  et  la  iiiai  iiu'  :  ?o<;  raul!inir«s ,  auxquels  on  louuiit  du  ira\ail  en 
important  des  sucres  moins  liiuucs  ;  ie  Trésor ,  qui  doit  peicevoir  un  diuii  plus  élevé,  s'il  y  a  plus  de 
mêkt  SMcharineionB  le  mém  tolnme;  ta  marine,  qni  désir»  nn  iioids  plus  considéraUe  à  irans> 
9irter«-^La  surtaie  sur  les  snares  Iriancs  était  de  15  fr.  ;  leGottvemameni  fa  réduite,  dans  le  par»' 
?npbe  \Q\C' ,  ù  7  fi .  5)0  rcnt.  Mnis  il  faut  maintenir  le  droit  diKienltd,  qnl  est  dans  tout  te  ifMèBM, 
mù  bien  sur  ie  sucre  indigène  que  siu-  le  sucre  colonial. 

H.  LxrRENCB  signale  les  diffîmlirs  (rapin  éciaiion.  Dans  id  port,  on  taie  comme  6r«i  te  même 
lucrc  qui  est  taxé  ailleiu^  comme  brut  bianc. 

M.  CoT  iN  ,  ministre  du  ronimrrrr.  On  sVntendra  pour  l'î^doption  (rim  type  uniforme. 

—  L'aœuixlcment  est  reyiv,  vl  les  cliillies  du  (îonvrrnomont ,  UG  U\  et  b-2  IV.  58  cent,  .sont  adop- 
tés, alibi  que  les  cliiQi  es  tiO  fr.  pour  les  sucres  terres  Uti  toutes  nuances  de  Uoui  bon ,  et  Gii  U  .  ôO  C. 
psnrles  aienies  snares  d*Assériqae. 

— CShsmbre  passe  à  ta  dfiHbéralioo  dn  tarif  du  sucre  indigène.  Cest  rartide  ù  de  la  commission , 
«Mcsnçn: 

k  partir  du  l«f  Jafllet  preekain ,  le  droit  de  lUiricelion  sur  le  sucre  indigène ,  étalii  i>ar  la  loi  do  ISiulllet 
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506  SVCKBS.  ^  NSCOSUOlf  ou  AMTICLU. 

t8.T7 .  sera  prrrii  (!'apvès  1m  tfjMi  Ittnnés  M  «léaiiloo  ût  l'OMloMiUKe  du  4 Jafllrt  IHB,  et  tOÊtmémuA 


au  unr  ci-après: 

â*  Sueicf  aa  1*  type.  «1  toniea  les  naaneai  inMrienrM   âS  Ht.  00  c. 

if*  Sucres  au  dessui  du     type  ,  Jusqu'au  2"  type  ioclusivemeot   16  tt 

3*  Sucres  au  d«Mut  du  2*  type ,  Jusqu'au  3*  type  inclusivement   IS  Ml 

4<>  Sucres  d'une  nmnce  supérieure  au  3*  type,  et  sacres  en  pains ,  iuférieurs  au  méiia 

on  qualie^UMiai   M  08 

S^SvcraeDpeiasniétti.  (niqinire<Maoii«,eiMef«f€aiMli»   SI 


La  Chanlire  r^fetie  1*  m  aMndtneude  HM.  DBrmB,  Momn  m  la  Subianiik  ,  Mvnu  et 

CàUHAnTiN  qui  substitue  au  droit  calculé  sur  les  types  un  droit  uniforme ,  mais  progre^'f  siiiTantles 
années  :  de  ISfiO  à  iS^5  .  ?0  fr.  ;  de  lS4â  à  18,'0.  "0  fr.  ;  de  1850  à  1855,  ^0  fr. .  C]m^i]\u'  à  laquelle 
resteront  égaux  las  droits  ù  p4!rccvoir  sur  les  sucres  indigènes  et  coloniaux  ;  2'  uu  auiendemeot  de 
M.  loLLiTCT  qui  Qropoee  33  fr.  pour  le  premier  type  et  une  augmentation  proportionndte  potir 

M.  BiG.NOiN  a  jieopo&é  3U  Ir.  pour  le  prcoiier  type ,  avec  augmentation  proporuunnelle.  11  déclare  se 
rMr  àrameiHlHMiitde  M.  Dmoii  (delM<ci-€aniiiie;qirf  iMlvt  mcMmdetacoaa^ 
dw  les  clÉfrea  idttaitt,  iiMMaédiairtt 
SO  fr. ,  S3  fr.  •  S6  fr.  et  SO  francs* 

• 

11.  Ddhon  (de  Lot-«t-Garàuie}  développe  son  awendeawK.  —  La  CMtoe,  en  se  letaaK  k 

wpprimcr  rindii^e  ind^ène,  a  maoifeeté  la  voloeié  tfcnlrer  dans  un  systène  de  pMMMntira:  km* 

qu'il  s'ii'^'ii  de  tarif,  c'est  nn  prol)léine  difficile  h  résoudre  :  avnnttont ,  U  ne  faut  pas  oublier  que  l'Indus- 
trie indigène  ne  joue  ici  qu'un  rôle  secondaire ,  et  que  la  première  condition  est  d'assurer  à  rinduslrie 
coloniale  ses  déliouctiés  sur  le  marché  métropolitain.  M.  le  président  du  conseil  a  rappelé  bier ,  qu'en 
flngt  aoi la  cimwaintii»  dn sacre  frétait  âevée,  et  Fhn^ 

UaeandadeeeMtàuaaearoteeaKiit  indéfini,  qn*a a  éf aîné  à  850  ariUoiN  de  kilognuuMk  Ce 

calcid,  selon  l'orateur,  repose  sur  une  illusion.  En  vain,  s'appute-t-oa  sur  l*exeiq»le  de  l'Angleterre, 
qui,  avec  ime  population  de  24  millions  d'haUtans,  cou^ontme  plus  de  200  millio?ts  de  kiiogramoies 
de  sucre.  On  oolille  qae  le  régime  alimentaire  des  deux  pays  n'est  pas  le  même  ;  que  ie  tbé  nécetsiie 
«egrandeconsonuBationde  sucre;  et  que,  ctonoos,lacoMonwMtk»d*mrepféaenieàpeiae 
la  cenilèaw  partie  de  «elle  de  nos  fsiiins.  L*antenr  panse  qne  la  cnniw—llwi  dn  antre  ne  «wit 
suivre  en  France  la  progression  rapide  que  Ton  a  prophétisée,  et  il  en  condat  qu'il  convient  de  res- 
treindro  dans  des  limites  étroites  la  production  Indigène  qui  doit  être  seulement  appoli^e  h  foiîrnir  !e 
suppléiuciit  de  la  consommation.  Dans  ie  calcul  de  protection ,  c'est  en  faveur  du  sucre  colouitii  qoe 
la  balance  doit  pencher ,  parce  que  ce  n'est  point  du  côté  de  cette  industrie  que  l'on  a  redoaier  dee 
eietode  pradncHon. 

Id  le  présente  h  question  du  prix  de  revient  ;  l'oratenr  annonce  qoe  pour  la  résoudre  il  emploiera 
f]4'\n  proct'di's  (fiii  consisteront  :  1*  à  saisir  les  feili  génécmx  etdennlonélé  pnUîQne;  S' ienMBiacr 
les  condiiious  de  U'avail  des  deux  industries. 

L'orateur  commence  reuacei-  l'iiiâtoi  ique  des  faits  qui  se  rattachent  à  la  concurrence  des  den 
indnrtries.  n  rappéBe  la  «ardie  progresÉfe  de  la  faMcalim  indl^ 

qne  h  millions  de  kBogrammes  à  la  consonnnadon ,  ne  causait  point  un  doMSage  sensible  à  la  prod■^ 
tien  coloniale ,  et  ne  pesait  en  réalité  que  sur  le  Trésor  ;  mais  bientôt  cette  proportion  fit  lî  ""^  progrès 
tels,  qu'ime  crise  s'ensuivit  et  provoqua  dans  les  prix  une  hahsf'  désastreuse,  parce  (pi  eile  iCbullait 
d'un  excédant  de  la  production  sur  la  consommation.  De  là ,  pour  les  colouiei»,  des  souUt  anc^  tcllo 
qne  le  pacte  colentalfiitnn  aenMntsnqpendnîdeft  nnart,danslnBrffrnpele,des  seeenswsgnieai 
entraîné  la  dude  de  166  ftkiqnes.  Le  icaAde  apporté  h  celte  slin^ 

sant.  Cette  législation  laissmt  à  l'industrie  indigène  une  période  d'immunités  qu'elle  s'empressit  de 
mettre  à  profit  potir  exap:<^rer  sa  production:  cette  production  s'est  âevée  presque  iostaotanémcat 
de  20  à  Ô5  millions  de  kilogrammes. 

Passant  à  révaination  do  prix  de  reviett  dn  sna«  indigo,  IVNMeor  lappd^ 
idlIKrenles  époques  par  les  ptjndpanx  lUnkans,  ctflencondotqne  le  prix  de  revient  perténe 
ftlé  k  7$  fr.  les  100  kilegranuBes.  5  francs  sont  en  oMre  demandés  pour  le  transport  de  la  denrée  asr 
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le  marcbé,  en  y  ayontant  le  droit  de  comaiisâioa ,  le  pm  des  lOÛ  kil(^.  doit  être  porté  à  95  fr.  75  c  » 
ce  qui,  afec  le  droit  de  16  fr.  M  cent ,  donne  en  total  un  prix  de  reémté»  113  fr.  S&oenL  les 
IMidkenMM 

Se  Ihrant  cnsirile  mb  némes  calcnls  pour  le  sucre  de  ciHe ,  Torateu  r  établit  que  le  prix  de  rcTient 
dfCPttp  denrée,  y  compris  les 47  fr.  de prodadiOB proprement  dite  ;  les  26  fr.  de  transport  in-^qn'au 
Havre,  ks  S  fr.  de  translation  jusqu'à  Paris»  «C  lea  49  fr.  60  cent,  de  droits,  s'élève  eu  toiaUté 
à  137  fr.  50  cent  les  100  kilogrammes. 
iffMymhtmlmtt  ctkri»  àrapprtclaiieadeadiaarMe  t/pt»,  û  trwwe  qaelelHimie^pwilrlèew 
.    de  focre  indigène  revieitt  1 1S&  fr.  75  cent,  les  100  kilogrammes  ;  et  que  la  qualité  de  avare  ookeial , 
!    correspondante  à  la  bonne  qaatri??me  du  surre  indigène,  coûte  ISG  fr.  50  cent. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  différenpf'  f^<^t  de  Ih  fr.  9"^  cent  ;  lian^  1p  «f>rom! .  plie  est  de  11  fr.  76  cenL 
Le  bot  de  1  amcodenient  est  de  compeoser  cette  dilicrcncc  et  d'etabUr  i  c-quililMre. 

Séun  im  Imaii  II  ml  !•«».    fttdétnt  SiMH. 

U  dîBcialen  e'éfeMIt  wr  leepri»  de  reflent  reapedJfc  dee  sucret  cotoniam  et  lidlgènei. 

H.  DrvoifT  (du  Nord)  les  établit  ain<;i:  Sucre  indigène,  fabrication,  75  fr.  les  100  kilogramme 
(en  tenant  compte  d'une  difTc^reiice  île  8  fr.  entre  Icsqualités)  ;  commission  et  frais  divers,  15  fr,  75  r.  ; 
Iran^rt,  5  fr.  :  total,  103  fr.  75  cciiL— bucre  des  colonies  qu'on  ne  peut  calculer  que  par  approxi- 
mation :  FalHication,  40  à  /(2  fr.  ;  commission  et  fret»  30  fr.  68  cent.  &,  non  26  fr.  ;  transport  à 
icne,Sflr.:latal,  67lr.  68  cent.:  difléraiee en fwenr  du mcre ooloidel»  56  fr.  67oait$€eqid 
exrède  la  d  ifférenoe  entre  le  droit  actnd ,  15  fr.  pour  le  Mcre  iodisfeiie ,  ^  fti  fr.  pour  le  su  cre  colo- 
I    niaL  —  Quant  anv  prix  de  vente,  le  sucre  colonial ,  ramen**  h  la  bonne  quatrième,  coûte  117  fr.  18  c. , 
i    dmit  compris.  11  se  vend  128  fr.  :  b^'néfice,  15  pour  lOÔ  pour  l'armateur.  Le  sucre  indigène  coûte 
I        il.  50  cent. ,  droit  coaipris,  et  ne  se  vend  que  1  fr.  50  cenL  au  dessus.  —  En  conséquence,  l'ora- 

]i.BwitO!<  (deNantes)  eoiiteMeenclinre8,Le|iit(  iiéoa«frede8«eleninerti7fr;,iAiflkeeteie 
pir  k  wiiiilnii.  Les  frab  difew  e'éftwnt  >  M  fr.  :cnejoiilittledraltde&9fr.Mc,  en  e  inmt 
pill  de  revient  i2U  fr.  50  cent  —  On  a  grossi  ks  cMftes  ponr  le  sucre  indigène.  La  couim!<<islon 
n'wf  que  1"  fr.  'i?  ronf.  On  a  commis  d'autrt'?:  errenrs.  Fnfln  le  chiffre  total  n'est  que  108  fr.  /j.'ïcent. 
bifléreoce  entre  les  deux  sucres,  16  fr.  5ce»t.  D'où  la  iiéceNsité  d'élever  TiiupOt  sur  le  sucre  iod^ène 
à  32  fr.  55  cent  C'est  pourquoi  il  avait  proposé  le  chiffre  de  30  fr.,  et  U  vote  pour  ranendement. 

M.  Gaultika  nu  Ui:uiLi.ir  rappelle  que  M.  Dumon  (de  Lot-et-Garonne),  dans  son  rapport  de  1836, 
repoo!M»it  le  chifl^  de  15  fr.  comme  trop  élevé.  Il  réialillt  les  chHfres  de  If.  Demont  (èn  Nord). 

M.  Ja.nviër  demande  <}ne  l'administratinn  li^e  la  Chambre  sur  les  prix  de  revient  qu  elle  doit  con- 
edfreedevzqeetoei  eeire.  Selon  rorateor,  la  dendère  ordennance  de  dégrèvement  mit  fliéaee 
JnlHrdeâeiie  entre  leidénncni. 

H.  TniBMt  prisideni  du  eomeilt  établit  qu'en  prenmt  les  decomcne  de  ratainistralloD,  qni  Hai- 
«eai  confite  de  l'faitérêt  des  eapHanx  engaff •  et  de  HunoiHaienient ,  le  ancre  indigène ,  avec  le  droit 

f^r  fr.  '27  fr.  50  cetit.  df^rime  coniprisi,  revient  «  Paris  à  121  fr.  50  cent,  les  100  kil.  ;  et  lesncre 
;    colonial,  avec  lo  droit  de  49  fr,  ôO  cent,  à  127  fr.  50  cent.  —  Si  l'on  prend  à  la  lettre  les  cliilTres 

fournis  par  les  intéressés,  le  sucre  de  betterave  revient  à  Paris  (au  droit  de  H7  fr.  50  c),  à  127  fr. 
î    Me.,  et  le  eoere  colonial  (an  âr^  de  49  fr.  50  cent),  fc  186  fr.  60  enL  —  Aiui«  avec  les  dit  A«s 

deSSfr.  pour  le  sacre  Indigène  etftS  fr.  ponr  le  ancre  colonial»  on  arrive  àr^gatté  des  dreil» 
:    entre  les  denx  sucres. 

I  Mais  a-t-on  rempli  le  bot  de  la  loi  en  mettant  ITRaliié  entrr  |»>s  deux  sucres?  M.  le  ministre  fera 
I  connaître  les  considérations  qui  Tont  décidé  :  le  sucre  de  betti  i  .>\€  vu  prendre  de  nouveau  Tessor;  il 
I  •*mtmen  pent-dire  un  peu  cette  année,  parce  qu'il  y  aura  quelques  ftbricans  maHniléB;  qnand  on 
'    Mtdestarift,  IlesttaposBiUeqneh  derniètedaaiedeftliricansnesoitpasUessée.  (h^ 

portent  sur  les  cotons ,  sur  les  fers ,  sur  les  sucres ,  les  pIns  ualliabiles»  cem  qnl  sont  I  lÉ  queue  de 

a  prodiicti<Mi»  seront  tonjours  écrasés  par  les  tarifr* 


I 
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M  SDCtBfi.  —  OUCVSSION  DIS  AlVIGLKfl. 

3Uto4|ll**lthie>t<ilf  Quelques-uns  vont  soccomber.  L'iHfe  fH'ochaioe  le  sucreteMrtmiiiteDO'.il 

sera  cette  ann(*p  im  peu  plus  habile  ;  mais  si  on  lui  laisse  une  trop  helle  situation ,  de  nouveatn  spécul  i 
leurs,  ignorans,  inconsi<!^r<''s ,  vont  se  précipiter  sur  le  mnrciié ,  et  on  verra  rnrore  s'élL'\<  r  des  cia- 
Ifiiify^ona  £iuts  sans  soin ,  ou  (iu  moins  sans  iatclligeoctt ,  saus  prwleace,  et  tk  uouveau  un  mcm- 
InaKilt  de  la  partie  produite  au-delà  des  Itmàiu, 

lI.leBiiiifetrepeiMe4{iiepoarqae]aloisene  la lUiricetiaa lndigèoft  eUeiaêMitfl  telqi'dleiÉ 
nontre  plutôt  un  peu  rigoureuse  qu'avaiitagpit$o. 

Dans  l'intérêt  de  l'aventr,  il  souhaite  qtic  l  iiidusli  io  iiidigèiic  se  tnaiiilienne  ;  mais  le  prcniiordi  voir, 
il  est  envers  les  colonies;  ce  sont  elles  qui  sont  l'ancieune  ioilustrie,  qui  représentent  un  des  intercts 
vStam  du  pays ,  la  marine ,  comote  on  Fa  BOinnnrt  dit 

DtM  celle  ainiatioii,  il  firat  teoir  compte  de  iMieeles  coMidéniioiH;  d*dncMé,  llmûPêide»  erio- 
nics;  d'un  autre  côté,  la  position  de  la  portion  malhabile  des  fabriciins  de  sucre  de  betterave  :  il  faut 
niUni  iii  (•  un  droit  moyen ,  celui  de  23  û:.,  avec  le  d^ciaie  %7 1,  bQ ceoL ,  cbitire  qui  ne  détriffifis 
un  ti  op  grand  nombre  de  fabricans. 

M.  le  ministre,  en  terminant,  dit  qu'A  résulte  de  la  correspondance  dm  iieMlireede  redaiiaiawiiM 
«iveck»  prindpeiDt  ftbricans  des  provioce»  où  Ton  fidiri^  le  locrede  beiicra?e,q«eUwi  kadfpv- 
leneiM  sont  parCaitement  avertis  du  projet  du  Gouvernement.  Ils  savent  que  le  Gouvernement  n'ad- 
mettra pas  rindt'iiHiit (11  !' m  n'est  admissible  que  dans  le  cas  de  l'abolition  de  l'indostrie. 
Quant  b  la  n  laiiuii  (jue  le  Goiiu  i  neiuent  soutiendra,  ce  sera  h  peu  près  celle  qui  résulte  de  l'ordon- 
daoce  du  mois  d'aotit  dernier,  c'est-à-dire  20  à  22  francs  de  protection.  Voilà  le  système  du 
QiMfeiwsieciit» 

Qiioiqiie>*é|Niiiiutt  pas  les  vues  de  fadoduisinitloD,  les  blnkaat  ont  foui  eueBencé  des  bette- 
raves ,  parce  qu'ils  s'auciidaleiit  à  rindeBiiiité  et  qae,  nus  cela,  on  aurait  dit  «lalb  avaient  iliMMigsB* 

leor  établksemenL 

Dans  beaucoup  d'arrondisscmens,  le  colza  a  manqué  cette  année,  et  alors  on  l'a  remplacé  par  U 
betterafe.  Toilà  me  dea  cames  tfangnenlatieiu  llyad^anires  arrondissoneBS où  ronaeené qd  pea 
aNina  ne  betteraves;  nnb  dans  la  HH||orité  on  aconiinné  i  ensemencer  I  pen  près  eomme dans hs 
années  précédentes  :  on  n^  en  rien  changé  le  prix  <les  baux.  Dans  quelques-ans ,  on  a  i^évu  le  cas 
de  la  suppression  on  d'une  anfnnentatioti  coii^ifit  i  ilde  dans  le  droit  établi  par  la  loi.  On  a  stipoM 
dans  certains  baux  la  réMlialion  comme  iM>ssii)le  ;  mais,  presque  partout,  la  culture  continue  dans  U 
suppositioii  du  maintien  de  l'état  s^Uiel ,  c'est-à-dire  de  i'ordonnaucc. 

IL  lenrinl8irei||aMeqne,danslesarrondiaBeBmoftlafiliricailonn*calpa8anci 
on  pen  d'épouvante  de  la  loi.  Dans  les  localités  ok  0  n*y  a  qne  trois  <«  quatre  CihcicaM ,  on  a  conça 
des  crabites,  on  s'est  disposé  à  ili  ni'fiHiiîer.  Mais,  partout  où  il  y  a  vingt,  trente,  quarante  fahricans, 
on  s'est  accoutumé  aux  variations  de  riiidusU  ie  :  on  sait  quel  est  le  danger,  on  le  me^»ure.  Presque 
tous  les  fabricaus  ont  le  projet  de  continuer,  ils  se  sont  exprimé  de  manière  à  n'en  pouvoir  douter. 

Iddait  se  plaeernnediiiftMilonqnt  prouve  qae  Ton  avait  raison  de  protéger  nndnatrieele^iritt 
dans  nn  intérêt  agricole.  Paitont  oA  les  bbrlcaiia  ne  sont  pas  apéadateurs,  mais  sont  sgrittlHn 
aussi,  malgré  la  loi  et  pans  eu  tenir  compte,  ils  oui  ensemencé  autant  et  même  davantaj^r. 

Ainsi,  l'iodustrie  qui  coiist»te  ii  n  avoir  qu'une  fabrique  à  la  fois  est  res[>ocfahle,  sans  dooteiiiuisla 
meilleure  est  celle  oi^  la  fabrique  est  accoii)pa<;néc  d'une  grande  exploiuiiiuu  agricole. 

parloatoik  cette  industrie  est  agPicole«  elle  ni*a  pas  la  moindre  peur  de  la  loi  et  des  fnlenlisnittCa 
oonnucs  du  GouvcmeuKttL 

Voilà  les  faits  rt'cen?,  rar  les  lettres  sont  en  quoique  sorte  d'hier.  Il  en  est  du  û  et  du  6  mai.  V«W 
des  laits  trè^  nfnivfMiix ,  desquels  ou  doit  (•ouchit  c  quf  la  fabrication  ne  sera  pas  interrompue. 

On  fait  uru'  (»lije(  (ion  ;  on  dit  qu'on  va  tuer  beaucoup  de  fabriques  de  betteraves.  Il  est  vrai  qu'il  en 
monrra  quelques-unes  ;  mais  avec  tow  les  qnlèmes  de  légtthtfoa  dta  seraient  mortes,  parce  qa*(fle> 
aaaienl été anlanfues;  et,  quelle çpie  soit  la  lai  de  tarilkqae  Ton  Imae.lapaitionlawiinitilik 
deltfabricatiomuwMBbewtOHioarfc 

lf.'Ctniiif-GainAiK£liut  observer  quetous  les  cbiflrcsqaevieut  de  poser  ^f .  le  président  du  conseil  oot 
lié  pidsés  «as  mteeaaomesqMcem  qui  ant servi  de  base  au  projet  de  lui  préieitfé  par  le  donier 
eabinel.  11  vient  d'être  dit  qa*on  voulait  rester  dans  les  teraMS  de  rordonnancededégrèveaMnltcadw 
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ûegm  la  dmùèfe  seaskM.  Or,  fea.  précuémeiu  là  l'objet  de  raracndcmciit;  cumme  dant  relui  de 

niiiMiifi,  liiiilfl  ijiîlMi  roniiriiilriinrT-  "  ^-^^-^^  "-TfiH 

àgmmét§»    80  Cl.  :  VmtÊàmm  doit  àmt  ëit  aJapté^ 

I.  uflMutBmBAw,  rappaHem,  miiiwlt,  ifoehn  da>  prfaphii ,  ^fiiihriiiirtrilioi 
ot  flMée  te»  se  rituation  d  indépeDdaice  «t  dImpartiaUté  qui  doit  inspira*  de  la  conâaace  pov  kt 

fbiflrps  qu'elle  produit  Mais  il  croit  qiif^  res  roiiditions  d'indépendance  et  d'impartialité  se  trom'ent 
paiement  au  sein  d'une  cotuniission  qui  a  reçu  son  mandat  de  la  Chambre.  .M.  le  rapporteur  fait 
renarquer  que  l'impôt  de  25  fr.  n'était  poste  dernier  mot  du  Gouverneuienl;  que  M.  le  président  du 
onmI  tMk  doué  k  MlMJni  fin  d      Mnlt  on  pas  im  M,  1  ferait»  de  m»  cOcé,  quelques 

M.  Thiers,  président  du  conseil ,  ri^pond  que  le  chiffre  de  35  fr. ,  montant  avec  te  didme  à  27  fi*. 
M  cent.,  était  le  chiOh;  définitif  de  l'administration ,  et  qu'aucun  chiflh;  moindre  n'a  été  prononcé. 

M.  LE  GÊxÉBAL  BvGEAi  u,  ropporteuT,  reconnaît  qu'il  n'a  point  été  énoncé  d'autres  cliilTrcs,  mais 
â  aime  qu'il  a  été  parié  de  conciliation.  M.  le  rapporteur  ne  dira  riea  des  iarestigations  amquelle» 
MM  H.  te  prtBMntda  oobmI  fow  Mlb*  les:  pris  da  nàmtli  llaiMiemgé  tel  telérawii 
tfec  la  rapidité  et  te  MBté  qui  le  dMngMiit;  mais  res  qualité  mêmes  ont  teon  tecoBflBtam  ;  tfac 
trr.j)  do  pf'nrmtion ,  on  va  quclnnfroîs  trop  vite  ;  et  le  rapporteur  s'étonne  que  deux  mnft^rences 
aicBlsuiiia  M.  le  président  du  conseil  pour  former  ses  ronviclions,  alors  que  la  commission  a  eu  à 
peine  assez  de  trois  moi^i  de  délibérations  assidues  pour  éciuircu*  ses  doutes  et  pour  a^-oir  la  base  de 
mtmûmiam,  RaMnm quite  dnwte  «Baouiioii  de  Fancodenent,  M.  le  rapportev  «mlteiit  que 
lUejptfon  da  diHfre  ^  37  flnuMs  eittralnerait  ta  rateft  iamédiate  de  te  fiiipart  des  JUbriques,  et  9 
sjome  qu'elles  aurnient  le  droit  de  m  ftetedre  dte  ipoltaitoii,  car  rtaipât  M  dolt  peper  qne  IV  tel 

rPTcns,  et  non  sur  le  ropital. 
—  L'amemlement  de  M.  Duuon  (de  Lot-ct-Gai  onne)  (37  fr.)  est  rej^ 

H.  Laxyeu  présente  an  amendement  qui  ex))i  iine  en  chiiTres  le  système  développé  par  M.  le  pré- 
iilfnt  du  fon!»ell.  I!  projiose  pour  les  dïTera  types  de  sucre  iudig^  teadroili  de  :  25  fr.,  27  fr.  75  c, 
fr.  50  c. ,  35  fr.  30  c. ,  3  fr.  10. 

Aprb  quelques  expttcidaiM  de  H.  te  pldMeitdtt  CMKil,  provoquées  par  H.  Câuuartin,  sur 
iMtemidafleecdnbelaiirteBBoiyHMieaetNittreîîeesiiMorca^^  areoN^tes 
fKMM,FaMndcMBt  de  M.  Uiim  est  edepié.— Ce  «oie  est  «d? i  €mt  gnade  litate. 

M.  Bmaeim  m  BàViAifiiE  propose  et  dévête^  m  kmendcaent  qui  a  pour  objet  d'augmen- 
teririiiiMiMfrt  de  2  fr.  par  le,  pendant  ita  us,  llnpflc  av  te  aiere  tedigène.  Cet  aaMndeiMM, 
ronbatm  par  U.  le  ministre  do  cemeice  coflMe  angpgfent  en  evnir  q^i^oe  ne  peit  pes  piéveir, 
«Mg^pir  te  Chambre. 

I  Sé«ac«  da  mardi  13  nui  |M0.  —  PrvttdenM  de  M.  SaoscU 

Kmà  de  pasMr  aa  vote  de  TM.  4  entier»  M.  Fould  demande  qne  rapiiUcalten  da  drak  toit 

[  iàe m  sme  bic^ène  «  de  toutes  espèces»,  afin  que  le  droit  énoiae  ne  soit  pas  aie prine d*w- 
rwiraffcmcnt  i>our  du  surre  qui  se  ferait  avec  quelque  autre  substance  que  lesl'cKpnvp^,  pnrexem- 
[Je,  avec  de  la  pomme  de  terre,  delà  tige  de  maïs,  etc.  Cet  aiyendement  eslcoiuballu  pai"  Koe- 
CDU.1,  CubâAUAï,  CAtiM.\HTi.x  et  Defitte.  lls  demandent  poui-  les  industries  nouvelles  les  mêmes 
mmaigeaKM  ette nitee  pnrtecdo*  qoi  ont  été  acceptes  an sncni  de  betierefeî  saas  qtéi  on 
iHMt tons  tes  pn^te.  M.  Delitte  ajoute  qie  IVaptol  de  te  fficntek  te  teteteaden  dn  ancra. on 
^■f:  tont  antre  produit  étendrait  la  culture  de  la  pomme  de  terre ,  que  les  restrictions  vMéae  contre 
û  beUfrnc  rendent  ri  ainant  plus  utile  à  l'^^cullure,  qui  a  Ix'soin  de  plantes  .sarck^'es. 
L'ftiHerxiemcut  e^t  soutenu  }iar  M.  IUJ.LAULT,  commissaire  du  roi,  par  H.  Pëlkt,  nUmslre  dts 
I  fuKei,  par  M.  DoBOii  t^e  telnire-InMiteiire),  et  par  If.  DoveaaieR  de  Uauoanxe.  Le  prin- 
I  àfà  Mdr  est  4n*ctt  teTorisant  dsa  exeepttens,  en  ownin  te  porte  à  des  eariienas  donremi  de 
BÔK  nalare  qne  ceux  d'aujourd'hui  ;  on  pei  nieitra  à  de  nenwdks  cencnnwces  de  s'étSfeHr  A  raftrl 
4idraiL  Aprts  avoir  proléfé  te  ancre  des  ookmies  coaire  te  snm  éHinger,  te  bclteinfe  contre' 
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Brat  «rtiB  que  MiK,     pimtvfrcB  (Imiciii,    rinde.   Id  M 

»                            —           d'alUean,  bon  <]' Europe   M  (I 

—  ^  ém  «Mt^Mf   '  fl 

—  par  navirrs  étrangers  «.,«•.«,.,,,  n  Hô 

Brut  blanc  ou  (erré,  Miu     p«r  Mvircs  fruifiais,  de  l'Inde   70  80 

di»iiiic  lion  de  nuances  ni  de              —           d'ailleurs,  bon  d'Europe   7â  8S 

Bwdederâliritatioii.                    —          deacalrepAtt   M  16 

—  parntTlfti  écrangen   M  Itt 


Mite  diM  iiM  mim  4e  30       «n  dew  d«  iMlf  di  Mcre  €ol^^ 

M.  Javbsrt  propoM  de  porter  cella  Mrtuw  1 30  fr»,  et  M.  Moiiuon  à  S5  fr.  «^Ufi^,  ^ 
L^UBcndeiMiit  de  M.  Jauoekt  eit  diKHé  le  pneDier.  M.  Javbuw  et  IL  Estaucbub  MKhodI 

qu'awr  la  surtaxo  di*  20  fr.  le  sucre  ^'tran^r  peut  arriver  sur  lo  niarcbL-  français  i  prit  égal. 
01!  ;(  ppu  près,  avec  le  siirro  indigène  et  le  sucre  colonial.  Or  riiit«'nfiftn  de  ia  loi  est  de  protéger  ; 
CCS  deux  derniers.  —  M,  le  ministre  du  commerce  repousse  rameitdeiueut  ;  k  sui-t«ac  de  30  fr. 
est  soffinirte  pour  airfiler  le  iwre  étranger.  —  11.  BneMini,  rapporteur,  explique  que  ti  10 1. 
•nOMiit,  Il     A  PM  de  ndmi  poer  npeeiMr  SO  km»»  paliqB*eii  iMt  a  dndi  pnÛkML 

comWon  MMt  adopléf. 

LeiiMi& dce tteb  racrae  ^tent foiée,  UKiteftdltcattrrépoqeeàooH|iter  de taqedlelbfenil 

■îs  en  vigueur 

La  commission  propose  <>  <i  compter  delà  promul^atimi  df  la  (ni  {art.  1")  a  pour  Im MM  i 
coloniaux  et  éirai^ers,  et  «        juillet  1S40  (art.  4)  >  pour  le  sucre  indigène. 

MH.  MF.nMii.MOD  (>t  nic^toN  proposent  le  1**  octobre  18&0  po«  le»  SOCKS  ^Amériqtie,  «lie 
i"  janvier  1841  pour  ceux  de  Bourbon. 

M.  HR  BKAimeiiT  (de  le  SeHM)  deannde  te     ^oillei  im  au  liée  de  ifm  poer  le  lecrv 

'ÎM.  DFf  fsiMi  F  .  Iavviku  et  Mo>rozo>  proposent,  pour  tonte  la  loi,  le  1"  mars  IR'il,  aiec  i 
maiutieQ  jusqu'à  cette  époque  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  de  l'ordonnance  du  31  août  lëâ9.  ' 

^  Ce  dernier  eweedttMBl,  déreloppé  par  M.  DBLBtPâUL,  difenda  par  MM.  Cobue  ,  LAcaena. 
PncATOBT  et  Jaktibb,  a  pour  iriijet  d^Mscofder  m  lonia  em  iodiMtjei  ooloiialect  Indiftef  iV' 
font  k  la  dernière ,  afin  que  les  opérations  commenrres  s'exécutent  dans  les  conditions  où  efles  oMl 
été  engagées.  Il  e<t  n^joW'  sur  les  ohsen'ntions  de  MM.  los  ministres  de  coomerce  et  des  ieaimif 
qu'il  constituerait  pour  ic  TréM>r  uiie  perle  de  tc>  à  14  luillions. 

—  Les  mêmes  moUis  ont  détcrmiift  la  présentation  de  ramcndemcnt  de  MM.  Mermillioo  et 
Biemif  (de  NaiMcs)t  qoi  eat       nne  disaiHioii,  aprèt  a?olr  éié  développé  pvlf.  HEBMiunik 

lA  première  partie  de  rarticle  1*'  de  la  eemniflsitMi  est  adoptée  en  ces  temns: 

Le  tarif  des  sacres  (étrangers  et  colooioux  )  à  l'iioporiation,  »cra  réglé  ainsi  qu'il  suit,  à  pariir  de  la  pro« 
SMdgatien  de  la  pfisMie  M. 

—  Pour  le  sucre  faiditifene,  la fiOBuntoioDsnlMiitiie,  dans  fait  A.,  au  noto:  «  A  pardrdil" 
jolDet  prodntn  »  eenx-d:  «  A  cenplerdelapronnlgalkMideh  préseeielol.  » 

H.  DE  Bbavmo.nt  a  demandé  :  «  A  partir  du  1"  juillet  likl.  •  U  explique  que  la  perte  du  Trésor 
ae  sera  q«e  >,^,0Q0  fr.,  et  que  les bttétm  ewngéi  wt  tmÊt  pas  tm^iwiatini U<i>-'ll»  D» 
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LmvACi.  propose  d^onler  à  cet  amendement ,  queinsque  là  te  droit  sera  de  20  fr.  au  lieu  de  15.  — 
— U  lédirtioa  de  h  co—iwlwi  et  tm,  k  méat  tm  tâmttB* 

Ltec.  S  adiBlloaiiel.  proposé  par  la  tmauàuÊM ,  inlfrdtt  te  droUde  undflterlcs larib  et  nmpor- 
tatifia  par  ordowiaBce  dans  llntervaOe  des  «earions. 
H.  Jarvieb  réclame  eoDire-celte  iatcrdldloii,  qid  peu  mndtcr  In  phm  jsnmda  enlMUTU  eo  cas 

d'eacombrement. 

M.  Goi'iN ,  nUnistrc  du  commerce ,  renonce  volontiers  a  oser  de  ce  drtkit  pour  les  sacres  cok»- 
iiaaÂ,  (loot  le  tarif  est  lié  à  celui  du  suae  indigène;  de  telle  sorte  qa*eii  teachant  an  droit  dlmpor- 
wkm  OM  eacreente  mt  rbqkM,  par  ordonaance.  me  lofloeace  eslr&4^ale.  Ibis  U  rédtme  pour 
le  ittif  de  ancre  «(ranger  la  fcoellé  oemBooe  àtooies  ka  matière»  de  dounea^ 

"  rartiele  3,  ainsi  modiGé.  est  adopte.  ^Ileat  eipHqué  qna  le  G<wfenienwDt  peut  agir  par 

ordonnance  sur  les  sucres  étrangers. 

L'arlicîe  de  la  rnninii'isinn  fixe  le  cbifTre  du  rendement  fM>i!r  h  restitution  du  droit  à  litre  de 
priflK  à  la  réexpoi  talion  du  &ucre  raffiné.  Le  Gouvernemeot  pi  uposuii  72  et  7â  kil.  La  commission  a 
lié  70  et  78  kik^.  Le  GooîTeroemeni  y  adhère. 

M*  DnwRT  (d«  Nord),  préaeme  ramendement  anifani  : 

Lminitâ ptrçmt  kl^tvrttltkn     mcTts  bruts  des  minnies  frnnçaitn  icroDt  ênlê  ratlloéi  à  l'es- 

portattnn,  etc.  —  Et.  comme  chifTires:  68  et  71  au  lieu  de  70  et  73,  etc. 

!!  d 'rlriiT  ryn'il  n'a  pas  entendu  exclure  les  surres  étrangers.  Il  a  voulu  seulement  rtuiiforniité  du 
(Irawbadu  On  Uoit  atitnenier  le  marché  français  avec  le  sucre  colonial  et  ind^ène,  et  ces  deux  pro- 
duits peeronlnMiicr  mi  encombreaDOit.  Dttttce  eas,  0  Itatftmiriaar  rexpoUallon  des  rellnertes 
Hiçiifca.  L'oratoor  adentidérabetaBemnitda  rendencntldSfrtBa,  parceqne,  daMceiieaup- 
lodtiM.ledoMaogeaetdi  moliii  grand  pour  le  Trter. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté.  —  Les  cblinrce  de  la  eommhrion,  aavolr:  73  et  70»  con- 
seatis  par  le  GotTcmeincnt ,  aont  ad(>pté8. 

M.  J.  Lî  Friîvr.F  fait  observer  ffue  l'article  r^'duit  à  qnatre  mois  le  délai  de  six  mois  accordé  pr<?cé- 
deoiiacut  au  (  oui merce  pour  proQier  des  qtiittanccs.  Aucun  motif  n'explique  ce  clian;4i'u>eûl,  qui 
a'apportc  aucun  profil  au  Ti  L^sor ,  ei  qui  uc  fait  que  constituer  une  gèac  pour  le  commerce. 

LUodiriatradon  aligne  que  les  quittanoes  sont  robjet  d*nii  irate  fa^e  qnaHf c  d'agiotage.  BUe 
▼oiidrait  que  les  importaianni  on  tea  achelenn  directs  dn  aoere  liiaenl  eoiHnlnei 
1  irn  nVst  plus  légitime  fjae  la  substitution  de  personnes  et  de  marchandises  qui  s*opère  quelqvefola. 
l'eu  importe  (ftie  I"  sucre  ^uranger  entre  dans  la  con^^nmmation  et  snil  rempiteé  à  la  aortle  par  en 
sacre  colonial  uu  indigène  ;  les  résultats  sont  les  mêmes  poui'  tout  le  inonde. 

M.  Gréteri?»,  commissaire  du  lîoi,  n'pond  que  le  délai  de  six  mois  a  été  reconnu  tMre  trop 
étendu  ;  tes  opérations  du  rallinage  peuvent  se  faire  en  su  »em'iiiH-s;  K-  railineur  est  libre  de  ne 
pi%ndre  le  sacre  à  reutrepôt  et  de  u'acquitter  les  droits  qu'au  uiomcni  même  de  ses  besoins.  En 
ratdant  qoMre  mis ,  on  fait  plus  que  donUcr  le  temps  nécesnire  pov  l'tebèvenient  de  repéra- 
dooetdereiportailon. 

L'administration  n'exige  les  quittances  des  droits  que  pour  les  sucres  étrangers.  Quant  aux  sucres 
toloniaux,  les  acquitlemens  sont  trop  considérables,  comparativement  au  sucre  qui  peut  être  exporté, 
poorque  le  compte  ouiert,  qui  donnerait  iieu  à  de  nombreuses  écritures,  puisse  être  d'aucune 

Icsqnliianees  de  sncre étranger,  pen  nomlirenses,  sontriAJetd*aoe  espèce  d'agiotage  qnl a  an 

moins  Hnconvénient  d'obliger  Tadministration  à  des  écritures  compUqoées  et  oombreiues  qnl  peu* 
Tent  amener  des  embarras  et  des  erreurs  dans  la  conipt:)bi!ité. 
La  reslriciion  des  délais  fait  disparaître  cet  inconvénient  sans  çéner  le  commerce. 

M.  Lac ^vK-LAPLAG>r  fnif  f  îi^frvi  r  (jue  la  lixaiion  du  reodcmeiil  à  7i)  fi-.  au  lieu  de  75,  a  pnnr 
objet  d'cncouiager  le  commerce  liai)«;ais  à  exporter  des  sucres  raQînés.  Or,  la  restriction  du  délai 
éesiiMiisaqwlreMiliannitwienttenthlhitcofliraireence  qu'elle  apportereknneglnenet- 


.  ij,  i^od  by  Google 


MTCfets.— mti  DBf  Ttott  noim  m  loi. 
fdtaM  CMMMTce  qai  voudrait  profiter  de  PoKMngMMl  fri  M  ttt  oM.  Ia 
lililedMtoitaresde  ladoQaiwMaMinJtétremiMtffpovaileplirctMdtapiriiiB. 
L*4iraiear  deMBde  le  maintien  da  d^lai  de  six  nois. 

M.  Gbètbritv  ,  cotnmissaire  du  Roit  répond  qu'il  y  a  des  limit-s  à  fout  ;  celle  do  délai  de  qtiairp 
iDofs  n'a  rien  de  préjiidiriable  au  eommerc  c  ;  1  [iourra  toujour»  procéder,  m  cas  de  besoia ,  par  «les 
écbauges  légitimes  et  faciles.  U  n'j  a  pas,  en  général,  d'exemple qœ  des  quittances  aient  été  périnées. 

—  U  prorogitiea  de  di  noie  n'en  pie  «doplée.  —  L*«ticleeelicr  ettedepié. 

Art.  >  dii  GtwMmmmi.  La»  mtHuM  éimm  tm  las  nom  émmftn  et  le  aliiiimeH  des  fwHsWt- 

rieures  dites  motccin-trs  ,  pourront  être  niodiG(<s  par  des  urdonmaMf  POfiliidMl  kl  dbpoifUOM  dlfnil 

élfP  soumises  aux  Cliurnbres  dans  leur  plu*  prrn  lir>inii  session. 

H.  LAiinexcK  demande  si  ceue  expression  modifier  emporte  le  droit  de  relever  comme  d'otaù- 
«erlei  lirifr. 

V.  Gomii,  mhiUtrt  du  commerce ,  répond  qie  le  CkHnernement  a  prindpalemetteaciiie 
t^Minemetde  le  eerieie  liiée  perle  tarif eciMl ; ndMolMjl délire qiw  la  MléqdUert 

recordée  soit  aussi  étendue  que  possible ,  aGn  qu'il  soit  en  meenre  de  satisfaire  à  tontes  les  exigea» 
ces  des  circonstances  qui  peuvent  se  présenter.  —  Cette  faculté  de  ni<u!lfiration  ne  s\ipp1tqae  pas 
seulement  au  tarif,  mais  encore  au  classement  des  sucres  bruts  dits  moscouades,  dootiaquaTilé  in- 
IKrieure  peut  nécessita'  des  cbangemensqne  la  loi  ne  peut  déterminer  à  FaTance. 

M.  WiiSTKUBEBfi  déclare  qu'il  ne  conçoit  pas  que,  quand  mi  a  établi  une  sulaie  prohilMtive,  «m 
le  féien»  le  droU  dt  Vëi&m  encore  per  ordeiMWf.il  coaçoU  ralnliMaMi 
du  cuMMiiaieiir.  Mite  rwlwiiemepi  eue»  hmpOt^Bepet  dire  dieMIper  < 

^  La  commission  retire  sa  proposition  de  supprimer  Tarticle.  —  U  est  adopté. 

—  L'article  5,  proposé  par  le  GoQvernement ,  est  rejeté  aprie  dei  eipUcatiOM  de  MM.  LâfiiMr 
Laplaous  et  Delsb£cqu£«  qui  en  démontrent  Tinutilité. 

—  LeianklesG,  7, 8, 9, 10  et  12 sont refeiéi saas diacenioi. 

— L'Értfcle U  est  ede|H§ afeeee  riiiegeBoai  deae la  rédactiaa ;  t Seront prdwntlidMi  lape- 
»  dttiae  MMion  des  Cbambres ,  pour  être  convertie  et  Mi  »,  nr  la  dCfinde  de  It.  LnsBann* 
ecweiUte  per  le  Oe«fc«MiMH  et  la  rniiwiiiiep, 

M.  Jantu»  anil  propoié  rarUde  addltf oioel  ndvaat  ; 

Les  colonies  françaiMS  pooRoatesporter  UbronuBllenn  focres  à  toute  destination  et  par  Mwl  fatlBs» 

Il  déclare  !e  retirer,  comprenant  qu'il  ne  convient  pa<î  d'ahorder  des  qtîesfion»;  an^s?  «raves  en  n» 
moment.  Mui.s  it  le  maintient  comme  point  de  dt^part  (ies  récianiaiions  que  ferma  entendre  les  olo- 
uies  quand  les  embarras  et  les  désastres  que  ia  loi  actuelle  doit  amener  se  feront  jour.  Car  il  ^pcr- 

Akm  11  bndra  appii|Mr  régaUté  de  ItepOC,  on  rendro  au  ceknlae  Icnr  Hkend 

—  Ite  «lendeMnt  aiidt  aoMi  été  pn^oeé  daw  Ica  lennia  fdivani  par  H.  BooBB  (dn 

Le  Rouvernemont  pourra  ,  cha(|iic  année,  autoriser  les  colonies  (Vançaises  à  eiportor  pour  lYtraiigrr  uii< 
portion  des  surrcs  rie  leur  production.  —  Les  quantités  qui  pourront  ^Ire  ctport(^cs  el  les  rondilions  «k 
l'eiporlallun  seront  déterminée»  annuelkmcut  par  des  ordonnauccs  royales  insérées  au  Bulletin  de» 

L'auteur  le  relire  ponr  ne  pei  compromettre  une  questicm  d'une  A  baute  iii^K>rtaoce 
débat  prteamré. 
BéNMat  da  scrutin  sur  l'enseaiWe  de  la  loi  : 

Nombre  des  votans ,  397.  Pour,  250. 

M  jjuritî;  absolue,  U&  Contre,  67. 

La  (Jiauiljre  a  adopté. 
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Suer»  de$  coUmiM  U  dê  VUrem§vr 
Art.      U  tarif  des  sactes  à 


FBQIBT  Iffi  LOI 

VAR  LA  cojmissioM. 


Art.  l**  Le  tarif  des  sucres  à 


rAn  LA  (.UAMAIIK  Obi  DBPOTÎ»- 


Art.      Le  lerif  «i«f  mt»  * 


kj,  i^od  by  Google 


l'iafiflttioa  iera  ré|lé  aijui  qu'il 


SLCRES.  —  TtXTfc;  DES  TROIS  PROJETS  DE  LOI 

u'il 


573 


i'iniporlalion  sera  réglé  ainsi 
suil ,  à  partir  de  la 
de  la  in^sente  loi. 


de  Bourboo  ptr  ittl  k. 


l'imporUtion  sera  ré^é  ainsi  qu'H 
suit ,  à  partir  de  la  | 
de  la  présente  lui. 


)  de  Bc^urbon  . 
il  d'Amérique . 


(de  Bourbon. 
(dTABétique 


que 


brut  blanc  ou 
terré  sans  dis- 
tinction de 
nu.inccs  ni  de 
■Mdede  lUiri- 


/  de  l'Inde  

I  par  navires  j  d'ailleurs  ,  hors 

français..)  d'Europe  

(  des  enlrepdtt... 
^p«r  MTirea  étrangers  

(de  l'Inde  

^ par  navires  1  d'ailleurs  ,  hors 

français..]  d'Euroiie  

f  des  cnlrepéto... 
f  par  navires  étrangers  
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Art  i.  Les  droits  payi's  à  l'im- 
porUtion des  sucres  bruts  seront 
rwtiio^  à  l'eiporiation  des  sucres 
nïïiati  dans  le?  proportions  sui- 
»  inirj,  lorsqu'on  justifiera ,  par  des 
qinuaacet  n'ayant  pas  plus  de  qua- 
tie  awb  de  date,  f«e  Mu  droits 
«(  été  acqnittéo  pam  ém  «actes 
inponés  en  énÊimm 
rruçaiftepaiflbovs 


Art.  2.  Us  tarib  dao dMMidto- 
Misàl'iBVOrtalioadoi 
ooKNnes  fiançai  IBS  et 

étrangers  ne  pourront 
6és  que  |>ar  une  loi. 

Art.  3  Comme  au  projet,  en 
substituant  70  k.  à  72  et  73  k.  a  75. 


Art.  a.  Les  Urfli  des  droiU  éla- 
Mis  à  l'IosportMloii  des  socres  des 
coloflioi  nfaBC*iN>  ne  ^'^^  ^ 


Art.  3.  Les  droits  payé?  i  Hra- 
portallon  des  .sucres  bruts  seront 
restitues  à  Teiportalion  des  sucn*» 
raffinés  dans  les  proportions  sui- 
vantes, lorsqu'on  justifiera  ,  nar  des 
quittances  n  ayant  pas  plus  de  qua- 
tre mois  de  date,  que  lesdiu  droiU 
ont  été  aeqoitlés  pour  des  sncm 
importés  aa  drattare  navlm 


ESPÈCES  DE  SUCRES. 

QOANTITÉd 

■OUTART 

nport6ct«(9} 

data  prima. 

Secro  bruts  autres 
qasbtaacs. 

^  Sucres  roélis  ou  quatre-cas- 

sons,  entiéreoieiil  teaié  i 
L  oaMadU. 

SaewMaadi  sec  et  transpa- 

[  nk. 

l 

1» 

10k.  1 

'  Le  droit  payé  décima 
.     compris  pour  100 
idi.  de  sacre  brut, 
[  idoBlapraTcnuMe. 

Socrcs  lumps;  sucre  ilpdda 

\,     nuance  blanche 

78 

7» 

Art.  1  Les  surtaxes  établies  sur 

■I  mcrrs  étrangers  et  le  chsse- 
•at des  qualités  inrérieures  dites 
«wifoiwjri,  pourront  être  modi- 
^  iwr  des  ordonnances  royales 
les  dispositions  devront  être 
**MiiKsaaxClMoibres  dans  laar 
Nu    ■  ' 


onmoNii. 

Sacra  Mtgine. 

An.4.  A  partir  da  !•*  Jaillet 
l*Mkaia,  iedralt  da  Mrieatian 
■Ha  sacres  indigènes  sera  perçu 
ffftiÊ  las  types  formés  en  eiécu- 


Supprimé. 


Art.  4.  A  partir  du  1*  JaiUei 
prochain ,  le  dralt  da  Miffeailoii 

sur  le  sucre  indigéne^établl  par  la 
loi  da  18 Juillet  1837,  sera  perçu 


Art.  4.  Les  sorUxes  établies  sur 

les  su(  rcs  étrangers  et  le  classe- 
iiicnl  des  qualités  inférieures  dites 
vwscouade$ ,  pourront  être  modi- 
fiés par  des  ordonnances  royales 
dont  les  dispositions  devront  être 
soumises  aui  Chandaras  daas  leur 
plesi 


'  I  M  î  ■,  U 


e  colonne  indiqoe  les  cli 
,  ceux  voi4s  par  la  Chiatti. 


Art.  5.  A  partir  de  la  proniul- 

SBlion  de  la  présente  loi ,  le  droit 
e  fabrication  sar  la  saoa  indi- 
gène, établi  par  la  M  dt  16  Jailtot 

f«  lé  Goamaornal  ;  U  daaiitee ,  eeai  de  la 
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m 

lion  (le  l'ordonnance  du  4  juillet 
1838,  et  coafonuéiDMil  au  UriX  ci- 


TMNt  PMUm  n  Ml. 


d'nprés  les  Upes  formés  en  exëcu- 
lion  de  l'ordoiUMiice  du  4  Juillet 


1838,  et 

ci-aprps  : 


ISn.ampcrfu  d'après  les  tau 
twméê  9ù  eiécotfaMide  l'mmÊ^ 
oaDMd«4|aUletl8aB,  «t 

méBMM  au  tarif  ci-apr««  : 


1 


au  premier  tjpe,  et  touus  les  nuances  iaférienrei.   45  f. 


éê  émaUm  type,  jusqu'au  Irulsiènie  type  ioetarife^ 
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4k  flwraa  d'une  nuance  supérieure  au  troisième  type .  et  sucres  eu  pains, 

inférieurs  au  melis,  ou  rjualrc-cassons  «,.,  60 

fi»  Sucres  en  pains  melis,  ou  qualre-cassons,  et  sucres  candis   65 


15  r. 
10 

18 

20 
21 


ne. 


M 

65 


25  r.  »L 
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Art  5.  Les  neni  indigènes,  en- 
levés directement  des  fabriques 
pour  l'étranger,  ne  seront  pas  sou- 
mis aux  droits  impo>és  par  I  nrlicle 
précédent,  pourvu  (|u«  l'exporin- 
tîon  en  soit  justiilée  dnns  1rs  for- 
mes qui  seront  déterminées  par  un 

régienMntrudniinliiraiioo  pdiU- 

que. 

Le  compte  du  MlricUBl  sera  dé- 
chargé de:;  quantités  au  premier 

type  que  représenteront  les  sucres 
exportés,  suivant  les  propurlioiis 
qui  serontdélerminéos  par  le  luéiiie 
règlement. 

Art.  6.  Les droilsapplicablesaui 
sucres  du  premier  typeseront  res- 
lUu6s  à  l'eiportatioa  des  sucres 
rafTinés  qui  ne  sortiront  pas  direc- 
tement des  fabrloMB.  Cette  restitu- 
tion sera  etTecCatidam  les  propor- 
lioiis  éteMies  et  conformément  à 
l'artidea  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  II  est  ouvert  au  ministre 
des  flnanees  un  crédit  de  qua- 
rante millions  pour  être  réparti», 
a  litre  d'indemnité,  entre  les  fabri- 
caiis  de  sut  re  indigène. 

Cette  indemnité  ne  sera  acquise 
qu'aux  fabricans  qui.  d'après  les 
registres  de  la  régie  des  coBirOw- 
Uons  indirectes,  seront  reeoDOua 
•voir  flUwkné  du  sucre  avant  le 
I*  Janvier  ftW.  avec  des  bctlera- 
Tes  provenant  de  la  récolte  de  1839. 

Art.  S.  La  répartition  de  l'in- 
demnité ci-df.s.Mi<i  stipulée  sera 
faite  entre  les  ajanl-droll ,  propor- 
lionnellement  au  produit  moyen 
par  journée  de  travail  de  la  fabri- 
cation de  chacun  d'eux ,  constetéc 
pur  ki  écriures  des  employés  des 
coolrilradoiw  fndfareeles .  pendant 
les  deux  ctoiBacnaalSlB-'W  et 

Douze  heures  de  travail  aerool 
comptées  pour  utie  journée. 

Lorsque  le  travail  journalier  sera 
prolongé  au-dela  de  dou/e  heures, 
les  heures  formant  excédant  seront 
oofl  vérités  en  journées  de  travail, 
en  comptant  chaque  heure  pour 
dans  tiari  d'heure  seulement. 

Art.  9.  Tous  les  sacres  existant 
dnns  les  fabriques  au  30  juin  1810 
seront  inventoriés  et  imniédiate- 
nierii  fniiipés  du  droit  établi  par  la 
loi  du  18  Juillet  1837 ,  comme  s'ils 
a  V  )  ient  4i<  llTfil  i  la  eoMoama- 

lion. 

Néanmoins .  s'il  reste  eneon  «n 
bhrlqn^  i  cette  époque,  des  sucres 
■npirihitt,  des  sirops  on  mélasses, 

un  délai  de  deux  mois  sera  anor- 
dé  au  fabricant  pour  eu  acquitter 
le  draii. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Bcjete. 


aijete. 


Suiqirimé. 


Supprimé. 


Digitized  by  Google 


875 


t  rkaqoe  IU)ricant ,  il  sera  Ml  pré- 
Itvrroffit  da  montant  dM  droits 

(kni  il  se  trouvera  débiteur ,  tant 
jxfur  les  «iicrp"  livrés  a  la  consom- 
mjlioii  qu  •  I Miiir  ct-ux  qui  auront 
éto  iavemone»  dans  5a  rabriquc. 

le$  obligations  par  lui 
^HéeédeiraKiil,  «4  non 

tfS  90n  tWpiMt  MM 

qwtle  qifnt  toit  réebénm. 

Art  11.  Le  Gouvernement  con- 
i.nucra  a  déterminer  par  des  régle- 
irni'i  d'administration  publique  les 
ifjt^ure?  ni'<  cs>aires  pour  assurer  la 
pf'rieplRn  inruplfte  du  droil  im- 
jfMé  |*ar  la  précédente  loi  sur  tes 
■KmindigenM. 

na.  diifM»i- 
eu  teroni  pu- 

  I  portées  eartckia 

*liW'dalOM>ftll839. 


ArLfl.t,es  indemnités  liquidées 
CBierta  de  la  présente  loi  seront 
acqaitlécs  en  oblisalioos  du  Tré» 
wr,  pijablespv  «Esquiémes,  d'an* 
tttm  s— ée.  1  pariÊÊà  liirti ,à 
tediJoorderordiiiMMMMM, 
ira^oD  de  )  pour  1O0  par  an.  L'in- 
MtH  vn  réplé  sor  le  capital  re>- 
tuiilù  à  la  tin  de  i  liaque  année. 
Lj  s>ninie  ^elt•s^dirt■  au  paiement 
ilotltles  obliieations ,  en  cn|iitaui  et 
rn  intérêts,  sera  Tobjet  d'un  crédit 
%l)>^ul  »  ouvrir  pour  chaque  excr- 


Art.  5.  Le  Gouvernement  conti- 
nuera à  déterminer  par  des  régle- 
nieiis  d'administration  publique  les 
mesures  néces.«aires  pour  assurer 
la  pert  eptiuii  du  droit  imposé  par 
la  loi  du  1 S  juillet  1837  sur  les  su- 
cres indignes. 

fin  rtlgluTOM  iltTmnt  f  Irtr  vtn- 
TWtlt  nriol  étn  ta  prochaine  ses- 
Chambres. 


Les  contraventions  aux  disposi 
lion*  (I^Mlits  réglemens  somnt  pu 
nies  (les  peines  porté^eu  l'art.  12 
de  la  loi  du  10 

Supprimé. 


Art.  6.  Le  Gouvernement  i  

nuera  à  déterminer  par  des  régle- 
mens d'administration  publique  les 
mesures  nécessaires  pour  ns>iircr 
la  perception  du  drini  iiuposé  par 
la  loi  du  I8juillcl  1837  sur  les  su- 
cres indigènes. 

Cet  réi^cmeM  leroot  préieolés 
daMta|NmelMlntMnionociCliiiii- 
bres  pourétre  coamtit  <■  M. 

Les  contraventions  aux  disposi- 
tions dpsdits  réjileniens  seront  jui- 
hies  des  peines  portées  eu  l'art.  2i 
delà  loi  du  1«MÉtl8». 

BciJeté. 


PROaOGATtON  DU  PRIVILÈGE  DE  LA  fiAKQiJE  DE  FlUNCE. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
la  la  MKaifiir  itM^  par    H.  PiMf  •  ataÉM  daa  laaaeaiu 

Mearienrs,  le  privilège  accordé  à  la  Banque  d»;  France,  par  les  lois  ûci  i't  germinal  an  \i  (l'j 
mil  1803)  et  22  avril  1806,  devaat  expirer  le  22  septembre  1843,  Doits  avons  cru  le  momeut 

Uliu  k  VM  déUbéiilkNH  un  projet  de  ki  qui  a  pev  tat  ta  proroger  It  Avée 
lfAhiidenMéei867. 

Rmfgéei  son  origine  par  toute  llnfliieiice  du  gouvernement,  la  Banque  de  Frétée •  ^idt 
fipirer  en  tétc  de  la  liste  de  ses  actionnaires  le  nom  du  premier  consul,  a  répondu  aux  vues  du 
ié^blatt'iir.       progrès  ont  été  lents  :  ils  devaient  Tétre  au  milieu  des  circonstances  dilliciles  (jui 
,  ut  accoiupagué  et  suivi  sa  création  ;  otais  ils  ont  M  carttlBi  et  reposent  ai^ourd'hui  sur  des  liases 

UmmêMappenmpmémmi^lt  tableau  des  MiieesNidw  par  la  Baïqee  de  Ftaaœ. 

Cm  qe^OD  lui  doit  ne  sont  pas  mJ'Tonnus.  Cet  «'■tablissoment  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de 
l«!i»ÏBe  de  dépôt ,  d'escoiaplo  et  de  circulation.  Comme  banqtio  de  dépôt,  il  forme  pnnr  le  coin - 
aerce  une  sorte  de  caisse  renU-ale  où  viennent  se  liquider,  par  de  simples  viremcns  d'écritures  en 
oiVieeennt,  la  ouyeure  perte dei epiMieM de li  cifllile.  D efltoclHW e» entre,  gratelMMi 
•  mbIrb  luuiaiiiiiM  qpi  lei  «eut  eenHi.  Per  eee  mcifiiu,  kBeBqie  ofteitooieelM 
dMMMwMleedeeieiMMrces  coMiertee  I  dse  cendMew  leedértce,  qeeiqueiais  resirkiifee, 
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mab  par  cela  même  nécessaires  pour  en  assurer  le  bon  et^ploi.  L'émission  de  se»  billets ,  en  ajoutaoi 

i  MM  ciplld  «ne  WMMte  ëe  crtill,  b  Mt  à  Bêne  de  TCi^  M 1^ 

tirte.  «tia^ritte  à  U  àtoOfâm  àm  mycM  tftehMge  ImpUM  qtl  ftdite  et  mH^plelB 

traiisaction<!. 

Le  Trc'sor  a  ti  ouvt^  (\ms  cet  établiss^mont  im  rnnrnurs  non  moins  pfTirarc  qt!?  les  particnlien; 
il  en  a  usé  comme  eux  et  dans  les  mêmes  iuuitcâ,  soit  pow  1^  avances  qui  lui  ont  été  fiÉesà  m- 
talnes  époques,  soit  pour  VmaÊÊÊmiM.  dei  eM  4e  CMoerae.  eoit  pev  le  eoeeerMÉM  èi 
deoieraderEtiL 

Car,  il  son  égard,  la  Banque  est  un  aatitiaire,  non  un  instrument  Elle  reste,  en  tout  ce  qà 
touche  à  la  direction  de  ses  op<^ntion?! ,  flrms  une  complète!  indépendance,  et  le  gouTern*»m(»nt  n*a 
et  ne  doit  avoir  d'autre  {N-érogative  que  celle  qui  résulte  du  droit  d'assurer  te  naintten  desgaFaMiei 
nécessaires  dans  rinlérêt  de  tous. 

Soes ces dlrers rapports, Yeàttam de b  Banqoe  eitiatte,  aéeeiwire^  hdlipwwMt  hè  hmâà 
dlnslltntfoii  de  «xtte  nature  est  tellement  senti  que  le  penchant  coMre  leqeel  0  y  a  peut-éirr  le  pli 
à  se  tenir  en  garde  aujourd'hui ,  r(>hii  ffui  porte  à  en  r(Vhmf>r  areuglément  la  mnltif)lication. 
Tans  tout  ce  qui  concerne  des  établissemcus  d'une  si  haute  importance ,  il  faut  ne  procéd«^r  fpi'rtvoc 
mesure,  étudier  atieniivement  les  laits,  et  surtout  se  préserver  d'illusions  qui,  si  ou  y  cêtiaii.  ik 
MiM|Mriieiitpes  df^iMBer  Uk  o«  lifd  de  ftcfceiet wdedelilet  eahMWfc  Or,  leeeiMiiwi  HfK 
dMs,  eenalM,  que  peinent  eWr  leebenqees,  noaslei  treeroM  mm  tnenii  atasfil  les^MR 
dans  la  Banque  do  France.  Quarante  ann^^cs  dVprem  es  ont  fait  connaître  la  prufeoce  de  MB 
edministration ,  la  5;rïp:r^"^c  romme  la  puissance  des  lois  et  statuts  r|iit  !:î  ^ntîvrrncnt. 

F.t  nous  ne  vous  pioposons  pas,  dans  les  dis|K»8itioii8  auxquelles  elle  obéit,  de  cbangemeni qw 
ne  justifierait  aucune  de  eetaécewhleéyideiiBi  fat  leetoeeretattdwhd^  ceeMMMdv.  Ai^t 
MidtanentdMsINH^jedlne  dei  MMb  idiervéee  I  h  Benqne  de  Fnnce  qn^ne  edeedondéri* 
fiUe  et  qee  nous  avons  dû  prévoir.  Le  pays  est  en  progrès  ;  le  commerce  et  Tindustrie  s'y  dére- 
loppent  rapidement:  !a  richesse  mobilière  augmente;  les  capitaux  s'.irrumulfnt ,  pt,  snr  tods 
points,  froissent  et  se  répandent  la  vie  et  le  mouvcmenL  Tout  annonce  donc  que.  d-  s  !)i>oins  qu: 
n'existent  pas  encore  se  révéleront  dans  l'avenir,  et ,  pour  y  répondre,  à  mesure  qu'Us  se  maoifeite- 
ront,  mm dtiniwleoi  i|nr In CîeiiTrniniirnr  irolt  inteitif .  ev  It  propoAiondiconidlfâiénldeh 
BM^oe,  kyfeeoirelei  modUcmiene qnt  eoilent  reeonnnei néeeilire» peir nuMffier kê  tmt 
min  dTemeipte  et  étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  départemens  les  avantages  qtCQs  présenieaL 
De  telles  moflifîrations  ne  sa^r^rient  *Mre  précisées  d'avanr*».  11  faut  attendre  qu'elles  soient  n'cla 
mées  piii  des  (  onsidératiojis  qui  pourront  être  diverses  suivant  les  circonstances  et  les  localités. 
Dans  tous  les  cas ,  nous  les  croyons  essentiellement  du  ressort  administratif.  Â  radiaiuiiiiraiiQB 
epperHent  d^kleMldecréer  deebenques  déperienenialei  «lec  le  privilège  d'éiMire  des  Wen 
de  dradMton.  Le  soin  d^^^v^âer  Tetiité  de  em  éadilMnnni«  rteporlanoe  de  leen  ressources, 
la  nature  et  Fétcndue  des  opérations  qu'ils  comportent,  les  garanties  qu'ils  doivent  offrir,  lui  est 
confié,  et  il  nous  parait  naturel  d'appliqtîer  le  mi}nw  «^yst^me  mn  mesures  que  poiïrraient  evipror  les 
ramiftcaiioiis  de  la  Banque  de  France,  partout  où  l'activité  plus  grande  des  aOaircs  et  les  besout»  tit> 
commerce  viendraient  à  en  appder  de  nomdei» 

CnsUcl»  ipédil  dn  projet  de  loi  qpe  neneeonBettoni  èfolK  apptdM^ 
do  Frinee  et  ke  benqnes autqrisâee  dns  les  départemens,  sous  la  loi  conwue  qui  régit  le  timbre 
des  effets  de  commerce.  D'après  la  loi  du  2'i  gern^inal  an  \i ,  les  bamities  priviî(^gi(5es  poaraieot 
demander  un  abonnement  annuel  pour  le  timbre  de  leurs  billot-^.  Ce  ruode  était  une  favenr  et  no 
encouragement.  11  convenait  de  ne  pas  nuire  au  dévdoppement  d'in^tutions  naissantes  par  des  con- 
ditions trop  rigoaranNl.n  lapeiliit  de  ne  créer  oncnn  «biMleiréB^ 
liecnedevatanipeiilK  aKenurtfaiii  eieonviee,  ni  eirvlrde  prMeileà  TâMlM 
Gee  conaWéredone  ii*ont  plus  la  même  valeur.  L^exception  doit  cesser.  La  modération  de  IIdiikM 
permet  aux  banqne«i  fie  l'acquitter  dans  sa  phVnîtude,  sans  que  leurs  op^rTition*;  aimt  h  en  soufirir. 
Nous  proposons  d<:  l'a^^coir  à  leur  égard  sur  la  sMume  des  billets  en  drcuiation  pendant  i'anaée, 
et  d'en  régler  la  perception  conformément  aux  lois  des  34  mai  1834  et  SO  juillet  1837.  CeW* 
eenit  apptiqnCe  h  leBUMine  de  France  tamédieleinent,  et  en  benvMMMee  dni  tes  d«|MUMii 
kdeierdnl<'JenTi«rl841. 
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«■cMs  ptr  an  iwpiHiim.  L^mkmAmmI  fM  VMt  M  ioiciM  pwiciteti  de  vtegtqviw 

anén  une  aasodatioB  qu'aucune  autre  ne  pourrait  tMplMer  «MC  Mftut  da  MMcIl»  aiec  Mttut 

do  ^nnti*^  pour  le  public  ot  pour  le  Couveniemcnt. 

Vous maiiitiendrcx  un  privil^'ge  iiuineiu>e,  il  ost  vrai,  mais  doot  Texercice  n'est  peroUs  que  dans 
flmérét  de . tout»,  et  qui  etl  assuré  par  k»  euudiUoa»  qui  en  aa^mpaipaent  la  concessioD,  par  la 
pralHmtrf«rtibriMiB«ipirlftcMriiMHli  MnOhBttdiMtflMciiNnpwMvritl^ 

DctMnrfetvlMOtt  moins  brillâmes .  pins  ou  moiM  dtetTiMes,  «M  été  soutesMi  à  diwnai 
époques,  et  des  systèmes  de  ban(|uc  dont  la  pratique  a  promplement  dt^ahiué  Icars  aiiTctirs  ont 
quelquefois  rencontré  dos  partivin.'!.  \mis  croyons  inutile  de  vous  en  entr^enir.  En  parcill»'  ninfiore, 
les  mtàaàna  erreurs  ont  des  coiibéquences  fort  graves ,  et  ii  ue  laut  pas  s'exposer  à  eu  connneurc. 
Ht»  tmm  rnnntage  d'appuyer  notre  proiMiillM  «v  ëtt  daaiéei  pMiliïli»  m  la  pratique  at 
Fi^MiM  ^  «al  plB0é  ta  ]IUN|M  de  nwn  M  plM  ta  étfrt  •  m 

nationale,  mais  encore  iMM  Testioie  des  iniflimwif  lH|ttellet  WMi  U«Qt  des  relations  de  comn»«roe. 

pa^^^  !ioiis  ri^pond  de  Tavcnir.  11  aatorisp  n<v5  p^jp^^raoreH  pour  une  proçression  dont  nos  dépar> 
temeris  se  n  >.srj)tir()nt.  Nous  ne  doutons  pus  que  le  maintien  du  piivjlége  qui  lui  est  accordé  ne  doive 
aider  la  liauquc  lic  1-  rauce  à  ctewbre  sou  at^oji  sur  les  points  où  cette  actéon  peut  s'appliquer  avec 
iiMil>  U»niB  cuHwandeJoHiaar  cena  lante  f  aertan  par  m  efciti  poT  étarglr  ladr- 
riMni  ilatm  MMcti.  iiii  ilirifr  lea  garaaikaqid  dolfantcanitaBnent  leur  servir  de  gage  al  «la 
se  départir  de  la  circonspection  éclairée  qui  pont  seule  la  mettre  à  Pabri  des  rrises  dont  elle  a  su  se 
prfsprvîT  jusqu'ici,  mais  dont  notts  avons  vu  au  dehors  tant  et  de  Uop  rpflfmt^bles  exemple»  pour 
Bc  pas  accepter  la  grande  et  salttUiire  leçon  (piiis  rantarawiit.  —  (V  ojreK,  après  ia  discussion ,  le  lexta 
du  pn^et  de  loi.) 

SAPffOKT  PAR  M.  MUADEB  (i). 
Pëpoié  la  IT  «Titt  iMl/ 

Uesdenn,  le  pri^iBe  accordé  à  ta  Banque  de  France  par  la  loi  du  %  gemilnnt  anu  (lA  avril  1808) 
iU-ym  durer  quinze  ans,  hd.itorfhi  i"  vmrli'rninire  an XII  (22  septembre  1803)  ;  il  a  ^té prorogé  de 
viiigt-ciuq  ans  au  delà  de  ces  quinze  auuées  par  Taiticle  1*'  de  la  loi  du  2:2  avril  1806.  Ainsi,  il  doit 
prendre  fin  le  22  septembre 

U  GamcmeaBentiMiaaa  prteoté  ui  prajetdeloi  qni  a  pour  bot  de  la  proroger  encore  da  vtagl- 
qattreana  et  tit^  ndi  au  delà  do  terme  qui  lui  était  aaaigDé. 

Cette  proposition  soulève  pour  la  première  fois  dan5  nos  as5emb1<'e5  législatives  Tensenihlp  dos  ques- 
tions qiti  se  rafînrhent  à  rétablissement  des  banques  de  rirculation;  sujet  vaste  et  di'Ilcal,  qui  touche 
i  taotd  iuiL^rcts,  qui,  bien  ou  mal  conq^ris,  peut  jeter  dans  on  pays  tant  d'élémcus  Ue  prospérité  ou 
de  désordre  !  Votre  commissloa  l'a  âwild  arec  aata;  elle  a  pris  oonaaiMancedetDaiei  les  pdlUtona 
qM  le  prolef  ^  tal  a  fidt  naliK  et  qaa  vooa  Id  am  reDTojéea  ;  elle  ne  peat  cependant  e^^ 
h  discussion  philosophique  de  tous  les  plans  qd  toi  ont  été  pr<HMWé8  pour  l'organisation  du  crédit 
public  ;  elle  rroira  avoir  rempli  son  devoir  lorsqu'elle  vous  aura  exposé  sommairement  les  motifs  de 
l'adhésinn  (jift  i!o  donne  au  prindpctnfme  de  la  proposition  minisléiieUe,  de  quelques  modifications 
de  détail  qu  elle  lui  fuit  subir ,  et  de  quelques  proposilioos  nouvelles  qu'elle  vous  demande  d'adopter. 

Ltt  bMiqnea  de  circnbtian  ont  été  te  création  ipontanée  et  IngCniiHMa  ta 
qatdMrchaM  à  le  ddvdapper.  Lonqaa  iean  fondateurs  ne  se  troaipentpaad*épaqna,  laniiaHi  ne 
riwmmi  pas  la  faute  de  les  transplanter  d'un  pays  industrieux  et  artff  sur  une  terre  dpni$éc  et 
paresseuse ,  Hfes  sont  adoptées  comme  un  puissant  appui  par  le  mouvement  social  qui  les  environne  ; 
d'utiles  qu^eil^  sont  d'abord ,  elles  deviennent  prouiptcmcnt  nécessaires. 

Si  Ton  réOéchit  en  effet  aux  mnombrables  transactions  commerciales  qui  s'optent  chaque  jour,  de» 
pm  cdtatfni  doivent  fonmir  aox  pino  BOdoeteo  conaonmation»  J«iqn*)t  oeUca  que  nraiilpllent  lea  ipd- 

.  0)  Laoommisfiion  était  comp^  n  1<'  MW.  Muret  de  Bord,  GanaaroB,  Q«niilor<Pogèi,  J.  LeCWre,  Lapai- 
ktiar  d'Aotnaf  »  Oditon  Barrot»  Dufiuua,  de  Goroelles,  Laeaveljqtlagiie. 
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calaUw»  iM  pit  «nwpua— tet  dacwwr»  intenmkiBal»  op  t'ipettolt  lirtiMBiqa'diM  nrfiM- 
CflBpliniHitins  sans  le  tMMHi  tfne  fdcv  iuMmédiaire  qii  polMe  être  mise  soccenivement  m 

rapport  arec  toulps  les  aotrcs  valeurs ,  et  scnir  entre  elles  de  moyen  d'estimation  H  fl'f'rhan^e.  Leur 
fiirili?*^  et  Icurstk'uiiié  dépeudetitau  pins  haut  [îotnt  dti  choix  de  rotfp  valeur  intermédiaire.  Les  natioas 
civilisées  se  sont  depuis  loog-temi»  accordées  pour  la  clioi&ir,  et  les  gouvcrocmens  se  sont  réserfé 

llBiHitBoctpié,powr«i|ttr«0i  ùUet^&mi  «iniu t  qil Ië» fwtrt, Iwr pnJmiMi  incite. 

dispendieuse  et  h  peu  près  fégidière,  ieor  oniformitésur  toaleipiialBAigliibeoù  on  lestroare, 
leur  uiUité Modérée cmum MiclMwMie,  «t te  fMliiiéde !••  tHmpmu,  éùwêêêi h laleir It mÈÊ 

variable. 

On  a  privé  la  sod^  dies  merveilletu  avantages  que  lui  procorent  ces  iastromeiis  d'écLuinge,  M 
lonqd*Mi  t<r»  i^MricMr  m  ûtkm  lm  —mI»,  tait  lÊnq^  t  émaé  à  mm  wannrifi  4> wfci 
ucoortlbreé;  méb  en  expédie»  îrap  wwt  Muilnydi  d  pioérii  iMtte  wiMi  pirticii<twi 

qu'ils  sont  restés  dans  1c  soarenlr  des  pea{to  oenM  des  calamit(^s  publiques. 

L*argcnt  et  Tor  «^^nt  donc  devenus  les  deux  val<»iirs  qnp  l'on  peat  ohiciiir  et  donner  en  érharKre  de 
toutes  (  hoses  alii^uabks  ;  quand  ils  sont  à  l'état  de  monnaie  leur  purtie  a  eic  essayée ,  leur  poiùs  iéit 
rccoDuu  par  l'autorité  publique  ;  ils  sont  donnés  et  reçus  avec  coniiaBce  ;  ils  sont  pour  celui  qui  tes 
possède  IB  mifCft  de  «  praeonr  tiMi  et  4sQt  n  tJiwri^ 
kqidUtflBcédefft» 

Toutefois,  le  numéraire  m<''tal)iquc  ne  peut  avoir  par  lui-mâme  qu'une  utilité  limitée.  La  quantité 
qui  circule  dans  un  pays,  quelle  que  soit  l'activité  de  cette  circulation  ,  pst  trop  rcsireliite  pour  qu'il 
iotenriennc  dans  (oute^les  trausactioiis  qui  s'y  passent;  U  n'est  commode  que  pour  les  moins  impor- 
tante Il  perd ,  pour  les  plus  coiBidérables ,  une  patlle  de  tel  tvantages ,  à  raison  des  frais  néo^saitlft 
poorlêrénir  etleif«ni|K)rler.  Oitdftcher^       ilgDee  qui  pwKBiéire  employé»  i  et  phn. 

Tout  eiM^vent  par  écrit  de  pajrer  une  floame  due  •  pa devenir  le  signe  dniMBéralre. 

Ce  signe  a  n'-qnis  quelques-uns  des  avanta(;e<*  de  la  monnaie  ctrnil;in(e,  lorsque,  comme  le  bfflfl 
à  ordre  et  la  leure  de  change,  il  a  pu  être  traiiismis  parla  voie  facile  et  prompte  de  TendossemcnL 

Maiâ  que  (iîenir^ves  encore  !  Il  ne  repiéseute  pas  à  tout  moment,  pour  sou  détenteur,  la  sooime 
pour  laquelle  il  e  été  flovacril;  elle  peain^  payable  qal  on  mue  élolftal.  Peor  k  réaltoer  iMié- 
dieieweat»fl  aenli  DéceiBeire  de  le  céder.  Tnmfera-t-on  qnelqa^n  qol  eoilaiieiconliaMpoar Fmm^ 
ter?  On  ne  le  transmettra  qu'en  le  garantissant  de  sa  signature;  c'est  une  obligation  éventudkfie 
l'on  contracte  soi-nuhne,  «'f  poos  !p  poids  ûc  laquelle,  jusqu'au  jour  de  l'échéance,  on  seniîrs  m 
créfWi  f^éné.  On  n'c&t  pas  toujours  disposé  a  révéler  la  uaiure  deses  afiairespar  les  signatures  que  l'on 
mci  eu  circulation. 

Gci  InoonféoleM  devaient  condoire  k  MTer  on  e|pie  de  MMértire  ploB  ectif  encfifecivl» 
ODwnode*  qui  participât ,  comme  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  des  qualités dn  niBénire 

llélelliqac,  puisqn'il  n';!  d'autre  mérite  que  de  le  repréî$enler,  mais  qui  permît  de  s'en  procurer  à  tout 
moment;  qui,  comme  la  pièce  de  monnaie,  se  transmit  de  main  en  main,  sans  avoir  be'^oin  d'être 
garanti,  sans  laisser  de  traces  de  son  passage.  Le  billet  à  porteur  et  à  vue,  émis  par  des  associauflo» 
puissantes ,  Cormées  M^rentoiMon  et  a|î«ant  moi  b  nmatance  oonllBnéne  dee  sonvemeoMM. 
«  para  prÂentcr  ces  avamages. 
De  là ,  les  banques  de  circulation. 

Tels  éiaient ,  sans  parier  des  institutions  analogues  créé*"?  en  pays  étranj^ers,  ick  étaient  les  avan- 
tages que  le  célèbre  Law  promettait  de  la  banque  parliculièrc,  qu'il  fut  auforisf'  à  éiablir  par  lettres 
patentes  des  2  et  20  mai  171G;  avantages  si  réels  d'abord,  si  vivetoeut  scuiis,  mais  si  promptetaeitt 
elEurés  par  dedéplonUcefiMileset  dlnaMOsesinniean. 

Soinnie  aias  plus  tard ,  une  caille  d'escompte,  établiekM  requête d^uslear  Benard»  pir  ham 
patentes  du  2ù  mars  1776 ,  à  peu  près  sur  les  mfmes  bases  que  ta  banque  particulière  de  Lav,  mit 
en  cirrulation  des  billets  au  porteur  et  à  vue;  cet  établisiîfmcnt  fut  encore  utile  jusqu'au  jour  où  ua 
gouvernement  obéré  et  avide  cberdia  à  lui  arracher  les  ressources  qu'il  ne  pouvait  plus  se  procurer 
régulièrement,  et  prépara  sa  rnioe  en  le  ftiani  panidper  au  discrédit  dont  il  était  loî-m^  frappi 

C*cst  dns  le  ntee  Iwtet  anrdei  prilKlpes  «BlIiMn  que  se  fcia^ 
le  Consuht ,  quelques  établiMieni  paiilciilteii,  et  ptfnd|i^^ 
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ruiiriiite ,  qui ,  plus  taj  d,  survécut  seole,  prit  le  nom  de  Banque  de  Frauce  et  fut  organisée  défiiriti- 
«CMBil  pir  b  Iqî  dtt  2/(  germinal  att  ZI. 

L'wférifce  b%  ^«c  Irop  muÊré  comMoi  il  laiporte  «  pi|iier,  NpréMnluUâi  iiiuiérairR 
nétaUiqae,  afort  actif  des  transactions  commerciales,  soit  h  l'attri  des  Tariaiions  que  peut  subir  le 
crédit  ôet  douvernemens;  il  ddt  circuler  sous  la  foi  d'associations  particulières ,  puissantes  par  Icitr 
orgaiiisaiion ,  par  les  cs^pitanx  qn'eii^s  réunissent,  par  la  ^agpsse  de  Icnr  administration  ;  niait»  elles 
n'cntreprendrîtieHl  pas  de  donuer  au  public  cet  utile  moyeu  d'éciiauge,  si  elles  ne  devaient  pas  en 
Hânt  qnkfM  tnÊL  Ce  praft,  «Hea  ne  penvott  le  trwnr  daw  la  tente  de  In»  lilllets  qui  per- 
AilanlaM  pMle de  leur  mMte §11  fallait  les  acheter  |NMr  a'en  acnir.  Elc» aont  done  dbpoaéea  et 
doirent  étrt»  autorisées  à  foire  quelques  opérations  accessoires  qui,  sans  compromettre  la  confiance 
qitVilf'^  inspirent,  offrent  Tespérance  d*un  bénéfice aos  capitaux  qo'dies  ont  besoin  de  rénnir,  et 
muliiptieiii  tes  occasions  d  emeure  leurs  billets. 

Ainsi,  par  les  tettres  patentes  du  30  mai  1716,  ia  banque  particalièra  de  Law était antoriiéalirac^ 
nireii— pm  vmmi  toi  faididei  girtirtlhw,  ■^emnt  nn  dwiidc  dnq  aoaaiMr  ■illedew, 
et  à  cscùmflblt  tofUttaU  61  lettres  de  change.  TWMifoli»  il  M  diait  inii  i  dît  de  faire  aucun  commerce, 
par  terre  on  par  m<>r ,  en  marrhmdises;  ni  assurances  narilbMi*  de  ae  diaifer  dea  aibires  des  néfu- 
dai»  par  commission,  et  de  faire  des  billets  à  terme. 

L'arrêt  du  conseil,  du  24  mars  i77(j,  autorise  la  Caisse  d'escompte  à  escompter  les  lettres  de 
cha^fB  et  «Ma  «M  dt  oDHMiv,  I  Uro  to  coanaron  des  «ailèrcs  d*«r 
eareeene  «i  ei  iipaMa  desdaii«i,  caiMS  «t  patomat  dea  partcalien  qui  le  dérircfont,  aaas 
ponrofr  toutefois  exiger  d*eux  aucune  commission,  rétribution  ou  retenue  quelconques,  et  sous 
qi!«>!fjnf>  ftoioniinaiion  que  ce  soit.  U  est  interdit  h  la  Compo??)!'^  d'etnprimter  à  intérêts,  de  con- 
trarier aucun  engagement  qui  iic  soit  à  vue,  et  de  £aire  tout  envoi  de  marchandises,  expédition 
■■riUo*,  assurance,  ni  commerce,  autre  que  celui  qui  vient  d'être  indiqué. 

Far  ses  awalspriarfilb,  h  to  daie  da  Sil  plBTidae  an  m«  l^wsociailon  qii  prit  dès  Ion  te  Mm 
Baoqae  de  France  comprenait  daaa  ans  epérallow,  hidÉpcndamment  de  rémission  des  biliatt  an 
porteur  et  I  vue,  la  création  de  billets  payables  à  un  certain  nombr»'  do  jours  de  vue;  IVscompte 
des  lettres  de  change  et  billets;  le  recouvrement  pour  le  compte  des  particuliers  ou  des  êtaiilissemens 
publics  des  efleis  qui-  lui  seraient  remis ,  et  à  ravance  de  fonds  sur  ces  rccouvremeos  ;  l'ouverture 
des  oaHpienoMirans  an  profit  des  pardCiKeneideséidillssenieDipablics,  etlepalMMntdesaaan- 
dusifadsinr  tecrédhdeeesooBpleBHNHiraiis;teréceptlond6toateflommeàtiir«depl^^ 
d'épargne  avec  paiement  dlniMs;  enfin  te  onauncrce  des  matières  d*or  et  d'anjenli  lovt  amm 
commerce  lai  étant  interdit. 

Après  que  la  loi  du  2/i  ^^nminal  an  .xi  eut  donné  à  la  Ilanque  dS  France  le  privilège  exclusif 
dteettre  des  billets  de  banque,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  régla  les  statuts  par  uue 
défibéMioa da  35  vemlémiaire  an  m.  Us  opMcns  anxqneltos  te  Banqnedeilie  Kfrersnnltadi* 
qnécs  de  la  même  manifare  qne  dans  les  siatois  da  fi8  phnUlse  an  Tiii. 

Hrilin ,  un  décret  du  16  janvier  180S  arrêta  déliniUvement  ses  statuts  fondamenlan  :  salTCail  Tar- 
liclc  9  de  ce  décret ,  les  opérations  de  la  nanqnc  con.sislcnt  : 

1*  A  «leompter  à  toutes  personoet  des  lettres  di*  clinuge  et  autres  eilels  de  conimcrre  à  ordre. 
^  A  te  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  et  des  étabiissemens  publies ,  du  recouTrement  des  efllsts 
foi  lui  sont  remif. 

3»  A  rerevoir  en  compte  courant  les  tommes  qal  lui  sont  vrr*f^r>^  por  des  parlicoUers  ft  dr»  t'iablis.'vempns 
paUks  et  a  p«îer  les  dispoatttons  lUtes  sur  elle  et  les  cogaseuieits  pris  à  sou  domicile  jusqu'à  la  concur- 

MIT  tens  ihiit,  Itefoli  «I  monneto»  dV  etd'artantdaimte 


L'artide  17  du  mi^mr  décret  permet  à  la  Banque,  avecrautorisaiion  du  Gouvernement ,  d'acquérir, 
vendre  et  écbîin'„MT  des  propriétés  imnjobilières ,  suivant  qne  Pexigcra  son  service  ,  et  de  faire  cons- 
troire  un  palats  pour  la  recevoir  ;  les  articles  16  et  20»  de  faire  des  avances  sur  les  iiuguts  et  uiun- 
ctdnargeut.  et  am> les cflhis pdiUcs  qni  liiaeroit  ramte  m  recomrement 


Pins  tard,  te  loi  di  17  mai  1886  adédaréqM  te  ootditioR  d*lHM  échinée  Aie  a'élait  pas  obU- 
laioirc. 
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BAXJI      DE  mA>'(!K.  —  RAPPUnT 


Depuis  !)!en(At  qnnraiiie  nus  la  BaiKjUt*  de  France  use  du  priviîéf^e  qui  lai  a  éf^  acfr  rdi'  et  se  litre 
aux  upOi-auoos  accessuires  qui  lui  oui  été  permiaes.  UUle  au  commerce,  elfe  loi  fournit  pour  phttde 
dencenlinllloii»  d<  inpier  droilMil»  dont  Mcaiie  ta 
qal  Tiiett  de  s'<iMter,  s88eM0M|itti  se  loat  âeiCB  à  iprts  de 

taux  oiodéré  qui  a  contribué  à  diminuer  Tint^rêt  de  IVgmt  dans  les  transactions  particulières;  die  t 
avana?  plus  de  deux  cents  mîJfions  sur  cffois  publics  oa  sur  lîogot^  ;  elîe  a  tenu  If»  romptp-coorani  d<' 
tout  négociant  qui  le  lui  a  demandé,  et  a  recouvré  gratuitement  pour  le  compte  de  ieur^  propriétain^» 
des  effets  de  commerce  dont  la  raleui*  n'est  pas  faiférienre  à  900  miiliom;  utile  «m  Trésor  puUir, 
cBe  B^eitii^loerdTroi  poer  M  déperinite,  MlieBe  rtaUédeioiiiniiiMlcrédltlonipeëei 
.ciroootUDices  fatales  avaiciit  porté  atteinte  m  crèdk  de  l'État .  et  loi  dairtl,  ee  1817,  de  l'argent  à  S 
pour  cent  lors(|ii'll  élnît  obligé  de  Taire  des  emprunts  h  im  \r*ur  prf^squc  doi!t)îf  ;  mile  rnrm  h  ^(^<: 
nctionnaii-es ,  car  les  dividendi»?  qiiVlie  leur  a  offerts  ont  augnieiit»-  à  mesure  qu  eiie  a  étendu  son 
Intervention  dans  les  affaires  cumintrcialcs,  et  la  valeur  de  leurs  actions  n'a  cessé  de  s'élever. 

LVtldeprewiir  da  projet  de  loi qid  iMia  éiéprésenlé  fooi dénude,  IMiiiaM,  de  «néhv 
à  la  BeeqM  de  Fnan  le  prifO^ge  qa^Oe  •  tinrf  enné  ame  toM  lee 

G*CM  pour  la  Chambre  une  occasion  naturelle  â^esmimt  si  les  statuts  de  la  Baaqae  de  France, 
véritable  contrat  pa<;'>i*  nver  l'I-fat .  donnent  ^oir  auconinier«'f>  et  h  l'industrie  .  soit  au  Tn^sor  p<d»lir, 
tous  les  avantages  et  en  nu  irie  temps  toute  la  sécurité  qoe  ia  U'gisliïiion  tloii  leur  assurer.  Kn  com- 
parant nos  propres  expériences  avec  les  expériences  longues  et  diverses  de  quelques  payséiraogeni, 
jvm  peonlAi,  Mtiiieiri,  feaaginer  qnelqaei  aMdMcettew,  ceacetetr  quelques  periMeBMBM», 
et  ee  emil  le  aioment  de  les  exiger  oomae  ceafltfeae  de  la  ivorogation  qui  voas  est  demandée. 

Votre  commission  devait  donc,  avant  rte  vous  donner  son  avis  sur  la  contimntion  du  privilège  et 
s'ir  sa  durée .  exrrminpr  les  statuts  de  la  Baaqae  de  France,  et  ap|ir6Gier  kacbai>gyeifninpt'il  pomaii 
éirc  utile  de  leur  faire  salur. 

L'associstion  r<^>nnMf  ^'  u^  tr  nom  de  Danqtic  Franr<>  r^si  nm  société  anuayBW»eile  eiall  csapilil 
Ml  1"  Janvier  dernier  de  4/2Uï  «clioojiaircs  réunisMut  eniienible  67,900  uUions. 

nieettadmlBlilrée  parea  ooaiattiiBénl;  le  ceaseO  ftaéni  «il  ceoposé  d'en  gonvemeer,  ds  4eu 
sous-goefemeers ,  de  quinte  rt|«ae  «i  de  iieta  canseun. 

Le  gouverneur  cl  Ic-s  souvgouverneurs  sont  nommés  par  le  Rot. 
Les  régcBs  et  les  censeurs  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Le  coMcil  général,  qui  délibère  sur  lentes  les  aOiIns  de  le  Banque,  se  snbdhriia  penrledilallderMal- 

nistration  en  rinq  coniilés  :  le  comité  des  billet*;;  — le  romilé  des  livres  et  porleFenlIIes ;  —  le  comité  df» 
caisses  ;  —  le  comité  des  relations  de  la  Banque  avec  le  Trésor  puMic  et  tes  receveurs  généreux  :  —  et 
te  plas  iitipomnit  da  tout ,  le  comMé  d'eiaMnple ,  chargé  d'examiner  k  papier  présenté  i  r«sc4»niple.  Les 
bres  de  ce  comité .  indépendamment  dtf  lii|aas  qui  en  font  paitte,  snot  extraits  swxessivemenl .  et  soivai» 
l'ordre  du  tableau ,  ri'iin  r  m-rit  d'escompte  nommé  par  les  censeurs ,  sur  la  prétenlatioa  da  cuaaeiflaàal* 
Celte  organisation  n'a  jusqu'à  ce  jour  donné  lieu  qu'à  une  seule  diOlcnlté  : 

Le  Banqne  deFreaee,  ûm  sa  forme  primitive  «taatveet  la  let  de  gemdBel  an  tt ,  éinll  ndminlilidepireB 
cnascll  lénéral  choisi  louientier  parmi  les  actlonnairei  ;  h  direction  générale  de  ses  afTaires  ét^ift  (  onfî<!^  ^o" 
romllé  central  de  trots  membres  pris  dans  le  sein  de  re  conseil;  la  loi  du  i£î  avril  1H06  remplaça  le  coaiilé 
central  par  un  gouverneur  à  la  iMminalioii  du  ctief  du  Gouverueaieol  ;  elle  douoe  au  guuverneur  le  drallda 
présiaerleconadi  général  daia  Banqne  rttoui  les  cnmltfn  de  naamur.tèfeqeer  «tdeslMaef  tans  le»  agea»  : 

(fc  "i'^'rrr ,  ?t\\  n«m  fie  In  t<nnf|iir  ,  u-u^  Irnitf*?  rnnven'ff»ri?i  :  d*cicrcer  toutes  les  poor^tiitr^  jtuitt'inirfs.  EHp 
décide  que  nul  effet  ne  pourra  être  escompté  que  sur  son  approbation,  que  nulle  délibération  ne  pourra  ctre 
etéeaWesi  tOa  a*eal  nvÎHeada  seaigeMuM;  eila  lai  daane  misilan  de  Mie  eideaiar dmie  leaia  ker  duaiei 
les  lois  relatives  à  la  Banque ,  les  statuts  al  toadfttbéraiions  du  conseil  général. 

A  la  chute  de  i'F.inpire  ,on  représenta  comme  un  acte  de  tyrannie  l'introduction  de  troi»  agcns  cbol»ypsr 
le  Gouvernement  dans  les  délibérations  d  une  compagnie  parUculiére;  ou  demanda  un  retour  à  la  Ubdlé 
d'action  qne  la  Banque  avait  eue  primltivenent.  Le  mbiliire  daa  llaanoai  piepoaa ,  le  9S  eevembie  IH*t  ^ 
ta  Chambre  des  Pairs ,  un  projet  de  loi  qui  suppriniaii  en  cfTet  toute  participation  du  Gouvemcmefit  ant  déli- 
bérations et  à  l'action  de  la  Banque.  Un  autre  projet  de  loi  fut  présenté  le  13  avril  1818 conçu  dans  les  néoMS 
idées  de  réaction  contre  les  décrets  impériaux ,  quoique  avec  plus  de  prudence  et  de  réserve }  osais  ce»  1*41** 
n'ent  pas  été  értgéa  «a  lal ,  et  rfiiiieliiliiiB  da  k  Bmigee  e  leeUaei  f  Mil  i^gMn  per  le  Im  da«aiiBi» 

et  le  dé(TPt  (lu  -ffî  jrtni  irr  IBOS. 

^ous  devon»  dire  que  la  Banque  n  élève  aujourd'hui  aucune  réclamation  contre  l'interteatioo  du  Ihhitct- 
aeeiéal  dees  me  edmloislrilioB. 
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Bliwtili»  vaut  wImIw  Twffmmn  uum  itfnnrt.  Won  fm  fWle  vfUle  mtmtm  tn  QamnmmiU 

on  moTtn  pnitfqtré  à  (fauir»"';  (<prqurs-  ^  tic  se  procurer  frr**gnliérement  les  ressources  (îdiil  iî  mirait  besoin  ; 
rlkcaiciid,  «a  contraire,  que  k  i  r(^sur  public  ne  ptiiuej«iiuii  traiter  avec  la  Banque  que  de  gré  à  gré,  à 
m  Wiiiliwmuclli  iWBiit  «eepiéea ,  el  «onme to  fcralt  Mat «itie  capUaHMe.  Mata  tdie uttltllBflueM» 
■r  MMks  vaJears  alMnablet ,  et  par  conséquent  sur  tontet  les  fortunes  sociales  d'une  e&tj^Mtion  démesurée 
•n  (Time  mtriiifon  improdenle  dans  cette  immon'*^  rirmlation  de  billets  fhisant  offlee  de  monnaies  et  dans 
ceue mtm «nonne d'escoaaptea, d'un  dMOgenreni dans  leiaui  del'rnl^tiquereUeotla  Banque,  oud'uu  refus 
itmÈmw»  mmmmt  lea  tarvleas  paMHi ^a'alta  W  doit,  fiH  «liaptaMla  #ipmMf  k  ttuiM  m» 
fhinrft  de-  I  f TPurs  que  pourrait  commclire  ,  ou  des  mauvais  calculs  que  pourrait  faire  une  compagnie  par- 
ticulière ariDée  d'un  pouvoir  aussi  étendu.  Votre  commission  aurait  M  |>ortée  plutôt  a  accroître  qu'à  diaiH 
aaer  Im  poaririrs  du  gouverneur ,  si  un  examen  attentif  de  l'article  19  de  la  loi  du  Siavril  M  VtcniH  pflfiMMt 
fHta  y  traiftrait  «a  iMOfn  tMia  toa  ivaaiie»  qve  Ua  droonatancea  pomaieBt  ùin  délirer. 


VoosTeoea  de  voir  la  Banque  organisée;  vous  ctmnajsscz  le»  scrrîces  qa'clle  est  appelée  à  rendre 
M  f»p  pir  Wrtrtoi  privii^iéa  de  m  billets  m  porteor  k  vn;  aiNUtei  pas  «pendaiit  qwl» 
l'dMUrtli  tmi  MMtia  priita  dai«er  lo^oln  ncna^tM  ei  qui  M  excNer  m  flM  kain 

poiat  il  soOldtade  do  légiàlmia', 

fm  qn'nn  ptpier  qui  o'a  aocane  râleur  întrins^!»f^ii« ,  qui  vaut  fî!<»m^nt  Ip  numéraire  métallique 
doM  il  est  le  signe .  ait  toioe  son  niiUlô ,  il  fiiai  qu'il  puine  i  tout  tootoeol  procurer  à  son  possesaeor 
k  ■■Mre  qu'il  représeoie. 

Bc^padM  li  8«^M  M  pnl  ifolr  to^lMn  è  n  dtapodiio^ 
1er  loas  les  l>iUets  émis. 

'^rHIc  T  ctniJ  oMîgée,  elle  retirerait  de  h  rirnilrition  njîf^nt  movetw d'échange  qn'HIe  **n  aurait 
crttt;  éiie  les  transformeraii  el  ne  les  aui^uienlerait  pas;  ollc  uc  lirerait  aucun  p;ir[i  de  son  crédit; 
R3 actiooiiaij es  seraient  sans  uitérct  pour  la  forcoer  ou  la  continuer;  il  faut  que  rincbranlabte  coa- 
Ém  qoiBspire  son  papier  iMe  I  «ne  partie  4e  cen  qal  le  poHèdent  le  dédr  de  wnlr  tMÊÊget. 

Aian.  H  lui  suflini  d*éire  è  unh  intut  cb  Meore  d*édMiigcr  le  porlkm,  «pd  pnMIeMit. 
wivani  k  cours  habituel  rtes  affaires,  lui  sera  présentée. 

NoBs  n'avons  pas  besoin  de  dire  à  quelle  immense  ralauiilé  on  serait  exposé  si  les  porteurs  de 
biiktt,  dirat  la  somme,  depuis  dii  ans ,  a  toujours  excédé  200,000,000  fr.,  vcuaient  à  douter  de  la 
NiMli  dire  qttUi  eM  CDire  les  mIhi. 

Im  Ékieue  pee  hmolm  de  rappeler  les  désMtrei  peitlcaDen  et  les  dIsofdNs  peUcs  tmt 
^If/Mh»  temps  et  affligé  les  lieux  où  ce  maibeer  a  édaM. 

Li  satressc  du  !éjTj^}:,t,.(jr  (toit  consister  à  prescrire,  en  érhanç:e  du  privilège  qall  aoeonlef  cer- 
tiim  conditions  qui  ru  pn  iiinlciii  pas  à  la  Hanque  privilécif'e  de  cfHtrir  ce  péril. 

In  (raraniios  exi<;«^es  de  là  l'autiue  du  France ,  par  les  ioia  qm  la  constituent ,  ont  été  placées: 

i<  itou  le  capital  ei  la  réaerve  qu'elle  doit  avoir  ; 

>  IIhi  ii  valMr  de*  biUels    eoupmea  qu'elle  peut  AmUi»  ; 

Dan»  la  nature  des  opérallou  acceiaoires  auiquclies  elle  peut  se  Uvrer  ; 
4*  Saiaj  daaa  ka  prtcauttooa  doeteas  opérations  doivent  être  accompi^Qées. 

l' Le  capital  de  la  Hanciuc  de  France  éttH  ea  rinnii  de  3O,M0,00O  fr. 

II  a  été  porte  à  iU,ÛOO,000  fr.  per  tt  M  da    genaiael  ta  u,  ei  à  96,0<K>.e00  fr.  par  la  loi 

»i«2ia\ril  1806. 

Bteitrepréseiilé  par  quaire<viii<;t-iiLi  uulie  ucûofii  de  1,000  fr.  duicuue. 
M  «Mè  1SI7,  la  iH^as  a  eaviafé  ane  perde  de  ses  piad»  i  laehelir  8M<N»  aeOaas,  qai 
•m  été  ïnoulécs  pias  tMd. 
S«a  capital  est  dmr  t  f<[>rr<;eT)té  aujoufdlai  per  67,9M  actieas»  et  s*âèia  h  07,9OO,<MM  1^* 

\q  capila) .  i!  i;mt  ajouter  la  réserve. 

:>mm  la  loi  du  24  germinal  au  u  «  le  diviveitde  aiJiiuul  ne  pouvait  excéder  6  pour  cent  pour 
d^KacUsada  1.M9  fr.  ;  le  surph»  da  béaéfice  devait  être  converti  eu  foadsdaidwrie. 

U  Wda»  awillMdpandt  la  idpMiidna  dvdan  den  de  cetMeédMUde  béaél^ 
fwpen  la  réserve  (ju.-  du  tiers  restant.  Sa  quotité  sa  Matait  alari  Miflilée,  ctk  MMM  «sIsHa 
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U  M  Al  4  JiMlet  18M  Mioritt  le  pti««e  dsf  kénéioes  Mb  *m  Nkh^  ja^ia^  81  dâeeafeK 
181»,  «a  eiécolk»  de  la  M  «ta    avril  1806,  ei^id  8*élevaieat  à  la  anwM  de  18,768,187 1 96  c. 
Une  autre  loi  du  C  déc(>inbre  1881  a  aatorbé  la  répartitkn  des  Mnéicti  âJtsJaqa'ba  M 

1831 ,  et  montant  à  9,974,598  fr. 

Eofio  la  loi  du  17  mai  1834  a  lixé  la  réserve  à  dix  inillioiis,  l  epn  h  nt '-s  pnr  ?^00,Of)rt  fr.  de  ren'es 
6  pour  cent,  iiidépendamineiit  de  la  porUoa  dudit  fuiuk  de  i  é^ei-ve  cjupiu)  ce  a  1  adiut,  de  i  ùùiei  de 
laBw^ae  et  aaa  wUrifileM  gai  y  et  été  ^|aatto. 

Le  capital  et  la  réserte  de  la  Baaqv»  Mat  Baiotcnant  représentés  par  son  hdtd  ; 

Par  9,952.335  fr.  de  rt'ntes  5  pottr  cent  na  r.ipiial  iNMiiaal  de  89,<MI6,766  flr.  j 

Et  par  17,7?7,525  fr.  85  c.  d'^èces  en  caisse. 

KoQs  avons  dû  nous  deioaiuler  si  ce  capUal  était  un  gage  totyours  suffisant  des  ^T^g*fliim  qoe  la 
Banque  est  appelée  b  coniraeier. 
Ca  eofsgeaiens  aoni  de  deox  sectes  : 

La  Banque  doit  le  remboursement  de  ses  billets  au  porteor  et  à  TUe  ; 

Elle  doit  le  paiement  du  solde  de  sps  romptes-conrans. 

Depuis  dix  ans  rémission  moyenne  de  ses  billets  a  été  de  213,000,000  fr. 

Le  solde  moyen ,  à  son  débit,  de  ses  ctimptes-courans  viec  le  Trésor  public  et  avec  le  cuauuerce, 
a  été  de  101,000,600  fi>. 

Los  sommes  qui  lid  oDt  été  coaOées  par  le  Tréser  aeal  le  sont  aiêaie  ^âcT6ee  m  1888  Jas^A 
193,660,000  fr. 

Mais  au  même  moment  le  numéraire  qiic  contiennent  ses  caves  approchait  de  350  millioFi'^  :  elle  a 
toiyoui's,  pour  (uire  face  aux  deu^v  natures  d'engageuieiU  duul  nous  veuons  de  parler,  uue  valcui 
^ideeidépOiseteaefl^,  rendu»  streiMiit  et  funeneat  réalisables  par  les  garandes  dantaoei 
parlerois  pins  tard,  accme  encore  de  resoonpte  qa*èlle  a  reienn.  Elea  deoc,  dans  aan  capMil  «t 
sa  réserve  disponibles  de  77  mOlions,  une  ressource,  soit  pour  remplacer  la  valeur  des  ellets  de 
commerce  qu'accidentellement  elle  ne  pourrait  pas  recouvrer,  soit  pour  satisfaire  an  rembourse- 
BM»t  précipité  de  ses  billets,  qui,  dans  un  moment  de  panique,  pourrait  lui  être  demandé. 

n  ne  nous  a  pas  échappé  qu'une  portion  considérable  du  capital  et  de  la  réserve  est  en  rentes  nr 
r£tat,  et  par  consépeaCne  ponrralt  élre  réallsieqn'kQ  aïoyen  d'une  vente  qae  rendraient  peaMM 
onéreuse  les  dreonstances  mêmes  qui  ftarceraieirt  la  Banque  à  recevoir  inopinément  s»  bMl. 

Nous  n'avons  pas  voulu  céder  à  des  cr;Miitcs  exagérées;  ce  discrédit  des  effets  pnlilic^;  ne  pour- 
rait se  tiéclarer  tout  d'un  conp  ;  la  iiainiue  pourrait  le  prévoir  et  prendre  ses  précautions.  Ce  scriit 
une  prudence  trop  sévère  que  de  l'obliger  à  garder  ùnii^  ses  caisses  un  trésor  eu  espèces  de 
77,000,000  fr.  dont  elle  ne  retirerait  encan  bilA^t  et  qnl  seraient  enlevés  à  la  droabiieH. 

Son  cai^tRl  noas  a  para  SB6iaBat  ;  BBaia  naos  avons  cni  qall  iaipoilaU  de  ne  pas  le  lalMT  1^ 
gré  des  actionnaires  comme  on  Ta  vu  de  ISOS  à  1817.  Il  est  le  gage  que  la  Banque  doit  à  tout  mo- 
meiil  offrir  à  ceux  qui  contractent  avec  eiie,  et  que  ceux-ci  doivefit  à  tout  mom««n<  rotinaître.  La 
commission  vous  propose  de  décida  qu'à  l'avenir,  le  capital  de  la  Banque  ue  pourra  être  dimutuc  ou 
angoMMé  qa'ea  Terta  d'âne  disposition  MgUailfe. 

la  loi  dn  17  aud  1886  a  réglé  le  mentaacdela  réserwqnelaBanqnedeltiJonierIfonavW. 
On  a  propoeéderangOMnler  par  on  prélèvement  sur  les  bénéfices  annuels. 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  réserve  de  iO.OOO.OOO  fr.  était  rrnttianifi 

Elle  n'a  vu  aucun  motif  de  changer  après  six  ans  la  loi  de  183^i. 

Llie  croil  qu'après  avoii*  accumulé  quelques  béoéQees  on  n'éviterait  pas  ks  réclamalioas  pre^ 
asaiesdai  aciienMdres,qni,€aMi  atwatl810  et  1881,  en  ilisniiiÉoni  h  parta^,  it i  su 
pins JnsM  de  le  Mre  cfcaiinn  année  an  proit  des  peneirB  aciwlsdMona»  dTépMp»  piv 
répartir  plas  lard  enttn  des  acilonnalrea  novfiani» 

2*  L'article  4  de  la  loi  dtt  24  germinal  an  u  interdit  à  la  Banque  d'éawttre  des  orapureii  au  des- 
sous de  500  francs. 

Ces  eoipnres  ont  pan  trop  âeiées  à  quelques  mm^m  de  vetr»  reiandwlen?  ia  entpeasUpsp  U 
Banque  pMmlt,  sans  iwpwdeaoe,  an  éaeMra  de  380  flraaes;  «Usa  tw^plaafnli^ni  ndaaai  ^ 
monnaie  dam  nn  ipaad  nonbM  de  transartlans  pnar  lis|niiin  la  bHat  de  868  ta»  eillNp 
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ffbée.  Si  on  craignait  qu'elles  ne  fussent  trop  demndéct*  m  poomlt  en  liHilcr  le  noâbK  ptr 

rapport  aiu  billrt';  de  1,000  et  de  500  francs. 

La  niajoriii' <k'  \utre  commis-sion  n',i  pas  cru  qnc  t  eite  innovation  fût  atile.  TVst  aussi  Tavis  de  la 
Uuuubrc  de  commerce  <ie  Paris.  Les  transixoris  d  argent  d'UB  point  de  la  capitale  a  i  autre  ne  sont 
pMMMidMklHpwriw  rte«  laiifâiiid^MMMKiM  d*»  appoiaClniMHr  à  6M  ftu«i. 
UwoÊéitkt  dmJÉnt  diH§  Piri»  lafit  ma  iummIImi  daMstagiaMM  8  faumkat;  fl  ne  ptnItpM 
néceasairc  de  le  remplacer  par  ces  petites  coupures,  et  elles  pourraient  offrir  quelque  danger;  eOes  • 
ontrentif-nt  dans  les  mains  <lf>  porteurs  moin*!  pins  infn!?*"!*?  de  la  fortune  restroiiife  que  leur 
travail  leur  a  fëile ,  plus  prompts  à  s'alarmer  sur  la  valeur  du  papier  qu'ils  auraient  eutre  les  mains, 
slfM  des  paniques  pouaceraiem  plus  soivBtt  i  U  Banque  pour  en  demander  te  remlwursMMiiiL 
Ce  dvifv  Mmb  ftiranlt  li  Bm^M  k  (vdtrdni  m  cmm  Imsubo^^  fliii  dVs|ièei>  pw  Mk 
(ace  an  puiMcal  de  cee  petites  coupnree}  «IIm  prendraient  la  place  et  rmdraient  inéflieUe  IVah 

portafinn  fî'une  qu.^nlitt'  ronMdf'rable  de  numéraîrf*  nif^-tnlliquc.  S'il  rsf  hnn  d'avoir  ries  siirn(«i  ywur  le 
remplacer  daiis  les  uaiisai  lions  pour  I('S(|uellcs  il  ii  '  ^'t  p.is  ua  insii uiiieiit  .is<(  z  (  '(innunie,  il  vaut 
luiciu  le  garder  lorsqud  peut  sullue  ;  les  tempe  de  crise  arrivent  ;  le  signe  peut  perdi  e  sa  valeur;  le 
mÊÊinkm  9mé%  tut^mt  le  àmnt. 

i"  XoHS  STom  dit  quelle^?  (Paient  l^s  op^'rations  rmxqiielÎPS  h  banque  pouvait  se  livrer. 

Les  uues,  unies  au  commerce,  i'iiiif ressfiU  l'gdieuieui  ;  ainsi ,  elle  escompte  les  lettres  de  change 
et  les  tullels  à  ordre;  elle  fait  des  avattces  sui'  matières  d*or  et  d'argent ,  sur  eOets publics;  en  don* 
eMUeoacfédfcea  irtMiyide  cee  veleat,  dto  profile  de  llniérél  qiiVIe  caradrej  leoeaMne 
fleéraieBKBt  pete  w  ietéréikifâriearh  cilid  qoetoit  «M  cieeapl^ 

FHe  retire  un  droit  de  garde  des  dépôts  volontaires  ffà  M  eeit  eoafiée  S  lo  CMUMNO  praHe  de  la 
modirité  dn  droit  r»t  de  la  stlrpté  du  di'pnsiiaire. 

Mm  c'est  priiu  ipaleiucnt  dans  rinu:Tei  du  coaunerce  qtt*ette  agit ,  suit  iurs(|u'eUe  se  charge  du 
rcconreoient  des  effets  qui  lui  sont  remis  ;  ' 

SritleniMe  reciit  »  en  uwipte  wem,  lee  eoMM  fii  M  eeai  «itetae,  et  pôle  lee  dhpo- 
diiwftilaeeMr  dte  Jee^H  ceogmMO  dei  eeoMMe  enwiwéee. 

nenarqMi^  m  evplee,  q^MO  pMiede  m  epftHieM  m  pett  Jeonii  wpfeewllri  ee  eel- 

vabilité. 

Ainsi,  faire  des  avances  sur  matières  d'or  et  d'argent  ou  edeb  publics ,  recevoir  des  dépôts,  re* 
«Mmrpoar  emi,  omfrdeeceeiVief^owaM,  «eoeeuiitpiedeiepéfeitfnaf  dieneeiiee,  haeer- 
lieoiM.  Ubo  eorie  poornrit  le  eompr  wedre ,  reseeeopie  des  orieon  cneurriilfo  Ceetld  que  le 

légiriateur  a  prescrit  tes  précautions  dont  nous  aurons  bientôt  à  parler. 

Votre  commi^5ion  approuve  les  limites  dans  lesquelles  l'action  de  la  Banque  a  f't^  rf^nferm^^f'  :  elle 
ne  peut  donner  son  assentiment  à  aucun  des  projets  exprimés  dans  les  pétitions  que  la  (Jtombre  a 
reçaes,  el  qui  feraient  de  la  Banque  de  France  un  commerçant  ou  un  banquier. 

«ritaeaeotedeeepMeieenqwIfle  te  Banqoeee  livre  peut  lui  Mre  eevtr  dee  dMgen  :  ton- 
quVUe  escompte,  elle  donne,  en  <^hange  de  MOeH  pejnÛoe  kicreio.  eie propre»  bUelt,  qii*l 

tout  instant  elle  doit  être  prc*te  à  rembourser. 

En  bonne  règle ,  le  capital  qu'elle  possède  ne  doit  pas  cire  employé  a  l'écbauge  joornaber  de  ses 
Mttels  an  porteur.  Ce  capinl  est  une  reeeeorce  ecddenelte  nlie  cb  réeeree  peor  ko  tenpe  de 
erin:  le  ceMMo  et  h  rigoMié  do  pdeoMOt,  à  leir  écMeMO,  dée  edMe  qn'telle  e  eeraeipiéit 
ÉdwaHétre  aseceUeafimMiee  peur  que  leur  produit  polMe  k  diipe9ier  de  reeeoriranx  raMee 
qu'elle  a  achetées  on  aux  rspfws  qu'ello  î^arrlp  en  caisse. 

(/est  pour  lui  donner  celle  {jaraiilie  ,  ((ui  importe  si  fort  à  Fintérèt  public,  que  l'on  a  eugé  : 

Que  les  iMUets  escomptés  fussent  cré6i  pour  fait  de  niarcbaïuiiscs; 

Que  lew  deUeMO  ne  pdt  eieédcr  Mie  Mb  t 

fUnk  pu —1  tfoii  %Mlnie  nekhoment  eolwMei. 

l/efet  créé  pev  AU  de  marchandises  fovorise  une  négociation  utile  et  a  pour  ^rantie,  aux 
■aioB  do  eOMMiIpleot  ,  k  narchandlse  qu'il  e  reçue  es  échange  et  qu*U  pourra  réaliser.  11 
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Il  impori<"  que  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  qui  garnissent  le  iioriefetii!)'^  dr  la  Ur\nr|ue 
soient  promptemcnt  réali^bles;  elle  ne  doit  pas  coarir  lû  risque  de  ces  délais  pendaui  le&quds  tes 
Mitas  tes  plus  solides  pentett  être  ébraiMei. 


.BUeiKiMii.tntanHedefttobqirfraivMiieet,  eieeMiilcrdetelMii  plasde  inbMilii«> 


On  tK  demandé  que  ce  délai  fût  prolongé,  et  que  h  Hnnqtie  pftt  e^romplor  des  effets  à  cent  vingt 
joui^.  I>ans  beaucoup  de  in  ancties  de  coonaerce,  dtt-ou ,  le  papier  donné  par  l'acbeieur,  eu  écliaiife 
deaeMKhildlM,  m  fcplMdetnli«»ik  n  doct  iMdIe  tes  le  portereiiille  du  vendeur,  jusqu'au 
joiroèi>j«ilplw4eelrai>Bob4edi#ie,  n  peot  ArepréMoléèrïSBMHMB  de  le  fiaiîpii  Ci 
senit  piTMMre  de  rfelser,  trente  Jours  plus  tôt,  le  capital  qi^l  niu-é^cnic,  et  de  ffiilijiil 
gtickpie  qpérMieawidlct  ce  eeraittflrilleew  éonwer  >    Beatee  nelkeHé  deet  eHe  peewÉle» 


Il  a  été  répondu  que,  donner  une  fiiculté  ù  la  Uanque,  c'est  lui  imposer  une  obligation.  Si  elle 
pett  reeeveir  di  pépier  I  qieire  Mb,  eBe  lie  pevm  le  rillMer  que  poor  des  1^ 
'derée*  Le  Iwioiii  de  celte  imefUioB  iies*est  pes  fldt  sentir;  leaeyeMw  d^daee  dus  ilf  tdab 
i  reseenpte  est  de  cinquante-sept  Jours. 

Le  ternie  de  trois  moi»;  est  la  base  de  tous  les  rlnn«»eH  de  pl^re  en  place;  à  MnrseilV,  înmln"» 
Amsterdam,  Trieste,  c'est  sur  le  papier  à  trois  mois  que  s'état)iisseot  les  calculs  d'operaiioiis  coo 
roerciales;  les  braudiesd^lndnatrie  on  de  ooeimerce  dont  le  papier  a  une  plus  longue  durée,  som 
iiBeeieepdoB.Gcaiqeidemeiideettedélil  deeeMflegtJomdeH^  Mentit  aii  Mb:  « 
serait  h  la  fois  diminuer  les  gartnHes  de  te  Beoqee,  Cl  rendre  un  maevBb  serwlee  te  commerce.  Il 
n'est  solide  et  sûr  que  lorsqu^l  renouvHIf  soutentson  capital,  môme  en  dîminn^nt  sç=;  h  'm^fices;  ii 
ne  faut  pas  l'encourager  aux  longs  enq^iu'etncns.  Cet  avis  est  celui  de  la  majorité  de  votre  r  itniiii~<ton. 

Le  noBibre  de  sigmtteres  que  porte  un  eflet  de  commerce  est  une  autre  garantie  de  reiacutudc  du 
peieswii  I  Fidiéeiioe.  Les  steteto  de  le  Benqne  jetàean  qeWie  dtal  le  soH  adais  I  rescompte 
iW ne  perte  miiiIgMtires.  flldemdeeslKneitireBiiNnbentenMIIIie,  le  troirièBeponna  peytr$ 
i^Ds  tombent  tous  trois  victimes  d^une  même  crise  commerciale,  il  y  a  des  Chenees  pov  ^at  Ùê  tifc 
Avidendes  de  leur  faillite  couvrent  la  l?,in(yiie  de  la  somme  qui  lui  est  dne. 

Ici  encore,  on  accuse  la  loi  d  un  excès  de  prudence.  On  demande  que  le  papier  à  deux  signaiaro 
puisse  être  admis  à  l'escompte.  Après  la  rignature  de  fedwiettr  qui  sonsait  en  effet,  et  du  vendenr 
qui  rendswe,  lelrsidène sjpelnreestdecewplehence,  enedwtéebiieseeiitani;  eleetfiH» 
tile,ottrès  dispentfense*  Powquoi  ro\i;Tcr  ?  Deux  signatures  et  la  réi^  de  ropiiiideni  <|dl  e  <i 
la  cause  de  rcffct  sont  des  garanties  suflisantes  ;  demander  plus ,  c'est  livrer  le  petit  comroerre  J 
rexplottation  des  escompteurs;  c'est  le  priier  de  la  oiodéraiMNi  d'intérêts  dont  le  Buiqne  démit  II 
fiiire  jouir. 

Mab  Ulattt  remarquer  que  kt«B  de  FesceMpie  est  propordenné  k  la  solldM  dn  paphr  qaeli 
Benqne  retnlL  Ugarentfeqine  nonssepprlMons  sera  remplacée pernnepti^  aeHis 
deee  ftklre  I  ft.  rescoMpe  se  fera  è  4  et  deeii  ou  à  5. 

D'antre  pari ,  les  membres  des  comités  dVscompte  ne  sont  en  rapport  direri  arec  toutes  l« 
industries  de  la  capitale  ;  l'Innovation  que  Ton  demande  ne  'vcrv  i  ;iit  (jii'aux  maisons  les  plus  connut^ 
Ceux  qui  s'adressent  aujoui  d  bui  aux  escompteurs  en  aurmeut  encore  ttesoin.  Vous  aures  les  incon- 
Téniens  que  vous  présente  Féiat  actneldes  dMiees,  eocns  d'os  ieêgsM  dont  on  se  pieindnHliee- 
m,  SI  la  Banque  comalssah  tris  exacteneat  la  valeer  de  tomes  les  rfgnatnres  qni  hd  sont  préMs- 
têes,  celles  de  Tacbcteor  et  du  vendeur  pourraient  suffire;  mais  elle  est  sonv«it  dam  le  dente;  it 
une  Ranqnededrculaïkin  nedoiipasaToirnnperiefènlIledonienx:  latroisitee  signsMre  est  né- 


Au  surplus,  saus  cette  précaution ,  il  faudrait  renoncer k  Madrablê  rapidité  avec  laquelle  se  fost 
les  opérttienB  de  Tescompte. 

LVtfde  19  dn  décret  d«  16  Jsnvicr  1808  autorise  cependant  te  Benqne  h  recevoir  dra  elfets  aarse» 
Ils  par  deux  signatures  .«^ulement ,  si  l'on  ajoute  à  celle  garantie nn  transfert  d'etHoos  de  le  BiMPi^ 
on  de  5  pour  cent  consolidés ,  valeur  nominale.  J 


rbéance. 


pas  user. 


cessai  re. 
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iMtmmàÊÊim  veos  proiiose  dMailar  m  ô  po«u-  eeit  anMotUé  tons  le»  tÊeUt  pvblin  françaiiu 
omtmmiukm MUPée dat It pniii|ie; dto t Ai aerardée  pMrtesavMOM «or effeis pu» 
Un  pirraïklft  I  de  la  toi  da  17  mai  1836. 

Mais  ()rvr>7-voti<i  nilor  pins  lotn^  PiTrtu'tti'cz  vous  d'ollrir  romme  gimwiB  wMHioiindlc  des  deux 
signatures  lesarUons  indusu  ieiles  coiees  à  la  Bourse  de  I';iiis? 

La  coBoiisMoa  ne  croit  pas  Uevoii-  vous  )e  proposer  :  la  valeur  de  ces  actions  e«t  irop  incertaine  : 
le  ceTB  qtfdtet  et  >  la  Bote  ea  eifw  gyngrioa  trop  toarent  tnidMku 

n»TtitrtÊÊÊÊm  ém pwyd<Mi  rtpiadMa  Wf  tout  i<;6ol  de  la  FnMe»  cidontle  eonthédVa- 
comptent  pent  pas,  avecquelqne  certitude,  appr^riei  la  valcnr. 

Il  faudrait  distinguer  l'entreprise  qui  coDunence  pour  s'arrêter  bientôt,  celle  qui  est  en  courj» 
séneux  d  exécution  et  celle  qui  est  tenniaée  ;  ceUe  qui  donne  des  perles  et  celie  qui  procure  des  reve- 

n  «It  InpoaiUa  dlMtoriior  le  poitev  d\ui  eStot  à  deauBder  TeacMiple  aor  «ne  leile  garuitle. 

En  temmiant  Texainen  des  régira  atnqueUes  la  Banque  estaewiise,  rappelons  que  le  conscil-d'fi- 
lat  counalt  de  totites  les  ififrartions  qu'elle  pOBTiit  conuMllfe  Cl  de  toute  coutestatioa  rdatire  à  n 
police  et  à  son  admiuistralioD  iniérieurea. 

Ayrèavrair  aindarrtiéwNre  opinioosir  rorgantoatien  de  ht  Bauqw  de  Fmice  etaur  lea  cooA- 
ikMaanqiidtoi  «Sa  |^  igir«  iiouaafeiii  dik  etandaer  stl  éoiKodle  decoudmier  teprlfil^ge  eidosif 
daot  elle  jouit  depuis  1803,  et  poin*  quel  laps  de  temps  il  doit  ôtrc  prorogé. 

f  a  libre  ronctirrcnce  (hm  les  entreprises  industrielles,  dans  les  spéculations  commerciales,  a 
d  ijnportâus  avantages  qui  1  euipuncui  de  beaucoup  sur  1^  dai^ers  qu'elle  peut  oOrir.  Elle  aspire  à 
fiure  le  mieux  possible,  et  l  danar  au  MOhniea  coadidoM  poirilileai  Ele  aeeone  la  paresse ,  elle 
cmàÊi,  la  raniw ,  «De  foice  ngnoranee  k  alauralre ,  rkablleid  b  ae  perfecdeoiier.  SageoMat  dirigée, 
«■idait  arriTer  au  point  précis  où  l'intérêt  du  cOQaonBMev  Cil  sari  f  lii ,  sans  que  celui  du  prodoc^ 
tenr  soit  sacrifié.  Si  elle  va  plus  loin,  si  elle  ne  croit  au  succès  pom  <  lli  im-nip  fiffiiirès  avoir  étoufflS 
les  imin^tries  ri-vales,  le  danger  comaiance;  mais  elle  ae  produit  que  des  malheurs  pariicuUers  qu'un 
peu  de  prudence  peut  éviter. 

!■  MaiWm  dacfédit*  ft  en  cal  adMcal;  charte  le  perfeedonnCBeat  par  dTenirea  mojrena':  la 
itmjmmB»  fanaaBMidaapirflairèianpérieanèieB  avaafigaa.  AéûÊenatpnpûm  s*étimr 
une  nouvelle  compile,  rivale  de  la  Banque  de  France  :  voilà  deuf  papiers  dilTérens.cirailant  comme 
monnaie  sur  la  place.  Nous  voulons  bien  supposer  (jue  res  rom|>agnies  ne  chercheront  pas  mutuolle- 
m^at  à  se  déprécier,  et  à  altérer  l'absolue  confiance  que,  pour  être  utile ,  leur  papier  doit  Inspirer. 
Il  est  lnévilable,  du  aïoins,  que  dbacve  dVIlea  le  croira  intéressée  à  multiplier  ses  adaiix's  pour 
aeepatea  aaa  dliMtndci,  poar  liire  tanwcr aca  acfloM»  pomr  étendre  sa  clienielle.Voqa  fwm  Mentdt 
we  eirculMian  de  MMife  plus  abondante  et  dn  MUM»  digérées  pour  l'escompte. 

Il  ue  faut  pas  crnircque  les  billets  de  banque  poissent  être  niuliipli»'s  à  Tinfini.  Rien  n'indique  que 
les  ?00  finllioii'^  de  billets  rais  onDin  lIf  iin  nt  en  circulation  dans  Paris,  joints  au  papier  du  commerce 
ordinaire,  aux  vu-emeus  de  parties  et  aux  récépissés  à  vue,  ue  snOlsenipas  aux  besoins  de  cette  grande 
dM.  Ua«ncfeadaMlidi«alniionpenidd|iréêierlepapier;etai  unJ<Hr  coauBence, 
wpiSRwvvHB  ■wieiti  r 

Les  banques  seront  surtout  portées  à  lutter  entre  elles  de  facilités  pour  les  esciHaptes. 

1!  n'est  à  craindre  qu'une  seule  banqne  ti«>nnc  ses  escomptes  à  un  taux  trop  «'•lev/'  ;  ellf  n  besoin 
de  iravaiiler  pour  que  ses  actionuaiies  nalcut  pas  inutilement  réuni  d'immenses  capitaux,  et  elle  ne 
travaille  tpi'en  offrant  plus  d'avantages  que  le  conunerce  libre.  Si  la  Banque  de  France  a  escompté . 
«n  1888!,  p««r  i,M7«OO0.OOdfr.  d'eltaii  de  eonerce,  c*ait  qa*clla  aaniaienn  «on  «aconpie  an  tans 
di4|^eani  •  andb  q^m  Mrei  paye  nntfrit  a*âentt  à  6, 8,  lOpenrcent,  et  nitaie  è  S  et  8  povr 
cent  pv  mois. 

A  r^etf  prudence  ïibtx&le  d'une  banque ,  substituez  le  siimnlnrit  de  la  concurrence,  létaux  de  l'es- 
^mpie  sera  encore  abaissé.  Le  nunéraire  sera  offert  à  qui  ne  songerait  pas  à  le  demauder.  Desspé» 
«dations  que  le  coarsMMpeldaadMiaein'^Aveitpaa  aiMnéessa^  encouragées.  L'escompte  sera 
iltei»  «MitM  aaaa  mcann,  ponr  éire  rdevi  plis  laid,  irec  tomes  les  calaiailéi  qui  accomp^aent 
)  feimpaoïdiiaes  variations  dttoddft,  .  . 
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Ef  ce  ne  sert  pas  le  «enl  moyen  de  livelité  que  les  banque»  en^lotarent.  Oueltiue  iiréciscs  que 
aolent  les  lois  qui  limitent  le  cercle  des  opérsiions  qn*éDe8  pennot  entreprendre»  il  serait  dlldle 

d'empôcber  (|uMIcs  ne  le  francbissenU  Elles  cbercberont  à  augmenter  Innr  clleolelle,  tantAtcnm 
livraiii  à  des  spéculations  hasardeuses  qui  leur  sunt  inlerdite.s ,  lainôi  en  iicgîigeant  les  pri^rii'Kionî 
dont  doivent  ùlrc  eiilourôcs  relies  qui  leur  sont  permises.  Ouci(|uc.s  avaiilay;os  particuliers  injunaien' 
sortir  de  celte  coutuireiice  ;  luaii»  elie  déiiatuicroil  bieotôi  l'iuiiiiluUou  dc&  l)auque&,  elk  oe  ïm^t- 
tdt  pas  long4efflp8  subsister  la  llii  aveofte  des  popuhdions  dans  le  piqiler  qu'elles  émeKeol. 

Nous  préférons  ponr  Paris  une  seule  banque  ayant  une  circulation  asaes  étendue  pour  salidIÉe 
aux  besoins  du  commerre  ;  disposi^c  ,  par  l'ititt^rèt  de  ses  ariioniiiiircs  e»  riiir  le  désir  de  coïKcrvfr 
son  privilège,  à  accorder  toutes  les  facilitée  que  ses  statuts  lui  pcrmetteiit;  maii> confiante  ihm  1  ad- 
hésion et  de  ses  acliounaires  et  du  pouvoir  qui  la  surveille  lorsqu'elle  aura  refusé  ce  que  la  prudence 
on  la  loi  Ini  interdisait  d'kooorderr 

An  surplus*  Il  est  Juste  de  dire  que,  depuis  1820,  la  Banque  a  snccesrivement  inirodait,  dasssM 
relations  avec  le  commerce ,  de  notables  améliorations.  Nous  devons  en  rappeler  quelques  unes: 

Le  lî? janvier  1820 .  elle  a  rMuil  de  &  à  1  pour  cent  riiiiérèi  de  ses  pri'^t^  sur  lingots  et  monnaic«. 

Le  15  janvier  iÔ24 ,  par  la  création  des  mandats  de  virement ,  elle  a  facilité ,  pour  tous  om\  i 
qui  elle  ouvre  des  comptes-courans,  le  lliire  transport,  sans  ancnu  risque,  des  cr^ts  qu'ite  ont  sur 


T,o  29  avril  \?>1h  elle  a  créé  les  récépissés  nominatifs  à  vue. 

Le  7  fc- vrier  1833  elle  a  décidé  qu'elle  prêterait  sor  les  actions  des  canaux  «nécoiâs  en  lertnis 
lois  de  1321  et  1822. 
Depuis  1835  elle  a  escompté  le  papkr  de»  l>aii(j[ucs  déparlemeotale«. 
Le  décret  du  16  Janf  1er  1806  irait  ordonné  que  le  oossild  d'escompte  se  réult  trois  Adi  par  se- 

La  Banque  a  escompté ,  depuis  183A,  la  veille  et  Tavant-veille  du  dernier  jour  de  chaque  mois;  de- 
puis lell  mai  18?7.  h)  veille  et  ravaut-veille  du  15dc  chaque  mois.  Enfin,d^^le7sepleailirei897, 
elle  escompte  tous  kâjoius  de  la  semaine,  excepté  les  jours  lériés. 

Cette  amélioration  nous  a  paru  d*uoe  teUe  impoitance  que  nous  vous  proposons  de  l'iyeoter  à  m 
statuts  par  un  article  de  loi. 

Elle  est  parvenue  à  meure  le  prodnit  net  de  l'escompte  à  la  dlsposilioQ  dos  présontemn  isjmr 
même  de  la  présenlalion. 

Ce  sont  là  de  très  réelles  amélioration.s. 

Ajoutons  cuiiu  que ,  taudis  que  d'auues  établisseoieus  de  même  nature  environoaieot  leurs  opéra- 
tions d^  profond  mystiRt  la  Banque  de  France  a  iterclié  son  crMU  et  sa  fons  dans  la  poUkli 
des  siennes.  Depuis  son  insdtetiott,  elle  pubUe  chèque  année  les  coa^ies  que  le  gouvemor  etla 
censeurs  rendent  aux  acttonoalrce;  et»  dtenée  on  améo,  cesdecuaensacvdèrett  ptesd^éMate 

et  d'importance. 

Néanmoins,  Messieurs ,  voire  comniission  a  pensé  que  ces  comptes,  rendus  à  de  troploop  iatu- 
vaUcs,  n*éclafa«ient  pas  esses  souvent  le  pnbUc  sur  la  lAnaiiea  de  la  Banque» 
Elte  TOUS  propose  mw  disposition  Mgisîitlfo  •  qui  obligerait  te  ndnistre  des  luanote 

les  trois  mois  la  situation  moyenne  de  la  Banque ,  pendant  la  durée  du  trimestre  écoulé ,  et  toof  ki 
six  mois  1(;  résultat  du  semestre ,  et  )e  r'';>?cmentdes  dividendes  répartis  entre  les  actionnaires. 
Nous  vous  proposons  donc  de  contirtuer  le  privilège  exclusif  arr.inli'  par  la  lui  de  Tanii* 
Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  ù  lepruri^erjusciu'au  31  liccemiirt.- 1667. 
Toutefois,  oods  an^ortens  h  la  proposition  du  GoufemeoMOl  une  nodiieilion  dont  nous  detem 
TOUS  rendre  compte. 

Tendant  les  vingt-sept  ans  qui  nous  séparent  de  l'époque  où  finira  l'effet  de  notre  loi ,  l'aciivitt^  du 
commerce  et  de  l'industrie,  les  développemcns  du  crédit  peuvent  faire  naître  de  nou\*  ati^  besoiasi 
on  rendre  nécessaires  des  précautions  nouvelles.  Nous  croirions  imprudent  d'engager  uu  aussi  loog 
avenhr.  Noos  voulons  réserver  à  l'I^tai  la  faculté,  soitd'aboUr  le  privilège,  soU d'en  moditeieieM- 
dldons  en  le  conservant.  H  durera  jusqu'en  1867,  si  aucun  acte  Ugiilatff  n^en  ahr^  la  durée.  Vais 
comme  la  Banque  ne  peut  être  constamment  sous  la  menace  d'une  niudlûcadon  dra  droits  qui  lui  sont 
accordés,  l'époque  où  pourra  être  rendu  cet  acte  législatif  est  lÎAée.  U devrai  voté  par  les  Ghasi- 
bi'es  dans  leur  session  de  18^4  ou  de  1855. 
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Fin  ^uméraitt  les  ami^liontmn^  qni  mu\  duo  à  i'artminisU'atiori  <K*  la  Banque,  nous  n'arons  pas 
meBdoimé  TétablisMineiit  dt'  pliuiieurs  comptoirs  d'escompte;  nous  uous  réservions  d'en  parler  à 
raecMlMide  farticle  i  <Id  projet  de  loi 

Le  décret  da  MJivrier  1808,  «adoiAhait  lecqilid  deb  Bniqae,  wdoDna  rciaUneMt  dit 
mTnptoirs  d'esooii|iie  dm  l<i  fMe»  de  déptttttit  ot  lei  bewioi  éà  cmmucs  en  ftnicni  eendr 
la  nécessité. 

Vu  décret  du  18  mai  1808  contient  toutes  les  disposilioD^  suivant  iesquelks  ils  duivem  être  créés» 
vpKÊatêt  tàÊÊÊÊÊÊÊtéêt  et  Mlatmtm  les  opéradow  «muiveUee  Us  pourront  se  livrer. 

EeoécaliesdecedCcni.deflx  eeniiloift  limM  ctveiti  dMW  le»  HRee  de  Lyon  et  de  Rom, 
le'lO  janvier  1809,  et  un  troisième  à  LlMo,  1c  S9liai  18t0.  Les  opi'rations  des  (Ieu\  premiers  ftirast 
assez  Oiendiff^s  et  ils  rendirent  de  vrais  sorvircs  au  commerce.  Mais  les  |)i<''jiip(''s  nialhfiîipfiscmcnt 
t/op  excusa iiii  s  ju'avail  hmés  Ip  sonveoir  des  assignats,  mettaient  obstacle  à  la  circiil  ii  ii  de  leurs 
billets,  et  obli^eaicui  lu  Uaoque  à  leur  faire  des  avances  considérables  en  espèces  pour  servir  à  leurs 
finum.  te  coweD  fiMnl  fitt  plus  frappé  de  la  perte  qu'il  épromall  bv  les  Iniérêls  des  capittfln 
avancés  à  ses  coapielw  q«e  des  lerftees  ^lls  penfileot  rsadre  m  villes  dsasleaipMlleslis  Aeieni 
établis.  Il  retira  les  csflhsux  qull  avait  avancés ,  il  fit  rentrer  les  billets  qui  étaient  en  circalation  ; 
lei  opérations  des  comptoirs  s'éteicrnircnt  ainsi  p«a  à  peu,  et  les  ordonosMes  qni  jpretcHvirent  lenr 
liqoidaïkNi  ne  firrat  que  consacrer  un  fait  déjà  consommé. 

Le  GenwnmeBt  nUn  même  Jusqu'à  proposer  à  la  Cbambre  des  Pairs,  en  181&,  un  article  de  loi 
qpdn4s%nnhl^teBnnqnedosnpprinweeseoa|iinind*eseon4M»da^  et  lui 

interdisait  d'en  former  de  Donrcnm.  Boireusement  cette  proposition  n'a  jumb  éÊé  ér%ée  en  loi. 

I  <  vill»>s  !f?  pins  imp'»ri,intes  dc  Franrc ,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Lyon  et  .Marseille,  créèrent 
depiui  celte  époque  des  tj nKHifs  particulière»;  quelques  autr<^  villes ,  Lille,  le  Havre,  Toulouse  , 
Orléans  et  Uiji»»,  soageaieui  u  eu  établir,  lorsque  l'administration  de  la  Banque  de  France  couipj  ii  que, 
nr  plnrfenrs  points  cosmerdsnx  et  Industriels  oà  les  cqdMnx  ne  snflsileol  pos  à  lscréttiond*nnn 
banque  locale .  rétnbllaseswnt  d'nn  conpiolr  d'esoonple  ponnit  être  nn  MenlUt.  EHe  en  n  Ibndé  den 
en  1836.  h  Reims  et  à  Saint- Etienne  ;  on  à  Saint-Quentin,  en  1837.  et  un  à  Montpellier ,  en  1838. 
iile  en  a  établi  un  à  Grenoble,  par  une  ordonnance  en  date  du  .11  mars  dernier,  et  un  à  .^n?oM^•nIe, 
par  une  onloniiance  du  2h  de  ce  mois.  Nous  savons  que  M.  le  gouverneur  dc  la  Banque  s  est  oua  en 
leWon  avec  plosleors  dnunbres  de  cosmerce  ponr  en  établir  de  noireanL 

UsqnamcoaqNoirsde  Beins,  de  SeMMenne,  deSatet-OMatiBcido  Montpèlleree  eontd^ 
Ihfrtsà  des  opérations  importantes  pour  le  commerce  de  ces  quatre  places. 

Leurs  escomptes  s'étslcnt  élevés  en  1817  à  S5  nilUons,  et  en  1888à  «3  millions.  Voici  les  résoMais 
de  Tannée  1839. 

Reiim   31,076.058  fr.  ft.<M)6  efe Is eastniptés. 

Saim-ÉUenHe   55,4b7.3ià  lti,a83 

Sniol-QaMUn   «l,«ft,«S  nMt 

Hoiltpankr   '27 .77*  i ,  ;V2<1  1 1 .0 1  :> 

Toians  penrles  4  compioln..      l»,2».jMa  fiMBO 

A  la  vérité ,  les  deu%  tiers  de  ces  valeurs  cousiâtaieiit  en  papier  sur  Faris.  Les  elTets  sur  Paris 
lâéeBpwHe  présentés  i  la  Banque  de  nwM»;  nuls  il  est  pins  Mile  an  eewiNrce  des  dépnr» 
do  pmnroir  les  reawlire  nn  coaploir  dhtciementt  et  en  obieoaBt  rescompte  no  même 
ftQs,  qne  de  les  envoyer  luncwrespondant  de  Paris  qni  les  présents»  sojennant  conunl8aton«àla 

Banque  de  Fr;inro. 

OiK'Jk-  que  son  1  incoule&table  solidité  des  billets  des  comptoirs,  puisqu'ils  sont  garantis  partootle 
capital  de  la  Banque ,  la  circulation  moyenne  dans  les  quatre  comptoirs  n*a  pas  excédé ,  en  18S9 , 
ta  arilHons  et  desd;  cette  diflcnltéqne  nm  ranonnire  pari^ 

des  l^lets  de  bmiqiie  tient,  cowno  nens  Pavons  dit,  à  de  HdMK  sontenln,  et  à  une  confute 

rffplorahle  rrîrf*  ce  sisrne  du  numéraire  qui  doit  toute  sa  valeur  à  la  confiance  qn'inspire  Tc^tahlisse- 
Beut  qui  le  met  on  rirndaiion,  et  le  papicr-monnaïR  h  qui  des  ln'çislateurs  éjrai  és  s'eUoiTaieni  de 
donner  violemment  uu  coui^  qu'il  ne  pouvait  avoir  ;  nous  ne  dootous  |)a.<i  que  le  temps  et  l'expérience 
n'emportent  ces  préventions. 
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Seloa  l'iiiiide  2  <iu  piujel  de  lui,  le  Go^ivcraeiiieut  aurait  le  drodl  d'auiorifeei  |mu  urUoouiuice  lu^ 
«odtfctiloni  qw  rétiWTMtiawi  4«  novem  coBpioJn  ^tieoppi»  r— iWt  nfciwilri  apport»  . 
tn&di^oiliioittdif  décreis  dot  16  Jiuviw  ci  8Mtt  180S. 

Des  modificatioM  partiMt  «b  effet  nécesnfaw  ;  now  m  voyons  aucoo  îooonvéoieot  à  ce  qu'elles 

Boient  autorisées  par  ordonnances  royales.  Les  comfMoirs  ne  sont  que  des  dép^^mlinresde  la  Hamiie 
de  Fraace,  et  k  Banque  est  soomisc  an  régime  légistalif;  toutes  les  précautions  sont  |M-iM«  ane 
elle. 

NooB  anmimii eepflndant  ne  mtrictiw  \  IVwikte  S  éi        de  M.  L«  Mkke  AS  ttllli 

décret  du  18  mai  1808  déderaM  ipplieebtes  aux  comptoirs  4VMeKpte  diverses  dIfeMlildi  h 
loi  du  gcrminui  an  xr ,  et  dai  Mole  de  li  BMqee  de  Flruoe;  ces  djtpeiilieM  aepaiivNlIM 
modifiées  que  par  des  lois. 

Eu  régluiit  ce  qui  concerne  les  comptoirs  d'escompte ,  le  projet  de  loi  ne  touche  pas  à  l'organisa- 
ifoo  dee benques  dépenaaMeiatae.  Soivaet  l'toideM  de ii Mdi M  gendil  enii> efce gewwt 
dire  élabliMtvec  reoteiiMlioa  dn  Gewcnweet  -~  Alail  est  été  diablleepir  ofdoMtUMMifil». 
leelwiqpee, 

Wo  Pioupn ,  lp  17  mal  1817  ;  —  de  >'nnt»-s ,  le  11  mars  18f8  ;  —  rte  Bordeanx  ,  Ir  23  novembK         -  de 
Lïon,  le  20juia       : ~ d«  AUrseUlc ,  le  ^ «eptembre  18S5 ;  —  de  liUe^le  2tf  Juin  18»:  — du  Utm, 
la  »ioeil8!r7i~deT«ulen«e.  l»liJ«laia8;-dXMéMs,ka  neieatee  IM»;— eide  Il|iie,li4  , 
aoeiim 

Néanmoins,  les  administrateurs  de  en  ()HhllHMi«ni  ont  cru  peenrolr  profiter  de  la  dlacosaioa  du 
projet  de  loi  ier  le  BMnee  de  Fieece ,  pewlUn«odilcr  lesMMqelleeveÉaitiiMenidi^îtii- 
vemement.  I 

La  banque  de  Bordeaux  s'est  bornée  à  demander  rinterprt^taUon  de  1  arucle  ik  de  ses  staun»,  | 
ddiegatoelaproportfaadewMBeiedwiietdBeeldeéeieieeBUei  cenieaitweceiaeiiiMl  | 
piteiitf«e«fQit  efeclecafdielqpfèHe  edeieiecetee.  I 

La  banque  de  Lyon  ne  demande  rien. 

Mais  liiiif  haïKjuesde  RoiHMi ,  Nantes,  Mars<»l!le,  lilU* ,  le  Havre,  Tmdouse,  Orléans  ei  Dijoo, 
uni  ciioi&i  chacune  des  délégués  qui  se  sont  réunis  et  oui  soumis  à  votre  cooimissiou,  verhaieucutet 
par  eait ,  les  récltmations  des  établissemens  qu'ils  repré^ntent.  | 

CesrécleMedaMieMaBiiieiihredesii.llieetdeÎMMMl6î 

1*  Q—  cfcafBS  Ueeee  »it  aaeoeytaf  du  pipiar psfaMs  dim  laine  viUs  et  sa  twwiit  sas  jaejweei' 

risée; 

a"  Çjm  les  banques  pussent  pajer  réciproqucmeat  leurs  billets  à  ordre ,  et  escomiiUr  leurs  biilcu  aiupur- 
teors,  aveeoWgttion d'équilibrer  leori eomptei  eouiuns an  molM  une  Ma  par  bmIi; 
3*  L'extension  du  rayon  des  c^jinpif  s  (  ourans,  avec  obligation  d'élire  un  domicile  au  siège  do  l'éinblis- 'm-r' 
40  u  faculté  d'eaoompler  des  effeu  à  deux  sifMtures,  facantiM  par  undépAI  d'actioas  de  la  banque  , 

admet  ces  effets; 

•  S»LalteaMdareeaveir«ndépetdeisoiDn«td»l^flr.et|lns,penrlel«imdsdaaKaMitaieMM  •■ 

et  à  un  init^rf't  fini  nr  p'-iirrriit  tnc^^diT  %  pour  lrui  par 
6*  La  f.Rullé  (l'ihru'Ure  des  rotifi'irc-:  »!  •  UX)  Ir.uu  s. 

Si  la  cummission  avait  dû  vous  proposer  une  solution  pour  chacune  de  ces  deonod»,  eUe  Toas 
aurait  dit  que  quelques^es  bii  paraissent  contraires  à  la  nature  des  beeqnes  el  m  lat  delMT  IM^ 
liMiea;  ele  se  aenit  plDs  fcvenlileM  eipliqiée  i  de 

trait  utile  d'élaii|;ir  eiec  prudence  la  drconscriptiou  dans  laqudie  epiratt  qiNllMS'WMi  de  ce^ 

banques  locales;  elle  croit  même  qu«?  l'article  32  de  la  loi  de  l'an  xi,  qui  ne  permet  pas,  dans  le* 
déparleniens ,  des  coupures  au  dessous  de  l'50  fr. ,  pourrait,  sans  danger  ,  être  modilîé,  el  qee  de» 
coupures  inférieures  pourraient  étie  permises ,  qœlqi^ttos  de  ses  membres  n'adoptant  toeHMl 
ceueeideioiiqft^ceMdlIliond'ei  renclidN  leMMilife$  Mis»  Mméim ,  peu  «^foee  pei  «» 
deteir  léseedie  ces  VMiiMe,  ei  reid  Me  wMtti  : 

Les  société  anonymes  qui  ont  fondé  les  banques  dépsrteemMates  oet  été  autorisées  per  dss  eidae- 
eances;  les  ('pmmes  diverses  où  leur  autorisation  doit  resser  ne  sont  |>3s  r^rrlvécs. 

Pendant  la  duicc  de  l'asiociaiion  les  niodifîratlons  de  leurs  statuts  ne  peuvent  être  demandées 
qu'après  une  assemltlée  générale  des  actionnaires,  et  à  des  conditions  qui  ne  paraissent  pas  fM^ 
été  eccomplleii. 
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Los  importantes  modifications  qwe  l'on  deDiaodc  ne  pourraton!  é(te  admises  q^l'[lp^^s  une  étude 
•érieu&e  de  TulUilé  qu'elles  peuvent  avoir ,  et  des  iiiconvénifiis  qu'elles  peuvent  preîMeiiier.  Les  auto- 
rités locales  n'ont  pas  été  consultées  ;  les  chambres  de  comiaerce  n'ont  pas  donné  leur  avis.  Seulement 
edfo  de  HanA  I  écrit  I  nm  d«  D^poiii  de  ceae  vOle ,  qne  1^ 

elle  en  approuvait  quatre;  eiceUê de Hnre,  tfeprtieeeliitfetilMeeeAmideeBdlraelevdele 

bKique  àc  cette  villi  ,  1rs  appronvp  toiitps. 

Ces  éiémcns  d'iQstrdctifKi  soiu  beaucoup  trop  l^erspoor  qne  nous  pnusioiis  improviser  ose  autre 
loi  à  côté  de  celle  qui  vous  est  proposée. 

BttMV  n<Bee(Mitier  le  privilégede  lellee|iin  di  ninrtfi.  nnw  nn—ra  (IfWrra  jnf  inn  rninfi 
rieaee  de  QBHiMe  aaMee.  Cewei  pe^rleei  iiei  Mdlier  eiikeweilee  aieiattdei  benqoei 
départementales ,  qoi,  pour  qeel^iii  eiei,  ent  I  pdee  Pépreafe  de  qodqeei  enoéci,  et  mém 
B'oDt  pas  encore  été  éprouvés. 

li  e&t  poiifeible,  touieCoia,  dèaà  présent,  de  cbaoger  les  di^powiions  de  rarticle  Si  de  la  loi  de 

SiteeeeeiV'vind'eicoeipie  ee  CsMeoin  chœeqiiededewMr  me  dradUleD  ph»  dteUne  Nt 
Idkiede  le  Baeqtne  de  France ,  les  banques  dépenaneniale.s  créent  un  papier  nouveau  ;  eDes  fonmis- 

spnt  ai!  rommerre  un  instrument  d'échange  dont  la  valeur  et  l'niilitf^  df^p^ndont  d»»  lewr  bonne  orga- 
liiÀiiùoD  et  de  leur  bonne  administration  ;  eUes  out  la  puissance  de  développer  ei  d  anermlr  le  crédit, 
ou  de  le  resserrer  et  de  le  compromettre;  (^a  saffit  à  nos  y  eux  pour  qu'elles  ne  puissent  euster  et 
egir  qi^m  fcrte  #eM  eeuiriietleB  légliléilvk 

Koiis  j  voyons  un  autre  etestefe;  eeee  eilecheee  de  rimpwleiice  k  ce  que  Tétode  sérieuse  H  pft* 
tique  du  (rôdil  puliiic,  des  causes  qui  le  secondent  ou  l'altèrent,  des  phénomènes  qu'il  présente, 
of  f  îtpe  les  Chambres  irçislaiivcs  plus  souvent  que  par  le  passé  :  tout  le  monde  y  gagnera  :  le  Gou- 
vernement ,  dont  I  aucjiuoo  sera  plus  vivement  et  j^us  consiiimment  éveillée  sur  ce  grand  intérêt 
eodel;  les popeletieiie qil fléchi reraet  iw  lei  r ewewteu  qu'il  peat  elHr,  le  aainert  ei  nide 
ceaire  de  daegenMee  iltaiiew  01  B^eOreiclIreM  dee  pféf eMiow 

mÊÊk,  les  banques,  qui  devront  être  pins  prudentes  et  pourront  être  plus  hardies  au  miliea  dTine 
population  plus  éclairée  et  aèrent  plee  ewerfee»  de  retirer  tent  lea  proite  de  k  coelance  ^oMIei 

sauront  mérita*. 

L*art.  3  du  projet  de  loi  du  Gouvernemait  e^t  une  dùposiuuu  imancière  dont  le  r^ultat  sera  de 
fiiK  rentrer  kelMDqMi  dans  te  dreit  coemn  peer  te  tfasbra  de  leen  UOeli. 
LesUneii  de  lienqne  ne  sont  pas  timbrés. 

Les  banques,  en  vertu  de  la  loi  de  germinal  an  xi ,  obtenaient  dtt  GOVTenemeiK  un  tdNMUMMBt 
poKi"  1*'  [inihrc  fi*»  leurs  billets.  Cet  abonnement  était  arbitraire. 

i>uivaut  le  projet  de  loi ,  le  droit  serait  puço  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre 
fMtee  eeraictt  lenni  cidreritfieit  pendwt  te  cem  de  l^nnée.  CoMe  MeeMf^ 
eeniteppllieée  à  tontee  tet  Iwin^ew  f  xlrteirteei 

Lebenqnede  Lyon  erédené;  eBefeidniiqpe  te  droit  m  ftti  perça      mr  iee  UUeli  cfééi , 

SOUTeHcmont  énvs  rhrtfftie  année. 

Cette  demande  e.st  inadmissible  :  le  billet  au  porteur  contient  un  engagement  nouveau  de  la  Banque 
«mtracté  non  pas  lorsqu'il  est  créé,  mais  chaque  fois  que  la  Banque  le  met  entre  lee  mdnsd*mB  por» 
tevi  te  Gevenenett  t  ftdtai  edoei  tefonbte  ens  lienqnee  tenqnll  a  Mppoeé  qnin  mofmm 
checan  de  teara  billets  ne  sortait  de  tenn  caisses  qn'one  fols  par  an. 

Peu  importe  que  la  Banque  en  rnn^rrve  la  feteMren  CipèMl;  H  JjtM  mêOtëaààt  MOI  BéflK 
ciant  qui  met  ses  en?3î!<'m''n'<  en  ni'i-uLitfon. 

Voire  Commission  ne  peut  qu'approuver  l'arlicle  du  projet  de  loi. 

fflid  ieeleiMea  dn  projet  de  tel  et  dei  eaendeMni  «ne  neai  fMi  propeiow  «ideplir» 

(Voyez te  Mie  ep^ te  dteOMtea.) 
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DIFIDENDBS  mauieli,  Httéréu  ptrçus,  toun  éei  tiettmu 

XàÈÊMUa  ITATISTII^IIl  SOK  U»  ACTIOXI  M  LA  BAKQOË  OB  FBATCB. 


An  Tiii....  

Ao  tx..  

An  X  

Au  XI.  ..•«.*••.......  

An  xu  ...*  

An  un.  

JUBL         •««■**••*••••       ■ .  . . 
J806.  iOO  deroicn  Jours 
(élevé  è  30  fr. .  pour 
égaliser  les  année»)  

itm  

i«a*  


1810.. 
1811.. 
1812., 
1813.. 
1814., 
1815. , 
1816.. 
1817., 
1818.. 


ma. 


1824. 
1825. 
1826. 
1827 


Adftée 


1829. 

1830. 

1831.. 

18^.. 

1833. 

1831. 

\KVu. 

1836.. 

1837. 


a 

w 
O 

5 


S 

« 


ê 

\kVtXSK 

IlfTÉaÈT 

■OTBdKK  1 

primitive 

fer 

w. 

B 

In  rsli^rir 

lies 

-w 
m 

l'aoUoo. 

primtUv*;. 

coore.  j 

i  1 

urriaii 

Icooun 

ID0|(1. 


1    fr.  c. 

fr  c. 

fr.  c. 

rr. 

e. 

Ir.  0. 

ir.  c. 

U  n 

95  » 

1,000 

w 

w  ou 

W  OU 

100  » 

15  » 

115  j> 

l,(H"Ml 

1  1 

-4  1  u  Ml 

i  i  Ut 
1 1  JH 

90  n 

5  09 

95  00 

1 ,OlMt 

y  :^ 

l.iOO  » 

113  70 

3  61 

117  ;u 

1,(HK) 

» 

11  70 

M  :!(( 

9  75 

80  » 

40  15 

120  15 

1.000 

1» 

12  » 

1  (JHI  K(l 

ii.  m 

71  » 

32  77 

103  77 

1.000 

n 

10  30 

1,22S  30 

8  45 

71  » 

»  81 

72  81 

1,000 

» 

780 

1.188  50 

6» 

80  » 

»  j» 

80  » 

1,01  X) 

8  » 

1,102  15 

6  71 

82  )> 

Oi  f.3 

1,000 

» 

9  40 

l,2<h2  « 

7  33 

73  » 

6  87 

79  87 

1.000 

7  90 

12;  4  » 

6  27 

311  70 

161  96 

973  08 

» 

97  00 

11.842  05 

82  61 

81  17 

IR  20 

97  37 

i,<no 

» 

8  78 

1,18198 

8» 

2*  PÉRIODE  OÉCK^fllALi:. 

1  74  » 

7  » 

St  »  [ 

1.200 

6  75 

\:m  m 

1  6S7 

1    71  » 

7  07 

81  <T7 

1,200 

» 

6  7:. 

fi  ' 

66  » 

3  02 

66  U2 

l.-2«)0 

» 

5  7.-» 

>>  .il 

69  75 

4  87 

74  62 

!  jon 

C  21 

i.-iM)  :o 

fi  03 

75  50 

7  75 

83  25 

» 

(i  »:} 

7  61 

60  » 

»  >• 

60  » 

5 

\m  m 

6  13 

64  » 

2  » 

66  » 

1.200 

» 

5  50 

1.003  20 

6  .^S 

76  » 

8  » 

84  > 

1.200 

M 

7  » 

1.085  05 

7  7i 

87  W 

18  75 

101  25  . 

1,200 

M 

840 

1^58 

743 

«8  88 

18  88 

11910  ' 

1,900 

» 

«flV 

7» 

746  55 

73  38 

» 

68  96 

12,()W  iô 

iTï'sn" 

74  05 

7  33  1 

81  yy 

: 

682 

1.284  a4 

68» 

S*  PÉKIODB  OèCBKNALB. 


56  » 

1     3  » 

69  » 

1.200 

» 

5  75 

1  1.4TJ  70 

448 

^4  50 

'     2  25 

66  75 

1,200 

5  55 

1  1,432  50 

466 

81  » 

12  » 

96  » 

1,200 

8  » 

1.542  20 

6  » 

73  » 

6  50 

78  50 

1.200 

» 

6  60 

1.60U  » 

4  97 

81  M 

10  75 

98  26 

1,900 

M 

7  C9 

1.557  40 

592 

02  » 

16  » 

106  » 

1,200 

» 

9  » 

1,889  20 

5  71 

98  » 

19  » 

117  » 

1,200 

9  76 

2.1o4  » 

5  ût> 

91  50 

15  7.0 

107  25 

1,200 

» 

8  93 

2.o:u»  .) 

528 

74  » 

7  » 

Hl  » 

1.200 

J» 

6  75 

2,0U3  70 

4  01 

Ul  » 

96  50 

i:{;i  :>() 

1.200 

» 

11  37 

1.873  60 

7» 

'835  .V) 

117  75 

» 

53  32 

83  55 

U  (7 

9Ô  32 

» 

7  9i 

i  1,750  63 

5  tà 

4*  réliOM 

sÉcmifA] 

Ut. 

:   r.'i  « 

2  » 

00  )i 

1,200 

» 

5  50 

1,8  in 

3  57 

hâ  » 

12  50 

1»7  50 

1.2«X» 

» 

N  16 

1,805  20 

5  10 

31  » 

10  M 

yi  50 

1,200 

» 

7  65 

1..^Î8  80 

5  83 

71  « 

5  50 

76  n 

1,200 

» 

«i  37 

l,05<i  75 

4  til 

66  » 

3  » 

60  m 

1.2(K) 

U 

5  75 

1.721  20 

4  01 

m  » 

»  » 

80  » 

1.200 

w 

6  60 

1.778  50 

450 

98  » 

»  n 

98  » 

1,200 

» 

8  16 

1.995  âO 

4  91 

119  » 

»  » 

119  » 

1,900 

v 

9  26 

2.247  50 

4  W 

198  » 

»  » 

198  » 

1^ 

1» 

10  06 

2,440  » 

516 

m  » 

»  » 

Il4  w 

1,200 

» 

9  5,, 

2,652  30 

430 

sg?  j> 

73  50  i 

983  50 

» 

m 

77  66 

19'711  45 

47  27 

88  98 

818  1 

88  88 

• 

710 

8BI  14 

4  72 

RÉCAPITULATION  DES  MOYENNES  IIÉCENNAIES. 

De  18Q0  à  1809  eiclusiveoMnt. 


Ue  1800  À  1819  Id. 
i)«  1819  à  1828  id. 
D«  18884  1888  id. 


81  17 
74  65 
83  55 
1   89  70 

16  20 
7  33 

n  3!» 

3  35 

97  37 
82  » 

y,'.  32 

93  05 

1.200  » 
1,200  » 

i.2n<)  i' 

1,2<»0  r 

9  76 

6  82 

7  01 
7  70  1 

1.184  20 
12,04  34 

l,,.-,0  63 
1,917  14 

322  07 

'    82  27 

38  65 

0  Ti'i 

367  74 

•M 

4,600  » 

1  f  "lO  1 

32  22 

8  05 

6,036  31 

t. 511  m 

8  22 
6  81) 
545 
47i 

25  1» 
5  07 
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tnr.  tm.  im». 

ItaBin  «faeHaw     67,000  »  67,900  »  rTTKX)  » 

  d*actionnairrs   i.Olh»  »  4,20C   »      i,'2t)7  » 

  efleaif  de»  action»  qui  ont  été  rtUrhiMén   *»  5,230  »  6,il8  » 

  »  mjm  •  » 

te  de  veilles   9,2TO  »  7.201    "  6,  ir>î  » 

 —     d« aittiiiioitt   3,^1  »  l.lfc^  »  3,313  • 

iuTAL  tics  acuoii»  transr(<récs   13,609  »  »  9,767 

MoTKfiiB  da  nombre  d'actioni  Iraosféréea  («r  jour  d«  bourae  par  saite 

4e Tcotea.   8D  »  S  »  Ml^  » 

Cmb*  ptafbM.   i^eoo  »  a,m  »  %m  » 

—  plu»  battu  ,   2,320  »  2,480   »  3,000  t, 

—  moyen   2,560  »  2,617  50  2,792  50 

UovBN NB  du  mofitaiit  de»  venu»  par  jour  de  bourse   73^  i>  60,202  50  60,038  75 


fciAi  s»  6.  CLASSEMENT  des  actioiu. 

Aa  i"  Juillel  1^8,  — 1,209  aotionnnircs  possr'Mlnient  les  (n,900  actiOM  CO  dVBvIiltMl  (MM  eoapria  Im 
■crto— airei  des  rumptoirs).  Ils  se  divisaient  aiiui  qu'il  suit,  «avoir: 

tîpi  acliMUatlres  ne  pos$(*dntent  qm   i  scefe 

J,85l                 CD  possédaient  de   2  à  10 

1,^      10  à  50 

233                           —  50   à  100 

84      100  à  2U0 

17      100  à  80O 

g      «IO«tm 

!■  ivjoflw  IMO,  -  MIViMloMtfrH  MdMntaDtalui  qa1l  toit  : 

ffTt  tfltwMiilrff  imwMiiiÉ   i  mà 

i.UiO                                                   de  2  i  10 

1.286    10  à  50 

224                     ^-^  fiO  à  100 

81      IflO  «  900 

10                     —  200  à  300 

0  900  et  «I  deHiu. 


àus  H»  7.     PAOPOATION  des  nyeli  esereé»  sur  les  efeu  primiltit  à  l'escompte  ée  m6 

à  1839. 

i«35,  %  fr.  p.  100.  —  1S36,  5  fr.  p.  100.  l^TT,  î  fr  ?fj  r  p  inv  -  1838,  2  fr  p  100.  —  JKW,  5  fr. 
Hep.  100.  —  Toinl ,  -20  fr.  42  c.  —  Moyenne  do  r(^els  par  année,  4,082  pour  100,  compris  les  effeCt  qui, 
rarlnrirrégulariu-,  ta-  pouvaient  êireadniiMktcraiesdeelalÉelaliliilt» 

Èttx  M*  0.    VùTE  des  amiUoraUons  huroduttes  item  U  service  ée  im  am^M  ée  Frmtce, 


tt  «Tril  1806   AdjuiHion  des  boni  de  la  Monnaie  k  t'escompte. 

M  Jain  1818   Préu  sur  certificats  de  Femprunt  de  14,600.000  fr.  de  rente.  (Eteads  «tu  enpraDla 

postérieurs  par  amM  du  18  octobre  1821.) 

13 Jaavier  1820   Prêts  sur  lingots  et  monnaies;  inîi'rct  n'iluif  r^c  ^  n  f  j^niir  rfv\. 

1^1   Admiaion  des  factures  de  marchandises  a  l'encaissemcui  ^nuti  vu4^). 

it  JaMfier  IflM   Créalfon  âes  mandafa  de  vlfeneot. 

O  avril  1824.. «•>....  Création  des  récépissés  nominatif^  à  vue. 

18  Juillet  1824   E.«romptc  la  vrille  H  ravant-vcillc  des  liquidations. 

7  ftvrier  1833    Prëls  sur  actions  des  canaux  créés  par  les  lois  de  1820  et  (821. 
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ttafiillSM   BiMin9to«UitoidiiHirekTdlto«tl'«ffHM>Tdlto4admriir)m 

Loi  17  mai , 

ortl.  15  juin  1834   PnHs  sur  renfps. 

Sfî  aoàt  lB3â  .........   Préu  Mir  rentes  el  e»cun)pl«  «lu  |>a[>i«r  aux  banques  (léparienienlaiea. 


} 


t  «nhr 
,Ifn,leHnnt, 


Cette  hmht»  «  été  weecMhwtnt  appliquée  mix 
«là MMure  des  dcinaïKli-s  (|ii*i>llcs  on  uni faiiei  ; 
RoMfn  ,  Lille ,  Orlc'rtns.  (Bordeaux  ne  l'a  pM  ( 

6  mai  1R36   Création  d'un  comptoir  d'escompte  a  Beims. 

17  Juio  iSaOb.   Gréttlon  d'un  comptoir  d'eactoiple  k  8aiat>-ÉtieiiM. 

11  «al  I8S7   Escompte  cxtrwmUBaire  U  ▼aille  el  l'vfani-iwfllt  d«  il  ée  < 

10  août  1837   Crt'ftllon  de  billft-  ?i  ortfre. 

7  aeiileffibre  1837 ....  Baoomplo  rendu  journalier  au  lieu  de  trois  Jours  par  semaine. 

7  MVliwhra  mx....  ProMt «et de  tmempi*  wtkhUi  dbpwltkw  dea  pf ficaliKiBi  It  Jo«r  mtm 

de  r«Moiiipta  tu  lira  dn  IsMomIé. 

M  oclobrc  1837   Création  d'un  comploir  d'escompte  à  Saini-Qucnlin. 

3  décemlire  1837          Domiciliés  dans  le  départcmeot  de  laSeine  aatoriaés  ji  préieoter  diroclemenl  kw 

papier  A  la  BaiifM. 

«JnvIvinB.          niMiondo  alnlnmdet  prtii  Mir  niilMi  WOfr.»  dnettiitMldai^^ 


19  Janvier  mn.. 
iB  ectoltre  isas.. 


Création  d'un  comptoir  d'cscomp'c  h  MmryAVvT 

Ljon ,  Hoanne ,  Aononay,  autorités  à  prùsenier  direeteotent  kur  ^pier  ta 


(oir  de  Montpellier. 

13  octobre  1839   SaInMiermain  et  Wrsailles  antorîsf^r^  n  iirr^'^cnfcr  fîirfviement  leur  papier  à  Paris. 

7  oovmibre  1839  ....  Admission  a  1  eiicompie  du  papier  sur  la  villes  uu  la  Ikuque  piMcéde  dea  cenp- 

Kdis  dtetau.  MM-^BUmm»  BtiBtpQuenliA ,  Ifonlpellier). 
ISddeanhnlMe        Vote  pw  riliMliiiMat  4fm  «oaptoir  tfeiwpte  4  gteaeide. 


loua  ]i*  & 


BILAN  au  U  âéeemArê  im  (naUo). 


ACTIF. 

tt.  c. 

Encatsae   213.183,260  87 

PortefeaiUe  du  comjttene   187,0^7,963  08 

lflaleide1er«aarve(Mt,(M»)aupair.  10,000,000  » 
Effets  pu  11  il  s  acqui»  par  la  BM|Met 

figurant  au  bilan  pour   60,ltti.474  ib 

Avances  faites  rar  dépôts  de  UngoU  et 

MMioaies  d'or  et  d'argent   IBJMJM  » 

ATances  faites  sar  dépôts  d'effets  pu- 
blia  •,882,296  » 


pour   iOOO.lKW  » 

Créances  sur  garanties   1,736,773  03 

CaplMtt  dea  qvMne  «enpieln  d**!- 

compte.   8fXV>,000  » 

Dû  par  letdiu ,  en  compte  cewant. .  ll,3jiB,377  77 

Valeort  dlrertee   M.IW  89 


Ul,e96,43«  10 


PASSIF. 

—  fr.  c 

Bitleu  au  porteur  et  à  evdre  «e  Cfira- 

latioD   204,118.K1  ■ 

M  tu  eeaplw  tmmtm  du  «m- 

meice   49,013,836  97 

-  litm  da Trésor   M7,2l8j960tt 

-  fda»  de  h  Tille  de  Varie.   «JH  • 

-  Idem  aux  récépissés  à  vue   2,531,500  • 

Dividendes  et  réserves  non  réclamés.  H 
Dividende  à  payer  pour  le  second  se- 
mestre 1830   4,9M,T80  1 

Ol^ta  diven  m»  céclanée.   8i^44a  48 


Solde 


aétioBt(i«9tBfr.n<.)   at,msu6i 

IH,66I,04I8 


Nota.  Les  rentes  acquises  par  la  Banque  ne  figurent  dans  le  bilan  qne  pour          02,182.494 1  ibc 

lltMtMveaeiMlteBllMl  ,  87,888,880  • 


plus-value  serait  de   5,194,000 

qui ,  élevant  de6i  fr.  la  valeur  de  l'action,  la  porterait  à  prés  de  1,300  fraocs. 
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WhàNCB 


IPTKS  ORDIf 


OPtiBATtONS  AVEC  Ll  COOTBRimiBRT. 


mm 

.''l  I  II  ■!  I 

v:.i*K» 


(Il  m 
VM.OUO 

m  700 


1,1  j<i  (HO 


75,600 
7H,900 

iH,aoo 

v.i,m 
»5.7a) 

"»o,wo 

V2,300 
^-1,000 

,700 
000 

000 
2,000 

'?'2«,'»o 

^'S  1,200 
200 
,000 
^,000 
12,500 
K),700 
1,000 
9,200 
i,100 
1.700 


•'•Jl,2( 
'^<»,0« 


W),aoo 

^3,800 


fr. 


6,131,900 

3ï,fi02,400 
215,783,700 
7^908,^>00 
iHl,774,a0O 
177,160,400 

n 

•20,305.600 
31,307,700 

1» 

» 

9,157,900 

29,n5,000 
» 

» 

fi,rr_>o,r,no 

» 


5,213,*00 
u 


• 
» 


fr. 


3,203,500 

2,007,600 
2,741,000 
5,»0«,ÎK)0 
12,000,000 
61,400 
» 


j» 
» 

» 


"'•%,40O 


M 
» 


M 
» 


BOUS 


n 

H 

M 
» 

» 

» 

» 

1,6^,700 
14,aik5,iM)0 

» 

II 
il 
• 

M 

» 

» 


» 
Jt 


AVAVCKS 


TOTAT. 
des  ufieraUoui 
arec  la 


fr. 


» 
» 

» 

» 

D 
» 

» 

» 


252,700,000 

40,000,000 
IMi.OWi.TOO 
53.638,iM)0 
23,305.500 
1n.nOO,0O0 
lW(.s3i.0O0 
87,000,000 
106,450,000 
3S2,4if»,200 
165.7KJ,5O0 
40.0:{1,100 
133.303.000 

ï;i,ii:i,ti<K) 

1-28,85^, 2<10 
2l»l,5iO,.R)0 
246,195.200 
12,963,800 
11,411,400 
iMM^OOO 
» 


300,330,400 


2i,4iÛ,3<X» 


15,049,400 


fr. 


■ 

» 

w 

M 

» 
» 

m 
m 
m 
» 
m 
» 

» 

»> 
w 
II 
M 
» 

» 

» 

» 
» 

■ 


72,655,300 
53,178,300 

2&,i:io,60o 

lf),7H7,70O 
11,851,200 

M 
» 


8,S»i,«80,700 


170,003,100 


fr. 


30,112,000 

fn,088,i)00 
132,071,100 
17.'>,7;i5,200 
27i,2()U,*KX) 
328,orjr.,ô(H;* 

27.757,«.KX) 
36,0(»i,700 
70,258,000 
49,506,700 
150,365,000 
«73,371,000 
341,330,700 
208,678,900 
62,467,400 
l»l,l»l,.'iOO 
184.0'.K),700 

0(i,^-»..^oo 

216,342.500 
100,914.700 
106,211,000 
142,220,200 
357,340,800 
167,198.200 

40,031,100 
147.:i".9.800 

l>:i,iii.s,:iri(i 

73. 1 

291,520,300 
255,562,400 
8."),fi30.100 
•>4,r.f«»,70O 
4-2,0(><i,»V00 
16,787,700 
11351,200 
II 


5,000,722,200 


TOTAL 


309,133,100 
629,066,800 
657,373,100 
730,504,000 
866.522,200 
5HS.fH«,300 
y4.581»,«00 
431.fi27,200 
C9<»,4"29,000 
623,450,500 
825,141,200 
4«r»,H41,«00 
504.406,200 
771,182,900 
.3<i4.4.>8  0O0 
2<>H,r)>>7.900 
525,4«<i.70O 
(V59.22'.),(j00 
8;i4,:W9,T00 
4213, 9;"»9, 200 
:W<).5<i5,SK)0 
629,490,700 
611,416,000 
600,500,100 
870,131,300 
782.081,100 
878,227,500 
fk'il,191,1Û0 
498,952,300 
602,642,700 

1.003.  f7T),600 
667,22.^000 
293,155,400 
426,198,400 
r>49,02i.îKK) 
5<i.s,  42.5,700 
W>4,0Hi,100 
9:«),  449,700 
974,441,000 

1.4, r2  217,900 


25,523,813,000 


j 
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ÉTAT  % 


AMMÉBS. 


Be*lrc  «n  VIII. 
an  IX 
X 
XI 
XII 
XUI 

xiy 

3d«raiWiiiMlil806 

ifm 

1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
1811 
ISli» 
1«M 
1817 
1818 
IMl'J 
IKiO 
1821 
18±i 
18-2:1 
1821 
1825 


1828 
1829 
1830 

l«31 

l8;^2 

1833 
11» 


laaiT 


:  ttKHVice  un  l'ktat. 


im. 


fr. 

,000 

,000 
000 
000 
,000 
,000 
,000 
,000 
000 
^000 
KOOO 
.000 
1,000 
i.OOO 

:,ooo 

1,000 
î,O0O 
>,0Ô0 
>,000 
S900 
1,000 
,000 
,000 

;,ooo 
i,000 
•.000 
1,000 
(,000 
»,000 

rooo 

1,000 
i,000 
1,000 
i  000 

r,oaû 


1830 


Minlinuin. 


Dr. 

1,781,000 
ii.  31)0,000 

l> 

7,  ,10 1,000 
15,130,080 
9,029,000 


4,280,000 
30,580.000 

20,000,000 

7'»,:j1."î.(h)o 
:»i,tKio,t)O0 

tO,  000,000 
iO,OOO.000 

'2<;,(ioo,ooo 
13,300,000 
» 

» 

» 

» 
s 
» 

28,177,000 
21,227,000 

io,riOo,(K:io 

10,U72,ôO0 


» 
» 


FONDS 

DBS  COMPXKS  COUHAIIS. 


MaïUnmn. 


fr. 

e,120,000 
10,531,000 
17,215,000 
21,501.000 
S!2,2^:i 
18,73(K000 
22,348,000 
37,631,000 
51,888,000 
60,902,000 
31,105,000 
59,0  i9, 000 
Ô7,ti8 1,000 
40,919.000 
23,087,000 
5ô,7*.:!,(KW) 
r>2,-2i.H,(iittO 
:j7,70i.000 
68,307,000 
74tOGA,000 

«3>80i,eoo 

77.412(1,000 

80,7.Vi.000 

h:),h:».ooo 

lll.OCN')  (HHI 

90,177.000 
119,87.J.000 
72.1-22,000 
66,377.000 

73,mooo 

63,366^M0 

88.270,000 
116,590,000 
86,818,000 

73,470,000 

77,T:i  i.i'i^H) 

l:),r>fi;i.('nHi 

50,860,000 
38,798,000 
93,507,000 
63,407,000 
76,719,000 

170,3.%.000 
00,111,.^ 

1<«  W  000 


Mùuaium. 


tr. 

1,535,000 
-2,883,000 
5,193,000 

8,107,000 

8,î>s(K  (  m:i() 

6,5-27,000 
8,445,000 
lî,351,000 
i«,C>;iO,O0O 
16,<i70,000 
17,482,000 
16,885.000 
23,045,000 
14,723,000 
7,276.000 
l,-28.-),000 

ii,:îi.'»,ooo 

15,1MW,000 
18,a4â.0€0 
27,956,000 
28,323,000 
40,4^,000 

W>,h:i3.ooo 

W,15i.()00 
4."ï,(ii7,(XX) 
41,U»,000 
39.(K)3,CK)0 
3-2,5»)3.000 
M],  i-M\<m 
40,510,000 
32,888,000 
39,153,000 
ai,  196,000 
oo,l^2li,ooo 

;W,(hi7.000 

s-i,i.:i;i,iHKt 

41,916,000 


43,390,900 

53,650,000 
16,201,000 

i3.i03.000 

uo,o:)2,ooo 

41,211,000 

113.1fî2.,-K)0 


EFFETS 
recoovrtf» 


pour  les 

fojnplci-t'fnmnj, 
eo  sommes. 


20,444,600 

122,0-27,600 

2:«,f»o.'>,ooo 

286,034,200 
339,9:i5,.'»00 
317,088,900 
300,778,100 
» 

466,314,900 
447,228,300 
508,073,500 
491,761,400 
430,187,400 
.327,.''i7(i,800 
216,185,000 
220,000,700 
317.767,100 
393,110,500 
■lR7,7fî7,900 
542,OS8,r^ 
473,3a4,400 
S87.7(H,300 
640,439.900 
677.8i<i,!HK) 

7i^^;R^2,700 

74a,-2?«.-20O 
822,3_r,.^iM) 
821,4-20,300 
836,2t>3,200 
897,251,900 
843,549,600 
828,398,600 
678,429,100 
719.984,800 
«70.417.400 
908,509,400 


aoiHKi 
en  rtoUd 
et  étfm 


"1 

I.  23tt,lS),l 

2.  «83i8lM 

3,0.«Ç,1 

3,  tijo.i:«( 

2,802,^4 
8W,1IM 

4,16i.»:.l 

3,361,IT:/ 
2,922.11^ 

3.3li«IJ 

5.  :.7-.::ll; 

6,708,l« 

II.  lil.OT 
!»  ICi-MIJ 

>,.:i^.J.l<;M,i 

6,  g71,0U, 
8,977.0(8, 

10,270,!âl, 
7.SI,MJ 
6,621.(8^ 

7,694/W 
7,7^m 
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RANQl'E  DE  FlU.NGIÎ.  —  AÎINKTtES  AU  RAPPOItT. 

ITAT     3.   COMPARAISON  des  mcyt-nnes  annuelles  de  ta  circutatim  des  biUeU 

et  des  réserves  en  espèces. 


en 

CAI»E. 


I 


BIULBTS 

m 

ClRCULiTUiN 


EXCEDANT 


»ur  les  çspécps. 


'iir  In  r;rr  iil;,tlrin. 


Ad  nu..... 
An  II...... 

An  \  

Al  n  

A*  sn  

An  XIII  

An  xnr. . . . . 
Ann^  IflM. 

1807. 

18QB. 


1<"  fijiiobli 

8,238,000  rr.l 
9,479,000  I 

J«,707,000 

13,571,000 

17,009,000 

il, 875,000 
7.fâ*,000 

44.M5.aOO 

74,424.000 

63,355,000 


I>KCE?(T«A18. 

l.'),iM")7.000  fr. 

21, 178  .(KM) 

B€.5HI,ÛO0 

42,593,000 

6O.79ft,O0O 

79,187,000 

59  571,000 

fM.Ill.OOfl 

S4,9à5.t)UO 

06baty,ooo 


28,ioa,ooo  I  vnnu^m 

de  l«  dfCataUoD  sur  les  espcr   

2*  FtalODB  DéCBUTIALK. 


7.739.  nOO  fr, 
11,6»9,000 
19,877,000 
29,019,000 
43,787,000 
58,312.000 
52,147.000 
lî»,,"i4W»,(HK) 
10,531.000 
31.4«i,000 

27,rilS.000 


.r 


50,126,000 
40,307,000 
97,457.000 
75,918,000 
2.î,42Vf»0O 
4.-),(î73,r*ftf) 
49,317,000 
48,850,000 
O7,06«.00O 
81.910.000 

94,9flS,000 
100.381  000 

97,957,000 

70.31  r  01(0 
33,2^:,(HM( 
40,(>.3H,iM>*( 
70,07  i,(K>0 
81^18^000 
loi  .«6,000 

BOiaOl.000 

O0yS87,OQO 

de  k  cMifliii  m  IM  «ip4eei. . . . , 

3*  rinioM  BicBKitAt  e. 


44,830,000 

00,077.000 

^.0-_>0,(K)0 
&0,«IO,UOO 
» 

21,22i,Ono 
13^60,000 


SBtOBO^UD 


l7«6ia|OQO 


Aonéf  1819. . 
l^jd  . 
1821. . 
18±2. . 
1»3.. 

lau.. 

1825.. 
182S.. 
1827.. 
1828.. 

Moyean 


134,496,000 
194,237,000 

ISi  Iftfl.OOO 

nx.'.iiH'î.ooo 

18^.099,000 
147,042,000 
182,486,000 
100.908,000 

15<),(Mi-2,000 
211,019,000 


102.46  i.UOO 
l.S5,296,000 
179.787,000 
186  787,000 
180.600,000 
224,280.000 
218,061,000 
17i,lir)0,0(H) 
191,262  000 
li:8  504,0110 


«00,S8S,000 
noédint  4e  k  drailtlkiii  Mv  lai  «qièeM* . .  k  < 

4»  PÉRIODE  DÉCF.Xr»ALB. 


7,791,000 
5,501,000 
77.244.000 

85.675,000 
72,742,000 

aMOo,ooo 

» 


a3.Q32/V0 


» 

M 


12,425.000 


ttio.. 

1831. 
lH3i.. 

is:w., 

iKW. 
18.30. . 
1836. 
1837.. 
1H38. 


••••• 


190,603,000 
144,921.000 
197,525,000 
»5O,4O4,00O 

isr,  i;7i),0: '0 

l.î7,.>.«).0iM) 
183,3W,000 
114.367 '009 
KVi.a'iO.OOO 
•ifi'.l.OîXt.fW^O 


MojeQiie  (lécenTMle. ...  I  188,70(VKMJ 


198,787.000 
^.900,000 
219,025,000 
K8,647.00O 

'_>M. 7.39,000 
«)t>.62H,000 
221.371,000 
213,1 17.0«  10 
'2()l,0i7.0(Xl 
'2ln.(»i:^  <XKJ 


■213,7.iO,oOO 


0«  «  »  •  •  • 


Solda  eo  eicédani  de  la  circulaiioa  sur  le»  espèces. 

KiCAPITULATION  1IE8  MOTEIWES. 


8.181,000 
78,9fO.O0O 

25.069.000 

49,098.000 
37,9S-2.O00 
68,780,000 
4l,»2,000 

1» 


3;t,<)98,U0U 


21.757,000 

58.980.000 


8,OU,000 


25,024,000 


1"  période  décen  nal  e 
*  liérimie  

3"  icriixic. 

*•  période.  


Aanée  lb39  


26,102,000 
59,334,000 
160.583.000 
188,706.000 

'481.785,000 

if«,f;m,ooo 

222,233,000 


53,01 .5,000 
SO.iW.OOO 
181,yO8,O0O 
213.730,000 


520.540,000 

13-2,:«.">00Ô 
212,741 ,0U0 


20.953,000 

2i.;i2.;,(irio 

Sà.Oii.lXH) 


04,815.000 

»,ioi,ooo 


14.492,000 

75 


BAKQUii  DE  FBA?ICK.  —  DISCl  SSIO,\  GKXKH  \I.K. 


DiBcranoN  cMraue. 

Sidaocc  liu  lundi  i>  nai  4840.  —  Préïitlmrc  de  M.  SauM. 

M.  Lanjuinhis  nê  mécOOiMlll  pu  les  services  qae  ta  Banque  a  midiis  aa  pays,  non  ph»  q« 
rbnljllf'tîi.  la  prudoiico  et  toyauté  tic  radministrntinu  oui  pr('side  à  cette  grande  institution  ;  mais  ce 
ne  sont  poijii  à  ses  yeii\  des  motifi?  stiflRsans  pour  (liiiuniiicr  un  vote  de  rmifiancp,  et ,  selon  lui,  le 
vote  (lu  projet  de  loi  aurait  ce  caractère.  On  invoque  en  faveur  de  la  Banque  quarante  années  d'une 
«taiiiilBlniioaflafe.  SaaidoBte  le  pané  de  oei  étabUnencnt  est  fort  reifiedablc;  mite  U  n'en  «tjni 
mrins  ndcemlre  de  re«ooler  nn  principe  lor  fcqnei  ne  baiei  sont  élàhUei.  Dans  les  piveqai  «m 
expérimenté  le  système  de  banque  avec  ses  avantages  et  ses  désastreuses  cons<^qnenccs,  on  estarriTc 
i  un  point  de  v»io  n  è*;  dinréreiit  du  nôtre  :  on  en  est  venu  a  se  deni;inili»r  s'il  esl  vrai  que  les  banques 
soient  bonnes  à  quelque  chose  :  or,  en  pi  éscnce  de  pareils  faits ,  le  dcvuu-  de  la  Chambre  est  de  se 
poittl  te  cootemer  de  juger  la  question  par  te-  passé. 

Ici ,  l'oraleiir  endyie  les  dfflVrailes  opérations  de  la  Banqoe  conne  baa^  de  dép6t ,  dVseenvie 
et  de  circulation. 

U  apprilf  j^ariiculièrement  raiienlion  de  la  Chambre  sur  fémission  des  billets,  qnî  pon<-it(iiP  h  fahri 
cation  d  une  innnnnie  de  napicr.  Par  cela  seul  que  les  billet?  sont  la  mesure  <los  valeurs ,  leur  falwi- 
cation  est  un  aiuibui  Uc  la  puissance  publique,  ou  du  moiuii  ne  t>eui  avoir  Ucu  qu  en  vertu  de  délé- 
gâtions  dont  l'autorité  doit  se  montrer  sobra.  SI  plnsleacB  élabibscmens  étalent  amerisés  k  éoMOre 
desUfleis,  limité  de  nonnaie  disparaUrait  Sa  déprédation  tarlalile  «pd  anrait  lien  d'une  viOe  i 
l'antre  influerait  sur  le  cours  de  toutes  ses  valeurs ,  et  Tart  criminel  des  faiiïvHaires  s'exercerait  avec 
beaucoup  plus  de  fanlité,  1^  but  de  la  fahrirafion  f!n  pnpirr-monnaie  ronsiste  à  substituer  dans  h 
circulatioD  un  iusiriuncnt  très  écraomiquc  à  uu  instrument  iïvs  dispeudieuv.  Mais  il  faut  qu'une  limJlc 
soit  posée  k  Féaiission  du  papier,  sans  quoi  la  sécurité  publique  disparaît ,  et ,  par  coBtre-eoap,  ces 
nienrs  se  dépfécienL  Les  comples  de  la  Bampie  pffon?entqne  la  drcnlailon  de  ses  blBels  se  divise 
en  deux  parties  :  l'une  flvc,  l'autre  variable.  La  dreoMon  Sk n  été ,  depuis  vingt  ans,  de  150  mii- 
lloBS  de  billeis  en  circulation.  Dès  que  res  billets  ont  une  contre-valeur  dans  le  poi  trrs  nilîe  de  la 
Banque,  il  n'v  a  aucun  danger  à  en  accroitrc  la  masse.  Mais  l'oiaieur  reg^ardo  les  100  millions  Je 
drculatiou  variable  comme  un  papici  -roonoaie  qo'oo  ne  devrait  point  éraciu  c  dans  lu  circulotiou ,  et 
qnidoiilon|onfsnfoirsafC|irésciilailen  mélalHqnedansleacalwes  de  la  Banque:  il  pense  quedlVa 
f  ôoUt  se  toiir  dans  celte  Hmite,  Jam^  banqne  de  drcolation  ne  ferait  courir  le  auriodre  danger. 

11  s'assode  aux  éloges  que  Ton  donne  an  passé  de  la  Banque.  Ce  passé  est  aasurément  fort  beaii 
mats  il  n'a  pas  6{6  exempt  de  malheurs  :  en  1 805  ,  la  Banque  a  suspendu  ses  palemens  ;  en  1^1 1 .  elle 
n'a  escompté  que  jusqu'à  concurrence  de  500.000  fr.  par  jour,  et  tout  porte  à  croire  que  si  noitt 
avions  eu  de  nombreux  établissemcos  de  banque  en  ISoû ,  ils  ti  auraient  point  résisté  ù  la  secousse 
des  Maman  poftkpMS.  La  réTonan  des  baniaes  est  ma  qwsilon  qui  néritt  d*élre  aérieaae* 
aKnt  éindiée.  Les  pays  qnl  ont  le  plus  aonRn  des  aim  de  eene  Instfintlon  se  sont  appliqués  à  la 
recherche  d'une  solution  meilleure:  k  New-York,  il  a  été  établi  que  le  papier-monnaie  serait  fabri- 
qué par  le  Gouvernement ,  et  (fue  les  h  ii?qne«  autorisées  à  l'émettre  laisseraient  en  graraniie  nue 
égale  quantité  de  valeurs  sur  des  tonds  publics.  Les  économistes  pratieicns  de  l'Anglcicrre  et  des 
États-Unis  ont  égdenMnt  proposé  de  remettre  dans  les  mites  da  Gonvemcnent  la  friiricalieo  de  is 
■onnidè  de  papier.  L'État  tnatlmerait  on  boreaa  des  monnaies,  et  les  feiUeia  ne  aerafent  fends  fB*i 
cent  ^  appoiieraieBl  de  For  en  édange. 

On  pourrait  eneoio  améliorer  re  svst^me,  en  autorisant  l'État  à  efl^plojernne  partie  de  IVmt  déposé 
pour  les  b^ios  du  Trésor.  Ce  serait  un  emprunt  sans  intérêt. 

Maintenant,  continne  Twatour,  j'urrive  au  dernier  système  que  Je  veux  vous  soumettre ,  ei  ici  je 
deamnde  Mb  folreaiieidon,  parée  c^nt  cdni  qnl  serait  le  plw  fUBcepiliile  d'être  snlMitaé  à 
celd  qnl  eilste  ite  nana»  et»  par  tuii^ile,  an  ayaième  de  la  Ban^ 

Ce  système  repose,  comme  le  précédent ,  sur  lldée  de  séparer  les  opéradoaa  rammarddîai  dit 
banques  de  circulation. 

Dans  ce  système,  il  n'est  pa.s  nécessaire  que  le  GouverneineiU  oit  émis  lui-niéme  le  papier-mofinaie  ; 
il  pourrait  déléguer  ce  soin  à  la  Banque ,  qui  seule  dans  tout  le  pays  aurait  le  droit  de  frapper  et  de 
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graver  te  lupier-atmit  9tm  h  wméÊktÊm  éê,  Qimm ■uaiiM ■  Il  y  iMÉtlk  MipliMdu  {louvirir 

Void  sur  quelles  coosklériuioiu  ce  système  est  fondé.  Je  voos  ai  parlé,  toiitkl%eva«  dtla  rircu- 
i  irioji  n^c  rt  df>  la  dmitatmn  Tilialile.  Je  fait  pnadre  kt  driftw  de  la  fiai^  Useoel 
coonos  cl  plus  coiiiaiodes. 

La  drcnlation  totale  Ue  la  lioatjue  est  de  250  tuiliioui»  au  maximum.  Le  mmimam  est  de  150  mil- 
ite J1i»pdlBwi  CM  ÎM  nUàm  le  dmirtiBn  tu ,  ceUedattle  paUlc  ne  peeteefiiMr;  et 
drcnlaUon  variable  tes  auirei  lOGaOlleM.  Sq^eme  «ne  le  MmHe  lieaqH  eoit  nlMitntfe  k  le 
Banque  de  France  :  il  e<it  évident ,  peieqai  la  BBDfU  de  FcfMe  a  S50  «iUtoBede  ditelaioB  >  ^aB 
la  nnarcllo  bani|iie  les  aura  aussi. 

is.b  i)ieii  !  la  uoavelie  liaiiqoe,  ee  éctaq^de  cet  3M  a)ttliuu&  de  aa-uUuion ,  recevra  des  contre - 
wleeittce—elaainMéBRiaeeeareçeit.  Le  awpe  de  Ffwe  repdi  det  tihii  de  tomum 
et  y^iyert  de  ttwee»  dfliilewt  m  éduage  de  tet  hileifc  BhblMl  aataMM,  feideoaMM 
se  passe  l'opération.  Pour  Ict  IM  Billions  la  contrc-Taletir  des  billets  de  la  nouveOe  bmqie  sera  ee 
fonds  pabllcs.  Ainsi  pour  les  150  millions  de  nriulalion  (iw,  an  lieu  do  li  s  oniployer  en  f^romptes , 
la  lianqiie  sera  oblif^rc  dt;  l»'s  employer  en  rentes  sur  l'I-Hat.  liestent  le»  100  auiri's  miliioiis.  Je  ne 
pai  le  encore  de  la  Banque  qu'au  pomi  de  vue  de  la  circulalioa  ;  tout  à  l'iiearc  J  eu  parlerai  au  point 

FovoM  100  «lient,  coane  It  n|ir<teatcBl  la  ilinailen  variable,  eo«ne  le  ranboniMUM 

peut  être  demandé  à  chaque  instant,  ils  pOMiiatenKlrereprétenlétdantteeahteade  le  Beaqnepir 

une  quantité  é^ale  de  nnnitV^ire  métalliqn" 

Voilà  de  quoi  i>e  composera  la  circalaiion  dti  coitiiUuii  de  tu  t  uiaiioti ,  si  je  puis  l'appeler  aiaal.  H 
y  aura  en  circulation  250  ndUioRS,  dont  làO  millions  de  circulation  fixe  et  dont  la  contre-videnrtera 
éetclfeltpÉUIee;  et  lOOnRlkMs  dedraelation  vaiMIte,  dontte  cooiie-f^^ 
■oawnt,  lere  IV qn^en  aura  apporté  en  édange.  Vous  allez  voir  de  suite  un  des  avantages  de  ce  sys- 
tème sur  !('  sv<;fème  actuel.  D'abord,  il  y  aura  une  lîuiitatinn  t!''nnilive  ,  où  s'arrêtera  la  dreulalinn. 
Cette  banque  ne  pourra  {•meitre  sur  conire-valeur  en  foinis  inihlirs  fjnc  l'iO  millions.  Pour  toutes  les 
autres  émissions,  elle  pourra  les  pousser  ii  rinlini ,  ju£(}uu  un  milliard  par  exemple,  h  la  condition 
qu'il  y  aara  on  ndlllanl  d'orde  d^HMé  dent  m  cavet,  et  aton  elle  ne  peat  due  dangereate.  Mate 
WBS  cociprwica  irtt  bten  qalatie  tde  Hadte  ne  peet  être  ddteneinée.  AInti ,  teoi  le  monde  saH  qne 
h  circulation  fîie  de  la  Banque  de  France  s'est  augmentée;  et  si  la  paix  continue,  si  on  établit  un 
meilleur  système  de  circulation  ,  des  coi^Mvet  plot  COBunodet  et  piat  pclilet»  U  eit  évident  qne  la 
drcuJatiou  tite  augiueulera  beaucoup. 

Void  comment  on  procédera  dans  ce  cas  :  il  fondra  nécessairement  modifier  cette  qaandlé  de  150 
ariHancfl  ftndkt)  dire,  par  esnnple,  qœladrcnlayenijK,  an  lien  d'être  de  160  ndMeat,  arrifcra 
I  tee  de  160  millions  à  180  millions,  et  qne  90  en  SO  nMoÉt  pourront  être  employés  en  Tonds 
publics,  en  addition  des  150  millions.  Par  ce  moyen  ,  la  communauté  fera  le  bénéfice  qu'elle  doit 
retirer  de  l'émission  du  papier,  il  est  évident  (]ue  ces  lôO  et  peut-^re  180  mUlioiit  de  drcttlatiou 
iie  donneroat  un  béoéflce  que  la  Banque  ne  fiait  pas  aujourd'hui. 

OnvelcalOO  idBloni  de  drcnladon  variaMe,  la  Baqne  retirera  en  bOm  lenvi  le  bénédce  des 
taiKpiiUlaqifeMeanraacàeiéi.ncgtUaidalrqne1ailanqnetrntt«en  nn  Mndice  qt^le 
ne  Tait  pas  aajounThui ,  ou  du  moins  à  bcanronp  prèi,  dans  la  artwe  étendue. 

1-e  bénéfice  de  la  Oanqnc  de  France  sur  les  billets  ne  penf  n'sulter  ^ine  de  la  dilïérenre  (pii  f ni-te 
entre  son  eocaisse  uiélallique  et  sa  circulation.  Si  la  Banque  a  2UU  ou  uUli  nuUions  d'encaisse  métal- 
lique,  eUe  pourrait  brûler  tous  ses  billets  et  foire  encore  toutes  les  opérations  qa'eBe  tÊÊt» 

Dmatt  BMNnent,  la  Banqne  ne  redre  anenn  pinit  de  aon  prifMoe,  et  M  PoecMlBn  ipfeo 
dwiait  ponr  draiander  qu'elle  le  paie  Mvnent 

Le  comptoir  ainsi  organisé,  suppo'^ns  fju'il  arrive  une  exportation  d'espèces. 

11  est  probable  que  la  rareté  métallique  ne  ferait  rentrer  au  comptoii-  de  cijculatioo  que  les  billetii 
sortis  contre  espèces  ;  et  comme  ces  espèces  sont  dans  les  caves  du  comptoir ,  elles  seraient  rcadaet 
I  ip  drcMon  pv  te  dnvte  dclai^  de  MIeit .  et  aiw  pndnire  11  MenK  ce^^ 
feM  «eqAcea  frii  k  te  Benqne de  ninee  oecedonne,  en  oUlieant  ecl 
la  circulation,  au  moment  où  efle en  a  te  plas betoin»  nne  eoame  de  MBctt  égate  an  ir^e  det 
cipècce  iorties  de  sa  caitie. 
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M6  KUIQim  OB  PIAHCB.  —  •IfCMMOH  cMbA». 

culation  fixe,  le  conpliiir  y  pourvoirait  en  négodant  même  à  perle  ot  à  l'aTaiice  une  partie  dalmÉi 
îwhlirs  qui  soot  la  contre-valeur  des  150  mMiioiis  (le  la  circulation.  De  cette  manière .  i!  n'y  aurii 
aucune  contrnclion  ffu  hf  iiso  dans  la  circulation .  et  riaiervenîiftn  du  papier  n'empêcherait  pas  ki^ 
choses  de  se  [muer  ab^luiuent  coamie  daos  m  pays  où  la  circukùuu  serait  purement  nétaUiqie 

Os  M  pem  pts  taMBder  pin  à  !•  MOiniie  de  papier. 

JVwiw  lirtwiHt  à  ftwiw  ftcidft  hBwnu,  tgraj»  Mi  4M  jtiiUpifla 
vouloir  sidMtiluer  immédiatement  un  système  à  celui  qui  existe. 

Cest  ww  <inde  fMje  von  préMMe  ;  Mis  je  ta  crois  aériMae  et  opiiiie  d'odrar  tes  hpl* 
cation. 

Halntcoam,  void  comment  opérerait  la  banque  coMaerdale.  Je  suppose  qull  y  aarrà  on  opub 
de  100  inntoWtMacnltliicnpMl^iMiiËrncapiirideta  Bai^^ 
«  Hierve ,  le  cajilial  de  ta  Benqne  ne  9*ëkm  pu,  due  ce  moaeBKi,  A  100  HflUeas.  EBe  ami 

coîiime  la  Banque  actnello  une  très  grande  ressource  pour  îfs  op^rniîons ,  ce  seraient  «es  dépoli 
Il  (  -.t  I  vident  (|ue  la  nou^  Ile  banqu»',  assise  sur  iie«»  ^ondt;ll^     sriluiu-H,  aurait  aotam  du  dédniji 
Id  iiaaque  aciueiie ,  qu  eiie  recevrait  ks  même»  dépûb ,  qu'U  senut  uiéiue  po6t»tl)le  qu  ciie 
de  crddit,  d  elei»  an  dépOie  amicBi  plM  d*tadM. 

Lakeiqee  nonrdta  «unit  donc  150  millions  an  raoiiii  à  eni^yer  à  ses  o{ 
et  Je  ne  verrais  pas  beaucoup  dlniârOtà  tabdétamfanr.  pitaïaûta  a'iNnit 
lei  opérai  in  ns  de  lu  circulation. 

Il  y  a  id  une  chose  qu'il  tant  remarquer.  La  Ikuique ,  telle  qu'elle  est  comrtta^,  aigo«4  iA^^i 
■*eBploiepaeee«apliilfc*lreiaie9iNlions,  et<ae»iiteon;ilymiltnhfcHlBf  iiieirepot] 
leipeneimdeee»aciifliis,eliM  gvealtadeiMiM  powtaeporMuvdeeeeliaieikCBeihBUi 
capital  en  fonds  publics.  Mais  la  banque  nou^dte  pourrait  et  devrait  y  employer  son  capital ,  qaiK 
^rait  plus  la  ?arnntle  des  billets  émis ,  puisque  ce  a*est  pas  eiic«  Mil  te  coapCeir  de  draMH 
qui  émet  k&  biUcts  et  en  reçoit  la  conire-vaieur. 

Ged  n'est  pas  une  utopie.  11  serait  peut-être  possiUe  de  prouver  qu'une  bam^  caaçmt  àuttt 
ayglftMepCTtMredegfoglitoéfceB.etMOMe  pieeéteBdM 

Voici  le  comptt!  de  la  Banque  : 

Toi  supposé  que  la  somme  de  billets  que  j'ai  appelée  la  rirnilaiion  fixe,  représentant  150  mnii  iH, 
fût  employé  em  iMids  pihiici.  Ces  Coud»  pnUics-à  4  jMiar  cent  donnerot  «•  jefena  annelilti 
mtUious, 

fteaiw  anide  di  ceeipie  de  ta  iMMneDe  benqne. 

Tdd  ■elnlawMi  ^mI  iwnilt  te  bénéOce  peaattte  >  fwliMiMaMe ,  de  ta  liiiiqiie  BnMîifi^te. 

capital .  employé  aux  mêmes  conditions  qat  celles  de  ta  banqae  actuelle ,  donnerait  un  proM 
Annuel  de  ti  millions.  Les  dépôts  de  50  milÛoM  attntebwtadoBMiteBt  lauMbénéfioadiie^ 
lions.  Total,  12  millions  de;  bénérice. 

Là  dessus ,  U  fandrait  sans  doute  prélever  les  fimis  ;  mais  aujourd'hui  la  Banque  a  beaocoqp  <ie  ^] 
«eni,  et|ecretaqwteaeKtanmdeflesbéiilioeiMs*ertpee  âeféa»4eflMBde9B3lk^ 
aerek  ISteUtoM.  Je  dta^M  €m  là  une  oaadidea  eceoiNalita  qel  pourrait  être  proposée  par  iej 
riouvcriiement  h  une  rompas?nic  aussi  puissanfo ,  rmîisi  respectable  que  l'est  la  Banque  de  Framt.  j 

A  cet  I  K  ,  et  lorsque  je  raisonne  dans  ctue  supposition  ,  je  ne  voudrais  pas  que  aùt#] 
j'aie  Tmitiuiiou  d'^  bo^e  à  cette  admirable  institution  de  la  Banque  de  France  »  qui  ^aus  Mt, 
pècbeperlrfnidiioOMitMtaqala  leada de  fitedi  acnloef  m  paji,  etqpd,  oiesMaiM"] 
pee,  ert  ttt  dm  de  M  ett  roulre  de  ptes  gnade  encere. 

Lorsqu'une  MMciation  de  partlculiecs  a  réuni  un  capital  de  100  millions  et  l'emploie  à  des  j 
tion<;  qui  concourent  à  développer  la  ricliesse  pul>l)(;uo.  rVst  tut  grand  bonheur  pev  k  paip*!' ^ 
respi'f  fer  cette  association  et  faire  tfMiâses  efforts  pouf  ne  pus  la  dissoudre. 

11  tautirait  que  cela  fût  de  nécessité  absolue.  Quant  à  moi,  je  désire  on  ne  peut  plu»  viveoicst^ 
cane  naguirique  Mauriaitee  de  caphani,  ta  aanlc  qui  exine  deni  aeltt  paya,  aalt  rapedtecip' 
t4pée;  iMto  00  peat  and  ttaieiltar  fc  ea  perfMtfoMMT  llactioo.. 

11  me  reste  un  dernier  mot  à  dire  :  il  s'applique  au  développement  qui  pourrait  se  faire  d'une  !»>' 
que  ainsi  constituée  daus  les  diverses  villos  de  France.  Cela  m'amène  à  dire  tin  nrnt  des  haw]^ 
départementales.  Ces  étdblissemcns  sont  peu  nombreux;  ceux  qui  s'en  sont  occupés  savent  i^*^-^' 
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peuveui  pas  cit  e  plus  uonibrcux^  paicu  qu'ils  oui  de  grandes  diUicullés  pour  rcuuir  leur  capilai, 
ymtfKtepeudepnktoctdQgnndidugenkcaiirir  iNttfillii'y  a  qaediastasgraadÉttilai 
gne  œibniwifwnnt  être  proatèms  «  «WBw^jiwlyMs  mm  de  ces  granto  HXim  MMiiiiti  <>iW 

à  pfinf»  aiit  profits  nécessaires  dans  une  paieiPp  (^ntrfprisc. 

li  est  doue  probalilf"  qu'avec  le  syslèmfi  ai  tiu  ]  (jit  i»n  proposa  impHt  u»MiuMit  do  conserver,  les  bas* 
que»  De  se  multiphcrout  pâ&,  que  Vusa^c  du  papicr-Diooiiaie  ne  se  niuiiipiicra  pas,  qu'il  laut  «Oflir 
#ni|iMiflàBaiii«WMW>  engagés, qrfaâatwiwairèwbiiitiM  bakt,  ttcdftMpaMidMB- 
flnoit,  o«  des  coMpioira  de  k  Bnqw  eMMto  dtos 

Je  criii  qu'avec  une  institution  fondée  wir  les  bases  q«e  Je  liens  de  dfa«,  on  pourra,  si  la  Banqw 
le  permet,  et  celle  modification  lui  donnerait  un  crédit  immense,  on  fiourra  faire  ries  comptoirs  dans 
quelques  locaIit(^s,  comploirs  d'escompte  qui .  lorsqu'ils  se  reiiconlrcroni  avec  des  banques  locales, 
ne  devront  pas  leur  faii  e  ccuicurrence ,  mais  qui  seront  alors  comptoirs  de  cbange ,  comme  ie  sont 
ce»  de  Ms  chengeen  de  Pvls»  et  fil  domereat  des  bOeis  contre  de  Ter  et  de  for  contre  des 
bHaa.  Hr  le  seni  tebUssenient  de  ces  comptoirs  de  change ,  les  frais  du  dunge  serentsnpprieiéB. 

Je  ne  vcoi:  pas  entrer  sur  ce  point  dans  des  détails  (pii  seraient  trop  techniques;  mais  j'invoquerai 
Mir  les  avajitages  de  ces  comptoirs  une  opinion  dont  vous  reconnnîrrf,'  rauturih';,  celle  de  M.  Muret 
de  Bord,  qui  a  dii  daits  un  écrit  récent  que  c'est  un  titoyen  ivéi  laaie ,  très  utUe«  très  prompt ,  de 
e^pilMr  li  presque  iBiriM  des  IMs  4n  ctefe. 

QMntanKbenqnesloeelBs,  ce  sjeièiw  pemeunlt  penMre  dien  éinUIr  on  gins  pwd  nonriire 
et  de  leur  dcMiBcr  SB  ortdit  plus  étendu  ;  et ,  en  ellH»  Tonsavo/.  vu  que  la  pensée  capitale  du  système 
c'est  de  séparer  rémission  drs  dillffs  fie  m  rpii  est  romnuTcial  dans  une  b;\p(7ïH'.  y'ii  fiien!  évi- 
demment les  banques  dé|rarteiiiettt4iie^,  dutis  ce  cas,  ne  scraicul  plus  €harp;ces  des  ùuussions,  puisque 
la  Baoqœ  de  France  pourrait  seule  les  faire  ;  «dors  les  batiqucs  locales  u'auraienl  plus  de  limitatioa 
dntt  Ican  epéndoas,  rien  ne  les  cnpêdMnit  de  se  dtfelepper  et  de  Ad^ 
fev  fein  une  iMnqne  ordinaire  et  de  se  débarrasser  des  entraves  dont  elles  se  plaignent. 

Encore  tm  nuit  sur  les  banques  locales.  Je  viens  de  dire  qu'elles  avaient  quelquefois  heaiicoiip  de 
peine  à  rrunir  inirs  rap!t;H!x.  A  cet  éi^'nrd  ,  je  ne  citerai  qu'un  fait,  et  l'observation  j'  vais 
bore  je  l'ai  puisée  dans  une  polémique  laipniucc,  el  par  couséqueul  il  n  y  a  pas  d'iudiscrcuou  a  ia 
nprodrire» 

Ufemqne^U«i,lleailenn,  n'aqn'nncapkaldeSnaiiens,  et linl estlsipeeriUe, daasles 

momens  où  les  besoins  d'argent  se  manifestent  à  Lyon ,  parlioiUèreiiient  dans  les  mmnens  où  les 

négocians  de  Lyon  ?0f»(  l  iire  leurs  ;ir!t;its  (le  soies  ,  (pu  .  romme  ceii\  de  tOHtes  les  récoltes,  SC  font 
au  comptant  en  numéraire  ;  la  Ijanque  de  Lyon  ne  peut  pas  alors  suffire  au:^  demandes  que  lui  font 
les  couimerçam  de  Lyon.  Voici  ce  qui  fait  sentir  ce  qu'est,  ce  que  doit  et  ce  que  peut  être  l'éltfiliso 
•enent  oeniml  de  la  Benqne  de  rranee. 

la  Binqne  de  Plranee  a  na  eonpioir  d^escmnpie  à  8ein^Etienne.  Or  les  négocians  de  Lyon  •  qnand 
Hs  ont  besoin  d'argent,  se  le  procurent  en  faisant  escompter  du  papier  sur  Paris.  Mais  la  banqne  de 
Lyon  n'eAcomptc  pr>s  le  papier  sur  Paris,  parce  qu'il  n'y  a  pas  pour  elle  (!<•  !i<'T>éftce  à  fjire. 

Les  négocians  de  Lyon  qui  ont  besoin  de  faire  escompter  ce  paiiicr  vont  a  Saiai-i:.uciu)e  et  se  pré- 
Mni  an  coB^itofr  d*cseeniptc  pour  y  faire  escoaipier  ienr  papier  snr 

IMdceqncUilecoapioIrdeSilnt^Btlenne.  Coanw  il  connolt  d^nnre ks befloias  des négo- 
ckaideLyon.ilenFrévieotlaBnBqnedenanee,  qnl  cnfoie pinsienn  vMHons  pow  estisiyre i 
res  mêmes  besoins. 

Voici  comment  celte  opération  se  fait.  I.e  directeur  du  comptoir  de  Saint-litienne  lire  un  mandat 
à  l'ordre  de  ^lui  qui  fait  escompter ,  et  ie  négociant  de  Lyon  ,  qui  est  allé  a  Saint -Eticiuic  faire 
nrsmptu  son  papier,  refientà  Lyon  londier  des  espèces.  Cette  opéradon  proiliiit  de  bons  résettals» 
pdqMleprocnredeiVBcatanin^godansdeLjen»  kNsqn'ils  en  ont  besoin. 

Eh  bien!  ce  fait  qwjeflcnsdedter  pottrlalNm«nedeL7onsereprodabpe«rplnienrBbinqnes 

locales  dans  des  circonstances  analogues. 

\ous  savez  que  les  récoltes  se  paient  en  argent;  à  l'époque  des  achats  de  cér^kles,  de  bestiaux  et 
(ieb  gramb  ai)provisionneo»fns  de  certains  autres  commerces ,  il  y  a  des  bcSOlHiraifentimalogue& 
bcdri  queje  viens  de  signaler  pour  la  vOledeLjon.  Ek  Menl  daaslcsliensoèil  n*]rapasde 
eovpuiir  d'escompte ,  voiri  ce  qui  arrive. 
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«la,  dtaiiBBtoMgées  de  bifre  fcrir  éeB«pèo(M4ePlri*,  «te^  Je  poamii cher  ui 

cps  banrpies  qui ,  en  H  ais  de  transport  de  nnméraire  qu'elle  a  fait  venir  de  l^s  ponr  dislril  ui 
aux  uégociaiis  <!«•  sa  plac  c ,  a  dôjxîiisé  iiric  si>mrii«'  ôijale  à  l:i  totalité  de  ses  frais  génératu.  Assan 
oKot  f  cela  lui  iaii  lionneor .  et  cela  prouve  que  ceite  banque  remplit  largeflKiU  aoa  mandat 

Jacoiichii» 

m'oot  amopék  pcnMrqw,  tefMNM  ptfi,  les  eipllli  ttUttlMt  paa ualuiUiMim  prépartsâr 

diîcîdtT  unp  fjtK'Stion  aussi  grave,  aossi  capitale  qac  l'Mt  relie  des  banqnes.  Je  suis  anittî  ù  ai 
persuasion  ([uc  le  point  de  vue  de  la  question  que  je  viens  de  vousi  soumeitre  ti'a  occupe  pon>'^M  n 
Je  vais  vous  dire  pourquoi.  C'est  parce  que  Booa  sraunea  loua  plus  touchéa,  en  géuéi  ai ,  dv.  im  À 
réif  irÉMM  que  de  questions  qui  wuanm  tot  iMMb  4e  hnêeir,  mèm  prochain ,  et  qui  ^cnii)  s 
d*abort  iMNMiH  iMori^,  mis qii,  gMwteétt de plw prts,  deiaeit  dire  raeoanici^iir 
questions  pratiques ,  vraiment  pratiques ,  parce  fn^dlei  se  fondent .  parce  que  leur  solaÉ»  àt^ 
des  faits  et  do  la  f!;»fnr<'  li.  s  i  lio-es,  h'wn        ffn*-  (h'  ro?iHif|f'Tnfif>Ti<:  philosopliKpies. 

Eh  bien  !  dans  le  public,  le  sentiment  géiieriii  ,  je  lue  trompe,  k*  scutimeiit  des  persoiinwqwn 
lent  pousser  la  Banque  à  uioditier  S6ê  statuts,  c'est  que  la  Banque  de  France  ne  remplit  pas 
defoire,  m  détdoppe  pas  eaeefice  opMoM. 
VeM  k  sentloMotpiÂHe,  et  Je  croli  ponroi^le  dto«,  le  eertucnt  urfQK. 
Fh  bieit  î  le  paliUc  marche ,  sans  le  MfOlr,  MT  le  berd  d>n  prédpke.  lion  èMuncs  al  lom 
(iao$(er  rpic  iious  n'y  croyons  pas. 

Je  suui  itien  que  dans  on  pays  où  l'on  ne  veut  ims  du  papier-monnaie ,  ou  l'on  n'en  vent  qa*à  pa 
«a  tCtÊ^  pas  inquiet  sur  les  conséquences  d'une  pareille  circulation.  Mais  supposons  qac  U  dispt 
iioBdeiCiprlttchaii|e,4iieMeeipritttitepn>M|Ns  irtefaeiireMloiiiialiles,  qmnwfMiiR^iiii 
ai  vives  a'eapMm  ame  trop  d'ardeur  de  cette  qecMion  des  iMBqoef ,  que  doos  arrivions  à  cr^ 
partout,  fjHf»  nf(M<î  nnm  ('cartions  des  principes  safyes  qtii  p'Mnr'nt  seuls  en  assurer  la  solidilé.fiii 
nous  nous  engaifioiis  daiw  cette  voie  fausse  où  sont  entrés  d  antres  pnp  avant  nous.  Eb  bml 
nous  muhipitious  les  banqnes  et  que  les  mœurs  publiques  dusseut  adtueitre  targemcot  le  |m|m 
t,  ce  qui  peot  anrlTer  deaifweeb*,  Boai  aerdierloii»  ridieeMeitir  lebofddte 
i!  low MMMi  appdéi h  eiaaieer  la  qoeitloii ,  now  pmmm  FeiamiMr  me  cal 
parce  qu'il  n'y  a  aucntt  danger  ;  par  conséquent  c'est  le  moment  de  nous  assurer  que  ce  qne 
ferons  sera  solide  ^  sera  appuyé  iir  dea  bMe»  durable  ;  nais  jraqa'à  cet  exameu  sachons sospn 
notre  décbion. 

QwKhsoi.Je  ne  suis  pas  assez  éclairé,  et  dana  eett  aftoetiou  je  suis  obligé  de  «eHrcwiic 
pK^eideloLCnieiiieii!) 


M.  BU.  CoRCELLEs  (lit  qu'U  a  scrupuleusement  suivi  dans  le  sein  de  la  commission  les  jiçe: 
diran  qui  ont  été  pefldaew  la  Banque  de  RMce.  Uaidliéré  k  la  pininrtdea  ooiiciwioasidopti 
par  U  M^loiiié ,  et  il  eai  coaaa&Mt  qm  ai  m  eerti— «t  ceeateire  à  l'avia  de  la  conniniee  to» 

prévaloir,  il  en  résulterait  un  entraînement  daifereux  pour  le  crédit  de  la  FYance. 

Il  signale  les  périls  tie  l'rmi'^Mtm  «l'une  ei^cessive quantité  d<'  l>i!l«'is  an  poiienr,  et  ceux  d'un  rn 
dér^é  au  moment  ou  les  iidUotis  ie.h  piud  commerciales  du  uioiuie  eu  suiiusent  les  plu»  doiiluu:ij 
delà.  La  France  n'a  iw  se  soustraire  que  très  diilidlemeotaiu  terriUcaconlre-conpa  dea  tafes 
tnii.  De  ai  itiMB»  eipéiiencea  IndiqMnt  MM  am  qnelte 
de  pnicéder  daiwnoe  rtfornia  Inanclta.  Ponrinlenxlldre  raaortfr  te  dan^ 
banques,  l'orateur  cite  les  paroles  prononcée?  par  Jefferson. 

f.e  troisième  président  des  Éiats-Unia,  M«  Jefferson ,  écrivait,  dès  1813,  ces  lignes  d  ua  bon  : 
propliélique  : 

«  Puur  qu'une  natieo  eoauierce  à  condiiioiu  égaler ,  U  faut  que  la  cotnmuQc  mesura  dei  vukiir»  ; 
pea  pfét  aa  mêum  wÊnm  qaa  dwalesanasiatiaBa  awnmnrtaBm. 

»  L'écorKiniie  iiuignlfiantc  i|U«  pitflCOlB  remploi  ihi  ptpltir  Tm\ —  moyen  d'érbonge,  cl  le  fKUiié»<]' 
offre  pour  le  transport  des  valeurs,  ne  sont  d'aucun  poids  en  romi-arnlson  <!c  ses  danu-i-rs  el  de  soi 
est  sujet  a  d'tuévitablcs  abus ,  et  rcs  abus  sont  parvenus  au»  Étais-l  lus  a  un  poiui  «qu'ils  n'a\  aieut  allcini  '  I 
ancwa  nilon ,  il  «  n'cit  la  Fiance. 
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•  U  MM  il*  BOlte  ciit«lilloa  «M  d^i  dli  ott  doui  r«fi  piM  coMi^^ 

(  t.lOO,€liO.OOO  fr.  pour  7  à  8  millions  d'babitans).  Tcllcnwnt  gw  personne  ne  peut  counaitrc  aujourd'hui  la 

^nlcnrt!»'  «n  proprij'l^,  allf^inlii  qiip  celle  valeur  s'accroît  ao  momcnl  où  il  la  ralculc.  Il  esl  encore  \Am  di(fi- 

rile  de  savoir  ce  quelle  vaudra  quand  le  signe  des  échanges  sora  réduit  lui-rnème  h  S8  valeur  n*ellc.  n 

Te!!p  était,  il  >  a  viMet-so|>t  ans.  l'opinion  de  M.  Jeffmoa  sur  le  désordre  des  iNuiqiies.  En  voiri 
maiuieuaui  la  cuuiu  uiuiiou ,  uan^  uu  message  du  2  décembre  dernier ,  à  la  suite  de  toutes  les  calami- 
i4»<rvelUlliieMiioMl0.OBy  ^mmkj^vmnéètÊmwiiMmlÊéâêlUÊ^khiÊÊ^ûimîB 
nteeÉlit«t(ieinii9ai  ûiiiOB«doBtOMideMM  prtMifwoftw  pii. 

«  Le  système  dea  banques ,  dit  M.  Yan-Bureo  au  congrès,  est  désastreux .  parce  que  si  l'ane  de  caa  btH- 
qiie$  rient  h  ne  plus  pouvoir  saiisrairc  à  tontes  les  demandes  de  remboursemenf .  h-  rr/'fiii  ff^nt^rnl  est  au^sttAt 
ébranlé.  Au  lieu  de  prêter,  ces  établi&semens  oot  emprooté;  ils  oitt  établi  des  agcoce;>  au  Ucbors,  et  ii  s'en 
est  soivi  «Tiiiealealaliles  déiaalrm.  Le  papier  de  cireidatioii  »  «pti  penvait  acrrir  dan»  riniMeor  de»  Étala»  est 
'!rvf nii  inutile  lorsqu'il  a  fallu  payer  des  dettes  en  Kuntpe  ;  et  le  mal  lîc  s'est  pas  clrrnnscril  dans  les  limiics 
des  Étals-Unis,  U  a  travené  l'Océan,  il  a  gagné  Londres,  le  centre  universel  dn  crédit.  Il  n'est  pas  un  de 
■og  Tfltoie»  d«M ka  opéraUoM  flaaaei^es  ne  soient  soos  l'tnllaence  de  la  paissance  monétaire  anglaise,  n  en 
resDiiequeBODBiWDs  trouvons,  pirailtadaeêijatéiDalBhénnt  à  nos  boriques,  soamii à loatoaleiBMniea 
que  la  poliiîqu*»  nu  la  oéeenité  peuvent  dicter  &in  dtrcctenr?  du  rrt^dit  m  Angleterre. 

»  Lue  énonuc  deiia  éUaBgéfcet  isMrieure  pèae  sur  la  KUU.  On  peut  l'évaluer  à  1,400,000.000  fr.  dont 
rinlérti.  I S  powlM,  eatdalOntmifa,  n  tadra  payer tM  aeOMl 9»  dea  oportlIlDM,  i  MOftM  «iTm 

ne  veuille  s'cndi-tter  daviinlagc;  et  noIncOBIMIM^eipaitallieOi^aBfSnMtillBteMlNaMBLa  (  JiHHpa 

au  congrès,  du  2déce[nbre  1830.) 

11  ^  n  fh'ux  ans,  M.  Vaii-IJtiron  nvnrf  déjà  présenté,  dans  un  autre  acte  officiel,  le  tahiran  de  la 
(teiresàe  lie»  tiais-Unis.  \  cette  époque,  la  perturbation  de  tons  les  prix  y  était  prod^eusc.  I,c  pain 
valait  à  New- York  euviroo  2  fr.  23  cent  et  la  livre  de  t}uul  environ  6  fr.  23  cent*  La  journée  des  , 
—iwwiw  payait  eo nkmniéptéiàiméê 

U  «iill  1817,  ta  chiftt  dn  Mite  pov  It  tnle  vite  de  Me^ 
NonTeOe-Orléans ,  dans  la  première  qtimtae  dl  01(^11;  e  n  1  (  •  i  > ,  les  bUans  déposés  s'élevaient  à  la  moi- 
lii'de  relie  sottiine.  A  In  (in  de  l'anfire  .  presque  toutes  les  banques  avaient  suspeiirtn  leurs  paienicns, 
et  corooie  elle»  ne  pouvaxcul  plus  restituer  au  gouvernement  les  dépôts  du  revenu  public  qu'il  avait 
râîrésà  raucieune  Inanqae  nationale  pour  les  teur  confier,  U  en  réstUtaU  que  cdoi-d  était  obBgd 

vieille  dette  det  ÉtUB-lUiis. 
U.  Vao-Boren,  après  avoir  mmivé  (Messageéa  'i  srpirmhre  1837}  qa*en  tnk  —  l'Cinitalnn  d^ll 

monstrueuse  du  papier  des  banques  s'était  élevcV  dUn  tiers,  ajoutait  : 

«Ultal  tenir  compte,  outre  ce  vaste  accroiitsenicnl  de  valeurs  fictives ,  dea  millions  de  crédit*  résultant  des 
«■pnMidUingcn,  etsntantdMMItalMIMidoniiéeiAnatBdeBsiani  par  daaipMI^^ 

'  Aitai  le  chtf  de  la  république,  poiirirrttarlto<laMmoitdeiegMiiK,  le  creyefced^ 
i^Mfci  I  tomes  le»  attoi»  et  de  repousser  ce  quTI  appdaltfe«r<  fittte»  faeUités  ! 

En  regard  de  ces  documeiis ,  Iklessîeurs  ,  rien  n'est  pîns  inslmctif  snr  !a  question  des  banques  et 
de<;  1oi<i  de  h  rirrulatioi) ,  qii'uu  inanif^te  signé,  preçf|n';i  la  même  époque  «  le  ISdécenbre  18tô, 
par  les  directeurs  de  la  chambre  dn  commerce  de  Muncliester. 

Cette  chambre  étaUhqoede  1885à  1839 ,  pendant UHite  laderéedelicrbe  nMcalMtlillaiMiiie 
f  Angletarre  n'a  ee«6  dUNteer  on  d*âe«er  krosqeeincat  tettn  de  lescMompieede  S  et  demi  ft  3» 
4. 1  et  jusqu'à  6  pour  100,  «Hoo  l'abondance  on  la  rareté  de  sa  réserre  en  espèces,  qet  i  piCMiae 
tmijours  ^'lé  au  dessous  du  tier^ ,  et  «ne  fois  au  dessons  dn  bnilièmo  de  ses  engagemens. 

L'orateur  insiste  sur  la  néccssiti'  de  modérer  les  émissions  du  papier-monnaie  et  de  les  maintenir 
dans  de  soiBsautes  proportions  avec  la  quantité  du  Dumcroirc.  Il  n'admet  pas  que  la  faculté  de  créer 

li  taontale  floh  nie  iMwne  Hberié  ddpeiteneDtile  et  peine  Cira  coirf^ 
0  Ut  reatarqtaer  qall  miw  amll  Boiet  ffMlle  i|A  nos  rivam  de  now  rekrcr  des  désasties  ipt^m 
r-ir^il  sv-sième  pourrit  produire  diei  nous ,  comme  il  les  a  enfantés  chez  eux.  Notre  banque  unique 
a  rendu  dimmcnses  services  à  l'État:  elle  lui  a  prOté  plus  de  cinq  milliards  :  r'est  un  instiument  finan- 
cier qui  nous  permet  de  fortifier  notre  matériel  et  de  prévenir  ainsi  uu  conflit  européen.  D'aiUenrs, 
MMs  soaunes  un  peuple  beaucoup  plus  agricole  que  commettant  :  nos  iransacdons  se  font  an  cotapttnt; 
lldiiinde  des  Mliets  ai  por1enrestKptan<e  ptf  la  itaMd^ 
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d*Aagieiftrre  Mapenéil ses  pitanai ca  e^)è€es,  les  bauqolertde  Umtei «'capraMèml d^tdopur 
dtt  ncnnt  qai  «weat  pov  ciM  d«  MMiiir  la  miev  des 

ne  flil  qae  lenic  et  peu  sensible  :  elle  contraste  d*uiie  manière  remarquable  avec  la  rapide  dépréctalin 
lie  vn^  -A-^'-'vjDM^.  L\»rat(Mir  conclut  de  ces  faits  qu'il  i;iipni  t  •  <lo  ne  point  aOranrhîr  notre  imh^fr!<^<î.' 
sa  Ml  ilh  |i;  Il  Icuce  ;  il  n'est  poini  d'avis  que  l'on  doive  toncetlor  ù  la  Banque  la  fiiruiU'  »i  cm  ompter  a 
deux  &ii,'uatures  au  lieu  tie  uois,  et  à  cent  vii^  Jours  d'éciiéance  eu  iieu  de  quatre-vingt-dix.  S*ii  loi 
éttllipmfM&vxpibÊtfwit^maifiÊmÊloir  pBrnmeraiMliiredthBiiVttdi 
fnaoè  «tpirl*«Bl«iriMdooiiée  k  «m  otNaftoin,  «iMhlIlmi  Uni  eatre  hs  bMiqHes  départeacHÉhi; 
il  voudrait  surtout  que  l'on  tendît  à  n'avoir  en  France  qn'nn  snni  papier  de  circulation.  11  lui  ^mW 
que  la  Chambre  a  <^té  saisie  tr^p  <!e  rctic  itiiiuens»!  (piesiion  :  il  i ('<;retic  que  le  projet  de  loi  n'ait 
pas  mdmc  été  précédé  d'une  cuiisuliaiiuu  des  trois  conseils  de  l'agriculture,  de  Tindustric  et  do  com- 
merce: il  approuve  la  précanUon  que  lacQMtiMioii  a omdtfpir  prendre,  de rterfar  anlMii poi* 
fob*  la  fcedié  MrCger  de  iMidé  la  doi^  <b  prif lé^ 
dépwteneDiales  fit  éclairée  par  nae  enquêta. 

M.  Delabordb  pense  qu'il  ne  fout  pas  s'exagérer  ies  vices  de  i  émissioa  du  papier-mooiuùe.  A 
cMdwdifliiireflnaDdaïadea  Banques  d*A»tel|m  «tfA^gleietrB,  tt  fmt  rappcôer  awd  b  pab» 
■aace todnie faa  lewadwiaôe'lê  crédit^  anit pwr lea  nénkm ladMMriellei»  soit  paarmÉcafrli 

gnene.  En  évitant  les  excès  d'un  système ,  il  ne  fait  paa  M  Jeter  dans  lea  excès  d«  sfMèM  cOMnbe. 

Dans  l'opiiiinii  dt^  l'n!';HPirr,  la  HuTifjiic  fie  France,  rommc  banque  de  dépflt  et  de  compte  ronrani, 
a  parfaitement  reaipii  sa  lie.stniauon  ;  lauis  il  ne  trouve  pas  (|uY>lle  se  soit  acquittée  de  ses  engai!c- 
mens  coraïue  banque  de  circulatiou.  Quant  à  lui ,  au  lieu  de  la  féliciter,  U  l'accuse  d'avoir  toojoiin 
dMs  ses  caves  aMBst  de  B«B6ralre  i|pe  ds  UBeM  eo  drcalaâaa  :  oa  td  t^ifim  tfm^kmjm, 
fMfsaftacede  l*art  Le  tau  de  rcsouaple  Aié  à  ft  pow  oent  loi  |iarAiropdtavéflialtaiB#> 
nient  de  maintenir  trop  haut  la  valeur  du  si^c  monétaire.  II  croit  aussi  que  la  Banque  a  pris  trop 
peu  «l'extension  dans  h?5  provinces.  II  ne  s'nppf>se  \)r\'^  nu  reuouvelicincnt  du  privilège  de  la  BaixjUP, 
uuttô  il  detnande  <iue  cette  prorogatioa  soit  iiuiiice  a  un  espace  de  dix  ans,  qui  saflira  pour  cMisia- 
ter  si  la  lianque  veut  entrer  dans  la  vole  des  aaiéUoralions  qui  s'ouvre  devant  die.  D  pile  la  Chralm 
àa  CQMidiPSr  qm  le  wowelleiBeiHd»  prtfiMie  de  la  Baaqw éqajTaai >  m  demrMritda  Wrf- 
lois  a«K aedoHairasde  cak «ablissemeni.  si  aucane  aaélioftdni  ilftiit  idaHsée. la  Ckmânitt 
posenit  an  reproche  d'nvoir  retranché  an  dîaèsw  de  lear  reraui  à  de  iManas  laodeitpaar dnHr 
138  aultions  à  de  riches  capiiiiîiiHSi 

M.  roau»  répoadra  1  cen  qal  oaigaeaidafoIrlaBaaq^echaiiger  dasfilte,«pilspaBi^ 
ètn  cpaiipiéiesNat  rassurés,  car  celte  iaslUstleo  n^estpas  aaaIaMeat  Bée  par  aaa  psai  et  son  ei|ié' 

rience  ;  v]\v  est  enchaînée  par  ses  statuts.  Ces  statuts ,  qui  remontent  &  Tan  xt  ,  portent  reniprcint? 
du  de  iNapoléon.  Il  a  compris  jusqu'oii  pouvait  aller  le  développement  du  crédit,  et  il  a  >u 
établir  une  pondération  de  pouvoirs  tellement  bieu  combinée  que  les  abus  sont  impossibles.  Âueùla 
Banque  art-eUelntrodnitdaiis  aoD  r^ijiue  txMies  lea  amélioraiiOBS  qae  le  besoin  dacoMaNnepaS' 
vaH  MiqMr,  BBBS  cofircfiidrelescoBdiikiasteposéeskaoDpriTil^etsaaB  donner  canMinna 
écnen.  L'orateur  compare  le  r^me  de  la  Banque  de  France  atec  celai  das  principales  banques  de 
l'Europe,  et  il  s'attache  à  prouver  que  nous  n'avons  rien  à  envier  aux  banques  éiranijéres.  et  riea 
surtout  à  apprendre  d'elles  ;  il  rappelle  ensuite  les  services  que  la  liaaquc  a  rendus  à  diverses  i;po- 
ques  ou  GouvemeMeat:  en  18U,  elle  a  prêté  an  Trésor  khO  millions;  en  1817,  les  facilités  qa*^ 
a  données  ont  pends  la  néBodallon  des  eapranls  qni  ont  aaené  la  libéntioa  dn  soL  Après  ISSOl 
elle  a  prêté  au  Trésor  200  adllions.  Cette  opération  lui  a  proQté  sans  donte;  mais  le  crédit  de  fÉlit 
s'est  boniiit-  Hnns  la  même  proportion  ,  <>t  l'on  ne  doit  point  perdi*e  de  TUe  qna  si  las  éVéoeaaaKas- 
sent  pris  un  autre  cours ,  la  lUiiMim  <  ut  rt.'-  fort  roinproinise. 

On  reproche  à  la  Uauque  de  n  eue  point  ix^bci  utile  au  commerce  de  détail?  Les  comptes  de  la 
Banque  répondent  h  cette  accnsatton.  En  1839,  G8,000  effeis  ont  été  piésentés  à  r«8coapta  :  sir 
es noaibre,  00^000  étaient d^me  valenr  an  denMas  de  300  lir.  et  S60  fr.,  et  qaalqass laBlad^ 
valeur  de  300  fi*,  à  1.000  fr.  r;e>(  donc  le  petit  commerce  qui  a  le  plus  um-  île  ta  Baaqie.  L*oMHar 
ajoute  qn'eSe  a  accepté  les  dii-neuf  vlogtiènies  des  ndenrs  qni  Inl  ont  été  présentées* 
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AMfiteéMHPtliBaiiqiieMltMM9l«lM«ft»àte4p^  MiliMM,  Cattii»- 
HV^prtMMéa  tetrtMirtKii  MMi«e4«MU,  laoniBnità  iwdiiriaMl.  IJoefroUtat 
^pMrt  MllMl  ««e  bciitté. 

Tl  n'approtn<*  y^jx  nof>  plus  la  flpmr^ndo  fl'iitiï'  phis  Ioiig:ue  échéance,  de  quatre  mois  aa  lieu  de 
(jualre-vingt-dix  joun».  Ce  n'esi  point  ime  opt-ralioii  simple  que  de  cbai^er  le  lérme  que  le  légùla- 
ten  «nit  priffiitiveiDeot  ûiLé.  La  Banque  a  envlroD  300  nilUons  de  biUets  en  drcnl^on  :  le  Um  de 
cMBfriar  cMNiviMMidMtMateatftrdesiipèeMMMilli^^  c»  tfan  «n  Nn6> 

lifce»  dit  pwit  faire  fcw  1  ifÉo— td»  HH,  «r  II  VmÈt  nlil||ln  da  r  wliwfwnil  JnT« 
Baticr  est  de  7  à  8  millions;  ses  valeiira  en  espèces  alimentent  par  conséfpicnt  ses  rembofirs^^mons 
durant  vint:»  jVinn;.  î  es  200  anircfi  millions  sont  représeotés  par  des  valeurs  ea  portefeailic  qui,  divi- 
sées par  y  doQueui  pai  jour  uiie  &omm  dii^^aibte  de  2  niUioni  et  demi.  Le  produit  de  ces  réali- 
lÊÊÊm  MBWMiwi  k  ■et  Minaem  defyre  be«k  Mae  let  dwtwdee  ea  reeibowieMiit  ;  •! 
ioMMraenielitaienMdetédiénieet,  il  ftmdrelt  anpeeaierlaideerfe  oMIiipiedele  lUavoe. 

L*oratear  ne  partage  point  ropMon  qui  vient  dTétre  eipritnée  sur  rabaissement  da  latn  de  Pcs- 
ompte  ;  il  ne  îc  rrrni\,>  pf,int  c\^gM,  cl  il  faif  romni  qner  que  la  stabilité  du  taux  d'wconipte  a  pm- 
doii  une  stabilité  t  ceile  (iau>  le»  atTaii  es;  il  ajuuce  que  rai)af?;sement  du  taux  d'escompte  aurait  pour 
vésdiat  de  faire  sortir  les  capitaux  du  pays  )>our  les  Taire  atllucr  là  où  Fai^enl  serait  plus  cher. 

Oa  perie  diu  cadet!  de  frioB  4k  IM  afllioi»  Mt  I  Ife  lIoMiM 
priiAiiet  n  cttnal  qoa  si  lo  privilège  était  retiré ,  les  acdoae  ne  faadraieot  plas  que  1 ,400  Tranct, 
tandis  que  leur  cours  est  aujourd'hui  de  fr.  ;  cVst  dans  cette  difTérencc  qu'on  aperroii  le  radeau 
que  fait  l'État;  ce  prA«^!>(  est  ni^gatif,  car  il  ne  se  présente  pas  une  compagfuic  qui  otTre  à  l'Étal  on 
Ittittélke  oorrespoudaijt  :  ce  présent  n'est  qu'une  prime  donnée  ^  la  capacité  de  Tadministration  de 
Il  BHiie.  n  aVil  iMdni  iMila  de  ftindff  dei  «alABKMa  coMw  cilÉl  de  la 
ltpmiedeeeMi»e*«it4a1lBeMfPéeeMéaacaaeooBwnlftPMr  en  revendlfnr  Mliaga» 
Oi  a  parlé  d'une  uniea  flia  lathae  à  établir  entre  la  Banque  de  France  et  lee  bnaei  départemen- 
On  n'cTiff^nd  ivtî,  sans  doute,  imposer  aux  banqnes  des  d(''pat1em''ns  rol>1i2ation  do  rombonr- 
&QT  les  etieis  de  la  lianque  de  France  ;  ou  ne  fait  par  là  allusion  qu'aux  services  que  la  lian({uc  de 
France  peut  reiidre  è  celles  des  départemens.  Or,  eUe  letu*  a  déjà  escompté  pour  SI  miUions  de 
i4m  Ble  laiin  leebanyw  ddparteneniales  e'dtÉNlr  partent  oÉ  11  y  adee  pniieàfMrercil» 
Mi^ttidaenfd  la  teaift  d'ttaUfr  du  co^loira  qne  A  oA  taprit  dneeendaUea  ae  mafapeiift 

aKCZ  d'nîimrnt. 

l.'oru'Am  ne  s  effraierait  pas  de  voir  la  Banque  abaiwrin  coupure  de  ses  billets  à  250  fr.  pour 
Pam  et  à  100  fr.  pour  les  départemens  ;  il  sait  qu  elle  apporterait  dans  cet  eaeai  de  la  prudence  et  de 
liHHm»  «lia  les  BfaUfM  da  eena  InetiiioB  aaniant  Meai  et  eeelMifdaiene  loai  ideb, 
«  ee  un»  yie  lee  deamodea  de  ranbearammat  devinndriioni  beeacoiy  ptw  ftftiauntB». 

L'orateur  approuve  le  rapport  de  la  commission ,  moins  la  restriction  qu'elle  a  cru  devoir  apporter 
k  bdorf^e  du  privilège,  dans  Tespota*  d'améliorations  qu'il  répute  peu  vraiseadibibtes :  en  pereiUe 
■aliirc,  le  premier  intérêt,  k  ses  jreox,  est  ccbd  de  la  stabilité. 

.Séancw  du  luardi  is  mi        —  Présidence  de  M.  Sauzet. 

M.  Vicfwi  GaAnaut  ce^pare  lee  réoiHaia  ebaînaa  par  tesactfciaaairfe  de  lallea^ne  de  Fiiace 

avec  le  sortdee  grande  ladasuicls  qui  se  sont  ap|)Ii(|ués  à  créer  ou  à  développer  l'bidustrie  nado- 
îiâle.  La  Banque  d^*  Fmncp  possètle  un  capital  de  61  tiitllion«;  If>s  actions  qui,  dnns  rortçrifif .  étaient 
do  1,000  fr. ,  valpiit  iiiinniKl  tuii  5,Z»00  fr.  A  la  fin  de  son  priviiefic ,  elle  aura  joui  pendant  un  laps  de 
leoips  (ie  quaraute-Mx  ans  d  un  iulérôt  ou  dividende  de  plus  de  8  pour  cent,  et  ceux  des  action- 
erfnsqiri  aafaat  fonla  le  lUra  aaraatqaiahvlélearcepiielcBBcnaoïcnNeerve&pMrceHtenr 

het^ilenrettdté  parie. 

In  Richard  Lenoir,  les  Ternanx,  an  contraire,  ont  succombé  dans  leurs  tentatives;  pendant 
qu'ils  étaient  victimes  des  événeniens,  la  Banque  eu  était  à  l'abri  :  à  la  vérité  elle  a  prêté  au  Goo- 
fernemeot ,  mak  c'était  sans  danger  ;  le  daugcr  eût  été  plutôt  de  ne  pas  prêter. 

Codera  cet  état  de  cheaes  qt»  Toa  fa,  ai  maUnnanl  poreeMitt  et  simptemeat  le  privilège  sons 
Us  eniiwee  caadliifliie.  fifere  an  don  de  160  MilleBe  aax  aedennaires.  Ba  eftt,  d  le  privlKge 
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ttéÊÊÊt  pniWMiiJâ,  rtctioD  ne  vandrait  que  1^000  fr.  ;  en  le  reuoavelaut ,  oo  mintieiil  Taction  à 
It  ntovde  ZJMÙ  fr.  «  «loi  €it  le  prix  MiMi  de  «cale  h  le  Boom. 


A  la  ûii  do  privil<^o ,  rit  ta  t  ne  doit  rien  à  la  Banque.  Si  eUe  a  rendu  des  servket,  de  eu  a  aii*  | 
plcmenl  touchô  lo  prix.  L' Imitât  pst  donc  le  mattrc  de  ronfércr  le  privilège  b  d'antres  onde  chao 
por  les  conditions.  Kst  i!  jm\c  ([ii  jI  laisse  les  actionnaires  profiter  seuls  de  l'énonite  bf^néfire  qm  n 
leur  apporter  la  prolongatiun  ou  privikge,  sans  qu  il  roti-  c  aucun  fruit  de  cette  nouvelle  couceauMl 
D\B  «dre  cdM»  li  Banque         fipiiia  à  ce  qu'os  tnm  énk  itmm^  Mt»  «Hb 

L*oratcur  conclut  en  demandant  qu^on  oblige  la  Banque  de  France  à  remplir  les  deveira  que 
lui  impose  ce  titre  en  rendant  Traiment  Bcrvice  h  toute  la  France  ;  It  Mri  mùfm  finwrir,  tm 
de  i&uliiitUer  les  comjpKHRi  d'eicoaipie  dans  les  dépanemens. 

H.  Pblbt  (de  la  Lozère),  ministre  des  finances,  répond  que  la  Banque  de  Vrmet  a  résisté  à 
quatre  nHolutions  et  h  deux  Invasions;  dans  ces  momeos  difficiles,  elle  a  apporté  de  prériem 
M  (  nui  s  au  commerce  et  à  l'i^tat.  C'e^t  grâce  à  l'iieareose  orgaaisalioB  qai  lui  fut  donnée  par  liapo- 
icuu  au  MTtii-  de  du  années  de  désordres  ûuanciers. 

L'g>p<f  >  laqudle  un  a  toiaBdé  qttfll  Cftt  procédé  «vart  tf^ccoider  la  Tfnnjfùan  dt  piMMi», 
■Vit  point  nécessaire.  Les  opératioM  dt  la  Banque  se  font  ii  découvert,  elle  lear  donne  m 
gronde  publicité  ;  elle  fait  connaître  aussi  l'étendue  et  la  iiaînrr  de  ses  relatious  avec  le  Gouver- 
nemrnt.  T.,t  banque  d'.Vn?lf>tf>rn>,  ou  contraire,  ne  pnblif  (]u'uiir  nio  .cufie  de  ses  opérations,  et  ses 
rapports  avec  le  Gouvei  iiciiit m  n'avaient  point  uue  uotohClô  sulUsanlc  Votià  ce  qui  u  ueccs&ilé l'ei- 
qâfila  Aile  ao  Auglclcrrc  cl  qui  a  |:urié  sur  qualie  à  daq  mUIb  qfUHkmk 

IlaatdvUcttqaelasAMiiéoeiiilé  mm  fiitpaïaaBliraB  FiMce;  wwki  fttoianortMUt 
connut,  lepniietdBtoiacaHpIété  b  piMicilé  I  c»  aqjat,  et  1i  niMlrrr  paatpfOBOQca'dèft» 

jonnnmi  en  coniir(i«>-a)tre  d<»  canse. 

Un  ne  saurait  uiecotinalue  Ivs*  bcnicea  cl  les  progrès  la  Banque  de  France. 

£Ue  n'a  pai>  teiiié  autant  de  choses  qu'on  l'a  fait  dans  d'autres  pays;  mais  les  résultats  de  us 
«ftrtiatdetapnideûcawittiiieopiBiaatfshiiaM.  Sonotgaaiiatioipi<^^ 
dala  téairiié,  tow  Im  avantages  que  l'on  peal  dérirer.  Ce  poial «M  plus  iraïKMiaot  pour  la  Fnaer 
que  tout  autre.  Dans  sa  |>i)sition  contiiietirah» ,  exposée  à  des  guerres  dont  l'AogletaiTaatlcaâlte' 
Unis  snni  prrsoi  v«''s ,  t'Wf  ne  peut  avoir  un  sjstème  de  crédit  aventureux. 

£llc  ne  suppoi  icj*aii  pu»  les  suspemionH  du  paiemcns  qui  ont  eu  tieu  en  Angleterre. 

L*expérieaGe  du  paaié  aalorîM  deoc  le  projet  de  ki  k  GoommeaMiit  a  préacMé  à  k 
ChaMbre»  M.  la  mMntt  iniae  poer  aaa  adiagttai,  et  il  dédare  ftfH  adopuetoaaaHadOMBtfit' 
paaéa  par  la  taiMlutiain 

II.  llAoeiiui.  tJoe  loliar  te  Banque  doit  être  roiyanisadoD  de  crédit 

Personne  ne  contesle  que  les  lapdis  ne  peuvent  plus  être  augmentés.  DHm  antre  oocé,  lai  dépes* 
ses  augmentent  tous  les  Jours ,  et  l'on  ne  peut  ou  l'on  M  vent  faire  des  éooBoaiies.  Dans  cette  pod* 
tloii ,  le  seul  moyen  d'égaliser  les  recettes  et  les  dépenser  est  d'obtenir  un  surcroît  de  recettes  rff* 
îrnpAis  de  consommation.  î.'on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  au<,'tnen1ant  la  prodiiciion  et  le  travail ,  en 
Uiaiiuuaut  Ic^  charges  qui  les  grèvent;  or,  uue  des  plu&  lourdes  est  le  lau.\  de  1  luiérét.  Il  s'est  abam 
depuis  quelqnatannéea,  eela-eat  mit  h  Baïqie  «acompte  i  4.  les  bona  dn  Trdaor  aa  flieeal  à 
i  et  danJ,  m  nentel  empmntae  fctiiteerittnimient  1  h  penr  eent 

Mais  ce  n*est  pas  fâ  le  taux  do  commerce  en  général;  la  plupart  des  rommerçans  n'obtiennent 
de  l'argent  qu'à  () ,  7  et  8  pour  cent ,  roojreaaaat  ki  oemadssioBs  igoe  Ton  euge  d'eni.  te  cen- 
merce  inférieur  paie  encore  plus  citer. 

U  en  est  de  même  dans  k  pende  viles  «à  k  coanwrce  s'eit  élaMl. 

Ooantauipàjpaaeriooka.  Oaaanten  prokl  nna  nsnre dévorante,  falaMkte  110,  lleltf 
pour  cent  Or,  en  laejrwae ,  la  rétribution  de  tlndaelrie ,  Jointe  au  capital ,  ne  iTâève  guère  à 
plus  de  10  pour  cent.  La  part  de  l'industrie  est  élIdaMMnt  Irap  AAkc  priqÉl'flMten  déAÉe 
déjà  6,  7  ou  8  prélevés  pour  le  lover  thi  capital. 

Cette  dierté  du  capital  circulant  vieni  de  sa  rareté;  il  n'est  pas  en  proportion  avec  le  capital  ter» 
rikilal  et  te  capHd  waldlier.  Ce  capital  cfrcntoat  a  panant,  penr  inaiwmena  principan»,  kieMi 
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tf'atMtrU ,  eu  «ecoude  iigae  le  papier.  £a  France  »  la  j|,Mu-t  du  |Mi^r  cet  au  desi»ou»  du  ce  ^u  t^Uu 

VmtÊÊÊÊ  afmmà  p»  pw  là  w  jifhr  ■imiiIi  qil  aicait  m  co«i  kné,  ni  «■  pipkr  de 
hMqne  éaus  libreaeni  ptr  km  1»  étlhiwfene  IndnMtiels. 

îl  vou<{ratf  spulemcDl  une  hanqoc  ayant  J»;  firott  d'émettre  du  papier  dans  une  Juste  proportion 
avec  son  capii.il ,  t  est-h-dire,  dans  la  proportion  d<»  deux  tiers  an  dessus  ci  contre  de  bonnes  va- 
lewi»  sous  la  surveillance  du  ùouveiuemeuL  Kn  re^ectaut  l'institution  actuelle  de  la  Banque  de 

AMiMtt.  MMfiiliIftMirir  M  cmién,  mi  aandt  «Mrilt éétemiiié les  cmiditioM d'âne 

prorogation  de  priviK'ge  que  rorateur  est  disposé  à  accorder. 

Il  voudrait  que  la  Banimn,  à  VmêIê,  vm  m  «ctiaM  de  niUlone,  pil  dneitre  600  on 
t>OU  fflUlious  d«  l>Ulets. 

CeteaddUon  porterait  le  capital  droilant  en  Franœ  à  2  niilUards  environ. 

IM  rtieiiinm,  haftliriaMct  In •frienlien* liwnwnieot  ptas  liKtteMeBtleplÉcenienide  lem 
«ardiandisei  et  de  Wmn  denrées. 

llvniirirMt  enror  c  qrie  l'nn  rrt  fit  des  billet  de  2M  fr.  «  ffai  lènieet  NdiMr  dtM  leed^penuMi» 

un?  parlH"'  (iit  iniitn'tiiii'c  .in  niniih'-  .1  Paris. 

La  Ikaqac  pourrait  au&ii  être  chargée  du  recouvrement  des  impôts ,  ainsi  que  cela  se  lait  en 
hw^m,  a  y  eweit  pewr  le  Merteononledetou  lemiDiigH  hltonaimwonifénAMi. 
Oipi«nlidepl«déi»4ier^leebitelideleBnqeeKnleet  reças  et  ompili  comw  espèce» 

dans  les  caisses  puliUqnes. 

Enfin,  Il  fanrhvHt  obliger  la  Banque  à  reeonsliiuer  son  ciifninl  prhniiir  de  90  millions  <\n\Ah  a 
réduit  à  68,  en  ^iolation  de  sa  constiiniion.  Ce  eapilal  de  GH  uiilliuiis  tsi  d'aiUeui*s  bieu  loin  d'<ilre 
^faponible,  car  sur  cette  somme,  bk  millions  sont  immobilisés ,  soit  dans  la  valeur  de  lliOtel  de  11 
lii9».eiiiB6A4HMaM,sa|leii  raies  pov  plis  de  10  nUiew.  Cet  eaploi  decaplialdele 
Bonque  est  flidtaKs  cer«  M  swfSMil  WM  crise»  d  Teo  venait  demander  le  remboursement  des  bU- 
lets .  eUe  ne  po titrait  y  pourvoir  qu'en  ftedent  iif  feMs;  eUe  pradeirait  ainsi  aee  heisse,  èt  eile 
co'iîrihtiprriit  à  an^rneuier  la  crise. 

11  est  CTidcut  que  d'autres  questions  encore  qui  fe  ratiacbeni  à  l'existence  de  la  Banque  a  unt  pu 
^kssnffisannient  étudiées;  celle ,  par  exemple,  de  l'unité  on  de  le  Mddpllcilé  des  banques,  cdie 
^isndeilMértiqidae  neuve  «re  k  trois  I  Lyon  et  i  Naaies.  4s«»  lcsesnpieind*esco«pie, 
tsnisfBll  est  à  quatre  à  Paris. 

I-e  projet  n'est  pns  «sufF^amment  t^nidrï*,  îl  fnnt  y  introduire  des  t  nnfliiinns  rntivcllps  o{  plus  larges 
de  cirrulatior).  Uu  plus  ample  eiamen  est  nécessaire.  11  y  a  donc  lieu  de  prononcer  l'iyournmeni  à 
l'année  prociiaiiic. 

U.  ikCQVKS  Lei'ebvrë  défend  h  !?nnqno  de  France.  Son  histoire,  connue  de  tout  le  monde, 
répond  à  toutes  les  accusations.  On  (ait  des  plaintes  coniradiciuires.  On  trouve  l'émission  d<»  billets 
tropMbie  relaiivemni  aa  caplial.  et  od  denande  radwaiioD  de  eecspittd,  L^nqiéie  serait  Imtile: 
car  la  banque  opère  avec  pabllelié.  L'Ciat  des  banqaca  étrangères  est  égatenest  cemn.  La  Banque 
■'a  jamais  refusé  de  bons  elTets  de  commerce  ;  donc  on  l'arcase  injustement  de  ne  pas  étendre  ses 
opérations.  Quant  à  la  baisse  d'intérêts,  on  ne  peut  pas  faire  de  semblables  essais  sur  une  grande 
place  comme  Paris;  toutes  les  fols  qu'on  l'a  proposé  et  que  la  Banque  s'y  est  refusée,  elle  a  bien 
tUt,  car  une  crise  coaunerdale  sondent  presque  imniédlaleuienL  On  M  reproche  de  ne  pes  établir 
ieewapteir  es  provlnee.  Dans  rtorfgne,  lenr  Inntillté  les  a  Ibit  sappriner.  A^hMvdlrai  cBe  se  pro- 
d'en  élalilir  deux  nooveaui.  Mais  H  tiot  qu'elle  soit  sôre  de  son  eitaee.  Ms  est  intfrit 
tac,  cneore ,  0  Ikut  repousser  rajourncnent  et  adopter  la  loi. 

^JIJiAontiiir  répond  à  M.  LeMme,  en  développant  de  oovveaa  leiaisnHKns  de  son  prader 

V.  LcGcxriL  iHlrte  Mr  kdilRrence  de  position  entre  la  France  et  les  pays  étrangers ,  qu'on  a 
tonde  ciier  trop  souYent  comme  modèles.  La  circulation  de  l'Fnropp  est  d»'  7  milliards.  La  France 
en  possède  3.  La  France  n'a  donc  pas  besoin  d'autant  do  papier-monnaie.  —  Décréter  que  iesbiUeis 
de  la  iiauque  seront  reçus  comme  espèces  tians  les  caisses  publiques ,  c'est  décréter  une  cirodalleii 
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sans  limite ,  car  les  caisses  publiques  ne  reçoivent  que  pour  payer.  —  Les  plus  petites  coupures  Mut 
Mies ,  car  les  bUIeis  de  1^000  dradeot  pour  une  vateur  dovble des  Wllels de  80IK.^4aM M ofe 
pM  11  cktvhtkn.  il  llMt  élK  Mikfe  dtlolt  svtecréAL  —  L^miraf  iMrt  wtnÊt  flcheu.  Ce  tênk 

une  menace  pour  La  Banque.  Exiger  uno  part  des  bénéfices  pour  l'État ,  serait  un  procédé  à  Vorka- 
laie.  La  Banque  n'a  point  un  priTtlége.  r'V  jnnir  do  rertaînos  facultés  dans  uu  intérôt  général.  - 
L'eseompip  h  detn  sîsfnainrf^  n'est  pas  aussi  utile  «(u'on  le  croit.  Le  petit  comptoir  d'escompte  de  18M 
a  refusé  SO.OOO  billets  sur  60,000.  On  suppriuierait  ainsi  la  classe  très  utile  des  escompteurs  fÊÊm- 
nédhbvi  mA  fowirfiBQDt  Is  froWèBe  sIpMtare*  —  Lt  BuMine  rend  d6  niudi  tcnlccs  pv  I^Mrii^ 
wBiCDtgratall  des  cflMi>  ~  LVmttcv  vMS  pouf  te  pitijot  tncndé  pur  Ife  omMÉhiloiL 

M.  CiAnMirn  P^gks  recoruiait  les  grand»;  smicesque  ta  Banqnr  n  rendus  à  l'État  cl  commerce; 
mais  il  ne  pt'uso  piu>  qu'elle  ait  rendu  tout  ceux  qu'cm  pouvait  attendre  d'elle.  On  pourrait  les  obtenir 
par  deiiHNlfctttioiu  apportées  i  aon  orfanisaliai.  Il  y  a  dose  tteade  ngreiier  qaTu  lempi  pi» 
Iaii9  ne  aolt  paa  aocoids  I  ta  Ckaalira  pmr  Andkr  oeite  qMadoQ. 

Dans  l'état  actuel,  elle  ne  pouirait  pas  voter  en  parfirfie  ooMialaiaBee  de  cause,  m^mt  aprH 
plu.<iîeurs  jours  de  discussion.  Il  deomide  d'  iir  d';^tiorr1  t'^ijoamenCBt;  CM  aeeiid  MeOt  *i  Fljav- 
nement  n'est  pas  adopté,  la  rcduciion  de  la  durée  du  i^nvili'fje. 

La  Banque  de  France  n'a  eu  ni  les  déi^ordi  es  extraordiuiiires  de%  banques  d'Amérique,  idlOfll' 
penriOBe  de  paiement  de  ta  iNrnqve  d^Angtelem;  HMta  ai  elte  t  <iil^ 

etdeateariié,  H  est  vrai  de  dire  aussi  qv'cUeaereAttektoniprofrta.  Bile  n'admet  paa^M^dqdl 

trente  ans  qu'elle  existe  ,  les  besoius  et  les  rapports  du  commerce  et  de  Tindustrie  aleMépraviidK 
notables  diangcmcns,  ell'^  v.f  verît  point  adm^tre  de  mo<liûcalioas  à  ses  statuts. 

En  Ao^eterre  on  a  fuit  de  numbi  euses  enquêtes  sur  la  Banque  avant  de  renouveler  son  privilège. 
Ce  rmmëkÊÊM nia  dléaeeordé que  pour  une coiirtednrée.  Ët  en  France,  att noMut  06  presque 
tout  ta  monde  annlem  4pie  beancoep  deqmHiooB  qni  ae  fattachent  I  ta  Banqae  n  aetf 
suffisamment  étudiées ,  on  propose  cependant  un  renouvellement  immédiat  pour  une  longue  iiériode. 
fTesr  h  une  grande  imprudence.  Les  esprits  sont  t^^s  divi^^^s  If-?  tin<;  veulent  que  la  Baiwjué  appar- 
tienne a  l  État,  d'autres  veulent  une  libre  concutreuce  entre  les  banques.  La  commissipu  admet  otie 
liberté ,  non  sur  le  même  point ,  mais  sur  des  points  divers.  EUe  ne  veut  pas  diverses  banqaeaàns 
teaénedépanaiMnt,  eSeen  vent  phnieva dana  te  pagnu  Gettedlffinilé  dM «ai «ne rriian  * 
pina  'pfl«r  pracMer  k  de  nMvnaai  examens. 

L'orateur  n'approuve  pas  la  proposition  de  charjîcr  les  Banques  du  recouvrement  des  impôu.  C« 
seittit  Ij'iir  attribuer  indirectement  un  imtnnir  politi  ftu*.  C'est  celle  mesure  qui  a  amène*  eu  Amé- 
rique les  luttes  si  déplorables  et  si  dèsasu  cuscs  pour  1  indusu  ie  outre  le  président  eC  ks  banques. 

L^oraienr  dcaireqne  ta  Banque  établlaaê  dea  cenptoirs ,  aMb  ta  aeniemept  oà  dMitanque»  parii> 
odlèrea  n*ont  paa  pn  a*étalittr» 

Il  approuve  que  la  Banque  soit  indépendante  de  l'État;  mais  il  fautqu'eltaloitaoassasurvetQaïKC; 
il  faut  que  l'État  puisse  agirindirectenH-f»!  sur  elle,  iwur  l'obliger  à  Turf  ton';  «tfs  e!fnrt<»'t  à  rendre 
.T  la  circulation  tous  leji  servicos  Ou  peut  attendre  d'elle.  Ainsi  il  voudrait  qu'on  lui  attribuai  ie 
droit  d'émettre  du  papier  au  porteur ,  maii»  que  ce  ûi  oii  ne  fui  pas  exclusif,  11  propose  de  supprimer 
Mtte  eqntariott  de  les  atalita» 

Il  fondnltqnntateéedeaoBprifiMfeflU  limitée  à  l'année  1846.  La  cndirtedete  vair<MNr 
lui  servira  de  stimulant,  elle  ne  s'endormira  pas  dans  la  quiétude  que  lui  donnerait  l'assorancc  d'une 
trop  lont^nic  cxi<:fpnrr.  f,'tirateur  croit  am<)  que  le  taux  de  HntrrtH  jiourrait  être  abaissé.  Sans  doule 
li  faut  se  garder  de  1  abais&cr  si  Ton  pense  que  1  ou  pourra  eu  e  exposé  à  le  relever  ;  mais  il  ne  faut  JMS 
porter  cette  préoeoipodan  trop  loin.  B  fiôftae  dMcr  I  ta  Ma  et  d«  oalte  qui  règle  tont  avli 
prévojnnee  dea  criaeal  Tenir,  etdeoetal^ianeela^iradtnunentlIndnalrtadanatacanièracaHM 
s'il  ne  devait  jamais  y  avoir  de  crise. 

Il  !ie  faut  pns  se  laisser  entraîner  par  les  esprits  absolus  fîtti  ne  vetdent  voir  dntjs  la  Banque  qu'us 
in^rumLUt  puur  l'État  et  qui  resireigoent  son  action  coiiiuierc  iale  le  plus  qu'ils  peuvent ,  aliu  qu'dls 
soit  prèle  au  moment  où  l'État  aura  besoin  de  son  aide.  Ce  n'est  là  qu'un  ol^et  secondaire,  quelle 
ipie  aein—  iannUnnaii! ,  et  pIntOt  g»  d^  mcriiter  taa  adoeviléa  ds  coanene  et  de  riadaliie^U 
vaudrait  aiett  avoir  en  «étal  150  aiUJiona  înartirs» 
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L'owiMr  ûmmm  yibYmaétén  mm  ët  3M  fr.  il  MM  pMMèraM  Mr  re- 
compte des  elTets  idMK^PHBKM;  knpTiiifllktMt  retétadt  ItilgmM  dtftdMlMr  «t  daesBe 

du  vendeur,  l'opération  coinmercialc  est  complète.  Obliger  le  porteur  (Tun  effet  de  se  procurer  une 
troisième  signature ,  c'est  !r  livrer  en  proie  à  relui  qtîi  la  lui  donne  ,  si  elle  est  sincère  ;  r'est  ;iiif»>ris('r 
itoeliâioii,  une  fraude  dans  la  pratique,  si  c'est  une  signature  de  complai^ce,  celle  d  un  siupie 
CNMii^aiBiiqM  edft  aniw  le  plos  sowrenl.  La  Banque  te  aait  et  le  txrière;  pourquoi  ne  pat  écrira 
tehi  ittMi  M  qnl  adMe  4tM  lu  praiivM  ? 

Dans  certaines  dnaaMBon,  M  wtM  4ê  Ift  Mbi  de  remptooer  cette  troisiëmt  riptUv»  par  le 
dt'p^t  (i  l  frr[>  juililics,  elle  a  ret^inl'^  comme  une  {garantie  suiBflante  pour  l'iO  ou  ISO.OftO  fr.  d'f'(T«'ts, 
le  di[i'i(  ii<'  rentes  ou  d'ucuon^  iii'  la  Bangno  pour  uie  vatenr  S4f000  Ir. ;  c'est  éTkteouuettt 
éluder  io»  oliligaiious  de  se»  staïuu». 

Ctitw»liMniM«lMtaAndi«ièi«iMitosfliiutqu'eUe  puisse  prooUtr  alMt,  Mit  9» 
et  lak  llfriâwBL 

L'oratear  voudrait  aussi  que  tontes  les  râleurs  commerciales  reconnues  bonnes ,  comme  les  actions 
des  C/Hnpn^nies  d'assufaOCW»  dM  BWWiiUPariiTtl .  6tC>(  pMSfifiBl  dlTU  déposées  en  f ^"«^ -wowuMit  Jlg 
uotti^ioc  Signature. 

B  diHMde  MBsi  que  Ton  reçoife  à  l*€KOB|il»  du  cAlsdn  cent  vingt  Joon.  C*eit  te  temn  le 
.  |Im  MpMM  aeeofdd  dans  ta  plupart  des  nadra»  dn  MKhaidiMi  à 

La  Banque  M  Ittak  oai  améliorations.  Elle  ne  le.s  accoidart  que  si  elle  est  stimulée  par  la 
(Tujnte  d^me  concurrenctatpar  kdéairdn  vdrrenoafder  ioiiprivilégB»qn'ilfaniponr  oak 

à  aue  plus  courte  durée. 

Les  progr^  qu'elle  a  faits  depuis  qu'elle  a  é4é  stimulée  par  1  ciabli&sement  de  la  banque  LafliUc , 
iMl«apnncindeee  q/^m  powraii  oburir  d'cite  m  wt  pram  fMe  fetae  fMlqMfota  daa 

dioses  qui  sont  sans  dangm*. 

Enfin  l'orateur  insiste  sur  la  nécessité  d'une  loi  pour  faire  adopter  des  banques  départementales. 
L  esprit  des  bureaux  est  fort  arriéré.  La  discussion  sera  d'ailleurs  fort  utile  dan?;  l'tHal  imparfait  des 
uMutiiitisancesgénéiaies  sur  te  crédit  pul>Uc.  La  commission  a  été  de  cet  avis  a  T unanimité;  et  par 
cdi  mtm  cUe  a  déddé  qoe  mus  nVona  pua  aande  hmiiènapour  pnHmoer  la  prérogative  dn  la 
ideFfaaoagal piaeiar  toifteiiesMna. et^  an  appdda  à «sarcarnr riMwlr 
la  nrhant  wr  latiinrr  Iwianm  nr  rriaî  In  ma  1 


IMâa^  —  fiiilimi  étW. 


ât.  TnuBRS,  présidera  du  conseil,  ne  sait  pas  de  matière  plus  difOdle  et  qui  exige  une  mei.teure 
K|  car  il  M  a^  de  rien  nota»  que  d'ébranler  te  cr^t  du  pays  on  de  te  ccnaoldar.  La 
ftMceMcuMteniiiuiaiiwJiiaattaBlle  addlide  hftaacet  H  tatddvdovpcrrte- 
Mmumm^Vm appela  BMqneda  nrauee;  umIi  pour  «la  il  te  purik ée  en  qnl  cat,  ctte  eau- 

Srmcf. 

On  parie  quelquefois  très  avantageusement  de  son  pays ,  maïs  quelquefois  aussi  on  en  mé<lit  avec 
Ufèreté  ;  les  étrangei's  sont  plus  justes  ii  notre  égard;  s'ils  ne  nous  exaltent  pas  toujours,  ils  nous 
ntâm,  car  beaucoup  de  pointa,  une  JuMice  qae  lovfcut  mm  buui  reiteoaa  I  nnuamftaea}  et 
«■  teiappart  du  crédit  neonuMM,  MUi  lea  paya  déplorent  aqlawdM  ce  qnHa  encMi,«tlaui 

approtivcnf  rp  qu'a  fait  la  France  depuis  quarante  ans. 

La  Bai«|ii''  (it-  France  n'est  peui-ètre  p;is  encore  nnit  à-fnit  di'^înp  de  son  lilre  ;  mais  elle  le  sera» 
Mqrennant  les coiiditious  que  le  pfi^et  demande.  Le  projet  contient,  avec  une  suibsante  liiiéraliic, 

pour  que  le  Mca  qui  olNa  pubvt  MB  I 


Ou  reproclie  à  U  Banque  de  France  de  ne  pas  faire  assex  pour  le  crédit  privé ,  de  se  trop  Umiier, 
«netigeant  que  le  piipicr  qu'elle  escompte  soit  revêtu  de  trois  sipTiatitres  ;  d'escompter  h  \ro]^  courlw 
édiéaMse  en  n'escomptant  qu'à  qoatre-viugt-dii  jours,  et  enlin  de  s^e  refusa  à  se  conformer ii  la 
Bardw  du  progrès  et  des  capitaux ,  en  se  renfermant  dans  m  intérêt  de  U  pour  cent. 

0»liiliuprecheuuBrideaepaaReu*auMsdea«fleeaètadMlMln,  cicefu>leB>iptK 
HaideliileiaquntfacfeMdBaiiMacalnes,  Peur  reaiédlir  li  eealacoOT^uiena,  on  a  propeaéde 
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Mk  4«  Ultll  4te  CMpwe  aolirfre .  <t  dlMroM^ 
•  Hte  pn>|HMé,  pov  éiMdre  bs  iiitiitte  <le  la 

publiques. 

On  a  encoro  demandé  qiielafiaHMpiiiMeéleiiir«Mfl  tiMrtiCBiirilMCMV  MfiifMl«lf«t 

MU'  divers  t/llrts  ]>iji,(ln-s. 

D'un  autre  cùié,  utt  u  prétcodu  qu'où  ignorait  couplétemeDl  la  scteoce  d«s  iMoques,  qu'oa  le 
wnltriai  et  que  la  qocMkHi  defill  lii«i))Mniée. 

Gêqn  M.  la  alatee  t  midn  4m  li  irPMWiMlMi  W  t  pwKftfwi  «nwiii  i—pwtlr 
une  opinjoD,  et  il  est  convaincu  qae  teat  ce  qol  a  éM  IMl  ea  %ai  am  4k  eMare,  pUBrilu 
d'établir  une  opinion  saine  Pt  solide  snr  ce  stijcf. 

On  a  dit  que,  quelque  génie  qu'on  suppu&e  k  l'auleur  do  la  nanque^  Napol<^on,  on  ne  pouvait  pas 
prétendre  qa'il  savait,  en  18 Od,  plus  que  Ton  ne  sait  ai^ourdliQi  ;  car  il  u*a  pu  prévuir  tout  le  pre- 
grtiqve  lecaoMeKa  etllndaauriepowraiaaiai^^  ka  éialiHwfttMi  éa  l—paa  atiMib 
cmstruction  dcalniinuMM  4a  crédit.  Rien  4a  plas  vlaiK  qw  la  science  des  banquaa;  rien  de  plus 
usuel  et  de  plu«5  conitn  rjne  les  vrais  principes  sur  ces  banqnes;  t  ien  de  plus  connu  que  les  faoïes 
qu'elles  peuvent  couuueitre.  Cela  ait  teUemeat  vrai .  qu'oUet  n'ont  paa  une  fliaatàra  natmlic  ée 
faillir. 

n fcat qii*on wdw  qia laa taolaai co—liea a> Belgique.  eaAmleum«  aivÉMaaâHérifw. 
aaMpavftUcaMuiidmiqaaaftcellBieoaMriiaa.  H  y  a  deuMai.  m  Bailaria,  oftaMiaiai 

Aagleterre. 

In  homme  très  célèbre,  Law,  qui  fut  raulour  de  ce  fameux  système  qui  hoidever'??» .  il  v  a  un  peu 
plUÂ  (l'un  Siècle,  les  finances  de  notre  pa>» ,  a  fuit  mv  la  luaiière  un  écrit  (jo  ou  peut  appeler  eias- 
■iqua.  Ucaallaat  tout  ce  qu'on  a  pa  dire  depuis  :  en  effet,  Law,  au  coDiuieucemenl  du  dU-feBiliiae 
Ma,  co  ntatt  toittaaiaBi  qia  caw  qtf,  4epals,  oai  Mité  celle qMMiaa  4ei  fcaaqaak 

Et  qu'a  fait  Napoléon ,  ptm  qte»  aprèt  qoaraata  ans ,  il  ne  fût  pas  démenti  par  les  progrès  de  toi 

siècle?  I!  n'a  fait  autre  rhoseque  s'adresser  auT  vraîs  pi  lm  ij>ps  de  la  matière.  O»  doTtnenit  b  l'f'ta- 
yissenu  iH  de  la  Banque  vin.i-cinq  ans  de  plus,  on  Utâ  dofitteraittrod siècles,  que  l'on  ne  («rail  qae 
consaa  ei  ies  vrais  principes  de  la  matière. 

.  Air  qneU  principes  NapoléeÉ  •4^41  éiaMi  la  Bai|M?  8w  aaiB-ci  :  «im  Mliit  qc'iMa  bwqm  m 
piliqae4«papiarlMHieiaaii4a,  c^M-Mra  fTalla  ai'awNiprtt  qae  la  paplfer  pritf— l4e  hmt 

commerce,  que  le  papier  inattaquable  ;  qu'elle  ne  fit  des  op<'ralions  que  sur  des  matières  d'or  t! 
d'arpent,  11  n'a  pas  voulu  qu'elle  fit  le  commerce  ,  qu'elle  priMnl  sur  marrhi^ndine?,  ni  «îur  des  artiw. 

Napoléon  a  voulu  que  la  banque  fût  étabUe  d'aprtu»  les  principes  sur  lesquels  doivcut  reposer  laaie» 
laabimques,  quand  elles  ne  veulent  pas  meoiir  aa  pabUc  ei  s'expoear  à  4e  faaertea  caaaiqai'erw  H 
aftitlaBaiiqaeen  traiifeia;  et,  ccnei,  ttyanit  Uan  pâmé,  al  ila*4lalla■lawé4alaall«if' 
alens  néccssairca.  On  aiaileiMiyé ,  sous  le  nom  de  caisse  des  comptes  courans,  d'établir  vm  banpe 
en  1800.  à  rr[M>f(ue  où  le  numi-raîre  reparaissait  nprès  h  chute  des  assigfiais.  Napoléon  ,  avecçct 
esprit  dé  grandeur  qu'il  avait,  n'Iiésifa  p:^*?  h  lui  duiirit  i  U'  iintii  ilc  Banque  de  î'ninre  ;  il  lui  atlhlwa 
ttu  capital  de  30  aullioas,  et  fourmi  uac  partie  de  ce  capital  au  aïoyeu  ties  reccveui  s  généraux.  CeUe 
haigaa  Ht  leat  de  nolteliatwaff  ITméréL  liala^rta  4aax  ooiroiaans.  Napoléaaf aaaawiH  jaa la li» 
littf  4(a  étaUiiiaMa  qn*aD  aiab  faiMé  aaliitaiar  à  cM 

tendre  des  embûches.  Par  la  loi  de  germinal  aa  XI  •  Il  supprima  les  rivalités  qui  existaient  contre  l'éit 
blissenient  qu'il  avait  appelé  Banque  de  France,  et  lui  donna  le  privilège  evduslf  d'émettre  dos  t»ii- 
lets  au  porteur.  Par  là,  il  montra  qu'il  avait  dtMiUié  cette  vérité  démontrée  par  l'expérience,  que  tl«u 
banques  à  c6lé  l'uiie  de  l'autre  sont  eulraloées  ii  se  détruire ,  que  c'est  une  rivalité  mortelle;  et  9 
ftii  an  aUré  par  la  pratiiaa. 

Enla,  aa  iSOS,  laadli  qall  était  à  AulBriiti.  tt  apptril  qaa  la  Banque  de  France  avait  suspndi 
{P^paiemens.  Il  revint  précipitamment  et  tout  indipié  qu'un  souverain  virtnrirut  eût  sous  les  vu^ 
une  Banque  suspendant  ses  paieniens.  C'était  «ne  prancîe  faute  commise  p  u  un  luini.iire  liés  résjjcc- 
table,  le  miulsu-e  du  Trésor  d'alors ,  qui  s'était  laissé  entraluer  par  lui  banquier  fort  babilc,  mais  trop 
Mifla  pantétra  poar  la  circonstance.  Qu'arriva  t-U?  C'est  que,  tandis  qn*aa  4aMM4tà la Baaiaaéa 
lYMm  iTm  nMÉQiilaM  iIm  iimmiiii  gOaiitai  Jaaji'i  la  leMir  iln  ffft  mlHiirai  m  rnfl  f-** 
la  panMaa  4ii  Mialiiffa  4a  Tk^.  4aaa  ka  citoea  Bi<M  4e9  raeaican 
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tous  les  fonds  qui  s'y  irouvaiont  ;  ot  lorsque  la  Banque  vint  pour  faire  réaliser  les  80  millions ,  elle 
trouva  vides  les  catsMS  des  receveur  généraux,  qui  iui  dédarèreiU  que,  par  ordre  du  ministre  dea 
lÊÊtÊm,  Il  mkm  4tmé  ttmm  hm  nlem  qittt  tviint  mm  1m  mém  un  banyiiers  qui  lii- 
MioÉleB  aMKS  d«  rÉiiL  U  BttQM  fia  dÉM  obOgée  de  mp^^ 
venieinent. 

Napoléon  brisa  \nm  lo*;  marrlx^s  qai  avaient  éfé  faits  ;  il  reconstitua  ponr  la  troisième  fois  la  Ban- 
que; ei  celle  fois-la  il  lui  ilonna  l'organisation  qu'elle  n'a  pas  ressé  d'avoir  depuis  ;  c'est-à-dire,  ÎI  la 
conilUia  as  capital  de  90  miliious  au  lieu  de  Ub.  Il  lui  douua  un  gouverneur,  deux  soufi-guuverneurs, 
«lin  qiW  f  <li  dM>  tM  eoMdl  traia  raMVMm  «Arfran  |w 

XBId»  Ô  m  émm  ^mme  régens  et  douze  membres  du  comité  d'escompte.  Depuis,  la  BtMqiii 

pas  cessé  de  rnn<'("rvfT  la  fnrme  qui  lui  avait  f-t^  \mpos('Q.  Il  fntif  Ir  dirr,  Nnpnîi^dn,  qui  ne  m<îna- 
ueail  pas  le  temps,  parce  fju  il  «îivnit  c[u('  le  iciiifB  est  l'élônu'ut  de  hi  ^niuiileiif,  lui  donnn  qnnranle 
aas  d'existence;  c'est  ce  qui  lait  qu  aiyourd  iim  la  Banque  comparait  devant  la  CbamlH-e.  Son  privilège 

UBMpeii^pifcwéfdqpilictjHrt  de  nnin  k  k  fïiMeiai  nnices  taMiMB,  «t  d  «fle 

ne  peut  s'appeler  Banqw  de  Fnaee  sons  le  rapport  de  Teitension  des  billets,  elle  mérite  ce  titre 

par  les  services  qu'elle  a  rendtis.  On  Pa  vue  en  1830  et  1831  rendre  des  servira*  qu'on  peut  dire 
qu'elle  a  puissamment  coutfil>ué  à  sauver  la  France  à  cette  époque.  U  y  a  eu  de.-^  joui  s  où  te  Trésor 
n'aarait  pas  llut  son  service  sans  le  secours  de  la  Banque,  qui  lui  a  donné  130  uiiliious  quand  toutes 

Tek  sont  les  titres  de  la  Banqae. 

On  dit  qu'elle  est  la  proie  (|p<;  banquiers,  qui  radniinistrcnl  à  leur  profil  en  rendant  tout  le  petit 
romnîerce  tributaire  de  leur  escompte  ;  qtrelle  est  organisée  au  pi  olit  d'une  aristocratie  comuierciale  ; 
que  le  petit  commerce  n'en  profite  pas ,  et  qu  au  moyen  de  la  troisième  signature  le  petit  commerce 
i  «H  eUigé  de  passer  perte  Mb  de  «ertdeelieiiqptalMeniédiiirai  ponr  ent^ 
paimdcefaMAntodedB^tCtaqet  dnei,  «irii  pov  ceM,  Mdii qa%  le  BMigoe  m  e  dee  tedi  I 
flaire  pour  cent 

M.  le  préflkkat  de  ceeieU  vi  praner,  per  des  cfaifirea.  co«bien  le  Beeqw  Bériie  pee  ce  re- 

procbe. 

La  Banqae  est  composée  de  trente  personnes;  trois  appartiranoBt  mi  Goettineweet  :  le  gonvin*- 
aNreii»dQ«Kee«HeeMneeen;0  jeireli  i«ee«eere géefreex nprtNBieM  lee lMlr«i de 

I   Trtiert  «en  eli  petsoaue»  qid  ne  peuvent  mettre  à  l'escompte;  pour  les  receveun  gittéreux,  ce 

n'est  pas  oMij^atoire;  mais,  par  le  fuit  de  leurs  fonctions,  ils  n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  l'es- 
KJttiptc.  lif'îtrTit  vingt-quatre  personnrs  appartetwii  m  mmntfrce  :  dans  ces  vinpi-<[ini!re  pi-rsunnes 
il  n'y  a,  poui  U  plus  grande  itartie,  que  de  grands  coiunierçaus,  de  grands  mauulacluriers ,  de 
grads  banquiers,  qui  n  om  jamaii  reeeere  I  le  Beeqne ,  par  lae  nini  teele  d«pte,  c*e6t  iftik 
ÉiplWKiec<MBeceel»ce  q»eiaepertaJlwkirdenneefdeiftMi*à<,»etdeHipeert60;fc 
(•"ont  donc  pas  besoin  d'aller  h  ce  réservoir  de  la  banque  demander  des  fonds  à  d  pour  100. 

H.  lo  miffisfre  a  fait  relever  à  la  Banque  toutes  les  sommes  qiie  res  peraoanee»  CWHWIMH  le  CO* 
Biiit^  de  I  cscwmpte  ,  prennent  sur  le  total  des  escomptes  de  la  banque. 

lien  est  résulté  que,  pour  1838,  la  Banque  a.escompté  la  somme  énorme  de  ^  aullicnB,  eifee 
iM  mm  piiiewiie  i  iniiwil  eliiiealiteiwi  lii  leedWI  nei  piti  Imi  fiiKinieieriiJniirBi  k^mtt 
lions,  c*e*è-dire  eMlee  d>Ni  eekièse set  dans  ces  trente  personnes ,  11  y  en  a  quatre  ^  ont  pris 
ÎS  minions.  Ainsi ,  les  autres  n'ont  presque  rien  pris  ;  ce  qui  s'explique  facilement.  Le  comité  de  l'es- 
<"  mpto  dnit  contenir  tontes  l*-^  prnffssioi's,  la  riiaiinfaclurc ,  le  grand  négoce.  «;»irtout  la  banque.  Au 
uomlM-e.des  professions  que  ce  comité  doit  rculermer  pour  représenter  toute  l  iudustrie,  toutlecom- 
Mraa.'toasksbMMMMririedele  fteMe,  ee  treetent  lee  liMipdea  eeoompteeif ,  eew  ^pi 
iMinMeapie.  Eh  tal  qeeM  beoqeim»  qid  le  Mvcel  e<oii^^ 
88  erilBons  sm  SU.  Cest  là  ce  qui  explique  le  BéeCMlK  de  ces  intermédiaires ,  è  la  suite  desquels  la 
trtH^ètne  signatorc  a  étf^  erir^^o  thm  toutes  Tes  banques  bien  éttÉHee*  ciff  le  lienee  d^AnfleWrifit 
qd  n*e8t  pas  très  sévère ,  exige  cic  même  les  trois  sipn^atures. 

Voici  comment  se  fait  l'escompte  :  il  s'établit ,  pour  chaque  indastrie,  des  banquiers  qui  cownaiwent 
paHitocM  le:selT«MWde  IovIm  lee  «tilMi  qel,  per  ae«ple,  M  le  MMvee  dee  beii.  le 
re—uu  dee  fcre,  te  ceeweeree  dee  teierlei,  le  eewewrce  de>  eiHeex:  et  Ile  defieeM  pir  Ht 
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leurs  escumpicurs.  Quelquefois  ce  ne  sont  pas  des  bauquiers  ûc  proie&ùoaj  ce  sonKks  Bteatitm 
■due  d*iiBe  iadiutrie  particulière  qui ,  après  avoir  Cak  AMOMt  te  sont  retirés*  et  qm  derieoDeotiaL 
iMainien  eiooMBleen  de  le  nniliBrieft  eemi  eet  enliiMée  iMie  leer  vie  ei  onib  eniMfaHi 

leoienx.  1 

Ce  sont  ativq  dos  associations,  et  il  7  en  a  une  qui  est  célèbre  dqwto  qadqMS  Mefct,  |W 


— ^ 


ébimna 


qu'elle  a  rciuin  df^.s  servirps  au  commerce  :  c'est  h  maison  I.alTiUe. 

¥A  CCS  iniet médiaii  câ  qui  existcm  par  la  nature  des  choses,  qui  cxisteraieni  quand  mciaelaBai^ 
nWait  pas  eiigé  uM  treiiHMe  dtMfre,  mt  fcner»édNiK§ 
lece—erce  du  papier,  malifailMi. 

On  a  parlé  hier  de  demi-gros  :  eh  bien  !  de  même  qti'il  y  a  dnns;  !r  rnmmorre  du  sucre,  daiciw* 
les  commerces  quelrnnques,  du  ?;rns  f>t  du  demi-gros,  de  même,  dans  le  ctmiuerce  du  papier,  ilt 
a  du  papier  qui  ne  va  jamais  à  la  Moque,  et  des  banquiers  qui  font  le  petit  papier.  11  y  a  ^,OijiJf>j 
IMéi  à  Firie  fri  aent  dei  Mnfteidi  ét  mm  espèce .  qui  signent  du  papier,  le  porMIàlIBaniJ 
n  eit  oenein  qii^ton  cemilé  de  treme  pcnennce  evehlesateM  pov  apprécier  la  tdnUâà 
SOyOOO  patentés  ;  mais  Toici  comment  on  procède  :  il  y  a  des  présentateurs,  ce  sont  cemqDd^ 
donné  la  froisièrae  signature.  ]h  onvoient  à  la  fois  5^0  ntî  30Ô  eflfets  par  jonr.  Ces  rfTeis  sonlco^ 
més  dans  une  clieoiise  appelée  bordereau.  Le  jour  des(ompte,  il  y  ajusqua  ll.ÛOU  cfl'cts ptàÊOtt 
qu'il  faut  examiner  en  deux  heures;  cai  si  l'on  veut  que  le  commerce  oit  l'argent  dans  la  journée,  | 
fini  qee  renuMD  ait  liée  dHa  ta  dattheona. 

La  vérification ae  lUtainri  :  les  dix  veaibrea  preannt  un  bordereau  et  Jeileitair  taeletsmi  m 
d'(cil  rapide  ;  si  sur  ces  cITets  il  y  a  nn  nom  connu  et  considérable ,  ils  se  tiennent  pour 
n'examiueot  pas     deux  autres  ;  ils  passent  le  hot  dercau  au  r^en?  m  ,ni  soTis-ré^ent. 

On  a  dit  que  des  personnes  faisant  le  commerce  de  Tescompte  pou\aicut  se  trouver  taire  paiiisu 
onaÉK  iTeicompte  ;  qu'elles  podialent  afotr,  par  conséquent,  ielérêlft  éeaiier leeaiMi  dild  «■ 
iaatida  gai  tféttii  pea  feei  à  élta.  U  y  a  gaare  hainulaii  eicea^plaew,  eer  lee  treie  prowHjl 
fOfaMBt  le  roulement;  qu'Q  y  en  ait  un  sur  dix  qui  exclue  un  effet,  le  coniiié  sera  juge,  et  aviatk 
comité ,  le  gouverneur  et  le  sons  çonvemcur  qui  ont  une  grande  habitude  de  l'escompte,  qaicoi 
seul  presque  toutes  les  maisous  de  commerce,  et  qui  diront  à  celui  qui  rejetterait  ainsi  un  elTet:  «fi 
avez  tort  »  cette  maison  est  bonne ,  il  ne  (aut  pas  r^eler  aea  ellias.  Nous  avons  un  registre  qui  cooiiel 
Inn  niiflainaiiiM  dr  lealia  Ira  irniInoM  rnim  eiahan  n'a  pea  irop  iTraimf mf  nn  » 

n  eileiieore  nn  autre  recours  :  il  y  a  les  censeurs  de  la  Banque ,  qui  n'ont  jamais  voix  û^BUbMiK 
sont  chaînés  de  veiller  à  l'exécution  de  lalei*  ib  n'agiaieoijaaiaia»  etae  rédriaeelèciiitaqi 
quaïKl  «ui  I  st  réduit  à  critiquer,  on  critique 

Depuis      ans ,  il  y  a  eu  quatre  ou  cinq  plaintes  adressées  am  censeurs  de  la  ilanquc  pov 
relata  de  pa^iicrs  préaâaiéa  è  faaeoavla. 

Pwur  aa  partt  appfea  eveir  v«  eana  mcUm  foaciiaBiwr  «  1t  le  piM 
vaincu  que  la  plus  parfaite  équité  y  rèpe,  M  qoe  le  pcdt  eaBBMBCe  f  eat  jmé  par  dca 
n'ont  pas  le  moindre  intérêt  h  PexHiire. 

Aiiï^^i,  l'intM'!  du  commert  *'  *  st  luii  faitement  garanti.  Mainteuaiit  on  l'ait  une  ol»jecuon  ;  ilesi* 
gttlier,  dit-uu,  que,  quand  la  Banque  prèle  à  4.  il  y  ail  des  intermédiaires  qui  escoapMiK  à  41 
d«i,lftetk<.  i 

Bb  raid  la  latafe,  aie  eat  10Biarinple  :1a  Banque  ne  pealaieir  dan  priKpaw  les  comaMT^a*^ 
elle  ne  peut  pas  escompter  celui-ci  à  h ,  celui-là  à  i  et  demi ,  et  on  autre,  qui  est  moins  solvable,  i 
Cependant,  tous  les  papiers  ne  valent  pas  b.  I>e?  (  iieis  iiréseniés  par  des  maisons  rommerdii* 
MM.  i,  LeXebvre,  de  il.  Delessert,  valent  è  ;  du  papier  qui  portera  un  autre  nom  vaudra  4.  ua 
etdwiL  L'eaeaaipte  se  propettlaMia  I  k  aelfihBH 
.  QMfMtceBbeii|riei«fiileraédiairei?Ilaji«aMtepaipta;  ettopap^ 
font  payer  4  et  demi,  5 ,  6  pour  100 ,  suivant  sa  valeur. 

Ainsi ,  )»  prime  que  prend  ta  Banque  intermédiaire  représente  la  aoliabiiilé  du  japtar»  sa  Bflii^ 
solvabilité .  comparée  au  papier  qui  peut  arriver  à  la  Banque.  j 

11  résulte  de  lit  que  la  troiuème  signature  eat  iadiiitenBable ,  parce  qu'elle  représeaie  cviaKiaH 
diakeageiaanttadiipeoiabtaaalOirdelaBaDqie»  etianaleaqiiebélleMpoiirraitfBiiGliaaBffiH 
le  coastté  d'escompte  ne  poumrit  eMMBlnar  la  solvabilité  de  trenie  Mille  IndtfldaB. 

Ok  eat  de»c  fondé  i  dire  atec  leaie  veriiéqe'cQ  exigeant  la  li^intae  aignaiwe»  c*tii^^ 
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recouMiasant  Teufllcoce  d^Dtermédiaires  qa*^  s'il  pwerléi,  mil  qql  cdMeit  Inf fluhlfiwi .  la  • 

B«M|iKA*est  conformée  h  h  natnrc  dos  rhosos. 

Si  fon  sapprimatt  ia  troisièoie  stgnaiurc ,  comiiui  U  Dauqiic  ne  voudrait  pas  pordrc  sort  arpent , 
qnud  on  M  présentera  da  papier  de  petits  marchands  oe  portant  que  deui  sigDatures,  elle  dira  : 
«<k«Mgitloiw«flilBiaiipMd^w%iftfdti|pilBW>,jcdé^ 
la  prends  pas.* 

11  n'y  a  qu*un  ras  où  Ton  pourrait  rraifKÎrr  t^n?»  h  Ranqup  np  fût  forcée  de  le  prendre,  c'est  aax 
^pAf^TTC^  on  on  l'nffafuîfrait  M  fnrfrment ,  que  le  rnnsoil  général,  cédant  t  j^Clldf ait  alors  dupapior 
de  très  xsauvaisc  qualité,  et  naitraii  par  la  sou  portefeuille  en  péril. 

On  B^ast  plaint  ét  ce  qnUm  se  préoccupait  des  temps  daarfaa:  H.  h  arinfstrs  dira  que  tes  lois  sont 
fttas  pcidMflKnt  pow  tes  temps  dHMteiu 

Onam  aux  cent  vingt  Jours       imirte,  «  Vndn  fpttiV'ftegNUi,  ceqrfbD  ippdte  pwgrmw, 

est  au  ronfraire  rf^frot^rad^T. 

Les  bonnes  industries,  les  industries  solides,  prévoyantes,  règlent  a  courts  termes;  les  uidivi(lu.s 
pen  préToyans  qui  f«ileot  prendre  pins  d*(»gagemens  qills  iTca  peuvent  tenir ,  aiment  mieux  sii 
mdifiw  tevte ,  et  d«n»  Mis  qne  4s. 

Depmsfteitk  trente  ans,  les  régteoMM^llHtaMte  m  anot  tehi  k  icnw  de  pins  cn  plus  pro - 

C'est  une  chose  excellente  que  d'obliger  l'induslne  a  ne  sousa  ireque  des  engaReuiens  à  courts  ter- 
mes, parce  qu'en  l'obligeant  à  renoureler  ses  eugagemens  plus  souvent,  on  I  babitue  à  ne  pas  se 
wpniirteopmgi^wrir,  aio«teltqw1iynptei<epiteawm,|iim^«(|ti^^  pioidsHMnfe* 
msnl,  piv  dt  drculation  des  capitaai. 

Pniir  sa  part ,  M.  le  président  dn  conseil  persbte  à  croire  qrM*  l'on  affaiblira  la  Banque,  qu^on  la 
meur.i  au  dessous  de  la  science,  en  n'exigeant  pas  trois  ajgnnuires,  et  en  voilant  étewlre  te  dirée  de 
Tescompte  de  quatre-viflgt<lix  à  ccn(  vingt  jours. 

QmÊL  k  h  inflon  di  teiée  Fawîompte,  iltenttetelmcr  m  cmadi  de  te  Banqae.  Uy  a  vingt  ans 
yth  IteniB  m  Milmuin  eeaiiteirttkA  png  100;  M  eftei  réwHe  pu  qg^elte  loitmiteMnire}  ctr 
i  rorigine  son  taux  éuit  6,  et  te  jour  où  elle  s'est  appelée  Banque  de  France,  l'intérêt  était  à  15  pour 
cent.  Quelques  jours  après  il  était  tombé  à  6,  parce  que  l'cxistencp  d'une  ba^pm  pniwuntf  devait 
«mcûef  ce  résultat.  L'intérêt ,  de  6 ,  e«t  tombé  à  ô ,  puis  à  4 ,  où  il  s'est  arrêté. 

La  banque  d'Angleterre ,  qui  n'est  pas  nouvelle ,  poisqu'elle  remonte  à  GuUtaume ,  a  voulu  entrer 
<Mtefete  dei*awiMS«e«deni<érteteBeeatdeiee«iteejBi^  SetM;Mb  àteprenière 
crin  ele  est  retmiée  k  4,  à  4  et  desri,  ft  5,  et  même  à  6.  Or ,  il  vaut  mie«i rester  vtagt  ans. de 

lOJtt*^  h  ,  qnc  d'fHre  pendi^nt  deiiT  on  !roî.s  ans  à  3,  pour  f'tre  obligé  de  remonter  à  6. 

Ceia  aurait  pcmr  inconvénient  grave  de  teire  varier  le  taux  de  l'escompte,  et  causerait  au  pays  un 
doeunage  énorme* 

Il  tehi«t>eiwiriTrtigte»ettifBtpaid>teidei  entreposée  ètoimteeienelara  teire, 
kdmhsmMeeqalB'iont  nlteMeté,  nlarfmtttasffleetdu  coton,  Bâtissent  de  ta  teBeaveegtement, 
mnsmcsare;  Us  dmi^eot  les  marchés  d^unc  masse  de  produits,  et  viennent  faire  concurrence  à  de 
viem  rommerçanet  et  oee  heancedefaeJqMiJounnriBeBt  des  teimus  dtaUis  dépite  tearmae  m 
ôa^iante  ans* 

PÉb,qoandteBoiMeMei>iigéedcfeMeiiitereealM<rti,  « 

payer  k,  et  qui  sent  Menés  I  payer  5  et  6.  C'est  là  de  i1rf|nhé;  pennetav  à  «I OteWissement  de 

faire  V3rii»r  le  taux  des  capitam,  c'est  lui  permettre  de  faire  varier  les  conditions  de  nml(»sirie.  Per- 
meiu^e  k  ries  iudividus ,  non  seulement  de  se  rainer,  mais  de  ruiner  leurs  voisins,  c'est  une  draee 
^  n'est  pag  admissible. 

Ctet  ii  m  pei  de  mots  te  i  iwié  de  Fiecismion  peitfe  per  te  mwmm  m  de  Mm  Aeiif  cemre  te 
BanqQed*AngtaMR«.  Le  BmvM  de  France  n'a  Jaite  lirite  me  Miitefai  pewite.  H*  te  Btehlre 

Tea  laicile ,  et  c*est  un  des  motifi»  qui  le  font  parler  en  sa  faveur. 

On  demande  pourquoi  la  Banque  ne  fait  pas  de  pfrtp  ?  N'est-ce  pas  parre  q^'^»!!*»  tient  dan^  me 
ré^oo  moyenne?  &lle  ne  prend  ni  le  papier  des  grands  spéculateurs  qui  peuvent  jouer  sur  les  fonds 
pabfics  et  teire  des  «itreprises  gigantesques ,  ni  le  papier  des  petits  cimimerçans ,  qn'dte  eondMue 
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&  passer  par  les  intprmédiairos  qui  oxisteDt  au  dessous  d'clli"  :  et!f»  ru»  pr<»nd  que  \p  papipr  moyen  soli- 
dement praranli.  C'est  là  qui  fait  qu'elle  jonh  de  la  conli.iiu  e  la  nu  lui  aroordc  dans  le  monde;  li 
elle  u'agbt»ail  pas  aiasi ,  elle  ne  serait  pas  digoe  do  la  réputation  qu  eiie  a  acquise,  et  elle  ue  la  con* 
im«nit|iiB,  ttr,  n  flA  de  <»MMrce>  M  ne  giid»  |M 

Tootas  bMqaes  »  celles  de  Belgique ,  tfAnglilene ,  dct  ÈttMwk,  ipièf  avoir  4o«ié  du  an»- 
dit  tant  qu'on  en  voulait ,  le  jour  où  la  crise  est  arrivée,  se  sont  arrôt^cs  ou  ont  relevé  le  taux  de  kors 
.escomptes,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  donné  le  signal  de  n-ive;  elki  OBt  Mt  cunuM  QB  génénlfii 
Aiirait  au  moment  du  danger  :  les  soldats  rauraicut  bientôt  suivi. 

La  iioiique  de  France  a  fait  une  chose  admirable,  c'est-à-dire  que  le  jour  des  crises  elle  a  dooUé 

kjov  des  criMs  elle  aoralt  élétDprudcnie ,  si  elle  nMt  ftê  éH  tmà  ttfle. 

On  a  eu  de  grandes  crises  commerciales  di  puis  quarante  Ml;  on  a  et  ue  criie  CMMivUe 
en  1810,  en  ISls ,  en  1825,  en  1850,  en  1831  et  en  1837. 

Qu'a  fait  la  tiouque  à  ces  momeos  de  crise  ?  D'abord  Napoléon  l'avait  poussée  dé^à  à  d'assez  grandi 
proerte}  dleaiiitcoMnieiicé  pariiieeiiae4edlivlilloiis»eteleavaiieMmi7«iNie  dt  Mril> 
lien.  En  1810  et  en  1811 ,  eneaeale-eonncedeltfredeMendreiariMrvedeMaHtaniiMnl- 
lions.  T.es  moyennes  de  sa  caisse  étai^t  de  80  Mflllons  écus.  Sait-on  les  proportions  de  son  porte- 
fcnillr'^  Ell.^  escomptait  70  millions  (PefTeis  au  rommerce ;  le  jour  de  la  crise,  ell»'  a  monté  à  130;  nn* 
banque  doit  être  étroite  quand  tout  le  monde  donne  de  l'aident  ;  mais  quand  les  crises  arrivent,  elk 
doit  avoir  le  courage  de  donner  de  l'argent  au  commerce.  La  Banque  de  France  a  reupU  sou  pori^ 
IMe  jusqu'à  180  allions  iB  Ben  de  80  Hillient,  éte44lra  qn'eUe a  d^ 
conuMKe.  Et  I  c0l6  de  eda ,  la  oonfiance  qu'elle  inspirait  éuit  si  grande ,  à  bien  JnidMc,  fdfl« 
pana  alors  un  phénomène  vraiment  singulier.  Pendant  qu'on  se  défiait  de  toat  le  monde,  personne 
ne  se  défia  de  la  Banque,  elles  compta  courans,  qui  sont  Fardent  que  les  nfi^nnms  déposent  cnirc 
ses  mains,  parce  qu'ils  aiment  mieui  la  caisse  de  la  Banque  que  la  leur,  les  comptes  courans  se  dira- 
blaient.  Et  cette  conduite  de  la  Banque  s*estreprodniie  ah  foii  en  qnarameaat.  Ele  a  doabléci  tri- 
plé teeeieoniples,eUe  a  rédnU  sa  cable  de  nMMétdiantten.d^Mqnrrt,  cctD^|onnlepillic,plif 
conriant  en  eUe ,  doublait  et  triplait  les  dépôts  quil  avait  dans  ses  caisses. 

T'n  î  P'îFi ,  époque  de  crise ,  Ih  Ranqrif  fini  avait  fait  de  vrais  pro^^rès ,  ceux  que  la  richesse  211^ 
naturellement,  la  Banque  avait  en  mo)enne ,  non  plus  80  millions  romme  en  1818,  mais  170, 16S, 
167  millions;  la  crise  airivée,  elle  descendait  à  67  millions ,  sans  hésiter,  sans  s'elTrajrer;  et  son  por- 
lefenUle,  qui  éttit  allenMihcnent  de  AO,  de  70.  quelques  jours  de  80,  d*artreajeuw  ranomini  I  % 
aen  poriefènlDea'eMt  à  baoanne  énonie  de  IH  alinons ,  c'esriMBrc  qe'eMe  donMiita»  meiif 
tes  pour  venir  au  secoure  du  commerce  ;  et  ae  nMMent  ai  die  vMe  la  cakae  pour  le  eaHMne»  k 
public ,  toujours  conliant ,  double  ses  dépôts. 

Pendant  les  crises  de  1831  et  de  1836 ,  et  tout  récemment  en  lëd? .  1838 ,  eUe  poussa  son  porte- 
feuille à  la  MMnae  énorme  de  100  atfBloni  i  €mimn  qnVHe  a  eonienti  h  prandre  k  la  i*  908  ■•- 
liom  d*elbii  an  eeanneroe ,  qnand  eBe  É'cn  a«alli|ne  180  en  180. 

Bnl8S0«  iofequ'on  a  eu  à  traverser  une  crise  de  quau^mt^  effroyables ,  il  fallait  donner  50  nillioiis 
par  mois  au  ministre  de  la  guerre  pour  organiser  l'armée.  Que  se  passait-il  ?  Quand  on  se  déOaît  de 
tout  le  monde,  même  du  GouTemement,  il  y  avait  quelqu'un  dont  on  ne  se  méfiaft  pas,  c'était  4a  Ban- 
que de  France. 

Tandis  qnVnedenniit  M  connercetoni  fuient  qnVn  M  donandalt,  ses  cÉhMS  i^MlMaa 

et  MO  argent  lui  revenait  par  la  conflnce  publique.  Or,  sait-on  ce  qu'elle  faisait  deeet  argent  qui  loi 

revenait?  Elle  Je  donnnit  à  l'Fint.  T  a  première  fois  on  lui  a  demandé  50  millions,  et  c'e^t  le  lrr>»jr 
nmvi  d'une  révolution ,  d'un  trône  icn\<rs('  et  d'un  irûne  à  peine  édifié;  elle  a  donné  SOmillioa^, 
puis  50 ,  puis  80;  elle  est  arrivée  à  13U  millions  daas  un  moment  où  le  puljlic  ne  voulait  ni  des  rea- 
tes ,  ni  des  bons  royanx. 

Bnpré8enradetaotdei«Métaii,quaiidoovoftt»berleinBe8sarlc8aairaleebinqnséi^  | 
gique  et  d'Amérique  ;  quand  on  voit  cette  vieille  et  glorieuse  banquetf  Angleterre  cIIe-mlneMtlrts  j 
mal  prfrlrr  tîV  llc  ,  trouve  t  on  si  étotm^Tit  ffn'on  s'attafhe  ii  défendre  relie  de  Trancc? 

On  a  indiqué  un  système  qui  consistmit  à  voirioff  une  grande  banque  nationale  qui  ferait  tous  If» 
services  du  Guuvei  nemeni. 
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M.  le  niiiiisire  dira  tfabord  qu'une  ^nde  banque ,  ftÉHM  tous  les  serriccs ,  a  tit  prwifer  bMMié- 
niem,  elle,  est  Impo<;sihle  ;  t'!le  d'cxUle  pa» aÉ«e  1  l'I  ;  llëltéttÉtpMlblt,  «tW  •  VOMil 

la  ràiUs«r  um  fois  ,  elJe  serait  funeste. 

Le  service  des  iioaaces  se  ctMBpose  de  deux  choses ,  percevoir  ei  payer.  11  (aui  <lcb  agens  pour  la 
pirequint »mwi  pwrle pÉtaMt.  D fit iapirtMa  ftfii»  bwqi» ■•€>■>> tfiBB ptwMe 
admiiiistrgioik 

L^Élat  a  aojoardliui  des  receveurs  généraux ,  des  rccefaw»  ynHcBttM»  al  d»  pttf9m  povr  ftyre 
tout  ce  service.  L'Angleterre  est  ol>!}ij('c  dVn  avoir  aassi. 

ijut  iont  les  recemim généraux?  Us&oin  principalement  agen!>de  ficTceptiun. 

iMrilillfMMriniiMr,  ttinMnnrqiie,  loM  laidii  jours,  chaque  percepteur  s'acquitta  tiwn 
l»T»iw';ii^<8fMtewcw»wpirtiwlter<itclMiiyé<8M^ 

Eoiin;  a  faut  s'aawwr     It  twefwr  pwitaiiTtwnt  wMpiiltuMwn  w  m  iiiIMMiBn  mm»  le 

percepteur,  qu'il  fait  Won  son  service. 

Le  receveur  géntVai  est  la  pour  deux  choses  :  pour  empi^cher  qu'on  ne  tourmente  h  s  rdiiii  Ihuablos 
et  pour  verser  daus  les  caii««s  de  l' P.tat  les  sommes  qu'il  reçoit  par  le  moytn  deâ  ageus  de  percepuou. 
&iA^lei«R«,M««Mf<i«WnBte,  rempMcitteBtaBÉ 

ByaMMsecoDdcfoBcâoa,  caHe  de  yajrtr.  Oroil^  qM  C6li  ctMirt»  telq—wiit  I  Tefg»  Vtt- 
gentdans  la  main  de  l'individu  qui  se  présente?  I.e  pafeor  est  uoc  espèce  de  jurisconsulte  admlnis- 
iratif  oblijié  d'examiner  le-  iiifrf";  du  Tonciionnaire,  fournisseur,  d'cxaininer  si  les  pièces  sont  en 
lègie,  si  toutes  les  condiiioussout  remplies,  cai'  le  payeur  n'est  libéré  devant  la  cour  des  compta 
pe  tmqu'il  a  payé  sur  pièoM  nllfelaw 

VoM  p>uM  ktÊÊÊfÊB  dfatie  It  parcapifai  «tkfpriMMMF  Gili  «M  lapiiBllilii  lMh90tlêm*tM 
pas  eu  celte  préteotloo. 

£o  Al^leterre  ,  I;i  !);iuque  n'est  pas  rhaf^Ac  de  b  perception  ,  elle  est  seulement  raissière. 

Les  Anglais  recuiuiiii'^sent  aujourd'hui  qtiejusqu  ici  ib  ont  fait  arec  la  banque  un  métier  de  dupe; 
or  k  banque  a  de6  joulià^auceâ  dont  on  iie  peut  jamais  se  rendre  cootpte.  En  France,  au  contraire , 

jour  oà  un  écu  y  cMiv,  ei  le  |ov  oà  il  «i  lort  H  M  ^ert  pai  im  CMifaM  dlMM,  mdkqtfta 

Angleterre  l'État  fait  avecla  banque  des  pertes  énormes. 

Ai[>.xi,  (V^iî  curées  bénéfices  qu'est  fondée  principidenient  l'exisicnce  de  li  hnnqtie  d'Angleterre; 
car  li  laut  que  Ton  sache  que  la  banque  d'Angleterre  n'escompte  prcMjue  nen  au  commerce  ;  et  pour» 
M,  taiuliB  que  la  Banque  de  France  donne  seulement  6,  7  et  8  pour  100  de  bénéfice»  la  banque 
d'AnhimteieiSetUpev  100.  CciiedlttimiMP>NMpirrtfMmbéBéieeqMeM 
mrttaL 

En  Angleterre  le  système  n'est  pas  entier ,  bien  qu'il  ptlt  y  ('tre  mis  plus  facilement  à  exécution ,  par 
la  raison  qu'il  n'y  a  pas  diropôt  foncier,  q«a  la  perception  des  douane  se  lait  diBB  tes  ports  et  que 
1^  accises  soiil  d'une  percqiUon  facile. 

Be  Aeoce,  Vmt^  toder  eMdhM  en  un  grand  mmI»»  de  pedMceies,  «i  la  perception  dei 
dMieea  ae  fak  m»  ladaet  dwlei  eiwe  »wee  weHHwh  de  points  desfMiène. 

U  jour  d'une  crise»  te  Trtior  paUlc  ■*taqilre  eacoee  contieitc  :  Mil  lecelewde  k  BnqM  en 

inspire  beaucoup. 

&i  1  ou  confond  les  deux  caisses,  ou  n'aura  plus  le  secours  que  prête  dans  les  mouieos  de  crise  la 
BHque  de  France. 
AM ,  Hiiii  de  teiiie  MlieiMite .  eedeMtt  loe  iMHpw  à  IM 

plus  qu'elle  pourra  ses  ramificadeae  deee  te  provinces. 

M.  le  ministre  croit  qu'il  n'y  a  aucun  pro^tl^  h  faire  dan»  la  constitution  de  la  Banque ,  par  rap- 
port il  Paris,  qui  est  le  ^rand  liquidateur  de  la  France:  mais  U  y  en  a  à  faire  quant  à  la  propagation 
d«»  lueiifaiis  du  crédit  à  toutes  tes  grandes  viiks  du  l:  rauce,  et  même  ani  villes  secondaires  avec 
lupdtee  la  Braque  poaneh  ee  nelM  en  rapport. 

ily  e  dm  meièree  d'y  précéder  sneii  11  ne  ttwl|Mie«NlK  fw,  ee»  ce  rapport,  rien  m  aeit 
Ml:  en>di^  plusieurs  «neitfràv  de  la  Banque,  qudqucs-uns  qnl  sont  en  création,  d'autres  qui 
s«it  demandés;  on  a  dix  tinnques  de  |m)vince  déjà  existante*;.  Ainsi.  <lans  ce  système  tle  propaga- 
tion de  crédit,  le  Urouc  de  cet  arbre  a  d<^  poussé  des  rameaux  sur  te  sol.  il  peut  >  a\uii  trois  sys- 
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ttwes  ;  ua  de  créer  uiiiqueuieiit  de»  comptoirs  de  la  Banque  de  France  dans  les  provinces  ;  uu  de  créer 
a«ov  4e  la  Baaqne    ftaiM  m  iiitede  iHBqjM  indépciriHtett  oa, 
4aa  comptoirg  gt  da»  hiiyw  MêpuSmurt  GcteaicrqMèM  ■lsi«,qÉl«dM»d^,  qilMà 
se  développer.  M.  k «liiiflK  k  CNÉ  kMMev:  M  cdM qal  M  éM  waiiMdi  tmm 

préférable  à  tons  les  autres. 

Par  le  premier  syslèaie ,  ou  obtiendra  la  circttlalioQ  générale  des  billets  de  la  Banque.  La  Banqoe 
de  France  aequiuerail  à  Paris  tous  les  biUels  qui  lui  viendraient  des  comptoir»  de  proTtnce ,  et,  réd* 
prH|ieiiHitt,  ks  coHipiQin  aapibieraifliii,  dMi  um  ccMdue  acnrt,  kt  Ukk  dè  k  BtnqM  le 
Parii.  Le  qrstèiM  d*aM  ctakllon  générak  «itek  «iBepipkr  KliMveralt  réalisé. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  mettre  le  ^Toiivi^rnemcnt  enfior  fîn  rrMh  dtî  jinTs  dans 
une  seule  conipaguie  qui  <>o  riHioiivelie  tous  les  ans  [);ti  i  imiiiiômr .  peut  avoir,  jusqu'à  un  ceilain 
degré,  quelques  inconvcuicas  ;  car,  en  supposant  qu  un  jour  la  banque  de  France,  avec  tons  ses 
ee«ptoirs ,  voulût  ijcuntoer  km»  les  places ,  qu'eik  se  oomemil  è  domr  de  Tugeat  qui  ttÊlâ' 
M  «Mllikei,  f«*clk  feiltt  Mk  «M  crlie  irdflcta^ 

dis  banques  de  province ,  qui  d^ieai  kid^ndantes  d^,  D  y  co  Mrtil  bkntOt  vingt  qui  seraient 

îi  côté  d'elle  comme  ouivon  de  résistance  contre  l'action  trop  excessive  qu'oîle  vowlnit  oxprrfr,  Ains', 
sous  rapport ,  on  se  trouve  dans  un  sysième  mmUé  do  rentralisation ,  moitié  d'indépendance,  par 
les  banques  établies  à  Nantes ,  Bordeuui ,  Lyon  et  Murseiiie. 

OHlbM|||l0iB  pMMHVlrifltt  tpCffCfl^F'Oir* 

Quant  au  s)'stètne  qui  consiste  à  n'avoir  que  des  banques  indépendantes  dans  les  localitt^? ,  pllf  s  ne 
présentent  1rs  inconvénicns  dm  hmqxm  rtnp:!at?fs  et  américaines,  parce  qu'elles  ii«£(Nitpescon< 
currence.  Partout  où  il  y  a  eu  deux  banques,  elles  se  sont  détruites  l'une  l'autre. 

M.  k  «kktoe  dm  ce  qii  «"kt  pe«é  es  Belgique  entre  la  banc|M  de  k  aockié  rntkaik  el  k 
befie  de  Bèki^ee.  Uplie  iatte»  dgindt  retre. 

En  Amérique  et  en  Angleterre ,  il  en  a  été  de  même:  kebamfaes  se  sont  fait  nne  guerre  aiAmée. 
il  est  doncinsens/'  de  vouloir  avoir  drux  banques  dans  une  mdtmr  Inrnlitf^.  Si  l'on  (^faillissait  noecM- 
currenceàla  Banque  de  France,  on  créerait  dpu\  (  nm  inis  acharnés  qui  s'rnii  c  dt  iniii  aient. 

Le  projet  de  loi  est  dans  le  véritable  progrès;  il  demande  de  permettre  au  Ouuveniement  eti  b 

ki^proiteces* 

Quant  aux  banques  provinciales,  comme  c'est  une  matière  extrêmement  grave ,  elle  niérîtc  d'ôtrf 
railreraenl  examinée.  A  leur  égard ,  la  commission  propose  ce  que  n'avait  pas  fait  le  (întivei  nenietit , 
et  elle  a  raison ,  c'est  de  les  étabUr  par  des  lois.  Le  motif  de  cette  dispoeition  indiquée  tuer  par  un 
oniear,  c^ea  de  flUr  leiieot  k  CktHkv  de  cette  grande  qoMdendn  créitt 

Ukgt^,kii^«ekOeiiw«e«enie«mk«etofeitfle,  Uiitfliieetrik^^^ 
ait  les  Chambres ,  pour  résister  à  la  muldplicaiion  trop  grande  des  banques  locales. 

Le  proj<*{  dp  loi  présenté  demande  la  ronsolidafion  de  la  Baïufiie  dan<*  son  système  actuel ,  qîîi  a  par- 
faitement réussi.  Le  moyea  de  faciliter  ta  propagation  des  comptoirs ,  c'est  de  saisir  souvent  ie^Ctua»- 
bres  de  ces  créations  de  banques  locales. 

tfr  k  aklslre  ne  wit  pee  povnfMt  oa  tt/ammiL  ha»  priiidpee  des  taBfMt  eoiâpeikit»  Vêê 
année  de  pins  n'appreadnit  rkft  de  aonfete.  Il  fout  réserver  le  pr^ès  ;  mail ,  in  ikHidlld»  1  kit 
maintenir  ce  qui  existe,  et  surtout  prendre  jarde  de  rélirmlpr  prir  tirs  njotirnemcns. 

Comme  constitution ,  la  Banque  est  ce  qu'il  y  ?  de  mieux  imaginé,  et  le  projet  Ini^tse  lafacuUédes 
seuls  privés  profltables,  ce»  de  la  propagauon  de  ce  système  mixte ,  moitié  comptoirs  d'escoaipie, 
«oliiébemiBehddpeidiakii  On  tmbeiadira^k  IknqpeenndndegraMkMnteitfÂa 
krewmniH;  qw  Itade  prochriie  «  sVwcniMn  de  kl  deMcr  k  eelidiié  doiil  cte 
n'en  sera  pas  moins  un  coiq>  très  grave  qu'on  lui  portera  en  la  remettant  en  question.  On  donnera 
lien  à  un  agiota^p  indiirne  mr  les  actions  ;  onjetteresvkpkccde  Paris  des  telQma  çMseeltoli* 
placées  dans  les  mains  de  pères  de  famille. 

n  fout  donc  que,  quand  un  des  étabUssemens  les  plus  beaux  de  notre  pays,  une  des  plus  bsHm 
crdeikMderBâpke«qal,  aowk  rapport  edmklsiniir,  e  hktoilceqttllf  «wildikNiàÉlk» 
deneade  des  amées,  on  ks  ki  denne. 
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Le  prujet  lie  lux  ilcmaude  vii^i-dii<|  aiu»  ;  ia  cuimuutuuu  uccurdu  ces  vmgl-cmq  aus ,  a  la  couiiiùou 

fwtadmi  leiMlidtlftBaiiiitMniMiâitoéii  llÉtota*«ûr«pntei«  chonpirlegraBà 

ijstème  de  crédit.  Tous  les  sTstèmes  de  crédit  da  monde  sont  fiubles  on  caducs  :  celui  de  la  France 
wvi  est  valide  ;  tous  les  Étals  réunis  n*ODt  pas  quatre  milliards ,  et  la  France  en  a  troii  à  cUs 
Mule.  Notre  sysièiue  de  aédlt  est  excellent ,  on  te  doit  priocipaiemeut  à  la  Banque. 

X.  le  préfiidail du  conseil  suf^ilie  la  Chambre  d'accorder,  non  pas  comme  Napol^n  qui ,  MM 
wnMerlcBaméei,  afailteiéàk  BMfMfMitait  Mt,  Mb^Mcoittar  ksiÉqMi^  aoi 
frianttaUMMi,  «tde  vQltf  v  pn^aid*  loi  fil  nu  te  mtMm  àè  m  gmiil  ÉHhlwBatM 

W,  GiBHiBi-PAafts l'élBiuie  qu'après  avoir  reoonBa  rexMno  dUadlé  de  k  qmtÔMt  M.  I«pé> 

opposée ,  et  biai  que  ces  questions  aient  été  depuis  long-temps  le  s^jet  de  ses  études  les  plus  appro- 
fondies, il  n'oserait  résoudre  instnntaïK'ment  les  problèmes  qui  intéressent  le  crMit  et  la  prospérité 
dapays.  Comme  M.  le  président  du  ct  ns»  il ,  il  veut  une  banque  sage,  solide,  iiiodt  r<je;  ii  ne  veut 
pas  la  lancer  dans  des  opérations  basardeui>eb  ;  ii  se  iMrne  à  proposer  quelques  uiodilicalions  oo 
régime  ae  cet  dUhHaMMit.  r|  liilii  iTi  ii  iu  iii  iKiiiiii  rinrnHipÏÏMDBil  iBMfMiil .  Il  dÊmmAa  m'ilM 
soient  préalablemet  mIm»  >  VHaùi  i  il  û\  Jaairis  parié  de  Un  Imnwilr  It  Bihm  ûêm  àm 
rations  industrielles. 

Of)  a  ff^îi^bri''  \p<  immenses  services  qu'a  remlns  h  Hnnqtic  de  France;  il  nt'  les  roatcsie  pas;  il 
crou  seuiemcni  quou  les  a  grandis,  et  que.  les  services  qu'eiie  a  rendus,  elle  était  torcée ,  par  son 
emMlMiian  «éMe,  delee  wdfe.  UChaMhre,|^ceieéÔMtf»iMdeli|iieeM«àMeMilMMtt 
ét  recenaaisMmce  uni  M  Itoeit  Totef  sans  ewea  BBe.pfBlBi|iila«  de  prifiMif. 

L'orateur  ne  reviendra  qu'en  pei  de  mots  sur  les  questions  quil  a  déjà  traitées  à  la  fin  de  la  der- 
nière 5f^anre  :  sur  la  question  de  trois  signatures ,  on  oppose  rexistpn<  e  de  54,000  patentés  que  per- 
iwaae  ne  peut  connaître.  L'orateur  fei^  remarquer  que  sur  ce  nombre  quelques  milliers  settlemeni 
fceidai  tAls  de  coMMrce  ;  d'aiUeurs,  la  Banque  continuerai  de  fiihre  pour  daei  ligMlorce  œ 
fM»  t  Ék  jMq«%  prtaeM  iww  Irel*.  U  Mippnite 

les  MTens  de  contrôle.  Dans  réutecteeldetciioses,  qeenddeiiAlt  iOBipNMMéeà  la  Bnaque, 

00  n'examine  qu'une  seule  signature;  et  lorsqu'on  en  trouve  une  Imnnc  sur  dent,  il  convient  que  la 
Fanquc  puisse  arrepier  le  papier.  Les  siîjnaiures  se  pèsent  et  ne  se  comptent  pas.  Aujoui  d  iiui ,  on 
coutrauit  les  maisuuii  de  coauuerce  à  introduire  dans  leurs  elfets  uue  sigoaiurc  du  cuiuplaisance  ; 
wHii  iMlett  et  leMeieege  qee  Vwtmi  fondrait  iwlr  dbpmmc» 

On  vient  de  dire  qu'en  portant  l'échéance  à  cent  vingt  Joen*  on  fenlt  on  prai^  en  arrière,  8U 
tiait  vrai  que  la  brièveté  des  tei  nies  fiit  le  progrès ,  la  vente  au  comptant  serait  la  p€rfe<  tion,  et 

1  orafrtir  pose  en  fait  que  ce  n'est  que  l'enfarîce  de  l'art.  S'il  «Irmandc  quatre  mois ,  c'est  qee,  dans 
ttae  ootaitle  partie  du  commerce  des  marchandises,  les  afTaircs     règlent  à  quatre  mois. 

UmmBÊT  tfn  Jvnto  dit  qne  fte  dfti  imposer  i  le  Banqne  rol>iigaiiou  de  prendre  dsovriMn  tan» 
jhdhi;  ilefl  croit  qn^in  ponnelt,  une  incnn  loconvftdcnt»  çeanendra  iMieiniii  iiIbmi  pwnd 
l«s  effeti  fB^Bile  peet  ao^epter.  Sous  peu  de  joon,  la  comniHion  des  chemins  de  fer  préscmoa  à  la 
Cbmbre  une  dî'^posTtion  que  l'orateur  réputé  déplorable,  celle  de  la  garantie  d'intérêt.  Ce  n'est  pas 
iui  qui  proposerait  jamais  au  t/ouvci  ueuieut  de  créer  ainsi  des  vaieura  qui  feraient  uue  funeste  c<mi- 
eirreoGe  aux  siennes;  mais  enfin,  ce  système  peut  être  adopté,  et  Torpeur  ne  concevrail  pas  qu'après 
•Nir  créé  on  papier  qnl  vendrait  ponr  le  nioinf  le  pépier  de  FÉtet,  en  noperHltpeeklellen|nedeln 
fraMre.  Diven  élefcdissemens  tels  que  tes  messageries  royales  ont  émis  des  valenie  oanridMIllee 
nti!  ]nuts<;ent  d'un  légfdme  crédit  :  ie  i|atènie  dans  lequel  on  e'olMdae  à  penévércr  e  penr  rdNlUt 
de  its  paralyser. 

L'orateur  pense  que  de  si  graves  questious  mériteraient  du  moins  une  étude  altculive.  Ou  objecte 
que  rajuurimeent  anillpovrtHdntdWblir  le eeMié  et  le  ciddii  delà  Benqne*  Vomem  ee 
berean  à  Mic  nnerqnar  qae  I^PIirodie  dn  leraie  de  aoo  |Nivll<ge  n'e  pota 
iNl  le  ■onde,  poortant,  saralt  que  ce  privilège  n'avait  plus  qne  In^s  ans  de  durée.  Sans  doute  „ 
«wiieceeqneelleni  cet  été  deiimnes  dans  le  aeln  de  ia  conunlMion ,  et  i'oraiear  croit  avoir  le  droit 
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de  (lire  qn  li  <  >i  iki  syiiutUeuieiit  cause  de  la  prolongation  des  déhak;  sur  vingt  proposiiiuiis  que  la 
fOiumbëioii  u  discutées,  il  eu  a  soulefé  dix-sept  ;  il  ajouiera  que  M.  le  président  du  conseil  loi  a 
kmni m  argumflM  éédrif  «  Émor  de  rajoarnement,  (onqull  adédart PMqMrattii di 
OiiiildeliiwqMWpmMMiàfrfMBÉNtiiÉra.  8V 

portion  du  capital  qui  lui  est  nécessaire,  laissera-t-oii  les  choses  dans  cet  état  durant  25  ans? 

RelaliTement  s»\  h\]]m  de  250  fr.,  roralenr  représente  qu'il  a  été  demandé  de  toutes  parts  qro 
dans  les  départcmens  oo  fit  descendre  loa  coupures  jusqu'à  100  fr.  Parmi  les  guuverueurs  et  les&oib- 
fouffinmirs  de  la  Banque,  quelques-uns  croient  qu'il  serait  sans  dai^er  de  les  abaisser,  ponrParii, 

daises  de  commerçans  avec  le  crédiL  II  ne  s^t  pas  id  de  créflr  éi  ptpiMHMMBriit  car  le  papier- 
monnaie  est  nn  papier  que  ta  loi  oblige  d'arr^^pter  et  qui  prend  la  place  des  e«p^»<'e<i  mfMalliqiia. 
Celui  dont  il  est  ici  question  est  acn  |i(6  voioniain  ment.  Pour  conjurer  toute  ruodilication  daos  le 
régine  de  la  Banque,  on  dit  qu'eu  cas  de  cri«e,  clic  rendrait  d'éoùueus  services,  et,  à  ce  styet,  on  i 
raivalé^'te  1880  «B»  iiaft  yda—cnt  cwMriboé  I  nm  lu  Bévotaiioii  deMDet  LMnr 
M  èornera  à  état  m  tiit  qui  se  rattache  è  cette  dpoque  :  le  Oewtrnement  provisoire  cousidénm 
que  Irs  ritny(»ns  orrripi'-^  à  la  défense  commune  avaient  fli"î  "tispendre  le  cours  de  leurs  ;ifTaires  et 
de  leurs  paiemcns,  arn  la  ([ue  les  échéance,  du  26  juillet  au  15  aoilt,  seraient  |jrorogees  dedi» 
jours ,  que  les  protêts  et  poursuites  seraient  suspendus.  Or ,  la  iianque,  au  mépris  de  cet  arréié,  lit 
piiiaiir  ém  éMp  au  paiement  à  piusieert  ■rimea  de  cevmpoe  wu^aéÊM  WeeaftiilloedePe- 

L'orateur ,  en  terminant ,  déclare  que  son  vceu  est  de  conserver  au  Gouvernement  l'influence  h'gi- 
lime  dont  il  doit  éirc  nrmé  en  présence  d'un  petit  noniI>re  d'Iiotnmes  qu'on  investit  d'une  éuoroïc 
puissance,  li  voudrait  qu  il  fût  décidé  que ,  de  di\  ans  en  dis  ans,  la  Banque  devra  recourir  à  l'Êiai. 
ac  il  CTliMfe*en  ne  doaiK  d'amers  regrets  à  l'influence  qu'on  aurait  abdiquée. 

M.  Dt'favîîf,  rapporteur ,  résume  la  discussion.  Il  s'attache  surtout  s  rombattre  la  propo«ti<M! 
d'ajournement  et  à  faire  ressortir  !a  néc^té  et  l'urgence  d'une  solution  immédiate.  A  racaisaio» 
que  l'on  vient  de  porter  contre  la  iianque  de  France  d'avoir  contrevenu,  en  18âU ,  à  i'arrtHé  de  b 
CMMMoBMBidpole,  If.  le  lepperteer  répond  que  la  Baeqea  n'eut  MKeepreMt,  ncaaefM^ 
wdfct  ^*dte  iPm  btnéê  I  diieMadir  la  pahawat  >  do  iiaiao«qaléiiieotdtfl|Meéef  èteUnd 
qui  l'ont  effectué  voloatilrfMl  :  M  e*ir  a  palet  ee,  pir  ceMéfatet,  lillraolliei  k  IMlé  daS» 
Tcmemeni  provisoire. 

On  n'a  point  méconnu  les  serùces  rendus  par  la  lianquc;  mais  on  a  dit  qu'ils  u'appeiaieul  po^iu 
de  reoouiaissance ,  parce  qu'iU  étaient  le  résuliat  obligé  de  l'organisatkNi  de  cal  êhUMMN* 
laffarKer  ee  M  paa  dteire  tiiBBM  UB  femer  de  eemoffganiaatloe  dett  n 
Il  fen  lUMUeei  qee  ce  n'est  palet  la  Banque ,  mais  bien  l'État ,  qui  résiste  aux  améliorations  pré- 
tendues que  l'on  demandf*.  si  î'nn  consultait  le  désir  dof^  artionn.iires,  ils  se  i>rptf'r  aienl  voioniîers  a 
des  innovations  qui  auraieni  puur  résultat  de  grossir  leurs  dividendes;  mais  i  intérêt ,  le  devoir  <i« 
(îouYuriicmcut,  est  de  résister  au\  améliorations  de  celte  nature.  Lorsqu'il  aulori&e  uu  papier  It 
fcnede  papicTHMoeala,  0  ne  doit  pa»  perMre  k  la  Banqee  tfeipeierMMi 


Dans  l'opinion  de  M.  le  rapporteur,  le  progrès  ne  consiste  pas  à  modifier  les  statuts .  mais  à  ét?Ji 
dre  l'action  de  la  Banque  ,  h  associer  les  départenieim  à  l'heiii  f  use  înfliienre  de  celte  action.  11  «œ- 
vient,  comme  ou  l'a  dit,  d'assurer  le  développeaient  des  rawcau\  de  i  arbre;  mai»  d  faui  [tow  cdi> 
^  la  MB  fak  fort  et  vigoureux. 


Discuasnm  vbb  articles» 

i*.  u  friviUge  fiOBflM  à  k  Baeque  de  neuM  par  IM     daa  11  tHHM 

e)ttpn)roféjuflqu*aeutl  décembre  laer. 

UceaadMoe  prepawd'k|oi«ericetartlcte1e|Mra«i^         a^pKl  aMie  la  <}ic*«^ 
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Neautnoin»,  ii  jtûurfâ  ^'âiidru  lia  ou  àtn  modifié  le  31  d«G«iiUM'i)  iHii ,  s'il  «a  wt  unsi  ordoDBé |^  tu» 
M  Totée  daas  l'âne  des  deux  sanions  qnt  isréoédarontoatte  époqiM. 

M.  LâRJuiHAis  propose  de  ne  pron^r  le  privilège  que  jusqu'en  1846.  Il  peo&e  qu'il  serait  nHe 
«teodre  povr  mproroialiM  plotkMgw,  et  vm  rétUoa  UgidMiw,  l'époqu  où  le  privO^  de 
b  Bnqie  d^Angleterre  sera  de  nraveali  «iBiaé.  D'ailleurs,  il  j  a  uUlitd  inmliiptter les  cooptoln 

flV^.rnmpK»,  et  (a  Banque  n'est  pas  asseï  rîrho  pour  of!:u  linfin  l'AngleleiTC  est  sur  Ir  point  d'opérer 
une  révolution  moniHairp  p^r  la  substitution  de  l'argi  iit  à  l'or  comme  i>ase  du  «ivst^ltle.  Elle  pourra 
ators  (àercher  à  MuUrer  i  argent  de  France.  It  serait  bon  d'être  en  mesure  pour  que  les  deux  gou- 
icnMMM  pMMirt  ^eMendre  et  éliler  Mt  criM  IkteN  fMT  le  pay  s. 

—  L'amendement  eet  r^eté,  elMl  faa  celd  de  IL  M  Un»» ,     Maili  te  pfwefÊÊn  k  W. 

—  LMde  de  te  coMMfli  cet  tdepl4 

—  Lesartidie).  S.  h,  S  dnproM  *  te  coMaMea  «ntadopidinwdteaakMi.  (Voyeitee 

textes  au  projet  de  loi.) 

Sur  V'M't.  6,  relatif  auï  comptoirs  des  départemens .  M.  CoMBAnEL  de  Leyval  propose  un  amen- 
dement qui  a  pour  objet  d'ordonner  l'étabii^ement  de  comptoirs  partout  ou  les  b^ins  du  rom- 
HK^rce  en  feront  sentir  la  nécessité,  tandis  que  la  commission  propose  seulement  de  dire  qu'ils  ne 
pMrram «m étebUi  qsVmec  VmotktÊkm dp €ewi!Me»eat  Cet  eMadcMteit  rejeté,  ht  tee 
dbserratioie  IL  te  ■tatare  dee  Iteeecei  el  de  M.  Dufavrb,  rapportev»  cobbm  friitet  doiMo 
emploi  avec  nn  article  du  décret  de  1808 ,  et  pouvant  faire  induire  que  les  autres  articles  de  ce  décret 
feraient  abrogés.  M.  uk  Lkyvai.  voulait  atis^^t  qne  la  loi  obligeât  de  consulter  les  chambres  de  coei- 
merce.  0  a  été  objecté  qu'il  n'y  en  a  pas  partout,  et  qu'il  est  d'itsage  de  les  consulter  toi^oen  » 
i|uand  elei  eslMeai. 

■.JAcgrasLmuvupropeeededindewIlHnicte:  fc  te  demade  de  jonceiwdliMrti,  m 

ifen  de  :  du  conseil  général,  afin  qu*il  soit  bien  entendu  quil  s*agit  du  cons^  finMIdete  Bnfie. 
—  L'artkte  6,  aini  nodilé.  «et adopté.  (Voyce  te  leile  aa^tfl  de  ioL) 

—  L'art  7  est  adopté  aTec  cette  addition  proposée  par  la  commission  :  tel iv  te  pmpOlItleiB  dÉ 
caaieflgAidral  delà  Baoïiiie  de  France.»  (Vejeite  teile  tmprttiet  dt  toi.  ) 

Art.  8.  \uciine  banque dc'partcmpnlale  ne  pourrn  i^trr  (<tablie  qu'en  vertu  tynnr  loi. 
Les  iMinqaes  exi»tantes  ne  poonront  ot»tenlr  que  par  une  lot  la  proragation  de  lear  privilège  ou  des  modifl- 
Nttoml  leurs  statuts. 

M.  M  t  uMiLLioD  projiose ,  pour  établir  Fégaliié entre  les  banques  départevenlaleset  les  comptoirs 

«IV  lu  Ujjhjuc  de  France,  rauiendemcnl suivant: 

Letiianqaes  départemenules  coiiUiiueroiU  de  pouvoir  être  étaI>Uei  en  vertu  d  ordotmauce»  du  Roi. 
Il  «  m  de  aiiew  pm  te  pMfOgaliM  de  leur  prfvlUge  00  te  uHrilteui^ 

Usera  statué  par  une  loi .  dm  te  cours  de  la  session  prochaine .  sur  les  conditions  générales  de  l'organl- 
Mtioo  d«a  liaaiiaM  départemeolalas ,  et  des  rapporu  à  éubiir,  soit  entre  elles ,  soit  a? ec  la  Baoqm  de  Fnoce. 

— Cet  «wepdoMwH  n'elpee  tftnyé,  ^  VttL  8  et  adopté. 

Art.  9 de  la  commission  ( 3 du  Gouvernement).  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  droits 
ie  timbre  à  ta  charge  de  la  Banque  «ronf  perçus  sur  la  mejeoMdes  bttkis  M  porteur  eu  à  erdre  fu'eHe  aura 
tcoits  en  eircuiation  pendant  le  cours  de  i  année. 

A  partir  do  1«  Janvier  iMl»  te  oiâneHioda  depeicapltensaraapfliqnéanzlMmqueiaoloriséeBdaoïl^ 

IL  M laaiuion  propeae  de  mdUter  ilMf  te  S  S  : 

Let  banques  déparUmialai  eouOneaffont  àJmriraxcapilenwIkoKntdaMnédce  de  rabonneneot  coTerin 
de  ta  ki  doS4  BwnbNt  n  V' 

B  fBndreitnteelteieriTMiaMIieMMitdee  henjieedéjefteaeBtetee,  en  dhJiwentieaw  chiiee. 
MteK  II  iitMffraHJnrte  qite  Ited  de  teire  iMfcr  te  dailMMdviiit  te  ^ 
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fit  payer  ckaque  biUet  qu'au  moment  de  l'émisBioa  ;  car  les  billets  qui  restent  plusieurs  années  eu  cir- 
plMlwBB  fait  te  timbre. 


Passy  ,  ministre  des  finanres ,  répond  que  le  mode  de  rarticle  9  fera  payer  à  la  Banque  de 
100,000  fr.  de  timbre,  au  liea  de  14  à  15,000  fr.  Quant  aux  banques  départemealaîes,  le 
QMferMMBt  iMm  ■■tavdeks  rider  es  daivlMMil  te  btse  te 
^VtmÊÊêmeiA  est  njtui,  —  Vuûdt  9  est  adopté. 

M.  M  ■mbllt  pnfmt  tt  dÉwtefferMWûdMMt  «dmt  nn— i  miÛH%  ÉMMiHlt 

A.nisndetaproropltoBd«prlTlM|ieaeeoiM|MrtepféieiteklèkBraqMdeFMie».  UêMimé» 
béaMeos  vé|Mrtls  périodteMneni  à  titre  de  dividende  entre  tes  asUonnaires ,  sera  préleré  dans  les  foriMS  Ml 
laor  sont  cnnimono<: ,  nii  profit  de  l'État ,  après  l'expiration  du  privilège  actuel  {22  septembre  1843). 

8i  un  dividende  annuel  a'atteignait  pas  6  pour  cent  de  la  valeur  nominale  des  auiutis,  le  prélévemeat  d« 
rltotsaMnR^pomr 


Une  somme  égale  à  celle  que  l'État  recevra  chaque  année  sera  surressivemeni  porieH» ,  dans  les  années!^ 
séqoentes,  an  budget  des  dépenses  du  mininére  d«  rinierieur  pour  aider  à  l'txtinctimdâ  la  wm4ieitit 

L>BMdflMBia*csl  tm 

M.  Gavgvieb  propose  on  amendement  qui  n  pour  objet  de  faire  payer  à  la  Banqne  une  patentp 
proportionnée  à  ses  opérations.  —  Abandonné  par  son  auteur,  et  repris  par  M.  Charamai  le,  m 
amendement  est  rejeté,  sur  Tobservation  de  M.  Jacques  LsFeBTRE,  que  la  Banque  paie  une  paieuie 
de  15.000  llr. 


R^ltat  (lu  flcruiii)  sur  l'eusemble  de  la  loi 


Votans, 
UChtHtawt  adopté. 


310. 


Four, 


252. 

sa, 


PBOm  DE  U)I 


9àm  tl  SOOTBmtBVBlIT. 

Art.  1".  l^e  \>ii\\\ù^o  conféré  à 
la  Banque  de  France  par  les  lois 
des  Si  germiiud  an  xi  et  IS  avril 
IMt,  «et ^wtogt  jusqu'à» tl  dé- 


an  |mi|«I. 


Néanmoins,  il  pourra  prendre 
fin  ou  être  modifié  le  31  décembre 
ItM ,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par 
«M  loi  volée  dans  nma  des  deux 
sessions  qui  précéderont  cette  épo- 
que. 

Art.  t.  Ijë  capital  de  la  Ban- 
qiif^  (le  Franco ,  représenté  par 
67,900  actions,  ne  pourra  être  aug- 
menté ou  diminué  que  par  une 
loi  spéciale. 

Art.  3.  Les  eCTetS  publics  fran- 
çais de  toute  mtara  pourront  être 
admis  comnw  garantte  dana  le  cas 
prévu  par  l'art  II  du  décret  do  16 
janvier  1808. 

Art.  4.  Les  escomptes  de  la  Ban- 
que auront  lieu  tous  les  joui^  OS* 
c^pté  les  jours  fériés. 

Art.  ."i.  I.e  iniiiistre  des  finaiice.s 
publiera  tous  les  trois  mois  un  état 
de  la  situation  moyenne  de  la  Ban- 
que pendant  le  trimestre  écoulé. 

Il  publiera  tou.s  les  si.\  mois  le 
ffteuUat  des  opérations  dnaemos 
tre  et  le  régrlemeot  da  dNfdende. 

Art  6.  Les  comptoir.'? d'escompte 
de  la  Banque  de  France  ne  jionr- 
ront  être  établis  ou  supprunés, 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  rendue  sur  la  demande  du 


9ÂM  LA  OtàMÊKÊ  M 

Art  1*.  Gomme  an  projet. 


Néanmoins,  il  uourra  prendre 
fin  ou  être  modifié  le 91  décembre 
isift,  s'il  en  «si  aintl  eidoaaè|nr 
une  loi  ^otfa  daat  rane  desdas 
sessionsquipeéoédwontcsBS  IfS* 
que. 

Art.  a.  Le  capital  de  la  BanoM 
de  France,  représenté  par87,wl 
attiuiiSj  nv  ptMirra  être  atipuctit* 
ou  timimué  que  par  une  loi  s|'e- 
ci;Ue. 

Art  1.  Les  effets  publics  fran- 
çais da  foula  nature  pourrom  être 
admis  eonana  ganmne  dsns  boti 
prévu  par  l'art  11  du  dtaelda  H 

janvier  1808. 

Art.  i.lA's  csconipt***  delaB»^ 
que  auront  lieu  tous  lesjBaf%Sa* 
ccpté  les  jours  Icriés. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finança 

Subliera  tous  les  trois  mois  un  état 
e  la  situation  moyenne  de  la  ton- 
que  pendant  le  trunestre  éooalé. 

n  publiera  tous  les  six  mou  h 
résultat  dm  opéraHoas  doMM- 
treetle  règlement  da  dnUBaw 
Art.  G.  Lesconiploirsd'eKOBiplS 
de  la  Banque  de  France  ne  poffl^ 
ronl  être  établis  ou  buppnm^'. 
qu'en  veiiu  d'une  oniouuwçe 
roiîle  rendoesarla 
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Art.  a.  Pourront  être  autorisées, 
par  (les  ordonnanG«s  royales  ren- 
htea  dans  la  forme  d«s  régtemens 
tradiiiiiiiiilulign  publique,  sur  la 

j>ro(i08llkm  du  conseil  gi^néral  de 
la  Banque,  les  modincati' n-  qu  < 
Tt'UblisiH.'aieiitile  nouveau  \  i  uiiip- 
toirs  tl'escorople  dans  les  ilepai  ti  - 
mons rendrait  nAt  essaire  d'appor- 
tff  aux  dis^H>»iliuiii>  des  dùci'ets 
des  iê  Janvier  et  8  mai  iWi. 


.  Art.  S.  A  dater  de  la  |>roniulpa- 
tion  de  la  préseute  loi,  droite 
delinbreàlaehargadela  Banq^ue 
sanmlpei^siirlimBfnne  des 
UDets  au  porteur  ou  àorarequ'uUe 
aura  tenus  m  circulatioD  pendant 
te  ooors  de  rtonAe. 

A  partir  du  i*'  janvier  18H,  le 
même  mo<le  do  perception  «'ra 
appliuiié  aux  Kinques  antorWaa 
dans  les  départemena. 


EI..S   Ul.   \  lPl»I  »■;»»>    —  lAI'ltSK 

ciMisetl  générai,  Uan«  la  forme  des 
I  é;;loineas  d^admiaialntioo  publi- 
que. 

Art.  7.  PooiMBtêlnMlflrisées 

par  des  ordonnances  rendues  dans 
la  même  forme,  les  modifications 
qu'il  serait  nécessaire  d'apporter 

aux  di.spositiuns  des  dècri'ls  des 
1G  j  iiivicr  i-t  8  mii  1S08,  s, ml  , 
tuiii.  lins  ,  les  arlu-lcs  ii  t-X  i.i  du 
<1«  I  K  l  ilii  N  iiKii  i[ui  ne  pnurrunt 
être  modiliés  que  par  une  loi. 


Art.  8.  Aucone  banque  dépar- 
temeMrie  mpsm  éûa  élaMie 

qu'en  Twtu  d*une  loi. 

banques  existantes  ne  |Miur- 
ront  obtenir  que  par  une  loi  la 
priuujialinn  (lu  leur  privilét,'o  ou 
des  raudilicaliuns  ii  leurs  statuts. 

Art.  t.  QoanMMipRitïei. 


iKS  Moins.  (il7 

son  conseil  général .  dans  la  foriM 
dos  it'uieaiHit  énàtàUtktikm 

I>uMique. 

Art.  T.  PouiTont  être  autorisées 
par  desordonnances  rendues  dans 
la  même  forme,  et  sur  la  i)ri»po- 
sition  du  conseil  ^^^nériil  d -Ii  Ban- 
que (le  France,  les  moditications 
cpi'il  serait  n»'-»  essai ro  d"apjk)rter 
aux  dispositions  des  décrets  des 
16  janvier  et  8  mai  1808,  sauf, 
iu<)teibi«;,  les  art.  4a  et  i3  du  dé- 
cret du  8  mai  qui  ne  pourrtmtêtie 
modillét  aue  per  une  loi. 

Art.  8.  Aucooe  banque  départe» 
mentale  ne  pnnna  etra  établie 
qu'en  vertu  d'unie  lui. 

Ix's  banijiie.i  l'xi^tanlcs  ne  \mtT- 
ront  obteninpie  par  une  loi  la  pro- 
rui,niUon  de  leur  priviléf^e  ou  dee 
modilications  à  leurs  statuts. 

Art-  8.  A  dater  de  la  promulga-  • 
tionda  Iftwiseaialoi,  iss  droits 
de  timbre  &  n  charge  de  la  Ban- 
ue  seront  perçus  sur  ta  moyenne 
es  billets  au  porteur  ou  à  ordre 
qu'elle  aura  tenus  en  circulation 
pondant  lecnms  d.-  l'année. 

A  partir  «lu  l'  f  janvier  18il ,  le 
ne  me  mode  de  perception  sera 
appliijué  aux  banques  aulorisé<>s 
dans  les  déporteniens. 
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TUAiYSlAllON  DES  UESIKS  MOUTKi<S  DE  L*RMPRREll|\  NAPOUÎON. 

EXPeSK  DtS  .MOTIFS 
U4sMliaéaBea*iii«ali«4e.parll.  é>  m»esst,  ■inlilf i  ésHertrle». 

IMem.  !•  Roi»  ordoMé  k  &  A.  B.  Mowdgieir  le  priaee  de  Jotafille  de  se  rendre,  avec  ta 
èipÊtt  à  rOe  de  SiiMe  Hélèae.  poor  y  wcitfBr  lie  nuée  Morieb  de  l'caperan-  Napoléei. 

Nous  venons  vous  demander  les  noycM  de  les  recevoir  digaeMiileir  la tene de  neace,  et  d*éle* 

ver  à  Napoléon  son  (lornicr  torabeaa. 

I.p  Ciouvernemenl,  jalom  d'accomplir  un  grand  devoir  national,  s'est  adressi^  à  l'Anjiloicrrp;  il  lui 
a  redemandé  le  préciciu  dépAl  ({ue  la  fortune  avait  remis  dans  ses  mains.  A  peine  exprimée ,  ia  pensée 
di  hFMce  •  éli  aocMiDie.  Vekt  les  parolcB  de  notre  mgninkne  allée  : 

■  LeGouvemeinentdeSalfeifeiliBitkanniquu  espère  que  lapromptitaie  denripomesera  considérée 
M  France  comme  une  preuve  de  aoa  désir  d'effacer  Jusqu'il  la  dernière  trace  de  ces  mnim/^i^ 

uni ,  pondant  la  vie  de  l'Empereur,  armèrent  l'une  conti-e  l'autre  la  Franco  et  l'Angleterre.  Le  Gouverne- 
Beat  de  Sa  M^|«âté  Britannique  aime  à  croire  que ,  si  de  pareils  seutimens  existent  encore  quelque  paît  ile 
semetenser^  âanslatombeoftlesrseles  de  IfapoMoa  vont  être  déposés.  »  ' 

L'Angleterre  a  raison ,  Messieurs  ;  celle  noble  restitution  resseri  e  encore  les  lions  qui  nous  unis- 
sent Elle  achève  de  faire  disparaître  les  traces  dooloureoses  du  passé.  Le  lemps  est  venu  où  lesdeui 
mImb  M  dofvMt  pb»  se  toineiilr  fae  de  lev  ^dre. 

U  frégate  dÉirgée  des  restes  ■erlebde  Napoléon  sepréseMera,  aa  rrtoar,  k  rcaUNNiehore  de 

la  Seine.  Un  autre  bàtimcnl  les  rappnrtora  ju.squ'à  Paris,  lis  seront  déposés  aux  lovalidcs.  Une 
cérémonie  solenneUe,  une  grande  pompe  religieuse  et  militaire  inaugurera  le  tondieaai|ai  doit  les 
garder  à  jamais. 

i  h^piMi  ai  «M,  IMem,  à  la  ■ijMll  dVn  tel  sooveair  qw  eene  sépoltore  auguste  ue 
àmemt  pas  exposée  sar  aae  plan  pobUqne .  aa  nillea  d'âne  foule  bruyasle  et  distrahe.  Il  convient 
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ip^etote  placée  <i<Mwali«iiil<ach>w«iiM^ 

qiri  Mpecieit  h  gMra  «  ie  iMe,  1t  graédew  «t  niifeff^^ 

II  fut  Empereur  et  Boî  ;  il  fut  le  souvcraio  légitime  de  notre  pays.  A  ce  titre ,  il  [MMirrait  être  inlnuiié 
à  Sniiit  î>cnis.  Mais  il  ne  faut  pas  à  Napoléon  la  sépolturc  ordinaire  des  rois.  Il  îmi  qu'il  %De  ei 
rouiiii.iiuU:  t  itcore  daiiâ  l'enceinte  où  vont  se  reposer  les  soklat«  de  la  pairie,  et  où  >roui  io«yovs 
s'inspirer  ceui  qui  seront  appelés  à  la  défendre.  Son  ^)ée  sera  déposée  sur  sa  KmbIm. 

Vm&tmt^umltiiàmtef  mmàlkm  à»  vmptttÊÊÊÊOé  pirikrtÊi^immïHmémwmêm,m 
loabeau  digne,  i1lM9Mt,dn  non  qri  doit  y  ôirc  gravé.  Ce  monument  doit  avoir  unebenalÉn 
pie,  des  formes  glandes ,  et  rci  nspert  de  solidité  inél)raalablc  qui  semble  ton/nt  VÊfOtkméÊltÊfL 
Il  faudrait  h  Napolt^on  un  monument  durnhle  comme  sa  mémoire. 

Le  cr<::dii  que  nous  venons  detnaiider  aui  Lliâmlires  a  pour  objet  la  iraïuiauon  aui  invalides,  la 
cMMMte  (Mf^,  ta  «OMlrKlioii  dB  lenken. 

No»  M  donloiie  pu,  IMein,  «m  ta  CfciMbN  aertaotta,  ifee  m»  «noltoa  purietifii, 
k  la  pensée  royale  que  nous  venons  exprimer  devant  elle.  Désonnais,  la  France,  et  la  France  sente, 
pnss«''dcra  tout  re  qui  reste  de  Napoli^on.  Son  tombeau,  romme  sn  nuiommée,  n'appartiendra  à  pfr 
sonuc  qu'à  son  pays.  I,a  monarcliie  de  1830  est,  ca  eÛ€l,  l'unique  et  légitime  héritière  de  i  nisi^ 
souvenirs  dont  la  France  s'eiiorgueillit.  Il  lui  appartenait,  sans  doute,  à  celte  inonardue,  qui,  la 
pi«iiière,eniUé  loviai  tee  foreci  et  coadlié  toM  taeraudeta  rétotaltaB  Hnçitae,  drUeiv  cl 
dlieiiorcr  eam  cretaletaelilve  eita  tombe  d'an  héros  popidaire.  Car  il  7a  né  ciMwe,  ueeHia, 
qui  ne  redoute pai  ta eonpmiMB avec  ta  gtoire»  éventa Hbertét  (Tojrei  k  pr^deiriafnkk 
discusaioD.) 

(Cette  kdore,  qoiataoptaéBOit  talemiMpo  ta  discussion  de  la  lot  deiiwm,ett  aocMilUe  pvdai 

cris  Bravo!  bravo  !  et  par  nne  manifestation  prolonptV  d'enthousiasme.  Après  ta  ledaiedlllV^ei 
de  tai,  tas  acctamatioiu  et  les  aj^^laudissemens  éclatent  avec  une  nonveUe  vivacilé.) 

M.  Sieiw»  présUeni.  la  Cilwhft  de^e  acta  >  M.  ta  ntaiilre  de  rtatfrtav  de  ta  ommmI» 
doD  qoi  viett  d'Un  talia  an  nos  da  HeL  Le  vnjfit  m  ta«riné,  diMrilMé  et  rmfé  dMhi 

bureaux. 

H.  HehNOUX.  Je  demande  que,  dérocreant  n  '^0%  hibitiKle?,  In  Chambre  ,  rnntrnircmemaiiiiips- 
silions  de  son  r^leineul,  vole  imméUuuuncui  sur  la  proposition  du  GonveroemcuL 
yoix  diveneê.  Oall  odl  ta  t  mt 

IL  SAVHrr.  prétiâmt,  U  Gheabre,  «pNtafMMtaattaeaeMtawaeqal  rMbaoït,  ptaee  te^om 
andMiwdettMt  le  respect  des  lois  et  robsenrattoB  de  sMi  rtgl— Ml,  qid  est  ta  pwaiHre  juilt 

des  lois.  (Marques  générales  d'assentiment.) 
M.  Vatbï.  Mettez  la  proposition  aux  voix. 

M.  Saozbt,  président.  Le  président  ue  met  pas  aux  voix  une  pr(^[>06iUon  contraire  au  régiemait. 
(Approbation.) 

(L'impression  produite  par  la  conuuuuication  Uu  Gouveruemeut  amène  une  &uspeusioa  de  la» 
séance.  Les  Députés  quitaeal  tawi  ptaett  et  tameal  dmfiraas  groopes  denslVaricyde;  Im  tmm- 
iMtawypMibeeBttrèseataiécB.  MM.  teariniiiredenMérieor  ettainMeatdacNMieBl  icfoiMi 
les  félicitations  empressées  et  sympathiques  dee  Metabni  de  ta  Ctaobre.  Apii»  ph»  dte  fHrt 
dtaredlmempitaa,  ta  sitaMe  ee  réiablii.) 

M.  OâvcraiBa,  M.  tepiiddettdoit  tefertaaéaDce;car,  aoai  rénetfeada  pnjttdital^iM 

d'être  propwéi  fl  nous  est  impo»>IbIe  de  reprendre  la  discussion  sur  les  sacres. 

M.  SAiteT,  prt'sident.  T.a  rhaTn!)re  doit  tottt  soB  temps  evi  aflaire»  du  gÊjê  :  aae  délibénÉw 
grave  est  commencée,  elle  va  continuer. 

(En  effet ,  la  discussion  continue  sur  ta  Id  des  sacres.) 
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HAP1*0AT  PAR   M.  LE  M.VAÉCHAL  CLAUZEL. 

I 

flMiMi*  avec  une  émoHM  qÊt  fOM  CSapmdrci  fedhMNit  chez  un  Tient  soldat ,  que  je 
riens  rendre  compte  du  travail  r)c  vntre  cMoMtB  HT  Is  pn^et  de  loi  reMf  à  !■  imialalkNi  des 

reMes  mortels  de  l  etu;^ et  cm  Napoléon. 
Vo«  Mvet  quel  ir^saiUemenl  unanioie  de  joie  et  d«  reconnaissance  saisit  cette  assemblée  aux  pre* 

M  mfmnÊtémc  y  wttkt  awiMce  IP^jbkm  ^mA  tos  tomaimûtu  wr  racte  lupoeant  <t 
!   ■«kwal  qae  proclMie  cette  lui 

ComnM»  vons  anwî ,  MwîsicuTS,  noilS  DOUS  assortons  à  tous  les  sentimens  pxprimés  par  le  gouverne- 
mcnideS.  S\.  Bniaîiiiique  |dans  cette  drconsiafice  solennelle.  Dans  la  prom(»tiiude  de  sa  réponse 
'  wuft  aurez  recouna  une  preuve  de  sou  déiiir  d'effacer  jnsqu^à  la  dernière  u  ace  de  ces  anlmosités 
■ImmIk^',  peBdMlevlederBiverev,amèreMltec«iiitf«reM 

Le  franoa  ripoid,  per  ai  leM  «Bauimc ,  I  cdnl  da  peuple  anglais,  pour  que ,  si  de  pareils  sett- 
timens  existent  encore  ^pHlgoe  |Mft,  ils  seiefll  meicHi  diiit  I»  tonbe  oft  lee  restes  de  itepoléoB 

vont  être  déposés. 

Hais,  je  dois  le  dire,  runaniniité  n'a  paj»  été  avasi  rapide  sur  la  manière  dont  ce  grand  acte  doit  être 
eesMipli,  ni  sorte  choix  de  HeioàdsIffcMffcpeeeriei  raies  de  Napoléoi. 
Cs^ewe  lae  Hm  ntmàknmw  qoei—  eww»  w  le  Bol  cfcayr  m»  de  see  Bsdetalumie  ei 

SriM  absion  de  traupeilH'  en  Fmce  le  cercueil  de  PEmperear.  Il  a  montré  an  monde  que  son 
rn^iir  avnit  les  mêmes  sympntfiios  <>t  prof(>$s9u't  ta  SBeneaitailnilion  que  la  f^anœ; et  c*est  cette  unioo 
qui  fart  toujours  la  force  des  peuples  ei  des  roh. 
<  Mak>  nous  avons  pensé  que  ce  serait  )>eul-éire  un  liounnage  insuflîsant  qu'un  nuvire  isolé ,  chargé 
de  celle  prédeppedépoiille,  ctnoaseBtvoaecoaliSréivecIf.  te  pfdddem  da  ooneO.  8a  réponse  n 
été  »ite  qae  mom  te  dédriom.  H  loos  a  dié  répondu  qoe  d'aniree  nvires  doivent  accompagner 
la  frégatede  M.  teprince  de  JoMte.  Le  convel  anra  temyesté  confeoaUe  à  celai  qoi  fol  noire 
Empereur. 

Nous  avons  iltsii  é  <pi  une  escadre  .lUàt  rallier  en  mer  le  funèbre  convoi,  ei  lui  fit  escorte  Jusqu'à  ce 
ipill  eût  touché  le|sol  de  la  paU  ie  où  l'aUend  le  plus  maguilique  cortège  qui  pidSW  arifre  nn  cercndl, 
^cetel  qoe  M  ital  renttowlasBwel  te  respect  dn  penpie  fNniçsls. 

Sous  ce  rapport,  VeMleors,  nous  avons  trouvé  dans  les  miakOts  nne  sympathie  empi  p '^c  à 
rt^ndre  à  tous  nos  d(?s!i-s.  Mais  lorsque  le  efioix  du  lien  «ù  doit  reposer  TEmpcreur  a  fixé  notre  sol- 
lickade,  nous  iioiis  sommes  trou^ï^s  incertains  entre  le  droit  qu'il  a  de  régner  dans  tons  les  monu- 
noB,  et  le  (kuil  ausai  que  les  nionuiueiis  eux-mêmes  paraissent  avoir  de  réclamer  cet  iUui»U'e  dépOt. 

Tsaata  tea  cNseï  oai  entesi  représantanseï  tenra  ddtensenn. 

U  Mbéan .  qol  appartteai  à  M  tea  grands  bouMo. 

La  HadetebM,  fai  nrsppMtent  encore  à  personne,  et  qoi  pomtt,  k  lien  dratt.  n'appartenir 

qo^  loi. 

L'Arc-de-Trioioplic ,  qui  donnerait  à  Napoléon  pour  épiupbe  les  non»  de  tous  ses  géuéi  aux  cl  la 
tels  de  tontes  ses  victoire». 

UCsteMO,  qnIteiaoB  CBnw»ttmt  enftfoi  oiengn  te  tendhine  royate  dettint-Dante,  qai  te 
réclame  comme  sonveraio  MgMBe ,  et  qoi,  dapnb  trente  ans,  aa  dMl  Miin  prUa  I  te  recewirdsns 

la  tombe  «ju'iravait  Iui-ui5me  ordoiuit-e. 

Nous  avons  lone  temp-^  \\t'--<:h'' ,  Messieurs ,  tniit  rpie  nous  avons  craint  que  noue  choix  ne  lût  pas  à 
la  liauteur  du  vœu  national  ;  mai^  nous  nou^  sommes  enfin  réunis  à  la  ihîiisée  du  Gouvernement  en 
Cnear  dca  Ittfalides,  par  tes  nolife  Mésm  qd  r^vatenl  dâarsBlné ,  et  q^  ^ 

I<l«CKiHeaMdalte«.tea^iesteder<dlice,  tegrandeardesesaonvenln,  rboteBHÉtdete 
iHtepMltedel'église  oft  te  londie  doit  reposer,  et  où  n*0Ql  «lé  adiab  eaoere  qnetes  restes  de  ?an- 

(I)  la,  commission  était  composée  de  MM.  le  général  Schneider,  le  comte  de  Las-Cases  père,  le  roarécha 
Osuel ,  le  géoM  fldMrrie ,  Bacol  (  César  ),  le  oMAie  «adden  de  ta  Bedorte,  le  gfoéntl  Dunteo»  te  gtateel 
■Mhito,deSolvandr. 
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baa  el  de  Tarennc ,  qui  durent  à  la  v<rfoaié  de  Btapdtfon  en  illMira  asle  »  Jeitiiicraieui  suianmiien 

on  pareil  cboK.  Ce  qui  le  justifie  rt,ivant.ii;c ,  Messieurs,  c'est  cette  çanle  sIoricus«  de  vieux  soldais 
de  nos  armées,  des  vf'-lf'nins  du  pass^  el  de  Tavonir,  d'un  m;in''rhal  de  France  enfin,  qui  «se  fronve 
assurée  à  Napoléou.  baus  doute  «  il  n'est  pas  seukiucai  pour  nous  le  grattd  capkaioe  :  itous  vqjobs 
en  loi  leMuvenla  et  le  Ktiilaieiir.  liaii  plM  aow  l^houoroet  ea  roi,  plus  mm  m 
UHBbe  ne  reste  pt9  •oUiaiiw.Btqvelk  astre  gwdefojdoIrpawlBl^  cette  taille  adK^ 
destinée  à  se  perpétuer  toujours ,  en  se  recrutaot  dans  les  raqfi  de  nos  années,  de  Itravei  Jj^Hlfi 
iffâ  Mront  marché  gloricusotncnt  ^nv  U's  traces  des  soldais  de  ^f;lror)^'()  et  d'Austerlitz? 

Dé|à  d'ailleurs,  Mcssietns,  le  gcnie  de  Napoléon  est  partout  eiiij)reini  à  l'Hôtel  des  Invalides.  C'est 
lui  qui  y  a  (ait  déposer  les  deux  licuteaaos  illustres  de  Louis  XIV  ;  c'est  lui  qui  a  chsu^é  ses  voûta  de 
um  m  dreiieanxqeietteeteiit  née  oeot  vleioires;  €*ett  lik ,  cela,  qn*a  fll  la  preaiine  dltirihiMioefe 
b  Légion -diloiuiear.  Ce  Ueq  ae  rattache  donc  de  tous  cûtés  à  sa  mémoire ,  et  dea  de  nei  gnato 
ii^titutions  seront  honorées  par  notre  choix  :  les  Invalides  rn«^mcs  et  la  LL-gion-tPHounenr. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  cousidéiaiinns  (lui  oui  eJilin  réuni  les  s;tfTf"i<jcs  de  votre  commission, 
iCMicbée  aussi,  nous  devons  le  dire ,  du  désir  de  prélier  un  ioyal  et  uuauuuc  appui  au  (iouvemeoieiii 
daaa  cet  lnwwage  aolcnvel  dMM  U  a  ea  la  glorieaie  iniilatiw^ 

liapeMoB  rapoeen  donc  au  iBialides,  aniseeuL.... ,  et  c^eat  pov  cela  4^ 
daoa  la  loi  un  artide4|ri  porte  que  le  tombeau  sera  placé  sous  le  d^CM,  ctfoe  ce  dôme  ainsi  qoe  b 
chapelles  qui  rcniourent  seront  exclusivement  rr<^i  rvi'^  t  la  sépnlnwe  de TCBINirenr  ttapoléoa,  mu 
quejamaisà  l'avenir  un  autre  cercueil  y  puisse  iKtinli  t:  tdacc. 

Nous  avous  désiré  aussi  qu'uite  siatue  équesU  e  de  I  Laipercur  soit  coGa  érigée  sur  l'une  de  m 
places  poUitines;  lionneor  qol  appartient  ani  ittca  conronnéca   qai  oianqne  enonre  à  MapoKea. 

Un  eiamen  plus  nûr  des  dépenses  nécessairea  pour  ta  traaaiaiion ,  les  Tunérailles  et  le  aiaaiaai 
a  fait  rnnnaitre  riiisuflisancc  du  prenuer  crédit  qui  avait  été  demandé  par  le  Blinistère* 

Nous  proposons  à  la  Cliandin;  d'alloitcr  nu  tuillinri  tlf  plus. 

La  France  entend  que  ces  illusii  cs  obsiïques  el  le  nionumentqaidou  1«^  consacrer  soient  dignes  de 
napeléen  etdîgnea  dWle. 

Tont  cela  sera  fiit,  Menieira,  grece  la  sy«]ialUe  personnelle  de  Roi  pour  celle  llkMre  wâmkr, 
qni  lai  a  Tait  accueillir  avec  empressement  celte  solennelle  occasion  de  la  consacrer. 

Cela  sera  lait,  «race  i  Taciifiié  du  atinistire,  qoi  a  loaln  pour  ce  grand  hoaune  œtle  icliiwi» 
justice. 

Tout  cela  seia  (ait,  grâce  à  vous,  Messieurs,  grâce  aux  dctu  Chambres,  dont  les  voiesiiBiilPO 
aooocdlenNit,  ooia  en  acMines  certains,  la  Idqal  doit  nova  rendre  ima  ce  qni  rente  de  I^NBiwfil 
atam  Mt  poar  la  France.  Il  appartenait  i  la  royauté  de  Juillet  de  resdtner  an  héros  national  l'ariie 
du  sol  de  la  patrie,  et  il  appartient  à  la  France  cahuc  et  libre  de  Bionirer  la  UbCfl^iaUe  enrasb 
gloire.  (  Vojrei  le  /rq/ei  de  loi  après  la  disctission,) 

DfflCfTSSION  GÉNÉRALE. 

SèADCo  «kl  Burdi  a»  mai  isio.  —  Pré«ideoc«  de  M.  Sausei.  ' 

M.  Glais-Bizoin.  Messieurs,  si  la  commission,  adoptant  aans  altération  lo  projet  du 

r.ouvprnemont  ,  s'était  bornée  à  nous  demander  tjolrc  cnneours  pmirnller  chercher  "^'ir 
la  terre  élnuii:(  h  et  pour  rendre  h  la  Fr;uice  les  reaies  iDorlels  d'un  Français  qui  fut  le 
capitaine  le  plus  illustre  des  temps  nioUernes-.. 
Une  voix.  Et  des  temps  anciens  I 

M.  tiLAis-Bizoï».  Et  si  elle  avait  «youtc  que  c  elail  un  moyen  d'cnaccr  les  dernières  trt- 
cea  de  cette  longae  anlmoaMé  qui  a  régoé  entre  deai  grandes  nations ,  J  aurais  gardé  le 
aileoee.  Mais  comme  la  oommlniOD  (  qa*elle  me  passe  Vexpresslon),  par  un  redoublemeot 
d^enthooslasme  napoléonien  (Rédamations.  ),  a  renchéri  sur  la  proposition  du  GoufCi^ 
neinent,  quand  die  a  en  quoique  sorte  exigé  le  tribut  de  notre  admiration  sans  réserva , 
sans  dislindion ,  pour  le  génie  dit  bien  et  du  mal  qui  a  régné  quinze  ans  sur  la  Franfc, 
pour  le  graud  capitaine  comme  pour  le  despote  qui  n'a  pu  vivre  un  seul  jour  eu  bec  de 
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Il  UM6  de  la  trIlwMel  de  k  liberté  de  la  praw.  alon  11  Di'cii  inpofliible  de  retler 
lOmâmx  sur  bm»  baoe. 

A  Meo  M  plaise  que  je  fiesBe  detanl  row  réteiller  dea  soafflaln  qol  poutraieat  por- 
ter la  ptas  l^re  atteinte  i  la  gloire  de  TEmpire  !  C'est  la  gloire  de  la  l  Ynncn ,  c'est  DOtre 
fdoire  à  tous,  cVst  notre  héritage  le  plus  sacré  ;  ot  puis  il  n'y  aurnil  ni  mérite  ni  courage 
à  discuter  aujourd'hui  ia  niémoiro  de  INapoléon  ;  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille  d'un 
20  mars ,  nous  rt'a¥ons  pas  de  i»a! m  [leltos  bonap.îrHsIes  à  nos  portes ,  je  n'y  vois  que  quel- 
que» feuilles,  libérales  d'ailleurs ,  qui  fout  aujourd  luii  de  l'enliiousiasme  qui .  je  l'espère, 
D'Mqo*«oealikin4o  Bode;  et  eela  Q*est  pas  très  efTrayant.  (Rumeur.)  Mais  j'ai  leottle 
booia  de  fiUre  dea  réeerres  que  je  crois  qoe  la  eommlsaiOD  aoiait  dû  ftdre  ;  j*ai  senti  le 
besoin  de  prosoneer  id  qoeigoes  paroles  qui  ne  seront,  qol  ne  peoveiit  être  eontrediles 
par  aaena  MOBiliitt do  eette Chambra,  soitnlJiistre ,  soit  D6poté ,  Tnisant  proression  d'at- 
tachement nu  Gouvernement  de  Juillet,  au  gourernement  représentaiil  ;  J  ai  senti  le  besoin 
de  prorlnmer  bien  haut  h  cotte  tribune .  diissé-je  encourir  W  d^*plaisir  de  tous  les  barons 
ii  I  Liiipiie.. .  (  Exclamations.  )  J'ai  bien  le  droit  de  dirr  iiocli'  j  lus  grand  bienfait  que  la 
i'rovideuce  ail  départi  à  mou  pays ,  tout  eu  le  frappant  du  même  coup  d  un  mallteur  inoui , 
d«  ■ilbanr  à  Janols  déplorable  de  la  dooble  invasion  ;  je  dis  que  le  plus  grand  bieolUt 
qœ  la  ProîideBee  ait  iépuU  à  mon  pays  etè  rEoropea  été  la  cbtite  dn  régime impé- 
risl...  fHmoras.) 

th !  Messieurs,  voas  n'aorlei  pas  la  saUsflMlion  de  m'interrompra,  toqs  ne  serlei pas 

lu .  si  ce  régime  existait  encore. 

Je  dis  qu'ciujourd  liui  I*'  vwen  le  plus  ardent  de  touthommeqoi  comprend  le  patriotisme 
(  omme  l'ont  compris  nos  pères  de  1789.  c'est  de  demander  que  notre  pays  soit  à  jamais 
garanti  contre  le  retour  d'un  pareil  régime,  lelssout  mes  vœux,  et,  j'en  ai  la  conviction , 
s'ils  a'oot  pour  organe  à  cette  tribune  que  ma  faible  voix ,  ils  ne  sont  pas  moins  dans  le 
«■Vd'mi  grand  nombre  de  meseoUégoes  et  de  la  majorité  do  la  nation. 

Eh  t  qoe  ooes  adrersaires,  que  rhonorable  M.  Gaogoier,  qol  va  nse  saooédor  àcelletri-> 
buoe  (On  rit.),  DO  Tiennent  pas,  pour  me  combattre,  me  crier:  «  Admires,  admirez,  etc.  » 
Jo  leur  déclare  d'avance  que  j'admire  autant  qu'eux  toutes  les  merveilles  de  l'Empire, 
t-inips  ses  grandes  et  mat'niflqoos  créations  ;  et  Je  leur  dirai  que  mon  cœur,  ronime  le  leur, 
.1  -  iitip  foir  iiirmif'  q  uand  on  a  rétabli  sur  la  colonne  la  statue  de  ^apoleou,  arrachée 
par  la  main  ti  un  vandale.  La  restauration  avait  profané  le  plus  beau  monument  élevé  à 
la  gloire  de  nos  armes  ;  la  révolution ,  en  rcpluçatil  la  slatue  du  héros,  a  fait  la  plus  sainte 
de  loniea  leo  rnlavratioDS. 

A^lovrdlMii  Je  oo  pois  me  ranger  ani  proposUions  ;  èlica  tendent  à  ooos  faire  eotrar 
dSM  un  noarel  ordre  d'idées:  elles  tendent  à  rétablir ,  k  Tlnsu  sans  doute  de  la  eommls^ 
iioa,  le  6ult«  ospoléonien. 

♦)n  vous  demande  une  stniue,  une  statue  éipiestre.  El  pourquoi?  Parcequc,  dit  la  f  om- 
tiiissioii,  c'est  l  attribut,  le  privilège  des  rois  rhevnlicrs de  l'ancienne  race,  l.lrange incon- 
séquence! vous  voulez  faire  descendre  le  héros  du  haut  de  la  colonne  Vendôme  pour  le 
mettre  sur  une  place  publique  au  niveau  du  cavalier  de  lu  place  des  Victoires.  (Exclama* 
Usas  et  rirea.  )  Et ,  pour  loi  rel^r  nne  tombe  &  edié  des  rois  de  randenoe  monarchie , 
TondUmqiiee'elÉ  an  boouneàpart,  qa*U  estbori  de  ligne! Mais  ee  D*c8t  pas  moo 
iiUrs. 

Je  m'arrête ,  Mcssieiirsi  Je  tiens  à  ne  me  brooiller  qoe  le  moins  possible  avea  les  bona- 
partistes. (On  rit.) 

Avml  donc  de  quitter  la  tribune,  je  leur  déclare  que  je  m'associerais  au  vœu  du  Gou- 
^'•ruenienl,  au  leur,  d'aller  chercher  à  Sainte-Hélène,  non  seulement  avec  une  frégate, 
mais  avec  une  llolttllc,  mais  avec  uuc  escadre  ,  les  restes  de  Napoléon,  si  les  envoyés  dc- 
Tatent  faisaer  dans  son  tombeau  les  idées  bonapartistes ,  les  Idées  napoléoDleoncs  »  quo  je 
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M|tni«  ooMMe     des  iitoiM  i«i  |4oi  f  Ivw  de  ■olivjoi^  toeta^ 

d9  plus  AiMito  pour  réOModiittioo  det  peuples,  eomme  ce  qo*!!  j  a  eneoie  eajounniii 

de  jfÊM  eootnite  à  riadépeadanee  de  l'eaprit  hamaie. 

Je  dirai  plos.  Je  m'associerais  de  ccriir  à  toul^  les  propositions  de  la  commission,  )t 
lui  accorderais  et  ses  millions  et  sa  statue  équestre,  si  cette  belle  parole  de  M.  le  minis- 
tre de  l'inti  rirtir,  vraie  dans  un  ^rns  absolu,  pouvait  ôtre  aussi  vraif  pour  mon  pav?  qu'on 
a  trop  souvent  comparé  k  la  pjitiir  de  î^ériclès,  à  savoir:  que  la  seule  choso  (pii  nail  pas 
à  redouter  la  cuaiparaiiK)»  de  ia  gl(ure ,  c'est  la  liberté.  Mais  que  M.  le  ministre  me  per- 
mette  de  le  loi  dire ,  cette  parole  ^  faite  pour  la  scène  ;  elle  eil  ftMe,  roaeraHe  dire, 
poor  iiD  pnhliedeapeelaaleagitaUa  (llnnDaiies.),eliion  pourmie  aaaeaAMegraieie 
Mgfalitean,  qui  ne  peut  paa  ne  paa  taoir  eompte dea'iiiatgiweaa dalTiliUiiwaaafcBai 
et  coalemporatae ,  et  sarloiit  de  notre  ceraelère  MUonal.  (Uooreamii  difen.  ) 

M.  r,  ii  GuiER.  J*ai l'honneur  de  répondre  à  l'honorable  préopinnn!  qti'il  ne  s'ndt  mMf- 
mcnt,  daus  celle  question  ,  de  comparer  i  époque  de  Tecuftire  à  IV'|>in|uo  actuelle.  Je  lui 
dirai  seulement  que  la  licence  de  la  liberté  Tait  naître  1  anaictue.  (  Hruit. }  Au  miliea  d( 
l'anardiie  et  de  la  guerre  civile,  le  despotisme  devient  souvent  un  bienfait  dans  ce  désor- 
dra  aodal.  (  Noavelle  loterroptiooO 

Haaileiirs,  Je  ni*emprene  de  ni*asaocier  à  rhommage  que  ia  oomiDlaifoii  rend  à  «rtn 
RolHiilof  eo  el  au  ministère  actuel ,  d'avoir  ea  la  pensée  nationale  de  tamnder  an  gos* 
vernenent  anglais  les  dépouilles  mortelles  de  l'empereur  Napoléon ,  et  de  les  avoir  obte- 
nues, avec  la  manireslation  que  nos  voisins  d(''Siraiont  que  nos  deui  nations  oisWir^^^fn! 
leurs  haines  passées ,  et  restassent  à  jamais  unies  pour  ia  pacifi<»tioo  et  le  bonheur  des 
peuples.  (Exclamations et  rires.) 

Les  sentimens  nationaux  nu  suut  que  trop  souvent  enchaînés  ou  défigurés  par  les 
lionnwa  d*Etat  qui  sont  appeUa  à  diriger  le  ponfoir  eiéenUf  •  parée  qo*ila  ereient  M 
mieux  servir  leurs  paasloof  et  leurs  ambitions  ÛMigttlmea,  en  saertBant  les  intéidlsgéafr  : 
raux  dn  pays;  mais  <|oand  lia  font  des  aofes  on  qu'Os  présentent  des  lola  eouMM  «dte  1 
qui  noua  oeeupe^  les  sympathies  populaires  y  répondent  bientôt  pur  on  eBtfeumkssn 
pnfriotiqnc.  Leçon  utile  qui  ne  devrait  Jamais  être  oubliée  par  les  gonvemans.  (Av 
voix!  aux  voix  !  ) 

n  fallait  demander  la  clAture  sur  le  dismin  -^  de  M  i  .liii^-Ui/oin el  dès  le  moment qoc 
je  suis  monté  à  ia  tribune,  je  terminerai  mon  discours.  (  i'arlcz!  parlez  !  )  ^ 

Dieu  parut  être  étonné  du  génie snriiumatn  du  grand  Napoléon  (Oh!  oh  I }  ;  eBrlifl^  i 
ffêta  dans  see  mervellléuaea  viatoiiea,  en  ftdsant  périr  en  Rusrie,  pur  8S  degiéadsMé 
(Wouteles  exchmations.) ,  presque  toute  son  armée  Jnaqu'alonlnvinelMe  ;  eteapnM 
cet  illustre  capitaine ,  avec  les  débris  de  sas  andens  balailloM  et  quelques  nooveaoi 
soldats,  résista  pendant  deux  ans  aux  armées  ctiropéennes  coaîiîîép*  contre  lui;  11  fut 
enfin  obiftré  njirès  avoir  occupé  lony-temps  le  monde  entier  de  la  France  et  de  sa  gloire, 
de  se  souiiieiire  à  la  force  du  nombre,  et  de  subir  la  loi  haineuse  des  rois  qu'il  avait 
souvent  vaincus  et  pardonnés  avec  une  imprudente  générosité. 

Shbieol  ce  législateur  etee  héros,  à  qui  les  temps  andens  et  modamai  ne  pamaal  ; 
oflHr  un  rival,  ne  fM  paa  seulement  ealonuiié  dorant  sa  vie  par  ees  éertvalBi etesi 
Iwmmes  qui  trallquent  de  leur  plume  et  de  leur  eonadence;  mais  saméaaoiieastansam 
poursuivie  par  des  attaques  qui  révoltent  le  patrieUsme  de  tous  les  bons  citoyens,  su 
moment  où  justice  lui  est  rendue  par  le  Gouvernement,  eux  aeolamations  de  la  nssa- 
naissance  publique. 

Que  ces  calomniateurs  apprennent  à  se  connaître  eux-mêmes,  avant  de  se  permettre 
déjuger  la  vie  politique  et  militaire  d'un  pareil  génie;  qu'ils  osent  faire  connaître  teen 
noms,  aOn  que  la  postérité  les  livre  à  l'ignominie.  {Bruit.  ) 
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mUTUi  MoaTtu  db  ivAroLftoiv     mteusuo*  g^vësalk.  Ml 
Je  ne  veax  pas  chercher  à  faire  le  panégyrique  de  l'empereur  Napoléon ,  cela  me  serait 
inpoHiUe;  je  ne  pommfs  pis  imni pioi  tronfer  dM etpnHloiM  qui  iwdfHMt It  pro- 
Ml  idniratk»  qu'il  m'a  faiplrée,  al  dont  j'ii  «morré  le  «mmir.  An  mnilvi ,  >i  Im 
I  mIMi  iê  l'Wmpin  BâiiqwdMit  d'éloqaenoe,  fli  M  niiMiiiateiit  jaiBiis  de  coor  ni  de 
{  eourage  pour  combattre  les  ennemis  de  la  France  et  mmirir  poar  la  patrie. 

Jp  paHngp  l'opinion  de  beaocoup  de  mes  rolfi^'cires  et  do  nombreux  citoyens  qui  pen- 
sejjl  (lue  ii'i,  flej)nuille8  mortelles  de  cet  homme  extraordinaire  doivent  Afre  rinns  une 
tojube  et  dans  un  lieu  à  part;  elles  ne  peuvent  être  conlondues  ni  avec  teIK  s  des  ancietis 
^   rois,  et  encore  moins  avec  celleiï  do  quelques  illustres  guerriers  ou  de  quelques  victimes 
deMidi— otdei  poHttyies,  tain  métùtuMÊbn  leeeBBttiaeiM  de  le  Fwnee.  Le  laemimwt 
,  deh  Madfiriiie  «e  patalt  le  «eol  édMce  eentenaMe  à  sa  tépottare^  à  moi»»  d'en  copa- 
;  traira  QBiydefelpavrkii. 

I     Je  ne  doute  pat  que  ce  fftt  avee  de  borincs  intentions  que  la  commission  noos  a  pwpeié 

qu'nDo  «tntne  éqiiosfre  rîo  îVmpereur  fiM  (^ri^ée  sur  l'une  de  nos  places  publiques  ,  pnrce 
qijp ,  dit-eiie»  cet  boimeur  a  appartenu  aux  tétea  Mmrooiiéea  et  qu'elle  manque  encore 

'  Mais  il  me  semble  que  cette  idée  n'a  point  été  réfléchie  ;  en  eflèt ,  Napoléon  a  pour 
piédeilalla  eotonne  de  la  plaee  Veaddoe,  il  B*a  dooe  rfeo  à  eoTier  aiii  nonimMiii  diefée 
aus  aoetoM  rab  deFnjMe:  tante  la  fortnne  delà  nation  ne  pourrait  pae  Adre  nn  éditée 
l^dfgae  et  ptaii  glorieux  pour  ee grand  capitaine. 

Je  pensais  que  la  commission  aurait,  à  l'occasion  de  cette  grande  réparation  natio- 
nale f  songé  à  la  misère  des  aoldats  qui  restent  de  i'anoienoe  armée  ;  mais  mon  eapérance 

,  fat  vainc. 

'  La  première  vertu  d'an  peuple  civilisé  est  de  reconiiattre  les  grand^i  services,  et  de  ne 
liias  laisser  aux  prises  avec  la  misère  ceui  qui  ont  le  plus  concouru  à  son  élévation,  sur- 

!  ieatioraqo'ila  réclament  une  dette  saerée. 

Mniiients,  oe  sognl-maet  qni  a  si  bien  défini  le  lentlment  de  la  leeonnaimanee  en 
éinnt  qu'elle  était  la  mémoire  do  emor;  nous  »  In  élus  du  pays,  TiendromHwna  déM- 
vouer  cette  sublime  vMté  par  Toubli  des  services  rendus  à  la  patrie*  en  cherchant ,  par 
des  sophismcs,  h  prouver  que  ni  l'Etat  ni  la  Lég:ion-d'Honneur  ne  doivent  rien  aux 
K^fnoniiaires  do  I  fcmpire  ,  ou  sous  l'indigne  prétexte  que  In  somme  dtie  k  ces  vieux  fjuer- 
ricrscst  trop  considérable  :  comme  s'ils  avaient  compté  le  nombre  des  ennemis  quand  il 
»  agissait  de  les  combattre  ! 

A{i|^rodiez-¥ous ,  Messieurs»  de  l'aie  de  triomphe  de  rfilolie ,  éleré  à  la  gloira  de  la 
SMidaonnée  ;  de  la  colonne  de  la  plaee  Venddme,  lîNidneafee  le  InonaedeB  eanoiii  pris 

,  MH  ennemie  de  la  France;  ailes  aux  lufaUdes  contempler  les  nombreux  drapeaux  erra- 
ckis  psr  noa  aoldats  des  raaina  des  étrangers  ;  louchez  les  blessures  et  les  motilaHons  des 
braves  qui  sont  réunis  dans  cet  hôtel,  dont  la  plupart  ont  déjà  des  membres  ensevelis 
sur  les  champs  de  bnlnille  illiistrt's  p;ir  nos  firmos  :  si  alors  vos  cœurs  restaient  insensibles 
àlaspocl  de  ces  monuiiu ri  des  douli  urs  de  cx'S  héros  ,  laisser  îes  cendres  de 
Napokoti  a  Sainte-Hélène ,  car  vous  ue  sauriez  pas  honorer  dignement  le  souvenir  de  ce 

^  grand  homme. 

jyeuMn  doM  à  la  loi  en  diiOimiQa  que  CM  brifes  feront  enfin  payée  de  ta  deM«  du  lang 
qale  ont  vené  pour  la  patrie,  et  quêtons cenx  qui  sorrHent  serantinritée  à  la  eké- 
mouie  ém  ftiPéralileade  leur  général,  de  leur  empefenr.  Lorsque  trous  ?  errei,  IMeuia, 

CCS  débris  de  notre  ancienne  armée,  vos  coeurs  senmt  vivement  allbelés  d'avoir  laissé 
(couler  dix  années  depuis  la  réroioUoode  1030,  nus  aroir  répondu  au  fora  national , 

eu  lenr  rendant  justice. 

J  espère  donc  que  mes  observations  seront  prises  en  considération  par  la  t^iianibre  , 
pour  compléter  celle  œuvre  nationale. 
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ttl  mtSTU  MOITBU  BB  HArOLAoïl.  <—  IH0CIIWMM  oftlfillAUt. 

Je  voterai  pour  Icb  %  millions  demsiidés  |Mir-  la  «ommIiikHi,  pane  que  eelie  dopcibi; 
est  une  immense  éeonoiiiie  ptr  «on  MenAitt  moral. 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs ,  je  m'abstiendrai  de  r(''poridrc  à  l'honorable  oraleur  i)ui 
(ribnr  r.  îl  n  n  j'iniais  d'rxa^'éralion  dans  les  scnliincrts  el  dans  uft  dcvoùnirnt 
l>ersonnel.  il  vous  a  dit  im-nu^me  qu  il  élail  un  vieux  soldat  de  I  époque  impeiiak';  j  - 
respecte  le  sentiment  de  la  reconnaissance  que  ses  i>4>uvenirs  lui  inspirent.  Quant  à  um, 
étranger  à  Tépoque  impériale ,  je  Uchcfai  d*ttipriiiior  id  afM  inpvtlalité  let  mMami 
d'OD  citoyeo  »  et  oeit  •? oo  le  rapect  qna  oow  commande  la  méaBolte  de  rbomme  doat 
ooiM  arooi  rhoniieor  de  parler ,  et  atec  le  raapeet  que  je  dois  à  mon  paystti  la€taai* 
lue.  (Très  bien  n 

Si  je  m'associe,  comme  Français,  au  pieux  devoir  de  rendre  une  tombe  dans  la  patrie* 
un  des  hommes  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  snr  la  trrp' ,  .'i  un  de  ces  hommes  dont  le 
nom,  répété  le  plus  loin  dans  les  bièclej»,  devi«  m  pnnr   in  m  dire  un  di'<  noms  du  pay* 
lui-m^me,  et  dont  la  volonté  se  substitua  pendant  di\  dus  aux  luis,  aux  volontés,  au 
destin  de  la  France  :  comme  philosophe ,  comme  homme  qui  a  quelque  pressentimeol  de  j 
la  poiAéfilé ,|*ose TaTooer  detaot  roos.  doTaot  cette  Cliambie ,  deraat cette  aatloD pas-  ' 
siOBDée  poor  une  mémoire,  ce  o*e8t  pas  sans  no  certain  ragiet  que  Je  Tois  les  restes  in 
ce  grand  homme  descendre  trop  tôt  pent-étre  de  ce  rocber  ao  miUeo  de  rOcéee ,  oàVsd^ 
miration  et  la  pitié  de  Tooivers  allaient  le  chercher  à  Iraveit  la  prasU^a  de  la  dlslaitt  et  . 
à  travers  ral>îrMe  (!♦•  se<;  mn^n'urs, 

M.  Odilois  liAuuoT.  Je  demande  la  parole. 

M.  nK  l,AMARTi5H.  0"^'  l'honorablc  orateur  qui  m'Interrompt  ne  préjuge  pa*  «w 
pensée;  elle  est  aussi  iialiunal*',  aussi  réniunératrice  que  la  sienne.  Oui ,  h  Dien  ne  ph'm. 
Messieurs,  que  j  accuse  l  ucle  du  douveinenàent  conforme  à  un  noble  instinct  du  y»p. 
ni  la  royale  pensée  qui  rappelle  de  Tnil  la  dépouille  du  grand  capitaine  !  J*ai  TS  de  bw 
yeulatoosbe  de  Théndstocla, de  ThémMocleà qui  Napoléon  aimaitàse  eomparer;cair 
rappela  aussi  de  l'exil  pour  le  fiUre  reposer  au  bord  de  la  mer.  en  faeo  de  Salandne  :  j'w 
al  béni  le  génie  d'Athènes.  (Sensation.)  Mais  je  n'aurais  pas  considéré  comme  on  midheur, 
pour  la  înériKnro  de  Napoléon .  que  sa  destinée  l'eût  laissé  quelque  temps  encore  soos  If 
saule  de  baiule-Hclène.  !j»s  atiriens  laissaient  écouler  queUpie  lenqis  entre  la  mort  d<> 
héros  et  le  jugement  de  la  postérité.  1^  arrêts  de  l'histoire,  (juand  ils  sont  plus  iuipjtr- 
tiaux ,  sont  plus  sûrs  d'être  irrévocables.  Peut-être,  sous  bien  des  rapports ,  cette  cendre 
n'Mtr-elte  pas  aiseï  Ikolde  encore  pour  qu'on  y  toodiât  La  Justice  gagne  i  cesteispo'  ' 
riiitions;  la  gloiie  et  la  reconnaissance  publique  n'y  perdent  rien  :  mais  le  Jour,  Jele 
fcceonais^  oà  l'on  oHMt  à  la  France  de  lui  rendre  celle  tombe,  elle  ne  pouvait qaeia 
iBfer  tout  entière  pour  la  recaToIr  et  la  recnellUr  sons  on  patriotique  monument  (Viie 
approbation.) 

Recevons-la  doncavec  recueillement,  mais  sans  Tanatisnic  ;  cl  qu'au  milieu  de  cecori 
(•ert  d'admiration  où  l'on  n'entend  que  la  voix  d(  I  ;ijn)tliéo<;<\  on  laisse  eritendre  aussi  au 
peuple  la  voix  de  la  raison  publique.  Une  nation  comme  la  notre  ne  doit  pas  séparer» 
reconnaissance  de  son  bon  sens.  Ne  soyons  pas  plus  Gers  de  notre  génie  que  de  dos  drcHil 

la  fais  Wre  no  afon  pénibla  ;  qu*il  retombe  tout  entier  sur  moi!  J'en  aeoepte  naifa- 
pniarité  d'un  Jour.  Quoique  adndrateur  du  grand  homme .  Je  n*al  pas  on  enlIioosiasaM 
sans  souvenir  et  sans  prévenance.  Je  ne  me  prosterne  pas  devant  cette  mémoire:  je  as 
airiapesde  cette  religion  napoléonienne,  de  ce  culte  delà  force  que  Ton  veut  depuis 
quelque  temps  substituer  dans  l'esprit  de  la  nation  à  1?^  roliî.nOn  sériense  de  la  liberté.  Je 
tic  omis  pas  qu'il  soit  bon  de  déifier  ainsi  sans  cesse  la  guerre,  de  snn>\citer  ces  bouillon- 
ntMiit  iis  déjà  trop  impétueux  do  sang  iramjais ,  qu'on  nous  présente  comme  impaUenlde 
couler .  après  une  trêve  de  vingt-cinq  ans;  comme  si  la  paix,  qui  est  le  bonheur  et  la 
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tlMT*  du  monde .  pouvait  tirt*  la  honle  de&  iialions!  J  ai  bien  vu  un  piùlosopho  récoiit 
<ieilier  ainsi  la  guerre,  et  tliviuiscr  ces  fléaox  de  Dieu.  Je  n'ai  fait  qu'en  rire.  Dans  ta 
kstcfe»  é%B  pUloioiilit  068  paradoies  brMIaiis  n^onl  aaeiiii  danger  ;  ce  n'est  qu'on 
iifttwB.  Dbm  h  booelw  û'vn  ktmm»  cTétat,  edi  prend  an  cotre  canetèra.  Les  iophls-> 
I  Mita  gmivenMiiieos  devienneiit  btefttdt lei erimes  des  oatloiis!  (Prolbnde  sensation. 
!  Très  bien,  très  bien  1  ) 

Mais  si  Je  ne  suis  pas  eotbooslaste,  Je  ne  ?eux  pas  être  hypocrite  non  plus  ;  je  ne  veux 
pB<  feindre  un  cnito  quo  jp  no      sens  pas  dans  le  copor ,  enroro  moins  dans  l'InleUîpTnçe. 

J'ai  passé  ma  jeunesse  à  admirer  toujours  et  à  accuser  qucl(iu«Tois  cq  gouvernoiitent. 
Je  lui  dois  beaucoup  cependant  ;  je  lui  dois  le  senlimenl ,  lamour ,  la  passion  delà  liberté. 
|>âr  ce  seuUiueul  de  ta  oompressiou  publique  qui  pesait  alors  sur  toutes  ieti  poitrines,  et 
<iae  see  seal  Bom  me  Ml  eoeora«eaienttr.  Oui .  j'ai  compris  pour  la  premlèrêlbls  ce  4|<ie 
fMrt  h  ptmU  tt  la  parein  Ubras,  en  flvant  sons  en  régliBe  dn  ilieneeet  de  volonté 
danl  le*  iNBines  d*ai^fd1mi  ne  voient  qoe  IMit ,  Btfs  dont  le  peuple  et  no<^ 
BOUS  seiHiene  11  pesantenr. 

lelp'ions,  ce  n'est  nf  le  moment  ni  l'heure  déjuger  l'homme  qui  tombait  alors;  le 
jugeui'  iit  lent  et  silencieux  de  l'histoire  n'appartient  [îh»?  ;i  la  tribune  :  il  rntn  iendrail 
a^^ins  encore  à  calte  pompe  funèbre  et  naiiooale  <}ue  v<»us  préparez.  Il  n'y  faut  que  des 
bonmages  et  des  respects. 

.  Hipaalial^  Messievrs,  nous  qui  prenons  ta  llkerté  aa  sirilni .  niellons  de  la  nesnte 
im  nos  déaaoïialralioas  ;  ne  séduisons  pis  trot  l'opinion  é*vm  peuple  quieoipr  and  Men 
Bte  ce  qnl  l'éMoflil  qn»  ee  qui  le  svt  (Très  Mon  t)  <MonMM  di  Ini  Wra  prendn 
msi^rii  ess  Innlilnlioas  moins  éeManles,  oais  mille  fois  plus  populaires,  sous  lesquelles 
ioai  rivons  et  pour  lesquelles  nos  pères  sont  morts  après  avoir  tant  combattu.  (Bravos  à 
gmrhopl  au  centre  gauche.)  N'elfaçons  pas  tant ,  n'amoindrissons  pas  tant,  n'inclinons 
'|as  tant  notre  monarchie  de  raison,  notre  monarchie  nouvelle,  rnprésentative ,  paci— 
li^:  elle  finirait  par  disparaître  aux  yeux  du  peuple!  (Sensation.) 

Les  aùaistreâ  nous  assurent  que  ce  trûne  ne  se  rapetissera  pas  devant  un  pareil  toni<- 
tasB^que  ces  ovations,  que  ces  cortèges,  que  ces  omemeos  posttmims  de  ee  cpi^ils 
mMart  non  légitimité,  que  oe  grand  monvement  donfté  par  rimpoMon  même  do  Goo- 
iMmMBcnl an  06111101001  des  niasses,  qoe  eet  ébranlement  do  tonte  les  tmaginaUons  du 
jnspls,  qoe  ces  spectacles  prolongés  et  attendrbsans ,  ces  récits,  ces  publications  popu- 
'  Irfres,  ces  éditions  k  cinq  cents  mille  exemplaires  des  idées  napoléoniennes ,  ces 
"^d'Indemnitr'  donnés  an  despotisme  heureux,  ces  adorations  du  siifrés ,  tout  cela  n'a 

é 

Mean  dan^rer  pour  l'avenir  de  la  monarchie  représentative!  (Sensation  et  interruption.) 
Pour  le  Gouvernement,  je  veux  bien  les  croire  ;  pour  l'esprit  public,  je  n'ai  pas  la 

•  wAm  sécurité.  Puis  j'ai  peur.  Je  l'avoue,  qu  on  ne  fasse  trop  dire  ou  penser  au  peuple  : 
«Tayez,  au  bout  du  compte,  il  n'y  a  de  populaire  que  la  gloire ,  il  n'y  a  de  mondilé  qoe 
iMiBsnmis;  soyes  grand ,  et  Alites  toot  ee  que  toqs  vondret;  gagnes  des  batsines  et 
lilHioas  m  Jonnt  desinslltnilonsde  votre  pays!  •  Gst-ee  là  qo*on  veut  en  venir?  esl«a 
ÉÊÊ^tQû  apprend  k  apprécier  ses  droits?  (Sensation.) 

S  ce  grand  général  eût  été  on  grand  homme  complet  ;  s  il  eût  été  le  Wnstiin-tnn  do 
n^nrope;  si,  après  avoir  défendu  le  territoire  ,  intimidé  la  contre-ré  vol  ulion  au  dehors , 

'  il  avait  réglé ,  modéré  ,  organisé  les  institutions  libérales  et  l'avénement  de  la  démocratie 
ta  France;  si,  au  lieu  de  disperser  les  pouvoirs  représentatifs,  il  les  avait  appuyés  de  la 
fcm militaire  et  considérés  de  sa  considération  ;  si,  au  lieo  de  se  Mre  It  téodioa  vivante 

'  te  passé  ;  si.  «o  Um  d*aboser  do  ranoreliie ,  de  proBter  do  désenelianlement  momentané 

■  dtrmpift  piibllc ,  il  l'avait  relevé ,  Il  s'était  Ikit  le  tuteur  do  progrés  social ,  la  provideoee 
<la  peuple  ;  si ,  après  avoir  mis  en  mouvement  les  ressorts  d'un  gouvernement  militaire  et 
imipiié,  Il  s'éltit  elllieé  lui-même  comme  Selon  ou  comme  le  législatear  de  rAmériqne  ; 
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f)â(>  RhSlKS  MiiKTEl.S  RK  NAPOI.LOTT. — DISCUSSION  r.ÉNKRALE. 

S'il  s'était  retiré  dans  son  désintéressement  et  dans  {<!oire  ,  ponr  laisser  toute  sa  plat* 
à  la  liberté;  qui  sait  si  tous  rps  lioiniuag*^  d  une  foule  qui  adore  surtout  ce  qui  l^rrav 
lui  seraient  rendus  7  qui  sait  sii  ne  dormirait  pas  fklos  tranquille  et  peutr^tre  plus  ncgti^ 
dans  son  tombeau  ? 

M.  M  LAMiJinm.  !Iod,  Mondear  t  je  m  ftii  que  rtoonter  l'esprit  Iraniiii. 

Eh!  mon  Umi  1  w  ii*oil  ptf  oued  éCrangt  fp|i|ioilttoii.  Vont  êlM  eonmeiBOidCilN» 

met  Bourris  des  idées  de  89,  formés  de  lâililetance  de  ees  idées  de  régéDérattoo  llénh 

ériosrs  à  la  fio  du  dernier  siècle  ^  réappantet  en  1814,  inaugurées  plus  puissamment  » 
1830  par  vos  propres  mains  :  eh  bien  !  vovez  ro  qne  vous  folies.  Mirabeau  ,  le  propli-^t? 
de  ces  idées,  le  génie  créateur  ri  rnoti  iir  de  \,\  monarchie  coostilulionnelle,  l'hontoei 
dont  chacune  des  paroles  donuail  une  impulsion  irrésistible  aux  vérités  de  ce  nonnl 
évangile  politique  des  peuples,  où  cstnU?  11  repose  dans  je  ne  sais  quel  caveao  du 
moftoineot  prtîuié  qui  t  terri  deux  Ibis  de  ehemin  k  résout.  (Prafende  eeDMttoD. } 

Barufe,  BaOly  le  mertyr,  donMnl  ineoBBiw  avec  lee  reilei  dn  «omberaei  fMh- 
tioQaaIn. 

Larayetle  lui-même,  Lafayette  qui  communiqua  à  soe  peyi  la  prenière  contagiooà 
I  indépendance  d'Amérique  ;  T,af;ivettp  ,  qui  portn  sans  fléchir  le  poids  du  jour  pndsiS 
quarante  uns  (Bravos  agam  In  .  :  oui,  pendant  (]iMT^^iiite  ans  do  travaux  ,  de  |)atienœ, è 
cachot,  dexil,  de  persécutions;  qui  ne  voulut  pas,  loi  non  plus,  s  induier  deranltt 
météore  du  despotisme  ;  Lafayette ,  qui  vous  rapporta  eu  1830  l'idée  de  89  aussi  JewK: 
anaii  lolaate ,  aa«i  dérinHwitfa ,  «oaii inébcenlahto  qu'il  l'avait  puisée  dans  l'âne  étm 
«mi  WaibioBb»  (Buvee  proloiiiéi.} ,  Ullirette  répète  wun  rinHBble  orote  d*MWiipd» 
tavedebmiUe;  etriMMame  à  qoileFnuMe  dut  toot,  eseeidé  le  liberté,  la  eéeoiitiii 
triomphante  va  le  chercher  au-delà  des  nen  pour  lui  faire  un  tomlMea  i^iMd  !  U 
révolution  triomphante,  Je  demande  si  elle  a  sur  In  terre  de  France  qnelqtie  momanal 
assez  grand ,  assez  saint,  aaaes  oatioiiei  pour  le  ooatenir  2  (Seoiirtioiis  ditenes.) 

Laissez-moi  tout  dire  1 

Oui .  c'est  bien ,  Messieurs  ;  je  ne  m  y  uppuse  pas  ;  J'y  applatkUs  :  mais  faites  atteatitaî 
ces  encouragemei»  ao  génie  à  tmt  prix.  Jè  lea  redoute  poor  noire  evcnlr.  Je  tfêmp 
'  oee  hommeiqiil  ont  poor  doeirine  eUMeUe  in  liéartf  et  VëgdHii ,  le  progréi^  al  par 
ajDbdle  m  aeàn  U  U  dt^oHim, 

le  ne  ne  lie  pat  à  oae  contradicUona.  Tel penr  qne  eelte  énignM  n'ait ne|oerni 
mot. 

Mais  Je  reviens  an  sujet  qoi  nous  oeoupe,  et  Je  te  résume  en  deex  mota  :  Où  plMW 

nous  ce  grand  tombeau  ? 

î.a  commission  et  le  Gouvernement  proposent  de  le  placer  au\  Invalides.  QuelqoesTofl  i 
disent  sous  la  colonne  de  la  place  Vendôme  ;  ceux-ci  à  l'arc  de  triomphe,  ecux*là  k  Saiot' 
Deoia ,  d*eatrea  en  PeaUiéon.  Je  tronve  det  Ineonvéniena  aérieox  à  tona  cet  cnfMaHi 

Ans  InvalideaTCele  n*eat  pat  détnittf»  eèla  pourrait  bien  n*étn  qa*nne  enjallfit 
aUtion ,  vn  entrepôt  fiinèbre  où  «ne  opinion  plat  paaiionnée  irait  an  Joor  le  npfiaAv 
poor  le  porter  Je  ne  sais  oà.  Le  terre  sera  encore  nno  foto  résinée  tone  ee  eercoeil.  D  m 
faut  pas  réserver  ce  jour  5  nos  cnfans.  Il  faut  qne  le  tombeau  qtic  vous  Ini  donnerw  «ffl 
en  efTcf  son  drrnier  tombeau.  Non,  celui-là  nr  srrn  pns  sfin  dernier  tombeau  :  vos  fanj- 
tiques  vous  le  disent  d'avance.  11  est  légitime:  ils  lui  veulent  une  tombe  royale,  uactofuht 
unique.  Placer  leur  empereur  parmi  les  soldats ,  c'est  beau  pour  le  guerrier,  c'est  trop 
pour  le  souverain  ;  ils  voient  une  déchéance  du  trône  dans  le  choix  du  s^ulcre. 
tioaaaetntra.) 

Sont  la  eokMine  de  la  pleee  Vendôme  T  Cela  ne  ae  pent  pat.  Tooalet  beaMntrMit 
aoQtd^noeonl.  Ce  aereit  on  rasaemblemeot  en  permanence  ;  oe  aérait  ont  triboaa 
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jM)ur  louicÂ  les  séditions,  la  taha  deCé«ar  toiyours  étalée  devanl  la  ville.  (Très  bien  ! 
très  bien!  au  centre.) 

Â.tt  Panthéon?  Je  lai  dit  tout  à  Theurc  ;  c*est  une  tombe  trop  banale  et  trop  profonée  ; 
e^«l  trop  prèadci  mÊom  4»  m»  IwMes  que  Je  veux  pas  nomaer.  (  Très  Wf  »  I } 

A  SainMMI  CcHle  aéfvlore  te  rali,  la  tonbe  «««ynMliesi  UI^Tait  préparé  poar 
iaitoMai  Ujianitnal,  lly  MImilptf  aoolaeleHwMniêiiie.  naoonqviseeiiioini-- 
mtaX  en  osant  le  restaarer allQi  rendre  ses  roynles  poussières. le  votoralsplQS  rolontiers 
porir  Saint-Denis  ;  mnis  un  seul  scrupule  m"arr<^te.  11  est  des  rapprochemcm  qoe  ITlis^ 
toire  et  les  pierres  mf'mfs  doivent  éviter.  Sensations  cl  chucholenions.) 

A  (  arc  de  Irinmiihe  de  1  Etoile  .*  C  est  trop  païen.  VA  puis  y  songez-vous  !  Si  l'avenir, 
comme  uous  dcvoa&  l'espérer,  nous  réserve  de  nouveaux  triomphes,  quel  triumpiiateur, 
quel  généfil  oioieil  juBtis  j  paner  7  (ÉaioUon  générale.  )  Ce  lerail  teterdlre  l'are  de 
:  Uiofhe»  ee  eatiit  fermer  cette  porte  de  la  ghrtfe  nationale  qai  doit  ffeater  eo¥erte  aor 
fat  IMmdeaUiéea  t  (AfflatiiMi.) 

Hait  soit  qseTOuadMiiMei  Saint-Denis  ou  le  Panthéon,  ou  les  Invalides,  souvenei- 
von";  d'in-sorirc  sur  ce  monument,  où  il  doit  ^tre  à  la  fois  soldat,  consul,  légbiateur, 
empereur,  sonvenoz-vons  d'y  écrire  la  seule  inscription  qu\  répondo  h  la  fr»is  h  votre 
eatiiousiasuie  et  à  votre  prudence ,  la  seule  inscription  qui  soit  laite  pour  cet  homme 
uaique  et  pour  Tépoque  ditllcîie  ou  vous  vivez  :  A  Napoléon  seul  ! 

Cas  troiâ  mots,  en  attestant  que  ce  génie  militaire  n'eut  pas  d'égal,  attesteront  en 
vâm  tenpa  k  la  Franoe,  è  TBorope,  «a  moode,  que  ri  cette  géDéieaie  nation  tait 
taerar  laa  grendt  hommet,  elle  aaK  eunl  let  juger,  ede  tait  téperar  en  eux  leon  fiiatet 
de  kn  seirieet  (trèi  bien  !  Irèe  bien  ! },  elle  sait  les  séparer  même  de  leur  race  et  de 
ceux  qui  la  meoeeenient  en  leur  nom  (Très  bien  !  longue  sensation),  et  qu'en  élevant  ce 
monument  et  en  y  recueillant  nationalement  cette  grande  mémoire,  elle  ne  veut  susciter 
de  cette  cendre  ni  la  guerre»  ni  la  tyrannie»  ni  des  légitimités,  ni  des  prétendaus,  ni 
même  des  iiniiateurs. 

(Très  bien  !  trè»  bi«Q  !  longue  agiiatioo.  ) 

K.  OeOiON  Babbot.  Ceat  eonne  ami  jetons  des  libertée  de  non  pays  qoe  je  Tiens  don- 
aar  «ne  entière  et  eomplèle  adhésion  è  le  mesnre  loamiae  en  ee  nonient  k  Toe  délibé- 
rations. 

[  La  liberté  ne  pouvait  se  passer  en  France  de  la  sanction  de  la  gloire,  et  jnrnnis  liomnie 
na  apporté  un  plus  immense  contingent  dans  les  gloires  de  sa  patrie,  que  l'empereur 
Napoléon.  Sa  fjloire  est  acquise  ;  le  jn«emenl  des  actes  de  son  ijouvernement  apparlieitt 
à  l'histoire,  nous  n'avons  pas  à  le&  juger.  Messieurs  Jes  cendres  de  Napoléon  reposaient 
mr  une  terre  étrangère,  éilet  étaient  gardées  par  rétranger.  Thémlstode  entsl  reposait 
«r  une  terre éiransére ,  dltefr>roiM. Ooi,BiaitTbéniisloele  ivett  été  frappé  per  nu  décret 
detet  eoneiloyent  et  non  per  la  loi  de  Tétranger.  (Tkés  bien  t  très  bien  ! } 
C'est  sous  l'inilnenee  d'un  eenttment  national  nnlrerael  qne  celte  éclatante  réparation 

!     a  clé  accueillie. 

Napoléon  exprimant  la  volonté  que  ses  restes  fussent  transportes  dans  le  seiu  de  «a 
patrie,  et  cette  volonté  restant  mexécutée  sous  l'Influence  delà  force  étrangère  sinlcrpo- 
sant  entre  cette  volonté  sainte  et  religieuse  et  le  vœu  do  la  France  !  je  plaindrais  ceux  qui 
oe  sentiraient  pas  toot  ce  qu'il  j  a  de  blessant  pour  le  sentiment  national  dans  one  telle 
sitoation. 

Qonnt  à  moi»  je  ne  redooterlen,  pour  la  liberté,  de  cette  prétendue  floriacation  du 

'  gouvernement  militaire  dans  notre  pays.  Je  n'ai  pas,  je  le  répète,  en  présence  d'une 
tombe  illustre,  à  porter  un  jugement  sur  les  actes  du  >çouvernement  impérial;  je  n'ai 
point  à  examiner  si  les  nécessités  de  telle  ou  Ulle  époque  ont  été  exagérées  »  outrées  par 
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U  ftote  des  hommes  ;  mi^  M  4ont  je  suis  certain ,  c'est  que,  s  il  y  a  uue  Deccsstté  pour 
notre  époque ,  e*fltt  celle  de  11  liliMrlé.  Lee  homnei  let  plw  ftinaliqiMi  des  glolrei  de 
l'eapife  a'emiileal  yee  wâmê  It  peiiée»  la  téaéHIéde  éoilir  de  eette  nieewm. 

C'est  sous  rinfluence  de  celte  aéeorité  pretwide,  qui  est  aoni  aMt  delà  PreneeeeUèn 

pour  la  liberté,  que  Je  m'assoele  laos  hésitation  aux  ftinéraflles  toutes  nationales,  totris 
patriotiques ,  qui  se  préparent  pour  les  mlei deMepOiéon,  beiim d'éln d'acOOTAl» 

les  plus  vives  sympathies  de  la  nation. 

La  disnissinn des  articles  n'a  donné  lieu  à  aucon  débat,  si  re  n'est stir  rnnlrcdes  Totcset  l'olw- 
ïation  K'plemoat.  —  Le  Gouvernement,  reconnaissant  que  la  somme  do  1  million  serait  insrli- 
MDte,  avait  adhéré  à  1  art.  1"  du  projet  de  la  commission.  Mais  Tartide  primitif  du  GouveroeMMi 
été  repris,  coHHiMBtaM,  pvM.  Dakwgrais,  et  adopté.  —  Usart  S  elieitt  étf  MéiM 


La  rhtMhrr  a  aénpté 


ivrcaMBUBdelaM: 

Votans.  Sii5.  Houles  blandies.  SM. 
Majorité,  173.       Boules  noires ,  <B. 

M.  »B  OoLaiav.  Cest  65  de  trop  ! 


PRESENTE 
PAR  LE  COCVKRNKMEriT. 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  minis- 
IM  de  VialéfiBMf,  sur  l'«MNîia 

ISM,  un  efédit  spécial  d*im 

lion  '1,000,000  fr.)  pour  la  Irans- 
lalion  des  restes  morkils  île  l'em- 
pereur Napoléon  à  Téglise  <1.  s  In- 
valides, et  pour  la  oonstructîou  de 


Art.  S.  II  sera  pourvu  &  la  dé- 
pense autorisée  par  la  présente  loi, 
au  laofea  des  ressources  naur- 
d6es  par  la  loi  de  flnance*  du  iO 
aoat  liai^  poer  reamtoa  MMi 


noIET  DE  LOI 

PAR  LA  CO!MMISSI0?(. 

Art  l*'.  Il  est  ouvert  au  minis- 
iMda  rinténeur  un  arédii  spécial 
de  âmm  vMUnu  pour  la  transla- 
tion, eta.,  le  feilaooinim  an  pro- 
jet. 


Art.  S.  Le  tombeau  sera  placé 
eous  le  dôme,  exclusivement  ré- 
servé, ainsi  que  les  quatre  ctui- 

e latérales,  à  la  sépaMBre  de 
,  sreur  Napoléon.  A  l'avenir, 
aucun  cercueil  ne  pourra  y  pren- 
dra place. 

Art.  3.  Il  sera  érigé  uue  statue 
équestre  à  l'empereur  Nanoléon 
sur  une  de  nos  places  publiques. 
Art  4.  Conine  m  pniieti 


▼ori 

PAa  LA  CHAMBSe. 

Art.  !•«•.  n  est  ouvert  au  miBiK 
Ira  de  rinténeur,  ses  Hm 
1M0 ,  un  crédit  spécial  é>B  - . 

lion  pour  la  translation  de*  r«» 
mortels  de  l'empereur  .NapoièflB 

à  l'église  (les  Invalides,  etjjoy'l» 
construction  de  son  tombeau. 

Art.  8.  Le  tombeau  sen  pla* 
sous  le  dôme ,  u)nsacré,  mu 
les  qoslre  obâpelles  Islinjgita 
sépuUure  dgrenipeieuilHpMMfc 

A  l'avenir,  aucun  catûB  V 
pourra  y  prendre  place. 

Alt.S.11  sera  pourvu  à  la  iif 
pense  autorisée  par  U  présente 
anmovan  desreaoHicesacconi^ 

a la  loi  de  finanoas  teM^» 
>,  pour  les 
ciceiaM. 


PROJET  de;  loi  portant  DhlMANDE  DR  CRÉDITS  POUR  DIVEES  mVAOX 

DE  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Ce  projet  de  loi  a  été  présenté  par  .M.  le  cooiIe  Janbrrt ,  ministre  des  travaax  pablics,  le  7  avril 
L  exposô  des  motifs  explique  que  la  loi  a  un  triple  objet  :  1*  atloaer  des  crédits  pour  rarhèvfmal 
du  canal  de  la  Hante  Seine,  pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de  l'Yonne  ei  de  la  Saune, 
pour  re.vécuUon  d'un  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  ei  pour  la  canalisation  delà  Vilaine: 
cet  elèi  des  crédits  pour  1860  et  18M;  3*  iaipaiar  ces  dépeaaei  wu  les  muamfcsIWigO 
poarleatnvaai  piibllc8.~L*expoeé  desBotife  entre  emoHedHis  FUMoriiiBe  et  ta  défaite  tkswvje^ 
ea  cours  d*eiéciuk>n  et  de  ceux  à  exécuter,  et  des  dépaaietqalb  nécessiteront  Comme  la  phipt^ 
ces  (if^tnils  sont  reprodails  dans  le  rappcit,  noas  croyons  pce  aiUc  de  iraascrtre  te  leste  aiêae'i' 
rc\paia4i  des  moUfs. 
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JUPrai  BâK  m.  CHAUL  D'£8T-AK6£  (i), 

f  IMpqi«l«ftmlltlO. 

Messieurs,  lo  Gonvpmenicnt  vous  présente  im  projet  de  loi  par  Irqiiol  il  vnus  deniaiide  un  crédit 
de  2â,4ôô,ôô0  francs,  pour  l'amélioration  di*  notre  narigation  intérieure.  L'importartre  de  la  somme 
qm  TOUS  demandée,  la  natare  des  travaux  auxquels  elle  doit  être  coiuacrée,  i'opporiujiité  de  ces 
mirai,  ta  «iMsUoii  de  Nvoir  nSiiÉll  fuit  talner  à  des  conpignict  tesoia  deles  emnprendre,  oa 
»i ,  le  Gouvememem  se  diargetot  de  lea  mettre  à  Un ,  i  ne  doit  pes  de  1101116  eifcer  le  eoMM»  dee 
lo(  aiii<:>5  qui  en  proGicnt  ;  tout  vous  indique  que  le  projet  qui  TOns  eit  prACDlé  atd^(iiede  rttteo- 
lioo  dp  la  Clianibre ,  cl  mérite  de  .sa  part  un  examen  si^rieux. 

Avant  de  nous  expliquer  sur  cbacon  des  travaux  qui  fout  l'objet  de  ce  rapport ,  H  est  utile  devoiw 
Mrc  itBVqMr  conbieo  sont  proCtaMes  toutes  les  mesorcs  qui  doivent  améliorer  nus  voie»  de  coui- 
Mieication,  et  fuililer  ww  treuporli. 

Ld  votes  de  la  Chambre  ont  prouvé  jusqu'ici  qu'elle  comprenait  à  qoel  peint  l^ÉdièfeBCnt  de 
notre  navigation  intérieure  (?taît  dipne  de  sa  sollicitude,  et  il  faut  reronnaître  que  son  cenoeonn^ 
Jamais  manqué  aux  elTom  tenti's  par     Gouvenicmeni  pour  les  travaux  di;  ce  !,'enre. 

C'est  qu'en  elTct  la  question  des  ti  uiisports  embrasse  et  domine  ai^oard''bui  toutes  les  autres  qiiâi> 
tio»  dMcowHnie  politique.  An  miUciide  œ  eontlmel  écàange  de  prodnil»  gni  Ait  Tol^ei  de  tooMelee 
néBediiioae  dn  commerce  et  le  fondement  de  la  forlmie  pobliqne ,  c^ert  la  Ihdliié  des  tramporta  qii 
ouvre  ao  producteur  un  écoulement  assuré ,  et  donne  a»  oonoomniateur  une  vie  plm  liKile  et  une 
aisance  plus  grande;  c'est  elle  qui,  multipliant  les  communications,  ne  laisse  pns  s'nnionceler  etse 
perdre  les  mdmps  produits  dans  un  centre  sans  issue,  mais  permet  au  contraire  de  rtiablir  Tégalilé 
oïlre  les  populations  diverses  et  de  répajidre  partout  presqu'uux  uàmes  conditions  les  richesses  du 
ml  et  ka  créailoiiide  rindaairle. 

Ce B*eit  donc  |Ma  aeulenwntm  profit  ^nsif  da  producteur,  ce  n'est  pas  dans  riolérètnni^  de 
td  OQ  tel  produit  que  s'ouvrent  les  voies  nouvelles  de  communication  ;  elles  fécondent  le  travail  dont 
elle'^  n^pandent  ensuite  les  résultats;  elles  profitent  à  la  fois  au  cultivateur  pour  ses  récoltes,  au 
fabricant  pour  ses  marciiandises  ;  elles  servent  également ,  chose  remarquable  1  le  producteur  doikt 
hricjieaie  semble  s'accroftre  avec  l'élévation  des  prix,  et  le  consommateur  dont  le  boa  mardié  an 
eoaira&fe  eogmenle  rdiaBoe. 

('/est  ainsi  qa*on  a  calculé  en  Angl^erre*  dwt  ce  peuple  dont  toutes  les  forces  sont  appliquées  à 
l'aoïéUbratioii  et  à  l'agrandissemeiit  des  ressources  commerciales.  Il  semblerait  d'abord  que  les  voies 
(!<'  tiavi!?ation  intérieure  sont  moins  ix^cessaires  dans  un  pays  d'une  médiocre  étendue,  q»c  !o  mer 
eniMurc  partout  de  ses  rivages  et  dont  elle  favorise  pai  tout  les  transports  l'Angleterre  cependant 
^conterle  en  peu  de  ternes d^nifémande  cmiani  et  de  cimmint  de  lier,  et»  partie  pins  tard  <pm 
li  ft»Bce;elie  «et  néaameine  arrivée  plas  Ht  que  nens  à  mm  oigatUsation  presque  eaiiiilfeie  de  as» 
viimde  commu^caiion  (S). 

D'où  vient  qne  ces  élémens  de  prospérité,  nous  les  avons  laissés  à  nos  voisins  «ans  pouvoir,  dans 
ti  ite  carrière,  soutenir  avec  eux  la  concurrence?  Faut-il  ci oire, comme  le  disent  icurs  économistes  , 
411e  ia  Franct:  devine  souvent ,  tandis  que  C Angleterre  réalise  toujours  ?  Faut-il  croire,  comme  ils 
k  dimnt  eucorc,  que  les  foraies  en  plutôt  les  habllades  de  notre  Goufernement  s^Upposent  k  ta  idsll- 
wm  des  grauda  infauEd^Uililé  pnbUqoe?  Nous  ne  saurions  le  penser,  surtout  en  voyant  les  elbila 
lie  Padministration ,  en  songeant  aux  sacrifices  faits  dans  ces  derniers  temps,  en  calculant  ceux  que 
I  n  vons  propo&p  de  faire  enccire  p  ur  atteindre  ces  résultats  que  r^ame  impérieusement  la  pros* 
périté  du  pays ,  et  que  nous  avoits  lousii  cœm'  d'obtenir. 

(I)  la  «mmiftloo  éuil  composée  de  HM .  ItemenIVe ,  Gaillard  de  Kerbertln ,  le  comte  d'ADgerllIe ,  Chabi 

fEsi-Âtiçc  ,  Citrdier,  X'iiilry ,  Sloiirm ,  de  Bussières ,  Pantians 

0^  A  la  fin  de  1838,  en  lieues  francaiscf  de  4  kilomètres ,  elle  avait  233  lieues  et  demie  de  rail-wajs  ier- 
«Mm  «m  Heoes  en  eoers  d*ei<e«ii»B. 

A  II  même  époque .  le  parcours  total  de  ses  esMUs  préwatait  an  dévdoiipemnit  de  S;4INI  mllm  aaiWi  » 
w  Mvicoo  9S0  lîcMS  lyancaisc». 
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cheolfais  de  fer.  Les  routes,  qu'il  faut  placer  avant  tout,  et  mtun  en  dehors  de  toute  conrarrence, 
parce  qu'en  effet  elles  sont  les  :irîf  rrs  indipcnsahlf»?  dti  rorps  sorial ,  e?  fyiip,  saT>s  ellf»?,  mm  ne  ' 
dirons  pas  senlement  la  force  ei  le  l  ï*  n  i  iro,  mais  la  vie  numt  avec  ses  condilions  les  plus  cssea- 
U«ll«i>,  manquent  à  un  pays.  Mais  la  luue  doit-elle  s'établir  entre  les  àevx  autres  voies  de  transport, 
et  firnl^il,  NcriOnt  ainil  nme  à  l*tiiiire,  dioiitr  enire  ellet,ei  Aivoriscr  eicMfeaMntcile  qei  fai- 
llie oflHr  les  plus  graodi  avuUges?  Nom  ne  le  peoMws  pas. 

Chacune,  d^enn,  nous  penll  «roir  dei  wuti^ ditlinclt  égaleiMU  dfgMsdlMéfft  «  de 
protection. 

Le  voyageur  dont  les  momens  sont  comptés ,  dont  le  tempe  est  une  fortmie ,  empruntera  la  voie 
dlqpeadieaM  mû  nqMe  in  deabde  fer;  lei  mrckeMllies .  qui  n'ont  pas  betola  de  k  mÊm 
ftam^ûm  rcaeoakraMiit  elle  poids  ramdeat  d'tillews  la  rapldiii  d'os  eonol  et  fttigoeatb 

voie  de  OMotère  à  aii^pnMiit«<*  considérablement  les  lirais  de  b^ctioo  et  d'entretien  ;  les  marchand i^rs. 
an  rnntraîre,  seront  transportées  par  le  moven  des  canaux  (1).  Comment  pourrait  nn  en  iouler, 
lorsqu'on  compare  la  difTérence  qui  euste  entre  les  prix  de  transport  sur  ces  diverses  wms ,  lorsque 
Ton  sait  que,  sur  nos  voies  navigables,  la  moycone  esl  de  20  centimes  par  losoe,  et  par  lieie 
de  A  UlosièiKSt  toDdb  q«e  le  |Mlx  BMfeo  est  de  60  ceniinies  iv  les  cheoite 

Ainsi  chacune  de  c»  voies  de  communication  a  ses  avantages  et  SCS  bénéfices;  les  uns  brillans, 
mais  exceptionnels,  les  autres  positifs  et  dui  ,il)l<  s.  A  celle-là  les  voyageurs,  h  celle-ci  les  marchan- 
dises :  à  celle-là  une  vitesse  extraordinaire  qui  abrège  le  temps  et  les  dislances,  à  celle-ci  (les  prix 
qui  ne  craignent  aucune  concurrence  et  qui  répandent  partout  l'aisance  et  le  bien-^itre. 

C3HM|ae  Joor,  d^lleors,  de  Moveans  efRMis  et  des  tsotallfes  beveoses  leDdent  à  sBéOorar  le 
rtgboe  des  canon,  D^.  depnis  le  1*^  Janrier  1855,  on  senioo  de  bateanx-posiedinUi  snr  le  cssil 
du  Midi,  et  pouvant  donner  passage  à  quatre-vingt-dix  personnes,  à  Icors  cfTcts ,  Ix  quelques  aur- 
cbaodises,  fait  le  service  de  Toulouse  à  Beaucairc  à  raison  d'une  vitesse  moyenne  de  l'2,000  mètm 
à  rbeure.  Près  de  Paris  et  sur  le  canal  de  l'Ourcq ,  un  service  de  même  nature  a  été  élabti  et  fait  le 
ir^  OTOe  one  vitesse  plus  grande  encore. 

AiMlfSoaslenppott  dibonioardié,les  caaanitaporiont  debesnconpsir  to«oâ«rs  fdi 
(te  coauBonlcatiM}  sous  le  rapport  de  la  rapidité.  Irais  cbHveaias  sont  orrivdo  à  obtenir  as 
searcbe  mciîleni-e  et  dont  la  vitesse  tend  à  s'accroître. 

Pour  tire  r  de  ces  grands  travaux  tout  le  profit  qu'on  en  peut  aUeuUre  ,  il  faut  qu'un  esprit  équita- 
ble et  éclaire  préside  à  leur  distribuiiua  sw  la  surface  du  territoire.  Sans  doute  ici,  et  dans  l'appii- 
cMlon  de  ce  principe»  des  difflcoltés  sérleoses  se  présenteront  :  cbacon  vendra  Jooir  sans  relard  dm 
voies  nouvelles  qne  la  France  réèbune.  Gest  dViocd  an  Gosvcmeaent  qnll  apporllcntde  see«ii> 
titucr  le  juge  impartial  de  toutes  ces  prétentions  opposées;  c'est  à  nous  ensuite.  Messieurs,  c'est 
aux  Ctiambres  qu'est  cotifié  le  soin  d'examiner  ces  projets  sous  le  seul  point  de  vue  de  l'utilité  publi- 
que. Sans  oublier,  sans  doute ,  que  cliaque  localité  a  droit  à  une  égale  justice,  c'est  à  nous  cepeudaut 
de  r^er,  d'après  le  plus  grand  intérêt  de  tous ,  et  non  d'après  nos  sympathies  particulières,  dans 
qnd  ordre  doivent  dire  ortcniéo  ces  gnsids  oowons,  qtfon  ne  pratenirepiendi'e  à  la  Wssnrtesis 
la  snrrace  du  royanae. 

Parmi  les  lignes  quel'înlérùt  public  réclame,  et  qu'il  faudra  successivement  ouvrir,  la  préRrrocc 
doit  Hic  lidiiiii  c  n  relies  qni  favorisen»  le  commerce  général  de  la  France  ,  r'est-àdire  ,  à  celles  qui, 
coupaiU  le  ten  iioire,  serviront  a  la  Ioiâ  te  commerce  intérieur  eu  faisant  communiquer  entre  elie^  l<s 
divenes  cratrées  dnroyaume  ;  le  coasKrceeiiériear.  en  mettant  no»  marchés  en  retaëondlracls  aee 

(i)  On  a  eileoié  que,  sur  le  ehemin  de  Livcrpool  4  Manchester,  la  dépense,  pour  tes  voTtfean.  tA4» 
bùt-iOO  de  la  recette  brale,  tandis  qu'elle  estdefltVMO  poor  tel  aHKhaBdlie8.-~8ar  le  chemin  de  Saint 
Klienni*  à  Lyon  ,  où  ,  proporlionnellcmcnl ,  le  transport  des  voyageurs  est  bo^uroup  moins  eonsidératiîe  que  ^ 
celui  des  marctiaDdise* ,  la  dépense  a  été  calculée  t.  pour  les  voyageur» ,  a  (K);iUU ,  «i  pour  les  nurcbaadises,  | 
i  aa^OO  d«  la  neetia  broie. 

EttJUglatene.leaflxnnîcn  dalianiporteitdelfr>SOc.  flor  le ehendn  daflalul  Biieane ,0 C 

r iprr^  le  tnrif ,  de  il  r.  ;  mat>  00  eeit qpw  los  CDOvegales  ne  pearraienk pas eine  voodieient  pa aeecpUt 

aujourd'hui  de  tarif  aussi  bas. 
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kf.  marches  étiiin^ors  :  onCm ,  lo  comniorcc  de  transU,  9»  mmmikl  i  la  France  le  passage  des  denrées 
qui  eatpruotent  aujourd  tiui  den  vuies  diUérculcs. 

■■Mit  WMTH^MWMWfMVflHV  ^Ml^NVHOVi  CBIalnH|HnMHIQDf  SB  CB^alCMIOanw 

les  ▼oies  navigables. 

l/fital  doU-il  se  charger  d'onvrir  wrand»»'»  li?n»>';  <1p  navigalion  !nt<^rîpurc,  Pt.  s'il  rharge» 
driit-il  en  doter  le  pays  sans  Irapper  les  u  aDsporls  de  droits  résultant  d  uo  tarif  i^munt^'i  ateur  ? 

La  majorité  de  voire  comnusstoD  a  pensé  que  la  collection  des  graoites  lîgnœ  devait  être  confiée  à 
rte  iMi .  «t  IM  pw  IfHt  k  lliidMtrie  pvMiènw 

iM^K'me  conpagnie  wlÉnR  poor  sonnissionoer  ces  travaux,  qd  nécaBÎtent  remfrfoidt  cafii* 
tant  considérables,  ce  n'est  pas  en  vne  de  l'intérOt  public ,  c'est  seulement  en  rue  de  son  intérêt  priv^* 
qu'elle  se  forme.  QaelqiK>rois  m»'me,  à  c6té  d'efforts  sérieux  et  de  compaornin's  piii-^santes,  l'agiotage 
s'eiBinre  de  ceB  créations  ;  elles  sont  quelquefois  le  prétexte  d'un  jeu  qui  prend  à  peine  le  soin  de  se 
:  cMfcy<lflB<liiMtltiaaiti»>  tear  coMiMlafil  t  Mfcrc  que  quand  déjà  dat  béaéiciw  wriJè* 

la  forfinte  d^ul  grand  nombre  de  citoyens  a  été  surprise.  Le  Govtenienicnt  a  tenté  jusqu'ld  des  eflbrts 
im;tilo«  pour  réprimer  ces  graves  abus.  )l  ne  faut  pas  du  moiMqÉVcB  multiplie  kê  qccmIoiii  «tl— ' 
fournisse  lui-môme  sans  nécessité  des  alimens  nouveaux. 

D*BB  antre  côté ,  lorsque  les  eatreprises  de  natore  sont  sérimes,  eUes  doivent  offiir  aux 
MpÉMB^pi'to  Tf  €miB9  MtttMiinwftt  Ml  tatérit  assuré  «  Miii  cBcoF0»es  kUmt  dat  chtHCf  tlte* 
laiiia^  ê*f  wicotli  ent ,  un  juste  ^puir  duMnéfim.  C'est  là  la  condition  nécessaire  d^iM  ipéai* 
Istlon  sainement  conçue.  Il  f:iTi<)rn  donc,  pour  que  les  calculs  des  acrionnaires  ne  soient  pas  trompés, 
pour  que  la  fortune  publique  ne  soit  pas  troublée  par  leur  dr^^astrc  ,  il  faudra  que  les  frais  soient 
couverts,  que  les  intérêts  soient  assurés,  que  les  bénéfices  soient  prui>aUes.  Or ,  si  le  Gouvememeut 

i  M<*tt><et  égard  d^gWBiieq«gkoBfit,foift les  irtértii  cwlbiidi» atic cm <n It  cniH 

I  pipte|lafuilkci«ig6diwvBeaMrâpiiwdoMflMpMleiMlb«;to 
dmsles  continueb  débats  qui  ncmanqiewBI  pMdt  f'i^ginr  taUtt  tm  dWK  intértti  diitfacti,  <t  mo- 

\  fiés  rependant  à  «ne  même  entreprise. 

Si  le  Gouvernement  ne  promet  rien ,  vous  savez  néanmoins  que  les  couip^aies  semblent  toujours 
le  reprder  comme  maniement  engagé  envers  elles.  C'est  uaé  errev»  aans  doute;  mais  enfin,  on  dit 
fil  MMipw  IriMr  éo  ai  frayât  «MniMiM  c»  Molme»,  du  ri  graM^ 
ieué»Nllr  k  ptiM dt  la  dédiéance  vatoaneat écrte  dans  les  lois  de  conce^ioo .  c'est  eioon  k 
vous  qu'on  a  recours  pour  faire  sortir  les  comprî^rnies  dfs  embarras  au  milieu  desrjuels  les  ont  jetées 
(i<^s  pré^  ihiAns  ii>eTr»rte'<.  Ainsi  la  sympathie  que  font  naître  des  inît'i  èis  si  conûdérables  et  si  nombreux , 
aiui  la  soUicuutlc  que  vous  inspirent  ces  perturbations  Jetées  dans  la  fortune  publique ,  u>tiL  vous  en» 

I  uriH  d compromet Iwdedara de Ite  tmmlÊkmiPmmfrim  deHieua  awfea  quelque  sorte,  m 

I  meMMiMii,  penife  me  ■■pumk 

Pour  n'en  soit  pas  ainsi ,  pour  que  l'avenir  et  la  prospérité  d'une  tdie  entrqsrise  soient  asMk 
r^.  «an^qtie  les  fonds  da  Trésor  iy  trouvent  mêlés  et  compromis,  il  faut  donc  que  des  conditions 
avantageuses  soient  faites  aux  concessionnaires.  Et  pour  juger  des  avantages  qui  doivent  leur  être 
assurés,  il  faut  m*  faire  une  idée  juste  de  leur  podtioa  et  des  sacrifices  de  tout  genre  qui  leur  sont 
■piéi.  T>wlli<»>lB  Gff mean  e  lOialeaMWd  aoaa  i>  tuÊm  en  cof|ied1m«alewiaertiide 
FEcelapolTieckiiiqoe  et  de  l'Ecole  des  ponf  et  fkmumffffff,  les  concessionnaires  dotfiiil  eunger,  pered 
le<  ingi^nieun»  civils,  des  hommes  habiles,  sans  contredit,  mais  dont  il  t  -tir  hut  payer  les  travant  et 
jv'ftrrr  h  ^arri^^f>•,  tandis  que  le  douvernement  possède  une  adniini>i[  atiin)  loulr  rrf^ée,  qu'il  trouve 
m  tous  l€&  pouits  (lu  territoire  des  ageos  chargés  de  ses  iuléréts,  li  leur  faut  créer  uuc  aUministra - 
im  ieipytiBU  m>Hmménr  ém  employés  BeBkrag;  twdleqpe  le  C— teifeai,  etteometeM 
nliiMidte^eee—Mkedea»  eailMadant  le  pifueTelle  Iftiii,  ymnaeie  ceeaidérebleiiBei 
et  kl  «riaer  des  terres,  et  le  mouvement  des  affaires ,  et  la  masse  des  impôts ,  les  concesrioimiiti  ee 
lrotî\f>nf  qiif'  drin-?  1i«<;  recettes  particulières  du  péage  le  fli  flotnmapen»cnt  légitime  de  leurs  avances. 

Ainsi,  pour  des  travaux  faits  avec  le  mtîoie  soin  et  présejitaiit  les  mêmes  garanties  de  durée ,  n'est- 
il  pu  évident,  d'uu  çAté ,  que  les  dépens»  d'une  compagnie  doivent  être  plus  considérables,  iatidis 
qic,  de  reaire,  U  eem de aia  pfeÀritt  cet  MiM  aboMiaMe  ce  «eina  forte? 
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La  coBHMgafe»  qui  ne  peut  eavÎNtgei-  que  mui  produit  po&iut  cl  son  revenu  tiu-ect ,  dcvia  dout 
cftortiar  diw  rAîfaïkiD  de  wb  larib  te  noyeii  dt  cmnflrMtdépcMM«dtaQrer  Mifcéiéikes, 
tféiellMlMcalo  ptr  rtanortiflMMtiMi  «iiMil  «^é. 

Le  o)innieiTe ,  cependant ,  ne  peut  pas  supporter,  sur  Us  îeimiMnlpihtei.  ki Iwib 4levés. 

Quand  il  s'ao^ii  de  rlicniins  fer ,  c\'.st-h-(iirc  de  vr*ii  s  de  cooimuniration  exce{rtionnelk's ,  prc-sm- 
tant  ravama},'e  d'une  grumlc  rapidité  ei  faiics,  comme  on  l'a  d^jh  dit,  pour  les  voraffeors  plutôt  que 
pour  le6  uàarcbandiîies ,  ou  cooiprend  Télévutioa  dus  tdrifâ.  Le  pt  Ia  du  u  au&poii  n'arrêtera  en  eff<ii  m 
U  I9j99mt  ri  h  nawiiHdiieprtdÉiiM  qwi  ont  hto  tTarriter  h  Itor  dartwittoB»  Umwhiwlfcfaa 
cODinire ,  dont  le  pris  de  mirai  n'est  pa§  considérable ,  mais  qid  irom  dnt  eoA  poids  et  daei  «j 
Tolume  un  obsiadc  h  son  irriiisp<»rt ,  cette  marchandise' a  besoin  de  trouver  un  débouché  Tacilo  etllhrf. 
En  entraver  la  circulation  ])ar  dos  droits  d«  banièi  e  ou  dr-  t>''a?«'.  c'est  en  augux  ntrr  ron,sidcral)li: 
BMnt  la  Videur ,  c'est  en  rendre  l'emploi  à  peu  près  lmpob!»il>le  Uau5  les  lieux  qui  sout  éloignés  de  soi 
cMtt«  de  prodMlieo. 

AM,  lee  cuan  de«r«iwlage  conslite  eartooidiwlebeii  mrcM.  tescMMipwdmlSi 

grand  partie  leur  itSUléA,  Hirds à  des  compagnies,  ibseitaMBSis  à  des  droits  élevés. 

Il  faut  dVtilieurs  que  CCS  droits  puissent  être  à  chaqne  instant  modifiés  suivant  Trxpi  ricncedi!  tctDjP. 
suivant  les  besoins  acUtels  du  commerce  ,  suivant  h's  :tr(  idciis  du  monu'nt,  rnnwiiMiL  m  rnnt-ils  aiib 
modiliéâ  si  l'i^lut  n'en  est  pat»  le  uiaiii  e,  ^  ils  suut  aux  oiaii»  d'une  compagnie  qui  uc  peut  pas  kuu 
compte  de  rMérêl  poblic»  et  ee  doit  agir  qoe  dns  ion  seul  liMMtf 

Al  lesie,  toe  iacwivâBteiB  de  synine  qee  aow  confeetteee  eott  trop  géiirid— il  memnt 
aujoord'biû.  pour  qu'il  nous  soit  besoin  d'insister  davantage.  Les  idées  sont  même  si  avancées  sar  ce 
point,  tiue  itlusietirs  Toison  a  son<;é  à  demander  aux  rhimihre*  le  larliîK  des  canaux  fnîraiîtii; i^tre 
les  oaiiis  des  compagnies ,  afin  d'allranchir  la  navigation  inieneure  du  poids  destariù»  qui  l  eatnvcat 
avec  excès  et  en  même  temps  avec  localité.  Placés  alors  entre  les  nuiins  et  sous  la  seule  aoKifilééi 
GoQWMiMM,  les  tarife poomicm  dire  IHiKBeol 

fies  dMtnt  libre  sur  tout  le  parcoo»  de  née  riiilrcs  et  de  net  CMi«,  eeifle  droit  de  iMifi|«lii  fs- 

connu  par  la  loi  du  30  floréal  an  X. 

Un  semblable  projet  soulèverait ,  sans  doute  ,  soit  eu  droit ,  soit  e!i  fait .  des  questions  5«r  le<;']'!elîes 
BOiis  u  a  vous  uuUement  à  nous  expliquer  ici.  Isous  avons  cru  seulemau  devoir  le  rappeler  pom  mon- 
hcrqee  ce  B>estpes«a  oriieii  de  perettles  teodaitces  qu'il  peet  Wre  qiwdou  d^e^pipy  «os  ysete 
llgMidenvIgatieBiniérieiiniiBdMteedeceaipegeie^  d). 

11  est  d'ailleurs  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  La  iiM%Mieii  btérieure ,  en  la  suppo- 
sant affranchie  des  tarifs  rémunérateurs  qui  auraient  pour  objet  d'assnror  aux  rompapniesroncesàon 
noires  leurs  avances,  leurs  intérêts,  leurs  béuélice&,  la  navigation  ne  serait  pourluul  pas  libre d'ie- 
pOts  ni  de  péages.  La  loi  de  M  Oeréal  an  X  a  créé  l'octroi  de  navigation  intérieure ,  c'est-à-dbe  n 
droltdiwtlei  prodilii,déla«miét4apaiide  k«r  epdcWM.  dleteei  evnssAMptaitoeifsiMe- 
tiai  de  le  Mn%edeib  Le  loi  de  finances  du  25  avril  1817  a  rendu  ce  droit  de  navigation  passible  ét 
(irrhnr  dr  f^tterre  créé  par  la  loi  du  6  plairial  an  vu  ;  enfin  la  loi  du  25  man^  !  8  !  7  a  assujéti  les  en- 
u  epreneurs  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ee  pttieaMMtda  dixième  du  prix  lies  plaças  «tde pni 
reçu  pour  le  transport  des  marchandises. 

Alori,  mèm  ivlesrifitres  oa  ceianx  qui  appsutieHent  en  propretk  GeaemaMl,  la  navip- 
lleetnVitpee  Ihfe:  ettdtantataAtedes  MiBiedeilUeed'^ 
dsBt  grevée  d'impôts  asses  fiffls ,  les  seuls  q  ti'il  lui  soit  possible  de  supporter. 

Tl  conviendrait  peu,  ce  nous  semble,  de  comi^atire  ces  considérations  par  l'exemple  de  ce  nmse 
pratique  en  Angleterre.  La,  en  etlet,  des  droits  considérables  sont  établis  sur  ie  parcours  des  clic- 
uiios  de  fer ,  des  canaux  »  des  routes  elieirotêmes.  Ce  système  peut  cooveoir  tout  au  plus  à  en  paj» 
deMPéMMdi  isiritoriite  eat  viei  raMniaiie  4m  la  odife  «  ^ 

iMgB.tesreMoMiMMeorasplwteciles.  Et  encore  n  faetdkeqee  te  Bof  aie  Drieu  iid|i<dg 
cCBcèedlnpâi;  qiedeMespem  en  en  demande  l'SidMlliien;  fiMte,  èteiritténpIiriMn 

(1)  Le  gouvernement  belge  a  rachotd  une  partie  des  voie»  npivignblcs  conc-  ! '    i  des  compagnie»,  et  n^g"- 
eie  «I  ce  moment  la  rélrocewiou  du  canal  de  Charleroy.  Les  voies  nav)galilt>!i  qui  rentrent  ainsi  tMU 
admtelsinUon  tubiiscni  on  sbatsiennent  de  larilk  eoesId^iniMe. 
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'    cMiiiÉi(ieiM|ttèie ,  uu  rd|)port  ptiblié  en  Idou  ii  uésiie  pas  k  proposer  uji  cUâitgcuieui  coiupioi  de^- 

■MiMtMi  Ml«m,  Morim,  gw.  4m emt  MsiMM ,  iMifelte  et  B^euchilDe:  les  ctnm 

'  penveotétre  grevés  de  droits  considérables  là  où  1rs  routes  or(!iiiaIn>5:  sont  elles-méOMS  SOQiniftt  IdCt 
Ik^ages  élevés.  Hais  en  France ,  où  Ton  a  (ail  depuis  l'an  V  jusqu'en  1806  un  mnlIiotircnT  essai  du  droit 

I  ^  barrière;  en  France  où,  depuis  cette  dernière  époque,  les  routes  ordinaires  soiii  allranrhies  du 
féage,  coaunent  poorrait  on  as»yétir  à  des  droits  élevés  le  parcours  des  voies  navigables  ?  Quand  le 
MMpMl  pm  tÊtn  MtnMPe,  fur  ^HÊtêt  eoMUMUdlM  éenierah-oa  le  fransport  par  ew,  ee  MOde 
^ul,  pour  être  illle,  doHékv économique  ? 

C'esi  iri  qu"  pri^^mic  nnc  qtîf??!Hon  doni  l\'\anien  va  terminer  la  ^t''r\v  des  caaddérttion  féoé» 
raies  que  la  iijnjonu-  (ic  votre  coininissiou  a  cru  devoir  soumeUrf  à  la  Cliambre. 

Si  le  Gonvemenieut  se  cliarge  de  ia  contectioo  des  voies  de  communication,  doii-ii  au  moins  rûtla- 
■arteco«eamtelocriMf4|deB  proilRitetci|gerd*clln»  ilhredeivbv^  part  qud- 

U  a  paru  à  votre  commission  que  cette  question  ne  pouvait  être  tranchée  d'une  manière  gént^raln 
e(  aI»ot(ie.  On  rt  hu  .  y  nfir  la  ré<you(lro .  vue  dfetincdon  dont  l'application  peut  quelquefois  lefflliler 
d^kaie,  oiais  dont  le  principe  uéantnoioi  ue  peut  pas  être  sérieusement  contesté. 

Pour  les  aioau\  aussi  bleu  que  pour  les  roules,  U  faut  séparer  les  grandes  lignes  des  lignes  ^n:ci>- 
Mfe«i.  !)•  mèÊÊt  i|B*MdiiiiBfw  teeroolet  royafes  des  autres  votas  de  terre,  de  mène  ainsi  II  ftint 
dUnguer  les  canaux  d^iitflité  pablique  de  ceux  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  secondaire.  Celai,  par 
e&enplc,  qui  coupe  la  France  en  cVliarpe  dans  toute  son  i^tendne,  qui  va  du  midi  au  nord,  ou  du 

!  Havre  à  Slrasliourp;  celui-là  iiV^t  pas  entrepris  dans  llntérèl  de  telle  nu  telle  localité,  il  o«»  oiivpi  i 
dans  l'inlérël  du  roi aume  dont  il  laciiitc  sur  toute  la  ligne  les  communicalions ,  dont  il  étend  les  rcla- 
dviCMMKliêes  m Ui^ÊtmmQàiAianwnûi^tmiM  Mie;  celiii-là, par  cooséqueni,  doit  éire . 
«iBMtairoMroyiks.caircpitaaBtitaderÉtBi.  nB^seatpasdeiiéaiedecediqiti  odhiiitini 
caractère  d'utilité  plus  restreinte,  ne  desservent  qu'un  parcours  isolé,  sans  rien  ajoater  au  mouve- 
■fnt  géntVal  <les  aifoirefi,  et  sont  entrepris  plutôt  dans  on  intérêt  de  localité  que  dans  rii)i(^rèi  public. 

Utti  important,  d'ailleurs,  de  retuarquer  que  si,  dans  le  parcours  de  ces  grandes  lignes,  une  ville 
ett  traversée ,  qui  demande  que  le  détail  des  troTan  soit  augmenté  à  son  profit,  qu'un  port  lui  soit 
•■iwrt,  qwe  de»  ponts  M  sotaK  dtafis,  tfest  dte  qd  doit  supporter  rsggïwadoii  de  dépenses  q«i 
en  doit  résulter.  L'intérêt  public  n'a  rien  à  gagner  à  ces  travaux  d*nne  mUMé  IsUe  aranidpile;  e*est 

I    Matérêt  local  qui  seul  en  profite  et  seul  dès  lors  doit  y  Taire  Tare. 

Telles  sont ,  Messieurs,  les  considérufions  çénéralei»  que  la  majorilé  de  votre  commission  a  crn 
devoir  vous  soumettre.  U  bous  r^e  à  examiner  maintenant  chacun  des  divers  travaux  qui  font  l'objet 
du  projet  de  l«i 

I  CcHoi  de  ta  Uaute-Seim. 

i  Depuis  près  de  deux  siècles,  le  GouTememcnt  n'a  cess<*  de  fairc^  des  efToris  pour  donner  plu» 
!  d'étpiiduo  au  murs  navigable  de  la  Seine ,  et  multiplier  ainsi  les  points  du  territoire  où  cette  grande 
voie  de  cnmmuuication  devait  porter  l'aboudance  et  la  ncii&^.  Dès  165à ,  il  lui  ddivré  des  lettres 
patentes  qui  accordaient  k  peroUsrion  d*éiabllriM  caMl  de  Hfl^^ 
MM,  ITM  01  iTM ,  te  coBssH  dTÉtic  ÉVieeipa  eooore  de  ce  tnWD  d't^^ 
tiimutnl  relvdé  par  les  guerres  étrangères  on  le  nuravais  étxt  des  finances.  Enfin ,  en  1805 ,  VKh^ 
rpor.  «*e  trouvant  Sur  les  lieux ,  ordonna  rexôcutton  d«  travaux;  ils  furent  immédiatement  ronimet»- 
cés,  et  continués  avec  aclivit(^  jusqu'en  181'».  A  cette  époque.  Je  tracé  était  complu,  les  terrains 
•mimi  été  achetés,  1^  approvuMoanemeos  apportés  sur  les  chontiei^,  et  le  canal  lui-même,  creusé 
iaiw  éHadn»4a  MtOM  ■imii .  ulyieadalt  plus  que  llaclièvemeM  de  qnelqoes  trafam  dte 
psv  Notfflr  IVan  qil devait  te  imdre  MvIgaUe.  Tel  est Pdtatdanalequel  il  se  trouve  eneore  aidasr- 
«ITitti,  après  vingt-cinq  années  d'attente.  Deptds  vingt  cinq  ans,  on  a  laissé  dépéi  ir.  sans  prodttlts  , 
un  capital  de  2,i»00,000  fr.  environ,  qui  était  engagé  <lans  l'entreprise  au  moment  où  elle  fut  ahan- 
donnée  :  ou  a  coupé  en  deux  un  dépaitcment ,  sur  une  étendue  de  douze  lieues  ;  on  a  luicrcepté  les 
cnBanndcations  de  commune  à  commune  ;  on  a  efUeré  à  Faitricuiliire  te  partie  te  ptes  léffite  de  te 
MMrCe;  «b  i  créé  n  marais  artildelqalse  pretoive  Joiqve  dans  llmérieor  de  te  vtttede  Troyes,  et 
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dont  ios  eani  BOisciU  à  la  saaté  iMbliquc  ;  on  a  enfin  violé,  jusqu'à  un  ccitito  polat,  la  loi  du  contrai  ■ 

TO-h-vis  (!cs  propriéiaiips  expropriés,  (jiii  ■iitendent  en  vain  que  rnhjftde  rexprnpriaiioa  s<>  réalise. 

Votre  conirnisêion  a  soumis  ii  un  examen  ^tUentif  la  proposition  tlu  Gonvcrocuieut  relative  au  canal 
de  la  Haute-Seiœ,  et  lu  utajuriti^  é'eai  déridée  a  vous  en  demander  Tadoption  ,  pnndpalemejit  sous  < 
nnflumM  de  celle  idée ,  que  le  principe  le  plot  «Ulr ,  en  miiire  de  tmux  publki ,  devait  «irede 
finir  ce  qoi  «ait  ooMmencé. 

On  doit  d'autant  moins  hésiter  à  en  faire  Tappliralion  au  canal  de  ta  Haute-Seine,  que  Tachère- 
ment  «le  cette  voie  de  communication ,  utile  aux  approvisionnemens  de  la  cai)itale  en  vins,  en  grains, 
en  fcis,  en  bois,  en  fourrages,  £iit  aboutir  la  navigation  de  la  Seine  jusque  dans  riatérieur  de  la 
ville  de  Trojes,  qu'elle  met  en  communicatioa  avec  Paris,  Rmea  et  le  Havre.  Troycs,  réunie  à  mi 
Moniti,  teoferine  une  popàlaiiea  de  ptne  de  SO.O<IO  aaea.  C*eat  ne  nUe  MtnoftaUvifeR di 
deitxième  ordre ,  à  laquelle  le  canal  dounci  a  du  charbon  de  terre  pour  ses  usines ,  et  des  pierres 
pour  SCS  constructions.  I.'aehèverocnt  de  ce  canal  intéresse  en  outre  à  un  haut  défjré  la  prospérit»^  !" 
pliTsienrs  df^partcmeos  de  l'Est  qui ,  jiuqa'à  présent,  ont  été  peu  favorisés  dans  la  diathbotiou  d«s 
travaux  publics. 

Le  d^MirteBent  de  l*Atti>e  eal  un  centre  «en  lequel  emmwBM  plMienn  nralee  d^uie  grande 
iaponaiice:  leeroaiet  de  la  SuineecpieMiioDale,  de  rAlnce-S«p<rleinre,de  la  Batiie-fioafOfK 

et  de  la  Haute-Marne.  Les  transports  de  ces  divers  pays  é<  rasent  les  roules  du  département  de 
TAiihe  sous  un  roulage  qui  comprend,  rhnquc  année,  K^O.OOfl  tonnes  (pii  ne  font  que  iravei-scrle 
département ,  et  20.000  à  destination  spéciale  de  la  ville  de  Troyes.  L'ouveriurc  ilu  canal  delà  ilaoU- 
Seine  procoreraii  à  ce»  roetesin  attéseoMm  coieldéraUe. 

QocIqpmiNmiNUMeavaleiit  pcnaéqoeleciiiaten  caiind*eiécaiioiide  Vitt^kSliiilHNiigdenii 
êSmSmm^  Pimporiance  de  celui  de  la  (laute-Seine.  Mais  II  iofll  d'examiner  la  carte  pour  ihmn 
que  h  Himte  Bourgogne,  la  Franche  Comté,  la  Haute  Marne  et  même  rAlsacc-Supérieurc  resteroot 
en  (leliors  de  la  rirrulation  que  le  canal  de  Viirv  h  Strasbourg  est  destiné  à  procurer  m  pays  qu'il 
u  avci'se.  On  ne  peut  voir  d'ailleuis,  dans  les  avaiiuijjcs  accordét»à  une  partie  de  la  l' rancc,  uu  mai  < 
fNMT  en  déahdrUer  une  antre. 

U  majorité  de  votre  oommisston  étant  fiiée  sur  IHuUUéd»  travail,  a  portéaooaUealiaaMrki 
dépenses  d'exécution.  La  quotité  du  chiin*c  demandé  par  le  Gouvernement  tai  a  para  justifiée  par  de 
bonnes  études  prénl;il)!(  s  fini .  ayant  été  reprises  plusieurs  fois,  portent  avec  elles  un  grand  caractère 
de  mai4^rité.  Nous  avons  l'espoir  que  la  somme  reconnue  nécessaire  ne  t>era  pas  dépassée.  Les  acqui- 
siUoBs  de  terrains  sont  fiuUes  sur  toute  la  lig^e  ;  il  ne  reste  plus  à  acquérir  que  qiuîlques  parcflB 
pen  iaportaniea  dans  l'kildcldar  de  la  ville  de  Troyea»  De  ]d«,  lea  Iravani  de  tpnraaocneal  mm 
presque  entièrement  temlnés,  et  voos  savra  que  c'est  sur  ces  sortes  d'ouvrages,  ainsi  que  larltt 
acquisitions  de  terrriiii'' .  que  se  présentent  les  mécomptes  les  plus  (  oiisidéraldes. 

Plnsteiu-s  objections  ont  cepeo<lant  été  faites  dans  le  sein  de  la  commission  contre  le  projet  de  loi. 
et  nous  devons  en  rendre  a>mptc  à  la  Ciiambre.  Ou  a  demandé  rajournemeot  du  projet ,  pur  ie  motif 
qne  lea  rénovées  de  V6m  devaient  d'UM  dire  consacrées  à  des  mvtu  dte  adUlé  plus  géné- 
rale. TMen  recounaissaat  la  nécessité  d*acliever  te  oaalcoaBMneé  de  te  Hanie-Scine,  la sri^ 
a  pensé  que  ce  travail ,  qui  avait  déjà  attendu  vingt-cinq  ans .  ponvait  encore  attendre  jaiqifN 
moment  où  les  grandes  lij2;ncs  de  navigation  seraient  terminées. 

La  majorité,  au  contraire,  a  cru  qu'il  y  avait  urgence  de  nietire  k  proût  les  ouvrages  déjà  exéoa- 
lés;  que  chaque  année  de  retard  causait  au  pays  une  nouvelle  perte ,  sans  aucune  compeasatios; 
qne  c*élait,  dans  lousles  cas.  nne  benne  spdcnlaiion  d'acquérir  orne  Ueaes  decaaaniponrbssHBe 
de  8,500,000  fr.  qui  restaient  i  dépenser  ;  qu^i^jonmer  encore,  c'était  en  qnelqve  série  dédarerftf 
Ton  voulait  laisser  subsister  éternellement  les  ruines  que  l'Étatlttinntee  acrééct  MpMdprlMi'' 
des  populations  au  milieu  desquelles  el!f<  ■^a  trouvent. 

La  majorité ,  d'ailleurs ,  n'a  pas  pu  adopter  le  système  tie  l'important  exclusive  des  granoes 
lignes.  Ulû  a  seailjlé  qu'une  ligne  éùit  importante  et  avait  un  caractère  d'Utilité  génàale,  ocapu  | 
aenlemwt  en  raison  de  rétflodne  de  son  perceors,  mais  encore  parce  qne,  aéew  à  de  pcdMad»-  > 
tances,  elle  reliait  entre  eux  des  centres  de  population  considérables  ;  parce  que  li  oà  il  J  aviild^  ! 
de  rartiviié.  olle  portait  nne  activité  plus  i;rautle.  A  ces  titres,  on  doit  roconn^tre  ffauis  le  CSMI  ée 
la  Haute-Seine  un  travail  d'une  utilité  publique  incontestable. 
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Oii  a  etirore  dcmaiMlé  d  <ti<  U'  «ein  fl  >  la  commission  si  la  ville  «le  Troyes  e(  le  dcparlcment  dr 
TAube,  qui  paraisscui  avctn  un  :  itetx  t  particulif^*  à  TacMveBiCQt  lia  eanal  de  U  Hattie-âefaïc ,  ne 
derraieDt  piis  y  couU'xi)Ufr  pai'  uuc  subveniion. 

Cm»  otm^Miwi  •  provoqué  1  qwwB  <Milff  4e  la  paitdtt  wMrecMMMMM.doMhiMjnrM 
t  itMM  4|iM  il  1»  file  4e  Trajrw  Cl  le  MpMtBMA  de  TAite  ivÉta^ 

longemeot  de  la  onTigation  de  la  Haute-Seine ,  cet  intérêt  n'était  pas  exclosif  ;  que  le  ntoUr  principal 
du  défret  (nip('>ria!  de  1805,  ordonujtnt  l'exécution  «le?  trTiv.Tiix  ,  av;\ii  <''t«^  provisiomiemeiit  de 
Paris;  que  pluMeur:)  autres  dép4U'lcmco&  élateut  ôgïleuiuit  iuivitiiiMî&  a  i  aclicvcuieut  du  canal  ;  qu'il 
■eunlidMcpas  éq>lBfete4ediBiiederkt«MeléaeoMO«fr  k  h  imiiH  fd  deiiii  pielierè 
fÉMlcM*  ^iBÉlÉBem  le4iperteB<>i4>rAefcetetpii*pertieMlllwieeeiliifle4eTroyeitifileit 
depuis  long-temps  payé  leur  dette. 

Vai  cDcl.  la  ville  de  Ti  oyos  fut  peTuIaiit  plusieurs  nnmVs  ,  l\  partir  de  IS'I  O,  <:Muiiiiscà  oneiinposi- 
liun  exlraurdiuuiic,  qui  ne  rosa  qu'en  iSI'».  Kil  '  .uiieia  en  (mtr.'  <ii  s  ti  iums  imporians  qtiVI'»' 
atMiulonua  graluileoieui  à  1  Lut.  L  iuipoMUuu  ciuaoïdiuâire  cl  i  aJjuuùuo  gruiuii  des  icitîuju>  uvuieiu 
PHr«^l^ntfc«iiea4«cMal,  et  pear  eMdUve  ao»  aAlw an  par  rtUL  Li  gun»  4e  IMA 
«apidi  reweiplliHcroept  de  ca«e  obligation  ;  iMif  en  peet  dMaiM  moka»  m  mkauotSa»  fnfaK 
tPnrc ,  que  nntcrrnplion  des  travaux  du  canal  a  été  pour  Trnycs  et  pour  le  département  de  TAube 
u'if  raitsc  réelle  d'appativri^senieut.  Nous  avons  signalé  plus  haut  quelques-unes  des  r:kbeuse.s  con- 
bvqmiceê  qui  en  étaient  résultées.  I<iou9  n'y  reviendrons  pas.  Tout  le  monde  oooipreod  ce  qu'un 
ûtfummûok  eooftfr  par  la  préaeon  4e  niiece  tàmà  aooamléci  mt  m  turiace  pcndam  ffagi. 
ctaqaei. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  donc  pu  s'arrêter  à  la  piquée  dtmposer  un  nouveau  sacri- 
fice à  la  ville  de  Troyes  et  au  département  de  TAube,  et,  convaiiMiip  tpril  *-si  de  la  difjnité  et  de  la 
justice  du  pay»  (ie  (aire  cesser  promptrment  un  état  de  choses  qui  semble  accui>er  noUe  civilisa- 
tion, eUe  vou»  pi  upose  d'allouer  les  â,5UO,OU0  fitmcs  dcmaudés  pour  l'achèvement  du  citual  de  \» 

liavùjation  de  l'Yonne. 

L'amélioration  de  la  rivière  d'Yonne  n'est  pas  une  question  nouvelle.  Dès  1822 ,  au  moment  oà 
la  lui  du  l'i  août  de  l;i  in<>m»'  ;(rin "c ,  qui  deviiit  pourvoir  à  Pnicbèvemcnt  des  canaux  de  Hourgognc 
et  du  Nivernais ,  était  mise  eu  discussion,  ou  signalait  »uu  importance  à  la  Chambre,  l'ius  tard  , 
en  1857.  M.  le  marquis  de  Delmatie,  organe  de  le  ceonrildee  chargée  d^exueiner  le  [ii  ojei  d'amé- 
IMoe  dei  iMèrei,  qei  eit  deteoe  la  M  4i  19  JeUlet  1887,  eiwie  irai^ 
gHionderTonne ,  l'étendue  et  les  besoins  de  son  comoMm»  S^e^iiMitefaBi,  CB  propoeuit  4*al- 
loearu  prarier  crtdii  de  l.MO»(MK>  fr.  qti  enit  été  deenadé  : 

<  Oo  a  lieu  de  s'Clonner  que  l'on  n'ail  pas  plus  lôl  pnrt(^  remède  à  un  pareil  (Mat  de  rhosci ,  qui  inci  un  coni- 
iBerce  aussi  important  dans  d«i  cuudilions  qu'on  peut  regarder  comme  unpossitilcii ,  cl  it  est  au  moins 
■Mifetle  que  les  uavaux  à  exécuter,  pour  changer  ces  ceiMlltion> ,  sont  au  premier  degré  d'urgeocc.  L'atten- 
doB  de  radnlolilitlkMi ,  deimls  loog-lcmpt  sollielUe.  s'y  est  enfla  Haie.  » 

Ee  «iét,  IleHican,  la  rivière  d^ycone  prend  ioa  rang  panai  oee  gnndei  Ugaee  aavîgablei  : 
dli  réaeil  Farii  «lec  le  addl  et  àfcc  f eti  de  la  Fraaoe ,  et  OMSt  en  coamanicatioB  le  Harre  wec 

Marseille,  avec  Strasbourp,  avec  Besançon  :  tant  que  sa  navigation  ne  sera  pas  anuMIorée,  deu\de 
M8  grands  cnnanv,  h»  mna!  d«'  HoMn^'n^ne  et  le  canal  du  Nivernai-^,  ne  ^crnut  [>as  veriUtUlement 
achevés ,  ptii.stju  iLs  dél)uuclieroin  dau:>  uae  impasse  ;  le^  70  uu  60  millions  qu  ils  oui  coûté  seront  en 
gnnde  partie  improductiCs.  Le  rapport  de  M.  de  Dalaiatie ,  du  14  mai  1S37,  présente  à  cet  égard 
dsdfuluptiiiaïaii  éteadet,  gai  pemetteat  de  ee  borner  a«Joerd1nd  >  ttn  aperça  rapide  et  à  Tes- 
peiidei  faits  ({ui  sont  survends  depuis. 

1.P  canal  du  Nivernais  se  jette  dans  l'Yonne ,  à  \ii\crrc,  et  dans  la  Loire,  à  Dcrize.  Par  cette  der- 
nière r  ivi^re  et  par  le  canal  du  Centre ,  il  coomuuiqae  avec  la  Saône.  Sou  parcours  est  de  170 
Uk>muuei>. 

U  cimI  de  Deaiime  a  2A0  Uloaiètre»  de  loagaaw.  il  pai  i  de  la  SaAne ,  à  Seint-JeaB-de- 
Uaae,  peaae  par  DUea ,  ae  Jene  daaa  Ifeeee  an  pce  aa  deasas  de  Je^y ,  h  Larecke. 
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Entre  Aiixcrrc  et  Laroche,  ta  rivière  d'Yonne  (onipU'  -27  kilonietres  ,  cl  9S  de  Laroche  à  Moi- 
tereau,  où  elle  i>e  Jette  dans  la  Seine  :  son  parcour»  total  est  donc  de  120  kilomètres. 

Bn  aortant  des  cmaiix,  qui  Har  préseateac  wm  fnknêam  de  l*,dl  Iw  wfcM'wiiwii  cMmi 
m  tMtn,  ftà  elles  ne  irwmnt  plos,  pendant  huit  mois  de  Iteée ,  que  (h«d6^,  dta  aur  tai  pih 
viers  ;  enrnr«  n'obiieiit-on  co  liraiil  (roan  qu'au  moyen  de  crncs  factices  qu'on  nomme  6fhisées,  et 
qu'on  pîTtrHfP  dpiK  on  îrofs;  foLs  par  semaine  on  oîiYrnnt  dr-^  ri^^en'oirs  ontrrtpnus  dans  l'Yonne 
Supérieure  ^  aiu  frais  du  comtueixe  de  liois.  Peudani  1  tntervaiic  des  éclusées ,  durant  la  sainn 
d*étiage,  en  ne  limm  8V  Ita  kiitfe-lbiidi  qw  0",U  i  0^30  de kaMnr d^^ 

C'e<  afecaneiMwIgatfeii  eiaai  iMperme  qee  la  rWèr»  dTewa  dall  tmMit  >  ftrti  mmpmk 
partie  des  vins  qui  s'y  consooinient ,  les  oeuf  dixièmes  dit  bols  et  de  charbon  de  bois  qui  s*y  brittoM, 
dos  charpentes,  fourrages,  des  frrain??,  etc.  ;  cV-ît  par  Qoe  voie  qai  présente  tant  d'obstades, 
que  doivent  descendre  plus  de  5,000  trains,  plus  tle  /i.flOO  hateanx,  qn'îî  faut  remonter  2,000 à 
^,dOO  embarcations.  Le  mouvement  de  celte  navigaiion ,  qui  dépamit  un  miiUon  de  tonoeaoi  ea 
18S7.s*ecrroll  lewies  Jom  :  il  ^teete  MflB  ittas  caoero,  qiniMl  lecantldeNiftinia.qriit 
fournit  maintenant  qw  tepfedtll  dtl*in  de  ses  femiie,  sera  lernind  ksoo  poim  de  parfaire, tl 
qnaud  le  canal  de  Bourgogne  aura  pris  M  aes  dé»ala|l|lil«aim  ;  et  sera  de  14,<NKI  à  i6,0M  MÉl 
on  bateaux  qu'il  faudra  parler  alors. 

Ainsi  qu'on  le  disait  eu  18S7,  les  travaiu  de  l'Yonne  sont  donc  au  premier  degré  d^mfjjtÊtBt 
«elK  coHttiirioB    pas  MÉid  à  le  reeottBilire  s  die  d<floNnlt  ^ 

cenfBcUoBde  cette  bouie,  slls  w/Maat  pow  escve  MglltoeleadledesMulilpIiéee.lesiaialiioa 

breux qu'ei^aient  les  conditions  toutes  particulières  de  la  navigation  de  cette  rlvi&re. 

l  e  problème  que  l'adminisiration  avait  à  r  'M  iirtrf  !t'»''i«it  pas  on  eflet  sans  fl  ffiml  i*'.  II  fallait  rf- 
pecier  d'anciennes  Ijabiiudes,  conserver  le  tit»ita;ze  des  liois  en  uains,  et  eoiiciiiiT  les  exiger»  t*»  cif 
ce  commerce  avec  le  piiisage  simulluaé  d'un  grand  nombre  de  bateaux.  11  fallait  ne  (las  accroiu^te 
dwfer  des  cmes,  et,  tewiefais,  nodlllcr  le  réglaie  de  la  rifitre,  eo  oonseneM  cependttMkli 
UftpdoB  une  rapidité  qn^exlgent  les  besoins  et  les  Mafes  d«  commerce  de  IToone.  Eafti,  oe  ae 
devait  pas  n('i(li;îer  les  inl<^r(%  de  la  nav  i^aiion  montante  ,  tont  en  considérant  qu'elle  n'occupe  qu'an 
rang  lo>it  à  fait  secondaire,  itqn'cllp  n'inicff  pas  le  même  tirant  d'e.i".  Snn  mfjnvemptit,  aujourd'lwi, 
n'est  guère  au  delà  du  dixième  du  mouvement  total  ;  et  comme  le  uombre  des  embarcations  vides  ii 
■tnoDter  est  sapériev  an  iMaeioa  de  conncree,  on  dlaiiiiae  conaidéraMeaMut  le  tonnage  des 
baleeitt  chargés. 

ToQt  ex^[eait  donc  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  des  hommes  de  Part  Tout  a  été  étudié  avec 
le  plus  grand  soin;  mai-^  h^s  diflH  uIff's  oui  anient;  de  lonp'Tit's  hésitations,  et  aujourd*hi]!  i^ncrm^  »'lles 
sont  cause  qu'au  lieu  duo  projet  définitif,  c'est  un  complément  d'essai  que  l'adminisiraiion  vient 
demander  aiu  Qiambres. 

Q«eli|ws  wpliftrtoas  sur  ce  qui  a  été  foltJiNqiild  sont  eéceaiaires  poorappiéder  la  propodiioa 
nouvelle.  En  1827,  le  directeur-général  des poillfr«i-chaiissées  ordonna,  pour  raMéKoration de  lYeeae, 
la  rédaction  d'un  projet  complet  qui  no  fut  terminé  qu'en  \H?->k.  Ce  jjrojet  composé  de  hairages  fixes, 
d'écluses  et  de  dénvattnnq,  fut  soumis  en  1835  au  conseil  des  ponts-et-chaiT-^ées  ;  d'inpft'-nioux  perfec* 
tionnemm  venaient  d  être  tentés,  ils  promettaient  à  l'art  d'améliorer  la  navigation  des  rivières  dt 
rapides  iifogrès  ;  lé  projet  ne  fut  pas  approuré.  On  décida  alors  Rentre  hvtmt  et  Larecte,  poer 
rénk  lee  caaeai  par  eue  navlgMlea  de  mène  iiaiare,  on  feraic  an  canal  latéral.  On  pteposa  d>p- 
ptiquer  entre  Laroche  et  M<Hito*eau  la  récente  invention  des  barrages  mobiles  qn^on  habile  ingénieur. 
M.  Poirée ,  venait  d'exécxter  avec  suocès  sar  le  canal  dtt  Nifemaisà  BasaeviUe ,  et  à  Oedse,  dam  la 
1.00%,  à  l'embouchure  de  ce  canal. 

Le  projet  de  canal  latéral  entre  Auxerre  et  Laroche,  terminé  le  premier,  fut  soumis  aox  eoqaêM» 
fediasparlaMd«7jBllletl8M.Ddev]nClVddetderéc1anMUoM«nrvereelto  panda  cMh 
aMrce,  des  entreix^nenrs  de  marine  et  des  communes  riveraines.  La  commission  d'enquête  réunie  ï 
Auxerre ,  en  décembre  1836 ,  en  fut  émue.  Elle  déclara  dans  son  procès-verbal ,  après  une  discussion 
de  trois  jours,  qu'on  satisferait  bien  mieux  aux  conditioits  qu'exigeait  la  navigation  de  ITonnc,  en 
suivant  le  même  système  depuis  Auxerre  jusqu'à  Mooterean.  Sans  se  prononce  d'une  façon  absolue 
centre  le  prcjet  de  eansl  latéral,  de  demanda  Miade  d'un  projet  de eaitgadan  en  rititee.  aiMiaa 
de  bamges  ■eMcit  pcdMs  dwtesMHs  édmes  iddériTailons. 
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L'attainkirdiiua  partagea  les  vues  de  la  comniisuM  d'enquête.  Sur  &a  prupo&tuoo ,  la  lui  da  19 
ittUIel ltt7 «nrilnaifll dt  MdO,000  fr.  pow  tmumt  m lMni«9d*«Mii MhdeMow de re». 
tmdmménmÊi  Je Potihiii  è  ^ptoem,  et  poT  «imÊqm ttwmM,  mb  top»,  mk  <hB«É»<l> 

biiage  et  aa  lit  de  la  rÎTière. 
Le  /(  ;M^ptombrc  de  la  m^mc  s^nôp  ,  lo  dir^rK^ifr  ^«'■TTi^rnl  pnvoyeit  MK  tafélliem  lepeinMBe 

»uivaDtpour  la  rédaction  d'un  projei  entre  Aiuerre  cl  Moulcieau. 

a  Composer  let  barraiM  d«  partie*  nol^ttei  mus  pUea,  de  parties  pletnes  snbeieniblea,  eide  déronoirs 

régalaieon. 

•  laMH  ■■■  wlaeeweeepaeled»lwlieaellMiilwiparMloiaiMee«>lto,etdte^    eelle  dédMlé 

en  rtpscendant  vers  Montercau. 

B  £s|iacer  les  bam|es  de  maïuère  que  le  radier  soit  couvert  à  l'aval  d  uoe  bauleur  d'eaa  de  O^^BO,  et  A 
feMst  dedeu  Bèlris  M  |des. 

•  Établir  la  passe  et  le  thalweg  du  <  ùto  de  la  rive  du  halage. 

M  Indiquer  les  dérivations  qui  pourrakot  senriri  toamer  les  barrages  et  les  oidroilseùla  mvlcalioa  aNeiK 

danlo  serait  trop  difficile.  » 

Deiu  projets  ont  été  rédigés. 

Le  premier  eotnprend  trente-cinq  barrages  sans  écluses  ;  on  7  propose  quelques  redressemens  dans  te 


ovm  de  la  rivière.  La  dépense  est  évaluée  à  la  tomme  (te. .   ,000 .000  fr . 

ita«aeslaBtdaMceninMpf«fetd«iMiiieaanikmaiei,eoélèvelid<pcMei.  UjmOfitO 

Lesecoixi  prf>jft  «♦>  compote  de  deux  partie»*  T.n  -  ri  iniérc  partie  diffère  peu  du  premier  projet;  commo 
bu .  elle  est  coufuruie  au  programme;  elle  comprend  trcnic-buil  barrages  au  lieu  de  lraite<UK)  et  porte  la 
Mpsetaè    49,S00,€00  fr. 

La  teconde  partie  de  ce  pn^et  eoeM  dtas  la  eonetnielloii  dMeiesaTee  dèrivalloa  poar  la 
raBoMe.  Elle  s'élève  à   9jmfi0è 

Bawmbie  poer  les  deu»  parties  fli,300»O0D 


Cm  deix  projets  ont  été  soumis  aiu  enquêtes  daos  les  déparlemeos  de  l'Yonne  et  de  Sdne-ct- 
Mm 

roUlilé  pvbBqpe  e  été  génératement  reconnue. 

Divi'  \rs  dffjx  commissions,  ù  l'iinnnimité  moins  nne  voix,  on  a  déclaré  qne  îe  système  des  bar- 
id^u  mobiles  devait  ctro  adopté.  On  a  pensé  à  l'itriaiiîmité  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à 
caosiruire  des  édu&es  accompagnées  de  dérivaiioas,  et  à  avoir  ainsi  eo  quelque  sorte  deu\  uaviga- 
ions  parallèles.  Quant  ioi  édesee  eeceléce  eut  barrages,  la  coueiliaioD  d'Aeierre  a  pensé,  ù  um 
bnea^Jorilé,  q«e  c*âiit  vm  qeeilioii  d^afenir;  qafû  Blêmit  paanéceaNire de  leeetfcicrfaiMé- 
(Salement ,  et  qa*il  suffisait  de  disposer  les  travaux  de  manière  à  pouvoir  les  ajouter  plus  tard  au 
système,  sî  la  navipfation  nioniantc  ,  prenant  pin;; d'extension ,  venait  à  le  rendre  utile.  La  rori!mi«<- 
ùuQ  de  Seine-et-Martie,  au  contraire  ,  fui  d'avis  qu'il  fallait  construire ,  en  utème  temps  que  ies 
barrages,  des  écluses  i>ul>ffiert>ibles  accolées.  Elle  fit  aussi  quelques  observations  sw  la  haatetr  i 
l^Mle  0  fendrait  rédnirelee  rettnnei  pœr  prtvciitr  les  ittondalioiie. 

Ane  rkpprobetieB  qn^flee  donnaient  au  système  des  barrages  moUlettkecoanMeiB  d'enquête, 
•lool  les  |M"ocès-verbaoï  sont  datés  des  25  mai  et  1"  juin  1S;^9  ,  étaient  çniidées  par  les  expériences 
faites  au  barrage  d'Épineafi.  mnstruit  on  Ce  beau  travail  avait  jeté  quelque  lumières  sur  la 
qoestion ,  et  dissipé  bien  dc&  préjugés.  On  pouvait  apprécier  les  services  qu'il  rendait  d^à  au  canal 
deBenrgogne,  en  fadltaiitleeoritedeeee  lieirfBancedMNeiioiu»clcnleitteneateM 
*  piCMlre  la  tdle  de  flot  an  peieige  de  réelaée ,  en  lies  de  rottr  b  le  qiwee.  A  la  iMé ,  te 
dié  de  le  ilrtfP^'-  fréqueuMol  ouvert ,  pov  ne  pea  «etire  la  rivière  presqu'à  sec  au-dessous,  ne 
remet  pas  encore  d'en  lir^r  topi  lt>  parti  possible;  mais  on  comprend  que  rft  inronvénient  n'est  que 
transitoire ,  qu'il  tient  à  1  i&ulemcut  de  ce  barrage ,  et  qu'il  aura  disparu  quand  les  barrages  ioféiiee» 
seront  exécutés ,  et  que  le  système  sera  cooipIeL  , 

Deieipéricnoee  pleines  dlntirdi,  ftritesl  ce  passage  en  1888,  eoni  ceealgniei  denennpmeli- 
^rerbil  Joininn  fefaenlneu  deisicr  de  celle  eflUre.  La  moMniTre  de  bwrage  est  facile  :  le  caÉerede 
s'cfTace  en  raison  de  rouverture ,  qu'on  règle  à  volonté ,  et  no  fait  obstacle  ni  à  la  descente ,  ni  m?mc 
à  la  remonte.  Les  embarcations  ordinaires  et  les  trains  snnr  naturellement,  ef  aucune  chance 
«i  acditem,  dirigés  dans  la  passe.  Les  convo»  de  bateaux  moutans  le  francbisi^eiit  sans  aucune  aïkli- 
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lioB  de  force  iDoiriM.  Um  hatOM  à  vapeur  qu'on  avait  amené  de  Paris,  et  dont  la  (aUile  imàmv 

Ces  épreuves  étant  subies ,  les  projets  devaient  pMMr  à  Texamen  Al  Ctnatt  dtf  PMlMK>dHI> 

sécs.  Ils  y  devinrent  l'objft  fl'Mno  disnission  îuiigue  et  approfoodio. 

Une  oommiMion  de  trois  neoiJires,  cbargée  d«  préparer  le  trarailt  it  socceiÉfeiMiit  dau 
rapports. 

Msleimnier,  le  syMtatdi  iffliplloii 9» li  aofMile barrages  iBiilillcscCd*éciMKlpèdi> 
djqieifntnnaaiiieaaam  appcwwé,  et  lygpftlwMe  d*Épiiswi  pMrfililiMiteiMMgdédder  rêàofÊm 

du  projet  Quelques  doutes  r«istaient  seulement  pom*  la  partie  d*Auxerre  à  Laroche ,  où  la  pente  H 
plus  rapide,  ta  rivière  plus  «'Mtottf^,  les  tnurnans  plus  brusques.  On  proposiit,  en  CTnséqncnce, 
d*exé€uler  d'abord ,  dans  uu  urdi  e  deiet  tniné,  les  barrages  eulre  Larocliti  et  Montereau  :  <iu-<lei&ua 
de  Laroche  on  devait  attendre  qu'on  connût  bien  le  jeu  de  plusieurs  l>arrages  cooaécmib.  Sauf  nue 
réaervedHsreiMioli,  la  tomwlwlwi  lecewirithi  pféMmw*  m  pwfcr  projet  îih  lettirta» 
tîoM  lui  en  paraissant  faibles,  elle  en  élevait  la  dépense  à  13,500,000  fr. ,  ({u'clle  proposait  de 
demander  aux  Chambres.  Elle  n'admettait  pas  les  écluses  accolées,  qui  déjà  avaient  i^t<'>  rejetées  lors 
de  Teiameu  du  projet  d'Épineau.  f.o  sy^iii^me  d'«H  lnsesavcc  df'rivations ,  qui  forme  la  second*  partio 
du  second  projet ,  était  réservé  cuuuuc  quesuoii  d  avenir  dont  il  serait  tenais  de  s'occuper  si  la  Da\i- 
WHioa  — Mtaiitc.vcnait  k  pnuin  étt  déwtopptMm  teia  ^■'i  Mit  lit  kmak  m  fie  sépsréad 

piV  fMilAi 

Mais ,  h  la  suite  d'un  premier  examen ,  quelques  Incertitudes  s'étant  élerdeidans  le  sein  do  coaseil, 
sur  le  tirrint  d'eau  qu'on  obtiendrait  en  rivière,  par  le  système  des  barrais  mobiles,  et  snr  te 
moyeaa  d  y  pourvoir,  deux  des  trois  commiiisuires  mudifièreot  leur  premier  avis.  Dans  un  seoma 
rapport.  Os  8«  bornèrent  h  àmmkt  l'exécutioa  de  plusictirs  barrâfes  consécotifi  comme  toiid 
<Md,«flii4|Bll  ■ereeUtmmoidoaleeBrlBboBié  da  qfiitaw  tftnt  d*«B  pniMMr  fteiiaite  in 
Chambres.  Us  réduisirent  la  denande  da  crédit  à  une  somme  provisoire  de  1,SM»000  fr. 

Toutefois,  en  faisant  cette  concession  aux  rraiiites  de  quelques  uns  de  leurs  rnlUfiMi.  ksdcii 
commissaires  déclaraient  (ce  sont  leurs  expressions  consignées  au  procèa-verbal  )  : 

•  Que  s'ils  n'ont  point  pi-rsisto  datis  Ipot*  premières  propositions,  ce  n'est  pas  i\uf  leur  oiiinion  ail  cliœ?'' 
sur  le  mérite  du  système  des  barrages  mobiles,  etsur  l'empoi  qui  peut  en  être  fait  i>uur  auieliorer  k 
tlon  da  ITimne;  mais  nagiquaiit  dê  doonées  aiaei  poaltivM  al  siNB  eoadoiBtes  pour 
leur  conviction  à  cet  égurd ,  ils  nnt  ni u  devoir  se  rcttreiodre  à  une  proposition  qui ,  sans  compromettre  l'avrà 
dat  barrages  mobiles ,  laissait  à  1  «dmiutsiration  la  faculté  de  n'adopter  i'eiemble  de  ce  sjstéiM  qa'aprà  ^ 
lei  avantages  en  auraient  été  consuiés  par  des  hits  irréfragaHM.  a 

Après  uiie  discussion  approfondie,  celte  dernière  opinion,  qu'avait  dicii^o  une  bien  srrupnîpo?? 
prudence ,  prévalut  :  le  conscii  dus  pouts-ct-chausséi»  décida  qu  avant  de  pi-oposcr  i  aduptiou 
■ilifeda  projet  gcuèi  ai ,  fl  serait  deaaadé  ans  Chambrée  m  crédit  da  1,200,000  fr.  ponr  oMr. 
iaBta»deana  tpIftdaBMMf  dl&piaMa,  qiaire  bairagea  oaneécatib,  et  peur  qnekiiiee  trami  m 
berges  et  av  JH  de  la  rivière. 

Le  Gouvernement  s'est  nssorii^  l\  cette  pensée  dans  h\  présentation  du  projet  de  loi  qailioasoccipc 
et  qui  n'a  soidevé  aïKnin'  ohjLi  uon  ()ans  le  sein  de  voue  commission. 

La  nécessité  d'arncburer  la  navigation  de  l'Yonne  est  iuconia»table ,  les  projeb  ont  été  bien  étudîiii 
lei  eaqndiei  prMreatqjaele  qraiàaie  proposé  iMt  an  asaendment  générât  Ceiiatème  eit  aae  mis 
da  pngrèi  dm»  bqaeHe  radmfaiiitraïkn  n*entK  qaTaiac  ma  ai|e  drconepedlMi  »  pnliqn'elle  pn^ots 
aenlemart  on  complément  à  des  essais  qui  ont  été  aatiilMians  :  nom  derlone  éiro  anaalnesiMMr  vsm 
proposer  d^accorder  les  1,200,000  fr.  demandés. 

Mais  après  avoir  ainsi  exposé  ia»  faits,  nous  devons  bien  constater  devant  la  cbaadireqae  ceo'oi 
là  qu'un  crédit  provisoire .  et  ((u'il  faut  s'attendre  I  une  dépensa  de  12,500.000  flr.  si  on  fcai  qae  b 
nfigaiioa  de  lYoone  fdponda  aai  beaaiaade  la  pttda  ligne  navlgM 
les  iraiMporto  folent  idlei  anr  rafllKnt  de  M ,  qui  concaort 
en  hois  et  en  vins. 

f  i  division  du  crédit  en  deux  exercice,  eu  aitribuaiu  ROO.d m  ù  ,  à  IS.'id  d  d  '.UOO  Ir.  à  IS^I. 
se  justifie  d'elle-même  par  la  nécessité  de  ne  pas  perdre  un  mouiciii  de  plus  pum  aiTèter  cniiu  si 
parti  déliailif.  Noos  tyouterons ,  pour  terminer,  que  les  projets  détaillés  des  qtutre  banages  I  noc 
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tnùro  sooi  Uéja  approuve» ,  et  que  l  utia)iuij>ii-;iUuu  n'aitcnd      ruuvermrc  Un  crédit  pour  coiumcacei 
ém9itmmq»'B  m  à  ûfyint  qw'ata  prtm  toiÉMni  aftc  rapidltfb 

La  SaOoe  est  sans  contredit  une  des  roies  de  navigation  les  pins  importantes  qifê  possède  la  Fraise, 
aie  pmnwc  im  é^mnmmn  àm  To«ii»  où  «Ile  pioid  «a  iowm,  de  la  HaaiAMae,  êà  la 

CAte-4Xlr»  de  Saônc-et-Loire  «Kdtt  HMm,  où  est  son  eoAoMharaj  «Ile  traverse,  durant  ce  long 

(icvoloppemcnt,  des  villes  importantes ,  pamii  lesquelles  il  faut  placer  en  première  ligne,  Gray,  Chà- 
Inus,  Màcon,  Lyon:  enfin,  eUe  est  le  lit^ii  ttaturf^l  et  rinierniédiaire  obligé  des  communications  le> 
plus  importantes  par  le  liitOoe»  par  ie  caïal  du  Gentrc,  par  le  caual  de  Boargogae  par  le  canal  du 

qaa  Jaar  i  •'aecnlM.  Vèw  ea  pomi  jaiar,  IMeBm,  jpar  «a  qa»  vow  a  dit  la  OomncMM 

dans  l'eiposé  des  motifs,  que  le  nombre  des  lMr|Mi  qà  aniflot  lOMhé  llleaA  MA  da  6.490  aa 

1857,  e?i  fjn'il  sVfait  <'!(-v(^  à  9^m  en  IS'^S. 
Le  cours  de  la  Saône  e.il  coujM'  en  deui  parties  ;  ia  l'elite  ^aoiie ,  depuis  sa  source  jœ5qu  a  Verdcm, 

i  Tembondiure  du  Doulw  ;  la  GraiHle  SaOoe ,  dont  la  dii^ion  esk  à  peu  près  eu  ligne  di-oite ,  et 
;  qpl,  da  Vcidaa  aa  KMae»  cnavrand  aa  dévelo|ipeBMBt  laid  da  Idd^MO  ■Mns  oa  AS  liaoet  aa^ 
I  viim 

La  loi  du  19  joiliet  1837  a  onvcrt  on  crédit  de  13,800,000  fr.  pour  le  perfectionnement  de  la 
Saône  ;  mais  ce  crédit ,  si  l'on  en  excepte  mhp  <îo?nme  de  300,000  fr.,  destinée  h  l'aniélioration  des 
passage  de  Màcoa  et  de  Trévoux,  n'était  applicable  qu'a  l'amélioratiiw  de  la  partie  sopérieure  de 
ceM  rivière. 

'  Acwadpoqaa,  aapaadwtt»  la  OwifeiaaaiM>t  tlgaaMi déjfc  la  afifawHé  ail  11  aarak  de dcBaader 

i  IB  nouTcaa  cridft,  pour  le  p^lècHonnement  de  la  navigation  snr  la  Saône>ialirieare. 

F.e  nVme  de  cette  rivi^re  comporte  en  eiot  divc»  iaooafféalaBa»  qai  ea  NBdeal  la  aatigalfaMi 

1   toujours  difficile ,  et  sonvent  impossible, 

!  ËUe  présente ,  duus  toute  la  loiigueur  de  son  parcours ,  euire  Verdun  et  Lyon ,  une  pente  totale  de 
1S*,fiO,  ce  tfA  «aUHia  pMlaiaogwaae  da lh,7j>  eaiiroa  par  kfloMUrai  «ai»  ccna  pma,  taé- 
VkmtÊÊ  ttfÊriié,  m  ■aJUiad'toainaanBlaMa,  wliat  lafca^Mrdaai— fc> 

D'an  autre  cAté ,  les  rivières  qui  l'aUmentent  sont  presque  h  sec  pendant  les  chalenrs  de  Tété ,  de 
sorte  que,  durant  Tédage,  le  tirant  dVan  est  in'>ufllîsant  et  la  navigation  interrompue  ;  an  contraire  , 
é^Qi  Id  &aisoii  des  pluies  on  au  inomeut  de  la  foule  des  neiges,  les  eaux  se  précipitent  dans  la  rivière 
,  Don  endiguée,  qui  débotda.  Le  déboiMBwatdt!8iB(NMagaeidaJ«ra^  des  Vosges  a  ci^ 
I  cBiiMBiNiaa»«ettkiwaatgtoar  phMlhdlaiafatlaaaaai  gai  aa  aaat  plas  airHéea  caaaw  aa- 
treMspir  les  radnes  et  les  végétations  qid  racoamient  ha  finos  des  rcUafe  da  terrain  ;  elles  arri- 
vent donc  avec  viol^nro  par  les  aflUiens,  et  troublent  le  cours  de  laSaAtta.  au  Confluent  des  rifiteBB, 
tt*' nicinière  à  rendre  le  passage  des  !>:it(»:^u\  diilnile  et  danget  rtu, 

Enfin  la  Saône  est  en  plusieurs  cudroiiâ  coupée  de  baissiers  ou  iiauis-fouds  pareib  à  ceux  qui  ré- 
gnieatdiaaialvamadaTrdfwnci  de  Mteaa,  etqui  aolaéecMité  oaaaloeadoa  ivédaladMa 
liWdal9JollellflS7. 

Taa»  cai  olMiaeles  font  que  cette  grande  vole  de  communication  est  loin  de  rendre  an  pays  les 
s...rvîrp<;  qu'on  fv>nrrait  exiger  d'elle.  La  navigation  r  est  fort  souvent  inierrompne  ou  du  moins  in- 
cftiiipieie.  UuaiHl  les  eaux  haivsent ,  les  bateaux  n'y  pcuveul  naviguer  tout  au  plus  qu'à  demi-cliarge. 
LAikge  et  le  u aiisbordcmeiii  occa&iouueni  au  commerce  des  frais  considérables,  et  fl  eH  OHHaiirc 
de  voir .  depala  Lyon  jusqu'au  Gand  Salat-Benuad ,  ao-dMBM  de  TTévaaK ,  Miie  cbevatti  eMplayéa 
k  Mer  iraiB  baicani  partaat  qvanre-vfaigts  tonnes  chacun. 

Mors  un  autre  cmbairas  se  fait  sentir  ;  c'est  le  niauvais  tlat  et  la  dégradation  du  chemin  de  balafre. 
Sa  desirunioii  partielle  a  été  favorisée  parles  inondations,  parles  alternatives  de  sécheresse  ou 
d'Iiumidiié,  jiar  le  clapotage  de  l'eau  qu'agiieul  sans  cetit«e  les  bateaux  à  vapeui',  de  soi  te  que,  sm*  des 
buattri  imporumea,  Ice  ctetanide  kalage,  ayanide  Tean  jusqu'en  vaaire,  enrctail  daaaoae 
iiriedrfaadrière»claontci|KMéakpérlrde  fitftgoe  aa  à  ae  aojrer. 

Il  CM  duttc  mcest  d'apperim'  aa  reoMe  à  an  tel  <iat  de  chwes. 
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Mais  quels  <loiveol  étr«  le«  moyens  employés  pour  améliorer  celle 
9v  11  PitMe  Sn^  et  I  fride  «I  cpMhillooé  ptr  h  M  te  18N 
WÊÊfSfi,  Le  dr«fag«  a  abaissé  toa  kuMonda  qui  interroaiMtait  la  Iravcnée 

de  bnrra^ps  dîsposc's  i]c  mani^ro  h  ftjn'rt'r  !<•  relèvement  dn  plan 

navitfattnn  0:1  niriiiillaf'i'  de  1"'.50  au  miniinuiii  ;  à  côté  de  cliarun  de  ces  barrages  qui  anraientirflp 
entravé  la  marche  rapide  des  bateaux  à  vapeur,  il  a  fallu  ouvrir  des  dérïTations  qui,  ai  mémetafi 
qtt^dtai  Iftr  pmeutM  un  passage  plus  Me  ctples  prompt,  peweiiienli  Jepuegdmla  tm 
et  Ane  tes  ylécfc 

Ces  travaœt,  qui  sont  aojoordliui  en  cours  d*exécfitfon  rar  la  Petite  Saône,  peuTent-fk  être 
ment  pr;iti(|ués  snr  la  Grande  Saône  ?  Le  Gouvernement  tous  a  exposé  les  rnTTsidi'i  aiioii?  (}m  rarj>-' 
(ieteruiiiié  à  ne  pas  appliquer  €«  sjwtème  et  votre  eowBissioa  a  été  frappée  de  la  force  de  cts, 
raisons. 

Bi  effBtf  peer  radKMr  leiieite  tfe  19  nèMs  ewrinm  qei  eible  tiMnChÉlow etL^M^BioÉ 
■<cearira  d'Udilîr  Inrit  écluses  sur  le  cours  de  la  SaOne;  ot»  kicrrieede  oei  Inlt 
une  rnnsc  de  retard  ooasidénhie  poer  le»  beieeu  à  Ttpeor  qîl  ei 

voie  de  nnvijrntioD. 

Si  Ton  voulait  les  adraociiir  de  ces  retards,  il  (andrait  alors  leur  méaager,  en  facedediaauiàeeik 
barrages ,  me  antre  édiwe  «Kiwifcnest  desdoée  I  leur  paawge. 
L'iBEécadim  dHin  ld         entrilDernlt  te  |M9S  diM  de^ 

Chambre  se  décide  à  fldoiNteB  de  ce  projet. 

L'Administration  propose  donc,  pour  ol)teinr  le  tirant  d'eau  nt^cessaire  aux  bateaux,  m  5f*r 
déjà  prai}qu<^  Mir  <l  aiiires  ^loies  navigables.  Ce  système  consisie  à  fermer  les  faux  bras  de  la  Sa  k 
et  à  ramasser  les  eaux  folles  au  moyen  de  digues  submersibles  qui  les  couserveraieot  ainsi  daii»  klL 
de  le  rMère  :  entdie,  en  mllteQ  mène  deeem»  n  iUhng  mnUt  rnSÊOgê  1  Mdede  dtjaaHH 
i^gélttibqei  eoretent  le  double  avantage  eoUdegeieMlr  tel  eabeicilteie  de  énm  tnif^Um 
soit  encore  de  diniinner  la  rapidité  des  conrans. 

Ou  espère  en  mtfnie  temps  qu'ainsi  resserrées  les  eaux  acquertoiu  iifir  .inifni  n^sc/  fur'  '  pourri' 
snr  te  Ut  de  la  rivière,  comme  le  fèraient  en  quelque  façon  des  écluses  de  cbasse  «  et  pour  iJooiitt 
le^foen  cteffnAiMdlr  eé  81» 

Lea  bnlwiew  qfâ  rWneralet  à  cette  ectiee  lareteM  iiyeridi  an  mtfmé»  #egeie. 

A  l^aide  de  ce  ifMtac,  les  homaes  de  l'art  espèrent  donner  anx  eam  m 
rivière  un  monltlape  suffisanl  pour  que  la  navigation  y  soit  toujours  ?i«i';i!r<V. 

Le  complément  nécessaire  de  ces  travaux  exécutés  en  lit  de  rivière ,  serait  le  rétahlissemou  ifi 
chemins  de  balage  qui ,  eu  beaucoup  de  passages,  ont  été  emportés  par  les  eaux  et  se  troaTaKuM'i 
*reB|Me  perdeilhMMlrlèKfl*  Poer  qie  tee  nftae» ecddeee ne  le  teeumiiBût  pei,  etqet  ftiiÉ| 
de  feeu  ne  vienne  pas  de  nouveau  emporter  tel  tems  et  former ,  par  leurs  prodnill,  dM  obstida 
à  la  navti^'aii  11 .  ii  ?  lirrprs  firvraieiit  rtr*'  défendues  par  des  pierrés  ou  des  cnrochemeil»diedilj 
dans  les  parues  corres[inii(larités  aux  reirécissemens  opér^^s  d:îrr<;  le  lit  de  la  H■Fi^^e, 

U  faut  convenir  cependant  que  ce  système  de  travaux  n  a  pas  ubieou  un  assculimem  aotnae. 
De8objectteMeniétéMieB,deeaihitteenft«dHeBlliBii6eB,  qni  panteeei digne» de  iBrll» 
leeiteii  de  te  Gheabra  et  te  eolUdinde  de  r  AdHÉtatetredoo. 

Ainsi,  Tensonble  des  travaux  aurait  pour  résultat  d'as^arer  au  Mc  Hiiev  de  la  Sadoeun  doi^ 
îage  de  1"  20*  nu  minimun.  Mais  ce  mntull^îîe  sera-t-il  sufHsant  pour  une  rivière  qui  doit  tr3n<[wN 
ter  des  cbarîîenic  ii^  <  onsîdérables,  e!  (i  nis  laquelle  débouchent  des  canaux  donr  le  tirant  d'eâart 
de  1"  60*?  Pour  augmenter  ce  mouillage,  il  serait  téméraire  de  compter  sur  1  approfondisseocntfu 
ceiTCitoftdelUiMd/eerl^deceBoyeoeitprabMBatki  ci  sa  portée,  dav  tteihiait 
porottibrt  limitée. 

D'un  autre  côté ,  des  membres  de  la  commission  d'enquête  de  Châlons  se  sont  viveoicat  émit*  ^ 
système  de  clayonnajîc  ,  proposé  par  l'infrénieur,  ih  ont  dit  qtie  re  système  présentait  1p  pliLs  fraiii 
danger  pour  la  navigation  ;  ils  ont  dit  que  des  clayonnages  submersibles,  armés  de  piquets  ti}^^ 
ainsi  en  lit  de  rivière ,  seraient  des  écneils  pour  la  navigation  en  moyenne  eaux. 

IleitTniqee€esdtyoiunKei,d*eprtetespN|jeisde  rioKéiiieor,doivnt<lrefé9Ételift:BAie 
cnini  qee  cène  v^éteiion  ne  oolt  détrohe     teB  ^ecce  00  qn*elte  le  tofi  pes  «Ktadtef 
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ère  lààbledaM  le»  cmea  moyemifis  et  avertir  les  mariniers  du  danger  cadié  sons  la  mp^  d  cuu. 


GiiQlacnaifaiM  <t  éttftifci.  aaNut  te  nuport.  nrtt  de  H.  IT^tÉiifiir  m  <>el< 
soDoes  fortement  interrsséei  daM  le  comerce  des  irauperli  par  beMMi  mr  k  Sâtae  i 

fr.tpp»-  le  conseil-géiiri  al  des  ponl-ct-€hauss(îes ,  qui ,  dans  son  rapport ,  tonl  en  approavant  les  projets, 
rrgrclie  que  quelques  uns  de  cts  projets  ne  soient  pas  encore  exécutés  de  manifre  à  porter, 
pur  letir  >uccé4,  dans  tous  les  esprits,  la  comiction  que  M.  l'ingénieur  «a  càef  a  lui-môme 

PMiefttertMtfea,  m  im^  gwpewni  fttour  m  Gmihuwimi  k  «édit  de  4,M0.40»  fr. 
qttU  Ttes  demande  puer  améliorer  la  naTïgatioe  4e  Je  Slite.  HHrt  wlalei  «tpriM  le  ««h^m 

k s}-5tèmo  i\c  f  i  n  oiMiriîi'f^  soit  suivi  et  appliqué  avec  prudence. 

Avant  dtMri  Biiuet  t  e  qui  conrernc  la  navipaiùui  dclaSafine,  il  nous  esi  impossible  do  ne  pas 
signaler  ici  îi  l'aueiitiou  de  l'AduMuifttriKiott  le  niuuvaiâ  éut  de  cette  rivière  dau»  la  u  averse  de  Lyon, 
«deMpeee^iiMrle  wvdewIreekefarprfimpieMirMedeetniin  mmf 

QmldêUi  Mmm  à  fâimm, 

La  cMNaiMioe  qid  Itt,  en  18S7,  dMDf£e  de  fennieB  des  projcu  de  loi  Khtib  I  rkméllomloo 

des  rivière»,  perlant  ses  reganls  sur  les  besoins  g^fnéraux  du  par?:,  cl  dt^signant  d^avancc  les  travaux 
dont  rexécQiîon  plus  (n\  moins  prochaine  devait  contribuer  à  coni|)l('>tcr  im  bon  système  de  navigation 
itférieurC)  signalait  dés  lors  au  Gonveraemeai  et  à  la  Chambre  Vimportance  et  L'urgence  du  canal 
éi^HOiân  de  CAime  A  la  Marne, 
Veto  «eienicBelIlet  les  espraetoni  du  rapport  de  le  coandHlon  de  18S7  : 

«  KU  regrettait  que  Ton  ne  fût  point  «n MiMNV.  La  iravaO  as  ftdt  «e  ce flMMHt ,  dbaii^lle ,  et, condè 

•ni  mêmes  mains  que  le  pit^ei  de  la  Marne ,  nous  avons  toute  garantie  qu'il  répondra  à  ce  qoa  nmw  allwi 
dons.  L'Administration  nonsdouie  l'aMuraBce  qa'U  lera  icnDjnéraiioéapradMliM,  et  eHe  É'ewpiemffi  da 

le  prcwntpr  à  li  Chsiribrc.  » 

A  l'appui  ii  un  vœu  si  vivement  exprimé,  la  commission  de  1837  se  bornait  à  indiquer  des  ronsi- 
dà^ous  d'économie  politique  et  industrielle  de  la  plus  haute  iieponancc ,  que  votre  comuiissiuju  a 
sUeeieaeiit  w'vMies  et  défdoppécs  daes  ne  discaolea  pnôoiiBfe 


Ixs  travaux  entrepris  pour  ramélioration  de  la  navigation  de  In  Marne  et  de  l'Aisne,  sur  les  fonds 
iTi'és  par  lu  loi  du  19  jaillct  1837,  ;\viuircnt  rapidement.  Par  une  loi  du  3  juillet  18*^8 ,  me  somme 
de 4^,000,000  a  été  affectée  à  la  cunstruction  d'uu  caual  de  \  itry  à  Strasbourg,  et  de  plus,  en  ce 
t.  dbers  systèmes a«M cooeemMflMnt  émiHés.  qui  tous,  plus  tint  et  d^uiie  nanière  pbis  ou 
»  direde  »  dobeel  rdnidr  le  Même  à  le  SeflM. 
Dans  ces  diveniMMee»  rite  cenaldelftjQMdeBdeta  lim  krAlm 
fu'on  obtient  : 

l  ne  immense  li^nc  de  navigation  se  trouve  tracée  de  Dunkerque,  de  Calais»  de  Saint- Valery.SMr- 
SMame  à  Marseille,  U'aversant  aiusi  la  France  du  nord  au  sud,  dans  sa  plus  grande  diineusiou. 

b  cfe.  kl  Biflgetteii  étiWIe  dens  le  Nord  et  iv  le  Sonne  nnc,  deprfi  nn  eerUto  aenbiv 
tein,  les  trois  pranita  viles  en  coannnlceiion  avec  roise  déjà  perfectkunée  »  eme  TUm» 

doat  les  travaux  sont  en  cours  d'cx^'cution  ;  qne  le  canal  de  PAisne  à  la  ^îarne  soit  voté,  et,  plus  tard , 
nnc  voie  navigable  venant  à  s'ouvrir  f^nirr  h  ^fnrnr  h  la  SaOae,  rien a'eaipdclMra  qne  le  nev%aliOtt 
intérieure  s'étende  de  la  mer  du  Nord  à  lu  Méditerranée. 

ki  s'est  placée  une  objecOen  :  le  prqjet  de  and  de  PAlne  à  le  Hvne  est  prématuré,  a-i  on  dit , 
màmm^tt.  iwdiésnrleloncilendele  MwnefclaSedne. 

IMeen  projets  sont  en  ce  moment  à  Tétude  ;  la  canalisation  de  la  Verne,  cdle  de  In  HMnei 
cpHc  de  la  Moselle  dans  leur  partie  supérienrf ,  pt  ]cvt  jnnction  directe  et  respective  avec  la  SaOne; 
«■«"S  quatre  rivières,  dont  les  sources  ()lus  ou  moins  ra|ii)ro(h(^cs,  adoss<*es  aux  mt-ines  clinines  de 
iuouiagues ,  semblent ,  par  Tintei  médiaire  de  leurs  divers  allluens ,  recueillir  le  tribut  d'un  i*éserT(^ 
cMMin,  pottrtnienf<ine  peeUtre  œnfandrt  leei»  eem  dens  on  Mef  mplriear  qui  appartlendriit 
ilDaies.Ne  conTicatril  pas  d'attendre  le  résultai  de  cette  étude  ? 

V«a  rol!Mi<«*      1*  f^MM  :  Q<Kl  <|m  ni(  le  sfBlèBM  edofH^ 

ai 
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QUI  9UVICAVI0N  IHTiMBOftS.  —  MAFtOIT. 

SitM*  MkMt.  ilMdiKOL  il  ctiriiitàfHMMiirli  HtnH  àmfKM  lei  fmai 

dont  les  e«ox  descendent  à  la  Saône  ;  soit  que,  moins  direct ,  il  consiste  à  suivre  le  caaal  de  Viirf  i 
Strashniirp .  jtif^fj'niK  ixninc»  on  Ha  flironion  rotiiv  h  P^^ioy  le  four<«  <f<»  la  Meuse,  r^olnt  à  lai 
celui  (le  la  Moseile;  soit  caûu  que,  par  une  soluuou  qui  satisferiut  lous  les  ioléréii»,  to^cs 
rivières  vmsBeot  i  eMMMMi|«er  «MeaMe,  ro«vertart  da  cwalde  UllarBeà  l*Aiaaetft  infif» 
ftbtet  11  flrilpMllB»  detiMliaCeinlléfdB  ItBpwMilpÉledintlMpoiÂfrtrtimMitlM 
«tMindllB  ;  il  en  fait  partie  conme  PAisne  «i  comme  11  Varae  dieii<M8»  don  kê  MMn  HM  a 
conrs d'cxi'ciillMk  H  allÉWtèMlM  les  sMon,  ippgtiBil  tiIlteMuMH  i  «mMbi «  ÉlMpf 
juge  aucune. 

Mais  si  le  cauai  de  jonction  de  la  l^Iarne  à  l'Aisne  est  un  éléocnt  nécessaire  de  cette  grajode  %Bt 
narigalileqalllMlMiviéerite,  et  gui  s^émàM  wmé  n  wd,  ifit  wl  plUi  lilipwlKlCHÉale 
de  H  m— wiiiilni  h  yhi  c— i»,  liploi  ptdbhb  lamiii  il  H  il»  aipt^J—,  fi  phi 

tf'oairlr  deFoMest  n  l'esi ,  entre  lu  Havre  et  Strasbourg. 

Lorsqiie  le  mnnl  Vilry  à  Sirasbour?:  sera  termirn'',  et  si  le  canal  de  la  Marne  "n  l'Aisne  r^t  mrei 
les  bateaux  <|ui  se  rendront  du  Havre  à  Strai>b>ourg,  après  avoir  remonté  la  Seiae  jusqu'à  son  ronSaes 
avec  l'Oise,  pourront,  suivant  leur  choix,  continuer  à  remonter  la  Seine,  traverser  Paris  et  tmom 
ltlbffae;<Mbiai,  qahtiirt  k  8ete .  ra«oiittr  roiie  jwqi'l  (kM^Ufiie,  rAte 
■m  et  de  Uu  suiviM  le  canal  de  jonction  de  TAisoe  i  II  Marne,  r^oiMhre  eMie  deiiitw  I  ùmMà 
n  débouche.  De  là  h  Strasbourg  les  deux  directions  se  confondent. 

l  e  rnppnrt  de  ta  commission  qui ,  en  1 8^8,  fut  chargée  de  IVxanH'n  l'u  projet  de  ku  sur  iaBnjp* 
tion  iiULi  ieiire,  faisait  ainsi  ressorm  la  dinerenee  entre  ces  deux  dircctious: 

•  D'une  part,  navigation  de  l'Oise  juf^'à  Compicgnc.   iOdJM* 

Du  rAlme  juaqu'à  BerryHi»4ae   lUV 

•  Oansl  de  l'AiMm  Ils  Hana.   mja» 


»  De  l'aulre ,  navigaUon  de  II  SelM  depuis  le  conflueul  de  rOiia  JUSQU'I  Patli   (B.m 

•  Traversée  de  Paris                                   *                     .  i   i,W 

»  DeFirlsacoiiflaeiildeielfarae.   S.MO 

s  NavfgatiMdakllMiieeidesoB  cMwIlMéfaL   «7^ 


•  Si ,  au  lieu  de  suivie  tout  le  eoun  de  la  Seine ,  on  suit  tes  eanaax  de  8eiUl>llaBto  «t  de  Stint  Mats, 

celte  dernière  distance  te  réduira  à  ?7K,r>00">  ;  iiiai^  lii  (première  ligne  a  encore  un  avamagt  dsSfVStO" 

ceîle-H  .  et  elle  ♦■u  a  un  de  H.rjOO"  sur  la  livnc  lU  la  S;  inc  à  travers  Pnris  » 

Aiiisi  donc,  sous  le  rapport  des  disiaiKes  à  parcourir,  la  direction  par  le  canal  de  l'Aisne  i  il 
Manie  présente  un  avantage;  mais,  ce  qu'il  faut  prendre  sujtout  en  considération,  c'c^  récuui/iai 
rtf  t«kP>  il'irpiit  f  1  TmTTffi  ffr  mrfa  pr  li  fTîInn  m  iliepwiiiir.  dlHf lin  iw  iliinan  f  nrr  i 
ei.yavrdfller.MtiiUlcecuMttdeSaiiit-OenkeidflSeiM^  r<MMÉhKMitd*ceMi 
fait  i>ubir  de«i  retards  considérables  que  stpakai  à  readi  ITciyMd  de»  MMife  dÉ  ISSd.  eitaide  ttf 

et  le  rapport  fie  la  rommission  de  18S8. 

Les  proposiuuQs  qui  vous  sont  iaite:^  pour  ramélioration  de  T  Vonuc  et  de  la  Haute  S«ine  vont  bieuiâ; 
at^menier  cet  hniKiix  taewiéiient,  sympldoK  eenud  de  reecnlueaieiit  des  reiaiioas  ciMnneraatB> 
LonqaelelraMidu  Hm  fc  Tr»jce  per  k  Seine  »  eetad  de  le  Beae  Seiae  len  te  McgriMiUMi 
parlée  ceaaux  de  Lning  et  de  BekK.  celui  du  Havre  par  rïoM»  el  kcauel  de  Nivernais  veis  UM  j 
l  oire,  seront  ('•■nldi'-i  et  n'cijiroquement ,  itlnrs  l'çnrfimhremenl  sera  tel  au  canal  Snint-Mardn  quï' 
fLiii  li  a  rt  iioiu  er  a  suivre  cette  voie  pom  se  l  endi  i'  du  Havre  à  Strasbourg.  11  faudr;!  quitter  la 
à  ConHaos,  remonter  l'Oise  et  l'Aisne,  et  rejoindre  la  Marne  par  le  canal  projeté.  C'est  aisfi  ft'S 

ImatfccMinHliMiliede  k^M^el^lw^  Mi^iedM taMikve «d>  mnoMkMiit 
i^enertlM,  rMrak  Hewe et Smrteen. 

Le  canal  de  jonction  de  la  Marne  à  TAisne,  si  Ton  raeeidère  lïtfadMdwduii  lignes  qui  vifutit 

d'être  dAcrites ,  et  nnxrfiielles  il  doit  appartenir,  a  donc  une  importance  de  iwemifr  nrdre;  « 
n'a  pas  été  contesté.  Mais  ron vient-il  d*eu  voi«r  à  présent  rcxécutkin  ?  Inporte-t  rUe  ijBalédîalMKHi 
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à  !•  saiiftkicùou  d'iotérétfi  ittsez  €oaâi(ki'able»  potu  qu  on  doive  recooiuiiire  è  leiécuUou  actuelle  du 

m  qui  a  étf  cwMWltL»  et  qui  «  divitélB 


taiÉNriifh*: 

>  -«i  r.T]  !e  considère  comme  appartenant  à.la  ndviption  du  Havre  i  Slrasbonrg,  le  canal  de  la  Marne  à  l'Ainn 
u'aait  point  actoeUemeot  indispensable  ;  à  la  vérité  il  ouvre  une  voie  prérÊrable  à  c«Ue  (lui  tnvene  Parli; 
■ail.  woicenijiKirt,  UéM  ém  eamidéfè  co— w  me  lii^e  améliora tloa. 

»OaiiÉ  i  TMlie  ligoe  qoi,  traveiaaot  la  Wtutê  éu  aoid  au  «ud.  reliera  Duokacfiia,  GiUit,  flaiai^ 
Vakrj<aar-^mme  à  Marseille,  loo  étendue  cent  sans  doute  ctn-^iHi  rable ;  mai*  aoo  importance  !«era-t-eI1e 
proportianoèe  a  cette  élMidue?  Peu  de  marcbaodiMi  parcoorruui  Utuie  la  distance  qui  sépare  les  pointa 
toMm».  L'InpOffiaaeed'aaa  («Ile  ligne  ne  pant  léMUer  qi»  4» radlvitè  de*  échanges  entre  les  polDto  lutar- 
• 


r^piiim  ^>lle  VflU  fato  de  napoiiMice  d*wM  Ugm  nafftnlile  iotfrieora  4pd 

unirait  MarBeiUe  à  DMÉAqw ,  sartout  en  temps  de  guerre  maritime  ;  persuadée,  en  OkMraîre ,  qm 

(tans  tous  l<>s  temps  elle  serait  rréqueiitée  d'un  liout  à  PauU^  .  «■(  dans  tous  les  sens,  par  les  builet, 
tei eaux-dc  vio  ,  Ips  savon?;,  les  vins  du  Hliùne  et  ceux  de  la  Champagne,  par  les  houilles,  par  les 
■ioeraisde  ki  ,  pai  k  iei  iui-oiéme,  la  majorité  de  la  commission  a  voulu  se  placer  au  poiui  de  vue 


Si  le  canal  de  TAisM  k  la  Marne  est  ourert .  aerrlrM-41  iimiédiittMeiit  ^diiu'u  de  ces  iolérttf 

f  nn'îiflérahlf's ,  puissaiis,  dont  !a  sniisfariion  actuelle  importe  au  pays  tout  entier,  et  lui  paîe  mmé> 
diateuicm  les  sacrifices  qu'il  fait  pour  eux  ?  Telle  est  la  question  dont  elle  a  cherché  hi  soluf'on. 

Le  compte  reudu  dci»  travaux  Ue>  ingénieurs  ileb  muiu»  eu  1836  divise  les  u&iues  à  er  de  la  i  raucc 
eaéOQK  groupes.  Le  septième ,  celui  qiA  cet  désigné  wom  le  nom  de  groupe  de.  Ghempagne  el 
BoBiiegBe,  peieèdedei  niaento  d*eicellenie  qvaHté ,  dW  aboodoDcel  népuisaUe.  Sitaéspreiqa*è 
la  surface  du  sol,  tear  extraction  s'opère  à  peu  de  frais ,  et  la  produdioii  dtt  fer  serait  sens  Uaiite, 
si  les  ip-iîtn-s  df»  Torges  u'éiaictit  arrêtés  par  le  défatu  de  couibusiible. 

n  y  d  quelques  années  que  la  fabrication  du  fer,  «iaiis  ie  septième  groupe ,  euipiovaii  exdusivemeot 
le  liûii».  Le  développement  de  ceue  ittdustrie  fut  telle  «  depuis  la  restauration ,  que  ce  coBbasliMe 
imallasiileim.  Alon«  fcn  I8S7,  fattatrodoit  la  irfihoded'èloaieaagtaiae.  Ma^  soa éloigne- 
ment,  etia  dilBcolté  des  transports,  la  hoaille  fut  appolL^c.  Elle  parvint  dans  la  Haute-Marne ,  au  prix 
énomie  de  55  à  GO  fr.  la  tonne.  Sur  le  carreau  de  la  mine ,  elle  ne  coflic  guère  que  10  fr.  La  diffé- 
repiéscnie  le  prix  du  transport.  Ët  cependant,  dès  1836,  le  septième  groupe,  le  groupe  de 
ùiauipague  et  Bourgt^ne ,  consommait  plus  de  treole-sept  mille  tonnes  de  houille.  Sous  ce  rapport 
lat,  aa  deulteenng ,  précédé  seatawînl  par  le  ouiène  groupe ,  dit  des  hoaUlbres  du  Çud,  qui 
ta  eoaiaasMoettt  ailla  lOBBea»  aa  pria  de  six  frsMs  d). 

ToMefois  le  document  que  nous  avoaadlé  Mt  eomsSXre  que  le  se|ttièoie  groupe  dont  la  Haute- 
ilaraf»  est  le  foyer  le  plus  actif  est  do  !>eancoop  an  premier  rang  pour  les  quantités  de  fonte  et  de  fer 
qu  il  fabrique.  Il  jette  sur  te  ninrcbe  iniei  leur  81,000  tonnes  de  fonte  et  47,000  tonnes  de  fer,  tandis 
9»  la  production  totale  est  en  France  pour  la  foute   294,800  tonnes. 

Itpoarfefar»   ^168 

UstiaMliéa  pnidailes parce groape  sont  dooc  comprisen  enure  le  tiers  et  le  quart  de  la  loiallé  ' 
é«  fers ,  entre  le  quart  et  le  cinquième  de  la  totalité  des  fontes  (|ui  sont  fabriquées  en  France. 

I-cs  conditions  de  In  fabriration  pnr  rn[ipori  aux  contbusiibles  sont  donc  tellement  défavorables  sur 
ce  Biarcbé  que  nous  désignerons  par  le  nom  de  baint-Dliier,  puisque  cette  ville  est  le  centre  de  ses 
>Mks,  que,,  daae  féiat  adael  des  cboses,  les  prix  ne  peuvent  plos  baliser,  et  oorae  ces  pris 
^^Vlliani  aas  ^aaMiléa  oanridériUaa  9w  ooas  vea^ 

McKh  cMHa,  et  aaaa  paamaa  dira  b  caasa  «dqae .  qal  lulaïkM  la  ctoié  dB  fer  parait  1^ 


U;  u  iiouiUe  coûte  la  tooaa  : 

OMbHWri ,  10  f^.—  An  Cv«nmt,7  fr.  —  SelM^Étlenne,7 fr.  —  FoordMoilMatt, fl  fr.  Alsli. ftfr. 
- PMisaiflto,  efr.—naiwit»,»».— Baoi»-IUrnc,&5iflO. 

(  Hfonitenr  induitrM ,  d«  28  juin  1838.  ) 
Ces  ptii  sont  d'accord  avec  ceux  que  l'on  déduit  du  compte-rendu  des  ttavioides  lofénieBrs  des  minsi 
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NAVU.  I  t'lON  tMi<,RlE|llte. —  li  «l>lM)iir. 


Que  le  canal  de  ia  Maroe  à  T Aisne  soit  oavert ,  le»  bouilles  d'AMin  vivront  par  les  cadaiu  d« 
IM, I» OMl ée8iliiH}Miiili,  roin M  taaMe^rAImMifHiMt^efiyae,  nm|v«i 
ami  projetf ,  dlw  iMwunitdiM  lâ  MÊtut  €i  se  wadtiHH  i  ftitnt-Piricr.  LitlHNrilliidelMÎelMr 
feront ooocerretice;  le  canal  de  la  Uarne  à  TAisne  leur  livrera  passage,  après  qa'dles  auront  par- 

rowm  la  M^nse  et  le  ranal  des  Anieitncs.  Qnc\  que  soit  le  s>>if»fP(»  qtii .  plus  t;inï ,  um^^f  h  Marw  j 
la  iiaôue ,  ii  ouvrira  un  délwiictoé  aox  boutllej»  de  Saiut-Éticune.  Les  ixatcaux .  pour  retour,  re^- 
leraot  dans  les  groupes  des  bmiMftres  du  Nord  et  do  Saû,  dans  les  Ardeones ,  dans  la  Meose,  les 
CKodteBt  iHliwnli  <l6  Ik  HiMiifrtfiiiM>«  €l  rtaduttlB  fliéliillwgli|ii0t  inutccs  tenfcvc^dHumM*  yhsfc 
sar  tdW les  points  h  tu  fois  dans  desoMdlltoiistfe  bbrication  moins  dispendieuses,  doublera iql- 
(lomcnt  SC5  produiis  et  les  Uvma  «u  couoniMNeiin  à  des  prix  noias  âefé»,  qnokpK  pios  pnf> 

tables  pntir  elle-ttléoic. 

L  oiiai^ineitt  des  iariii>  a  I  cntroc  dt»  lors  étrangers ,  est  une  des  cuuccssions  que  le  Gouverne- 
incM pave  devoir  ftdre  m  MlhvnvoiriiRt,  et  partieidtèffcneacè  Itconlédéralioa  allcmiide.ci 
éclnBgedeodki^''nevfltiend.  n  «rtoeouiMMuMocé  qol  négodakjv  cette  biM.  Los  Cta» 
Imene  ponrrooie'^tfnder  eeM  iMasée  qefeotaiit  que  nous  aurons  prdrena,  par  rouvnrture  di 
canal  de  l'Aisne  à  ta  Marne  et  Tarbèvement  du  ';^  sM'nip  *1t'  navigation  iotérieare  dont  i!  fait  [  artie, 
les  dommages  qu'en  (éprouverait  sans  cola  riiidu.strif  it<"  tmis  les  maîtres  de  fncprs  du  royaume. 

Eiiiio ,  une  cité  pupuleu&e ,  la  viite  de  Reims ,  i»e  li  ouvera  sur  les  bords  de  ce  canal  ;  die  jeoe 
aimneHeiiieiit,  «ir  le  mardis,  ooe  ntenr  de  plos  de  cinquante  mlllhms  eo  dsnis  de  laloe.  LaMIt 
ne  U  penfeoi  <|ii*m  prix  énome  de  Sft  fr.  la  umne.  Ltnvl(aifon  da  canal  projeté  Ift  lot  Bmia  àai 
pri\  de  moitié  moindre ,  diniinuera  d'autant  ravancc  énorme  de  près  d*un  million  qa'eOe  est  obligée 
de  faire  aûMuellem*  nt  patir  obienir  cnnihiisilble,  et  lui  perme(ir,'\  de  mnttiplicr  fe  nombre  âr: 
machines  à  vapeur  qui  meUent  en  mouveuicul  ses  fltatures.  Elle  ouvrira  égalemefit  un  débouctié 
aobia  diipendlen anx  vins,  qui  s'espéiflcnC  annnelleaient  au  nombre  de  plus  de  six  millions  de  Ik» 
itillcadBniladirecdettdeCalate,  deDuakerque^delMIogne,  dvflkvre,  delfanene,deli1!d' 
giqae,  de  rAlIcmagne ,  pour  une  valeur  de  vingt  millions  ;  enfin ,  die  loi  anènera,  I  MOlnsdeMik 
et  nvec  moins  de  risque ,  le  verre  dont  elle  s'approvisionne  dans  toutes  les  direction*!. 

L'examen  dont  nous  offrons  le  résititat  h  la  Chambre  lui  prouvera ,  nous  l'esn^'rnns,  coMimc  il  l'a 
prouvé  à  la  majorité  de  la  commisiiioii  elle-même ,  que  le  canal  projeté  de  la  Marne  à  IWisue  ip^- 
tient  deux  lignes  navlgibles  de prenrier  ordre»  dont  le  a^jenre  partie  catacmelleaieni  adMrteM 
enc«mnd*ciéciiiioo,et4|iie«de|ilni,  elle  a,  dès ft présent, une  fanpertaaeecapllilspovr  le coa- 
merce ,  pour  des  fabriques  déjà  florissantes,  pour  Hindustrle  mt^tallnrgique ,  et  enfiti  pour  TifM' 
ture  et  la  mécanique  industrielle  qui  consomment  une  si  [grande  rpnnf    dp  r^r. 

Les  plans,* profils',  devis ,  mémoire  descriptif,  ont  été  soigueusicmciit  examinés  par  la  commiKkis, 
et  e9e  a  reconna'aoaaJmemeot  que  le  travail  dont  U.  Brière  de  Mondétoor  est  raoAeor  a  élé  IMt  S*(C 
nnsoin  eÇnne  ooosdenoe  qui  ne  Unent  aocuoe  ïnqdétndte  «nr  HnsuCsaBce  de»  énénaUnns. 

Le  tracé  d«  canal  asubtréprenve  des  enquêtes  qui  lui  a  été  conpléteflient  fhvoraHe.  n  allé%a> 
loment  npprorn*^  pnr  !e  conseil-gi^n^ral  des  ponts-ct-cliaussL^es. 

Le  canal  de  la  Marne  à  l'Aisne  s'embranche  sur  le  fanal  kiléralà  la  Marne,  h  Pembouchure de b 
petite  rivière  d'isle ,  et  s'élève  juM|u'au  bief  de  partage  par  six  écluses,  dont  la  <  bute  est  ensemble  de 
17*,90*.  Arrlfé  an  IdeT  de  partage ,  m  soaternrin  de  9,SS0  aiètres  loi  donne  passage  &  ttOTenase 
aMHMQie,  etn  se  prolonne  de  niveao  snr  une  loogneor  totale  de  88^000  mètres.  Ce  Mef  traverse li 
Vesie,  dont  ii  cmpnmte  les  eaux,  après  avoir  recnei!li  celles  de  la  source  de  Tr('>paîl  et  <oIIc>  qai 
seront  éventées  par  le  souterrain ,  passe  entre  la  ville  de  Heiitis  et  l'on  de  8(»  faubourgs,  espace  dm 
lequel  deux  grands  ports  ont  été  ménagés.  Arrivé  à  10,500  mètres  de  l'AisiK!,  le  canal  descend  vm 
cette  rivière  par  treize  écluses  qui  rachètent  une  dittle  de  t$',bQ',  et  s*eadinndK  à  BeriT^anfisr 
swlecanallaléral&  cette rltlère.  La prolbodeard^a dans  le  canal  delà Hame II  PAinesendi 
1",60,  le  passage  des  écluses  aora  5**,S0  de  largeiu-,  et  la  longueur  cotre  les  buses  d'amont  et  d'aval 
sera  de  ZP,'^,GQ.  Ces  dimensions  sont  ceMes  qui  ont  ét<-  adriptéespow  les  caoaox  dont  cehMl  Cltie 
prolongemeni.  Quant  an  souterrain  .  il  aura  <>  mètres  de  largenr. 

Un  débat  s'est  élevé  dans  ia  cooimù>.Moit  sur  l'alimentation  du  caual.  La.  minorité  a  dit  que  M.  Briire 
de  Himdétoor,  M-nrtm,  a«ab  éprovvé  des  inqoiétvdcsi  cet  <Ban^ 
avait  éiadié  nn  pre|et  de  rigole  afiaMoiaire  pour  aller  diercier  à  treme-qoatre  ■Hte  aMTCs  daéi- 
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uoce  les  eaiu  de  l'Ame  et  de»  fiources  de  Semide.  Mais  ce  projet ,  qui  u*a  pas  été  admis  par  le  coo- 
wftléNW  daipmi  m  ctoiMidea,  cobhw  iwttUc,  que  rejetait  la  combMoii  de  1988  par  to  mÊm 
■tfdMiMicaleibiMlliinnMordrréfIdttoe,  pnumtailMMMtieefiui  total  Mmbondant 

iwt  laites  les  éUàttéàU.  Brière  de  Mondétoor. 

A  cette  rigole,  qu'il  projetait  de  rendre  ellc-mémc  naviprabic,  il  donaait  les  dimensions  dti  caual; 
r!  la  disait  débouciier  dans  le  bief  de  partage  par  iinr  (V  lasc  à  sâs,  rachetant  une  chute  de  o'°,SÛ, 
«t  portait  ainsi  à  à  millions  une  dépense  que  des  proportioos  plus  mode^,  mais  suifisaotes  pour 
;  MumrtBi ,  Murutoi  rtdwte»  >  m^Ê»  éè  600,000 

L'cDcpièie  dite  à  Reims  deraantait  c«iae  rifoie  daM  m  intérêt  piiMMiit  amidipii  ipV  CNiM 
de  décoder,  que  ilpHlB  pitUvoMM  l'iifif  Al  cobmQ  fdénl  dM  pou»  al  ciwMtf w ,  et  qw  now 
devons  écarter. 

Déjà,  pour  élre  mieux  edtliée  sur  la  question  d'alimcautioa  «  la  commission  de  avait  mani- 
Imé  le  ditirqu^oD  Jaugeage  nomcn  fiU  opéré  pow  oonullre  le  débit  de  tftVeale.ipii  doit  aKacn- 
jgteWefdopM'if .  CelnMo  a  ét«  Mt  ai  18I6,  et  a  doué  pour  édage  à  la  Veile  et  aoa 

.tfhHI««MfHDtitéde  0°>  89'  cubes  par  seconde  ou  77,000  mètres  en  vingt^quaira  heures ,  non 
rofr!|>ri<    sources  abondantes  qui  seront  éventées  dane  le  Boaifirraiii ,  et  qai ,  BB  pomaat  être  Jaa- 

;  gm,  sont  raentîonni^^  ici  pour  mémoire  seulement 

La  miiiorité  a  fait  observer  que  ce  résultai  était  d  uii  cinquième  environ  inférieur  à  celui  sur  lequel, 
Japrèsde  prenriènaa  domiéet,  e»  awit  cm  pewoir  caiapler,  etéPe  aaolivéMurcepoiiitMa  eppo- 
riteaipndat.  llelilaM4oiiiÉaMtolMencr«wrf  dix  bioeau  parJoHe(ce  qui  suppose  troia 
œilte  six  cent  cinquante  bnteattx  par  an  ) ,  montaient  au  bief  de  partagée  pour  en  descendre ,  ils  dépen- 
ser.iienf  rn  Tin?t-finntrp  hetirrs  1*^,000  mètres  cubes  ou  moin.*  d'tin  sixième  de  la  totalité  des  «mx 
4iii^iui>k'â  d  i  etiage;  elle  a  i^i  ob^ei  verdeplns,  que  Tannée  16:^6  u  été  tl'une  sécheresse  extraoT' 
Ma ,  ei  que  le  réaulttt  du  jaugeage  aélé  tet  a»daaaoaade]a  Moyenne  qui  ser*  dowée  àl^6li«0e 

.  laadaailléa  fojidé  eMoreaaii  eppodli<»  aor  h  difficulté  de  rendre  le  canal  étancbe  dans  le  ter- 

nin  de  on  \\  est  r!>ensé.  Une  exp^i  îenrp  avait  été  demandée  à  cet  égard ,  par  la  commission  de 
lls^s ,  et  elle  n'a  point  été  faàe.  Dans  l'iucej  iitude  où.  cette  omission  laisse  la  minorité*  eUe  ma  peut 
mÊaSir  k  projet. 

.  •  baqiBrtiédéclan  fannw  eapértaooe  ipédala  B'k  poiM  élé  M 

ktmu,  dw  le  peys,  sur  ce  point.  Toutes  les  mares  sont  creusées  dans  la  etaie  ;  et  on  les  rend 
éUBcbes  en  les  tapissant  d'un  enduit  de  craie  délayée  ([ul  boodie  hermétiquement  les  fissures.  Une 
dépfnse  de  celte  nature  est  prévue  aux  estimations  du  projet  La  rivière  de  Veslc  et  relie  de  la 
^flippe  coiUculsur  la  craie,  et  elles  sont  parfakemeut  éiancbes.  Il  existe,  eu  outre,  paruileiemeitt 
ilaVeaie,  à  guelqaaa mlMm  m  ému  de  aea  idMM,  depuis  Sillery  jusqu'à  BeiaM,  aor  «M  bm- 
pwdaMloMe,ncttal<NqaédeaMiBdtaiM»aiMM  lertgnede  BémI  IV.  Geciial»fw 
r«i  appelle  b  Rivière  Neuve  ou  la  Faesse  Rivière,  faisait  partie  d'un  projet  de  navigation  artifideUe, 
qac  le  maihev  d»  taaapa  il  ioierroaipra  etabaedoaMr.  U  Aifièiw  lievra  estaïaai  parfatomct 

>  uuia,  la  somme  de  12  miUious,  demandée  eu  1838,  avait  paru  suffisante.  Si  Ton  ne  recourait 
|*tMean  de  TAme  et  dea  aama  de  ScHMa,  ea  dépeseaft  BM  plia  ffawle  qnaidilé  de^ 
!'|ik  VÉia«  et  Tmà  MMit  tort  à  «Mlfoea  MHeaaM  pièi  de  la  ville  de  Hetau* 

C«  moulins  sont  an  nombre  de  dix ,  et  il  faut  remarquer  qu'il  n'j  aura  pas  lien  d'en  déposs<^fîer 
l»roi>!H-taircs ,  mais  seulement  ûc  !i\s  iiideniniser  pour  chômage  pendant  l'étifige  ,  dont  la  durée 
A'ui^e  pas  deux  nioii».  Ln  tout  auu  c  temps,  les  eaux  de  la  Vesle  suffiront  pleioemeiii  a  tout  C'est 
pMrcoavrir  cette  dépense  et  touiea  cdles  qai  awteieet  pn édiapper  aux préiiaiOM  leapInaariMh 
iMa^  ^leaoMwdeaMMdie  par  le  GoofCfMMt  a  été  portée  dois  à  Uaillte 

U  commission  de  IflISSt  BOepar  des  motifs  qui  n'out  pas  prévatai  aex  yeux  de  la  majorité  do  la 
^«mission  actuelle,  avait  demandé  qu'un  npi  rl  fût  fait  à  l'industrie  particulière.  l  a  minorité  s'est 
plàiiiî  que  le  Gouveniemcnt  efit  omis  cet  essai.  Mais  la  commission  n'a  pas  été  de  cet  avis;  elle  s'est 
l^dé  les  ioomvéoiens  souveui  iléplorés  qui  réhulieui  de  l'aliénation  des  pés^ea  atur  iaa  caMNOt* 
iMwMaa  leb  ^1  le»  occaatai,  dam  ce«e  aciHOD  artaw,  a*eat  aghée  la  grafe  qneriion  de 
■Niral  tff  avait  pv  lia»  d'ct  feîniiivra  rcipropiUiioft  poir  caeae  d*HtîUié  pdilivw.  U  place 
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iTOwdécrites .  rend  leel  k  M  isadinusible  lldée  de  itVMrir  i  rindostrie  particulière. 

T  a  commîâsion  a  reçu  d'un  mrmlirp  de  la  Chambre  fommimicarton  de  divers  pièces  relatîvwà 
itti  projet  de  fote  navigable  qui ,  ïi(>ui>  le  nom  de  canal  i\e  Soi^Mtns,  relierait  la  MfipliMI  de  TAlae 
prise  à  Soissons  à  celle  de  l'Ourcq ,  qu'elle  rejoindiaii  uu  jwri  aux  Perches. 

Ce  ctn«l  aurait  une  longueur  de  prte  de  27,000  métros.  Un  membre  de  minorité  de  la  commiMion  aitii 
pfrtqialawaMUaBalamupawiltieairiawraTee  tvtMagelecenei  de  la  Wmmk  TAim»,  et  «ami 
il  en  a  fait  un  des  noM  daaoD  opporilieDaopi<tfil»lerappartdek«BlMrdBiialÉdlaeaite 

<|ui  a  été  rcjfti't». 

Si  ce  taniil  était  coDsuuit,  ia  dUtance  entre  l'Aisne  priie  a  âoimoi  et  lebMitnde  la  ViUeite  devrait firt 
calculée  ainsi  t 

r.i  Inn-iintr  du  canal  de  l'Ourcq  ,  dopuis  le  bassin  de  la  Villctto  Jusqu'au  moulin  de  MaifÉL  9fi,000  aiéL 
Le  développement  de  la  rivière  d'Ourcq ,  depuia  Mareull  juaqu'au  port  aux  Percbea. .  •  •  •  »  12.000 
.  Le  canal  de  floissons ,  de  l'Oarcq  à  F  Aime  M,M6 

DistafM:e  de  Paris  à  Suisson»  lât,i^  nxi. 

La  dUaaeedaflaiaMHu à  Park,  duM l'état  actud  dei  diofes,  wi  f^ymi l'Altae  et  I'OIm  an fHeaaaa,  h 
Seine  en  remonte  et  le  canal  da  flalnt-DeBiaiaaqu'au  bawin  da  la  ViOalia,  ait  de 237,600".  La ^HHrcaaaai 
profit  de  In  nouvelle  voie  dont  le  canal  de  Soissoni  teaJftpaitia«  aanUdaneda  liMB4*,  ««  Tlml  hnil  llww 

cl  dfmie ,  qui  sont  les  9^30  du  parcour«  artoel. 

Ce  projet ,  dont  les  (^ludes  n'ont  pa^i  été  faites  par  le  Couvrrrtemrin,  a  «^t»^  approuvé  par  le  ponseil 
générai  des  pont&-et-citaussées;  il  ^«rrait  être  exécuté  au  moyen  d'une  concession  à  ane  coapt- 
6^ ,  et  d*m  wlveMien  de  S  «HtaH.  U  dépew  leirift  Mmlt  h  ta  ioiM  de  6.2»^ 

CecHut  ■ettfiitltHlledeParieeiifeiBMeicitfw  dteeieme  BtÊmmi fl  Ai uwdii 
rablement  In  distance  entre  ieca|)itale  et  le  aerdde  la  France;  il  serait  la  ligne  la  plus  courte  cm 
Paris  et  la  frontière  lioli'e,  avec  laquelle  il  cominunif]ft''rnTt  pvir  l'Aisne,  le  canal  des  Anirnnf^'" 
la  Mense ;  il  aurait,  en  uuli'e,  pour  rappruvistonncnicnt  de  Paris,  un  avantage  spécial.  Knlinii 
ouvrirait,  suivant  l'opinion  de  la  uiinoriié ,  une  comiuuuicatiou  entre  le  Nord  et  le  Midi,  entre 
IbMqMel.llanMiOe. 

U  wijorité  de  ta  commUoii  n*h  poftt  perliBé  celle  deraièie 
canal  à  petite  section  que  ne  peuvent  fréquenter  les  bateaux  de  tons  nos  autres  canaat.  Ceux  qui  le 
parcourent  ne  peuvent  avoir  que  ?  mètres  50  c.  de  largeur,  el  leur  port  n'e<it  que  de  50  tnnnfs.  Pmr 
une  navigation  très  importante ,  à  la  vérité,  mai»  qui  ne  pourrait  guère  s'étendre  au  delà  desUntiua 
que  OMS  «Teos  ladiqiiéea,  son  exéctttion  est  très  désirable ,  tee»  doute  ;  ele  émutoÊL  In  I 
Mi— eitd*MeiijniieMde|>eilfiedMe«  pipenita«teiif>,peecwdtet<|rt  iieMHilt<dMHtaiif 
que  newnmiedéiliaé,  offrir  le  fret  en  concurrence  avec  la  navigation  des  rivières  de  TAisneeide 
rOi<;e,  pour  le  fian'^port  des  farines,  des  ardoise-^ ,  des  fers  de  la  Meose .  de  s(*<!  marbre»  et  <teJ 
matériaux  de  toute  sorte;  elle  contribuerait  uïeuie,  par  la  concurrence,  à  lui  donner  de  meilleurei 
babitudesdout  ie  comiuerce  proiiteraiu  &iai6  là  m  bornent  ses  avantages.  Cette  voie  navigable  aoik 
HD  memisiieaNge  lerata  Midi,  carcOe  m  Mt  peint  éilMr  tae  eMoidmeM  de  omI  M- 
HMinscUeecnit.àeeuede  ta  diiiWBce  dee  lecdeee,  mm  kÊ^tm  pewr  tae  Iwteaut  de  tous  lei 
autr(^  canaux  de  la  France  ;  elle  aurait ,  par  conséquent,  le  monopole  du  transport  des  boiiiric^  vprv 
la  Ha^^lo-^^:1nlp.  et  elle  y  pourvoirait  mal,  le  détour  étant  trop  long  ;  elle  exclurait  toinl» um m  I  iu 
dustrie  rémoise  des  avantages  de  la  navigation  ;  enfin ,  le  canal  de  Soùisous  a  un  bief  de  partage  ea 
souterrain,  à  la  butte  de  Vieny.  L'alimentation  de  ce  bief  ne  serait  certainemeet  pee  iefiMMpMr 
iM  nevigMtaa  wi  développée  qie  celte  h  taqeellè  eite  demll  etfhe,  Blldl^ 
fletaiOM  pftt  remplacer  celelde  ta  Hame  à  T  Aisne. 

La  pensf'^f  qui  a  dicté  la  rédaction  dn  projet  du  canal  de  Soissons,  ramenée  à  ses  véritables  pnh 
poriiûjis,  qui  d'ailleurs  s^uît  indiqurfs  Hahomcnt  (laf)s  une  délibération  de  la  chambre  decûoœetce 
de  Paris ,  en  date  du  20  mars  litôU ,  est  exceUeate ,  mais  sous  ce  rapport  seulement  ;  ce  n*est  tfA  ce 
titre  que  ta  cematoioo  le  meedoiue. 

La  rabveMioa  qei  serattdoeoéeà  ene  coHp^  poemH  être  ripante  eMre  nStat  «  eeniint 
dépeneMM  <|w  déjà  ont  émis  des  voiei  tafonblei  k  ceoeenireprlse.  U  vifle  de  Paris  s'est  refusé  à 
eelffe  ceteicayte.     désaccord  deetww  eeie—iei  pas  Jegee^  et  yà  pmÊL  erinw  «ure  elle<t  »» 
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cmfÊgfùi&  proprkuuie  des  projets,  a  reiatdé  jiisqu*à  ce  Joar  te  voie  de  la  quote-part  dont  elle 
pMnH  iNfr  Mil  à  ^mriÊmm  h  charge.  U  tmmMmwjyem  qu'exprimer  an  dMr,  c'est  qnc 
cMa  4IMlé  fliVliiriM  le  pl«  lit  pQMiUes  Mto  dte  nl^^ 
«qililéer  le  cmmI delà  Uame  i  l'Aisoe. 

Avrint  d'aMer  nnx  voix  sur  Particlt?  du  [nojVt  qui  est  relatif  aa  canal  do  In  Mnrnp  Î!  l'Ai-înc,  TobMT- 
vaùon  a  Hé  faite  que  ce  canal  aurait  uoe  grande  ntîlité  pour  la  ?illc  de  iWuu-  vi  i\\\vl\r  devait  êlre 
appelée  à  coocourir  à  la  dépeii^e.  Il  a  été  répondu  qu'uu  caual  est  toi^ours  d  une  gruude  uiUilé , 
MM  mIomM  INNV  liMlet  tes  tocdlés  qnl  fom  i  M  iwliée ,  mk  ce^^ 
port|diM  00  noiiw  direct  ;  que  c'est  à  ce  titre  qo^Os  «mt  nécemireaciit  des  travanid'Mllé  sénérde, 
(tent  la  dépense  doit  éfre  faite  par  Tétat;  fju'h  la  \6f\W ,  le  rnnronrs  dos  localités  a  été  quelquefois 
inrof^n^.  mais  dans  le  cns  où  certaines  dépenses  du  prqjet  étaient  motivé»  par  un  intérêt  purement 
Buuùapal,  qui  n'appu-ait  point  daitt  le  cas  présent. 

biivieifmNéléicBHdéiv  kqneslioBdeeoiMovsde  bpmtdeleiflle  deReku,elleeété 

LiesmalHiaB  décide  ennhe,  à  la  majorité,  qu'elle  proposera  à  la  Chambre  d'admettre,  tel  qu'il 
a  été  ftroposé  ptr  le  OoKiMmet,  l'article  di  pnjiel  qâi  est  icktif  à  l'eiéoilioii  d«  cmml  de  la 

Canal  iiolion  de  la  Fttotne. 

ltÊ§^  pis  de  den  Mdes,  tat  flMM  cm  navigable  du»  une  grande  pmlie  de  son  parcours,  el 

notamment  entre  î^edon  et  Rennes,  où  une  suiie  dVciuses  a  été  étaldie  pour  y  faciliter  la  naviKaiion 
qui  pln<  tnnl .  à  rri'de  d'autres  travaux,  a  été  prolougée  jusqu'à  deux  lieues  au  dessus  dr  Rennes. 

U  loi  du  17  juillet  1837  affectait  une  somme  de  550,000  francs  à  l'amélioration  de  la  Vilaine;  mais 
cMi  mmm  émk  CM  employée  amr  son peittnwscaire  Redon  et  Rcums,  etsenir à  réuMiweiicm 

n  est  resté  cependant  une  lacune  dans  la  traversée  de  Rennes,  et  de  tous  temps  on  a  senti  la  oéces> 
siUde  la  combler.  La  rivière ,  en  eflTet ,  n'ayant  ni  qiuis,  ni  chemins  de  balage ,  cause ,  h  l'époque  des 
erses,  des  inondations  considérables  ;  tandis  que  dans  une  porti<m  notable  de  Tannée,  les  eaui  se 
pcricnt  et  se  corrompent  sans  pouvoir  offiir  à  la  nav^ation  un  Urant  d'eau  sufltsant. 

UsiwiMwirieiii  dTmi  tel  diat  de  choie»  se  sont  fait  sentir  encore  plasdepais  qoo  fichlwsBtdn 
maal  dUle^-Rance  a  ids  la  ville  de  Rcnafls  en  communication  avec  te  port  de  MA4Mo,  et  aog- 
■enté  ainsi  reneomhreflMrt  des  arrifagci,  aueleor  olllrir  ni  on  port  confenaUe,  ni  vndâiOQckd 
possible. 

L'avis  de  foire  cooimission  est  donc  que  l'ameijoraiiuu  que  l'on  propose  est  nécessaire  et  urgente. 

Qwi  Mit  pilpa  ^ni  ont  <té  mteptés,  ils  sent  eonforHcs  à  cen  dressés  en  1733  pamtegénlear 
«Mfé  I  Bannee  h  la  anhe  d*nn  incendie  qai  Tenait  de  ooaanmer  nne  portion  considAable  de  cène 
^He.  L'eiécatiott  de  ces  pians  i  apprtravée  par  un  arrêt  du  conseil  en  date  du  13  août  1723  ,  et  con> 

Mcréf  de  notive;^»  par  une  ordonnance  royale  du  22  ^viil         n  éd^  jusqu'à  présent  ajournée. 

Cependant  la  \ille  de  Rennes,  ne  perdant  jamais  l'espoir  de  les  voir  se  réaliser,  y  a  conformé , 
éifé»  1723»  ses  alignemens  et  ses  constructions.  Des  édifices  publics  oa  privés  se  sont  élevétt 
Ivrts  ces  plana.  Un  pont  a  été  jOléioria  Vilaine,  délonmée  de  son  Ut  d'après  les  aiignoiMnB  non- 
vcan  auxquels  on  s'est  lo^|onn  eoniomié  depuis  pins  d^  siède,  et  dont  I^Hloptien  dès  iors  oc 
«araii  êlre  douteuse. 

l.>i^ni\iûn  de  ces  pians  est  sans  doute  d'un  véritable  int^ét  pabitr  ;  mais  elle  entraînera  au  profit 
iie  la  ville  de  Reoœs,  et  dans  toute  l'étendue  de  sa  traverse ,  des  ameiiuruiiuns  considérables. 

Dcnz  qoais,  d^ane  taigenr  de  dii  mètres,  on  port,  trns  cales  de  déimrqneinent,  an  donble  csca- 
hrponr  iKiHter  am  teibians  Fsccès  de  ia  rlflère,  deut ponts  nonfeani  pour reaiplacer  ie  Pont- 
l^eof  etle  pont  Saint-Georges  qui  tomiient  en  ruines,  et  ne  seraient  pas  d'ailleurs  dans  l'a%nement 
(1«  ranrîl  ;  f  oilà  ce  que  ta  ville  de  nennes  doit  pjgner  à  re\»''riition  du  projet  de  loi.  Llle  y  trouvera 
diiist  I  cmlxliissemcut  de  la  cité,  i  a^saioissement  d'un  quartier  populeux,  de  nouvelles  fociUtés  enfin 
pour  son  commerce  et  ses  transports. 

fljMiiidesdépenaespnt  en.  an  moins  en  perde,  nncaradèrc  mnkipal»  oesoni,  smscenire- 
cdes  dont  nons  wnons  d*hMiiqner  sonnnaiicaeni  les  rCsnitais.  La  ville  de  Rennes  m  compris. 
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et  dteoflre  de  ctmittwr à k  eenlbciiiM  émtmmu  m  tAsmitH  mïïnmkfimwm  lu 

terrains  néccssaii-es  pour  leur  exécution ,  et  dont  la  nleor  a  été  estimée  h  11  MWMie  7IMM  fr. 

La  ville  repreodrait  en  échange  ce  qui  resterait  de  l'ancien  Ut  de  la  rivi^ro. 

T.cs  travaux  rcstani  ainsi  à  la  charge  do  ri'iat,  sont  i-valuésà  la  somme  de  1,500,000  fr,  ,(klU 
100,000  fr.  i>€i  aieut  alloués  sur  l'e&erdce  de  1840 ,  et  400,000  sur  l'e&ercice  lS4i. 

Après  avoir  examiné  aver  un  soin  minullcux  rens<;ml)le  ei  le  détail  df  rfs  diffiTt^n?  fravant. 
après  avoir  di&cuté  leur  convenance  et  leur  opportuuité,  la  m^iorité  de  votre  com^ii&^toa  ii  bàite 
pe»  k  VQW  proposer  Tadoption  du  projet. 

Elle  mil  éent  néaiuBoiiii  mm  propoMr  tflartwr  ilgiii  MWide»m  ém  kt  pwjei. 

Le  preuiier  consiste  à  ordonner  que  les  plans  d>ii8eml)tc  et  les  devis  par  masses  des  travaux  res- 
teroni  déposés  aux  archives.  Il  est  d'une  bonoe  r^lc,  en  ellet,  qu'en  allouant  les  crédits  qui  loi  sont 
demandés ,  la  Chambre  soit  mise  à  même  de  vériiier  l'applicalioa  de  ces  arédilf  aux  Iravaax  leb 
qu'ils  ont  été  proposés  et  adoptés. 

Le  deulèeie  ancodeMM  e  pev  ebjei  de  midiller  la  dtapodik»  féale  de  pnj0L  U  kldi 
17  mai  1837  a  fondé,  en  debots  de  budget .  un  b«d|CI  eilraeidtaaire  pour  Teiécellon  des  travan 
INiblics.  Déjà,  de  Inufe-?  parts ,  on  a  signalé  les  inconvénicns  de  cette  création  et  les  (î('sf)rdres  qui 
peuvent  en  résulter  dans  la  contpt;^lHliié  des  finances  de  TÉtau  Le  Gouvernemênt  lui  un  m  - ,  i1an«  lo 
projet  de  loi  sur  le  règlement  dcimiuf  du  budget  de  1837 ,  vous  a  propt^  de  réunir  au  budget  onii- 
Mdrede  Vtm  le  M»  enraoïdlnaiie  crM  par  la  loi  de  17  aai  18S7.  Noei  croyoM  deee  raMv 
daea  oae  règle  aMlIleaie,  ci  oeoi  oDnAMrflMr  anilaieelioBt  de  (SwfecBciMnt  eideaCtalHCii  ci 
vous  proposant  do  remplacer  l'art.  7  du  projet  par  la  dtapeeMon  de  TarL  S  ddewoil. 

(  Voir  le  texte  du  prqiet  après  la  discwùoa.) 

DttCUMMRI  GÉFfÉRALB. 

SéaDc«  du  ludi  3S  mai  l8M.^Prétid«nc«<i«ll.  SaoMi. 

M.  LE  COMTE  d'Ahgbvillb.  Le  projet  de  loi  est  en  mélange  de  bien  et  de  mal  :  sur  cinq  propo- 
litfoiM,  quatre leiperaltteat  eceeptaUes;  Mais  H  en  eat one i  laqeelle  II  ee ainrait  ei&érer.  Cm 
fldie  qei  concerne  le  canal  de  l'Aisne  h  la  Marne  ,  et  qui  seule  absorberait  un  crédit  de  UalliHI. 

Depuis  l'ouvcrlnrc  de  la  session ,  1,400  millions  de  crédits  ont  été  demandL%  à  la  Chambre;  S6 «ût- 
?ions  sont  destinés  aux.  ti'avaux  extraordinaires,  tandis  que  la  réserve  de  ranioriisseuient ,  seule  appli* 
cat)lc  a  cctic  dépense ,  ne  s'élève  qu'à  millions.  U  faudra  dont  recourir  à  l'emprunt  :  eo  préscAce 
dteelalle  ritoaikHi  Énendèrei  Terateur  pense  qall  ne  fimt  aHooer  de  fends  que  poor  les  ntm 
dte  ntDilé  etd\uie  orBencelnoonteitalilea. 

Il  voudrait  qo'avant  de  commencer  de  nonrclles  entreprises ,  on  complétât  les  travaux  qui  sont  ai 
voie  d'exf^rntion.  Il  ne  fait  en  cela  que  s'associer  au  vomi  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
plus  d'une  lois  exprimé  comme  député.  U  désirait  qu'on  s'occupât,  avant  tout,  de  WM  grandes  adÈre» 
de  coBiBonicMien  de  la  Loke ,  de  la  Seine  et  dn  Rhône. 

Dins  iVipinion  de  foieienr,  le  projet  anniiee  de  vues  d^enKBble  : 
pour  la  Saâne  n^est  que  d\m  mètre  vingt  cenUmètrcs ,  tandis  qa%  partir  de  Châlons .  en  remoolMl, 
tons  les  travaux  ont  été  établis  sur  la  donnée  d'une  profondeur  d'un  m^f  re  soixante  centimètres. 

L'orateur  ajoute  que  ce  défaut  d'ensemble  se  retrouve  dans  presque  tous  les  grands  travam  pablics. 
C'est  ainsi  que  l'on  se  borne  h  aUoiier  chaque  année  on  million  pour  les  digueiî  de  Cherbourg  qui  ont 
été  oonnaenctfeaMoa  Lonla  XVI  :  c*est4>dlie  qne  Ton  oonurolt  chai|oe  année  tom  JmielasonMede 
travaux  que  la  mer  peet  démolir ,  et  que  l'on  prodigne  ainsi  des  sacriOces  stériles. 

Ap^^"^  l'interpellation  que  M.  le  ministre  fies  travaux  ptdtîifs  ;ivait  ndressée  naguère  à  son  prMt'- 
ceaseur,  au  sujet  des  canaux  de  18'il,  et  des  moyens  à  employer  pour  obtenir  rabaissement  do 
tarib,  Toraieur  pensait  qu'il  aurait  été  présenté  un  projet  de  loi  sur  cette  matière.  11  sait  que  lit 
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LBCMMldarAiM»  à  It  IMnÉftiiMÉMiifMMiMdvfiaMMdflSloaM»  Om  aiMriié  de 

quatre  membres  dans  la  oommunon  exigeait  le  concours  de  It  riBe  de  Rdm  :  il  a  été  répondu  ])ui 
M,  le  ministre  des  iravam  pnhlirs  qvp  les  départemcns  et  les  commtines  pouvaient  à  peine  sulGre 
aux  charges  dont  ib  étaient  grevés.  Jusqu'à  présent  le  Gouvernement  avait  cousiainmcnt  contenu  le 
principe  ék  wciur»  des  localités  :  c'était  un  boiudier  qoi  servait  à  le  pitOi^er  contre  une  luoliilude 
de  dcMMidei  >  Tégué  dinMllM  ■  f>  iftwarti  te  tmwwr  mm  aéfc— c. 

VêittÊW  termine  par  queiqnei  obserfMioH  aar  ta  poridon  dffidle  dans  laqoeOe  ee  tiwife  Vm- 
rfeime  f>ppn>?iuon.  Après  avoir,  pendant  fVn  nn« ,  nrrnsé  la  majorîlé  de  complaisance  et  de  prcnli^a- 
liié  p  oiij  Ir  pouvoir,  à  l'occasioti  de  lois  de  cette  nature ,  elle  va  nvoir  à  fonctionner  sur  le  même 
terram  et  eu  préscoce  d'ua  déficit  de  près  de  100  millions.  Si  la  majorité  nouTeUe  imite  les  erremeus 
defticlM,  li<er>  ciiiliitf  mt  yen  du  pays  qaeccelhéortoidVniraiBii  n^ttatau  i|ee  dee  iieu 
ta  M  iMwn»  iM  feptêcfcti^lelle  jetait  jwdb  à  seeadvcmlrM^cioeteMdiMaieni 

M.  Giaor  df.  i."An«lai)B  ne  s'oppose  point  h  1  idopiidii  du  projet  de  loi  ;  il  exprimcm  seulement 
le  regret  de  n'y  point  roir  âgurer  la  l^i  e  et  1  Aiiier  :  il  se  piait  è  espérer  que  M.  le  ministre  <lcs 
taww  ftkSt» mMmàtntm m  tae  taidrlta  foV  t,  eoMM d^pMé,  dtfmrlm  avec  UHtataaee. 

M.  Jacobbt  ,  ministre  des  travaux  pvMU*.  M.  d*AngerilIe  a  cherché  à  tirer  de  notre  eilnitioft 
&oancière  îTf^nérile  tmf»  i^pèrr  de  fin  rir  iiorî-rerov<»ir  contre  If»  j>rnjpt  de  lot  actuel.  Si  cet  oratetir 
avait  été  présent  au  cooimencemeni  de  U  séance ,  il  aurait  enieiuiu  le  ministre  des  finances  , 
d'acconl  arec  la  commissicMi  dû  iMtdget ,  déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'une  somme 
di  7t  ■Uni  »  ^ÊÊn  vmvcm  pMr  tef  Mvnit  MVMcdtaiiRf  de  1841  »  — BwH  mu  seikueHt 
«■  pneptaMiMii  ^il  Itareat  dans  le  budget  prdMMi  par  le  pr^sédeat  niilMère ,  nde  mam  h 
rciécaden  de  tons  les  projets  de  loi  présentés  par  r«idministration  actuelle  ;  sauf  h  mesnrer  PaUbc- 
tation  \  l'exercice  18&1  rar  les  leimes  qtw  ta  conmiesloo  da  hodgei  a  iodiqnés  et  cpie  le  Cleiferoe- 
sent  a  accq;»lés. 

Lu  «bnemMOM  de  llMNMiraMe  M.  #ADge¥ille ,  sur  ta  ndwkfl  de  pousser  les  andeos  travaux 
niMtaeaMMMQVdaMran,  aoni  trta  }«iei  «a  eltaa««Mt.  A<fcm  ta  prtdpitattaa  daaa 

Pexécntion  des  travaux  publics  est  diose  flichense ,  cntratnant  des  méoeaptat,  et  q«*ll  est  4*aiie 
bonne  administration  de  proscrire,  anniit  la  lenteur  dans rexécoUoa  des  irafaiii  me  foh  votée  par 
la  rh:inil)re  est  une  chose  déplorable. 

On  sait  ce  qui  est  arrivé  avant  que  les  Chamiires  ne  ptMU-vassait  avec  libéralité  aux  travaux  pabf  les. 
OiwjfaKdBiciHiMi  IniMr  pmv  taar adcMton  poiant  ropace  de  dta«i  de  quinze  ai»;  des 
éiteei,  è  aMiidé  talM,  toBlMT  et  rdM  avatt  qMiaa  irm^ 
«Ai  tes  dépeasea  de  to«  gmre  augmentaet  par  aoite  d*i»  aaasi  déplorable  sgrattoe. 

Il  firat  d^nr  continner  avec  vîjïnpiir  1p<;  travaux  commencés  ;  mai^  il  faut  cnnimencar  Cta^pwaMiée 
dps  tmau\  nouveaux  ,  car  chaque  année  û  y  en  a  qui  arrivent  a  leur  achévenient. 

Sans  eoirer  ici  dans  des  détails  qui  appartieuneol  à  la  discussion  des  article» ,  M.  le  miiu&tra  dira 
fM]  Fou  a  airftf  i  ta  wnlitiilnn  dft  r fttiiw,  rtamr  In  wmfm  prfciidnifft  dm  amwarii  «wriiidriMci . 
palonqae  Foo  fait  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  qui  cwpffeBd  Taaiélioratioa  da  ta  rivtan  de 
Marne svnnc  très  grande  étendue  ,  i!  y  aiirnit  m  qnpîqnr  sorte  contradiction  ii  ne  pas  satisfaire, 
soos  an  poiot  de  vue  d'iitférét  général .  les  réclamations  qui  s'élèvent  pour  le  canal  de  ta  liame  è 

le  ministre  déawirwa  «MriBifefl  I  ta  Gliaadire  qoe  oa  pas  an  tmaH  notveai  ;  que 
c^Hi  ta  enaqplteeiit  de  Irma  d4à  cowMMéa. 

On  a  reproché  aussi  à  Tadministration  de  ne  pas  donner,  dans  la  Id  actuelle,  au  Midi  de  la  Frascig 
kcentil^ent  qui  lui  apivarttpnt.  M.  le  minislro  reconnaît  que  »lan«  ro  projet  dc  loi,  la  baîniirr»  pfn- 
che  encori  du  cAié  du  Nord  :  il  est  impossible  de  le  méconnaître.  Mais  celte  réflexion,  il  la  rappellera 
à  la  Cbamijre ,  lorsque  viendra  la  discussion  sur  les  chemins  de  fer  ;  et  si  on  contestait ,  par  exemple, 
le  cfeenin  de  fier  de  N eatpditar  i  Mtaies ,  H  dirait  qoe  dan»  la  pensée  géiérata  dn  Gomemeaciit , 
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et  thtrtn  4<  iér  mk  OBwmeMBttf  «te  rapp<iin,  ét  k  cof—iloi  qM'MtBNh»  h»  popi<a<iM 
diMML 

U  répondra  ausu  à  un«  iiiierpcllatioti  au  sujet  d'uoe  proposHkm  qoMI  avait  préseMieibChMlR* 
en  qudque  sorte  à  la  veillf  *ht  jour  «m!  .  inopiiiémcnt,  il  a  été  appelé  nu  ministère. 

Il  avait  développé  cette  propoâiuoii  dcvani  la  Chambre  ;  la  CbamlKe  &e  rappellera  que  cette  {tro- 
position  avait  pour  objet  d'arriver  à  obtenir,  au  moyen  de  négociations  avec  les  cooipagiiies  propri^ 
ttim  4«  CMMn  «(     CMiVigidM  Innfftm  ainqacilM 
on  nbrimiliifiiit  ihf  tarife  devenu  indiqMwaWe  dans  Tint^ët  êê  eomerce. 

n  pense  qu'il  ost  <lc  l'intcrcH  du  Gouvernement  de  louer  1rs  rannut  qui  sont  achevés ,  i-t  f]iif»  In- 
dustrie panicuUcie  en  tirora  nicilfciîr  parti  que  railministrafion  eUr-iniMne  :  qno,  quant  au\  cmm 
qui  06  sont  pas  achevés ,  il  y  a  intérêt  a  iraiicr  à  lui  lait  avec-  les  loiuptignies  locataires  folin^  de  cm 
cMMUi  |Kwr  tour  tchèfWttet ,  —  lien  de  n»k  waH'g  fin»e  mmêè  1 1»  Otifcwi  im  ih— Éi 
de  crédils  NivIâMOtelMs. 

M.  le  ministre  des  tiaances  a  mis  le  plus  grand  cmpressemeMlMM^flr  OBieprapcNAliM  dmk 
sein  d(>  «on  tlrpartement.  Mais  M.  le  ministre  des  finanrps  pti  ^tirorp  faîrp  iiiio  p?oj>o«iition  ;  fl 
faut  d'abord  que  la  commission  des  canaiu,  instituée  par  I  un  (ie  .se»  pi  cxiocehM.ui»  |juui  oiucUer  ceUe 
matière ,  ail  Ciit  une  réponse  catégorique  aox  questions  qui  lui  ont  été  posée:».  M.  le  ministre,  ï 
rkem  ^11  «it,  etiead  CBCOK  U  rtpoMe  déIMe  de  eeiie  ooufMiea. 

n  CMieieta  d'assez  grandes  difficultés  à  faire  préieteir,  dfes  cette  année,  le  système  de  la  locaiiw 
des  canaux  aclicvés.  Mais  cette  dr)iible  question  pourra  <'fre  ropriso  pins  tard  ,  et  rien  n'eniptVhe , 
scion  lui,  (luorniî  tir  s'ncrupe  dès  à  présent,  au  moyen  d'autres  pror(Vl!'s  fin'i!  avait  indiqués  et  qw 
avaient  reçu  l'approbadon  de  deux  andeos  ministres,  que  l'on  &'o(  cuiK.-  de  1  abaiiisetuent  destariis, 
ebliiMMcnt  qui  est  la  piem  dfiMlioppcmeut ,  te  iMlelito  bewlM  du  peys. 

n  tt^  pe§  »eida  IVtpoir  q«e  M*  te  Mfaditre  dee  Hmtu  leiliidieB  dineifede  coieHerteCte» 
bn  eir  ccur  <[iiosiion ,  et  d'arriver  peut-être  avec  pM^Blde hâ  dMe  te  teasion  actuelle ,  oM pt 
pour  que  la  Chambre  discute  cette  que<î'i<v!î  relie  nntu^o  -.  mais  ini  rnppor»  serait  f:iit ,  l'opinion  ten- 
drait à  S4'  former  dans  la  Chaml)i  e ,  et  I  on  (M)urraii,  à  la  session  prociiauie ,  .«ri  iver  a  une  solution. 

Quant  au  reproche  qui  lui  a  été  adj  essé ,  d'avoir  abandonné  le  concoms  des  localités» ,  il  r^Oid 
q«e  oei  étude  cheees  eiiitatt  avait  qne  te  tkmhn  doUt  gteéreoMMBi  teemtee  d»  mm  « 
pente  «m  Députe  cette  épeqne,  m  m  woiû  im  ^tièm  4m  cvMom  des  loeriMs  pour  les 
objets  d'un  int<'*r<n  fji^iK'Tal.  Air  reste ,  les  localités  sont  écrasées  snus  le  poids  des  eng^emens  qu'ollf^ 
ont  pris  relativement  aux  tiav;u!\  qui  sont  duns  leur  ronprtPfire  nl)<nltTc.  I  es  roules  di^-parteraeiitila 
exigent  que  des  fonds  spéciaux  soient  accordés  aux  dépai  temcns  poui-  pouvoir  fiùre  liure  à  ca 
dépoteci,  qni  lont  TéritdriteBeat  nicmiirei. 

AMorteent,  pow  tes  dipeaees  qid  eoat  pttrtiMBi  diMMt  on  m  leraplaeippd  ni 

tocalités  :  lorsqu'il  y  a  une  portion  de  travaux  qu'on  pcel  appeler  mun'icipale ,  par  exemple  mi  qaai 
à  faire  dans  l'intériciir  d'une  ville ,  il  n'est  pas  douteux  que  la  ville  ne  dnivo  contribuer  à  reiîi' 
dépense  dans  une  {)roportiou  déterminée  ;  c'est  ce  qui  u  lieu  en  ce  muuieni  dans  le  projet  de  U  lot 
pour  des  travaux  que  Ton  va  discuter  relativement  à  la  navigation  de  la  Viiaiue  dans  l'iiitéi-ieiir  (kU 
vate  de  Rennes. 

M.  Paixoans  dédare  qu'il  a  fait  partie  de  la  minorité  de  la  commission  ;  qu'avec  elle  il  a  cousaUi 
à  IVdnptten  de  o«h  des  pFo|ett  de  tnfm  oonqprte  daneta  loi  ;  nite  qnQ  pentete  d^ 
fiH  t  Mte  au  canal  de  l'Aisne  à  la  Manie.  H  s*aglt  dhmc  dépense  de  96  aidioas  en  présMee  d^ 

déficit  budgétaire  et  d'une  insuQi.sancc  notoire  et  nntal)le  des  ressources  alTcctées  aox  tnranx 
extrnnrtfinaires.  î^ans  un  tel  état  de  choses,  les  fonds  de  la  r<^serve  de  l'amortissement  dofvrni  rire 
exclusivement  ullcctes  à  des  travaux  d'une  urgence  incontestable ,  et  destinés  à  concourir  à  i  adicve- 
MBttt  des  grandes  lignes  couneoctcs.  Nons  avons  cinq  lignes  dinlérét  général  dont  Fane  n'aps 
■cbo  encore  reçn  un  cweneemsnt  d*eiécndon.  L^oratenr  nenoMprcnd  pas  union  n^Mliede  teli 
ftuvaux,  ponr  entreprendre  luic  ligne  nouvelle  d'un  intérêt  secondaire. 

Il  fait  remarquer  qu'au  stijr»  <}o  i  nnirl-nration  du  conr^  tir  la  Vilaine,  le  Gouvernement  arédamé 
le  concours  de  la  ville  de  Reunes,  tandis  ([u  '  re  priticipc  du  concours  des  localités  a  été  \io\â  en  et 
qui  concta'ne  la  viUc  de  Reims.  11  était  itouriuiu  uianifcstc  que  ces  travaux  i-iaient  eu  jiartif  d'imm'l 
local,  et  qne  te  vilte  de  Rrlns  aurait  dft  conconrir  ponr  un  dtetème  de  h  dépense. 
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U.  CALUAaTi.\  déilirerilii qu  ou  uuli.sàt .  avant  loul,  les  canaux  co»*<U'uite eu  16*21,  qui^ju^u  a  i>rt'- 

MM»  été  pour  tÊm  fstee  charge  anHolbda  &  à  i  ■ttliM,  «rire  nmÉPèt  fiUI  pito  MR 
fiMMiite  On  M  pMriplài  «pérv  fMtaftMMtdiaw  aiiie  «es  «oopignici  oonMMttil  w 

résous  sMk^Mnt.  H  M  taq»  de  leor  appliquer  le  principe  de  rcxpropriation  pour  cause  d'utilité 

pnbfifjtjf  :  poor  rHa,  une  disposiiioii  léf^slalive  esl  n(H-<!ss;iir('.  On  aurait  ]m  I  irunMfuirf  dan»  le 
projet  qiu  »ti  discute  à  la  Gbambre  des  Pairs.  L'orateur  désire  connaUre  l'iuicmiuu  du  ministre  t 
cet  égard. 

M.  JAtTBEnT,  mùùttre  des  travaux  pMie$t  rqipdle  qifD  t       «Mreteiio  la  Ghaalire  d'un 

dernier  effort  5  tPrrffr  vis-à-vis ,  soil  des  compagnies  propri^tairM  des  canaux .  soit  dos  rr»nîpagnle» 
qui  ont  pré4é ,  pour  la  confection  de  certains  canaux  ,  des  fonds  à  Vtm,  pour  les  faire  consentir  à 
m  alMisseuieiit  iudispcasable  de  tarifi».  La  proposition  qu'il  avait  faite  n<^uère  coiumu  Député  ten- 
dait éfUcMMot  i  ce  bot  C'eil  nr  ce  poliit  que  k  conniaiion  ftimée  par  U.  le  mhdBtre  de» 
ianm  ctt  appdée  I  doiuio>  en irlsqii«  il  Teepère,  sera fofwdé  aou  peu  de  josni;  Habea 
proposition  ,  à  cf)t(3  des  proc^dt'^s  qu'il  indiquait  pour  arriver  à  ooc  solution  amiable  ,  plaçait  une 
sanction  anenfliK'  flopuis  long-temps  par  l'opinion  publique.  A  côté  de  l'invitation  doit  être  eiUin 
formulée  U  menace.  Dans  l'intérêt  général ,  aucuui;  |)ropi-i«-té  ,  quelque  rcspectubte  qu'elle  soit,  ne 
pevt  ae  aoHiraIre  aa  principe  géaéral  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  qui  eat  écrit 
daMlaCfcam. 

D  y  a  I  précéder  vis-à-vis  de  compognics  qui  sont  dans  des  situations  diverses  :  à  l'é^'ard  def 
compagnies  jMropriétuires.  il  citera  celles  du  r;inal  lU*  rnino'.  fin  ranal  de  Briarc  et  du  canal  d'Orl^^-inv 
Si  ces  compagnies  ne  veulent  pas  traiter  sur  les  bases  ni<li(|uees  dans  sa  proposition ,  on  d'autres  que 
Ton  pourrait  indiquer,  il  faut  qu'elles  soient  expropriées.  Dans  l'état  actuel  de  lu  législation  ,  il  ne 
part  faire  faloir  qw  le  principe  général  écrit  dam  la  diarte;  11  ihnt  aetre  dioae  pour  exproprier, 
il  faut  une  loi  oi^ganqiiede  rexpropriatieD  en  ce  qui  concerne  les  voies  (!e  ronuuunication  concédées 
à  di's  paj-îiculiers ,  autre  chose,  enfin  ,  que  la  loi  d'expropriaiion  au  petit  pied  du  7  juillet  1833,  qui 
1)0  cunccroe  que  les  propriétés  dont  U  faut  s'emparer  pour  créer  ces  voies  de  cominiitHraiioa  elles- 
mêmes. 

La  CbMttkre  dea  Pain,  dans  la  denière  dlaciMioo  ter  la  loi  d'expropriation  dont  la  Cliaaibre  est 
!^sie  maiiiienant,  a  bit  remarquer  celle  lacnne  :  die  n'avait  pas  échappéà  aon  prédécesMur  ;  mais 

it  avait  senti ,  on  même  temps ,  qu'on  ne  pouvait  pas  greffer  sur  une  amélioration  de  la  loi  de  1855 
une  qnestion  aussi  grave  et  aussi  difTicilt»  ({iie  l'expropriation  des  voies  de  comuiuaicaiion  ;  que  ce 
sujet  exigeait  une  loi  «iiéciale.  La  commission  de  la  Gtiaaibre  des  l'airs  a  invité  le  Gouvernement  à 
s'en  occuper.  Il  a  trouvé  au  ministère  des  travaux  ptd)lics  des  documcns  excellcns ,  des  travaux  soi- 
RMSfenf  feiis,  et  il  s'en  est  emparé. 

U  espère ,  d'ici  à  pende  temps ,  être  en  meeare  de  présenter  an  conseil ,  et,  s'il  y  est  anlorisé ,  k 
la  Chambre  des  Pairs  ,  nn  projet  de  loi  sur  cette  matière. 

Onant  aux  compaguies  qui  ont  prêté  des  fonds  en  1821  et  1522 ,  il  y  a  à  procéder  a  leur  ét'ard 
U'uae  autre  i<i<^  un  ;  elles  ne  sont  pas  propriétaires ,  elles  ont  prêté  des  fonds  à  ri'.iat.  Les  a*  tiuiis  de 
Joeimanoe ,  qui  appartiennent  à  ces  compagnies ,  ne  sont  qu'on  accesBoire  de  leur  prêt ,  qui  cal  sens 
le  conp  perpétuel  dn  rendwnrsement  ;  H  ne  s'agit  pas  d'esiproprialion  ft  lenr  égard ,  11  s'eglt  de  rem- 
boorscment  ;  ce  remboursement  doit  être  accompagné  de  formes  protectrices  ;  ainsi  il  ne  serait  pas 
permis  au  Gouvernement  d'y  procéder  proprio  motu ,  il  faut  qu'il  soit  autoi  is*''  par  une  loi. 

Quant  au  mode  ,  il  lu'  serait  pas  rni<!onnable  au  Gouvernement ,  même  fiit-il  armé  d'une  loi  géné- 
rale .  de  procéder  it  lu  liquidation  et  au  remboursement  de  ces  actions  de  Jouissance ,  qui  sont  le 
«al  ohsNide  li  l'abaisacmeni  des  tarlb ,  d'y  procéder  par  vofe  admiolairatfve  dans  Tomlire  des 
bureaux.  Non .  cela  n'est  pm  possible;  U  fui  nn  antre  mode  qnl  ne  sera  pas  le  mode  général  pour 
I  expropriation  des  compagnies  propriétaires ,  mais  us  mode  qui  offrira  sécurité  atix  compagnies  et  à 
n^^>.>t  la  fois.  Ce  mode,  i!  l'avait  ainsi  formulé  pour  sa  part;  il  ne  sait  |)as  si  relie  id^r  sera  adopt<''cen 
Ut^tiuiiive  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de  le  préjii^er,  surtout  dans  sa  qualité  actuelle.  Ce  mode  est  celui-ci  : 
tUmlenr  des  nedons  de  joniasance  serait  évalnée  par  nneoomadasionnemnée  pourintiers  par 
>  tel  parties  faméremCoi ,  pour  nn  lien  par  nne  aniorllé  lodépendante,  l^aaiorité  JmKclaine ,  la  conr 
•  njale  de  Paris,  Chamlifes  assonblécs,  par  eiea^e.  >  Vollk  nn  mode  qui  paraisBait  avoir  obiemi 


Digltized  by  Google 


m 


NAVieATlOCf  INTfolKUltB.  —  DMCOMION  GÉ^éllALK. 


i^aKcalîflMWit  de§  campttÊim  fifdèr—  de  IMi  «  IWt  dlw  mfmea.  Acvaede,  onpeoteiiaiibs* 
ilwer  ■■•oiw.ToiMawiwl-ttfi^fladiltMiliaiiiÉ  w|»lwip>èréiw<Hwc«ii|ipimnm€l 
ée  iSn  ;  pas  beMhi.  fMHliiMes ,  de  procéder  I  cMBoyaMOlrtMi,  1 0«B  «Mm 

r  rfry  fifi  Texpropriati  ni  pniir  raiisp  (rutiliié  pubIfTTîc  ;  il  T  a  00  moyen  plus  simpïf»  <»t  looHMil 
«KluUftiile  i  e'mi  cûm-U  qu'il  recomimadait  à  rattentioa  de  la  Cbamlire  dans  sa  pr<^p<niltoo. 

M.  Dejea.k.  Il  est  évident  que  tous  les  canaox  demi  lee  pr^jcH  eoM  Mstarfnanf  prIieMés,  toideai 

à  améliorer  -^fn «^iblement  la  situation  dos  nnrirfifici  rotnîvi'jnîos  :  or,  ces  compaçrnte?  seronî  rt'^tnant 
moins  disposées  à  traiter,  qu'elles  verront  leur  posiuoii  s  aiDi  1  m:  i  r,  el  lorsqu'on  \  oudra  procéiler  par 
voie  d'eipropriatiou,  elles  puui  t  out  exiger  de>  iudeuiuiL«3;)  i>cuucoup  plui»  cuiuutUuayes.  Gette  gm- 
tUéntioii  &éteiwàa»  Tonteiir  k  voler  cwtre  les  projets. 

M.  Jaubert,  ministre  des  travaux  publics.  L'nrgumciit  du  prcopaiani  trcst  que  spécieux;  ma 
son  lafsoimctnent  :  vous  visez  à  rabaissement  des  tarifs  ;  c'est  une  ciiobe  indispcusable  ;  vous  aves  à 
coetre  le  réifaiatice  des  coœpafTRles ,  et  veUà  que  tow  enconra^leor  résistoKe,  en  «■âh>- 
nntinr  posilloii  |Mr  sohe  ée$  travaux  que  vous  proposée  à  la  Chambre. 

Ce  serait  i-ariser  un  peu  tard  que  de  lircr  de  cette  arpimenfarion  les  rnns^quenres  qtie ,  sim 
doute,  le  préopinant  a  eues  en  vue ,  à  savoir  le  rejet  de  la  loi.  On  aurait  dû  présenter  la  nu^iue  fui 
de  iioa-rocevoir,  exacteioeBl  la  même ,  contre  tous  les  travaux  qui  ont  été  votés  par  la  CbaatbrË 
depoisdii  ans,  sH  avili  feltaaileadre  le  bon  plalrir  dee  compagnies.  Qu'oon^aBéiofepas 
tton  par  desconceealom  ior  lestarifides  canaiùi  qaà  i^^iailiennenl  k  l*ÉtBt,  qni  sont  enfre  IcssMtai 
de  TÉtat,  avant  que  les  compagnies  récalcitrantes  u'aient  fait  de  concessions,  voilà  qui  est  raisos* 
nahle ,  voilà  ce  qui  a  ôtô  propos*''  [>  ;r  prrr-'flcnt  nîinistère  à  roccasion  du  ranal  du  Centre.  On  a 
dit ,  brs  de  la  loi  sur  le  tarif  de  ce»  nviet  es  ,  que  les  droits  sur  le  nmul  du  Centre,  qui  fournit  une 
quantité  considérable  de  provenances  au  bassin  de  la  Loire ,  et  par  t>uiie  aux  caiiaux  de  Briare  et  de 
LoiBf  oA  la  résiitanee  ON  pins  Ibrle ,  qtw  ces  drohs  ne  soient  point  abaM 
de  Briare  et  de  Wng  n^tknl  cédéqnekpie  choae.  La  loi  a  été  fttrmnlée  ainsi,  et  àriieure  quil  est, 
H  le  dit  avec  regret,  les  provinces  qui  ont  intt^rc^l  k  I^dielssenMHIt  desdnrilS  snr  le  canal dnCoSlv 
attendent  encore  la  satisfrirtion  qni  h-m  es?  due. 

Mais  que  Ton  allie  jusqu'à  dire  qu'on  ne  tcra  pas  de  travaux  nouveaux  dans  les  rivières  ou  dcbouckui 
ks  cananx  appartenant  k  des  compagnies  récakltraotcs ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  réioln  la  qaesdonè 
leur  égard ,  ce  ssraft  n^Me  Jute  ni  envers  ces  conpsgnlef  *  ni  envers  les  localiifs  en  bvcer  dv* 
quelles  on  vient  demander  des  Inmu. 

C'est  n'être  pas  Joste  envers  ces  ronip,i{riii<'s  ;  il  les  a  ,  ponr  s<i  part ,  traitées  souvent  avec  rî^uour 
à  cette  tribune  ;  mais  il  doit  aussi  dércudrc  leurs  droits  légitimes;  c'est  n'être  pas  juste  cnveiracei 
compagnies,  car  elles  ont  dû  compter  dans  leurs  prévirions ,  dans  leurs  spéculations ,  snr  raséfis* 
ndon  des  voles  navIgaMesoftdébonciMnt  leurs  <nnanK;c^e>t  m  engageaient  pris  par  rÉiat.qi 
doit  être  exécuté  dans  no  lenqM  donné,  an  ftnr  et  k  mesure  des ressonrces  que  le  budget  wlàM 
disposition.  C'est  être  înjaste  h  leur  ^gard  que  de  leur  faire  attendre  ces  perfectionnemens;  c'est 
ôter  quelque  chose  à  ia  valeur  qu'elles  pourront  avoir  à  réclamer,  soit  pour  leurs  canaux  en  cas 
d'expropriation ,  soit  pour  leurs  actions  de  Jouissance  en  cas  de  rcnibourseiueni.  C'est  être  iq|n$te 
aossi  Tis-k-vis  des  localMi  qoe  FfediaifilstralloQ  a  en  à  coeir  de  satisAdre. 

L'Observation  dn  pcéopinanl  tombe  dbvdenwnt  snr  denz  rivliresoft  a  est  taqMasMe  d^feuMr 
les  travmi:  d'est  frenne  qui  sert  de  communication  à  toute  la  navigation  dn  centre  de  la  Franr« , 
et,  pour  le  dire  en  passant,  à  la  navigation  du  Midi  lui-même;  c'est  h  *îaône  qw.  qdniqoe  placée 
dans  une  région  centrale,  apparticiil  plus  au  ATidi  prr-nre  qu'an  Nord  de  uoire  pays.  Sous  ce  rap- 
port donc ,  il  est  impossible  de  tirer  de  rargumeiit  du  prcu^jiuaiu  une  tin  de  nou-recevoir. 

M.^BiLLàUOEf.  ajoute  qu'a  la  ra\eur  des  travaux  projetés  ,  on  pourra  t^hider  la  r^/^rp-iiM  dn 
sage  par  les  anrieus  canaux.  Ainsi ,  dès  à  pr«^sent,  on  peut  «^e  pns«-eT  de  rintermediaire  du  canal  de 
liriare,  et  l'ioDoe  a  élé  mise  en  cooimuuicauoa  avec  la  navigation  du  Midi.  Il  est ,  dès  lors ,  éliM 
qne  les  compagnies  devieadrant  pins  »aitaUes>  et  radopian  du  projet  ont  no  pasdédrifveniBM 
qw  toni  le  Monde  se  prapost  tfatieùidre^ 
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Uiatilfit*  iitlitffrMC«Él4tbhMiBMMtlàliMilpdm4el*ToaM,M«topifi 

Art.  3.  Une  somme  de  t,tOO,000  fr.  est  affedée  t»  pttHwMiBmiiWH  <6  !•  MfljlliBB  de  il  illwe.  <eritt 

Verdun  jusqu'à  l'cnlrée  de  la  ville  de  Lyoa. 

\  quplqiios  obsrrrations  de  M.  Fui.cninoN ,  qui  Tondrait  qu'on  s'ocrupSi  de  perfectionpr  aussi  la 
navigation  du  Rbôiio,  suite  de  la  Saône,  M.  I,Kr,nvND,  comtnt.txairc  du  Tioi,  n'potid  que  Tad- 
mioistraùpn  étudie  ie  lueiileur  système  de  travaux  a  adopter;  dès  que  ses  vues  serout  arrêtées ,  eWe 
tomoMiinifcUi  Chanlipe. 

I 

I 

'.  W.VhïXBkHB.  La  ligrit  iînnt  la  Chambre  s'occupe  actaelleraent  est  excellente,  puis»ju'elie  doit 
{   Mir  h  Uéditerraoée  à  tout  le  uui  d  du  iu  Jr  rauce.  Pour  mettre  la  Saùne  et  le  BbOae  eo  coamunica- 

lioD      le  Nwd,  0  iniihra  se  nrvir  de  ta  VM,  4e  li  II0M  M  4^ 

lion  fait  valoir  deiiMifb  de  |»éiar«Bœ  et  finw  de  ti^     lette  de  ces  rivières.  Cette  qeesdem 

donné  lieu  à  une  multitude  d'écrits;  mais  la  Cliambre,  qui  ne  doit  s'occaperqne  des  intérêts  généraux 
de  ta  France ,  («etira  de  ri\ié  toutes  les  prétentions  panirnlières.  L'orateur  désire  saToir  oà  en  sont 
ta  éludes  relatives  à  la  joucilau  de  la  Marne,  de  la  Meuse  ou  de  la  Moselle  avec  la  Saône  :  il  vou- 
j  drait  qoe  des  ordres  taSKRt  donnés  pour  que  toutes  ces  études  fussent  suivies  en  même  temps. 

M.  Jai  bert,  ministre  drs  travaux  publics.  Voici  ]r-  serre!  tl<^  rptip  opposition  qui  a  surgi  moins 
encore  dans  la  Chambre  que  dans  le  public  et  la  prei>&c,  couue  le  canal  de  TAi^ne  à  la  Marne.  On 
icasj^dFieiiite  les  Inqpiélides  de  Test  de  It  France,  sa  B^jei  des  projets  ttl^^ 
dotqeeleGemenweBipemlHwifà  ptésemerdececOié,  ei  Ton  «dit»  peresefle,  qaele 
canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  et  eertes  il  en  était  bien  innocent,  pr^egeait  la  question  de  li  commu- 
nication future  fi f>  la  Saône,  cette  g^rande  r^rlère  navifjnWc,  rommiiniqiiant  du  midi  an  nord,  soit 
avec  le  bassin  de  la  Meuse  ,  soit  avec  ctiui  de  la  Moselle.  L  e^i  la  uae  en  eut  cuuipletc;  asisurémeut, 
le  canal  de  l'Aisne  à  U  Marne  fait  partie  d'une  grande  ligne  du  uord  au  midi  ;  .mais  son  principal 
«■m<>westdefclieferitedeklii»ssrti<sM«eitliipe>tt^  rettèlVHMSk 

Cette  simple  réflexion  oommsiee  IdMUéraMTfett^^  tdMdIé  à  inquiéter  au  a«^i  du  caasl 
dePAisoe  à  la  Marne.  Le  Gouvernement,  qui  ne  considère  pas  seulement  les  intérêts  de  quelques 
localiiés,  mais  qui  est  ol^li^é  de  les  étudier  les  uns  après  les  autres,  à  mesure  que  les  travau.Y  des 
lagéaieurs  et  les  vœux  des  localités  eipriméa  dans  les  formes  voulues  pai-  les  lois  1  y  amènent,  le 
QOMnMMtt  ae  perd  pas  de  ne»  «ewMet  reftmxse,  les  grands  prcyeU  dTeaMMUe  ;  et,  k  coup 
lÉr,  codées  cette  cetiigefle  qiû  Iwtmger  ta  ce— eilicnliiB  IXwe  da  ta  Sedie,  M  ae  diw  yee 
«oit avec  la  Meise,  soit  avec  la  Moselle,  mais  avec  la  Meuse  et  la  MoseHe. 

Si  on  le  rt^fu^p,  il  est  «'•vident  qu'on  ne  fera  rien.  Il  ne  coii»:iii  pis  le  secret  de  donner  sadsfar- 
tion  à  toutes  les  |jajut.*s  de  la  France,  et  elles  font  entendre  kurs  vwux  assez  haut  ;  si  on  en  reiuse 
les  moyens  dans  d«^  limites  suUisautes,  ou  sera  obligé  de  dire  aux  députations  qui  abordent  jour* 
BdhmeMteniDl«)redeBliiveBpililla:NeaiM|MmeMri^  porte  e«  Amte  II  n*f 

«M  lies  de  tnianx  k  coMMttoer. 

Mais  telle  ne  peut  pas  ôlre  Hutention  de  la  Chambre  ;  elle  est  trop  éclairée  sur  les  br*îpîn<;  de 
1  époque  actuelle,  qui  exige  un  gt^d  dévcloppnuient  des  travaux  public»,  pour  vouloir  qm  ((  IIl' 
partie  de  i'adnùuistraiioD  soit  le  sonffre-douleui  de  tontes  les  autres,  ivlle  ne  voudia  pas  que  ce  soit 
siree  mirislère,  qui  est  appelé  à  jooer  en  si  grand  fêleAns  VéM  MMà  de  ta  màM  etteesprits, 
^tesinds  iiiM|Mait«  eoeuM  eetosfrivedaaiwieMfe^  MdUrisNiideMlhtiraKCPésMtan» 
La  Chambre  a  toojonre  élé  gsUée  par  des  vues  plus  larges.  Le  Gouvernement  attache  donc  une 
importance  du  premier  onlre  ;i  l;i  communiration  de  la  Saôoe  nver  les  deux  bassins  dont  ou  a  parlé. 

Les  enquêtes  vont  être  couiuiencées  incessamment.  Dans  soh  opinion,  tout  cela  doit  se  faire; 
Mis  il  n'y  a  rien  de  plus  déplorable,  il  n'y  a  pas  de  point  de  vue  plus  mesquin  et  plus  étroit  que 
cd^^  IcaMi  k  eiriler  des  rtaïUés  ceMre  les  projets  qui  sont  présoMu 

^  Llut.  S  Al  prolei  est  mb  au  vota  et  adepcfu 
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▲rt.  4.  Une  foinne  de  ireue  mUUoo»  (13,000,000)  tii  ëtStciée  a  l'eiécalion  d'un  canal  destiné  à  joudr; 
TAIiiM  i  ta  Hmm  ,  par  Baùni. 

V.  tiTUHim  pense  que  la  Ckmlire  ayant  ajooraé  oe  projet  eo  18M*  «MwftltimifenMle 
rend  anjonrdlml  ptai  «ynt  Lwiewewcta  4<b  PMMff<iM««eit  m  dolfcit  êke  eaiplojfée»  «pflnt 

foies  de  communiraiion  de  premier  ordre.  Le  GouTeroeincnt  annonce  lai-mênie  qu*it  corapliMerati' 
canal  proposé  par  un  autre.  Pourquoi  ne  pas  étudier  toute  la  ligne?  L'orateur  n'aperçoit  aa  (wd  (h 
projet  que  la  suggestion  des  intérêts  de  localité;  il  ne  aaurait  en  voter  l'adoption. 

M.  BB  Buenixis  iosiste  sor  ratilité générale  da  canal  proposé.  Il  amènera  en  France ,  perle  Mt 
de  la  concurrence  intérfeoret  filiilMfBif  m  général  dn  prix  de»  kn  abnl  que  des  bonOlea  Nr  kt 
tten  de  ftiNrication.  Dans  Tétai  actoel  des  choses,  los  houilleeiie  parrtemiett  dans  le  groupe  de 
Chnmpuftnc  et  de  PoTir^ognc  qa*an  prix  «'■nnrme  de  60  fr.  rîiorfnlîfro,  l'iriflis  que,  dans  les  antres 
rciifri  s  (le  febricaîidii  dit  for,  nii  robtii  ru  '.\  ?5  ou  SO  fr.  Or,  li  s  lirm  iles  parlant  de  C-harleroy,  navi- 
guaiii  sur  la  Ucu&e,  remontant  te  canal  des  Ardennes,  viendront  dans  les  bassins  de  TAisue,  arri- 

nroM  è  Betae»  et»  paeM  par  la  Marne,  iiMt  abonder  fir  tai 

remporteront  le  minerai,  et  Ton  oMiewIn  atail  tee  Moyens  de  prodidre  le  fier  k  no  prix  nefais  M. 

—  En  1838,  la  Chambre  avait  été  saisie  de  plusieurs  qaestions  à  la  fois,  elle  avait  à  dt'lihércr  snrlf 
canal  de  Vitrv  à  Str.i'^hodr^ ,  en  m^me  temps  que  sar  celtii  do  V Ai«nc  i  la  Mame»  cette  drcoBSlaBoe 

explique  rajounieim;m  dont  on  nr^aè  à  tort  contre  le  proj»  i  actuei. 

M.  CoMnAnr.F,  de  Lf.yval  ne  saurait  se  conlcnlcr  de  l'appoint  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  trouvé  pour  les  provinces  dn  Midi  daus  la  construction  de  quelques  lignes  de  cbemias  de 
fier;  Il  pense  qse  d'amree  Irawanx .  tels  que  ceux  qui  Intéretaentla  nffdfition  de  la  Oordogaectle 
canal  de  Pyrénées,  atérileni  d*occaper  la  sollidinde  do  Goovemement  pour  celle  partie  de  b 
France.  Il  n'est  point  d'hiiiqne  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  offre  une  utilité  générale  teUestoot 
démontrée,  qu'il  fa^ie  ert  rnmmencer  dès  à  présent  retécotion  et  réiracler  la  dédsion  prise  en  iSSS. 

—  Il  vote  pour  I  i-yournemeiit  du  projet. 

M.  Jaubert,  mtnistrr  dr^  frfwaff.r  pubUcs,  aurait  d<^sir<'>  vivement  pouvoir  apporter  in  daiw 
l'ensemble  du  projet  une  j)ondéraiiou  plus  CTacte  de  tous  les  intérêts  du  territoire,  5a  premike 
PMie,  lorsqu'il  s'est  agi  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  navigation ,  a  été  de  proposa  deai 
«aMnx,  ccM  de  rAIsne  èta  Hm,  trop  loiiK4enps  4o«vé,  «I  n  canal  dans  In  1^ 
comme  un  des  plus  orgens ,  le  canal  des  Petites-Landes.  Mais  les  travaux  ne  sont  pas  encore  ea  éW 
d'<»fre  soumis  à  la  Chambrr.  l  e  ministère  s'est  inipf)S(^  la  r^^le  absolue  de  n'arriver  à  celle  IribuM 
qu'avec  dts  j^rojets  parfmti mnit  i''»ndi<^s,  qu'il  pfu  d/'fcnrfre  dans  toutes  leurs  parties.  M.  le  minfsfr 
espère  qu'au  commcnceuent  de  la  session  prochaine,  ti  lui  sera  permis  d'eutrelenir  laOliaaiire 
rentres  projets  AwtiMponans  parai  1en|nela  il  dérfrenit  voir  dgnnr  le  canal  den  PetMjndHii 

ealni  dt  k  Deideine,  Qnant  I  ce  denrier,  il  y  «  dMne  étndea  à  ishtt,  cfest  nn  pntfM  ^ 

r/hnnorabic  M,  de  Bossière  a  tooclié  une  question  très  grave ,  celle  qui  concerne  ilndosirie  de 
fers.  M.  le  ministre  maintient  que  i^ndtj«tne  mf^alltir^iquo ,  en  Champa?r>e ,  périt  ;  ei  le  Cmi- 
vemement  a  fortement  à  cœur  de  rcssiLsciter,  quand  il  en  est  temps  encore ,  une  industrie  aussi 
iapanaaie  dans  nn  groupe,  pour  se  servir  de  l'expression  usitée  dans  1»  comptes  rendus  des  miaes, 
«d,  I  hd  aenl,  fonrnit  le  cfaqnlè«  des  fera  ea^doyés  en  rimee.  Ce  n^  qn*cn 
bouilles  de  ta  Belgique,  de  Charierot  et  de  Liège  dani  lebnsabi  de  In  Gbaamne,  qn^on  parMm 

i  r<''iablir  l'industrie  du  fer  de  ce  cOté.  « 

On  disait  naguère  que  rpUe  industrie  avait  bien  peu  répondu  à  \»  protoctiou  que  les  rhambri's  lui 
avaient  accordée.  Cela  n'est  pas  exact;  les  statistiques  prouvent  qu'en  iaéme  temps  que  la  piotlttc- 
dondnibrapriinn  iMaMnsediffilappeaeMcnFnMe,  gfflenàtapral^  les  prix  ont  bdNé 
dt  M  ceotimea.  Hais»  Il  tai  le  dire»  en  mène  tnaipa  qne  In  France  Msalt  eea  pnfrèsreMiv*' 
qnafoies.  TAnitaim,  «limirMepartaïamaonacnnppon,  JUaAdespfogrla  qÉid^^^ 
les  nôtres. 

Ain.si,  l'Angleterre,  qui  avait  déjà  sur  la  France  l'immfmse  avantage  d  avoir  son  minerai Hib«r- 
dCMé  géologiquement  à  la  liouilie,de  l'avoir  à  des  proportions  immenses  daus  la  même locatti Si 
sninMrtelahoane,  pour  dnai  dire,  saw  Ms  de  transport  pour  les  hanlalbnnMini«rMg)eij^ 
irali  encore  en  réserve  anaure  bienMt  de  ta  nawre.qài  M  révélé  dans  ce»  dernière  teavi*^ 
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zim'i  (lu  oii  a  décoavcrl  en  Ecosse  ika  qu  iln  >  ii»»uillt'  qm  i>euveot  ('lie  employées  directement 
dans     baut&  fouroeaia ,  sans  avoir  besoin  d'circ  converlies  eu  coke  ;  on  les  emploie  crues  dans  les 

nttt  «M  »  dim  le  piys  de  OaUef,      it  Ikiwisé  pir  SCS  BlBcnte 

bonitle,  on  a  trouvé  on  autre  combustible ,  l'anthracite,  qu'on  avait  cru  jusqu'à  ce  jour  impropre  h 
lu  fabriraiTon  des  fer^ .  ot  qui  donne  lieo,  ca  ce  BKNnent  BésK,  à  la  créaiMMi  d'^ablissemeDS  foniéB 
dans  des  proportions  gigantesques. 

Abisi,  taiMtis  qu'en  France  on  marchait  rapidement,  l'Angleterre dWt  encore  ^tlH»LtMlire, 
fliftMeleemerscle,  frissiipewelle^deliSMiiiléitaidbesriii. 

H.  LE  COMTE  0'ANaBnu.E.  U  commissiou  a  costfiii  me  eireur  dans  son  rappoi  t ,  quand  die  a 

iiivocjué,  il  r^ppiii  fl.-  son  opinîn?! ,  Tavis  de  la  commission  de  1837.  Cette  rnniinission  avait  bien,  5 
U»érilé,  conseiui  <)  iecoiuiaUre  i  uiiiité  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne;  mais  eile  ne  pensait  pas 
qo'&  dite  être  construit  aux  fraij»  de  l'État.  Elle  voulait  qu  ii  fût  couûé  à  une  «•ompugnlft  qui  serait 
«IdéepirleTl-ésor. 

Li  eeninission  de  1838,  à  qui  ce  projet  a  été  représcn^,  M  s>st|MS  âs^gaée  de  cet  afbp  elle  • 

demandé  de  plus  qu'il  Irit  fût  snimiis  un  travail  d'ensemble  sar  lOUC  la  ligne  dSBt  Ce  CMÉI  doltMre 
|»artie.  Ces!  pnr  ces  motifs  qu'elle  a  pninnnri^  ra'foiirnement. 

i^e  caoal  de  la  Alaroe  à  l'Aisne  est  subordonné  a  la  communicalion  de  la  SaOuc  avec  le  Nord.  M.  le 
mUM  dis  iravan  poUies,  dans  la  sésnce  dVsr,  a  parié  eoaiSM  al  cène  commuakatioe  devait  être 
epMe  k  h  Mb  par  les  trais  lignas  de  la  Menée,  de  la  MnseUe  et  de  la  Manie,  a  0^ 
rail  son  ciécution,  il  ne  faudrait  pas  notas  d^  Miffiard  ponr  eiécatar  snr  le  reste  dniCfittoire 
français  des  travaux  dans  la  mémo  f>roportion. 

On  a  ar^menté  en  faveur  dr  ce  canal  de  ce  qu'il  compléterait  la  communication  de  Marseille  à 
Dontoiqtie;  Toralcur  a  cbcrcbé  à  se  rendre  compte  du  prix  du  frétde  Uarseille  a  Uuukcrque  :  ti  ne 
iTâlNialipsaà  OMinsdefiTir.  par  temw.  Or.  par  lecsbolsie,  le ntae  poids  serait  «osparti 
en  beauooopHwiaadetBBpsot  k  rsiseoda  SS  kl6  fr.  Ce  canal  ferait aanl«  dit-en,  laesaHMoi- 
cation  de  l'Est  à  l'Ouest  ;  mais,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  celte  Wpie  pr(^entcrait 
onalnn'^'rmrnt  sur  les  autres  voies  qui  peuvent  Otre  îidofXfVs  dnns  renr  îlirrctinti.  !  n  frnnspnrt  des 
hooiUes  ei  l  uidu^trie  des  fers  ne  sont  pas  non  plus  iutérci>s6s  a  suu  aciievement  comme  ou  Ta  pré- 
MsÉLil  fdsrilo  dea  docmneas  mémeg  distribués  par  radMiniainiionque .  borann  senl  amnidisso- 
wntda  départoBMnt  de  la  Bane-Mame,  tontes  les  lignes  de  eeito  contrée  o*0M  pss  besoin  do  ce 
nmai  pour  se  procurer  lewi  booilies  :  le  canal  ne  servirait  d'ailleurs  qu'à  amener  sur  les  HMldlés 
français  les  honHles  étrangères  ,  celles  de  Saarbnicl;  au  détriment  de  celles  de  Saint-Étienne. 

Quant  à  la  ville  de  Heinis.  les  hoiiifleslni  roûteront  tout  autant  qu'auparavant  jusqu'à  rembouchurc 
du  canal,  c'e^ït-à-dire  jusqu'à  iieiT>-au-i>uci  depuis  ce  points  ce  seia  seulement  une  dinuoution  de 

sttcsvioafr. 

Si  l'on  vodUtoansbnire  les  koh  canaaz  k  pointde  partage,  qnl  sont  nécessaires  pour  compléter 
le  système  de  notre  navigation  intérieure,  il  y  en  a  six  qui  présenteraient f  pIns kant  intérêt qoe 
celui  (!•>  l'Aisne  à  la  Marne  et  qui  devraient  avoir  la  priorit*^. 

Ce  canal  présente  easoite  de  grandes  difficultés  pour  l'alimeiiuiioa  et  poui  rétancbemcut,  uiusi  que 
cdi  téanho  des  dédeiaiionB  adoKs  de  l^inisMion  des  ponia«l«kanss6es,  des  conaiiisions 
rse^ate  et  do  préléL  Si  on  élaU  oUgé  do  to  garnir  do  béloa ,  oasHM  onalUtponr  celai  de  Sa^ 
Qwentin,  on  se  jetterait  dans  d'énormes  dépenses.  Quant  à  l'intérêt  que  le  département  de  la  Marne 
peut  avoir  à  la  confection  de  ce  canal,  il  mérite  d'tMre  [)v'm  en  considération.  Mais  il  y  a  vingt-quatre 
d^)artemens  qui  jusqu'ici  ont  payé  pour  les  travaux  iu'l'!'<^s  sans  recevoir  ricj)  eu  retour,  llsconti- 
■uereai  sans  doute  à  le  faire  toutes  les  fois  que  1  luterui  général  sera  impliqué  dans  une  question  ; 
•^m  ne  pont  ^exiger  d*eax  loisqne  U  dépensa  »a  doit  awir  ponr  réaoUat  qae  l*aUllté  pnre  et 
iiofile  d'âne  locaHlé.  Le  ddpsnementdo  la  Marne  a  été  doté  en  ISa?  d'nn  canal  latéral  h  la  Marne  ; 
•dBMtdncama  de  la  Même  an  BImi,  et  nne  gnnde  partfe  dos  Iranm  de  rAino  avaient  été  fiiis 
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à  son  profit.  II  n*j  a  q;ae  trois  dépanenetu»  qui  soui  plus  favorisés  que  oelni-Ui.  L'orateur  ttemamie  le 
RlJeideranide. 

M.  TBSRiÈnB  s'attache  à  démoDlrer  que  ce  canal  est  uo  véritable  travail  d'utilité  générale.  H 
compiète  Ior  c  ommunications  de  la  Méditerranée  à  la  mer  du  NOrd  r»^ll**s  d*»  V\'M  ù  l'Ouest.  Il 
épargne  la  iravtir&ùu  de  Paris ,  toujours  si  difficile  aiu  marcbandi^es  qui  vont  du  lluvi  e  a  iliuulMMtf{; 
il  apporte  une  MMtUe  éooMorie  itau  Im  transports,  ^  il  assure  au  forges  de  Qiampagne  raUno- 
MiM  de  iMiillo  d«tt  «Mm  M»  JmmI». 

La  coairoission  de  1838»  doM  l'orateur  était  MBbre*  ne  rejeta  pas  la  denanilo  qui  lui  éiaàt  pré- 
sentée, elle  8C  borna  à  demander  rajournement ,  sur  le  œioiif  qn'il  ('•tait  nécessaire  d'étudier  de 
nouveau  l'ensemble  de  la  ligne  dont  ce  canal  doit  faire  ))artie.  Aujourd'hui  les  travaux  prélimouim 
&oni  terminés;  l'utilité  générale  eiit  reconnue;  U  y  a  lieu  <i accorder  l'allocation  demandée. 

H.  ll&itn  {ÉÊ  Vvé)  dit  que,  dans  ta  sânee  dUer.  on  a  bmqeé  les  paroles  qnll  a  pronoocéai 

en  \H%7  rommc  ministre  des  travaux  ptihlir<; ,  à  rorrasiou  du  canal  de  FAi-sne  h  h  W  ww ,  et  on  s'pti 
est  apini\  r  pour  demandé  )f  rejet  de  I  aiiotauon.  L'orateur  déclare  qu'à  celle  (  ix  i  pie  ii  n'a  pu  con- 
sentir quu  1  ajournement  ;  maiâ  s'il  était  resté  chargé  du  département  des  travaujL  publics,  il  aurait 
deBMiMnpcdRBléle  prii^EBciM,leeiM«feBeeéiQto  daMUriieiperlK—itarieBdeiil? 
Ml éid  Mae,  « «4MÎfM  ruMé |«BMe  émcÊÊÛ  rené  ombpMumk dénoMe»  Mtaar 
voupevlMeptfBBde  IWilcie. 

M.  GuaU'D'£st-An6E,  rapporteur^  répoaiija  aux  ar^umcnsqui  vieunait  d'élre  présentés. 

UpradvfllepfaBgraiw,  mm  ceaiwJlt,  remlae  àdtne  qw  le  ctni deat  tt  t>|li ««d)i 
taMMtlM»l»0lqMlldéidlgéaMi^  troiffeirèepBBcacif&  Gependwi» de  toM  temps,  oaa 
rédamé  l'eiécotion  de  ce  OMl  ;  «Miee  ki  adHlnliMleM «d ieioiit  Meeédéreatimpeeéànip» 

bation  des  chambres. 

La  oonmisaion  de  1637  sipalait  aussi  l'importance  et  l'uifeuce  du  canal  qui  est  eofnealMaiflBiiB, 
ce  B^eetpe  ■HÉonent  vm  toceUié  fi^itdiiMd  td.  tfwt  i>  pud  Mowfcwdeloqimi.  Itof*l.l> 
BBWBih féeéwxdlae ftirtiwiii  de  cewrce dee  dtfpirleMiiiM  dirAine,dftk  SewM.dili 

Seine-inférieure,  et  de  plusieurs  départemens  du  Nord  et  du  Midi ,  le  réttnissent  pov  deouaderb 
confecuon  du  canal,  r p  qui  rend  ce  raual  d'intérêt  public,  c'est  qu'il  est  le  complément  de  fia» 
granfte^  liîni»»s  qui  sont  le  plus  magnifique  ensemble  de  navigation  qne  la  France  puisse  [losséd^  r.  Ains, 
il  est  le  compléraeat  d'une  ligne  qui  va  de  r£8t  à  TOucsl,  de  Strasbourg  au  Havre.  L  avauta^^e  tic 
MtaidkMdokt  ^^M^pe  le  ciMleB^pflMieBebréi|eeeMidéntteMeliepiMefln4Mn8Mhii9 
etIeHevnt  flétaernereeutlMmeKli  iewegaâe  de  Pmia.  nReAdilto  itae  ttet  de  aeiSi 

De  plus,  cette  ligne  complète  une  traversée  immense ,  qui  coupe  la  France  do  Nord  au  Midi,  de 
Dunkerque  à  MarseiHfc  AM^kMiM  di  ceMlde  taiianeè  rAineiRifentjMvAaciMidali 
Marne  è  la  Sadne. 

Les  études  eu  sont  terminées  ai^oard'hui,  et  l'on  doit  en  demander  la  coniectiou.  C'est!  cenùct 
quil  B*crt  éiefé  dn  iddiMdoM  leneiHtts  4M  dee  rifillléiee  eoiftMidfe^ 
|Meqd1  feet  rfgMicr  à  le  Cbemlic* 

En  ellèt ,  la  canalisation  de  la  Marne  à  la  Sadae  rencontre  des  rivalités  dans  la  Meuse,  qui  pr<'ien  i 
que  c'fSt  elle  qui  doit  servir  à  ce  fyarconrs  :  elle  eu  rencontre  dans  la  Moselle ,  qui ,  se  plaçant  etiire 
la  Marne  et  la  Meuse,  prétend  précisément  que  c'est  elle  qui  est  destinée  à  opéjer  la  jonctioo. 

Il  ye  deoe  II  des  hoâiUÉés  violentes,  poissantes,  actives,  qnl  <»ml>aitent  contre  la  coeftrttot* 
ciBÉl  de  le  Mita— >  le        H<eMotMleeé>rfMiel  Mm.  eUee  eewM  ipntMéiei  elweM 
passé  atix  enqaétee.  Cm  élodeieai  élf  IdKe  9M  M  logMev  qid  Jeiitde  l*MdMet  dek 
de  tout  le  monde. 

On  doit  espérer  quelles  serom  plus  tard  admises  par  les  (.bambres,  et  qu'ainsi,  le  onaidel* 
Marne  à  l'Aisne  arrivera  juscju  au  bord  du  cnnal  de  la  Marne  à  la  Saôn^  Quand  le  canal  de  bSoflae 
à  la  Même  loi  Mécuté ,  on  em  Me  ligne  de  navigailen  deireliCMta  HeMeenbMi,  qrtM«0* 
le  rnnce  àilftid  e«  MMI ,  et  deMB  n'en  pM  bcBOii  de  dire  IM  esMtaBBi. 

On  teeeccpeadMtconiatferonedii^ceaepDnmiipM  «re  «e  ligM  de  «méU  ttif^^ 


I 
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aiuii  iiitôoii sur  ce  poiiii,  qu ou  uità  pas  kitm  de  UarseiUe  ù  Duiikorque.  JUaLs  les  points ioto'iné- 
Mtêm  aenint  ifcawrfiiî  d  ce  atn  ww  HgM  «ruse  étendu  laneMe  due  lei|Mle  Mille  leeiUiéi 
il—muet  lewTOTiBlaget  ce  tart  donc  mt  Hgwe  Mie  iimdiw«iiBi#it|iertlMlier*  eniideHan 
itfiNtlioéral 

M.  Ip  Rapportear  cxaniiiic  id  la  qawtïondes  fpr<!  qui  se  trouve  profood^'  monf  engagée  dans  le  cen> 
fecUofi  <i«â  iravaiu  qu'on  demande ,  et  leur  cuuipléuieiK  par  le  canal  de  la  Saône  à  la  Mame. 

De  (outes  parts,  des  réclaaaiioos  s'élèvent  (nuire  le  \irix  da  fer ,  dont  remploi  »ti  oiultiplie  rbaque 
joor  difentace.  Ces  rédefliedoM  eoat-«llc8  iMeméM?  Une  féMon  nfll  pour  w»lcer  coMMea 
^Ics  sont  fondées. 

En  France,  le  fer  coûte  <le  "00  fr.  à  .1,iO  fr.  la  tonne  en  moyenne  ;  en  Angleterre,  il  coflte  190  fi . 
en  moyenne.  Est  ce  que  1' \iit'U't<>n  <'  ost  plus  favnris«'4>  ?  est*ce  qua  sa  UMÛU  d'œwvre  Cft  à  meilleur 
marché  /  est-ce  que  son  uiiiutui  oA  Uc  meiUeare  quuliu: 

Al  OMliilrav  Povqwii  donerAi^eleiTe  praMt-eBeà  dflutfres  condilloiM?  Ceet  qnTelie  e  le  oe«> 
h«iiUekcfilédeeci«iiMe;4ï'citqeeteslMedeinMpertliriM  itMllefilleQitéBor» 
■et  cftcB  wm ,  et  c*csi  là  ce  que  sigoele  TAet^rre,  disant  qu1l  est  ina  oyable  que  le  France  nUe 
dans  un  pareil  état,  n'amt'-Iiorunt  pas  ses  comnniifir  Mtion-^  nvj  \m  senkaiû  BéccMlrCi  ptMT rtpe»> 
dre  la  houille  et  avoir  le  f»T  à  rneillenr  marehc  (|u  t-ytr  iir  le  jHue. 

Aiik&i,  ceiioiK      voit»  de  coiuuiuiiiealiou  qui  iui  oiaiiqueuL  ' 

Le  CoMBiMiDB,  dene  eoi  rapport,  ditqiuileMMceiioodiifereélédivliéee&Plra]kce,perrM- 
nunistratiea  dtt  niiMe,  telfeitleiMtere  dee  prodoils,  Mdf  em  lee  «odes  de  ftbricelloD,  et  snlveiit  le» 
lof  alitt's .  en  diffi  rentes  rones  ou  en  difftVeiis  groupes.  I.c  septième  groupe  est  celui  de  Champagne 
ei  de  Bourço^ne,  flntit  S.iint  Dizier  était  le  luarcbé  pj  iiiti|>;il.  La  Chambre  sait  que  c'est  un  des  plus 
ridiesde  la  France,  soit  par  l'aboudance  de  son  minerai,  stiii  par  son  excellente  qualité,  soit  cnlin 
pir  k  tefllié  de  eon  eincte,  eir  le  aberai  s'y  reseoein  à  peu  pite  à  deor  de  lei^ 
aeeitmede  de  irti.0nMdeéteUiiMeMM,  et  de  il  peeda  fteWtoeMe.  fiediieepiièengrwpe, 
celui  de  Champagne  et  do  Deeifegee ,  il  sort  chaque  année  une  quantité  de  80»0M  tonBee  de  loMes 
et  c'est  à  peu  prî's  le  tiers  fl*»  re  se  fabrique  en  Fi  aiiee  dans  les  ilm/f  pronpos;  \mo  quantité  de 
&7,000  toiuus  de  fer,  et  c  e^^t  a  peu  près  le  quart  de  ce  qui  se  fabrique  dans  la  totalité  de  la  France. 
C'est  donc  un  inaj  clié  immense. 

CMHMat  s*eHMCBie  celle  AdtffcetfeD?  Afeequri  comliatfble^  Oà  le  preodille?  C*eit  le  beiitittl 
IsegHiipii  a  été  eeipleyé:  nak  le  bois  ee  telsaflt  plus,  le  betoen  épiM,  le  dlMseBcnt  se  Fait 
sentir,  et,  par  là  même,  la  néce<.slté  d'un  antre  combustible. 

C«'t  autre  roîiibusiible,  où  le  preiulra-t-oii  ?  On  a  employé  la  bouille  pour  alimenter  les  asines. 
ËiqueUe  iiouitie  t*  C'est  en  grande  partie  celle  de  Saarbruck;  c'est  la  boeUle  étrangère  qui  vieut 
iBmwner  les  iiieesde  le  Hute  Mmn.  Oett1ileneedl»velle?  «Ile  coÉie  sorte  cerande  la  mine. 
Ci  VMM,  ï  SÉsrlNiKk,  M  fr.  El  ceiDUea  tait»îrdk  k  l*ttiiaeoù  on  la  tranqioile»  65  à  M  fr. 
VsBiBi  coi^itions  dans  lesquelles  se  trouve  placé  te  aarcM  te  ploséleade,  te  plwinporlaiit;  cdtd 
%iâ  règle  en  France  le  prix  de  la  fonte  et  du  fer. 

Eh  bien  !  qu'est  ce  qui  arrivera  si  le  travail  qui  est  demandé  est  effectué  ?  On  a  dit  que  ia  romnù*- 
Hon  appelait  les  liouillcs  éu^angères.  Non ,  elle  ne  veut  les  appeler  en  ancooe  façon  ;  elle  veut,  as 
isMiilii ,  qe'M  III  iiiril  pen  filiMneifii  dre  tniiliinn  ft^iBf^^^t:  rt  ijin  rrHm  dn  Tlierlirnrlf  jin  i  inii 
|te,  as soteat plus  eaiptejées  dans  les  nsincs  de  la  Haote-Marae,  nnls q«e  ces  iMlnes  puisaent  se 
fownir  soit  à  Saint*Ëtlenne,  quand  le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  sera  fait,  sntt  h  VateiCteaMS, 
^oand  le  canal  de  la  \iarne  h  l'Aisne  sera  or  lonué  et  exécuté  par  le  Gouvernement. 

A  côté  de  Tiniéréi  général ,  immen^ ,  public ,  qui  atteku  tout  le  noodc,  il  y  a  l'intét  èt  local.  Sam 
Anne,  les  localités,  irsTeisées  par  œs  toies  aoneUes  decew— Hlcidoos,  y  gagneront  quelque 
Asn.  ft»^  qwc^eatu  BMlf  pour  ne  pas  les  veier  ?  Bsue  qae  te  GkesAia  se  dicfde^ 
fMr  Ml  projet  de  loi,  attendu  que  ce  serait  faire  le  bien  de  ceftaines  localités  ?  Assurément  non  ! 

Quant  ant  difficultés  d'exécution  qui  ont  été  signalées,  M.  le  Rapporteur  dit  que  toute  la  question 
anjnnrtt'hîtî  est  de  savoir  si  les  quaire-vit^t  neuf  centièmes  de  uièu  e  etibf  par  minute  sont  sutUsans. 
Il  dira  que  le  canal  de  Saint  Quentin,  qui  est  un  des  plus  occupés  de  t  rance,  et  sur  kqaei  ii  s'opère 
■a peewnwtdeftà  $.000 iMtoMs per  an,  nia pes,  eonuneaiini  celni'd,  77,000  aiiircs  cobee 
dinv  pir  itepi  liwiifi  kenres,  et  pooriatt  U  est  en  des  oileax  altemilés  de  France. 
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Pw  llaiUration .  U  sttflt  de  m  reporter  aa  lra?»Ude  M.  Brière  de  liondélOMr  pour  f  air  tn—wi 
0  tvodttqM  diM  ce  temlacnijreiix  il  7  efti  un  fond  de  b6UMi  qoi  rendu  tenie  Inflhnlion  lapoi- 
illile. 

M,  le  Rapportear.  en  terminant,  dit  qae  la  question  ost  wH  ^rav(*.  non  pas  seulement  à  cm^o 
rhilli'e,  à  canse  de  lu  somme  (|ui  pst  fîemandf'c,  c>^t  h-tWie  l"s     iiuliiuiis  qni  vont  au  delà  do  tous 
les  besoins,  maii»  parce  qu'elle  se  relie  à  deuv  liguer  de  loiuiQunicaiionii  uèâ  impartaïUes,  et  que  Ici 
qÊUltkmiiiàoÊtri/ikêlmfktMmtmVn^     uwwertMiMeiethiidwMiéeg.  ' 

— t'Iut.  A  en  aie  ans  wiii  ei  «doplé. 

—  Utet  5,  rdati/è  lenariBatioa  de  la  Vilaine,  est  adopté. 

—  L'art.  6,  relatif  anx  crédits,  est  aflf)pti\  moins  la  parlli»  de  l'exercice  I8U. 

—  Lea  art  7  et  8 ,  dispositions  généraies,  sont  adoptés  sans  diacussioo. 

—  Scrutin  mu*  rensemUe  de  la  loi  : 

Volans.   "l'i.  Pour,  5H. 

Majorité,  158.  Cootre.  103. 

La  UuuBiMre  a  adopté. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  Une  somme  do  f  roi  t  milHons  cinq  emt  mille  franei  (3,500|000  fr.;  aat  aflbotéo  à  raeM«HMal 
des  travaux  du  canal  de  la  Haiitv-Seine ,  miie  I royes  et  MarciUf . 

àrt  1.  Une  ««Dîne  de  daiiM  eml  mflla  firamê  (i,MO,000  fr.)  Mtaffeetteà  la oonitroctioo  daqoan* 
non  vi  aux  biirragas  sur  ITonne  el  à  la  continuation  dei  Iravan»  de  peiftettonnemeni  du  Ut  «t  dea  ilwa  de 

cette  rivière. 

Art  t.  Une  aoname  de  ^uolre  ni4l^m$  fiMrfr*  eani  wllfe  firmes  (i,iOO,ooo  firO  est  affectée  an  peiftetion- 
neaant  de  la  navigation  de  la Saâoe,  dapoia  Teidnn  Inaqiu'à  rentrée  de  la^flle  de  Lyon. 
Art  i.  Une  somme  de  treize  mUUtm  {ll^MtMaal  aOtatée  àrezéoulien  dNuk  canal  dartin*  à  Jaèaiit 

rjUaoe  à  la  Marna  »  par  Eeima. 

Art.  4.  One aomnie  de  mm  mttUm  froù  «anr  «UUa  francs  (1,900,000  fr.)  aat  afllMlée  au  vednaieaMnlda 
cours  de  la  TiUne  et  à  l'établissement  de  quais  et  de  cales  dans  rint6rîcnr  de  la  ville  de  Rennes. 

I.os  portions  délaissée»  du  lit  de  la  Viïriiiic,  par  suite  du  nouveau  cours  asidglié  à  oetta  rintie,  aSMOt 
abandonnées  à  la  ville  de  Rennes,  sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers. 

An.  d.  Sur  les  dkwalions  dètorailDées  par  les  arddes  prfeédens ,  et  s*<levant  ensemble  k  la  somme  totale 
de  vingt-(r< iTiilIions  qu;ih-i-  l rtit  iiiiDe  Tmiicg  r3:),too,ooo  (V.) ,  il  r-st  ouveit  anninlstredes  Imaux  poUhl 
un  crédit  (1),  sur  l'exercico  ISiO,  de  déuxmiliions.  (1,000,000  fr.) 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  —  Achèvement  du  caaal  de  la  Haut6-Setne,  200,000  fr.  — 
navigation  denronae.ttO.MOft'.--  lfwignllondela8BAne,dOMIIO  — CanaldelaliaiMàrAlBes, 

300.000  fr.  —  Canalisation  de  In  M' linc ,  100,000  fr.  —  Total  :  2,000,000  fr. 

Art,  ï.  {Ajouté ifar  la  eommiiti&n.)  Les  plans  d'ensemble  et  lea  devis,  par  masses,  des  travaiu  confiai 
dans  la  présenta  M,  seront  déposés  aux  archives  de  la  Chanbce. 

Art.  8. 1!  sera  pourvu  aux  allocations  autorisées  par  la  présente  loi  sur  It  s  n  sâources  extraordinaires  des- 
tinées à  lïureAœe  ans  dépenses  oompriass  dans  la  deuxième  section  du  budget  do  ministère  des  travans 
publics  01). 

f i) Le pwiei ds €8esiwasMSBt at  atlal  de  IseanariMlMi  ouvraieniMMirecrédiièf)  rexeroies  iMt.alaai  iffoi: 

Aclii^vcroenl  dti  canal  delà  Uaulc-Seltir,  Roo,ftDof.— ^avipaiirm  <\r  l'Yonne.  4oo,OfO  f — >'avii;aiioii  de  h  SaAoe,  |,sSa,iML 
^<aal  do  rAwM  à  la  MUme,  ii,S00,«09  fr.  -  Caualiaalioa  «te  la  ViUioe,  4g«,«oo  fr.  —  Tolal  :  S,iWl.MO  fr. 
La  Ctamikn  a  Mjsié  eMiepMtii»  ée  ranie'e. 

(7)  "^  Irrtion  est  rpltn  de  t»  cnminission.  Le  Onurernrmpnt  nvail  prOf>oté  la  rédnrlioii  «uiTonlo  •• 

"  Usera  pourvu  anx  dépeDBtv  autorise*  par  la  présente  loi,  au  iDojeo  du  fondji  extraordmaîrc  crée  pour  lr<:  irarau 
pMtssftf  Is  M  da  IV  «Si  IBM.  ■• 


Digitized  by  Google 


USKl  Q»k.m^S         VER.  —  EXt'OSie  Dbi»  MOTIFS. 


I 


CHEMINS  Dt  KlJl 

01  MU»  A  OBUARSt  '  BS  SntAaBOOftG  À  BAU,      D*AMOiasUUX  A  ftOANNB, 
mt  HOmPILUB  A  NDIBS,  —  DB  ULLE  ET  DE  TALERŒMIUS  A  LA  IBONTlfcRI  DB  BBLGIQliB. 

EXPOSÉ  DES  MO  I  US, 
Ln  to  «  «fil  MM ,  par  H.  iNbart ,  «UMra  4«  inuMtt  fMMtoi. 

UeiriMn,  tt  «Il  iCBpi  de  Klever  lladoilile  ta  cbei^ 
eOese  trouve,  pt  J^^rartw yt  «fmai.fc— ^ f^i  nutr  lifn Ii1i(iri1tt tflirtlinii  lïii  mjii  hum 

I    If  '  oninrjndent. 

L'uiiliie  (les  eheminf;  de  tir  ir*  |u'ut  plui»  être  mise  en  doute  :  ft  mesure  que  nous  avançooi  duf 
tes  voiei  ile  k  civiliMUuu ,  i'écoiâuiuic  Uu  luiups  tlevieul  ciiaque  juiu'  plus  préciciuc. 

DHillMn»  llcniears,  lorsqpe  de  Uiiilet  peito  lei  Mlioosqiil  «on  eatoaratt,  lorsque  l'Angleterre. 
I   U  Belgique,  TAMrielM.k  PrwieetleiaairaeÉlais  de rAlleniCMt>|^^ 

territoire  de  cbcmins  de  fer ,  il  ii*e^  plus  permis  à  la  France  d'bésiter  tu  eeid  imlMit,  û  elle  M  feM 
I    pas  descendre  du  rang  qu'elle  occupe  dans  Wrht'Wo  d»  s  n;itions. 

Userait  superflu,  Mcsskur:» ,  dedisculur  ici  l 'S  giuudes  questions  qui ,  trop  loug4uuii>j»  peuièuc, 
I  OBitdMié  les  esprits.  Les  chemins  de  fer  doivent-ib  être  exécutés  par  TÉtai;'  Est  U  préféraijlc  de 
I  eeifter  eet  eat^tlifle  à  riMlaitrle  periiCBlttre?  Tout  •  Aé  dU  à  cet  egMd,  et  uam  peaso», 
I  Heedene,  qae  €*ett  le  plteer  dans  le  ml  que  de  n'alopier  m  cette  MttMre  eicwe  eoltfiea 
j  absolue. 

Il  )  a  deuï  ans ,  vous  le  savei,  un  débat  solennel  sc^t  eruraçé  entre  le  Gouventemcnf  m  la  Couiinis- 
ma  de  diji-tiuit  mciul>rcj>  a  laquelle  la  Chambre  avait  couue  l'examen  de  ce  grand  pi  ublciue.  On  &ak 
'   AcniNlevce  potM^queBirÉietDl  riodoiiifeperilnliftreiie^ 
dehceBfedioBdeBckeflBiiisdefer.  MelsoiidiflënltMrbpert4ÎÉlleea«eMicd*ettrilMe^ 

Selon  le  Gouversenent ,  il  y  eviit  ne  dlidKtion  k  Amtc  «tfre  les  lignes  politiques,  qm  deiwtaiit 

appartenir  à  l'iitat,  et  les  lictit  s  tton  politiques,  que  l'on  pouvait  confier  i  rindustrie  pai tIcttUère. 
Selon  la  Commission  ,  au  comr <kii  »* ,  il  fallait  accorder  h  l'imltistrie  partirulicf  c  ,  avec  ou  sans  subven- 
tù>n,  ioubtn  let»  ligues  dont  elle  contiuuuil  à  se  cliaigei',  et  ne  faire  eieculer  par  l'Étal  que  k'i»  ligues 
«d  »  liiea  «M  i«c0DiMai  dMié  générale,  M  prmMitaicni  pM 

•iiMae  penr  ficelle  oitt  les  eatrcpeedre.  Mie  ce  iVMèM,  te  Tir^  pÉbMc  éttit.ea  gaetiie  eerta 

une  réserve  «toMiaée  k  venir  en  aide  à  rindustrie,  et  à  compléter  le  travail  qiic  celle-ci  aurait  com- 
Ricncé.  I  n  rommission  re^^inlait  d'ailleurs  comme  impossible  à  établir  la  distinction  de  lignes  poli* 
iM^ues  et  uou  puliiique:»,  de  grandes  et  de  petites  lignes.  De  plus,  elle  croyait  que  cette  distiactioB, 
ii  eUc  venait  à  prévaloir ,  imposerait  à  l'État  de  trop  bngs  et  de  trop  grands  sacriltces. 

CettèrtopinlQfideliCoBBlHloodelSMqwte  GotferMnentcetaltadwaidMnnnLlieaaiie 
voulons  point  eidnre»  nous  n'excluone  peint  Pexdcalien  «Hrecte  par  TÉut  ;  nous  ne  l'admettaw  q^tm 
cas  d'urgence  ,  ou  lorsque  l'impuissance  au  moins  momentanée  de  l'indusu-ie  particulière  nous  est 
coaplétement  déinonin  e.  Avinit  d'fii  \enir  !> ,  nous  essaierons  même,  par  des  secours  distribués 
'  atec mteliigcnce  et  uu,'bure ,  de  rendi  e  aux  Luuipaguies  U  conlùmce  qui  leur  manque,  et  de  les  eu- 
CMnger  à  eou  tpi  endra  OK I  acketer  quelqaee  «Ma  dei  HgMi  deot  le  pays  dMre  la  prompte  «lé- 
cbAoa.  Aiasi  peavent  le  condlier.  selon  aow,  te  besola  da  aidQagBr  le  Trésor  pablk,  et  la  néraadtfi 
de  donner  enlin  à  la  France  les  grandes  voies  de  oenwinication  qu'elle  attend  ;  c'est  le  système  le 
plus  vrai,  le  plus  simple ,  le  plus  frf  ond.  Non5  croyons  qu'il  doit  satisfaire  à  la  fot<;  ceux  qui  se  pré- 
occapent  avec  raison  de  l'état  de  nus  finances,  et  ceux  qui  veiUaiit  que  la  France  ne. reste  pas  mk 
arrière  de  l'ctrattger. 

Apite  iaot  de  discnsdMs,  Il  est  leaps  d*aglr,  el  c^est  ce  q«e  noos  wmos  vevs  proposer 
aaJawdM 
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Ce  qui  iuipurte,  Afessicurs,  ce  qui  est  lU'gent,  c  e»t  de  venu*  au  ^cours  des  Gooipagnies  ([uicban- 
etel,  et  ée  Mettre  iioi»«tecf  It  Mainè  YmÊntwém  poUilftilM  iRtni  ■epoiuiiiuttpa} 
étrt  reianlés  mus  iid  grave  faiconféBieiit 

Déjà  la  loi  du  mois  d*août  |irovoquée  par  notre  pr(Ml(>(  ('$<;otir,  a  peiMtode  mrfller<|idq«s 
conditiomt  des  cahiers  de  charyps,  cf  fie  r<  lt'\of  f1  t  ir if^  [ui  i>arai8saicnt  trop  has.  Tnc  autre  loi, 
qui  apparlieut  <}galcmcnt  à  la  sessiou  (It  ruun-,  .1  doinie  ic  niojen  d'accorder  au  secours  péruniaireà 
le  Compagnie  du  chemiu  de  Versailles  (rive  gauibe).  Mais  in  quelques  intérêts  ont  été  d^  soulagés, 
de  pl«i  giMds  Mrte  coem  reMent  ea  tMÊh/Kt  et  rédemtt  di  OomerBewt  «1  tmm 
financier  pour  sorUr  de  fétet  de  criie  e«  ib  «Ml  MMiMe,  et  doot  le  feil  e^nfar  «lol  lear  t  étfeevcrt 

tes  1(1  <l(''jà  à  les  n 'le ver. 

Non  pas  assurt^ment  que  ntnis  pr«^tpndions  le  moins  du  mondr»  qw  l'étal  doive  venir  au  scconrsde 
toutes  les  entreprises,  et  que  le  môme  iiioclc  Ulntcrveiuiuti  <lolve  ùire  a(k»pié  dan»  kom  leê  Ois.  Noos 
noM  empruMMl  de  décbrer  an  contraire  que  Tassistauce  du  crédit  public  ne  peut  être  doooée  qn'à 
ée»  emreprlMsdNM  Intérêt  géoérri,  ineMMMe,  et  «pie  les  fimncide  cette  MlManee  doiveittnrier 
fuivanl  les  circonstances  particulières  à  chaque  entrepilK. 

Les  cliemitis  tie  Paris  à  Orléans,  de  Bâie  à  Strasbourg,  d'Andreiietix  à  Roanne,  portent  ^vidcm 
ment  avec  ciiv  ce  caractère  d'intérêt  général  qui  appelle  le  sollidtude  du  Gouvernement  et  ralleatioa 
des  Chambres. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

M.  )e  ministre  expose  tes  faits.  La  loi  de  concession  est  du  SJnDIet  1838.  Lestravaax  de  constrnc- 
tion  ftjrcnt  ouverts  imm^diatemont  entre  Paris  et  .Tnvisy.  ^îais  les  actions  ne  furent  pas  plnréw ,  «0 
dies  furent  payées  sans  exactitude.  La  compagnie  di  maiida,  en  décembre  lôÔS,  la  réviotoii  de  son 
cdder  des  charges  et  Pappui  finander  du  GouTememenL  Elle  renouvela  ses  réclamations  à  rilÛlB 
Ment  di  MiniMiredii  it  met  1899,  Par  ime  M  trmsltùbng  tetéetel^aott  1890,  la  niwi^jilf 
fat  aatorisée  I  arrêter  le  dienta  de  fer  à  Juvisy,  en  renonçant  à  la  conc  ossion  pour  le  surplus,  «l 
arer  famltJ^  ponr  le  Cntivememeni  de  rri'  hrfr"-  ninrs  la  partie  consiruite,  à  des  conditions  délcr- 
minées.  ],o  dt-Iai  de  celte  ()|)iion  dn  Gouvcrneiiiem  expire  le  1*'  janvier  î'^'il.  La  compagnie  ne 
peut  pas  continuer  le  chemin  jus<|u'à  Orléans  sans  le  concours  de  l'Llat.  i'  aul  ii  le  lui  accorder,  ou 
roMtoer  dMler  le  chealBà  GorMI» 

Le  Miphière  pew»  ^aH  ceartent  de  deiMer  aMlHaBce  i  la  laMpagale,  »aBdaw  fhÊfrtU^ 
spéculation  privée ,  mais  pour  relever  en  Fnice  TeiprlC  dtaMMMM,  et  paarM  WMdw  le  tMWH 
nécessaire  nnx  'grandes  ciilrepri^r^. 

Le  chemin  de  l'ai  is  à  Orléaiiâ  c^i  évideitiineot  un  de  ceux  qui  Intéressent  la  généralité  du  babi- 
tHW  da  rojrawne.  (Test  par  cette  Toie .  lorsqu*dle  sera  onverte ,  que  les  cootréea  da  entre  «tdto 
partie  diaad et dBMMkmMt de  k  France  ceMMBiiqiimwt wec  la  caidiale;  >  ce  lilre,lecsMMn 
de  rÉtttt  s^xplique  et  ae  Jvlile  MieMeaL 

Mais  sons  quelle  forme  ce  roncotirs  sera  t-Il  arcorflf-  ' 

înterviendra-t-il  par  une  paruntii'  d'intém ,  par  mi  pvtH .  par  une  subvention  urataite, 
ou  pur  une  prise  d'actions  ^  avec  ou  sans  un  prélèvemeni  privilégié  d'intérêt  pour  les  actionnaires? 

GMiHmeaqoeBiiow,  Meartenrtt <wt été  MÉreMiat  dhcirt<ea  dans  le  aelM  d*aae  eaMwMon 
notre  prÉdCeeaNnr ntiit fennte  aopriade  M,  etoèll  ««ait appelé  dea  petaonnea  €wàÊ&mpt 
lenre  hnnières  et  par  leur  expérience. 

Le  système  de  h  garantie  d'un  m  <iv m mn  d'intérêt ,  don»  In  «  ompagnie  d»  chemin  d'Orléans 
rédamait^  inapplication  en  sa  favenr,  a  trouve  dans  le  sein  de  la  commission  de  nomlM^uii  adversaire». 
Ce  système,  qui  semble  n'imposer  ii  TËtat  aucun  sacrifice,  qui  n*exige,  dit-on,  m  qndque  sorte  de 
n  part  qiii'mi  appd  HMtvl,  n  para  porter  avec  M  de  gravM  InconvMcBa.  D^afeonl,  ai  «n  Mipir 
pour  on  dienbi,  il  est  diOidie  de  ne  pas  rappliquer  à  tons  les  autres.  Comment  maiiidt-oa*  par 
exemple .  que  le«  arlions  d'une  compagnie  «pii  n'aurait  jias  ol)i»'nn  une  faveur  si  marqn(?e,  pnîsenf 
scsonteinr  sur  la  place  ii  rtMC-  dc^  ru  tious  d'une  auUre  compa^rniequi  serait  ainsi  placée  à  i  abri  de* 
chances  de  perte,  et  qui,  eu  mCmc  iciups,  pourrait  oflrir  à  ses  actionnaires  des  chances  éventuelles 
de  bénéiceP 

Le  CoQvenMOMnt,  dH-oOt  m»  naître  de  retnaer  on  d'acconler sa  garanties  ilneroMapiot 
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qu  aa.\  coirepj  ucâ  d'un  succès  certato,  qu'aux  c»u  e[)rij»e9  doat  le  revenu  e\cc<lci  a  nécessairement 
4  pow  IdO,  et  a»  lai  laiwef»  ah»  quitte  tour imtlw  Boaifarie.  MÉbtefkoHMB Ici  plw  habitat, 
toieqvia  tes  plis «Mrfuym.  te» capiulîmiM  l« ph» fcahiiaés  anaaUra  m  w mnpeilllt pit 
sauvent  sur  les  cbanosad^iw  ipflcitetifla?  ù-oii-on  que  le  GouvernsMOtAnernera  toujours  avec 
certitude  ce  qui  échappa  al  flréqpMaiBcai  au  lavsstifMkN»  à  actif  es,  aa  eaairtte  si  iateiliBfltt  de 
J'indostne  privée  ? 

Avec  rassurance  d'un  minimum  d  tutér^,  tontes  les  entreprises  peuvent  abordé»,  les  bonnes 
cMBBwtesmuriMttCiltei  ^lédsdM  I1aiér8l4a  pays  cwmm  eehs  ipl  ae  soat  enmées  qoa 
taftovMsd'agiolmebSaasdaaia  il  Imi  ftiTOrfscr  Iteaprft^spécatetionsttaitllBasenitpii 

sage  de  lui  ouvrir  une  carrière  indéCnie,    de  raffrancUr  de  te  (lïdate  talaiaire  des  risqaes  doat 

il  doit  calculer  retendue  avant  d'entamer  une  opération. 

Cetie  gdfauiù! ,  d'ailleurs ,  sera-t-elle  accordée  sur  un  capital  iudéûni  ou  sur  un  capiul  csscutieUe- 
meot  linûié  ?  La  première  proposition  ne  peut  véritablement  pas  se  soutenir  :  0  est  laqpossiUe  cpw 
rte  éoMe,  eafueifH  aorte,  aea  bteao-aateff  k  aaa  coaqNgate.  8i,  d'an  eolm  eM 
liaM,  al  restimattoo  premi^  des  trafiai,  «inai  que  cela  n'anfra  ^ae  trop  i^anvent.  ne  sufTit  pas 
à  f  n  courrir  la  dépense ,  et  qu'il  f;jillL' ,  par  pxetnple ,  la  (înntTlfi- ,  qnc  dcvitMtf ,  finns  des  circonstances 
si  conimunes,  la  garantie  d'un  nitértH  déterminé?  ÉTideiunienl  elle  se  réduit  alors  h  dc<« proportions 
illusoires,  et  les  ruines  qu'on  a  voulu  prévenir  se  réalisent  d'une  manière  d'autant  phi»  fâcbeuse, 
qiliNi  a  dÉ  ee  bereer  d'espérances  que  rexpérieaee  sera  waae  Ironper. 

Enih,  IMean.ioastopoIntde  vae  te  plas  général  et  te  pi»  élevé  date  qaesHoa,  le  Gonver- 
neoieot  a  pensé  4|u'il  fallait  pren(b«  gaide  de  créer ,  par  le  syilfeiia  de  la  garantie  dintérét ,  des  va- 
leurs qui  pourraient  un  jour  faire  conrnrrenre.'^n  rrétlit  f]n  GninTrnement.  Les  actions  ainsi  assurées, 
t:n  eiFet,  avec  les  mêmes  a?antaire.s  <!<■  M'curité,  présenteraient  de  plus  que  les  fonds  de  l'Étal  tout 
l'uttrait  de  l'espérance  ;  et  s'd  ainvaii  qu  un  besoin  imprévu  du  pays  le  loi  çât  de  recourir  au  secoars 
^aneapraot,  penl-éire  aatnMifflniNI  piwdlMHl  llMlles  caadlllim,  an  aaari  grwA  eupreseenent 
(knstes  rapliam.  - 

Pour  passer,  Neatean,  par-deawces  iaeoaféatane,  ntadndtt|a\ui  intérêt  Mcn  général  doaU- 

bSi  h  question. 

^ans  doute,  si  les  circonstances  eussent  permis  à  la  Cbarobre  d'entrer  dès  à  présent  dans  un  vaste 
sjstème  de  communications ,  de  couvrir  atamltaBéracnt  la  France  d'un  graad  rlaeaa  de  dMBlni  do 
Ibr.etdaiieoniir  nadaMrte  ivtoai  tes  peinte  dateniteire,  nawM  non»  faHerdlrione  pas  ce 
«eée  da  aeeenrs;  peut-être  nése  panmit  il  se  préwntw  qaalqne  ligne  dNm  intérêt  assez  national, 
d'une  nécessité  assez  impérieuse  pour  que  le  Gouvernement  ne  crfit  pas  en  pouvoir  payer  trop  rlicr 
l'etérution  ;  mais  nous  Q'avoos  pas  pensé  que  la  circoaotaace  a^elle ,  bien  que  grave ,  commandât 
d'aller  aussi  loin. 

Baai  nepaïknipaedeidiMtésquepréseaieraHdaBeBonappMradontevatèBadeteginnl^ 
Jlaiéidt,  enit  pendent  reiécnilon  deetraraai,  aottdaraaiPeipMtattondereBireprhekCe^enon» 

avons  dit  solBt ,  nous  le  croyons ,  poir  déaiontrer  que  ce  n'est  pas  sans  de  sérieux  et  de  sajes  mo- 
lifs  que  la  commission  d<^^  rhrmttis  fer  <\  renoncé  k  an  mode  de  conooars  qui  engageait  l'avenir 
du  Tr<^nr«nns  assurer  celui  des  iUiioii/idires. 

Lesccoiid  Qiode  d'intervention,  celui  du /^r^f ,  est  fréquemment  usité  en  Angleterre.  II  est  Juste, 
Mefct,  que,  daw eerMnce  ctrconrianctts,  te  crédk de  ITÉtit vtenne aa eeeoan d'entrepriies 
lagéBéralM  des  Milians  dn  rojenae  doHredrar  d'taconieateMes  araaieges.  Mais  il  setnble  que  ce 
geare  de  secours  ne  doive  trouver  sa  place  que  lorsque  les  compa;rnies  touchent  à  In  fin  ''«^  leur  entre- 
prise, lorsqu'elles  ont  épuisé  le  fi)r,r1s  sori  iî  qu'elles  ont  di)  rriVi  et  réaliser,  lorsque,  enlin,  au 
moyen  de  ce  fonds  social ,  elles  ont  exécuté  une  masse  de  travaux  assez  importante  pour  devenir  le 
gage  des  empranb  qn'tilef  peaveat  coatrader.  C'est  dme  cet  mdra  didéee  qae  nous  tons  propose- 
riiiiailà  rke«ed^i|ppllqnerte  synèMdaprét  en  flmwr d'âne con^tegnte qal  ee irotne  denste 
dpqaenoas  venons  dedfinir  :  mais  telle  n'est  pas  te  sllitation  de  la  compagnie  d'Orléans ,  qui  n'est 
encore  qn'M  débnt  de  eon  entreprise ,  et  qni  n'a  eacore  réaliBé  qa'nn  pen  pins  da  quart  de  so^ 
social. 

La  subvention,  grutuiic,  c'esi-ù-dire  l'allocudon  d'une  somme  une  fois  donnée,  est  assnréteenl 
tesystee  iaptesilniple  auquel  on  puisserecoarir:illliiltatesacriioednTrésersnne]tepiete 
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tort  denhiitracctM^  Itcompagoie;  illikwèMii»  étnikt  «m  ptrMift  bid«pataei;  « 
c'est  lê  Bode  qu'U  faudrait  préférer.  •%  m  ^90ÊÊait  qie  d'iikMwr  ém  mmmu»  iosisaifianics.  Cou 

ainsi  que  tous  los  jnurs  le  Goiivcrnoment  accorde  des  subventions  de  quelques  dizaines  de  mille  franr; 
à  rompau[nies  qui  se  fhMygjit  d'cttlre^MidrSt  ÀlMm  riw|ttBt  61  pérUs.  dflf  ponts  aiiepinMliii  su 
ttos  priucipales  rivières. 

HibqiaDdleiecaiirBàiii  étredaplnriflaii  nlIliMi.  wiederadari  laNbM«lMdtrtlË 
dottétoegrahiiie.  fil  MataMloHMraiBalla  MtdnTHior,  aaMinv  vMwMptlMéÉl- 

nemment  utile ,  sans  espoir  de  retour.  Si  reotrepriie  Mpodlltte  réaliser  qu*à  celte  coodition,  sans 

doute  il  faudrait  la  subir;  mais  si  l'on  peu!  riflopt^r  m!  autre  mode  dans  lequel  les  fonds  du  Trter 
viendront  à  la  décharge  des  capitaux  de»  cumpugiae^ ,  eu  aâ.sociaiii  i'i^tat',  aux  chiuicei»  utiles  <k 
ropCnrtioo ,  pourquoi ,  du  moins,  ne  pas  It;  tenter  ?  Ce  mode ,  Messieurs ,  est  celui  de  la  prise 

«TMtiOM. 

Parla  prise  (tactioas^  le  GoBvernement  dimÎHue  te  capild  gall  ifagit  de  demander  aux  paniai- 

tiers  ;  il  facilite  ainsi  la  formation  du  fond^  social  ;  il  s'associe  aut  chanm  de  l'opéraiioti;  mais,  ii  la 
diir<^rence  de  ce  qui  se  passe  dans  le  svsî^me  de  la  garantie  d'intérêt,  s'il  doit  subir  les  niauvaiie» 
cliances ,  il  profite  au  moins  de  velks  qui  sont  faToraMes.  Sa  présence  dans  le  sein  des  conseila  et  des 
«wenihlto  ilescompagoiet  iimn  mi  nntt  •ttkmiMint  wniinmillMiii  itw  «MttrdU  qui  ne  j/t»- 
v«at  Maqoer  d*«r«  Mlotalrtt.  En  «n  mol.ea  fjfil^ 

gouvernementales  et  des  forces  industrielles:  le  Gouvemealfetl «C rtadiMrie ippMtt « CflMMi 

leurs  capitaux ,  leurs  lumières ,  leurs  efforts  et  leur  influenrf. 

C'est  à  ce  mode  de  concours  tjue  la  commission  des  chemins  de  fer  a  été  d'avis  de  s'an  èter  povr 
lecbeain  de  Paiis  à  Oi  léans.  Mais  ce  mode  est  lui-même  susceptible  de  combinaisons  diteii»es.  rÉM 
peiK  prenare  dct  nettnww  «IgnMM  qu'elles  jouiMt  «iMIMMit4n  Mw  Itf  inatoBWtfttMi  in 
autres  acUons  de  la  compignle,  oa  lilM  U  ftm  penMUre  qw  1»  Mm  ■cilonMirw  vrÊÊnm  w 
privilège ,  sur  le  produit  net,  un  intérêt  déterminé,  de  h  ponr  100  par  exemple. 

La  comjnission  des  chemins  (!o  ffr  ot  mon  prMéccssenr  se  sont  prononcés,  Mes^i'mr^ ,  pourh 
première  de  ces  deux  combinaisons,  qui  place  l'État  dans  la  compagnie  an  aôaM  liue  et  sou  b 
utees  conditiQiu  que  les  autres  associés. 

MoohMmimwIMqw  nteptéed  die  elt  PB  BowcnidÉkn  nn  bit5p^ 
celui  de  l'achèvement  pncinin  d'une  communkndett  vli««ent  désirée;  mis  it  Coapnffrf»  ^ 
min  de  fer  d'Orléans  nous  a  déclaré  que  le  secours  qui  lui  était  offert  sous  cette  forme  ne  sufliraii 
pas  potir  rétablir  le  crédit  de  l'entreprise  ;  que  l'esprit  d'association,  daus  l'état  de  décooragementa 
d'atonie  où  il  se  trouvait,  ne  pouvait  se  relever  que  par  une  asastance  plus  vive  et  plus  eliicace;qiM 
•i  on  perriMiii  à  i«peMr  le  ifrtiM  de  la  garaade  dMrtt,  die  eninnit  foloB^ 
la  pritt  dtelOM;  Mb  qnll  «att  néeeiBilre,  dnni  tt  en»,  qi'flD  pr^^ 
ravaoce  aux  actionnaires  autres  que  l'ÉtaL 

Nous  avons  pcns('',  \f»\ssieurs,  que  nous  fi»-  devions  pas  refliser  p«  dernier  eocouragementà  llnHiu- 
trie  privée.  Le  grand  intérêt,  le  principal  ialérél  de  l'État,  c'est  que  le  chemin  s'achève.  Dèi  que 
In  conmnnlcation  est  ouverte ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  ouverture ,  l'État  retire  par  des  voiealnl^ 
tedendeinvinttgeanMimHnlireneiwBfli  gmdnpour  qnH  eeneenin  à  iaimer  Icn  nniNn  adi» 
nairei  prâever,  sor  le  pmdoit  net  des  péages ,  m  iMéPét  limité  de  leurs  capitau. 

Ces  principes  posés,  nous  avions  à  déliatire  le  montant  du  cajiital  pour  lequel  l'État  devait  pnnÉC 
imérei  dans  l'entreprise,  et  la  fi\;»iion  jle  l'intérêt  priviléf^ié  à  laisser  aux  autres  actionnaires. 

La  ConiiNtgDie  demandait  que  la  part  de  l'État  fût  portée  à  20  millions ,  et  que  riutérèi  nrivilégié 
fAliiéiSpovlOO. 

A  In  Mile  de  oenlfiraMeeecde        proleiWdi,  Boni  MW  aeMM  nnM 
minions  de  la  part  du  Trésor ,  déjà  offert  per  notre  prédéeeMenr ,  et  à  m  prtiftw— tpif  pildNr 
d'un  intérêt  de  U  pour  100  au  profit  des  antres  arilonnaires. 

L'intervention  du  (iouvernt un nr ,  réglée  dans  ces  lioiiies,  noua  a  parn  assurer  à  la  Compagnie  na 
secours  eflScace  saus  coniprouiciirc  tes  intérêts  du  Trésor. 

fmypfndiBwwit,  lMm»denooBdllio«lniBdèniqMnQvaKMdeveQ»M 
h  Coapeple  n  daMndé  fae  difinen  MdlleMinM  flHMiit  n|^^ 
avait  prlnHlTenMMeonMrit 
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i'afaii  CVS  modifications  il  eu  c&t  qui  concernent  le  tracé  du  ctiemin ,  l'élévation  des  pentes,  IVteii- 
Am4u  rayon  4»  cowfcai,  quelques  disporittow  te  «nnfei  dVt ,  etc.,  et  que  nous  croyons  inu- 
tttilevNfapoHrMvedAtB.  U|riipirt  BOwmtpMipmmlr  MrettelN*;  «DwoitAéiiitro- 
dûtes  dans  le  nouveau  cahier  des  rhargwMUMié  in  projet  de  loi. 

Dt-j!),  d^illlwifii,  l»ioi  da6  aoaHSW  bobs  >nit  Mtoriséà  concéder  de»  chaagMMM  Je  telle 
nature. 

La  CouipagQïe  a  désiré  que  le  nombre  des  eBtbraiiciiemciiii ,  faé  à  trois  [>ar  le  cahier  des  charges 
piilMft  CkrédÉttimiiNimiatkrflBliniidleiB^  Dmw  cette  pensée,  tet  en- 

brancbeoiensd'ArpïjfMi  et  de  PftUvienreitCTaieBtilMnlttdfe;  etciniiie  lear  longnetireitlotad 

tL'iiKirc  20,000  niMrcs  ol  qu'il  salTit  â'anc  ordonnanco  royalf  pour  on  autOfiier  raéeotiOiDt  TOn 
avons  pu  en  supprimer  la  mention  dann  le  nouveau  cahier  des  charges. 

Aux  lermcÂ  de  l'article  â  de  Taucien  cahier  des  charges .  le  cautionnement  de  2  miUions  déposé 
parte  Compagnie  ne  pounÉ  lii  Un  rMdu  que  par  cinquième,  et  propoilioindletteni  klVifuiop- 
Ml  des  tnrnoit  de  idie  Moièreqie  le  dender  dnqëtow  ne  lil  Âtranto  qn'^irèe  l>iAèvenMiit 
et  ta  récqplteB  définitive  de  l'entreprise. 

Ta  Compare  a  démandé  que  ce  c^'onnement  toifilt  rendu  en  totalité  dësqu*unc  certafite  !nn?ii(>ur 
«lurhciBin  fWTa  terminée:  nom  n'avons  vu  dans  l'espère  aucun  inconv«^ment  adonner  suite  a  celte  dc- 
iuaiMk.  Lorsqu'une  haction  importante  d'une  grande  entreprise  e^t  ejLécuiée,  lors<jue  déjà  des  capi- 
tnm  comidéiiMee  eni  été  dépemét.  Il  eetétident  qve  Ice  mmax  réaM  et  les  dépeniec  Mlee 
derfeneent  te  pmiàt  neinNite  de  I^Éint,  etil  n^ait  pins  dès  lors  nécessaire  de  retenir  dans  les 
caisses  du  Tidser  des  sonunes  q/à  penf ent  ironfw  nn  enpiel  inunédtet  dins  te  contiDinttoii  des 
iravaiin. 

Dans  I  uucien  cahier  des  charges»  la  dorée  de  la  concession  avait  été  limitée  à  soixantenlix  ans  ; 
It Coopsgnie  dewndc  (|n*dte  sdi  perlée  I  «inaire-finstHttHMif  m»:  nons  j  avons  conseniL  Ce 
■'est  pns  qoe  nons  penskras qne  qnetqnes  années  de  pinson  de  moins  pntasent changer  noteble- 
aent  ks  chanees  de  la  spéculation  de  la  Compagnie;  mis  lOrsqnll  s>|||t  cependant  d^one  entre- 
prise dont  les  résultats  ne  doivent  pas  être  immédiats ,  cette  faveur  n'est  pas  sans  quelque  influen-re, 
et  il  ne  ntius  a  pas  paru  d'ailleui  s  (lu'aurun  inlWt  publie  important  nous  comniamlàt  de  le  refuser. 

A  l'égaiti  des  tarlls,  la  compagnie  a  réclamé  des  moditications  dont  nous  n'avons  pu  accepter  qu'une 
p«ia,  C*c«ainii  qn'tallen  de  12  cenifans  et  dent  par  ktloatue  et  par  MC»  de  voyageur,  nous 
n'iwine  pn  nccetder  qne  iO  candaes  ;  c^est  ainsi  qa?a«  BenéeM  ceniinws  par  peMsde  1,000  kilo- 
grammes  de  œurchandises  et  ponr  nn  parcours  d'un  kilomètre ,  Q  nous  a  paru  qu'on  ne  pouvait  pcr- 
me'tre  qri'une  perception  de  20  centimes.  Les  taiifs,  au  surplus,  ont  été  réglés  définitivemfni  mu-  \v< 
Uises  t!t  d'après  les  principes  sagement  posés  par  la  commission  des  chemins  de  fer,  dont  l'assistance 
a  fourni  de  t>i  utiles  lumières  à  l'administrattoL 

Ceitecnsnadastenapenséqneanriesdiendnsdefar  temeiteMnidnprtedesidaeasdeToyageurs  . 
ne  devait  pas  excéder  le  mteimna  nctiœl  du  même  prix  sur  lee  votes  tie  terre,  et  qu'à  l'égard  des  mar- 
chandises, il  fallait  distinguer  enlrc  celles  qu'on  voudrait  transporter  avec  la  vitesse  des  voyageurs 
r't  relie';  pour  locqiiplies  on  ne  rédamerait  que  la  vitesse  ordinaire.  Pour  les  premières,  la  commis- 
sion a  pensé  qu  ou  pouvait  le^  taxer  au  prix  du  roulage  accélér  é  sut  les  routes  de  terre ,  tandis  que 
le  maxifflun  du  prix  de  transport  ponr  lû  secondes  def^  dire  réglé  sur  te  aUdwnn  des  frais  de  rou- 
ItpaenHnalmt 

C'est  sur  oee  baaea,  nons  le  répétons,  que  les  urift  ont  él6  déÉnfthmnent  rédigés  ;  les  prix  difers 

ainsi  fîvés  ne  sont  d'ailleurs  que  des  maxima  au-dessous  deaqnete  nons  avons  placé  des  taies  tefé- 
ricores,  tant  pour  le.s  vovaf^eurs  que  pour  les  marchandises. 

Koos  avons  de  plus  élevé  au  cinquième  au  lieu  du  dixième,  dans  chaque  convoi,  le  nombre  des 
jàmtéom  te  prix  pomméin  réglé  de  gré  à  gré  nvec lee  penennes  qoi  réctenwmleQt  des  dIsposi> 
tisns  panicnittffes  dont  te  pnUic  n*n  génératevent  ni  te  désir  ni  te  besoin. 

LVtkrle  15  do  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  7  juillet  18S8,  stipulait  qu'à  rexpiration  de 
fbaqne  période  df  nmmc  npn*''*'^.  rt  difor  de  l'a^h^vement  des  travaux,  le  tarif  serait  révisi';  el, 
dans  le  cas  où  le  flivideniie  moyeu  des  tpiiiue  dernières  anm^  aurait  excétié  10  pour  100  ducipital 
primitif  de  l'action ,  le  tai  i(  devait  èu  e  réduit  dans  la  proportion  de  l'excédant. 

U  cewpetri*  *  ré^tmé  «vec  les  ptes  vives  testanoea  te  snppresBleii  de  celte  danse  ;  te  Uisile 
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(m^^elle  poie  mi  Moédoei  éfemndi  dft  rcMraprtoe  «H*  MdnBt «De,  1*vm  des  princ^alc»  nmn  di  l 
réIoisneincBt  des  cupUaliateg  pov  les  ci««iiisde  1er.  Si  r«  nm  anirer  les  cspltaw  dvs  «s«pé> 

ralious,  il  ne  faut  pas  Al«r  aux  c<M4>agnies  Tentière  per^eclhe  des  Mnéûoes  q«^iles  pOTMItei 
sppclé&s  it  irr-nfillir.  Nous  fiv«>iis  rru  (liîvuir.  Messieurs,  cédor à  ces  considnations, 

Nons  Vous  proposons  «■^iilt  iiit  nJ ,  sur  Icu  iublâucai  dt!  la  compagnie,  de  rapporit  i  TarticlR  6  delà 
loi  (lu  7  juillet  18^ ,  qui  laissait  au  Gouvernement  la  (iatculté  de  réviser  ces  tarifa  cimi  am  aprèi»  i'adiè- 
Tesmitdes  niyaux ,  eo  ce  qid  uiwctels  proportiwirelsiifeinritaiée  >■  péage  etsHfimmt,«à 
la  rtenriflrsiioa  des  divers oiijsls ummlin  si  taies.  Ce qub  wwt  aoftoi  lladiBtrie,  €*«ttdcliÉlif 
dans  les  élémeiis  de  sa  spéculation  »  et  Ton  conçoit  qvÛk  ndMMs  de  voir  iHdiler  k  dhmm^a* 
ques  les  bases  sur  lesqiirllt^s  ses  calculs  sont  assis. 

Telles  sont ,  Mcf^ieui  s ,  les  moditicattoos  que  nous  proposons  d'apporter  au  coiuci  des  cbsifei 
acoe|il4  m  iS^h  pur  la  compagnie  d«  clieaki  de  fer  d'Ortéans.  ù»  modiicariMis  voas  psnftnil 
donle  SQffisaBBflMMjiisUiées  par  les  délitta  dans  leaqoels  MW 
noQsrespéroiisda  moins,  foire  asseBliaaait 

Moyennant  ces  conditions  nouvellés ,  nous  avons  la  confiance  que  cette  belle  entreprise  du  cfaenuA 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  prendra  an  essor  nouveau  et  atteindra  bientùl  le  terme  de  son  arftèrc 
ment.  Sans  doute,  Ucssieurs,  l'État  est  appelé  à  s'imposer  quelques  sacrifices  ;  SDaiscessacriii'e»  ee 
resierompisaMM  compcasadon  directe  :  et  lors  méae  qoe,  pendant  quelpesaoBées*  le  IMaarat 
relircnùt  qi*ai  imMt  de  ses  avances,  pôttiTait*<iB  MMCells  conaidénlion  m  Maneaavcclci 
immenses  avantages  d*Htte  voie  de  fer  de  trente  lieues ,  terminée  rapidcMA, daiS  ma  AtfUmqi 
intéresae  «ne  partie  ai  coD^énbie  de  la  paynlalioo  da  ro^^ 

Chemin  dt  fer  de  Slrasboury  à  iiàle. 

Les  considérations  diverses  que  nous  venons  d'eiposcr  pour  justifier  les  combinaisons  qne  nm 
vous  proposons  d'adopt'T  tn  ce  qui  t')M(  h>>  1(>  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ft'apptîqnent,  mil 
quelques  dilférences  que  itous  allons  expliquer,  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg. 

Hais  d'abord  nov  devins  vowiiappeler  dans  qneOes  drcmutaBO^  quelqw  sorte  s<his  ^atk 
anapices  cette  gronde  entreprise  a  pris  naiawanco. 

Le  dieairinde  fer  de  Strasbourg  à  nSIo  a  diéconcédé  par  une  loi  du  6  mars  1838  :  cette  loi  a  été, 
vous  le  savez,  votée  d'urponcp  par  les  deux  Chambifs  b'^gislatives.  A  l'époque  où  fîlf  a  /-Tt'  rcadoe. 
le  fjoiiverneracHt  htidoi:»  venait  do  docn'tfr  lYtablisscnicnt ,  sur  la  rive  droite  du  lUuti ,  d Un  cliiuiii 
de  ier  eutre  Manheim  et  Bâie.  U  s  agissait  de  devaucei  nos  vuisiiis ,  et  de  ite  pas  laiseier  ravir  au  («rri- 
toire  Ihuçais  les  profits  d'un  transit  dont  a  était  en  possession*  Ce  iMt  a  été  atteint  LteoooesMè 
de  b  loi  qd  devih  aiiiociser  le  dMulB  de  liff  de  Strasbomy  à  BUe ,  a  Ctft  dHuweler  les  rdi^^ 
prises sor  la  rive  droite  do  Rhin ,  et  lorsque  l'osa  vn  surtout  le  concessionnaire  iirwgail  Wtte  inire- 
pidrment  la  main  à  Foeavre,  entamer  ses  travaux  sur  plusieurs  points  à  la  fois,  passer  ses  tuarrlii? 
}M)ur  l'<"\éculion  des  terrassemens  ,  rarquisition  des  rails  et  dos  inachiiios  .  riiésitatioii  de  ms  \o'i<m 
a  dû  s'acaoiue  encore,  et  rien  li'aunouce  atyuurd'bui  que  le  cbemiu  Uc  ia  nvu  droite  du  Uiua  àmt 
recevoir  son  exécutioo. 

rcnireprise dnchenla  de  fer  de  Straaliootf  I  BIleodoae élé  ne opéradea  poOiliMet.Mii' 
sale ,  et  le  concessionnaire ,  par  Tactivité  qoll  a  SU  d^l^yer  dès  le  débor,  a  renda  an  pifa  «rsar» 

vice  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 

Cependant  la  compile  du  cbeuiiu  de  fer  de  Strasbourg  ii  iiàle  n'a  pu  (  chapper  ati\  embarras  et 
aux  difficulté  qui  ont  assaiUi  depuis  plus  d'une  année  les  entreprises  de  cbemiiui  de  fer  :  les  actioas, 
d'klNird  sontemies  an  pair,  aaM  a  pea  do  leaps  toMbées  à  noiiis  de  S60  Ih  ^ 
les  aciiooDaircs,  inqnlels,  bériteH à  veiver  les  dlilèmes  qnl  restent  cnoore à  éduir  mhttmÊÊl 
de  leur  sonscrlptloii. 

Use  sont  ihmc  adrc.ssi^s  au  riouverncinenl  par  l'orRane  <lii  orinsoil  d'administration  de  la  cooipaciiie, 
et  ils  rédaïuciii  avec  lus  plus  vives  instances  le  concours  de  l'tiitat ,  pour  mener  a  lin  ia grande  tuut- 
prise  dont  Us  se  sont  Chargés. 

U  coDiMgide  avait  solUciiéd^bord,  corne  toniM  les  autres,  k  garantie 
Mds  la  connlirioii  des  cbeaaliis  de  ht  a  pensdqoe  ce  node  de  secours  i*«cii^  pas  piMHNMI* 
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attcbeoiiu  de  Sii  .i^ijoarg  à  Hâle ,  qu'à  celui  irOrlt-ans,  El!»-  ;i  ftioposo  d'inU'rosMM-  rivtaldaas  cette 
opératioa  par  une  prise  d'actions.  Notre  prédécesi>cur  avuii  cotuuiencé  sur  cette  base  une  négociation 
que  nom  nom  mmrée  onvertc ,  d  après  laqacOe  Jm  «dioai  4e  l'Élit  denint  le  Iroavw  aa  mtee 
tin  «t$ni  mima  taoMoM  eiMMé^ 

péR!HmaA  privilégié  dimérct  hi  fût  attrilraé  comme  h  la  compagnie  d'Orléans, 

Entrant ,  ^tpsjsienrs ,  dans  h  Vf>îe  d'encouragement  tracée  par  notre  prédécesseur,  mm  .^von* 
cru  devoir  faire  mi  pas  de  plus,  et  nous  avons  accordé  le  privilège  que  réclamait  la  compaguio. 

NoDs  avons  fixé  à  12,600,000  fr.  la  part  d'intérêt  de  TÉtat  dans  rcuu  eprii>e  du  cliemin  de  Stras- 
;  Iwwf.  CMemmwraprtsente  lestrdkdlilèi^ 

deux  versemens  qid  testent  encore  à  ùSn  d^près  les  statuts ,  et  k  ediii  qnl  anrait  dft  Cire  fttt 
I   le  0  nian;  dernier,  et  fpif  les  r ii  constanrcs  nnî  hhs\''  incomplet. 

Mais,  en  consentant  à  consacrer  ce  capital  à  la  contimiation  et  au  surrN  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bftle ,  il  était  nécessaire  d'arrêter  diverses  mesures  de  précaution  et  de  surveillance. 

(Tm  kl,  Nenleora ,  leliend^ipoier  ledilMce  ematfèiteiiiri  txltteeilre  leedeui  compagnies 
rbentefl  de  H»  de  Péris  k  OrUens  etde  StreslionvI  Bile. 

La  première  poursuit  Pexéculloii  de  ses  travaux  sous  b  dlredlon  et  U  sarveillance  d'un  ceosell 
(l'administration  clinisi  par  l'assemblée  générale  des  ariif^Tunires  ;  c'est  ce  cons^Ml  qui  passe  les  mer* 
cbés.  qui  piopose ,  délibère  et  approtive  tontes  les  mesures  que  m^ressiteni  les  rirconstanres. 

La  seconde  couipagiiie  ,  au  cunii  aire ,  a  contracte  avec  M.  Nicolas  Kwcblin  un  taarcbo  ù  furlaii 
pe«r  raéodloD  entière  et  complète  di  chevin.  Hoyenpint  une  sottMe  fias  de  ftO  bIIIIoiis  ,  elle 
s*est  placée  à  Febri  de  lootes  leschenoeséTentiidke  qd  accovpegnent  onUnsIraMiit  ee  genre  d'en- 
tre prises. 

M.  K(prl)lin  ,  qui  a  été  le  promoffur  do  colle  grande  opération  ,  qui  a  voulu  en  doter  son  pays 
natal,  qui  a  voulu  consacrer  à  sa  réaiisaiiun  les  ressources  quil  a  conquises  par  son  travail ,  et 
défOMT  k  son  succès  skm  activité  et  ses  efforts  »  M.  KoecUie  ii*a  pas  reculé  devant  cette  tâche  immeiu>e, 
qie  81  ferne  foleoté  et  se  lire  penCvérence  senront  sens  dente  cendak^ 

Noos  n'avons  point  i  examiner  idle  ptinripe  et  les  conditions  de  (  e  mar^  :  it  t  été  conde;  Il 
,   subsiste  ,  et  ce  n'est  point  an  Gouvernement  à  y  toucher  et  à  l  m  nlilier. 

Nous  pouvons  dire  ici  toulcNs  qn'à  jngcr  de  la  suite  par  le  romriienrement  des  travaux ,  les  inté- 
tèts  de  la  compagnie  contractante  paraissent  assurés ,  et  que  rien  n'a  été  négligé  Jusqu'à  ce  Jour  pour 
dmeraixoiifi^ieslesolidliéetlegenre  de  perfsellen  dont  Us  sont  susceptiMes. 

ti  la  qnalHd  d'entrepreneiir  è  forfait,  H.  KcecUIn  a  reçu  on  doit  recevoir.de  ses  oo-eesodés  les 
sept  dixièmes  du  montant  primitif  des  actions  qui  leur  appartiennent.  L'ùat  ne  fera,  de  son  côté, 
aucun  vei^caicnt  tant  que  H.  Kcechlin  n'aura  pas  justiGé  de  la  réalisation  effective  d'une  dépense  pro- 
poriloonelle  an  montant  des  sommes  qu'il  aura  dû  toucher  des  autres  actionnaires.  Ce  n'est  qu'à  dater 
de  cette  jnslillcatioa  que  les  fonds  du  Trésor  Tiendront  imprimer  une  nouvelle  activité  aux  u  avaux  ; 
ddns les palemens qd sereni  Mis  sneeessiveBMnt ,  I  Besnre  de  l'^fancesient  de  fentreprise ,  n 
•m  tosfonrs  retenu  un  quart  de  It  valeur  des  dépenses  estimées  sur  les  bases  dn  Ibrfidt  De  cette 
manière  ,  lorsque  le  chemin  sera  terminé  ,  lorsqu'il  sera  livré  au  puhlir  et  reçn  par  la  compagnie,  le 
Gouverncni'  rit  aura  encore  dan?  <;e'5  mains  le  quart  des  i2,600,000  fr.  qm  représenteront  sa  part 
dus  le  fonds  social ,  c'est-a-dne ,  3,150,000  fr.  Sans  doute,  Messieurs ,  vous  penserez  que  ces  pré-* 
(iHlons  seront  snlsanles  pour  garantir  les  iatéréMlnanden  de  l'État  et  ceux  des  tien. 

lions  avons  dlBinews  Jn^  ceovendde  diaceevder  Ik  c(«pe(nte  dn  ch^^ 
les  diverses  modiOcations  du  cahier  des  diarges  que  nous  uûom  déjft  consenties  an  prodt  dé  to  eoni» 
.   pigoie  dn  chemin  de  fer  d'Orléans. 

La  compagnie  a  demandé  encore  que  les  murciiandises  en  transit  fussent  assimilées,  pour  la  clas- 
'^ation  et  la  taxe,  aux  autres  marchandises  dénommées  au  tarif.  Dès  Tannée  dernière  vous  avci 
ranonnlncomcnance  de  celte  acsure  pour  un  «Hre  chemin  t  11  était  Juste  de  l'appliquer  an  de- 
■k    Smibourg  à  Bâie. 

SI  TotB  voulez  bien,  Messleors,  consentir  à  ces  diverses  conditions,  les  travaux  du  chemin  de  fer  • 
de  Strasbottr?  h  B;Me  recevront  une  impulsion  nouvelle.  I.e  ci  é<lil  de  l'opération  ne  sera  pins  ctposé 
à  fléfbir,  et  même  nous  devancerons  te  tenue  iixé  i>ar  le  contrat  pour  l'entier  aclièvemeut  de  cette 
ItaeiotiqtteflHirepriBe. 
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Chemin  de  ft  r  â'Àndnshuœ  à  Raamu. 

Nous  TOUS  avons  dit,  Mosiotirs ,  que  nous  lU'  pensions  pas  t\ne  le  Gouverneraenl  dût  adopter  un 
mode  unifonne  pour  vciiir  au  t>ecoui*s  de  riiidui>lne  en  souffrance,  li  uous  a  paru  que  le  système  de 
prise  «factifflu  s'appliquait  heareuement  à  la  dluadbii  âe»  compagnie»  qoi  B*élaieQt  cacore  4|iVi 
coBUDenceaieni  de  leur  carrière,  cl  qui  éprosTalftit  fiielqi»  eadtamu  i  réaliser  lear  ibads  sodd: 
ni^  tdle  n*est  pas  la  position  de  la  compagnie  da  clWBio  de  fer  d'Andrerieu  k  Roaune. 

CpJtc  rnmpaî!:iii«*  a  exécuté  le  chemin,  paiiic  avor  >inn  fond»  son;»!,  punii'  à  l'aide  rtVmpnmîs 
cfu'c'lle  a  roiiiraciL's,  cl  dont  le  sen'ice  reHipôclic  de  pourvoir  à  dos  dipcnsi-b  nôcessairfô.  EUc  se 
trouve  dans  une  position  qui  ne  lui  permet  pas  de  recourir  au  crédit  particulier  :  mais  ccp<»idant  le 
dkcaria  est  flvrâ  an  pabBc;  il  r»d  des  serrices incootestalries,  elS  cflMtItne  m  gage  sarlefid 
le  Trésor  peut,  sans  aucun  risque,  engager  ses  c^kUik.  (Test  dooc  le  css»  aoivaiit  aoos,  de 
donner  assistanrc  à  la  < omitagnic  sous  la  forme  d'un  prêt. 

M.  le  ministre  rappollo  les  f;nis.  Fn  1857,  le  Gouvernement  avait  proposé  un  prôi  de  ,'i  millions, 
dont  2,000,000  pour  rembourscuu  iit  et  1,500,000  pour  dépenses  de  perfectionneaieiit  Maigre  ua 
rapport  foToraide»  la  Chaarim  a  rejeté ,  à  ane  fUble  anajorité  et  sans  diseoadott.  U  compagnie  i 
rtdané,  fUsaat  laloir  ses  saerlQces.riBiponaiice  éa.  diesniii,  et  les  sendcesiiiill  dofl  reaAw.  L*eii< 
nen  des  drconslaiicesqai  ont  amené  la  sltnatian  Odiense  de  la  eoiqpagnie  Josliie  la  prapaAtas 

d'un  f'CC'nifi. 

La  concession  ,  à  perpétuité  ,  résulte  d'une  ordonnance  du  27  août  1828.  Compagnie  anonyoK, 
avril  1829.  Foods  social,  2,000  actions  de  5,000  francs.  Les  dépenses  ne  deTaot  s'élever,  saiTaotb 
caleels,  qn*l  A,SOO,000  francs»  on  n*énit4aft  10,000  acdonSt  «n  5  ■iHaoade  taacs»  UsprMdHi 
des  caleais  forent  dépassées.  0  lUlitt  émettre  des  acÛonSi  Us  éfénénemem  de  1830  el  b  crin  ée 
1831  ne  permirent  d'en  placer  qve  SOO.  D  lUInl  eaipmnier.  U  ctMnin  llTré  à  la  ciitiliim 
en  18ZU. 

Le  mouvement  des  royageurs  et  des  marchandises  n'a  pas  produit  le  bénéfice  espéré.  D'abord  le 
cbemiD  a  besoin  de  perfeolionnement»  et  le  matériel  n'est  pas  saOsant,  Puis  les  canaux  fsi  co  Ast 
la  saite  B*ont  pas  été  omrtt  an  tempe  annoncé,  La  eoaq  Mgniê  n'a  pu  lUre  te 
le  1"  avril  1836 .  cite  a  été  mise  en  AOlite.  Les  dépenses  étaient  a,SOO,000  fr.  •  et  le  Mimdd 

n'avait  r(^alisé  que  G  millions. 

La  coinpagiiir  n  <l(inr  rt/'  virfinn  des  (  ir< onstanccs;  et  cependant,  edo  na  point  abaodooaésoB 
(Guvre,  et,  pour  la  mener  a  sa  lia,  elle  na  pas  hésité  ii  s'imposer  de  grands sacritices. 

11 8>Bitidd^me  des  voles  de  commnnieaiiott  les  pins  inportantes  du  territoire  :  lecfcemiadeltr 
d*AndNilcia  k  Roanne,  en  se  liant,  par  le  chemin  de  Saint-Étienne  à  Andredeus,  an  chesda  dt 
Saint-I^.tienne  à  Lyon ,  réunit  le  Rhône  à  la  Loire  ;  il  ouvre  aux  charbons  de  notre  plus  riche  basio 
liouiller  un  déboaclu''  farilc  et  sûr  vor«  l'Ouest,  vers  Orléans  et  Paris;  il  permet  ainsi  aux  diverses 
indtistrics  qni  fout  emploi  de  ce  précieux  combustible  de  se  le  procurer  en  font  temps  et  ii  meilleur 
marché.  Le  chcmiu  d'Andrczicux  à  Roanne  est  donc  une  entreprise  d'une  grande  utilité  générale,  d 
le  GonTemement  ne  peut  la  laisser  périr. 

G*est  éa»  ces  circonstances ,  Henleors ,  que  nons  vous  proposons  de  vedr  an  seeonnde  Ismm* 
paLmic  par  un  prc^l  limité  5  U  million'?  ft  dont  la  condition  première  doit  «^irn  d'assurer  à  ^l^tat  nn'' 
hypothèque  privilégiée  mv  le  clieiuiu  cl  ses  dépendartn»;,  pt      n'oni[)loycr  les  fonds  prêtés  qu  ù  (ic> 
travaux  d'adièvemcnlel  de  perfectionnement,  qu'à  1  accroissement  du  matériel  du  chemin,  sauftou 
leiols  mm  dérogation  spéciale  qn1l  nons  a  paru  Imfiq^ensaUe  d'acoorder. 

Les  soUcs  de  quelqnmterratBS,  les  salaires  dus  aux  ouvriers,  le  prix  de  piusiemn  macUamH 
voitures  employées  à  l'exploitation  ;  toutes  ces  créances  sont,  vou5  le  savez.  Messieurs,  des  créances 
^privilégiées  par  leur  nainre  ,  f^i  i!  sciait  véritablement  impossible  d'exiger  des  créanciers  de  retordre 
(pfils  fissent  Tabandon  de  leurs  di  oits  an  profit  de  l'I^taL  Nous  vous  proposons  donc  de  preter  à  la 
compagnie  la  somme  nécessaire  {a  peu  près  un  ini(Uon)  pour  les  désiutéresser.  Uoe  fois  ces  dettes 
payées ,  fl  sera  beaucoup  plus  EicUe  k  la  compagnie  d'obtenir  de  aes  autrm  crésnden,  qal  mot 
an  moins  en  partie,  actionnaires  de  reMreprise,  de  Msser  passer  l'État  en  preadère 

Hgne. 
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QMBlàl»t«MMàdép«Mrailii«wi,  mm  «tOH  lUt  fitoc  ptf  les  lafériM»  4ii4iptftaB«pt 

•le  la  htké  «M  vWle  déudllée  du  clieaki  4e  fer  :  Icar  rapport  ittdli|iiB  lee  <firenee  emélioretioiis  à 

ûirc  cnrore  sur  ce  rli<'!iiin  et  1rs  dépenses  qu^elle»  doivent  exiger.  Ces  dépenses  sont  évaltiées  h 
i  Diitiioiis;  mais  le  foiiseii  général  des  poiiis-ét-rliaussécs ,  appelt^  à  son  tour  à  coutrôier  le  tiavail 
de»  ingénieurs,  y  a  recouuu  quekjiues  ouùàAioiis,  et,  tout  compUi  iaii,  U  a  porté  à  3  mUiioiis  la 
leBMkdlfaieerpewHeMMtictanlBdftivtelilrfÉreMéittdeiu^  iOO 
à     «afOM  per  joiv. 
Ainsi ,  en  résumé,  le  prêt  à  Taire  à  la  compaguie  s'élèverait  à  U  millions ,  savoir  : 
Trois  million-i  pour  les  traiairt  d'amélioration  et  de  perfecliouiicmeiit  <\m  !p  (  îicmin  do  fer  exige 
uBcore,  a  mi  ouiltou  poui*  k  pdiemcntdcs  créances  privilégiées  dont  nous  avon;j  IkiiIc  pliu  liaut. 
I      i  Tégenl  des  conditions  dn  prêt ,  elk«  scrom  analogues  à  ce}lcs  qui  out  été  saocUonuéfis  déjà  pw 
;  d«loif  ioiériemies  dans  des  drcoMlUkoee  identiqies, 
U  eedélé  peleraît  à  TÉtat  un  intérAt  de  k  pMr  100  {lar  an. 

La  soDimc  prêtée  serait  rt.'mbonrs^^rr  nti  moyen  d'un  amortissement  annuel  do  2  pour  100*  Cet 
auK"r!!ss»»m«MH  ,  toiiU'fois  .  îh*  rfKtitnftircrstt  (]nc  trois  aos  apt'c's  la  sif;natiire  do  !^  ronvcidion. 
j  La  somme  de  U'tii^  uuiiium  a  Ucpeustu-  eu  Uuvaux  ne  pourrait  être  cmpiu)ee  qu  u  iti  iiiiiici  ic  clic- 
:  «Ib  et  à  compléter  le  leelCricI  4*eqdoiMtott  :  celte  loniie  M  ecrak  reiriK  à  la  (^mpagnie  qu'ai»te 
'■  rew^leî  éi  ■ilMM  deafaié  >  étr  intre  lee  drtiee  priTfllgito,  «le  feeOioirwwat  <te  cee  deuee  elles- 
i    mêmes  s'effectuerait  sooi  k  contrôle  de  radmiuisiration. 

Pour  garantie  du  pn^t  que  l'I'.tat  aurait  conseud,  la  Soriété  aiTectcraU  par  privilège  :  1^  le  chc- 
ndn  de  fer  et  toutes  &cs  dép4;iidanccs ,  ainsi  que  le  matériel  d'eiploiiation  aaïuis  ou  à  ecquérir  iTloâ 
revenus  de  tonle  espèce  qui  poui  raieiii  rû^Uer  de  rcxploUation  du  cUcmia  de  (er. 
I     Gndlfinei  gurtM,  MeHlM»,  tous  parahroM  «m  dente  plue  que  saBeMUei ,  D'uni  ptrt, 
I  eaelii,  iMianwLAicfeMliidefer  oatd^  eam  8,&00,000fr.  ;  ecdensle  cas  où  la  coiapegni» 
Dc  remplirait  pas  ses  cn^emens,  la  chance  la  plus  défavorable  pour  l'étal  eenit  de  4|eveiiir«  peur 
'    U  luillinfi'; ,  propriétaire  d'un  chennn  qui  m  aurait  coûté  plus  d(!  onz4). 

I  O'êuUe  part,  il  résulte  d'un  documeui  oUicicl  qui  nous  a  été  communiqué  par  k  cuuipaguie,  que 
depaiidewteiie,  malgré  la  posiUon  préeatoe  de  remùreprise ,  des  béHéflce»  awei  tiepnrtiuie  ont  pa 
liwrtMMa.  AiMl,daMrMBéefflinpifcaeBli»tel''awim8  etle  i^'aallMB,  la  Ma^de 

l'opleiti^kWi  a*ait  élevé  à  plus  de  100,000  fr.  évidemment  beaucoup  plus  considérable  lorsqtt« 
Sa  compaj^nie  atira  un  matériel  en  rapport  avec  la  masse  des  iran<qiorts  que  le  tlieuiiii  d»?  f<>r  doit 
recevoir,  cl  que  l  oa  ue  peut  évaluer  à  moins  de  dcua^  ceiit  luiile  tuiiues  pai'  au.  Nous  devuiiâ  dire , 
toutefois,  que  dtepuis  le  1"  octobre  dernier,  l'amélioratiou  dans  les  revenus  s'est  arrêtée  :  la  cane 
ea  daii  «TO  «irilNiée  à  rMliMeMiit  dea  dniiia  aar  k  can^ 

prnilrr  immfdlllirBrilt  liriHii  fTplHI*^  ^  'MTTf't  ■*  "-°  rMKn^miAAU  umk  r^tm 

situation  ne  sera  sans  d  iiitc  que  momcntanf'c,  cl  il  est  certain  pour  nous  que  le  mouvement  des 
transports  sur  ir  vhfmm  rir>  fer  d'ÂndreziciuàAoaane  «e  peu(  tuauquer  de  recevoir,  dans  un  avenir 
procbain,  une  vtve  impulsion, 
i  T4M»  fDodmMeDraMrqucr,  Meeters .  que  Tact  1*'  da  projet  de  loi  stipule  que  k  «ODieotloA 
àpuMrafeck  coiapagnk  nWn  Un  qoa  lewqtfelk  sera  kgakaient  recoiminKV*,,  CoaMannaMi 
l'tiODa  dit,  la  Société  est  on  état  do  raiUile  ;  tantqf'cHe  ne  sera  pas  relevée  de  cet  état ,  le  Gott^  eruo- 
nrnt  ne  peut  traiter  avcr  elle.  11  importe  donc,  avant  tout ,  fpi'elle  soit  r^^msi'  ,i  l;i  tête  de  ses 
aïiites ,  qu  elle  ail  repris  l'aptitude  ném^ire  pour  entamer  et  conclure  de:j  négociations. 

Mous  croyons  inutile ,  Messieurs ,  après  les  développemcns  qui  préctHlent ,  d'îutiister  do  nouveau 
m  Ica  coMidMana  qal  «KHeiit  en  fimnr  de  la  proposidon  que  b«bi  ûnana  law  mamÊUn  : 
lecheaiadeted'AndmknàRoanna,  par  lei  rtwHafeqnH  doit  produira»  ait  «Maairq^ 
d'une  utilité  vraiment  générale  ;  la  compagnie,  qui  l'a  exécuté  h  ses  risques  et  périls,  se  trouve  uans 
«aeiritMaiimlkiiHMefai  Mérite  kfjwpailik  du  G<NHwrttt^      vous  ne  lui  reftwereapiakfâtre. 

■   

Si  non»  TOttkus,  Mceakura,  ékndn  anr  ootra  lerritoira  k  réseau  des  dieadm  de  fer  que  réda- , 

lueiit  les  iiiléréis  du  pays ,  nous  ne  devons  pas  attendre  ce  grand  ,  cet  important  n^sultat  des  seul» 
eiforta  de  linduitrie ,  niéaie  aidée  par  les  fonds  du  Trésor  :  il  est  indispensable  que  l'Êial>  de  aou 
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eôié ,  conetwv  à  tm  ?  tues  cntrepriws.  VÉM  potiède  «M  tthiiWfllritioD  largemeot  orgMl  ;  tt  | 

jn'nt  flispo^or  (Pim  rnrp<»  (rmtf<''ni«»nrM  ha?)iî('s  d(^v<>n<^ ,  o(  il  ne  serait  pas  juste  de  Ipur  refiew 
riioiiiieut  <lc  jM  efulre  une  part  directe  a  ces  îuiuieiises  ojHiratioiis.  Nous  venons  ,  Messieurs ,  vous 
(teniauder  œue  aulorisaliou  pour  U  ois  dieaiii»  de  1ère  d'uo  aasea  faibk  parcours ,  doQi  l'uu  a  pour 
•lllatdtcoBliierMilMWftCMMteteiMdt  fcr  «jfc  irt wMi  fÊr  Mê  Pifniliii ,  t  m 

Bdliiae. 

Dans  la  scb^oii  de  18S8 ,  te  Gouvernemeut  avait  présenté  un  projet  de  M  ayant  pour  objet  de 
caMÉdv  è     c«ap«nie  p«rUedlèK  te  (Ml  *  Iv  4b  Moalpcite 

et  rafTnire  «it  nMée  M  HspeM. 

Deptiis  Fiiirimc  nouvelle  compagnie  tip  ^Vst  présentée  à  la  pfîw^de  la  prf^mi^ro  :  rV<it  que,  tYm 
part,  couiiiie  aoiis  l'avons  déjà  dit ,  l'es|Hit  d'assodaiton  a  étc  Jortement  6î)ranlC  ;  «pie,  d'un  autre 
côté ,  les  charnus  de  fer  exécutés  dans  tes  dépai  teaieas  du  Gard  et  de  l'Héraidt  out  peut-être  absorbé 

l>Âidant  nmervalle  de  deux  tmq^ifttl éaniê depab h yivpnMtm  fK  nom  ihm  de  iwi 

rappeler,  les  administrations  qui  se  sont  succfWé  ont  éi6  vivement  préoccupées  der!mportaT>rf>  ^^-li 
li^'nc  de  Nfmr?^    Montpellier ,  et  notre  prédécestseur  reciiercbait  avec  soio,  dte  le  comieiipwwni 
de  la  flessioH  actuelle ,  les  noyens  de  réaliser  cette  otfle  coaaMUucaUon. 
UiMritolocitt,  Tif—OMidlés  ptr  ta  peripaalft  dei  «natages  queoatte  «ai^ibf  drt 

ont  donné  des  témoignages  évÛens  de  leur  soBkitwbi  Mb  PateWiMHM  iwtlff  •■» 

société  organisée  pr<He  à  se  rliarger  de  cette  op^^ration, 

Cependans  les  deui  ligues  que  le  dKfltta  de  Muuipeliier  à  Nliae»  défait  mettre  eo  comawiiirttittt 
•ont  achevée 

I4  dleab  ét  M^MpeHtor  à  Celle  «SI  llw«  è  la  dhidttiM. 

Le  chemin  de  fer  d'Alib  à  Beaucaire  ait  dgriement  exécuté ,  et  nous  sonmes  heoreos  de  vous 
dire  qne  la  conipiitrnif  ronccssionnaire  de  ce  chemin  sVst  montrée  digne  de  l'î^ppui  qno  l'État  lui  a 
donné,  au  moyen  û'un  )»  rt  de  6  millions  à  des  comli lions  qu'il  est  inutile  de  \nu>  i  ip[u  Icr .  fstm 
dont  il  importe  de  couâtaicr  les  heureu.v  etièts.  Les  travaux  de  ce  cbeoiiu  sout  presque  aciievéSi  k 
(hMl»€il8ii«àlidRÉMMMrpliidaiiMillidelal|vM;  <t  pjwr  h  fuit  tmm  »  I  ■*>  > 
pis 4w la  wlft  «B  fv  ft  paaor.  oinitè  lalMMêiéMtadsfwinmMipMWM  Iwwi^ 
rendre  hommage  à  la  vérité ,  en  disant  que  la  wofÊgÊÊt  fÉMHlMllt  ital  tâ0fê  jpBMt  dHMI 
à  r(  s  nnvmî^es  toute  la  perfection  désirable. 

Maintcnaut ,  Uessieurs,  dans  quelques  oiois,  le  but  que  vous  vous  éies  proposé  en  aidaui  cetie 
cnamagnle  sera  atteint  ;  les  booilles  des  Cévennes  arriveront  sur  la  Uéditerraimée  pour  y  arinvrirà 
iMi  tai  baaoiaa  ia  Mm  Mflpte 

OcpÉbsiiMOiafMbporiioadecaebemln  catramnaoïBaMcrfrecM  Ivrée  èladradadon. 
eHeestsaccesstvoment  (devenue  le  pas5a<»e  nldigé  entre  Test  et  Potiest  ponr  tous  les  voyacrenrs  dan* 
lemid!  de  la  France,  et  vous  appreridn'?  avf»r  pliisii-  <pie  le  uomiire  des  voyageurs  ijin  parcoareBi 
retle  ligne  s'éiëre  à  près  de  600  par  jour ,  entre  deux  vdles  dent  la  commuaicatioii ,  dau»  le  coarant 
da  fMéa,  ÉVttftdHMnia  que  par  dan  falM. 

€m  Wê  wiaiMia  aainait  aaïai  uhaiMl,  poar  la  plapm,  h  Mp»  ét  Maa^eMir  à  «tu» 

les  bouilles,  d^nn  antre  cdté ,  qui  KM  dtMadn  dVUMaàlttMa,  FtiDllU  mégiÊmMfm 
approvisiotHKf  Montpellier  et  Cette. 

0  est  donc  inaioteiiaut  que  Ton  sent  {dos  thament  en«)re  l'utilité  de  la  ligne  que  voui  avies  foU^ 
en  1838 ,  et  dont  l'inexécntion  laisse  une  lacune  importante  dans  les  commnnicatioas  du  MidL 

Tdha  lait,  Muailaws,  tes  aaMiddratfaM  fal  aaaa  oat  déianaiùéè  laaif  ipsm  iliaiiiir  llaiori* 
-  Mitai  d'aaêeaiar  arec  les  fonds  da  fÉtat  le  chcaia  da  Van^dllcr  k  Mimk 

Nous  avons  pensé,  iraillcurs  .  qne  le  meilleur  moyen  de  donner  an  chemin  de  Tetie  K-  srfoiir 
qu'il  desModc,  et  de  te  ImdoBBet- efficace»  ce  serait  de  le  relier  iaacTOieBoavelleqtfî,  luiapporfaw 
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ck$éiéaieo6  (le  produits  nouveaux,  rendrait  sa  position  plus  avantageuse,  et  pourrait  aiiui  liù  per- 
iMVft        JWlB  MMI  4b  W&ÊHt^/ÊÊt  (pKls4èm0rii  ClWAtaf  tltalHl  dHM  te  MM»  OflhÉl  d6 

ioalpellier  &  Cette  et  t«M  des  mines  cte  te  Grœd'Coiibe  à  BNwaJre,  ont  été  eiécutés  pnr  fin- 
iutrie  f>rir«^p:  ft  f|ri'a»j  mnmfnt  où  noas  vons  proposons  d<»  prcnfir*»  part ,  de  clivrr'^f manières, 
8IU  Iravaus  a  exécuter  ou  e»  cours  dVxécution  dans  le  nord  et  dans  l'est  de  la  France ,  il  est  d'une 
etrkte  et  impartiale  Justice  distrilMitive  tk:  ne  pas  laisser  le  Uidi  saas  aucune  part  à  cet  appui  que 

Nalle  p«rt  peai-étre,  MMÉnn,  4«t  taMffêH      géMrm  m  sont  en  Jea  que  dans  cens  pwliB 

i'^  h  France.  Quîtnd  nous  anrons  à  votts  proposer  de  nmirrllt-s  créations  de  chomins  de  fer,  nm-^  ne 
man*[iirrnn5  rerîninpment  pas  de  vous  entrelenir  d'nno  H'^iif:'  rîp  cheinia  de  fer  remotitani.  de  M;ir- 
ieiU«  au  AliÛDe  ;  nous  désiroiw  TÎTemeut  que  l'iadustriG  parucuiiere  oOre  à  i*État ,  pour  ccuc  lœpor- 
I,  m  mmamê  itte.  et  gai  nom  pcrâaWe  d»ne  wm  pro|KW<rqa*iti  iwlrtinw 


C%it  lorsque  cette  question  pirtladtère  ami  soumise  h  ros  di'RWrailons ,  que  tons  les  grand* 
inlér^  de  reîte  partie  de  la  France,  qtie  no^  5rranft>  inti'M  .'ts  ronmii  i  rinuK ,  maritimes  et  politiques, 
vous  api)arattront  dans  toot  leur  jour  ;  c'est  aiurs  missi  que  1  uiiliic  de  la  ligne  dont  notis  vous  pro- 
posoBs  aii|jourd*haî  Texéctition  deviendra  plus  évidente  à  vos  yeux. 

n  MM  nin  aaai  4o«Hi,  MomIwui,  4%?oir  appelé  fOlre  itteiMiQtt  mr  lat 


Fî  nous  rf«!te  maintenant  h  \om  entretenir  de  qnclfin?**;  dispositions  parTifTiHère»;.  T  t»  proji^t  du 
chemtQ  de  ier  de  MtmtpeUler  ù  Mmcs  u  (''té  étudié  atu  irai!»  d'une  compagnie  qui  s  est  empressée  de 
dieure  k  résultat  de  ses  étndes  à  notre  disposilioQt  et  qui  ne  rôdaoïe  que  te  reoibourseaent  de  ses 
aiMB»,      II  tMx  pea  iM  im  M  feanli  VMÎIbI  ta  atl^^ 

8m  «Mm  id  te  Iw  déiA  *i  pNjet,  tt  Mm  Hin  de  din  qw  te  cIm^ 
cl  à  Montpellier  avec  les  chemins  (TAkus  à  Beaucaire ,  et  de  Montpellier  à  Cette  ;  que  sa  longoeor . 
ra(-nM-flf>men^  compris,  devra  être  de  56,000  mètK»  «BVkMI  fSllsera  eiéaUi  I  ttenvotes*  «t 
qac  la  déi>ejtse  jx'ut  en  être  réglée  à  1^  millions. 

Coe  empiéle  publique  a  été  ouverte  daus  les  départeutens  du  Gard  et  de  l'Héranlt.  DifiS  coUt 

^  ftr  les  Ingénieurs  et  kê  ptêkm  ém  den  d^^ulemens,  enfin  par  les  oiHrfiBions  iVeth 

fjnfic  :  ces  commissions  ont  fuit  «emarqucr  Pimportance  des  relations  qui  existent  entre  1''^  'h'\n 
ulles  qu'il  s'affit  de  réunir,  et  qui  chaque  jnnr  prcniiPiit  nnp  extension  nouvelle,  f  c  rhrniiji  de  ier 
offrira  U  aille  tus  une  économie  notable  sur  les  voies  actuelles  pour  le  transpoi  t  des  pcisouiies  et 
dw  MitMiluL»,  etpTodwM»  — a;  fl  iliifii  rdilMii  dei  aTMUgta  teMBtoiteMiii><wrtept|»> 

U  OOMOI  yBMfU  iHi  pOW*CS*CMnWBflit  mpCIB  ■  dMnKT  tOW  H9  OBIIdB  amn;*  • 

neomni  également  r«ffité  priiiqM  de  rUlMhltiiiient  du  chemin  de  fer  <le  Montpellier  h  Ifines. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  se  réunit  fri  ponr  vons  délenniner  à  adopter  In  proposition  que  nmw 
bi  nons  vous  soinnelire  :  elle  est  juste,  elle  est  iiîile,  elle  a  subi  toutes  les  épreuves  presaites  \mr 
tes  r^leutens;  elle  doit  entin  avoir  pour  résultat  de  procurer  un  grand  bien  au  pays,  et  par  ces 
dhiiv  WHÊb  tODB  ne  poutti  Maquer  d'y  donner  vMre  i 


Clumm  dêfwéê  UUê  «I  de  YalmciÊimn  à lafrimtiéndê  Iklgifia. 

D«  toutes  les  grandes  ligues  tie  cbeuiius  de  ter  it  ouvrir  sur  le  territoire  du  royaume ,  il  n'en  est 
pli.  Mtatat,  de  plH  tapoittateqne  k  llpe  de  PMteàtelMièra  bc^  :  c*M 
il  iNe  M^owllni,  ec  sar  teqeel  il  lontt  superflu  dininnr  :  Mb  feiéeiiitoa  de  ceua  «rende 

ttttnpnae  exige  an  capital  considéraltle,  et  tes  circonstances  actuelles  ne  nous  permettent  pas 
encore  d'aborder  cette  question  dan?  toute  son  étendue.  ToMl«'foi« ,  il  r^-t  «Unix  parties  de  cette  li;;ne 
ém.  l'ouverture  ue  peut  plus  être  reUuUée,  et  dont  l'eiccuUou  nous  paraît  devoir  èiie  coubée  à 
Ktai .  quel  que  soit  le  parti  auquel  m  doive  s'arrêter  plus  tard  pour  te  compléamt  de  celte  oom- 


fSeMioile,  llciita«n,T«MjnieccBce«m  sens  qpePËlal  doit  retenir  ne  inoteeprovlnirei^ 
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070  aNQ  «EKiiis  iiB  rB«,^ftA»rottT. 

duf  wmId  dof  l%MiqdiowNttkk|iii4iek|lMtHV(^^  diMKtwlItKeQMlMtfito: 

lonnêinc  qacles  précmliowque  rédane  IlaiértKde  It  défemedu  lerriioire  nlDdiqu<»^uiGiii  [mvm 
mesure,  plosieurs  autres  considérations  graves ,  la  survçninTtcc  ot  l'application  des  lois  dédouanes, 
les  traitt^s  h  passer  entre  la  Belgique  et  la  France  pour  l'exploitaiion  des  parties  de  chemins  de  ¥ 
Uioilrophea .  devraient  encore  déterminer  le  GoaverueaieM  à  se  réserver  1  exetuUou  deé  ligue»  ût 
VÊk  ei  de  ValendeoDM  à  la  taiière. 

Won»  fflooM  dftnc ,  Mcutef,  ?oo>  dewteier  k»  fcwii  ■ériilrai  pcwr  «miiwlw  «s  llgMt;  | 
nous  vous  les  demandons  avec  d'autant  plus  d'instances  que,  déjà,  les  chemins  belges  arriveoià 
notre  frontière;  nous  devons  avoir  bâte  d'assisier  à  ce  rendez-vous,  et  d'opi^el»'!'  sur  noire  territoire 
les  bienfaits  que  ce  nouveau  mode  de  coDununiratiou  a  déjà  développes  v.ïia  uus  vuiiMa*.  iiHeal 
Vatendcimw,  d'alUeun»  cet  <kMa  botttemtt  da  nord  de  la  France,  n'ont  pat  ta»  aoiadrelapv»  i 
liBce  eoBile  faiiport  des  Uuétil»  toifamriels  tu  cm— «ttoida  wifi— >»  Cm  HMm  ml  wii—K  dw 
inlalioos  de  toMlMiMUM  nwcla  Belgique.  Les  chemins  de  fer  que  OMpropMowd^xécuicrteiAaM 
encore  à  multiplier  ces  relations  à  Tavantage  r  S  iprofjnc  des  deux  pays.  En  ce  nn»ni«'nt  d'ailleor», 
vous  lesam,  la  siiuaiion  des  fabriques  du  Nord  est  en  sonlfraiice,  ei  vous  reconnallre»  arec  nous 
que  l'on  ne  peut  vcuu  au  secouiez  de  l'industrie  d'uite  manièi  e  plus  utile  qu'eu  lui  ouvrant  de  ww- 
vcm  dfiboadiéa  ot  CB  crdiM  dn  iranil  •«  Im  ino^^ 

Ctô  importans  réMdiitt,  Ifeatart.  t*dMeadroM  tsm  on  grand  sacriice  la  part  de  l'Étal.  Li 
ligne  «le  Lille  à  la  frontière,  près  Mouscron,  a  14,1^9  mètres  de  longueur  ;  celle  de  Valeiicieiioes 
à  la  frontière  ,  près  Quiévrain,  a  13,1^8  mètres  environ.  La  première  rxii'rra  <'i  millions  de  dépcase 
environ,  la  seconde  n'en  coûtera  que  h.  C'est  doue,  eu  iol<dité,  lu  milliou:»  qu'il  fiMulra  préieter 
Mr  letfiiadida        pow  relier  deu de  nos  grtwiM 

KOM  il|o<Menm  qiw  1»  lindMi  de  et»  ciMHiai  ont  d^ 
soumis  à  l'examen  du  conseil  général  des  peau  f  t-cfaaussées .  qui  leur  a  donné  son  approbation. 

Le  chemin  dp  Lille  à  la  frontière  de  Belgique  part  de  î  tHe  de  !  i  sVA\u.n\  du  pont  à  bascule;  iltra- 
vcr&c  le  caoal  de  .Marq,  à  l'oue.^t  de  Wustiue-haU;  passe  a  l'ouest  de  h  ville  de  AmibaU,  etacxiT(à 
la  frontière  près  Mouscron,  où  il  se  raccorde  avec  le  cbentiu  beige. 

Un  eabrancheBenl  de  pea  de  longiiev  rattachento  d'aittem  à  la  1^ 
coing,  si  imporiante  par  son  indostrie HMHUiracturière. 

Le  chemin  de  Valenciennes  à  la  frontière  partirait  d'un  point  à  dMgMT  llltériewiei  »  d'anal 
avec  le  j^énie  militaire;  il  se  porta  directement  sur  Quiévrain. 

Le»  avant-projets  deii  deux  l^pes  dont  nous  venons  de  vuwi  donner.  Messieurs,  une  descriptiou 
SGONMlre,  oat  did  aonala,  daaa  te  dépaneiaiiidB  Ndtd,  aieBqpéteapraaciKaa  par  kariiijwiii  : 
OAMeoleineni  Ito  b'ihr  dniMié  Ua«  à  aacaaa  rddwalian,  iHdi  OBCim 

pour  en  réclamer  la  prompte  exécution.  Les  chambres  de  commerce ,  les  coiiscib  municipaux,  etb 
conseil  gén<^ral  Ini  ?ndme,  appellent  de  tous  leurs  \(m\ ta  réalisation  d'cnirefN'iscs  dont  ils  alleiideBt 
à  si  Juste  titre  les  plus  précieux  avantages.  Nous  n  iijouieruus  rieu,  Mc^MCurii,  à  ce  concert  uoaoùafi 
da  fMK  et  d'espérances,  et  noua  ne  douions  pas  que  vous  ne  nous  metliet  à  néme  d'y  domer  m 
lenne  et  pnMnpie  satisfartieo. 

Lesdenx  cli>  de  Lille  et  de  Valcildflfines  à  la  frontière  pourront  âre acbttféa en  dcu aos cl 
demi.  Sur  une  dépense  de  10  millions,  nous  demandona 2  adUious  ponr  184fl^ei6  miUlona  paarlSU* 

(  VojHsi  le  projet  de  loi  après  la  discuasiou.) 

RAPPORT  PAE  HL  GUSTAVE  DB  EEAUXOMT  <f). 
Dépoté  lo  30  nal  iMOb 

McMleunt  ^  stu*  quelques  polteH»  VOire  cammission  a  vu  s'élever  ûms  son  sein  des  sendmeas  ifiver» . 
il  en  est  un  sur  lequel  elle  a  dié  Mttfllaw:      l'aiiaolna  néeenilé  pov  la  Fm»  de  peaÉlvdii 

chemins  de  fer, 

Aloi^  que  dans  tous  les  Étals  civilisés,  des  moyens  de  communication  sont  créé»  qui  dadM, 

(I)  La  ^Mwifftiffffttn  Mt  «ompoaée  de  MM.  Malfaieu  (8a6iia-et-Ix>irc),  Duvorgier  de  Ilauranae,  t«M*i 
Laaier,  Martin  (du  Nofd),  de  Laray,  MUler,  Guilave  de  leaittiont  ;de  la  fiartlie]^  Oe«loagBd»> 
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trinlont,  ([uadrupliiii  la  ritcsse  tli's»  uaiisporLs,  accroisseut  b  ïiiiïmi  les  communicaiions  ées  pereon- 
oc»  «otre  l'Ile:».  iiiuUi|>licut  U-s  échanges  et  les  transactions  ;  font  disparaître  toutes  les  dtsiaiices  qui 
■CjpircBt  les  ]MrtfM  ks  fte  éWgiécB  ûê  plv  TMie  esiiiln  d  iupurtmi  tlaii  éttê  fe  nonveoimt 
éei  koMoes  et  des  choses  une  révotalliHl  prvfNlde  ;  tanÂs  ^  ce  pngrèt  extaordliitire  se  fait  an 
Inin  comme  à  rcdtoiir  (î<»  Dons,  la  France  ne  saurait  demeurer  ««f atinnnaire  ;  il  ost  impossiblf  que 
ses  foyageurs  ot  sps  mar<  han(îîsr*s  soient  condamnés  éternellement  à  traîner  lentement  et  chère - 
laeatsurles  TieiUes  voies  ejùsuuites;  il  est  tmpt^sible  qae  Paris  continue  à  être  plus  loin  d'Orléans 
mê»  9mm  qpe  Looditt  m  fect  aujourd'M  de  Ufcrpool;  ^'asMngloii  de  New-Yeric.  On  ne  ean- 
nkiBiilfr  ^Êbt  ionqn^ne nniée  ennenie  pcnt  en ^ndqnn  kencee eirlver  ev  neive  ÉoMière,  il 
faille  à  nos  soldats  des  jours  pour  s'y  transporter.  S'il  n'est  ph»  fOÊtStio  ï  k  France  de  précéder, 
il  but  ati  moins  qir'ollc  mhc  les  autres  peuples  dans  ce  progrès  général.  1t  v  \a  do  «.n  fn-fjspi'riir'  corn- 
Bifitialc,  de  sa  i»àreté  politique,  de  son  hoonm'  natimal;  les  dheouos  de  1er  ne  sont  pas  seulement 
utiles,  ils  sont  néoeanires. 

H  oinn  tnire principe  mr  leqml  bm^|orilédewife  coMmWw nli pe>  été  moIm dVcord , 
c'est  que  rmédÊÛem  des  chemins  de  fer  doit,  autant  que  pomble,  «pperlenir  è  nndoMrie  privép. 
Celle-ci  aî»tt  pins  vite  et  à  moins  de  frais  que  l'f  !at  ;  plus  airtive  à  construire,  elle  est  plus  propre  à- 
exploiter.  Klle  rmploie  d'ailleurs,  potir  exécuter,  des  moyens  plus  jii«?trs.  Ce  qu'elle  dépctiM'  in-st 
point  emprunté  à  la  masse  des  coiiinbuables  ;  elle  crée  avec  ses  propres  capitaux  et  ne  Ucuiaiuic 
FlndflBiiédeies  ecuviei  cens  ^nt  en  pniftenlAecleiMni«  i  In dMErence  de  riltet»  4|ni  cone* 
Mniee  PHfM  Ae  tnni  dfli  trainni  i|d  sent  en  innriiicot  dn  nMtes  tnate 

Votre  commission  pense  anssi  qu^en  tcaips  orémàn^  lorsqne  (Industrie  privée  est  ap|NMe  à  de 
pareils  travaux ,  il  est  dc^sirablc  qu'elle  les  pronne  à  ses  risques  et  périls;  il  importe  qu'elle  soit, 
auiant  que  possible ,  livrée  à  elle-même  et  îi  seii  propres  forces  :  c'est  peul-èti  c  son  intérêt  autant  que 
celui  de  rÉtat  lui-même.  L'industrie  privée  vk  ^scnticllement  de  liberté.  Or,  eu  général,  toute 
airiNHMede  râintnponrcerrélHirnn  eoair6le,  et  pnrttni  nne  gCncw  11  e«  enaai  k  eoMldéierqne 
k  concours  deMié  par  F  État  k  nne  compagnie  ne  saurait  être  ponr  celle-ci  un  bienfait,  sans  la  placer 
Tiv  à  vis  de  tontr<;  le^  notre?;  dans  nne  sioniion  |iMUfKe,  et  nm  Violer  ehui  le  princiiie,  BiMialeire 
«I  iiKlu.slrip,  d»'  la  libre  concurronrp. 

Umm  même  temps  qu'elle  a  rappelé  ces  principes  essentiels,  la  uuijuriLé  de  votre  cominission  a 
itannn  ye  In  iiMntfnn  enwpillinBrile  deeentitpfl^  prèsimpossl> 
I  He  «I  et  MOHat  lenr  eppMhm  fiferaie.  (Teii  une  dee  niwni  ponr  hepiJto  eOe  n  eem- 
menré  par  exposer  h  \  b^\o,  afin  que  si.  en  préscnre  de  rirconsîanrcs  n\tra ordinaires,  eBe^Inlt 
coiidnifp  1}  sVn  érarff  r .  rt'Trfjitinti  nr  «orvt'Tftt  pas  au  cas  partiriilior  (iiii  l'aurait  fait  naître. 

Dn  reste,  celte  situaUuti  c&ccpùoniiclie  et  désastreuse  ûes  entreprises  particulières  de  chemins  de 
fcrn'e  peni  MdhearaMMMm  q«e  irop  BnnllBMe  em  jeu  de  votre  conudsiion.  U  eit  évident  pour 
tov,  fee  b  liBl  dn  pnidic  dnne  œe  eortee  tfertrepriias  n  diipnni  penr  ftdre  pinee  k  in  dédencn  In 
ikmeenQièie»  LVs^wtt  tfessociation ,  qu'elles  avaiont  un  instant  évelQé  parmi  nous,  est  aujovdlrai 
retoiehf-  flnrt^  l'abnitement,  et  les  capUauLiliient  nvec  OM sorte  de  terreur  des  spécnlations  k  laren« 
rootre  dcs(ju«'ii«-.s  ils  s'étaient  précipités. 

Ed  exposant  te  fait,  votre  commission  ne  le  justifie  pas;  elle  est  au  contraire  convaincue  que 
«ne  iHpRsta  CSC  leréseitntd>nieflHMen|iiirécindoodesdMieeB.  LVipinlonpaliliqne,  snr  celle 
VniiBn,  ne  trooipe  dans  ses  découragemens ,  comme  eBe  tf^Mnit  trompée  dens  ses  eepérences;  elle 
anït  trop  attendu  des  chemins  de  fer  ;  elle  en  espère  trop  peu  aujourd'hui.  On  n'était  pas  dans  le 
^rai,  quand  on  attrilïnnit  nii\  rhrntiris  de  fer  des  produits  presque  Km*,  limites.  On  n'c«t  pas  plus 
ilaus  k>  vrai ,  quand  on  leur  coQic&ie  la  focuité  de  rendre  des  fruits  équivaiens  aux  saa-tOces  qu'ils 
tàfmL  Psostens  les  pynn»  il  evhbksnnBeipdn  ehailniéelhr ,  en  veUles  lignes  bien  choisies  don  - 
ivdM  rtvvw  sndsMMsi  In  Be^lilin,  hn  chenrini  «B  I»  prndelient  asM  euM 
fouTifMMHt»  CD  dépit  de  tarifs  abaissés  outre  mcsore,  pour  prouver  le  juste  profit  qu'en  ponmA 
Urr>r  une  rompaîïnie.  Aux  Éials-Unb,  leftr  prodtiit  moven  err»  <!i'  G  \M<nv  100  ,  et  quelques-uns  rap- 
pofteot  jusqu'à  12  et  14  pour  100.  En  xVnglelerre  lucme,  où  quelques  enireprisos  ne  rendent  poini 
Touérét  de  ce  qu'eue  ont  colkté ,  il  existe  cepemlant  quinze  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  don- 
wMkiB«»nriiswnlwn  êm dividendes  dgmis  5  Jusqu'à  15  penr  IM;  elr^sniws  ceBedeLondres 
ktaku^^doatknnciInnsdeKIilvnssfinflnf  ssnl  nqfMvdlMl  k  IM;  cde de llMvkcster 
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h  Livcj  pool,  dont  1^  acUuns  de  100  livre»  bi(ii*liug  Muit  a  184;  celle  de  Binungbam  a  Uvcrpool 
(great-jimcdiNi),  ûoM  Ict  tclow  de  100  livrai MerUng m  tMm  S81; celte ét  SlMItM  IBv. 
liBglm,  doBtles  actions  te  sont  étaN^  4«  IM  à  tté  Nnw  ilB^^ 

Pourquoi  donr  riiuliistiio  pr'ixôe  ne  pourrait-dlc ,  en  France,  9SfÊâtet  aiicpraH ce ^ tÊÊmt 
lui  fournit  la  înalière  d'uiic  sjjéculalion  a\ai»tagcuse  ? 

Si  mm  aviuiM  à  eiaminer  ici  le»  causes  qui ,  chez  nom,  Tont  empccluie ,  jusqu'à  ce  jour,  de  m- 
dier  le  bm  que  laot  dilHtfrae  cat  m  HtaMra,  m&m  mmuÊbikm  jie  fc»  principalMitt 

1*  UTke  4eieB0icMriaiilBn:Lc«cea|iiiiilei  «MéléMlMliéMèflg^ 
Leurs  cngagemens  n'ont  pas  Hé  driMl»  |iarce  qa>lles  eiwieirtie  ponroir  d'y  manquer.  Ellntei 
w,  dans  la  concTssion  obton\i<' ,  nn  moyen  <riif!;iotaîîe  c»  rtort  (vn^  iinf>  in(histric  f<?com*c  h  fTp!ftit>T. 
2»  Ùo  Irop  lourdes  rliargcs  ont  rti  iini)Os<'*es  aux  coiircssioniiaires,  dont  les  chances  de  (iioiib  ont 
été  trop  restreintes.  3'  L'iudu^tne  privée  u'et»t  jamais  euliée  avec  une  entière  confiance  dans  kt 
eoiniwlses  de  chcMlas  de  ter,  parce  qn*!  lorf  m  I  nÉMiii  die  •  Wê^mh  cnlM  d>  tmtmmh 
concnrence  de  r<iMi  h*  But»,  k»  pimàm  tbemkm  de  fcr  «pi^  Mm  m  Fnm  IMalte 
privée,  ont  été  stériles  ou  pou  productTfs;  et  au  lieu  de  s'en  prendre  anx  laufes  d'exéattkn,  odï 
accusé  le  système  lui-néve.  Qui  i^ait  les  arevfê  conuikos  ea  présence  des  den  «tariv  ée 
Paris  à  Versailles  ? 

Uaisnois  avons Ueo  noimà  eimlwi  leifaeaes^  décowsgenent  et  de  llnpnlwyMeelat 
ieeÉI>éenndartriepriT<e,qn1iceBileierleiÉild«èiie.  OÊUit,w»tnmàljlknemm,imifÊt,  j 
l'année  deiiitw,  voyant  la  raU>IeH.H'  et  les  SNflranccs  de  llndusirie  privée,  vous  vous  ttui^ÊMk  ' 
de  lui  reudn*  iift  y.cM  (\o  force  et  de  vie,  en  adoucissant  généru)en:eni  toutes  les  fondWtrns  iTexf 
cution  qui  i^taitni  i'n|i(i»res  aux  entreprises  de  chemins  de  fer.  (-epcndant,  Mc^ieurs,  cet  allfcf 
ment  n'a  pas  suiU  a  i  iiMinstric  pour  la  relever  de  son  abattement.  Les  circoustances  qoi  voas<iii 
Miecirk  la  dwnttre  seirioeet  >  pen prèe  les  mtmn  mjmML  LYipriltaMMlMhacdM» 
Jeanicigtdimit.  Llndnslrie  privée  poisse  toqjoon  le  BéMe  cri  de  délreve» 

CM  à  ce  cri  que  te  Gouvernement  a  r<^pondu  en  vous  prfaentant  1  plVjelde  Mfdeilllfril' 
dpal  but  e«i  (!(^  vf'nir  en  aiflc  ri  pltusieuTS  entreprises  particulières. 

Votre  coiuitux>u>ii  ne  s  est  point  dissiaiulé»  Messieurs ,  la  ditticalté  de  la  sitoaiion  aciueile. 

BUe  a  compris  que  s'il  peât  ébre  pAtteu  de  Engager  dse»  k  vele  «è  le  GooveroeaMarsn 
ifpe&e.  Il  pMmdt  Hre  grave  «ni  de  «y  pic  cMrar.  Le  peaé  mmb  a  pm  prapra  è  UN» 
l'avenir.  Oi  ,  qu'est-il  arrivé  parmi  nous  depuis  qt^^fnes  méee  f  Bu  1SI7,  idvsiews  projet d« che- 
mins de  fer,  ftuKlés  sur  divers  systèmes  d'assistance  aai  comjjajndes ,  sont  pr<^sent<*s  m\  Cfinmhrw, 
qui  les  repoussent.  Kn  1838 ,  l'État  demande  à  faire  liii  nieuie  plusieurs  frrandes  liciii  s,  r i  s'm  ui'>\é. 
édiouc  coDinte  le  pi  emier.  Le  principe  de  l'exécution  des  cheouns  de  fer  par  ïes  i  ompagoics  c^pro- 
deraéetadeea  rigà—-»  Le  mtm  aanée  lehsetcfeewnt  prempie  w Miia  plupartdei  cew*> 
mqoriici  des  coMessions  sont  faites ,  et  celles  qui  survivent  de  qndqMS  taMM  tfe^ywrdlMegi  dus 
l'inaction  ous'agitent  dans  Timpulssance.  Au  souvenir  de  pareils  faits ,  votre  commisBion  se  denaïKi? 
la  présente ses?i!on  r«t  (Îp-^titK'e  ù  voir  se  reprodnirp  I  s  mt^nics  eftorts également  .«(«^riles,  le«niômp'i*'S|H 
ranccs  suivies  des  luctues  dt'ceptions.  Elle  ne  peut  admctti  e  cette  idée  ;  bhûs  elle  sent  vivement  qa'ai»^ 
tant  d'épnnw  diverses,  le  Joarottie  Qmcmmmm  Miiae  dendira  uranlve  ponr  laidMr  les 
priietpiriiBdHMeqalliiigaiiMBldMclliMriie*  Il  Ai^pcM^lMpovirWhairlapriiifidiiclii^ 
de  fer  d'une  question  de  vie  on  de  mort.  Elle  a  compris  qu'après  un  si  locftÉcncMl,  dMbrtqnt 
va  faire  llnduitrie  priv<''e  n'élall  pas  hearcux ,  elle  retomberait  peut-être  poor  ne  *«e  relever  ]amaL« 

La  majorité  de  votre  commission  s'associe  donc  complètement  h  la  pensée  du  (jouveriK-ioeni 
Comme  lui,  elle  comprend  la  nécessité  de  raviver  l'esprit  d'association  prêt  i  s'éldadre,  et  de  m 
peler  les  cepkMBvera  toi  inadeiiMnpriiH,  aaeaeeèetapMleiaelletailMMM  topra^à» 
pahlye  Mea<BfteacBraqp>eameeitpMki€egi«BtqdwBiqneatèlliiMrti,wfciiC» 
fiance  qui  manque  aa^  capitaux.  Elle  pen";e  enfîn  qnc,  dans  I'(?tat  de  faiblesse  et  d'accaWemem  «<i 
elle  est,  Tiodusirie  privée  ne  se  relèverait  pas  d'elle  iiiëfîîe ,  et  que,  si,  au  milieu  des  err^nr*;  fm- 
mnnes  à  tous ,  U  s'est  commis  des  fautes  auiqneUes  le  Gouveruement  lui-même  n'ait  pas  été  étranger, 
il  est  juste  qneleHaiewiWMil  rannBareà  todrrtpendo^ 

Mito  dtovdsM' le  principe,  c*eet  à  dfcaetfjjaéceedlé  devenir  ea  ce  enarai  meiiiwiie 
l1ndnilriepirUcall>ra.toBM|ieril>devaira  rnMilwlen  tnipif<Hde»é«eeirleewtidi<"> 
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C'est  »ur  ce  {mini  qu'ont  itralé  tes  jirincqpiiies  dbcnssioos  auiqaeUes  elle  s'est  Uvréc,  et 


Et  Mirivftira  riiMlMlmi  «  liiMlÔCnnaM  4M»  tel  IV-tat  uù  se  trouveni  les  entreprises  qà 

ml  riTÎâmé  son  appui,  toute  autre  assistance  qu'un  secours  péciiiiiaii  t^  «oi  nitabsoluineiu  iiiefïîrace  : 
fi  Ur  conviVtion  sV?t  rnnvrtiic  pnnr  elle  f n  rertilutlp  devant  ia (lécliii  iii  îii  des  cotopaguics  qui,  tout 
m  atimetuiu  que  (les  oumIiucuiious  Uaus  icuis  cabiersdes  charges  pouiraicui  auuUiûrer  leur  position, 
qœ  cvdHiMMWMlatilNiilMiHiiwiiB  réM  ^  crin  dm 


Voire  comnissiM  ft  4ow  4ft  ftstrei  ndre  m  dlHciwiiMi  k  Vnwmm  ûtê  nofCM  qui 

vent     ff>rmu!er  eo  on  concours  (iiiafiner. 

Écartatii  ia  subvention  pnre  et  simple,  qui  inauquc  de  touie  base  logique,  et  ^rève  l'iUat  d'une 
chufesausaucuna  diaoce  d'iuilcuiaité ,  voue  coaunissUm  a  considéré  que  les  divers  modes  de  coo- 
tmut  —imiMlilii  tféirÉ •■trts  par  Vtm  à  wm  ronmiHg»  ptmnM  m  rtMn  >  trait  :  lê  prtt,  I» 
prise  d'actions,  et  k  gHWtfte diMérét.  Votre  coaaMon  taiâiucccvsivement  eitHiad»» 
dabord  à  reronnnttre  celai  auquel  on  devait  thi^orkpipuicnt  aligner  la  préftiiMe;  et*  4 
lieu,  quelle  pouvait  r>trc  leur  valcui-  praiiquc  jKmr  clia(|ue  cas  particulier. 
La  coouni^of)  a  reconnu  unanimeaietit  que  tout»  les  lois  qu'il  peut  êu-e  eiuplo^^é  utilement,  lo  prêt 
iMkMdai'MiMHMt  4iiloa«fi6aili«lM»kr£iit,  soit  qM  vtOMtàlalD 
I >  iféÊi  WM ciptol ,  il  ride  à itimlmn  le» irifiii cwwicéa»  MltqtfMiUbali 
d'Boe  entreprise  le  prêt  soit  promis  par  l'État  quoique  ne  devant  se  réÊÊm  que  plus  tard»  et 
le  ca9  fotijours  à  prévoir  où  les  d'^penscs  préstimées  seraient  dépassées  par  les  di  }ii  t}<;e<ii  réelles. 
D.in>  1rs  deux  hypolb«*sos  l'ttat  ne  court  véritablement  aucun  risque,  puisque,  dauâ  les  ilctix  cas  , 
ii  ûc  débourse  rieu  que  t>ur  une  bypotbèque  supérieure  à  la  valeur  des  soBiraes  prêtées.  U'uu  autre 
cHf , riiBtreiMrise  ^mMSbnkiÊiiÊàiBtèûameÊmméÊmm'mm 
tÊÊÊrtànfà  fftM  io«  iidépaBduice. 

Quant  à  rappilcallon  de  ce  mork  (l'n«?is(rtnre ,  on  a  «;nutenu  dans  le  sein  de  votre  eoœmission , 
^11  était  non  ^ftilrmcnt  le  meilleur  en  i|h'.  niiti>  (ju'il  (^tait  le  seul  admissible ,  et  le  seul  que 
l'un  dût  oarii-  aui  coutp^nks  fri  réclameut  du  secours.  Mais  sur  ce  point  et  dès  le  premio'  mouent, 
kfBaiarm*^  «tfrt  OMbriM  adié  tfiriiwitiiwiliwi  iWMé.  DèiraitiM  ritoaiMaMoqu'à 
nwijiiiw  ilii la d'Haï!! rriiii  i  rimn  I  lniiiiilr  ■■  iirftl  m  rii|ihi  wi niBiii.  riiri 
fril aMiqpliiiri  ^Êm  loin ,  ce  mode  de  secours,  bon  en  principe,  ne  aendt  en  rérihé  d'aucune 
elAcadfié  pour  les  compagnies  de  Paris  à  Oi  léans  et  da  BlÉa  à  OUlliiaan,  4nI  lapaaMaB  «piailla 
K^rtaaie  impft^MMnf  nt  une  pâos  puissante  assistaac*. 

CkÊÊân4iftr4$PttrUéOrtému. 

SlC^ail  id  que  nous  devons  exposer  la  situation  pariiculii>rc  de  ces  deux  ccmpap^nies. 
VousttTcz,  Messieurs,  comment,  par  l'eflet  de  la  loi  de  l'annAe  dernière.  In  (oinitafniic  d'OrléaM 
a  étt  déliée  de  Tobligatioa  d'exécuter  la  totalité  des  engagemcus  qu'elle  avait  contractés,  et  dont , 
après  tant  d'erreiuv  et  de  mécomptes ,  la  ChaBira  a  ji^é  qu'il  aanit  trop  rigourewi  d'exiger  d'elle  le 
MOU  n  a  dié  décidé  Mitf  rteécAto  da  cbaaria  da  M  à  Mqr  tiae 
ent  de  Corbeil ,  alla  aarrit  le  droit  de  ne  pas  aller  plus  loin,  à  moins  toutefois  qoe  daaa  le 
cours  de  h  ':i'«;sion  suivante  (qui  est  la  session  actuelle)  une  loi  m-fàt  rendue  (ce  sont  Ic^  termes  mê- 
mes de  Tari,  pour  ass'irpv  à  la  compagnie  le  concours  qu'elle  réclamerait  il'Aui  f/cntr  l'a- 
thimmerU  àe  ses  trewatix.  Alora,  comme  aujourd'hui,  cette  compagnie  impluruii  le  secours  du  (iou- 

>  al  daninr  eatia  assistance ,  on  la  nt  cntretairflaaiime  possible  dîna  rwaalr.  Atari  a^fawdlnl 
le  concours  qu'elle  réclame  lui  est  réfusé ,  la  compagnie  <rOrléans  peut,  selon  son  gré ,  arrêter 
à  lurisy  le  cours  de  ses  travaux.  Aiiisi  il  tlt^pend  d'elle  de  continuer  ou  de  suspendre  l'exécution  de 
cette  ligoe  iuiportanta»  qui  duii  ioi  um  la  principale  artère  du  centre  de  la  France ,  avaiicer  Paris  de 
scptteireaaar  laM.  sur  Lyou,  MiiirilB  at  Biidaaan»  at  dawi'  ataritaldte  da  tous  les che- 
■taa^trOvMtaida  Midi.  Bt  aaa  iialanant  rite  part  a^riMh-»  ■riiaMartaMa  part,lai<a« 
WaaalM,  a«piclMr  ^aa  parawn  na  iMiei  cat  rita a  puT ptiidri!  unptftidéi- 
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■Ilif»  jiuqu'aa  jMfltr  1841  ;  ci,  josqu'ù  ce  qu'aile  êtWÊÊtpnmntéi,  m  m  pMfrrftidiagir  I 
ineaiili«eiitrc|iriselal|KM4|tlW  a^écdMMte.  TdcatleMldeliflMiMrteirOiMfliiL  Ko 

Aût,  cette  compagnie  paraît  désireuse  d'agir;  eUc  possède  dans  son  sein  des  kommcs  habiles,  un 
ingénicar  distinjnid ,  des  adminisiratenrs  dont  la  position  sorialp  <*st  ^]('\^^ ,  dont  nom  est  propre 
à  inspirer  la  conliauce.  11  est  certaiu  qu'elle  a  depuis  quelque  temps  lait  dlmportaiis  travaux  ;  le  chemin 
de  ier  (te  Paris  à  JaTisy,  ainsi  qœ  l'embranchement  de  Gorbeil.  sont  très  avancés ,  et  seront  pxttn- 
Ulemwt ihrtiMiylilie ewe— ée.  U  jift^a^a ciMWiite  aw d<piit<>  Vmk  ■HêeÉMft, 
non  IMW  un  chemin  de  Pariai  Corbeil,  nais  pour  le  potal  de  départ  «Nie  fronde  ligne;  h  éta 
tcmins  considérables ,  prudemment  arquh  h  l'enMNV  de  €006  fM,  tWCiUunt de Pagwwdir  I 
lonit^,  si  les  besoins  de  l'entreprise  l'cKicf  «t. 

Au  âû  mars  dernier  la  compagnie  avait  déjà  dépensé  ld,S17,000  tr.,  y  comiNris  son  <  auiiumiemcui. 
lleai  mM  f«  eflNrade  IVmiiMe  de  en  ddttvj  cv  IMMriri^^ 
hneire  dlipeMottMBaei  ihute»  tone  tes  teghapee  et  mie  n  ceimMIIiii.  Haie  en  ■>«!  nn 
qn*die  déploie  cette  activité  et  montre  ces  bonnes  intentions,  la  compagnie  pense  h  tort  on  à  raison 
qn'cllf'  entreprendrait  one  lâche  intprddente  si,  ânm  lYfat  f)fj  eMc  se  irntive.  elle  tentait  de  poorsahr? 
scb  u  avaiix  jusqu'à  Orléans.  Dans  l'origine  la  dépense  totale  du  lîtetaiit  de  Paris  à  Orléans  avait  éié 
an  mauinum  estimée  à  20  miUions  ;  sur  des  calculs  oioins  <lére€tueux ,  le  capital  social  de  ren&t* 
pilw  M  M  «  M  «rilleae  j  et  d^  0  pendi  Mm  «ciirin  ^  re  cMllc 


Or,  sur  les  40  millions  composant  le  fonds  social,  la  compagnie  n'a  tnnrhé  qne  35  p.  100,  c'est  à 
dire  ih  millions;  rt  pl!e  serait  dans  rim|)ossibilif(''  tl'rn  rxif,'rr d'avantape,  puiMjue,  d'aprî's  les stnlufs 
de  la  soàéiù,  nui  moyen  coercitif  n'exfete  contre  i  actionnaire  qui  a  vei-Ké     p.  lOO  de  son  engage» 
Ceil  dîne  ve  eenNM  dta  aetai  M  ÉMens  qvMl  M  >ntaegfw  pour  qtr^  «kli  i 


Ces  36  millions,  les  demandera-t-elle  purement  et  simplement  aux  capitaux  partlcolicrs?  Elle  pense 
rytie  dan?  Tt^ftit  de  tléfianre  «fi  sont  les  fortunes  privées  vis-h-vis  des  entreprises  de  chemins  rte  fff, 
elle  leur  adresserait  en  vain  cet  appel.  Elle  croit  (|uc  le  concours  seul  du  f.onvernomenl  pent,  ém 
cette  circonstance ,  lui  donner  le  crédit  dont  elle  a  besoin  ;  ce  concours  elle  le  dé&nît  ;  et  eiie  déclare 

deiK  cOe  ^pÉcIde  le  (HTMe*  rite  ne  deit  |Ne  ttuifOf  Ik  peeMiftic 


Aamrément  cette  situation  de  h  rompagnie  d'Orléans ,  quelque  impérieuse  qn'cHe  pufîwe  ?tre,  ne 
eenreit  faire  naître  pour  cil*'  im  droit  d'e\i?enre  vis-à-vis  de  l'administration  et  des  Cliamftrps, 
tfA  cons^vent  toujours  le  pouvoir  de  refuser  l'assisiaace  demandée,  s'il  y  avait  péril  à 
corder;  de  atae qpM  le eeaipignle  e  le  dreU  de  ae  lellnr,  el  en  ielinlHe  le  aecoers  qrtk 


e  réduit  à  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieai  eewener  ft  la  comp  iunie  d^Orléens  soa 
existence,  qne  de  la  laisser  périr  ;  si  IVitinrtion  de  cette  compsipnie  serait  util»  «mi  Innefteà  Tesprit 
d'assoi  i  iùon  en  i-rancc;»!,  qmnd  cette  compagnie  tout  orpani^tée ,  enpapfii'e  déjà  dans  dcgrawli 
U'uvaiu, ,  reeiite  devant  leur  continuation ,  une  autre  se  oionu  erait  plus  ciitreprenanie  ;  si ,  dans  if 
eli  nne  eniee  cenpitnley  yint  fcvdfo  eiBa*cl  *  edHnll  th^it  ams  nne  ■rtiAe 
»,en  poorralt  espérer  de  In^neeeHpip  ten  wgag<aa«t«  enrt,  weeainii«,cMB« 
viendrait  pas  grossir  le  chiffre  de  rrs  rnmpn;rn'>s  qui ,  au  début,  ont  tout  promis ,  et  ensuite  «'ont 
rien  tenu ,  en  dépit  fie  toutes  les  clauses  pénales  établies  par  la  loi  pour  les  conienir  dans  les  tcrm" 
de  leur  obligation.  Enfin,  Messieurs ,  la  question,  après  tout,  se  réduit  à  savoir  si  iassistaoce  que 
la  compagnie  léitee,  qn^  ddilwii  lieBiwIrB,  ct4iÉ,dBni  taadfVDttstanccspréaaiiet,  fVaipeii- 
Mrt  t  eK  ea      pna  de  triln  nMnra  qne  le  C^Mnw■■Mnt  fiikee  feiseerdef. 

Le  eampagnie  d'Orléans  a  formellement  déclaré  que  dans  sa  position ,  un  pr€t  ne  M  serait  dlmcun 
secours.  Ainsi  le  prrt  «'tant  écarté,  ne  restent  plus  que  la  prise  d'acdons  et  h  jrnmntie  d'un  nÏTfimnr" 
d'intérêt.  l>ans  l'origine,  la  compagnie  «l'Orléans  avait  demandé  h  garantie  d'un  inininiuiii  dnitéri'i. 
Plat  tard ,  le  Gouvernement  lui  ayant  {M^posé  d'intéresser  I  Ltat  dans  Timtrepnse  par  une  prie 
dMons,  eUetelM  d*MMrdce«ode  de  eeMenn,  qn^aceipie  tniidfc,  I  le  cenMrfV 
rftiat  M  MKhmitlUMrÉt  de  ses  actions  qtl'aivliqneleaaMralaGtfennelNeawriairpréMéfMr 

kaiiniëndntiwln,»  P»  IMdelenradn  deIMb.  CedmdcriiittHM  cMcrialdiiir^i^ 
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k»  qui  vous  esl  j[irés(»lé.  Ku  prâ»ciM:e  de  <xs  fiûls,  voue  coutuiétiiou  a  tlù  {ieuseï  qu'uui  yeux  de  U 
caiimnhicegdMBi  ^fUlni  <miiiu  igilwMiii  ■gctew?  qweri  Tod  repwwwH  MlBi-ci ,  w  ponmit 
«nre  adopter  celui-ià;  que  l'un  ou  l'autre  conviendrait  è  tecOMptgnie,  et  qaH  M  ^igliidtplM 

que  (Je  rerlirrrhiT  s'ils  ronveuaicnl,  et  lequel  pouv.iit  lemieut  convenir  h  Pî^tat. 

C'esl  sur  ceLle  (|ues!iMii  ,  Mrs^inirs,  la  phis  prnvc  <nrai(  fii  n  examiner  votre  rommts<;it>n  ,  qu'i! 
s'est  élevé  le  pius  ûa  di&&ciiUiucns  parmi  ses  memUres.  Deux  Mir  neuf  oui  repoussé  complÉicmcm 
lu Éwiijiaâm émÈ  tnfà  liia  *■  iw  ém  nMilni  iwiil  Wm  atoii  1>  priit  jPwHiiM  pnn 
pwé>  pir  teCMWiiHiit  Mb  dMiitcM  iMlwwtaft  Vtm  wirtH  p «néaiiir  hsMiilffii  ^ 
reolreprise  de«  droits  conwpMhH  M  montant  de  ses  actions.  C'est-lHini,  w  d'aubes  termes . 
qu'il  ne  vo(Tlni(  point  tlniincr  aux  autres  ariionnaires  le  privîh''gc  do  pri^lever.  nvatiH'I^tnt ,  l'Intérêt 
de  kar  mise  ûa  fuiiilâ.  Let  avis  isolé  etii  tte  ceiui  de  la  commission  ioui  entière ,  si  cilc  n'eût  examiné 
la  question  que  sous  un  point  de  vue  tbéoriqtte.  Votre  coaiiiiitibjoii  n'ignore  pati,  en  eifet,  que  la  prise 
Mmpv  l^M  •  M  pitfiqato  «Ne  Nceto  tes  pinrinm  p8|»  ;  <lto 

et  en  ce  nomeot  raéme  le  gouvernement  tMlgn  pnatt  m  SMifera  fMridénMe  tfadtaim  dMsrMlra- 

prise  (lu  ctiouiiu  de  fer  de  Lié^jc  à  Colo|^ne.  Cependant,  la  mnjorité  do  votre  commission  a  ttrut 
d'abwnl  n'|i(iu^"?é  ce  système,  convaincue  que  la  prisf  f!'ariinn>^  piirr  et  simple  ne  sernit  point  un 
coaGam»  ciUcacc  pour  ia  conqMpUe  d'Oiléaiis.  Voti-e  coiumisstou  savait  que  le  prcievciiteiti  (rivi- 
l<i^4o««affiHaill4ép(wllertopilMaM0M,  élrit  piMtecMketuidllfimqidafattdAciWM 
la  «B^pipÉe  dfOrite  4  MCiplir  M  note  dMiMM  dWM  raM  p^ 
commission  a  con^His  que ,  daiu  les  circonstances  données ,  il  avait  qM  deux  partis  ^  preudro  : 
mi  rcfiotisscr  purement  et  sinïplemeTit  le  |)rojet  de  loi ,  ou  choisir  entre  la  prise  (rartioiis  telle  (|u'dle 
eiâii  pi éseolee  par  le  (jouvei  neuieiit,  et  la  garantie  d'un  ininimnm  d'Intérêt.  C'est  alor.'-  ex  l  ii>i veulent 
sur  ce  terrain  que  s'est  portée  la  discussion ,  dans  laquelle  les  uiewlires  de  votre  eonmiissiuii ,  tout  en 
«ppdilMite  aviaqMlVMMB  opposét»  %*m  ctMé  Mnéa  par  no  màm  uméÊm,  te  dMr 
dkrifw  è  M  «aadariam  «ton,  «  k  iMhIm,  paw  aiialMk*  ce  te 
toutes  les  concessions  qoe  leur  permettrait  leor  conscience. 

La  prise  ffrirtion*?  aver  prrltHpmrnt  priviK-gié  en  raveiir  des  actionnaires  rmtr^^s  (pie  l'Étal  étant  le 
sfsièaie  piupos4i  par  le  Oouveruciuuu,  votre  cooimiiiSKiU  a  dà  en  faire  l'uijijet  de  son  premier  exa- 
Mm  JOe  diii  dbeMertqi'eHe  n'a  point  l  epoiwé  d'Éne  Miritreihioliie  ce  nodede  ceMceie 
diMcl»  M  coMie  pai  te  BiriR.  0^  ea  1897,  te  GomMMt  rÉfah'piepoa<  tn 
poor  l'exécution  du  chemin  de  Paris  aa  Havre.  C'est  assurément  une  p wrte  ëf» de WiflyÉlon  que 
celle  (ic  réiuiir  ,  diuis  les  (grandes  entreprises  d'utilité  publique ,  les  paissances  du  ^<Mivernemeat 
ceuu^al  avec  les  fm  ces  de  Tassociatlon  particnlière ;  les  ressources,  l'activité,  le  génie  ûv.  i  uidusiric 
piivée  avec  lu  prudence ,  la  sagesse  et  les  conseils  de  l'autorité.  U  est  co'taiu  ausati  que  lorstju'une 
Méprise  de  ce  genv  CM  Ihqipée  de  dlMrdtt ,  rte  fA  Btt  acte  ^ 

InMnte,  aielMipeBwMdeaeippepraa<epilBindaeBl>n(r^riaet  aerteKfied  ttfcit  aux  actioa- 

tiaires  cet  avant;^^  notable,  de  ne  prendre  sa  part  de  b»''nt''rtces  qu'aiirës  que  tous  ont  pris  la  leur. 
Ct^p«'ndrint .  la  m^joriiô  d»*  vofn»  rnm!iii<<sion  a  pensf'  que  cf>  vvstf'mc  encourait  de  graves  objections. 

^ans  cxaaiiJier  quels  peuvejit  être  pour  l'État  les  uicouvcuiem,  et  pour  i  industrie  privée  les  prrib 
<»€eaewie»i«iledlidMaaeeenirepriiedeapéc«tetloe,  velre  ceaieilwfaee  coeiidéid  fM  le 
système  de  prise  d'adtees  avec  prttefasMiM  pilriHgte  avekte  deebte  défant dVepager  ue  capkal 
ifliportant  de  TÉtat,  sana  lui  olftir  aiême  la  perspective  d'aucun  avauti^  équivateot.  L*État ,  il  est 
vrai,  entre  dans  Tenlreprise  comme  aciiomuMre  :  m  us  à  quelles  conditions,  suivant  le  projet  di=  Ifii 
~-Si  t'allatre  est  tout  à  fait  mauvaise,  li  i  is(|ae,  coiuuie  he&  autres  actionnaires,  de  perdre  sou  capital. 
Sidfe  produit  quelque  peu ,  son  capital ,  il  est  vrai ,  est  sauf;  mais  il  est  tout  à  Eut  Improduclif , 
fiNeV  M peat  pvdtaBiIre  k  eadifldMda  qeliprtaqve  iea  «amaa  edleneairea eo  eeitoechéM 
de  k  pour  cent.  —  Et  s'il  «rhre  4pœ  V&BXn^rk»  prospèi-c ,  il  perçoit ,  M  est  vrai ,  ses  4  pour  cent 
comme  les  antre»;  actionnaires;  mab,  pour  le  surplus  du  dividende  à  partager ,  la  distrihiiTiùn  s'en 
ttii  de  nllr  I  K  !>ii ,  (]ne  l'État  n'ena  qo'iui  quart,  quoique  sa  mise  de  fonds  soit  des  deu.vcin(|uitMnc9. 

Ces  conditions  sont  dures.  Si  de  mt^,  en  les  acceptant ,  l'btat  assurait  le  résultai  auquel  il  vise 
«netteeft,  cfeK4dta«pMic«ioadeckeHte,  pe«i>arede«rait-lls*ysmiielire*  MatetedoMeaee 
<epilM.n*«tf-a  pea  peraria?  lîe  peid-il  pea anifcr  qelifrèa  rceqdei  de  «emanlde ses  aedev ,  te 
itnrie  leii  emceie  teeckev4?  Oa  prepeee  d^teagager  rte  peer  16  iilliioos  dans  reaifeprlaedadw- 
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•ta  «fOrtéatts,  dont  le  fMd« social  e&l  de  40  mUiioDs.  Mais,  ces  40  millions  dépensés,  le  chemti 
MCtt-t*0  ItaiP  On|»eiit«doilM',«i|iréieiiMdes«tlMlfdelfteii«pagnteclte^  qddéjipré» 

sojue  une  dépense  Wét  48  ft9  à  50  millions.  Une  fois  ei^igé  dw  cens  ciilnpriN  coawid» 

riiiii  o .  ri- lat  nr»  sera-t-il  pas  entratoé     ([nclquc  soi  lc  forcément  h  la  terminer ,  et  ses  premiers  ad. 
lices  n'auroiit-ils  pas  ponr  ré<;altat  d'en  rendre  d'autr<S  ioéTitablCS  ?  Votre 
a  coii^'u  celle  crainte ,  el  elle  s'y  esi  arrêtée. 

tort  Ita  fclidg  Miniiiwii  tacwnéikiM  et  ét 

El  d'abord ,  le  principal ,  à  ses  yeux,  et  celui  sur  lequel  die  croit  devoir  avant  tout  appeler  wBt 
nttentinn .  pnrre  qu'il  est  essentiel ,  c'est  qu'il  assnre  plus  complètement  qu'aucun  autre  l'exécaÉi 
de  l'cntrepriflc ,  et  aienture  moins  les  foiids  de  l'État.  Kn  ^et ,  la  première  condition  qiettai 
taqpeie ,  en  doonant  sa  garantie,  c'est  que  rengagement  qu'il  contracte  n'aura  d'effet  qae  du  Jo«  li, 
leeirmaRdiHiiflffaMf,  le  ch—ta  defareewlio  wqjJelWiBi,  liH  de«e,  I  pMl«l«^ 
iftm  d<plt de  cette  garande,  le  dMMta  ne  se  fasse  pas  ;  mdi  ee^lÉeM  bien  certain ,  c'est  qs^fei 
d^bord  qae  ce  chemin  soit  fait,  pour  ^«'il  y  ait  lieu,  non  à  tme  re^îponsabilité  certaine,  mais  à  m 
responsabilité  évenlueiio  <l<'  VÈm.  Aiwsi  ri"';tnt  M'ctiîja^e  tout  d'aboi^  ;  nini«  pour  obtenir  le  béait 
de  aou  ei^agemeni ,  il  Uai  cummcuccr  par  accomplir  l'œuvre  dlolârét  public  dont  l'exécite 


>  »  w       leape  ^  M  rliqee  rleo  evut  ^  rcMR|iilM  eolt  «fteide,  1^ 

Hm  Mre  qui  soit  pins  que  la  grartie  dintérét  propre  k  exciter  lei  eibrts  et  à  provoquer  les  capît» 
nécessaires  à  rarromplis^iement  de  celte  entrepri*ie  '  Dafw  le  '5y'?!^me  de  la  commission .  i'fa 
garantirait  pendant  quarante-six  ans  (1) ,  à  tous  ceux  qui  prendi  uicni  des  actions  dans  le 
d'Orléans,  un  intérêt  au  moins  de  3  pour  100 ,  plus  1  pour  100  d'amonissenent;  de  «Il 
qut  é  VtÊÊin  était  taMoe,  les  icHsiieln!!  toieiMnieBt  ém  dhMeede»  eoMNls  de  4  par 
et  plus;  et  qu'en  supposant  les  plus  BHMvalses  cheecei,  IbesnieBt,  en  bout  de  quaranic-sii  m 
remboursés  de  leor  capini,  doat  Ile  sWileat  eeMé  de  Muterai  Mét»  à  le  fMi 
mais  assuré. 

Mais  si  on  ne  peut  r^irodicr  à  ce  système  de  n'être  pas  usez  effioice ,  ne  peuNin  pas  loi  rq»^ 
dwr  de  rdtte  nep »  »  tfiheid ,  tW  pas  propret  itdidri  TwOMté  û  nUm^t  i 
prifde,  qeit  powpreipircr,  ebeeetadecewIrdeMewlNeeoMMdebeiMecbMStafi 

ayant  désormais  un  revenu  mitÉa.  pourra  se  reposer  sur  celte  eMMee?  Ce  péril  panKnfa 
rHnt)tnl)lf» ,  si  l'on  n'OiV  liit  vn  ronrlitinns  dans  lesquelles  l'f^tat  otfre  sii  îT^rantjc.  En  premier îi»i 
il  ne  lum  pas  oublier  i(uc  celle  garantie  ne  coniiiiençant  qu  aprci  i  etiiiei  e  exécution  des  iranii» 
l'industrie  privée  devra,  pour  l'obteoir,  se  monircr ,  au  moins  dans  le  pi-incipe ,  active  ei  vigite; 
adépeidrtdeson  piusesnetaedeiMedeltldreMftreplflievMiMflie;  deeeneqee^tidtt 
Meiesdatererigiee,  Mail  loin  d'être  peirlladwlitaiirlidewwci^ 
d'intérêt  sera  pmr  céks-d  m  Mbwdant  énergique  à  l'achèvement  des  travaux ,  dont  die  sera  1a  p-f 
mière  récompense.  Mais  une  fois  la  garantie  d'intérût  coniinise  par  rarh^veinent  des  tra>iiu\ .  ils* 
dus)rie  privée  n'aura4-elle  pas  perdu  son  ptincii^al  mobile  d'adioo,  et ,  appuyée  sur  ceae|ir«i*J 
apportera-t-elle  dans  l'exploitalion  si  diiGcile ,  si  compliquée  du  chenun  de  fer  la  solUdaèl 
les  JMtaeiiiéceMalre  en  seoeès  de  leele  grande  eniKfiriMf  1 
Sans  dente  on  doit  reconnaître  qu*ane  Indestrie  qui  lutte  font  I  le  fois  pour  gagner  et  pesr  ne  |Éi 
perdre,  est  anim<îc  de  plus  d'ardeur  que  celle  qiii ,  silre  de  ne  rien  perdre ,  n'as|Hre  qu'à  pçner.  ^ 
celte  <l«'rni^re  siînrtfinn  sera-l-elle  celle  d'une  entreprise  de  chemin  de  fer  h  laquelle  l'État  aarinijrxM 
un  inimuium  U  intérei  de  3  pour  100  ?  Non,  évidemmenu  11  n'&»t  pas  de  grand  ni  de  petit  cafuubij 
qui  place  ses  Me  dans  ton  cnii  eprisc  IndmirMIe  »  en  tne  de  redrer  S  ponr  100 de  sse  «fwt^ 
Mradenc,penreitii«r  lesciiiIltiHk,  ente  Vepiilide  iigenaded1nMr«i,Feipeird>m«niio*| 
enpéifenr  è  cette  gerende  ;  sens  cette  espérance  »  lee  fonds  ne  s'oflHraient  pas  i  l'entreprise,  il 
p<M»r  que  <fj  i's\vnr  fn-  soU  pas  déçu ,  q^t'on  parvienne  en  effet  à  offrir  phis  de  3  ponr  100  jiiif'ili  j 
taux  engagés.  Autrement,  en  déj^de  tom     avantages  de  la  garantie  d'intérêt,  ce  serait,  il l«fii^| 

(l)4Sam  K  (  sas  jours  ):c*«8t  le  laps  de  temi»  qui,  d'^tréslatcatealsarittnnétiqiMi, 
itfifcwslrs  poer  wntboniiar,  moyennant  1  pour  tOI  dTanortiissmewt,  en  cspttal  de  <0  ^ 
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4lK,  Me  «èi  Mmite  yUre.  n  M  lenft  donc  pas  J«ie  de  dlre^laganatiederÉiat,  «die 
fiUlefMs  M  luropotie  piriMre  comMon,  détruit  dans  feoirepctoe  pwliciilièreitaqadle  èUe 

est  accordée  tout  intérêt  de  vigilance  et  d'actfon  ;  eSe  D*enâort  pas  lliduttric ,  elle  la  rassure  ;  elle  lui 
pemrt  (i'ihonif r  avf r  conQance  des  (ruvrw  que  celle-ci  n'osaît  Piitrepirndrp  gnand  elle  Jcs  croyait 
dàMiOrcu^'s,  ei  auj^quclles  elle  travaillera  tout  à  la  fois  avec  ardeur  et  sécui'ité,  parce  que,  pnié' 
gée  coifre  ueniiae  couplètc ,  elle  aura  encore  de  grands  efforts  à  faire  pour  atteiodre  k  m  bénéfice. 

llrtisfoir  namm  fie  le  ayaitee  4e  lafinDiied1iiiéiM«8t|ira|ii«àailim 
lei  fnpftt  dlMUie,  voire  c<)ninn.s5;ion  a  cru  apercevoir  dans  ce  mode  de  concours  un  autre  avan- 
tajje  qui  lai  a  parti  mériter  d'être  signaU-  :  c'est  celui  d'appeler  les  petits  mpifrmv  et  de  favoriser  le 
classement  des  actions.  Il  lui  a  paru  que,  sous  les  anspîcf  s  dp  la  camion  domiee  par  l'État,  tes  actions 
en  faveur  demuelles  cette  caution  serait  établie  acquerraient  dans  une  certaine  mesure  une  Taleur 
IttctdélcririeéeqrileeraidFatoJWMDs  propreaauJeoidelwweecianDaiMMnKadera^ottfe* 

«aiic^cM  M  te  Bea^aberder  mesnife  oliiectiea.  La  «réata  d'actiona  gnOcaiiar  rÉtat  n'est- 
çBe  pas  proîwe  à  crt^cr  une  rivalité  dançcrcnse  pour  les  rentes  inscrites  an  grand-IîTre  de  la  dette 
puDique  ?  N'est-jl  pas  à  craindre  qu'on  ne  pri-ff  re  btPtuôi  à  celles  fi  Ips  actions  de  cbcuiiiis  de  fer» 
qid,  outre  kceniiode  d'un  revenu  fixe,  prét>euiei ont  encore  Tappat  d  uu  dividende  industriel?  Une 
PMciBe  péfiÉraaee  a^andadra t ella  yaa le  oédkderÉiat,  qui,  pour  inNmr  lovjQvn aiaéaKM à 
•■pceatwftdete  la^ofa  ettir  ai  prtieet»  le  placeawi  le  plus  ê¥a«Hgai? Votre te—aintoH » 
Meaiicuni ,  a  senti  coeAlM  serait  grave  nne  pareille  objection,  at  die  était  fondée;  mais  un  examen 
sériettt  l'a  coBwahMie  qie ,  é  cette  ol;|ectioa  n^eat  pae  cMaâérii|ie,  elle  eat  am  aïoiaa  trèa  eia- 

Les  créanciers  de  1  Ltat  inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  publique  auront,  quoi  qu'il  arrive,  sur 
kidiiaHainirMiowganutfiea,  dan  wraMiea  taeeMeaiablea,  feront  tm^ra  préff^  Im 
rentes  aux  aciioBa.  Le  praaler,  c^cat  qw,  toat  calcul  Edt,  llMéret  garaoli  par  rÉtat  à  une  adloB 
indastrieUe  est  inférieur  à  ceW  qiH  aert  «BDi  rciiieialMCftta  anrle  yraBd^hm  :  la  dURrcoee  eat  a* 

ném  de  1  pour  100. 

Le  second ,  c'est  que  tout  rentier  iiu»crit  au  grand-livre  reçoit  à  la  lin  de  chaque  sonestre  le  mon- 
Mtdeaareme.Mwqu'ily  ait  ni  diBcuiié,  ni^ounienient  peaalble.  BtteSeneaavaitClreprfcl* 
alMntla  dtnalioe  dn  periew  d>eiiena  BéM  garanthi  par  le  GoomnieBC&t  L*É^ 
pnmk  qa»  à  rentreprise  «tt  atérile  ou  produit  moins  de  3  pour  100 ,  fl  y  i  nécessairement ,  ponr 
dwffde  cas  de  paranlie,  un  compte  à  faire;  et  quelque  fadlc  ffiie  l'on  suppose  ccne  justifiraiinn ,  la 
po!>$ibiiJté  d'un  débat  enitxi  l'Étal  et  la  compagnie  suffira  toujours  pour  que  celui  qui  ciierciic  un  pia- 
ceaeotînfailliltlc  et  régulier  préfère  les  rentes  aus  actions  garanties. 

—  Maiit  diM,  b  laraniiedrtaindaianai  diniértt  donnée  fc  nneenirepriie  iaduBlrielle,  ert  penr 
rÉnt  la  principe  d'un  eagaveBNtttqnl  peut  dire  atagaflèvenent  lonrd.  et  <pd*  potar  dire  «ventnd, 
n'en  est  que  plus  périlleux. 

Vvtrecooiiuission,  Mfôsieurs,  en  vous  proposant  d'adopter  ce  svst&me,  a  dû  en  calculer  toutes 
kf  cbaiiiea;  elle  va  les  exposer  à  voa  yeux.  Mais  d'abord  elle  doit  vous  faire  conuatU'e  les  précautions 
daaidleacnideiolr  entonrarceafHèeie,  pour  ooabaMre  lea  pérOs,  sana  dlmlueer  ses  bienfUis. 

Ha  i  cwnpria  qne  lapina gnude  objcdien  qn*on  p«t  élever  conire  la  «aramie  d*iutérdl»  (fêlait 
qne  le  capital  auquel  elle  s'applM|tte  f&t  illimité.  La  compagnie  demande  une  assurance  que ,  quoi 
qu'il  arrive,  elle  retirera  an  moins  .'>  pour  100  des  sommes  employées  par  elle  à  l'enU-eprise.  Ma» 
qaellcs  seront  ces  i>ouuucs  ?  Sait-oii  bien  ce  qui  sera  dépensé  ?  peut-on  le  calculer  avec  quelque  ccr- 
t^ade?  On  prévoit  une  dépense  de  kO  millions;  et  s'il  arrive  qu'où  eu  dépense  80 ,  l'Élat  aera^t'll 
Maaia,  pavaureapoMabUfté,  k  toutes  lea  Inwrtimlead'tai  capital  qui  ne  peut  rangnenier  aaos  aecro^ 
tre  la  charge  de  celui  qui  garandt  lea  Intérte?  —  Evidemment,  il  est  nécessaire ,  en  établissant  le 
firiiicipe  de  la  garantie,  d'en  poser  nettement  les  limites.  I.  '  t  ipii  i!  s  x  laide  la  compagnie  d'Oriéans 
nv*'  n'est  pas  arbitraire ,  il  est  certainement  plutôt  au-dessons  qn'au-dessus  des 
ilépeiiies  qu  uuiraineru  t  entreprise.  Cependant  le  projet  de  la  commission  établit  que  ce  diiilï'c  de 
iW  Bilianaaanla  Uaiie  du  o^al  dont  nniérdtaera  ganudi. 

Aiaai,  le  capital  anqnd  a?ap|iiiii«ara  la  gsraniie  ne  poum  être  aupérlew  à  ce  chiffre  ;  mais  il 
pomrait être  Moindre  s'il  arrivait  (ce  qui,  à  la  férité,  est  peu  probable)  qu'on  dépensât  moins  de 
40  «iHiana  penr  l'exéciiikiu  da  chemin.  VÉm  ne  laaraii  garautir  plus  que  t'iutéra  du  capital  réel» 
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Icmcnt  (>m^lnv<'';  et  il  peut  faire  qu'il  garantisse  moins,  puisqu'il  po«e  (TavauttlM  iWlt m 
tldà  (le  laquelle  rauguicnialiou  du  capital  dr'peus^  lùimoîlrail  pas  sa  garanlle. 

Votre  cuuiJui&sioM ,  Mestiieui^,  u'a  (mu  cru  devuir  duiailtvr  les  divers  élutuettô  duut  se  cumpusera 
te  caiutdgaraiiiLC«ico«prea<éylitoMiWitlttel<Mté  to  ilépMMOt  à  fcire  pour  éliUir  It  clMik 
de  fer  et  teMdrecn  eiploilâdoo.  A  ce  <n)et  iae  Mtà»  qicatîm  t*mûnéiétm  wom  eei»:dM 
celle  de  savoir  si,  parmi  les  dépenses  de  Tentreprlse,  on  devra  compter  rintérét  que  servirait  la 
compa</ule  aux  actionnaires  pendant  touio  la  (l!ir<^<»  des  travaiu  pour  le  montant  des  verseraens  opé- 
rés par  eux.  La  m«yonlé  de  votre  comoussion  a  pense  que  ces  lulérèlâ  au  luux  urdinairê ,  c'esl-à-dire 
à  h  pour  100,  format  une  partie  Uit^raote  du  capital  d^»ensé ,  dont  ib  «tevront  par  cousâqiMt 
tenir  à  déiemlacr  le  dtffte.  Cmumm,  en  elèl,  eipércr  dTattirar  Ice  peifli  c^plien  ta  la 
greùdes  entrepita,  il  cee  cipiliei  defalwt,  pendiol  qoMre  w  diq  «•  m  ■olw«  taner 
improductifs? 

1^  capital  sur  lequel  porte  la  garantie  étaui  i  uîité ,  il  suit  de  là  que,  dans  les  cas  où  la  ^aniotiede 
l'Etat  6era  invoquée,  lasorame  la  plus  forte  à  laquelle  puisse  s'élever  celle  garauue  pour  uue  aauée, 
c'cHt  rktérCt  k  4  pour  m  de  40  mlflioiM,  c*e8l4-dire  1 ,600,000 

Gepciitaf  en  fiiail  à  40  wUioM  te  ■Éiirn»  du  aipilid  gMMd, 
dissimulé  que  très  probablement  le  capital  dépensé  serait  plus  considérable;  car  la  compagnie 
d'Orléans  préToit  déjà  ello-mr-nfe  une  dépense  de  /»5  million».  Dans  relte  situation,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  si,  lei>  depeu&es  du  ctieuuu  \enant  à  excéder  40  miilioiiâ,  la  compagnie  était  forréi 
de  oeaincter  «■  cmimet,  il  «enli  éqidtalite,  mw  d'tarer  m  ■Mimim  dlmlrél  eir  te  apftil 
«mpniiiié,  oe  qui  eerall  reimiilier  dus  tons  les  iacoiiféiileiie  d'une  garentie  nr  uu  capUil  Uliaili, 
mais  d^aatoriser  du  moins  ta  compagnie  i  pi^er  les  lutéréie  de  Temprunt  sur  les  produits  bruts  du 
chemin,  au  lieu  de  lt>«i  prendre  sur  le  produit  net;  de  telle  sorte  qu'il  y  eûtlieuà  la  part^nfi?  â>'  l'f'tat 
toutes  ï&é  fuis»  que,  tli  durtion  Taite  de  ces  intérêts,  les  actionnaires  n'auraient  pas  un  iIim  Ii  iide  de 
3  pour  100  et  1  pour  iUU  d  aiuurtis»euient.  il  est  du  reste  établi  formcUement,  par  une  dtspastlku 
ipécialf ,  que  jamais,  dans  aucun  cas,  ceue  Aveur  ne  pourcaii  iwir  pour  effet  d'accnkrete  dUie 
du  Madnmn  de  te  rofNNiaaliiiiiéde  rstet,  qui  m  peut  damner  1,000,000  llr. 

rn  exemple  Va  rendre  sensible  cette  di^xisition.  Supposes  que  le  chemin  de  fer  d'Orléans  ne  coûie 
que  40  millions,  l'Etal  n'aura  rien  :i  <i('!Mtur  «er,  loiups  fois  que  les  revenus  nets  tin  r\mm\  sVIN 
veroot  à  l.UUO.UOÛ  Ir.  —  Mais  supposous  qu'après  avoir  dépende  ics  UO  millions  de  sou  ioaé>  êoaâ, 
te  eoaipagDie  soit  obl^ée .  i>oar  achever  les  travaux,,  d'emprunter  10  miUioiis  à  5  pour  100.  Mm 
Ice  inlirtte  de  «et  eaiprunt.  Ceat-Mire  600,000  lr«,  devront  «m  peyéi  afant  teot»  JTÉtat  ami  u||iti 
nue  garantie  plus  ou  moins  étendue ,  toutes  les  fnte  que  techendn  ne  rappoclera|Ne  2,100,000  fir.  Oa 
voit  comment  cette  clause  de  faveur,  relativp  an  ras  d'emprunt,  n'acrroii  pas,  et  ne  pent  jamais 
arcrottre  le  chiffre  maiimum  de  la  garantie  stipulée  par  l'Etat;  mais  elle  umUiplie  les  cas  duii^ia- 
queU  il  pourra  encourir  cette  garantie,  soit  pai  tiellement,  soit  en  totalité  ;  jamaiji  il  ne  pourra  avoir 
h  paierpteB  de  1,000,000  fr.iMdaO  tes  paiera  ptea  aentem»  ou  aura  pin»  eouTent  àlee  caniftff* 

Ateai  te  dauae  reteiife  eut  iniM  de  l^npranl  tfewpêci»  point  que  la  wmianaaliiliit  d>  mm 
ne  soit  renfermée  dans  une  limite  bien  déterminée. 

Après  avoir  !>ri<^  tomes  cps  précautions  pour  renf^mer  l'engagement  de  l'Etat  daii<i  1»'^  hornc» 
précises,  votre  conwnission  b'est  efforcée  de  prévenir  une  autre  objection ,  dont  elle  a  sciiii  k  gn- 
MêL  On  •  aeumal  reproché  au  système  de  la  garantie  d'intérêt  de  soumettre  TEtat  à  de  flirtilaw 
cteKgea  éiuMUfljlea,  8BBS  tei  ollMr  JanMto  te  ciwm  de  recouvrer  ce  qui!  aurait  pci^ 
sion  a  pensé  que  puiifne  FBtet  garaniiaaait»  dana  tonales  ras ,  à  rentreprlie.  un telMt  de  4pNr 
100.  y  rfvnipris  ramortisscment,  il  était  de  toute  justice  que,  dans  le  r-îs  où  Penfreprise  rapporterait 
plus  de  U  pour  100,  le  surplus  de  ces  U  pour  100  fftt  tout  d'abortl  consat  1 1  a  l'indemniser  des  d»af- 
gcs  précédeuioiem  encourues.  11  e»stc  <l<uis  toutes  les  entreprises  industrielles  des  alternatives  da 
iMiuaae  et  de  liataïae  ;  une  année  «at  onéreoBe,  celte  qoi  anit  est  prospère.  L*eiet  de  te  diipaiMiin 
dont  il  s'agit  sm  de  rendre  louiea  iea  annéee  de  Inuim  recette  reapcaMblea  dea  ■aavilwi  ww» 
ri:tat,  à  i-aison  de  ses  déboursés.  Le  plM  grand  péril  de  te  rcaponsabililé  de  rÉtat  se  trourera  aio^ 
conjuré;  car  si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent.  IVntreprise  rommonro  par  entraîner  plus  de  frais 
que  de  recette.*,  Tblat,  appelé  en  garantie,  ne  fera  qu'une  avance  qui  lui  a>ia  lendue  dans  des  teiaft^ 
melQenrs. 


V 


Digitized  by  Google 


ClJfO  CIlEMIjrS  DE  FKB.  —  RAPPORT.  6^79 

Ced  étui  poié ,  la  siloatioo  de  l'Étal  est  simple.  U  esi  ccHaiû  que  si  le  cbcmiQ  d  Orléans  ue  rap- 
;  pwtt  rien,  rtm  eacourt  aegnwe  weponMllltf,  c'a^fc^ffahUiitlM  de  payer  tMigBwMiitMiift 
I   fomiiiedel.60t»0Mfr.  ItttokâaepréMiilakqwMioedeat^ 

rheniins  de  fer  en  France  $;crait  en  effet  une  mauvaise  allaire,  il  n'y  aurait  pas  qudqiw  b^^ce  à  ce 
n<it^  l,T  charge  ci»>  mécompte  pesât  tout  eitîièr  »^  sur  l'indu^»!  le  privée  ;  et  alors  aussi  s'élèverait  cette 
uuirc  qucstiou  de  savoir  ai,  en  payant  3  pour  luu  de  garantie  à  Teoirepriae  parUculière  créatrice 
4ê  elMih,  rte  M  npi^ariertit  lae  moindre  charge  que  a*il  eût  exécuté  lui-même  les  travaux 
•icf  tes  llItfatoM  et  M  aoyti      «apnoit  drai  0  paierait  naléftt  à  pto 

;  Mais  après  avoir  prévu  cette  triste  hypothèse  d'une  «Bireprise  improdacdve,  serait-il  raisonnable 
fie  s'y  arrêter?  Votre  coinmiision.  Messieurs,  ne  le  pense  pas.  Elle  3  fh> ,  sans  doute,  calculer  l'effet 
des  cliauci»  les  iiius  funestes,  les  plus  improbables,  et  en  quelque  sorte  les  plus  impnssit^lr?.  M^in- 

,   leuant  elle  le  déclare  avec  une  profonde  convictioa ,  elle  ne  croit  point  à  ces  mauvaises  cluuices. 

I  lAdÉMiH  daPirb  I  OfMaH  catnMeootrdttt  ont  lifoe  pleine  d'espérance  et  d'afenir;  car  il  éit 

I  iepfliaidedépartdef  treb^rtsdeiaFraMe.  Des  élidaaBiMiieiiNaonléié  Maparlaeo^ 
pasnie  pour  le  calcul  des  charges  que  sa  construction  entraînera,  et  des  recettes  qu'il  peut  produire. 
Or,  madijic  trnnt  ces  données,  qui  paraissent  dipnt^s  de  foi.  )'appn^ciaiion  la  plus  étroite  et  la  plus 
lévère des  revenus  de  l'entreprise  porterait  ces  revenus  à  (i  pour  iOO.  Si ,  au  lieu  de  se  reuferocr 

!   diaalacaliiB.  on  examinait  le  probable ,  il  faudrait  lixer  à  10  pour  100  le  produit  net,  qu'on  élè* 

I  wwfcanewe  ai,  d»  pralMMc,  en  nlataitéMa  le  poagiMe.  AefenJ,  fetw  comMiiiaaMt  eowalBC— 
qu'en  garatiMM  k  la  compagnie  d'Orléans  on  rainimtai  dlmérét  de  3  pour  100*  piv  i  pear  100 
d'aniortis&emrnf ,  l'État,  pnr  1p  fait,  ne  s'engage  à  rien.  Que  fait  donc  le  riouvernemcnt  dans  cette 

I  cirronstaurc Ji  prête  à  une  fri  ande  eî  ntile  entreprise  l'appui  nmralde  son  concours;  il  croit  que 
tette  entreprise  mérite  la  (  oniiunce,  et  il  le  proclame  hautement  en  se  portant  sa  caution.  11  eitcou- 
laftalaii,  par  ion  eumplc,  les  caplian  tfaiiieiL  Bt  t*eii  y  prenne  lilan  garde,  il  n'agirait  p«i 
aîMi  pavtaMTCfMtà  «walUre  aMimlaa  ettdottMwe;  ai,  k  aiayeat,  i'entraprlw  était  «nie- 
neni  douteuse,  il  ne  la  garantirait  pas  :  il  la  garantit  parce  qu'il  la  juge  bonne. 
Ënlia,  Messieurs,  votre  commission  n'a  p]u<;qtrunc  seule  explicaiim  à  fonaeilHr  pour  vont  donner 

^  une  idée  complète  du  système  qu'elle  vous  propose  d'adopter. 

ViMa  aves  va  tout  à  l'heure  à  quoi  se  réduisent  en  définitive  les  charges  probables  de  l'État  garan- 

'  ilWninlMlde6p.iMdansnneeninprifleqaltteaaimitcnprodnireMlnade4)bMalaid 
objection  pratique  s'est  oflTerte  k  l'esprit  de  fMre  conMIaion  :  ne  poiiialt<4l  pas  arrifer  «pe,  malgré 
qne  rentrppris<>  produisit  k  p.  100  et  plus,  l'Etat  fût  appelé  à  une  garantie  partielle  ou  totale,  si 
toutou  partie  du  produit  net  était  employé  par  la  compagnie,  soit  en  dépen'îcs  d'nniélîoratinn  ,  soii 
ta  lirais  exagérés  d  admiutstration  tels  que  traiteraens  d'employés,  etc.  ?  li  suûit  que  cet  abus  sou 
PHriHt  ponr  <|nB  l'en  dnite  aa  pféoccnpcr  dea  ntoyeia  de  le  pi^éfcniri  A  eat  ^ard  le  Geneint* 
■eattenfaramaprenlèra  ganniia  daaa  le  eanHele  qne  M  donne  le  pni(|ac  de  votre  eonnnlrfan 
'^tir  les  opérations  de  la  comptée,  n  faudra  bien,  quand  la  compagnie  appellera  l'État  en  garantie , 

I   qn'eUe  prouve  qu'elle  v  a  droit,  et  c'est  ce  qu'elle  ne  pourra  faire  qu'en  éîahlissant  d'une  manière 

I   régulière  que,  déducUon  faite  des  frais  d'entretien ,  le  produit  net  de  l'euu-cprise  n  a  pas  olTert  aux 

'  NdMnNim  h  p.  100  de  leur  mise  de  fbnda.  MooilalaMnB  an  GoorcnMaMntle  iMlnde  dMndner  ka 
fcnwsnlfaM  toaqnèBea  la  cea^Mgnie  dam  Joaller  de  IM  de  aea  dépensa 
nuelles ,  et  d'abord  des  frais  généraux  de  pnaler  dialilifHiiinl  dent  la  dialiaii  dent  «re  ftHe  pear 
délerniinerle  capital  qui  sera  h  h'^'^r  dp  h  garantie. 

Mais  il  existe  pour  l'Étal  une  sauve-garde  meilleure  encore  et  plus  sûre  que  celle  qu'il  peut  tirer  de 
«m  contrôle;  cctœ  sauve-garde ,  c'est  Tintérêt  même  de  la  compagnie  tout  entière.  Il  est  à  considérer 

;  indN,i|nidnMiooafcacaatiiilyanr»ianide«andarhiai<adederfat,i« 
I  p.  IMdMrIt,  cfM4^,  co  dMei  tCfM,  qne  ce  aera  ose  amv^ 
artH^maires  ue  seront  pas  satisfaits.  Doit-on  craindre  beaucoup  pour  l'État  un  abns  qui  ne  peut  arriver 
qu'à  la  condition  d'un  préjudice  simultané  pour  les  actionnaires;  et  peut-on  croire  que  W  mal  soit 
fréquent  et  durable,  lorsque  l'on  songe  que  les  actionnaires  ne  peuvent  attaquer  le  pr^udice  qu'ils 
éprouvent  sans  faire  ceas^  r^ras  dont  souflre  l'État  Im-même  f 

WkÊ  mm,  Mcioienri.  lea  eoaaidérailona  qd  ont  porté  votre  eommialon  >  wiapropoaer,  penr 
jata^punludXkMana,  latBNHdedtetttil«aaid'kMr«t.  La  nM||ofM  défaire  coBMntalonaea'cst 
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point  disMBulé  les  dangers  que  poorraii  avoii'  pour  l'État  ce  wuUe  d'assistance  sti  était  géiHhriiiac.fl 
m  BéoownttrA cntfèraMM  psMfit»  li  on  coppoMdt  ^€ii  idopiiiit  et  iiofctt  én MMoovt |né 
lieiMqMgiiicd'OritfiM.clleaalMAiproinMrun  mode  d*MihlËiice  appBcaMe  iMMikiCRn' 
priies  industrielles  qui  itoploreralent  le  crédit  de  l'État  Etle  a  été  animée  d*ttn  sentiment  absojcnnË 

contraire.  Si  on  devait  tirer  cette  con«î<'q«enPC  dcsn  proposition,  olie  la  rotirc^rait  nu<vifot;  rar.tmaf 
convaincue  qu'elle  est  de  Tabsence  totale  de  uumvaises  chiinceî»  [wur  l'Élât  garanlissam  ta  conpagrie 
du  chemin  d'Orléans ,  elle  resarderait  comme  grave  un  précédent  qoi  pourrait  conduire  l'État  à 
vagagmtm  bflmieodp  fita»  incerlifau.  £Be  nH  ctaMM  sérail  AagweiA  u  piNl  ijfMtaK,  à 
denllcoaTrir  de  son  égide  toutes  les  cntrepris^liicil  08 mal  conçues,  et  tageger  dori  ktétMmé 
le  rcspoiisaliilité  (le  TÉtaL  Mais  la  majorité  tlo  vo(i  «»  commission  répète  qne  co  n'est  point  m  p-if^ 
dpc qu'elle  établit.  Lapmntie  d'intérêt  qn  (  lie  v()n>  pi  iiinse  pour  W  rh«>min  d'Oriéaosn^CitqiKM 
prédation  d'un  fait  :  elle  ne  saurait  duac  uvuir  ics  cooséqueuces  d'un  système. 

Ckemim  4t  Strwb€mr§è  Bàh. 

Cette  dernière  considération  eflt  peut-être  suffi  pour  nous  empêcher  d'appUqaer  à  rcotrïprw* 
Bâle  et  Strasl^ourg  le  mode  d'assistance  que  nous  venioas  d'adopter  pont  Orléans  ;  car  de  qael  4r«j 
votre  commission  recomauederalt  elle  tu  GemeneeMM  d*étre  éc<Miome  (te  ta  garantie  dlmérft, 


1 


ce  tnoment  l'appui  de  V6m  ?  Mais  votre  commiarion  n'u  pas  en  que  ce  seul  moUf  pour  ^ipiptr 
clieiBin  de  Slrashourt?  an  autre  moded'as^istanro  qu'à  celui  d'Orléans.  Elle  n  pensé  qit'ttn  pircilow 
de  concours  ne  devait  |)as  ^(re  employé  pour  deux  entreprises  dont  leailMlioiit  seodilaUeei 
ques  points ,  est,  sous  d'autres  rapports,  meatiellemcat  diû^nte. 

L^wilwpriiettorlie«lideairerte«f  >l>ileeile«  MectdtotfOiOm 
idie  ri,  dte  ie  fUmtb  ion  lee  pli§  fceerwg  auspices.  CoauM.eBeftt.M 
d'une  ligne  de  fer  qui,  traversant  les  mrjtrt'es  les  plus  riches,  les  pins  populeuses  et  les  phsi 
trielles  de  l'Asace ,  unit  étroitement  Strasbourg ,  Colmar ,  Mulhonw» ,  Râle  :  met  la  première  dli 
nière  de  ces  vlUes  à  quatre  heures  l'une  de  l'autre ,  et  attire  forcément  à  cUc  tout  le  mouveaKOtàt^ 
rire  droite  cowaedeta  rite  gMMte  4h  BItaP  AhMi,  i  M  eeDriiâPirfM  tel  dMa^ 
pevf^iMpinr  I  riiet  k  MlBM  ceeienM  qell  ecoevde  hrtaMi^ 

LlMitre  point  de  ressemblance  est  m  besoin  d'assistance,  ^non  pareil,  du  moins  é$ral.  lacnt 
fiance  qui  avait  accueilli  le  chemin  de  Strasbourg  ï  B5Ie  «<>ml>le  s'être  évanouie.  Les  actions  pan* 
501)  Tr.  sont  aujourd'hui  à  Mù  fr.  Le  Uécoiuagemeut  a  gagné  presque  tous  les  artionnaires.  ÇnX'à, 
qui  ont  déjà  acquitté  les  sept  dixièmes  de  leurs  actions,  c'est-àdij-e  29,Zid0,O0U  ir. ,  et  dont 
rtgieiieM  iu  pleoeaeM  de  feade  ^Ib  M  crefM  phM  aMi^,  «itfU^ 
traitdemiers  dixièMi.  ou  12,600,001  fr. ,  ^mMIn  qelt  leen  jpeox  m 
de  nouvelles  chnrcfes  r;tril  faudra  bientôt  supporter,  sans  la  compensaiion  d'aucun  bénéfio'. 
celle  situation,  le  recouvrement  des  souscriptions  ne  s'opère  que  péniblemeni.  et  M.  KœfUin 
déclaré  à  ta  commission  qu'il  a  déjà  dépensé  plus  de  /lÔ.OOO  fr.  en  frais  de  poursuites  cooir 
actionnaires  réeakkrtiii.  Cette  perhé  dedéireeMi  etd'éahH 
SiRNlieaf  à  BUe  dce  dreiie  «ftiu  à  llBlértt  et  à  le  praie^ 

Hids  à  part  ces  traits  de  similitude  entre  les  deux  entreprises 
rente,  qu'il  ne  pnraU  pas  que  l'état  puisse  donner  à  l'mie  l'assistaurr  qu'il  [u  to  a  Vm\rp 

Et  d'abord  il  est  a  remarquer  qu'au  milieu  même  de  cette  d»  ti  t"s>e  conuimne  aux  df  ii\  <  nmpafW'» 
il  existe  une  différence  notable  dans  l'espèce  d'embarras  dont  elles  souflreiit.  Ce  qui 
h  li  compagnie  d^Ottée— ,  ce  eeet  êm  cHiiieMU  Ceie  éelMte  >  atreabeti 
foe lOMs  Mi  caphan  iteis.  et,  Mien  organisée diii  lea  prfe^ 

au  versement  de  lenr  souscription  les  aciioniiaircs  en  retard,  des  moyens  coêrcilib  que  la  comps* 
(POrl/'ans  n'a  pas.  On  comprend  dès  lors  comment  la  garnutir  d'un  minimum  d'intérêt  si  Men  3ppf» 
priée  à  la  position  de  la  compagnie  d'Orléans ,  qui  manque  de  capitaux ,  ne  répond  pas  préo^dB^I 
au  beioiH  delacoHiMgnie  éelMIe  «IdiSuiiHnif,  deMlefasdi  sedelcst  en  graaile  H 
réim.  J 
D*aD  iMrecMé,aeiiMdiiiBli  ewMlMiioaMlMëeid«B  tnwpMidw  wm^lÊÊmUmm 


rpie  péinblemeni.  et  M.  KœfiuiH 
r.  en  frais  de  poursuites  cooire  k 
dene  lees  doute  à  la  coiii{M|«d 
tVÉML  J 
,  leur  situation  est  MHMldfl 
\  Vm\rp.  * 
IX  dniv  (-(impafw» 
qui  uuuquÉ  suim 
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■e  lant  pu  porire  êt  tm.  Toviw  deai  kmu  des  sociétés  nuouyoïes  :  mis  lajiUb  que  la  cuBipâguié 

m  couii  ak*  â  OMMcM  me  IL  VMm  Kccblin  un  narcbé  à  forfait,  suivant  lequd  celiMi'ttt 

ctogé,  ■ojfemiaiit  une  somme  de  ftO  milHoi»,  «!<•  faire  tous  !os  f  rivaux  ft  fin  li^  t  pr  à  la  rompamiio  le 
rhmindf  fer  prél  pour  l'cxploituiiou.  Oue  suii-il  de  là  ^  rV^i  i]iH'  le  ]u  i\  du  idi  lait  ùlnu  de  /jO  aiil- 
iious»,  ia  garoDiie  d'iolm^t,  eti  on  l'appliquait  uu  cUcuau  de  6uuâljuuig,  poiLcroit  iiécessairt'tueat  6ur 
«ififWteAO  «mi»!!  Or» ma»  awiiir  fct  (ce fw  leaieewMeteellaieiMiyM^leftlre) 
ri,  «B  réeKté«  «M  pMvilB  eeidUeo  emii  hatm  jftm  rtitttt»  ob  pcit  jgnuer  da  moine fi'die 
serait  très  niauvaise  en  principe.  L'Élat,  il  est  vrai,  n'oOrirait  la  garantie  d'intérêt  qae  sm*  un  capital 
Unité:  mtàs  il  perdrait  une  rh.irtco .  qoi ,  dans  ce  système .  doit  toi^oars  lui  appartenir,  celle  do  voir 
diaiMier,  par  le  foit  de  1  exécuuuu,  le  capital  sur  lequel  porte  ta  garantie,  et  dont  le  lUiuiiuuin  n 
M  iaéb  fia  méau  leap»  fuli  a'MiWiB  q/à'wm  certaine  iiaile  le  pourra  pas  être  dépassée,  il  se 
riwm  il  <wlt  Jenmiwrel  dte  sera  aiieiKe.  B  earteite  tm  ceneif  e^ce  ke  lftfe«  et  lei  J<pM 
tes  de  i'cMhqMiM  dont  le  chiffre,  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  élevé,  accrottra  ou  diminuera  le 

I  capital ,  base  de  la  ^nrantie.  Or  c'est  ce  qu'ici  il  n'aurait  aueun  intérU  à  frire,  nimi  lOHl  d^berd 

I  le  rhillre  sur  lequel  portrr;ii!  l  i  îraraiiiie  est  inTariaWemoo!  !i\<''. 

Dans  ces  circonstances,  après  a'koir  reconnu  qii'iloe  couviciuiraii  pas  d'adopter  pour  iiàle  d  Stras- 

j  bourgiagarartledMrii«<bw<—^delMiiae  cewriiCintoii  tfi  »Mre  eirire  le  k  fcreietit 

I  peeiflM»  ]aH4eiliirieiMncoHaWMapiMéqMtobeieta«^Mltti>|kde  pe«r^ 
flriiriMiélpiMMMI,  et  arec  de  moindres  inconvéniens  pour  l'Euit,  si  le  GourerMMM  faisait  â  la 
comfMfniîede  Sîrî>sî>ourçr  à  Bâte  un  prêt  d'tnii™  soinine  i^pale  à  celle  dont  sont  encore  débiteurs  les 
acy«0i)aire« qui  ont  vcr^  1^7/10  de  leurs  actions,  c'est-à-diie  de  l:t,600,û(H)  fr.  I.e  premier  ellet 
de  o^U!  disposilion  serait  de  délier  les  actioniiaires  qui  ont  versé  les  7/10  de  leur  souscripiiou  de 
li><p<w<epifwrleel^waMt.Btrièeleg»il.K^cilk>^>H^ 

mitcdté,  l'État  ayaai  nlsel  i»  actionnaires  de  leurs  derniers  engagemens  envers  :m.  K(iM;blin . 

renettmit  n  rHui-ci  le  montant  du  prôt ,  qui  est  précisément  l'équivalent  i\c     ffu'il  devait  recevoir 
«les  acUoriiiaii <'s.  —  De  r*'f(p  farnn  PÉiai  \)rù{o  une  assistance  incontestable  aux  actionnaires  qui. 
croyant  à  tort ,  sans  doute ,  leur  situation  mauvaise ,  répugnent  i  l'aggraver  par  ie  versemeut  de  S/ 10 
Il  H  ddaanil  M.  EMUto^qal  ce  MfeaM  ribpeiicé  de  hum  lec  caÉhHTM  jaete 

Mail  la  oujorité  de  votre  commission  a  considéré  que  ce  serait  ofli  ir  à  la  rompapiic  de  Râle  à 
^asbouny  un  avantage  fn$ofIisani  que  de  lui  faire  un  prfH  pur  et  simple  wlon  les  confliifnns  du  droit 
caornaa.  En  effet ,  s'il  e8t  vrai  que  ce  prêt  de  12,l}UO,U0O  fr.  ait  pour  premier  résulut  de  soulager 
les  actifianÉht^pettjaloax  de  compléter  leur  souscripdoa,  U  tari  ricaiaQlIrtaaÉri  fie  die  kpréaeat 
•pagMwIcf  wpllfccapeiepo  IMapriuwtedeen  réel,  cdiri  d*ana  hypoiUqMpri- 
dMgiii  priie  m  pMlt  de  rÉiat  pour  une  ICMM  de  12,600,069  fr.  H  ne  pourrait  d'ailleurs ,  s'il  était 
•tirais  Mifvant  les  rondîtîons  ordinaires,  procurer  auica|rfltitn  en'ia[j^«  (hus  le  chemin  de  Strasbourg 
à  béle  ie  soulagement  qu'ils  appellent.  11  réduirait  en  réalue  It  »  atiiuii>  de  500  fr.  à  Ô50  fr.  ;  mai9 
lâsadtoas  de  âôO  fr.  ne  Taudntoit  pas  plus  pro[)ortiQUtteUemeui  que  celles  de  dOU  fr.  ue  valent  ou- 
limtM  rw  mlkm  ApteimÉiiH  wn  fcritar  équivakBie  HeridwdMidetonrcIttv:  la  laimi 
«■ildnalaplt.  OadoMe^ae  ce  dMrii,  mu  wicli,  icade  d^  ptedciti  ninc  pow 
tfHr  aaiaciioiiDairesdes  dividendes  convenables.  Or,  s'il  en  était  ainsi ,  il  en  rt^snlterait  que  ie  prêt 
par  et  simple  n'aurait  irmitrf  eonstViiienrf^  qne  de  donner  à  PÂlCt  te  droit  4e  prélever  par  privilège 
IfôpremiiTs  ci  peut  être  h'>  snits  |)i  oUuiU  du  cheoiin. 

D  on  uuue  côté  votre  comiuiâaion .  en  portant  d'abord  ses  regards  sar  It  poriiliNi  delà  compagitte 
fii|N,ft*a  pa  pawIredeTieceledernipi'iMeQt  lel«ê»e;  <erceeda«irfHiioM,lieleHBai 
%Mi«IMNI,  ecM  IMCB  JNm  I  Mn,  d  I  ck  manifeste  que  la  Compagnie  k  leqwUe  M.  KMUh 
*>tt,  en  échange  de  quarante  millions,  rendre  nn  (hemin  de  fer  ex(!cutd,  n'est  pas  moins  intéressée 
que  W.  Kœrblin  lui-même  à  ce  que  celui  n  pntssr  tonir  ses  engagemens  et  accomplir  la  grande  œuvre 
^aHa  entreprise.  Or,  il  y  a  dans  la  Sétuauon,  tout  bouurable  du  reste,  de  M.  kaxiiiiu  ,  une  cii  cons* 
Mtaec^estidle  liea  de  meotioMer:  c'ctt^M  M •  iMHta cH  ttftoMNlre  powdco  COMM» 
liriMiililia  iIcmU  ciIéiii  iftiÉii  iiiiiin  m  iininirriiif  n  i  thitt  'rrr-'"  n  —  pv 
iWUlpiil  ptir  triie  iileor  de  17,000»00e  de  freach  yoùunaMilwlwi  c'cdceamiMM  parranm 
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le  plus  aiieiiiif  que  si ,  au  preoiier  abord ,  on  peut  s'éionoer  de  voy-  II.  SiecUia  «tetenteur  d'âne 
ttHe  BMie  «TMioM,  H  «t  coapMiawwii  Juifté  ^  o  Mt  pir  kt  dimnawi  toiiitwiM  wm 

rtoflBCflcc  desquelles  il  a  agi ,  et  qui  prouvent  que.  Migré  Ma  iHaliwi  ta  retenir  use  qauiW 

infiniment  moindre,  il  a  dû,  daos  l'iotérétde  la  compngnie  font  «"iitlèrc,  en  garder  iMaacoiip  plus 
pour  nrri'tcr  h  «irprt'riaiion  fiine^  dooieliet  éiakatmeoicées .  et  dont,  malgré  iafréf«qwKt,d  ali 
pu  les  préserver  cuiicrcmi^iii. 
(Noi  qiili  €B  loit ,  MmÊtm ,  cgftkeil  ijaw^Vd .  po^-M.  nwiiiM  pwrrwiifilii 

qui ,  d'aprte  wm  forfait ,  re^ft  1»  i^f^emeos  de  tous  les  actîodoaîres ,  est  sans  doute  censé  se  verser  k 
lui ,  entrepreneur,  tout  ce  que  ,  comme  actionnaire ,  if  doit  lui-même.  Mais  un  pan-iJ  p;»i»*uj('ui  [)€ut  i! 
(>trc  iuilte  cboâe  qu'une  lictiou  ?  Eu  rdalilé,  M.  koicliliu  travaille  sur  l'argent  qui  lui  (stremi&par 
les  autres  actionnau-cs ,  cl  il  n'aura  recours  à  ses  propres  fonds  que  du  jour  où  il  aurait  ouplofé 
mtKvnmtummkêtmmmnçÊÊL  GmI,  <l«Mile,«it  tesioo  dioit  rlfMranu  àm  tÊomét 
son  forfait,  il  peut  employer  lea  V  aiiBowipUl  •  i  reoefoir  éas  «rtres  actionnaires,  avant  de  un- 
cher  à  une  obole  de  sa  fortnne  p^T'^onno]!*!  ;  il  peut  plus  encore  :  il  aurait  le  droit  de  recevoir  tts 
25  millions  avant  d'avoir  oxécuié  la  plus  pclile  |)arccllc  du  chemin  de  fer  ;  avantages  consîdi'rablfs. 
stipidés  sans  doute  eu  coutpeuiHiliuu  des  cbatices  lUttuvoises  auxquell«»  M.  Kuidiiiu  s  eipo»<ui  Udii- 
\mn^  llaM  qu'ai ih€iak-nst»qwaiHl  il  aura  ép<rfiétotTomMM«ai  hto<Hi»iOiiMnrlwiawi 
adlowMdrai,  H.  KacUinie  ttownlt  «caffe  chMBédai<A,000  ttâmâ  frfa  |mmiM>,  m  Ai  fi» 
possibilité  d'en  opérer  le  placement  ?  Il  aurait ,  pour  continuer  les  travaux ,  le  secours  de  sa  proire 
fortune;  mais  quelles  que  soient  ses  res»ounf>s  pfTMunipllcs,  pourraieul-elles  suppléer  au  capital 
i|ue  ces  â^,000  actions  représentent  !  Que  devieutiraii  duuc  l'entreprise?  Comutcui  ^'a^lièveraieutie» 
trafau ?  En  adMtlIwt  oomm  réàliite  m  parette  ceitfectiire,  on  «niferiit  k  plusieurs  coué- 
qveiMidéptoralilM,  doit  l'iM  •  <Ml  prindpii«Ml  prémçtt  f«ir«  WMiMiOB,  i!?i<èdl»t  h 
MM  eiécattoa  du  dbearin.  Or,  cm  dificnltât  et  oat  périls  cesseraient  immédiatement ,  si  les  aciisH 
du  chemin  de  '^îiro'.bour^  à  Râle,  anpu'rant  une  nouvelle  volriir,  on  plutôt  é-iant  appréciées  à  lear 
valeur  réelle  ,  reprenaient  uu  cours  qui  peruiU  ù  M.  kuicLUu  de  céder  une  pai  tic  de  celles  qu'il  \>o?- 
sèdc  ;  or,  c'est  ce  qui  ue  saurait  arriver,  auaù  long-temps  que  l'on  n'auia  pas  foi  dans  les  rt^m» 
de  renirapilie,  tmà  kag-ttape qee  Tea  adri  lee  yraàAi  da  cheaii  m  nftehiLp 
pour  couvrir,  d^eie  pert,  les  ialMli  da  prÉl,  cl,  de  l'Mln,  eMr  m  nmuà  iMMiMt  m 
actionnaires. 

La  majorité  de  votre  commissiou  a  donc  pensé  que  le  senl  movon  de  nu  ii  e  cllicare  le  prêt  qu'elle 
vou»  propose  de  snbsUtiœr  à  la  prise  d'actions ,  ce  serait  U  uuiiiiu  que  1  htat  ne  tiendrait  ponr  k 
paieaeiii  det  inéflii  de  le  eeeuM  prêtée  qu'après  que  les  eedomielrce  enrelatt  lowhfi  4  fMr  IN 
de  leer  Bise  de  fMidt.  i4e  diMcea  po«r  lee  ecileoiaim,  de  loedMr  M  ia^^ 
leiKription ,  sont  ainsi  accrues ,  puisque  les  trois  dixièmes  du  capital  converti  en  prêt  ne  loocheroei 
aaeen  intérM,  tant  que  les  sept  dixièmes  opportenaiil  aux  actionnaires  n'auront  pa^i  tmrhp  h  pw 
cent  Ce  n'est  pas  saus  doute  une  garaniK;  d intérêt,  puisque  si  le  cbcmin  ne  proiiuisaii  nen  il  s'y 
MuraU  rien  à  prélever.  Mais  si  y  a  quelques  predoits,  les  actionnaires  sont  sûr»  d'i^  avoir  la  pre- 
■Hre  part.L*titiftpracenelBiiliceimiipde«écarité^MMcoerir]i^  iI^mbic» 
eeMMe«  «ralra  «D'ne  lipM  Miri  bdto  ^  eele  de  SMbeiHV  à 

cent  de  revenus  ? 

liais  le  prêt  entouré  d»»  rcs  conditions  o'équivaut-il  i  ji'î  n  la  prise  d'actions  avec  prélèvement 
viléf^  e»  faveur  des  acuouuaires ,  tel  que  l'a  proposé  le  Oouvcnienieiit  i  et  si  ces  deux  sijratèBies  »««( 
parGds,  àqueilMttefeiraidMdloiree  èllHUra? 

«  iwe  mMliiina ,  Mwëeiw,  edt  peiié  <n'ee  eftt  le  prtmi  q«*elle))i  edeplé  ttt  le  priK 
d'actions  sons  une  autre  forme ,  elle  se  fiki  bien  gardée  assurément  d'amender  le  prctjet  de  loi:  ohé 
clic  croit  qu'il  existe  entre  celui  ri  «  t  la  proposition  qu'elle  vous  fait  des  difli^rences  notaUes.  Et 
d'abord  ce  qui  disiii^^ue  le  prêt  de  la  pri:>e  d'adious,  c'est  que,  tandis  que  celle-ci  compromet  le 
de  rÉtat ,  le  prêt,  au  ceeinurc .  dane  le  circooftaoce  préeenie,  ne  l'expose  pas  au  aïoiiidre 
rii«M:  eo  eM,  leel3,6M,M0  fr,  pvdiii  per  rittucront ^ypdkéqeéi  par  priviUffe  ipr  «cMaii 
de  treale^iiHi  IleMS ,  eMiaé  17  mOKom  et  pria  à  Mit  pow  40. 

De  pl«,  iM  ceoiaiedoepCBie  qpie,  laetnooBdHiene  raient  ^griee,  tt  lied  wte 
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irer  dans  une  tiiueprise  de  tt-Ui-  myiw  immu'.  [nùicnr  qnp  romiru'  arlionnaiti'.  I.lli-  ronsidi-K'  qu'il 
est  plus  digne  de  TËtat  de  pruléger  uije  «uire|M  itte  que  de  s»  iMvsucki  ù  ses  spécuiuUuua.  Il  lui  .1  pjru , 
Mtom»  fM  la  sfilNin  ^  h  yite  dVMkMS,  tdqall  élili  proposé,  o'éiait  peut-être  pas  parM- 
WMiiliBiTB.  DnsceiyMèM»  rtetsteom  comm  leiint ftlra «m tAi» ,*  itmhmêm 
mnmont  il  g*ijnpo8e  des  condîtIoiM  tcBes  qM  M  MU»  «Mffe  p(al  M  pli  élr»  attaNte  pM»  lil  i  cUe 
Be  saurait  du  moins  joaiais  être  bonnf . 

Vtrtre  coniolission  pense  qu'il  vaut  mieux  qut*  Tl  iat  prenne  ditns  ces  sortes  d'affaires  une  posuiou 
AVKbe  et  aetie.  En  réalité .  il  n'entre  point  daiis  l'allaire  de  iî^iie  cl  Strasboui^  afin  àe  ^éculer ,  il 
vioKtawrMipaiCaiieft^CBtlMMlik  gt  liwiliim  amurmie  m  aéra  poto  autre  qwia 
rion  réeitewll     m  prêt,  H ,  qmA  qall  anivet  alors  même  que  ks  kiér^Ls  de  son  i>rét  Ici  wm^lth 
mit  nt ,  il  MM  «Mate  aueial  simi  but;  car  mm  bal  principal  c*cat  «Taidar  i'amraiiriaa  «l  wm  de 

Uab  id,  Uetwienrs,  qneiquea  ol^ctionsooi  provoqué  l'i  .vamen  de  voire  comaiiiBÎon. 
U  lyiHMa  4^MBiiHBw  q^fiaatdto  «Mpaai  aWa  t  U  pas .  c«o«elteiltaalafN|(aii«<>M- 
vermoani,  pav  aeate  caaagquatBa  «Tmarar  k  M.  KaKUadairte  «randaMaéloea  nr  aa«  hmmM 

à  forfait,  sans  donner  la  cerlitudc  que  ic  chaate  fera  fini?  Ce  marclié  à  forrait  n'a-t-il  pas  él6  COÊÇH 
an  profit  <!f  M.  Kd'cliliii .  H  au  préjudice  de  la  compa!ji!î(>  fie  Strasbourg  h  n5le?  Dans  l'oxéniUo», 
yi.  Koechlin  n'a-t-d  poii  luaiKjué  déjà  à  plusieiirt  daases  de  sou  engagemeol?  UaeUes  garanties  l'Élat 
peolrit  iratfer  dans  de  pareils  précédeiitf  ? 

Viira  niBiMÉilBii  ifmt  Hfrfe,  McMiaan.  aariMacea  firfia,  à  ne  aiiwijeue  iaveaiivMiaii;  et 
dtriMrd,  il  est  un  point  sur  leqidaleaaentf  qpftt  Maanitiapaadriaito  pariar  wMenieiii:  (  Vst 
kiir  la  question  de  nwoir  si,  en  5ommc,  M.  Kœcliiin  ga^^Rera  ou  perdra  sur  son  marché  à  TorfaîL  U 
ft'est engagé  à  taire,  pour  'jO  ruinions,  unciieminde  fer  de  ircnte-cinq  lienps.  f.ctlc  alTaiie  srra-t  «'Hf; 
{>tHir  lui,  comme  le  préteudeul  les  uii8,  une  source  d'inuiienses  prolita?  ou ,  (oitaue  d  iiuuei>le  sou- 
iHMt,  nacMMderaiiie?S«ree  potait,  mn  caawitwiaa  i*apaft  dalaaièrw  qaipaliint 
rédiinr  •  al  M  pamril  CB  atair.  L^ceriliiria  cal  tee  la  Mhn  Mlaw  ta 
f*^I  qtif  le  marché  à  forraii.  Mois  ce  qui  n  paru  incontestable  à  votre  commission,  c'est  que  si  ce.  niar- 
(faé  M'eût  pas  co  lieu,  l'entreprise  se  f(U  arrêtée  ii  son  origine  ménTR.  11  paraît  l>ieii  eonsiautqoe  la 
plapart  des  personnes  dont  la  suusci  ipùuii  était  nécessaire  ne  voulaient  entrer  dans  i'cuu  eprise  qa'è 
hicaMMenqac  la  n— 0  tolaie  d^  dépenses  qu'elle  enlraincrait  aérait  détermlote  i  TaTiMe  éwmt 
WÊÊÊkn  liiéiaïaMa.  Lea  «priti énlaBl  iitppfc alort,  bob  aaa»  gmlgie  ratooB«  de  la  di^nporliaB 
éaime  esisiam  entre  les  dévia  préparatoires  al  iaalrala  définitif.  On  voyait  s'élever  à  15  miUionsIa 
dépense  du  chemin  de  Sainl-Cerraain ,  estinirc  ('^  tnîllbns;  celle  du  dieruin  d'Orléans,  «iiiméc  d'aboni 
SOnuilions,  porfée  à  onlîiuns.  Le  ciieruiii  de  Stmsboiirs  à  llàle.  étant  ù  /iriori  estimé  par  des 
ingénieirs  de  l'Htat  '67  millions,  tout  le  mtiude  éiaii  persuadé  que  cette  somme  serait  de  beaucoup 
iÊffatéÊ^  Ob  araHdOBC,  fBrtBBtaoAlaan,  lapins graBdarépagBtBca 4 s^eagafer  daBslechcariB 
4f  Slmbowf  è  Bile.  I  id<^  que  faLliarilada  rcBpieMBt  ae  IM  dèiè  préacut  fixée.  Or,  qial 
cintre  mnrpn  cpi'un  rnaiclié  à  furfail  pour  établir  cette  limhc?  Kncore  une  fois,  Mo<;si,.urs,  votre 
>ommis>ion  n' i  n  l 'citîer  si,  en  remplissant  la  ronditiuii  qui  éiail  désirée,  M.  K«i  lîStn  a  fait 
preuve  d'une  uudao?  leuiéraire  ou  d'une  habileté  profonde  :  ce  qui  nous  a  sealcmcut  pui  u  iiicuuies- 
tlt,<^fMitB*ati  pae  rawpil  ImiliBaBi  canacaBdttPB»  ladMriBdaairaiboBisàBllaB'aAt 
PM  été  aMprii,  ai  qnli  tleara  qall  «H  «  peBMire,  Bsa  ViM  paiallUe 
d*etécuâon  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Si  donc  votre  commission  avait  à  poi  ter  un  jufjement  «îiir  le  marché  à  forfait .  elle  dirait  qu'au 
noins,  poor  le  début  de  t'entrepii»^ ,  sou  cKisieiice  a  été  un  fait  lieuieui;  elle  ajoute  qu  a  ses  yuux 
l^oicution  de  ce  marché  a  été ,  de  la  part  de  M.  Kœcbliu ,  comme  de  la  part  de  la  compagnie ,  par* 
•àmumdraHeatioyaie, 

UfiBprwIasadreaite  I  M.  KnchliB,  eBcetpHBacha  reiMiaB  du  narehé  à  forlUi,  partoBt 

pnnnpnlmnpnt  sur  ce  qnH  aurait  obtenu  de  Tadminlstration  beaucoup  de  concessions  avantageuses 
qw,  dit-on  ,  dimirureront  sitT^HlTemetu  ses  charges,  accroîtront  l>eiïUCOup  ses  bénéûa^s .  sinsauctirt 
avantage  pour  la  compagnie ,  et  quelquefois  an  détriment  de  ceUe-ci.  Uais  ce  grief  a  paru  à  votre 
HiiiiuiiiBlDBltfaitBwl  Mé.  ABSttraesde  sob  nMrcWirae  la  cMipagnia,  M .  tacBlB  c'ot 
WBtkl  praBdraàaeB  coaipie looic»  lfeanp«vBlioQsdacbaiieHqaiiMBn>àtenUai  «ireiaipcaéw 
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par  radmiiiisU'aUon ;  et,  par  me  compensation  naturelle,  il  a  été  stipulé  «{ue  M.  KœcUin  profiier«t 
4eto«ilsadoiiciËMMMfalMralettap|wrifi  I  taêtÊiÊim. 
un  on  encore       awiongiM  «     RCBcmi  nnn  piwrcaBiignMm  nram  nHremnrii 

chemin  de  fer  dans  rîntt'rîcur  rlo  Strasbonrg,  tandis  qn*:mJo«r(nuii  lo  ch'^min  dp  fer  s'arr<»iefait  i 
qiiH(HH'  (lisiniHP  dp  }>inr'  dos  portes  de  la  tille.  Snr  ce  point,  il  serait  difliri!**  h  voire  coramisnion  il* 
«e  toriuer  uiie  oiuiiio».  Il  est  sans  doute  d'un  grand  intérêt  poor  la  ville  de  Strasbourg  que  1p  <-homio 
i»ler  pârtM  tfHM  MB  «ara,  etri  reogafeMent  de  If.  RcMlifti  «du*,  mi  m  cwpiwrftait  pasqu'il 
Ml  (HipeMié  de  ton  tticMioii I  ft  salw  i|w  INiliiiMsIt  m  vtat Al  finit  ■HMÉre;  olBttCM, 
une  question  <fÊA  tppwiiMllMrt  «Nièralfrataitll,  ctipii  for»  éicMia  pvdeBMlHi  Mfrilflt 
d'ordre  pnblîr. 

Ainsi ,  Messieurs ,  v*>ire  rontmission ,  api  t»s  le  pins  st'  vère  examen ,  n'a  aperrevoir  dans  la  A^m- 
tion  mutuelle  de  M.  Kccchlin  et  de  ia  co(npa<'aie  de  Sii  aiil>oui-g  à  Uàle ,  riett  qui  l'ùl  propre  à  éktigaer 
4«  11»  on  de  fMKTB  h  contnwe  et  llMirtl  di  ewmumÊÊL  Im  WHgkjmtm  tédçnqm  mm 
Uèlencnl Mm».  UcoH|Mgiiieifwiéexaeida»etit,  Jofili  cejMr,  le  moonmém  Mwcriptiou 

entre  tes  main!?  de  l'en f repreneur.  M.  Kœchlin,  de  son  eflté ,  qui ,  d'.iprès  son  contrat,  pouvait 
dcmejirer  si  luitT-lemps  iM.u  iif ,  tout  cii  rerev.nit  par  ii»ilfin;is  les  frin  l^  v!cs  ^riininiaires  ,  n'a  pas  cessÉ 
de  pousser  les  ii  avaux  avec  activité  et  énergie ,  et  il  et»t  rccuoiui  aujourd  lim  qu'il  eut  été  diflkite  de 

MninlCHnt,  Meolears,  il  ne  mte  pln»k  votre  oonHMen  q^k  fwv  ei|dh|ner  tan  i^êcMlNi 
dont  R  M  a  peni  convenable  d'entourer  la  concession  do  prêt ,  poir  bien  assurer  que  ce  prêt  mè< 

ncralt  l'achèvement  (lu  chemirt  <lc  sii  a^fmnrîr  à  \v\U\  Ces  précaotions  consistent  surtout  dans  tVjMl- 
galion  qu'elle  impose  à  M.  Ka>(  lilui  de  justifier  de  i'eiécultnn  de  près  de  la  moHM  di»  travam  avaM 
qu'aucune  portion  du  prêt  lui  soit  livrée ,  et  dans  la  nécessité  où  elle  le  place ,  pour  obtenir  de  Ma* 
vttn  fOiieMne,  de  promer  le  férilwtfini  de  owifoaix  Irtfani  propartennito  an  noMilAi 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissîmtdé  qwe  reftp  disposition  portait  atteinte ,  «ons  de  certatosrap 
ports,  au  forfait  existant  entre  M.  KoN'Win  et  la  rompa^Tiie.  tt  i  iin's  de  hou  (  ruitrit,  M.  K(EdiJifi 
n'est  tetiu ,  pour  avoir  droit  au  verseuieui  ûcè  sousoripUons ,  a  aucune  juâtiticauou  ;  il  pourrak  reee- 
veirvingt  cinq  raiMeneeiMaffnlr  Ml  we  MeieJe  leriinMeil  Or,  ce—  tel  Wilit  eeiÉbi— < 
pvle|irÉi»nneM|MleMdceee«eMi*ei,0  éKmà.hhrlgmmii  MWÎMlrMidMpr» 
cnne  condition,  verser  entre  les  mains  de  M.  Koechlin  le  montant  do  prêt,  aax  mômes  époques  an- 
quelles  les  actionnaires  eoiranit  enx-m<*nies  M  tenus  de  payer  lenrs  iroi?  dprnien  dixîèmp^. 

Hais  vous  concevez.  Messieurs,  que  du  luomeot  oà  l'État  fiait  un  acte  qui  constitue  pour  la  coa* 
pagnie  et  pour  l^trepreoenr  tuw  assistaoc»  oMuiifoMe,  H  M  Cil  WiH^ 
ceiidiiieiit^  WiOiiiwiceft|iei'iweifi|^  Kit  ceiBNreiynnweeraiHNiitiVOTiiw 
reiécMlon  da  elimlB«  c^cM  an  progrèe  il  I  IMèvement  des  travaux  qa'U  doit  subordonner  le  ver- 
sèment  des  différentes  somme?  dort  ••e  rf»m,'>f>se  l;i  (otaîiic  du  prêt  Mais  à  quel  point  devront  f^tre 
nrrh'ês  les  travaux  pour  que  M.  Ku^cidin  soit  en  droit  d'eiJger  le  vcraMnsnl  de  la  pçenière  partie  ck 
lu  suuime  prêtée  à  la  compagnie  ? 

Leprêlde  i^m.tOèftmnMt  i  la  cefijile reydwin lei araii  iuidOT  dWiidMi» 
ha ecdonnaires , c>rt it diro tee deaio égakia ^ataiîiawi da  cipMdonl  le fwaeMMcMdkè 
M.  Kopfhlin ,  îa  seule  chose  rigoureusement  logiqne  serait  d*exiperqne  M.  KrechHn  jastifinr ,  avintite 
rien  recevoir ,  de  travaux  et  dépen<e«  [Hoporiionnels  aux  vingt-huit  qn^r.nHi^îraes  df  I  tnireprisc. 
Nais  on  ne  saoraksedissunaler  qn'impu.ser  à  M.  Kœchlin  une  pareille  ruudiUou ,  ce  serait  violer  ovp 
uufericacmriHe  des  danses  ewemieltee  de  aoa  fartait.  Or,  voire  coaiBriiiioa  a  pensé  qneattdw 
todreeaelMieeiprdwatea.  fldiainécewaire,  pew|irMMhf  leal>i»fliadanhaift*ipiilite,#i» 
pas  sêlaiseereacMaerpar  lea  leiacada  forMi,aiUWtdit«aiaittcheade^  «taMvIaviki 
possible. 

Sans  doute  on  ne  satiralt  admettre  que,  sans  demander  à  M.  Kœchlin  la  jusiilication  même  (iuu 
eouimencenient  de  ti  avaux,  l'État  remette  »  celui-<'i  le  uiouuiit  du  pi'èt.  D  un  autre  cOté,  itM^' 
cepaaMreè  H.  K«KUIniBecoBdMoairèidared*aalierdalalfa'lHaBi4a  itatiactHlripMm 
raaéeaUadée la prcagai talaUli ét  remapifce»  —  Il  e<l  paaiidlwi  qiala—iMiiMwnteMii^  | 
aMo  tapoMaaiea  pcadMM  le  cann  dfla  mfani  et  aaaérleiiraBiaaièlaaracMvcaMaitaiiVAdifHi  I 


Digrtlzed  by  Google 


I 


^J^lJ  '  iMMiNs  I  I  I  KR.  —  rurpoflT.  C85 

beaucoup  dans  les  ruiruls,  (i'aillciins  si  iiardià,  de  M.  KuHhliii,  qui  y  a  tu  un  pnissant  moyen  d'ac- 
tioo,  et  aussi  sans  duuie  de  spéculatiou  légitime,  propre  dans  son  esprit  à  raclieier  bien  deséventua* 
Hetftcit— .  B«fti,ffirwtfte  de  drwMUiceaqie  faire  comtekin  «  oHuntoéM  inAdifenem» 
et  sur  IPuacBeg  mm  mom  sommes  expliqués  plus  bant ,  H.  Koechlin  poMMe  M-artWC  benooq» 
d'actions,  et  il  c^r  nrdarel  «ju'il  aspiie  à  recourir  le  plus  i.ird  possible  à  sps  propres  ressources. 

Dans  cet  éial  de  choses ,  vcitrf  mnimissioii  a  pensé  que  re  «<»rail  prendre  un  milîca  raisonnable  que 
d'ex^er  de  M.  Kœchlin ,  avaiu  qu  aucune  portion  du  prêi  ue  lût  remise ,  la  jui^tiiicalioii  de  travaux 
M  d^peascs  piiMmhmtii  mk  mwmeÊê  Mm  eniic  w»  mtSm  |Nr  let  naSomtÊnê  Mtns  que  td- 
■êM.  Cmmwmmm  •Mftiwt,  «  m  mmi,  17  ttalSmiUliiM.  ^-iHire  ml?  m  18/40** éi 
delà  i^ntnme  totale  à  laquelle  s'élève  son  forfait,  il  Taudra  donc,  suivant  ce  système,  qu'avant  de  rien 
recevoir  il  josdfie  de  la  rr-nlisntim  f|p<^  des  travaux  et  dépenses  nécessaires  h  l'achèvement  du 

chemin.  Tout  indique ,  du  reste .  que  M.  kœchlin  fera  sans  peine ,  et  au-delà ,  cette  jnsdiîcation.  U  a 
déclaré  devant  la  commission ,  qu'avant  la  fin  de  l'année  dix-liuit  oudlvneuf  Ueucs  du  chemin  de  fer, 
cM4be  k  l^M  dBlMlNwe  à  BMe,  et  eelede  GelMT  è  BenllBld,  ie^^ 

fetre  commission  a  an  devoir  étaMIr  tteiHieeiit  que  la  somme  prétfe  aenlt  unie  par  douzième 
entre  les  mains  de  M.  Kœehlin ,  et  que  le  versement  de  cliacpie  donzi^me  démît  toujours  tHre  pré- 
cédé de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  (Kprn ses  ;  de  telle  sorte  qu'à  partir  de  la  jusiitication  imjw- 
hé«,  les  douzièmes  fiusent  payés  soccessiveuieut  et  progreasiTement  pendant  toute  la  durée,  et  le 
danrivéiaiiMi|iiÉe«eriMMlteMiMMnidee  tfevmi.  Ainsi ,  le  preiderdmnIèM  sentit  payé 
iprtejMlileilieQ  Mb  per  M.  liMdrilBde  h  idÉtade^ 

après  réalisation  établie  des  20/40**  des  dépenses ,  et  aiml  de  Mrfie,  jttqa'en  denier  dmottae.  qil 
ne  serait  payé  qu'après  l'entier  achèvement  des  h  avatix. 

Ainsi ,  ea  r^umé,  ia  garantie  d'un  minimum  d  intérêt  pour  Orléans,  pour  birajsljourg  et  iiâle  »  M 
prétdawtaeeewUtieoa  qui  Tieimeat  d'être  exposées,  tels  sont,  poer  oee  deux  entreprises,  ieeden 
QtffeMe  ifÊt  vom  eewttWoK  f ew  pteiMe  de  MriMdMer  fc  le  prin  d^ecdOM  enee  prélèicBMit  fui» 
liflii, proposée  perle  geromeweai. Ici, IHeilewe, feire eeMÉÉlnii linlr tewiertre  ceopie 

d'un  fait  important . 

Dans  le  cours  de  ses  travaux ,  votre  commission  ayant  eu  plusieurs  conférences  avec  M.  le  président 
du  eooseii  el  M.  le  miiûiîire  des  travaux  puiiiic^,  leur  a  fait  part  des  modilicaiions  qu  il  était  dans  son 
liÉMilead'i^pperteritp«dttdenenwriie»M;  eteBeeetteewiwdepew^ 
dactt  de  MM.  ke  aiiiilreeà  tous  iee  MMDdemens  qu'elle  vous  prop(»e.  Mus  par  un  sentiraeit  ^ 

n'a  pu  échapper  à  votre  commission  et  aiifp'e!  eUe  niinn  à  rendre  !inmmn!;o  ,  les  ruini'^^rf"'  ont 
déclaré  devant  eite  que  ce  qui  les  préoccupai!  a\ar  t  uin  diiis  n  moment  d  urgence,  c'était  le  but  à 
aUcuidre;  que ,  quant  au  moyeu ,  le  t»}&lènte  du  Gouvcruemcut  leur  avait,  il  est  vrai,  paru  meilleur  ; 
BMii  fW  cÉW  de  leeiflalerieD  éiMit  égaleeMil  eMcaee,  fk  y  deewIeM  la  plus  complè»  «UMea* 

Ctmuei  ân  ealtSir  dee  ûkarga. 

Vhus  avez,  pu  remarquer ,  Messieurs,  que ,  dans  ic  cours  de  la  dt.Hussion  a  laquelle  nous  nous  som- 
nes  livrés,  sur  les  que&iions  relatives  aux  compagnies  de  Paris  à  Orléans  et  de  Strasboin^  à  Bâle, 
Be»Blle*eMri«ditdtcelrierdceclef«eeqairtglelceMbetleeeld^^  coaiie- 
plefc faire eeiÉhii<«eiefcHrniBMlentlWdet  d*uiiei«elgmfeeseaen. 

Le  cahier  des  charges  qui,  dans  la  forme ,  se  présente  comme  nn  arccssoiic  des  lois  sui-  le?;  clte- 
oiins  fie  fer,  en  est  au  fond  nue  partir  principale  el  essentielle.  C'est  eu  lui  que  rési<le  lexistence  même 
<lc  la  compagnie  iudustridlc;  c'est  iuj  qui  lixc  ses  obi^tions  en  même  temps  qu'il  détermine  se»  avan- 
lige».  De  lut  dépeed  iVtécrtea  petoeeie  >  elileeiiiHiie  règle  de  IVweilr.  feireeeMMeiadeM 
ovfril  diAde  eeo  deeidrdte  eeenenre  les  di^peiiliew  àflM  eoqieieaN  eari^ 

Convaincue  que  les  conditions  faites  à  Huduslrie  privée  ont  quelquefois  contribué  h  décourager 
sesefforis,  voire  cotnmission  a  applfiadi  incérement  auv  :imf!innififms  qu'elle  a  rencontrées  sur  cf 
fmni  dans  le  pi  i  nt  projet  de  loi.  Ainsi  eile  a  été  heureiLse  de  reconnaître  que  l'adminblraiion  des 
puni»^diiau!ii>ees  poiuiââaii  se  i  elucher  un  peu  des  exigences  d'art  qu'elle  avait  coutume  d'imposer. 
Lu  pnteédene  cihien  dee  ciMurgee  n^^etetiaeleat  gne  dee  pentes  de  >  ■ii'ieièiree  ta  phie;  le  préfet 
eMeele«.penNCdel.UBMMiAii«|eD  des  ceeriwt  «lii  de^l,690  nèiree;  il  en  a^eeîdlMi 
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de  800.  L'Maiiikinilon  des  ponli^t-chMiMdM  tument,  d^aUlews,  to^[oun  U  Guadie  deatite^ 
2t  cet  ^rd ,  les  dispesiilMS  éiabSes:  cette  Htwrtf  qa*elleae  rtwrtc  «tt  «■  Meii;ellelMpiiefie|a 

Tadopiiou  d'une  règle,  pcnt-f'lrr  encore  irop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de dangeroux.  Votre con- 
mission  ne  peut  qii V  ire  Tt  appce  dt-  la  sévérité  <]uc  l'administration  française  a  jusqu'à  pri^otxfipor' 
tce  dans  ses  prescriptions  à  cet  t-gai  d .  ioriMiu'elIc considère  que,  sur  la  plupart  des  grandes  Ugnesdt 
rbeninsde  fer  oonstriiiies  dans  k»  autres  pays .  U  est  iriss  fréquent  de  rencontrer  des  pcnicsdqié 
5  JuMpli  lOet  11  naiimètrcs,  cl  descwirlM  dont  le  ny^m  a  boIm  de  400  aite«K{l).  Veueo» 
mission  sait  que  tes  questions  de  pentes  et  de  courba  sont  des  questions  de  millions  ;  et  die  l'oii- 
querait  difficilement  que,  torsqu'en  Ançleferre,  où  les  capitaux  abondent,  il  arrive  que  les  compaciK 
par  des  nécessités  d'économie ,  jugent  uiili*  à  leur  intérêt  de  ^Vrai  tersans  cesse  tt  sans  danger  imi 
la  sûreté  publique  de  ces  règles  sévères,  un  se  monliài  plus  cxigeaui  eu  Fraiice,  où  les  capitiin,| 
rares  et  linides.  Mt  tant  bceoio  d'être  ménagés.  Aussi,  en  appromnl  k  psefidt  ptr  Miuiu 
vers  tus  qvtine  noios  rigide,  votre  wiamlssion  eroit-dle  devoir  «sprisser  te  vom  qiMIe  M 
pns  dans  cette  voie  de  progrès.  Votre  commission  n'approuve  psesM>iiis  la  .supprmion  dcl'ariick 
ratiier  des  charge'^  (l';tf)rès  lequel  les  tarife  étaient  sujets  à  révision  dans  ]p  r.is  où  les  béiic-Cro  de 
compagnie  aiuraiciu  excédé  10  pour  100.  Comment  espérer  d'attirer  rindui>U'ic  privée  vtrsdeki^ 
prises  oà  ee  trouveront,  il  est  vrai ,  des  cltauccs  de  ruine  complète ,  mois  où ,  d'un  Mitre  oBU , 
bénéfices  seront  reafiaraés  dans  me  étroite  limite  ?  u  amioriié  de  wire  winwissien  s 
un  plein  asseniiniem  à  l'aboUtioa  de  cet  article  de  l'andennc  lui  qol  dfHUHÔt  au  GouTenMMSStlii 
ciilté  de  r»'viv».r  hs  tarifs  cinq  an»,  après  re\éculioa  du  chemin,  en  ce  qui  touche  !.i  proportion 
live  du  \>é,i^v  et  du  transport.  Hlie  a  pensé  que  celle  disposition  était,  suu5  une  miw.  formi , 
moyen  de  reuaci  les  tarifs,  et  présentait  le  môme  inconvénieai  d'enlever  ù  l'iiuiusuie  «ni  mI-oih; 

Voire conuMmecouidérdanMiconBM  lin  progrès  vArfta^  toTQle4es 
ft  donner  I  lludosirie  prtfâe  la  luroloagatiDii  de  la  coAcesaioD  de  70  à  90  ans.  0  «sicensis^ve 
un  avenir  de  quelque  étendue  n'est  pas  promis  à  l'industrie  privée,  elle  ne  fnturait SO  rtssafci 
le  présent ,  aux  iiiunenses  avances  que  nécessite  l'extcuiion  d'un  chemin  de  fer. 

Votre  couiaussiuu  pense  également  que  l'admiu^ytraliou  a  fait  une  saiue  applicaliou  des  pr 
sor  la  vstière ,  en  supprimant  dans  le  cahier  ckîs  charges  de  Tane  des  compagnies  (celle  de  Pa». 
OrMsM)  reliligBdon  «fa  fUro  deni  «nbraacheaMns.  dont  rcaéemion  loi  «lait  été 
imposée.  Aasirémentles  villes  de  Pithiviers  et  d*Arp||ott  sont  chacune  le  œntrc  d'iutérèis  (|ui  id< 
i<»nt  d'être  pris  en  considération,  et  il  serait  à  regretter  que  le  tracé  du  rlicaiin  de  Paris  a  ()ne«* 
ne  fût  pa<  fidciilé  de  manière  à  |pur  donner  satisfaction  ;  cependant  on  ne  sauràii  que  lout-r  i 
uisirauoii  d  avoir  uiiranchi  la  compagnie  de  chargea  accessoires  qui  Teuaseut  peat-élre  élugAèe 
reiécniioB  delà  ligne  principale  eUo«iêne. 

Mab  toot  en  reeonnsisssnt  que  ces  rhangamnait  difirs  coMliamitdas  améMomi 
commission  est  d'avis  qu'il  y  aurait  encore IpMltpes  pi»  à  faire  dans  ceue  voie  de  progrès,  e;  î 
lM>rd  elle  pcn'^e  que  l'administration  fait  encore  trop  sentir  sa  tutelle  réglementaire  à  dm 
particulières  ,  dont  l'indépendance  csl  une  cotMÎitlnn  première  de  prospérité. 

Voire  couimissiou  est  loin  sans  doute  de  pense/  et  de  dit  e  que  l'eutreprii>e  d'un  cheflus  de 
même  par  lloduria  privée ,  éàte  »  cwiMO  tonte  wam  eiMi  spriio  Induttialhi ,  dcfc 
de  Panioriié;  la  coHlraGiioa ei  la  ponamlan  dte  chemin  da  kr  csasiMil  te  r 
reiploitaden  même  de  la  foie  pnUi^ia,  il  est  ImpassiMo ^  ftdmlBlÉwiion  ne  ssnsmwf 


(t)  Il  existe  sur  le  chemin  do  Leeds  à  Solhy,  une  pente  de   S  iiiillim*«'" 

Sur  celui  d«  B(Aioa  À  Preitoa,  une  pente  de.   ^ 

SaroélnldeOlMiBBld  àManebsstoi^  «Mds  »  .*    ê 

Sor  edui  de  Kevrcastle  à  Carliste ,  une  de  *  •   t 

Sur  reUii  de  Londre-i  à  Cioyijon,  tine  de   !• 

Sut- ceux  de  Uverpool  ù  Manchester,  et  Birmingham  &  Liver])Ool  (Great-^uoclioo}, 

d«s  pentes  de  *  •  *   11 

Sans  compter  l.s  [Am?.  inclinas  dr  12,  rip  2t  et  de  27  millimètres,  existant  sur  d'atitrfs  iti<  rnins. 

Il  existe  sur  le  chemin  de  Great-Junction ,  une  courbe  dont  le  rayon  n  a  que  i40  mètres;  sur  «la»* 

Londres  &  Birmmgham,  une  courte  d<mt  le  rayon  n'a  que  SiO  mtMs. 
It  sur  oslw  de  Botlon  à  Lelgti ,  nne  «oorbe  dont  le  rsfon  n'k  qine  4II  DMns. 
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line  pareille  entreprise  ui»  tlroU  pcrnianciit  (W  siirvcillonce  et  de  police.  El  non-sculemenl  ce  droil 
lui  apparticui  ci>i>cuUel!eau-iJi  liuus  uu  uKdTèt  tie  sùi  eié  géiiéraie  ;  mm  encore  il  parait  «liQicile  qu'elle 
;   ne Fnnce  pas  pour  régler  le  prix  légitioMdM  inat|MHtR,  Ged  pmill,  tm  pratier  aliord,  cosMîTe 
i  M»  I»  plMiiMt  «0  iiMièrt  ilMdasirie  ;  po«<^ 

sont  libres  de  Cier  le  priv  des  places  dans  leurs  roitnres,  régler  celui  des  places  sur  les  chemins  de 
fr[  '  La  i-nis<)n  fit  est  simple  :  c'est  qito  tonte  entreprise  (le  chemin  de  for  jni  prospère,  pouvant , 
dans  uu  temps  douuc ,  déuruire  toutes  les  autres  voles  rivales  de  comoiunic^uon ,  on  peut  r^rdcr 
soo  monopolt  €mum  prtbtUB  ém  m  tmit  peu  ékUpé,  Or,  qu'arritmit-il  ai,  après  qu>in 
ctaBlB  de  ler  MTrit,  il  l'iMs  de  tarife  iito  bM ,  iBinia  UMM  lea  co^^ 
dtflever  arbitrairement  cl  outre  mesure  un  tarir,  qu'en  Fabsence  de  tout  mire  mfeM  d»  transport 
on  sernit  f^rfé  <fe  siil)ir?  Évidemment ,  il  y  a  ici  un  fait  extraordinaire  ef  (fe  Torre  rufijciire  qui  domine 
la  loi  roiiiin  iiH',  el  en  rnncédanl  un  droil  qui  aboulil,  en  délinilive ,  au  monopole  ,  il  laul  Wfr»  que 
le  Gouvernement  règle  ce  dioit,  y  mette  des  conditions  et  s'eiTorce  de  prévenir  l'abus  en  limitant 
l'usage.  L'Angleterre  regrette  anjtMidM  dimir  Mécoma  ces  féiflb.  On  «vait  cra,  dim  ce  pajrs . 

!  qae«poiiriiréMiiirieMiil,U8iiflsaltd*éialilir,daBsiow  leetd^ 

liberté  du  parcours,  c'est-à-dire  le  droit  pour  chacun  de  passer  sur  le  chemin  de  fer  avec  son  wagon 

I  Cl  sa  locomotive.  1:1 ,  en  conséquence ,  la  loi  anglnise  s'est  boniée ,  en  g<^n(*ral ,  à  Oser  le  maximum 
du  droit  de  péage,  laissant  la  fixation  du  {ffix  de  transport  ù  l'arbitraire  de  la  compagnie.  Or,  il  est 
mateteont  uoiverseUemeot  admis  eo  Angleterre  que  cette  liberté  de  parooafs  est  un  vain  mot  ;  que 
ledndrqa'eHectfMMnestiiMolaneiiiimpnilaM  elqnedl  ontenMtde  lemuraen  vlgiMnr.U 
niéMftrait  d'innombrables  dangers  pour  la  sArcté  publique.  En  fuit,  aucun  voyageur  n'ose  ImBri» 
dneQement  d*'  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  ;  ei  il  parait  m<*me  (pi'au( mie  rompnjïiiie  autre  qn  »  pelle 
du  chemin  de  1er,  ne  fnit  clrnder  snr  relui-ci  des  wagons  ci  des  locomniives.  11  rcsnlie  de  là  que 
chaque  enlreprbe  angluii>e  de  chemins  de  fer  est,  en  rivalité,  maîtresse  aiit»otuc  de  la  voie  qu'elle 

j   expioite,  cl  qae  A  Hte  parvieBl  à  reavener  les  antres  votes  de  transport  qd,  a^(owd1ud  encore  « 

I  pemnt  M  firire  «MiCTence,  eHe  pourra  ensnite  hausser  ses  tasth  outre  mesure,  sans  dire  con- 
«l'nne  pnr  aiirttne  antre  limite  que  relie  de  son  int^r^l  il).  On  a  donc  sagement  02:1  en  Fraocet  en 
fitaut  iM)  tarif  inaxituuiH,  non  seulement  pour  le  pcaffe,  mais  encore  pour  le  transport. 

Il  n'est  pas  moins  sage,  malgré  ce  qui  se  passe  aujourd'iiui  en  {\ngleierre,  de  mainicnir  dans  ta 
MtepiindpedeliiUwiiédnpaKonrssar  lescheailnsdefer.  Ce  di^  parU'll  encore  plus  impra- 

I  dwMe,  fl  aérait  encore  pwdsMt  de  le  rtenrer»  Do  reste,  sans  aller  josquli  pfévofr  leawaientoft 
rhaqne  voyageur  aura  une  locomotive  attachée  à  sa  voiture ,  garnie  de  roues  propres  à  s'emboîter 
dans  le»  rails  du  chemin  (!<•  fer,  on  conçoit  l'utilité  imnu^diate  qu'il  y  a  de  réserver  le  libre  ]),irrntirs 
dans  l'intérêt  des  chemins  de  fer  qui  peuvent  s'embrancher  aiiv  la  ligne  première  ou  en  former  le 
pFQlongemcDL  Par  exemple,  le  chemio  d'Orléans  étant  établi,  il  importe  que  le  droit  de  libre  par- 
taa»  pnlsBi  être  Invoqné  et  hIs  en  praiiqne  par  les  ooMpagnles  qid  enraient  eiécnié  les  chendns 

1  d'Orléans  h  Tours,  à  Nantes,  h  Lyon,  à  Bordeaux.  Il  n'importe  pas  moins  de  régler Ifavanoei  aiwl 
que  le  fait  l'art,  hl  du  présent  caliier  des  charges,  les  conditions  dans  lesquelles  seront  rériproqtie 
ment  placées  les  compagnies  dont  les  lignes  se  ironveront  ainsi  unies  les  unes  mn  antres  ;  ce  (pii ,  eu 
AagkUOTe,  surtout,  a  rendu  illusoire  le  droit  de  libre  parcours,  même  pour  les  chemins  d'etiibran- 
«ham,  c*esi  qinleaeondidons  de  son  eatécntton  sont  mipoiliordimnfes  an  bon  plate  lacDB< 
f^BW  meROTo  0  en  especoer  1  evmoei 

A  cet  égard,  Mesdeurs.  bien  loin  de  blâmer  les  précautions  prises  par  le  projet  de  loi,  pour 
réserver  l'avenir  et  pour  prévenir  le  monopole  dn  chemin  d'Orléans ,  qui  est  la  téte  de  tant  de  lijmcs 
inportantcs,  votre  commission  a  cru  devoir  ajouter  dans  ce  sens  une  disposidon  omise.  Un  de  ses 
SMBibres  a  deioandé  que  l'on  iatrodntoll  dans  le  présent  caUer  des  chaînes  l'andcn  artide  8  du  pro- 
jet da  18S8 ,  par  le^Ml  imdes  enirqvises  de  transports  de  fojrsgenrs  on  de  mardHUMlisas  par  terre 
00  par  eau,  sont  interditPK  à  la  compagnie  du  cheaiin  de  fer.  Votre  connlsrion  a  pen  r,  qu'en 
«M»  cet  ariicte  ponvak  avoir  son  ntilité ,  et  elle  ions  propose  de  l'adopter  avec  nne 

(1)  L'exemple  de  deux  entreprises  anglaises,  celle  du  chemin  de  Lceds  h  Solbv,  i  l  celle  do  Bollon  k 
Burf,  prouve  que  cette  limita  de  Tiotérét  de  la  compagnie  ne  suffît  pas  toujours ,  car  U  est  arrivé  que  ces 
dsnt  mmpagnles  ont  irowé  leur  tniérit  fc  avoir  un  tarif  plus  élevé  et  un  moindre  nombre  de  vofageurs. 


I 
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caiioli.  iJi  cooipagiiie  d'Orléans ,  saos  s'opposer  à  cetoilicle,  a  deniaodé  qu'au  moiui  il  ^  m»  * 
rmtreprisedi  dwitt  il  fer  d'éaMir,  toii m  déptrt,  wH  k  Vwuim,  wH  m  rtiliiM»  ém  Ugm 
iToiilMMi  cl  d'avoir  aussi  des  voilures  de  rnminnnip  pnar  le  litMpiit  à  destinatiou  des  paqoeu 
et  des  mardiui)(1L>L>$.  Cetic  demande  a  paru  juste  à  votre  c«nnMM,  fit  JF  i  flîidrekaiàMiéiik 
Itotdaii.s  l  ariicle  dont  il  s'a'^'if  r<nrpption  soUicil^^e. 

Ainsi ,  Messieurs,  voire  cuauuu>Âioii ,  luen  loin  de  niéconoaUre  ce  qu  oui  U'uUle  ei  de  salutaire  ks 
réierveiqae  fUttaloidMilMi^Ntfc.ae  pltUkpi^idM  mit  «lift  CNftii 

aime  lene»  ^  Mdeieliea  prtctUoee  «wt  liihpawhiw  et  ut  eMMMlH  lire  eerfiM,  U  wttf» 
iMt  ^ii  nécessaires  de  ne  pas  y  mêler  des  difficultés  superOncs  cl  des  exigences  inutiles. 

Voiro  ronimisvioM  <>\rt'(|pr«ii  Ifs  limitos  dans  If»sqnellcs  elle  éprouve  le  l>esoin  de  se  renfermer  « 
elle  8  eicndaii  6iu  ce  [mai,  LUe  n  alioi  deja  duuc  qu'un  â«ut  objet  qui  lui  a  paru  trop  importiiat  pour 
êire  passé  sous  sileace  :  «Ile  veut  parler  de  la  rédaction  eicetûf e  de»  tarib.  A«ieat  tt  e«t  vÔt  fl 
MftifliifwwHr«dep«ier«a«i»lM««a«apited«péei««tAiiwa^^  ir«iHBi«ii«i 
funeste  tfalitiiaer  teUeiMM  ce  Molmm  qoe  tooi  profit  M«Me»  aiâoa  itnpoaslWe,  4i  mêm 
taprobable. 

11  existe,  il  est  vrai,  à  cetépiard,  un  It^gei  litogriis  daas  lepn»jei  de  loi  actuel;  ainsi,  danspr^ 
tous  les  précéUeus  projeta  de  loin  i  elalife  à  des  cbeoiins  de  fer,  l&i  lai  if:>  éuieul  de  7  ceoL  poat 
i«  preiÉMKdain  de  voja^urt,  etde  i  «êêl  pev  le  leoewle.  A^foM^Iwi  Ile  eont«  pwr  le  ire- 
«liredeH»,  delO  ceitt.,  etde  7  «nbpovlteecoiide.  DansleaaMieuspnilaiidelois,  le  tarif  du 
IMNrrkandiiiCS  variait  de  11  à  16  cent,  par  tonne;  dans  le  projet  actuel,  il  est  de  IG  à  20  ccnl. 
Cependant,  ninl^rr  rrt!<^  doiihip  fnicffiMnitaiioii ,  votre  mninnssinn  doute  encore  beaucoep 
pareil  tarif  fût  &uiii^u  pour  ia  plupart  des  entrepris  de  ciieniin!»  du  fer  eu  Fraure. 

UeatboepiMdoiitft  de  critadn te «MMieiieledai  compagnies,  et  il «itaaie  de  te  Itaii 
«■■epeitpeeiediMtaHiiIflrqie,  ^veot  àpréi«atdB  ■otai,  ceflMMfete  eeridaltHW  «il»«a 
Tnuse,  à  payer  trois  ou  quatre  fois  sa  valrar  le  terrakt  qi*dtee  «cfctent.  et  sur  lequel  on  km 
reconnaît  un  droit  temporaire  ;  à  pratiquer  d'immenses  terrassemens  pour  mmliler  des  valItS-^ .  p<»r 
ter  des  ajllines  et  ptwr  sur  ce  niveau  ainsi  préparé  à  prands  frais  h's  lignes  de  fer  si  ttispfiKijeusi'? 
eUes-mômes,  qui  ue  sont  encore  qu'une  partie  des  frais  nécessaires;  à  placer  sur  ces  ligut»  aiuat  éia- 
Utatda  fiches  et  éUgftBM  fotaire»  deniBéee  k  lut  trtfnées  ]ier  des  aecUMe  à  «ipewdifl» 
gnBdprii;  flt  «Bfti,  poMrieflie  récompense,  à  recevoir  ds  v«f>g««r  q«i  Ait  h«k  Heieeài'taan, 
et  qui ,  pour  la  première  place ,  paie  le  plus  haut  prix ,  ce  que  perçoit  aujourd'hui,  pour  la  deniire 
place  d'une  mauvais»-  (îilicjpnrf».  !p  mniîtdro  onfrfprpninir  âc  messageries,  allant  quatre  fois  iBoiii« 
vile  sur  une  route  qu  il  u  a  pas  iaiie.  il  couvicnt  de  regarder  aussi  ce  côté  du  monopole,  «fin  ée  k 
juger  MteMDent» 

Il  tt>ftirepe«WB«de«te  deaetep«iMé«de  vetwfe«y«iiMte«deiir<eM<er«er<M^ 

des  conûdératioos  étendues  ;  mais  il  lui  est  impossSde  de  ne  pas  remarquer  combien  semble  défec- 
tueuse la  IviM'  fji»e  i>rer(d  en  général  l'administration  ponr  la  fixation  des  larifs.  Jusqu'à  préi>ent.ie 
principe  de  1  admiuislraiion  a  été  que,  sur  les  chemim  dti  fer,  le  majcimmn  du  prix  des  places  dr 
voyageurs  ne  devait  pas  excéder  le  nUninum  actuel  du  méine  ftrijs  sur  les  voies  de  lent. 
Ce  eot  «ocere  tee  IWMi  «OMedefeipoeédee  lodfcjg  pri»teclML  Ateri  te  nlHBmwl«< 
fldid  d:  deM  «ecu  cas  il  ne  sera  pmide,  pour  aller  très  vite  et  irèl  commodéMid,  de  pijni  ptei 
cher  qu'on  ne  paie  aujf>tjrri'litji  pour  voyager  (ri-s  incommodément  et  très  lentement.  Il  semblerait 
plus  logique  de  dire  ;  puiMpie  sur  le  chemin  de  fer  on  va  qnatre  fois  plus  vite  que  sur  les  voies  de 
terre ,  il  est  juste  d'autoriser  poui  ce  mode  de  transport  uu  prix ,  sinon  supérieur,  au  moins  au 
plie  lunt  prte  de*  cMNpriici  de  MMigarice» 

f  .g  ii«aQ  ■»>  toijuno  —  rrpfrBf  iliritf  iwiri  fti—t  qw^liimlnt. 

11  n'existe  pour  la  fixation  des  tarifis  qu'une  base  ratiom^;  c'est  ^fle  que  doeae  te  fSêtàÉÊ^ 
prix  de  rr rirnt  rirs  cl^mîns  de  fer,  combiné  avec  leurs  revenus  probal)les.  Ceftp  hase  est  saos-dpoie 
queiqueluis  dilUcde  à  trouver,  mais  c'est  lu  seule  sur  laquelle  on  paisse  s'appuyer.  Si  1  appréciatk» 
des  d^^«aee«  cendolt  è  la  nécesdlé  d'un  tarif  élevé  pour  amener  des  bénéfices,  il  laui  admettre  ce 
tarif,  o«  ne  pas  autortoer  te  chento.  La  pire  des  oooibioaiMHM  cet  celte  d'établir  w  WfflfdH» 
modicité  rend  tout  bénéfice  impossible,  et  qui  conduit  infailliblement  rcidrepriie>  «aàehiliWMr 
le  cfaenin,  oa  à  se  mteer.  Le  vral-prtediie,  c'ttt  de  donner  à  te  ooaw^ite  «ssacaitewitei «« 
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tarîf  ^  proportion?  (nri;<«*; ,  na  milieu  dt^squcllf  s  rllc  pni'îsp  se  rninifT  lihrraiPîit.  L'etpéricnre 
apprcad  que  daiis  presque  tous  les  cas  lu  compagnie  u  u^cra  de  la  liberté  qui  lui  sera  Uooaée  que 
pearbairaer  sestarift  fvt  MdCMMBda  buMb  penriiscMr  nUle 
fÉM  nMMdi  iiriUie  «t      d»  «MMpriM  M  if«^ 

Cependant  il  p<>ut  se  trouver  «tui  ét&  cas  où  le  chemin  de  fer  voie  et  trouve  son  intérêt  ii  hausser  , 
«on  tarif,  romm»^  fl  arrirerait,  par  exemple ,  si  rpiolf^fie  rfrron«(nnre  o^tr.mHinaire  diminnait  beau- 
coup le  nombre  de  voTafre^rs.  Dans  ce  cas,  il  faui  <ju  il  cherclic  ses  prolits  dans  de  nouTeiles  combl- 
luiisofifi  de  60ft  tarif,  et  qu'il  Téiève  jusqu'au  poiut  où  non  scul<anent  il  casera  d*étre  eo perte,  nuia 
«ftflM«MmtBlMfn.llaYftlMa,lwÉidli«,  id,€«AiwilMnMM«dMrèei«eMM 
^êm  loriMs  :  Vmt^  mm  Mnnile.  cYit  riitirit  de  la  compa^ic,  qâ  Mitinnnter  dans 
Tcxhanssmcnt  du  tarif  au  point  où  cette  élévation  éloigneraît  du  chemin  les  ToyatTf'iu-' t  et,  à  défaut 
de  ffllf-fi .  l'intérêt  public,  qui,  ainsi  qu'on  Ta  montré  pins  haut,  s'oppose  h  ce  ■iftro'^  nvoir  con- 
cilié un  monopole,  i'iitat  permette  d'eu  abuser.  Or,  si  rintérèt  {mblic  s'oppose  a  ce  qu après  s'être 
IHÉM  MlhfIN  HRhHifV  d%MI  WtÊt      MHBNBlloMlOttt  MM  COBipifBle  de  CfeCHki  dC  9&t  éftW  k 

IMiMitMtt,  nuMIINÉblieviaiaM*  fi^pMelMéliver  Jvqu'aa  potet  «I»  «M  «tMr 

d*ofirir  aax  voyagmi  «i  «Mtti^,  ils  deviennent  oâÊÊam  pour  qn^eile  fasse  de  bonnes  afTairo!;.  Ce 
point,  il  est  vrai ,  varie  un  peu  suivant  les  personnes:  rppt^ndant  on  est  sûr  de  ne  blessor  aucun  inté- 
rêt en  fixant  le  oiaxioiui»  des  prix  du  tarif  au  maiimum  des  prix  actuels  des  transports  4e  terre. 
Cette  base,  plus  favorable .  est  enowe  en-decà  du  vrai;  car  li  illoiK  «M  MM  filwr  difrtU 
PMMirwvndM,  cl  ^"ta  dill  antlr  te  dnk  dMeMr.  BfiiMptailMtfriideiirMiipMlsde 
me.  le  tarif  du  chemin  de  fer  ofllre  dWDeurs  tout  FavaM^  de  i^tcooeMle  de  temps  et  dti  Ms 
d'iub^rcp.  î.i'  (  In  iiiiii  de  frr  pntirrnit  pncon*  être  tr^s  économique  tout  en  coûtant  plus  cher. 

On  a  dit  qu'il  fallait  qu  un  pe(q)te  lût  très  riche  pour  pouvoir  payer  des  chfmin<;  de  Inxe  tels  que 
tes  ctenine  de  fer  :  ceci  est  une  grande  erreur.  Ce  qu'il  laut  dire ,  c'est  qu'un  peuple  qui  n'a  pas  de 
I  dB  iv  i  bOMi»  tfdure  plus  riche  qie  c4ii  qui  en  peMbde  ;  CM-,  tttt  cricd  IMt.  0  en  «ote 
I  tfaftif  iiiMi  fMiipi  CM  Im  itiMllM  ilfi  tnff  mrlciraNMdiMnttcl, Mieors.  il 
est  Moins  char  de  pifcr  mfm  pfc»  p— '  ilir  très  fw  de  ptyr  wi  fm  Metos  ptm  atter  très 
lentement. 

La  majorité  de  votre  commission  a  cru  devoir,  Messieurs,  vous  soumettre  ces  considérations  sur 
le  cahier  des  cbai^  des  Ctimpapies  de  Paris  à  Orléays  «tde  Bil»  it  SMriMtiiv^ 


reor  quelques  dispositions  du  cahier  des  charges,  et  notamment  Tartide  rdatif  an  tarif 
des  vojrafîcnrs,  qui  ne  lui  paratt pM  devoir,  en  j^ériéml,  fMrc  moindre  de  12  et  demi,  10  et  7  centimes. 
Mais,  Messieurs  ,  li  lu  nom  a  pas  paru  que,  dans  le  moMinit  où  l'Ktal  prétait  à  1  uue  une  imposante 
garantie,  à  l'autre  l'appui  d'uu  secours  tinancier,  il  fui  ueccssaire  d'ajouter  uue  nouvelle  aasistaiiceè 
di  û  pâni  WMdUM.  ïïm  t!m  ntm  pas  jugé  aaiM  ■fcCMilw  de  foas  piiMiMi  ïm  rilMiaii 
ISMMMioH  odMqw  MM  siiaM»  SM-  le  caUer  de  chMfHdecMdeMlCom- 
n'eût  été  pris  pour  une  approbation  entière  des  dispositions  générales  qu'ils  contiennent ,  et 
dont  pbisiwrs  nous  ont  pani  sii^rnptihles  rritiqucs  séricnsr-  Nnits  tenions  à  constater  ni'tii  ment 
que,  dans  les  charges  dont  il  s'agit,  nous  n'avons  vu  rien  que  deux  conUais  passés  cau-e  iadmin»- 
traiiOD  et  les  deux  Compagnies,  et  nos  mi  eiesMblu  de  règles  et  de  principes  quil  OMflBt»  Mi  f6- 
I  Min  lai  cMMwiacide  cMm  de  Ihr. 


Ckmin  d^Anâmfêuœ  à  Amhim. 

D'après  l'exposé  qui  précède,  vous  compremirez  fadlement,  llaBBieM«»qwi  oMMpMlie  du  projet 
d>lrt,qni  proposed*icwtdBrMpfêlpifCtilMil»MichaMidd*àeiiBriaMtliaMMi,  ditiitse»- 
iMir  MCk»  de  qMcMM  «Mre  dans  le  echi  ds  votre  commission ,  qui  avait  reconnu  que , 

de  tooslai  MdaedMMM  ciM  PM  rte  «M  CMapepiee,  !•  pi*  pv  el  iiMiie  M  le  I 

défectneui. 

La  conuaissioo  s'est  donc  presque  tmkpiBmeiit  attadiée  à  recherciier  si  1*  rentr^riee  dtt  < 

fii*iriiiii  h  liaMiM  a  liMnÉi  iftHeldiMUM  ili  iiriMii  T^"^  -"-*  ^ 

dlMelila       p^Htia  qwerfcit^lft  M pidMr N|Pii  de sat  Himicwi    ai  le  pidt  pwpeeé de 
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k  uùUioiiâ  aurait  pour  ic:>uiiai  u  uffiir  u  U  compagnie  Iv  {««coui!»  dont  elle  a  besoin,  et  d'iusiirer  ta 

Sur  toas  ces  points ,  Mcsslpnrs ,  la  majorité  de  votre  commission  est  tombée  complètement  fx- 
cord  avec  le  Gouverncmenl  ;  elle  adopu-  lMlti^^çInpfn  les  considérations  pré^scntées  dans  te  projet  df 
loi  sur  1  imporlaoce  commerciale  et  indu^trieUc  du  clienio  d'Andredeiu  à  itoanoe ,  anneau  caseoiiH 
deUcfaalRcqaiJ«iitl«IlMMàbUiic.Elleeoi9r«ilde  atae ce (|a*a dlméreaNMla situtia 
é»  ram  nmjt^Êf ,  gii tfi Jiib kH^ém ipia<iiloiii h— ti»<t)imrt  prtBÙâ. w 
fW4Éi  adhauTB,  doit  te  détresse  est  exin^tnc,  et  que  le  crédit  de  l'État  peat  sea!  aojooHM» 
lever.  Elle  est  convaincue  que  le  prêt  de  k  million*^  ffn'cH*»  <lenian{?f»  l'ai  racheraît  imniédiatetncntMi 
embarras  de  ^ituaiion  et  rendrait  presque  aussitôt  féconde  une  efifrepri»:»'  jn^iu'à  présent  simi?. 
LUe  a  trouvé  parfaitement  jusiilié  pai'  les  bcsoiiis  de  la  cooipaguie  Tempioi  pi  oposé  par  le  projet  è 
Idl      «llllM.  c'MMlra  ta  «lllto»  cooneré  à 

que,  tout  en  spécifiant  les  dettes  qui  devraient  les  premières  ^tre  acquittées  sur  le  premier  ailiiti 
dont  I! s'agit ,  il  ne  fallait  pas  restreindre  l'empini  dp  rt'  million  à  ces  sortes  de  dettes,  cKpi^  w  , 
venait  de  laisser  à  la  compagnie ,  après  racquiucmeni  du  celles-ci,  la  faculté  d'emgloyer  le  sorplaii 
payer  tes  mmtm  diOet  qaHitte  Jmfnraitpiii»  wrfMai. 

Oam an fMMHiBf  4|M  rte  MtteMdarM  «htatapoirtMi  prti.tl»  mtWKnêmtH 
niMl  M  doMe.  Liqrpotbèque  donnée  à  PÉtat  sera  assise  sur  un  chemin  qui  a  dltiHHMemUllB 
duc,  pour  la  construction  fhiqnd  s, 500,000  fr.  ont  (li'ji  l'ît^  dépensés;  qui,  par  cnn«;(V](fa)t, « 
aui*a  coûté  près  de  12,  lors<pie  6  miiiiuio  <lc  |)!its  v  amont  i  tc  <  mplnyé*<  Sans  doute,  si  d  rbetnii 
était  improductif,  peu  importerait  sa  iougueur;  uiuxs  de:»  calculs ,  qui  ne  paraient  pas  cugénèi, 
poimtli6«i?0<K40Ofr*  fVMltmtnu  probable  éè  feÊtÊfÊfm,  iDHiiMt  tes  ca— taHwifc 
chaaiBdalbrttdaanalda  BaaaaeèDiiaiawoBtade«iéttltM«atqaitoMay<wida§âM^ 
par  rÉiat,  le  chemin  aura  acquis  les  wagons  et  les  locomotives  dont  il  n'est  pas  suflisamment  ponni, 
Ainsi,  au  moyen  d'un  anicHrtisseoienl  auntirl  de  2  pour  cent  étal)li  dans  le  projet,  qui  sera  prid. 
légié  sur  les  produits  du  chemin,  ainsi  que  mui  intérêt  de  U  pour  100,  l'État  rentrera  pea  à  peid» 
son  capital,  hypothéqué  d'aitoari  aar  reatrepriie  tout  catièra. 

Pav  iriaox  «Mfar  Icadrato  da  rte,  te  pit^Btda  M  «m  piipaaa  de  M  «aaw  w 
Ihè^na privilégiée  sur  le  chemte,  Mène  par  prétereace aai  crfancfar»  antérieurs,  dont  lesdroiistr 
montent  a»jfMird'hui  "a  2  millions ,  dé<l(icdon  fhite  de  ceux  qui  seront  désinléroKs^V',  par  le  p3u>fflr^î 
du  million  mentionné  plus  haut.  Tout  en  reconnaissant  combien  est  louable  et  naturelle  la  solliritnde 
qui  a  dicté  cette  disposition ,  votre  commissiioa  a  cru  y  voir  quelque  chose  d'û^ostie  pour  les  lie»,  «< 
aiaapaaaé  qpTltetetalriBC>ercette|>récaaiteB,aialteafétalipa»  afciBteaat  nlBpiHWrMn 
«é  d*aMBm  pl«  parléa  à  Mi«  aelte  aawîaate  4aa  te  aaapapte  teta  cipM 
privilège  de  TÉtat  était  la  condition  du  prêt,  les  créanciers  antérieurs,  dont  la  priorité  seraftiM 
détruite ,  ne  rnafMiwal  iafNMiiUa,  par  tear  «ppaaMaa,  l'accaaipiiwBaiwtda  te  caadiiaa  deandii 
par  lÉtal. 

Votre  conunission  a  donc  eu  à  recher^arait  pour  assura*  la  créance  de  r£iat»  une  hypolftèq» 
pilfIMgMa  atah  almteian  afleeMalf  a  ;  ar«  tfwi  ca  frfWte  m%  papaaaMraacaaMMtfMBfil 

teqoalflé  de  la  créance  de  l'État,  et  de  l'autre  la  valeur  du  gage  offert  par  la  compagnie.  Elle  0*118 
admettre  qu'il  y  eût  péril  pour  l'État,  mf^rae  rn  !;wssanl  la  priotitc^  nri\  mil!!t>ns  de  rrénnces  irtiel- 
lement  exisînntos ,  à  v<>nir  en  second  ordre  pour  une  créance  de  k  miUioas  sur  un  cheoûB  qtt»tt 
définitive ,  en  vaudra  U. 

Vaire  iBamlrtmi  inmb  propose  donc ,  Nonteara,  da  rédiger  les  disparitfoM  daM  i^l^Pldi^ 
flièra  i  ca  qoa ,  aaaa  Maar  an  itea  l'Etal,  taa  dralte  aa^  latent  MpaciiiL 

Telle  est ,  Messieurs ,  Topuiion  de  la  nHOarite  da  «Mpa  coanaMon  sur  le  projet  relatif  ati  rhenrii 
d'A  lui  mieux  à  Roanne.  Un  de  membre?,  en  repons!tant  la  proposition  fin  ^ouvemenieni,  <^ 
ti\iv\e  principalement  sur  ce  que  l'enlreprLs^'  étant  en  faillite ,  il  n'y  avait  plus  de  compauiiie,  et^se, 
par  conséquent,  on  ne  saurait  pas  même  à  qui  remettre  les  fonds  de  l'Etat,  dont  l'cmpiui  ne  pOWidl 
êm  «dteBMnt  M.  Ifab»  IMean,  te  aujariié  da  voira  canaMaM  a  pensé  qae  eeia  aiiji^ 
tooibaitaB  prêaeace  du  projet  de  lai  qid  HaMIt,  caaiHC  preialère  candMaa  da  pidi,  teiaflaHMM 
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ik  la  todété.  C<^l  étnt  de  faillii«  no  $imrM  lal-inâme  Mevn-  mnm  préjugé  f;V  !nvn  coflU'e  la  sotiéié 
if Aodreiieux  à iloannc ,  qui,  quoiqu'en  possestiioii  d'un  imporlaut  capital,  est  uéce^remeiit  pauvre 
MfM  ce  capital  est  improducttC  Or,  il  loi  fout  encore  quelques  avances  pour  reiMlrc  prolUaUles 
mm  wfci        •  ^  «n>>  OwëHèrttWMWi,  »o>d<pwd  m»  imwiair.dte  ■§  wmnH 
kl  Mn;  rfimlet  ftrtycw  «il. 

!d ,  Messiears ,  se  termine  l'examen  de  «tua  ptnit  4e  ki  NMfi  m  «M^Mf^M  de  choiiM  ÉB 
fer  qui  ont  demandé  le  secours  de  l'Etat. 

Voo»  o»aoais(ieft  oialuteuaut  le»  divers  oiodcft  d'aiaifltauce  que  votre  couiiuissioii  vous  pro[>osc  d'à- 
1tm»imn  nnmmÊÊâtnt  IMmm.mM  pain aniadi  ImwMiw gui  p&nm éu* tt» 
Wklià(ktaai#«ii;aiii»apfèi  —  m—  iHiKIwl,  flHtamqMlMiiBail,  ttillecnillv^ 
mnocnt  qu'il  en  existe  moins  dans  ceux  qu'elle  vous  propose  que  dans  tous  autr^.  D'ailleurs ,  il  y  t 
nu  lysiène  qni,  à  ses  yeui ,  serait  le  pire  de  tous ,  c'est  celui  qui  conduirait  :>  no  rien  raîrc  Du  reste, 
vous  le  vojci,  eUen'eo  adople  aut^uo  exclusivement,  et  peut  être,  en  variant  des  mudes  ûc  roncoura 
«^'eOe  ne  juge  pas  irrépixidiabtes,  échappe-t-eUe  plussûreuteui  au  danger  d'étalilir  un  préc<idenu 

Votre  commi^sfor? ,  Meneurs,  a  examinf^  les  rbemins  de  fer  conréf|«'*s  h  des  coraprtGfnies  ;  elle  va 
mmtgmMfmnac  eu  revue  très  succincleiuent  les  trois  ctiemins  dont  le  Uouvernoacjit  vous  deioaude 
MMmtêat  ItaÉsMlMi.  JImi  «Monaiccrons  pu*  celui  de  Hcmqiellier  i  Nlmea. 

ce  cheain  ne  serait  pas  Ait  par  l'Etat .  fl  m  Wtttt  pas  exécuté  pv  i|tdque  compagnie.  A  cet  égard . 
noldooie  n'a  pu  rt^tcr  dans  rc«?prif  de  votre  commission.  Une  compa«nii<',  formée  en  1838,  avait,  il 
ex\fai,  demandé  la  concession  de  cette  l^e;  mais  descoudiUons  jugées  par  elle  trop  ri}?oareTB«s 
(lai  ^aai  été  iuipoeiées,  elle  s'est  complètement  dissoute;  elle  aviut  pour  principaux  soutiens  de 
pBiiaplirfhlw  ét  PHb^  oMparti  tfh»lMn  fMi  ai  liwt  mywMlM,  «tllpanlt 
Itocenaa  qm,  rtiMn  tm  tttjàmtma^mm  tMiw  rt— iidMia  la  pay»  ,  taiie  coiwglrie 
nouvelle  ne  pftaaéwM  pas  h  rancmMer,  paw  rfeiéc^kw  d«  rimiÉi  êm  H  i^agH.  plat  de  deux 

Uiliiotis. 

I 

km  on  peut  considérer  comme  constant  que  si  celte  entreprise  ne  devait  se  faire  que  par  l'in- 
AMeprivée,  elle  m  a^exécub^ait  pas. 

UéÊBKHn  de  Mtm^tthmmm  BipHfau  tfiM  laqpariMca  hwelwalde.  Il  aara  pav 
preaitreKde  aaeUfe  m  «Kart  dm  gi aidw  i^ea  daH  ki  popalwlwi  t^mm  m  teid  de  plu 

de  SO.OOO  amps. 

il  reliera  lieu.t  chemins  de  ter  t\vp  pxhx^m,  le  cbemrnde  Montpellier  à  Cette  ,  ef  relui  de  Mmes 
iBeaacaireet  Alais ,  qui  lui-mé4ae  abouut  au  dieaiki  de  fer  dc^  min«  de  la  Graod'Comlie.  Ajoutant 
iWlMMlaaMaaqriMiaiMàMMclMtae  de  plaide  quanaie Heoea ,  ntlai deaMn «i mdi le 
likpaBdal^decIcBiidetar^ariiee  PmMe.Faar      dater, Il  ■'tampai  liaM«,  H 

n'rmraquHoie  lacfBie  à  eooMer.  Cette  ligne  sera  féconde  en  bienfaits  poarlOQt  leoMde  Itf feaoe  s 

tUo  ^laWir  nn  nouveau  lie»  ontre  le  Rhfme  et  la  Méditerranée  ;  elle  ouvre  pour  Lyon  nnc  ronte  ra- 
pide ters  l'tepagiie  .  eti  uiiisisant  étroitement  Beaucaire  au  port  de  Cette,  qui  tui-m^îme  n'est  sé[»aré 
^par  quelque»  heures  de  Barcelonne.  Pour  les  départemeos  méridionaux ,  eUecst  la  route  de  l'est 
*ltaipevllmna,lech«ariiideBofdeaa.Bi  adepiiiitle  cMode  Mompeitter  I  MlBUi 
l>Mr  l'exéceier  lui  -méoie ,  le  Gonvememeet  cal  Mb  d'avoir  fait  aa  cMs  arfellralre.  Les  grandi  tra- 
^fflA  îiMlostriels  qui  se  sont  faits  déjà  dans  cette  partie  de  la  France  prouvent  assez  d'ailleurs  qu'il 
*;WleIàri4^  (lesoins  à  satisfaire  ;  cl  il  est  h  considérer  que  précisément  parce  que  de  gnmds  travaux 
!  MHit  (leja  exécutés .  U  y  a  d'autaut  plus  d  uilérèi  a  en  créer  de  iwuveaux.  Le  chaain  de  liar  de 
I^Nprihrà  tÊÊÊÊ  Étea  paaaaoieMMt  aa  laker  propre  et  partleaUhre,  BMdi  «aeiK  ctfa  91*0 
'<fc«tdiaMi  caaiaet  efeeleidiiM  «fceadaa  defcr  ae  fceet  dawniili  II  Ht  se  paaar,d6  ■i^e^rfll  et» 
Tfiftn  la  valeur  de  cm  chemins  de  tons  les  services  qu'il  les  aidera  &  se  rendre  mnlœ^raat,  et 
'fsaMfitages  directs  qu'il  leur  ollVira  liii-mf^iie.  Main  s'il  esï  vrai  que  <!es  trrwaux  de  ce  genre  ap- 
(teilKHt  de  nouveaux  travaux ,  il  faut  reconnaitre  aussi  que  i  indusu  ie  pi  ivee  e.st  d'nutant  plus  in^iulT'H 
Ml  à  auq^léler  ce  qui  manque ,  qu'elle  a  exécuté  elie-mèuie  ce  qui  exiMe.  Gela  seul  expliquerait 
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peut  quoi ,  duits  cette  partie  du  Midi ,  il  y  a  eu  ee  moaient  disette  de  ca|ûtaiii ,  et  «uttiiaii  pwtr  couvicr 
fEtat  à  suppléa*  l'iodustrie  momentanémeot  épuisée. 

tuminMéi^MÊnemÊÊilBâim  |»eiiN  4vm  qrtl  edM»  OMgriBfc  taHMpÉUIinècefHlt 
ckemin  de  Rtoes  à  Montpeliiei  soit  entrepris  par  rSW.  TMt  uiDoncê  da  MM  fM  Ml  nÊeÉm 
ll*eiitralneni  aururio  (l<'>pfi^f>  iUm\  il  ne  (l'iivp  donner  par  ses  prwiuits  la  jo-stff  compcnsatioo. 

Ce  chemin ,  long  de  1  î  lu  ues  ei  demie,  avait  d'abord  éié  estimé  10  millions  par  la  compagnie 
dout  on  a  parlé  plas  baui.  Ai^ourd'hui,  de  peur  de  mécompte,  l'adfDiuistraûuu  dutaauUt: 
ftifcitw  icrédUdg  Ift  tÊHBktm,  mmiuieit  ae  NrapitééfMMé,BM|MMil4toc{M  fv 
ee  chflHii  fifMcoiMr  ptoiTin  ariMM  p»ltNi.1l>MMMieflil,  ée  taMX  mw  M  Mi 
pronli.  SI  noos  en  croyons  des  renseignemens  qui  paraisseot  dignes  de  foi ,  le  nonbre  des  voj»- 
geurs  qui  vont  de  Montpellier  à  Nîmes  est  îmjonnrhni  d'environ  qnatre  cents  par  jour,  en  movemic, 
ce  qui  doone  uii  mouveiucnt  de  plus  de  cent  ciuquauie  mille  voyageurs  pai*  an.  U  faudrait  nier  ks  coit- 
•flquences  les  pins  évidenias  et  les  pios  iolaUiil}l«  de  l'établiMeiiicpt  des  chwniM  de  fsr,  pour  tepai 
«dBNMrtfw  II  uwamuUaa  dVipMcH  ciNHh  «M MM!!  IMpilltarf iscNtomtoiialn 
des  Toyageurs. 

Il  est  aujourd'hui  à  peu  prH  (Vmfniiré  pa!  une  miiKittMh»  d'exenpies ,  qtie  le  moindre  accroisM- 
ment  qui  puisse  résulter  dans  h  rii>tubre  des  voyageurs  sur  uni'  liene,  par  IVtahlissemeni  d'uoclieaùù 
de  fer,  c^L  du  inpie  ou  du  quadruple.  Slatateiiaot ,  quelle  i»eru,  iiur  iu  ciiuiuiji  de  Montpellier  à 
MlMi,  la  propofîlMëeeaiaoavlMMMiif  SflN^-dteAiii^,  «mm»  i  «i  mM  «r  la  cMi 
d*Edijiiboiùrf  àDalkflltli{daqMdMfto,€iMMawiftdnariaileSlaclMa  IMi^Mi,  etaorodai 
do  t.iven>ool  h  Manchester;  do  quintuple,  comme  sur  le  chemin  de  Newcastte  à  Carlislc;du  m- 
tupte,  comme  sur  le  chemin  <le  Bruxelles  à  Anvn  s  '*  Sera  t  elle  arrruf  dans  h  proportkNi  de  tu  à 
luiit,  couioie  sur  le  clieiuui  de  Boltofi;  de  ua  a  du,  coioaie  sur  celui  d  Aiiioatti  a  i-orfiy  ;  deuai 
éodM,  eoMwO  en  anifd  MrkchHriids  Dviee  i  New-Tyle  (1)  ? 

84 1^  M  dia  pii  Id  de  eh— Im  oft  IVir wiIwmw  *i  •amkn  été  nyif  §  été  gM  de  m 
à  deix,  c'est  fW  ToD  n*eo  conoatt  pas  un  seul  où  ce  nombre  n'ait  fait  que  doubler.  Cependant ,  poar 
ne  nous  exposer  à  anrnn  mécompte ,  admctlorw  que  l'augmentation  ne  sera  en  nullité  (pie  «lu  doable: 
c'citt  à-dire  suppo60us  cette  augmeniatiou  moindre  qu'elle  ià'a  été  jusqu'à  présent  partout  ailleurs. 
11  y  aora,  dans  cette  hypothèse,  un  moaveoMot  annuel  d'environ  300,000  voyageurs  entre  Mooife^ 
Herct  HiMe.  Or,  Il  pâfîlt  Mm  certtdB,  d'iprte  tomu  km  étm«m  oÊmtu  pir  ronfiffiMiie^fi^ 
imreil  nombre  de  feyagews,  rombbié  aier  un  tarif  modéré,  pem .  abstraction  faite  des  marchoodiseï 
et  objets  de  ronîage,  assurer  à  un  rliemin  de  fer  qui  n'aornit  pa«;  coflté  plus  de  1,200,000  fr.  par  lieue, 
des  revenus  sufitsaiis  pour  rendre,  ei  ;iu  (Mh,  l'ititérét  des  capiiau\  employés,  après  avoir  couvert  kl 
frais  de  tractioa  et  d'entretien.  ComiQUiii  croire,  d'après  cela,  que  le  chemin  de  MontpeUivà 
Mines,  qoinedoitctdM— tpee  eotM  plMi^>MBÎiM>erieM,  ne procMa pet,  parieiin' 
dite ,  riMMt  Abi  iWMHi  «MMwdee  &  tM  MéMtfM  r 

Deux  objections  ont  été  soulevées  dans  votre  commission ,  contre  ravis  de  ta  madoriié.  On  a  dU, 
d'une  part,  qnf  l'cxécntion  parl'Étnt  dn  rhemin  do  Montpellier  ;»  Nîmes  n'était  qu'une  snbveotioa 
déguisée,  oûerte  aux  deux  chemins  couiigus  de  Monipciiierà  Celle  eld'Àlaisàiîeaucaii-ej  enseooDd 
lieu ,  que  si  l'Étitt  voulait  doter  le  Midi  d'une  grande  communicatioii  d'utilité  gâiéraie ,  ce  n'était  pas 
le  dMidi  de  Hoaq^cIlBr  à  llMB  fi«  friUt  cfceUr,  Brie  Um  «di^ 

Sur  la  première  o^jBCtfea,  la  minorité  de  fM«  ceMnission  a  piMé  fi^  NUpenint  qu'il  fOl  entré 
dans  resprit  fin  (lotivememctit  d'offrir  une  a^sishncf  imlii  i  rte  aux  deux  entreprises  descbeaius 
d'Alais  à  Fe;uu  iuro  cl  de  Montpellier  à  Celte,  une  pareille  intention  se  juslilierail  assez  \m-  iesgraod» 
travaux  de  l'une  et  par  la  siiuatiou  malheureuse  de  l'autre.  U  est  certain  qœ  le  chetniu  de  Celte  à 

i;  a  féàÊÊÊÉt  Màê  de  VÉm pm  ttknm  ^  ea 


(1)  Avant  rétablissement  A^m  chemin  de  fer  de  Slocktoii  4  Darlingtoo ,  ifi  mouvement  annuel  des  «lo- 
geurs ËOU^  ces  deux  villea  éuùt  de  4,000  :  û  ei»l  maintenant  éa  16,000.  —  Eutre  liverpool  et  Hancbmler, 
il«iaitdellS,«W;  UestàincéBMit  de  pbia  de  SOQ^MOl  ^Bntre  Mevfcastte  et  Garlislc ,  il  était  par  semaine 
do  SI3;  maintei;;nit  ;1  r  r  (K.  |,596.  —  Entro  Rrux^Mlrs  et  Anver»? ,  il  tMait  pnr  an  do  75,000;  il  est  main- 
tenant de  plus  de  500,000.  —  Entre  Dundee  cl  Ncw-Tylc,  il  éUùl  de  *,000;  il  dépasse  atiioordTïui 
M,000,  clc, ,  etc. 


Digrtized  by  Google 


CiJiy  CUkJUIXS  I>K  FhH.  —  RAPPORT.  693 

coter  le  dicuiiu  de  Moiitpeitter  à  NJmes  ;  mais  s'it  es4  bien  recomui  que  ce  cbeain  est  li  uùiiiti  publi- 

,  <f  H  anhe  qttm  ffe lit  mm  «  rfatel»ep>rc<tiBiwgèJe«giiaawe«twprtoe>M 
onappri,  tfaïKe  pu cwM»Bre  de  xif bbmimbm  étuû  MBe tf^pltidir ? 

Quant  à  la  préfércnoe  fjiii  devrait ,  dit-on  ,  être  accordée  au  chemin  de  Marseille  au  Rb6ne  ,  la 
minorité  de  votre  roiuiiiission  a  pensé  qu'il  ne  lui  appartenait  point  de  résoudre  une  pareille  question  » 
dott  eHe  n'était  point  saisie  M  powreiamen  de  laquelle  les  démens  lui  manquaient  II  lui  a  semblé 
tiUrtois  qu'a  iMttmun,  m  mtÈm  m  ce  Meiaeit ,  witre  resécstfou  par  l'État  ducfaemiode  Mar* 
edfcamM—,ib|Wfwt|ecltoo^ 

fans  doute  une  belle  œuvre  que  celle  mà  4»tMrtll  à  HMMUIe  le  gFMld  fleuve  qui  lui 
niitM<i»(o  ;  sans  ûmw  il  serait  beau  d'unir  Lyon  et  Marseille ,  c'est-à-^ÏÏt  e  «le  mettre  en  contact  intime 
lâ  plus  grande  *ille  inannfacturicre  du  centre  avec  le  plus  pnuxl  p  u  i  <[>•  la  \!é(liierranée.  Un  pareil 
cbeuiin  ne  serait  pas  seuleweBt  «^ui  du  Midi,  ce  serait  pour  luuie  lu  irrauce  la  route  u  Alger  et  de 
ilMe.  Mali,  ItailMn,  «mI  aenÉ  te  pris  taa  iienyie  mn^rimt  Om  Vtitim  d#l  4e  &0  à 
MaHeM.  Ea  eippeMtBece  cM^aa  lltpeedipeirtteMMc^^ 

il  nous  arrêter  ?  Cette  appréciation ,  d'ailleurs,  repose-t-elle  sur  quelque  base  solide?  Des  études 
approfondies  ont  pHps  /'té  dites?  Sait-on  si  rimlnsirio  privée  ne  s'en  préoccupe  pas?  Kn  supposant 
que  i'admiiiitlrauou  des  ponta-et-chattttées  soit  appelée  a  laire  ce  ciieioio ,  devrait-eUe  re:Lécttier  avant 
CeawilrwÉiifiiiiMwieilw,  €*eilidheattrtirdiMimei»ittr>»e«^^ 
pieiMft^pMe,  pamaeeMifra  eiy»ittijH  dMcie»  peei^ire  très  longae,  eertrieoawit  (rte 
diipeniBease ,  et  qui ,  sous  tous  ces  rapports ,  semble  mauvaise  pow  m  essai  ? 

I!  a  paru,  Messieurs,  à  la  majorité <k'  votre  rommlssifin ,  f|ue  toutes  «ts  ditlicultés  ne  faisaient  que 
mieux  ressortir  Tavaulage  qu'il  y  a  puur  l'Etal  à  préférer  le  cttemin  de  Nnues  h  Montpellier  ,  dont 
toates  les  étndc»  sont  prêtes,  dont  les  devis  ue  sauraient  être  trompeurs ,  et  dont  l'e&écuiion  semble 
Mr  Mk  Me  cl  vnwpie. 

Cktmtn  éê  iAU$  t$  dê  Vukiuimmii  à  to  finmHire  bétgê. 

u  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  que  quelques  tuoiii  à  vous  duc  sur  les  deux  ciicoiius  que  le  Gou- 
vnÊmmtnmêmÊÊêà^MiBmÊrMmÊm*  l'uapartiMie  LMe,  reeire  de?rtMdcoei,  et  leii 
daetie  W^iewifBeleihMWttre  JeBe||>t»t.UM4arMJe  voira  eoonMeB,  edeptaeHeeeiMi- 

àdératlons  cxposéi»  dans  le  projet  du  Gouvernement ,  a  recoaim  qm  la  situation  de  CMdou  petHfle 
Içncs,  dont  l'une  a  d<Mix  licnf**;  et  l'îiiitt  o  frni';,  i^triit  tout  à  faii  t'xroptionneUe  ;  e(,  ç,in<;  (*x;im!ner  la 
que  stion  de  savoir  si  elîes  sei  aient  de  nature  a  être  entreprises  par  Tnidustrie  particuiièi  e ,  elle  a 
atimisque  l'intei  veutiou  immédiate  de  l'Ltat,  pour  leur  exécution ,  était  juàtiliée  par  des  moiits  d'un 
ei4re«eii&UnMiNriK,  OTMirataiièra.dedeexcbiatMte      rtuéineier,  reeiraAwi. 

fetcielweienl  incalcidiUe  qui  peut  résulter  de  ce  coolMt  dane  le  Mwbrft des  voyageurs  et 
des  marchandises  élrar)gèros  ,  le  besoin  de  réjjler  les  nouveaux  rapports  de  douane  et  de  police  (jui 
Miiit  ^Vtptlïîir,  et  qui.  s'ils  up  sont  pas  plus  diiliciies  que  p;ir-  pa-?»»*^,  seront  certiiinetticnt  autres  ; 
tout  concourt  ià  taire  scnur  l'uuliié  pour  l'Ëtat  d'être  le  seul  maître  de  ces  deux  lignes  dajis  l'instant 
ai  rfiUMraai  tm  MuMee  cnawiaalciliii—  ;  et  B  a^e  poer  cala  qii*«i  seal  moyen ,  c'en  de  les  oom» 
inireWMèM.  D«i««e,  P«aéeaileDiarrBMde«eideixiroeçMeM|M#ii|ecirieBrekéc^^ 
par  TBtat  de  la  ligne  qui .  de  Paris,  ira  se  réui^  à  eex.  C'est  ce  qu'a  formellement  dôdaré,  diinte 
sein  de  votre  commission ,  ^î.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  a  ;ijf>ii!<'>  qd'i!  n'était  pas  sans  quel- 
que espoir  de  voir  bieniOi  eniieprise  par  l'indusui»^  partirulière  cette  lifiiie  si  belle  ,  si  importante, 
■i  propre  I  exciter  la  confiance  des  capitaux  ei  a  réveiller  l'esprit  d'aiMOcialiou. 
«  rtypnaert  pelu  è  te>e  eo«MlMleideidglerteMde«riieieadoptéparridnMnileii 
pow  Vnéemkm  de  ceedet  cfcelai  ;  cepaedaat ,  eUe  cwi  deieir  pidwtcr  fe  obsenration  sur  le 
ii  jiré  que  suivra  le  chemin  de  Lille  à  la  frontière  belge.  En  se  référant  aux  plans  de  M.  Tlnijénieur 
Vdllée,  s  qui  de  s]  hr!!ps  éturfr?  sont  dues  sor  tOQte  la  ligne  du  XonI ,  on  voit  que  deux  villes  uianu- 
facuurtères  importantes,  lioubau  ci  ToroHag,  ae  disputent  )e  iwssa^^e  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la 
Mtie,  teaMkCBilddedeceiidairececMadirecleaeiità  Roubau,  etdelh  àiitiNMifen, 
nUMiiti  rdcart  Terceieg,  qee  ree aeraiiTClié  k  RooImIx per  m enbnocheMt  Ifaii,  eprèe 
«k  eween  elientir,  votre  coonMoii  a  pensé  qœ  eeUe  condiiDaiBoii  icmlinh  le»  dfipeeees  «ans 
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équivalent  appréciables  ;  et  il  a  été  bien  coiisTat»'  à  ses  yeux  que  tmis  los  int*^!  «'t«;  niir  coitc  ligt»* 
•eraienl  saiisfaits ,  si  le  chemin  passait  à  peu  |h    i  gaieinciii  cuire  Uoubaix     1  urcoiiig,  qui  se  rai- 
tai'hcraicot  à  lui  cbacun  par  uoe  ligue  d'uiuuibus  ;  et  elle  a  reconnu  ^aleiueiil  qoe  ce  but  aérait 
aiiftiai  si  te  cImAi  élait  tncé  de  tdie  «Mièra  qw  k  MliM  CB^ 
placée  à  rciidroit  déligiié  KM»  le  noM  dereacootre  de  la  route  n*  lU. 

I  iilin ,  Messieurs,  voire  commission  doit  vous  informer  d'une  réclamation  qui  lui  a  été  adressée,  i 
Toi  casion  des  deux  chemins  belges,  par  les  ports  français  du  littoral  du  Non! ,  Hankerque,  Calais  et 
Uouiogiie.  Ces  deux  cbemios,  a-l-oo  dit,  et  uotamuieut  celui  de  Lille  à  la  frouuerc  beige  .  va  mm 
e»  cwimoDteilioa  intiBe  UUe  et  les  ports  l)elge8.-Toitt  te  BonveMl  cMUMrcial  »  voyageait  et 
UMRÉaadiMa,  fa  déionMli  adapter catiafateplaspra«|iia al yiwdaoMMhiM:  daréaataat*  m  i 
lieu  de  paMer  par  Dunkerqne,  Calais  et  Bottlegoe ,  pour  venk  k  UOe ,  oâ  panera  par  O^icndo  o- 
Anvors.  Vnfrf  ^<)mI^^i•^sifvfl  ^  <  onsid(''rt''  que  ces  ci  ointes  de  nos  ports  septentrionaux  étaient  loind* 
manquer  de  loiidi'iiHîiU.  Ce  n  est  pas  un  motif ,  sans  doute,  pour  snspendro  réxécution  des  cbcMiitt 
dofit  U  s'agit,  car,  ces  cbeoùu^  fusseut-ils  ajourués  ,  le  mal  signale  ii  en  existerait  pa»  moins.  Nul  ne 
peal  CH^pédier  qae  tea  ckailiaa  belgea  loacittitt  k  iiotra 

Ulteaoitkplasdali^lteaea.clVatoiNfeMlpIindedavdebilMitreka^  AiMi.lm 

même  que  les  dcnx  chemins  proposas  ne  seraient  pas  exécutés  ,  le  péril  que  l'on  signale  ici  n'« 
fierait  pas  moins  iitimîfîi  rti.  Mais ,  tout  en  rrt  nnnni^snnt  qtK'  rn  np  peut  <^lre  une  raison  de  suspeixir? 
Texécutiou  de  ces  deux  ctiemius,  ce  qui  d'aiileurs  n  est  niiileiueui  soliicUé  par  le»  réclamai»,  votrt 
cotaninion  a  peosé  qull  y  avait  dana  taa  dangers  exposés  par  en  la  a^at  de  sravw  ciieriaw  fm 
nalre  Goavemeaieot,  et  que,  pour  ne  paa  laiiiar  an  aa—aroe  dmafer,  aatoat  a«  eu—twi 
anglais,  des  habitudes qol  aéraient  aussi  inniiaUes  à  la  Belgique  que  contraires  à  riniérét  de  la 
France  ,  il  pourrait  être  mconi  de  relier  par  un  chemin  de  fer  f  ille  h  fms  v'iWoh  maritimes  du  Nord, 
et  que  fi  des  compagnies  ne  se  présentaient  pas  pour  opérer  cette  iia|>oriaute  jonction ,  il  serait  poU-  i 
éire  du  devoir  de  Thtat  de  l'exécuter  lui-même. 

Voire  couadaaieii  est  affilée,  Mcaiem,  avtHM  de  saairafaax.  Blet  a«li  Mêla  ffaiM*  { 
la  tâche  qui  lui  était  iaiposée,  atle  lUe  ne  lai  a  paa  Manqué  pour  la  iwiplir.  Bs  aaalas  d'un  mois, 
ellf  a  tPim  plus  de  vingt  séances.  Elle  a  apprécif  l'urî^ence  des  circonstances  sons  l'empire  desqueîici 
ciie  deiii)érait  ;  sai<;ip ,  n  iinr  i^poqiic  avancée  de  la  session  ,  de  questions  immenses  et  compliqin  c*, 
combattue  entre  la  crainte  de  précipiter  une  solution  et  celle  de  reiulre,  par  le  moindre  relard,  tottie 
•olatiaaiayasdMe,eBa  a  cflaiprtecaaiMeB  estait  teiate  ai  pareil  4oani^^  LMvfeédeMiB' 
«arBoaspreiie,  Hearienrasperioaieatraiaille,  pertaiitoBafaiioefMBBcntdanete 
n'avons  fait  encore  que  quelques  pas  incertains  ou  malkeafuu.  Belgique,  sur  son  petit  leiflHite, 
a  plus  de  100  lieues  de  chemins  rlc  fer;  les  î^iîits  l'nis  en  ont  plus  de  l,i'00;  rAncjleterre  plasdcfiOP. 
La  Prusse,  l'Alkniapne  j)ossetlciit  <léjà  de  gi-aïuies  lignes  ;  en  ce  nioment ,  elles  en  coustruiseoldui»- 
neoses.  Tous  les  Ëtats  agissent  suivant  les  moyens  analogues  au  principe  politique  de  leur  condUh 
Uott;  lésons  arec  les  procédés fHiDiers  am paie  Khree,  lea  aauea  afac  les  focukés  propssi  m 
GoaverneaieosdreelM;  tstseoBtes  pragrès,  MperfMiieoMMicegraBd  iM^ 
rcitt  rtinsi  une  nouvelle  force  pour  réaliser  de  nouveaux  progrès.  Le  moment  n'est-il  pasrenu,  cnfii. 
pour  la  France,  de  se  montrer  à  son  rançT  dans  cene  eai-ri^re ,  oii ,  de  mf^me  qnr»  «lans  toutes  les  car- 
rières de  l'industrie ,  tant  d'avantages  sont  assurés  a  ccim  qui  est  parti  le  premier  ?  Ecouicra'(-«ll« 
eware  la  vab  de  ceax  qtd  v^ot  qu'on  ue  tasse  rien  parce  qu'Us  foataaieat  qiAMi  lit  nieai»  ct^ 
consdllaatdMadrareipMeoeedee auras  psiylai»  caeweri  cette eapérisMe notait poioicosR* 
tatée  et  ne  s'accomplissait  pas,  d'ailleurs,  au  prottt  de  ceux  qui  la  font  ?  Disputerons- nous  encore 
fHir  le  choix  de  la  meilleure  tliéorie  à  adopter  en  cette  matière  à  Texclusion  de  tout  autre  «ysicnie. 
et ,  faute  d'accord  sur  ce  point,  une  année  «le  plus  sera-l-cUe  perdue?  Votre  commission,  Measieajîi 
a  repoussé  ces  rruintcs  et  ces  décoivagcaQics  imprearioos.  Elle  croit  venu  le  moment  d'agar,  etpciM 
qae te  France  agira.  «B  est  ceiwalBtMeqae  te  teapapeidapeaieieare lire  Utenim» 
ianoeqa^TamktaiiaiserésItesr  pir«lae«s  teagnaibiiBfBBsqQlMwaNttq^ 
ment  du  pays  adopte,  an  moins  pour  aujourd'hui,  cette  règle  de  eondnitc  qui  est  comme  le  réstnm: 
des  résolutions  de  votre  commission  :  laiawr  frire  HtoeoMOt;  agir  a'ille  fonts,  aldec  ceuiqii  o"' 
la  volonté  et  è  qui  la  force  manipie. 
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Ormmn  bmrti»  paar  ptu^  eomire  t  MM.  €dw»  BQi^r-d*ABgltt.  êt  Pami,  DiéHicb,  Pai- 

«afis .  LuDcati ,  Cari .  Diiprat 

Potir  mi.  Dovrr^ior  do  iiamiMt,  Gaftaite,  âlcoek,  de  Golbécy,  Pablaas,  Moaler  delà 
Sixerattoe,  Pamreb,  de  Laborde. 

Séutec  du  aicrcredi  tp  Join  iBto.  —  M.  Ganoeron,  Tice-pr^iideDl. 

H.  Gauw  regr^qie  laqMtdMi  des  dtente  de  fBr.dbcatte  depoii  plosiettm  aniées,  ilritpoint 

nrnncô  ;  qii'cifc  soit  toujours  \iosûe  de  la  même  manière  :  sar  la  possibilité  de  r^^unir  les  capims  j  mt 
les  rapports  de  l'adminislratioQ  avec  les  compagnies,  et  les  garanties  des  associes.  —  r.a  cnnsc  prin- 
cipale des  embarras  n'est  polni  dans  les  fautes  commises ,  mais  dans  rinsuaisauce  des  capitaux  privés. 
£■  Aïoee  les  tKfliuti  soBttenoliiliBés.  "En  ooMt  les  sodéléi  wonk  oonsdtuées  sur  des  bases 
ihtesi»  Cl  te  GooTOMMit  nlMervienC  pis  issei  dsM  leors  slati^ 

accordées  ;  pals  les  conpaBBles  préscMeal  iews  statats  au  coosdMIfitat,  qui  est  pemfat  contrynt 

(if  les  lH>moW>înicr,  —  On  a  ea  tort  de  ne  pas  considérer  les  actionnaires  comme  pngag^'s  pour  le 
montant  lotaJ  de  l'action,  mais  senlcment  jusqtt'h  ?5  pourlOO.  En  Ai^eterrc  l'obligation  çsientii'rp  et 
suit  l'aciiou  entre  les  mains  des  liériliers  ou  cessionnaires. — L'intervention  du  bauquer  e«t  une  super- 
MhMi.~<-BftlitfleferlemriaiMi  desurili,  pour  permenre  des  prit  très  nodkpKs.— Usir- 
«eOtaBce  de  llagénlear  m  ebef  dnd^ieiieiKnl  est  anaTaise,  parce  qall  n*hpss  UNjoiirs  leseoaBais> 
snnres  spéciales.  11  faudrail  ries  in^i'^nicurs  spéciaux.  —  Los  lenteurs  et  la  multitude  des  formalités 
paralysent  les  opérations  des  compagnies.  —  L'orateur  désire  viv  nimt  que  la  France  entre  résolu- 
taent  dans  la  construction  des  chemins  de  fer.  Pour  cela  il  faut  créer  de  bonnes  conditions.  —  F.a 
,  MÉTCMlea  est  aécesMlre.  Le  prêt  nt  ht  nAwt  IbnMi'NBis  il  Andrail  que  le  remboursement  eàt 
!  Usa  par  aumlus  etnea  par  anonlsseaRnt.  En  Angleterre ,  an  aïoyaiides  aniraltéSt  ftSà  SOaiilliaM 
sufltsent  à  subTcnlionner  loates  tes  oiHapagnIes.  —  Le  6yst^mc  de  participation ,  pratiqué  ans  filais- 
Unis,  est  mauvais.  r/<-st  on  çrrave  inconvénient  qne  bire  de  i'Eiat  aa  actiODQlire.  —  L'orsleiir,  SOm 
le  béaéice  de  ces  obsert^atious ,  votera  pour  la  loi. 

S4^ancc  dn  jeudi  41  Juin  iSM.  —  M.  Sanxet.  pnlMdetU. 

H.  M  Gasparin.  La  France  présente  le  spectade  déploraUe  dn  pays  où  Ton  a  le  plos  parié  cl  le 

moins  api  en  matièr  e  de  chemins  de  fer.  On  a  été  préoccupé  d'nhord  des  intérêts  des  hommes  de 
tifKUiceâ  engagés  dans  ces  spéculatioas ,  ;iu  lieu  de  se  préoccuper  de  l'iuiérèt  (^<<nf'f"il.  On  n'a  pas 
dit  que  le  nouveau  mode  de  comuiumcation  était  le  développement  et  le  conipiéuieut  des  rela- 
,  lîMinMâridlcseï  des  rdulèns  de  la  pensée. 

L\miear  développe  ces  oonsidéraiioiis  générales  en  InsiSiani  snr  la  néceiBitépoar  la  Fnmceda  ne 
p38  se  laisser  devancer  par  les  autres  nations  dans  la  voie  des  progrès  pacifiques.  —  Il  est  d'avis  que 
le  Gouvcrnemetit  devrait  avoir  l'initialiv  e  <le  toutes  les  grandes  lignes.  Cependant  il  votera  pour  le 
(projeta  la  cundiuon  (|uc  rnrgoni  du  Trcjior  ue  soit  employé  qu'à  des  travaux  de  sérieuse  utilité i  et 
(|iu  oaiotiennenl  la  lYance  à  l'avnnt-garde  de  la  civilisation. 

M.  BofSîY-D'AxnLAS  se  plaint  qu'on  ait  résumé  dans  un  seul  projet,  cinq  projets  «le  loi  très  di.s. 
UQc{8.  forcer  le  vote.  —  L'orateur  ne  conteste  pas  rutilité  des  clienuns  de  fer;  mais  il  ne  faut 
PMi  pour  les  exécuter ,  prendre  exemple  de  l'Angleterre ,  où  les  capitaux  ne  sont  pas  dans  la  même 
csiidsiiqifciinance.  Il  fini  ménagW  les  deniers  piddles.  Ge  M  pas  i^sprittfsMclalioBqri 
r^ntr  Haï  fàasilinTii  |iBiii  drniaiMÎii  l'arpat  dn  Tnfnnr  htlirn  ir^nrnirmrnnnnr  e^feipriide 
,  ipécaladon  et  d'agtotaîfp. 

Ainsi,  dans  le  cbemin  de  fer  d'()rl(?ans,  c'est  ?8  ou  ^lO  millions  d'acdous  retenn^s  dans  les  mains  de 
luelqucs  banquiers  qui  attcndeni  le  vote  de  la  Chambre.  Ces  actions  seront  revendues  avec  bénéfice, 
savate  est  ftroraMe.  Les  capitalistes  »Mm  ent  Clé  écartés}  on  demande  ane  garantie  dUtéréi 
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pour  assiire r  !a  réussite  de  ccUe  spécuiaiion,  «t  ta  coHUBitfioo  y  conseut  quoiqw  le  pril  lui  pinÉse 
un  mode  plus  convenable. 

L*oraiaar  pane  q«e  les  travwu  MnlflMnlea<iéoiilés|MrkiiCtw4iOMferii^^ 
lÉWBt  lovMi  tes  connaisNmces  et  MeipArleiiMdMnhlct ,      pw  da  taïqpiefB  IgMwi  4ÎI  dii- 
siraieiH  eo  aveo^les  tours  ingéiiiourf:. 

Le  prtU  hypoîlir^rnirp  piiraH  à  Toraiour  lo  moilleur  mode  de  coacoim;  Uoflâre  plos  de  gamil^ 
remboursi^aicni  cl  ctablii  ruiiiformité  entre  toutes  tes  entrepriseB. 

L'oniMir  criHqm  ki  ooaunlMfan  pour  m  ^éire  pti  iMOCcapét  dat  CMdUoM  iMBdèra.  0 
élabltt.ptf  detdulioMdMCOiiiailliciMdeflnMMpov  ctlS&t,  qwréM 

actnel  de  nos  floanccs  ne  nous  permet  pas  de  consacrer  tow  kl  aH  des  soaMS  mhI  cs—WfciMb 
ïdcs  travaux  dont  l'otiliu''  «onit  momo  h\on  difinonlrée. 

consL'<|uenccs  du  s)siénie  où  on  eiui  aincraii  la  Chainl)rc  seraient  (It'saslrenses. 

Di  s  sonaueâ  cou&idérables  sont  réclamées  pour  les  dépenses  ordinaiics;  l'boniieur  national  vtm 
imposera  loag-tenps  «bcom  de  lovds  nattées:  TAlgMa  est  nae  ctMe  de  dtfpenitt  te^owi  cnii- 
sanies.  Enfla  liFnaee  doit,  avant  tout,  donner  lessoteèreiMfieneiit  de  MsnMies» de sMmM 
et  de  ses  éiablisscmcns  militaires,  r^jrsqa'elle  aura  poorrti  h  tous  ces  besoins,  et  qti'elle  aan  arrw.it 
r<>ntr)bii;t!»i(>«  les  dégrèvemens qoî  leur  aottt  dus,  elle  poora  eiMrer avec  discerneiacnl ùisu ta 
roule  qu  on  lui  ouvre  at^oitfdlmi. 

L^tcimnfHMat  Mcwdd I ragkHege  a  «ttiftii  b  «haie  du  dirteielre;  remperevt  iHrtb 
Ruée  en  ta  MirtUaiiits  ronieir  engage  1t  GkiBlirft  et  te  Gom^ 
tev  ■drUert  ta  reooiiMiMiiiee  do  pays.  11  fele  cmira  te  pr^lei 

M.  Doveugikk  de  Uadranne  signale  le  contraste  ^  se  présente  euire  Tannée  ISâS,  où  il  sen 
l4aitqoete»die»lesdefcrd<Tsteiliietereperei>ciei^^ 
lalétt  tesgieades  l|gM  et  les  UgMs  seeoQdilres,  et  l*4peqpe  achMlte,  e^ 
forces  réunies  des  compagnies  et  de  rtittU  ta  priwnw  d'ichefer  tes  UgMS  fmaunattH  ^Mi 

précisément  les  plus  rructuctises. 

Cependant,  les  avaniages  des  cbemiiis  de  fer  sont  plus  certains  que. jamais,  et  leurs  résultats  plus 
merveilleux  qu'on  n'aurait  osé  Tespérer. 

OnaaitriliiiécedéeoifeteweDtàtaaiBWiseeaMSlItilteBdesseeiétisetètadMIeÉM 
tes  capitaux  en  Fraaee.  MilsiiM  ralsoa  plus  décisive,  scka  Torateor,  c'est  Terreur  où  foBie  iranil 
en  18*8  sur  les  dépenses  que  ces  entrepri^o?  devaient  entr.iînpr.  1 /administration  sootenait  cettf 
dépense  ne  s'(Mèveitiit  pas  au  delà  de  200«0Û0  Ir.  par  kilomètre  ;  or,  d'après  Festîmation  q^oo  a 
lidie  sur  des  études  plus  complètes,  les  deux  cbemius  de  Rouen  et  d'Orléans  coAtenient  plot  de 
400,000  fr.  par  Utontee.  La  dépense  ssfadoBCdoaUe  de  restiandM  de  rWtariDluradsi,  wÈm 
arec  des  conditknis  liolM  ilgoareaacs  fse  celtes  qa*«lte  esl^^ 

'HhV  Al  selon  rorateur,  qne  trob  partis  à  prendre;  abandonner  les  chemins,  c'est  ce  que  per- 
sonne n'oserait  proposer;  remettre  l'oxf'-nMion  à  l'Ét;tt ,  c'est  une  question  jug<^<'  :  venir  an  scroorf 
des  compagnies  pour  les  aider  à  acliever  leurs  travaux,  c'est  le  projet  da  gonvernemeot  affinxiTt 
par  la  commission. 

LNMraieireiaBtaeeBSDiletetelliNi  relaiife  derâatei  dasenapigates  eDMtièredemsa 
pibHcs.  n  craint  que  mAme  les  personnes  qui  veulent  le  plus  attirer  les  capitaux  privés  ne  tralteiillc» 
compagnies  avec  dureté.  On  parait  croire  qne  tous  leur»;  b(.^néiices  sont  des  pertes  pr>nr  ?«»  poWic; 
tm  veut  bien  qu'elles  fassent  des  rhemins  de  fer;  mais  ou  vent  qu'elles  se  ruinent.  Ce  systèaMOl 
étroit  et  faïuu  il  faut  craindre  pluiât  que  les  compagnies  oe  gagnent  pas  assez.  C'est  le  béaéiee  4a 
pftews  sairapilios  de  ce  genre  qrt  a  mamn^  tes  ipUr  liateMis  anglais  s  oeaatt  ks  aMiin 

aiihii  lin  TTsiUTHnaas  ft  il'flidriiii  jui  nul  1 1  n  iiiill  li  11  lapIfirtNia  riant  i  Des  bénéfices  as» 

réssont  la  moillenre  garantie  contre  Ta^iotage.  Ce  qu'il  faut  à  celui-ci,  ce  sont  des  valenr>  inrertaîm 
sajctles  à  de  grandes  variations  de  liau^e  et  de  hnissc.  Le  premier  moyen  à  employer  pour  rendre  U 
confiance  du  public  aux  con^agnies ,  c'est  de  se  relftcber  peu  a  peu  des  rigueurs  trop  graukv 
de  ia38. 

L^BiMsar  ne  ifaiiera  qa^ane  seato  qnasdoa  :  oèle  des  nrifc. 

Kn  Àngteteife,  péage  et  irfpert  oemprls,  te  prti  dn  penoars  asi  de  10  à  sa  cent  te*  Arita» 
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cc«lBt  pv  IdtoBètra  et  par  wftgev.  Bo  fiiMe,  M  ■ 
:  tectaniu  defr  doit  être  égal  wpriiteptaikitdei  roM  onMrw,  et  Ton  a  pris  pour  ce 
i^^pnlBini  10  cent,  par  kilomètre  ;  cependant  nulle  rompagnie  ne  se  chargera  d'un  chomin  de  fer  s'il 
gSpe rapporte,  après  les  frais  et  rciitrelic»,  un  inirièt  i aisonnahlf.  l  'amortissement,  I  cntreticn.  los 
|fiais  de  transport  et  de  police  ac  ilemajuient  pas  moim  de  U  ceui.  et  demi  par  voyageur  et  par  kilo- 
Si  k  M^eiiM  cit  ée  10  ccM. ,  I  leMn  S  ceML  fli  4aai  pov  nviArtt  et  ItertiM 
t  me  wm  tkniMtm  trèt  aeiife  et  m  fcct  —itiaf  i  de  Miirhimllifi,  se  predeindt  encore 
Boe  rftrililinn  trop  IriHik 

L'orateur  pense  qu'il  conviendrait,  non  pas  de  laisser  aux  compagnies  la  liberté  indéfinie  de  leurs 
ils,  mais  de  leur  ûxer  uu  niaiiuiuni  de  ik  ou  15  cent.,  en  leur  permettant  d'en  user  ensuite  ainsi 
[u'ellÊâ  1  euteodraieat.  Quaut  aux  classes  pauvres,  il  faudrait  peruiciirc  aux  compagnies  de  joindre 
■feiHa  «B  mlM  de  MneheadiMB: ceDci-d  «ant  meiperiécs  pies  teMeaieM, 
de  Ml  et  par  coMéqeeat  me  rittitadeB  mtllm  cbère.  L^orateur  cite  l'exemple  du 
de  SouthamptOD,  où  il  y  a  trois  espèecs  de  Mus  dilTérens  qui  voyagent  à  dix ,  à  huit  et  h 
lif'ues  à  l'heure,  et  dont  les  prix  sont  difli'rens.  Cet  arrangement  lui  paraît  oxrcllcnt  :  il  craint 
guc  les  cahiers  des  diarges  français,  qui  exigent  uue  vitesse  de  huit  iicues  à  l'heure  au  minimum , 
Jmh  «anpédmn  TéHiiliiiMiMi 

T"  VmwÊÊm  wtànk9ÊÊà'^  Fen  alaperilt  pu  dee  ceedMops  wt  rjgeoreuM  emicoaipegnle» 
etlesooaiAeii 

QaaiXau  mode  de  concours  de  l'Étal,  l'orateur  préférerait  la  prise  d'actions.  Nt''aninoi!)s  il  accepte 
tous  ceux  qui  ont  été  proposés,  les  regardant  comme  ('gnlomenl  applicables  avec  fruit  dans  dcscir- 
coui>Uàuces  diverses ,  et  comme  appelant  toutes  les  clai>scs  de  capitaux  par  les  avantages  dilTérens 

jSfc  .piliilpelii  eltfeiliw  ceMre  le  eMceen  de  rte  est  Urée  de  Tétat  actuel  dee  ftMBcci.  On 

peut  répondre  que,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  la  loi  de  1857  sur  les  travaux  puMirs,  le 
principe  de  celte  loi  subsiste.  Ce  principe  est  de  fiure  pajer  à  ravettir,  soos  fonM  d'Mipnuit,  «ne 
lie  des  travaux  qui  profileront  à  l'avenir. 

Ce  priodpepermelMldiaeeBri  d'agir  qoaalbieBBlMtoln^ietMnft 

Lee  iéf  iw  eidlneiree  aent  coevertcs  pur  lei  recewe  efdhMlrass  et  qmn  ma  Inmni 

,  la  commission  du  budget  reconnaît  qu'à  la  fin  de  1841 ,  la  réserve  d^mirtb* 
encore  de  80  millions.  De  plus,  on  aura  racheté  en  3  pour  100  un  million  fie  rentes, 
la  question  est  donc  de  savoir  s'il  vaut  mieux  dépenser  2ô  millions  des  renuurcei  eitraor- 
k  des  travaux  publics  importans,  ou  racheter  un  million  de  rentes, 
veie  pev  le pnilet de  lei,  fîd  aiNK  M  eeeeem  ettceee  en  iraviMi 


If.  EccÈMS  DitTuicn  développe  quelques  considérations  en  faveur  de  l'initiative  du  Gouverne- 
it  dâos  toutes  les  grandes  lignes.     Quant  au  projet  de  loi,  il  admet  les  divers  modes  de  conconr» 
fitm.  Wall  D  préliSreralt  le  prtt  hypothécaire ,  et  voadrait  qu'on  TappOquIt  à  la  ooapicale  d*Or- 
avec  «a  iDUrêt  de  S  poor  100.  —D  craint  qœ  les  aecoon  ne  soteot  inmlbana  pow  la  «g«» 


jjt  coviB  làsamt  minisire  des  travaux  pubUd,  Ba  IM8,  la  ChaHhre  a  nonuné  avec 

lté  une  commission  composée  de  dix  huit  membres. 
Dan.<s  le  sein  de  celle  commission,  M.  le  ministre  a  soutenu  le  sysiènte  d'exécution  des  grandes 
de  dieuiiis  de  fer  par  l'Etat.  A  cette  époque,  11.  le  président  du  conseil  et  lui  ont  été  taxés 
aniérés ,  de  gens  qui  vealaiant  andier  l^enor  deUndiria  pardenUère  ;  on  était  alors  dans 
ittfge  dea  nnamiaiiii  lia  enl  éteié  dea  damée  air  laa  Moyiina  fal  étalent  à  lenrdb- 
entreprendre  les  grands  travaux  qu'elles  avalent  en  mt  ;  mnlhfnreaieaiCBl  leurs  pré- 
■  fiston*:  ont  été  trisiemcnl  dépassées.  On  devait  espérer  au  moins  qu'une  on  dent  compagnies  |)iiis- 
I  sanio  /;e  resîci  .licni  pas  au-dessous  de  latûcbe  qu'elles  s'étaient  proposée;  il  n'en  est  aucune  qui  ait 
,à  pti  rvmplir  les  ciigageuicus  pris  à  cette  époque  eu  face  du  Gouvernement  et  du  pays. 
/   Lei  awiib  principande  M.  k  préMentdn  cenMB  et  de  M.  le  alalMre  peur  reainden  dea 
L  Jiarfw  j^pieade  clMMiaadafBrparrËtatétaiemtii^decelieoonndéraUon,qnehflr«^  était 
pi^^  MiaBili  llnirr  —"rV  etqnereiéGntfoa  dea  tnaiai  Hgaiia  dadwiai  de  itrdérifalt  de 
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la  ccutiaiisation  môroc ,  qii  CBlJa  ]iriBdpalc  forée  im  p»jê ,  el  km  d»  plus  belles  coiqaliM  de  noire 

r^roluUon.  ]!<;  avaient  p^n<<(^  qu'au  moment  nù  ntovcn  nouvcan,  mcnoilleux,  de  rommuniraiion 
surgissait,  il  riait  dii  dcvoii'  du  Gniircrncmfiu  lie  1  apitliquor,  datis  une  juste  incsuroci  d.  (irt  icmps 
couveual>lc,  à  loules  le&  parties  du  leiiUoiie;  que  c'élaii  eu  queJque  &oi  le  une  dette  lie  1  Ltat  envers 
toDS  l<f  d^partemeog.  —  Dam  le  ijolèMe  de  iIndMtrie  priféÀ,  \m  iwyg  rWwt  iwit  f^da— mUcob 
qai,  le»  premien ,  profiteront  de  rétaUmeHciit  des  chemins  du  fer.  —  Lêê»  le  «yMèse  de  rei6et> 
tlon  par  PElal,  au  contraire,  le  Gouverneniont  rriMii  h  rkhv.sst'  lli  où  pIIc  n'pxfstaii  pa^  encore ;a 
portait  la  vie  industrielle  là  où  il  *  si  tKVo.sairc  de  la  ^iusciter.  naufrc  part,  l'i  n  11  uence  légitime 
du  GouverociDem  pouvadlgagnei  itoaucouji  à  ce  système  ;  il  était  doue  tmi ,  lionorabie  que  te  Goe- 
fcnMMMOl  nu  iM^Nini  à  le  ICle  de  ce  qui  est  graud .  de  ce  qui  «««Ile  aa  pays. 

La  eeooDde  cooddéfailon  éiait  tirée  dee  lartti  :  Kfrer  ces  dniiÉM  de  far  «n  «oapefalei,  «fini 
Inféoder,  pour  un  t«ap«  plra  ou  moins  long,  des  lignes  tmportaalÉe,  (fcst  les  soustraire  à  l'aedon 
bicnfaisajitc  du  Gouvernement.  — Le  Gouvernemcni  n'a  pas  besoin,  quand  il  cséoi?!»  flf-  irnvam. 
de  se  préoccuper  du  prix  de  revient  de  ces  travaux ,  et  du  profit  imuiéitiai  qui  doit  eii  resditer;  il  a 
mille  moycus  de  se  récupérer  de  bos  avances ,  tandis  que  les  compagnies  ont  toujoui^  en  vue  le  prix 
rénsDératetir  de  leors  eatreprises;  die»  leadeat  évidoeiaent  à  efcieiiir  dee  tarife  «iefée.  Qeltert 
reconnu  par  tout  le  monde .  ci  l.i  (oiumm  sion  a  parbîtenciit  développé  cette  vérité  :  il  Cit  de  Tes- 
sencc  des  t-iilK -pi  iscs  des  tliouiinï.  do  fer  de  créer  un  monopole,  rt  le  publie  csi  plus  ou  moins  livrf 
à  i'iuUuencc  excesjyve  des  roinji  i;iiies,  qui  fotit,  au  bout  de  quelque  icinp-- .  fli^^jinraîn  e  Ions  les 
autres  modes  de  communication  qui  puurraieot  leur  fùre  coocurrcoce.  —  Ou  a  dit  que  les  compa- 
gnies «ftletiCtoidoiin  intérêt  lue  pas  alMmdesiarilSi^ étaient  nitocâlmiantt  Mina  par  to4ea> 
'  vemeMeuL  L'eipéricnce  a  prouvé  qnecertaineacanpaKnia  net  en  inlérttiperaeffolr  de»  nilfefto 
élevés ,  sauf  h  ne  transporter  qu'un  nolM  grand  nombre  de  \  oyageon.  — >  Le  point  de  vue  do  Geu- 
vertiernent  r-'î  tout  «liflV'refit.  l.ufin,  il  avait  semblé  que  rVlail  ;t''ir  nver  pnidenre  qijo  de  ';f»  rfserrer 
le  plus  possible  la  libre  di.spusilion  de  ces  voies  nouvelles,  qui  produiiîciu  des  résultats  si  variés,  si 
inattendus,  qui  apportent  dans  les  rclatioiis  des  provinces  «tre  eHea  et  d^  (Mvvinces  avec  la  caiii* 
taie  des  f tiangemens  énormes,  lis  prodalieat  sur  la.  carte  «neaonndBMaHmnMMqnlnfpnel» 
dn centre  des  pays  qui  en  étaient  fort  âéicné»»  et  qni  en  élnignani  datant  ptaa  cent  qal  ■eprO' 
fi'.ent  pas  de  la  création  de  cette  rieht  ssc. 

Celles,  ces  raisons  étaicui  très  |)lau>ibles;  et  dans  h  t'hanibre  cette  opinion  a  ét»^  soutenue  par  on 
grand  nombre  de  membres ,  qui  i>e  sont  aiiaclitsi  peudaut  iong-iemps  au  système  de  rexécotioa  de» 
deniiis  de  fer  par  FEtaU 

On  a  souvent  olijecié  resempte  de  1* Angleierro  ipd  a  Mné  w  lOnm  eiaor  I  TlndniMe  parMIn, 
et  l'administration  française  a  été  trop  souvent  accusée  de  oc  pas  lui  Waatrla  Mberlédênt  elle  jouit 
de  l'autre  côté  du  détroit.  —  H  est  bon  que  la  Chambre  sache  ce  qui  se  passe  ineJIement  en  Angl?- 
icrre.  Il  y  a  niuï  t  t'action  tri!'s  marquée  de  riiilluenre  <;ouveniomen!nle  stir  les  eoinpoKiiies  :  l'AiipIf"- 
terre,  a\ec  mn  esprit  hardi  et  aventureux,  s'e^l  lancée  courugeu2>ctuenl  dans  lu  créaiion  des  cbeaiifK 
de  ftr  ;  nutla  pent-étre  les  Clianibrea  anglaises  et  le  Couvernenicnt  ne  se  aont-ils  pas  asaai  prfae- 
cnpée,  dis  le  pnaiier  moment  ,  des  diflicnllés  qui  devaient  naib«  de  cet  Immense  dételoppmw* 
de  l'industrie  privée ,  presque  aOiancbie  de  tout  contrôle  de  la  part  du  gouvernement  centrnl.  - 
Des  plaintes  vives  se  sont  élevées  de  toutes  les  parties  du  territoire  ;  le  parlement  s'en  est  émo,  et 
l'année  dernière  un  coiailé  a  été  formé.  —  Gc  comité  a  proposé  à  la  diambre  des  communes  une 
série  de  résolutions  tetuiant  à  fairo  rentrer  le  Gouvenieatent  dons  la  Juste  pmt  de  surveHlaBee  d 
d'influence  qu*il  n'amrajt  pnaMtn  jamafe  dA  abandonner  è  Fégard  de  IMMttfe  pertieaMère. 

.\u  reste ,  Texécmion  des  grandes  Hpes  pnr  TÉtat  n'était  possiMe  qu'à  deux  conditions  :  la  pre- 
mière était  celle  d'une  extension  foit'^ld.'mble,  et  h  certains  égards,  do  remaniement  du  rorpsHes 
ponts- et-cbaussées  en  France;  In  seconde  ,  de  >oies  et  moyens  spéci an t  sur  une  très  large  échelle. 
H  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  demander  au  crédit  public  de  la  France  un  sacrifice  énoroic.  — 
]>ent-éireanrail-nndAla  6ire»pent'éiK«Ôt<^éii  mm  ctoedignn  de  notre  pays. 

Cependant  a  eit  Juste  anssi ,  dans  raidalnn  conu«li«,  de  ftiro  remniqner^  nont  nléd^ 
h  cet  égard ,  dans  la  même  position  que  la  Belgique  qui  s'est  fort  honorée  en  Europe .  on  donnant, 
parles  soins  même  de  Pfitat,  un  large  et  immédiat dév<|appemenf  ain  elïeniins  do  fer.  U  Bel- 
gique est  un  petit  lerriiuire;  tes  diflïeuités  d'exécution  pour  les  chemins  de  fer  sont  îofioimciit 
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ttuuulteé  i^ue  ce  «lu'ellfi»  nom  cti  traiice.  La  banque  a  pu,  saus  irop  de  sacritices  ,  résoudre  cet 
ihli>fi,<l>M»  dt  ton»  h  MttOB»  M  quelque  sorte,  nms&ét  lOe  4e  4«iMiU 
II*  plin,  tt  ftoi  iimiiqatf  qw  k  BfllgivM  •  «ml  d«  MMgcr  à  M8 
4^  pourvue  amplement  de  toos  tes  autres  moyens  de  coammicttioii  qui  tant  nécessaires ,  tandis 
L-kv^que  les  cheains  ës  fir*  è  ktamm^  «Tésanto,  pmmat  4ire  regvdésconMe  la  Ineiraae  cMUsatiM 

»  >s4.  Telle  n'est  pas  la  situation  de  la  Frauce;  dès  lors,  contre  Topinion  de  ceux  qui  soutieuiK^ni  l'exé- 
n>tMtfN4afcfcaalM4efcrfirr£Mt,  «spovraitdlrt:  rila  FnacettM  graiidsacriSceàitaïKMer, 
e  V^JppiaAllIpfl  k  Mre  à  sob  crétft,  elle  doit  le  consacrer,  «a  pranier  ordre,  aux  travaux  de»  leiMM 

tjm  sont  encore ,  malpré  les  votes  de  la  Chambre ,  dans  un  si  grand  <^tat  dMntperfeciion  ;  an  romplé- 
rnem  «io  sa  naxiiiaiioii  artirtriellt» ,  au  perfectionnement  i\c  si>s  rivi<'n>s ,  ;>  raniélioration  de  ses  ports. 
De  loutu^i  les  raisons  qui  oui  été  données  contre  rexucuuoi)  des  <  liewiiis  de  fer  par  l'État ,  c'est 
qui  a  toi^ours  le  plus  frappé  M.  te  aMMie,  et^cilcdle  qui,  et  Mdllie  ,i  Mt  revenir  te 
niilfUMnH  roptewe  qêi  en  nlmtffciil  «eiemiê  per  te  Oeewreeietat. 
surplus,  la  question  est  j^fée  :  il  ne  s*agit  plus  de  disputer  aux  romt)a^'i)l(>s  !enr  part  légitfaie 
j>.  l>\vrutiou  des  travaux  de  chemins  dp  frr  :  ils'apli,  impuiss;Hifp<  ffuN-Ilcs  oui  éi*'  j  «=\''(  ntcr  par 
;i  elles-iii«  iiH*s  les  j5rari(is  travaux  ,  do  les  aider,  ei  do  lis  atflerde  honiio  un  ,  pour  qu'olit^  i-véruienl , 
K  «^au  |>rt»lu  de  tous ,  iu  plus  graïuie  luat^ée  de  U  avau.\  [toitsible.  —  C'esl  saus  uitcuiii:  arrière-p^isée 
lAf  A|K  le  GeneraeMnteBm  dent  ce  qntieM* 

ttBê  Oaaalmdâiteese  eiodesselviM tesqMto tel  coapvetee  peevent être  aMd^ 

^v^r^  ''-'Ms.  poorm  qolls  eoMtetewt  ee  bêt,  qd  «M  «ravoir  tes  cheeyne  de  ter  :  te  ntaiNère  n'en  t 

,  .Pijf.  le  mioi&tte  développe  les  conaklérations  déjà  expi  iuioos  dans  l'exposé  des  motifs»  suv  la  piisc 
«d'acnioai,  k  prêt,  et  la  ganmtle  dlalérél.  Il  fait  renarquer  que  ee  denrfer  eiode  wTm  pas  préente 
«net  detent  mnir  de  te»e  >  en  fem  »|iltiMe  de  traveai  pnblke.  Ce  eerelt  créer  en 

wean  grand-lix  rc  an  profit  des  travaux  publics. 
I.'a»imi»istr;iir<in  s'est  conduite  ,  relativement  ain  rlirmins  de  fer,  d'aftiH      ptiï>ri;>es  d'un  véri- 
la!  if  I  c  lrctisoie;  elle  n'a  rien  e\rlu,  elle  a  a<lmiâ  tous  les  s\sièiiies;  seuletneii!  <  l'i  a  demandé  à  la 
tiiaiu{>rc  du  ue  ^'arrêter  qu'à  des  combinaboos  cupabie»  de  |iruduire  ua  résuliau  La  cuuimij^ou, 
eeqii  coMenetechcoilDd'Orlte,  te  |ilu»  teiportent  de  Umu,  a  trte  DcUeaMnlpoiéteqMa' 
idteedii:  te q«alfaB a^te airiqweiaeBteelrete prise d*«cttei» evcc te préteveaient let qte le 
veroemcnt  l'avait  d'aborti  proposé ,  et  te  système  de  garantte  d*iolfir<ls  :  qe^oii  rhehlair  Yvm  eu 
de  CCS  systèmes ,  le  chemin  se  fera. 

mon  venait  5ul)^titner  h  l'nn  on  l'autre  de  ces  système:»,  le  prêt,  i>ai'  exemple ,  qui  peut  pré- 
de  très  grauds  avaulages  pour  d'autres  compagnies,  eu  i^anl  à  leur  constitution  et  à  leurs 
,  en  liteii  fî  M  venait  détacher  dn  fjnrtène  de  te  prise  dlusUons  te  prétCfiemeat  accordé 
le  GoBvemeneat,  aio  de  détenniiier  l'esientitteiit  de  te  eoeipisnte  de  chemin  d'Orléans ,  il  est 
dair  qu'on  ne  ferait  rien  ;  ce  serait,  dans  d'autres  termes,  voter  encere  te       de  cfacadn  de  lèr 
^'Orlôans,  ou  du  moins  l'ajout  iientem  à     temps  fort  éloigné. 

M.  Gaios  a  adressé  à  l'admiuibiruaun  dcji  conseils  dont  elle  devra  s'empresser  de  profiler  à  plo- 
égarda.  Mate  M.  te  ■teteire  croit  qieke  teits  «"eut  pee  été  bien  apprtdialqnqii^en  eieprôdié' 
jf^dainitfrBdendeni'dtre  pas  eMMacceMiMMlate  et  tedte  dana  aes  relettena  aeec  tea  cen^wpiea. 
dft  aa  nvp^  Qoe  si  les  compagnies  ont  eu  à  se  plaindre  de  quelques  conditions 
,  elles  ne  sont  pas  tontes  du  fait  de  l'adateiairatieni  daea  te  aein  de  te  diearim  oû  a  heeneeep 
renchéri  sur  les  propositions  primitives. 
h  celte  sévérité,  à  laquelle  ta  Cbambre  non  seulement  s'est  associée,  mais  qu'elle  a  dépassée ,  a 
Ihiililé  eirmiaiin.  âlini  on  a  Bl»andinni<l  dm  Mê  qpd  rtVnmiifiit  do  leh  i  en  a  pmad 
tdaacaii»i<iiiMineciifaidea  ceettonneMenaqiÉaeaiengarended^rfciMi^ 
tageoent  rfomé  &  Tonbli  des  engagemens. 

C'est  à  tort  que  l'administrai if»n  a  f'>t/'  arensée  de  manquer  de  bienveillance  pour  les  rfinipn<>nics. 
Dànt  je  bien  rendre  ronipte  du  i  ule  qui  lui  est  imposé.  C'est  un  rôle  ingrat.  L'admioislraiion  est 
o&lÂL'.V  Je  ma'mtënir  cumpagiii«t>daiis  les  limites  de  leurs  engageait;  eUe  est  obligée  dVierear, 
uptm  de  ttmt  te  HMinde,  oe  wneliteicB  et  me  pelice eeiivek  BIte e  reapH re  deiete  avec 
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iaptrtwUlé,  «t  quand  on  a  dit  que  TadiiiiiiMini  dw pMtMMuMéCl  iMdiilàMAMr 

monopole  au  détrinipnt  de  l  iiidusuic  pariicnlièro ,  et  qno,  por  fies  moyrns  patens  oa  cachés, eli 
voakit  arci'it"!-  IVs^^fir  <!r  l'itrdiisiiie,  c'ehl  In  iinr  n;  riisaiioii  absolument  dénu<V  (le  foîideinent 

Om  lui  a  lei^rociic  aussi  de  n  avoir  pas  iaii  un  u&^>z  grand  usage  de  lu  lai  de  18âà ,  qui  iovciii 
radnioiiiratitii  d'un  grand  pouvoir,  oéM  d*  midUifr  1»  cakiers  dei  charges ,  et  MéM  de 
lcttiribniisrap|>robailMdMCkanlirei.Fta  iMoadif 
tlon  est  considérable,  et  plus  il  Tant  n'en  user  qu'à  bon  escient.  On  a  cité  l'exemple  de  la 
du  chemin  do  Ht  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  et  Ton  s'est  plaint  de  ce  qiif  li^?  tnrifs  de  cette wi. 
pas:nie  n'aTaieni  pas,  sur  sa  demande,  i^Xx'  Mois  toutes  Iwt  chamlnes  <lu  »:i)mmerre  pi  liiv 

duâlrie  oouvelie  oui  récldOié.  L'aduiiiti&U  ation  a  agi  avec  prudence  en  refusant  l'ej^bausseoteaL  1>« 
à  quelques  joi»  Il  Chiabre  recevra  ewnnfciiiwi  d»  coim  wd»de  llMlrtiBlilnltoaj 
A  ce  documeBltiIJaliie  «m  c»te  qai  fait  toucher  en  quelque  aorte  teepMeaderMMlrie 
tîne  teinte  jetée  snr  rctte  carte  montre  l'invasion  des  charbons  étrangers,  et  ce  n*cst  pai 
pareille  situafinn  (juc  l'admitiislralion  aurait  pn  n^^rîrivrr  riimrr'  VcMat  de  celte  industrie. 

M.  le  (uinisu  e  est  d'avbi,  comme  l'un  des  pi  copiuans,  de  situpiitier  les  rapports  de  I' 
«roc  Isa  ooMpigÉlea.  Hala  ka  Ma  aoot  leafaot  à  cea  rhglea  u  ofeaiade  qaHM  ne 
Dèaica  preadenjowa  oàH.  lo  ariaiUre  a  é«é  iweati  de  radteMilwliaB  dea  irawMi  piMtoJ 
posé  cette  rts^e,  d'améliorer,  autant  que  cela  était  poailble,  les  rapports  des  compagnies  anck 
Gouvernement.  Dans  les  négociations  nonil)!>'i!<.es  n(n<p!pl!e«  il  a  été  appelt-  \\  prrsider ,  il  kt 
attaché  à  défendre  ce  qu'il  a  cruëUe  ie  ierroin  de  Ftltat  et  1  miérêt  public;  maÎM  tine  lescoiiii 
formés,  il  croit  avoir  donné  aux  compagnies  la  preuve  que  l'administration  déstrcut  vivement  de 
lea  projeta  qn*élle  a  pr^aentéa  ceoemiir  la  aoooiion  dee  GhanlNrea;  la  Claaaiin  dca  IM|Mfii, 
ponant  avec  un  emprcsscnieat  looabift  \  aon  oidro  di  Joar  leadendcr»  piqieia  vgà.  WiiriNl 
présentés ,  s'est  associée  à  celle  pensée. 

En  cllét,  les  lois  ren<)ii<'s ,  tontes  les  facilités  compatibles  avec  Tintérêt  public  serrtnt  :\Tonl(n' 
La  Chambre  peut  en  recevoir  {assurance.  Les  compagnies,  une  fois  alotMécii  à  cuntruenca 
twiaux ,  troawoBtI'adMiiihtfadwi  WeaveMante  etdlipaaCo  >  tearaccardartotce  gai  poom 
trilmer  b  leur  praipéritfi. 

H.  PAKàua  nt  traite  qv'ane  aeole  qucstioB.  te  prct  loi  parait  ui  MTafa nodada 
t'Ciat  M^eiectheBeiitaiicaie  garantie.  Si  le  cbenln  M  proapère  paa,  IlSlat  nepovrapvoB^] 

cer  rigoircusenieni  son  droit  et  dépoidner     actionnaires.  —  Poisqull  est  de  tonte  manière 

aox  chances  de  perte  ,  il  faut  qu'il  coure  aussi  les  chances  de  i^m  pnr  Irt  prise  d'actions ,  sans 
lèvement  aux  acUonnaireti.  Seulement  le  divideude  de  l'Ëlat  i)ourraii  être  proporiionneUeiiMiiit 
faible  que  celui  des  autres  actionnaires. 

M.  ÀLcucK.  présente  des  con&idéraiious  gûiàales  sur  l'utilité  des  cheulus  de  fer,  et  votcpo» 
projet  de  lui. 

M.  Gi'STAVE  DE  Bkaumoxt.  rupfHtrieur,  résume  la  (li:»cussion. 
Il  fait  remarquer  que  la  Franœ  était  en  arrière  de  tooa  les  autres  pays  pour  la  < 
defer,qidcepenlaBtfBM«MeoiKwreMea«aBlageaae,  oitee  am  caMitt,  pfla  irufiiH 


DcHi  oti  trois  cents  millions  sont  nécessaires  pour  mettre  la  France  au  pair  ?»ver  les  antres pa^^t 
TrtSor,  sans  une  »5noru»e  surcharge  d'impôts,  ne  pourrait  sobvenirà  cette     ik  hsc.  H  fani  dait 
recourir  à  l'iodusine  privée.  Gelie-ci,  quelles  que  soieotses  ressources,  épouvantée  par  iei^. 
traa  qui  <wit  <■  lle««  no  ae  raaDfet»  qolawe  nmefyeBtkm  da  OetfanwawL 

Joaqand.eRaMlière  de  mtoa  de  «er,  oa  a>at  attaché  aatawolreaBeMBrtà — ijyiliaia ifcwl'l 
M  a  fait  des  chemins  tout  à  Posage  des  marchandises ,  d'antres  tout  à  Pusage  des  voyagettrs.  Tc^l 
une  faute;  du  reste,  si  l'assoctatioa  partkniière a'eattroapée,  l'idarialMiooai'eitpatiiniifiM 
aux  niécomples  qui  ont  eu  lieu. 

M.  le  rapporteur  cxpUque  que  la  commission ,  dans  les  détcrminatioiLs  auxqueUes  dk 
arriMa  raladveaNnt  anaMida  dlMencMiODdaQoaverMneiit,  avait  eo  et  m  la  uan 
cwe  daa  eotrepriaca.  Go  ii>atpaa  ne  M  de  principe ,  c'est  une  ioide  tranaciaafiela 
IfmMÉlor.  —  ilperriatedamteacoiicimloBadelaceBMDiarifiik 
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—  A\atit  de  pui^ser  à  la  disciusiuii  des  articles,  II.  Liïhëau  propose  lu  divisiuii  du  projet  eu  cinq 
l^dfadocles.  L*oMig«ioB  de  ?olcr  sur  les  dnq  M 

^^ppneliftM  dKWoB,  te  tm  •\amçm  Vbnmem  wm  dMqM  ctaitee.  Apiès  qnekime  olMr> 
de  M.  te  npporiMr  «de  ll.teBtetstrc  des  travaux  publics  qui  rappelle  dos  précédens  ana- 
.  sur  les  routes»  te»  peil>»  tei  amn  et  te  toi  des  100  mUyow,  te  Ouabre  r^iette  ta  profio- 
ideH.  LvMEA». 

DISCUSSION  D£â  AllTICLES. 


«^L'ttt  ude  1"  du  projet  du  Gouverucmeut  autoruail  une  prise  d'dciiuus  de  16  oùllions  à  la  cooipaguie 
r^3|  cftcatedeferdX)rtetiA  UcoMMliiteoyasabiiiiaé  te  gwtiutetfia  ateiani  dlniértL  Le 
«XpwnMMPl  dédire  adhérer  k  ruMMteaieBt  de  te  cooiinissioo. 

I  Par  divers  aBendrQiens.M.  Luneau  propose  un  prOt  de  16  millions;  —  \f.  Momer  de  la  Size- 
kkyyy  proposo  une  sabfeiuioii  «UHieUe ; — lUl. DiâTucjiet Pàvwsu mlisritugn  w  anlre «iMène 

garaiilic  d'iiUtirèl. 

On  discute  d'abord  raroendemcnt  de  M.  Lvnbav. 

'^^^  M.  LimcAU  déclare  qu'il  a  fait  partie  de  la  minorité  de  la  commission,  et  qu'il  vient  exposer  les 
moiib       dissentteieiil  qui  porte  principaleatM  Mf  te  ctarili  Ae  fv  de  Mi  à  Orléans.  II  se  ptall 
ifÊt  V*.  te  rqiportear,  dans  mm  taqnrdaUlé,  a  reMta  Joitioe  k  te  nrinoriiéde  te  con- 

«l'ofi ,  en  déclarant  que  tout  le  monde,  dans  le  sein  de  la  commission ,  avait  été  d'accord  sur  la 
d'avoir  des  rhemiiis  de  fer,  aussi  bien  que  sur  les  avaniapes  do  IVx(''raiion  de  ces  chemins 
rincliistrie  particulière.  C'est  à  tort,  effectivement,  qu'on  a  accusé  la  miiioriii'  do  la  commission 
de  scuiinicus  kostiles  aux  chemins  de  fer.  et  surtout  à  Tindustiie  privée  :  elle  a  seulement  pensé  que 
tes  projets  sonate  k  ta  (^aidbe  BecoMtftwdem  pM  cette  todustrie  ser  ses  TéritaUes  bases.  Confor- 
-#ime«t  an  priadpes  qai  eat  dté  drUDeaiaeiiMMéi  dans  le  rapport,  elte  a  été  d'avta  que  rindaslrie 
«wrait  agir  h  ses  risques  et  périls,  qu'elle  avait  surtout  besoin  d'une  grande  latitude,  et  qu'il  impor- 
nt  de  la  constituer  5  des  ronditior)s  ô^mIcs;  qu'il  fallait  par  conséquent  adopter  un  mode  de  con- 
applicablc  à  toutes  les  compaguies. 

teposMoB  des  difenes  compagnies  de  ckeatei  de  ler  :  H  peae  en  teit  qae  te 
sont  eactesifeawm  préooenpées  de  apécetadoos  m  tas  capitam;  eles  oat 
assé  les  souscriptions  particulières  et  ont  gardé  par  devers  elles  la  presque  totalité  des  actions  : 
espéraient  réaliser  des  primes  («normes,  l/orateur  ne  conteste  pas  le  droit  qu'elles  avaient  (l'apir 
ainsi  :  elles  ont  voulu  jouer  sajis  mettre  au  jeu  ;  il  fallait  que  ce  fût  à  leurs  ris<jues  et  p^-rils.  I,e  jour 
iMi  la  baiâ!»e  des  actions  a  déconcerté  leurs  calculs ,  elles  s'en  sont  prises  au  système  des  pentes ,  des 
aliiBiqa*iucahter  des  cbari^qaldialt  poorttBt  Uen  taBOceat  deceqolae  paanhkh 
Ob  a  réoiateécahwiMMi  contre  teaChaariireieteoatrete  OeareraeieiittCnhiaccii- 
iTavoir  imposé  aux  compagnies  des  cnndiiion»  trop  rigoureuses.  L'orateur  pense  que  le  Gouver- 
t  et  les  Chambres  (Vhapi)ein  à  reiie  respnnsabilitf^.  Dans  leur  espoir  de  voir  aOluer  les  capi- 
,  les  compagnies  ont  été  au  devant  de  toutes  les  conditions  dont  elles  se  lignent  maintenant 

fiam  d*anwrtaaM  ;  elea  bM  Mt  dlol^eeiteB  al  iv  te  caUer  des  diarges .  al  lar  te  Ivlf^ 
aèBMdes  peaNaeidcacoarbcs:  teptapart  nlmteM  ai  dhates.  ai  tracé  :  eflee  ^soatrap- 
anx  premières  évaluations  du  Gouvernement  Elles  ont  annrdéloasles  cmbranchemens  qui  leur 
é  dcmand«''S.  C'est  donc  à  tort  qu'elles  imputent  au  Gouvernement  et  aii\  Chambres  la  situation 
dont  elles  so  plaignent.  Le  cons<'il  d'I'^lat  avait  oxigi'  que  les  soumissionnaires  do  chaque  action  fussent 
iljtes  pour  la  totalité  de  l'action  ;  mais  les  compagnies  avaient  ii  leur  tète  des  hommes  dont 
inaie  poar  que  te  GeaierwMi  psasit  ea>ek  te  dédstoa  da  BoawtdfÉK 
faraalle  sérieuse. 

Convaioaie  qu'elle  trouverait  facilement  le  placement  de  ses  actions  avec  prime,  la  compagnie 
Orléans  écarta  les  capitaux  iwrticuliers  :  ses  fondateurs  se  disiribucrenl  entre  eux  ti  ente  huit  mil- 
iKins  d'aclioiis.  <:e  ne  fut  qu'après  la  baisse  de  ces  valeurs  que  l'on  courut  après  les  souscripteurs; 
«1»  û  a'éuÀt  plus  temps,  on  ae  pal  en  troaver,  et  ta  presque  totalité  des  adfons  cet  restée  ans 
niils  de  diMW  ^ 
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L*onlMr  |»crtlite<lii»  rofMoii (friV a  exprimée FlMiiée dcnare mhwmn  qii ftatacUta 
mKfÊ^  do  l'€lil|tti«i  par  cMe  ctMtrtclée  d'aller  faaifti^  Orléena.  n  ceMUère  ccne  déeUn 
comme  une  prime  Tunestc  accordée  à  la  non-exécuUoD  des  travaux.  Quant  à  lui ,  il  aurait  volomim 
comcntiii  ati('-tifi!M'  rfMi'litidiis  du  (i\\\m-  des  rharçr(>s  ainsi  que  les  tarift;  nwia  fl  o'aviatpolil 
voulu  que  les  compagnies  lui>âeul  déliées  de  leurtî  principales  ohli^tions. 

Dans  l'état  où  les  choses  sont  aujoui  d'liui,  il  regarderait  comnic  une  grande  faute  des  encourage- 
nens  qoi  ne  leraieiK  qo'uiie  prime  accordée  an  spéculalean  de  rapiiaax.  On  a,  dons  des  écrik 
renmrqnables,  sortoat  iH^coâiBé  la  Kaniitie  da  nininHim  diniérét  m»  oser  uratefoblademHdcr 
pmir  un  capital  illimiti^  ;  mais  la  rnmmîssion  n  Imaffinc^  nn  rnmbmaison  qui  attrait  presque  ton'!  'es 
incoiivérTif>ns  de  IMIiieii  oinn  nu-tue.  Elle  propose  hi  *;araj)tie  d'iiitcrél  suf  un  ra])ital  de  'lO  tiiillinns, 
en  réservant  à  la  cuuipagiiio  la  faculté  de  iaire  des  emprunts  privilégiés  dont  on  ne  déicmiinc  pas  le 
IMB.  LVmteo'  eiSIève  contre  ee  sjMme  Mcoangement,  et  n  s'applandlidraToir  poor  aaifliain  fc 
Gonreniement  laf*méow.  qui  a  faînndé  dane  ton  eipoeé  de  modb  nne  oondamnallon  peo  éqohnMiK 
contre  ce  système;  il  y  est  (fit  qne  sf  Ton  adopic  la  frarantle  pour  un  rlieniîn ,  il  sera  difficile  de  ne 
pas  l'appliquer  à  loos  les  autres  :  on  ajoute  ([u'a\ec  la  garanfic  d'ititérèi .  totifes  les  entreprises  pcn- 
veot  être  abordées,  les  mauvaises  comme  les  bonnes ,  et  qu'il  n'esi  point  sage  d'ouvrir  ainsi  à Tcsprit 
de  spéculation  une  cai  rièrc  mdélinie  :  la  commission  prétend  à  la  vérité  n'avoir  accordé  la  garwiie 
dinlérit  à  la  conipeff  nie  d*OriéaBe  parce  qne  c'eat  ine  iMnne  aMre  î 
de  n'en  point  avoir;  clest  préci^éInont  ce  que  Feraienr  M  rtpnHtert  le  plus;  et  il  s'étonne  sorton 
de  voir  qac  les  encouragemens  de  l'État  soient  prodigués  avec  une  sorte  th»  prédilection  à  celles 
eoini)agnie8  qui  ont  montré  le  moins  de  Ildéliié  dans  Texécution  de  leurs  cngagemen?!.  On  accorde  li; 
moiitô  qu'on  peut  à  la  compagnie  d  Andrciùeux  à  Houune  et  à  celle  de  StrasiMiurg  ;  c'et»t-ii-dii  e  préd- 
lémeni  il  eeUea  qni  méfiiett  le  ptai  le  coDcoori  dn  Coimnement  <KHHtt  à  la  cem^ 
eVo  a  dicté  ace  conditioBn,  on  leaanUt  t  Mprddaémenteetie  position  qne  reraienr  ne  peataeeqir 
pour  rfitat ,  surtout  lorsqu'elle  doit  avoir  de  si  graves  conséquences. 

lin  autre  intérêt  le  préoccupe;  c'est  celui  de  la  morale.  Le  jour  où  Ton  aura  posé  ces  ccimiitit-:;? 
inégales  pour  les  compagnies ,  on  déplorable  encouragement  «uni  été  donné  à  l'esprit  de  spt^ukûM 
et  dtotrigue.  La  prcotière  dniie  qne  fera  une  compagnie .  sera  ditflirer  dana  aon  coiseil ,  nou  pas 
dcB  hommes  qne  reeommandelaipéciililé  de  lenra  connalsswce s ,  mals'dea  hommes  haOnens.  capi- 
bles  de  forcer  lei  portes  des  bnreanx  et  d*eieroer  nne  sorte  de  contrainte  sur  l'administration.  Le 
Gouvernement  sera  ptaci;  alors  en  présence  d'eslgeoees  lettea  qu'il  lui  sera  difidle  de  rtsiMer  à  la 
COalisation  do  tous  les  intérêts  privés. 

Le  mode  de  concours  que  l'orateur  appelle  de  tous  ses  vœuiL ,  parce  qu'il  &ei  <iil  applicable  à  ItNUt 
est  le  prêt  pur  et  simple.  La  commission  reconnaît  qa*en  principe  e*est  te  meUenr  oiode  d'eacsan* 
gemeol.  Anx  États^Jnia,  le  prêt  concourt  avec  la  prise  d'nedons  li  conditions  égales.  En  Angleton, 
le  prêt  est  exclusivement  appliqué,  et  cbcz  nous-mêmes  les  compagnies  sérieuses  ne  demandent  pa< 
anti  e  ciiose.  On  «^hjef  t*'  que  la  compagnie  d'Orléans  n'accepte  pas  le  \wri .  vi  que  dès  lors  la  pic- 
mière ,  la  plus  luipui  uuile  de  nos  lignes  ne  scrsi  pas  exécutée.  L'oratem  ne  cuinpi-endratl  pasqa'après 
imdes  Isa  modUcatioM  Avorabtes  introduites  dans  le  cahier  des  charges»  et  qu'avec  la  laiitr  d^m 
prêt  de  17  symons,  celle  compsgnie,  sielle  estaériense.  ne  trowltpsa  leacapiiatt  dsnielet 
liesoin.  11  se  peut ,  à  la  vérité,  qu'elle  n*ait  en  en  vue  que  le  placement  de  ses  actions  avec  prime; 
mais  c'est  précisément  pour  cela  que  l'orateur  lui  refuse  le  mode  de  concours*  qu'on  vent  ht  arror- 
der.  Que  résuliera-i-il  au  surplus  de  ce  refus?  c'est  qu'au  1*'  janvier  18U  le  (lonvernemeul  pourra 
présenter  aux  Cbaudires  un  projet  de  loi ,  et  alors  do  deiu  dioscs  l'une ,  ou  des  couipt^uies  sérieuies 
aepréscntemnt  et  on  iraltara  avec  elles,  on  ilndnalrie  privée  seuil  Irappée  dImpÉhisnw  pam-  fetf- 
cation  de  csrtaina grande  travnn.  eil*£tat  se  chaînera  de  Pciécntien  tfime  Bffieqni  renne «mes- 
liellenMnt  dans  la  catégorie  de  celles  qni  semhlsnt  lui  être  neinrellement  déiolnen. 

M.  DcQUAiLL.  L  amendement  équivaudrait  au  rejet  de  la  loi,  par  cela  seul  qu'il  culraliicnltl^* 
Joumement  des  travnnt  Jusqu'à  rannée  prochaine.  Le  genre  dMnanoeque  l*ton  ofre  mtm- 
pagniea  ne  serait  pas  aeceflépar  k  eempagnie  d*OriéaBe.  H  ae  hd  snOrali  pas  pavréosas^ras 

delà  des  limites  posées  par  la  loi  de  1839.  Cet  ajournement  aurait  les  plus  ^cheuses  conséquences. 
Voilà  unqi  long  temps  que  l'on  discute  sur  les  chemins  do  fer,  JLca  antres  nattons  les  eiécoteot,  e» 
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^  tm»  m  ca  inrle  ioi4<)«v8  Mot  «a  vnbr  Jnnais.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  al  la  compagnie  d'Orléans 
^waTafM Mitt  le  scewr» qtc te G^avcrncwwrt deawde pow die.  n m i^t  {Ma 4e  itfoirai 

^  veut  awirni  «heDun  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Uoralcar  se  propose  de  discuter  la  paraiiiio  d'iritc^irt.  Il  v  :i  quelques  années,  rc  système  l'avait 
~^onl  frappé  par  l<*s  inrnuvénlpiis  qu'il  pouvait  offrir  ;  mais  les  circonstances  n'étaient  point  les 
,  et  TortUenr  supposait  à  l'industrie  privée  une  pimsance  qu'elle  n'a  pas  montrée. 
OaoAileclftlceiippoftidel'âtttavecleBoouipagniea»  etrm  dit  ^  la  gartalie  Mt  intaneiiir 
lai  dawlci  aMmte  «oM^PDln:      en  pemrali  iMler  desconlllis  lIckevK,  4e§  enlMnras 
1  r/«s  entraves  pour  rindttttrie.  A  quoi  cela  tient-il  ?  A  ce  que  Tindustrie  n*a  pas  asset  4e  iarce  pour 
i  arrbrr  «rulc.  File  a  hcsnin  du  roiirntirs  do  l'I^tat.  I.a  condition  de  ce  concours  est  un  contrôle 
I;  resÂaire.  Un  prétend  qu'avec  la  garuntie  d'intérêt  les  cf^nipa^nirs  n'auraient  plus  destimolant;  que 
^ploMaiiett  aéra  Me  sans  iateUigcnce.  L'oraleer  »e  pcni>e  pat»  que,  poor  cooiaire  une  affiatire  avec 
H»,  aaoiiBéceaniK  d^tywrwiendaeàCTiiirihre*  Papeataeller  agcibmdaae^ 
japper  an  discrédit ,  et  pour  améliorar  le  phM  poaÉlile  leur  position  et  leur  avenir. 

Il  n<^  redoute  pas  davantage  la  cnnctirrcnrc  dont  on  menace  lo  crédit  de  l'Eiat.  Cotte  cftnrnrrcncc 
«muJivr.iit ,  non  de  la  garantie  (riiiii  ici ,  mais  de  rcxf^nilioii  des  travativ ,  tt  l'orateur  ne  voit  pas  que 
édiit  de  rttai  se  soit  ressenti,  en         d^  secours  qui ,  à  celte  époque ,  ont  été  accordes  aux 


On  dit  qae  Jea  cliaifB»  iayiift^Mea  peetent  peser  tariHiahvilteial  TNir;liea'lvlt< 

da  présent ,  car  la  garande  ne  se  réalisera  que  le  jour  où  les  chemins  de  fer  seront  terminés  : 

W*j*v  fi»»n  ponrrah  paraih  e  si  rieuM*  s'il  s'agissait  de  sommes  tr6s  imporlantes:  nuiis  il  est  éviflenf  qne 
-s  riicmiiis  du  fer  duuncroot  quelques  produits,  et  qu'on  ne  pourra  invoquer  la  garantie  que  pour 
^  soBwes  ti^s  faibles. 

■pu  otjpctc  ewsore  ^  la  garantie  acoardée  k  «ne  ceHpagnIe  ne  poonra  ètee  letaée  k  eneme 
P».  LVbJectil»,  é  elle  ^t  fondée,  serait  la  même  contre  le  prêt  et  cenim-teos  les  systèmes 
rfnconr^ementpossi!)!*";:  fiiais  ruiii-ii  admettre  que  les  Chambres  et  leGouvememeni  1  >iv(  ut  abdi- 
«r»  ni  matière  de  ira\aux  pidjlics,  tout  »li>ceriiement?  Un  goti¥erm»meiJt  qui  procéderait  de  cette 
Btuère  iuauquerait  d'iuteiiigeiice ,  et  serait  iiu  apuljle  de  remplir  n  uiisision. 

Mène  r^^enae  deit  éire  flitte  à  ceux  qui  prélenieitt  ({oe  fon  déGeamgera  les  eooipaenica 
i^àpaDaaeenrieMelagwaaiiedlniérAt.  Denaea  eyaièBM.  fi  Mtak  renonoer  à  tavte  eipèee 

J  iWDnrn«reiiiens.  L'orateur  se  croit  autorisé  à  conclure  qtio  toutes  les  ottjcctions  dirigées  centre  la 

Eaiitie  ifmtén^t  ne  sonf  qnf  spérieuses  et  ne  résistent  |)as  à  un  examen  approfondi, 
exposant  cnsiute     avamagci»  du  mode  proposé  par  la  comiuii>.sjoa ,  l'orateur  fait  observer  qu'avec 
amie  âlatfrét,  on  n'acconie  ke  eoceorageaena  de rEtat  que  poar  deaeniMpriR»  lerariaéea, 
'       i|a%«ee  le  pii0i«  al  remreprtaene  ae  lennine  pas,  hasaoiflces  de  TBiat peavent  éira  perdna. 
jTitj  (éi'  qœdans  Icsysième  de  la  garantie  ,10  80600»  de  TËtat  est  racenre  HT  le  facaoln  réel,  tandis 
•^'avec  io  prêt  on  njîit  lonjonrs  xm  peu  au  hasard.  Il  représente  qu'en  Franre  les  capitaux  sont  très 
ftwvii<}aii>,  niais  (pie  ce  (pii  leur  niaïupie  c'est  la  (onliaiice.  Or,  quand  il  2>'agil  d'une  entreprise  de 
iliuiutiî  utilité  publique;  quand  on  peut  provoquer  le  développement  de  ces  nouveaux  moyens  lic 
nfunnnicalien  dont  les  réaollMs  sont  localoriables ,  n*eM'll  pas  sage ,  équitable ,  de  netlre,  non  pas 
I»  çbaMcn  de  prafit,  smJs  les  ehantes  de  nilne  an  ceople  de  Ite  ?  fla^ 
*'mcj>risrs  fussent  exécutées  au  prix  de  la  ruine  des  particuliers.  EnOn ,  la  garantie  d'intérêt  est  en 
me  temps  le  moyen  le  plus  énergique  et  le  phis  elTirare.  Il  serait  facile  d'aviser  à  d'auire«;  nif)\  eus 
yucc;  mais  ils  seraient  impnissans.  Avec  le  prêt,  les  chemins  ne  se  feraient  pas.  Daus  l'état 
jise  troQvc  l'esprit  d'association,  il  faut  donner  un  secours  proportionné  è  la  grandeur  dn  mal.  En 
i|ne  te  pttac^  soit  appHqné  dina  des  properlions  assea  graiid«8p  qneMes  aeiwi  les  cen- 
?Qm  Vtm  flMse ,  r^r  cseniple,  ponr  600  millions  de  diemins  de  fer,  il  est  impossible  d'ad- 
qo'en  moyenne  les  chemins  rapportent  moins  de  2  ponr  100.  De  sorte  que  l'Étal  seraii  ohlici^ 
fournir  chaque  année  nt:r  >;(  mme  de  tlix  millions,  et  qu'au  prix  de  ce  sacrifice  renonvelé  seule- 
pendant  quelque»  anuics  on  aurait  fait  exécuter  pour  àOO  millions  de  u  uvaux  de  chemins  de 
JL  i^etm-re  donc  là  «iiésiilii  déphNralrie  poar  MsUMBces,  et  crairalt'en  iveir  trop  payé  de  al 
fihtatéMM»      FMKriié  ddegiandenr  pow. revenir  èn  pKfs?  Dana  son  désir;  de  leirk 
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M.  LiniM  dit  qpe  l'arginaitaliQtt  gi  lucide  du  préopîuant  n'a  pas  dissipé  ses  dMtai;  H  pmÉI^ 

craindre  que  le  directeur  d'nne  cnnipafîiiiL'  qui  aura  ohitMiu  la  garaiiiic  d*iui(?rt''t ,  ne  rommence  pa 
établir  à  son  proiit  une  (josilion  a',  nnf^tr*'"sc  en  s'adjujjeant  de  larges  rélrU)ufinn'5  pt  cfi  cri-aiitaulM 
de  lui  un  dii>pcudieu\  éiai-oiitjur.  11  arriverait  ainsi  à  ce  résultat  que  les  dépenses  i^Hiiso'mitift 
recette»,  et  U  édappwifc  è  tcwte  mpaubilhé  mmn  let  ■cttcMifce»,  m  m  njimAmhffni 
dont  ils  jMdsML  Djra-t^MqMle  GwfenMMeMa'koeoidcnpoiBi  dBMflOinaMctM^ 
quelle  sera  l'autorité  de  ce  coDtrùle?  Aura-t-il  un  veto  sur  les  opi'ralloMadiiiiiiistraiiTcs?  Powt»4h 
réduire  les  ap|K>inlcmens?  Poiirrn-f  i!  motfre  f»l>sia<  U'  aux  potMle-viit  iuix»pie!s  domieraient  Ik'i  > 
marcbés  onéreux  ?  11  >  a  là  une  nource  de  détH^rdi  e  et  d'abus  de  toute  nature  ;  roraieur  vowlrailf 
Vqu  dissipât  ses  doutes. 
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H.  Tuns,  fitiêtémÊt  én  mnmU*  ne  pntangmit  pis  cent  dtsevrisB,  si  le  |iilu|ilrti 
|is  adressé  en  d  pen  de  paroles  et  en  leimes  il  diln  me  ot^tàoû  q0  a  prtocniK  bnaJ 

d'esprits. 

M.  le  ministre  dit  qu'il  a  toujours  été  partisan  de  l'eiécutiou  des  diemins  de  fer  par  \'iiâ;l 
croit  qu'un  État  qui  aurait  le  courage  d'entreprendre  ces  grands  travaux  avec  ingénieurs,  Ma 
ineoapaniileiMni  Briea  plaeé  4|ae  les  fwspagaife;  nuis  il  y  a  ooalre  raéenHon  râd^ 
oldectiott  iofincUile,  c'est  qu'il  iapoirihle ,  anjonfdTmi  qne  les  iraroux  les  plus  essentiels  ne  « 
pas  achevés,  que  surtout  les  travaux  militaires  ne  sont  pas  commeiiri-^ ,  f!c  yprni-  denanitf  ik 
Chiuiibre  5  on  600  millions  pour  d'autres  travaux  ;  on  créerait  aloi's  un  (It  licit.  1/iuipuissaiiceikiliS 
vicul  Uc  la  terreur  que  la  Cliambre  éprouvei  uil  tii  ou  ileuiaudail  b  uu  HOO  uiiiliuuâ  pour  les 
de  far.  SI  00  Tient  deannder  80  <»  100  Billions  ponr  une ,  Bilta 
réponse  pour  reltuer  la  eooitctieii  des  antres  directions,  n  n*r  a  donc  qne  les  <e«p^ 
per  la  garantie  dlntérét,  qni  puissent  exécuter.  Si  les  compa^ies  demandaient  des  profits  ni^^ 
on  am^t  raison  de  les  leur  refuser  ;  mais  U-s  rompagnii-s,  par  la  garantie  d'inti^n-t.  nedemiïi* 
qu'un  Binimam  4'iBtérét,  c'est-a-Uire  la  ceruuiue  que  tous  les  pères  de  iaiaiUe  qui  vooiinwtias 
leur  écOMSdes,  M  aérant  pas  minéi. 

Qnand  riadnsirie  M«sse  à  b  CIh»Im«  ponr  aroir  la  certiinda  de  n*lto«  pas 
demande  la  plus  l^ittbna,  la  moins  contestable. 

On  a  <lit  (te  ("Liire  un  prêta  intérêt;  sans  doute,  il  faut  le  faire  s'il  se  trouve  «ne  rontpamiel 
la(jiii  lie  ou  puisse  taire  accepter  mt  prêt  ou  une  prise  (i'aciious  ;  mais  quclh's  sont  les  com{»a:iiiesin 
accepteront  le  prêt  ou  la  prise  d'actions?  Ce  sont  les  couipagnies  déjà  ramprouiioes  par  lest»» 
déjà  eiéootCs ,  qA  neponrroatpes  se  retirer.  IMs  les  eooipagtties  noa?ellea,  aériensai,  cdhiril| 
qadies  on  dœirôde  de  grands  travaux ,  ne  voudronl  pas  les  coMiencer*  | 

M.  le  président  do  conseil  sait  bien  qu'il  y  a  beaucoup  d'intérêts  locaux  méconteos,  tnM 
ron!  manvîii';  tous  !•'>;  sv«;t»'m*>s  fcn'lmir  l\  fiiire  faire  qucliino  cb»se.  En  1837,  à  une  époque  .^É 
Gouverncuicui  voulait  rcxccuUoii  par  k&  coiu|Kiguies ,  beaucoup  de  personnes  voidaiettt  que  ieiU 
tioiifât  faite  par  l'Etat 

En  18S8,  rsiat  propeaa  d^etfreprendre  les  chendns  de  ftr.  Alors  grande  Imar  psarto 
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Que  propose  le  Gomernement  on  \H!iù?  Il  demande  qu'on  fasse  quelque  chose,  sansfjtwl 
session  scia ,  pour  la  ciiiquièinc  fuis,  stérile.  Ce  serait  un  scandaie  pour  le       et  poir 
iusiiiuiions. 

On  dit  qoe  ce  mode  a  de  très  grands  inoonvéniens.  Asnréaientil  n'y  a  qu'on  nadefaiitei 
ancuD,  celai  où  l'indoslrie  ferait  tooie  seule,  sans  le  secoars  de  petsonne,  aansreesBt 

législatif;  si  rindusirio  était  assez  puissante ,  ce  mode  ne  soulèverait  aucune  objection,  llais.qw* 
l'Etat  est  obligé  de  venir  au  secours  des  compajnit's.  \(.  |p  ministre  dt-iie  de  trouver  un  ui<^t^ 
ne  soit  soum'ts  aiu  objections  présentées  par  le  pi  cupiuaiu.  Il  (aut  qu'on  iiiiei-vjeBaedaasi»iii<^ 
des  compaguies.  ^ 


ftWI 
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Eioeplé  U  ooaipagnie  d*Andreslenx  à  Roanne ,  qni  M  pent  pas  racnler  et  qni  neespMa  MMJ 

condittMe  qu'on  lui  fera,  on  n'a  pas  iroifé  une  compagnie  qui  accepte  le  prêt,  à  condilioa 

PEt^t  prélèvera  l'intérêt  avant  que  l*";  travaux  soient  exécutés.  0»<^lle  estdonrlaconséfpicnfeduftrtl: 
Ccai  qu'il  faut  interveidr  dans  l'aduiiuistraiioD  de  la  compagnie  pour  s'assurer  qu'elle  est  iscs  àMigi^ 
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l^s^^eUe  diiqu'eUe  ne  pe«t  pas  payer  rintércH,  il  faui  que  l'Ltai  s  aiisurc  qu  eit  cûei  elle  ne  le 


•t  Pmt  la  prise  d*aciioM  •  B  Uni  encore  m  coDtrOleor.  On  nlMcordenA  poar  IM  qo^prèi  qne  les 
"antros  actionnaires  aaront  (oncbé  ce  dividende.  11  Taat  donr  un  ronirAleor  peir  eiMUlnei  le  lNi4|et 

rla  conp^nie,  pour  vérifier  si  elle  ne  s'adjuge  par  5,  6,  S  pour  100. 
Dans  tous  les  systèmes ,  la  surveillance  du  Gouvernement,  son  iiiiervenlion ,  sout  iiidispeiuÉMeSi 
tlisfeaiâiMc  pssiiire  que  la  ganaUs  diMérIl  est  particnHèresMit  délie  ée  cet  taceaiMeiit.ctr 
>j!lif wwfciliiM  iwniiil  ètessfcs  ejsHMs  de  coacoew  eeeertésw  Ouii|Hiriei. 
<^  Qmm  m  do— eie  piMg  rmt,  M  iTy  a  pm     liés  pende  diKieBee  pm  h  dip— e  inuttr» 
parc  un  système  et  un  antre. 

.  Qu'on  suppose  un  mivrage,  un  cheniin  de  fer  qui  devra  coûter  60  uilUoiis.  Que  l'Etat  prenne  des 
^■4aions  on  qu'il  fasse  un  prêt  aux  condiiions  auxquelles  ce  système  avait  été  présenté,  ou  bien  qu'il 
^  pieiiehmwnÉe  dflMfcit,  cTestis^lenw  >  peu  prèele  eiène clwee. Lee  BBWUprtu  ent  le^eiie 
INneadé  le  dendis  œpileni.  On'on  suppose  donc  que  l'Etat  donne  fc  «m  compagnio  SO  mlUhns 
'|ms  Torme  d'actions  en  de  iM*èt,  à  condition  totijoni-s  qu'il  ne  prélHora  dlnit^rôt  qu'après  que  la 
l^^npagnic  aura  prélevé  6  pour  100  ;  il  donne  20  mi!li(»tis  d'uu  coup ,  et  comme  les  capitaux  fiépensés 
représentent  un  intérêt,  comme  TEtatsera  obligé  de  les  prendre  ou  sur  l'aoïortissement  ou  sur  la 
Ijjace      rempnmt,  B  ne  iMtt  JenMis  censidércr,  dsas le  capital  dépensé  par  rstal,  qie  ilMfrdt 
^  àajnmM  m  penwdt  ■■ireilir  ii  4  pn»  iOft  i  Ust^ee  te  cendldon  de  t  penr  id»  éhaÊOKfÊ^ 
•ÉHaal ,  ceto  Mt  5  :  on  denne  10  ndHiens ,  c'est  un  million  par  an. 
*  Si  on  accorde  an  contraire  la  garantie  d'intérct,  c'est  2,.'i00,000  fr.,  r  est-à  dire  la  possibilité  de 
lyer  non  pas  2/400,000,  car  il  faudrait  (]ue  les  cbemios  de  fer  ne  valussent  rien  du  tout,  mais  la 
de  payer  jnne  portion,  1/4  1/5  de  2,400,000  fr. 
i  eniwieBMBs  d»  dsn  cOtfs.  U  prise  dVilens»  en  le  pNt,  nn 
fne  Tentreprise  ait  réussi;  dans  l'autre  cas,  la  garantie dlotérét,  c'est  la] 
ncr  ose  partie  de  2,^00,000  fi*.;  et  on  n'arriverait  Jamais  à  donner  ta  tOlattlé  de  OItlei 
|1  faudrait  que  les  dicMiiiis  do  fer  ne  produisissent  rien  du  tout. 

Voici  ce  qui  se  passerait  si  ce  prétendu  enU'alnemcnt  avait  lieu  :  eu  supposant  qu'on  arrivât  à  faire 
de  Ikrpor  ce  procédé,  on  penien  Mrs  ponr  t,0O9  ■flBonssns  donie;  nab  stec 
deiiOaBBeni  en  fenh  lesOgnes  des gnndes dbrcdlons  les  pins InporteMis,  ponr 
France  conserve  en  Enrope  le  rang  qui  lui  convient  ;  celles  qui ,.  en  traversant  la  France  dans 
iprincipelee,  ebomirsleot  à  ses  prindptn  points  syiitaires,  Lille,  Strasboais  et 

foa. 
A  4  pour  lOd.  ceUe  SOMW  de  fidO  isUllons  ferait  20  nilttons  par  an.  Eb  bien  !  peut-on  supposer 
al  wm  line  neidnsrft  pes,  tomes  les  Hgnes,  en  France,  serrfeni  égaienientnaflkenrensesPPIns 
étendra  le  système,  pins  on  aura  de  cknnees,  et  pins  B  y  ura  de  certindie  de  ne  pas  éireoliflgé 

plus  de  2,  3  et  U  pour  100. 
Qu'on  suppose,  ce  qui  n'est  arrivé  dans  aucun  pays ,  que  les  chemins  de  fer  ne  donnassent  que  2 
100,  on  aurait  une  dépense  de  10  millions  par  au,  pour  que  la  France  piU  kire  des»  cbeoùns 
fsr  dans  Iss  directions  principales. 

Bi  sysltnie  esl-B  beaniBonp  plus  alarmant  qoc  cehd  qnl  consteerait  è  dnaner  MO  aBBens  ponr 

les  cbemlns  de  fer  ne  fissent  ? 
M.      ministre  aimerait  mieux  que  les  chemins  de  for  fussent  exécutés  par  l'Etal;  mais  il  regarde 
romnir  impossible  d'obtenir  des  ChamI'res  ,  avant  d'avoir  commencé  des  travaux  aussi  élémentaires, 
patriotiques  qnc  les  u-avaux  militaires,  une  somme  de  ôUO  millioos;  et  il  déclare  qu'alors  le 
de  teimBtied1niirêtest,detonicsles  éfcnmaBiiB,  tensiae  cftnjanie,  laplusafinl»• 
,  et  esfle  qne  deifent  le  Boins  redoaier  les  bownes  qnt  veulent  qn*on  Cnss  qndqwcteee. 
franchement,  si  tous  ces  arguniens,  si  toutes  ces  objections,  ces  amendcmeosqo'on 
pr'>po<:e  ont  pour  but  de  ne  rien  faire,  on  a  raison;  mais  si  on  veut  faire  qnelqw  dose,  U  ibat 
pter  un  système ,  le  plus  efficace ,  celui  que  le  Gouvernement  propose. 

U.  le  Ministre ,  en  terminant,  dit  que  l'bonneor  d'un  grand  pays  n'est  pas  la  même  chose  qnc 
_      4<telidMdaL%aanenrd*nnlndlvid«  pentqndineMs  se  irevfer  opposé  Ik  son  iniint, 
éÊmÊÊÊtieÊtÊtt  mtk  B  bat  Co^ionrs  qnr  llHMHnnr  prlraBIc.  Mals  ponr  nn  pejs,  l*ten- 
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neor,  c*eM  nn  graMi  inlérAt;  et  qnrad  m  ptgrf  «t  pta  atucé  qa'iui  ulre  cadiiltaMlai,  iliMipe 
damiiagie  !«•  regards  do  noMle;  et  ittirint  les  nfink  dn  monde ,  U  mire  les  airirii  «l  In 
Toyigeors. 

r,a  Relpiqup  a  ctf^ruté ,  p.m-  !a  de  l'Etat ,  les  chemins  lî"  f<'r.  par  suite  d'one  impulsion  irès 
licureu!>c  qui ,  inaibcureui>eD)eui ,  ne  a'eal  pas  reucootréc  m  irauce,  à  cause  de  cirooosiancei 
particulières. 

Oa  était  m  gMcite  avec  la  HoUaKle,  et  ûê  Moini  «•  étttt  itee  la  BflUaade  diM  m  «méfi- 

voque,  qui  faisait  craindre  la  gnorre;  on  cralBnataqM  t^Eaeaitt  ne  fût  fermé  ;  il  y  eut  un  crt  géaénL 
On  dit,  en  Belfîiquf'  ;  PEsmut  ne  nous  appartient  pas,  il  appartient  à  la  Hollande,  il  p^oî  {«ire  fcrnié; 
neutralisons  i'Esraui ,  faisons  do*^  rhr  mins  de  fer!  C'ei^t  sous  1  empire  de  cette  idée  qu'on  vota  3\cc 
acclamation  en  Belgique  les  cLoiuius  de  fier  !  On  obéit  »  uu  pr^ijugé.  Quel  en  a  été  le  résultat?  lue 
tameose  prospérité  dana  ce  pays.  Hab  let  iMtats  qu'oa  a  oiNeni  m  Belgique  ne  aant  paiMii' 
rnni  dM  an  cheadBtde  lier,  nala  «more  à  «a  MomaaMat  laMMnae»  Let  voyageava  «mai  «a 
Belgique ,  arrivent  à  Ostende  ;  en  quelques  heures  ils  MMt  liansportés  &  Liège ,  et  de  là ,  en  lrèa|0i 
de  temps,  à  Cologne ,  où  ils  remontent  le  Uhin.  II  y  a  aujouitl'hui  un  îmnipnsp  mouvcmnnt  de  mar- 
chandises et  de  voyageurs  par  OMeade ,  Cologne  et  le  Hhio ,  depuis  que  la  Belgique  a  fait  la  beHa 
créations  qu'on  y  adorire. 

H.  la  nlttiMraeatcoimtBraqaleo  France  on  peaiMHMaerk  pan  prèaieaa  le»  propte  qoi  pea* 
vent  ^\KcoMplir  daw  )m  cbeaioi  do  fér.  Le  grand  Iniértt  dVdtendre  n*eiMo  paa  anjounTUL 

Quant  anx  sysl6mrs  rninriors,  nn  les  a  tous  éprouvé!?,  tons  essayés,  tim^  prop^^^f"^.  Tons  ontrai- 
couti <^  nu  (le  (.Taiuls  ()6l)oiros  dans  l'exécution,  ou  les  refus  de  la  (  hn  i  lire.  M.  le  miaùlre  COiQin 
la  ciiaïubrc  d'eu  linir;  il  faut  enfin  aboutir  à  quelque  chose,  cette  auucc. 

Quant  aux  partisana  de  Undostile  privée ,  lia  dolfont  an  BMiaa  éomUer  la  voix  tf*an  Immfâ, 
qnoiqao  parUaan  de  FoxicnliQn  par  r£tat,  propose  ie  leni  moyon»  la  pina  Moral  doianat  erialée 
dire  aux  pères  de  famille  :  «  Nous  ne  vous  promettons  pas  de  grands  bénéfices  ;  mais  ce  que  nous  vois 
»  proBMttoBa,  c'est qoe  le  aiUiiaiani  d'intérêt.  Je  jnsie  revenu  de  voa  eaj^iu,  ne  sera  pas penhk  • 

M.  GAnsian-PAolyne  se dlsrisialo  pas  ladiftaillé  do  répondre  am oraieua  éindnwisqai  sou- 
tiennent une  opinion  contraire  à  la  sienne;  mais  il  lui  semble  que  plu^eurs  d'entre  eux  se  snnt  tiéji 
répondu  à  eux-m^mes.  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  d<s  k  ;)vairx  piil)nfs,  par  vim- 
pie,  oot  un  système ,  ^  ils  en  soutiennent  un  autre. Il  leur  reste  quelque:^  regrets  de  leur  trioa#e. 
Us  vontsut  reiéettllan  par  l*£tsl.  M.  le  président  da  conseil  a  dit  que  les  travanz  aersient  mkm.  ut- 
cniéa;  mais  il  recale  devant  la  crainte  de  demander  au  chandires  6  on  600  nilHona.  Lo  GoavsM* 
oicDt  Tient  combattre  la  prise  d'acUons,  qui  est  povtant  son  système;  U  Tavait  d'abord  deaiaodée 
pniir  Oi  lt^on^.  et  i!  !a  di'm.indo  encore  pour  Houen.  N'ot  i!  pas  étrange  que  l'on  vienne  combaitre 
cuuuno  luie  déplorable  ibose  ce  que  l'un  avait  |)i  iniitivciui  iit  proposé  pour  Orléans  et  pouri>ira$- 
bourg,  et  ce  qu'on  demande  encore  pour  la  couipagute  de  iluuoii? 

M.  TtîiFns,  prétitdcni  (in  ronseil,  interrompt  l'orateur ,  et  di>m;»ii(!f  n  n'pnndre  immiMiitcuipni 
quelques  mots.  It  n  a  pas  dii  qui'  la  prise  d'artinns  ffi?  d»''filnraS»l*'.  li  deniaude  seoltuu'ut  qu'on  fasse 
quelque  diose.  Il  demande  pour  chaque  compaguie  uu  luude  de  concours  qu'elle  poisse  accepter. 

M.  le  ndnbire  ne  prétend  pas  qnll  biDe  oMirft  ions  lea  déairs  des  oompagnlea;  mais  qnsniaa  s 
défendu  l'intértt  de  rfitat,  k  moins  de  no  paa  vouloir  de  cette  indastrie  privée ,  Il  faut  s'adresser  I 
ses  bc^nins  indispensables;  aatremeni  il  Audridl  qu'en  ne  voolani  pas  ks  oompapies,  fta  «oaMt 
rexéculiun  par  l'État. 

U  coi^ure  la  Chambre  de  se  rappekr  qu  après  avoir  repoussé  les  coaipagnies  qui  ont  besoio  do 
coneonrs  de  rÉtat,  eOe  reteerait  égidementtes5  ou  000  mlMona  nécessalrea  pour  b  conMm  pv 
rBtaL  n  prie  la  Chambre  de  n'être  pas  dope  do  ces  sophiamea,  et  d'accorder  «fœlqna  chose. 

M.  (i  An>ïFH-r  A(.rs.  Je  prouverai  combien  est  sophistique  l'argument  qu'on  emprunte  aux  irnpo»»* 
bilités  d'une  préieiidue  demande  de  500  milUous.  Mais,  avant  tout,  je  ne  peux  m'étonnor  assex  de 
rapprobnttondonnéepar  H.  le  préaideot  du  conseil  ani  paroleade  H.  Buchllcl,  hd  «MlréMaMsai 
converti  dans  la  qneslion.  qui  a  dit  (|u1i  lirilall  prendre  pour  l'Étal  toutes  las  chaaces  de  ruine;  la 
seule  repradacdon  d'Une  pareille  phrase  en  cet  la  rondamnadon ,  et  Je  me  demande  4  M*  te  fi^^ 


Digrtized  by  Google 


CI.\0  CUKMl.XS  HE  H;R.  —  KIX  L  SSION  DES  AIITICLES.  707 

fM^ui  Uu  conseil ,  qui  a  approuvé  de  pareilles  doctrines ,  a  oublié  que  le  Ti  ésoi  public  osi  la  luriiinL' 
ÉiHM  iw  fini  de  furiUe  de  France.  Si  donc  les  dieminsde  ferdevaieot  être  une  cause  de  ruine 
|a«te  Mior ,  n  MÉift «apécher  qiN»  IM  ft;  cv  ckaqw  Mb  qne  1^ 
i^oirjat  h  un  InpOt  noaveaa  po«r  les  contrilNiiblcs.  Mieax  «todrtit  denc  recourir  à  rezécution  par 
rtiat ,  que  Ton  croit  meilteiire,  parce  qa'Mors»  da  noins,  eo  oouraotlcs  cbances  de  perte,  il  aurait 
les  chances  de  hi'-iK'îfice. 

L'orateur  pense  que  les  compagnies  doivent  èlrc  préférées;  tuais  il  ue  veut  pas  qu'on  détourne  sur 
'MMltHtae  les  Atnces  nalheareiiBes.  n  est  d'tiUears  coaTalnea que  le  Jour  oUroDgaraotlra les 
^k^Wriet  dsioiiies  chances  de  perte,  elles  fereBtDial,  et  11  est  étrange  qm*eD  parie  de  naipoiafti- 

'w  de  coostitiier  des  compagnies  avec  le  système  du  prêt,  alors  qall  se  présente  pour  le  chemin  de 
4^  de  Rouen  une  companfiiie  qui  apporte  dii'hait  niilions  de  capitaux  sérieux,  et  qui  se  contente 
iTaa  emprunt  pur  et  siii)|)li>. 

LDUBS  le  cas  où  la  compagnie  d'Orléans  ferait  défaut,  s'agirait  il ,  comme  on  Ta  dit,  de  demander 
I  Chanriirce  MO  miUIoiM  pour  rexécailon  des  lignes  de  fer  P  EvUeunnent  nonjUnaiTaiMt,  aprta 
ipit,  qae  de  cette  ligne  qui  n'a  que  trente  Beucs  de  développenteat  l/onieur  r^nche  k  la  consnls- 
d*aTotr  cédé  à  toutes  tes  exigences  de  la  compa^ile ,  et  même  de  les  avoir  encouragées  en  Inl 
lai-sanl  le  clioix  des  moyens ,  et  en  roxhortnnt ,  pour  ainsi  dire ,  à  mettre  en  avant  ses  prétentions. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  doit  se  (toscr  en  face  des  intérêts  particuliers.  On  demande  la  garantie 

dtMéans ,  qu'on  prodame  la  meUlenre,  celle  par  ouiséquent  qui  en  n  le  nuriui 
7  que  ti^penéhi-t4m aux  autres  compegnies  qui  réduBerent la niêine concession? 
^  Aajourd'bui  certaines  compagnies  se  contentent  du  pr£t:  la  garantie  accordée  ft  la  coiepagnie  d*Or< 
Éans  les  rondra  désormais  plus  exigeante». 

l'orateur  ne  trouve  pas  que  l'on  ait  réfuté  les  objet  tiftn^  dir  ii^écs  contre  le  sysiomede  la  garantie 
ét.  Évidemment,  dans  ses  rapports  avec  les  compugiiics  i^u'il  aura  garanties,  l'État  sera  le  plus 
,  et  nés  tetÉPÉto  seront  constanmcnt  sacrtiés.  Lescon^agniesn^anrontplasdestimlant.  On 
Ira  les  frais  d'administration,  etll  n*y  aura  de  revenus  que  qunnd  on  voudra  quV  y  en  ait.  Le 
Wril  pour  le  crédit  de  l'État  n'est  pns  moins  évident:  les  actions  des  conipi^Uies  auront  la  solidité 
les  valeurs  de  l'Etat,  et  comme  elles  préaeotentrappât  de  iJêttéfices  élevés,  ellBS  seront  plus  reclicr- 
que  les  valeurs  de  l'iAat  même. 

d'engageant  dans  ce  sjrslinie,  on  n'aura  donc  ni  les  avantages  qu'offrent  les  cosipt^aies,  ni 
ViVin  tronmalt  dans  rexécniion  des  travaux  par  rBlat.  On  me  resprit  d^assodaiion ,  et  aprto 
Mt  un  on  deux  dhemins,  on  empêche  que  les  autres  se  fassent. 

-SV.  BEanvEu.  L'industrie  particulière  ne  peut  s'engager ,  si  on  ne  lui  accorde  sécurité  cl  encoura- 
vfiiHL  Or,Il  n'^ad'enconragcoMnt  eOcaoe,  k  ses  yeux,  que  la  garantie  diniérét.  Ce  n*est  pas  en 
■MBCèdes  sacrilces  sans  nnalNreque  rédanentnospnits,  nos  routes  et  nos  iMsoins  oiiiiiaires, 
fK  roQ  peut  deoMuder aux  Cliambres  500  mil'ionspour  l'exécution  des  chemins  de  fer  par  TF.tat.  Il 

pei  recourir  h  rindustrie  privée.  I.a  fortune  privée  est  considérable,  mais  elle  est  fractionnée,  et  les 
Cl^iiaux ,  sulKliviacs  ii  l'inliiii ,  sont  timides  et  inquiets  :  il  impone  de  leur  rendre  la  sécurité  cl  la  cou- 
iuDce  qu'Us  ont  peidues;  on  arrivera  ainsi  à  fonder  un  grand  crédit  industriel  appuyé  par  le  aédit 
Ayir,  Uni«èaieqnipr<acnielesnNillcurescèBdiiieBsestcelddalagan 
miMidiuis  plus  de  cenisnce,quiest  te  BWins  onéreux  pnurl^,  et  qui  assura  le 
Ppdes  travaux. 

L'orateur  pose  en  fait  que  l'exécution  par  l'Etat  coûterait  plus.  S'agit-il  de  lOU  millions,  il  faut  les 
ay^niitier  à  4  pour  100  et  y  Ajouter  1  pour  100  pour  rauiorlissemeui.  Aujourd'hui  r£tat  ne  garantit 
4 .  et  i  gagne  le  capital,  n  faut  dlsUteors  considérer  que  kacheains  piidniront  un 
,fgqne  la  cfcanelaipeeée  nu  Trésor  sera  nécesBuiraBMnt  fort  aiodique. 
On  pidind'qoe  la  garantie  d'intérêt  aura  pour  résultat  de  rendre  les  administrations  prodigues  et 
a^riifrenlcs.  On  oublie  que  les  compagnies  ont  deux  intérêts,  celui  de  s'assurer  un  revenu .  et  celui 
«le  maintenir  leur  capital  en  crédit.  Les  compagnies  sauront  que  si  elles  sont  réduites  à  exiger  la 
„^mnije  de  l'Etat ,  leurs  enu-eprlses  ne  u  ouveronl  que  peu  de  crédit  sur  la  place. 
L  «U^menr  termine  par  quelques  censidénilons  sur  la  néoesallé  d'assurer  k  la  France  les  aïoyensde 
P^Éwta  prtHMMnsirieHe  des  grandes  nattons  de  rEurope,  en  oNtiaut  toutes  les  perdes  de 
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»oa  terriioiie  en  coutact  iinmédkt  avec  inub.  Le  probli'im?  ne  [>eu(  cire  résolu  que  par  l  amétio- 
ffOam  ûu  VOtaft  de  cwMnmiication  »  {lar  la  création  <1«  ligne»  de  fer  et  par  i'«i>oiition  du  droit  de  mvi- 
gttion  sar  IM  rif tèMt  4M  IVnittMr  M  réMTfe  4e  écBM^ 

U.  LuNEAu  déclare  qui*  son  intcation  est  surtout  de  provoquer  l'égaliié  de  conditions  pour  toutes 
}Ci  eompagniei.  H  avait  propoté  de  Hier  l'intérêt  à  4  pour  100 ,  pour  le»  i>réts  u  liure  pai  I  tmi  :  la 

^««i-i^^^-i — >-  ^  ^-|^-nif  pr  nmnrflTltti  liill  11.  Il  iwi  iiilinlii 

àdcMcndreàcêtMi. 

M*  JAOlur,  Mlmâiirtillt  traoaux  publics ,  dit  que,  oiaigré  radoucissement  apporté  à  rameodc- 
Mtcadlnrion,  llfintbfeaqwtaChaaibretMfceqiie  c>ettler^et,  MBolwponrlaMNkM 

actncllc ,  dn  chMrfn  dt>rléw».  Il  ue  s'étendra  pas  da?aniage  nv  celle  idée;  è'cA  Cfident  povlMl 

le  monde ,  la  compagnie  d'Orléans  l'a  déclaré  forme llemcnt. 

—Sur  la  deuiaude  de  vingt  aernbies,  tm  j^rocède  au  Krulia  secret  sur  rameodeoieat  qui  est 
perSltt  rolx  contre  116. 

Htatt  4«  MiB«di  i}  juin  t840.  —  Pmtdeac*  de  M.  S««<«t. 

M.  iiM  V&TBYiH'epeieiiiianeiideneittqeiapoaroliiieliresvriruBci^  pmk 

construction ,  par  l'Élut ,  du  i  lu  tnin  de  Juvisy  à  Orléans ,  dans  te  cas  oA  le  ONV^gnie  Hani  de  II 
focuké  d'abandon  qui  lui  est  laissée  par  la  loi  dti  1*'  niai-s  1839. 

L'orateur  fait  observer  qnc  la  commission ,  i)reswnlant  tons  les  daoï'ers  du  principe  de  la  {jaraiiijf 
d'intérêt,  avait  déclaré  foriuelleuient  dans  M>n  rapport  que,  dans  non  opioion,  ce  mode  d'as»islajKt 
ii*éiait  pas  appUcaiile  à  tentée  les  eoirepriiei  qol  rteleneetleceMeuede  ite;  d'to  ame  eSil, 
M.  le  président  da  «oosaO  et  d'aairas  enlears  oot  dédaré  qBib  ae  nuachatem  baatoBMat  i  h 
(ramnttc  d'intér  éf  pour  l'avenir.  Tltiî  yittttfiîit .  rîfîitfnw  rmlf  lifTiilr  iMiamInr  il  !■  roaiBlnilMl 
reaence  à  repinion  qu'elle  a  ^uisc, 

M.  DE  Beaumont,  raf^tWi  répond  que  la  coMnission  n'e  poiaft  de  systtee  eidadf;  dfc 

cherche  dans  chaque  circonstance  le  mode  qvd  lui  paraît  le  jjIus  utilement  applicable.  Elle  a  pensé 
qtic,  pour  Orléans,  c'était  la  garantie  d'intérêt;  mais  elle  n'cutend  pa$  que  toute:»  les  coni|ugnic>t]ii! 
»e  présenteraient  auraient  droit  à  l'obtenir.  £lle  veut  que  le  ci  édii  de  l'Étal  et  la  rcsponsabikic  du 
Ttéaor  ne  soient  pas  tndéMaiem  engagés.  Elle  perslMe  dans  sa  proporidon. 

M.  OE  Vatrï.  C'est  là  de  l'éclectisme ,  et ,  sur  une  qnestion  toute  matérielle ,  il  eût  été  plus  ration- 
nel d'adopter  une  ligne  aniforme.  Dans  lu  séance  d'hier ,  H.  le  préaident  du  confit  ayant  générale 
le  principe  de  higanafledriBléfél,  laceaiBisrfon,  qrt  nete  crolta|>pBcaMeqnedaaaai|>etftnwi' 
hre  dedieonilaBflM,detialt  teqderdetaat  rasage  qn^an  IMl  de  aa  proportion.  Elle  ne  le  lUt  pas. 
En  conséquence,  l'orateur  maintieut  son  ameiHlement.  Il  a  pour  ot)jct  de  faire  statuer  par  mio  déH- 
tiération  de  la  Chambre,  pour  le  cteadn  d*Orléaaa,  ee  que  le  QowtfneaMat  Ta  hd  demander  plot  tard 
ponr  NImcs  et  pour  Lille. 

Aucun  de  ces  dcui  chemins  ne  peut  se  comparer ,  poor  l'importaoce,  à  celui  d'Orléans.  11  e«t  ptai 
saged*appllqner36alllionaè  ce  dernier,  dont  ka  Mes  sent  conqplèins  ai  apptefoBiRea.qne  de  Ici 
eaqrioyer  k  deux  lignes  dont  les  dépenses  et  le  tracé  n'ont  pas  eu  les  mêmes  vérificaiiona. 

La  compagnie  d'Orléans  n'a  éviilf^inrueiit  pas  besoin  de  ki  garantie  d'intén't  powr  trouver  ««in  capi- 
tal dans  ce  moment.  Le  chemin  de  Rouen  n'a  pas  eu  de  peine  i  trouver  des  sommes  plus  considéra' 
hies  pour  une  entreprise  moins  étudiée. 

La  véritable  cansedea  mécomptes  que  la  compagnie  a  épramCa,  «fait  la  «malfe  mAmitm 
qn'tito  a  lUle  en  IftSS  I  de  prértier  qnaire  aiBilonade  priaiea  mr  les  prcncnn  de  ses  action-s 

Si  ITiat  exécute ,  il  peut  radieter  toute  la  partie  de  Paris  h  Corbeil ,  aux  termes  de  ta  loi  de  iM9. 
"  Ou  bien  encore  il  pent  s'arranger  avec  la  compagnie  pour  s'embrancher  sur  elle  et  profier  de  sob 
entrée  dans  Paris. 

La  garantie  d'hitérét  n*est  dcflMidée  que  pow  Ikiforber  le  plaoement  des  actions  ater  HBÊÊcti 
mais  si  cet  elliel  venait  awai  i  ne  pas  se  prodaire»  le  chemin  de  fer  rertenlt  Inachevé. 
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M.  JAiBETiT  .  niinisire  des  travaux  publies,  commencera  par  avertir  la  Chambre  que  si  le  sys- 
fèue  de  gatauùe  ii'iitiérèl  vcuail  à  èire  r^eté ,  il  n*y  aurait  plus  même  en  discussion  le  projet  origi- 
i  fl— fW'mmjil  :  m»  adhésum  Ta  lait  disparaître  ;  en  aaite  que  si  quelqu'un  voulait 
,  n  ÉMinil  qoH  pilllcs  daiaM. 
H.  le  Bdnistre  dit  qoe  eVil  vainement  qu'on  s'est  efforcé  de  le  mettre  en  coolradlctlon  avec  ses 
»sdenno5  opinions  ;  s'il  a  pu  encourir  un  rcproclie  da«js  le  dernier  discours  qu'il  a  prononcé  devant 
la  Chambre ,  c'est  de  s'cire  étendu  trop  toag-teops  sur  le  syalène  qid  avait  «on  andeane  prMUec- 

P'  u ,  i'exécutioo  par  VEtàt, 
te  niiiiiuMal  M  iéwliié  à  alwdcnaer  ce  if  ■iftau ,  pm»  qnH  u^mftnÊi  pm  iHalr  4s 
•  rhaaafcrê lea  wea wieMutoM.  Ui imnm,  1» «ntu,  IMiioniiioB  des  rivière» Mis 
iépen.ses  indispensables  qui  doivent  passer  avant  les  chemins  de  fer,  luxe  d'une  civilisation  avancée. 
Depuis  la  présentation  du  premier  projet ,  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics  pour  1841  a 
êtt  limUé  à  72  miilious.  La  prise  d'aciiuus  pour  le  citcoiiu  d'Orléans  aurait  demandé  8  miUions  sur 

te  luide  ésptmtà»  dlnttfrét»  le  OonvenmMBl  t  tf»M giiliié 8  «Mh  I 
M  te  CliMit»  Twteit  JBMg  48  hifet  pow  vm  lân ,  teGmntr- 

0  y  a  un  autre  motif.  Le  Gouvernement,  comme  te  dit  l'exposé  des  motifs ,  se  rattache  sincèrement 
au  système  de  lu  commission  de  1838  :  ne  pas  repousser  l'exécudon  par  l'Etid  ,  mais  ne  Padmettrc 
daus  le  cas  d'impuissance  reconnue  des  compagnies.  Or,  ce  n'est  pas  le  cas.  La  compagnte  #01^ 

documeos  lea  plus  secrets. 
]■  Est-ce  avec  le  langage  tenu  à  cette  tribune  qu'on  espère  rattacher  l  iiiduslrie  particulière  au  Gou- 
. garnement?  Non.  Il  y  aurait  quelque  cliosi'  (|iii  n  hnterait  les  hoiniaes  les  plus  honorables,  s'ils  n'é- 
*  fenat  vengés  k  celle  tribune,  au  nom  du  Gouvernement,  des  attaques  dirigt^es  conU-e  eux. 
.  OttabeHcoappailéiidMrqwtoipmMHies  qui  at  Mtteat  à  te  Ute  dit  CMiptpkt  Mtda 
ctWbtrdMbéBMeesfMrteHVMioM.  Cad  est  ptrtMif  wi  HgMai  éau  une  BiiiliteB  ami  a  ;  Il 
lut  songer  aux  chances  que  courent  ces  personnes  :  dles  ei^pigeit  km  fortune  tout  entière ,  quand 
-  -âa  Chambres  et  le  Gouvernement  ont  assez  d'énergie  pour  maintenir  les  enga^eincns.  La  compagnie 
.  >p  teqaelle  on  a  lait  allusion  d'une  manière  si  désobligeante,  est  forcée  de  soutenir  celte  affaire  à  ses 
irteques  et  périls,  depuis  trois  ana.  A  coup  sûr  donc,  un  légitime  bénéfice  lui  sera  dt air teaactfOM 
«Ite  poMM  MOre  M  ciradMtea  tai^pM  Mira 

le  ateiiM  coonniit  te  reproche  contre  des  gens  qui  n'auraient  et  «a  VM      ce  béitfn; 
îs  en  même  temps  la  compagnie  dont  il  s'agit  exécute,  elle  ronii^lit  l<»s  engagemens  ,  elle  met  te 
ain  à  l'a  inre,  et  des  gens  qui ,  en  présence  des  actes  déplorables  qui  ont  signalé  la  carrière  del'in- 
du>ti  lo  pendant  les  deux  dernières  années ,  ne  désespèrent  pas  de  leur  entreprise ,  qui  enfin ,  sous 
u  Ucjoon.wMiKvNriMpMteMtebte,  teptaatfftdteàidMBtedBferdYMént,  ktecir- 
•  ne  ■ériteatpt»  iTélra  inMi  ateil^lte  rtoat  été. 
Ces  personnes  n'ont  pas  eu  aenleoient  ea  vw  te  tecra ,  eUca  oat  mate  tlteeher  tear  bom  htmn 
à  une  entreprise  utile  au  pays, 
it  aux  uégodatiotts  qui  ont  eu  lieu  entre  la  compagnie  et  le  Gouvememcnt,  elles  sont 
ipremtes  de  part  et  d'autre  de  loyaaié  et  de  coBVOMBoe. 
?«M  TOtedlier,  te  (aÉiaAn  «taala  aarlte  «te  «pterabte  ayMèM  de  a«^^ 

puliiari  années;  et  il  étA»  il  teut  le  dire,  de  la  dignité  de  la  Chambre ,  de  rinlérét  de  ii 
considération ,  de  réprimer  cette  malheureuse  disposition  qui  avait  tout  paralysé  jusqu'Ici, 
ellet,  le  Gouvernement  présentaii-U  un  ensemble,  un  réseau,  comme  on  l'a  dit,  on  criait  au 
on  lui  di^it  qu'il  fallait  examiner  les  questions  les  unes  après  les  autres,  au  lieu  de  tout 
^joalirasscr  et  nul  étreiodre.  Le  Geavemement  préacalail-il  aae  UpHiniée,  atert  ses  properfIteM 
Kiaiimi^Ml  ftoaiiMWn  DiMaeiiii  aa  l'caicalteB  par  rte,  ea  oriiit  ea  weaByete  dea  peaU  el- 
l^fteate  HMMdidt-on  les  compagnies ,  alors,  c'étak  I^issement  de  l'Klat  devait  tes  banquiers, 
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qui  s'eiïorcerait  de  le  noyer  de  nouveau.  On  a  abandonné  ce  système,  on  est  sorti  de  cette  impnt»- 
«ance  Gnalc  à  laquelle  on  parni^St>it  condamné  ;  et  grâce  à  son  vote  d'hier,  cl  à  relui  que  M.  le  ministi-c 
espère  que  la  Chambre  rendra  aujourd'hui,  le  Gouvernement,  qui  était  bien  innocent,  &  coup  2>ijr, 
de  toutes  ces  osdUatioos ,  qui  eu  souffrait  plus  que  tout  autre ,  sera  à  Tabri  du  reproche  qui ,  en 
ptrafflc»,  KiiNiikelmyoamMrlilt  etltMHi«aelMlleiMn|Mra««èreMindtepQvr^ 

HM.  Boissy-d'Anglas  et  o&  t&try  protestent  contre  les  paroles  de  M,  le  ministre.  H.  Boi»j- 
tfAnghtdU  qve  taot  qu'on  n'aura  pas  Justifié  la  compagnie  d'aifoir  ^oéu  pNtetar  mt  priae  dB 
4  nlUaiM  «ir  40,  ifiiil  alM  que  les  tnwai  fiwopt  co—iwiffti,  M  mÊiÊ/ÊÊBém  «m  optaiMsw 
les  tripotages  de  bourse.  M.  de  Vtirf  rtiipclleqQele  comtnisdoffde  1839  aussi  trouvait  exorbitaote 
cette  prime  de  10  ponr  100,  alors  que  la  coHHMoa  de  iNMqm  oe  démit  pee  <l^peBnr  1/S  à  1 
pour  100.  U  persiste  dus  son  ameadeaeal. 

m 

H,  DMbOMi&if  rappeHe  qnll  m  a^egïl  que  dNvi  cheesld  de  ftr  d>UM  vtagttlBe  de  Ueees,  etéi 
node  de  ceneow»  qill  obtiendra  de  l'Etat. 

Lorsffiie  la  compagnie  d'Orléanis  s'est  présentée  de^;1nt  h  commission  de«  dit  htiit,  en  18,18,  é\t 
a  avancé  que  son  capital  était  prêt  Jusqu'à  concurrencf  «Ir  fjii  million?»,  (juo  i es  souscripteurs  étaisst 
nombreux  et  que  les  fondateurs  n'avaient  pris  qu  uu  petit  nombre  d'actions. 

QMBdhloleéiéwlCearaciedeeiNdAdpalillé.oiiaveqmlNte  i 
NleMenre  elles  seules  38  milUons  dlictioiie»  1,900,800  fr.  lenlennl  éUteec  répenie  eMrettSson-  | 
cripteors  d'Orli^ans.  On  fut  obligé  de  repousser  les  autres  souscripteurs.  Onelfpi*^  temps  après  pmjf 
un  avis  qui  offrait  an  iuil)lic  î»'s  nrfinns  avec  une  prime  de  10  pour  !00,  les  souscripteurs  se  retire- 
lent.  On  leur  offlrit  alors  des  acUaos  au  pair  ;  mais  le  discrédit  était  arrivé,  il  ne  se  r^réseoièreot 

m* 

Ciuk  Mmfkmt  eoMpegala  de  spéadatevfiL  Ut  banvden  qiU  reieleM  Ibmée  efeint  bioi  k 

droit  de  tenter  une  spéeaiation  ;  mak  ce  n*éieit  pee  &  ee  qoe  la  Cbambre  avait  voulu  faire. 

Depuis  cette  épofjuo ,  b  (■,himl)rc  c$\  venue  au  secours  de  la  compai^nie  d'Orléans.  On  loi  a 
accordé  toutes  les  ntoditiLaïutiih  (lu  eiie  a  demandées  aui  conditions  d'eiécuiiou.  AujourU  bai  elle 
vieet  deeuinder  on  nouveau  secours.  Après  avoir  demandé  une  prise  d'iurtions  avec  prélèveneoi. 
cite  est  B»  le  polnl  d^iMaiiir  la  gamile  d\|B  BiriMM  dlM^ 
le  ModCde  celle  piddlccfltte  ? 

File  ne  manque  pas  de  capitaux,  car  les  treize  malsons  qui  avaient  souscrit  38  millions  d'aftion5 
sont  très  solvables  pour  celte  somme.  Mais  cc^  maisons  ne  veulent  pas  réaliser,  pour  continuer  tes 
travaux ,  les  eogagemens  qu'elles  n'avaient  pris  que  pour  taire  des  bénéfices  sans  bourse  délier. 

U  Bareniie  d'iMM,  petml  Molr  peer  citt  de  pnover  k  ita 
M  prahiÉM  fBia,  pareil  doM  pfdMraUe  k  ta  cenpài^ 

ment  du  chemin.  La  garuitfe  dlnlérél  ne  procure  pas  les  capitaux  tpA  sont  indispensables  pour  cela. 
Le  prêt  ou  la  prise  d'actions,  au  contraire,  doBocraitdta^claMnt cet  capiiau.  Ce  anda ripoeinit 
doue  mieux  aux  vues  de  la  Ciiambre. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  Ton  peut  exagérer  1^  dépenses  ordinaires  d'une  telle  enu-^uiseï  de 
«eeièn  è  aMMr  ta  perfdoa  qÉt  nécearfie  le  priflBMM  de  I1aii<^ 

que  c*<it  là  te  rMat  qol  aura  Ken.  L*Btat  pideralt  donc  pendant  46  ans ,  1,900,000 1^.  dlMÉttï 

plus ,  au  mnvcn  ih'  rnmoriissemeut ,  1c  capital  du  cheain  éfaloé  à  40  BiiUiOM^  et,  ft  COM  ipUBf» 

la  COmpagiU''  unirait  encore  iinr  jn!.iis«!;inrp  dp  ans. 
L'exécution  par  l'Etat  n'emralne  qu  une  dépense  de  26  millions. 

h\tmitm  a  rédaaié  aomil  d«»  iddodiona  poor  de  petites  aonaea,  parce  que  l'expM»  a 
dCmoMré  qa>tK  dépeiise  ouverte  sur  le  pied  de  quelques  imUiere  de  francs,  leooafeniiqoelpCfiiii 

plus  tard  en  millions,  au  moyen  des  asstuiilations  qu'on  lui  donne.  Dans  son  opinion,  les  dëpeosn 
ôi-d  n.iir-es  doivpin  erre  rcstreioli»  dans  certaines  limites  ;  m-.m  il  n'a  Jamais  refusé  les  crédits dcmaaiés 
pour  de  grandes  dépenses ,  quand  elles  touchaient  à  l'honneur  national  et  à  l'uLiUlé  pttbMfse» 
M.  Laiiyea  repousse  tous  les  atnendemeos  comme  devant  faire  rejeter  le  projet  et  aridar  Nid 
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^icioppcoieni  Ue  iravail  pour  leiie  uunéc.  L'exécntion  par  l'Etal  cm  impossîblc  ;  les  tentatiTes  des 
ont  été  inrnictoeuses.  Il  n'y  a  d'espoir  que  (laos  le  concours  de  l'Etat  et  ûen  compagnie. 
LlHMBiMMnt  ëe  M.  de  Viirf  ttt  ait  tia  vtdi  et  r^eié. 

Lh  mmÉÊmtm    M,  Monn  m  la  SimAim  pour  tne  MbfoMloB  •noodie»  «t  de 

^'fl.  DiÈTBTcn  poar  nm  modification  i  la  garantie  d'iotérét  et  la  aapprenim  dtt  I  poar  100 1 
«  aoBt  déraloppés  p»  levri  a«am*  M^élanl  pefatt  ap|i«j<*^ 


IL  Iaiimii  TOttdrait  que  ranortiaseBMBt  pNilU  à  ntal  et  DM  I  la  coa^iagDia.  D^UM^ 

ilatiiD;  (art  57  et  60)  D'établissciii  pas  d'amortissement.  Ils  partagent  entre  les  actionnairee  le  ItolAl 

f  ^  reon^itiiutlon  du  capital ,  chaque  fois  que  ce  fonds  alteinl  !o  oinquième  du  capital. 
-     LE  XiÀPVoaTaoR  eipUque  que  la  commission  a  entendu  que  l'amortissement  profiterait  à  la 


quH  bat  qam  soft  bten  eipttqoé  qae,  aar  lea  ft  pew  100  des  bénétoct  qifdle 
tùra .  sans  rien  recevoir  de  fBtat ,  la  compagnie  venefa  aux  acikiiiiaireil  pov  100  d1UMr> 
C*eit  è  cette  scnle  conditioB  qae  l'Etat  seradl^asé. 

I  W,  f.4^*n.i.>BnAiK  dêWHide  ce  qve  la  compagnie  ton  di  1  poof  100  d^atHwent.  Pnvi*l- 
,  j^ileipiihi  da«e^calMePAlowUttVa»apiegeiaitiewfcaiiepeqrl%afcMlieadelalei 

U,  TmtK».  président  da  conseil ^  dit  que  s'il  a  bien  compris  la  disoisaioo,  la  diiUculié  qal 
réoccupe  en  ce  Bornent  te  Ghattlire  est  ceOe-d  :  on  se  demande  pourquoi  TStat  ae  se  oonteote  pai 
^'îlMmir  a  ialM  aamél  de  i  pour  100,  ety  iiiovteeocora  1  pour  100  pof  l'aBMrHMeeMût { 

^  jkrquoi  surtout  11  y  condamne  la  compagnie? 

Yoîci  quel  est  le  motif,  nuand  on  dit  que  l'Etat  graraîilira  r!rit(^r(''i.  une  question  se  présente.  Pour 
omhien  de  temps?  Est-ce  pour  toujours?  Est-ce  peudaut  tout  le  temps  qu'eui^iera  la  compagnie? 
n ,  c'c&t  pendant  tout  le  temps  que  le  capital  ne  sera  pas  reconstitué.  En  donnant  4  pour  100  à  la 
ipagnie.le  Goavemeowntla  condaBnek  raeoMtHiier  aon  capital  en  prélevant  anr  llnlAOt  1  ptMT 
ranHNUMeownt. 

Quel  est  l'avantaiîe  pour  ITtat?  C'est  de  fixer  un  jour  auquel  il  sera  délivre  de  tout  ençagemcnt 
>Trs  H  rompa^Miie  ;  mais  ce  jour-là ,  la  compagnie  est-elle  libérée  envers  l'Etat?  Non,  et  voici  où 
Ut  trouve  son  dédommagement.  C'est  que  si  après quaraute-six  ans,  la  compagnie  arrive  a  avoir, 
pas4ponr  100»  Mii6ciCpoarl00,elleeit  ob^gée  de  prendre  enr  la  perdoidareveM^ 
&  pour  100,  poar  IndenniflerrEiat  des  aenatesqullhil  aora  fonmlee  pendant  qmnotaA 
lia.  Aind  vatt  le  marché  :  Je  vous  garantis  un  Intérêt  d»  k  pottr  100;  mais  comme  je  ne  veux 
VIS  TOUS  avoir  garanti  d'une  manière  st^'n'le  pont  moi ,  je  vous  oblige  à  prélever  sur  l'excé- 
iant  de  votre  revenu  pour  m'indemnisti .     r  squuranieansje  suis  quitte  envers  vous  f  mais 
n'êtes  pas  quitte  envers  mol;  car  si  vos  bénéfices  dépassent  4  pour  100,  vous  serez  obligé 
me  restituer,  —  Ce  marché  est  dalr,  fl  n*e8t  pas  sosoeptlble  d^éqnivoqae. 


jef  IL  Bebbyeh  propose  d'ajouter  à  rarlic!»-  de  I;i  cotnmlssion  :  «A  la  charge  par  la  compagnie  d'em- 
^1  Ihlj tr  anaaftHfWf nf  1  pour  lOU  de  ses  produits  a  l'amortissement  de  son  capital.  • 

liPBoaPKH  DE  CBASSEi.orp-LAi'iîAT  <ious-amende.  Il  d(  m  indc  qu'on  efface  de  ses  produit  s-,  w 
HMMMie  ^vnimMN  employer  à  l'iimnrtianomrBt  ce  qu'elle  recevra  de  l'Etat  le  cas  échéant 

^rf  -  iM.  1*  ainsi  amendé  est  adopté. 

'î^f  M.  t.  Le  capital  auquel  s^appliquera eatta  gaianiie  sa  ompoaeca  du  prix  des  travaux  et  de  tous  les  ftali 
il pvmjer  établissement,  sans  pouvoir,  en  atinm  cas ,  .  v  t-l-  r  le  mohiani du  fiCMUls  social,  détanninépar 
fc  >toJb  annexés  à  l'ordonnance  du  13  aoul  1838  tsoil  40  unlllous). 
à  Jiûâ  i  iftsufiisance  du  fonds  social  pour  aehavar  lei  \xmx  «t  meltv»  rantraviiae  «n  eiploilatiMi,  la 

^  .^B^foie  ceolraotait  un  empraai,  les  failértti  da  «et  aopnnt  aeialant  prMevéa  sur  le  ptodutthrat  da 


^  '    arjran      ,  l'  imiuitè  à  paferpar  l'État  ne  potinra  dépasser  l'intérêt  à  4  pour  cent  de  40  million» 


p^^S  I  niiJIlO"  OûO,w0.franc8.). 


L 


Digitized  by  Google 


"/l'I  VAHQ  THEMINS  DE  kLUk.  — DISCUSSION  UkS  AKMCLIS 

La  couipagnii!  est  en  iusbuice  devaot  lê  consvil'é'Ètat  pour  oAienir  i'auiuruaiion  fie  payer  k  pour 
lOè  MMtan  idtayici  pHdMt  liMe  éei  trwm 
M.  LmtBAO  doMnde  il  miê  tmm  ten  »M>iiw  dmi  H  csapMlilM  dft  foiii  tacM.  l/cn- 

leur  pense  qu'une  pareille  clause  est  du  ressort  de  ta  ici»  Il  repousserait  cette  ionovatioa  ;  car  pea- 
daotics  travaux  r«i)oiinair^  toucbcraient  h  pour  100  ,  et  après  l'cxi'cution  ils  ne  toitcberaient 
plus  que  3.  Cette  dispo^itioii,  contraire  à  Tusase,  est  encore  une  priaie  au  ptoaMtteni  4m  Idioai  i 
bénéfice.  * 

Snr  reipHcadoii  dê  M.  le  nppoitciir  êt  ds  M*  la  lÉiiimt  fne  lê  mi  vies  lawéAM  ëM  hMériu 

Cft  le  seul  moyen  (Vaitircr  tes  petits  capitaoïi  M  ^fll  f  i  detCKemi  l  s  pour  le  pont  de  CiibMe,le 
cnil  de  DyMi.ie  cteam  de  Inr  de  Cokgne  •  te  pKfritfpir^^ 

—  Sur  le  pengnipkc  2,  question  de  savoir  al  t'amortissrment  des  emprunts  sera  prélevé  sur  k 
produit  hnit ,  la  conunissior)  ft  h-  ïTîiiiistre  pensent  ainsi.  M.  Coi.omès  voudrait  qu'on  donnât  senK 
mmi  la  liicuiié  de  pn  ltn  er  cet  amortisseoeiU  aiir  le  produit  H«t,  ea  la  laîstaot  élever  come  eUe  , 
voudrait  le  cbiiiVe  lio  i  aiuortisseaieiit. 

M*  DucBATEL  pense  que  Vcn  sera  obligé  de  tike  m  premief  eMprant  pour  payer  les  intérêts  di 
g^rftalaedal  peMimt  lea  irmatt  en  euppowit  que  te  d^éedace»  tnmu  aete  dedaq  iM,ceigi 
one  somme  de  8  niiUiousi  le  capital  employé  dans  les  travaux  sera  donc  en  réalité  de  hS  aiUUBis.1) 
aérait  plus  moral  et  plus  digne  de  dii  *»  que  la  ^'urantie  pnrtf  sur  cette  «nnrDf  de  'jS  millifins. 

Permettre  le  prélèvement  des  euipruub  sur  le  produit  brut ,  c'est  sortir  du  pnuaj>e  de  la  liuùtauoii 
du  capital  garanti;  car  il  te  ceMpifrie  peal  empriuia'  tedéMteeit,  «lii  éte  enpriiote  ïm 
piteclpeiaclwb,  coMMeceteaepmlvieecdteoitKMt,  luthen  fi'clle  UoMera  eea  coaptei 
làire  dos  CMpnMB  eecceiBih,  et  le  cas  de  garantie  sera  permanent 

W.  CoMmBKf.  nr  LsYTAf  ^>rf)pnse  de  Hmilfr  à  .'^  pour  100  loiaux  des  emprontsde  la  compagnie. 

M.  DrvF.RGiKn  dk  Hai  ra^ni:.  laii  observer  ciUf  iaj»arafiiie  de  l'iiiat  étafit  limitée  ii  1,G0U,00Û  fr., 
il  n'y  a  aucun  danger  à  lalâ^er  la  compo^mu  libre  daiuisefi  emprunts.  —  La  proposiliou  c&t  rejetée. 

51.  l'iivK.T  ne  voudrait  pas  (ju'on  i^mM  les  oprrEHions  de  la  compagnie.  H  convient  de  ré<liger  Par-  ' 
liclc  de  manière  que  l'agrément  du  liOuveraeiueQi  suit  nécessabe.  —  La  cauimission  et  le  GoH▼e^l^ 
MKiu  adhèrent  —  M.  J.  Lkfï^brs  repousse  cette  condition  qui  rendra  les  empruots  imposabtei. 
^ILDiiviMUDiMBAUiAHiiKeipBvMqpMtegareBUide  rfiteldoHW  ttwte  iéairiléas|véiMr. 
iriipéeriBrtpovteitepirt  de»  adtennim  dma  h*  nrumm  de  rCtet,  poMrtecMdMI- 
MMO  des  produits. 

Le  paragraphe  2  est  mis  uu&  voii  et  adopte  dans  le»  termes  sulvans  : 

si,  dans  rinsurnsiitK  du  foufls  social  pour  achever  les  travaux  et  mettre  rentreprisr  en  cxplnititî'"».  1» 
compagnie  contraciaii  un  emprunt ,  les  intérêts  d«  c«t  emprunt  et  son  amortissttment  annuel  dont  le  mi 
dfiHi  èlra  agrlè  par  1»  Sommamiiit,  aarail  pcitevitmir  le  ptodnithnit  dntiwnUi. 

—  Le  para^pbe  8  et  t^uttete  coder  sent  adoptât 

Art  3.  Si,  «prés  que  r£tat  aurait,  à  tiue  de  garant,  payé  tout  ou  partie  du  minitnum  d'intérêt  Ai< 
«Meawa,  a  arrl«i«  <|M  te  Mnédee  oat  de  IMeprte  viM  fc  a*a^ 

aei^  eadusivement  emploi,  f  au  rembooieanicni  des  sommes  versées  par  l'État  | 
M.  Coi  OMÈs  présente  et  développe  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  3. 

Si  Tentreprise,  à  une  époque  quelconque,  donne  à  la  compagnie  un  produit  net  «upèrieur  4  4  pour  100, 
l^Bicédaotsei»eiDpteyéatticinl)oaraaaMnideaaooinM«d4||àveca6aaparl*^^  , 
aiméaa  cuba^oeoioa* 

Gett  rtdoBite>tfdtetpMepfnyéo,a>t  peeMhoonfht. 

SwtedeaieiidedeM.  tenteisire.tenppertevditqQeteooMptedereMteionnNalBeeDMW'  ; 

cera  pas  aprèa  tet  fttrante-sU  MM»  Bais  dès  qu'il  y  aura  bénéfice  poorteOOJ^agoie.  Néamnoios,  ^ 

il  fauKju'il  soit  ?)ien  expliqué  que  ce  rapport  ne  s'établit  pas  de  chafpic  nimécaux  années  anlérieur», 
mm  aux  années  postérieures  seulement;  c'e^i  .^-dire  que  si  la  compugnie,  après  nvoir  nsgnii  10  . 
pour  100,  venait  à  se  trouver  dans  la  position  qui  appelle  TaccooipUssemait  de  la  garautxe  doaaée  | 
porr8tM,teelOpbv  100,  préoédMiMept  payés,  oe  Himitpee  rHiterti p» tai eetMHMHi; €e 
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ClIfO  CBSmilt  Ht  Fm.  *  OISCIIMMNI  DOg  AITICU».  TlS 

iMtMMiwdfipniito  éuMUkÊ  wlimw  qri  <€wt  employé  > renfcowier 


"  V.  Fàmnuiirapose  etdéieloppe  le  pansraplie  «Utdooiiel  luiviiii,  qui,  n^étant  pas  «ppayé» 
HPint  pas  mis  aox  voix  : 

*  Ce  remboursement  étant  effertn^',  l;i  piraivtic  cessera  de  f/lcin  (ÎidU,  Ifs  produils  nets  de  rcxploitation 
chemin  de  fers'étant  élevés,  pendant  dix  annéeiî  cuuâéciitive!^,  k  une  moyenne  d'au  moins 6  pour  100, 

Le»  art.  ft.  S,  6  Mot  adoptés  «an»  dieciUBioii. 

Art.  7. 1«  eaU»  dM  cbaisiB  «t  te  coawntion  additloniMlIft  aBDetét  à  la 
P^ès  par  le  eafain  dai  diaigea  annaié  à  la  préaeiito  loi  ^LMdo  6  da  la  loi  du  7  Joillot  MB  «at 

Éjpporté. 

Sur  la  proposition  dt?  M.  DuFArRE,  la  Chamhrr  ndopto  im  amendement  an  cahier  des  charges,  qui 
ipour  ol»jetde  donner  (art.  S)  h  l'administration  la  iatulU'  d  ;mtariscr  les  croisemens  de  niveau, 
aéiae  pour  les  roatt»  royales  ou  de^nn  temeutules.  —  La  Uiatnijrc  rojcito  lui  antre  amendement  par 
«IMl  DOFAVU  fovkit  qall  fAt  touiourt  toUble  à  k  compagnie  d'employer  les  nalSritoi  en 
■«0edaMkilocafiMapovleainvaiBpaUia»aaa»i|iiec^  b> 
aû&tcrail  pas  de  pierre  de  taille.  Cet  aBM»demcnt,  ad(^  par  la  canalMlm  »  éttU  défeads  par 
%  BoMkiB,  caadMlia  par  M.  de  VAin  eipur  ll.teBiliililre. 


cl-I  m.  Dejban  propose  d'élever  les  tarib  de  manière  à  porter  le  prit  d€&  pi  emières  places  (de  i\u  is 
lOriéans)  àU  fr.  50  c  ;  oehn  des  deadèttn  k  11  fr.  60c.;  celai  4ea  trobièffles  à  8  fr.  12  c. 
^1  aleif  fondrait  ntfoMie  toit  ancon  larif  ani  conqiagiilea.  En  tiaat  dea  urifc  «rophaa»  o»  eqKwe 

|s  compagnies  à  des  cliances  de  ruine.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'origiiie  pour  ki  OhhUmh.  Il  a 

fuin  de  relever  d'un  sixième  le  tarif  pour  rendre  ces  entreprises  llorissanies.  —  Les  maximum  ne 
■M0o^mi  pas  toajoiirs  des  prix  élevés ,  puisque  lea  coopi^inies  ont  droit  et  intérêt  à  descendre 
iars  prix. 

■  If .  J  KT  TiFTiT ,  mimstre  des  travaux  publics ,  rappelle  qu'on  a  dit  que ,  dans  les  lois  précédentes, 
t  Gouvcracmeni  ei  les  Chambres  avaient  été  trop  sévères  ù  i'^ard  des  compagnies.  Qu'on  se  garde 
I  renia  CMlniK.  Si  m  wlrdaaiMiit  psfdl  Taniil  à  se  produire, 
^»cariljHHkiler4kfe«aviM!atd«pvyk.  OiiMéaitpaaiMbteqMloftatadafBr 
cet  la  léle  de  presque  tous  ceux  qui  doivent  se  diriger  TORS  POnaH  «t  le  Midi ,  et  qnlD  m 
Il  pas  trop  enea^r  celte  tôle  précieuse  dn  rhcniin  âe.  frr. 
\      nouveau  tarir  proposé  par  le  Gonverucmcut  est  plus  devè  d  un  bon  quart  que  celui  de  la  der- 
^r«toi.  Ce  nouveau  larif  est  conforme  à  IVnIs  de  kéaniincaaMiMMqae  te 
^MMK  pMcs  mit  fimaea  anprta  de  U. 

M.  §•  bUM»,  idpoadnt  ai  préopinant,  qui  a  cité  le  rapport  fait  par  lui  dana  le  leln  de  cette 
^ibmmlsston,  dit  que  ce  rapport  fim'a  relatif  à  la  question  {i^nérale  de?  t  arifs ,  et  mn  pas  an  chemin 
Irrtrlr  1  ns  en  r)arUcuIier.  Ainsi ,  il  est  d'accord  avec  loi-néoe  en  proposant  te  tarif  qu'il  avait  indiqué 
four  il-  <  lieaiin  de  Rouen. 

I  v**  ou  ne  perde  pas  de  vie  ki  MBrea  adaiclWBwaiiii  que  la  compagnie  d^Orléai  a  oKeBaiaur  aoa 
jàn  àm  cahier  des  charges. 

'  C'est  rrrissi  dan«  la  disrussiou  des  tarif"?  qîi'^'iaic  la  différence  des  points  de  vue  entre  ceux  qui, 
^M^toaireuiCM  ï ,  ont  vouiu  l'exéctUion  par  i  l:.iai,  et  ceux  qui  ont  voulu  rexécuiioii  par  les  compagnies. 

Le  principal  orgunMM  CA  iffiar  de  FciéGOlieB  par  TSW  ékfc  k  posslliililé  d*ol^^ 
jnhlic,  des  larifc  ■odérta. 
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711k  CmO  OIUIINI  M  WUt,  —  DIMOtBIOM  IN»  AATlGLif . 

ta  QmmwÊmm  n'a  pas  iiewhi  ûê  pite  MêÊunêrmmr  p&m  Hi  H«np<iii>  Il  lenfeiplnivalie 
ntniins  anr  iM  prodato  indîractt,  €t  le  férilaM 

qae  (Mssîble ,  c'est  de  rendre  les  voies  de  communication  libres.  ' 

Le  (;onvonii'mf^fïf  nVst  pas  CD  po>iiion  tic  !o  faire  |)oi!i"  lt\s  chemins  de  fer,  par  des  raisons  sul- 
sammcni  déduites,  qu'on  se  rapprociie  le  pluj>  ^NXi&iiiie,  sans  dommage  pour  ies  com^apiei,  de 
ce  but  si  désirable  pour  la  société  tout  entière. 

L^indimrie,  éfldemientt  kmqtfelte  crée     •■iwpriM ,  a  <a  w>  la  plniwtwwroniÉMt}  i 
Bii^  11  ne  ftot  Jamais  perdre  de  vue  ce  fait  eMentiel  en  matière  de  cbenlM  éa  tar»  c%l      •  ' 
créant  une  entreprise  de  chemins  de  fer,  on  a  créé  le  monoprilc.  s'il  y  »  tme  diose  parfaitmi^nt 
démontrée ,  c'est  que  le  chemin  tic  fer  tue  irrévocablement,  au  bout  d'un  n  nps  plus  ou  moins  long, 
tous  les  aaU'es  moyens  de  transport  qui  sont  établis  en  concurrence  avec  iui  daas  ua  certaio  ra^oo.  | 
Cela  élHtt,  k  IHieilé  de  parcoon,  i^MTiie  diB»  tee  ciMeie  deecha^ 

lafiiaMWwp,  a«ee  laqtele  le  Oeavemenani  art  pariUleiBeiit  d>eoord  aar  laa  eondarioei,  «a 
partie  de  oe  polat,  que  le  prix  de  revient  du  chemin  de  fer  étant  la  seule  base  logique ,  elle  n*a  pas 
fh<Tr!it'«  à  opposer  un  ;ftHr«'  principe  à  celni'Ci.  Lorsqu'on  a  raisonné  pour  rétablis<;<>m«-n(  éeiiiiii, 
sur  le  pied  des»  irau&ports  actuels ,  on  a  cherché  à  bahincer  les  maximum  et  les  miuimum. 

On  u  a  pas  cherché  à  élever  autel  contre  autel ,  principe  contre  principe.  On  a  dit  seutenuat  :  I 
fttt  «M  lai  Mléicaa  ie  ta  coBwapÉB  aoiaM  te  aM  JoMe  ptepertlea  am  lea 
nDtédeacliaiyaaa. 

\os  tarifs  sont  moins  ("'levi^s  que  ceut  qui  sont  établis  en  Angleterre.  Il  y  a  plusieurs  raisons  pour 
cela.  D'abord,  nous  sommes  moins  riches  que  les  Aufîlais;  nous  avons  besoin  de  communications aa 
meilleur  marche*  possible.  No»  cbemius  de  fer ,  quels  qu'aicul  été  les  uiécumples  et  les  trttm 
oooubIms  Jusqu'à  préfleat,  refleoneai,  eo déllalllve,  à  un  prix  iaférlear  k  cetol  qalbceAteaiiB 
AuglBiaTe» 

M.  le  ministre  fera  encore  remarquer  que  les  places  de  toute  nature  sont  comprises  dansTmlérieur 
des  tarif-^  nn'j)  tis  :  il  n'en  est  pas  de  même  en  France  ;  et  en  vertu  de  l'article  55  du  cahier  des 
char{;es,  sur  lequel  on  discute  en  ce  moment,  il  y  a,  non  plus  comme  autrefois,  un  dixième,  mabo 
cinquième  des  places ,  dites  places  de  luxe ,  qui  échappe  complètement  aux  tarifs.  C'est  une  Cifcar 
comldéraMe  qâi  n^tlBle  pai  en  Aai^elerra ,  el  qai  iaiirae  ta  coaiparatoeo  que  Ton  a  foaht  éHUr 
cnMtafMaceetce  pays. 

Mais  il  est  d'autres  f.icifit»^s  f|ne  peut-être  l'administraiion  accordera  aux  rompa^tro?.  indépendam- 
ment du  service  ordin;iirr  ,  li  nn  I  est  n^glé  par  l'article  oô  du  cahier  des  charges,  cl  qui  se  romp'^'' 
d'abord  des  places  tariieei»  par  la  loi,  et,  eu  secotiii  lieu ,  des  places  dont  le  prix  est  réglé  par  M- 
mlnistratioD  de  ta  mpagnie  ;  indépeiÉMMMM,  cl  m  éàtanéè  ce  ainica  ardinatat,  I  aiipiiiib 
que  ta  GeaiaiaaiaaM  awwnk  ao  ceBpaptaa,  atartfnacJaaMwieaAagtauriii,  aerfMlpi 
dnatea,  la  faculté  d*él>blir  des  trains  spéciaux  en  dehors  du  senr^  oadÉMÉm»  et  aiarchaaiaveeaM 
pins  prandc  vitesse  que  celle  qui     «itip«l*ic  m\  cahier  des  cbargfes. 

La  (  h ambre  disente  un  tarif,  uou  pas  pour  une  compagnie  ({ui  demande  d'exécuter  avec  ses  pro- 
pres iurces  le  chemin  d'Orléans  ;  c'eA  une  compagnie  qui  a  M  malheoreuse ,  et ,  malgré  la  IMM 
foleuftei tatofaiBliitaaM Haiiiiiaii » taipaliwaii i Mn leteta,  qd  mmmémmÊmm 
lecowaàrBM,  «laaceani  tagàiénlilééBa  cartittwÉica.  n  est  toaiatavle  qalaa  Mawaial 
l'Ëtat  accorde  ce  secotirs,  îl  hp  préorcnpe  beau  coup  des  iaUpÉli  4a  ptaa  fmâ  W9ÊlÈrtt  MfA 
diercfae  h  faire  la  condition  du  public  la  nirilletirr  po'^sibie. 

Assurément,  une  pareiUe  coadoile  de  la  part  Uu  ùouvememeat  ne  saurait  lui  attirer  de  reprod» 
de  la  Chambre  des  Dépnlii. 

OBadhqtfBy  ataitaaaawiiaairotatMtfpeiir  OHéa»eieiWqBBteOiwwai«ai>aew— i 
pow  te  chaata  de  ncMeii.  Aeeta,  M.  le  minJMKrtpaiMlraqaeleadMadnaditarÉ^pasdcdniju 
égaux  ;  re  ne  sont  pas  des  personnes  eiMle^  ;  ro  ne  sont  pas  des  citoyens  français;  œ  sont  des  eaire- 
prises  qui  se  présentent  isolément  à  l  a[(j)t  enation  du  Gouvernement.  Le  Gouvernement  traite  avec 
ces  eiitreprises ,  considère  leurs  iacultés ,  leur  imporiaiice ,  les  besoins  des  localités  U'sversées  ; 
c'iatwniHaaaa  ilÉieai  qae  aa  cwpeee  ta  «mHtttapqaa  ta  qaaaamwiaw  m"*» 
ceMtfae  laa  ivilk 

Alail,  qa*0B  ne  lal  dise  pas  :  fées  afca  lUt  poar  id  rhemin  tdledMwe,  feai  aw devea taaéwchoie. 
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I«  Gwiferoeincnt  n'admet  pas  ce  principe.  Il  a  donc  consenti ,  poiii  Hmicn ,  un  tarif  un  peu  pins 
ftm  %m  voyageurs,  toat  simplemeat  parce  que  te  prix  des  voilures  publiques  sur  le  cbemin  de 
m  pcB  MpMoir  I  «M  dat  vekMflv  la  l|pie  dHMéus.  QmbH  an  ■arakaadtet,  Û 
aatorisé  le  même  tarif,  parce  qu'on  effet  le  traBaport  des  aiarchaBdliea ,  antra  Roocn  et  Paris, 
-j^effectoe  h  peu  près  aux  mêmes  conditions  qu'entre  Paris  et  Orléans ,  et  même  II  y  a  de  pltis  cette 
ladiité  qui  résulte  de  la  belle  navigatioo  de  la  Seiae ,  qae ,  malgré  le  chemia  de  fer  de  Rooea  » 
^I^Mimiuislration  n'al>audonnera  pas. 

IM  CtaaAra  laH  qae  depub  cinq  anaéea  toos  les  Députés  da  ccaire  de  la  France  réclament  contre 
df«liieneMifeqaipèaflmsarlecoaDBCRa,]iarlepareoandatcaBaaxd*Orl6au  deBriareet 
Lotng.  Eh  bien  !  le  chMil  de  ftrie  Parti  I  OHéans ,  si  on  û*j  attache  que  des  tarifs  convana- 
<*s ,  produira  une  concurrence  efficace  pour  amener  à  la  raiflOll  cca  caiMIIX.  La  Ghaaibre  CCt  trop 
dente  pour  désarmer  le  Gouvernement  sur  ce  point. 

En  résumé,  dit  M.  le  minisU-e,  la  ligne  d'Orléans  est  la  téle  des  chemins  de  fer  entre  l'Ouest  et  le 

;  de  iMéfesM,  à  cet  égard,  Ica  deux  tien  de  la  Firaace. 
Wa«  BiMpfe  pas  trop  hiveoir  :  ce  èhenlB  ett,  naa  eoatredit,  niadasplu  Bllle8qn*oo  pataM 

^Ire  en  France;  il  l'est  triicment,  qu'un  fes  argamens  des  personnes  qui  ne  feriant  lai  accorder 
-^teicun  serour?î .  est  que  la  li^nc  rie  Pnris  h  Orléans  est  trop  belle  jinr  clle-nK^me. 

Les  compagnies  accopicui  quel<|ucrois  légèrement  :  celle  d'Orh-ans  a  pu  se  tromper  ;  elle  s'est 
iriMapée  aae  fols  eOfet  ;  et  c'est  pourquoi  le  Gouvernement  lui  a  accordé  rexbaussement  du  tarif. 
-WlaweaeeeBde  erreur  ■^stpaspaaaflile.akHvqael'etpér'enced'anpaysvaMiefltlIpoarieai 
écl.vrrr  ;  ff  le  GouvemeaMOl  M  doit  pas  alla*  au  delà  de  ce  que  la  compagnie  elle-même  demande. 
D.iiilirur»,  qu"  rcxpérionce  prouve  l'insuffisance  du  tarif,  n'y  a-t-ll  donc  plus  de  romèdo  ?  I/admi- 
nbir.uîdn  et  la  (  liaiiiiirt?  snni  »Mirore  là;  la  loi  de  18:19  araie  L'  (îouverue:ucut  de  pouvoirs  suiïisans 
ui  uue  uugmuutaliou  de  tariLs  ;  seulement ,  le  Gouvernement  est  obligé ,  comme  en  matière  d'or- 
dedama.dtefaalrrdlirerèlaChaabre,  et  de  biie  MBcdooDer  par  âne  Id  aea 
SI  la  B^imiiM  a*aa  fait  aatfk.  le  Goevemameat  eairera  daaa  cette  feie;  M  aiinraet  h 


DoFaOBB  ae  cootesie  pat  la  restriction  apportée ,  daaa  rfaMérèt  poUic ,  au  principe  qui  voa- 
q«\ne  coBHiagnle  débetdt  elle-ntae  m  prix  avec  les  ToyageorB.  La  qaeidon  cat  de  aatoir 
llialle  M  adoptera  dans  la  fixation  des  prix  de  louage.  Dans  son  opinion ,  il  conviendrait  d'éta- 
blir pour  rèule  que  le  minimum  des  prix  de  transport  par  los  voilures  ordinaires  sur  la  voie  qui 
devra  èlre  desservie  par  un  cbemin  de  fer,  deviendra  le  ina.ii)num  des  prix  de  la  compagnie  nou- 
I>Ma  ce  ajMtee ,  les  voyageurs  n'ont  pas  à  se  plaiudie .  puisqn'avec  une  vitesse  beaucoup 

liefeiiMiMiMaKénuidesde  pria.  TM  élritravil  ati^Bri  Vélritr^^ 
ission  dea  cfcaariaa  de  fer. 
La  fixation  des  anciens  tarifs  du  clicniin  de  fer  d'Oth^ans  avait  été  faite  sous  l'influence  d'une  aUre 
k]i'<'.  On  avait  calculé  ce  tarif  de  manière  à  donner  au\  voyageurs  un  bénéfice  énorme  sur  le  prix 
^actuel  du  transpoi  t  par  les  voies  ordinaires.  Ce  béoélice  allait  jusqu'à  72  pour  100  pour  les  voyageurs 
jusqu'à  82  pour  100  pour  laa  mnHiaadliiHi  Cea-HfUiétalaatdiWaMWHii  heaagoap  trop  faUilei  t 
GoavanMMHt,  daaa  aon  MOfaan  pn^et  de  toi ,  let  a  rehféi  ; 
t  été  suffisamment  aagmentés ,  et  il  voudrait  que  Taii  adaptit  la  base  quil  vient  d'indiquer  qai 
%st  celle  de  l'amendement.  Apr('s  tout,  de  quoi  les  voyageurs  pourraient-ils  se  plaindre?  ceux  qui 
servent  aujourd'hui  des  niaiies-posics  voya^ieraienl  sur  les  r.iils-ways  au  môme  prix  que  ceux  qui 
enneDi  les  dernières  places  dans  les  messageries.  On  doit,  d'ailleurs,  ne  point  perdre  de  vue  que 
coapigaie,  al  es  M I 


i- 


Vontear  représente  en  outre  que  pouf  encourager  la  fomiatioa  des  entreprises  de  chemins  de 
,  il  importe  d'a.ssurer  le  succès  des  compagnies  qui  hasardent  les  premières  ces  grandes  et  diffi- 
ies  expéricaros.  Pour  que  les  capitaux  se  portent  sur  cette  industrie,  il  faut  que  les  compagnies 
^^Oseoi  des  beuciice».  EbIIb,  il  ae  s'agit  point  id  dea  compagnlei  awrdiaiit  une  lean  propres 
\rr^,  j^'gHf  ^IpiféaaaarMtie;  ilpeataiairmdégdt  àcoaililer.et  laoaeatloneMdeaaToir 
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li  ce  sera  avec  l'argent  des  contriUuaUles  ou  au  moyen  de  légères  augmentations  de  tarif  pajéci 
ptr  les  foytSMra» 

M.  i.E  H  \ppnnTEUR  cl  M.  Uillaclt  insistent  sur  celle  considération  qu'il  faut  mi  tiaiTer  le  tarif 
du  cltcoiii)  u  uiiéaos  qui  doit  servir  de  tête  à  lieaucoup  d'autres.  M.  Duvaubk  rappeiic  quelacom- 
pagnie  anh  dUmrd  denadé  13  ont.  1/3.  Elle  a  eomenii  à  10  cent  •  ptm  oMiÉlr  1«  iteoan 
q^'eUedonanle.  La  Chaarim  dait  <lre  plas  préfoyaale. 

•~  L'amendement ,  rais  aux  voix ,  est  rejeté. 

—  L'artirle  7  du  projet  de  la  commission  est  adopté,  ailigté  ina  propoailloa  da  IL  LoHtàOt^ 
deauuidail  la  suppression  du  <leu\ièiiie  para^aphe. 

—  L'article  8  est  retiré ,  cumuie  faisant  partie  de  la  loi  précédemment  adoptée  sur  ie  càma 

Chemin  (U  ftr  dé  Strastfourg  à  RàU. 

Le  (jouvcruement  adhère  aui  amcndcmens  de  la  commission. 

LVt  9  aamrise  TEiat  à  prêter  à  la  coaMMgaie  du  cheain  de  SoadMarg  12,600.000  Dr.,  mm 
égale  aax  tmli  dLdèflMs  daawotant  des  acdoas. 

M.  DESLONcnAis  proposa  qiia  le  prit  soit  fait  coaue  on  dt^pôt  d'actions,  h  M.  Kœchlin,  entrepre- 

n  -Hi-    forait.  PnMer  à  la  compagnie ,  ce  serait  encon rainer  le  jeu  cl  linaccomplissanent  df"i  ohli^a- 
Uous,  en  (iLspeasaot  les  actionnaires  de  verser  les  trois  dixièmes  de  leurs  actions.  —  L  amcade- 
mcJUest  rejeté  sur  quelques»  observations  de  M.  ie  rapporteur  qui  ne  pense  pas  que  l'Etat  doite 
prêter  aor  gagai» 
"  L*krL  9  aet  adopid. 

88r  Tart  10,  H,  m  ScBAvatfavM»  deanada  qne  la  coo^Mgaie  sait  teoae  dMlIr  la  iMleadi 
Stnabony  daaa  taieeliMa  de  la  plaça*    11.  la  niaislra  dès  travaux  publics  demande  que  ceas 

question  soit  réservée.  D'après  la  loi  de  concession,  c'est  l'administration  qui  doit  fixer  les  lieux  des 
stations.  —  MM.  î-ofali  et  Cahl  pr<^=i(  nti  nt  quelques  o!)?orvations.  —  L'amendenipri!  psf  rcjeié. 

Après  une  courte  dit»cuâsiou  bur  les  époques  des  vcrscincns  à  faire  par  l'Etat,  dons  taqueilesuai 
entaMtas  MM.  Barbet,  de  Bébicny,  Dessaigne,  et  le  hlnistse  DESTmAT&vt,  FVBua.taGhiaba 
r^ian»  daas  aaModeneasde  MM.  Barbet,  de  BMgqr,  et  adopte  FarL  lOi 

Sur  l'art.  11,  relatif  aux  taux  de  llalMt  da  prtt,  M.  CHÊe^aAi  a  proposé  la  siVpNHtaidv 
«ola:  «ap^i*«fifllrt««Mlaii4ai  fr«9«ius*,ttM.  Tsacmiuv  a  deMsdd la  rddMdea di 
ITnMfitiOpwr  100.  M.  le  rapporteur  fait  observer  qu'il  y  a  ici  un  prâèfeuiaMpifilU|ié  en  faveur 
des  actionnaires  ce  gairead  jane  l'éiévaiiett  da  taux  de  llmérêt.  LaadaaE  aMBidMiM  aaatg»rti 

«  l'an.  1 1  est  adopté. 

~  Les  art.  13»  idt  14«  lâ«  16  de  la  comaiissioD  soat  adoptés  sons  discussion. 

Chemin  de  [er  d'Andrezietuc  à  Roanne. 

Las  art,  17  et  10  du  projet  de  la  coaniBsion,  qai  antarbeataD  prttde&BUooieidM^ 
«inaotreaiploi  des  BritUons.  eoui  adoptés  «as  discosaion. 

 If^  pi  aypIqM  areiswitres  aiUlioos  aux  travaux  d'achèvement,  M.  Jacques  Lefebvre 

ymyoflc ,  par  amendement,  de  mettre  à  la  charge  du  chemin  de  fer  la  jonction  avec  le  canal  de 
Bonnne  à  Digoin ,  stipulée  par  Cart.  10  du  cahier  des  charges  de  ce  canaL  Ai.  Alcock  pro[K)S« 
nn  autre  amendement  dans  le  même  sens.  Cette  proposition,  appuyée  par  tL  AjiusoB-Diii'Kaau.x  ci 
tombauue  par  MM.  P.  lut  C8AsssL01;^-LAuaAT  et  Mt  Mutitm  9M  nàitàJOL MMiflii  «trqieiifi 
^L*art.l9aitadapi& 

Sur  l'art.  20,  la  Chambre  rejette  deux  amettdencns  :  nn  de  M.  IRnoBB  w  LASmaaimB,  appi^d 
par  H.  TâiCBBitaAD,  pour  réduire  riDléréi  da  prêt  li  S  pour  100  ;  I^ulre  de  M.  LmiBAv,  caMM 
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ptU.  LuERBEiTE»  pour  rem^ici  par  la  clause  da  reoiboor&euient  par  ueniième,  les  2  pour  100 
MMliiaMrt.  —  Vmt  10  «t  adopté. 
-Les «t.  Si,  »,  SSaMtadoiNtfsttB 


.  Chemin  déférât  MmUpéUier  à  Wlrnei» 

L'art.  5'»  thi  prnjpi  do  h  commission,  qui  alloue  14  millions  pour  In  construction  par  TEtat  de  ce 
gbemio  rie  fer,  esi  combattu  par  M.  Boissy-ij'Anclas.  L'orateur  croit  ce  chemin  peu  utile  pour 
|e  public ,  mai»  seulemeoi  à  la  compagnie  d'Alais  à  Beaucaire.  II  cr^t  que  cette  compagnie  ne  vieooe 
fHite  dcBModcr  te  conottifmi  da  canal  de  Beanealre dam  le  Blnblre  n'a  pas  parlé,  et  qui  doit 
6w!r  ua  NHe  laipoiiant  dans  not  ttunniHilcaiioiia  mérUMIea.  Toaie  cène  parUe  da  Laiwwdoc 
Mt  piMéeaew  le  JoogdW  pnianiice  indoMiteOe  qd  npp^^ 


U.  DE  Larct.  L'cxéCQlioD  par  FEtai  du  ctieuiia  de  Mmes  à  Montpellier  n'est  pas  en  contradiction 
*ecteprtiidpe]KMépartogmdec(NniBiaBiondel888.n8*agildWlignepo^  laquelle  a  ne  ae 
rt sente  plus  de  Compagnie.  II  n'y  a  pas  lieu  de  a*en  étonner:  Tesprii d'atMidatfon  a  fait  aaseï 

dTcfToris  dans  cette  contrée  ;  il  a  dépensé  22  millions  sur  le  chemin  d'AInis  à  Beancaire,  et  U  raillions 
Mir  r<Au\  Trife.  Les  couditions  auxquelles  un  prêt  dp  G  millions  <i  consenti  à  la  comp^i^ie 
tfAlai:»,  sont  avantageuses  pour  TEtat;  on  peut  donc  dire  que  l'indusuie  privée  a  exécuté  les  deux 
''padtaa  avec  ses  propres  forces.  L*eiéculieii  par  TEtat  de  la  hcuie  qui  les  sépare  est  une  subven- 
ÏM  de  la  aMîlljnuie  espèce. 

^  Ornant  à  rntilité  de  racbèvemeni  de  cette  lacune,  elle  n*est  pas  contestable  ;  il  s'agit  de  compléter 
^  comnjnniration  de  Bordeaux  à  Marseille,  et  celle  (!<•  î  von  ;i  CpUc  Tn  facilitant  l'arrivée  dans  ro 
port  deâ  houilles  d'Alais,  on  diminue  d'autant  l'importât  ion  des  iioîs  i  cni  mille  tonnes  de  houjlJcs 
ji^aises  qui  se  (ut  sur  notre  lerritouc.  Ce  i>era  une  ligue  de  quaraaie  lieues,  dont  vingt-sept  exé- 
i  ftées  par  dsa  coaqiegnies,  en  paralléUraie  avec  le  canal  dn  Udl,  oompldtant  ainsi  la  prande  penafie 
le  Lenia  XIV. 

I  Aisuri^ment,  la  ligne  de  Beau<aire  à  Marseille  est  plus  importante;  mais  c'est  un  travail  qu'il 
«cntt  impossible  d'oxécuter  «  prie  année.  Le  tracé  délinitif  n'est  pas  ni("'ini'  arrêté.  Les  études  sont 
d'Hire  complètes,  ûuus  aucun  cas,  d'ailleurs,  celte  ligne  ne  devrait  exclure  celle  qui  complète  la 
l'important  port  de  Qene. 


m.  Dfj:t.05crais  n'approuve  pas  cette  subvention  sons  ta  forme  de  construction.  La  Jonction  des 
ijînc?  fl'Alni'?  et  lU'  Ceftp  ne  doit  pas  élre  exéciiîf^e  par  l'Rtat.  Il  s'est  pn''senté  une  compagnie,  il  y  a 
deok  aos.  Avec  améliorations  qui  se  sont  iiiuoduitcs  daub  les  conditions  dcpois  cette  époque ,  il 
i^edf  s^oi  iminer  ane  autre.  L'exploitaiiott  oflHra  des  dllllealiéa  ;  aoteqne  USiat  la  fuse,  aolt  qilll  en 
tktfwe  oe  des  deax  coMpagniea,  des  eomplleatloas  el  des  dlllcaliis  sont  loértlaliles  dans  tes  rap- 
ports de  trois  entreprises  sur  on  parconrs  aussi  restreint.  I/Btat  ne  doit  exécuter  que  les  grandes 
Bgnes  .  ft  s^^nlpment  à  défaut  de  compagnio^i;  jri  ce  n'est  qu'un  fragment  d'une  llgnf>  «pcon'laire.  Cet 
^Dlpk  donné ,  il  n'y  a  plus  de  localité  demandant  un  tronçon  de  chemin  de  fer  à  qoi  i  on  puisse 
*.  Si  l'Etat  devait  exécuter,  son  dioii  devrait  se  porter  sur  oae  entrepriae  d'un  baat  mtérét 
I,  snrlecheniadelierde  Bdgiiiiia. 


M.  JArBERT.  ministre  des  travaux  publics.  Dans  le  système  des  négations ,  on  trouve  que , 
te  Gouvernement  propose  de  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  elles  sont  trop  grandes  ;  quand 
propose  de  petites,  tftos  aent  trop  petites;  M  espeadani  myeurs  «iam  qaerien,  anrtont 
éte  mm  iiCHM,  «ne  lasnneqnldBto  1er  snseadile  deaaviBaseoMhUinhiaa,  ipMfe-fligl 
Mi  en  leal;  ^  doit  unir  le  chemin  d'Alais  à  Beaacaù-e  u  dMSrfn  de  MtMBipellier  à  Ohêê»  U 
(Fuoe  ligne  an  moyeu  de  laquelle  les  houilles  8<H-ont  à  la  disposition  du  pende  Gstie,  coase 
^■^f^  \(mt  être  hieniôi  «  la dis|»osilion  de  notre  marine,  du  côté  de  Marseille. 
(  l.'«Jinii)i$tralioa  du  cbemia  de  fer  de  Hont[)elliei'  à  Celle  demandait  de  proposer  atu  Chambres 
l  ^aOxcuiiofi  en  an  Ihmw.  H  Int  a  été  rCpoadn  qne  te  chearâi  de  Hon^pcUterl  Cette,  quelqae 
\  %ffg^t  qa*a  lil  »    ponvaii  aetifer  te  deaande  d'ine  snbTcntlon  ;  nate  qna  te  Gonvertement  a 


i_. 
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eD  vue  un  travail  à  faire  par  TEtat,  et  qui  constituerait  la  plus  belle  subteotion  (pi1t  mà 
d'accorder  au  rhf^mifi  de  >ff)iitpellier  à  Couo  ,  c'e^t-i^-flirc  \\n  proloneernent  et  de  Paveiiir. 

On  a  pré&ciiic  (  oiimie  objection  k  l'exC'Cution  du  cbemiQ  de  (er  de  Montpellier  à  Ntmes,  quiiei 
laiénd  à  m  canal.  Si ,  dans  le  parlement  anglais,  on  eût  fait  une  pareiUe  objection  an  s^jet  du  dtt- 
Mlii  4e  fier  de  Uffivool  à  IffeiMhflMcr,  parallèle  w 
La  Chambre  iwf*iiTfllera  pas  à  celle  objeciiuii. 

Mais,  dh-on,  on  avait  mieux  à  faire  :  c'était  le  cliomin  de  Marsdileà  Beaucaire.  L'adminisiratiiiîM 
peut  tout  faire  à  la  fois ,  et  la  Chambre  Toudra  bien  con^défcr  que  M*  le  ministre  n'est  aox 
qoe  depuis  trois  utots  et  demi. 

La  dMn  de  Ibmllle  am  en  qoelqae  aaiie  liMté,  dts  que  le  cheatn  de  RbMi  aatrdK 


On  a  eu  raison  de  dire  loot  à  llieore  que  les  études  n'étaient  pasacfeefleB.  QeBtedeioattf 

faites  coniradirioiroment  et  par  l'Etat  et  par  diverses  compagnies. 

Ce  chemin  coùlcrait  environ  40  milliuas  ;  il  est  accessible  à  l'indu&lrie  privée,  mais  à  uoe  cooditiiii' 
c*eat  que  PEiai  exécute  lui-même  la  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  coûteuse  de  ce  chemin,  ceUeqi 
avoMiie  HaraeDIe. 

M.  le  ministre  avait  pensé  à  une  sorte  (rassociation  entre  rindiHirIft  prifée  fil  TBM,  au  mojaè 
laquelle  l'Etat  exécuterait  !;»  partie  la  plus  difTicilc  du  chemin  de  fer.  et  ne  percevrait  cependant  «  jrf 
dans  les  produits  qu'eu  égard  à  l'étendue  proportionnelle  qu'il  aurait  exécutée,  ce  qoi  coasiiiiwTi 
une  bubveutioi)  u  ès  avajitageuse  pour  la  compagnie  qui  entreprendrait  la  partie  aisée  da  ckiaj 
de  1er. 

AceiteocciaiMi,  laYlHed*AvigMK  a  ti— jgoéleAMrqee  le  cfceaiB  de  Car  flllt  pnla^é, 

seulement  Jusqu'à  Beaucaire,  mais  Jusqu'à  Avignon. 

Quelques  mHrociations  ont  été  entamées  dans  ce  sens,  et  la  ville  d'Avignon,  pour  rép(W*r? 
l'olitjection  qu'on  aurait  pu  lui  oppu&er  de  ta  grande  dépense  d'un  viaduc  sur  la  DuraKe,  a 
lasément  offert  à  l'Etat  de  concourir  pour  moitié  à  la  dépense  de  ce  viaduc. 

Il  eat  aident  de  e*oociipcr  de  Ibneille    de  ics  iatértts,  ear  lee  pejw  vÀào»  noméemtm»^ 
nfiémuÊL  Marseille  a  une  rivale  très  redoala]ile,c''eBt  Triêeie.  Velll  oe  q«i  se  pasae  :  fl  rtsolte 
renseignemens  di[>lomitiqnes  arrivés  tout  récemment  nn  Gouvernement,  que  le  CdaTernemeal 
chien  aurait  rintetiiion  de  concéder  à  l'ui)  des  plii<  l  iriies  l)anquiers  de  sa  capitale  leclwiÉi(ie 
de  Vienne  à  Triesie ,  moyennant  une  garonuc  de  4  pour  100  des  fonds  employés. 

AlHl»  le  aynèBM  dans  lequel  la  CkaBlire  art  toMt  leinMferalt  d^èriiliié  ém  m  paja 
te  rniicewlt»Mnlre  de  cette  eareprise  aenltaeiùrhÉ  à  eaiplBfBrammaeK  me  patém  défait» 
autrichienne  :  les  soldats  recevfaieet,  à  raison  de  ce  travail,  une  pùe  Journalière  de  qainzc  kiei- 
ïers.  les  travaux  commenceraient  siu- seize  points  à  la  fois,  et  seraient  terminés  dans  deu\  au: 

Eu  présence  de  parcil§  faib,  il  est  ijnpu2>i>ibie  que  le  Gouvernement  ne  se  préoccupe  pas  i>f  U 
■aoière  le  plus  sérieuse  de  l'intérêt  de  Marseille  ;  il  fout  que  Marseille  soit  mise  le  plasprodqiteeci 
pefiBiUé  àlapnntiBiilédeLyon,  ilaproxIadiédelASeiMe.et  aortonldePeria. 

Ainsi ,  ce  point  de  vue  de  la  qnealioii  a^k  pas  élé  négligé  par  le  GowcnMBeit. 

—  L'artide  24  en  adopié. 

Chemins  defer  de  Lille  et  de  Valencieimei  à  lafroimère  de  Belgique. 


Vmt,  n de  pwjat  de  la  coiiailMUi  aMeie  iO  HUei  pair  laoaMradiaa.par  raM.M 

deux  cliemins. 

M.  Roger  (du  Nord)  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  d<»  vue  que  la  Jonction  de  I  J!!*'  etde  Vika* 
ciennes  au  chemin  de  fer  belse  efiiratue  la  ruine  des  ports  français  dans  celte  couiivc.si  dkae 
élucide  paa  avec  l'exécutiou  du  clieaiiu  de  fer  de  Paris  îi  UUe  et  de  l'eniiirauchemeat  de  I^iiiii.etplt 
U  vérilalile  et  graode  peMée  art  la  joncite  da  la  FfiM»  aiec  l'ADgletenre  etk 
Denkeniee  aeelire  d^  Imabm  *t  TilaWlaiiiMam  de»  t^mOm  de  fcr  beÊgim;  aa  pasMan  «A 
encore  aggravée  si  on  réneit  Ufe  «  Vifencienoes  à  Braxeîles  et  à  Anvers.  II  cessera  d'dtre  !'» 
trepôt  des  denrées  colon i:dcs  pour  celte  partie  de  la  France,  et  cela  a»  profit  d'Osteiide  et  à  h' 
Ten».  Cependaet  l'imporiaiicc  de  ce  port  est  grande;  il  coatrîime  annueiiemeat  poer  10  mïhuus  ^li^ 
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L'oratear  pense  que  le  GouTemement  n*a  pas  cessé  d'avoir  ce  grand  intérêt 


M.  ïiiiERS»  président  du  conteiL  Le  danger  que  vient  de  signaler  le  préc^tinant  u'a  pas  encore 

mmm'^  Paris»  a'eitolrittMM^n  la  IpteAiMri  attHidl  Atniackie  «  ptit de 

cpir^  et  de  Boulogne. 

Il  est  inrontcstabic  que  le  jour  ou  celle  ligne  ir.i  se  ratiacher,  par  les  rhominsde  fer  de  la  Belgique, 
,1  AnvcTâ,  et  sera  établie  jusqu'à  Paris,  le  Guuveruenieut  coauncitrait  une  foute,  e(  les  Gtaanbies 
^nssi,  si  MlataHlicefp<Htiinléid»«ill«IIgBe.Cdta*cit  pMtommi 

1^  la  LfSCI  rExnl» «oyens  par  lesquels  on  peat  transporter  rapidement  les  marchandises,  et  à 
^iiicrir  MivhifMiwrteckcMiadeteriaHaéM.àcaMdetMitd^^ 

ikuuùere. 

Quant  à  i'indispensabilité  des  deux  cbemins  de  Lille  et  de  Valencieuncs  à  la  frontière,  il  y  atout 
:  jMèi  éB  MM  m  iamoie  o«mg»  :  c*eit  œae  ntte  éiemiiM  de  cbeafaw  de  iveoMinlii  «a  Bfllil> 
iedoDi  «apeitMitraMde  suite  one  periiede  m»  dfpvMMMflBjoiiiMHe  pirlei  éms. 

^pibrancberDefle  de  Valencienncs  et  de  Ullc. 

De  p]u5,  quelle  que  soit  l'hypothèse  où  l'on  se  place  relativement  an  chemin  de  LITIe ,  ffu'on  le 
asse  Sàire  par  le  Gouvernement  ou  par  une  compaguie,  il  est  iocoute^tal)le  qu'il  faut  meiti  e  dans  les 
mim  4m  O^warifCrt  It  pertiOB  qil  ftlBCUr»  It  ftoMièra,  Sms  ce  rapport ,  quel  que  soit  le  sys- 
fcwpw'  lBi«eleB  ef<refel>frt«dece«wMiciHo>d»iie^ 
le  GottvcnHOMnt  de  la  partie  qui  touchera  la  ftt>ntlère. 
Ensuite  il  y  a  une  considération  politique,  supérieure  à  toutes  les  autres.  La  France  a  le  plus 
grand  intérêt  lise  rattacher  comuu'r<-ialeiucui la  Belgique.  Elle  csl  placée  entre  l'union  commerciale 
ifieiuande  et  Tunion  commerciale  de  France  :  elle  peut  choisir.  Il  est  donc  d'un  grand  intérêt  à  lui 
peter        «e  Itf  repo— e  pu,  et  y*—  désiw  mmaAr  wm  elle  det  hMêm  ewtlilM  et 
^■stricUcs.  Geb  est  d'autant  plus  ui^ent,  que,  dans  la  Bd^ue,  lté  êtfriÊB  fCM  très  animés  sor 
^ftrelations  commerciales.  On  y  a  fait  des  enquêtes  sur  la  situation  commerciale  et  industrielle  du 
Iixlrpondammcnt  des  raisons  d(>  commerce  et  dlndiutrie,  il  y  a  des  raisons  poUtiques  qui 
Ji-vj.i  tout  laii  e  \uier  ces  deui  chemins. 

¥^  L'art.  '2h  est  adopté. 

Ijcs  articles  26  ,  27,  28  sur  les  dispositions  générales  sont  adoptés  sans  discussion. 

M,  Am«so>  DrpFnnoN  demande  que  les  compagnies  soient  autorisées  à  intnMMni  dee  nlle  ea  fer 
^Jprai^ltf  •  aa  droit  réduit  de  20  pour  100.  —  Cet  amendeafnf  n'est  pas  appayé. 

V.  AmâM  propew  l^utide  addHioiiiiel  Mihraitt  : 


des  machines  locomotives  dont  la  compagnie  fera  usage  devront  ôtre  exécutées  en 
prescription  cesserait  d'être  obligatoiri!  dans  le  cas  «ni  U>  pris  mofin  des  aaaohilll 
le  prix  moyen  des  machines  anglaît^s  de  pluï  de  15  puui  100. 

L'orateur  déclare  qup.  dans  sa  pensée,  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  compagnies  sub- 
ilionnéeî^,  h  relies  (|iii  ont  abdiqué  une  partie  de  leur  indépendance.  File  ne  porte  aucune  atteinte 
i  ta  liberté  du  commerce.  Los  compagnies  ne  paieront  pas  les  machines  plus  cher  qu'elles  ne  le  font 


y  Mndi  Mtom  «iieltBe  «AoM  d'iéiroit  et  de  BCMiirin  I  ii>nT^ 

commerdd.  Les  bâtimens  h  vapew  eeuMitueront  dus  ht  première  guerre  k  principale  force 
miritimedes  États  cnropéens;  l'Angleterre  en  a  800;  si  tons  ne  peuvent  être  armés  d'une  puis- 
■^im»*  artillerio,  ils  peuvent  tous  pénétrer  dans  nos  ports,  dans  nos  rades,  et  enlever  jusqu'au 
mm!re  batrau  pécheur.  Il  faut  donc  s'attacher  pendant  la  paix  à  former  les  ouvriers  qui ,  pendant 
^ioerre,  fabriquermÊ,  et  entretleiidraiit  nos  MltacM  I  fipev,  et  I  iMniire  les  ■éctideiis  qel 
^ftresr'vMNBOfrer.  Gir  I»  gwrre  «nrfvtvt,  les  hmcIiIms,  les  onvrlers  ctles  ■écsiidcii  «liais 


L 
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M«ffanMtdéAut.Ukiihi8iriUrtl8l6  aiitt  (Nppé  rentrée  d«  »Ml*Miftnp«r  fa  M 

de  33  pour  100;  par  une  inierpréiation  mensongère  tic  la  loi,  les  machiDes  locomotiros  n'ont  pu 
été  rangées  dans  !n  rln^sc  des  machines  à  vapeuTi  9t,  m  Y^'^^^*^  de  aacUiies  à  déiKMBMr«  étÊ 
n'ont  ^us  payé  qu  un  droit  de  là  poar  100. 

L'omev  ne  demande  IMS  te  r<t«MiaMM8tdidnri^  llM  cooMnwMm  tOHI  aNatatH 

IMor  IMM  «fw  tel  oBWiracism  MgMi  qmad 

des  Migres  preoHm.  Or,  te  drtrftde  15  pour  100  rétablit  h  pcn  près  la  balance  mrce  pobR. 

Ce  quils  demandent,  c'est  l'égalité  des  ronflitlons,  c'est  l'égalité  du  travail 

11  faut  aussi  (|ue  le  (;ou?ernement  s'applique  à  détmïre  te  pn'^jusé  qui  existe  contre  nos  in!rïiii«. 
C'c&t  une  erreur  qu  U  faut  dissiper  ;  les  acddens  qoi  airivent  à  nos  machines  ne  sont  pas  pin»  Iré-! 
qaensqveccu  foi  «lifcaC  «K  mmUms  MgWMt  :  te  rdevé  de  ce  qui  ae  pttse  iv  te  dteBlii| 
fer  de  SriM-GcnniB  en  Ibvnit  te  prewe.  De  Mnbhbtos  crrews  êfhttfattt  pevr  les  tenraMeU 
ppécisioD ,  de  marine  et  dioptique.  L'expérience  est  venue  démontrer  que  nous  étions  toujours  | 
et  qiictffucfois  sii[»i^rienr!t  dans  les  trois  I»r«!K-hes.  On  dît  aussi  qu'il  f;uit  allfr  ch'-rdicr  le»;  lofo»-' 
tives  cbez  les  inventeurs;  mais  ce  qui  cousuiue  les  niachineii  locuiuotivcs ,  c'cst-ù-dire  la  dia]ifluR| 
tabulaire  et  le  moyen  de  ventilation  pour  le  dégagement  du  surplus  de  viq^eur  dans  te  cteaiiè,! 
seK  des  tafentfoH  frnçiisesi  1 

On  fabrique  def  tecoiiodwseB  France  kuprte  Ml  peiplite  dm  ;nHtecetepn^^ 
n'a  pas  les  outils  nécessaires  :  l'assnranrc  d'an  ccrtata  déUt  de  ce*  ntcUlMi  êncoonginilàttl 
les  avances  pour  se  procurer  les  outillages. 

M.  kfl»Mn,  la  compagnie  d'Anziu,  celle  d'Andrezieux ,  sont  pri^  à  attester  que  nos  m^iioesK 
soM  pes  teffireaee  à  oeHesde  l'Anglelerre. 

Lee  oiiÉcs  d*Aidn,  d«  Créant,  de  te  Ctem «ft  est  mn  tiéttkite  M.  SKpbanM,  ubè 
UU.  Sthceblln ,  Gazalès,  Gavé,  Pauwels  peuvent  fabriquer  en  ce  moment  160  machines  par ao,  a 
y  ajoutant  celles  qui  sortiront  des  établispemons  qui  n*»  sVn  sont  pas  ornip^s  jiL<^a'à€e|oir;c'ai 
un  total  de  2  ou  300  machines  par  an.  G'est  plus  qu  il  u'eu  faut  à  la  consommation. 

La  classe  des  nràcanidciis  dont  il  s'agit  mérite  toet  rittérdt  de  te  Chambre.  Ils  se  font  renar^ter 
per  teer  iMnlhét  teiir  ettow  de  riiadè  et  da  liena ,  et  pir  teors  beuMiittaM^ 

te  OHUnltre  une  pélîlion  portant  S  e«  4,000  fllglMteKI.  Eb  ce  MIMIIt  k  Mnll  tev  Wlf , 

NBt  féteilB  à  devenir  terrasiten. 

M.  Goom,  nUnlttrê  da  eonmercet^Êkal  combattre  rameodement  qui  est  proposé;  cepeadui. 
cooM  sea  «teor,  y  porte  n  telérCt  btei  réel  k  nidMiite  HT  hqMlle.lV^ 

eit  appelée  ;  comme  lui ,  il  reconnaît  que  la  fabricatteil  dti  llidUiies  à  vapeur,  es  Eraace,  ta|i| 
an  plits  haut  degré  à  la  force  et  à  la  prospérité  de  notre  p^^^  :  mais  M*  te  ministre  ac  pcMe*pVfl 

raaiendemenl  soit  de  nature  h  conduire  au  bnt  qu'on  vpia  iiu  ndre. 

Il  est  plusieurs  industries  qui  ue  peuvent  prospérer  qu  a  1  «udc  d  une  certaine  protectioa  coniru  kl 
prednks  ébaagera.  L'appréctettea  de  cette  protecdon,  qei  préaeale  presque  toujours  d'assez  pvât 
dificuliés,  en  raiaeo  des  intérêts  oi^oeés  qui  s'y  rattachent*  doit  être  tiite  iMC  maivilé  :dbtf 

l'objet  d'un  cxximen  spécial  dans  nos  lois  de  douanes  ;  c'est  après  s'être  entourée  de  tousIesdocimM 
que  comporte  chaque  question,  que  la  Chambre  statue;  et  lorsqTîe  celle  appréciation  a  éii-ôH* 
elle  devicul  alors  la  base  sur  laqueUe  s'opèrent  toutes  les  transactions  entre  ie  produckw  »  l£ 
ctmsomnatear. 

Celle  narcheeiiprédaéiMBt  celte  qui  1  été  i«iTfeir<0vd  de  née  nadrineeà  vapear.Uldii 
donanea  de  1886  a  accordé  k  cette  IndnMrteone  protection  dont  te  qwilité  ne  aannlldwiV^ 

demment. 

Or,  ramendomem ,  en  prescrivant  aux  concessionnaires  dt;.«.  Lheaiiii'-  tir  Ut  de  prenilie  ém^\ 
usines  de  France  les  neuf  dixièmci»  des  machines  locomotives  dont  ils  aui  uui  i>t^in ,  porte  attflMt 
à  one  tecnllé  qid  Icw  est  néeeisBùfe  pour  rcnipllr  tes  ea^afeaMna  qnlia  ont  prit  de  Ihnr  tel 
dMnin  dans  im  délai  limité.  Après  lenr  tfoir  accordé  un  concours  efficace  partes  artkl»  adopté 
on  en  détruirait  en  pattte  reffct  en  les  menant  dans  te  dépendance  d^  petit  noBÉtee  dt  MM 
français. 

Au  surplus,  le  rejet  de  cet  amendement  n'aura  pas  pour  résultat  d'enlever  à  nos  maaénVr 
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WidoBt  elles  ont  besoin.  Dans  ftet  aciiel  das  cImms,  les  chemins  de  fer  iMresseQt  à  lindostric 
ftuçaise  pour  plus  de  la  moitié  des  machines  qui  leur  sont  afTcctécs  ;  d'un  antre  cOté,  la  création  de 
Il  navigaiioii  transatiauliqiie  sera  encore  pour  cette  iodustrie  Toccasioa  d'une  noa?eUe  extension  de 
travaai. 


pifhînes  à  vapeiv  fabriquées  en  France,  surtout  pour  les  machines  loouMMifesquI,  pvniile  d'une 

Interprétation  dontiéc  u  la  loi  de  18-36 ,  ne  jouissent  aujourd'hui  que  d^ane  protertion  de  15  pour  100. 
Tf  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait  lieu  à  examiner  si  cette  iiiierprétation  est  susceptible  de  quelque  intKli- 
(tcAioQ.  ^lais  l'adoption  de  l'amendement  aurait  pour  résultat ,  non  pas  une  augmentation  de  pro- 
tection, mais  phitôt  U  proMUta  iai  MdUMt  élraigëres,  proh^^ 

frtiMfcm  rilDMiiri  doac  in  pwpiIttBaqimi  wt  irtie  cwwm  rnaiilrm 
prompte  coofacdon  des  diemins  de  fer. 

Après  quelques  explications  de  M.  Pauwels  en  favenr  de  Pamendement,  et  de  MM.  Billavlt  et 
^niERs,  président  du  conseil,  sur  l'impossibilité  d'exécuter  une  pareille  diqiosition,  la  Chambre, 
m  la  proposition  de  il.  FtLCHiaoN ,  renvoie  l'amendement  à  la  commission  des  douanes. 

M.  DE  Lespi!vasse  3  pcoposé  uu  amendement  qu'il  retire;  et  M.  de  Di^xnicn  ne  se  jgÊétmn 
MU  soutenir  celui  qu'il  a  proposé.  Ces  deux  ameudemcns  ne  sont  pas  mi^  aux  voix. 
.  L'art.  29  du  projet  de  la  commission,  sur  les  crédits,  est  adopté,  en  retranchant,  sur  la 
4titfii?mpiMici,c*^Mgirih  leqpéditée  i8U. 

DovADiE ,  pour  rart  80,  relatif  aux  ressources  sur  lesqueUes 


La  réduction  propoaén  par  If.  Do 
Mwi  priiki  fendit  cMtd(^l6t  tuf 

Totans, 
..,V  MajoiM, 


26Û. 


Pour, 
Coaire, 


La 


PRÉSENTÉ 
rAa  U  fiOCTBBHBHBlIT. 


^  Art.  Le  ministre  des  travaux 
,  Ijpoblics  est  autorisé  à  prendre  in- 

aert-L,  .111  nom  lif  Vt.lû,  tlans  len- 

ïrepris*;*  du  (.  tiHuiiii  df  fer  de  Paris 
.11  Orléans,  jusqu'i  concurrence 

mes  deux  cin([ult'mes  du  funds  &o- 
déterminé  par  Icâ  statuts  an- 

^jexéB  h  rordonaaaeg  jlu  iS  août 

p  Aucun  versement  ne  sm  fait 
par  l*ÉUU  qu'aprM  le  versement  et 
iTeinpI'ii  des  trois  autres  cinquiè- 
OMS        Tmik]'-:  sririal. 

Jroikn.  s.  11  ue  sera  attribué  de  di- 
f  îSdoide  à  l'ÉUit  qu'après  que  les 
|«BlraB  actionnaires  auront  kraobé 
Wm  la  produit  net  4  poorttl  de 
'  inoriiUBe  de  fonds, 
i   Aa  défit  des  I  pour  Mt  attribués 
p»  privili'-jrc ,  en  vertu  du  para- 
,  |raph«  urécédent,  l'État  prendra  4 
i-  pwr  109  da  oomaaft  de  loo  car* 


ce  qui  pourra  rester  dispo- 
aprés  ce  second  prélève- 
,mmm  •  »  qw!  seutooent  sera 
tttnbiié  il  IT^tnt,  elles  tni* autres 

{^quarts  .ip])drtiendrtmt  ans  antres 


PEOI£T  I>£  LOI 
VAB  LA  coaaissioR. 


Art.  1".  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  h  garantir  au 
nom  de  l'Etat,  à  l;i  compagnie  du 
cbemin  de  fer  de  P;ii  is  à  Orléans , 
un  minimum  d'inttK  i  <\f  3  pour 
100,  plus  1  pour  100  d'amortisse- 
ment, pendant  M  ans  et  324  jours, 
à  dater  du  jour  où  le  cbemm  de 
fbraeiatonDiaé  elUvré  àladrctt- 
laUon  dans  louis  son  étendus. 


Art. 2.  Le  capital  auipiol  s'appH- 
fjuera  cette  frarantic  se  composera 
du  prix  des  travaux  et  de  t<ius  les 
frais  de  premier  étahlissement, 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  excé- 
der le  montant  du  fonds  social, 
déterminé  par  las  statuts  annexés 
à  ronkmnanee  du  «  asùt  1838 
(soit  40  millions). 

Si ,  dans  l'insuirisance  du  fonds 
social  pour  a(;liever  les  ti  avimx  et 
me  tire  Te  n  tre  p  ri  se  e  n  e  x  1 1 1  m  i  ta  t  u  j  n , 
la  compagnie  contractait  un  em- 
prunt, les  intérêts  de  cet  emprunt 
isndent  prélevés  sur  le  produit 
hnt  du  ehsinin. 


SOS. 
61. 


TOT* 

PAl  LA  CBAHBaB  DBS  OéVOTiS. 


Art.  1*».  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  garantir  au 
nom  de  l'État,  à  la  compatrine  du 
cliemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans, 
un  minimum  d'intérêt  de  i  pour 
100  i>endant  46  ans  et  324  jours,  à 
dater  du  jour  où  le  cbemin  de  fer 
sera  terminé  et  livré  à  la  circular 
ttott  dans  toute  son  Mendue ,  à  la 
charge,  par  la  compa^^nie,  d'em- 
ployer anouellemeut  1  puur  100  à 
ramortisssnMnt  de  son  oqAaL 

Art.  9.  Le  capital  anqoel  s*appli- 
quera  cette  garantie  .se  com)K)sera 
du  prix  des  travaux  et  de  tous  les 
frais  de  preniier  étaMissement , 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  excé- 
der le  montant  du  fonds  social, 
déterminé  par  les  statuts  annexés 
à  l'ordonnance  royale  du  19  août 
1838  isoitéO millions). 

Si ,  dans  PlnsofBsanee  du  (bnds 
social  pour  acbever  les  travaux  et 
mettre  l'entreprise  en  exploitation, 
la  compagnie  contractait  un  em- 
prunt, les  intérêts  de  cet  emprunt 
et  son  amortissement  annuel,  dont 
le  taux  devra  être  agréé  jwr  le 
Gouvernement,  seraient  prélevés 
sur  le  produit  hrut  du  ctasmin. 
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raH  MlM  riMiUn  «NlMinaires, 
proporiioiuienMneiit  à  Imifs  miMs 

de  lonâg. 

Art  3.  L'État  sera  représenté 
dans  les  assenil>li  ''>  ei  r|;ins  les 
coasails  de  la  contpagiat^  par  un 
commissaire  spécial.  Ce  commis- 
min  aura  cent  \<àx  dans  les  as- 

Ita  QQOMUIt 


Art.  4.  Les  convention^  à  passer 
entre  TElat  et  la  compagnie  pour 
raiimtM»  d«  la  DréaeoM  loi ,  se- 
ront rflgltea  par  des  wdomiaaoes 
rorcles. 

Art  5 .  Las  actes  à  passer  m -vtr- 

Ui  de  la  présente  loi  ne  secoiltpsai- 

sibles  line  (lu  droit  flxe  d*anflraiie. 

Art.  6.  Le  cahier  des  charges  et 
la  convention  a.liiiiHimielU!  an- 
neiés  à  la  loi  du  7  Juillet  1838  sont 
rleoanieri 
_^  j  h  lâjnrésenle  M. 
Mkle  e  dt  k  M  du  7  JuUtet 


I  m»,  fsHSuiié  à  pajer 
s  pourra  dépasser  l1n< 


Bnaa 

par  l'Etat  ne  pourra 
térètà4pour  100  de  40  millions 
(soit  1,600,000  fir.)» 
Supprimé. 


Art.  8. 81 ,  après  que  FEtat  an- 
rait ,  à  titre  de  {garant,  paré  tout 
ou  partie  du  minimum  dintérét 
flxé  ci«dessu8,  il  arrivait  que  le 
bénéûce  nel  de  l'entreprcBe  vint  à 
s'élever  au-dessus  de  4  pour  fOO, 
l'excédant  seniit  exclusivement 
employé  au  remboursement  des 
sommes  versées  par  Vl'.Ud. 

Al  t.  4.  Un  règlement  (l"r\iiiniiiis- 
tnuion  puUique  déterminera  les 
tamm  sulTant  lesuuellos  la  com- 
pagnie sera  teaua  deioslifier  vis- 
IrTts  TEtat ,  t*  do  monbntdes  ca- 

Sitanx  enurioyés  dans  l'entreprise; 
•  de  ses  irais  annuels  d'entretien 
et  de  ses  recettes. 
Art  6.  GoauDeaaprO|)et 


ArtC. 


au  projet 


Art.  7.  Comme  au  projet. 


Art.  8.  n  est  inleidit  à  la  com- 
pagnie, sous  les  peines  portées 
par  l'article 419  du  Code  pénal,  de 
former  aucuneenfi  l'prise  de  trans- 
port de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  ti  rre  ou  par  t  au  ,  pour 
dessei-vir  les  routes  aboutissant  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans , 
ni  de  flûra  directement  ou  indi- 
'leclsaiMlt  afaede&cntrenri.scs  de 
M  genre,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  ftmne qne ce  puiassUtre, 
des  arrangemens  qui  ne  seraient 
pas  égalementconscntis  en  (ïiveur 
de  toutes  les  entreprises  daMHP- 
vant  les  mêmes  routes. 

L'interdiction  portée  au  présent' 
article  ne  s'applique  point  aux  en- 
treprises de  camionnage  apparte- 
nant à  la  c<Hnpagnie,  ni  aux  voi- 
tttresHMniiibua  que  la  compagnie 
éubttnkiottatt  pstat  tfanivés, 
loltai»  tialioM. 

Des  réglemens  d'administration 
publique  prescriront  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transports,  dans 
leurs  rapports  avec  le  service  du 
chemin  de  fèr  de  Paria  à  Oriéaus, 
et  détermineront  le  masionun  de 
distance  que  pourront  rarooufff 
les  lignes  d'omnibus  iiahlisa  par 
ta  compagnie. 


parlUafcns  ponmdépausr 
tépH  à  «pourttl  d» lO mai 
'  (nitiilliiifNK). 


En  aufli  êm, 


awliB' 


Art.  3.  Si ,  après  que  l*Ëtai  att- 
rait, à  titre  de  garant,  pavé  toat 
ou  partie  du  minimum  dintérèt 
Ûxé  oi-dessns,  il  arrivait  que  le  bé- 
néfice net  de  l'entreprise  vtnt  i 
s'élever  au  de.<wsus  de  i  pour  100. 
l'excéftenl  serait  exclusivement 
employé  au  remboursement  te 
sonmics  versées  par  l'Etat. 

Art.  4.  Un  règlement  d'ajln.i 
nistration  publique  détenoium 
les  formes  suivant  lesquelles  la 
cQaBtKaia  seisk  tsniM  de  jiiMtfii 
vis-a*'^  ct«  1*Btat«  i*  du  nooiMt 
des  capitaux  employés  dans  Tm- 
treprise  ;  2»  de  ses  frais  aiinucb 
d*entretinn  et  de  ses  rt'i cites. 

Art.  5.  Les  conventions  à  passti 
entre  l'Ktat  et  la  compagnie  poox 
l'exécution  de  la  préeeate  loi,  se- 
ront réglées  par  des  wdoaiiMKi 
royales» 

Art  I4s  actes  à  psnsr  <o 
Tertu  de  la  présente  loi  ne  aaiMl 
passibles  que  du  droit  flxe  «Tas 
franc 

Art.  7.  Le  cahier  des  charpespl 
la  convention  additionnr!l> 
nexés  à  la  loi  du  7  juilit  i  ISS, 
sont  remplacés  par  le  cahier  des 
charges  annexé  a  la  présente  loi- 

L'article  «  de  laMdn  T  jaOel 
183Hefltrapforl6. 

Rejeté. 
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La»  réservas  qui  pourront  être 
"entuellemenl  distribuées,  le  se- 
nt enti  u  l'Etat  et  1«8  acttoonai- 
.  proportioontlItaMat  à  teur 

se  de  fonds. 

Art  10.  L'Etat  sera  représenté 
Bs  les  assemblées  et  dans  les 
"delà  corapagDie,  pcr  un 
— Jêin  tpéeîÊl;  cê  ooaunis- 
tÊmcêat  ftaîK  ctanslM^ 


\  cmQ  cHimiNs  oe 

TITRE  U. 

l:.     Ctémntm  ét  fer  de  atreuknurf 

I  a  Bàtê. 

* 

'.     Art.  7.  l.e  ministre  des  travaux 
es  est  autorisé  à  prendre  in- 
mu  nom  de  IXtal,  duM 
da  ehanin  de  fer  d«9ton* 
Ions  4  BUe,  jusqu'à  concurrence 
.  àes  trois  dîiietnes  du  fonds  social 
-   d»^ti.  niiinp  jïarlessfitiit.s  anii.-\és;i 
^Jur.loiin.ince  du  14  moi  1838,  soit 
.  de  1.1     «niMic  (lo  (iuuie  iniUioussix 
^■cml  uullo  fr.  ;12,<K)0,000  fr.) 
.  ^   Art   S.  Aucun  vei'rii  inniL  ne  se- 
. .  Sgfa»t  par  TÉtat  tant  que  le  sieur 
^fi^^^  Kœcbitn  n'aura  pas  justi- 
jSi  db  la  réalisation  d'une  dépense 
^  |iroportionnene  an  montjint  des 
.  " .  Ter'ifMnt'ns  0|)éi<''s  ,!,-in-  ses  mains 
aiitri  s  art;iniiiairt:'K. 
/  .  Au  dfVd  ilr  iY'j»M|uc  lif  collf  jus- 
.  tificatiua,  li  s  fonds  seront  versés 
;  l^par  l'Etat,  au  fur  et  à  mesure  de 
;  TTexécution  de  nouveaux  tcataux 
?  ^ou  de  nouTeUes  défentss,  mais 
^  .      volMMil  toi^ioait  m  quart  de 
^  '^J»  'vHmt  ie  ces  travaux  ou  dé- 
penses  ;  ce  dernier  quart  ne  sera 
^^«yé  qu'après  la  réception  du  che- 
Jfain  df  fer  par  la  ci»inpa{,-ni.' 
y    Art  y.  Il  no  seraatlaUué  de  di- 
Lvideii'!.-  à  l'Klitt  qu'après  que  les 
uuCrc:>  actionnaires  auront  lOliCbâ 
»ur  le  produit  net  4  pour  fBi  de 
nteor  mise  do  toods. 

Au  delà  dea  4  pour  IMeltrilniés 
privilège  en  vertu  du  paragra- 
précédént,  l'Etat  luendra  4 
pour  100  du  montant  de  ion  en* 

^ital. 

*  Sur  ce  <jui  poiuTa  rester  dispo- 
^mble  après  ce  second  prélève- 

LDoent,  un  quart  seulement  sera 
attribué  à  l'Etat,  et  Jeatioiaaiilns 

k^quarts  appartfandHHlaMJt 
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Art.  9.  Im  MinislJ-e  des  li^vaux 
publics  e>t  autorisé  à  prêter,  au 
nom  del'iltat,  i  lacompHmie  du 
chemin  de  Slndwiirg  aBila,  une 
somme  égale  aux  trois  dixièmes 
du  (bnds  social  déterminé  par  les 
statuts  annexés  à  ronliiiiuaiir.'  du 
14  mai  1838  («oit  12,(iti0,0UU  ù:). 


Art.  10.  Aucun  versement  ne 
sci-a  fait  par  l'Etat  tant  que  le  sieur 
Nicolas  Kœchlin  n'aura  oas  justi- 
fié de  Ia>réaliMtion  de*  ifi  quaian- 
tièmes  des  ttvmu  ti  d^peaaes 
nécessaires  4  Fadiéwent  de 
l'entreprist;. 

Apres  celte  justification ,  les 
fonds  seront  versés  i)ar  l'Etat  au 
ftir  et  à  mesure  de  nouveaux  tra- 
vaux et  de  nouvelles  dépeoses.  Ces 
versemem  *   


Supprimé. 


Suniriiné. 


Art.  11.  Le  taux  de  l'intérêt  du 
pril  ci-dessus  fixé  sera  rét,'lé  à 
raison  de  i  pour  100,  non  compris 
1  pour  100  d'amortissement ,  au 
moyen  duquel  s'effectuera  le  rem- 
boursement du  capital.  L'intérêt 
ne  courra  qu'à  dater  de  l'exécu- 
ti<m  enUère  dea  travaux  et  de  la 
mise  en  exploMadm  de  ftfotre- 
priae.  L'amortissement  ne  com- 
mencera que  3  ans  après  l'épouue 
fixée  pour  rachèvnnenl  du  cm> 
m!n  de  fer. 

Alt.  12.  < cmjia^'nie  affectera 
par  privilège  au  paiement  des  in- 
térêts et  au  rembomiamant  de  la 
somme  prêtée: 

l«Le  dMDln  de  Strasbourg  à 
I  Btte  et  toutes  ses  dépendances, 


Art.  8.  Le  ministre  des  travaux 
publics  e^autorisé  à  prêter,  au 
nom  de  TBat,  à  la  compa^rnle  du 
ehemte  de  Strasbourg  k  Bàle,  une 
somnje  égale  aux  trois  dixièmes 
du  fonds  .social  déterminé  par  les 
statuts  annexés  à  l'ordonnance  du 
14  mai  1838  (soit  12,000,000  fr.). 

Art.  9.  Aucun  verseraentne  sera 
rait  par  l'Etat  tant  que  le  sieur  Ni- 
colas KoBcUfai  n'^ra  pas  justifié 
de  la  réalisation  des  18  quarantiè- 
mes des  travaux  et  dépenses  né- 
cessaires à  l'MiévaaMnt  de  ron- 
treprise. 

Ajjrès  cette  justification ,  les 
fonds  seront  versés  par  l'Etat  au 
fur  et  à  mesure  de  nouveam  li^ 
vaux  et  de  nouvelles  défWMlt* 


Art,  10.  Le  taux  de  l'iiiierèldu 
prêt  ci-dessus  fixé,  sera  réglé  à 
raison  de  i  pour  100,  non  comiMis 
1  pour  100  d'amortissement,  au 
moyen  duquel  s'effectuera  le  rem- 
boursement du  oapîtai.  L'inléièt 
ne  courra  qu'à  daier  de  rexéco- 
lion  entiër»  des  travaux  et  de  la 
mise  en  exploitation  de  l'eutre- 
jiri-e.  l.'ainoitis-semcnt  ne  com- 


nit  ucei  a  que  3  ans  après  l'ëpuaue 
fixée  pour  raobévement  dn  cae- 

min  de  fer. 


Art.  11.  La  compagnie  affectera 
iHur  priviiége  an  priemant  deain- 
terétaetau  rembounamant  deJa 
somme  prêtée: 

!•  Le  chemin  de  SlnMboms  4 
BUe  et  toutta  lea  dépendtancas. 
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Art.  11.  Lco  cou  voulions  à  otOr 
»  mun  mu  et  la  Gompaffnie , 
-  Tmkutoa  dt  k  prâenta 


mnoes  royales. 

Art.  12.  I,f  s  actt^s  &  passer  en 
▼ertu  de  la  présente  loi  ne  seront 
passibles  que  itu  droit  Use  d*ttn 

franc. 

Art.  13.  Les  modifications  ap- 
portées au  oahiM  dea  cbargea  le- 
taUf  audmiads  ftrdeYutoà 
Orléut,  MRMt  applicables^  en  ce 
9n  le  eonceme ,  au  cahier  de» 
charges  d<i  chi  inia  de  But  éê 
Strasbourg  à  Bàli;. 

La  clause  relative  au  tran.sport 
lies  marchandises  en  transit  sera 


TITRE  III. 
Ckmimd»  fir  dVindrwisM  à 


.\rt.  14.  Le  ministre  do-^  trav;uix 
publics  t'-sl  auUjrisf  à  con.sunlir, 
au  nom  de  l'KtiU ,  un  prêt  de  4 
millions  de  francs  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Andresieux  à 
Roanne,  dés  que  oette  «^rwptwni» 
lara  légalement  mmiuUST 

Alt.  iè^Suc  oatla  somme,  un 
million  de  Ikwet  eeia  employé 
jusqu'à  dne  coacMiwiica  tu  paie- 
ment : 

1*  De  la  jKtrtion  des  tin  rains  sur 
lesquels  le  chemin  de  fer  est  éta- 
bli ,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore 
été  payé  ; 

i*  Des  salaires  en  retard  detoo- 
vrien  qui  ont  été  occupés  a'ox 
travaux  du  chemin  ; 

3*  Des  machines,  Toitures  et 
wagons  «•UTeclé.s  à  IVxploiUtiun  du 
chemin  de  fer,  et  dont  lu  prix  n'a 
pas  encore  été  suidé. 

La  compagnie  se^a  tenue  de 
fournir  un  état  détaillé  des  créan- 
ces ci-dessus  désignées,  et  le  paie- 
ment s'en  effectuei-a  sous  la  sur- 
veiUanco  de  l'iadmiaMiattan  pu- 
blicpie. 

Art.  16.  Les  3  millions  rp.sfans 
seront  exclusivi'meiU  emjiloyt's  à 
exécuter  les  travaux  d'iw  hëviMiiont 
et  de  pt^i  fei  tiouncment  du  che-  | 
niiii  d<>  IVr,  et  à  complém'  le  ma*, 
téncl  d'exploitation. 


ainsi  que  la  matériel  d'exnloita- 
ttoo; 

Les  produits  et  revenus  de 
toute  esm^ce  qui  poiuTont  i  i  suher 
de  rcxploitatinn  du  chemin  de  fer. 

L'ainortissemeiit  de  l'Etat  sera 
prélevé  avant  toute  distrihirtronde 
dividende  aux  actionnaires,  (juant 
à  l'intérêt  de  4  pour  100,  ÏTÙU  ne 
le  percevra  qiraprto  que  les  ae- 
tioiuiaires  auront  toocbé  sur  le 
produit  net  4  pour  iOO  de  leur 
misadeirads. 

Art.  13.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  Justifier 
vis-4-Tisde  l'Etat  de  88S  nids  an* 
aoels  d'entretien  etde  ses  recettes. 

Art.  14.  Ooome  au  projet. 


Afl«5. 


Art 


Ait.f7.  Gomma  su  proiat. 


.\n.  18.  Sur  celte  siunnie,  un 
million  de  francs  sera  eiii|(luyé  au 
paiement  des  dettes  de  la  compa- 
gnie, applicable  d'abord  et  par 
préférence  : 

1*  A  la  portion  des  tefFSins  Sur 
lesquels  le  chemin  de  flir  astél»> 
bii,  etdoQtlapcixn'apaasmon 
été  payé  : 

8»  Aux  salaires  en  retard  des 
ouvriers  qui  ont  été  occupés  aux 
tiMvaiix  (lu  Ltii.'Uiin  : 

3»  Aux  machines,  vtaturi's  et 
wagons alTcc tés  à  l'exiiloitaliou  du 
chemin  de  fer,  et  dont  le  prix  n'a 
pas  encore  été  soldé. 

Gooune  au  prqîet. 


Art  19.  Comme  au  prc^at 


ainsi  que  le  matériel  d'eipbiia- 
tion  ; 

2»  Les  produits  et  revenus  d« 
toute  esiK^re  (pii  pourront  résulter 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

L'amortissement  de  VÙaX  «en 
prélevé  avant  toute  distribution  ds 
dividende  aox  aeiieonaires.  Quant 
à  rintérèt  de  4  pour  100,  l'État  ne 
le  percevra  qu  après  que  les  ai> 
tionnaires  auront  touché  mt  le 
produit  net  4  pour  100  de  leur 
mise  de  fonds. 

Art.  12.  L'n  règlement  d'iKlmi- 
nistration  publique  di^lerniinen 
les  formes  suivant  lesquelles  h 
compagnie  sera  tenue  de  Justifier 
vi»4-Tia  de  ITttat  de  ses  frais  i&- 
oneis  d*tatrstien  «t  de  ses  re- 
cettes. 

.Art,  13.  I.rs  onnvenlion-;  à 
ser  entr-'  l'état  et  la  <  nmpfipnic, 
pour  l'exci  utiun  de  la  présente  loi, 
seifint  rt'plécs  par  dSS< 
ces  royales. 

Art.  It.  Les  actes  & 
vertu  de  la  présenta  toi  ne  imi 
pnsiUes  que  do  dioit  É»  d>n 
iknne. 

Art  15.  Les  modillcadons  anior- 

tées  au  cahier  des  charges  nualifi 
au  chemin  de  for  de  Paris  à  Or- 
léans, sertirit  applicaMts,  en  ce 
«pii  le  concerne  ,  au  caliier  dei 
ch:u-^'i:s  du  clitmitt  dS  tir  4l 
Strasbourg  à  B&le. 

La  clause  relative  au  trsoqurt 
des  maicbsndisea  an  uanâtN» 
suppriméaé 


.\rt  iC^.  1^  minislro  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  consentir,  m 
nom  de  rÉtat^  un  prêt  de  I  id- 
fions  de  francs  à  la  cmmti» 
du  chemin  de  flfer  d*And(aMasi 
Bosune,  dès  que  oatto  eewropili 
sera  légalement  feeeiwftfwf. 

.\rt.  Î7.  Sur  cotte  somme  nn  rtiil- 
liun  de  francs  sera  employé  jus- 
quY  ■  •  - 


lo  De  la  portion  des  tetraiMUr 
lesquels  le  chemin  de  _ 
blL  et  dont  le  prix  ala  pmi 
été  payé; 

^  Des  salaires  en  retard  des  ou- 
vriers qui  ont  été  occupés  aux  tra- 
vaux du  chemin  ; 

3^  Des  machines,  voitures  «t 
wagons  aflectés  à  l'exploilatioa  du 
chemin  de  fer,  et  dont  le  prix  a'i 
pas  encore  été  soldé. 

La  compagnie  sera  tenue  de 
fournir  un  état  détaillé  des  crèm- 
oss  ci-dsssus  dés^gnéss,  et  1»  plie- 
ment  ite  «Hsctnera  sans  la  mr- 
vniiianoa  da  PsdmîuiBtnidon  pe- 
blique. 

Art.  18.  Lm  t  millions  rei>taii> 
seront  exclusivement  employée  à 
exécuter  les  travaux  d'achèvement 
et  de  perfccttoonemeotdtt  cheaiiA 
de  fer,  et  ^  so  *""  *  * 
d'exploitation. 
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Cet  trois  millions  ne  seront  mis 
Ja  <1i'ijH>siliori  de  la  coiDpat'iiic 
i'apcèi  l'emploi  du  preini<ir  mil- 
iîiMlbî  Ml  paiem«ntdes  créan- 
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Art  17.  Le  taux  de  nuirllsera 

•^é  à  raison  de  4  pour  1W  par 

b'  renit>oursement  s'olTrctiifra 
iiEoyen  d'un  amortisseme ni  an- 
ikI  de  2  pour  lUO;  l'amorti&se- 
eOBMMncera ,  au  plus  tard , 
tbmttfti»  la  ngnûuredela 
mmaMm  autorisée  parDsrt.  14 
rk  présente  loi. 

'Art  18- 1»  compagnie  affectera 
ir  iiriTiItipe  au  paienifut  i\r<  iii- 
féts  el  au  a'mboursemenl  du  la 
knune  prêtée  : 

l»Le  chemin  de  fer  d'Andre- 
■ttx  à  Roanne  et  toutes  ses  dé- 
fadanoet,  ainsi  «lue  le  nwtériel 
%ipMiilk>n; 

l>Lts  produits  et  rovam»  de 
Hto  matce  qui  pourront  résulter 
ktvgUÊtÊaaé»  dicmlo  de  fer. 


,  Art.  19.  Les  conrentlons  à  pas- 
Ir  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
mr  l'eièculion  de  la  présente 
m.  Siéront  réRlées  par  des  ordon- 
■hl'.'î  royales. 
AxU  iO.  Les  actes  à  prisser  entre 
e  Gouvernement  et  la  i  ompagnie 
Nvlarèiliution  du  prêt  autorisé 
IShpiiiantoloi,  seront  enre- 

ei<9  moyennant  le  droit  fixe. 
Ktes  emporteront  hypothèque 
Il  pkia  droit  sur  le  chemin  de 
«,  «ir  toutes  ses  dépendances  et 
arlemaiériel  d'exploitation  ;  Ir  s 
nsicnptions  hvpoUléGaires  seront 

'm^-i  au  Qumdal'iH^Jn'KtWr» 
kltétot. 

f  TITRE 


Art.  21.  Une  somme  de  14  mil- 
km^  tst  ufTectée  à  ri'tiil)lis.scment 
fun  rhemin  de  fer  de  Montpellier 
ÏMam, 

'  bdiemia  sera  mis  en  commu- 
■Miim.  d'une  part,  avec  le  cbe- 

EgMt,  wmo  1m  dtmtin  4*Ar 
pkkMDBes  et  k  Beaucaira. 

TITRE  V. 

>Mm\H  i«  fer  de  Lille  et  de  Va- 

knrteniM»  é  iS  /Nwftffl  4» 


iliflL  IHm  somme  de  6  mil- 
km  e<Aairectée  à  rétablissenient 
<r«»n  chemin  de  fer  de  Ulle  à  la 
,ftsntière  de  BoiKique. 

rn<>  somme  de  4  millions  est 
^fr-'r|^  alViablisseinenl  iTum  rho- 
«tn  de  fer  de  Valenciennes  à  la 


Art.  tt.  ComoM  au  projet. 


Art.  21.  La  oompegnie  affectera 
par  privilège  an  paiSMent  des  in- 
térèts  et  au  remtMHnMnwnt  de  la 

somme  prêtée  : 

!•  Le  chemin  de  fer  d'Andre- 
lieux  à  Roanne  et  toutes  ses  dé- 
pendances, ainsi  que  le  matériel 
d'exploitation  ; 

2*  Les  produits  et  revenus  de 
toute  espèce  qui  pourront  résulter 
de  rexploitauon  du  chemin  de 
fér. 

Néanmoins,  le  chemin  de  fer  et 
ses  produits  seront  affectés  en 
premier  ordre,  et  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  de  2  millions , 
au  remboursement  et  au  paiement 
des  intérêts  du  surplus  de  la  dette 
actuelle  de  la  coni|)agnie. 

Art.  tt.  Conuoe  au  projet 


Art  S3  Gomme  au  projet 


Art  M.  Couuue  au  projet 


Art  S5.  ComaMMi  projet 


Ces  3  millions  ne  seiuiit  nn^  à 
la  disposition  de  la  conipa;;iiic 
qu'après  l'emploi  du  premier  mil- 
lion destiné  au  paiement  des  créan- 
ces mentionnées  à  l'article  précé- 
dent. 

Art  19.  Le  taux  de  l'intérêt  sert 
réglé  à  ndeon  de  4  pour  fd^par 

an. 

Le  remboursement  s'efîectucra 
au  moyen  d'un  amortissement  an- 
nuel de  2  pour  cent  ;  l'amortisse- 
nient  commencera,  au  plus  t<inl , 
trois  ans  après  la  signature  de  la 
convention  autorisée  per  flrt  li 
de  la  présente  loi. 

Art.  90.  La  compagnie  affectera 
per  privilège  au  paiement  dea  in- 
térén  et  an  remboursement  de  ta 
somme  prêtée  : 

l»  Ui  chemin  do  fer  d'Andte- 
lietix  il  Roanne  et  touti  s  ses  i!é- 
pendances_,  ainsi  que  le  niaUniel 
d'exploitation; 

2"  Les  produits  et  revenus  de 
toute  espèce  qui  pourront  résulter 
de  i'eapiaitation  au  cbemin  de  te. 

Néanmoins,  le  cbemin  de  fér  et 

ses  produits  seront  affectés  en  pre- 
mier ordre,  et  jiiSfju'à  concurrence 
de  2  millions,  au  remhoiusemcnt 
et  au  nait'UuTil  des  intéi ds  ilu  sur- 
plus (le  la  dette  actuelle  du  la  com- 
pagnie. 

Art.  21.  Lea  conventions  à  pas- 
ser entre  rnat  et  la  oompagnie, 
pour  rexécution  de  la  présente  loi, 

seront  réglées  par  des  ordonnan- 
ces royales. 

Art.  82.  Les  aete.s  à  passer  en- 
tre le  Gouvernement  et  la  compa- 
gnie ,  i>our  la  réalisation  du  prêt 
autorisé  par  la  présente  loi,  seront 
enregistrés  moyennant  le  droit 
fixe.  Ces  actes  emporteroai  hyito- 
ihéque  de  plein  droit  sur  le  che- 
min de  fer,  sur  loaleB  aee  dépen- 
dances et  sur  le  matériel  d'exploi- 
Uitiùu  ;  les  inscriptions  hypotlié- 
eaires  seront  prisées  au  nom  de 
l'agent  judiciaire  du  Trésor. 


Art.tt.lllMeoame  de  14  mil- 
lions est  affectée  à  l'étahHiweineat 
d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier 

tk  Ninies. 

Ce  clieniin  sera  mis  en  comnui- 
nication,  d'une  part,  avec  le  che- 
min de  Mont^>ellier  à  Cette,  et, 
d'autre  part,  avec  le  chemin  d*Ar 
lais  A  Nîmes  et  Beaucaire. 


Art.  tl.  Une  somme  de  €  mil- 
lions eat  tflKtée  à  rétabttaeement 
d'un  chemin  de  fer  de  UBe  àla 

firontiére  de  Belgique. 

Une  somme  de  4  millions  est 
;«(Terlée  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  lér  de  Valcncieimes  à  la 
ftvnlIéredeBelgIqne. 
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TITRE  VI. 


Art.  23.  Des  ordoiiiiaiu*s  roya- 
les rt;^lt.'ioiit  les  mi'sun-s  à  prea- 
dr»;  tKxir  toriiilhi  If xploi talion 
des  chemins  de  1er  avec  l'appUca- 
tioti  des  lois  6t  féglcOUNU  MV  Iw 
douanes. 

Art.  2t.  Des  ordoiiaaiioM  roya- 
les rtolflcont  égsleauat  le  mcxle 
«Texpioitatioa  et  Ifls  tiiifiiqiii  s<i- 
ronl provisoirement >  uix 
chemins  exécutés  sur  les  loiuls  iJ>' 
FEtat. 

Art.  25.  Des  réglumens  <l'.ulmi- 
nistration  publique  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police.  la 
sûreté,  Tusagd  et  U  ooasen'aUon 
du  cbemia  de  fiar«tde«  ouvrages 
<|oi  m  dépwMtoat. 

Art.  98.  Sttr  les  allocations  dé- 
terminées  au.\  arti(  li  s  jM  écédens 
et  s'élevant  enseuible  à  la  somme 
de  511,000,000  fr.,  il  est  ouv.u  t  au 
ministre  des  travaux  publics: 

MU  rcxercicelSIO^imciMtde 
10  uullions  ; 

Et  sur  TexendoelMt,  «norédit 
de  23  millions.  # 

Ces  crédits  seront  répartis  de  la 
manière  silivaiiti'  : 

ExercUt  fStO. 

Chemin  de  tar  df  8ln»> 
koorg  iisy. ..........  i.ese^f. 

ilgux  i  Roaorn. 

Chemin  lio  fer 
pelliiT  à  Ntmes  

Cite  iiin  de  fei  de  I.ille 
el  de  Valenclcnnes  a  la 
AsiiMMdeBeiKlqM....  3,o<>onoo 

Total — —  ioooo,seor. 

amia  le'terdePsili 
«•»$  

Cbemiii  Setter  de  Mw 

bo«n  A  bMa.  

Ohemiadedwd'Me- 
tieux  A  RoiniM . . .    . . .  s,M.i.MO 

Chemin  de  fer  demul- 

pellier  .1  Mmos   S,MO,eoo 

Cliciii  !i  i1p  r  r  df  l,îlli' 
et  d«  ValrncieuDC»  i  la 
freeilAre  d»  Batgiqoe. .  .  6  oou.ooo 

Total  2M«>>ooor. 

Art  97.  U  sera  pounru  aux  dé- 
passes autorisées  par  la  présente 
loi  à  Taide  des  ressources  créées 
par  laloi  dul7  mai  11817. 


Art  M.  Gomme  «u  projet. 


Art». 


pNtlot 


A.IL  28.  Gomme  au  projet. 


Art  t9.  Sur  les  allocations  dé- 
terminées aux  articles  précédens, 
et  s'élevant  enscinlilii  à  la  somme 
de  40  millions,  il  <'>i  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics: 

Sur  iVvorcicelMO^unerédiléB 
10  millions; 

Et  sur  rexeraioe  IMU  «n  «ridit 
de  16  millioaa. 
Ces  orédUssaroalrdpcriildeia 

manière  suivante  : 

Eseereice 

Cheniedf!  tards  As» 
bourg  à  Bâte   éJMSjiS  t. 

Chemin  d«  Ur  dTAadr^ 
lievx  h  Roanne   S  060,000 

(Chemin  d-  fer  de  Moa^ 
pf  'hiT  i  Ntmec   l  SOS,aSS 

ciuMiiin  de  fer  de  Lille 
el  Vah-ncienoei  à  la  fron- 

lièro  bsifB.   3,000,000 

TeisL  ie,sse^t 

KatntmlMi, 

Chemin  de  1er  de  SlrSB* 

i»0NiiéBais  

cii8iêladsihr#Aedto»* 

lieux  à  RoaniM  

Chrmin  de  M' de  Mont- 
pellier à  Klmea  

Chemin  de  fer  de  Lille 
pi  Vaieneieoees  A  ta  froo  • 
tiiTe  bslgs.   «,000,000 

Tout   iMse^r. 

Art  90.  Gomme  au  projet 


Art.  SB  Des  ordonnances  roya- 
les régleront  les  mesures  à  pren- 
dre pour  concilier  rexploilatioii 
des  aiemins  de  fer  avec  i'ayplica- 
tion  desloiBiCidBlBnMBSSvki 
douanes. 

Art  96.  Des  ordonnances  royi- 
les  régleront  également  le  nodi 
d*esploitatioa  ellastaiift  qsi  » 
ront  provisoirement  appliauésaux 
chemins  exéaitës  sur  les  fonds  de 
TEUt. 

Art.  27.  Des  nV'enji'us  d'ailni;- 
nistralion  iiul.|ii|ui-  «i'-N'iiriineum'. 
les  mesures  et  les  dispoaiUutts  a^ 
cessaircs  pour  assurer  la  police,  U 
sûreté ,  Tusai^e  et  la  conaenraboa 
du  cbeuiiu  de  Ter  etdaaeHra|M 
qui  en  dépendent 

Art »9Ûr  les  aDoealtoas * 
terminées  aux  articles  préoédem, 
et  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  40  millions,  il  est  ouvert  uu  nà- 
nisU-e  dus  travaux  publks,  m 
Texercice  184t,  un  crédit  ds  H 
millions. 

Ce  crédit  sera  réfVll  dS  laii- 
nièce  suivante: 


CSbemta  de  l«r  do  Stras. 
kourgéMIe  

ClMiails  de  At  d*Aadre- 
sietix  é  RoesaH....  

Chemin  de  far  de  Hsah' 
pelhor  à  Mmri  

Choinm  de  fer  d«  Lille 
et  VateMiMiMsâ  b  bée» 
tlées  belge..  «  ..».*.■...« 

Te'SL   If  jll,H»t 


Art.  i».  11  eoniNmnit  aux  allo- 
cations aulQiiaéea  par  la  présente 
loi^  sur  les  ressources  extraoroi- 
daires  destinées  à  Taire Ihoe  aux  dé- 
penses c^jniprises  dans  I-\  deuxie- 
sectioa  du  budget  du  loioif' 


OUSION  DE  FER  DE  PARIS  A  ROUEN. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
U  le  »  Ms  iSM»  per  ■.  Jaabert,  «totam  des  tamn  paMIas. 

H.  )c  minklre  rappelle  que  la  question  du  cbcoiio  de  far  de  Pttrls  à  Rouen  et  au  Hmt  dlkni^ 
decellesqd  em le      ooeopé  lei  Gtebra.  NoMmiiI  It  loi  de  18S8 1  eoBeéd6  II flSM  J»- 
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^^l'm  Havre .  par  l€8  plateaux ,  i  WU  rtingllii  qui  u'a  point  «Kié  ciécoMr,  cl  qui  a  ol>tenu  d'être 
1  ,-1t  vc'  (le  SCS  eiipagmions  par  ano  loi  du  1"  mai  1839.  Il  paraît  avéré  qu»-  ce  travail  est  inabordable 
itar  les  capitaux  privés.  La  couipagnie  nouvelle  demande  le  secours  de  TKtut.  Quoique  la  ligne  par 
^  platCMU  paraiase  préCérable,  le  Gouvenemeut  cousent  à  Texécuiiou  par  la  vailée ,  ^  alteÎRt 
li^i lit I  le  bt  priBdiwI ,  cottdaire  è  Hmm,  UdiMiftltplw|nMtt.qaleaiMiiitàir4te«ar*t 
iMde  la  Seine  ptete  iMMi.ar  k  plilMi,  «ipmitte  BlMrtt  ptai  1m  pautde 
Acdoq  millimètres. 

/  c  rheniili  s'arrêtera  à  Rouen.  Mais  le  projet  oblifie  la  compagnie  à  rontrlboer  au  prolongement 
vers  ic  iiavre  dans  la  ti  avcrhéc  de  ilouen.  Ajjisi  tombe  TobjectioB  que  k  chemin  par  la  vallée  ne 
IffBt  pm  ciNidi^  jusqu'à  ik  mn, 

ML  la  MiniiiTrr  tiipnnr  If  nnili]  ilr  rBnrnirn  giin  In  BowiriMiM  ■  rwwiMl  Le  SmrcraeMM 
îpendra  ponr  7  millions  d'artinns  aux  condltlaiie  iedifuécs  dans  l'exposé  des  motifs  des  cbeodie 
l^rléans  et  de  Sirrisliom^.  11  prêtera  7  millions  aux  r  nndiiions  déterminées  par  des  lois  antérleiures 
pour  les  sociétés  des  cbcroius  de  fer  du  Gard,  et  <lo  \  crsiilles ,  rive  gaut  ho.  l  e  taux  de  l'imérèt  sera 
fli  h  pour  100  ;  le  lemboarsemcnt  s'opérera  par  tj-enlièmc ,  et  commcucera  trois  uns  après  l'époque 
Értepoer  rachèvcMotdestravtiii:  U>s  Terseaqw  de  prêt  a'aorent  Uea  «rrittccrs  qee  fcyraqtie  toit 
te  fonds  S4)cial ,  y  coppris  la  part  de  rsiai,  affedépCDié,  et  enoore  chifie  nOttoB  ne  aeni  ■il  è  la 
lisposition  de  ta  c«aipaisnie  qpte  lonqie  de  novrcain  tritaiu  anrant  été  eiécoMa  poir  mt  sobim 

Ml  m<)ii)'»  <  valo. 

L.'£tai  juia  b\pothl>quc  sur  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances ,  sur  le  matériel  d'exploi- 
tMiM ,  Cl  il  poorra  atee,  en  cae  de  retard  dans  lea  paieaMiie  stipulés,  oMUresaisie-arrét  sur  les 
VTCoai.  Les  iniéréis  du  Trésor  peUlc  aoni  donc  pleIncnwBt  ganmiB  «mb  uwa  lea  rapperia. 

Si  In  coapagoie  exécute  oUériearenieitt  à  frais  et  profits  conunnna*  soit  avec  une  autre  com- 
fairnî^*  soit  avec  l'FJat .  la  partie  do  prolongenu nt  sur  le  Havre,  comprise  dans  l'étendue  de  la 
f>:iiiuui!c  de  Rouen ,  il  lui  sera  lait  un  prêt  stipplétueiuaire  de  4«00û|000  te»  aui  mènes  coodiUoiia 
{,«6  pour  le  prêt  principal. 
tm  cliMH  êê  cahier  des  charfca  sont  très  peu  près  Iti  alun  qnecettcBdn  chemin  de  fer  de 
aneVgèredifflârencedaaele  larif,  encequiceneeneleaTeiagenn:  ce  mtf 
demi  pour  les  voitures  de  preiBière  ctalie,  an  lieu  de  10  cent,  accordés 
paîritio  d'Orléans.  voiri  la  raison  :  la  commission  des  chemins  de  fer,  formée  par  le 
sinistre  précédent,  a  pensé  qu'il  convenait  de  prendre  comme  prix  maximum  sur  ces  voies  de 
Maranica^on  le  mioimuJD  actuel  des  prix  de  traosport  sur  les  roules  de  terre  ;  sur  la  route  de 
^ili  à  Bonen,  le  iiriz  dea  plat»,  dans  les  voUnmi  pnUlqnea,  ett  nn  pen  pina  Aeii  qie  anr  la 
•nie  d*0rléans.  Cette  inéi;a!i(é  se  justifie  pteinement  d'ailleurs  par  la  dépense  plus  conridénable 

ÏVsdgera  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  comparée  à  ce  lie  du  theaiin  d'Orléans.  Sur  ce  der- 
rr,  on  eRel,  les  travaux  sont  évalués  à  ^0  millions  au  maximum,  y  compris  même  rembraochemcnt 
te  Corbeil ,  et  sur  le  chemin  de  Houen  oo  peut  estijner  la  dépense  à  ôU  millions. 
^  Amtt  «rtnirer  h  Paria,  le  chemin  de  Rnnen  viendh«  ae  laiiadher  an  chearin  de  Cv  de  Perte  ii 
||fett-Gennafai.  U  pred'aiTifde  de  ce  tenter  chemtaieeniaeMs  taatt  ponr  snOre,  en  moine  dans 
îâs  premières  années,  au  mouvement  dea  voyagenre  et  dea  marcbandiiea  (pd  devra  s'opérer  entre 
Rouen  et  Paris;  et  le  ministre  a  cru  devoir,  en  conséquence  ,  adhérer  sur  ce  point  à  la  demande  de 
kcompafrnie.  Toutefois,  il  lui  a  paru  indispensable  de  prévoir  le  cas  où  la  circulation  prenant  une 
jpi^ande  activité,  la  communauté  des  deux  chcmius  de  fer,  aui  abords  de  Paris,  pourrait  avoir 
Cl  dra  dangera  pour  la  ateeié  et  Tordre  pnUloi,  et  11  a  dO  stipuler  que  dès  que 
nfiramlif  ^en  Cnaii  aenHr,  la  eompunle  dn  fhcmfai  de  Renan  serait  lenne  d*eiéonier  nne 
eatrée  spéciale  dans  Paris  :  cette  nécessité  devra ,  d'aiOcurs,  être  constatée  pv  une  enquête  d'utilité 
fMit«li(|ue  ;  une  loi  devra  intervenir  ensuite  pour  la  consacrer.  Ces  dispositions  donnent  éridemawnt 
garanties  à  la  compagnie,  et  elle  ne  pouvait  manquer  d'y  adhérer. 
M.  le  ministre  signale  l'article  du  projet  qui  oblige  la  compagnie  soumissionnaire  à  se  constituer 
fi  asdéié  anonyme  avant  émettre  des  ncilnns  n^gedables  snr  le  plice.  11  anrait  vrndn,  dnsi  qn^en 
limlMpiiméln  tœn  la  ceanÉMon  de  1838,  pentair  ne  priesniir  k  pnjfA  de  loi  qnelonqne  la 
pdété  aurait  été  régulièrement  constituée  et  ses  stalnlaqiprouvés  pvieconseil-d'Etat  ;  mais  le  temps 
Jsamqné  pour  remplir  toutes  ces  (brmaUtés.  L'^KM|ne  aiencée  de  h  session  ne  permettait  pas  de  di(- 
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krcr  (laTuuagc  la  préMMMlMl  4»  projet  de  loi  ;  mais  11  a  été  déclaré  à  II  CMyaiirie  ipt  «e  |n|m, 

si  lu  Chambre  l'adopte,  ne  sera  porté  h  h  (:7;anil>rc  dos  Pairs  que  lorsqor  ros  statats  anront  été 
Kfrulièremcnt  approuvés  :  m  slanifs  sont,  au  surplus,  soumis  en  ce  moment  à  leisnien  <\n  Tnu- 
vcriiemejjt.  La  compaguie  a  été  au&ïi  prévenue  que  le  prviiet  serait  retiré  si  un  cauuouncateut  de 
1,600,000  fr.  wMÊÊk  éSfÊÊÊ  mm  It  rapport  i  k  <HbIw> 

mait  la  garantie  des  intérêts  pililin  ntt  Hhmmc  WÊSÊté  tfenlamer  enfin  rcxécuikm  de  la  grandi 
ligne  de  Paris  à  la  lucr,  et  vous  ne  refoserei  pas  totrp  ass<»ntiment  au  projf^t  dp  loi  a  pour  hot 
d'en  autoriser  lu  section  la  plus  étendue,  au  moyen  de  Ibeiirease  alitance  des  capitaux  français  et 
étrangers ,  appuyée  sur  le  coocoui^  de  L  .btau 

(Tofwle  Mm  ë«       ,  apite  li  dbewioo.; 

lAPPOtT  PAB  H.  «ARNIBMAGiS  (1), 
iM  (etiuiii  iMO. 

♦ 

HessteuTB ,  depuis  le  commenceBMBt  de  fuBée  18S5 ,  les  Chambres  se  sont  souvent  orcopéo 
éBllapMtuisfMiiioiiAiciMBlndeMilBmmfCM  flifre  :  aMl  peit-M  Ac  aicc  nlM 
«pu  alMt  potot  de  question  qni  ait  été  plnsKriMMCMl  MMe.  ft  point  île  ckoaltt  4oM  nliipl^ 
tance  soit  plus  comp!f''trmetn  di^moturéc. 

Une  rompagnic  se  prcsiMi!«'  [lour  exécuter  chemin  jusqu'à  Hom  n.  Chargés  par  VOUS  d'eianiav 
tas  propositions  de  cette  touipugnic,  nous  avons  dû  nous  demander  : 

81  <Be  oiw  iMttileigirintfesquc  Ite  aledniiet  Je  devofe* Mger  qvMdl  teemêtm 

COBBCHlon  i 

Si  le  tracé  qu'elle  doit  exécuter  est  conforme  à  tlntérét  public  ; 

Si      roiHiltions  de  la  concession  et  de  )'o\|)Initauon  du  chcflin  aoU  ntceptlMM* 

Nous  nous  sommes  a^ui  és  que  h  compagnie  est  sérieuse. 

Elle  a  pour  but  de  faire  une  ligne  qui  a  été  étudiée  avec  beaucoup  de  soin ,  par  des  iagémen 
CM  tafclles ,  et  qui  doit  Cira  ciMée  par  M  iigéniev  ipl  t  ppéridé  1^ 
pleÉeers  grands  chemins  de  fer  en  Angldne» 

Elle  a  réuni  un  rnpitnl  rnnsirli'i  ablf . 

Elle  a  versé,  comme  cautionnement,  trois  millions  ?îix  rt  ni  rniUc  francs,  somme  qui  r anstifij'* ie 
dixième  de  ce  capital.  £nfia  eUe  est  destinée  à  exploiter  un  chemin  qiû,  sous  le  rapport  des  produu», 

Hona  n'Mona  point  I  etanlMT  il  la  dlncdaB  par  Ica  plaiean  e«t  lié  pr^^ 
tallée ,  qui  a  été  adoptée  parla  cMB!pagnle,««rfMCQiilrrirelaNBnedela  «rilCedeiali.«n|rth 

cipe ,  être  préférée. 

Loi^u'unc  compagnie  demande  à  exécuter  des  travaux,  elle  a  fait  des  éludes  doiii  ehe  eM  pro- 
priétaire ,  et  Ton  ne  peut  subsikoer  à  ces  études  et  à  l'ordre  d'idées  qui  en  est  Texpr^ion ,  d'autrei 
étndas  et  «  antre  «dre  dUées. 

ht  Qonternanient  et  les  Chambres  ne  peuvent  qn'appi'étier  te  point  de  vne  nni|nel  se  plaeol  !■ 
compajnrîcs,  aceaclllir  ou  rejeter  la  pensée  fondamentale  sur  laquelle  repose  la  demande  <.l<^  'irt'-»- 
sion;  imposer  les  mndifirntinn^;  fine  nt^rr^i'^tte  ta  sûreté  des  voyageurs  et  cettea  qui  asmrent  ravesi^ 
des  lignes  que  l'on  pourrait  vouloir  ctahUr  dans  llntérét  do  pays. 

Dana  cet  esprit,  nona  avana  dt  daaandar  si  la  oonccaBion  d'un  chemin  de  fer  de  Parii  I  MM, 
par  la  mile,  ne  aoilt  point  nnoliaMdeà  ee  qne,  plaatard.  mi  pralooteaient  fH  Wièfm^ 
MMcr. 

Nous  n'ignorions  pas ,  en  effet,  que  pour  raccorder  la  Ifgne  de  P^m  Rouen  h  celle  de  finrtm  m 
H^vre,  il  y  avait  de  graves  diftlculti^s  à  vaincre,  soit  sous  le  rappiui  (1rs  comiitions  d'^rf .  soit  sous  le 
rapport  de  là  dépense.  Deux  memiires  de  votre  Commission  ont  même  témoigné  ia  crainte  que  cet 

(i)  La  commission  était  composée  delM,  Mrignr,  Onpin,  Unyer,  Oanricr>PitKIe  maïqoiiGhMlliliP- 
iinhii,CMwaartin,ftwndia,dalhiiiiiios^  TPwwdn. 
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tfy  M(Mt  neMNioer  phu  urd.  La  m^orité  e  pensé  qm  ces  cnhues  ii*lndeiil  pet 
iE  ETECOura,  ifnsi  que  Tavaii  fait  le  conseil  général  des  poflls-et'diaEBsées ,  que  ces 

•^JRHntîif'x  ne  pourraient  empêcher  ta  rt^uiiion  des  deux  lignes. 

Ci'la  est  important poar  nous,  car  nous  avions  posé  en  principe  que  la  possibilité  (h'inonirrf  de 
celte  réunion  était  une  condition  essentielle  de  la  concision.  Nous  voulons,  en  effet,  que  le  chemin 
SomifiitlecranRBeEflKDtflii  dmnlEdki  Hflwe,  et  qne  IV>n  puissE  aBer  de  PeHs  àlE  mer  suis 
^^tflMIos  dE  cefltiDEflé» 

Quant  aux  conditions  de  Texécation  des  iravanx  auxquels  cette  joncthni  pOErni  plES  tard  donner 
'^'^eu .  le  droit  absolu  de  It  <;  lîxcr  est  réservé  nu  Gouvernement .  qtii ,  de  cette Bianlère,  seraonllre  de 
Véglcr  cofflHie  ii  i  eiiteodi  a  tout  ce  qui  concerne  la  traversée  de  liouen. 

Four  assurer  davantage  encore  la  confection  de  cette  traversée,  il  a  été  stipulé  qne  la  compagnie 
én  dMEdE de llMeE  devrait,  daos  tNMs  les  cas,  ftlre  ta  Eiotdé  des  frais,  rentre  Boltlé  devatt  (Mre 
«apportêE  pEr  ta cosipegEfe  qfli  exécEleni  te  chemlfi  de  Roeeb  se  Havre,  ou  par  te  GoEvemenem, 
EÎ  i:*f>t  !c  GouTcrnPtnont  qui  le  fnif. 

Après  nous  ôtic  assurés  (|U('  rïpn      s'opposerait  au  prolongement  du  chemin  de  Rouon,  nous 
avons  voulu  être  certains  que  l'arnvee  à  Paris  suffirait  à  tous  les  besoins  du  service ,  dans  le  cas 
«à  ceacrvIeE  s*éiEEÂndt  k  lovte  ta  l^e  de  Parte  è  ta  mer, 

SES  eofate  cette  œititade  en  vhiisflt  te  partte  de  te  Ugie  de  Satot-Germ^  snr  taqndte 
<  ^emtnrandwra  celle  de  Rouen ,  et  nous  avons ,  pour  plus  de  sQreté ,  décidé  par  une  disposition  expresse 
^ffo  fr,  r  onipa^nie  de  Rouen  serait  tf^nue  d^oérir  dès  è  préscitt  tes  terrains  nécessaires  à  l'étdilis* 
î^^eoieiii  de  deux  voies  supplémentaires, 
r  iious  avons  Renient  examiné  avec  beaucoup  de  soin  la  gare  immense  dont  rentrée  doit  avoir 
jffm  pnrte  tw  8ataC4jsnre.  Cette  gare,  qui  est  de  S9,O0O  ntoes  carrés,  peBt  snfllre  à  «ne  pnw- 
périié  doBi  il  fl*existe  encore  ancnn  exempte  dans  le  monde.  Celle  dn  chemin  de  LoEAfes  è  BtrniE. 
faiani.  dans  Londres,  n'occirpo  qu'une  snpfîrficie  de  14,000  mî-tr''?;;  Pt  rrllc  dn  chemin  de  Grande- 
Ponction,  dans  lîirn?inrliam ,  est  de  11, fil^i  mètres,  quoique  cos  doux  chemins  reçoivent  on  tr?;s 
kpand  nombre  d'eml>j-auchemens,  et  par  suite  un  nombre  lieaucoup  plus  grand  de  voyageurs, 
^m,  nue  qnaoïilé  pins  eoEtfddrsIde  de  ■stfdteBdhes  que  la  gare  de  Ms  n*esl  appelée  à  en  jamais 

f  B  n*a  été  question  d'ailleurs,  dans  ce  qui  précède ,  que  de  la  gare  destinée  anx  voyageurs. 

rc!!e  où  sont  reçues  les  marchandi^'";  fsf  «iiîirc  mx  Balignolk's,  dans  un  Heu  tout  à  fait  distinct , 
doni  1  1  superficie  peut  être  inltuiment  augmentée,  et  dont  la  couuuunlcation  avec  le  i)assi!i  de  la 
,  par  une  voie  de  fer,  pourrait  être  ukérietu'ement  ouverte.  Deux  membres  de  ia  corn- 
ent BésHnoiuâ  pensé  qàll  eêt été  sdeu  de  s*<en  tenir  I  tadiqposliion  prisriUve  dncafeter des 


avoir  constaté  que  la  compa^rnic  était  sérieose  et  qu'elle  offrait  toutes  les  garanties  désirables  ; 
pH"^  ivoir  pri<;  relativement  nit  tr  iré  toutes  l(^s  précautions  qu'exigeait  l'inlérât  présent  et  k  venir 
pa^s.  votre  commission  a  dù  s  occuper  dea  conditions  de  la  concession. 

ttoavauement  vous  proposait  de  prendre  Intérêt  dans  Tentreprise  da  cheaiin  de  fer  de 
i  HoneBtjEsipilk  concurrence  d\uie9o«Ee  de  sept  Brillions,  ancnn  dividende  ne  devant  éire 
k  i^tetqifiiirès  qne  les  Eiires  Ecdoonalree  anront  toodié  k  ponr  100  net  de  lew  Bdse  de 

VY.iM  aurait  pris  ensuite  !\  prmr  100  pour  l'intérêt  de  ses  ac;i(>:m  et,  sur  ce  qui  ponrmit  rester 
iîf^lKxiiulc  après  ce  second  prcluvcmeia ,  un  buitièmc  aeulemcui  aurait  été  aiiribué  à  l'État  et  les  sept 
ièînes EBiiiEtsppsrltmi an  antres Eclionnairca,  tandis  que.  dans  la  pioperiton  desnctlons 
,  fÉMt  EEmit  dft  prflevcr  EE  ridbM  OBviroE. 
Indépendamment  de  cette  prise  dVitens,  le  GoEvemenMnt  vous  denandiit  de  Irtre  nn  prit  de 
r?  aillions  à  h  compagnie. 

Snm  avfms  compris  toute  la  gravité  «les  motib  qui  ont  engagé  le  Gouvernement  à  vous  proposer 
■jtk  yrtiCi  uû  concours  auâ^i  puissant  à  la  compagnie  de  Rouen  ;  notts  avons  apprécié  comme  lui  la 
Toite  ioporlBBEE  de  ta  conCecHende  clMiste  que  noos  étions  appelés  li  euniteer,  et  tons  les  obstacles 
ta  étn^àoB  dan  oaptUl  offre  à  la  réunion  des  capitaux  nécessaires  à  une  entreprise  de  ce  genre, 
'^gf^  B^f90S  pti  nous  décider  à  mêler  les  intérêts  de  I  Etat  à  des  intérêts  particuliers,  è  taire 
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le  CouverneaiNit  adioBiuiiie  tfiuM  coapaguie.  et  4e  plus  I  le  fure  «dieneira  I  te  iuntlii 

défavorables. 

L'Klat  ne  saurait  sans  inconvénient  intervenir  dans  Titdaitiibli-aUou  d'iatéréiâ  privés  :  s'il  y  interu 
nai  avec  toute  sa  puissanoe,  les  actionoairea,  dont  les  iotéréis  pourraieal  être  lésés  par  one  mu- 
valMdireedoiidoinée  II  Penlreprisê,  se  «rolralarteBdi^ideM  deaaiitepInindleréjpaniiM 
des  dommages  qu'ils  «tblraieni  par  sa  faute;  s'il  liHencMli  emme  simple  actendre.  set  talMto 
scrairnt  vrai.soinhîahlcment  sacrifiés  à  ccnix  des  nutres  artionnaircs  qui  peuvent,  dans  an  certain 
nombre  de  cas,  être  ditlérens  des  siens  ;  cela  arriverait  aurtout  «lors  que  »  ccMuine  daos  la  drcoi»- 
tance  actuelle,  ces actionoaircs  seraient  en  majorité. 

CettdMUewsà  «wt  qae ron  t q«e  la  priée  d*«eiion8  par  le  OooiorimMRt «it  la  «e|« de 
raahMf  reapifcd'MiocliiiftB:  eeleen  TOleMi  deme,  penrreeirepriae  mêm  dent  taqidkl'Eiii 
prend  un  intérêt  ;  mais  cela  détruirait  par  avance  toutes  les  assodâtlMB  qui  auraient  pu  se  foracr 
par  la  suite,  et  qni  se  troTireraieat  fro^^  de  déoMuidéniion  per  cele  mém»  que  rElit  M  Icir 
accorderait  pas  la  même  faveur. 

On  ne  saurait  entrer  dans  cette  voie  sans  être  bien  décidé  à  la  suivre  jusqu'au  but.  Ce  précédeoi 
eernltdeDctoeei»powl*Eiet,  •''HéiattappliqoéàlenieileefraBtecnlKpriMBïlInMiiepeerl^ 
les  associations  futures ,  s*!!  ne  devait  s'appliqqer  qe'à  un  seol  ckenin  ,  alors  surtout  que  ce  étak 
serait  incontestablement,  ceme  celei  de  Booen,  leif  le  veiipen  des  prodails,  fUi  te  méÊm 
que  Kl  Ml  pAt  établir. 

Quant  au  privik^  h  accorder  aux  ucûounaircs ,  qui  les  autoriserait  à  prélever  4  pour  100  ami 
que  le  GonferneMot  perçût  aoeaii  refCM,  et  k  prendre  daae  ka  béoéfcea  ue  jvu-t  pbn  tant  fK 
cefle  qid  demh  lear  ravenir,  cela  a  para  à  voira  couMiBsion  aiDlrpevrii^ 
on  saorMee  dont  l'étendue  ne  serait  pas  bien  connue.  Elle  a  pensé  que  s'il  était  convemMe  dîme- 

ta^cr  une  compagnie,  il  valait  miiMix  l*^  f;iirf  iVmo  inanifTo  plus  nette  et  pin*:  ipprr-nable. 

iNou^u'aviouà pointa  vous  rendie  cuuipic  de  rcxauiui  d'uu autre  système  de  roiicoursqui présenir 
à  un  plus  haut  degré  encore  les  inconvéniens  que  nous  avons  signalés  en  dernier  lieu ,  aucun  membre 
de  ?olK  ceomnMioB  n'ayant  préposé  ponr  le  cbeaiin  de  Rouen  ce  s]fittaM,qai  est  oehtl  deisganaiie 
dlntérét 

Nous  avons  pon<5(^  qu'il  éiait  sans  danger  et  qu'il  pouvait  èire  fort  utile  de  donner  à  la  compagnir 
le  concours  de  l'Etat  par  W  mnvcn  d'un  prêt  pur  ei  sitnj)le;  aussi  votre  commission  \<)>\<  propose-t-olfe 
non  seulmeul  de  coosciiUr  a  prêter  les  sept  uiilUons  qui  vous  sont  demandés  sous  cette  fortnc, 
mais  encora-de  anbaduer  nn  antre  prêt  de  sept  antres  aillions  à  ta  prise  d'acUons  qu'eUe  r<^ 
HoosfonsdeMUMlons.eniuiinot.de  prêter qnaione  nriUioos  kla  conqNgnle  dncbesdadefer 
deRonen. 

Ce  prêt  ne  devant  être  fait  à  la  compagnie  qu'après  l'emploi  des  millions  rpii  constituent  soo 
capital  social ,  l'Etat  ne  saurait  courir  aucun  risque,  car  il  s'îi^ii  pour  lui  de  f  iiro  un  pr«H  hypothécaire 
garanti  pai  le  cbeoiiu  de  fer  et  toutes  ses  dépeodaaccs,  ainsi  que  par  le  matériel  d'cAploiiatiou,  leb 
qnibse  eonportHmit  k  tonie  époque  de  Tenireprlse. 

A  qnd  Intérêt  ce  prêt  doit-tt  itra  fOt  ? 

Alors  qu'il  s'agissait  de  prendre  sept  millions  d'actions  dans  des  conditions  défavorables  pour 
l'Etat,  consenties  au  profit  (!p?  actionnaires»  Ic  Gouvernement  demandait  è  la  ooo^M^inie&poarlOB 
pour  les  sept  millions  par  lui  prêtés. 

Halsia  flUuatlon  ne  serait  phis  la  Béme  ai  vona  adoptiez  les  condnsioos  de  la  coamissioD,  qoi 
tendent  an      de  la  prise  Âcdons. 

Noos  avons  pensé  qne  cette  situation  nonveDe  devait  dM  prise  en  grande  eonaidéraiion;  anid  aosi 
vous  proposons  d'nhaisspr  l'intiTêt  de  h  à  S. 

11  ue  s'agit  plus,  vous  ic  savez,  Ikiesaieurs,  de  donner  aut  actionnaires  wi  privil^'gc  c»dU^ 
intérêts  du  Trésor.  L'Eiat«  au  contraire,  dans  la  position  que  nous  lui  faisons ,  percevra  par  priiH^ 
et  avant  tonte  diiiriIiniiondeliMidslUtennxactioofl«{rtts,néBMitîirad1ntérét,Sonftp^  IW 
qni  loi  serenl  dm,  selon  que  vo«s  finres  k  rtan  on  à  l*antre  deces  diiftw  le  tansdn  pritda  (fos* 
Tcrnemcnt. 

Dans  cet  étal  de  clioses,  il  nous  a  semblé  juste,  utile ,  de  se  cooienter  dln  intérêt  qùoetkf» 
très  élevé. 
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La  coiB|N|0ilit  sur  le  sort  de  latiiiclle  nous  ^omme.s  appeltis  ù  prniioiiocr  comptait  sur  dos  aviinlagcs 
II^MMlMreAKoiis;  nous  croyons  qu'il  importe  à  l'iotérétpublic  qu'elle  oc  renouce  po»  àttou  projet, 
jt/^      PCMOM  t  après  fifolr  cooMittée  »  que  bien  qoe  l^fMUge  qae  nous  propoMWt  de  M  ftocmîler 
.  Jgit  bcwcottp  moîiis  grand  que edoi  que  le  Coaneniaawat  ihiiMidtil  pwg  die.  Il  M  wêSÊêc^  co—e 
e^ee  (le  la  bienveillance  de  l'Ftat.  Cette  conpapile,  Itarieun,  Idle  qn^elle  «M  cwUliéc ,  a  mt- 
«Qt  besoin  d'tHrc  assurée  de  (  clii'  liicnveillaiice. 
.  i^La  moitié  de  suu  capital  (18  iuillioiu>)  est  fournie  par  des  actionnaires  anglais  ;  et  sons  nous  étendre 
il  Air  les  fannwcB  avantagea  de  lier  la  nation  anglaise  à  la  uaiiou  françaisti  par  des  iotéréls  coni* 

Jtli  I  da  travail  français. 

pour  faire  ronipicndrc  l'importance  d'un  pareil  fait ,  il  sullit  de  faire  remarquer  que  les  neuf 
Ji\:fnn's  ctiviron  de  la  somme  iir'(i's->air('  pour  la  confcctiou  d'une  grande  ligne  sont  dépensés  en 
uaïu-d  œutre  ;  ce  qui  prouve  que  les  cbeuiins  de  fer  ne  sont  pas  seuleiueut  utiles  pour  un  pays  lors- 
Ittlb  aoBi  leradBéa  :  Oa  aaat  n  biaiftdi  dèa  qaTaa-  ea  caMMue  Peidcniioii. 
Ji«ld*iaMi  «QMldéraliaMqai  dotfcM  low  porter  i  adapter  le  tev  de  8  powlOO  qae  mw 
rooB  prgpeanMi 

I  L*i  .tat  se  réserve  le  droll  de  faire  porter  les  kures  gqtnitiiieat,  ce  qui  M  évitera  à  l'aveab-  «M 

dépense  considérable. 

,^11  se  réserve  égalemeol  le  droit  de  (aii-e  transporter  à  moitié  prii  les  militaires  en  activité,  soit 

aojaieMCBCoqie.  eeHqaHa  voyageai  léparéawir. 
XlVIM  est ,  en  outre ,  appelé  à  percevoir  un  impAt  d'nn  dixième  sur  le  prix  des  places.  En  suppe- 
.  Jpt  tfue  le  chemin  ne  donne  qu'un  produit  net  de  5  pour  100  du  capital  d^pCMé»  C*eilrlhdlrO  M 
iPMie  qu'un  intérêt  sans  dividende,  cet  impôt  produirait  250,000  fr. 

au  liout  de  quaue-vnigt-dix-neuf  ans,  le  cbemiu  appartiendra  au  (Gouvernement,  et  il  aura 
lii  £Cre  fivrd  Cl  boB  ételde  répandk». 

iioiii  de  dho  qia  co  eoBi  là  delaifea  coapeosalloBe  ai  pcitt  eacrifloe  qie  Doaa 
u  toutefois,  dam  l'état  actuel  do  crédit  du  Gouvernement,  cela  peut  èirc  regardé 
wnime  un  sacrifice.  Sept  membres  de  votre  commission  ont  voté  pour  l'intérêt  à  3  j)oiir  100  ;  les 
liu\  autres  pensent  eo  pciodpe  que  les  compagnies  doivent  être  favorisées  d'une  manière  plus  large , 
ae  ciiJérente. 

i  regrette,  Mewtean,  que  le  alatotère  n'ait  pas  en  le  leapade  Mi^  vtfriler  les 
de  la  coopagaie  du  chenln  de  Roaen  per  le  coaeefl  d^utl,  avant  de  foaa  denander  pour  cette 
ie  la  concession  de  ce  cbemin  ;  mais  elle  comprend,  comme  le  Gouvernement  lui-même  l'a 
flipris  ,  que  l'absence  de  cette  fi)rnialilé  ne  saurait  empêcher  le  vole  du  projet  qui  nous  est  soumis, 
àk»  doute  ,  eu  principe ,  il  est  à  désij  er  que  l'examen  de  l'acte  de  société  précède  l'examen  de  Sa 
|,  et  v«ire  connMon  tmuàtk  Vm  votaMln  as  lan  préfédfmiiit  «iprlaé  à  ce  si^et  :  nn 
fLlirr  devoireeoaioditeenainêBwMtlacoMlItloaaiMeliiedeaoa  vole.  Maladanaleidroons- 
awes  où  le  Gouvernement  et  les  Chambres  se  ttonvent  placés,  on  ne  saurdt  csl^  reppllcatiuu 
S'un  vrru  qui  ne  saurait  avoir  rien  d'absoln  sans  paralyser  et  ti  ès  probablement  même  détruire ,  par 
kn-i  Ji  <1  que  cela  occosionerait ,  une  compagnie  dont  nous  vous  avons  signalé  tes  avantages. 
T  11      d'ailleurs  utile  de  remarquer  que  l'on  a  ainsi  procédé  pour  tous  les  chemins  de  fer  précé* 


choses  nous  a  para  néanaMlns  nous  imposer  le  devoir  de  rignaler  à  raticniinn  du  Go«- 
icnnent  une  disposition  de  l'aete  constitutif  de  lu  société,  sans  entendre  d'aittemrs  rien  préjuger 
le  point  que  nous  signalons  et  sur  les  articles  dont  nous  ne  parlons  pas. 
s'agit  du  dernier  paragraphe  de  l'article  23,  qui  réserve  deux  vingtièmes  du  bénélice  aux  fon- 
'.>s(bk»  ,  tonl  en  Adnnt  reourquer  cependant  que  ces  vingtlèaNi  ne  devront  dire  perçus  qu*aprèi 
prtievé6pe«rcant.  et qutline poaiToat  jaimiB  donner  Hen  à  la  créaltaK 

Hal^  fépoqoe  avancée  de  la  session ,  votre  commission  n  examiné  avec  le  plus  grand  soin  toutes 
^1^  quesf/onf  soulevées  par  le  projet  de  loi  lelatif  au  chemin  de  fer  de  Pai  is  à  llouen.  Elle  a  entendu 
'^^f.'frs  /ps  personnes  cjui  ont  demandé  à  lui  présenter  des  observations.  Vous  comprendrez ,  Messieurs, 
iuoti/qui  l'a  efigag^t-'  ^      aonaiettre  «i  rapide  eiposé  de  ac8  mvam.  Ble  a  voÉhi  qae  vons 
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tum&L  k  temps  de  rendre  au  pajs ,  avaut  de  vuus  s^nu  er,  rimporiam  service  de  voter  k  ùtaà 
dePniBàBoiMi. 

DlSCCSivION  GÉNÉRALE. 
Mrm  4a  mHI  h  Jain  tm.  ~  M. 


'M.  LE  MAKui  is  JusT  DE  CiiA4>.sKL()r p-I, A L'i! \T  ,  iiH'iuljre  i\c  la  minorité  de  la  commission,  coilsi, 
le  projet  ii  rappelle  les  avautagei»  que  prcâeute  te  u  acé  pai  les  plateaux  et  s'éloane  que  M.  ie  in 
tw,  e»éeclirMit^<eii«céwiiiiMt«te«iittcoajiiloM  AwimmnlIutaÊM 
le  tracé  par  la  vallée»  * 

L'iotértH  national  et  commei-cial  exige  que  le  parcours  jusqu'au  Havre  se  fesse  sans  miIuiim  r 
roniinii!!r  ;  on  ne  pourra  y  pancnir  qu'en  passant  |)ar  la  vallrr.  T,n  traversée  de  Hooencst,  non  pi 
iiQpraiicaUie,  mau  tellement  coûteuse  et  tellement  daugcreubc  qu'auctuie  coiapagnte  n'osera  lei^ 
|iraMlre.EltecoAlera*(delOèlSniUIoM.  A  liTérilé.  UMdiwtt  dt  oUer  dctdMigM  oblige ^ 
cmçÊt^kthmattekjemnlbaat!f»mmétmAÛ  t  pai  de  watoa  è  celte  iMgiâgir, 
et  elle  s'en  fera  relever  |tar  un  de  ces  mooveœas  de  compassion,  pour  les  compagnies  qui  v'nkî- 
icnt  pas  leurs  enpa?<^mens ,  auxquels  on  «m»  laisse  si  facilement  aller  «hui'i  n*  pays.  I.a  tra\er>erip 
Houen  ne  se  fera  donc  paa.  Il  y  a  nn  autri!  danger  plus  j^rand  encor»',  cVai  <ju  aucune  c(ijapagii>fS< 
s'est  présentée  pour  aUcr  de  lioueii  au  iJavre.  Ce  berait  le  dernier  coup  porté  ù  notre  coiommeà 
tnuult  Qtnnlk  l'entrée  dene  Parie,  roniew  M  imiMnceeoiilK  h 
chemins  de  Rouei  et  de  Saint-Germain.  D*eB  cdté  U  j  wùk  di  danner  pam  les  vojrafenrs,  éi 
il  aurait  re5,'ai  d(?  comme  d'un  grand  intérêt  pour  !e  commerce  que  les  chemins  de  fer  d'AnfjleTTf, 
du  Nord  et  de  Uouen.  se  confondissent  daos  la  mena'  gare  d'arrivée  à  Paris.  Il  regrette  que  1k n 
mission  ait  échangé  l  obligatlun  éventuelle  de  construire  uœ  gare  spéciale  contre  celle  d'^ooicr 
oa  deu  Tolea  anpfiUhnentaircs  à  i«  Ifgne  de  SalnMSemala. 

LVMmear  faU  eneiriie  reiaordr  imit  caite  dreoniMim  qae  ta 
ne  sont  pas  encore  autorisés  ;  or,  c'est seatenent  après  c^  atttorisatioB  que  rinstructiooden 
est  complète,  puisque  la  r.hamhrc  ne  pronottce  pa?  en  ron!)r!i>:«i;uice  de  cause.  Il  critique 
disposiliuiiÂ  de  ses  biaïuu»  :  Tiaitiret  payé  pendant  les  travaux  ,  pus  sur  le  capital  :  la  garantie  ii 
santé  demandée  aux  cédans  pour  k  versement  des  trois  dijùëuies  ;  k  béuélice  de  deux 


une  nouvelle  compagnie  a'eatpréaentée  pour  les  plateaui;  elle  deaMnde  aae  garantie  i 

térêt  pour  50  million^.  Le  nouvernemcnt  devait  l'accueillir  dès  que,  se  rendant  à  l'avis  (lelacij>'' 
mission  ,  il  accordait  la  garantie  d'intcret  a  la  compagnie  d'Orléans.  Ri  si  aucune  compagair  ne  % 
présentait  pou-  le  dieaùn  des  plateau»  ce  serait  un  cas  d'exécution  par  l'htat,  puisque  cette  ésm 
tien  est  recoenne  prCUfraMe»  L'erateir  tme  «entre  le  projet  de  loi. 

M.  Jaubert,  m(>iisf?-r  idi  ir.tcuiij  imblici ,  répond  d'al)ord  sur  le  défaut  d'autorisatian  [url^ 
cooseil-d'l^tat.  11.  le  uuin»irc  ducoinmiuxc,  aprè&  cuuneii»  vient  de  renvoyer  le»  Matuis  «m  ccoaM 
d*État ,  qui  a*en  occupe  aujoirdliid  oadme.  H  awa  décU£,  «ffMU  que  le  projet  de  loi  soU  pon^  •  4 
Chaabre  dea  Pain. 

Mais ,  dit-on ,  0  ne  ftUafl  pas  apporter  la  loi.  C  otlt  m  une  année  de  perdue  ;  et  c'est  ce  cpe  fii* 
ministnititin  n  a  pn-        ,  on  présence  de»  immenses  int(''râts  qu'elle  a  à  saii.sfaire.  11  ne  s'a^ii 
de  renouveier  i  ancienne  lutte  entre  les  plateaux  et  la  vallée.  Il  y  a  avantage,  cela  cm  vini,  t 
direction  hui-  le  jtoiut  le  plus  rapproché  ;  cepi^uUaut  cti  n'est  pas  le  chemin  des  plateaux  que 
raÉDlniiiraitoo,  parce  qpereiécitdea  par  l*Etel  ne  doit  «m  damaMo  àcena  Ci 
qnH  m  ae  préaeote  paa  me  compigale  cMpectaMe  et  cipaiile. 

Dans  cette  sitnatbn ,  il  s'est  présenté  une  compagnie  qak  s^ojgage  à  faire  une  partie  aoialicw 
rliemî?!  de  Paris  h  la  mer.  L'administratioTi  I  n  acceptée,  parce  qu'elle  veut  ce  qui  est  prUiohlB.* 
qui  CM  actuel ,  plutOt  que  des  espérances  qui  {meuvent  ne  p<ib  t»e  réaliser;  c'est  avec  ces 
c'est  avec  cette  maniiuc  de  raisouuer,  qu'on  est  arrivé  ù  n'avoir  encore  rien  fait. 

ie  préopinanta  rappelé  la  aitulion  que  H.  le  aunistrea  oocnpéependaM  irèapetda 
chef  delà  coppagale  des  plMHHU.  ttcreft<iie»daMinpoaitioiiai«Mlle,llifiédé  paMaA* 
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,  «t  q»H  ait  éH  tfec  trop  #iw|irwiMiBt  m  éwt  éê  ■otpçon  ^  iotH  y  iTé^ 
contra  loi  (Tune  ceifiiie  piriMké  en  faveir  Ai  cliemin  des  plateaux.  M.  le  ministre  dit  qie 
^aïoitété  accessible  h  cctio  crainte,  il  aurait  maofli  à  MO  dtuofcl.  B  a^OédéfO^COfriéllII 

kU  une  convictiou  bien  arrêtée,  bien  justitiée. 
ht  niaistre  devait  se  préoccuper  de  l'intérêt  le  plus  général ,  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  par 
Hf^oftaiix proposidoM  lériNMsdtee compagnie;  et  co  m^m  pas,  comm  k  préopiMotUi ilil» 
^  MC  rn«Miriini»oiloofaniiiiOtri«priMlimM»un  M.  I>  ■lÉhire  a  oo  o»  tœ  le  pro* 
^jlmnm  iH  ftitor  de  ce  dwalB  vers  la  mer.  C'eit  h  première  section  du  cbcmin  de  Paris  à  la  mer 
^  w    propose  à  la  Chambre  de  voter  en  ce  moment,  et  c'est  ce  qnl  fût  que  dès  les  premiers  mo- 
iens  de  la  négociation  que  M.  le  ministre  a  eu  à  suivre  avec  cette  componnie,  il  lui  a  déclaré  que 
^il  n'y  avait  pas  dans  les  conventions  qu'il  était  appelé  à  faire  avec  elle ,  non  pus  une  consolation , 
une  espéraaea  iwdée  poorle  pliiMidohlïiiialanwaao,  8  nnuail pa»  a—  wfcccua 
eatta»;  ca  fai  a  wiaraé,  pwiîiii  aia  aeilwa,  la  fiwflMinii  im  tnàtL 
Ainsi,  la  compagnie  de  Roaen  n'aurait  été  obligée  &  Teotrée  spéciale  qu'après  enquête  et  loi  ren- 
nais dans  le  cours  des  délibérations  de  la  commission ,  on  a  remarqué  que  cette  éventualité 
d'une  entrée  spéciale  dans  Paris,  même  avec  les  précautions  insérées,  l'enquête  et  la  Inî  spéciale, 

£ïaii  laisser  peser  sur  la  compagnie  de  Rouen  une  charge  assez  redoutable  qui  pourrait  donner 
à  a»  piocèa  ea  damMaf  m  al  iMÊrm  et  m  bdeaintié  <te  la  caaOTNa  de  galot^OanaaiD  contre 
Mqngaie  de  Roœn  ;  et,  évidemment ,  on  ne  peut  pas  vouloir  qol^  «w  époque  qaelconque  cette 
compa::me  de  Rouen .  à  laquelle  l'Etat  téMifie  da  la  McBfaiUaMB,  pli  étremliéo.  oodA  moiaa 
p:up  gênée  par  suite  de  ces  difficultés  là. 

..  fia  second  lieu ,  il  était  juste  de  reconnaître  qu'une  assurance  était  duc  à  la  compagnie  de  Saiut- 
qal  aiiaii  faeeoia  4a  «ffoAr  ri  BiM  lai  élril  I  tott  Jasali  aiiaré ,  mi  II  ee  ne  ferait  qaa 


|MMr  ai 

i  Ces  de«  coaridéralions  ont  déterailaé  la  commission  &  substituer  à  révcntualité  de  rentrée  spé- 
ciale l'obligation  immédiate  de  deux  voies  supplémentaires  et  parallèles  aux  trois  voies  actuelles.  Ce 
l'est  pas  ,  par  conséquent,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  un  parcours  commun  substitué  à  l'entrée 
iciale ,  c'est  un  parcours  parallèle  de  deux  voies  ajoutées  aux  trois  voies  qui  sont  à  l'extérieur  des 
(•  atauqaafea  niia  qal  fan  act«liaBaai  oa  qai  voot  êira  placéai  dans  les  aoaiar- 


La  compagnie  a  été  autorisée  à  acheter  le  terrain  nécessaire  pour  la  piaeoaMat  da  ces  dOBl  foiea 

Ipppiémcntaires.  Par  cette  romhinaison ,  l'intérêt  public  est  rassuré. 

'  ^  U  n'est  point  à  croire  que  la  gare  de  Saini-Uermain  devienne  jaaiais  insuQîsante  pour  ce  sei  vice , 
jnelqoecoiisidérableqa^laioppose  poof  la  riila  de  Htmm,  L*aieaipla  da  rAaglenira  calift 
S^nr  pnm  fM  la  alM  vote  paiK  nnfr  plaa  dte  chea^ 
paar  da  iHBBa  prffWoos. 

Cependant  une  question  a  été  soulevée  dans  le  sein  de  la  commisninn.  On  a  demandé  si  la  loi  ac- 
faisait  obstacle  à  ce  qu'un  eiubrancbement  pour  les  marchandises  fût  ultérieurement  exécuté 
le  bassin  de  la  ViUette.  il  peut  y  avoir  là  un  intérêt  commercial  assex  grand ,  et  c'est  avec  raison 
le  préopiaaK  m  a  parit ,  m  wf  nliat  la  dmada»  dia  riaaaiqalaaa  laa  deiatoeaieat 
,  ai  daaa  le  caU«  daa  dMVM,  ai  dM  la  M,  M  Mt  obMada  I  ce  projet  nlté- 
ir,  et  il  doit  dire  que  la  compagnie  de  Siial-OanBiia  ai^aMHMla  âaiar  aacaBa  rédaMUoa,  ai 
prolongement  était  reconnu  nécessaire. 

Répoodont  à  une  dernière  objection,  M.  le  ministre  a  vu,  à  deux  reprises  différentes ,  la  personne^ 
honorable  qai  anit  eo  lldée  da  taowicilir  la  compagnie  des  plateaux.  U  hi  a  dewMMlé  ij 
lprtiaBdriilaMi«.llahriaripaida:  «llMilafvaM,rirBlMMMiacoaid» 
dfiidérêt.  »  Le  Goovemeiaeat  ae  paaîrit  pas  présenter  anx  Ghanlirca  ana  propositioi 
ce  genre,  atieadnqaliéiaksaWd'aMaMprapaiidaBqalIraiaidiHcaaMMplBaafaa^ 
-powle  Trésor. 

%    D'antre  part .  c'était  un  eaibryon  de  compagnie  qu'on  lui  présentait ,  tandis  que,  de  l'autre  côté , 
I  il  y  avvt  une  compagnia  nm  fwaia,  à  laqMila  B  m  inqaalf  plus  qaa  la  sandita  da  caoseil 
fIdiHilliMdx 

la  Oewafawsai  a  aMd  I  la  firaMia  dMréC 
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U  la  accordée  m  cheMli  i*OriéMa!  Pourqwl  ne  p«  rieoanier  an ^nte  de  Hoocd  per  Ici 

^(caux  ? 

C'est  que  la  Chambre  o'a  pas  cuieudu  adopter  la  garantie  d  iuiérét  comme  système  général  tics 
tnnujidilics.  On  M 1  Adt  ta  rteerie  Awnelte;  M  iditqiie 

LeGMffeneMDtaadhMpoa-  OrléM;Mibeea^pii«MraiBi»iMvqBllaltMtiiiieiitadK 

sor  laquelle  tout  \e  monde  puisse  passer. 

Le  Gouvernomcnt,  sur  le  d«Mnde  foMMlle  deit  onafiigile,  avait  aoeordé  la  pnmwaie  fane 

prise  d'actions  et  d'un  prêt. 

M»  le  mialalit  croit  utile  de  rappeler  que  sou  pt  édéccsseur,  qui ,  lui  aussi ,  avait  eu  à  s'otcup« 
deccMeaflUi:e,avaii|WHéèobllKirlaceBipieiiie  kMtxmtiMerihin  prêt  powla  totriHé.iirtd- 
Rément  ce  que  la  comtniaiiM  propoèe  aujovrdlrai.  U  coopagnle  «ait  rcfliHée;  die  avait  ré- 
pondu :  «  Nous  tonoDS  beaucoup  h  In  prise  fractions,  parce  qu'il  semble  qu'elle  constate,  plus  rlairc- 
ment  que  loin  autre  mode ,  riiitérét  ([ue  le  Gouverneoient  porte  à  l'entreprise.  Elle  tend  à  donner 
piug  de  sérieuv  à  l'opération  eilc-uéme.  »  C'(»tdaiis  ces  termes,  mi-partie  prise  d'actions  et  prit, qae 
le  pniletde  toi  a  élé  pitelé. 

U  commission  propoae  wù  aoKMleBMit,  «lait  la  prepeaUioB  praaltee  di  GeavenMM, 
proposition  à     utile  il  adhère. 

D'abord,  il  avait  eu  l'idée  de  «itipuler  nn  poii>t  i]\o  an  (les«;n<<  de  Boiien  ,  j(!<:<pi'afif[uel  la  cnmpapiic 
demanderesse  aurait  été  astreinte  d'aller,  dans  la  prévision  du  proloiigeiuenl  lunu-  du  c  beuiiii  ver» la 
ner  j  aub il  n\i  pas  tardé  I  reconnaître  qu'une  pareille  stipulation  avait  de  très  grands  luconvéniens. 
et  ^"H  aérait  iKMilile  que.  dîne  in  de  oes  BMaîeiis  de  aeiMiliiliié  qu*«i  a  pew  Ica  cooiiepto 
heureuses ,  et  dont  nn  membre  a  A  Irien  pillé  Imt  à  l'heure ,  la  coupagale  trouvât  dans  la  situation 
qui  lui  auraii/té  imposée  un  prétexte  pour  se  suii'^trriirt^  :i  ses  obligations  au  détriment  du  Havre  et 
de  Diep|)c.  C'est  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  :  d  a  oiituy  aiiin  kii>ser  !a  clause  dans  le  Taun-* .  relatircmwit 
à  ce  point.  U  a  été  dit  eu  termes  géoéraiu  :  on  a  armera  pas  a  tel  point  qui  pourrait  être  plu»  ou 
min  CMiaiié  :  eeii^  la  tiivenéa  de  to  fiito  de  Bm  ae  «hra  Jaaiaft  k  Hari^ 
«NUBIM.  entre  la  coofiaple  deaMuideresae  et  FEtat,  si  c'est  PEltt^d  eiéeaie  le  pietoftjwatifa 
la  compagnie  ,  si  c'est  nne  compagnie  qui  se  cliarge  de  le  faire. 

On  a  clierrhé  h  pfTr  n  t  r  h  ('li;HTiljre  piir  un  rhillre  fir  7  millions  par  kilomètre.  Non  ,  fn  fiépeiise  ue 
sera  pas  dans  cette  proportion  lu;  elle  sera,  d  est  vrai ,  considérable;  la  compagnie  deuuuderease ea 
eoacmiod  aceMidérécemeeMij^lia»  d^heid  f  «Wia  ia  charge  aaa»  artrawa  peiraMe  ;  aMii  ék 
arceamm'enavîteqiiecoane  cette  change  m  daH  le  idaMaer  ^ae  le  Jear  <i>  ie  gi  uleupiMii  m 
Êmmré,  tdors  tes  prolisfnrelto doit  reiker du  pnlo«gCMaBt atea  aerail  im  ee«paMailMwt 
î^antc  de  ses  sacriHce?». 

Quant  il  la  sanction  de  cette  oi)ligauon.  li  y  en  a  deux.  la  première,  c'est  qu  indépendammeiil  da 
prêt  principal  de  14  millions  qui  serait  asiiuré  à  la  compagnie,  le  Gouvernement  a  proposé  à  la 
CbanlireiuiprtiniipléMiilalredeAaililoM  ^MaaMaii > eenaartaw  trawwée de  tmmàëÊ- 
cile,  lelour  oàle  praloigeBMatianit  aiavé.  La  foMpuiia  m  irnair  là  singulièremcnl aaahiie 
dans  les  avances  qu'elle  aura  à  faire  pour  la  traversée  de  Rouen.  La  deuxicMne  sanction ,  sanction 
générale qni  ré-sulle  du  Cidiier  des  charges  lui-même,  c'est  fjue  la  compagnie  est  obligée  ;arl.  ol  tlu 
cahier  des  (  bafj^cs }  d'e&écuter,  à  ses  risques  et  périls  et  sous  les  peines  de  droit ,  tous  les  u-avMU 
dn  tkam  de  fèr  de  Roeen. 

ÉfideBUBent,  oeM  inieipréiaiiw  oe  peat  Ure.oMttriée  par  panoue,  Icainfanda  Maailede 
Bonen  sont  compris  dans  cette  stipulation  §HiÊnlÊi 

Vonv  ce  qui  est  de  l'entrée  dans  Pans  ,  voici  ceffuî  s'est  passé  :  la  compagnie  demanderesse  aurait 
voulu  qu'un  lai^àl  celte  question  dan.s  rincertilude,  (qu'elle  fdi ,  comme  disent  les  Anglais,  à  réserva: 
M.  le  ministre  s'y  est  relusé  ;  il  a  répoudu  ii  la  compagnie  qu  un  point  de  ceUc  importance  ne  pouflU 
paaélrepaMéBOMaUeMie,  «aTH  lUlatt  ^Vm  aftt  coaMflut  elle  eateadrit  eamrdaaiMï^. 
tfMUeiiffs,  la  quotité  des  aeooon  qae  l'Etat  pouvait  être  oidigé  à  donner  à  la  ceapagnie  d^ieadrait 
dans  mr  i><y^f^7.  grande  proportioB ,  des  dépeuaca  qi'Uy  awvit  à  filM  oa  à  ■ipiaiyfe 
ment  ijoiii  1 1  ntrée  dans  Paris. 

Il  a  dit  a  la  compagnie  :  De  detu  cbttôc^  l'une  ;  ne  vous  engiigiSL  pas  plus  ii  l'une  qu'à  !'< 
airaa^ei  w'avee  la  compagnic^de  Saloi-GenMia  qui ,  évideauMat  ^  o*a  frit  nne  «fllréeri 
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\  â  pÊÊHlà  Mê  •  Qse  dans  l*espoii-  qu*Qnc  grande  ligne  tI— dinil    nUMber  quelque  jour  ;  M  hlett 

.^r^i^ncz  d'avance  nn  poim  de  Paris  par  où  vous  vendrez  entrer.  Un  mois  environ  s'est  ('•coulé  avant 

(juc  la  compagnie  pût  doofifir  ooer^pouM  calégori^tte  *  fiUâ  a  apporté  «a  traité  Ait  avac  la  compa- 

pii^  de  Saini-Ovriuain. 
l^^^  lléMMioinStUéiaitdelapriideMederMiMtralh^ 

'«ooadMTMMiii  td  91*011  peottowpiiOMraviMliKaêainltaiporttMqM  c«ttede  Rouai*  H  aérait 
^péceanire  poer  la  sflrelé  publique .  pour  la  bouM  drculation ,  quHine  entrée  spéciale  Ht  faite  alté- 

nrarcmcnt  ;  il  était  ioipossitile  qwle  GoiwnieiMMt  rasiii  désaraié  en  préMoce  des  coipegniea,  si 

fetie  éventualité  se  réalisait. 
.    Dana  cette  sopposition ,  ii  a  demandé  qu  il  fût  inséré  dans  le  cubter  des  charges ,  dans  les  cooven- 
l  êtm  à  Mn  weelacompagnie  dnmndareM,  qne,  ce  eM  venant  à  ae  rtaUser,  la  compagnie aendt 
^  ^ifeifâe  à  Mn  eeun  eniiée  ipMate  ;  HNb,  en  niAM 

celle  <f  une  enquête  pour  saveur  <;'i]  y  avait  encombrement  et  nécessité  de  désobstruer  l^entrée;  < 

la  «^T^rTvntie  d'uncloi,  l'entrée  spéciale  devant  T'ire  établie  non  par  une  simple  ordonoanoe  qai 

rait  peut-être  ne  pas  paraître  suflisaote  à  la  compagnie ,  mais  par  one  loL 


II.  SlEBifjLLioD  combat  le  projet  de  loi  comme  devant  empêcher  l'exécalion  de  U 
rtîrectc  de  Paris  à  la  mer.  C'est  sur  ce  terrain  que  doit  être  placée  la  question  ,  et  non  sur  celui  d'an 
démêlé  entre  la  vallée  et  les  plateaux.  Le  chemin  de  fei  u'ira  pas  plus  loin  que  tiouen;  la  traversée 
est  trop  coà(eu<>e  et  trop  diiDcUe  pour  qu'on  Feiécote  jamais  ;  d'ailleurs  la  coaq»agnie  de  la  vallée  ne 
paraît  pm  kreratanr  délinhivenent  oisanisée;  elle  ade  la  peiae  à  ae  eonslilier;  nnedea  preaièna 
^^vnaisons  de  banque  de  Fans  fait  tous  les  jours  inutilement  appel  aux  souscripteurs  d'actions  dans  les 
-  Ibnmaux.  I/orateur  s'élève  an  si  nmirr»  les  violations  d<;  la  loi  par  laquelle  on  a  soulfert  que  la  moitié 
"  pu  cautionnement  fut  déposée  à  la  banque  d'Angleterre,  f  adiuinisiraiiofi  française  a'a  aucun  moyen 
'|ltelioa  sur  cette  bauque,  elle  n'est  pas  régulièrement  nantie  de  la  loialue  Uu  cautionnoaieau 

.  '  M.  Laffittk  défend  sa  maison ,  qui  vient  d'èfro  intliquéc  ,  de  témoigner  par  ses  annonces  l'em- 
ijf^rras  de  la  compafînie.  lia  souscrit  pour  uu  million  !1  v  a  un  souscripteur  de  2ô0,000  fr.,  un  de 
,OuO  fr.,  quatre  de  100,000  fr.,  dix-huit  de  50,UU0  ir.  ;  plus  de  duuie  cente  souscripteurs  de 
fr.  en  BM>yenne.  E&  lotaSté  11  ne  rené  I  mnicrire  que  l,6/i8,000  fr.  qol  j 


M.  Abauo.  Pf  miriiez-nioi  de  citer  un  chiffre  ;  il  lèvera  les  doutes  que  pourrait  laisser  dans  qœl- 

eqirits  les  oi>jecuoas  de  llionoralile  M.  de  Ciiasseloup-Laubat.  (Parlez  !  parlex  !  ) 
On  a  parlé  dcadlBcalléade  terile  de  Bonen,  on  a  parlé  de  pentes  etoeMlvea,  dea  dilicniléaqoe 
jiMipeMeipQvraieniftIreBalire.  Mewtonii,  In  science  desdiendnadeferafytde  leU  progrès  qoe 
^Jna  iWHt  calcdor,  Jnaqn*!  des  dixièmes,  la  vitesse  à  la  montée  et  h  la  descente. 
-,  «suppose  qnevoiis  marchez  horizontalement  avec  une  vitesse  de  10  lieues  à  l'henrc  en  mootunf. 
j  Avec  uue  peute  de  1  millioièire  et  demi ,  un  train  de  ôO  tonnes  vous  donnera  une  vitesse  de  9  Ueues; 
oae  pente  de  2  milfimètres ,  la  même  machine  vom  donnera  une  vitesse  de  8  lieues. 

peniede  7niaiBèlrea,  et  M.  te  aeeréialre<eMnl  des  ponH-etHrhansséei  Tiet  de  ne 
c  que  la  pente  pour  lecheHin,  an  sortir  de  Rouen ,  n*eseèdera  pas  5  nUIlBèlreB;  afec  une  pente 
e  7  millimètre?' ,  h  vitesse  ne  sera  réduite  qu'à  fi  finies. 

Je  suppose  que  lu  machine  continue  à  It  iK  iioiiner,  et  que  par  un  mouvement  descendant  elle 
i  «gîsse  sur  les  wagons  comme  elle  agissait  sur  k  train  en  montant.  Horizontalement  vous  avez  ton- 
In  lilcase  de  db  ttencB  ;  niee  une  pente  de  1  mèlre  et  déni ,  onse  Ueues;  n?ec  S 

}  wncrtK  wllHMMrirs  de  pente,  taiw  Hmm,  Bennfqnea  Menqie  lee  Haltes  doMMlésa 
les  w^tane  ne  sont  pas  dépassées. 
On  voyait  un  eorpn  teûiber  de  i'atssospbère  et  Ton  nvslt  parlé  qu'un  mgnn  tembersU  avec  la 

'  roèino  rapidité. 

^    ua  avajt  u^ligé  une  diose  importante  et  capitale ,  la  résistance  de  l'air.  M.  de  Pambour,  dont  le 
I  ndteteliinterll«eDeeiteinidèra*nftit  deaeipMNesril  adéienBinéqnelâalttenniliiuiideB 
liiiisK  il"^  tliftii  lili  Inilbif.  11  iiiiis  iMrii  tiiIi  qur  frs  tenit— u  sent  tolérés  sw  les  ctendna 
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Supposez  que  vous  abaiulonniez  un  train  de  cent  tonnes  à  lni*inême;  avec  5  mlHiniètres  de  pente 
tons  aurez  une  vitesse  au-delà  de  dix  lioiips.  Supposez  que  vous  abandonniez  des  waçons  sur  nne 
peote  de  7  millimètres,  vous  n'aurez  jamais  une  vitesse  au  delà  de  quatorze  lieues.  Supposez  enGo 
qM  tons  abandoMiex  n  train  de  emt  toanet  sur  une  pente  de  10  miUimèu-es ,  vous  n*aarei  jannii 

I  éelO  wWinNr^i  qne  wr  m  pina  horiMMMi 


DUCIJ8810M  DES  ARTICLES. 

t'trticle  fMtadopiétprèBtiek  Chnabra  •  NpooMé  :  1* 

H.  HermiUiod ,  pour  exprimer  qm  le  chemin  voté  est  im  MCtion  de  celui  de  Paris  à  la  mer  ;  t*  M 
amcndcmcni  de  ncrtiii  de  Vaii\  pour  modiGer  le  tracé  en  supprimant  la  totirn<''e  de  la  forêt  de  Saint- 
Germain.  —  Sur  la  proposiiion  tie  M.  Garnier  l'agès,  rapjiorieur,  les  raotliiicaiions  proposées  par 
H.  Duraure  pour  le  chemin  d'Orléans  sont  adoptées  poui-  le  cbcmiu  de  Rouen.  —  M.  Françob  H^eir 
mi  le  phtotqne  h  aottié  àm  cMtfoiiWMnt  érigé  ait  été  nnêt  k  In  Imya  tf Anglewnre .  M.  le  mI- 
niitre  répond  fie  ^est  la  partie  versée  par  les  actionnaires  anglais.  Gela  a  été  fait  pow  éviter  aoe 
pcii(*  de  change  en  cas  de  rejet  de  la  loi.  La  pièce  officielle  qui  constate  le  dépôt  est  an  niinisière. 
D'ailleurs  les  actionnaires  français  s'ongapont  à  compl(^tcr  le  dépôt  à  Paj  is ,  à  première  deniando. 

—  Les  art.  2, S, 4»5, 6  sont  adoptés  S9ia»  discussion.  Sur  TarU  6  U.  Vitet  proposait  un  para- 
graphe «IttlsHdpovdédwer  li4éehétiieede  li  compagnie  en  cas  dlnoliierfitloik  Gel  saci- 
4e«entnélén||elécoaMsiiiid»Mdnni.  UcaUerdeschaiyesy  ponmh. 

—Les  art.  7,  8,  9, 10  ioat  adoptés  sans  discussion. 

—  l 'art.  11  esi  ModttéCMMM  I  •  été  fait  poor  les  anlras  dieauns  de  Der,  et  poar  k  iaide 
navigation. 

«—>  Sor  la  proposilion  de  M.  le  rapporteor,  la  Chambre  reaplaoe  le  troisième  paragraphe  de  l'Sri.  2 
di  cahier  des  charfes,  pareelii-d: 

UMaliQssement  d'une  ou  deux  voira  aundémentaiiea  «ntM  la  point  dad^art  da  Paris  ei  lapriM* 

afiparation  de  la  ligne  de  Saint-Germain ,  est  reconnu  et  déclaré  d'utilité  publique. 

A  ceteflèt,  la  compagnie  est  tenue  d'acquérir  dès  à  prévient,  par  voie  d'eipropriaUoa,  les  terramâaéa» 
aafawàrétabUasenentdasdeuxTolaB. 

Une  loi  flzata  las  époques  au»iiMllaalaooinpagnie8aiatanned*exéottier  ceatcnvanset  d*ynMlMla. 

—  flcrada  sor  feMembie  de  la  loi  : 

Votans,   231.  Pour,  19/1. 

Hérité,  116.  Contre,  87. 

La  Ciiambre  a  adopté. 

PBÛIET  DE  LOI 


VBàasnTè  »Aft  u  aooranji 


Art.  V^.  L'offre  faite  par  les  sienrs  Ch.  Laffltte  et 
Edouard  Blount  et  compagniiï,  d'exécuter  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  un  clieinin  de  fer  df  Paris  à 
Rouen ,  tsi  acLfptôe. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  cnndilions 
du  cahier  des  charges  arrêté  le  22  mai  1840  par  le 
mimMra  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  et  ac- 
oepié  la  tt  mal  par  laedita  aiaoïs  Gb.  Laftiue  et 
Eoouard  Nouitt  al  oompagnie,  racevmnt  leur  plaine 
et  entière  exécution. 

Art.  2.  Le  ministre  des  travaux  nublics  est  auto- 
risé à  prendre  intérêt,  au  nom  de  l'Etal,  dans  IVn- 
Ireprisc  du  clicmin  île  fer  do  Paris  à  Kimen,  jus- 
qu^  concurrence  d'une  somme  de  sept  millions. 
P,000,(X)O  fr.) 

Aucuu  versement  ne  sera  fait  par  l'Etat  que  lors- 

aue  la  compagnie  aura  justifié  de  la  réalisation  et 
•  l'en^doi  d  une  somme  de  dix-huit  millions  au 


Andalàderipogue  de  cette  jnstifleation,  les  fonds 
par  l'Etat  ainsi  qu'il  suit;  savoir  :  an 


PAR  LA  COMMtSSIOK 
PAR  I  V  CIIAMBKK. 

Art.  1".  Comme  au  projet. 


Supprimé. 
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I  imméJiatemuni.  et  les  avlNC orittioiis «u  (Ur  | 
fltàiMwre  de  Texécution  de  nouveaux  travaux  et 
é»  DOUTeUes  dépenses  pour  une  somme  double  ;  le 
dicnterndilloa  ne  sera  payé  qu'après  l'emploi  de 
IttDidilê  do  fbnds  socini  versé  par  Ifs  actionnaires 
mres  que  l'Etat. 

Art.  3.  11  lit;  snu  aniiluK^  de  «liviileiidi'  à  l'État  Supprimé. 
(|tra|irès  que  los  autres  actioniiaiies  aiiiont  touché,  i 
sur  II'  |iriMl(iit  net,  4  pour  100  tie  leur  mise  df  fond.s.  I 
\u       di:s  i  pour  100  attriluiés  par  priviiéKe,  en  I 
vertu  du  paragraphe  précédent,  l'Etat  prendra  4  pour 
in  (hi  aonluit  de  soo  capitaL 

Sur  c«  qui  poornî  ritler  diqNwiUe  i^prés  ce  second 
prëlivemeot,  un  bohième  MutooMat  aera  attribué  à 
rElit,  et  les  sept  autres  huitièmes  appartie n d  ron  t  au  x 
antres  actionnaires.  \£i  réserves  qui  ponn-out  être 
éventuellement  distrilniëivs  le  sciout  entre  rKt.il  et 
les  actionnaires,  propeniiMuiielleinerii  à  letu-  nnsf  de 
fonds. 

Art  4.  L'État  .•yjira  repièsi-mé  dans  les  iL-vseniIjlées 
et  dans  les  conseils  de  la  compagnie  par  un  eonimis- 
Mirs  apécial.  Ce  eommissaire  aura  cent  voix  dans  les 
aimmliMM  génènitas,  etvvrixdélibéntivedana  les 
ooueQs. 

Alt  5.  Le  nrintetre  des  tnmutx  puM'ics  est  auto- 
risé en  outre  à  con.s<ïntir,  an  nom  île  TEt  it.  ù  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  do  l'aii->  n  Uoiu  n,  un  |)rèt 
de  sept  millions  de  rnuics.  7,000.000  Ir. 

Cette  somme  sera  exclu.sivement  employée  aux 
tra\nN\  du  chemin  de  l'er  et  ix  l'acquiritkHldll 
riel  néces.sair«  à  son  exploitation. 

Alt.  6.  Ladite  somme  de  sept  millions  ne 

sée  qu'après  la  réalisation  et  remploi  d'une  

4e  quarante-tiols  naflHons  «n  moins;  les  venemens 
•oroot  lieu  par  septième  et  au  Tiir  et  à  mesure  de 
Teiécotion  de  nouveaux  travaux  et  de  nourellMdé- 
fsilaes  |>our  des  sommes  au  moins  égdfls  fc  rinpoT^ 
tance  de  (  haiiu*'  versement. 

\i'  7  I..  r  .n\  de rintérêt  sen rés^é  à  rtisoode 

4  I  mir  100  par  an. 
Le  remboursement  s'ciTectuera  d'année  en  annéa 

far  uvntième  :  il  ne  commencera  que  trois  ans  après 
époque  lixée  pour  rhchc veinent  da  ebemin  de  fer. 
Art.  8.  La  comngnie  alfectent  au  paiement  des 
inMla  et  an  reDiwursement  de  la  somme  emprun» 
lée  le  chemin  do  fer  et  toutes  ses  dépendances  ainsi 
qne  le  matériel  d'ex[>loilation  tels  «ju'ils  se  compor- 
temni  à  toute  t'|)oiiue  de  l'entreprise. 

En  cas  de  relaid  de  la  compagnie  dan.s  les  paic- 
nn  ns  stiiailés,  le  Gouvernement,  indépendanunent 
ilu  droit  ({ui  résulte  pour  lui  du  paragraphe  précé- 
dent, pourra  mettra  aaisi»Mièt  sur  wi  revenus  du 
chemin  de  fer. 

Art  9.  Dans  le  cas  où  ultérieurement  une  autre 
caniMigide  ollHrait  d'exécuter  à  ses  frais  le  prolon- 
genientdu  chemin  de  Ter  de  Paris  h  Rotirn,  jusqu'au 
Havre,  comme  dans  le  (  as  où  <  e  pu  ',,'  .'  uuMit  se- 
rait t, vécu  té  aux  fr.iis  de  l'Etat,  la  coinijaf-niç  du  che- 
min de  (er  'Il  l'  iii-  .:  Uouen  sera  tenue  d'-  Ti  ruter  à 
frais  et  pmtits  conuiiuns  la  partie  comprise  entre  le 
|)oint  (J'embrauchemeiii  sui  la  ligne  de  Taris  à 
Rouen  et  la  limite  de  la  commune  de  Rouen  ver.s 
Deville.  Dans  oe  cas,  le  ministre  des  travaux  oublies 
Mca  autorisé  à  consentir,  «o  nom  de  l'Etat,  à  (a  oom- 
paBniem  prêt  supplémentaire  de  4  minions. 

Gsprtt  aura  lieu  aux  conditions  stipidées  par  1e<; 
VâdssT  et  8  ci-dessus  pour  le  prêt  principal  de 
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Art  SL  Le  minictre  des  travaux  publics  est  auto» 
risé  4  consentir,  an  nom  de  nstat,  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Parisà  Bouen ,  un  prêt  de  14  mil- 
lions. (H,000,000flr.) 
Le  reste  couuue  ait  pntfet 


Art.  3.  Ladite  somme  de  (luaîorze  millions  ne  sera 
versée  qu'après  la  réalisation  et  l'emploi  d'une  som- 
me de  trente-six  millions  au  moins;  iM  vanamen 
auront  lieu  par  aeiitiéma,  etc.  Le  resta  comme  au 
projet. 


Art  4.  Le  taux  de  riotérét  sera  réglé  à  raiioii  de 
8  pour  100  par  an. 
Le  resta  oonine  an  projet 


Art  5.  Comme  au  projet 


Art.  10.  Les  cttnvi-ntions  à  passer  entre  rEt;il  et  la 
compagnie  pour  l'exécution  de  la  nrésent»^  li>i,  seront 
réglées  par  des  ordonnances  royales. 

Ces  conventions  emporteront  hypothèque  de  plein 
droît  sur  le  chemin  de  fer,  sur  toutes  ses  dépendan- 
et  sur  la  matériel  d'exploitation.  Les  inscriptions 
bVMMbétalitt  aatont  prisés  au  nom  de  l'a^^ent  judi- 
du  Trèior. 

Art.  IL  Lèa  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente 
m  M  seront  paniblas  que  du  droit  fixe  d'un  flrane. 


Art.  6.  Dans  le  cas  oii  ultérieurement  une  autre 
compagnie  offrirait  d'exécuter  à  ses  Irais  le  prolon- 
pement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Konen  jusqu'au 
Havre,  comme  dans  le  cas  où  ce  prolongement  serait 
exécuté  aiiN  li.iisdc  l'Etat,  la  cninpai;iiie  du  cliemiu 
de  fer  de  Paris  àHouen  smut  li  iiue  d'exeruter  à  l'rai.s 
et  profits  communs  la  partie  comprise  eidn-  le  point 
d'emliraïK'hemcnl  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et 
la  limite  de  la  comnume  de  Kouen  vers  Deville,  de 
maniènfmU*  «'CJ?  chemins 
seul  Miw  salufioi»  de  conlinuii^.  Dans  ce  cas,  mi- 
nistre  des  travaux  nnbUcs  sera  autorisé  à  consentir, 
au  nom  darstat,  àiaooapagnia  un  prétaoppMnMii- 
tiiire  de  I  millions. 

Çj'  prêt  aura  lieu  aux  coniiitions  stipulées  par  les 
art.  4  et  ô  ci-dessus  pour  le  prêt  de  14  millions.  . 
Art  7.  Gomme  au  projet 


Art.  8.  Comme  au  projet. 
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Alt.  I:!  1  <  -  coïKi'sMvitiuai  ^  in  puiinuiii  •  iim  M  -      Ali* 9» Cofnnie au  prctîvt. 
iratlioiis  ou  |trouifs.M's  tl'acliuiis  iiêt;oiiiil>10î»  jhhh 
suhvenir  aux  l'i-ais  iJe  conslrucUon  du  cliemin  de  fer  î 
(le  Pari.s  à  Rouen,  avaot  dû  S'être  coostîlués  ea  so-  . 
cit'té  anonyme ,  duement  autorisée  confonataieni  à  ! 
Tait.  87  du  God«  de  eomunerce. 

An.  13.  Des  réft lemaiiR  d*aidminUtratioii  publique.      Art.  10.  Gomme  au  projet, 
rendus  après  que  les  concessionnaires  aui  oiU  été  en-  , 
tendus,  détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions ncce?>--,iiK's  |tiiui  .l^~ll:(•J  1,1  jinliiii,  la  si'ucli' ,  ■ 
l'usage  et  l.i  >  iin>''i  vat-.nn  du  (  ti.  iiun      Ut  t-l  dfs  ; 
ouvraces  qui  en  ili  jo  si.l.  iit.  |,i  >  il''|ii'ii<es  qu'entraî- 
nera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  diar^^'e  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  h  faiiv,  sous 
l'appiobatioii  de  Tadministration ,  les  réelcmens 

Îulu  jugeront  utiles  pour  le  aervice  et  rezpMilatioa 
odieniiDdeftr. 

Art  H.  Il  seira  pourvu  aui  dépenses  autorisées  par  Art.  tl.  H  sera  pour\  u  aus  allocations  autonsM« 
la  présente  loi,  à  l'aide  du  fond  {cxtraordinairo  créé  par  la  présente  loi.  sur  les  ressources  extraordinakes 
IKNir  les  travaux  imblicatlMar  la  loî  du  17  mai  18S7.    !  destinée.s  à  iaiir  ruraux  il>'ii>'ns>'>  i  Dinitrisesdai» 

i  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  trar 

I  Taux  puMici  (1). 


l'AUliKBOTS  A  WWm  KMMl  lA  KRANCh  lit  L'.^MElUQtE. 

Le  16  BMi  ISftOt  M.  Tbters,  présldciitdii  conidl.Blntalredet  aflUnsi  étraagèros,  a  préaenié» 
prcjet  de  loi  pow  VéMBmmtBt  de  paqneboli  i  Tapeur  coutrafts  ptr  l*âuit,  puunt  de  Boidcau 

et  de  MarsdDe  pour  FAmérique  centrale ,  et  de  Nantes  pour  l'Aniéririuc  méridloiMilc  ;  et  pour  Poctiol 
d'une  subvention  à  une  compagnie  qui  desservira  tinr  W^no  rie  semblables  paquebots ,  du  Ilnvrc  à 
New-York  (Amérique  septentrionale}.  L*cxpo»é  des  motifs  qui  précède  ce  projet  de  loi  o\piique  f($ 
considérations  qui  détermineot  1*  la  Déoewité  d'iu  prompt  établissement  pour  soutenir  la  concur- 
renceivecrAiigleierre;3*lechaixdeBpocttdadépirt;  S«  le  aede  d'eiécadoii.  Ces  dîmes  cm- 
ddémiotti  étaiit  i  i  1  lites  avec  développeBinifdaiiB  le  rapport  de  le  eoiiiaiaiioQ ,  noua  crojoe» 
vltle  de  noue  toraer  à  traMcrire  ce  r^ipert 

RAri'OKl  l  ui  M   ïtE  SALVANOY  (2). 

Messieurs,  api  ts  im  luùi  eva<neu  âu  projet  de  loi  sur  U  navigation  transaiknuquo ,  votre  con- 
nisaioB  adhère  plcinwenl  II  la  panée  de  Geramaeet:  CMla  pewie  eit  natioiiaie.  Elle  sert 
égateoMiii  les  Iniéréle  politlqiKa  et  les  iMAdtsconinerctau  du  p^fs.  Kovs  la  proposaoi,  mctt» 

rllé.  à  l'adoption  de  la  Chambre. 

La  célérité  des  relations  avcr'  !«•  flfhors  conrourl,  :iM(;Hir  que  le  nombre  et  la  rapidité  des  rommti 
nirnfions  Intérieures,  <i  la  richesse  el  à  ta  puissance  des  litais.  Les  peuples  qui,  par  la  position 
heureuse  de  leur  territoire ,  Tactivité  de  leur  génie ,  rinlclligence  de  leur  Gouvernement,  saveat  se 
doDoer,  wat  les  aatres  naiioiis,  l'afsnlaBe  de  foies  pies  WMdirem  w  plus  rapides,  mmnt  I 
leotiprodeltolesaarcliéseitérieiirs^àleitf  coHBiereelaprééniIaci^  nsosetat 

Il  est  donné  à  la  srienre,  par  qnrlqnes  une?  de  ses  découvertes ,  de  renmiveler  la  face  du  moode. 
La  boussole,  en  créant  la  navigation  au  long  cours,  avait  trnnsporté  sur  l'Océan  les  aOaires  et  te 
génie  de  l'Europe  ;  elle  ferma  les  anciennes  couimunicaiions  avec  l'Asie ,  plus  directes,  mais  pins 
lentes  et  plus  coûleiues;  elle  dépoœéda  poor  ne  leoips  la  Méditerranée;  die  détermina  la  dune  de 
GéMS  et  de  Teiilie,  qii  ne  sorent  pasanlvre  sar  rOcéan  le  MonreaMnt  des  aiUres  dn  asnde  ctjr 


{l)  La  commission  avait  proposé  la  mt^mc  n'  Iai  tion  que  le  Gouvi  rin'inenl. 

{•2)  Li  commission  était  composée  de  fiignon,  Pagaiiel,  le  baron  Tupinier,  Muret  de  Bert,  Ciaifli, 
Wusleiixberj; ,  Vitcl,  Ucrosse,  de  Sahsiidy. 
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fplerlcim  rivaux  ;  eOe  fit  enfin  la  grandeur  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Hoibn<le,  de  TAn'^U'- 
rrri\  Un  5îinple  changeflienl  dans  les  roates  dn  commerce,  dans  la  marche  de  les  narires,  opéra 

jDuies  ces  révoiuiion.s. 

IMnemni .  la  vapeur  est  venne,  et  Tif^ilkslioB  4e  cette  force  merveiUettse  aax  bm;cib  de  com* 
■ÉkMiHi  etdeMsport  eoire  les  provfaiees,  eoire  les  emi^ies,  entre  tes  hémtapMres,  change 

M»  les  conditions  de  rindnsiric,  du  commerce  et  de  la  politique. 

Les  virHle>  voi^s.  les  voies  primitives  du  commerce  de  l  Europeet  de  l'Asie  se  snM  roiivcries.  î.n 
iujupa^nic  des  Indi-s  arriv*»  on  (|iiaranlo  jonr«!  de  î.omirp?!  à  Bnmhny.  !.Mslli;iit'  rii'  Suez  a  cessé  i\e 
ié{Kircr  i  Orient  de  1  Oc4:idco( ,  ei  par  ia  nous  avuits  vu  la  Méditerranée  redevenir,  pour  le  commerce 
SMK  ponr  la  dlplomitie,  te  centre  d'teiivilé  de  Fanden  inonde. 

Mail  fl  y  a  a^joord'hnl  un  mondé  de  ptos.  De  trop  ^rmâs  intérêts  s^^teol  sur  le»  deui 
[ifa(»sde  rAllaotiquc ,  pour  que  ce  nouvel  instrument ,  qui  multiplie  les  forces  de  rboBUne,  ne  fût 
P';  çmpïof ^ ,  mnl^é  tous  les  o!>sfar.les,  à  rattacher  les  dptn  rontincns  rnn  ;t  l'aniro.  I/Ain(^riqtis 
!f&;  couverte  déjeunes  nations,  qui  toutes  d^à  oirrei.t  un  aliment  considérable  aux  spéculations  de 
Raiepe.  Ces  nsins  contrées  ont  céb  de  parUculicr  que ,  riches  de  matières  premières  étrangères 
lisoe  disMl,  riches  de  salières  d'or  et  d'hrgent,  elles  nous  oArent  tout  ee  qd  annque  I  noire 
al}  des  manquent  de  presipie  tout  en  qo»  noiro  civilisaiion  produis  Lear  indépendmicc ,  dont 
iw»  TOiLs  hahidioM'?  trop  à  nercmaniuer  que  les  orages,  a  fait  érloi  o.  en  réalité,  do  telles  richesses, 
auu» ae îliwus pas  dans  rAmértqne  du  Nord,  mais  d;ms  les  colonies  émancipées  du  Portugal  et  de 
FE^u^e,  que  Blo-Jâiieiro,  par  eveuipie,  possètie  uu  uiouvemeul  d'impur  unions  ei  d'exporiallons 
ifitméBtét  tSSS,  à  l6M93tM0  Armes;  qohne  cents  naviras  j  ont  élé  employés , 
im  117  fpMiçais ,  ja^r^nt  1S9,710  tonneaux,  nmambouc  a  compté  dansses  ports  1,179  navfaws, 
!oi:i  5b  à  la  Fi-ancc  ;  Monic-Video ,  3,361 .  jaugeant  ensemble  lù.'>,937  tonneaux  à  l'importation , 
'iGm!(i<)fi  anrai«;  ;  Valparai«o,905,  dont  9?  prnvcninf  do  France,  an  port  de  15,59S  lonnoiuit.  Plus  au 
mrd,  la  aussie,  qui,  de  proche  eo  proclie,  est  arrivée  jusque  sur  le  icniloirc  améi*icain,  et  contint' 
■ddeceddéàrAB^ierrcporloCaaada,  tait  danssesnoofdlesproflneesnncoauMrce  étendu 
É|dbieries>  Lee  ootonles  possédées eneore dans  les  etus du  Heilqne  por  l'Espscno,  l'Angleterre. 
hDuiesiark,  prennent  r;iti!,' panni  les  premiera  coai|Hoirs  do  monde  Cuba  a  un  commerce  de 
3  î'Giia\ires,  dans  lrf;u(  l  ia  France  entre  pour  des  valeurs  plus  considérables  que  l'Angleterre.  Les 
Ariiilk^  fi  anroisos  occupent  un  vingtième  de  notre  navigation  totale.  On  sait  que  les  État-Unis  sont 
«c  ^tiaier  marché  de  l'Angleierre  et  de  la  France.  Et  déjà  ce  n'est  plus  seulement  par  soa  commerce 
|K  oRie  pohMsilB  nation,  Igéo de seiiHiie ans  I  peine,  coe^^  dans  le  aonde.  Son  allianee  et 
■ilsdWié  pèsemlentdansia  hslance  desconilii  enropéens.  Sons  le  rapport  poBtlque  cowesous 
h  rapport  ONnnKrcta},  oons  avons  raison  de  le  dire,  il  y  a  un  monde  de  plus. 
L'Aniîteterre,  qui  n'a  pas  fait  la  faute  de  Géncs  et  de  Venise,  qui  a  tiré  profit  du  levier  nouTcau, 
é couvert  rnpidenitnu  de  ses  steamers  tous  ses  fleuves,  ses  ports,  ses  lacs,  ses  golfes,  les  mers 
l4x<!utes,  les  uters  lointaines  ;  qui  s'est  b&lée  de  rattacher  la  Holknde,  la  Belgique ,  le  Portugal . 
h|ispsrt  des  Étals dn nord  et dn  midi  è  son  territoire  par  ce  Hob  poissant,  et  qnl  a  lUtde  la  mer 
^e,  avec  ses  boJt  paquel>ots  militaires,  an  lac  hritanniqne ;  l'Angleterre  ne  poovait manquer 
f=il"  r(lor  t'i  d«;  r«'snadrc  le  piublO.ne  de  la  navigation  ti  ans.iilanlique  à  la  vapenr. 

f;i  1SI9,  un  bàl!în<ni»  ainéricain,  le  Savanuah,  de  oOO  tonneaux,  en  employant  la  vapeur 
muK  auxiliaire,  avuu  àancbi  l'Océan  de  New-York  ii  Liverpuol  en  26  jours.  Plus  tard ,  en  1828, 
•MmoK  hilMidÉh,  uwsUidt  en  Angleterre,  et  amml  de  machines  angfadsesde  la  Ibrce  de  100 
'^vaai,  sinhKninninntf  mir  sniie  de  wifages  aox  lBdes»Ooeid»tBls§,  en  onissant  égaleoMm  hi 
i<Vf<:  de  la  voile  à  celle  de  ses  machines. 

Le  &  .mil  1838,  partit  de  Knrk  ,  en  Ti  lande,  le  Syti'i'i ,  fi  ivire  trop  faible,  qm  ne  portait  que 
^MMiteaux  et  n  avait  qu'une  lurce  de  âUO  cbevaut,  niais  qui  était  eiclusivemefll  muni  de  l'ap- 
fircilàla  vapeur,  et  qui  rentra  à  Liverpool  le  19  mai  snivant,  ayant  franchi  rapidement  deux  fois 
Hlhltyij  et  résoin  le  probUaM.  Le  Greol-^Fesfern,  dans  les  tfaigt<sii  mois  qni  Tiennent  de 
f'kwAer,  a  U^versé  vîngteix  fofe  rAdaoïtlqiM ,  doBrisloI  à  New-York ,  umi  oeciOent,  et  avec  une 
lîMil^  jtisqu'alors  Inconnue,  I,a  moyenne  des  traversées  a  été  de  Itl  jours  en  allant,  de  ih  au 
floar,  en  tout  29  ou 30  joins,  au  lieu  de  'f»  jouis  (jui  sont  la  dun  e  ntnvenne  d<»s  voyages  eut  <  rs 
''^pftiiuebois  à  voiles,  tous  lins  vodiers.  Ce  navire,  eonsiruii  dans  l  espace  d  une  année  ,  a  de  Ion- 
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l>ueur  (  Vil  . Mlle  'liU  pieds  (71  o).  32),  de  piofoiMlcur  7  m.  51,  de  l  um  ui  au  dedans  des  tam- 

buurst  10  in.  77,  au  dehors  16  ui.  01 ,  de  Uraot  d'oau  à  m.  7â,  cie  jai^eag«  1,340  tonneaux.  Le 
diwèire  de  les  roues  est  de  3  m.  6$.  Quiitre  dniidlèra  d'égales  dineuions ,  et  d^  eaBtmam 
deSO  tooneanx,  tfec  des  l(Oiinieaii&  et  dcsmjrsu  séparés,  aHiMiitent  les ■acUnes dont  le  poM 
total  monte  à  UOO  toniicuox;  leir  puissance  est  de  450  chevaiu  ;  leur  coosommatioD ,  de  33  tonneaux 
de  charbon  par  jour  ;  leur  prix .  de  iTy.OOù  livres  sterling  ou  â7â,00û  fr.  On  étalM  à  55^000  fines 
sterling  ou  1,325,000  fr.  la  valeur  tolalc  du  bùUuietit. 

Atyoard'hui,  la  compaguic  à  laquelle  ce  stcauier  appartient  couâit  uit  des  bâtimcns  gigantesques 
munis  de  deux  madiiiies,  de  500  ebevaux  chacaiie,  pour  te  aéiie  destlMtkiD. 

Des  compagnies  rivales  ont  établi  le  môme  sei-vice  à  Londres  et  iUrerpool.  A  Uverpool  4igflhwf( 
a  dû  s'ouvrir  le  l»*juin,  avec  rappni  iVuw  suf)veii!ion  considérable  du  gouvernement,  un  serncc 
l)i-meosuel  et  régulier  sur  Halifax,  que  des  lignes  secondaires  vtnu  mettre  en  cosiiiituttitaiion  avw 
toutes  ka  parties  du  Cdiiuda  et  des  États-Unis.  A  Soutbampion.  eu  lace  des  eûtes  de  France,  à  qod- 
qoes  lieurcs  da  Havre,  s'organise  arec  le  même  appiù ,  sons  le  Ulre  de  coaapagnie  royale  desmiHti 
à  vapeur  {Thi  royal  mait-gUam  pocket  Com/MU^} ,  necosqiagQle  se  chacRe  de  traiMpofiff, 
deux  fois  par  mois ,  les  malles  royales  et  la  correspondance,  aiad  qw  les  pisss^rs  et  300  maamn 
de  marchandises  par  bâtiment,  dans  toutes  les  parties  (l*'s  Antilles  anglaises ^  des  colonies  espagno- 
les, de  ia  cùic  ferme,  de  la  (iuiane  anglaise.  ï.a  Janiai(|iie  sera  son  prinripal  point  d'arrivée  elde 
ravitaillement.  Des  iigaesiuférieui  es  rayouncruiii ,  au  iiurd,  sui  Saiiii-Tiioiuati,  Poi  io-Aico,  le  Cap, 
S«B-YagD,  la  Havane,  et  de  Ui  «n-  les  Lncales,  sor  Savannab,  sur  New-Tork,  sur  MohUe  et  li  Mei- 
velie-Orléans,  sur  Tampico  et  la  VerepCrei,  «r  BeUaeetle  Yucatan  ;  d'antres,  an  mUâ,  sur  Porto- 
bello  et  ^hngr^s,  sur  Carlhagène  et  Santn-Marla,  sur  Curaçao,  PortO'Gabello,  Goayrn;  eBlB,Mr 
Tabago,  George-Town  et  Parainaïbo  dans  les  eauv  de  (layeime. 

L'Amérique  centrale  sera  doue  exploitée  tout  euUère ,  et  déjà  des  lignes  anglaises  unissent  P»ra, 
renmmlKMe,  Kio-Janeiro  ;  d>niresB*élaiills8ent  jusque  dans  IXkéaa  PadUqne,  reliant  leCUlkfiia' 
timala ,  au  Meilqne,  et  pressaul  de  tonales  elbrts  dn  génie  briianniqae  •  connoe  il  arrive  ponrrkkne 
de  Sues,  les  den\  flânes  de  l'isthme  de  Panama.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  sait  troover  daas  une 
découverte  de  la  science  qui  est  née  sur  le  .sol  français,  qui  a  grandi  et  s'est  développée  saris  ut 
améiicaiu  ,  d'incalculables  ^K'^man  de  richesse  et  de  Kratideur. 

En  ce  moineiil,  Measieuiti,  le  cuuuuefce  auglai:i  posM^de  840  navirei»  à  vapeui',  réunissant  UM 
force  de  <i&,700  cbevans. 

Il  làat  Joindre  k  cette  force,  disponible  en  cas  de  inerre  pour  les  trmi^^  60  naviresivi^ 
de  la  marine  royale ,  dont  la  force  s'élève  à  9,400  chevaux.  Kt,  ne  le  méconnaissons  pas,  Messieurs: 
c'est  là,  pour  l'An^îIcterre ,  itne  partie  considérable  de  son  armement  naval;  caria  vapeur  ne  borne 
{Hu»  sa  puissance  an  service  des  arts  de  la  paix  :  elle  sera  formidable  dans  la  guerre.  La  rapidité  de  sa 
marclie ,  la  Brécision  et  la  facilité  de  ses  mouvemcns,  la  ceriiiude  presque  fatale  de  saifirectisam 
dépit  dea  vems  et  des  lonrmêMes,  ehangerontà  la  fois  et  mdtlplieronl  tontes 
guerre  maritime.  La  puissance  qui  posséilera ,  de  ce  côté,  PavaMafe  snr  ses  eancmis,  aura  condt 
eux,  dans  rolTensive,  des  moyen?  d'artion  cunsidt^rablcs.  Elle  ponm.  fnrmo,  avec llnlériDrié éd 
forces  territoriales,  porter  à  toute  heure  et  prometier  l'invasion  sut  1  irs  nva.;es. 

Une  telle  révolution  dans  les  rapports  puliiK|ucs  des  peuple»,  daus  leurs  transactions  cumoicrcia- 
les,  dans  Icnrélat  mOiiaire,  danalVt  navalenlin ,  ne  ponnit  trouver  la  France  IMHMrenie  eitnsrtii' 

Assise  snr  les  deu  mers,  la  ftaaee  doit  «M  «raiMie  partie  de  Mm  in^ortance  dans  le  menés  m 
soin  qu'elle  a  eu ,  depuis  Richelieu  et  Lotiîs  XIV ,  de  ne  rien  laiSMr  se  passer  de  graad  et  ds  m» 
veaudaiis  rmi  ou  l'autre  bassin ,  dont  elle  n'efii  --i  pu  t. 

Messieurs,  les  traités  de  1814  et  de  1815 .  eu  uous  rcfouJaui  dans  nos  ajuieunes  limites,  alorsqnc 
les  grandes  puissano» ,  étendant  toutes  leurs  fronti^^ ,  se  sont  avancées  vers  rOccldent.  et  pèsent 
de  iMi^lear  poids  sor  le«ldo,  les  Alpes  ellalleaie,  ces  liellisflueilesB*ont  laissé  I  murs  gMis 
d'antre  compensation  et  d'antre  emer  compatibles  avec  le  maintien  de  la  paix  qae  par  les  deai  mer». 

C'est  là  que  l'organisation  diplomatique  et  militaire  de  l'Europe  fait  à  la  politique  française  luy 
nécessité  de  cli'Mctierses  moyeii«  d'î-ilon  et  d'ascendant  El  veuillez  le  ri'marqiter.  rt'n.it  eoinmereial 
du  mondenous  dicte ,  en  ce  qui  ttturiie  les  intéivLs  de  notre  agrit  uUure,  de  noue  iiKlustric,  de  notre 
m^occ ,  ta  même  loi.  Les  traités  de  comoicrce ,  les  sysiismcs  de  douanes ,  les  tarifs  domiaans  aoa» 
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«l^pM  à  tomr  tovtetiHMi|itadatkMM  au  delà  é»  acn.  Si  vous  examinez  les  éiémens  dont  notra 

rommcrrc  rttéricar  sp  compose ,  vons  vcrroz  qn'i!  rsi  nu!  par  voir*  fie  lerre  du  cùU''  de  l'Allemagne, 
p>'tj  a)i)>i(lrrable  (Im  rfl;t'  (|(»  l'Italie.  Sur  mi  chiirre  de  1  .H>;>  riiillioiis,  l.STô.OOO  fr.  ap|)ariiennpnt  à 
Boire  couiiuerce  mariUme.  Les  intérêts  de  noU  e  |m  ospéntc  i>'accord«iii  doue  avec  ceux  de  notre 
liiMiice,  povDQvs convier  plus  que  jaouÉi,  dtM  cet  aflathUaaemeiit  et  ce  raseireDeDlde  sot» 
fiJMice  territoriale,  à  tootiUre  CM  Tiie<le  KM»  maiotetiirM  rang  dont  notre  patrie  a  m  ne  pes 
didoir  depuis  deux  cents  a»,  et  duM  l'Océan  et  dans  la  Méditerranée. 

Notre  navigation  transatlantique  comprend  '2, 061  nn\ires  et  553,000  tonneaux.  comparaison 
jw  r  IS^S  fait  rpîîsortir  nnn  anf;TOcnta!ion  ;;(''iit''i  aie ,  qui  sV'lève ,  selon  les  divers  articles ,  de  18  à  23 
\fmt  ceuU  Le  nombre  lulai  des  passagei's  a  été ,  en  1839 ,  de  5,53^ ,  c'esl-à*dire  3,405  de  plus  qu'en 
ttUlL  UfooMnettiile  de  nwexporialiMias'eM élevée,  m  à  88S niHions,  repréwntant  {tres- 
fiflEnlMaliié  des  prodniis  de  noire  «griealuire  et  de  noire  Indnsirie.  Le  marché  des  Etats-Unis  eit 
poor  la  France  le  plus  important  de  tons;  il  s'élève  à  une  valeur  totale  de  SO^aMIons.  Ce  sont  là 
4a  inu^réts  considérables;  i's  <ont  communs  5  loiiles  les  parties  du  terrifoîrc,  et  chaque joor doit 
eniioapr  à  les  étendre,  eu  ajoutaiU  au  progrès  et  au\  besoins  des  iiaiions  aiiiéricaines. 

Le  rivage  de  l'Atlantique,  qui  lait  face  au  nôtre ,  a  des  rapports  uouibreux  d'intérêts,  d'idées,  de 
cnyacM  avec  nous*  Toute  rAmérlqna  espagnole  abne  noire  gâile ,  notre  Buéraiare.  noire  langue, 
DOS  institutions.  lAFratcoappcNenainnlteBentFallenikinetlafonflaneedes  panplea.  Gonde  l'Amé- 
rique saventia  part  f\u9  l'ous  avons  eue  h  leurs  nouvelles  destinées .  ne  fflt-rcqnepar  la  mns«:r  d'itlt^es 
qoe  nous  avons  jotee  sur  le  monde.  En  dépit  de  quelques  collisions  accid*^nfr11es.  leuis  , 
iemrapftonsnoiis  sont  acquis  :  les  Taits  le  proovent.  isi  donc  nous  ne  les  laissons  pas  solliciter  inccs- 
Mwttpir  «M  CMcnmaw  privilégiée .  si  dteires  qae  nota  ne  lenr  présentent  pas  i«eMv«nient 
Im  ■(7CBB  de  coBsastiaicttioo  et  de  transport  flMlles,1M^pie^  régalien,  noos  conaerveranak  toot 
le  aiÉia  et  pnAalileacst  non  segmenterons  le  monvenjenlçwiiswHt  des  l  owinandra  de  l'Amériitie, 
tkses  prodoits,  de  ses  matières  précieuses,  de  ses  passagers  et  de  leurs  capitaux  vers  la  France. 
Miwtmnt ,  nons  np  pouvons  plus ,  comme  dans  la  IVIéditerranée ,  prendre  les  devons.  Bristol .  Llver- 
IMil,  Londres,  Suuihampion  nous  ont  prévenus.  Déjà  même  la  Belgique  s'apprête  à  entrer  dans 
Mf  isic.  Mono  derona  iie  pas  ajouier  des  retards  nonfca»  >  de  trop  lon^  retards, 

U dépense •  Meaniears.na nonsarréurapast  II s^4{ltdta dépense  qnl,  Men  réeHesMnt,  aera 
inrisdite;  elle  le  ter^  pst  (tes  revenus  positifs  :  1^  paqaeltofs  réguliers  feront  le  senice  de  la  cor- 
n^ndnncp,  des  pa^sag'ers.  des  marchandises  dans  une  proportion  ininime  reifttivemeiit  à  notre 
tsiMiiierce ,  puisque  chaque  bâtiment  nepourm  livrer  quedeuji  cents  tunncaux  à  ces  transports ,  mais 
laaùdêratile  pour  le  produit,  parce  que  les  marchandises  coûteuses  emploieroiit  seoles  cette  voie 
ilfUi}  Isa  paqwboii  donc  ne  UnKToot  pas  que  de  oeovrir  nne  partie  de  ce  qnVs  aa^ 
ÉMdvavaMCS  de  cette  nature,  il  est  une  foule  de  résultats  indireeis  «pri  intéressent  plus  que  lia 
prMlDiis  réels.  Tout  acrroisseaent  iTadivilé,  de  relalioae ,  dnnioenee  est  nn  bien  dont  nn  Conver- 
.ament  éclairé  tient  compte. 

Kotre  pavillon  montré  régulièrement,  constamment  à  ces  jeunes  républi(|ucs  du  Nouveau- Monde, 
ÉÉm  des  collisions ,  nées  la  plupart  do  temps  de  l*alierace  des  forces  de  la  Franea.  GauM  i  est 
MfiédMM  la  Méditerranée,  le  service  des  poquebols  t  vapeur  rendra  molos  coftieni  il  plas  Mie 
i^i  de  nos  croisières  d'observaUeil.  Ubru  de  ce  cété ,  notre  sorveUtanee  pourra  détendre,  sans 
wplover  des  foro's  f!e  pins,  sur  des  rivag<"^  plus  éloignés  où  elle  se  montre  trop  rarement.  Notre 
diplomatie.  niieu\  servie,  aura  plus  d'action  sur  ces  nouveaux gouvernemens.  I.es  intérêts  français 
nrùtioiieax  protégés  partout;  et  par  cela  même  nous  recueillerons  immédiatemeirt  les  fruits  de  notre 
ptnfmcacide  notre  lagcsn* 

Mdi.lliniiiniii.  ntiiainnln  rtliinlmnlfiniininif.  ins  iiiliiiini,  isurri  prisnanirn  p'rllrn  nnirnî  no 
nu  qu'accessoires  cl  secondaires.  Fn  vous  disant  ce  que  la  vapeur  ajoute  aux  forces  offensives  d'un 
«rppmpirc,  nous  vous  avon"  révélé  la  nécrssifi'  do  donner  rp\  ainilinirp  nnx  forf-es  défensives  de 
bFrwce.  Eu  réalité,  le  projet  de  loi  accroît  la  iloite  dans  sa  parue  iu  piui»  delectueuse  :  il  l'accrott 
par  oa  sacrifi<x  réparti  sur  plosieurs  eierdces^  qui  profllert  du»  la  paix  à  tout  ce  qui  crée  etdéve- 
lilpelaricbesse  piddique.  Sons  fonnertuispour  la  guerre  nn  peroonuri  do  maudots,  d'onders,  de 
uCrMddens  eipérinusnltedans  un  art  nouveau  pour  les  gens  dé  nKr.  C*est  A  une  raison  souveraine.. 
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Pour  vous  la  faire  apprécier,  iMl te  fattiit,  mmi aVnriow4|i*à  vo»  donacr  le  cfaHAre  de  U  naviga- 
tion à  la  vapeur  dniis  les  ports  de  Franrp. 

Le  Gouvcriieiuent,  dans  ses  rappoi  is  avec  k  cojnmwsion ,  a  insisté  î^ur  les  on^idéraiiuui  mêmes 
dont  elle  étaii  préoccupée,  iia  résuoié ,  le  crédit  qui  riouj»  a  été  detuaiKié  aurail  dû  t'étrc  pour  la  créa- 
tf0B4raiiiMtérielMvalii6cMnire.  fil  iiereftt.ptfélé]KMrte  wnkedneoBiierwflwiçatoctde 
tous  tes  iméréts  qui  n'y  miackent.  D'accord  sur  ce  pofait  tfac  tes  iitadsires  do  Roi .  oous  n'avions 
plus  qu'à  examiner  dans  «n  applkaUoo  te  qMtee  qiil  hmm  <lii  propMé.  id  se  pboe  d'^ybenl  li 
qaestioa  des  lipies. 

Question  des  Ugnes. 

U  question,  Heestems,  n'est  pas  nesfeltew  Elte  ecenpe  depob  tois^enqis te  <a«iverneiMiit  da 

Roi. 

En  1836,  rétablissement  de  la  lipii*  des  paquchois  «In  Levant  vans  fut  proposé.  VousPaccucillllfs 
par  lin  wtc  ntianime.  Vous  comprlit  s  (jii  il  i ous  appai  iciiaii  d<»  premlrc  rinitiaiive  de  ces  rolaliouj 
fréquentes,  lapiileii,  ri^ulières  entre  iouii  les  rivages  du  grand  iac  européen.  L'Italie,  la  drcGC, 
l'empire  oMomB ,  TAste  Mlnetire ,  TÉgypte ,  se  iroofent  depnb  tel»  relHa  k  ta  France  par  cette  bde 
teailMiten. 

La  question  de  TOcéan  devait  venir  à  son  tour.  Dès  septembre  1838,  aux  premiers  essais  que  fri 
l'Angleterre ,  le  département  drs  aflaires  cfrangèrcs  et  celnl  de  la  marine  se  con^ert^rcnt  à  m  <^?.r(]. 
Le  6  février  i85t) ,  une  coiBB>ii»uai)  iiii^tituée  au  œioistère  de  la  marine  fut  »isic  du  projet  de  crcer 
une  ecamnakatteo  I  te  npenr  enire  ta  France  et  rAmériqw.  Par  son  rappoit  rend*  an  sdniMte 
te  8  aan  (18S0) ,  ta  connission propoaa  de  cooqprendre  dana  celte aéaiion,  avec  ta  ligae 
Antilles ,  celle  ihs  Éiats-Unis. 

Le  22  décenUire  18^9 ,  M.  k  aiaréckal  duc  de  Daimatte  reprit  ces  ptans.  fintesMffeaaotfill» 
compléta. 

Sou  ra^ort  au  Aoi  annonçait  la  nécessité  d'établir  des  relations  rapides  et  régulières  avec  ks 
deni  Anériqnea,  coanae  ae  Uant  d*tee  manteie  iurime  k  ratoiir  de  noire ensnierce dans  ces  m* 

irées,  e[  au  siirrès  de  notre  diploMtte.  Une  comaMon  adnialstrative ,  composée  dlKMBBKiqié- 
ciaux  et  de  chefs  de  service  émine»!*.  pendant  yhi^  (Yim  mois  d'nn  travail  sans  reliiclic,  prépara loii» 
les  élémens  (rime  résolution  pour  le  Oouverut  uit ni  et  pour  les  thamlin .s,  S<'s  procès-verbani,  daoi 
lesquels  oui  cic  réunis  (1) ,  avec  une  précision  et  une  clai  lé  au-dessus  de  tout  éloge ,  tou^i  les  dé\»ii, 
«oni  tea  taita  et  tnm  teadecnaww  ,  rendant  démrmata  tadte  rtinde  apimlteidte  de  la  plupart  da 
qvesltena  qnl  ae  ranndMntk  ce  frand  iMérèL 

L'administration  actuelle ,  en  arrivant  aux  affakee,  a  pra^  ces  solutions.  EDe  tieiit  avec  raison  i 
obtenir,  ûms  tto  srssion  même  ,  un  vnte  qni  assure  Téporine  où  la  France  entrera  eu  poneNÏw 
de  l'élémeat  nouv  eau  d'iulluence  et  de  proiipérilé  doui  i)  s'agit  de  la  doter. 

Trois  grandes  ligues  seraient  établies  :  au  Havre ,  sur  KewYork;  à  Mantes,  sur  le  Brâfl  ei  rteiè< 
riqne  aéridlonate:  k  Bordeaux  et  k  Harsellte,  anr  la  am-  des  AntUks  et  te  goUèdn  Meslqee. 

Ponrqnol  ees  villes,  et  point  Cherbourg  «  Brest,  Lorient,  qqi  réctaaient?  La  raison  est  fou simplo. 
Dnns  quelque  mode  (|uo  1rs  iia\irrs  soient  ronstniits,  c'est  atl  coBuaeroe ^'ita  doiteot scrrir  daiui 
la  paix.  Un  les  pl. n  e  ;i  la  portée  du  comnietce. 

Lettc  (i>sposUion  e.st  d'auiaui  pUis  légitime,  que  Lorient,  Brest,  Clierbouiig  inéoie  sont  plus  loin 
dn  centre  des  allUres,  pins  lote  dea  alDaeaa  de  rocéan,  dea  reniée,  des  cinatu,  de  toatcefia 
appelte  et  tadflte  les  ooaiBuniioaitenB. 

Ces  villes  objectent  la  question  du  tirant  d'eau.  L'administration  des  ponts-el-chaussécs .  iY»tXi>r<\ 
avec  les  faits,  réfute  p^'i  emptoiremoiu  les  a>iscrtion>  pnris  u>ili!;orr«.  Les  réparations  n.iii  sV\<'- 
Cutent  au  port  du  Havre  et  doivent  al)aisst  r  di'  deux  mètres  le  bassiii  nouveau  de  la  Floride,  deMiut- 
aux  navires  à  la  vapeur ,  lueitroiii  le  cbeiial  ei  les  i>àat>in»  fort  au-dessous  de  ce  qtii  serait  néeMHie 
pour  recevoir  te  ertat-fTettenL  Dèa  ce  aooMnt,  Il  poonrati  y  éire reçi,  iitee k  tetforte  oa. 
U  €re€t-fr9iUrn  a  nnecalalBon  de&  mètres  7S  csBIiiièlies  ;  te  pan  dn  Havre  aS  k6  «èlrcsiTcai 

(ii  l'ai  M.  le  imm  de  BUUng,  secrétaire  de  1a  oomraissioa. 
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^u-dessus»  (lu  radier  des  cduses  dans  kn  buâ^c^  marccs,  et  eu  aui  u  6  à  7  daiis  tous  les  temps  et  dans 

h  Saint  Nazaire ,  point  de  difficaltét;  k  petite  «I  lagnade  rtde  peafent  racevohr  k  Vnta  Mrée 

J«  navires  de  G  mètres  de  tirant  dVaii  :  rcs  navirps  restent  à  flot  même  à  mer  basse.  Point  dediOi- 
.  cu^W's  il  Bordeaux ,  où  entrent  des  navii es  ddiH  le  tirant  d'oaii  est  de  6  mètres.  Rordi  aiix  a ,  de  pins, 
^  V3  ressource  de  soo  embarcadère  de  Pauiilac,  où  Mi  décliaf^eut,  dans  ses  basses  eaux,  les  grands 
,^  ffàm  ei  ot  e'anMDt  les  frégates. 

EnpéaélraittduwreiuMa  dei  Ugnce  MaMt.  le  Hgae  di  Bum  an  Éuis-Ueie  weevièvepoiiil 
ëe  débats.  Sllae  devait  y  en  avoir  qu'une  ,  ce  serait  celle-là.  La  nature  des  choses  Ta  établie;  Paris 
l'a  pa>  de  Toie  pins  courte  pour  rommuniquer  avec  les  ifiats-Unis  ;  New-York  n'en  a  pas  de  plus 
iftJt^*^  pour  arriver  à  la  France,  à  rAllemagne  ,  ù  l'iialie.  C'est  une  voie  si  naturelle,  que  lesdiffi- 
|ilés  des  communications  n'empêchent  pas  un  transit  considérable  de  la  Suisse  et  des  provinces 
AéoaMi.  Le  poit  eeal  de  Havre  cmie dans  ce enaiBeif  pewr»  «eevitet de 77S  Mvirei  a» 
^^^■i  tfiùi  m  totalité  qu'occupe  notre  navigation  transatlantique  :  il  a  [)lus  de  la  moitié  do  chiffre  laid 
ps  passagers  entre  la  France  cl  les  Aaiériques  ,  chiffre  sur  lequel  1,605 ,  ou  plus  du  quart  du  nom- 
bre tnial.  vont  aux  filais  L  uis,  ou  en  revioiineiil.  On  ne  peut,  sans  inquiétude,  réfléchir  que  pendant 
âeta  ^iiiiées  encore,  des  rapports  si  coiisidérables  seront  solbcités,  par  l'invitatiou  de  cummunica- 
laosplos  rapidea.lpnBdre  la  voie  d'Anf^bterre  ponriniverftiMMs.cteenai,  jereeteéquent, 
^'THIidtésàs'yteer. 

1.1  l?:nc.  de  Nantes  et  du  Brédl  se JiuiJfie  également  par  des  consldéralieMfpi  aeaaadlent  ancone 


yhjvrui  i).  I/importance  de  la  ligne  même  est  hors  de  contestation,  ffn  a  il  flei  leBl  qat  TJI 
ridjunaic  t  cpiéscnte  pour  la  France  des  intérêts  réels  et  croissans. 

ceauwite  considérable  nons  attend  dans  rempire  de  Bréail ,  où  déjà  nos  eqiortatioiis  SMotent 
33  ariUoos,  et  dana  laPlaïa.qid,  Bialgré  le  hloeBS,  a  re{«,eB  18t8,91  Mvireade  FRooeet 
millions  de  loa  produlls.  Qaiflae  aiille  de  née  compatriotes  fixés  à  Monte-Video  oa  à  Bnencw-Ayres 
ilttî^ieiit  les  ressources  (|u"oirreni  ces  parages,  et  justifient  la  sollicitude  du  Gouvernement  du  Roi 
nr  une  cniiii  ('i'  où  Umt  de  Français  résident.  On  ne  saurait  abandonner  à  réinuiijer  une  clientèle 
ne  peut  (juc  s'étendre  avec  le  progrès  des  institutions,  des  ui<eurs  et  de  la  civilisation. 

ligue  proposée  a  l*avaoti«e^  lootÉcr  à  Qeiée,  et  de  lier  aieeliM  étabUmneBS  du  Sénégal , 
nos  exportations  ont  été  de  14  ittllioDSCn.l8S8 ,  à  la  Métropole;  de  toncher  an  Brésil,  en  venant 
Portugal ,  et  de  profiter  ainsi  des  rapports  qui  se  multiplieront  entre  les  membres  disjoints  du 
Bjénic  empire  ;  de  toucher  à  Lisbonne  h  la  sortie  de  Nantes,  et  de  créer  enfin  des  relations  suivies 
pu  e  le  rorlugal  et  la  France.  Le  cours  des  événemens  politiques  fait  assez  pressentir  le  parti  que  la 
Rreace  en  poorra  tirer.  Aujourd'hui,  nos  relations  sont  nnttes  avec  ce  royanaM^  Le  flfoi  ett  plif 
i|evé  dniie  nos  ports  pour  UrtMnneqne  pour  rABértqoe.  nos pnidnllin*yatfifeMqn^ 
i^HTe ,  oa  séoM,  le  croira  t  on  ,  par  Hamboorg.  Le  prix d>uie gazette  françatae relient,  par  la  voie 
ic  PAniîIeterrc ,  à  plus  de  300  fr.  par  an,  et  serait  beaucoup  plus  élevé  encore  par  l'EspriiTiie.  La 
Hérité  e>t  fjue  le  Portugal  no  communique  avec  l'Europe  que  par  l'Angleterre.  Les  paquebots  de  Fal- 
lioutb  ont  tout  absorbé ,  tant  les  plus  longs  détours,  il  faut  bien  s'eu  rendre  compte ,  perdent  de  leur 
Éportnace  devant  la  régularité,  la  promptitude  et  la  sécnrité  des  traveraées.  lions  avons  In  aiee 
W"^  d*nlBlclioo  ^desnrpriae,  dans  les  dépêches  de  notre  aabaaandenr,  qaTI  M  est  arrivé  de 
T^ter  |>!iL<;ieurs  mois  sans  trouver  un  navire  faisant  voile  vers  nos  ports  pour  rapatrier  quelques 
Bail  lais  français.  Il  est  hors  de  doute  fine  la  part  qui  peut  no  us  appartenir  dans  le  transport  des  pas- 
sagers, dos  correspondances,  des  ti  ur  [laiidises  qui  ont  la  destinadon  du  Portugal,  sufUl  poiu-  compter 
i  les  cbances  d'avenir  de  la  ligue  uOectée  à  ce  service, 
cefie  ligne ,  qnl  sera  ri  iiipoilaMe  vn  Jonr,  qd  est dé||à  si  considérable,  devai^elle 
les  est  un  point  beurensement  choisi.  De  quelque  partie  du  territoire  qu'on  veuille  correspondre 
le  l'ortugal,  avec  l'Afrique  occidentale,  avec  l'empire  du  lîrésil,  avec  les  républiques  de  laPlata, 
Kanl' '5  s'offre  cooioie  un  intermédiaire  naturel,  (liie<i,  accessible.  Le  luissin  de  la  Loire,  aver  les 
iux  à  vapeur  qui  le  parcourent,  les  routes  qui  y  aflluent,  les  canaux,  les  chemins  de  fer  qui  y 
déjà ,  ceux  qal  ne  tarderont  pas  à  y  abootir,  oflire  anx  dépêches,  aux  passagers,  an  mp> 
rftoes ,  mM  voie  natnrdie  pour  arriver  I  Lisbonne  et  à  Bio4aMko.  llar8aflle,Bordenni« 
Vnre,  ne  rédoraent  point.  Considéré  en  loi-méne,  ce  ricbc  barinde  ta  Loire  aérite  de  n'être  pes 
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déshérité.  11  s'y  opère  un  nioavemcntde  22  millions  de  (ottoeaux.  Saivant  des  cakal»  conspués  dans 
lesprocès-Teitaes,  ta  vois  baMbwdn  Bhtoe^de  la  Sdoe  etde  hiGanMne  ttnSnimfim 
pei  plu  46  M  mMIIoiv  (1). 

Reste  la  ligne  des  Antilles  et  du  Mexique.  î.à     ronroniraiont  lotîtes  les  coniroTerws. 

Celte  est  dcstiri('f>  à  desservir  dlmpoilaiis  («  rrifnirf^^  :  lf»s  arrWpeîs  cl  le  liiioral  du  golfe  do 
Mexique ,  ai»»!  que  la  mer  des  Antilles,  ce  qui  coiupretHi  les  Ues  du  vent ,  nos  Aiuiilos ,  Saiot-TlioBus, 
Porto-Rico,  Uaîii.  lUede  Cqba,quidwlMtl*llDtocwillwdlfWHWi  éa  giobe .  eih  UwMaae. 
le  Texts,  le  HakiiM,  TUcaliB,  GhHimIb,  nùme  ét  P—mt,  !•  VitmnÈÊ-ùnmitt  YwiWMh, 
Cokm^ie,  vastes  côtes  qui  otimAé^k  %u  midi  comme  au  nord  des  points  con8i(]érnbt«>s.  Tels  sont, 
par  exemple ,  rfia^ri's ,  exploitée  par  des  vaisseaux  it  vr^penr  ongriars ,  a  raiw  de  sa  poudre  d'or,  de 
ses  matières  pr«  »  iniscs  et  des  passagers  venus  de  l  Uccan  l  ariliquc  ;  Syiita-Martlia .  Carih^èiie,  ou 
TAngleten  e  a  m  t»e  t>aii>ir  d'un  commerce  de  ^0  milUous  de  iHutièr  e»  d'or  et  d'ai^ciii,  qui  devait  no» 
appanmlr  ;  h  Gmyrt ,  le  peit  de  Csnocas,  rqiiiele  «à  rédde  m  ageai  français  ;  la  Guayra  qii 
enfretient  arec  dos  AmlllesdM  relatkns  hmx  fréquentes  poorqt^u  entrepAtalt  dA  y  être  foratf 
pour  leur  8er>'lce  ;  et  peiit-ôtre  fnndrait-il  romprenrire  dans  le  parcours  qui  sera  fixé,  Pwto<4)ùc8i 
et  la  Trinii*^.  Toute  celte  régiiHi  |>eul  se  t!i\i  tn  m  dt'iix  zones:  au  nord,  PortoRiro,  le  fntp.lï 
Havane,  ta  r«ouveilc-Orléans,  le  Uexique;  au  midi,  les  Antilles  françaises  et  toute  la  côte  ferme,  { 
d«0tlBée  I  participer  à  llnpoMuce  qne doit pmdrepiNMMiMM.  par  la  navisMiVB  étVÙtHÊ 
Padfiqw,  l'iMhaie  de  Panatm. 

La  P!nnce,  dans  ces  contrées,  smtient  la  latte  avec  l'Aiifl^erre  et  le§  Ettla-Daii;  elle  j  con- 
serve en  qu'-lioos  points  ravanta«»e  sw  l'Angleterre.  Le  mouveiix  ii!  <!»'S  pnssi^rs,  qtii  rroRiria 
cinquième  UanuL-t;  en  année  ,  y  a  été,  en  lëâ9,  de  h.QUà  sur  un  ctiilt'rc  de  5,533  pour  loiti^es  b  1 
Amériques.  Le  commerce  français  s'y  est  composé ,  en  1839 ,  dans  une  année  troublée  par  k  ïikm  i 
de  la  Vera-Ow,  de  i,0ftOMfiwa  et  de  W,l»7  teMem»  fta       ■arfrei  eita5»M»  < 
tauenii  qel  eoMliMiit  la  Mwigatlee  géMnle  de  la  Fienoe  dam  lea  den  Aaériqeei.  Mes 
cUfllres  MiileoH|irii  • 

La  lIouviUft-OriAan»  «t  Hobtte,  pour   SN  nawMp     tMjBOi  loaueaux. 

l-c  Mexique  •   .  ~  9,0CÙ 

CubaLaPorto-aico   16»*—  20,763 


On  remarquera  que  la  Hariiniquect  la  Ctiadeloupc,  où  tout  c&t  français,  le  navire  et  le  rii  ir^i 
ment ,  l'aller  et  le  retour,  cooslilueul  plus  de  la  uioitté  d'une  navigatioa  et  d'utt  coaioiera:  si  loté- 
reiî6ait!»  pour  la  1 1  aiice. 


MaiaieMiii,  à  quel  point  de  noire  liuoral  devali  éire  tiée  la  ligae  qui  omprend  cette  mÊVÊÊf» 
région? 


Les  o|Nnions  ont  varié.  Il  a  été  question  de  Marseille  d'ahoni ,  en  considération  de  ses  re!:i!i'>ns 
importantes  dans  ces  parasses ,  de  sa  richesse,  de  sa  puissaitrc  et  <li>  I,i  dr>po<;ifion  naturelle qun«ric 
le  commerce  à  se  concentrer  en  grandissant.  Ou  trouvait  bien  d  appolt^r  à  un  c  entre  cobubw)  le  cou 
BMTce  de  rOcéau  et  celui  de  la  Méditerraiiée.  MaraetUe  olfrait  une  compagnie  préie  k  ae  dbÊfffxàu 
icrfke,  Boyennant  une  aubvention  de  deux  nouions. 

Bordeaux  réclamait  et  parlait  aussi  d'une  compagnie  prête  à  se  charger  du  service. 

L'avis  fut  ouvert,  dans  la  grande  commission  administrai iv<' .  i  (  nnfu  rla  ligne  en  dcut.  d'attri- 
buer à  Maisfille  les  îles  dtj  Vent  et  la  mcr<!es  Antilles,  où  clic  a  pins  d'alTaires  que  Bonleaus ; 'i *f" 
fecter  la  llavaue  et  le  golfe  du  Mexique  ù  Bor  deaux ,  qui  y  possède  ûtës  relaliutis  piuâ  andoues  et 


ptaacomidâwbta. 

Le  Gouverncmait  toos  a  propoié  nn  raire  aystèBe,4feaide  donner  to  ligne  aox  deux  méUDpoles 
en  la  Weant  deatcrvir  alicrutlwnent  par  dacone  d'elles.  Les  deux  combinaisooa  ont  k  mim<»r 

(1}  Le  KMn«,  UM^m  t  —  La  Saine,  9^,000 1.    La  Oaroiiu^  0,lSl,€0»t. 


Haiti  

Saint-Thomas  

La  côte  ferme  , 

Las  Antilles  françaises 


«0,«l 
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mierc  Nou»  les  repousscrioiiâ  1  uac  ut  l'autre  au  mène  titre.  serrent  toutes  dcui  égateneni 
ks  iaiéf  éts  de  la  concarreucc  aogliiise. 

I  OmIb  pn>rf0fn>t  HM  uM  MKraittef  Mik  tel  AMfln  61  te  folfe  Al  Ho^^ 

'  i  diacan  des  deux  ports,  à  moins  de  dotllter  le  rliinTrc  des  départ"^ ,  (It>.s  vais.soau\ ,  des  dépenses,  on 
aurait  réduit  ^alcinfnf  h  tm  s'  ti]  siîrvic*»  par  mn;-;,  et  I"«>\pîoitaUou  du  goilo  (Ui  Mexique,  qui  aaraii 
éiL^  fuéi'  à  Hunloaux,  et  t  expioitaiiun  de  la  mer  des  AiiUii^,  qui  le  «serait  à  Maiiiedle.  On  livrait  dès 
iore  CCS  fastes  et  lielks  contrées  à  ta  coiiij)aguie  anglaise,  qai  leur  offre  deux  fois  par  mois,  outre 

!  ftiHliie  4a  J||M»  mimilÊÊrm  IwMcoap  plus  maltipliées  qoe  k»  ifllnt,!»  inmnée  nr  8«i> 

Dans  le  second  cas,  cehd  in  projet  ^  loi ,  les  deux  xones  étant  exploitées  alternaltteoNM  ptr 

rdea lit  et  Marseille ,  la  Franco  oppose  au  service  fixe,  n'-gulier,  ponctuel  de  Soiithampton .  deux 
kgaes  croiséeii,  confuses,  boiteuses,  I  uuc  ptu^»  langue  que  l'autre  |>our  le  temps  cuniine  pour  la 
di&tance,  et  plus  éio^née da  centre  des  affaires;  toutes  de«x  ilieroatives,  c'est-à-dire  inéguiières , 
«ÉttiiiiitBMi  teceMMfteptrwiteltf<giiarlté«â«»,  Saîwttedtteda  iieb,  toidépécfaWtlq» 
pnsigers,  les  marchandtecB  McM  dterdMr  le  paquebot  sur  ta  Méditerranée  ou  l'Océan.  On  «m- 
fhorait,  dans  le  premier  cas,  à  Barcelone  et  Cadix;  dans  le  second  cas ,  à  la  Coro^ne.  Selon  le  pa- 
qoobot  qui  serait  de  pa'='^^ge ,  les  voyageurs ,  les  correspoiwlanres ,  les  efTefs  fie  In  Nouvelle  Orléans . 
de  kl  Vera-Gniz ,  de  la  Havane ,  du  cap  Haïtien ,  de  Porto-IUco,  vieiidr<iieni  prendre  terre  en  Ëorope, 
à  IMmb  M  «or  li  iuonl  de  11  IMditHTMée. 

Km  it^wmtm  timHnitl  tem  w6Mùkl 

Le  (OMWfrce  vit  d'ordre  ;  on  TaHégaait  tout  à  Tlieiire ,  oa  rriMgnh  trop  :  il  a  do  pntteN  pnét 

l'iw'f*  pnrrf  f)u'elle  économise  !e  temps,  qui ,  en  »l<^linîtivc ,  est  le  premier  des  capii;nix  •  toat  ceqil 
eaiii  L'iir  i,  incertain,  confus,  l  inquiète  et  le  décourage.  On  délroirall  tonte  unité  comtnerdak». 
Déjà  place ,  pour  une  grande  partie ,  plus  près  de  Soulliampton  que  de  ik>rdeflux  lui*mème ,  si  la 
wméÊUmfilùtmmmtmMiiéBMmu  ËmkfuwHàmmk  BarttewBu  taik  i  Mw- 
■fc,  aieeiMiet  ta  iocariliiriM  de  ces  dépvto  aitenMiifc,  a  M  bi^^ 

Pensn  en  cdhl  à  ce  qui  adviendrait  des  d^>p^cbes ,  des  voyageurs ,  des  marchandises  mêmes  qui 
seraient  parvenus  h  Manseille  queiffues  heures  trop  tard.  Il  fattdmtf  atrrnrlre  h  Marseille  mi^rne,  non 
plttÂ  la  quinzaine ,  mais  le  mois  suivant,  ou  bien  courir  à  Bordeaux  aijn  d  arriver  encore  à  temps,  et 
•B  perdrait  on  dans  ces  transports,  ou  dans  ces  déhis ,  plus  que  )e  r^me  nouveau  ne  doit  foire 
|i|Mr.  UI%M  de  8o«ihiB|iliM  Mit  «a  Hlw  iBMpt  plii  pracinto, 
linikes  eBe  aura  sur  nous  tous  les  anuiiBges  :  bom  aamie  tnfaOlé  pow  die. 

Remarquons- le  bien  :  les  An^lnis,  (hws  rcs  entreprises,  sont  ocnip('<ï  à  nous  faire  concniTence, 
fniaiè  se  faire  roncurreoce  cuire  «  \m(is  procéderions  auiremenl,  nous  voterions  itm  '•nVlit 
fwtidfrahlc  pour  aider  MaradUe  et  Bordeaux  a  lutter  l*uiie  contre  l'autre;  et.  eu  créant  des  l>esoiiis 
tMmnqae  BaaiiBaiIlBiloaiMrf,  aow  ediDerioBate  Im  vérinditedu  projet,  non  ferioatte* 
MbiidB  ITAngtelerpe» 

C'c^Ià,  il  faut  le  recooBiiM,  le  vire  fondanentd  de  la  pensée  du  paitage  égal  entre  Dordeaot 
0  Marseille.  Cette  pensée  sopp'*^^-  i'r  alité  de  situation ,  de  titres ,  d'intérte  entre  les  deux  cipitales 
daMidi.  Un  examen  scrupuleux  nous  oblige  à  contester  celte  égalité. 

Les  figues  de  paquebots  à  la  vapeur  ne  sont  pas  instituées  en  vtie  et  pour  les  besoins  spéciaux  des 
lMdheioilefeeMiilliéeB.illiaperiaattsipetoteM(MtocallMs.EBn  bat  dent- 

tMkireaMataeine,  an  Beidcaai,  as  Reateitaa  le  Havre,  à  Pautre  rive  de  rocéan  ;  ce  «mt  les 
'atéréts  français,  ce  sont  tous  les  points  dn  territoire ,  c'est  la  France  mr-nie  qu'il  s'agit  de  mettre  en 
CDmmunication  étroite  avec  rniifre  rontinent.  In  lio'iie  t}ps  I- tnts  i  nis  est  instituée  ini  Havre  en  vue 
te  scieries  de  Lyon,  des  tissus  du  Nord,  des  vins  du  cenue  et  du  Midi»  en  vue  de  la  fabrique  de 
fans,  en  vue  des  colons  de  TEst  et  des  voyageurs  de  rAlteatagne.qot  tmerseat  vattt  territoire 
M€Hkr  pa»  trovrer  râdandqae.  Qaand  tesfiMiaelMtt  de  h  HédHmnée  oat  «d  iids  I  ITar^ 
idb,  1^  qae  Ions  les  intérêts  français  communiquaient  naturellemcat  atec  le  Levant  par  notre 
pind  port  commercfal  de  la  Méditerranée.  Or,  quel  est  le  point  dti  rovntrme  vers  leqnel  coaicrge 
prinnpalcfncni,  quand  il  s'aRil  «le  !a  navigation  de  l'Océan,  la  masse  désintérêts  franrnis? 

On  peut  dire  que  la  géographie  sctde  répond.  En  lisant,  dans  les  états  do  comnierce  françai^s,  de 
HflKHIaieiis  se  composent  aai  rvIsitiNis  mt  le  golfe  des  Aadites  ctlawr  dv  Medqae,  oa  recon- 

9V 


Digitized  by  Google 


7i6  NAVIfiATlOX  TKAXSATLAIITIQUI. ftAFPOlT. 

mu  qoe  MM»  les  par|lcs  du  terrimirey  participeiitk  to  Uk,  Usonenclitiircdei  eipwrtaflwMunlt 
ioflole  :  ce  toat  MUS  toi  prodailt  lie  noire  sol  et  de  notra  fttb^^  j 

sont  intéressés  comme  nos  cités  mnnur.icturièrt>s  du  Nord.  Paris  est  le  centre  réel  du  commorrc 
tran<;atlautiquc  ;  touslc**  :i*'^'^'rtimciis  se  rançonnent  sans  frais,  sans  peine,  sans  perle  de  temps,  dans 
la  capitale.  C'est  là  que  m>iU  les  dépôts,  ceux  d'Aisace  coottuc  ceux  de  Normandie;  c'est  là  que  sont 
lesaAktscllcseqdtivx.  EvidenuMut,  pour  Paris»  jiowto outre»  pour ronest,  poartoMeid,k 
potat  te  pies  npprodié,  c'est  Serdeswu  * 

célérité  est  rrini  pris  iBMDme  dans  les  transactions  de  cette  nature;  d'un  tel  prix»  que  le  coû- 
teux établissement  qu'on  vous  propose  sera  insiitn»'  uniquement  pour  of)tpnir  i  lns  dp  rck'ritc  dans 
les  rapports;  et  dn  centre  de  In  France,  de  lu  plus  grande  partie  du  lerritoire,  léî.  dépêches,  le» 
coliâ,  les  voyageurs  arriveul  à  Marseille  plus  leiueiueul  qu'à  Bordeaux,  pour  ex^er  eoauite,  avec 
IcertHchcsde  Bereelooo,  de(MiXtpeoi<-élrede  llaleie,  nneiiaidBMioaplesloa^ 
en  BMiiBs»  et  ptas  pral»ableaeit  de  bois,  ce  qol  doeoereit,  Josq^li  le  Merttolyie,  tf»  dfaftMci 
on  septième  en  sus. 

Dans  une  institution  rj*éLV  f>onr  htiter  de  vitesse  rorure  i  t  irai^r,  ces  différences  seraient  impor- 
tantes. Le  paquebot  anglais  qui  pai tirait  le  jour  du  départ  de  Marseille,  à  vitesse  égale,  arriie- 
rakdedeexà  trots  jours  avaat  k  nôtre,  duos  une  navigation  qui  s^a  de  20  jours  jusqu'aux  HesAi 
Voit»  de  S8  Jwq9li  le  Heveee.  Dow  ropielen  et  lee  lishteeles  d«  ommmko,  om  teBe  diKreeBi 
leurrait  coBproBetire  toos  les  résultats  que  nous  cherchons,  et  nous  ne  parlons  que  du  commerce, 
l'oiir  !e  Goiivcrnornrnt ,  r«>  scrnit  un  inconvénient  réel  de  se  trouver  rejeté  forcément  à  trois  joir» 
plus  loin  (les  colonie.-,  <lr  pouvoir  donner  à  la  ^larunique  cl  à  nos crtmières  des  ordres ninsi 
prompts  que  ceux  de  l'uAurauié  anglaise  it  la  Jamaïque  et  aux  forces  du  Royaume-Liui  dans  ces  mers. 

Qee  el  oa  wesldère  lee  reneers,  m  trewereltlesliiirêie  ffaireei  mtm  welBe  puineeMMale^^ 
fiediee  te  dttei.  Ceeidn  GwwenwieK,  tfittt  preeipieMitttieinwiés»  soi  ■enlfaslee,  Peirré> 
treuger  qui  arrive  d'Amérique,  ce  qui  importe,  c'est  Paris,  c'est  la  France  même.  11  vient  au  centre 
des  affaires,  d»  s  transa<  (ion«;,  des  lumières:  il  v  apporto,  il  v  )i\e  ses  capitaux,  il  y  fait  ses  comman- 
des. S'il  arrive  &ui-  nui>  côtes  poi'  uue  cxlreoiiie  du  ruyauiuc,  sur  la  route  de  l'Italie»  de  TAilemagM» 
dcrOricnt,  le  senrice  éisbU  risque  de  ne  poiet  le  donner  &  ie  FrsBce. 

Le  ■ooreewiitdes  hehitttdes  et  des  iniéiiite  désigne  si  najereUesMOt  nertee»t  enx  pessepCM  ^> 
dmis  l'état  présent,  en  1839,  Hordeaux  en  a  compté  3«il2 ;  ^farseitle,  277; etO y  a  cette  différcnrc 
qu'à  Mmcite  te  nontee  décroît»  à  ikirdeenxUai«nMnle.Ee  1838,  te  dUA^ 

m. 

Messieurs,  iiou:»  couibaltous  l'égalité  à  uu  autre  titre. 

Lee  irendee  etéirapetoe  cosMMfdetes  sent  voins  oonsMérelilesper  elteeeiêsMsque  partespope- 
todeM»  per  les  teniioires dont  ell&i  sont  en  ^ndqifê  sorte  les  artères  et  les  orgsnes.  Le  Frascea 
quatre  bassins  principativ.  î-e  bassin  dti  Rhône  est  le  plus  opulent  de  tous;  il  débouche  sur  la  Mt'-di- 
tcrranée  dont  i!  attire  h  lui  les  ricbetîses.  Marseille  se  vante  avec  raison  de  ligurer  pom-  un  (|uarttiaiis 
le  produit  des  douanes  du  royaume.  Devons-nous  mécouiuiltre  à  son  profit  les  droits  du  iMStiode  la 
Gtfonuc  ?  Que  te  ceenaercc,  par  une  pente  neMrcile,  de  M-miae  se  concenlrlt  inr  an  atae  lit' 
lernl»  dens  nn  mène  port,  à  te  nMnie  esirteilé  dn  royenae^  le  l^iilelenr  poomita^  pss  mun 
oiHlKle.  Mais  le  UgWeleur  empIoiera-t-0  des  eiofens  artificiels  et  forcés  ;  esqpkdem^HD  les  rcs- 
«niirrcs  du  budget  comnimt  (\c  !'f  t;ii  pour  s'exposer,  par  l'établi^i'-etocni  coticurreore  »''?Talect 
conu  aire  aux  int(*réls  généraux,  a  em-rver  rartivité  de  %in{ît  dcparlernciis,  a  disputer  des  dcl)0ttchés 
à  leur  féconde  ugt  icuiiurc,  ii  empêcher  ragricullui  e  d'>  uaitre  el  d'y  pro^pcrei  ?  H  il  b'agit  de  tostls 
teiritoire  compris  entre  lee  Gâfeanes  ec  tee  Pjrrénées.  Qnend  rAogleiem  crée  se  greede  Hgee  de 
rABCrkine  cenireteea  prix  d'âne  snbsemlon  de  sUnIlUoos  ceot  vingt  mille  frenos»  elle  ne  te  partage 
point  enti-c  Bristol  el  Liverpool,  déjà  richement  dotés;  elle  l'établit  à  Soutbamptrtn,  qui  n'a  pasHm- 
portance  de  Bordeaux,  qui  n'est  pas  même  un  point  commercial,  mais  qui  est  pli&  près  klàùûâé» 
Londi*es  et  de  Paris  que  Liverpool  et  Bristol  et  qui  ri^arde  TOcéan. 

Cependant,  Messieurs,  si  on  veut  absolu  eteat  examiner  la  question  au  point  de  vue  dcstelirito 
perllodlersdaedcni  dlé^  des  denx  ports»  vold  lee  tells: 

Mtrseille  n'a  pas  beraé  k  te  Méditerranée  son  sctivité  et  sa  pnteHncc.  elle  a  su  se  saisir  auai  de  i 
l*Ooien:  491  nnviras eenapeeeatse  aeiigeiteii  trensettentlqne.  Sar  ce  noodire,  1A6  prafienecetdie  ! 
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is  des  Anttlleii  frauvaisei»  ou  »  >  rendent  ;  107  s'appliquent  au  rt&ln  ûe  la  région  tropicale  qui  nous 
«ccnpe.  Il  est  très  vrai  encore  que  Bordeaux  pr4^Dte  des  diiilres  motos  élevé»  :  soo  total  est  de  386 

^lirât,  dMl  9S  pov  let  Andlles»  191  pour  le  foHé  di  Meih|M. 

Vais,  à  M  ^ew|iiert  des  pavillons,  on  renarqoe  que  c'est  la  navigation  étrangère ,  la  plupart  éê 

"  •fcmps  espagnole  oa  amérirairio,  qui  ("'tahlil,  an  profil  de  Marscilh!,  ri'Mc.  forlo  balarjco.  On  compte 
Îft9  navires  étrangers  sur  le  cbilTre  général  do  ,  ro  (pii  ri-duit  à  'n  iirwig.ition  frnîiraisf.  Celle 
de  Bordeaux  est  de  215.  cbiflOrcs  se  iKiiaitceitt.  il  ea  est  de  même  du  tuuiiagc  :  ikH'dcaux  a  1  uvaa- 
ttfiMr ht  aqporUNioDti  aar  les  taqMffttiioiis,e*eM  VmàXtt,  El  li  oa  rtigarde  m  territoiree,  oa 
rttaairtl  ^  Bordean,  dm»  te»  ArtMleo,  a  nutériarttét  flS  mwirea  caoïre  IftS;  IT  a  la  niélluitM 
à  Porto-mëoo,  1  IaKouvelle-Orléans,  dans  le  golfe  du  Mexique  :  95  contre  UB.  Il  a,  de  ploi,  lOifOi- 
$:.içprsdam  nue  ppn|H>t  tinn  l'-nnrmf.  il  a  les  c^ipifnm  ;  il  a  les  matières  précieuses;  il  o  Iri  corlioniHe 

'  pesqiie  rxcliisivemcni  tïiuO.dOO  kilog.  contre  iG,OUÛ);  la  cochenille,  la  (!»Mir^c  la  plus  precicuse 

*'  après  i'or  et  l'argeui,  et  qui  est  susceptible,  comne  la  plupart  des  articles  du  uiurciié  de  Bordeaux, 
<W>f>«MiNii>faag  lctpotaebotBttapciir,Lee<e«todobpi'o>aiai^ 
lioation  sont  pkio  gMileneflt  de»  MRliBdlno  d'ieMoHbroiMiil,  powr  leijwèlei  cette  vole  é**! 

pa^  înslituéo. 

()Mf  rnricîfire  de  tf3U';  ces  faits  ?  Qu'en  résumé  Marseille  domine  dans  nos  colonies  on  les  intérêts 
fraoçaki  D  oiu  rien  u  craindre  de  la  concorroice  ttnu^ère.  BordeaujL,  au  contraire,  sur  liea  plagtt 
•ft  te  «OMmM  étrangère  s'apprête  I  lae  eoHliiMn,  0*  lee  ftuMii  i«ac^ 
drefil  Mde  de  te  piOflipilliMe  ei  de  la  f^oloillé  de»  aerite 

C'est  Bordeaux  qa!  a  formé  nos  relations  av«e  te'  Itodfoe.  Bordeaux  a  attiré,  a  fixé  dans  ses  murs, 
depais  la  poix  deiSi^î,  «ne  [inrfic  des  richeSfî*N  ffnî  s<>  sont  j^rnTdt^e»;  tir  l;i  vers  rh  nrn[H'.  U  est  bon 
de  raflèmlr  dans  ses  efforts  pour  donner  à  la  France  le  «  itiinnerce  d  ur  et  d'argent  que  fait  le  Mexi- 
que, conmerce  qui  monte  à  50  mUUons  et  qui  peut  s'épaucber.par  Marseille»  vers  ritaUe  ou,  par  la 
1 8eoftaH|^tBii«  vara  1* AvpileiBiTBa 
Id,  dans  le  partage  égal  des  dcuf  lîgaea,  il  y  aurait  cette  Mjrwre  Mon  simple,  que  Bordeaux, 
en  expédiant  à  MarseillL ,  pr  i  drnii  deux  jonrs  par  la  voie  de  terre  ponr  en  perdre  trois  par  la  voie  de 
mer.  Marsrillv  n'en  perdra  i  aucun; elle  perdrait  seulemeai , comme  Bordcaitt.le  teay  et  ia  d4yea»e 
«le»  ctiaugeq^ens  de  truosport. 

FmUrU  donc  reprendre  à  Marseille  la  ligne  promise  ?  Non,  Meariean.  Une  autre  comixoaisoa  aoes 
afaraph»  Jute  en  irtaKieBqiie  q«epta»«dte,«l  «Oe  a  fanMage  de  ae 


Vnv  raison  ronsitlf^rnltle  milite  pour  Tétablissoment  d'tine  ligne  à  Marseille.  La  Méditerranée  ren- 
ferme «fes  intérêts  trop  actiiset  trop  pni<i<iaus  poni  ne  [kls  arriver,  coûte  que  coûte.  aii\  Amériques. 

ou  ne  part  point  de  Marseille,  ou  partira  de  Livuuruc,  de  Triesie,  de  (jèues.  ùma  ic  Nord ,  la 
Brigiqae,  te  Boliaadeee  hitenide  pvwtaeear  MM  Icedetane.  1^ 
ve  MT  wna  wiv  ■  ■MueiniMe* 

En  donnant  une  ligne  mensuelle  h  Marseilte,  on  détourne,  on  ajourne  sârement  ce  péril,  et  dans 
tntisics  r»«.ponr  los  inN^réts  s!  importai  ^dte  entrotleMdim  TABiériqfM  oaainle,(w  ne  T 
pas  à  devenir  tribuiaue  de  letrai^er. 
yalMeai»  n  existe  un  transit  important  de  la  Suisse  et  de  quelque»  partie»  de  fABeMigM,  doM 
I  a  dte  >  prtÊm  te  fciaéieebCe  nmAt  yamnât  a»T,paf  te  fato  da  Btetee»  chereher  Aater» 
H  faut  le  coaaarrcr  à  Maïaalltepoar  le  conserver  à  la  France. 
Lyon  aussi  demande  vivement  que  celte  rommnnication  facite  el  rapide  tel  aoit  •avarie  avec  te 
ccintinent  américain  par  la  Nouvelle-Orléans  et  la  Vera-Cruî. 
Eniîo  on  resserre  les  ruppoi  ts  de  Maiseille  avec  l'Espagne ,  et  par  ik  on  sert  un  autre  intérêt 


Mi«MMiMOiili:Beaaleacr9yoaa|NiMaBi.  BaarfBM  aampa.  il  et  k^warible  de  ne  pas  rc- 

oinnaftre  qu'en  maioteimnt  I  Marsdlle  tout  ce  que  le  projet  primitif  lui  donne,  il  y  a  nécessité  de 
%»ifre  non  h  Rorffrrmx.  no»  mémf  tti  bassin  de  b  (inrnime,  mais  h  la  Franr<*.  les  avantages  d'uu 
X'rwrefixe,  p*jru  ta*  !,       '  Tu  [u  iii  [lour  servir  les  intéreb  impatiens  el  les  détourner  delapeittée 
^:flkr  chercher  au  delà  tle  ia  iJancbe  et  les  facilités  et  les  sûretés  dont  ils  seraient  privé»  daaa  loat 
We  syêtèaae.  IdB  Ooaweweiaert,  k  cet  égard,  partage  el  a  prédOM  «ae  ca^victteia^U^e  Uffw  mm- 
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twMk  Mwielila,  MHiwww'ite  ï  BordeiMi,  M  pariiMilt  comumM»  M  ww  a  paru  qu'tvecdeiéi- 
pwftt  Kwn  la>  yiagtjoara  »  ItogJam.  fuwt  to  wwarci  <ie  k  Puiwe  tmmt  n  te  reeoiw  nnUto 

i  Marseille,  TOUS  ferka  aux  intérêts  français  WM  |MrC  aain  large  pov  les  détoaiMr  da  reeairir  à 

l'élranger.  Les  départs  pourront,  ils  devront  **trf  fixes.  I?s  potiirnient  (Vi  e  Oxf-s.  p^^r  f'xemple,  pour 
MaifioHIc.  îiu  15  decUaquc  mois;  pour  Bonltaux.  un  1"  et  au  •_'()  de  to  us  h  s  nu  is  impairs  et  au  ÎO 
de  tous  les  mois  pairs.  Dès>lors  tous  les  déitavaiiUges,  touu»  le»  iucer liUuies  de  iiircgulariié  auroat 
diqMra.  LeeoflHMrce  flraiifait»la  Iriirit  de  la  Solae,  de  l*AllMiigne,  da  tout  te  HonI  ira«woBt  et 
Fraoee  dm  d^wrt»  canire  quatre  i  Swithi«p<eM.  Uàméilip»  CaHrate,  daDaflMée.  awm  gie 
transports  sur  la  Franrc,  h  cOté  de  vingt-quatro  sur  PAngleterre.  Daos  ce  nombre,  Bordeaux  en 
comptera  dix-bui<,  MîipsimIIl'  douze.  Nous  nous  somm"s  r(>nf<Tfn('H  (tîms  rps  limites  pardes  tnna d'éon* 
iioaiequela  Cliaiubre  appréciera.  I/AduiiiiistratiuQ  adhi^re  à  ce  :»y»tème  eotièrement. 

Il  n'exige  que  deux  navires  de  iilu»,  soit,  I  raîaoD  de  1,700,000  fr.  par  navire  de  450  dieTaax.  une 
de  ym,mit.  cette dépenae  ne |Mm«lrâ  NalMe qnedniMl  resen^  de IBiL  BIte  W^Êm 
rieti  au  crédit  qnl  est  demandé  peer  ki  eWNices  intermédiaires.- Nena  nsp^mai  fan  te  GhMntee, 
({ui.  (îans  cette  grande  cn^âtion,  se  propose  un  but  nniional,  réseiae  à  rettelidfev  iMoni  ip  ffOdte 
muiinu,  par  If  (;<)uv<'?  npm<"nt  comme  par  nous,  iiidispensahlc. 

U.  le  rapporleui  ctablii  io  uuiiibre  des  uavtres  et  les  tUiiuroiies. 

lin  cMant  aiir  nne  viteBM  de  8  aMdi  i  llenra,  te  liivanée  de  rAthniiqoe  par 
r«4lche,  aen  de  Id  joiit tielonr»  Ut  M  4  &fi  Joae  pev  te  npoe  ei  tea  gépiUlaw.  Pier  mt 
conunnoiciltott  bl-mensuelle  h  Tabri  des  accidens,  U  faut  doue  5  navirei^  Si  enloduitsar  les  aiêmes 
fcatei,  la  ligne  do  Namcs  :i  n  in  Janeiro  demande  quatre  bâtiraens  de  <!r50  dievaut,  et  nn  de  160  che- 
*vaflt  pour  la  coiitiuuaiiou  sur  youteviileo.  —  La  ligne  de  AlarseiUe  à  la  Martinique  ou  à  ia  Havau^ 
h  grands  b&limeos.  —  De  Bordeaux  aux  AutiUes  et  an  Mexique  »  6  bfttimei^  —  Trois  bâtimeus  pour 
leell(pMaaeeendeliwdehlleritelineetde.hlhiinMàteterfelBinin,e»iJowama^ 
qnées  Galveston,  qne  te  triilé  eree  te  Texas  rend  fa^poctent,  ne  fût-ee  qnn  par  la  présence  dta 
agent  français.  l'es  rfeux  paquebots  secondaires  pourront  être  résorvAs  pour  de^^ervir  iinif|iiefifeM 
les  [Hmis  ((ue  n  ont  encore  occupésni  les  compagnies  anglaises,  ni  les  compapùes  américaines,  Gal- 
veston, Tampico,  la  Vera-Crtu. 

Terne  eene  eqilelaiten,  «aaiéireceMÉdériMii ,  en  pomperefcw  dai  MdMjriaw  faMéM  pir^W 
iNifneMMa,  dteerakiD  ea  ptarfswi  diaUiMMS  de  répeimtea  et  de  nviieateMat  pev  m» 
navires.  Il  faut  des  ateliers  de  constnaction,  avec  leurs  outiUages  et  leurs  mécaniciens,  des  pnwliîfli 
de  bois  et  do  fers,  des  dépôts  de  pièces,  de  machines  et  de  ?)avire«,  f!e  v;istes  maga.sinsde  combusti- 
bles. Dans  te  système  du  Gouvernement ,  tout  cela  semblait  devoir  ctrc  liié  a  lu  lia  voue ,  sui'  mu  terre 
^angère ,  à  la  merci  d'autorités  qui  dépendent  d'we  néat^iiote  ioittaine  et  en  d^iendent  «pielqitt- 
teto  lart  pen  ;  k  te  uKRi  inrttint  dee  anneilione  de  réireager ,  dti  eel^^ 
nnces  tanfrenéee,  de  tout  ce  qui  pourrait  enfin  adxMiir  en  cas  de  guerre  ou  de  révolodnn* 

!1  !i'»u.s  a  pnru  qne  la  France  flevait  s'aliarbi  I  j  ne  (i^.er  dMintérélsaussi  consiHéral)les  qucsurnne 
terre  française.  La  sûreté ,  la  dignité ,  la  pftlii  iijtie  le  veulent.  Tl  nous  iinpfn  te  du  développer  dans 
nos  colonies,  qui  tiennent- une  si  grande  place ,  comme  ou  iu  vu,  dum  uutru  navigaiiou  et  notre 
ceHinierce,len»leséUnienipeHllileadepnMpérltd.Ultertfn^  em^bl^  placée  pour  a»> 

«Ir  de  eenM  et  de  poM  d^vpitt  à  Mire  ncitett  ceucictete  et  namte  dw  eta  pic«i^ 
rellement  désignée  au  GenveiMmentdans  celte  vue.  Elle  pourrait  devenir  notre  place  d*arill.  iilrf 
chantier,  notre  magasin.  Comme  fa  dit  un  homme  compétent,  elle  est  noire  guérite  sur  m  mers. 
Le  Gouvernement  donne  avec  empressement  son  adhésion  à  celle  pensée-.  Nous  l'avons  indiquée  suf- 
lisaiumeoi  daiii^  de  simples  changemeus  de  rédaction  qui  signaient  la  Mai  liuique  non  plus  seulmeot 
eoBune  escale ,  mit  combm  1*in  des  iMts  de  voyage» 

Si  Bordeanx  et  Marseflle  ne  redoutaient  pas  un  transbordement,  (icbeux  surtout poardfliMRhin» 
dises  de  prix ,  il  serait  bien  que  le  navire  qui  a  traversé  POcéan  s'arrêtât  à  la  Martinique  pour  repo- 
ser ses  machines  et  revenir  dirertrment  en  France.  On  éviierail,  pour  la  suite  du  trajet,  le  séjour 
obligé  à  la  Martinique  ;  car  le  paquebot  pajticuliei-  qui  serait ,  dans  ce  système,  établi  sur  la  havane, 
poorrait  partir  à  peu  prèa  m  te  diawp.  Ceqpat  peniiail  pféeenier  quelque»  éeenoMte».  llaBiil 
«nrtent  f^veniige  de  ne  pee  teipoear  dee  Iwjeieeecnndeim  I  ceagrendea  ■Mette»»  Wpéaa  de  te 
iravcraée  de  lX>oéMi.  Ciene  iraivmde  hii>dinie  en  nnejri  Iwnrewe  nenveamé      j  aaielinnt 
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de  h  mmlm  t  iBipart  à  ymmr  qm  h  fcw>  ém  ikum  ■wIbot  à  ce  lyiilMu  Ot 

devra  en  résulter  mu*  le  temps  et  sur  les  réparttioos. 
D'un  autre  côté,  Bordeaux  réclame  contre  la  nécessité  da  retour  à  la  Martiniqae,  en  quittant  la 
Havane.  De  Porto-Htcu,  par  l'effet  des  vents  et  des  courans  contraires,  il  redoate  des  relards.  On 
propoM  le  retour  direct  eo  Eorope,  en  fiilaeM  porter  à  la  voile  les  dépêches  de  la  Hartiuique  à 
Mo-lUoo ,  poer  les  remiire  «u  paqiwbol»  de  ptuaage.  NoweoulirMNMid  cefON,  Moslaldo»* 
■er  pitce  dans  h  loi.  Toes  les  points  que  no«s  bKOqiloiis  sont  autant  de  qi^itiMis  que  rexpérienoe 
svv.lf  p<M!!  n\*T.  Le  département  de  la  marino .  »vec  i(slHÛtrii«  lesétHiUenwpoiildevaedes 
iulcreiii  pour  K's<|uels  ce  service  national  est  n 
nous  croyoBs  devoir  coa&ignei^  ici  les  jtuiéruu  es  arrêtés  au  oàiuistère  de  ia  uiiu  me.  La  Liiumbre 


lAvlMaS  estcakiili»,  «BmiBinNBi;  à  niaoïidftS  nmés  iflÊ^  à  Hmw»  par  paquebot  du  prcoiier 
neg,  et  à  raison  de  sept  Anods pour  les  lignes  suicoiuliuio.^.  Il  y  li  la-u  ilV-spérci  plus.  Leapa<|ut'l>ots 
•MttBlfés  «ovvmit  jHqii%M  uoodi  m  dMBl.LM«yr<«M,  dus  la  Médiltmaâe,  «■  eut  fUé  U. 


Grondé  ligm  d»  Bwm  k  Nm-Yurk. 

Navigaliou  *                      16  jours.  Point  de  s^our. 

leionr  >   tl  M. 

MÉl  ^   9»  M. 

Grande  ligne  de  Bordeaux  à  la  MarUnuiue ,  avec  continuation  ^ur  ia  Havane. 

De  Bordeaux  à  Ift  Corogne,                            l  Jour.    21  ti.  (oavig.)  «Joiir.     »  b.  (séj.) 

Mjour  à  la  Gorogne                                      •           »  i  •  " 

IlskCoragmàlalteliiilqM                      17          9  »  » 

Séjour  à  la  Martinique  (prise  dedmibOB  et  !•> 

pos  dt's  machines)                                       »             »  4  •» 

Iht  la  Martinique  à  la  iiuadeloupe                       »           Û  »  » 

S^ioaràlaOïMdeloape                              »          »           '  »  ^ 

Do  la  Guadeloupe  à  Saiat-TbSlliae...<                1           10  »  » 

Séjour  à  Saiut HmniuS  »            »  •  4' 

DeSalnt-TlMiiiasàPDrfo4Uco  .*             »          M  •  » 

Séjour  à  Porto-BJcQ                                     »           »  »  If 

De  Porto-Rico  au  cap  Haïtien.....                     1           81            '  •  » 

6(ywr  au  ctp                  i .  i     i    -      -       »           ■  •  4  . 

Dna^àflen-TagodeGDtau  •               1.         »  *■  ■* 

Séjour  à  San- Yago  :               »            »  •  IS  • 

OeiiaiHTasoàJalianme                           3         83  j»  »^ 

Total                                 aBJoats.  •  6|oan  âi 

■ 

Ti.Lil  -r'nt"r.il .  pour  la  ii:i\ifîntinn  et  le  sAjdiir,  34  jours  21  heures,  soit 85  jours. 
Pour  revenir  par  la  même  voie,  il  feudra  compterS  jouis  de  plu&,  à  cause  des  coiuw  et  des  vents  con- 
inires,  mèmeen  paMHitdaiistoaBddelllsdaaiMsiQilirjoîn.' 
âM,mitte4oiirdolinitjon»èiaaa«ane,laUiiMatasnllde  mouràBMdaaukStJoaieaprts 


TABuirri.  —  ReUmr  de  to  Bawme  à  BordMvx,  km»  mmir  à  la  MartMqm, 


De  la  Havane  à  Porto-aico   •Jowi.  ftbmrss.  «joui». 

B4|«irà  Voflo-Weafprisede  dHVkm  et  npes 

des  mathîiit'S;  ««••«.•••••••••        •  •  ' 

De  Portci-Ri&u  à  U  Corogne  •••  18  8  «         »  . 

S^our  à  la  Corugue  \prise  de  ebsilNNi}  •••       •  »  1 

De  la  Goffosne  à  Bordeaux   >        -l  *  " 


Total  «         »  » 

Mal  i«e4fal,  pour  la  anvigatie»  et  le  s^iottr,  njows. 
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On  gipMMât,  par  ooBtéqvent ,  5  jouis  MIT  le  raloiir. 

Mais  il  faut  observei  '{ue  cet  avantage Mrait  compensé  par  les  inconvéntons  suivant  : 

1®  Il  faudrait  avoir  à  Purto-Rico  une  açrencp  spéciale,  des  magasins  do  charbon  »"t  des  aïoyens 
ntioo  pour  les  bàlimens  qui  prendraient  de  là  leur  point  de  déiMurt  pour  l'Europo;  ce  qui  fêtait  àiittilc 
«mploi  aroertlaMI— ement  plut  oompletqui  ser^fliraBé  àla  HÉrttaiâcpw. 

2*  Au  moindre  accident,  les  90  jours  de  charbon  que  pourront  prendre  les  b&timens  de  450  cheraux  suiv- 
raient &  peine  pour  une  traversée»  qii'on  calciilo  en  iTiov>>nne  à  18  jours  et  huit  heures.  H  y  auniit  donc 
vent  nécessité  de  relaciier  aux  Açureij  pour  y  niui|)lacer  le  charbon  cousommé  ;  v(  ce  ser^l  perUrv  m 
grude  partie  des  avaittages  qa\m  se  promettrait  dHin  retour  ph»  prompt. 

S*  On  ne  pourrait  aroir  ft  n  r  ri  anx  le<,  Ietti  o<;  de  la  Martioiqoeqtdi  la6«dfl^W^pa<^^^MI^aoyea^ym 
correspondauce  secondaire  euUe  ces  Ues  et  Porto-Rico. 

BDfMuinntàMbeiiTM  l«««(|oaràIallirtinique,  dan8l*bypolklM«ù  la  MliMotpam  deMM 
nlraHpaaw-dalà  do  cette  Uu ,  on  gagnerait  trois  Jours  en  allait  attuttut  an  laiwiant  ;  on  pourrait  alort» 
a^ournar  qtia  quatre  Jours  àU  Bavana,  a(  oo  autatt  à  BocdkMH»  1VW 


Grande  Ugm  de  MarseiiU  à  ia  Mwrtimque  avec  cottiinuaiiQn  iur  la  UavoM, 


OaManMHIaàllafodoM   »j<NMi.  SlMwaa  » 

s  ('  j  o  m  à  Ba  I  c  tilone                                         •               »  » 

DeBarcclidic  àOuîix                                   3             a  '  » 

Séjour  à  Cadix  (prise  de  chatiion)                    »              »  1 

DaOadlxàlaltortiaivia  '  n  • 

D«  klbrtiiiiiiiMàlaHanBa                    S           8  fi 


Total   8D  1  • 

T(»iaIg«iiAial,poitrlaiiavigatioaaClesé|ioar,  SBJoiin  18  haona:  aoitfl  jouta. 
Btpoar  lac«loiir,8  Jouradapliia:aaita8Joiû«. 


£|0IM  imiiMrt  de  ia  JUmMmtmMtmqm. 


De  la  Havane  à  la  Vera-Crui.   4  jours.  ô  bem^. 

S^ouràlaTerMSrax   »  » 

De  la  Yc  ra-Cru  x  h  TiUUpiOO. ...  *   i  S 

Séjour  à  Tampico   »  • 

De  Tampico  à  Gai  veston   S  8 

Séjour  4  GalvaHoD   »  ■ 

De  Galvcston  à  la  NouvoUc-Orlôana   I  10 

Séjour  à  la  Nouvelle-Orléans   » 

Da  la  NouvaUe-Orléans  à  la  Havane   S  a 

Total   lî  »» 

Total  général ,  pour  la  oavigatMm  et  le  s^our,  13  joun.  20  heures  :  nun  14  jour». 


»  jour. 
1 


» 
» 


ligne  secondaire  de  la  MmUnique  à  V Amérique 


De  la  Martinique  à( 

Séjour  à  Chagrës  

DeChagrésà  Carthagène.... 

«youràoullt^èiie  

De  Carthagène  à  Santarlfarta* 

Séjour  àSanta-Marta  

De  Saota-Maila  à  la  Guayi-a. . 

Sédourà  UGuafra  

De  UtGuafra  àlaHamniqaa.. 


joun.  18 


17 
» 

» 

9» 
18 
» 


Tottl. 


totd,  pour  la  BUfigalioB  elle  aHiour,  18 Jona 


18 

!  lOM  18  JOWB. 


Jours. 
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Gfmiê  H§m  d$  SttkH^NûJudn  au  Bf4tU. 


|>0  Saint-MaMiro  à  U&bunne......*.  3  jours.  11  beure*.  «jours. 

Séjour  à  Lisbonne   »  »  t 

De  Lisbonne  à  Corée   8  »  • 

Séjour  ;\  Gor»''*"  { prise  de  charlion  et  repos 

des  inacliiutts  )   m  m  S 

D0  Qofé»  à  PtramlNNie   9  17  • 

St'-jour     Fftii.imboiic. .... »  •  a 

De  l''(>rnambouc  à  Bahia   1  SI  » 

Si^our  à  Bahia   »  a  » 

DtldUaàlitHliiieho   Si»  » 


heures. 


T«U1  sèolnl,  poqr  la  ncvigitoo  M  le  séjour,  30  jours ,  5  beures:  soit  U  jours. 

Lemour  àMat^intav  poomM  (hira  «^awnteii  SI  Jduri  en  fMMtntpw  Im  même*  pointe. 

lÀipMmùndairt  dt  MùhJmmro  à  la  Pkua, 


Deftb4iiMiioàlloiito.Video.:   •  fjonn.   1  iMom.      «Joara  • 

??''j'>ur  à  Monte- Video  »  •  »  4 

De  Monte-Video  à  Bu«fioe-A|m   »  Ift  »  » 


Total   6  17  »  4  . 

Total  général ,  pour  la  n.ivipation  et  le  séjour,  6  jours  81  heures  :  «snit  7  jours. 

Le  retour  se  ferait  é^al»m«)nt  ba  7  jours,  après  un  séjour  de  Si  ou  3  jours  à  Buenoa-Ayres. 

Vûrimtê  dê  fa  gmndÊ  Ugm  »  m  panant  par  Caifmm, 

Do  Satnt-Naxaire  à  Corée   UJonm.    11  beures.  «jour*.     »  heures. 

SffoiràUilxniaeetàOorée  (priée  dedittclNm).  *  »  4  » 

De  Goréi;  .\  Guyenne   10  »  » 

Séjour  à  CiycnriP  (prlsp  de  charbon  et  repos  des 

machines.)   *  •  I 

De  OifBniw  à  VanrnnlNwe   4  iS  » 

séjour  à  Femam bouc  ,   •  »  « 

De  FemaiBbottC  à  Babia.   i  M  m 


■  »  » 

3  19  » 


Total   M  91  6 

TMÉlgtaéfali  ponrlaiiafSgationetlaiIjoar,  aBJonn  ftbaonasioltaijoan. 

La  ligne  «le  Hio-Jaoeiro  avait  dû  appeler  uotre  attention  sur  la  Gaiaoe ,  comme  on  le  vuii  par  la 
,  lA  M  qae  aow  dianloM  eil  «DlqMMM  fcAf  poar  les  lil^^ 


çai».  Carcnne  ne  ressort  dans  les  stati.stiqucs  de  notre  commerce  que  pour  un  chKfre  de  6  milliMS. 
Mais  le  chlirrr  n'avait  été  que  de  k  uiliious  dnn<^  h  période  déreiinalc  qui  a  précédé,  il  y  n  (!onc  pro- 
fit progrès  coosidérabte.  Le  vaiaiiuige  de  la  Gmane  anglaise,  desservie  désonnais  par  lu  ligne  de 
Ikhigii,  ht  diflcnliés  qoenoos  NMMirwidHirOyapock,  l'tfMilr|li«dMiifrfMréMr«§«ilit- 
unidilm  ém  AmMboci,  cea  énotataam  imurtàm  mb  iMpomict  iMMloaMnà  rite. 
UNewat  i^ue  régulière ,  ci  nous  tenons  qttU  ctt Mn  pvlout  où  il  y  a  des  teMpêls  cl  Al 
S3n?  rr;i!iraî<î ,  on  éprouve  l.i  solliritudp .  on  some  fr<V[nemment  îa  prot»«r(!Ofi  dr  h\  Franre. 

Mm  les  courons  rendent  une  (iitltruité  qui  retarderait  la  marche  générale  tle  plusieurs  joare,  la 
traversée  de  Gurée  à  Cayenne.  La  traversée  totale  s'along^rait  de  huit  jours  entiers ,  dont  six  de  mer 
«Mten  dea^MT.  Us  OOkiMt  de  li  onllMioa  ml  Idto^ 

rtteir.  U  Mralt  roMMST  à  t^isede  d«  Qfftfa* 
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Nous  avons  dû  céder.  Ije  département  de  ia  marine  nous  a  rcpréi>ei)ié  que  iâ  vêt  iuible  métropolt 
de  GtyeMe.  c^flUll  llliltalque.  Il  y  aqmire  joonde  timriée.  Un  bltimcm  de  160  chevaux  y  $a{^ 
Unit  Le  dépaneMAt  omit  pMmiir,  afee'Mi  croUèves  des  AatfUei,  ceoMer  cet  elUe  wnite. 
Dans  UN» les  cas ,  il  sera  remki  eei^  aa.\  Chambres  de  ee'qol  esta  é6M6,  '  j 

Enacceptant ,  ri^M^iiflorhanwpmensprès,  les  itinéraires  propos<^s,  noiisvoassoamt^ttons,  Mossiem- 
une  disposition  addilioniiellc  qui  autorise  l'administration  à  les  modilier  par  ordonnancos  royales  in- 
au  Bulietm  des  LoU,  U  nous  a  paru  que  l'intérêt  du  service  exigeait  cetl&  latitude;  maisww 
nlavotts  pas  «rn  qMe  pftt  «ire  UOttHée.  L'kdBisIsiniloii  poarra  sappiteer,  i|e<iler  ime  éàdb. 
amneDler  oa  plus  prababicmentdlsdmwr  on  séjour.  HiiepoaRaltpofait/saiis  le  ÉetxNvs  de  h  H 
enîtnpr  mn  ports  français  les  lijjfnwqnp  rons  leur  aurez  attribuées;  elle  ne  pourrait  point  leur  eolew 
les  rcgiofis  que  vous  leur  aurez.  assigtiOcs.  Il  y  a  là  des  intérêts  qui  ont  droit  à  des  garanties.  Lps  'i  r« 
gouvernemens  sont  ceux  où  il  y  a  pour  tout  ce  qui  est  administratif,  pouvoir  discrétionnaire ,  mm 
raspoMÉUe.  lAgemaenNiisceasMiilioiiiielB  sent  ceux  où  tuas  les  intérêts.  soU  établis,  soUot^ 
sacria  par  la  loi  #  ne  pettnnt  itlv  périr  ^  far  èDa. 

QuatJ-e  questions  principales  étaieut  à  résoudre  : 

L'intenUon  d>ccrolire  aoipe  Mllricl  anal  oVst  pse  diMllMidft-  U  oonséqaeiwevi  Ailpr* 
ooasmGtfeB  phn  solide.  LesUlinMia  poorraot-Hs  servIrIgalesMat  au  uaasport  des  atardisaiNia 
dcapassafara*  si  on  leur  impose  ce  double  service?  Les  iagéalears  de  la  marine ,  consultés,  odi  va 

unanimement  rf^pomlu,  des  poini«  divors  du  royaume,  fine,  bien  ffue  destinés  à  faire  paru'edea 
marine  militai  r(  ,  ll^  iinuvan  ntèirep.u  laiKiiieni  seniblablespour  la  tortue,  raménaffement ,  ludion- 1 
slons,  le  tirant  d  eau,  le  volume  total  de  k  caréné,  aux  bâtimeos  du  commerce.  Toute  la  dillilïeia 
est  que,  poarrtsbier  SH  tir  delMierie,  la  claipenie  ssn  plas  fbrieam  établie,  arisax 
decliCiied*échaBiilloHplBSéfevis.  . 

Les  bâtîmens  de&50  chevaux  jaugeront  environ  1,500  tonneaux  ,  qui  se  divisent  ainsi  :  machinn. 
ÛOO;  charbon  pour  un  ,ipprnrisinnnemc!it  de  5/j  joursà  Sâkil.  par  jour,  800.  ■Resîpmîpni  "iMtii- 
ncaux  laissés  disponibles  pour  le  commerce ,  dans  les  paquebob  coosuuits  exctu&ivcoicnt  poar  le 
commerce.  Sur  les  paquelMls  de  VÎM. ,  U  n*]r  aurait  de  Bbràs  qo'tenfinn  deax  ceols  lonMsai,  # 
fdantanpoMsderartilierle,  des  aranilloas,  des  vitres,  de  mot  œ  qa*eilgeraltleaeniessAÉt 
Cent  toimaaisoBt  resqtlaeéspar  le  Tisane  et  le  poids  pÂos  grand  de  la  oofoe. 

Le  département  de  la  marine  combat  la  pensée  que  des  navires  ainsi  ronstruits,  n'aTaatni  w. 
antre  forme ,  ni  un  autre  poids,  puissent  avoir  moins  de  vitesse.  Us  devront  être  àassi  boas  mardesi 
que  ceux  du  commerce. 

On  ne  sanait  Béeonnslire  qoe  le  ceomerce,  sans  enatesisr  ahsdnaieBt  ces  principes, antsrl 
laUsèreté  Iniriosèqw»  I  lasooplessa  dW  coqne  BKtins  épaisse,  dss  flfiaiens  de  iltesse  qsVataK 
buMlpté  dans  la  construction  ne  pomrait  compenser.  En  faisant  une  part  à  cette  supposition,  lani- 
fion  ^Vi'.m  est  ici  d'une  telle  importuner*  que  les  avantages  politiques  compensent,  et  bien  niHÎ'B 
rinconvénient  d'une  déperdition  présumée  de  célérité,  déperdition  nécessairement  minime  $i  tcoi 
des  navires  \Aea.  faits,  des  OMcblaesMen  éHMIes  et  prissMes,  deaadosifcieas  ^onvés,  des  ka-i 
nsesdeMrluddlesItlatisrconMrOeéanaveeceiiéeanisBeaNMRaan.  LVndesMdelsIsIrt*' 
donner  à  la  flotte  tout  cela. 

L'institution  étant  principalement  militaire,  l'ivtat  se?d  pouvait  eonsïruire.  Derant  cettP  cnnifiti''" 
en  ctTet ,  toutes  les  compagnies  se  sont  retiré».  Cette  condition  devait-eile  s'appfiqaer  à  umles  là 
lignes  sans  exception  ? 

Le  OoQveneaieBt  a  pensé  que,  poorls  Rgae do  Havre,  Byavaitliende  Mre  neencfiMia 
prfeMipe.  te  ee  peitt ,  ii  a  eaMidérê  les  iMéréts  cenMenâaai  coanne  doBlanns;  Ite  s.  de  (f  ^^^^ 
en  leaps  de  paix,  un  intérêt  politique  considérable,  pins  considérable  qoe  parioot  alllenrs,  à  b 
promptitude  des  rapports  diplnmntiqor'î.  lllrouve  bon  de  faire  l'expérience  simultanée  de^  dent  «r<**- 
mes  :  il  côté  de  la  différence  de  construction ,  il  y  aura  la  difliîrence  de  régie.  La  comparais  Aî»àm 
services  pourra  être  oâie  k  ran  et I  Mk»  L*tiiat pratat  des  eipérieneei  da  coanKKe;«i.f1 
est  frai qie  qodqne tbooe  pêt  élre^iné  seaa  lefippavt  delà filcase,  i^sitsIrNKBiaiiivMan 

♦ 
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de  laitance  avec  les  Étias<Unis,  à  la  ligne  la  plus  rapprochée  des  cOics  anglaises,  à  celle  qui  doit 
(HMW  le  trwHil  4e  rAOen^e,  mûgré  lei  «iipeb  d*Anven,  de  1»  HoUande,  de  rAagleiem. 
fM«ttefantago  demh  «tte  mné* 

Comme  lo  (louvcmcmpnt,  ces  considérations  (I<^iermiiiont  votre  r.ommiasion.  Mais,  messteers, 
1,1  ligne  du  Havre  est  la  plus  iuiporlaiite  de  lonics  pour  la  ri  nnre.  Tii  faisant  celte  part  an  com> 
merre,  en  lui  donnant  cette  satisfaction,  nous  n*entcudnns  pas  que,  de  ses  exigences,  de  ses  calnils, 
d»  ses  appréhearfOM,  de  «n  lapttiMUMC  nCtte ,  dépendiMent  la  sappressim  ou  r^jouruemeut 
d^lpe^ri  piede  comeMiice  on  dWié,  q«l  est  de  pnwltrc  ateeMlté  à  no*  jeat.  Il 
feitqee  le  connerce  soit  aferti  que  s'il  ne  répondait  pas  è  la  conliace  de  fÉtat,  rÉHt  reprendndt 
ses  droits  et  les  exerreralt  sans  retard.  C'est  dans  le  but  d'iitdiqucr  cett<^  pen^iV  qwf^  nous  tous  pro- 
posons, lye^eurs,  dans  rartide  1"  dn  projet  de  loi ,  dos  rhançemeiis  de  rédaction  qui  l'expriment 
sans  engager  la  Qiatabre.  Cet  article  ordoiiue  l'étalilisseiueni  de  la  ligne  ;  il  autorise  le  ministre  à 
mHeriKe  les  comiM^ies,  deee  m  dâaidéiiil;  en  liiaiit  ee  ddal  II  tenm  asMi  longs  pour  que 
les  capitaux  ainérirains  pussent  venir,  fttt  beaobi,  ea  compétition  oa  ei  eppid  am  nMret,  nous  le 
bornons  ii  six  mois,  c'est-à-dire  à  l'onverture  présumée  do  la  «cession  prochaine.  Noos  entendons  par 
li  uettre  le  ministère  en  demeure  de  pourvoir  à  i  cxécation  du  premier  paragraphe  ea  gaMwant  les 
Cbaolifes  de  la  qu^lioa  et  appelant  leur  concours. 

IMiiMMs  iVQBB  été  blett'lottt,  Measiem,  de  Tooldr  rendre  ptas dore  la  condition  des  com- 
plet pMrd«mMrpias  de  claiioea  à  fâaliKasenent  delà  Ugoe  par  TÉiat  Les  Tws  libérâtes  qoi 
nous  ont  ailB6s  sont  coosutées  par  «ne  autre  iMMitflcadmi»  à  ta^Mdle  noos  aians  conaMtl  sur  la 
deniaude  da  Gonvemenient ,  et  que  nons  avons  rhonnenr  de  tous  proposer. 

Le  (iouvernemeut  et  votre  Commission  ont  élé  olliciellement  infornii^s  que  les  f  firnpn^nies  qui 
t'étaient  offertes  d'abord  ,  qui  avaient  compté  sur  un  capital  de  huit  luilliuns,  quand  li  avait  iallu  en 
foÉraniÉv  «tu  prakire»  srivant  fange,  ae a*énileM pias irmivéea. Le  ceouMree  di  Bawe 
dédire,  et  now  devoM  le  recoanaltre,  il  avait  to^fonv  déctaré  CBdèreaMni  inaeoepiabie  la  coadf- 
tiondednq  bateaux,  qui  obligerait  les  souinissionuaires  à  une  mise  de  fonds  improductive  poar  la 
wnsîmction ,  pour  r.trrnfment  du  navin-  :iiîxili;ùre,  et  pour  la  dépense  tVxm  rinqnii'me  équipage  non 
iodi^ieosiibie.  En  coiiséqucncc ,  le  tiouvcrnouent,  par  l'ot^ne  de  U.  k  pre^ideni  du  conseil ,  nous 
létMadé  d'adMOnftoiltaiMiBeBt  u  aiUniitt  de  mb  baieatf,  un  maximum  de  cinq.  Le  irait** 
ic«oa(ait  ainal  en  plmiemi  ttitees.  On  poorraR  atfpnler,  I  «luatre  navin»,'les  deoi  départs  par 
nois,  au  moins  pendant  la  bonne  saison .  en  n'exigeant  le  dernier  navire  4|a1wris  nn  certain  déM, 
On  pourrait  ordonner  les  d^^parts  de  mr'ni^re  à  ce  «[u'ils  eussent  lieu,  avec  troi*;  imites,  tous  Ic.^ 
T'uiSt-cinq  cl  pc?it~»HFe  même  tons  les  vingt  j-  ors.  Nous  comprenons  cxpressériirni  .  djins  aormi 
a»,  il  ne  pourrait  y  uvuir  muinsd'un  dépuri  par  moi».  Ce  point  a  été  convenu  avec  le  Cuuvernement. 

IL  le  prdiideBtda  censcfl  dédare  qu'un  «oncn  alienllf  1%  connlneaqne  lei  %M1,000  fr.  de  snb- 
«Mhn  par  nmiPS  qnl  avalent  élê  proposés  dans  le  pndcC  de  M,  rcndkralent  twte  ad|ndicatioii 
inposaible.  Ce  chiffre,  que  le  Goifemeamit  a  reçu  de  la  Commission  administrative,  a  été  6xé 
dans  la  sn^pmition  f!p  hAtimens  de  f|Of>  c1)evnn\.  Les  650  chevaux,  potu*  lutter  contre  le  Greal- 
fFestern,  pour  lutter  contre  les  l.UOO  chevaux  des  nouveaux  navires  que  la  même  compagnie 
prépare,  sont  reconnus  indispeiisaUes.  Cette  seule  diŒUrcnce  change  toutes  les  bases.  Le  prix  du 
Mlredal^MfOOOIIr.  s^VttveaonilM.seloBlaseBlinMkNisadHMhiradvesaiéM 

Gaiefaii,  snr  ks  dnq  navlrcs,  nne  aagMidailan  de  i,600,0M  fr.  ;  et  pour  les  intérêt  de  csM 
lommc,  plus  12  pour  cent  ponr  amortissement,  assurance,  rcnouvellemenf .  ■v:^o,000  fr. 

*  'r,  la  commission  administrative  avait  supputé  nne  différence  de  ii^O.OOOlr.,  enirc  1rs  l>»''u»^ftces 
fllei  pertes  fie  Feutreprise.  Une  subfcotioa  totale  de  1,200,000  fr.  lui  paraissait  (k)Qc  assui  er  un 
fcWHt  de  »  9ùm  m.  Mil!  ■■iMiia  ,  kdn  d^  wieim ,  Il  y  awilt  m  déddi.  an  aàneuant 
bioinli  as  la  ee—lndas;  et  cffi  catadi  seaMIs  cartainsf  Iss  dmis  cwur  las  bénédees 
^rés?  LscSOHnine lesconteste.  Par  exemple.  le  prix  du  combustible  a  été  lii b  M  fr.  à  llfw* 
\*iri.  la  rnmp.i?nie  bavraiie  conteste  ce  cbiffre.  S'il  fallait  le  cempier  à  klè  fr.,  ee  mnk  «m  aig- 
aeoutioade  l/iO,80Û  fr. 

Parlerons-nous  des  bénéfices  pi  ésumés? 

Il  fcai  reaoMMlire  que  lis  ilkmem  de  receiMs  s^aMUIiMiit  avec  la  conomMaqpe  vent  se  frire 
JeBaire,  Anvers,  Bottenhw,  Londres,  SoDibampton,  BrM,  Umpwni,  attaquant  à  la Ms  les 
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Éuto-Uwpirle  Canada,  ptr  la  NOHTciMMéam»  par  Nw-¥vk.  Daaa  Vém  pitatdeaciMsa,  le 

Grea{-frei/CT-n ,  qui  est  presque  soul.qui  ne  liitic  encore  ronire  aucune  de  ces  lignes  rivâtes ,  et 
qui  perçoit  sur  les  lettres  près  de  .'500,000  fr.,  n'(»ÏÏro  à  ses  artioimaires  qu'un  intérêt  de  6  1/4  p.  0  0, 
Le  Syrius,  le  BrUish-Queen  sont  en  perte.  Les  acUoiii»  Uc  la  cuiuiiagnie  de  Lomires  ne  se  DégocienI 
pas.  Si  nous  enfériuoos  les  compagnie»  dans  on  cerde  si  étroit ,  ou  lieu  de  dévcbpper  l'eq^ 
iraflMdatioa,  on  rétoofllera.  Au  Kaa  d'Éïkpeltf  let  owapagnlea,  m  ka  rapooiae,  Oa  pmjple  im 
une  faute  dont  nous  recueillons  les  fruits  depak  trait  ans. 

M.  Ir  président  (lu  con.snl  trausadeauiMlé,  powêVOirlalltfihidenéoaiMirad^ 
uu  cliilTre  de  600,000  fr.  par  navire. 

I<ous  professons  au  fond  les  principes  de  M.  le  président  du  coiueil  ;  nous  reconnaissons  qse  ti 
la  France  featifoirctenoe  d'arriver  à  reiMion  delraviuKiéciMHcld*enirqpriseanliltt|irki 
compiiinfea,  ilaeftwtpnaqaef^tttieniOBiiell^ftnce  entienK  de  lenie  hinéOcei  et  inqniadt 
leur  prospérité.  Notre  péril  n'est  pas  qu'elles  <ci)rl(  hissent;  nnire  p(^ril  est  qu'elles  se  ruinent. 

Mais,  Messieurs,  la  pcopo>ii!ioii  nous  rsr  faite  avait  une  tjra^  iM'  (im»*  nous  no  pouvions  tob» 
dissimuler.  Nous  nous  i>umaic:>  livrés  uu\  calculs  ks  pins  minutieux,  sur  touics  les  donnéts  que  la 
commissk»!  adminisiraUve  avait  recneUiei.  Note  opoeeriow  inatfleBent  à  la  Chambre  des  soppuia- 
lions  de  prix  de  nvient  to^fonr»  iMertalnea.  Void  des  lUis:  ib  aow  ont  frappéi* 

Le  revena  des  paiindiois  dn  levant  va  croissant  d'année  en  année.  Ce  sera  donc  vralsadiliÉle* 
ment  une  bonne  alTaire  un  jour.  Maintenant,  la  dllférence*  totale  entre  la  dépense  ei  la  recette  ert  de 
2,345,595  f.,  cf  q»),  ;i  r;»iM)n  do  î,GOO  dievaux,  établit  un  découvert  de  Î,6/|5  f.  par  cheval  et  par  an. 

Le  gouvcrucuicui  iii  iianniquu,  puur  établir  ses  lignes  politique  du  Ganaila,  du  Heu<|He.  do 
AMiiles,  ainviié  let  compagnies  b  ce  service  eoftiens  pardet  subventioat  dont  le  total  csMidMie 
■e  reftsie  pat  et  dent  les  iMiene  sont  reaiUMildfi.  11  vent,  poirin  l%ne  da  Ifeid^ie  etda 
Antilles  seule ,  autant  de  grands  paquebots  que  le  Gouvemcmeul  du  Roi  vous  en  dematidt'  pov 
toutes  les  AnK^riques,  soit  î^i,  pour  lesquels  il  donne  5^0,000  liv.  slerl.,  c'est-à-dire  6,120,000  fr., 
pour  5,6(M)  cbevaux ,  ce  qui  fait  environ  l,(htô  fr.  par  an  et  par  dèeval  de  force,  on  ftâO.OOO  iir.  par 
paquebot  de  400  chevanx  setdeaieM. 

U  coBvegaie  dliaiita,  la  coaqwkic  Canard  a  elMeu  nne  snbvealloB  ^ 
1,630,000  fr.  poar  m  service  del,500  cbevau\ ,  soit,  1,020  fr.  par  cheval ,  sur  uu  trajet  phisctirt  , 
d'un  cinquième  que  celui  du  Havre  à  New-York ,  et  des  bStimens  qui  varient  de  lôO  u  ."00  cbevam. 

Il  résulte  ()o  ros  chiffres,  Messieurs ,  que  l'Angleterre,  dans  des  conditions  pins  favori! «les,  avec 
ses  macbini  .s  lauins  chères  pour  eUe  que  pour  nous,  porte  ses  subventions  à  nn  tans  presque  ùonik 
de  ceini  que  le  projet  priadiif  noit  avnkladlqué.  En  prtenee  de  cet  Mit»  H  wm  a  paru  que,  i 
nootfonUnnttérienteiMt^iie  la  ligne  dnBavre  111  donnée  att00oMBcroe,oD  ne peâvritieta  i 
an  Genvenement  d'étendre  les  limites  «tant  lesquelles  lui-même  s'était  renfermé.  Nous  admettoule 
cliiflir  nouveau  de  M.  le  président  dn  conseil,  mais  en  insistant  sur  la  nécessité  d'une  force  de 650 
chevaux ,  pour  que  la  concurrein  e  soit  réelle.  Rt  il  csi  hit-n  cniendu  que  si  ou  se  rapprochait  da 
HHaimwm  dc  /^lOO  cltevauK  qui  reste  écrit  dans  la  loi,  la  subvention  seruii  diminuée  dans  la  propMlia 
deSMfr.  {lar  cheval. 

U  est  Uen  enlMdll  également  que  le  odUer  des  chaînes,  conformément  au  pnjelqHi  nom  tilt 

somnis,  fixera  les  époques  des  départs ,  des  retours ,  le  nomhre  ci  la  force  de  l'équipage ,  toutes  le« 
mesuros  propres  à  assurer  h  rA<??tlarité  du  ser\ice  et  la  sureté  des  dépêches  et  fies  vov^ionin:  l  e 
marché  ue  pourra  pas  s'éteudic  au  delà  de  du  anné^  Ces  dispostlions  anruni  toute  votre  ap^o- 
bation. 

Il  est  ane  qnartiea  dent  plasiews  péiidBBS  noas  et  saisit.  L*<iablswingm  iannédtot  ds  îk  WÊdà^ 

nés  de  &50  chevaux,  et  de  plusieurs  machines  inférieures,  mais  pnlssantes,  devait  exciter  nmsi kl 
sollit  iiudes  de  la  fabrication  infliç^ène.  Quel  compte  en  devions-nous  tenir  ?  Quoique  le  projet  de  W 
se  soit  tu  sur  ce  sujet ,  il  nous  a  pam  imiMwriWe  dc  ne  pas  l'aborder.  C'estt  dans  noire  pensée,  l'on 
desélémensimporlansdudéliat.  •  * 

n  Itet d'abord  le  reconnaure  :  oons  aTou'aMre  id  de  ims  oOids  à  des  Mrêli  É«B(aik  OvI 
est  àit  ccriaiB  qno  II  des  nacUnes  iBporftiiat  devaient  rcadre  à  pen  prit  tiàrile  Ite^ 
Mie qpe  le  Gewewfsnt  nous  prspoae,  en  les  adnMtiant,  aens  foaiproaieiirlMM  les  r«H*>» 
misMtqM  novi  voaiont  oiMcnir. 
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Doiu  objecllons  §011!  foid-s  -.inr  ro»t<.(ructeurs  françau,  soit  l'fitat,  soit  PiiKinstrie  privée  :  on 
ruuâUiul  mal  ;  les  machines  louciiuiineiu  av  ec  moins  de  précbton  ;  l«s  navires  ont  moins  de  marche  ; 
cl  |mw  ce  qui  est  des  imcUms  de  &50  chevaux,  noiis  D'en  avoi»  JsBds c«^^ 
Sv1i|irMiènoliiecll«i;  aans  nier  Dotratafiriorilé,  U  IMncooM^ 


^   i  MM  Tcxagérer.  Le  déalgrawni  de  nous-mêmes  fait  pariio  de  noire  finilé  nalionide.  Il  est  hon  de 

cnnlcsîatioH  (jinl  existe  sor  nos  flcuTCS  les  plus  rapides  dos  machines  puissantes,  sorties  des  ateliers 
^  français,  qui  snmir'nncnt  la  concurrence  avec  li-s  machines  étrangère.  Sur  UQ  bâtimens  qiîo  Tiitai 

j^a«sède,  22  sont  munis  d'appareils  Trançais.  Uaiis  l'examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés,  nous 
^  B'kvoos  pu  constater  qii*nn  Tait ,  c'est  que  les  nacUnei  conMraliee  k  Mrct  m  congoonent  pas  plus 

4le  ciMbnMilite  qne  les  «enteares  aecUms  an^dMS^ 
,  ,  pw  les  indnUries  privées  sont ,  snus  ce  rapport ,  inférieures  à  cdtel  de  Tlttat.  Mais  nous  dcTOBfdlre 

fjnf  Vf  M  f  rître  tient  dans  la  '\Tr{îiterran<'e  près  de  oO  navires  à  vapeur  ;  qu'ils  ont  aHTairc  à  une  mer 

diiiicile  :  qtie  plusieurs  portent  des  machines  françaises  sordes  des  ateliers  particuliers  :  et  U  n'y  est 

jamaè  arrivé  d'acddent  ;  leur  vitesse  égaie  leur  solidité. 
^    te  h  seconde  ol^ection,  il  IMreconntflreqie  dus  celte  Mtfltre,' la  Invdi^ 
'  «KpaMe  de  aMOMot  en  noaent  les  entreprises  essayées  jnsqaeA.  En  ee  nonieni»  rAngtelerre  lirit 

des  machines  de  1,000  chevaux.  File  ne  l'avait  pas  tcnt(^  encore.  Mais  on  sait  que  la  difficulté  de  la 

fabrication  ne  consiste  point  dans  la  ^T'"^n'^eur  des  appareîN,  Elle  réside  dans  le  mouline ,  dans  l'as- 

eerakiage ,  dans  Tajusiage.  11  faut  uu  outillage  exprès,  uu  outillage  diqiendicux,  et  des  ouvriers  qui 
™  \  Mdbeat  t'en  servir.  91  on  ne  fait  Jamais  de  commande  i  nos  ateliers ,  on  teor  fera  Tobjcction  toujours. 

A  id  ito  ipMfe  iniAMs  doivent  prCoccnper  neire  pensée. 
'  I  sTogHdc  l'avenir  de  nos  ateliers  de  oonstmction.  SI  nous  désespt^rons  de  nons-ndoes ,  si  nous 
'^^^ne  nous  conGons  Jamais  à  nos  constmctenn? ,  à  no*  mf^caniriens,  à  nés  in?f>ni('nrs ,  quand  en  aurons- 
■*"»oos  ?  Notre  jnarîne  royale  sera-i-elle  toujours  iribuiaii  c  de  l'étranger  pour  tout  ce  que  ses  ateliers  ne 
^'"foerroni  pas  fournir  ?  N'cst-il  pas  évident  qu'elle-même  ne  perfectionnera  point  avec  là  même  ardeur 
^  'iMprocédés,  si  èOe  ne  uronfe  de  points  de  eonpinrison  que  ches  nos  voisins?  Bn  cm  ife  guerre , 
iSWMMl  ponwons-nons  réparer  no^  nacUnes  et  les  reoonfeler»  Si  novs  ne  prions  pas  dans  la 
'  pih.  des  ouvriers  habiles,  si  noasM  fiNVons  pas  dans  U  pals  des  aletters  considérabies?  Ce  n*esl 

'jpoiDt  la  grueiTC  qui  nous  les  donnera. 
'  '  Et  l'ei  reur  serait  de  croire  que  celle  nécessité  ne  pèsera  sur  nous  que  dans  la  guerre.  Dès  à  présent 
'^-yHtR  se  fait  sentir.  Les  Anglais»  sont  si  encombrés  de  commandes,  qu'il  ne  faut  pas  s'attendre  à  y  trou- 
f'^^^  dé  1«  ferrenr  poor  nons  servir.  Les  engagenensne  seront,  ne  sont  d^i  soucriis  qoli  longs 
^^iettaesi  et,  en  fift  de  vatfes  apparelb ,  les  Anglais  et  les  Américains  nons  laisseront  tonjonre  à  une 
(«ï*|(fus  gi  ande  distance  d'eux. 

Il  p«^t  hors  de  doute  qnc  l'industrie  privée  non*  prt'-^entf  qtirlqties  (^tahlissomens  qui  sout  en  état 
v^^<àt  faire  houneur  à  nos  commandes.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  les  alimenter.  Mais  ils  ne  pour- 
:cflf1hûeni  pas  Ibanifa'  on  ^lutd  nombre  de  nadiines.  Le  ministère  de  la  marine  nous  promet  de  leur  en 
■MknwDdter.  n  nons  n  pronis  dans  des  proportions  qnl  nons  ont  para  sBOsantes  ;  nons  tes  croyons 

«a  proportion  avec  la  slnution  acinelle  de  notre  IndiBnle.  Ce  lui  sera  on  encouragement  sérienx. 
jflP'*lkws  regardons  comme  nn  des  avantages     !n  ron'^irdction  par  l'I^iat  de  pouvoir  le  lui  îLssnrer, 
t^-  '   Ulitat  Inl-mémc  ne  pourra  pas  fournir  unnicdiateiin  'it  à  tous  les  besoins  dn  service.  Il  y  aura  donc 
j^i>£>te«  de  faire  encore  un  appel  ii  riutiustrie  anglaise,  mais  dans  des  limites  modérées.  Ce  sont  des 
atf  «^Mles  4|ne  nons  M  dennnderoiis,  en  nons  applandisiant  d*avotr  bSlé  par  noire  soflidtnde  Fépo* 

s^«t  nom  a*naroas  pl»  fc  les  aller  chercher  an  dehors. 
0t''  ttestait  à  examiner.  Messieurs ,  le  système  qui  serait  adopté  poor  Fetploitatlon  des  Agnes*  Y  avait-n 
^nrf  '  lîB  a  nous  pro!i?*wrcr  pour  l'onfreprise  ou  la  n^^io  '* 

^Tjf?    l'evploitiiuon  par  le  commerce  d'un  service  qui  lui  est  destiné  paraissait  à  plusieurs  d'entre  nous 
ffsmer  suflisamment  pour  le  temps  de  guerre  les  droits  de  l'État ,  et  pendant  la  paix  permettre  une 
Ibâon  phis  eonfsmie  anx  hitérits  qoH  s*agit  de  satislUre.  Après  nn  eianen  approfondi,  nons 
^fm  neomM  dce  difficultés  insumMOtaUes.  tes  compagnies  seraient  «flffictles  à  former.  BRes 

'  ^nn/entâ  faire  un  fonds  de  frais  d'assurances,  d'amortissement,  d'entretien  et  de  renouvellement 
^'1  rnn^hh'iithh'  rîif'rm  lifu  de  payer  à  l'I^tnf  un  loyer,  elles  réclameraient  une  subvention.  Ce  renou- 
>c(kvent,  cet  ei>>icneH,  et  les  réparations  qu'il  exigerait,  quels  ateliers  les  poarraicut  opérer  1>  Le 


Digitized  by  Google 


756  RAVICATIOar  TtAHaATUHTlQDB.— BAFfOfeT. 

c^iiiiMrtQn*«|mdeclHfllbsniiifliaiis.  Co—mt  wwnihiv rtlKm  rnowal  4m  nir» .  looiouri 

safiériMr  dtnilo»  liiâam  de  rfiial  I  ceitti  de  U  MriM  mrc^^ 

MllflWlH  doiiiieiajt  lieu  à  des  coBttlIeliow  flchewwt  et  à  des  pertes  inévitables. 

Le  scrvire  (l'Alger  avai'l  t'té  demandé  par  les  compagnies.  Il  n'a  pu  ûtrr  que  par  TÉtnt ,  el  l'f  tat 
s'en  est  iiicu  trouvé.  Sur  les  passag:crs,  mr  les  marchandises,  H  a  eu  de  lels  avaiuaî»;cs,  quune 
économie  coosidéruiiie  a  éiû  oiileuue ,  par  comparaison  avec  k&  prix  qui  avaient  du  ÂÙpuiés  daui 
leMrclié. 

Dbm  cet  éttt  de  chosa.  nwH  nous  somm»  booiéi,  Mmà&mt  k  iiOTlrnr  à  l^rialrirtrliee  k 

pensée  d'essayer  si  un  Irailant  qui  affréterait  los  logcmcns  el  les  MMpem,  M  pOHftIt  imjfWiw 

U  place  de  l'agent  comniissionnô  qu'institue  le  prujetde  loi. 

En  mettant  cette  idée  en  avant ,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  incoavénicns  po&s4l>les  de  l'eséca- 
lion.  Mais  ici  s'élèveal  de  tons  cOtés,  il  ne  but  pas  se  le  disaioialef,  des  dUBoUlée  s<iiensw.  Hsn 
nepoomms  pesfesrésondres  noos  devons  les  exposer. 

L'agent  commissionné  que  le  |Mljet  de  loi  place  près  et  sons  l'oflicier  de  Jt  MSTine  qnl  cœMsas- 
dera  les  paquebots  de  VFv<n  m  rassemblant  cl  conteiiirani  en  lui  toutes  les  responsabilités  commcr 
cialcîî,  cH  agoni  devient  nécessaire  par  le  double  caractère  de  vaisseau  de  l'J.tat  et  de  navire  aiar- 
ctianU  que  les  paquebots  doivent  réunir.  Ce  double  caractère  est  une  nouveauté  sur  le  succès  de 
laquelle  II  nous  esl  impossible  de  ne  pes  oonserver  quelques  doutes. 

En  Angleteire ,  lesolBcicrs  de  ta  marine  royale  commandent  sens  difiiculié  les  peqpsbots  du  con- 
mcrrc.  T.n  navire  est  marchand,  u  rcpréseaie dcs  intérêts  jfméi»  Malgré  le  tum  pw—el  étkéé, 
il  n'u  rien  de  commun  avec  TÉtaL 

En  !<  rance ,  les  officiers  de  la  marine  royale  ne  conscntiraiou  pas  à  servir  auireuieni  que  êom  k 
flamme  de  l'État  Cette  flamme  donne  an  naître  son  caractère  et  son  raofs  elle  le  tril  raroMitff 
pour  nn  UUnentdn  Roi. 

Hais,  dans  le  droit  i  ni  :i  ,  les  lumens  de  cet  ordre  ne  peuvent  jamais  faire  le  coma^ree'Jaaiif 
transporter  de-^  ninrdiandises;  jamais  se  trouver  dans  une  situation  qui  ^'.'viùi  inférieure,  en  ceqs'dk 
serait  sujette  à  toutes  les  juiidicUonsef  à  toutes  les  responsabilités;  qui  suj  ail  compromettante  en  ce 
qu'elle  serait  unie  aux  privilèges  qui  accouipagueni  l'iiuinieur  de  représeutei'  le  iloi  et  le  pays. 

La  condition  de  ces  privilèges  est  de  Bavoir  rienà  dânêier  avec  les  inlCrtls  |iri«tfe.  lAi  vaiaMi* 
rivtat  ne  traite .  n'agit ,  oe  sti|Nde  qa*aa  non  dn  Roi  ;  il  ne  connaît  les  transartiens  partinOlKSlK 
s'il  doit  les  défendre.  Pour  pouvoir  les  protéj^er,  il  faut  qu'il  n'y  participe  pas. 

Cependant  i(  i ,  lu  marine  royale  portera  voyageurs,  e>pèr<*M.  tnarc  hnrî'tisi  -  :  plie  fera  le  commerce,  i 
C'est,  par  consé<tueut,  l'État  même  qui  comma'cera  à  i  eii  aiigci ,  qui  6era  soumis  à  toutes  les  rer 
ponsaMIila  da  alpioe.  On  opfeae  Ica  nalhM-iHMies  et  leor 

pasle  sd  étranger.  Elles  sWélent  nir  le  nôtre.  Elles  ne  penvcnt  point  tomber  soos  des  Jariàctiwi 

étrangères,  point  susciter  des  conQiis  intemaitonanx.  On  pense  éviter  le  péril  de  cette  situaiiM 
extraordinaire  en  écrivant  dans  la  loi  qu'elles  ne  pom  raient  atteindre  que  l'agont  rivil.  Ma'is  nos  lofe 
ne  régissent  que  notre  territoire.  EI!es  ne  peuvent  au  dehors  changer  la  lot  commune  desoalioiis.  H 
y  a  dans  le  droit  uiuriiiute  des  prucéd^és  et  des  règles  à  part  à  l'égard  du  capitaine  d'un  uavire royal» 
I  l'égard  du  civitaine d%i  nmâreaardiand.  Aiee  nn frctdenaflre  flnrcband,  Il  b> a  j^deaHiR 
royal  ;  avec  la  flamme  nationale,  il  nY  a  p»  de  navire  maKliand. 

M.  le  jirésident  du  conseil  n'a  pas  dissipé  toutes  nos  appréhensions  en  nons  attirant  que  cclt* 
si(nnTi(ii)  nouvelle  serait  l  objet  de  négociations  m  or  les  états  intéressés,  et  qfîo  tout  pourrait  irà 
lacdenieui  se  trouver  li^lé  à  l'époque  où  ks  paquebots  à  vapeur  prendront  euiin  la  mer.  iùidiiei. 
Ica  iniMa  ponmot-ils  préveaÉ*  les  coMoos  qui  risqueraient  de  s*éiever  par  radian  dcidsiws* 
pweeile  te  tribonanx  de  cemnwree,  parcelle  des  JnridlciloBSCQiiaala^  par  lanyriMliaHdv 
divers  lotér^sés?  Des  traités  poummt-ik changer  les  lois  civiles  des  diverses  nations,  empêcher  qae 
dans  certains  cas  la  marchand  i  s<> .  le  capitaine,  le  navire  ne  soient  saisissables,  on  par  l'état  éinm- 
gcr  ou  par  des  tiers?  Un  navire  de  l  Etat  pourra-t-il  être  saisi  par  jugemens  de  tribunaux  evtérieu»? 
Le  propre  de»  vaisseaux  de  l'i^lut  est  qu'on  peut  leur  luire  la  guerre  :  utt  ne  leui  fait  pas  de  procèi> 

Ge  B*csi  pas  seilenieBUvec  les  pnisBanccs  ^Mt  nons  esplolierona  les  lerritaireiqiiîl  asrsilsMi- 
saire  de  a*eniendre.  La  mer  est  nn  lerrileire  commua ,  qnl  n  ses  règles ,  ses  isages  iaMBoaldes.  la 
vaisMan  marchand,  on  vaisscan  de  l*Eiai,  ont  de  toispoinis  une  cendiiioB  dilifircnte.  Us  HÊt^ 
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m  «ujci  (ie  na\ires  du  coomerce ,  s'arrangent  sans  peine.  Les  roanqBPinfn»  à  un  vaUseau  de  TEtat 
entralDeiitMmvenl^tsfriHKCitilfei»  * 
llo«icrof«wl«si%odiilow  A  cei^lellrte  coB|iiiqa^         t^etm,  AmUMaon 

plus  de  fond  sar  le  éevL  que  le  GoQTernement  se  réserve  de  faire  commander  sm  Miirct  par  des 

rapiiaiiics  au  long  cours.  Alors  il  H*y  a  ph\s  qu'un  navire  marchuixl.  L'Etal,  il  ost  vrai,  ensaqoafité 
<lc  propriétaire,  sera  encore  pécutiiaircuieiu  rof!pOii&abie.  11  ne  le  sera  pilla  CfiMM  pMOMM 
pultiique  i  il  le  mu'u  uuiqumeiu  cuiuiue  peii>ouue  civile. 

Dm  ce  qntfèM»  li  on  I  Ml  fDKiMil  anné,  M  p«iM 
nakmu^éfÊt^mtjutSomé  m  ■■nliMf«t<te  te  wp— r,  du»  !■  ipnéb  imlniinii.  Qipendanton 

formerait  toujours  des  équipages,  et  le  capitaine  au  long^  cours  ne  serait  pas  perdu  pour  IlEiat.  II 
pourrait,  au  lAToie  rffllflumi,  pnodcn  ptoce  du»  la  miino  rojate,  afec  te  grade  qaUla  tel 
assignent. 

Aun ,  Meakan,  te  difficulté  que  nous  sigMteni  a'eit  hwxwaat  p«  àà  iian  à  «tttiiir 
Vménûtta  da  tastepteiqw  te  OoawaaMMa  cai(«.  0  pMmaariiaHâr  awirlteii^^ 

'  stn- quelques p<iint#, diM te pnliqM,  d'IitwilitetteM ^ftUumUÊ^^  Ma  cwpM.  Vta^ 

ricnfe  !f's  ÎM'fiqiif'rà. 

Noui  leiioiii  uiis  dès  lors  à  discuter  la  ^^^u.Ulou  de  l'agent  toiuaussionné  dans  ses  rapports  avec 
le  comoiaudaiu  utilitaire,  avec  l'Etat,  avec  les  autoiités  étrangères,  avec  les  intérêts  privés.  U  y 
!   filttede»coii|iBcidon>ii«MÉbww.  Ce  mm  de»  qnestiowa  twrtw  acatelte».  Nom  ne  doanw 
I   ptifM  te  GoMMVMMlt  ital  fMiplili  râtnde  et  ne  pi-eone  mpani  à  cet  éprd  avant  réjpsfte 
trop  éioigaé6«*m«  cMnrapcB  poMirfMd*  teMte  teMteMtenqill  feu  teit  Immut  de  wm 
proposer. 

I  Les  cridils  demandés  montcut ,  avec  rameudeoicut  iAiroduit  sur  la  ijgtic  de  la  Martiuiquu  et  Ue 
;  h  BmM,a«cllllre de  38,600,000  fr.»  I  ndnn  de  1,700,000  par mtIk  de  650  chefBiB,ctde 
I  iJOO»000  paer  les  bateani  lecoedalrea,  Ito  «'fteodeni  sur  quatre  eardces.  Hoaaafoas  wlniiwi 
I    tef  AMtaapniposés.  Nous  nous  sommes  bornés  à  changer  une  rédaction  du  projet  de  loi  contraire 

I    attt  r^^rîe8  qoe  nos  lois  de  finnnros  ont  posées.  Le  d<'t)rtrtomf'!n  (}fs  finances  ne  pouvait  l'ignorer. 

V  ous  vous  êtes  interdit  de  statuer  en  Ijail  d'allocaiion  sur  les  exercices  pour  lesquels  des  ressources 
I    a'oot  pas  été  créées. 

le  iilM  leMpa,  c>at  a«  ittalitre  de  te  mitee qw  Mes eavroiia  ce»  crédite,  Biede  de  pi^^ 

qel  nous  a  paru  plus  régelter,  piriiqail  ne  s*agU  id  que  de  ceoitnidteii,  et  que  c'est  le  dépurte- 
I  ment  de  la  marine  qui  doit  construire.  Si  on  a  voulu  préjuger  une  qucsîfon  administrative ,  c'est 
1  préraatnrénieiit  :  plus  tard,  on  décidera  réfrulièremenl  sous  quelle  autorité  les  navires  doivent  être 
I  placés  p«Miaiii  leur  service  de  paquebots.  L'eipérience  qui  se  fait  dans  la  ikiédilei  ranée  aura  éclairé 
I  teGnwfreticm  et  tei  Ctenbni  àcet  égard.  Aujourd'hui .  U  teot  élradaM  te  mi,  ei  sH  ee  rénlie 
I  «MtoMM  d«  Bteliiredete  flHurtae  dottM  àte  teleea  fériiabtecaracttie.aeiieft^ 
I  Inconvénient. 

I       N'otre  tSche  est  lerminre,  Mf^vsiotirs.  Pressés  par  le  temps  ,  nons  ne  l'avons  pas  moins  conscien- 
dcoseuient  remplie.  iNoti.s  nvio,  sumnies  appliqués,  louguemcnl  peul-èu-e,  parce  que  k  loisir  d'être 
courts  nous  a  mauqué ,  à  développer  devant  vous  tous  les  élémens  de  l'importente  propositloa  du 
GeaieneMaL  Mètre  imaHaerrilpv  dira  piaenpiie  M,  dapite  pteÉaiaaMée»,  tee  eipea»  dw 
I    Mtt  M^mteot  trop  munm  te  tort  de  ne  paa  raiienUcr  aew  te»  yei»  des  Chambres  toutes  les 
I     éonnéesqui  doivent  former  leur  dérision.  II  nous  a  paru  qu'en  si  i^rno  mati/re  ,  lonqnc  f  uït  d'in- 
I     léréls  sont  en  présence,  et  qu'ttup  dépense  considérable  doit  cire  ajoutée  a  louics  c  eiks  qui  péscal 
!    m  nos  inances,  c'était  on  devoir  pour  nous  de  placer  toutes  les  questions  et  tous  les  faits  loyalc- 

Met  CQopléiéaieittaQea  fe»  jeoi.  iBO»  leMmceMiliia» 
i    da  projet  Je  Ce»w>»»Mt  B*e»  frapperet  gat  pie»  Tif— elteire  paerteUswe  et  faire  »»gee»e> 
Crieal  ks  ph»  décisives  qui  poissent  être  ofTcrtcs  aux  législateer»  d'un  pays  tel  que  le  nAtre.  Il  a^l 
dseeiie  pei»»HBn  ilaee  tegiiirre;  dw»  te  pate ,  de  Mire  Uileem  et  de  aelreiprot^ 
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LtdiflcafiBioD  a  été  conduite  fort  rapidement.  Aucun  argnoieot  nouveau  ne  s'est  produit,  ea 
Mm  4e  ce  qui  est  expliqué  et  dévdoppé  fhu»  le  rapport.  —  M.  Qu&.f  ault,  qui  .seul  a  ptls  U 
pmtepow  h  iliciMlMgiifrjliit  a  Mcm  qut  U  Igae  de  NeiMTorck  aertft  ■éœnelicaMMMe 
Ipéceialleii  désavantage  use,  et  que  le  port  duHâTre  n'a  pas,  dans  les  bMMt  ceax.  le  tirant  nécessaire 

pour  on  navire  de  650  rhcvauv.  Kn  ronséqnence  il  demandait  que  les  paquebots  fussent  enireles 
mains  de  l'État ,  et  que  l'établisecmeat  en  Nit  provisoiremeot  fixéè  Cherboaif.  Mais  cet  orateur  a'a 
formulé  aucun  amendement. 

le dbewlas  te  aitfdei,  IL  Aiuio a reMNnelé le  pwpeilileB  fÉVatali  Melon 4e  1i 

)  de  fiar,  de  déclarer  dans  la  loi  qu'une  portion  des  machines  seraient  cooi- 

f  mites  en  France;  et  il  a  lu  une  MM  d'an  ingénieur  de  la  marine  à  M.  Hallette,  fabricant  d« 
machines,  de  laquelle  il  n'-sultc  qu'une  grande  machine  consirtiiie  par  lui  est  supérieure  aux  machines 
anglaises.  L'orateur  s'est  plaint  que  l'administration  fût  plus  facile  dans  ses  relations  avec  les  cons- 
inmcors  anglais  qu'avec  lee  conairacieiiri  français. 

'  II.  Tuifcns ,  président  du  conseilt  a  promis  que  l'on  ferait  en  France  toutes  les  commandes  doui 
l*aéaMion  aérait  pooiMe. 

N*  Babbet  a  manifesté  la  crainte  qu'avant  la  fin  de  la  construction  die  Mvires  de  UbO  chevaoi, 

Éia  een  de  t,Ot#  cheveu  fri 


M.  THina  e  ré|ioiide       artMdanice  cea,  qol en  fion de«i«a,  la enrioe  royale  troaim 
ngnnd  eranlaBekae  servir  dea  ■acMoM  de  ft50  dwtaux. 
l  e  QeewfBeawt  a  coeactt  aux  aBwedeiees  de  la  ceaimijwiftB,  qei  ooiéid  adoptés  artidcpir 

article. 

Dans  l'article  8,  \cs  mots  :  et  dans  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes ,  oiu  été  ajoutés 
av  la  propositfc»  de  M.  LDtAR.  —  IL  Lionim  dwundalt  la  sappressioa  de  la  denière 
iWoi  dn  mêm  article  :  tcmê  que  totOe^,  0c.  Maia  cet  — endaewit  e  été  r^elé. 

Scraiia  inr  renseMble  de  la  loi  : 

VoMM,  SOft.  Pev,  IM. 

M^ôrili»  104.  (Me,  i». 

Ladwahreai 
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Ail.  1"'.  Lf  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
traiter  aTec  urn'  «  iitii|iii_'nir  coinmerckile  si'  i  liai- 
géra  d'établir  une  ligue  de  pat^uebuts  à  vajKHii  «  iitre 
le  port  du  Havre  el  New-York,  à  la  œndition  ili  f.ii- 
re  le  service  des  correspondances  et  de  recevoir,  à 
titre  de  paienastdaee  service,  une  subvention  an- 
nueltoqui  ne  poorra  pas s'ilaTw  au  dessus  de  1  mil- 

lonMo^etafr. 

Le  noinbre  des  paquebots  ^  employer  pour  l'exploi- 
tation dé  celle  lipiie  lic  <  m  ri  -.|i(iiiila!irp  di-via  être  de 
cinq,  et  cliaciin  d'eux  si  ra  nui  par  des  niacliincs  do 
la  force  de  quatre  cents  rhevaiix  an  moins. 

Un  cahier  des  charpes,  dressé  par  radministration, 
établira  toutes  les  conditions  de  détail  qni  se  rappor- 
teront à  l'exploitation  de  cette  ligne  de  correspou- 


Art.  i.  n  est  ewrart  ta  mtelsa»  des  iaanises  on 
crédKsptciai  deSSMMûfr.,  èréparlir  entre  les 


»AB  uk  cemiisarair  ar  wfÉ 

PAB  LA  CHAMBIB. 

Art.!*'.  Il  sera  établi  ime  ligne  de  paquebots  à  «• 
p<~'iir  piMir  le  service  de  la  comspondance  eoMK 
port  du  Havre  et  New-York. 

Le  miiiisire  des  finances  estantorisé  à  traiter,  (l:u)5 
un  délai  de  six  mois,  avec  une  compagnie  coinnifr- 
dale  qui  se  durgera  de  faire  le  service,  h  la  condi- 
tion de  recevoir,  à  titre  de  paiement,  une  subven- 
tion ahnuelle  qui  ne  pourra  pas  iCAever  an  desaii 
de  880  fr.  par  force  de  cheval.  . 

Le  nombre  des  paipiehoLs  àemployer  |)our  Pexploy- 
talion  de  cette  li^ne  de  correspondance,  sera  do  trois 
au  moins  et  de  cwv]  un  plus;  chacun  d'eux  sertmn 
par  des  macliines  de  «(watre  cent  cinquante  chevaux- 

Un  cahier  des  chartijcs,  dressé  par  radmini-tratton, 
établira  les  époques  des  départs,  le  nombrede' 
gours  et  toutes  les  conditions  de  détail  qui  se  rm^' 
feront  arexflollstioDde  oetie  ligne  deeoirapM- 


Art.  a.  naarn  élaUi,  au  compte  de  l'OsMï!!!! 
fUre  le  service  des  oofTespondances  entre  la  FisKt 
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excKioM  ItM^  <8M  fl  IMi,  aiMl  qu*U  MiV«  MWir  : 

Sur  l'eiercice 

1840   5,000,000  fr. 

  10,000.000 

,   10,000,000 

Ml  éfd   mjÊmm 

Gecréilitde  25  uiillions  stra  affi  c  tt'  ;i  l,i  >  (.nstruo- 
tion,  à  t'ariaenient  et  à  Tiuiitailuliuri  tlt-  iluuzu  bàli- 
rueiu»  à  vapeur  de  la  Hm^e  <l«  quatre  cent  ciii(|iiantc 
dbCTaux,  et  de  quatre  b&timeos  à  vapeur  de  la  force 
de  deux  cent  vingt  chevaux. 

Ces  eeiMtaètniiei»  aeront  •nnétpowrtoconaptti 
defBat:  ib  ftrant  le  lerviGa  ômùomtfméÊom 

mire  la  France  et  l'Amérique,  sur  deux  Unies  prin- 
c  ipales  de  communiration,  l'iinf  partant  altt'rnative- 
mcut  de  Bonlt  aiix  i-t  du  Marst  illt,'  jK.)ur  arriver  »  la 
Havane, en  jia^^aiil  [uir  laMartiiii(|ii<',  lu  Guaik'loiipe, 
Sainl-Thoni.is,  rmto-Rico,  le  cap  IJaitien,  San-Ya- 
(le  Ciilta  >'t  la  Havane  ;  l'autre'  |iartaiit  de  Saint- 
S.aain-  rt  ab*  naissant  à  Bio-Janeiru,  en  pMMMItpar 
Lisboune,  Goré«,  Fermmbouc  etBabuu 

Trots  liénes  MOOoMvii,  «nioiléaipir  tebèti- 
mcM  de  MO  cttaroeau  «won!  deiiirtei  au  compte 
dePEIal,  ruM  entre  la  Bmiittlte  Mexique,  tou- 
rliant  à  la  Vera-Cniz,  Itapleo  Clla  Nouvollc-Or- 
U  aiis;  la  seconde  entre  la  Vartintqtte  et  rAniériiiuf 
' 'Mitralo,  pa-- uit  ('liiipTi's,  Cai  llia;,'<'  hi' ,  Santa- 
Maita  et  la  Guayra;  la  U'oi&itimtt  entre  Hio-Janeuo, 
lloal»>Tideo  fl(BuHMM>Aiiw. 


Ail.t.l4»li*iiiiMiisà  f^pMV  du  fionvtnMneot 
defiOBt  être  conatraHi  de  mtniêiv  à  porter,  au  be- 
soin, Je  rartiiliTie  et  à  recevoir  des  marchandises 
4iiajid  ils  seront  aflectés  au  service  de  pai^uebots. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  place  à  boni  de  cliacun 
de  ces  bàtiuiens  un  a^'ent  coninnssutiiiié  par  l'adml- 
nistratioii,  el  nui  sei  a  >[m  .  i  ilmienl  chargé  de  tous 
ItiS  détails  relatifs  à  la  gestion  du  service,  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  passagei-s,  des  raarchan- 
diMN,  des  matiiraa  d*or  el  d'argent  et  des  oorreqwD- 


Art.  4.  Le  Gouvernement  pooRa  fiùre  oommander 
\tf,  paquebots  régis  au  compta  de  FElat,  soit  par  des 
'ini<  iers  de  la  marine  royale,  soit  par  des  capitaines 
au  lonL'  cours,  suivantqû'il  le  Jugera  préférable  dans 
Pinléret  ihi  service. 

Art.  5.  Les  articles  du  titre  iv  du  livre  ii  du  Ccwle 
de  commerce,  qui  règlent  la  responsabilité  des  ca- 
ptUines  de  navire  envers  les  cbargeurset  leurs  ayant- 
canL  ne  seront  point  apptteaUes  aux  capiuines  des 
pmMwts  à  Tapeur  régis  aaoompte  de  l'Etat.  Les 
diyiëdoiia  deedilaa(tidee,«iioequi  concemelei 
loarchandises  embarquées  et  lOQlM  «d  s'y  n4>porte, 
seront  appliquées  à  ragent  ooumMODoe  qtil  sera 
chargé  du  servie»  nllllMliillBlIftlWfd  de  CbaOBB  de 
cesbàtimens. 

Art.6.  Des  onltiiiriaiu  e:^  reiulues  dans  la  formr 
desré^lemens  d'administration  publique,  fixeront 
ious  les  détails  du  service  dea  paqueboti  ànpaor 
régis  au  compte  de  l'Etat. 

Art.  7.  LespaqueboU  à  vapeur  régis  au  compte  de 
rBM,  seront  assimilés  aux  bAtîmeos  de  la  naarine 
lOTiK  et  le  temps  pané  par  les  marins  dot  la  ser* 
vi<  e  de  cespaqueboli  lant  cooildéié  ooame  aarrioe 
fan  pour  l'Etat. 

\rt.  H.  I).'^  «irdonnances  royales,  ins^'rées  au  Bul- 
Iftin  des  Imu  ,  detcTiiiiaeront  le  prix  du  iwjrt  des 
l'Ures,  journaux,  g;tzettes  et  iiiipriinés  de  toute  na- 
ture QUI  seront  transportés  par  les  paquebots  trans- 


et  rAméiique,  dtia  lignes  princi|>ales  i_  

cation,  desservie*  par  des  hAtinwnt  à  vapeur  de  la 
ftme  de  quatre  WBtdiiquaiiteeliennx,  l'une  par- 
tant deBordeam  tons  leeTjaat  Jours,  etde  Marseille 
tous  les  mois,  pour  arrhreràlallailinique  et  conti- 
nuer par  la  (Juaileloupe,  Saint-Thomas,  Forto-Rico; 
le  caji  llaiiieii  et  San-Yago  de  (]uba,  sur  la  Havane; 
l'aulie,  pai  lantde  Sain  l-Nazairo  tous  les  mois  et  abou- 
tissant à  Uio-Janeiru ,  en  passant  par  Lisbonne ,  Co- 
rée, Femambouc  et  Babia. 
Trois  lignes  secondaires  desservies  par  de*  bAti- 
\  deoeux  cent  vingt  cbevaux  seront  éCaMIes, 
continuer  leslimea  principales,  la  première 
le  Mexique,  toocnairt  El  Tera-Cnix,  Tampico, 
Galveston  et  la  Nouvelle-Orléans;  la  seconde  sur 
rAmérifjue  centrale,  passant  par  Oiagrés,  Cartliar 
gène,  S^mta-Martlia  et  la  Guaym;  MtIntaNBlC  mr 
Moiite->  ideo  et  Buenos-Avres. 
A  cet  cflét,  il  est  ouvei  i  au  ministre  de  la  marine, 

Fr>ur  être  aifecté  à  la  construction ,  à  l'armement  et  à 
installation  de  quatorie  bàtimens  A  vapeur  de  te 
force  de  quatre  ceotdnquaate  chetaux  et  d*  quatre 
bAtiWB*  à  vapeur  de  la  force  de  deux  cent  vingt 
obemix,  nn  crédit  spécial  de 38  millions  quatre  cent 
mine  ihÛQes,  à  répartir  entre  les  exercices  18io,  1  Wl . 
18*2  et  18i3. 

Sur  la  somme  totale  do  28,400,000 fr.  il  est  accordé 
îiu  ministre  de  la  marine, 

1*  sur  l'ezMme  1810   6,000,000  fr. 

»aiirrexaceiMf8ll   10,000,000 

Total   1«,000^<IOO 

Art.  S.  Le*  Mtimens  ik  vapeur  de  FEtat  seront 
constmH*  de  maiifère  à  porter  au  betoin  de  l'artille- 
rie, et  à  recevoir  des  marchandise* quand  il**8iani 

alTectés  au  service  de  pa(|uelM)ts. 

Dans  ce  dernier  ca^ ,  le  toaivernemenl  jiourra  les 
faire  commander,  soit  jwr  des  otIi(  icrs  de  la  marine 
royale,  soit  par  des  caiiitaines  au  long  cours,  suivant 
qu'il  le  jugera  préléralile  dans  l'intérêt  du  service. 

Art.  I.  Lorsque  le  commandement  sera  exercé  par 
des  oinciers  de  la  noarinerofale,  il  sera  placé  A  bord 
de  chacun  de  ces  bâtiment  un  agent  rnmmissinnné 
par  l^admlniatratinn .  et  qui  sera  spécialement  chargé 
de  ton*  les  détails  reutifo  A  la  gestion  du  service,  en 
ce  qui  concerne  le  transiwrt  des  passagers,  des  mar- 
cliandises,  des  matières  d'or  et  (l'argent,  et  des  cor- 
respondances. 

Art  5.  Vmï,  articles  du  titre  iv  du  Uvre  ii  du  Code 
de  commerce^  qui  règlent  la  responsabilité  des  capi- 
taines de  navire  envers  les  obaigeurs  et  ieui*  afyi^ 
"   ..  ..    î  p^ent 


tn  pra||ot. 


lure  qui  sei 
Miwaqm* 


Art.  7. 


Art.  t.  p«*  ovdonocM  lonlea  insérées  au  Bill. 
^«f<iiiss£eii,etdaB*lap«tfie|leMIe  dt$  Anna- 
les  maritimes,  détermineront  le  prix  du  port  des 
lettres,  journaux,  gaseltes  et  imprunés  de  toute  na- 
ture (pu  seront tranqMicté* par  wt  ptqntbotHaii*- 
alUinliques  français. 

Il  pourra  être  inain  u  ilans  la  inènic  forme  aux 
modilications  (]\n  seraient  devenues  nécessaires  dans 
les  itinéraires  mdiqués  en  l'arliclu  2.  saiis  qu*  tou- 
tefois ces  changemens  puiaeent  s  appliquar  am 
potuti  de  départ  du  royaume,  ni  an  rtetonat  " 
té**auxdivei»Mr  


Digitized  by  Google 


1 


NAVIGATION  TR ANSATLA «1TI(,H  F .  — TEXTE  DKS  DKI  \   PROJETS  DK  LOI. 


7li0 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  aux  dj'iteitses  aulori-sétjs  par 
l'artu  It  2  (le  la  préscuUi  loi  et  imputables  sur  l'exer- 
cice 1810,  au  moyeo  das  resaouicM  MOOcdéM  pour 
liibflioiittdA  oMaaraiM^pirlaloiAi  MaiKttiaW. 

^xt.  M.  k  partb  de  rmnêè  IStt,  U  bodgot  de 

VEXat  comprendra  la  demande  des  fonds  nécessaires 
pour  exi»li>itfr  les  lignes  de  paquebots  à  vapeur  ré- 
gi» au  compte  du  (iidiveriuTiifut,  et  pour  payer  la 
subvention  qui  sera  allouée  à  la  cuuipagnie  du  Havre. 

Les  produits  de  toutes  les  li(fnes,  y  compris  les 
porto  de  ktUres,  seroni  indiqués jpar  anoroumation 
auulaloideifeciltM. 


Art.  9.  Il  S' ra  iioui  vu  aux  dépenses  ault)nst'^s.  par 
l'artiele  2  df  l  i  juiVs!  ntc  loi,  et  imputables  sur  les 
exercicw  IMO  et  t84l,aumoy«ades  remwcwao' 
cordées  pour  1m  btioiiis  deflM  «unieM  pw  1m  loîi 
defluBOM» 

Aft  iO.  A  partir  de  rsnnée  1842,  le  projet  de  loi 

des  dépenses  rnnipn-ndra  la  demande  des  fonds  né- 
cessaires pour  l'exploitation  des  lifrnes  ci-dessus. 

Les  produits  présuim  s  tir  tontes  les  ligues,  y  com- 
mis lesj^rtK  de  lettres,  settMii  indiqués  dans  le  pro- 
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SÉANCES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 
PAR  OftDIB  CHBOfOLOGIQirB. 


JVoto.  —  ToM  l«  irarara  de  la  Chambre  «ont  imliqate  M  nljifli  in»  rei  S^mnairaa. 

Cm  %ai  tMl  rapportés  en  dèlail  dans  les  Annales ,  5ont  nrrorrpnsn^*  iri  de  l'iian  dlH  MlOUIltM  MiTMlaK 
A.  i>réliiniuaire.  (Annale*  du  /'(irkmcKf ,  prilimmairp.) 
A.  231.  (ilmialM  du  Parlement,  i»  partie,  page  '^3i.) 
A.  S>  p.  (JmiaU$  4h  MrtaMm»  !•  pMb.) 


OcnniKTcai  de  la 
PrcfUikM  de  aenneiit 


.  —  Discours  du  Trftnc.  — 
m  Pair»  el  Dépuléa  nouvel- 
JL  rwiUmimatn. 


IVi-sidenl  d'âge.  M.  NoRaret.  —  Secri'Uircs  |)ri>- 
visciires,  MM.  Kugenc  Penil,  Guilhem ,  Paillard- 
DQcléré,  rie  Siliiim-.:  — TnAMdwhUMU.— Or- 
I  des  bureaux  : 


de  GlYié ,  m- 


MM. 

iGalos.aacrtrotf». 

/  Sauzct .  préMetU. 
 \BM»a\l, MtHMrê» 

/le  sénéral^laafait 
8**  <  le  baron 

t  rrétaire. 

(  No«.'trol ,  présidrnl 
^^•'"•'•*  (  (|p  Jiis-icii  ,  tcrr(  tiiirf. 

I  11-  hai un  dp  Lailnuc  elle  , 

I  Cal  mon ,  prétident. 

^  (de  Lespée .  seeritain. 

Clément,  préiident. 
.PiérOO,  Mcr(<raire. 

tol«nmTiipini<  r.  pritUtnt, 
LÊÊ^atOêHt,  secrétaire. 
'  CtMMrtiB ,  président. 
le  comte  de  nnnon ,  eecré taire. 

TteincATiox  de  povToin.  Sont  ttdmit:  MM. 
fH  iCanèie),  Henri  EtiaiM  (Meuse),  PagaDel  (Lot- 
ei-GaroDDe),  Meyoedicr  (Losère),  Loait  Lawalle 

(IGironde) ,  Lanyer,  réAa  à  caaae  de  sa  nominatioo 

au  eonseiWEtal  (Loire),  Lejrnucl  (Creuse).  Eugène 
Pemil  (Gers),  P.iuwcis  (JIIault'-Mnrne),  Moliti  i  Puy- 
de-Dôme),  marquis  do  Dalmalic  1  .»io).  —  Ajourné 
pour  produire  »cs  pièce»,  M.  Lavielie,  réélu  i  cause 
(le  sa  nomination  eeMM  pnnier  ptwiileBt  à  II  ceor 
royale  de  Riom. 


Ri- 


Mbssasr  de  le  Cbemlire  det  Pain,  Mi  enaonee 
que  reste  C.hamlne  eH  COMlileée 9»  Ml  WOTMlka de 
son  bureau. 

Homuathm  da  pidiMeal  de  li  GfeaadMe  : 

IVombredifaMM.   se< 

MajorilAAtelM  '..  ise 


•  9M«BB*   m 

■•rtel.   M 

DupJn   4 

Gauguier   % 

DtiMDl  (de  l'Eure;   i 

De  LaraartiDe   s 

M.  8auzet  est  proclamé  président. 

S"*  iéan»ê.—Jêudi  26  décembre. 

YfcRiFiCATioif  depouToirs.  Sonladmii:  MM.  Met- 
tet  (Vauduse) ,  Pons  ( Avevron) ,  Ckialave  de  Beau- 
mont  (Saribe).  — Admission  de  M.  d'Hubert ,  maire 
du  5*  arrondissement  de  Paris ,  élu  dans  cet  arnm- 
disscmcnt  I,n  validiti^  de  r<Mlc  élection  a  ét»^  rontes- 
tée  par  plu^^eu^s  iMocleurs .  sur  le  motirqne  le  beau- 
frérc  de  M.  d'Hubert,  quoique  étranger  à  ce  collège 
électoral,  avait  pénétré  dans  le  li<Mi  de  l'assemblée 
et  avait  causé  avec  M.  d'Hubert ,  alors  président  de 
la  section.  Kiplicationtde  M.  d'Hubert.  M.  Portail» 
demande  rajoamanent  JiHqa'aprés  une  enquête. 
M.  GlaU-Biaola ,  npparieBr,  cooelet  à  l'edaiafieB , 
qui  eut  adoptée. 

RomMATioii  det  qoeifevlee-préildeM  : 

T^ombre  de  vottai   98 1 

Matori  «  absolue   I4J 

MM.  Calmon  a  obleae.,..   103 

GaDiieroD   lee 

Jarquemiitot   ifl] 

Vivien   iiS 

Warli!!  du  Nord   HO 

Df  S.ide   117 

I'.(>iiiiiiiiiii  IK'U'iiscrt   81 

1)6  Ldmarline   a7 

>ot;arct  ■   i» 

MM.  Calmon ,  Ganneron  et  le  gtaéralJeei|aeeninot 
•ont  proclaniéa  Tlee^^résidena. 
Second  tour  de  «eriitiD  poer  ta  nentaalloi)  de  qne- 

tliéaiM  vice-président  : 

Nombre  <lt  >-  volaiis   iSa 

M»jorilt'  abitoluc   Hi 

MM.  Martin  (du  Nord)  a  obtenu.  .    Ui  ku (Traces. 

Vivlea   m 

De  Sade   30 

Benjanin  Delesaert   is 

Peint  de  majorité.  Il  y  aura  ballottage. 

eteneek  -  Y*ndrêdi  27  <Meem6r«. 

«illouageenlra  MM.  Martin  (da  Nord  )  et  Thricn  : 

VeaitoB  det  veiaiii   ne 

M^Mé  abadoe   14» 

96 
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(II. 1)1  mit-:  I 

MM.  Marlin  (du  Nord)  a  obtenu..    1 1:  .^uOrager. 

V«vloii   1)1 

Bovin  UntfhM   4 

M.  Martin  (da  Nord)  «t  proclamé  comme  qoa- 
irléflic  vife-pn"'»ldeni. 

KoMi!<ATio>  <los  quatfie  Mcrétairet  : 

Nonihro  lies  vnlmis   291 

M.ijorile  ahsolu'-   i46 

MM.  1/ oiiiicMaleYUleaobtepa..   itT  luOrifle*. 

ItiKnon   159 

Ha  vin   |U 

Dubois  (de  la  Loir«.Iiilér.)..  |4I 

lircsson   iSl 

Raguet-I^piiM'   lOT 

Kclii  R6»l   7(1 

Uoissy-d'AnKla!<   vj 

MU.  Lëoo  de  Malcville.  Bignon.  Il.niii  cl  Dii- 
boi*  (de  ta  Loiff-lnt^rieure),  ayant  rt^uni  la  ni.ijnriii' 
fiMMifIragefl ,  sont  proclami's  sccrt^taircn  tic  la  Cham- 
bra. 

6»»  Séance.  —  Samedi  28  dieenAn. 

DiacoDBi  de  H.  le  prétident  d'ice  Nouret. 
iNsTAiXATMit  do  MifeM  dMalUf.  —  iHeeoan  ilc 

M.  Saiizpt ,  pr(*si<lont. 

Letthe  (le  M.  le  mart^i  hal  r.(*!ard,  rommandaril 
supérieur  de  la  ganl(>  nniion  ilc  ih'.  Parit.qidMMirc 
le  icn  icc  d'honneur  de  la  Chambre. 

Lbttiib  de  M.  Dnchalel ,  ministre  de  rinlérieur, 
()ui  annonrp  qtin  le  Roi  ro(T\ra,  le  l»fjan\iiT,  .irnidi. 
la  graiiilo  il  'inn.iO  in  de  la  Cli.milin' ,  cl  M  M  1rs  !)<*- 
iM\6s  qui  vomir.. iit  s'y  jninrlu-. —  Tirapc  au  sort  de 
1.1  ^Taiidc  <li  |iiiiali<iii  •  M.\i.  le  (onilcdc  l'Aigle,  Bor- 
liii,  RaynniKl,  ili-  Montépin.  Delhccqiic,  Rcinliii, 
DcsmorlitTS ,  Ka.Htoau,  Colomfs .  Cordicr,  Truial. 
KiMijamin  DelcssrrI,  Vuliry,  Ka<rhlin  .  Thiors  ,  Hé- 
bert. Leclcrc ,  Ribouet,  Tesoiérea,  Tcrrebasse. 

Commtuton  de  Vadresse.  —  i"  bureau ,  M.  do 
Rénuat  ;  f.  M.  LraeDUI .  3*.  M.  itaDiwc  ;  M.  Ue- 
IcMert  (Benjamin);  y,  M.QiiIiimU;6>,  M.  Calmoii  ; 
7*,  M.  Larrosse  :  ft,  M.  Dvmoa  (Lol^lpiGtronnc)  ; 
11",  M.  de  Malevillr. 

r ommitsion  de»  fiétitiont.  —  1" bureau,  M. Cari; 
2».  M.  l)ugal)(<  ;  IV ,  M.  dr  GolWry  ;  i».  M.  leniar(iiiis 
de  Cha$scl<)U|)-l.auhal  [Just);6',  M.  .Mcilheurdl ; 
0*,  M.  TaillAudier  ;  1%  U.  Abbatucd  ;  »,  M.  Lebeuf; 
H^,  M.  da  Siffj. 

finnmisiion  <U'  rfimjii<iJ>tUtfi.  —  1^'  lnin  aii,  M.  le 
roliiiicl  de  J,c>pindssc  ;  2'  ,  iM.  l'i-drp-l.azaïe  ;  3«, 
M.  Il'  baron  de  Cliassiroii  ;  h",  M  le  comle  Cornudct 
(  KniileJ  i  A*.  M.  Cruisaanl  ;  0*.  U.  Saji«y  :  1*.  M.  Ma- 
nuel: 9,  M.  Pérlcr  (Alphonse);  ^,11.  Abnibam 
IHibois. 

tF*  séanet.  —  3Iardt  7  janvier  18iO. 

VÉRiriCATtoK  de  p<)uvoirs.  Sont  adroU  MM.  Des- 

taurct  (Cantal  et  Dcrtin  de  Vaut  (Srine-el-OlM). 

Lkcturb  du  prqjet  d'adrccse  aa  BoL  A.  S.  —  La 
dtacoMion  est  Siée  à  Jeudi. 

MMrdepdlillon  .  par  M.  Alphunso  Péripr.  Tous 
Iflt  vétérinaires  du  départi-uM  nl  de  l'Isère  demandent 
une  loi  sur  la  médecine  >èlérinuire. 

VÉtMvicAXioH  de  pouvoiri.  Est  adnia  M.  Lacroix 
(Ordow). 

DiSCl'SSION  CÊKÈRALR  du  projel  d  adie-sc.  A.  V  - 
MM.  de  La  Grange;  Mnnier  de  In  Si/<'ianru'  :  Hi-s- 
mi)n<-eain  de  (iiiré;  Teste,  garde-ilcs-  <  t  ;  Dn- 
pin;  Uuchalel,  ministre  de  l'intérieur;  liupin  ;  Teste, 
garde-des-seeaox  ;  Dupin;  Garnirr-t'agès;  Dmare, 
millStrc  des  travaux  putda  s.  A.  i  a  -Vi 

K'"'  séanctr  —  \  rnilredi  10  janvifr. 

ViBiPiCATio:«  de  pouvoirs.  Est  admis  M.  Uuteau 
(GM»4'0r}. 


i  s  uti  l  ThS. 

Si'iTK  uK  i.A  Discrasto?!  cM^RALR  dfl  projrtd'a- 

dresM".  V  —  MM.  ChatulMtlie;  l)e«l(»ngraii;  de 
Saile  ;  Uiiveruier  de  llaurannc  ;  Odilon  Birrol;  Vil- 
lemaiM  ,  niiniMre  de  rinirwtion paMlQw;  de  8al* 

\andy .  A.  42  a  77. 

0*"*  sëanci'  —  Satnedi  11  janvier. 

DiscrssioN  hi;'..  l'AHACHAPUES  duprojeld'adrcvM?. 

—  I»araura|die  1 '  ^  sur  le  calme  intérieur.  M.  De*-  j 
mousscaux   de  Gi>r<'.  Le  paragraphe  est  adoptp.  I 
A.  77.  — Paragraphe  2.  .sur  la  paix  publique  ,  el  le 
%'oyagp  de  .M.  le  due  d'Orléans.  Adopté  sans  ditnis- 
sion,  a\i'v  une  addiiion  de  M.  De»mousscau&  de  Gi- 
vré. A.  78.  —  raragrapbe  3,  sur  lea  rapporU  gêné-  < 
raux  de  II  Flwiee  avec  lea  pulnaner*  étraDgcrc». 
Adopté ttoadtacussion.  A  78.  —  Paragraphe!,  «ur 

la  question  d'Orient.  ^IM.  le  maréchal  Soall.prèn- 
denl  du  conseil ,  tllilll^l  re  des  alTaif  i->  i  !i  .ifii'i  rr»;  ;  tie 
V'almv;  de  Carné;  Mauguin  ;  de  Laninrline;  Villo 
inain.'mbilitre  d« l'ioitruclion  publique.  A.TBilW. 

PusTATK»  de  aenuatt  de  11.  le  t^néai  Méfia-  1 

dier.  I 

SriTB  M  &A  BncBieiim  m  n«AGSArat  4  da 

projel  d'adresse.  MM.  Denis  ;  Tbfert;  Dochairl, ml- 

nislre  de  l'inli'ripur  ;  JoulTroy  ;  Thicrs.  —  M.  Fran- 
cis de  (^oreelieb  pro(»osc  un  amendement  qui  n>»l 
pas  appuyé.  —  .M  Clié^aray  demande  la  pando.rt 
sujel  de  l'ocrnpnlioii  du  |  ort  du  l'a'.satp  par  I  .An- 
gleterre. RciniiM-  .'lu  pai ai;r..i)lie  r.  l.il.f  a  i'l>i»a(;ne. 
Le  paragraphe  i  esl  ailupie,  \.  iOU  a  136. —  Pa- 
ragraphe ;i,  relatif  a  la  IVdo^ne.  Adoplé  sans  ditroi- 
sion.  A.  136.  —  Paragraphe  tt,  relaiir  à  l'Esiiagi» 
MM.  Liadiéres  ;  Cbégiray  ;  maréchal  Soult,  présidrat 
du  conseil  ;  Mauguin  ;  Paasy,  ministre  des  fioanrrt; 
Mauguin;  Teste,  varde-des-sce«ux ;  Mauguia;  Du- 
galw'';  mari^ilial  SomU  ,  prè^i  Inil  du  conaefl.  Le  pan- 
graphe  0  e4  adi>|ilé.  A.  iM  âlV). 

Il  '  '  st-iincc.  —  Mardi  i\  janvier. 

Dfpùt  de  pétition?. — ParM.  le  marquis  de IMnal. 
Jean  Soulan  ,  condamné  au  b.i^rne  ,  supplie  la(!liJ)in-  | 
Itre  de  pretulre  sa  position  eu  considération.  (Eirla- 
malions  sur  cpiehjui.s  han  -s.)  —  Par  51.  Cro^saDl 
Les  pharmaciens  de  foui  demandent  une  loi  m 
l'cxerdee  de  lenr  protaiion. 

PRESTATlORdeeeimenlde  M.  Larroii  'l)ri^m<<]: 
de  M.  Uviellt,  dontradalltleB  avait  été  ajourne? 

le  21  décembre  |iMqB*à  la  prodaciton  dmpMers. 

SuiTB  DB  LA  MBcoMion  OU  rAEAaaAFnas  éa 

projet  d'adresse.  Paragraphe  7,  relatif  en  Moine. 

M, M.  de  I.agrange  ;  Souil,  président  du  Gonse{|;lm- 
gi'in  ;  Quinelle;  Taillandier;  Lacrosse;  Mangab; 
"teste,  gnrdc-des-sceanx  ;  de  Larcy  ;  Isaniherl;  de 
i^alvanily  ;  I^u  iosse  Le  paragraphe  7  est  adopté.  A. 
140  a  !.■>,'».  —  Paragraphe  K,  reliiif  a  la  Réputdique 
argentine.  Aniendeaieu:  de. M.  Mcriiiiltio<l.  Discus- 
sion: ISl.M.  Mermilliod;  de  Rémusal  ;  l'amiral  Uu- 
pcrré,  ministre  de  la  marine.  L'amendement  n'est 
|Nis  adopté.  Le  paragraphe  Kesl  adopté.  A.  lôôàlfiO. 

—  Parùraphe  U  (Algérie).  Amendement  de  M.  Li- 
n jer.  II.  de  Momar  demande  la  qnesllen  prleMk. 
Discussion  :  MM.  de  Momay;  Snuiet.  président; 
Dutaure  .  ministre  des  traranx  publics  La  qoestiOB 
préal.ilile  n'est  pas  adoptée.  A.  I«i0  .i  U'I.  —  Disi  ui- 
sion  de  1  amendement  de  M.  Lauycr:  AlM.dcllé- 
rausat,  rapporteur;  Folchtron.  A. loi  i  10&. 

Il"  limi-    ifinmwW  iP  Jnwirfitr 

SoiTB  M  LA  DiaCOiaiOH  BV  MnAmUFBB  9  da 
projet  d'adNM.  Réetamallon  de  M.  d'Bérembaiilt 
qni  demande  que  son  amendement  soit  déTelonpépsnr 

être  discuté  en  même  temps  que  celui  de  I*- 
nyer.  Observations  lîe  M.M.  de  I.^il)orde;  Sauzet.  pré- 
sident; Aliard.  L'ordre  de  la  discussion  est  msin- 
IMM.  Hli.  le  fteénl  Buteandr  Manto (da  mi). 
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ancien  ministre  <lu  15  <iu il  ilc  l.tii  )  ;  Diipin:  l>i>~ 
faure,  ministre  ilcslravoui  piihlK  - .  (jui  rmulilii'  l'n- 
mendciiiciii  de  M.  Lanycr.  La  modidcatiun  e»t  atcep- 
ti^  par  ^I.  Lanycr,  et  par  M.  de  llémusal.  rappor- 
(MV.  L'Aineodtnient,  modiOé,  cM  «doplé.  ▲.  16»  i 
t7l.  —  M.  le  général  Bagemil  dévdopfw  son  «men- 
demenL  MM.  Sdioekler,  ninlitre  de  la  guerre;  La- 
cj«e-Lapla(!;iie ,  ancien  mînisire  du  15  avril  ;  Bu- 
pcaud  ;  Lnt.iliil.  L'iiniPiuIcmcdl  rlr  M  BiimMud  est 
rejeté.  Le  paragraphe  'J ,  modiiii'  pai  raiiiendc  iienl 
de  M.  Lanyer,  sous-ameiidt*  par  y\.  Uufaure  et  ar- 
repli*  |*ar  la  rotnrnissioo  ,  e>t  adopli^.  A.  171  à  17i. — 
Paraciuphe  10,  ridatif  au  remboursement  de  la  dette 
publique.  Adopté  saiU  diKUSsioo.  Addition  à  ce  pa- 
rigraplicpropMleparM.de  La  Plesse.  M.  4e  La 
i'ieise  développe  MO  amendement ,  qui  n'eu  pai  ap- 
pnyé.  A.  174.  —  Paragraphe  11,  qoetllon  dei  sanrcs. 
Obtenraliom  de  M.  I>efltie  au  M^èl  de»  lins  et  des 
rhanvres.  Explications  de  M.  Ciinfn-Cridainc  ,  mi- 
niMre  «lu  <  oiniiuTi  p.  .MM  (Jlni-  Ili/nin  :  (jiniti-Gri- 
ddiiu' ,  niini'>tre  du  cuiiiiiii  ri  e  :  .Mdriiii  (du  .Nord  .  Le 
paragraphe  11  est  adopté.  A.  17t  a  176. — Farugraphe 
ii,  rcUlirà  raméliorntiun  du  Mirt  des  Mus-ofTiriers 
tt  suidais.  ftlM.  de  'l'raey  ;  Abridiatu  Dub^iis  ;  niiiiral 
Daperrt^ ,  ministre  de  la  marine;  Gauguier;  titaré- 
dMlSuuli,  président  du  cunsed.  Le  paragraphe  12 
M  adopté.  A.  ±lû.  —  Paragraphe  18  (coueiM'Eiat. 
iailfwlioB  pubHqne.  propriété  Hlténlfe)  Adopté 
MWdiacassion.  A.  177.  —  Paragiaplie  14  (pensions 
flvflai.régime  pt^nileniialre ,  ehemmtdêfer).  Amen- 
drnwnl  de  M.  (!hiiix-<ri:st-.\ngc  Adopt(>.  ainsi  que 
le  paragraphe  ,  sans  disru^sion.  .\.  177. — Pûr8t!raphe 
15  il  ilcrui.  r.  : (  jMiMdcriitioiis  sifin'ralcs. j  Atiiondc- 
nu-nl  lie  M.  le  marquis  de  CliasM'Ioup-LHubat  (Jii>l.^ 
MM.de  t.linsicloup-Luubat  ;  DuTiuie,  minière  des 
travauT  publia:  de  Cbaateioup-LaulMt ,  qui  retire 
sMi  aniciidement.  Le  paragraphe  f&  eat  adopté.  A. 
177  a  187. 

ScacTi:!  aur  l'ensemble  de  l'adresse.  .4dopiiun.  A. 

m. 

Tmain  m  aoii  de  la  grande  dépotaUen  chargée 
depréwnter radrene  an  BoL  A.  KM. 

I'ropositid.ns  de  M.  de  Tocquevillc  pour  la  repri>e 
de  la  proposition  de  M.  deTraiy  $ur  iVseluvage  ; — de 
M.  Gangoler  pour  la  reprise  di-  m  proposition  hur 
Ica  fimcUMnairea  députés.  A.  231  :  —de  M.  Uéberl , 
poarlarepriaedn  prafeidelol  relatif  i  l*organlia- 

liwi  des  tril'iiiiain  «If  «  oininerre    V.  1K9. 

PaiaaiiTATioii  de  l'adresse  au  itoi ,  et  réponse  du 
M.  A.  188, 18». 

IS**  s^nce.  —  Jeudi  16  famoltr. 

PBfc»8MATio?(  cl  exposé  (1rs  mniiN.  p.ir  M.  l'.issy, 
iTiini'.irL'  des  linaiices,  des  pntji  iv  <lc  lois  suivans  :  — 
RéKlenifiH  déiinilif  des  conipl!'â  1837.  A.  3*  p.  — 
Crédits  siipplénicnlaires  et  extraordinaires  des  e\(  r- 
dce»  1890  ei  1840,  et  crédits  suppiémenUires  pour  les 
cierdees  etos.  A.  S*  p.  —  Budget  des  dépenses  1841. 
A.  3*  p.  —  Conversion  des  rentes  avee  ficnité  de 
remboursement.  A.  368. 

DisccssiON  »VR  LA  nerni^F.  de  la  proposition  de 
U.  de  Tracy  relative  a  la  condition  des  esrinu-s  dans 
les  colonies  françaises.  MM.  de  Toiqucvillc;  Jau- 
l>ctt;  Roger  (dn  haiwU  d'Angc\  ille  ;  de  Labordo  ; 
deSahandy;  lanfcert;  Chégaray ,  le  Président.  —  La 
proposition  est  reprise. 

DlSCOSSiox  SL'R  LA  RF.pni!;e  de  In  propo.sitioii  de 
MM.  Labeur  et  .\luret  de  Ronl  sur  k  s  ventes  de  mar 
cbanéiseï  à  l'encan ,  a  la  demande  de  M,  LebeuL 
MM.  Lebeuf:  Teste,  garde^les-Keen;  HAert; 
Palcbiron  :  Mollet.  —  La  proposition  est  ojouriKV. 
M.  le  garde-des-sceaui  a  promis  de  présenter  un  pro- 
jet dcloi  sur  la  matière. 

DwcBiaioii  M  LA  aaraisK  de  hi  proposition  de 
«.eaagnliia»  lMdépniMMitonnalna.lUI,Gon> 


.i  ikr;  Fulchiron;  le  l*ré$idcnt.  —  La  propt&ilion 
est  reprise.  A.  M. 

Repbisr,  sur  la  pnmsilloii  de  m.  Uéberl,  da  pro- 
jet de  loi  présenté  \Mt  Te  Gooveroemeni ,  et  rdauTè 

l'organisation  et  In  eompélence  des  tribunaux  dacom- 

merce.  —  Adoptée  sans discusslDn.  A.  189. 

Ordiik  du  jour  Sur  la  diMiiandi'  di>  M.  Dalioz  , 
sa  propo.sition  de  n-|>ri$e  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
rcponsabililé  des  propriétaires  de  navires  OSl  portée 
à  l'ordre  du  jour  de  demain.  A.  213- 

i4"«  êéance.  —Samedi  18  janvier. 

Lectitrr  de  la  réponse  du  Iloi  à  l'adresse.  A.  189. 

pBKsE!<iiATiofi  et  exposé  des  motifs  d'un  projet  de 
loi  ponant  crédit  supplémentaire  pour  les  frais dlns- 
tallalion  de  M.  le  cardinal  Isoard  A.  3"  p. 

Rappobts  de  la  commission  des  pétitions  présen- 
tées par  MM.  Lahanf,  TUIlMdiar.  MeUhawM.  Ab- 

batocd  et  l>ai|ahé.  —  Pétition  sar  fa  refinilo  dea 

monnaies  de  enivre  :  5! M.  le  ministre  desllnances; 
Fulehiron;  d  Lebeuf,  rappoiieur.  Keinou'e  au  inl- 
nislre  «les  linanees.  —  Pétition  du  sienr  l^ef^•t'ret,  re- 
lnli\('  a  (les  proi  éilé.s  chimiques  propres  à  rendre  in- 
r.il>li,ible  le  papier  timbré:  M.M.  Roger  (Loiret);  le 
minisire  des  linanees.  Ordre  du  jour.  —  Pétition  re- 
lative aux  élablissemens  insalubres  :  M.M.  le  ministre 
durommerce,  Pascalis;  Taillandier,  rapporteur;  et 
Fulehiron.  Benroi  au  ministre  du  commerce.  —  Pé- 
tition relative  a  la  litorgie  et  aux  consdlsderahriqaa: 
MM.  Pasealis;  Lunean;  le  garde-des-sceaux  :  Isam- 
berl.  Ordre  du  joi:r.  —  Pélilion  relative  aux  traita- 
mens  des  coniiiii>-;;r('niers  :  .M.>l.  Pasealis  ;  le  pirde- 
iles  siTaux  ;  illiillii  iiDit ,  rapporteur:  (JiaraniHiile; 
Ufslungrais;  Atuiiiiau;  etCroi»saut.  Kenvoiaugarde- 


RirauB  sans  discussion .  et  sur  la  proposition  de 
M.  Dallos  ,  du  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des 
liroprlétaires  de  navires.  A.  213. 

Ordrr  du  jonn.  Sur  la  dcmamle  de  .M.  .\liard  , 
la  Chambre  met  à  l'ordre  du  Jour  de  demain  la  re- 
prisa de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  rela- 
tive à  ta  Léglon-d'Honncttr.  A.  90. 

Commiasfon;  pntM  ds  foi  sur  <a  wsmhourssniewf 
dcsrsRtsffSpovr  rsnr,  oeee /bcHlfé  ds  oonnarsiaii. 

—  l*r  bureau.  M.  Félix  Réai:  2",  H.  Gouln: 
M.  Larabit  ;  4«,  M.  Rivet  ;  5".  M.  I^plagnc  :  6»,  M.  le 
eumie  de  Laborde  ;  7''.  M.  Muret  de  Ilonl  -.S-,  .M.Vui» 
try  ;      M.  Usrnier-Pagés.  —  Président,  M.  iiouin; 
aeei<iaira,M.  VuUrj. 


Lectuiie  par  M  Bresson  d'une  proposiiion  signée 
de  plukicurs  membres ,  sur  les  tarin  des  Uns.  A.  223. 

Lecture  d'une  proposition  de  M.  Tfiien  :  chan- 
gement au  réjjleinent  »ur  les  votes  au  srrutin  .V.  313. 

Reprise  di>  la  résolution  de  la  Chambre  des  Pain 
sur  la  l^gion-d'Ronneur  :  MM.  AUaid  ;  harond'Hal- 

Ie7.  A.  m. 

VÈRiricATioN  de  pouvoirs.  Estadmis  M.  Barsalou 
(Lot-et-Garonne). 

OBSRRVATio:<iS .  par  M.  do  Momay,  sur  rineiéeu- 

lion,  en  quelquis  points,  de  la  loi  sur  réial-major 
de  l'armée,  l'oiiil  de  disciiysion. 

l'RÊSRHTATion  ct  exposé  des  oaoUfs  par  M.  le  mi- 
nistre de  riotéi1enr,de  trois  projaladalofa,  rrédiu 
eiUaonUnalroseseralee  ItllO,-  ~  pour  seeowa  géné* 
ranx  aux  huraani  do  charité  ct  inst.tuilons  de  Nen- 
faisnnee  A.  8* p.; — pour l'éreciloo  d'un  monumeni 
.'i  Molière.  A.  8*  p.  ;  —  pour  exécution  de  peintures  et 
sculptures  au  Palais  de  la  Chambre  des  Pairs.  A.  3"^  p. 

■  DiacoMio:<i  générale  du  projiet  de  loi  relatif  à  l'or- 
gmtallétt  «ti  la  conpéteoce  dot  Irfhunaui  de  < 
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incrce  :  .MM.  (mtik  ;  Rcnouard;  llébri  l.  lapporieur; 
le  garde-4e*-«ceaui  ;  le  minbirc  du  conunercc.  A. 
1117  i  SMk  —  JNiCttttleD  des  articl(-i>.  —  Renvoi  h  la 
lomminiiw,  prapeié  fv  M.  ReiMuard:  MM.  le 
gardfrdM  iCMMi  ;  l«nmnnl;  toraprarlew.  R^eU 
A.  MO.— Art.  1«>:  HM.  fltoann  et  Paieallt.  Aroen- 
dpDieni  de  M.  Stoarm.  Rejet.  —  AaNDdement  de 
M.  Charamniilf  :  MM.  CharUUnlC  Cl  !• 
sceaux.  A  -200;i  203. 

IG™"^  séance.  —  Jeudi  23  jnrivier. 

DéHkTfJe  p<^lilions.  —  l'ar  M.  le  < oIdu  1  de  .^e^ rt*l  : 
pélilion flfs  f  iliriraus  de  hi  di-  (Iludlil  sur  l'in- 
duslrie  liiiii-re  ;  —  par  MM.  de  l.a  («rntifîe.  Drsha- 
incaux  et  di-  Valry.  Des  It  iiiuimairrs  de»  arrondi  se- 
OM'Ut  de  Biaie,  deXiiieiu.  de  Bayeui  el  de  Cbàlean- 
MiM  réelMMBl  l^ôrMré  de  tour  inlleaMOt. 


.^riTK  DE  LA  DisccssiOTt  du  projet  dc  loi  sur  les 
Il  ibunaui  dn  commerce.  A nicndrnieiil  de  .M  r.lia- 
rnmaule  surrarltcle  1<=' :  .MM.  J.  l.efeliMi';  Hi^ikhi  : 
lléberl.  rapporteur;  Tcsie,  garde-d«Hi-se.  aim  ;  Cha- 
ramaule  ;  de  Re!>siKeac.  L'amendemenl  e^l  rejeté.  A. 
103 .  sot.—  Ameodemet  de  M.  Louia  Lebeuf: 
MM.  L.  Leb«rf;T«l0.  ■«'•-«iM-aceMns  Thil.  Re- 
jet dea  deax  premiera  paragrepbea.  A.  806.  —  Addl> 
liiNi  à  l'amendement  par  M.  H.  Saint-Albin  Rejet4 
A.  205.  —  Amendement  de  M.  Delacroix.  Non  ap- 
puyé. A.  205. —  Anunili  itK  lit  de  .M.  I.aniberl  : 
.\I.M  Lambert;  Hébert ,  ra(ip.irl("ir  ;  Dugabc.  L'a- 
mendement e««t  rejeté.  A.  2Uj.  —  .\doplion  du  pre- 
mier para;;riiiilie  ,  art.  1".  A.  205  —  l'ai a^irnphe  2  : 
M.M.  Leiieiiiil;  Teste .  garde-des-»ccaut  ;  Bignon  ; 
r.unin-liridaine ,  niinlalre  du  commerce;  Glllon  ; 
Francoia  Ikleaaert;  Bisnon.  L'enendemaide'  la 
cmmuImIiii  6at  r4éié>  A«  SM.»  MM.  ChemiwBle  * 
CaaiD>6ridaiiie,  mhMati'e  du  ctninerce  ;  Renouard  ; 
Rivet  ;  Hébert,  rapponenr  ;  Charamaule  ;  le  ministre 
du  commerce  ;  J.  LefcbM  e  .  Tesie.  uiirde-dc.s-stcaiix 
Le  8*  paragraphe  du  Gouveriieiiieiile»!  adojité.  A. 207. 
—  Le  paragraphe  4  est  adopté.  A.  207  —  Ensemble 
dc  Tart.  1«:  MM.  Vivien;  Hébert,  rapporteur; Cba- 
nimaule.  Deux  épreuves  douteuse».  gOMlB.  ÎA 
tJMoibre  D'est  pas  en  nombre.  A.  207. 

17"''  séance.  --■  Vendredi  H  janvier. 

DÉPÔT  de  pétitions  ;  —  par  MM°.  Dutier,  de  l'Es- 
pi'-e  et  Pouillet  :  des  légionnaires  de  Bcaugé  (  Maine- 
et-Loire),  de  LlUtvIUefMaarIbe).  et  de  Poligoy 
(Jura),  réelMnent  ta  iwtnotkn  de  la  retenue  opérée 
Kur  leurs  trailemens  ou  eréance.*!  de  l'arriéré;  •r- par 
M.  Car!  :  des  habilans  de  la  commune  de  Birscbwil- 
1er  illaiit-Hhin)  réelaiMBt  COUie  te  pr^MvMNBtdu 
dixième  dc  l'oclroi. 

8vin  M  LA  ntcOMiOM  du  pn^t  de  loi  relatif 
aiu  tribunaax  de  coramerct.  Rcprlie  d«  acnuln  anr 
l'art.  1*.  Rejeté.  A.  Wt. 

S^ir  une  ob'ersnlion  de  M.  le  rapporlcui  Iléhrrt  , 
la  (lliunibre  |ias>e  ù  l'art.  It,  reiiu  tiuiii  la  ili.»!  uvsion 
de.s  art.  2  a  13,  reiatir»  a  l'éleelion.  A.  207.  — Art.  ii 
(te  la  commission  :  M. M.  Rcnouard;  Vi\ien;  le  prési- 
dent; le  rapporteur.  Adopté.  A.  208.  —  .Vrt.  16 
Adopté  avec  un  changement  derédaetino  de  M.M.  Re- 
nouard et  le  garde^des-sceeus.  A.  208.  —  Art.  10 
(eonmiiaileo}.  Adopté  tuu  diariiiiiMi.  A.  iOB.oArt. 
»,  dm  GottvcmeiMBt»  nodiM  par  te  eonualsaioii. 
Adopté  ma  diacnadoo  A.iOB.— Art.  21.  Adopté 
•veeanemodiBcattonde  M.  Renouard.  A.  206.— Art. 
22.  Adopté.  A.  208  — Amendement  additionnel  dc 
M.  Lebeuf:  .MM.  Lebeuf;  le  parde-iles-s(  eaux.  Non 
appuyé.  —  .Votre  anieiuleriiiMii  de  M.  Lebeuf:  M.M. 
Lebeuf;  le  K.irde-dcs-sccaiix  ;  le  rapporteur.  Non  ap- 
pu}é.  A.  208.  —  Observation  de  M.  le  gorde^dea- 
»ccoui  Mir  les  articlea  3  a  11.  Ces  articles  sont  suc- 
«raiivcnMBl  njelés.  A.  900.  —  Observai  ion  de  M .  Re- 
iMNiud ,  aar  une  oouvclto  Mblicalion  du  Code  de 
rooMneffM.  A.  MM.  —  BcralM  lor  reuesaMe  de  la 
M«  rédtite  à  ttt  nMu  nodHodlb  d«  Codt  do 


cuniiiMi  e.  A<Ioptiôn.  A.  800.  — TllUl fll1«<l»t 
trois  prqjeu  de  loi ,  Mil  Si3. 

Biocwwww OÉwîiAtK dn  projet  deMiorlinf 
pon^abiliié  des  propriétaires  de  navires.  IIM.  Gai- 
lard  dc  Kerhrrlin  ;  Thil  ;  Dalloi;  Teste ,  pnk-*»- 
»eeao\  \.  ±20.  —  Discussion  des  articles.  La  in.«i)- 
fiealinnde  l'art.  216  du  Code  de  commerce  eslêilopw 
après  une  ob«ervallon  de  M.  le  gardo-de^-M  eam  \ 
ia.  —  Amendement  de  M.  Gaillard  dr  K<  rtK[ 
Noa  appové.  —  La  modiOcation  de  l'art.  'Sfx  iiu  i 
deeomMraeoModOBtéa  aua  diacaaakB.  A.âi- 
SmMlf»  mr  rcMemIe  de  te  toi.  La  daalre  tir* 
plus  en  nombre 

Ordhb  011  jot  ii.  Discussion  »otlle^ee  parM  G'i  ■ 
Bizoin  ,  l'un  des  signataires  de  la  pr.ipoMtion  s  .r 
lins  et  les  chanvres.  Ce  membre  souiieniquf  i 
erreur  que  M.  Bresson,  non  suflîsammenl  au',  • 
par  les  slsnaiaires,  a  demandé  te  renvoi  i  umA 
poorflMrwJonr  deadéTeloppemeat.  M.  GUtt  i- 
zoin  demande  qne  toi  développement  da  te  m»! 
lion  aient  Ueo  demain.  La  Chambre  maindcai  Mi' 
dujoar. 

ArrBL  KOMiNAL.  Sur  la  demande  de  M.  Oi^ 
ray,  la  Chambre  n'étant  pas  en  noabn^  en  Mt  fi 
pel  noaalnal,at  tea  " 


Oryanfiaf  l'on  4m 

MM. 


\  le  général  Jamin,  uiiitdinr 

"  fuira. 


*^  iE.  Persil,  seeréft 

a,  (  Calroon .  président 

^  l  Bignon .  secrétaire. 


^^••«  ■  •  •  •  < 

•  •  •  •  *  I 


}  Nogaret ,  président. 
l  Vatoul.  secrttnirf. 
i  le  comte  dc  Sade ,  ^résilient. 
\  Allard .  secrétaire. 


a.  J  Odilon  Barrot.  président. 

l BUtonlt.  «aertffaire. 
«g  (te  eomte  DeiUo,  9réaMcnl. 

^  \  de  Sabune.  aacrifafrf. 

1  Guizot ,  président. 

^'  iGalos.  secrétaire. 

g,  I  Ga  I  is ,  prés  iden  t . 

^  •  •  ♦  •  (  Dqcos  ,  secrétaire. 

Commission  ;  projet  de  loi  portant  •'^'••J^j 

flnitifju  bndfjet  de  1837.  —  l"  bureau .  mM.CmI 
et  Roui;  2*.  .M.M.  Hergcr  el  Desabes;3«.  MM.i« 
el  Lanjuiiiai»;  V,  M^l.  Dnpral  et  l.ebeuf  ;  5*,  Mï.< 
SIvry  et  Pèdre-Laeaze  ;  0«,  MM.  (iariion  et  Gi««h"«1 
de  Rumilh  :  7%  MM  Férier  (Alplions^-j  et  le  TicomllJ 
de  Fanal;  »,  MM.  Ragnei-LéiwBe  et 
0>,  MM  CMnineiBaanBaa.-M.  Aog  ' 
M.  Duprat ,  secrétaire. 

Commission  ;  crédit  extrnordiuatrt  de  4i,006| 
pour  subvenir  aux  frais  d  instailalim  dt 
La  Tour-d'Auvergno-lauragais .  promu  au  cariai 
na/a/ — l»»  bureau.M.deChabaud-Latoar:*,»  •] 
Golbéry  :  9*.  M.PMMniM;»,M.  Gravier  J^.RJg 
cbéxei  M.  b  v«M«Mn  iMnoca;  I",  M. 
»,  M.  Teanièm;  9»,  M.  R— Dnfeni 

18''  séance.  —  Samedi  2.'»  janvier. 

DivOr  de  nétitiona.  -  Par  :«  M  de  Vtrcej^VMa 
el  te  maréebalCteaiel  ;  dea  légionnaire*  de  rarrwJ»- 
semeiit  de  Dôle,  dn  canton  da  Maiinna  U[an}^  «■ 
dé|)arteinent  des  Ardennes.  l'itinnwnt  iWge^ 

leur  irait,  iiieiii  —Par  M.  Uesmousseaoï 
les  niar<  liaii<l>de  \olaill''  et  de  ijibier  du  dépH*»» 
d"Kiire-el-l,(iir  n  i  l  iim  iii  i   iilre  le  droit  ée  Vt» 
dc^lO  auquel  ils  sont  a»&iijelis  sur  le  man**  • 

ScunriM  larl»  pM^fi  da  ki  fdMif  i 
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aOHMAIllS  ClSOlfOUMlQOIS. 
UNiédei  proprWltfrei  de  MVfm.  Adoytiea.  A.  Mi. 

l'«É9li?iTATU>N  |»,ir  M.  I«'  président  (!u  conseil 
d'un  |trojei  (1«  loi  poriaoi  dutaiioa 
KflMimy  à  roccedonde  m 

BMv  pirM.leitoliifH 

de: 

1  '  cnn\  enlion  ronrlnp  à  Paris .  le  12  août  1839  . 
riiirr  ta  Fraoce  ella  Graade-Bretagne .  pour  la  drli- 
niitatioD  des  pédMviei  anr  lee  cdut  raipeeiim  des 
ûea\  paye; 

2*  La  convention  conclue  k  Paris,  le  27  août  1839. 
poiB-  réiablbieneiMOt  en  Belgititw  dn  canal  de  Le»- 
fkne .  devant  tenir  de  protoasemat  u  MMl  ftan- 
feit  deBmiMkt 

>  Le  traité  de  ptfx  etd'Mié  coneta  à  laTera- 
Craz ,  le  9  mars  Un,  cotn  It Fnnee  dU répabHqae 
Al  Unique  ; 

4°  La  ronvenlinn  lonriur  à  la  Vcra-Cru? ,  le  0  mars 
1839,  relallM-  aui  itidemnilé.s  a  régler  entre  la  1  ram  e 
et  la  n  piililnitie  du  Mexique. 

A  cet  deui  deraicn  documens  sool  Joinij  diver« 
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PaÉSEitTATiox  par  M.  le  ministre  des  finances 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  privilège 
di'  lu  banijuc  de  France.  A  .■)7.')  —  PrésenltUMi  d'un 
prujel  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite. 

PBÉeniTATioif  per  M.  I»  mhilitre  da  eoaunerce 
dem|eid»lBl«arlefeaera«,taiifidr«iiiiaes  pour 
le  i^pirfMoii  de  nadtwrtlé  propoaèe.  ABdB. 

VÉHIFICA1I0»  nevonToni.  Admliihm  de  M.  de 
LaimimeUe  (Aio). 
Oum  M  JooB.  Wicawfow.  M.  Preaieii ,  absent 

à  la  séance  d*1iier,  rtk'Iame  contre  ce  qu'a  dit  à  celte 
séance  M.  Glais-Bizoin  au  sujet  de  la  proposition  sur 
les  lins.  N'ayant  pas  les  renseigiietneiis  de  l'adminis- 
tration des  diiuane!> .  il  ne  pouvait  artepleruo  jour 
fT&ii  pour  le  développement,  .\iijoiinl  luii ,  il  i-st 
prêt.  Après  eiplications  de  M.  Glais-Biioiu ,  le  dé- 
>eloppenieut  est  Usé  à  le  plut  pnckelM  iéence  (sa- 
medi prochain). 

Sur  la  motion  de  M.  le  président,  le  Chambre 
décide  qu'elle  s'oscnpera  le  eeneiae  pracheine  des 
toBfevt  prépuralelree  dem  ses  boreani. 

Sur  la  demande  de  M.  Mermilliod,''reunieil  par 
les  bureaux  de  la  loi  des  sucres  esi  remis  eprés  celui 
de  ktigtL, à  caun  de  riaporienee  de  eette  loi. 

DtHANDB  par  M.  Lherbette  de  eoRunanlcalion  des 
pièces  établissant  rinsuOlsance  du  domaine  privé, 
pour  servir  à  la  di<cus.<iion  du  projet  de  loi  relatif  a 
la  dotation  de  monseigneur  le  duc  de  Nemours.  — 
U  VktÊÊÊn  i^ill*.  A  «a. 

RApeoKTS  de  pétitions  :  MU  Du«abé,  Tatltandier 

H  Meilheurat ,  rapporteurs.  —  Pétition  relative  i  la 
récl  iiii.ition  d'une  indemnité  pour  expropriation  for- 
m-\  .MM.  .\llard,  Paixhaiis,  I.arrossc  et  le  rnini.slre 
'1^'  l'i  nuern-.  —  l'dlitiori  des  liiilnt.iii-.  de  S<'iiie-el- 
■Udine ,  qui  réclament  contre  la  répariiliun  de  l'itnp«'ii 
foncier:  Jf.  Portails.  —  Pétition  du  maire  de  KomiT 
(FlBistéie) .  qui  decBaode  réieUissement  d'un  port 
eitfricw  t  MIL  Aiffuie ,  Meilkeani ,  rapporteur. 

DÉVBLorPBMBKT  et  prise  en  roti.sid^'ralion  ()<>  l'i 
proposition  de  M.  Vivien  pour  dispenser  du  scrutiu 
le»  projets  qui  M  deanealllea  à 

iiiM.A.aia. 
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CeiRMiesion  ;  crédit  txtraordinaire  de  100.000  fr. 
Vtxttrice  1840,  pour  concourir  à  rireetion  du 
monument  de  Molière.  —  1''  bureau,  M.  Tasche- 
ICM;  i>,  U.  Beroer;  8*.  M.  di  U  RocheCMicettlé- 
Lleuroori;  1«,  M.  Bertin  de  Taux:  ô*.  M.  YUel; 
fi^  M.  .Monier  de  la  Sizrrnntie  ;  7%  H.  TembtIW; 
8'  ,  M.  Liadières;      M  (iaiis. 

Commiiêion;  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordtJMrfresdes  exereiess  1830  e<  18  iO,  et  crédits  sup- 
plémentaim  pour  Us  iépeittêê  des  exercices  clos. 
—  1"  bareeu,  M.  de  Lamartine;  2*,  M.  lottOkoi  ; 


a  ouvrtr  au  imnutrt  ae  t  %nterieur,  sur  les 
cices  1K40  «t  1841 ,  pour  Fexéeution  de  pettitt 
de  «OHjjpAinee  «i  M/ois  da  la  CkamAn  éu 
— 1»  bureeu .  M.  Denis;  S».  M.  le  eolonelGw 


<n  enilel  de  loi  sur  les  peMOBS  des  roegtetrals- 
liMiaBires , 


liépart 
replé. 


agrns  et  emplofée  da  l'ordra  chrll  des 
niolrtériéle,  cekil  de  le  narim  ei- 


OsmmifstoM  dea pétitUm».—i**\mn»n,  W.  De- 

Bi»;2«,  M.  de  Lo\nes;  3',  M.  le  comte  de  TAiflle; 
^,  M.  Cari  :  b».  M.  Marchant  :  0».  M.  de  Beaumunt; 

AeHn  t     M.  GlMfMey  ;  r,  M.  CceiMeou 


S",  M.  Desjobert  ;  M.  Leaentil;  5^,  M.  iMOt (Cé- 
sar) ;6«,  .M  de  Tracy;  T^.ll.Ucraeieia'.M.Qe- 
lus;  9=,  M.  Ducos. 

Commiision  ;  crédit  exfroofdffMirade^.OOO  fr. 
à  ouvrir  ou  mjnisfre  de  l'intéritur,  sur  les  êxer- 
-  —  petntures  e^ 

«  dw  Pairê. 
eelenelGwraube; 
>,  M.  le  comti-  de  Chabrol;  V.  M  le  comte  de  La- 
borde;  M.  0«er;  &,  M.  Vavin;  7',  SI.  le  baron 
Chassiron  ;  8",  M.  (iuilhem:  M.  .Mathieu  (Saûne- 
el-Loire).  M.  de  Laborde,  prc>ident;  secrétaire, 
M  Guilhem. 

Cmmtmtnm;  ariiU  $atraordinaire  de  300,000 /V. 
sur  reaercite  i8lO ,  pour  saeowrs  générauw 

bureaux  de  chriritè  ft  institutions  de  bienfaisance. 
—1" bureau,  M.  I  ulcliimn,  2'.M.Coehin  ;  3',M.Le- 
niairc;4«,  M.  Di  lc-v^^i  rl  (François)  ;  M  .dr'Jiis- 
sica:0*.  U.  Coielle;  T,  M.  Mathieu  (Ardéche); 
0*.ll.HellaB;«i,V 


—Samedi  f  fktrt$r. 

D^.PÔT  de  p^'lilioiis.  —  Par  MM.  Duval  de  Fra- 
villc  .  de  Mornu)  et  Basse  :  les  li^uinnnaircsde  Vassy. 
de  Murav  (Uise)  et  du  Mans  dcmandeni  le  paiement 
de  rarriere  de  leur  traitement.  —  Par  M.  Ducos:  pé- 
tition des  eoeleiK  colons  de  Sehii-Domiliigae  hebltMt 
le  d(*parien)ent  de  l<i  Gironde. 

\\  \i>i>on  r  sur  le  projet  de  lui  relatif  à  un  crédit  de 

:!(Ni,oiiorr.,  pour  secours  aux  bonmadeMerfymace , 
par  M.  Amiihau.  A.  3'  p. 

RAPMMrrmr  le  projet  de  MTelMir un  IMid'iBi- 

tallation  de  S.  Km.  le  cardinal  de  Lft  Tew-d'Al|Ver- 

gne  ,  par  M.  de  Golbéry.  A.  3*  p. 

RArpoRT  sur  le  crédit  rclallfMiMnBeBtde Mo- 
lière, par  M.  Vitct.  A.  3»  p. 

Pré.sk?(tatio!«  ,  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'o» 
projet  de  loi  relatif  a  la  levée  de  SO.OOn  hommes  sur 
la  classe  de  1839.  A  3.VV  —  D'un  projet  de  loi  por- 
tiuit  (li'mande  d'un  irédil  pour  h  transformation  des 
ariuos  à  silex  en  armes  à  percussion.  A.  3*  p.  —  El 
d'un  projet  de  loirrlalirà  un  crédit  |>our  répevMlea 
d'une  partie  des  bureaux  de  la  guerre.  A.  3"  p. 

Phéseutatio?!  ,  par  M.  le  (!arde-des-sceeui .  dH 
projet  de  loi  relatif  a  l'or^'anisalion  du  conseiM'Vttt, 
a  ses  fonctions  et  aux  formes  a  proct'der. 

V&RincATioM  OB  POUVOIRS.  Adiiilssion  de  MM. 
MoueigBel«-Ouclii4el  (  Aveiros }.  —  Phutatioii  de 
serment  de  MM.  Benikw  et  Leroy  de  la  TommUo. 

I^TERPBLtATlONS.  M.  l)ui;alié  dcMintide  que  la 
Chambre  (i\e  le  jour  des  inierpellalion»  il  veut 
adresser  a  MM.  les  luinislres  sur  les  troubles  de  Faix. 
M.  le  oarde-des-sceaux  répond  que  lajusiieeest  sai- 
sie. M.  Dugabé  réplique  que  ses  interpellations  re- 
posent sur  des  edce  ettribuée  à  dee  booimee  qui  oe 
sont  pas  po«nulvle.  —  U  OMmbre  déeMe  ^tae 
interpellations  ne  seront  |>oint  entendues. 

RAPPORTSdcla  commission  des  pc^lillons.  préscnti-s 
par  .MM.  AbaluccI  et  Lcbcuf.  —  Pétition  reiaine  aux 
bans  de  veadeuge  :  MM.  Vuitri  et  Ubeul.  rappor- 
teur. 

DtvBLomuMNT  par  M.  ■raMes  de  la  prapaslltoo 
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de  MM  Dt'iKic ,  Knimanuel  de  Lt>-(;n*C8,  Arnu'i, 
Glab-ltizuiii,  LatrosH',  Kstanrelin,  Itresson.Caumar- 
tln  ,  Goury  et  Monto/oii ,  relative  o  une  modiricalion 
de  Urirpour  les  QUel  loilcs  de  lins  cl  ilc  chanvres 
étrangers.  A.  <— Dbcussion  :  MM.  Ctinin-Gri- 
daioe.  miaidrc  du  CMMnsrce  :  Defiite  ;  Wiitienibeis  ; 
Bttn  de  Roardon  ;  LeMtbeadMt.  —  Rejet  de  l'ajoar- 
ncment  propos»'  par  Al.  le  ministre  du  rommerce.  — 
La  Cbambre  rneUc  la  prise  en  cunsîdcraliuu  (150 

vttii  ««irai»}.  A.  i»  I  aai. 

^février 

Cvnmitsion  du  budget  pour  18il.  —  bure«u, 
MM.  Cbasic»,  S»unac;  S*,  BIM.  WuMcmhcrg,  Des- 
loap«ii:  3*,  MM.  lireswn,  Vâui;  4>,  MU.  Daprat, 
Jacques  Lefrbvre  ;  5",  MM.  LepeIletipr-d*Aalnay, 

César  Batot;  6<-  M  M.  (î  .uin,  BillauU;  7'  ,  M  M  Vui- 
Iry,  Meyiiard;  K-*,  .MM.  Uuinelle.  Raguei-Lépinc ; 

MM.  Diii  >  u.iiMiis.  -Pidlideni,  M.Gooto;»- 
crélairc,  M.  Ittllault. 

4  février. 

Ctmmistton  ;  projet  dtM  mr  Iê9  $uem.  —  1^ 
barrau.M.  Dumiuh  iLni-n  Garonne  1  ;  2»,  M.  Wus- 
lembcr?  ;  3' .  M.  D(  llji  ri|ii(' :  V" ,  M  Li  febvrc  ;  5*. 
M  le (  iiiiilr ili' Mniilozoïi  ; (V  ,  .M.  Bu^eaiid  ;7'',  M.  De- 
lespaul;t^i  M.  Duiiionl  i.Nord);  V»,  M.  Dums. 

CemmMmu;  crédit  méeialdti.GOOO.OOOfr.pour 
kttrmufbrmtMméiTtmMnafmu  à  gmàtiatx  en 
a  pereoMkHt. — 


•  l*'1wreaa.  M.  D0uiMres  ;  2^' , 

M.  le  baron  de  La  Coslo  ;  3".  M.  de  Bussif^rp-;  ;  S'\ 
M.  Manuel;  îr .  M.  I«<ii  ot  :  O',  M.  le  gi^nrral  Hu- 
{.'eaud  ;  7'',  .M.  Hiiiisc;  S",  ^1.  i.iailiprcs  ;  \^  ,  .M.  legé- 
néral  UuKuereau.  —  Prùcidenl ,  M.  Uogucreau;  sc- 
crélalro»  M.  Ltadièrei. 

CbNiMiMloiif  «Mil  mrmardkMindêVbfiOOfr. 
pour  travaux  à  êsSeuttr  âani  tM  MKmetw  oeeupés 

par  let  btireaux  du  ministère  de  la  guerre. —  l"' 
bureau,  M.  Etienne;  '2r,  M.  Molin  ;  3",  M.  Auguis; 
4«,  M.  Lambert;  &»,  M.  Oger;  G-,  M.  Lavalleltc  ;  7«, 
M.  Mollet; 8»,  M.  le  comie  de  Cliaslellux;9".M.  Gé- 
dId.  — Présideil,  M.  Mauguin  ;  serrét.,  M.B(lenne. 

CoMMiMfon;  aaptl  d»  80.000  koaimm  nur  la 
efamdf  iSW.— 1^  Irarera.  M.  de  Chab«id*L«loar  ; 

i*.  M.  Mathieu  de  la  Bcdortc  ;  3*.  M.  Sapey  ;  4«,  M. 
Cli^ment  ;  5«,  M.  Marchant;  0»,  M.  le  général  comie 
Mevrivlier  ;  7°.  M.  Girwl  (de  l'Ain)  ;  8^  M.  Larabit  ; 
9»,  AL  Croiisaot.  —  Président,  M.  Mejnadier  ;  s<'cré- 
l«ire,M.dataBedarte. 

CommMomî  pmoaMoH  de  Jf.  Vivien,  têndant 
à  dùptimr  éu  teruHm  1»  «oit  de*  projets  dé  Mê 
fui  n'auront  donné  Ueu  à  aucune  réclamation.  — 
!•»  bureau.  M.  Fulchiron  :  2»,  M.  Caumartin  ;  3",  M. 
Aneiii^;  V  ,  M.  le  marquis  de  LaGrin-'t*;  &«,  M.  le 
barun  IVriunoii;  6*.  M.  Monicr  de  la  Sizcranne .  7*, 
M.  MtaMMl;  »,  M.  GtiM;  »,  M.  ' 


DÉi>i"iT  de  pétitions:  -  par  ^IM.  B^irbcl,  r.iill.ird 
dcKfi  liprtin  .  des  It'';:iuniuiirc5  de  laSeine  lnfcriuure, 
de  Bennes  ,  il< Linicni  leur  iraitemenl;  —  par  M.  le 
colonel  de  Sevrel  :  M.  ReiiOD.coniinii-grefOer  à  Beau- 
préau,  réclame  une  augmentalion  de  irailement  ;  — 
par  M.  Adguii  :  les  Français  étaHit  à  Tmi»  idicla- 
ment  Tappui  du  Gouvernement. 

l'iii  sK>T\Tio?«s  par  M.  ie  tnini<-tre  dc>  Iriv.iux 
publics:  —  !•  demande  de  rrédit  spmal ,  ciercicc 
iMO,|MNir  restauration  rt  entretien  du  pont  de  Kis- 
Orangis  (pont  Agnado)  ;  —  2*  crédit  supplémentaire, 
etereiee  iRtO,  pour  dé|Kiiic«  d'admtabiraliOB  een- 
Irnle.  A.  S'  p 

l'iiKSKM ATio?(  par  U.  le  Rarde-dcg-sccaui  d'un 
projet  de  loi  sur  les  Tcniat  Judidalita  ct  publiques 
de  biens  meubles. 

LacTOua  B'onu  wmofOHTVui  de  MM.  AnMIIoii, 
hÊÛihie,  Daraiifr.  Dugal»#,  FuIrUran,  Mai^dq  et 


Odiimi  K  irrol,  qui  arrordc  une  pension,  comme  ré- 
^uij^usc  naiiooale,  à  la  treuve  du  culoùel  Couilir». 

I)isrrssir)>  du  projet  de  lof  portant  cîrninnilo  d'un 
rn'<iii  (  \li  iiiiidinaire  pour  fraif  d'iiisiAll  iiiiui  du  lar- 
dinal  dr  l.,i:(Mir-d'AuvtT;.'ii*'  :  MM.  l-imcau;  deGol- 
béry  ,  luppurteur;  Auguis;  De^Murel.  —  Art.  l":  i 
M  M .  I>ortidis,  oiluMfV  dci  cuUm  ' 
lion.  A.  3^  p. 

Discvssioif  d'un  projet  de  loi  portant 
crédit  exlriioi  dinaire  pour  secours  -^éiii^raux  aui  bo- 
réaux de  cbarilé  cl  institulionsde  bit  nraisamo.  Ailop- 
tkm.  A.  3*  p. 

Discoaaioil  d'un  projet  de  loi  portant  demanée 
d'un  crédit  estraordinaire  pour  rontribuer  à  IVrrc- 
lion  d'un  monument  à  Molière  :  UM.  AuiuU:  Jaa- 
bert;  Piscaiory;  Oebelleime;  Dupin;  Glali  mé» 
AdoptIoD  A.»  .. 

«M  «teMu.  >/mhH  e/Ivrtir. 

DÉPÔT  de  iH'iri'ms  :  ~-  Par  M.  Barada  :  l.'^c.n- 
seillersde  oréfeclure  du  Gers  demandi-nl  uw  aug- 
menlalion  de  traitement;  —  par  M  Deiiliy  :  h 
ciété  dea  vétérinaires  de  la  Manche  et  du  Calvadw 
rédame  contre  les  abus  du  cbarlaloniiiroe  el  de  l'cm- 
pirlmM;~parJIIM  Lebauf  et  Stoiirai:dMlégis» 
nairet  de  Fontdinebleau  et  de  Trerca  rédauNut  csa» 
tre  la  rctenno  de  leur  traitement. 

DiscossION  de  la  propositin-\  de  M.  Gau^uior  a: 
les  l(in(  tionnairc!»-<lépuléi  :  .M.\l.  Lcpellet»cr-<l' Vul- 
nay  ;  Gauralar  ;  de  l'Espée  ;  Maurat-Ballange;  lier* 
ville  :  JaUWrt:  Tillenain,  mini«lre  de  rbutlUcUsi 
puUlqnu  ;  OdUon  Barrot.  A.  ait  à  272. 

»  ê4m9$  F«fiM<  7  /VvPifr. 

DÉPÔT  depétltlon^  ,  par  MM.  di'  Gotbôry  et  Gfl- 
vier.  Des  légionnaires  du  H,i>-IUiin  cl  des  lUws- 
Alpes  ri  clanienl  l'arriéré  de  leur  Irailcni  Mil.  —  l'ir 
M.M.  Blin  de  Bourdon  ,  Estaiiccliii.  UcinHiaid,  il  llr- 
rambaull.  Pélitiims  en  f  ivcur  di-  rindusliie  linii'rf 
déparlemens  de  la  Somme  t  l  du  I'as-de-*];>lais.  - 
Par  M.  Chapuys-.Montlavillc.  Des  ciioyens.  olliner< 
de  la  garde  natioBale  de  Loubua. Cuacry  ct  Jda- 
vancon ,  denutudent  la  féfbmte  eleciflfala. 

SriTE  nu  I.  V  iiisi.rssiox  di-  I.t  pr  ipotiti 'T  de 
M,  (iauguier,  sur  liv^  l'onclioiuiain-s  di'puii  s.  MM.  l)o- 
zon  ;  de  Trary  ;  Dubois  (  Loire-Inrcneun' );  Oildoa 
Barrot;  Teste,  gardc-des-sceaux ;  de  l'i* r|ueMll*: 
Dopin;  (]au>;uier.  A.  272  à  290.  —  Position  de  b 
question  :  MM.  Cbaramauie  ;  le  Président.  A. 
—  Clôture  de  la  discussion  générale.  —  La  Cbiinbrt 
est  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  pawi 
ladbcussion  des  articles.  Epreuvea  douMii0.8cn' 
Uu.  B€|Jet.  A.  2K>. 

Commission  ;  projet  de  loi  sur  l'organisation  ét 
ronseil-il  Etat.  i«»burciin.  M.  Martin  du  Nord): 
•ÎP.  M.  df  .Salvandv  ;  3',  .M.  de  Tocquevill.'  ;  V  M.  II''- 
berl:  5",  M.  Isambert;  (î^  M  Oddon  Hirroi;  7^ 
M.  Dalios  ;  8»,  M.  Vivien  ;  ^,  M.  Dubois.  -  Prtsi- 
deM,  M.  OdUoB  BirroL  flMKétMr^  M.  TifiiB. 

avwwv.     onmens  v  fwrwr. 

DlMT  de  pétitions,  par  MM.  Arnaudct  ct  Clapier. 
Des  l<'-gionnaires  des  Deux-Sèvraa  ai  du  Var  w»r 

ment  l'arriéré  de  leur  traitement. 

PbÉSEsit  m  ion,  au  nom  liu  miriiMro  de  I 
de  dix-sept  projets  de  lois  d'intérél  local. 

pRÈsic?(TATiuN,  par  le  ministre  daa  IniiMMi  d^ 
projet  de  loi  reUlirà  lu  prorosMlOBderiivMiirH 

tabac.  A.  339. 

Eappokts  de  pélilions  prcicnlés  par  MM. 
béry  et  Cail.  —  Pétition  des  babiiaus  de  i'AMC* 


Oigitized  by  Coogle 


SOMMAIRES  CIIRONOLO(ilQUES. 


I  onire  les  sirviiudes  mililairc^  qui  t'opposent  à  l'cm- 
pirrreoienl  d'une  rou(<>  :  MM.  SehtueolNirg  cl  de 
Uiuiièr«g.  —  Pélilkm  de  M.  le  marqaif  de  Cboiwiil. 

Îal  ritliH  contre  l'applirailofl  qoi  lai  ■  été  faiic 
e  h  M  da  10  août  IKVI  :  MM.  Schmimbur^':  de 
lamartinc;  le  minijlre  de  la  guerre  ;  de  Morno};  de 
Manni:  r .  1.'  L'.ird(>-4MeeMlt)  C«rl, nppotlMu; 
iiouard  i  i  liiipiii. 

PateENTATio!*,  par  le  nriaietre  de  la  guerre,  d'un 
|Hi^>ij*B^qaiaçcDnte,m  de  9.000  fk.  à 


KAPVoftit  ét  pMlkas,  préacnlée  ptr  M.  de  Sivry. 


i  Çêmmiiiion  pmtr  Texamm  ■  i°  iht  prf^êl  de  M 
■  MiiMf  à  mmrir  tm  ministre  des  îravaux  pmbUet 
•m  crtfi'r  imfflémmiain  4*  38.400  fr.  }»our  dé- 
ptntu  du p«r$oimdêtdm  matéritl ;  1*  du  projet  d« 
loi  lendamt  à  ouvrir  au  même  ministre  un  crédit 
spécial  de  15,500  />.  pour  travaux  de  restauration 
et  d'entretien  du  pont  de  V\U  (hi\ui:\s.  l'"^  biire.m  , 
M.  le  baron  HoKor  ;  1",  M-  Dessaiiitie  ;  l^',  .M  Hi- 
urioii;  i»,  ,M.  L.iiiilM'rt:  .V.  M.  Uclocroix  ;  C"-,  M.  le 
vioMnte  Decazes;  7*.  AI.  Gauthier  d'Uauiesme;  ^. 
M.  GenlMral  de  U7T«)  ;  9*.  M.  BlllaQdeL 

M»  «fane*.  —  £uiid<  10  fivrttr. 

DAvOT  de  pétitions.  —  Par  M.  Galos  ;  des  légion- 
neim  de  Langoo  (Giroode)  récleoieai  l'arriété  de 
lear  treititiMmL  7  m  M.  GbuveBlfer  :  des  noteirat 
de  Metz  réelament  la  présentation  immf^diate  do  la 

'  M  réslemenfalre  annoncée  par  l'art.  01  de  la  loi  du 
28  iMil  imiV  —  Par  M.  Larabil  :  M  Poiis  (de  l'H.'- 
rauli,  (It-MiniKlc  l'abolition  de  la  lu'iiic  «le  mort.  L<-s 
niaiircs  rh.ir|»pnii'rs  oAuxcm'  (iciiiandt'iil  i'abroga- 
lion  de  la  loi  du  ±2  germinal  an  iv,  qui  les  oblige  à 
dre<-<r  IVchafaud.  —  Par  M.  Cari  :  pétition  relative 
.1  raboliliun  du  ditiéme  de  l'octroi.  —  Par  M.  Uu- 
lt>h  (do  la  Loire-Inrérieure)  :  pétilion  des  titulaires 

,  d'oOcee  de  la  tUIb  de  l'arroodlMenieiil  de  Maates. 
ndeaHmde  qu'elle  aoit  ran?»y4e  I  11  comnlMion 
rbargi^e  de  faire,  samedi  prochaw  ,  le  rapport  d'âne 
aatre  pétition  ayant  le  même  objet 

UiscL'ssio^t  générale  de  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  Pain  concernant  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'HoBOOir  :  M.  de  Carné.  A.  299.  —  Discussion  des 
•fticka,  ~  Art  l**  (de  la  oosamiailoo)  :  MM.  Daso- 
'  Mer,  I»  iMUriitra  des  iMneee,  FaseaHt,  Ratlei,  rap- 
I  porlinr.  le  garde-dcs-seeaux,  de  l'Espinas^te.  le  mi- 
nistoe  des  travaux  publics ,  Duprat ,  Pisratory  et 
S'fi.iuiMiburg.  Rejet.  ..V.  —  Arl.  1"  tlo  la  Cham- 
tire  des  Pairs.  Rejet.  A.  30:1.  —  Art  J  di-  la  <;hanibre 
|||•^  Pairs  (devenu  art.  t**"  ,i.  Aniciirl.Miii  ril  au  g  l»""  : 
M  Dtisolier.  —  Amendemcnl  de  M.  <li'  Mornay  : 
MM.  de  Mornay  et  de  Marmier.  Rejet.  Adii|iiioii  du 
p.iraKrapho.  A.  303.  —8  2.  Amendement  de  la  eom- 
riiission  :  M. M.  Cbégaray;  Lacrosse;  Vivien;  Rertin  de 
Vaoi  ;  GuiUMM;  le  marMiat  ClaMd.  Adeptieo  du 

Firap-apbe  aiMiidé  per  la  cimmMom.  Adoption  de 
article  entier.  A.  301.  —  Art.  2  f  proposé  par  la 
eommisfiion)  Adoption.  A.  30V— Art.  3:  MM.  Pas- 
rilw.  le  ministre  de  riii.slriietion  publique,  le  m-néral 
il'i.taud  cl  le  mini>lre  de  l  intérieur  Rejet.  A  'V)\ 
I  Ml  —  .Vrl.  4  :  .MM.  !e  grtiéral  Snbervie;  le  uéiié- 
r-<l  itiit:eaud  ;  de  l'£»pina>so;  Ju»t  de  (^liasM-loup-Lau- 
t'W;  Isaiiiberl.  Rejet.  A.  300. —Art.  6.  Rejet.  A. 
Ml —  Art.  6  :  MM.  Piscaiory,  Vivien  et  l>ejean. 
Viioptioo.  A.  307.  —  Disposition  additionnelle  de 
M.  DMallor  AdupUe».  A.  307.  —  Art.  7.  Adoption. 
,  A»  tnr.  —  Art.  8  ;  M.  le  ^arde-des-seeaux.  Rejet. 
\  A.W7.  —  Art.  9,  10  et  U  Uejet.  A.  :VW  —  Art. 
'  HîMM.  Vivien,  .Mermillmil  et  le  garde  dei-sreau\. 
ïlejet.  A.  308.  —  A.lo|iihi:i  de  l'art.  13.  \.  — 
Hrjet  de  l'art  11.  A.  308.  —  Art.  15:  M&l.  le  garde- 
I  '^reaui  :  DusoUer;  lacooeiiilDot ;  le  rapporteur. 

iici«t.  A.  im. 
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i;  praM  é»M  $ur  ht  ventet  pubU- 
quêt  êê  bttm  mMau.  f •>-  boreao  ,  M  Meilheurat  ; 

•Jf,  M  I>es'ait:ne  :  ri»,  M.  Abbatiicei  ;  i»,  M.  Hébert  ; 
y,  M.  Mater;  6'.  M  CiiU-Ue;  7*,  M.  Rouet:  8«, 
M.  TeHrièrca;     M.  CcoiaHai. 


itaMr.—  jranUU  fkrUr, 

Lktctib  9*mt  nofofrmif  de  M.  Anisson  Da- 

péron,  ayant  pour  objet  de  régler  les  formes  à  suivre 
pour  statuer  sur  les  rérlama(ion<i  formées,  par  l'un 
des  départeniens  intéressi-s,  rnnire  le  irai  é  des  routes 
départementales  communes  a  |)lll^ieur^  déparlemens. 
Le  développonent  eii  IlSd  au  15  ré>  rier. 

Suite  ob  la  Mscoiaiosi  da  nvqjei  de  loi  rdalif  à 
la  l.égion^Hewwor.'-  Art.  li  et  t7.  Adiwtioii.  A. 
.m  —  Arl.  18  :  MM.  Vivien;  Dusolier.  Rejet  A. 
308.  —  Art.  20.  Rejet  A.  508.  —  Art.  19  de  la  eom- 
inissinn  :  MM  Poulie;  do  Golbéry.  Rejet.  \.  3(>K.  — 
.\rl.  20  delà  rommission  Adoption.  \.  308.  —  Arl. 
•2.'l  de  la  résoliili  iii  :  .MM.  Vivien:  de  rrsjiinasNe  ;  le 
raiiporteiir  Hejei.  A  309  —Art  21  de  la  résolution. 

Rejet.  A.  m.    .s-rotto  8or  lieuenble  do  pn^et 

Adoption  A.  Mi, 


CemmUtUm;  M$  fetoMeetééi»  fti*#rite< 

naux  et  départementaux.  1*^  borean ,  M.  le  comte 

de  .MesBrigny  ;  2*,  M.  JouTet:  S*.  M.  Abatacri  ;  4», 

M.  le  riTtile  d  ll  iulerive  ;  .V,  Si  I,e<;ro!  de  In  Millan- 
drie  ;  fi- .  M  Lavalctie  ;  7'',  M.  .Miniaud  ;  8'  ,  M.  Clié- 
i.ar  ly  :  9',  M.  Billaiidel. 

Commission  ;  mrorogation  da  la  M  dM  28  oerfi 
1816,  relative  i  fa  twnfe  du  fotec;  l**  hmaa, 
M.  de  Carné;  2*,  M.  Ganneron:  3^,  M.Ganlier;  4«. 
M.  Cari.  5*.  M.  Lerlerc;  0»,  M.  Scln«e«bOf8:  7* 
M.  Delespaal;  M.  Stviii-Xareao;  M.  Boe- 
dousquié. 

Commission  ;  proM  â»  M  Ojfant  pour  objH  d*a0> 
corder,  à  titre  de  récompense  national,  à  la  oaiiee 
du  eofonef  Cùmbn,  une  pension  annuêllê  *t  vUtain 

J   2  000  fr.  1«'  bureau .  M.  Fulcbiron  ;  2».  M.  le 

III  .niiii«  de  Chasseloup-Laubat  (Jusl)  ;  3»,  M.  Piéron  ; 
4'",  M.  Duriivier;  5*,  M.  b*  baron  de  Périffiioii ;  (î", 
M.  l)c-liaineain  :7',  M  Ardaillon  ;  8'.  M.  de  Com- 
barol  de  Lerval;".»".  M.  deVatry.  -  Fréeldeill,  M. 
Fuli'biron.  Sèrrétaire,  M.  de  Pérignon. 

26^  séance.  —  Samedi  15  février. 

Dkfàt  de  pétitions  :  —  Par  M.  Saanac  :  ki  boa* 
pices  de  W^m  réelaaaaBlcoQiro  la  réductiM  de  rte» 
térét  des  rentes  apporleaaoi  iwt  éiaMlmi»an«  de 

bienfaisance;  —  par  H.  GoralH.  an  mm  de  M.  Mar- 
tin (  de  Sirasbour>{  )  :  trois  pétitions  des  habitans  de 
Strasbourg,  relali>emenl  a  la  dotation  de  .M.  le  duc 
de  N'imours;  —  par  .M.  K,  Dieirich  :  de<  babilnii.sde 
NVissemboura  demandent  la  rédiictii)ii  de  l'iriipAt  sur 
le  sel;  —  par  .M.  de  Beaufort  :  des  baliii  iiiMlr .s.iiiit- 
Dizier  deiiiaiMieiit  la  suppression  du  iirClevemeni  du 
dixième  sur  les  octrois;  —  par  .M.  Foull  :  pétitioa 
de  la  chambre  des  maouCBClures  de  Sainl-QooMiHt 
relative  au  projet  de  loi  sur  la  Banque  de  Fnact 
par  M.  Bresson  :  des  Mgionnaires  do  Remlraaonlré' 
clament  l'arriéré  de  leur  traliemenl;  |)ar  M.  deSo- 
rian  :  des  liabiians  notable';  de  .Mar>eillc  demandent 
la  révision  de  la  lé^l^lalioll des  servitudes  militaires; 
—  par  M.  .\raso  :  onze  pétitions  de  divers  habiians 
de  Paris  contre  le  prqjet  de  lui  de  dotation  de  M.  le 
due  de  ffeoMme. 

R  vi  ponx  de  M.  Amilhau  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif a  la  iloiahoti  de  M.  le  due  de  Nemours.  Deman  .'e 
d  iiiiine»ioii  d' s  ii:eces  :  .MM.  Dele-paul  ;  Uelarroix; 
le  ministre  des  linancos  ;  et  Lhcrbcite.  Uejet.  Fixa- 
tion do  Jour  de  la  discussion:  M.  Taicbereau.  A.  31-J. 

aAvvwTptrM  GaloaaorlapropeaUiondeM.Vl- 
Tien ,  rtMlva  aiiToie  par  anls  etfaré.  A.  tlft. 
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Rapports  or  pktitiojcs  prcKctiics  p.ir  MM.  (larl . 
ïiiiilandiiT  t-l  Ahallun  i.  —  l'clilion  relaUve  au  pré- 
lévemeiU  du  diiiènte  »ur  les  octrois:  MM.  de  la 
Plene;  YuiUry;  Séfin-Mareau;  et  Schaoenburg.  — 
Pétition  idatfve  à  reiereice  de  la  pharmacie  :  MM. 
MermlMod;  et  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 
— Pétition  rdttivt  à  l'cnlèvCMM  dat  piarrei  dans  les 
vignes  qui  aroMaenllM  (WttMt  IM.  Maoatorj  :  le 
ministre  des  travaaipablfei;  lIBiMdal  ( TMcfeaNM  ; 
et  Isambcrt. 

DftTBLOPPRHB!<s  par  M.  Anisson-Duperron  de 
sa  proposition  relative  «ux  routes  désarteowBlalcs  : 
im.  le  ministre  des  travanspnMIea:  TMèi«i;  Vi- 
^dmi  Yrflffy ;  AnàMOO-IHyefron ;  SebiMnènqi;  et 
*  debprfae 


Tidor  GmiMn.  Bejet  de  b  prfae  en  eomldérii 

27'"*  séance.  —  Mardi  18  février. 

DftpdT  de  péiiiions  :  par  IL  llarlé  :  pétition  de  la 
société  centrale  d'agriculiornihl  Pas-de-Calala,  rda- 
Uvtàlnpoliceitnronlan:  — ptr  ÈL  CiMfvealler: 
te  ayndle  ée  ta  «hanAra  dea  Boteina  4n  l*anMdlM- 

ment  de  Briev,  qni  demande  rabolition  du  privilège 
résultant  de  rart.  5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi .  et 
le  rétablissement  île*  dlspo-itidii'.  lii-  rt>!lcs  des 28  «p- 
tetnbre ,  6  octobre  ITUI  ,  iloiuinnl  n  tons  les  nulaires 
(Ju  mcriif  (l<*|»,irt('mi'nt  le  (Irr)il  (i'exerrer  tiinriirrcni- 
nuMil  entre  oui  dans  tonte  son  étendue  ;  —  par  M.  Do- 
vsl  de  Fraville  :  un  habitant  du  département  de  la 
Marne  demande  que  la  contribution  qui  Trappe  les 
boia  des  communes  et  des  établi.«semens  publics ,  en 
«xéentioo  de  l'art.  M6  du  Code  toreatler,  aoii  plus 
modérée  «tploa  équitable;  —  pw  M.  Hairin  :  dea  lé- 
gionnaires du  département  de  la  Manche  réclament 
l'arriéré  de  leur  traitement  ;  —  par  M.  Monter  de  la 
Si/<'r;iiif  :  les  nii'inhrcs  du  conseil  d'administr.itinn 
dfs  liospii  es  lie  Crp>t  ll)ri\nie)  demandent  uneeicc|)- 
tion  dans  la  Un  i\c  i  ■inversion  des  rentes  en  faveur 
des  hospices .  —  par  M.  Doublât  :  des  babitans  des 
Vosges  demandent  la  léBwme  de  ta  UgblMtoa  lor  tat 
mines  de  sel  gemme. 

Rapports  dk  pètitiotis  :  MM.  de  Golbéry;  Le- 
beuf  ;  Mcillii  iirat.  rapporteur.  —  Pétition  des  nt'po— 
clans  de  la  >ille  de  L)ot),  qui  n  rlinnenl  rontre  l'en- 
trepôt Kénéraldes  liquides  :  .M.  1  hiron  ;  et  le  mi- 
nistre des  fin.inres.  —  Pétition  relalite  aux  écolesse- 
CMMdtires  e(  (  lésiastiques ,  demandant  l'abrogation  de 
l'art.  S  de  la  lui  du  10  juin  1828 ,  qui  a  pour  otijct 
d*éearter  dea  séminaires  les  élèves  qui  ne  veulent 
les  ordres  :  MM.  de  la  PtaMej  ta 
t  de  rinalmetlon  publique  ;  et  de  Panât. 

Présent  AT  io!«  par  le  ministre  des  finances  d'un 
praici  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrain  entre 
rWm  et  la  ville  de  Bayonoe  ;  —  d'un  projet  de  loi 
•ooeerntnt  ta  eoncamton  paiHlte  latta  i  la  ville  de 
Irovins  d'une  AmtalMd'eins  «Inémlea; — d'un  pro- 
jet de  loi  oonienaot  des  rectiQcations  à  la  loi  du  ib 
irrfll889  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  des  can- 
tiinnenien.s  dépêche; — d'un  projet  de  loi  relatif  à 
rou\oilure,  sur  rexcriice  18i0,  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  subvention  aui  caisses  des  retraites 
dea  ministères  des  aOaires  étrangères  et  des  finances. 
A.9>p. 

I.tTBRPEi.i.ATio^f.  %ans  rô^oUal,  île  M.  Toussin«ur 
le  tMitéde  commerce  projeté  entre  lu  Franccct  l'An- 
glelerre.  Képunsc  du  ministre  des  finances. 

Discussion  de  ta  proposition  de  M.  Vivien  tendant 
à  dispenser  dKacralln  les  projets  de  lois  qui  ne  don- 
nent Ika  à  «www  réclamation  :  M.M.  Monter  de  ta 
Staeranne;  Vivien  ;  mmand;  et  Auguis.  —  Scrutin 
sur  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  païab  à  11  dis- 
cussion des  articles  Rejet.  A  :H7. 

28^  $éancê.  -  Jeudi  A)  février. 

Dfcniawow  de  M.  Mangin-d'Oina,  pour  des  inté- 
t^étt  dn  Btaittta. 


DÉPÔT  de  pétitions.  —  Par  M.  Lesiiboml.iis.Dotw> 
pétitions  des  fabricans  de  sucre  iruliiiène  et  de  noir 
animal  du  département  du  Nord.  —  Par  M.  Martoi, 
eu  nom  de  11.  Sapev,  retenu  par  iodi'posiilao.  In  j 


labriema  de  aucre  indigène  de  Vorices  (Itéré)  < 
denl  i  dm  ndmls  a  l'indemnité  proposée  par  le  G«a> 
vemement.  •  Par  Mil.  Bopln ,  Banda  cl  lè*. 
Des  léglonnaii«a  de  riiromMwenwnt  de  Ctamecy.  4 

déparicinenl  du  Gers  et  de  l'arrondissement  de  \tT- 
sallles,  réclament  l'arriéré. — Par  M.  Carnni  Huit  pé- 
titions contre  le  projet  de  dotation  de  M  le  ir 
Nemours  :  sept  sont  signces  par  des  habitais  île  t'.irii 
ei  la  huit^me  par  des  hubitausde  Mirande.  •Ii  g  jr 
ment  du  Gers.  —  Par  M.  le  général  Rampon  Pfuiioo 
couverte  d'un  grand  nombre  de  signatures  moirr  h 
dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours.  —  Par  M.  Cb*- 
puys-Montlavllle.  Pétition  d'habiUns  de  Pari*,  h 
nombre  de  919,  contre  tadetotiOB  de  M.kdacè 
Nemours.  —  Par  M.  le  général  Thlerd.  Une  pédta 
des  babitans  de  Saône-et-LoIre,  au  nombre  de  £0, 
dont  flO  électeurs,  sit^ni^c  en  trois  heures ,  cnnlr» h 
dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours.  —  PirM.  ('  mlli 
Une  pétition  d'habitans  de  Paris,  s'ëlevnnl  au  ii  niîir» 
de  6,512  signatures,  contre  le  projet  de  loi  [►■risr 
dotation  pour  M.  le  duc  de  >'emours.  —  Par  M.  Ai- 
moni-Thiéulle.  Une  pétition  d'babitansdaCahfite 
OMnprenaot  un  très  grand  nombre  de  ÙRnitsm 
contre  la  dotatien  de  M.  le  duc  de  Nemours.  —  Pa 
M.  Martin  (de8tnati4NHg).P«liUmcoatretadalaÉi 
de  M.  le  duc  de  Nemenrat  éBe  e«l  signée  ri'Wignti 
nombre  d'habitans  de  Paris;  pla.«ieurs  pétition;  do 
départemeos,  notamment  de  Strasbourg,  tignm^fa 
faraud  nomtawd'étaetaMantd'naetantfetaiMéi» 
tionale. 

IhMVMiMt  «ftutaâu  du  projet  de  hInMIf  Ik 
dotation  de  M.  le  doc  de  Nemours  :  MM.  Coatariff; 
l.^niile;  Amilhsu,  rapporteur  :  Mauguin  —  ScraÉ 

sur  la  i|iies(ion  de  savoir  si  la  (Chambre  pasjcn  Ah 
discussion  des  articles.  Rejcu  A.  328  a  m 

RApronr  de  H.  8e  Tatry  anr  ta  protiet  de  lai  pn^ 
tant  demande  de  crédit  pour  ta  penalan  de  la  «ant 

du  colonel  Combes.  A.  337. 

RAPronr  de  M.  Denta  anr  ta        de  M 
demande  d'un  crédit  anppléraenialre  ponr  T 
d'ouvrages  de  peiutvre  et  de  acnlpiure  à  ta 
daeMra.  A.S'p. 


DifÔT  de  pétitions.  —  Par  M.  Hou  r  ilc  Pr^rikao 
Trois  pétitions  d'Kvreui,  pour  la  réforme  cleiiurtlf. 
—  Par  M.  de  Carné.  82  habllans  de  La  Uochellf  df- 
mandent  U  liberté  de  l'enseignement. — Par  M.  Joij. 
Dea  eondocteora  des  ponta  e^chaossèes  de  la  Ibuir- 
Garonne  demandent  la  réorganiaatiea  dea  jiiH^ 
chaussées  et  ramélioralinn  de  leor  sort  ma  iMit 
pétition  relalise  au  mcxie  d'avancement  judiciaire.— 
Par  M.  Desabes.  2  pétitions.  Des  babitans  d■flaOl^ 
gicourt  (Aisne)  et  des  fabricans  de  Brissy  (.\isno  d''- 
mandent  une  «ujfmentalion  aux  droits  d  cnlr^^ 
liUde  lin  et  de  chanvre.  —  Par  M.  Ileriioiiv  IVlitioi 
en  matière  de  finances,  de  M.  le  D'  Marinieua,  « 
(V«).  —  Par  M.  Vnitrv.  Pétition  des  W>n- 
dnanen  de  Tonnerre.  — Par  M.  Kœchlm 

 Jim  d*Allkircli  (Baa-Rbin)  demandeoi  U 

pression  du  monopole  des  saliiiea  de  l'£at.  "j^fj^r 
Bonnefonds.  Des  légionneires  dn  Canial  réOMMl 
l'arriéré  de  leur  solde. 

DiPûTpar  M.  Jaabert  d'Ane  pétition  relaUveau 
volea  de  eomnranleaitao  des  àtp&nmm  du  mm 

de  In  Fram  e,  canaul  et  chemina  de  fer.  CeiteaéliUOB 
est  signée  par  un  nombre  considérable  d'ciplaMamm 
houillères,  de  négocians ,  d'expéditeurs,  de  fabi'ki*' 
et  de  directeurs  d'usines ,  cl  p-ir  des  compigaies  * 
canaux.  —  M.  Jaubert  veut  donner  îles  eiplicalioai; 
,  la  Chambres')  refuse.  Alors  M.  /aubert  denaada' 
I  iBtarpeHerleaminiatrMMr  me  mflivaqniml  f*" 
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cevotr  eiéculiun  le  1*'  nut$.  Les  iiUerpellatioDâ  sont 
fliécièlna. 

émNRMlc  qu'on  ajoiinw  te  rapfwrt  ds  to  ooiiiiiiImImi 

»ur  le*  pcîtiiion'^  relative*  A  la  réTornif*  ries  odirc?.  Son 
motif  est  qu'il  ri  y  a  pa5  de  mini>lf're  conslilué  ,  et, 
par  conséqueni,  p,is  de  responsabilité.  —  M.  Tr>i*>, 
ministre  de  la  ju-iice.  rt-pond  que  le  travail  de  l.i  tom- 
mis^ioo  étant  prêt.  »>n  peut  touj(»urs  di<futer  luoc 
fruit.  La  rMBootabîiilà  oe  uiMirt  pas  avec  le  minu- 
tère  :  elle  Mtt  !•  mMlIre.  L'«riln  4«  |m»  «si 
maintenu. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions.  —  Péti- 
tion du  jieur  Delbreil  :  M.  h-  uiri-'c-df-si  crmi  ; 
&I.  Du^abé  ,  rapporteur.  —  Pétiiious  rel.»ti>es  a  la 
tranvnisMon  de.s  ofBres  :  M.  Cari,  rap|K>rteQr  :  M.M.  le 
lirdeHlesnKeaaii  CbasMloup-LaiilMl;  FooMiLliei^ 
MO»;  4e  CMÂérf  ;  Meraimiod. 

Intebpbllàtions.  —  M.  Dugatié  demnndp  qu'il 
Mjiifiié  un  jour  auquel  il  adressera  dcii  interpell  iiiuns 
aux  ministres  sur  les  été-ueinens  qui  ont  ensan;;lanlé 
le  département  de  l'Ariége.  M.  le  garde-des-sveaux 
('y  oppose,  parce  que,  cette  fuis  comme  la  première, 
ruMUortion  jadiciaira  n'est  pas  floic.  On  attead  de- 
■liB  Tarrft  de  la  Cew  royale  de  Toulouse.  D'ail* 
lests ,  M.  Dugabé  a  tort  de  craindre  que  la  reaponn- 
bllité  n«  tombe  avec  le  ministère.  Le  ministère  esl  ton» 
jours  responsable.  La  Chambre,  couïiultée,  n'autorise 
pas  les  interpellations.  —  .M  .Manjçuin  proteste  contre 
la  décision  de  la  Chambre.  S.  >  r  Mijt<t,i(  s'engage  une 
discussion  .«ur  le  droit  d'inti-rpellalion  :  M.M.  Mau- 
guin;  de  Saintenac;  l'avis  di*  l'Ariége  ;  Joly;  Cba- 
ranaule-,  l^niite;  Jaubert;  Odilon  Barrol;  et  de 
Mmnier.— Question  préalable;  rejet.  —  M.  Joly 
nffnnd  la  deaande  d'interpellations  et  les  fixe  ije»> 
di:Mli.  Jnbert;  TlMor  Grandin;  Joly  ;  le fanle- 
des-sceaux.  —  M.  Monier  de  la  Siseranna  proposa 
r^ourncinent:  MM.  Ch^ray;  le  ministre  au  rona- 
'  LtfmmiaaMat  «it  adoplé. 


DtPOTde  pétitions:  par  M.  d»^  Rcinilly.  Le  com- 
merce de  la  boucherie  de  Versailles  réclame  le  dé- 
grèremcnt  du  droit  d'importation  établi  sur  les  bi\s- 
tiaui  étrangers.  —  Far  iSl.  Boyer  de  Peyreleau.  Un 
habitant  de  Fcrriérc-sur-Isle  iiignaic  des  incompati- 
Miiés  dans  l'ordre  Judiciaire ,  non  pfévnaa  par  la 

Disccs8iO!<  du  pr  >jot  de  loi  portant  demande  d'une 
pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  fr.  pour  la 
vî'u\c  du  colonel  C<»nibe5.  Art.  1'-''.  .Vdoptinii.  — 
Art.  2  :  MM.  de  Uornay:  le  ministre  de  la  Kucrrc; 
de  Vitry ,  rapporteor;  iJx  ros^e;  Angali.  AdnpUon. 
—  Scrutin.  Adoption.  A  339. 

IsrEitPti  LAiio^  de  M.  Jaubert,  annoncée. dans 
la  séance  d'hier,  -or  l'ordonnance  du  10  février,  rela- 
UTe  au  canal  latéral  a  la  Luire  et  à  ceux  de  Digoin  et 
Brisie.  MM.  Jaubert  ;  Girot  de  I.4nglade  ;  Saunac  ;  le 
aùaistra  da»  flaaaoesi  Mauguini  la  inlaistra  des  tra- 


DtMXSSioTC  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  pour  des  ouvrages  de  peinture  cl  de  scidpture 
su  palais  de  la  Chambre  des  Pairs.  Art  1"  :  M.M.  .\u- 
fn]i<  ;  Denis  ,  rapporteur  ;  Mauguin  ;  le  ministre  de 
i'iristructiun  publ.que  :  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
Aunis  ;  le  niinlstre  de  l'Intérieur.  Adt^tlon.  —  Art. 
S:  MM.  Dopral;  te  «rinistre  de  riMériear;  de  U- 
àMdi;  Lacroasc.  Adopllon  d'un  amplement  de 
WL  Uerosse.  —  Art.  S.  Adoptioa.  —  Scrutin.  Adop- 

Orgamitation  du  burtaux  du  2A  février. 
MM. 

«•  iMM.  I  FuldOrea,  arUtim. 

de  ChataiHH^Iew,  «Mrdrair». 


km* 

♦  .*••... 

6-«  


(ianneron,  président. 

de  Busfiières,  iecrétaire. 

Martin  (du  Nord) ,  or^sdenl. 

Paillard  du  CIM ,  mrétain. 

Lederc ,  président. 

fiatthem ,  ucrétaire. 

te  comie  de  Sade,  prMdMM. 

Berville ,  teerétaire. 

Delcssert  (François! ,  président. 

le  vicomte  Dcjrnn,  secrétaire. 

Mi  )  nard  ,  président 

de  i)cle>|i;iul  ,  s'y-rvlnire. 
\  Bcrfier,  prcsidrnl 
j  le  comte  do  Grammont .  t9crétaiT9. 
I  le  comte  Deffite ,  prMàni, 
I  Muleau ,  secrétaire. 


Conmistion  des  pétitions  —  1''  bureau,  M.  de  la 
Tiiurnelle  :  2*.  M.  Dessoi-ne  ;  3^,  M.  Tesnlères;  4«. 
M.  te  comte  l>)mudct;  5<,  M.  Taillandier;  6*, 
M.  Bonnefens;  ?•,  M.  de  Beaumont  (Somme);  8*. 

'SI.  Abalurci;  *Jr,  M.  de  Camé. 

i  o^iDiiiision  ;  projet  tle  loi  modificutif  de  la  loi 
d\i  1,1  avril  lH2'.t,  sur  la  pèche  fluviale,  i"  bureau . 
M,  Denis:  2«.  M.  Dutertre  ;  3»,  M.  Caumartia;  4*, 
.^1.  Guilbem;ô',  M.  Garnou;0'',  .M.  Lemaire»  7*. 
il.  Marclia[£»;,  M.  LaujiHaaii;  9».  M.  Bame.— 
Prriaideot,  H.  Ciiaioaittii.  Secrétaire,  M.  QvOhen. 

r ommission  ;  m'Jiti  pmir  snbvpntinii  uns  findt 
de  retraite  des  affaires  étrangères  et  des  finances. 
1""  bureau.  M  Bignon;  2»,  M.  Lacrossi  ;  3%  .M.  Ché 

Saray:  4«,  M.  ucbelleyme;  5'.  M.  Auguis;  6*. 
l.  Uuprat  ;  1",  M.  Raimbault  ;  8*.  M.  DeâooArais  ; 
9».  M.  Pascalto. «^yréédent.  M. Diprak  Sew^iiw, 
M.  Bignon. 

Commiuion  ;  échange  Je  terrain*  entré  l'Etat  et 
la  ville  de  Bayonne  {Basses-Pyrénées).  1*^  bureau, 
M.  te  vicomte  de  Panât  ;  2«,  M.  Allard  ;  3«,  M.  Ché- 
■ar»;  4*,  M.  BoUn-d'Anglaa;  M.  Manuel;  e*. 
II.  AmlllnB;  T>,  M.  Snlartre:  S*.  M.  Ililer;  f*, 
M.  Lavieite.-PrMdeDt.M.  teilBlte.  Seerélalfe, 

M.  Cbéjsaray. 

Commission;  cession  de  la  fontaine  minérale  d0 
Provim.  bureau.  M.  Remiily:  2»,  M.  Allard; 
3*.  M.  de  la  RocheCoucauld  ;  4*.  M.  Gervais  ;  5»,  Bl.  te 
comte  de  Mesgrigny;  0*,  M.  Ûemeafve;  7*,  M.  Re- 
nard (Athanase:  ;  8«,  M.  le  vicomte  de  Rampon  ;  9«, 
M.  Armand  {  Aube  )  — Pré-ident,  M.  de  LMOOhefilNI- 
cauld.  Secrétaire,  M.  Gcrvais. 


27  février.  La  proposition  de  M.  Jaubert,  annon- 
cée dans  la  séance  du  21  février ,  et  rrtetive  aux  ca- 
naux ,  est  eumiade  daoa  lu  bureau.  La  heiura  en 

est  autorisée. 

3i"»  f^ee.  —  Samedi  29  février» 

hànn  de  péUttow.  —  Par  M.  Jolj.  Dea  kaUlaM 
de  rirroodlMemeat  de  Melwae  (1te»-et-Garame) 

demandent  la  réforme  ëlectorate.  —  Par  M.  Cbapuls 

de  Monilaville.  Pétitions,  pour  la  réforme  électorale, 

d'un  grand  nombre  d'uinciers  de  la  garde  natii-iiali  , 
de  conseillers  municipaux,  d'électeurs  ei  de  citoyens 
des  communes  de  Sornay,  Iteaurepairc  ,  SattlWlâfd  » 
Cbagnj  et  Saint-Léger  (Si^ne-et-Loire). 

Rappoiits  de  la  rommlssion  des  pélition.«,  préseo* 

tés  par  MM.  Abatucri,  de  I.ojnes,  Chesaïay  et  de 
l'Aigle.  —  Pétition  relative  a  iu  police  du  loulage 
M.  Billj  ' 


RArMm  «tr  dhm  jpni|«ie  de  loi  d'Intérêt  locaL 
—Par  M.  tescei  de  h  Millanderie  :  délimiuUou  de 

communes  (Orne,  Loir-et-Cher,  Lot).  —  Par  M.  de 
.Mesgrigny  :  idem  (Aube,  Morbihan).  —  Par  M.  Ml- 
maud  :  laem  (YonncJ. 

RAtrosT  de  M.  Scbauenburg  sur  te  nridet  de  loi 
retetif  ilapcorofatioodo  nonopote  du  tabac.  A.  SIS. 
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RAVMMTde  3i.Cii^itra7  Mir  «n  iirojui  de  loi  rela- 
tifi  00  Mmet  «vtrt  l'Elai  el  la  ville  de  Bejoiiae. 


DÉPÔT  de  pétitions.  —  Par  M.  »lc  Mosprigny.  Le 
•I«ir  I.niiclrl,  ancien  mililairp  ,  «I<'(  iir(<,  rclin*  à'ïlar- 
snr-Si'ini'  f  Aub.^i.  ilotnnnde  If'  piiii-nicnl  de  l;i  rcicniie 
faite  sur  si>ii  lr;iilotiM>nl  ilc  li';;iùiiiii<iro  ,  de  1SI4  à 
18-20.  —  Par  M  de  .S;iint-.\lliiii.  U>  -irur  Aui:u<le 
Lecat,  commissaire  de  police  à  Rennes ,  demande  , 
IMMir  Im  mgbtratt  à  l'ordre  desquels  il  appartient , 
une  caiMt  néelale  de  lelraiie,  et  rigMle  dei  «mé- 
liorationt  è  introduin  de»  le  aervlee  génértl  de  11 
polie*'  du  royaume. 

(loMHiiMCATiox  du  Cio  ivornoniciit .  —  M.  Thicn», 
prisidciil  du  ron^cil,  oiitiducc  à  la  (Chambre  la  for- 
mation du  nouveau  cabinet  A.  jyrfliminairc. 

RaPVOBt  de  M.  Abalucci  sur  un  projt  l  d'intérôt 
local. 

RAmn  de  M.  DoUer  sur  le  prqjei  de  loi  retaUT  à 
la  plèbe  llwriale. 

fiÉi.iR^nATin>  sur  le  projet  de  loi  lelallf  à  un 
échan^n  entre  I  Klat  et  la  ville  do  liiyonne.  Adop- 
tion. —  (à  tio  loi  consiicro  un  (*«  banse  de  terrain 
o^ré  par  l'ndministraUoil  de  la  guerre ,  |M>ur  l'a- 
ndissemcnl  de  rbftpital  nUliaire ,  avec  la  com- 


oiiUM  de  BajoDoe.  Le  npfiort  a  blAmé  let  agens  de 
la  iMirt  d'avoir  livré  lit  imalBS  du  dooMioe  et 


pria  reax  de  la  ville  avant  qoe  la  loi  eiU  ordonné  l'é- 
ehange. 

IiiTBRrBLLATio^ie.  U.  Dtigabé  déclare  que  la  jus- 
tice ayant  eu  son  cours ,  par  la  mise  en  liberlé  de 
toutes  les  pcr^uiuic^  arrêtées  à  la  cuite  des  troubles  de 
l'Aritee,  ilMi  dana  rintealioa  d'adreaser  dea  ioter^ 

feltatlone  an  nlniawe.  Il  demande  I  la  Chambre  de 
ler  le  jour,  et  propose  lundi.  —  ^I.  de  Rt^niusat, 
minisire  de  l'intérieur,  accepte  les  intcriicllaiions. — 
Qadques  membres  demandent  la  a  .1  -..niieiii. 

— >M.  lUaugtiin  proteste.  Il  esl  il Hsi^e,  iiaii>  ions  Ici! 
pays  de  gouvernement  pailenietitnue  ,  ijue  (  linquc 
membre  de  la  Chambre  aii  droit  de  porter  toutes 
qaestioos  à  la  tribune,  quand  cela  lui  convient.  Il 
n'est  pas  conforme  aui  prticédens  que  U  Chambre 

Suisse  interdire  la  parole  en  accordant  on  rcAisant  la 
sation  d'an  Jour.  M.  le  président  conteste  celle 
interprétation  des  pr^rédens.  Il  rite  le*  st^ancps  des 
l.i  et  lOjuIn  1H37.  La  ("b  untire  .1  ;ilon  déridé  qu'elle 
étail  maîtresse  de  voter  «ur  la  ((uestiotj  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  a  interpell.ition.  —  Après  quelques  mois  j 
de  M.  Dueabé,  la  Cbambrc  fixe  a  samedi  le  jour  des 
inierpdianana. 

Discussion  gk!«éiiale  du  projet  de  loi  portant 

Ïrorogation  delà  loi  relative  à  la  vente  du  tabac; 
Luiieau  ;  Sebauenbur^.' ,  r.ipiiorteur  :  et  Wus- 
tcmberu.  A.  'i't'l —  I)lsei'.ssio>  df.s  AnTici.KS.  .\rt. 
1  '  :  .MM.  (le  >lonlo  on  ;  l'elel  :  ele  I,t  Lo/ére  i  ,  nii- 
nisirc  des  linanccs  ;  cl  Wu.slember}'.  Adoption.— Art. 
additionnel  de  M.  de  Montozon  :  MM.  de  MonUizon 
et  le  ministre  des  finances.  —  Art.  2  de  la  com- 
mlislon:  MM.  le  roinistrndea  Snaocci»  et  le  rappor> 
mr.— Art.  Sdn  fionvciMMBI.  Adoption.  — ficra- 
tlft  sor  renstmbta.  A.  SB»  à  813. 

NoMi>Aiio:^  OKS  coMHissiu?(9.  Il  s'agit  de  con- 
voquer les  bureaux  pour  remplacer ,  dans  diverses 
commissions ,  trofai  MpaiéB  devenus  ministres.  I)e- 
pnis  leur  éioetton  coanno  comaissaires»  les  boréaux 
ont  éli  rowMvaMa.— H.  la  piMlent  propose  qne  le 
rcBplaearoent  lolt  fait  par  loi  bnieaux  portant  les 
mêmes  noméros;  et  cela  conformérocRi  à  un  précé- 
dent du  2i  février  lS3fi. — M.  Lepellelier  d'Aulnay 
propo>e,  el  la  (chambre  ;nio[ite,  «jiie  Ton  C'inv of]uera, 
pour  celte  nomination,  le.s  iiu'iiihre>  1  ofiiii  >iiiu  cha- 
que bureau  au  momeol  de  ia  première  élection.  — 
Coi  remptaceaieni  donnent  potir  résoliat  i 

Bndlftf .  —  M.  Uonler  de  la  Siieranne.  en  rempla- 


cement de  M.  (îouin,  fl«  bureau;  51  Dmw,  iecrc- 
laite,  en  remplacement  de  M.  Bdhiull. 

Banaue  d$  France.  —  M.  (ianneroo.  S'bttrMa.* 
H.OdOon  Barrot.O* bureau:  M.  Dofinn,l»bi> 
rgn;  m  r—placément  de  MM.  Janhwt.  «triai 
TMev*. 

Remboursement  itcs  retifes.  —  M.  RlhOMi,  (I 
remplacement  de  M.  Gouin.  2*  bureau. 

Att«loiw  tiifiln.  —  M.  Cbégaray.  en 
cernent  de  M.  Vivien,  8*  bureau. 

C<m$0il-d'Etai.  —  M.  Guilham ,  tn 
éê  M.  Vivian.    bureau;  M.  ~  ~ 
da  M.  Vivita. 


ronplac^ 


DiwiT  de  péliilom.  far  IL  Bignon.  Les  synOn 
<^s  courtiers  de  Nantes  rfthment  nir  le  projet  de  U 

rclalir.iux  vrntc>  mobilières.  —  Par  M.  (".lumsrlin 
Le  comice  sgrifole  d'Amiens  deniamle  rèUnsiinmlj 
tarif  des  (ils  île  lin  —  l.rs  enlrep(»sil;iires  d  Ann'tt' 
demandent  l'élévation  du  déchet  des  liquides  emrf- 
posés.  (I.4>i  du  S7  juillet  1837,  art.  6.1— l'ar  .M  Mon 
lépin.  Les  hospices  de  Nantes  demandent  qa'ca 
insère  dans  la  loi  sur  le  rendtoursement  des  n-ala 
ont  dliwisitlon  qoi  tilalalt  dan»  la  loi  de  ia«.- 
Par  M.  Vamrelt.  Let  ilMiiNt  de  Langm  doMadni 
une  loi  qui  inlcrdint  tu  propriétaires  la  vente  iV< 
immeubles  par  eux-mémet,  sans  le  cononirs  (Ti  li- 
ciers ministériels. 

RAPPonT  de  pétitions.  Par  M.  de  Golbéry. 

RAPPonTS  par  M.  Janvier.  Délimitations  de  rots- 
mnnes,  reciiOcatiep  cndattinladedlvOTetMaMasaw 

(Mayenne.) 

Papport  par  M.  Mathieu  de  la  Redorte.  Pnfrt* 

loi  sur  la  lever  de  80,000  hommes.  A.  3.V>. 

AnoPTio^r  de  sept  projets  de  lois.  IKliiHiUlioB ti 
division  de  eommunes.  'Orne.  Loir-et-Cher, lodi^ 

et-l,oire  ,  Lot .  Aube  ,  Morbih.in  ,  Yonne  ] 

l'nKSK>T ATi()>,  [i.ir  M.  Drspans  Ctiliiérps .  m  ni'- 
Iri'  lie  1,1  _ni  rre.  ilr  lirov  projets  dc  lois.  —  1  itniil 
supplémentaire  de  ().'>0,(rtM)  fr.,  pour  rini>cripiii'ri  lif 
pensions  militaires  de  18W.  A.  3*  p. — 2"  crédit* 
plémentaires  el  extraordinaires,  exercices  1889,  iStD. 
153,095  fr.  pour  créances  des  exercices  |i<rlaiil,H 
restes)!  payer  des  i  irrc  ieps  elos.  .\  'V  p. 

iNTKitPKi.LATiov  ilc  M.  Dugalié  «uf  Ics  èvencnifii' 
du  département  de  rAiié<;c.  .MM.  Uugabé  :  R^- 
musat,  ministre  de  l'intérieur;  Duehâtel :  P£S>'s 'de 
l'Ariége)  ;  Garnier-Pagcs  ;  Teste  ;  Janvier  ;  dc  Sj»- 
lenac:  Dagabé  ;  Dupin  ;  le  maréchal  (Uaasd ;  Hun»' 
prérident  du  Conseil;  Claotel;  Dupin.  LaCluaiR 
pane  àTordro  do  Jonr. 


Commission  du  budaet.  M.  Gaultier  de  RumiQi, 
en  rcmplarement  de  ^1.  BHHanlt,  flOinmé  secrétÉlR 
général  du  ministère  du  commerce. 

SJiM  tiance.  —  Il  mort. 

DirAt  de  péUtioos.  »  «ar  M.  IMespaaltdelJM. 
Let  adrainiilraieurt  des  hospices  de  la  vffie  d>  IJIt 

demandent  que  les  renies  Ti  pour  100  apparlensatta 
hospices  et  antres  étJiblis-;emens  charitables  sol*ll* 
Ciei  iiti'e»  «le  l.i  me-ure  l'r-  !,i  1  nriver>inn  <  'i  if'J  ri'in- 
boijr.-ciiient.  —  l'ar  M.  (ii.ivier.  .M-  nie  (h  miunlf  p." 
les  administrateurs  de  I  bo.spicc  de  Hi;:ne.  —  1**' 
M.  Lavnlelte.  Un  grand  nombre  d'babitanâde  Cbl- 
teau-Goniirr  demandent  le  maintien  du  tarif  ariitH 
sur  l'introduction  des  bestiaux  étrangers.  —  Ptr 
M.  Boyer  de  Pey  relau.  PMUq»  relatives  à  la  réfor«e 
électorale.  Ces  pétitions  sont  do  Paris  tt  d'amie* 
villes,  et  signées  dc  gardes  tttlinMtfi «t  aaUttO' 
loyens.  —  Par  M.  Bertin  dt  Tan.  Les  " 
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delii  Li'gioo-d'ilonm'iir  —  l'ai  yh  (lli  liunt  in.  D.  ux 
pétitions  (les  rommervai»  de  11  il  -  runii^iwj-ic- 
Omiti'.  qui  i^i-laroeni  conlro  lu  i  ;ilion  de 

li^iTf,  rlroiH  d<»  pajfntf»  r(  Iriir  n^>initl<iliuii  aai  ban- 
'\n\cv<  iJt's  nr  iti  i[al;  s  mIIi-.  i1l>  cdmrtHTce .  emorc 
hm  qu  ib  se  lM»rneiil  a  ne  Faire  que  des  anrr?  sur 
utandals  tan»  y  mclirf  d'acc0|)tatiOQ ,  ot  |tiir  (  lutsé- 

Iurai  sans  qu'il  y  ait  de  leur  part  ertetionde  takurs 
B  bcwtM.  —  Par  U.  GimC  de  l'Angtade.  Lm 

do  Poy-de-Dùiiir  rf'danicnl  l'arrîi^ré  de 
'inAnneat.  — Par  M.  Doublât.  Pétition  n  lativc 
an  MMaliite  lo  banque  de  France. 

ftAmMT|Mr  M.  Ckf  vais  ^nr  le  projet  de  loi  ron- 
cenau  k  eonresaiofl  à  faire  à  la  \ille  de  Provius 
poBr  on  établiMeaMot  d'eaut  minérales.  A.  3*  p. 

PRÉseifTATioiiSp  p«r  M.  le  nOnitUedes  fliiraoes* 
du  projet  de  loi  eonceriMRt  rindeainii^  d*ll&Tii.  A. 
Ktt.  — a*  d'un  projet  de  loi  sur  l'euptoitiilmn  ou  la 
bltficatiOB  da  «el.  A.       -  3"  et  du  ri^glcinenl  des 
canpiHdei838.  A.»*». 


auAN3  Discussion  dit  projet  de  lot  ndotif 
*  b  pédb»  ttoviale,  par  238  roit  contre  7. 

PkAsi.ma TtoN,  par  M.  le  niioiilre  de flBtéflenr. 

tin  prol*  i  de  loi  relaiirauz  fonds  secrets.  A.  3«  p. 

Di<icimsiO{«  du  projet  de  loi  concernant  la  levée 
do  80,0(10  hommes  :  MM.  Chspuys  de  .\!ontlaTiIle; 
Poiibaoi;  Oefp«ii»€obièret,  minliire  de  la  oem»  : 
FakMro*  ;  Gentr  de  Bntsy,  eommtewlre  du  Bot  ; 

Allard;  Bugcaud  ;  Pisratory  ;  Pulchiron  ;  le  colonel 
Garrnubc;  limmanuci  l'uulle;  Si  bnueuburg;  Vivien, 
garde-de&-;i'i-,-iiiv.  Ailu[iliiiii  itc>  cniii  .ii  II elet du  pro- 
jet. —  SiTulin.  Adoiiiiuii.  A.  35Ua  Mi. 

Anomm  de  deux  projets  de  lois  dlMèrMIecai  :~ 

CbanffemeDt  de  r  ir<  uiisi  riplion  eantOIMle.  DéUmlta- 
tiou  ue  commuiiea  tUayenne}. 


i'ominisiiurt  ;  crcdils  CxtrnoritnuDrcf  cf  mipplé- 
mmiatre»  pour  le  paiement  dej  créances  arriérées. 

—  l"  bureau,  M.  Barbet:  2»,  M.  de  Bussières ;  3« 
M.  Iloreau  (SleurUu);  4*,  Al.  Uuval  de  f'roTille; 
y.  U.  le  général  Subertle;  H.  le  général  ctimte 
Mejnadler;  7«,  M.  de  Loyaoi;  8*.  U.  le  eoleoel 
PahlUBs;  9*.  M.  Clapier. 

Commission  ;  crédit  additionnel  de  650,0;^<1  fr. 
four  l'inscription  des  pensions  militaires  de  t8u>. 

—  i"  bureau,  M.  Bignon  ;  2^  M.  Allard  ;  S",  M.  le 
aàoâral  llonnemains  ;  V,  M.  Vi  rgnrs  ;  W>.  M.  Galis  ; 
¥,  M.  Besaivres  ;  i«,  M.  de  l'E^uéc  :  8',  M.  le  général 
Jianlii:9>,ILde<tolbër3r. 

Wti»e0.  — 14  mon. 

Dépôt  de  pt'tinoiis.  —  Par  M.  Pauwels.  Pétition 
des  comme rr ans  (h-  l,i  \il|[>  de  i^ani^res  ;  une  autre 
péUlion  d'un  li;)l)it  <nt  ilc  la  mcme  ville,  qui  attend 
depuis  viti^îl  ans  un*'  uulemnité  pour  des  perles  qu'il 
a  éprouvées  lor>  île  l  ontrée  des  élraogen  en  France, 
«•  lMi4.  —  Par  AL  Aogais.  FliNiean  personnes  »e 
flilgnem  de  ce  que  l*en  a  donné  nue  eitensiou  trop 
gramle  à  la  loi  concernant  les  banquiers,  du  l*'  >  en- 
eésiiaireaii  vu  (ITUH)^  époque  où  il  n'y  a«ait  qu'un 

1 1  iiùiiihrc  df  banquiers  pâlcnu  >  —  Par  M.  le 
iicr.il  Ihiar*  IVMîItondecinq  reiii>  citoyens  cm  faveur 
•Ji  h  rcrorriie  éleclurnle.  —  l'nr  M.  le  général  Bache- 
IVliliUH  «le»  lialiitniis  de  1  ,ii  r(tiuiiw«»menl  deChà- 
lon  (S»6ne-el-l^ir(')  en  r>i\r'iir  ri;-  l.i  nTui  tiu'  «'lecto- 
rale.  — Par  M.  Diétnch.  Ueut  peinions  pour  l'aboli- 
tion ou  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  el  pour  la  lil)ro 
titfkatiop  du  aeL  La  pramtère  de  ces  péthlons  ert 
dfnée  par  ta  nitfiM,  eouNinera  mniielpauK  et  baM- 
tita  du  canton  de  Lanterbnurg  (Bas-Rhin)  ;  la  se- 
oiade,  par  les  maires,  conseillers  et  liabilans  du  can- 
««u4aMtB(Bt>-BblD). 


Rapfout,  par  M.  Bogeaud.  sur  le  projet  de  loi 

pArt.inl  domatiilf  il'iin  (  rrdil  de  :!,<îOO,(lOil  It.  [i  idr  li 
traui<<rurmatii)n  de  ÏUU.OUU  ijriiicà  a  feu  a  i>iKi  tu 
armes  à  perenasion.  A.  3*"  p. 

RArpoUTt  M  PéTtTioNS  présentés  par  MM.  Ou- 
gabé  et  de  Oolbéry.— Pétition  do  Menr  B<de  :  MM.  te 
minisire  de  rinstreclieii  paMlque;  deGellidry,  rap- 
porteur ;  Prosper  de  Clnisseloup-LiMiliat  et  de  Lespi- 
nassc. 

Rapport  dé|tosé par  3i.  Purtalis  sur  b  loi  relative 
aux  caisiei  de  teiraHe. 

Adoption  saxs  nisrit-isinidelaloi  portant  cession 
gratuite  de  la  ruiitaiitc  unoertile  de  Pro\in!i,  par 
voix  contre 7.  A.  S*  |> 

OnuRB  DU  JOUR,  il  s'ac^il  de  la  discussion  de  la  pé- 
CillOD  sur  les  droits  sur  les  besllaui  :  UM.  le  général 

Bugeoud  ,-  de  Golbéry  ;  le  président  et  Manuel. 

RepitiSR  oc  RAPPORT  des  pétitions.  —  Pétition 
rclali>o  a  I  t  luiLiction  de.s  droits  »ur  les  bestiaux 
étrangers  :  M.  Cari ,  rapporteur.  —  Pétition  reiolivc 
au  canal  des  Pyrénées  :  MM.  Pugahé,  rapporteur; 
Ainilbau.  —  Pétition  relative  aux  boissmui  :  MM. 
Cari,  rap|H)rtcur  ;  li>  ministre  des  flnaiicea  ;  Muteun  ; 
Leplmnei  fierbet  et  Mauguio.  Aairea  rapporta  de 
nélilieiif  préiciUéa  par  flV.  de  Deaumont  (de  la 
Soame)  M  IleJibenral. 


Commissions;  loi  éur  h  —  i^'  bureau.  M. 
Laurence  :  2».  M.  Quineite;  3«,  M.  Prosper  de  Chas- 
seloup-Laub.il ;  i",  .M.  Véjux;  f>«.  .M.  Cordier;0«, 
M.  Cuneau:  7».  M.  Marchai  H«',  M.  Uoslongraiit ,-  V, 
M.  Jouffru}.  —  Présldeoi,  U.  ConHer.  —  Secréuirc, 
H.  Luneeu. 

pour  eompiénti  lit  liis  dtjmtstt  tecrèiea  m  IBiit). — 
l«f  bureau,  M.  \l-  l.ainarlinc  ;  -i»,  M  llorlé;3«,  M. 
Cauntartin;  4».  M.  Wursteniberg ;  d*.  M.  Bisnrille; 
6*.  M  AmilliaQ:7>,  M.  Ravin;!».  U.  Borgrr;  U*, 

M.  Demie, 

Convuis'tinii;  répurlilion  Je*  sommes  i)erséts  par 
h  goutrrni ment  d'Haïti,  en  e.rn  ultou  dn  trai'c  du 
i-1  février  IS^W.  —  bureau,  Al.  Aiiiotnc  Passy  ; 
2»,  M.  Duticr;  a',  M.  Chégaray  :  M.  Dcsnious- 
aeaui  de  Gi\ré  ;  5",  M.  Manuel  ;  6*^,  M.  le  comte  de 
Laborde  ;  7*,  M.  Gaillard  de  Kerbertin;  8*.  M.  Corne  ; 
9»,  M.  de  Camé.  —  Président,  11.  Pasij.  —  Secré- 
taire. M.  de  Carné. 

Dki'ùt  (ie  iK  iiii  ii<  —  Par  \\  (!<■  Ix>ync8.  Les  lé- 
gionnaires de  l'arrondissement  <tc'  l'ithiviers  récla- 
ment la  remise  de  la  retenue  (jiii  a  <^ié  efrci  tuée  sur 
leur»  trtftemens  de  1811  à  1820.  —  Par  M.  de  Carné. 
Le  maire  elles  adjoins  de  la  ville  de  Qntmper  r6cln- 
ment  contre  one  décision  minlMérl^  nadue  vu 
dernier  ressort,  décision  dont  l'effet  est  d'annuler  lee 
8ttrib(ili<>ii>  ti  roiuiiit-s  h  r.KFiiiiaistration  muincipnln 
pour  lii  iikIm  c  lies  tiiurcln  s  |i.ir  la  loi  d'.ioût  fT'.X),  el 
de  pnrirr  mu'  i;rii>e  ntli  iiite  n\\\  rcn'llc-.-.  ilfs  CMiiiinu- 
nés,  t'iablus  par  les  luis  des  M  frimaire  vu  et  18 
Juillet  1K37.  —  Par  M.  Auguis.  Les  léuiuiniaircs  de 
l'arrondisseroenl  de  Mi'il,  déparlemenl  des  i>cux-Sè- 
vres,  «olildlenl  le  paiement  de  l'arriéré  de  la  Légion- 
d'Itonneor.  —  Par  M.  Ulétrirh.  Des  babileiis  de  la 
ville  de  Bottivinten  rédanent  rabellllon  de  i'impàt 
sur  le  sel.  —  Par  TA.  Leina'rc.  Les  légionnaires  de 
Senlis,  Chantilly  cl  Vioeui!  demandent  l'arriéré  de 
leurs  traiteini'iis. 

1iApi>ouii>  UE  PfcTiTiONS.— Pf^tiiiiin  des  DiJonnaU 
sur  le  déchet  des  boissouK  et  sur  1rs  rntrepdls:  rap» 
porteur,  M.  Cari  :  MM.  Felet  de  la  Lozère,  miniitra 
dea  flnmeee  ;  Mnteao  :  Laeave^  Laplasne  ;  Barbet  ; 
Mniieiitn  —  Pétitions  relatives  aux  droi's  sur  les 
bestiatix  :  MM.  Manuel;  Fuit  hiron  ;  le  colonel  Sevrrt; 
de  âolbérj;  UrdMie;  le  ndoliire  du  commerce  et 
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<if  l'agricullure  ;  lo  général  BugeMd Cl BdMMalMrg. 
Adoption  <te  l'ordre  du  Jour. 

DÉPÔT  de  pétitions.  —  Par  M.  Tupinier.  Des  gref- 
flcrs  de  première  iastance  demandeni  la  ré\ision  du 
tarif  de  leur*  honoraires.  —  Par  M.  Dger.  Des  négo- 
t-ians  de  Charleville  réclament  contre  la  ûtaiion  de 
leurs  patentes.—  Par  MM.  Etienne  fils.  Uis,  Armand, 
Bes<iere ,  Faurc  ,  Denis.  Des  légionnaires  de  Com- 
merce, d'ArKcntau  ,  de  l'Aube  ,  Figeac ,  Bcaumonl . 
fittHMt»  récuiDent  rarrièré  de  leur  traitement. 

DncoiMO!!  d«  pfqfet  de  loi  nUUT  à  l'ouMitart  de 
crédiis  pour  sairrentlon  eai  fonds  de  retnite  im  tf- 

faircs  ('tmngéres  et  des  finnnros.  —  n  ifj  %  mg  de 
discussion  générale.—  Art.  W.  AdoplIOQ.  —  Art.  t: 
AI.M  1>  ■lnL'i;ni:;p  ;  Pa«<fllis ,  rap|>nrtpiir  ;  LnpIagDc  ; 
Pelel,  tnidcdo  <l(>:  finance»;  Augiiis.  Adoption.  — 
Art.  3  ;  M.M  l'i  li'l ,  niinislrc  des  liiiaiicc»;  le  ruppor- 
teur;  Kaiiiibauli:  i^crosive.  Adoption  de»  di-u\  piira- 

Sraphes  de  l'art  de  la  rommissioo.  —  AtriemlciMt-Dt 
e  M.  Rihouei  :  MM.  Rihouet,  Bignon ,  DebeHejme, 
Cli^giray.  Ri;|et.  Adoption  de  rensemijle  de  ramde 
de  la  ceunlarioii.  —  Helet  de  l'art.  4  diiCkWfcni^ 
■eai.  —  Adepiioo  de  PerL  i  du  G«nf  eraeiiKat  « 
•eratlB  Mr  rmnoMb  de  le  M.  AdepUM.  A.  S»  p. 

BZAMKK  DATis  LU  BOBBACX.  La  proposition 
-  polée  aur  la  tribune,  et  signée  par  plusieurs  députés , 
dans  le  but  di"  fitirc  idnconrir  les  (Ihamlircs  à  la  ré- 
compense (ii'>  (irrriiM  urs  de  Mazagran .  a  été  eiami- 

iKv  pur  i<>  hiiro.uii.  Le  leeiwe de eetie pwfeîiile« 

n'a  poiul  été  autoriitée. 

Les  bureaux  ont  également  refusé  d'ealerieer  la 
lecture  de  la  propoiuiODdépoaée  par  MIL  Geâiiiler 
et  Ardaillon  ,  pow  le  peleiDeot  de  Fenléid  i»  la 
Léf^OD-d'HoniMiif.  • 

La  propoiltkNi  déposée  par  II.  Lerebit,  telaHv»- 
mcnt  a  l'arriéré  de  la  LégioiHd'Ilonncur,  a  été  cxami- 
uée par  le^  bureaux,  qui  en  ont  autorisé  la  lecture. 

.38™'"  séance.  —  Jeudi  19  mars. 

DiPùT  de  pétttioBf  —  Par  MM.  TesDière,  ëcteei- 
der ,  Dosoiler,  Aleoek ,  Ttiler.  Des  légionoefree  de 

Charente-inférieure,  Yicb,  Dordogne,  Roanne,  Ro- 
chcchouart .  réclament  Tarrléré  d<*  leur  traitement. 
—  P.ir  M.  de  (^ha'i^cloii|i-I.;uilMt.  Des  négocians  de 
)n  SeitU'-Inr(*riciiic  deniamii'iil  In  révisit^n  de  l;i  lé;;! re- 
lation des  pateiiifs.  —  Par  ,\I  Drlarroi\  l.  li  -pu' 
de  Valence  demande  une  exception  dans  la  loi  sur  la 
coBvenleB  dee  NiMfe. 

LECTCBEdc  la  propnsilion  do  M.  I.ar.ihil  .  relative 
au  paiement  de  l  arnéré  de  la  l.cgion-d  Honneur 

DlSClTSSlO'<i  GK>p:t<Ai.E  du  prujcl  de  lui  iiortaiU 
demande  d'un  rrcHlit  ï^pécial  pour  la  Iranforinaii .  n 
d'Hfiiie'i  a  feu  a  silex  en  arrnes  à  feu  à  percussion  ; 
MM.  Liadiéres;  le  ministre  de  la  guerre;  de  Laburde; 
&  Imeider;  S<  hauenburg  ;  Uugcaud,  rapporteur;  Gar- 
raubo  cl  Tiifc'nol  de  Lanoye  ,  commissaire  du  roi.  — 
Aru  i-  :  MM.  Aidais;  Uespana-CMbUrae,  niaisire 
de  la  nenre.  et  le  commtasaire  du  roi.  —  Amende- 
ment de  M.  de  Bussiéres  :  MM.  de  Russiércs  ;  le  com- 
missaire du  roi  ;  le  baron  Pelet ,  ministre  des  linan- 
ces,  et  Schauenhurg.  Adoplinn.  —  Art  i  ;  M.  de 
r.inai.  Adopiion.  —  Adoption  de  l'art.  3.  —  Article 
ri<iiiiiii.iint'i  lie  M.  de  Vuilry:  Ji* de YaUrj.  — >8en»» 
lin.  Adiipiion  A.  p. 

Paj:sef<TATiO!<  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de 
f2  projets  de  lois  d'intérêt  local  :  Aiu  ,  imposition 
exliaordinaire;  .Allier,  emprunt;  Aub^>  .  emprunt; 
iiuute-Garonne  ,  imposition  extrnonlmaire  ;  ('■er<i  , 
idem  ;  Jura  .  idem  ;  Isère ,  emprunt  ;  Manclie,  i<lem  ; 
Orne .  idem  ;  Ile-et-Vilaine ,  idem  ;  lliiite-Sadne , 
impoallkNi ;  Panie-Calais,  empraai et  lerralM. 


DépAt  de  pétitions.  —  Par  MM.  Buis^-d'Anglas. 
Gamon  ,  Limpérani  ,  Jarqueminot ,  Tcrrettasse  , 
Siracfa  cl  Decazes.  Des  membres  de  la  Légiuu-d  Uoa- 
neur  de  fArdècbe .  de  Sceaux .  de  le  Gene,  la 
l«r  arrondissement  de  Paris ,  de  rarrnndlMwiHW  t 
Vienne ,  du  département  dn  BeaMUiln  et  d'AIbv. 
réclament  l'arriéré  de  leur  traitement  —  Par  M.  lt^ 
oolt.  Des  capitaines  au  lon^-  '  rs  ilu  (|u  inier  >le 
Pornic  demandent  la  révision  du  uirif  de  l,i  imm' 
pour  les  soldes  de  retraite. —  Par  M,  I'  miii.  lit  •  Inn 
quicrs  de  Sainl-Quentin  réclamenl  contre  le  clasM- 
ment  des  paienles.  —  Par  M.  Ilarlé.  Les  nuirei, 
conseillers  municipaux  et  teWlans  de  plusieurs  cooi- 
munes,  canton  de  Boaf-dni>Pas ,  arrondisiemeil 

qiridenâiidelarlanlondeccaeemmuMe  àrniw»  ' 

disseraent  de  Doullens. 

R APPOBTS  par  MM.  Mimaod  et  Cbépray  snrdtn  , 
projeu  de  lois  dlntérét  loeel  :  Yeiidée ,  Iwpedllm;  ' 

Arié^'e ,  délimitation  de  communes 

Rappobt  de  M.  Berrille  sur  le  pndeida  Mpsr- 
tant  demande  d^  erédit  extraordinelipe  pe«r  es»-  | 

plémeot  des  dépenses  secrètes.  A.  3*  p. 

Batport  de  M.  Allart  sur  un  projet  de  loi  nisiil 
à  le  demande  d'un  crédit  pour  l'uiaeiipIleBdMp»  I 

sions  mililaires  en  18i0.  A.  3"^  p. 

Rapport  uk  péiitio^s  prosenlés  par  MM.  Ché- 
garay  ,  Meilbeurat  et  Marchand.  —  l'eiition  da 
boalaoKen  relaiive  à  la  législatioD  sur  les  veotcf  i  , 
inpeids:  lf.Melilnw.  | 

ViLninmio?(  <!  •  [lomoirs.  M.  Gufïot.  réélu  à 
cause  de  sa  ouminatiuu  à  l'ambassade  d'Angleiam, 
est  edmie.  1 

«OMidwiee.  — IMiMMMb    .  ' 

ïïfWrVT  ne  peuuuua.      rv  menm>>euHi» 

Des  légionnaires  de  la  Haule-VIenne  réclament  !'«- 
riéréde  leur  traitement.  —  Par  M.  Cordicr.  I^smna- 
bres  de  la  euninii>'^i"n  de  l'Iiospice  et  du  burMii  lif 
bienfai.sanee  de  la  *dlc  de  Lons-le-Sauliner  demao- 
dent  que  les  renies."»  p  uir  ecnl  que  possèdent  toléi^ 
blissemens  charitables  ne  soient  pas  réduites. 

TiRAUB  BU  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  pro'et  de  loi  relatif  à  use  deaMBÉi  i 
de  crédit  extraordinaire  pour  dépeoace  sectéicf  pmr 
1840  :  MM.  le  président  du  coïkaefl:  DeaaMesHaB 

de  Givré;  Abraham-Dubois;  Delacroix.  Béchard;  i 
Mermilliod;  de  Lamartine;  (tdiloo  Itarrot.  X.Pf.  i 

4jino  séance.  —  .Mercredi  2â  mars. 

Dirdv  de  pétlUons.—  Par  M.  Gaultier  de  humillT. 
Pétitions  de  membres  du  conseil  municipal  et  d'iMbé 
tans  notables  de  la  ville -d'Anicu  etd»  kiillsdi 
Corbic.  qui  demandent rdielBsenMat des MnlifVk 

canal  de  In  Somme.  —  Par  M.  Triberl .  SB  MB  dl 

la  d('(iut-nion  des  Ueui-Sevrcs ,  une  pétition  à  l>i(t 
(l'oliienir  une  loi  qui  établisse  que  les  droits  d'entrés 
sur  les  bestiaux  ,  dans  toutes  les  \illcs  de  Fraïuf. 
seront  perçus  au  poids  et  non  par  têle.  —  l'eiition  df 
deux  nolJibles  habilans  de  Thotiars  (Deui^vre.') 
contre  le  droit  de  patente  auxquels  ils  sont  soumis, 
bien  qnlla  ne  soient  que  de  simples  aons  d'airain:^- 
—Far  M.  leeoloael  de  Sevrel.  Des  MMeaesde  vingi- 
cinq  communes  de  l'arrondissemeot  comoMrrisi  ds 
la  fabrique  de  Cholet  demandent  une  aogmeBMiW 
de  droits  de  douanes  sur  l'introduclion  de»  fils  et  HS" 
icus  de  lin  élraii'-'er.  —  Par  M.  Marchand.  Des»»- 
briers  et  maîtres  earrn  rs  de  l  arrondi>senient  d'Ave»- 
oes  réclament  la  révision  des  tarifs  sur  les  droits  * 
l'entrée  des  marbres  étrangers  et  des  pierres  qui  pcu- 
veat  étra  assimUées  aux  marbres.  -  M.  t^bspuy*  àt 
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Montlavillo.  Pétition  ili's  (  oniJuiloiiri>  îles  |ninls-€t- 
cbâttiit^  des  arrondis^cniciu  de  CbAloas ,  d'Autun 


81  iTE  nE  LA  DISCUSSION  SUT  Ics  fomls  secrets  : 
MM.  I<*  mini-tre  (!<' l'iiilf^rifiir  ;  de  (%irn<*  ;  Dupio  ; 
Bernrr  :  le  prc-i^Icni  <In  <  'iti^nl  ;  Mani^iim  :  DucbUfll» 
Jurwr;  l'isrotorj  cl  de  Lamartine.  A.  '.V  p. 

42»«  téancf.  —  Jeudi  26  mars. 

DÉPÔT  de  p^titiom.  —  Par  MU.  Ragaei-LépiM , 
Dumiioi  (du  >ord).  D»  tUMUlwi  de  ¥«id6m«  et  de 
VdeadMMt  rtdiMBt  ceMie  l'impM  des  peteolea. 
«rerM.MemHNed.  Lee  entrepcMteires  et  mai- 

ch.it;i!<  (fc  vins  en  gros  de  la  ville  du  Havre  dcnian- 
deni  une  lui  générale  sur  l'inipOl  de.s  liquides. 

PRÉseNTATioif ,  par  M.  le  ininiaire  de  l'intérieur, 
iRifei  de  lei  rdaiiTè  me  demeode  d'enpiwt 
kram  per  le  vine  d'EHwaf. 

SCITE  DK  I  \  niSCl  >SIO>  CLNÉHALE  SUT  les  foods 

secrets.  MM.  de  Morna>  ;  Gainicr-Pagé$;  le  miaisire 
des  Uavaui  publû  s  ;  de  Lamartine  ;  Teste  ;  Cbegaray  ; 
le  piéiideol  du  conieil.  —  DiecuMion  de»  ei-iklee.— 
lUwndraient  de  M.  d'AngeTlIte;  eenilia.  Rejet  de 
ramendemenU  -p  Adoption  per  esitis  et  levé  des  arli- 
tiet  du  projet.  —  Scnttin  lur  l'enaeniMe  de  le  lei.  — 

Adaptten.  A.  8"  p. 

*  •      •  • 

Du'ÔT  de  |)(*liti()n<.  —  Par  M.  Ennuf.  Péliiioii  des 
liabiians  du  canluii  de  iliarigny  (Manche^  sur  les 
Tentes  mobilières. —  Par  M.  BarbeL  Divers  babitana 
de  Rouen  «e  plaif^nent  de  la  claesiflcalion  donnée  à  de 
nnnveaui  établis>eniens  induetilela* — Par  M.  Etienne. 
FéttiOD  dei  IMeenaires  descantOM  de  Seint-JUibiel, 
Teeeeulewt,  Terd .  Vigneulles ,  PferreBlte,  Go»- 
dreeourt  et  Commercy. 

Diacuasioiv  du  projet  de  loi  portant  demande  d'an 
crédit  suppléoicniaire  pour  l'in«cription  de  pensions 
fflilitaiifstllll.deMorna7;  le  général  Leydet;  le 

SéoérelfldUMfder;  Allerd.  rapporteur;  le  ministre 
«la  guerre;  le  gént'ral  Bugeaud;  Au^uis;  Mnrli- 
neau-de^-Ciiencz ,  cumuiissaire  du  roi .  et  Aribur  de 
Labnurdunnaye.  —  AdSpUOD  die  ertlcloi  ~-  Bcriitlp 
lur  la  loi.  A.  S*"  p. 

Obork  dd  jour.  Discussion  sur  le  Jour  de  l'eiemen 
'r  II  imposition  de  M.  LareM  mr  rarriérë  de  la 

L^on-d'Uonneur. 


MM. 

j  le  conUe  do  I^aliurde,  président. 
l  Gallois ,  srrrt'taire. 
I  le  gt^néral  Uurrieu ,  président. 
t  de  Sahune ,  secrétaire, 
•g,  I  de  Nogaret ,  pré$id»nt. 

••••••*  t  le  baron  Pérignon, 

1^         t  Duplo ,  présidmt. 

j     Bhry,  secréHtlrê, 
^  /  Veranes ,  prétident. 

*•*"••  I  de  Cha:$seloup  Laubat(Prosper),  secret. 
^  ]  le  i-oiiilo  Dt'filte  ,  président. 

* I  Terrii>a>sf  ,  secrctaire. 
(  Esl;wi'  elin  .  jin/siilmt. 

 (  TaM  hcreau,  *ecre7airc. 

te  {  le  baron  de  LadouceUe ,  f  rdltiUll. 

 \  Aluteau  .  secrétaire. 

te  I  ManiM  (du  Nord] ,  président. 
 *  l'.iillaid  (Ju  Cl«  r(^,  secrétaire. 

Commission  des  jklitinns.  —  bureau  ,  M.  de 
Juisiru;  2*,  M.  Pascalis  ;  3'',  M.  (iaullhier  de  Ku- 
miiiy  ;  4%  M.  Allier;  â(>.  M.  TouMin;  H',  Jl.Vavio; 
>.  M.  Dreal«;a^,  11.1e 


Commission  ;  règlement  définitif  du  fimlijft  âe 
iextrcice  IKW.—  bureau,  .MM.  Ledi'aii  et  Galis; 
2«,  .M.M.  Vik'l  et  Pasealis  ;  3<- .  M.M.  tîenoui  et 
Srhauenbui^  ;  4^  MM.  Guyet-DesfontainesetTizier; 
b',  MM.  Etienne  et  Boudousquié  :  6*',  MM  Meynard 
et  le  vicoente  de  Pénal;  7*,  Mil.  BonneflMs  et  Mo^ 
tet;  8*,  MM.  Ai«uii  et  Merebaot;  9*.  MM.  HnM 
«t  Palihaas.  Cette  commission  a  nommé  M.  Aunii. 
président ,  M.  Etienne  ,  secrétaire  ;  elle  a  répern 
ensuite  le  travail  entre  ses  membres  de  l.i  manière 
suivante  :  —  Guerre:  MM.  Paiibans.  S*  liauenburg, 
Doudousqui*' .  Ktirnue.  —  Clarine:  MM.  Led('>an  , 
Auguis,  Marrliant.  —  Ftnancc*  ;  MM.  de  l^anat . 
Fould  ,  Guyet-Desrontaines  ,  Pascal!.*.  —  Intérieur, 
commerce  et  travatuc  publie*  :  MM.  Bonnefons , 
Mottet ,  Vitet,  Meynard.  —  Justice  et  cultes,  ins- 
truction ptUtliam  «I  e^Mm  étrmgém  :  MM.  Ge- 
lis,  Genoux,  Tlider. 


Déf&t  de  péliaonl.  Par  M.  Gaillard-Kerbertin. 
Plosleurs  meisoM  de  eoiaiBewe  de  Beima  se  plai- 
gnent d'être  Impoeéei  A  la  patente  de  banquiers , 
quoiqu'dies  SU  bofoent  à  dee  opérations  de  reeouvre- 
nieni,  et  demandent  qu'une  disposition  explicative 
loil  insi'ri'e  dans  la  prochaine  loi  financi<^re.  —  l»8r 
M. le  gt^hj'ral  Jatnin,  Plusieurs  pi'tilions  des  membres 
de  la  Légion  -  d  lloiincur  de  l'iirrittnli-s'  iiinit  de 
Montnit^dy.  —  Par  M.  Delespaul.  l'iusieurs  du  f>  de 
maisons  de  recouvrement,  à  Lille,  réclanu-ni  contre 
l'élévation  do  droit  de  patente  auquel  ils  »ont  i).>^sujet- 
tis.  —  Par  M.  daPMMt.  IVtit  iuii  du  lu  conipaunie 
mutuelle  d'esearanee  contre  la  grêle.  —  far  M.  BUn 
de 'Bourdon.  Un  grand  nomi»re  de  eulUvaienre  dea 
communes  de  FinvIDers,  Candas,  Heurerourt,  Bean« 
quesne  et  Teriwnesnil ,  arrondissement  de  Doullens, 
d<'parlcment  de  In  S  sinmc  ri'i  lamenl  avec  iuvtance 
le  rebaussernenl  des  t.irils  a  IVnlrce  des  lils  et  tis>.us 
anglais,  alin  df  imiti  utT  notre  industrie  des  lins  et 
thaiures,  dont  la  ruine,  inévitable  si  l'iHatactuql  des 
chnvf  <  continue .  réduirait  à  la  misère  les  populations 
d  un  grand  nombre  de  df^pariemens.  —  Par  M.  Gil- 
lon.  Des  anciens  milit  ures  décorés  de  la  LégUMH 
d'HoBUcnr .  domldUée  dans  l'errondiasenient  de  Bar- 
le-Bnc.  reclament  leur  iralieneat  arriéré.  —  Par 
M.  Armand.  Pétition  des  négocians  de  l'arrondisse- 
ment deSaint-Omer ,  relative  aux  ventes  mobilières. 

Rapports  par  M.  Blllaudei  sur  deui  projets  de 
lois  d'intérêt  local.  —  Délimitation  de  communei , 
Baseee-Alpei  et  arrondtieenient  de  Monlmédj. 

Rappoiits  de  pétitions  présentés  par  MM.Gol- 
b^'ry  ,  t^hegarny  ,  Mcilheural  ,  de  Loysnes  et  Beau- 
mont  (de  la  Somme).  —  Pétition  de's  fabricans  de 
Rouen ,  qui  réclament  une  diminution  du  droit  d'en- 
trée sur  les  houilles  étrsagirea  :  MM.  Girot  de  Len- 
glade;  le- ministre  duoommeroe;  Bianon:  Berl»el; 
le  ministre  dea  travaux  publics  ;  Gfamiin  ;  Blllaudei; 
Bussiéres;  Lcstiboudois  ;  Fnlddron';  de  Gelbérj, 
rapporteur ,  et  le  président  du  conseil.  —  Pétition 
du  sieur  LatrulTe  :  M  .M .  le  mini'ilre  de  la  guerre; 
Meilbeural ,  rupporlcut  ;  de  i;iia--<'lnu[>-Lauba(  et  le 
général  Subervie. — Pélilion  di  s  li  ilul  ins  dr  I,a  Hus- 
siére  :  MM.  Mauguin;  le  iiiinisirc  de  l'intérieur  cl  le 
ministre  des  linances.  —  Pétition  du  sirar  AbcHonét 
M.M.  le  général  Subervie,  Chégaray 

Rkclamatio!<  acn  i/orurb  oc  jour,  au  sujet  de 
la  proposition  de  .M.  I^rabit  sur  l'arriéré  de  la  Lé- 
giun-d  ilonneur  :  MM.  de  Lespina»se;  de  Panât;  Ful- 
chiron;6aapier;  ~ 

48*» 

I)^:P(^T  de  pétitions.  —  Par  M.  r>|M  ronnier.  Les 
administrateurs  des  hospices  de  Narbonue  demandent 
que  les  rentis  \><nir  100  appartenant  nui  hospices 
ne  soient  pas  comprises  dans  la  mesure  de  conversion 
un  de  iceManrsement.  —  Par  M.  Abraham- Dubois. 
Pluetenn  banquiers  réclament  centre  le  tarif  de  leon 
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patentes.  —  Par  M.  r.rsai  llaroi  IViilion  dans  le 
Bit'uie  sens  de  |tliisi«'ur>  bamiuu  rs  il'Iniirt»-<'l-Loiro. 

—  Par  M.  If  adoncl  Paiihaus.  Pén   I  =  (  otnmi-- 

galr^-priviirs de  la  \10!*eUcct  des  Iiiii>-m'is  lif  Mi-lz. 
r.ir  >1.  d«"  I.)  lourncllc.  Des  léttionnairt^  <lp  I  Ain  , 

Î[ul  réclam«Hil  I  iirhéré  de  leur  «oMe.  —  Par  M.  Ben- 
Unin  Dclessert.  bm  niombres  de  II  Léiiion-d'Ilon- 
0«ur  t  habiUM  de  la  ville  d«  âMW,  lolUciieikt  r«r- 
rMré  de  leur  Iraftomeiit. 

Rapport  de  M.  Mnllot,  n  lniif  à  un  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  un  rrétiit  eitraordinairt*  (k<  285,000 1. 
pour  travaux  &  ei(*ctiler  dans  les  bltimrns  occupés 
par  les  biironut  du  ministère  de  h  pw-rre.  A.  3«  p. 

BAPPonr  <li-  M.  Uignon  .  rebut  a  un  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ndnistre  des  travaux  public*  un 
crédit  supplémeutdire  de;i8,400rr.  pour  dépenses  du 
personnel el  do  BMlértel.  A.  3*  p. 

PiTmoppEVB^ts  de  la  proposition  de  M.  LArabit 
mt  l'arriéré  de  la  i>K>OD-d'llonneor:  MM.  le  prési- 
dent ru  I  ;i  M<il;  Dozon;  le  ministre  des  flnaures  ; 
Gauguier  ci  Larabit.  —  Prise  en  ronsidi'ruiiou. 

VtfeKTTATioif ,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur , 
d*wi  KitUr  à  II  ville  d'Age»  *  M  de  18  vnieit 
relaUlf  à  de»  dreonwrlplfoiit  électoralaident  le*  dé- 

l>ar(cnit-HS  de  :  Ain,  Avcyron ,  Calvados ,  (Ihiri  iitc- 
Inforieurc  ,  <'Ale-d"Or  ,  Cô(e»-du-Nnril  ,  llniii  - 
Gnii'im'  ,  (jiruiKic.  lli'-rl-Vilnlno,  .Marntic.  Marne, 
PA>-iic-(.alau  ,  llas*es-Pj  rriif »t»  ,  Sa«ue-t  l-Luirc  , 
Saône ,  Yoime. 

YàKincATiow  des  pouvoirs  de  M.  JolUvel  :  M.  Ao- 
gafs.  AdniMfdD. 

DiscussioM  de  quatre  projets  d'intérêt  local.  Déli- 
mitation de  i-unimunet,  tteasea-AlDes,  Ariége,  Meuse 
et  Vendée.  —  Projet  relatif  au  oéparuinenl  de  la 
Veodée  :  MM.  LÔocaa  ;  le  mialstre  de  riotériettr, 
cl  M.  MiiMnd ,  rapporteur.  Adoplino, 

Kappokt  de  péiItloiM  par  M.  de  Bmaioiil  (de  la 

SotMine). 

Vi""^'  téanm.  —  Mardi  7  atri/. 

D/'.i'àT  de  peinions.  —  Par  M.  Manuel.  Les  Inati- 
luleur>  de  Snint-PiiTie-le-Mouticr  demandent  titie 
améiiuraUoa  à  leur  «ort.  —  Par  M.  Abrabatn  Du- 
iMis.  S  péUlioltt  pour  modifier  la  kd  sur  les  patentea. 

Bapport  par  m.  Duprat ,  Mir  le  |ir<ijcl  de  loi  por- 
tant rc<^leiDcai  déiluitildcb cuiiipici  de  l'exercice  1837. 
A.  3«  p. 

PafoiifTATioK  par  M.  le  mUiialre  detlravawi  pu- 
blics de  cinc]  projets  de  lois  :  —  CrMHt  sopplénieiw 
taires  pour  l'cnlrelien  des  routes  rr)ynTr><i  en  1841. 
Renvujé  a  la  commis^iondu  budget.  A.  p.,  secl.  i. 
§  1  —  Projet  lie  lui  a\.iiit  pnur  objet  d'autoriser  le 
clu^'i^'iitcul  par  on!  iiiKMiei-  royale  des  portions  de 
roules  royales  abiiiKliniiit'cs ,  suii  parmi  les  routes  dé- 
parlenionlale* ,  soit  parmi  les  ilurriin':  vicinaux,  et 
d'ordonner  la  remi<c  de  cespoi  iioii-.  de  routes  à  Tad- 
ministratloQ  des  domaines,  à  défaut  d'alUribulinn  à 
l'un  des  divers  senricea  de  la  voie  publique.  —  Cré- 
dit de  i JMW.00O  fir  pour  reoonstruction  des  ponu  de 
Veziers,  de  Carrassooe  et  d'Espalion.  A.  3<  |)  — 
(]m'  lil  pour  rachèverncnt  et  l'auiélionifion  I  -a- 
naiix  et  nviércs.  A.  3*  p.  —  Projel  de  loi  n  lniif  oux 
«'in(|  (  homins  de  fer  de  Paris  a  Orli-.ins,  ilr  Su  n-bourg 
à  Ifàle ,  d'Andrexteux  à  Koanne ,  de  Lille  et  Valeo- 
danoes  4  la  frontière  do  Belgique.  A.  6W. 

Discussion  du  projf  i  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  travaux  a  exécuter  dans 
les  bàtimens  occupés  par  les  boioaiNt  du  miolslére 
de  la  guerre.  Adoption.  S**  p. 

VÉniFicATioN  de  pouvoirs.  MM.  Tblers,  Béniwat 

el  Vivian  ,  ministres,  réélus,  sont  admis. 

CoHMunicATioii  du  GoHveraemmt,  Ordeanaucc 
de  retrait  du  projet  deM  concemoDl  te  pont  de  ]ll*> 
Oranj^is. 


Discussio?r  du  projet  de  loi  tendant  a  ouvrir  m 
minisire  des  travam  ptiblifimi  crédit  siippl^mmiau^ 
•II'  30.000  fr.  (to  ir  di-p(Mi>-»  s  >lu  [jit-oiiimîI  fldo  nu» 
t(^nel  de  ^ad^)illl^t^.lllun  centrale  :  M.U.  RiiUgtld; 
Paiilian» ;  le  miin^lre  des  travaux  publics;  Ri;nt« 
(l.oire-inférieure),  rapporteur;  Uufaure;  I;imt)rrtj 
et  Vuilrv.  Discussion  des  articles.  —  Rejet  de l'aiciitiii 
deMeot  de  la  oonunissteo  et  adopUoo  de  l'ait  !«• 
projet  do  Gonvernenent.  —  Adoption  de  Vmi.  t 
Scrutin  sur  l'ensemble.  Adoption.  A  ^  i>. 

ScBUTi!f  pour  la  nomination  d'un  mTeUirf  ¥ 
tans.  357  ;  majorité,  179.  M.  Berger  a  obtenu  171  >il 
fragi»;  M.  Quesonult  103;  M.  Vatry  7;  M  fé 
Réai  9;  M.  Boi».sy-d'AnKlas  3  ;  M.  Dncos  1 ,  M  1/ 
grand  (OiteJ  1;  M.  A.l*aaij  1;  MIM^  blancs i  u 
cuo  des  candldals  n*a  oMaou  la  uia^i^né.  Le 
est  reovoié  i  deniata. 


IVomination  d'une  ienie  c0mmiMiion  pour  i' 
men  de  projets  de  lois  relatifs  à  des  chatigeme 
cinon9CtiMions  électorales  pour  la  ttominalioté 
mmtibnÊtmtonseils-géttéraHX.  —  1"  bureau,  M 
laToarnelle:  2".  M  de  Parce».  Sf,  M.  Nogarti 
M  de  Corcelle;  hr,  M  Urabit  ;      M.  StrD'^  :? 
M.  F.-;!:inro1in  :  S*-,  M.  Pcuil ;  tK,  M .  .I  -  \|(mlhi«T; - 
Président,  M.  Nogarcl;  secrétaire,  M.  deCanelifv 

47""  séance.  —  Wnrdi  8  otTi'i. 

DÉPÔT  de  pélitimi  —  l».ir  M  le  <  olmi-l  <1«Sfvr« 
MM.  Kousselot ,  Filiion  et  lih,  <h-  (  tn.l.M  r 
ment  contre  la  riiation  de  la  pateatt*  de  .V*)  f 
ban<|uier,  a  laquelle  on  les  a  imposes ,  san«  ^*ir 
populaiioa ,  tandis  qu  ils  ne  «'oicupeni  spéculm 
qu?  de  recouvreoieos. 

2°  Tocn  »B  acnoTiM  pov  la  nomtoaiJeB  im* 

crélaire. 

Nombre  tlLS  \otaiis  3<ÎU 

Majorité  absolue   ISS 

M.  Berger  a  olHMia  191  suffrage 

M.  Qucsnault  tOt 

M.  Auguis.  9 

M.  Piscatoiy   9 

M.  BMsfércf ......  ...  i 

M'  Antoine  Pa>;>y. .....  1 

M.  Legraiid  (  du  i'OiSo).  1 

M.  Vuilry   t 

M.  de  Valiuy. . ..,..«..  i 

H.  Thicr»   1 

M.  Folix  Réal   t 

M.  Périiinon   1 

Bilicu  blancs   il 


M.  Bercer  est  proclamé  secreiaire, 
LeCTUBR  d'une  propositi<in  <]•■  M.  dv  Hr'niil 
Interdit  aux  députés  la  promotion  ou  l'avaiKe 
dans  les  fonctions  publique.»  ,  pendant  la  lé^i^bli 
et  l'année  qui  soiU  —  Le  Jour  du  dcveleppsawst  i 
filé  au  mardi  9L 

Lectorr  d'iiiH-  [iroposiiion  de  MM.  deBfSB» 
et  DeGtto  pour  lu  cri^aiion  do  chambres coaialWi** 
et  d'un  conseil  général  de  l'agrieullure.— iajisri 
dé«d<^peiari»  est  fijié  au  samedi  i&- 

CommtiiUm  ;  ebuiemmt  dst  puttatu  A  ' 

royales  abandonnées.  —  1**  bureau,  M.  deG< 
2«,  M.  Lavallette :  3",  M.  Cochm;  4«.  M  Ar 
(Aub*  )  :    ,  M.  .Mallei ;  6».  M.  Terrebasse 
muut  LNord)  i  8»,  M.  Martin  (Woid)  ;  9».  M. 
—  Président,  H.  da  Golbéry  ;  soeiéialce.  M.  L.xbu 

Commi^^ion  ;  propusilion  ile  yf.  Larabit, t^^^ 
riéré  de  hi  Là/wn  <I  Uon>tcur.—  i*'bun»u,*M 
sigea*  :  -2  .  M.' de  Le^pinassi- ;  3«.  M.  SéntHMJre 
4»,  M.  le  comte  de.  I  tiiars  :  bf,  M.  Thil;  C  f-J 
iou;7'.  M.  Manuel;  H*.  M.  Fulchiion  :  l>  " 
les.     Pré$idenl,  M  Fukbiroa  ;  i^t^ii.,  H.  u»'^ 
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1H'"<^  it  (litre.  —  .Sttmeiii  II  iivrit. 

DirÔT  «Ir*  (uHitions.  —  I*tir  M.  Lcdéan.  I¥tition 
dctnittrchanfis  do  vins  en  ^ros  de  Loricnl.  ronlreunc 
dédiioa  récente  di>  radiuioiMralioo  dfs  coniribulioM 
iafiieeiw  qui  Bodifle  les  déchietlons  acconléra  pour 
l0«1iqnl4rt|wr  U  loi  du  21  juin  182t  —  ParM.  Blin 
de  Vnnnfon.  PéMiion  ronvertp  des  signatures  d'un 
r  ^  criiitil  lî.'Hihrr  de  nilli» alnirs  de  (Hiin/  -  cuin- 
i.ain('>  rj,'  Tat rondiïSPîiionl  de  l)iiulleii*.di  |>.(rtrnienl 
de  l.i  SMiinii'  q  ii  rrrlii ment  avec  !<•>  \}]u-  mm  ^ 
i^nres  li  reli  tu><f'riicnl  des  tiirif»  a  I  ciiiriH'  ries  fil«  el 
l)ssu*  de  pro»ciiati( «•  étnini;»>rr>.  —  Par  M.  F.ticnno. 
IViiiion  de  la  commission  administraiivc  des  hospices 
lie  Commercy  (Meuse)  —  Par  M.  Marlin(dcrisér«). 
Ow  lôiiMNHiiraK  de  CiruMMe  réclMaeni  i'arriéfé 
dtlevriraitemeol  d»  im4  à  18M.  — P»r  M.  Ites- 
monsieant  de  Girrë.  La  rommission  adminislrativc 
de  llH)»pir«  de  Dreui  réclame  contre  certaines  dis- 
posilinns  d'une  in'-lriiclion  ministérielle  du  mois  de 
novcmhn'  ISlifi.  rt  ljilive'*  .m  n'ciine  de  IVM  oiiurnat  et 
au  mode  d'idjndu  atioii  r  in  iiilnres  pour  les  ma- 
lade».— Par  MM  Diiiiran- ,  Jolj,  gênerai  S-ihervic  , 
de  Lespina*-^!'  IV  titions  de*  communes  de  Borderel , 
de  Vigne,  de  Grésian.ei  du  département  de  la  iiaule- 
fiflroone,  qui  demiindcnt  l'exécution  du  canal  des  Py- 
fMc».  Col  la  81*  Ml  q«e  M.  Le*piiM«e  dé|N»e 
«ur  ee  nijet. 

Il  vi'i'iiii  r  Hir  lin  projel  <!■■  lui  lend  iriJ  à  nuloriser 
le  deparieuieul  de  i'Aubc  u  emprunter  pour  l'achè- 
vement d«  na  nmifidéparlcaifDlalea  :  II.  de  Méa- 

gnisny. 

R  vpeoRT  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  conversion 
des  rentes  •  M.  Biv«t.  nnplacaiit  de  M.  Maret  de 
BurU  A.  m 

■Affom  nr  titrie  profeie  de  Ms  d*fiit4rêt  loiiil , 

nearcrwat  la  commune  de  Saint-Michel-des-An- 
difiies(Ome),  la  ville  de  Boulogne  et  la  ville  d  F.l- 
beuF:  M.  I^valette. 

ViaincATio?!  de  pouvoira.  Admisuon  de  MM.  Jau- 
bert,  MHaolt.  ▼IHeoenve-BargemoBl  el  Goaio. 

rRK>E>rA Tio>( ,  [>.ir  M.  le  niinislre  des  fiimnces , 
d  Un  projet  do  loi  reKitir  au\  crédits  supplémco- 
i.iire<  et  niraordinaircs  des  ekCfClMa  IflWattBÎO, 
ri  des  exercices  clos.  A.  3°  p. 

VaftacsTATioif,  par  M.  la  préaident  du  conseil , 
li'iin  projel  de  loi  portaal  demande  d'un  crédit  ^up- 
(tli-rnentaire  pour  subvenir  ans  d  épenses  orcasionées 

p-ir      Iiliicn-  de  1,1  ri  itn,  A.  :V  p. 

PnésE.'VTATioN  ,  par  .M.  le  uiinisire  de  la  marine, 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  une 
pfaiioa  à  la  veuve  du  malelai  Iwtiandais  i^njoer,  ai 
dte  parlai  de  M  tendant  è  aceoider  ane  iwnaanlté 

•î]revel . 


RAPPonr*  Kl"  PKTiiioxs  jiriM  ti((  <  parlai.  Crois- 
«aiit.  Pétttt'in  rrlali>p  nu  divorce  el  a  la  séparation 
derorpt  :  MM.  Ougabé;  le  rapporteur;  B-^rroi;  et 


PaftaaiiTATioiv,  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
da  pntfel  de  loi  ayant  pour  objet  de  r(';jler  les  condi- 
ttaai de  travail  dea  ennoadana  les  manuracturcs. 

RArroBTS  db  rÉEcmom  préianlés  par  H.  Denis 

(dtt  Var).  de  Laigle  al  Teinlèref. 

^.tcIDB^T  sur  la  nomination  de  la  commisiiion  des 
ehemms  de  for  :  M.  Mercier  (de  l'Orne)  demande 
que  la  Commission  soit  con^àiéa  da  18  Maoïbraa. 
li.  Fakkinm  s'y  oppaae. 

Cganutiiftwi  thtrgé»  de  VexoBMi  U  d'un  projet  de 
M  portant  demande  d'un  crédit  de  l,SOO,00O/.  pour 
Itreeonetruetion  des  ponts  de  Béliers .  de  Carcas- 
Sonna  et  d  Kspalion  ;  iS>  du  l'ritjet  <te  loi  }yirlanl  île- 
wandil  de  crédits  pour  divers  travaux  de  naviga- 
thn  «tatériénr».  —    bnreau,  U.  Uemcnfre;  9^, 


M.  (laill  ird  de  Kerbertm;  iJ  ,  M   le  euinle  d'Anue- 
ville;  4",  M.  Chaii-d'Ksl-Aiiue  ;  5",  M  Cordier ; 
M.  Vuilry;  T,  M.  .«^lourin:  S  ,  M.  de  Cussières:  0». 

M.  lenoloocl  Paiihans.—  Président,  M  Cbait-d'l^ 

Ange;  secrétaire.  M  Gaillard  de  Kerhertin. 

r ommisston  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  chemins  de  fer  de  Parts  à  Orléans ,  de 
Strasbourg  à  Bâle  ,  d'Andresieux  à  Roanne  ,  de 
Montpellier  à  IS'imes,  de  Lille  et  Valeneiennes  à  la 
frontUrê  dê  MtUfiqm*  1"  bureau .  M.  Mato'  ;  t*, 
Af.  Mathieu  (SaAie-et  Loire)  :  3*.  M.  de  Beaumoat 
(Gustave)  ;  4",  H.  Luneau  ;  5".  M  l)uvert,'ler  de  Han> 
ranne;  Qfi.  M  Lasnjer;  V,  M.  Deslungrais;  8^,  M.la 
baron  da  Larey;  9*.  M.  Martin  (du  NonO. 

W»»  séance.  —  Jeudi  16  avrih 

Dtoto  da  péliitens. — Par  M.  Billandal.  m  bab^ 
tans  nofableedeVordeaui  demandent  fa  liberté  de 

l'eiiscipoenient.  —  Par  M.  Alplionse  Périer.  Les  (  li  tr- 
pentiers  de  la  ville  de  Grenoble  ileiiiandent  I  alioiiuon 
de  la  loi  du  '22  gt'rniinal  an  iv.  -Par  M  l'asi  hereau. 
Pétition  relative  à  la  fixation  du  taux  de  la  patente 
de  bamjuier  dans  les  villes  de  100. (XH)  anies  et  au- 
dessus. —  Par  M.  de  Salnine.  IVliiion  des  légion- 
naires de  l'arrnndis'cmcnl  d'I'ssel,  qui  rëelameni 
l'arriéré  de  leur  traitement.  —  Par  M.  Victor  Gran- 
din.  Dcsagens  de  recouvrement  de  la  ville  «reibenf 
réelament  contre  l'élévation  de  la  patente. 

UAPPnnT  de  M.  Mim  nid  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant h  autoriser  le  di'iiariement  de  ilsère  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  1  achèvement  de  les  roules  dé- 
paflamanlalea> 

Lfttbe  de  M  li'  [irésidcnt  du  ron.seil  ,  qui  de- 
mande que  la  disi  u^sum  sur  le  projet  de  loi  relaiirA 
la  conversion  des  n  nii  s  suit  renvoyée  a  d 'Iimiu.  — 
Oébatsnr  la  niation  du  jour  de  la  discussion  :  MM.  Ai- 
vet  ;  Subcrvic  ;  Barbet  ;  le  présidant.  La  disanssiaa 
est  renvoyée  à  limdi. 

Dbmanor  en  autorisation  de  poursuite  contre 
M.  Lestiboudois ,  manbr»  de  la  Cunbra.  Eenvol 
dans  les  bureaux. 

▼éniviCATioif  de  poavoln.  Admission  de  M.  lo«tf> 

ftOf. 

50""  S'hante.  —  Samedi  10  avril. 

Df-PÔT  de  pétitions.  —  Par  M.  Dalloz.  M.  ("oniois, 
bani|iiirra  Saint-Claude  (Jura),  demande  (|iir  la  |ia- 
tenle  di-s  banquiers  soit  proporlionnéi'  à  la  |i;i|>iil.iiioii 
des  Mlles. — Par  M.  llaMii.  l'éliiion  dr  piosicur-  nili- 
ciers  ministériels  de  l'arrondissement  de  Paimba-uf 
contre  le  projet  de  loi  sur  les  ventes  mobilières.  — 
Par  M.  Aicock.  PéUUon  de  plusieurs  babilans  de 
flaInt-Eilenne  ea  fliveurduebenrin  de  Der  d'Andre- 
sieux à  Roanne. 

VÉBIFICATI05  de  pouvoirs.  Admission  deU.  Du* 
bois  (de  la  Lein-IaMrieMie)  atda  M.  Lëna  dnliala- 

villc 

DKVELOpi'K.MK'fT  d  uoe  propo«iiion  de  MM.  de 
Bcniiinoni  cl  l>elitte  relative  aiii  chainlires  eonsulta- 
ti\es  el  ,iu  conseil  général  d  aiirieuUure  :  M.  Delilte. 
Uiscus^^on  sur  l  i  prise  en  eonsidératioii  :  .MM  le  mi- 
nistre ilii  eoiiimen  c  el  de  l'agriculture  ;  Gaulthier  de 
Runiilly  ;  Hillauli;  le  (général  Bugeaud  ;  le  généralde 
La  Bourdonnaie  :  de  Lamartine  ;  de  Beaumont;  Yic- 
tor  Gvandln.  —  Prise  ea  roosidénilon. 

RArpoBT  de  M.  lagàiéni  Bosatal  a»  la  pn4*( 

de  lui  relatif  aux  sucres.  A.  fili. 

PniasifTArMti ,  par  M.  la  nilaisin  da  flnMrfaar. 

d'un  projet  de  loi  relatif  h  une.  modiflration  de  la 
circoascriptioo  électorale  du  département  du  lura  , 

modifié  par  la  chambre  des  pairs. 

Rappoat  de  M.  Laurence  sur  le  prqiet  de  Idi  rela- 
tif an  ael.  A.  «sa. 

AnoRioRda  deu  pvoilato  da  lelaralallfttdea  cm- 
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CRAMBRE   DI  S  hHI'l  lÉS. 


I>ninto  à  «wtraettr  par  le  déparicoMiit  de  l'Aobc  cl  la 

ville  d'Elbeuf. 

Discussion  sur  un  nrojel  de  loi  relalir  k  un  chan- 
gement de  rirconscTiption  de  cantons  du  déparle- 
ment de  l'Orne.  Amendemeot  de  U  oominiuion  : 
MM.  Lenaereier:  et  LaTiletie,  rapporteur.  Adoption 

de  ramendement.  S<  r(i(in  Adoption. 

Ajoobi«biient  »  «anieili  d'une  p<^iition  relative  aui 
 ..  Te«nière«. 


BâvtoBT  d^ioe  péUiion  reiatlro  «01  ItMoet  ( 
^  '-•-i:ll.(ttégaray.  ^ 


ScncTiN  pour  la  nomlnatiOB  d*ai 
rejBpUcemeiit  de  M.  Dubois. 

Votans  29i 

Majorité   li.H 

M-Bois^y-tl  AngUsa  Obtenu..  140 

11.  Guyet-UcsftoliiMi.   « 

ILMcnoB  »   m 

JUgifum   9t 


Votanf   

Majorité  161 

|l.BoiM|Hi'Aoglas«obtaMi..  102 
M.  Gttyet-DMfonUioM  121 

▼oii  éparses   10 

11.  Boiwjwl'AjiitiMtttprodanéaMréUiraaiprMd 
•ee  M  humm. 


PaiîSEJiTATioji ,  par  M.  Cousin,  ininislrrde  l'ins- 
truction publique,  d'un  seul  pnijei  de  Un  portniil  de- 
mande de  trois  ( n  .liL-.  .idditiMiincIsau  budget  de  18il: 
6.000  fr.  pour  une  •  haire  de  langue  «lave  au  Col- 
lège de  France:  58  200  fr.  pour  iM  Faculté  de 
nmkdne  i Reane»;  a&.000fr.  pour  om  V«c«llé d«f 
wteBOMdatM  la  mémo  ville.  A.  8*  p. 

Disccssio?(  gknkhalk  du  [irujel  de  Ini  çur  la  coo- 
ver>ion  des  rente»  ô  p.  OjO  :  MM.  de  Laborde  ;  Peiel 
ministre  des  QQtMM:  Uadlinf  :  Béekoid :  Itonid 
A.  383  a  389.  .  -«ni,  «Mwa. 

B2"'«  séance.  —  Mardi  21  avril. 

VÉniFicATto>  de  pouvoirs.  —  AdmiAiioo  de 
M.  Br.-NM)ii.  Mjr  lenppertdo  lf.llaKhal.  PreoU- 
Uon  de  «enneul. 

flom  tm  LA  mmranoTr  oÉTtftiALR  du  projet  de 

loi  sur  la  conversion  dis  rentes  :         Fnuld;  Rivet; 
Dupiii;  ("farnicr-Pagès;  Tliicrs,  proMdeiit  du  conseil! 
A.  :W'.>  a  415.  —  DisciJSSiON  des  ariicle^.  Art. 
Adoption.  —  Art.  2  ;  M.  Gau|.;uier.  \.  416. 

SJ""  séance.  —  Merrrali  22  ai  rt7. 

DtoAT  de  pétition».  -  Par  M.  Joly.  Le»  habilans 
deNarbonnesc  plaignent  que  le  conseil  muuiripal 
veuille  acbeter  un  immeuble  de  lâO.OUU  (t.  ioalile  è 
Il  comnaiie. 

ArVBX.  nOMINAL. 

SfliTB  OB  LA  BiacWfiON  de  la  loi  relaUve  A  la 
aonversion  des  lentet.  —  AnwiideaMtt  de  MU.  de 

BMnv .  le  Bioietre  des  Onancei  et  Fonld.  Rejet  

Art.  t  (de  n  commission)  :  MM.  de  Laborde.  Gouin, 
ralnlslro  du  ronmieree  .  Gnrnier-Pagè.< ,  Hivcl,  La- 
plagnc.  l.arabil  et  Jacque-  Lefebvre.—  Arluplion  de 
la  première  partie  de  Tartu  le  —Rejet  de  la  deuxième 
parUe  qui  comprend  le  3  1/2  pour  100.  —  Demande 
du  renvoi  à  la  commiuion  des  autres  articles  :  MM. 
Rivet ,  Cbaramaule  ,  Jacqnei  Laffitte ,  Cibielle  et 
Barbet.  RcjeU  -  J  2  :  MM.  LafllUe  el  Laplagne. 
Adopuoii  de  l'amendement  de  ^.  Laplagne.  A.  417  à 
S**  ~~A'^'  AdopUon.  — Art.  4  :  M.M.  Llierbette. 
livei,ClMiaiMle,  #«ivlir  et  laaiaietK  da 


rncrce.  Rejet  d'un  amendement  de  M,  LhcrbcUc  fl 
adoption  de  l'^rtirle  —  Arin  le  mldiiionnel  proposé 
par  la  e  mmission  el  par  M.  .Moreao  deiaSeincl. 
Ileiiviii  ,1  la  commi.s.<.ion.  —  Art  5  :  SIM  de  Lamar- 
tine el  le  ministre  des  ânances.  Adoption.  A.  491 
à  417. 

Rapport  de  .M.  deGuatanr  lepteietdekinhlir 

à  Haïti.  A.  4»0. 

Obdrb  00  JOOB  :  M.  de  Golbèry  .  rapporteor  des 
pètitiMM  «ar  la  rtfwme  électorale,  deande  qa'eOs 
wieat  difeMdee  arant  la  proposiiioii  de  M.  Rémiliy . 
qal  eel  todiqoée  après  la  loi  sur  les  rentes.  Cnic  de- 
roeode  est  re|etée  —M.  Mermillind  demande  qu4>la 
loi  des  sucres  >oit  di>eulée  avant  la  Imi  iI  UmUi.  Od 
réglera  cet  ordre  quand  l'ordre  du  Jour  sera  épuisé. 

54"X'  iéanct.  —  Jeudi  23  avril, 

TniAai  dev  bureau  i. 

Bappokt  de  IM.  .Mirnault  mu  un  projet  de  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Ageu  à  contracter  un  emprunt. 

teiTB  M  I.A  maamnoM  do  préfet  de  M  surk 
refflbearKBBent  de  la  rente  5  pour  100.  —  Noavdk 
rédaction  des  ariirles  6  et  6  ,  proposée  p.ir  la  com- 
mission :  MM.  Rivet ,  Pascalis  .  Teste  .  Ijpiafçtif , 
Dufaure  .  Ciiaramaiile  ,  Thil  el  Lherbettc.  Adoplioa 
des  artii  h  ".  5  el  fi.  —  Art.  6  devenu  art.  8(noaTfU( 
rédaction  de  la  commission  )  :  MM.  Rivet,  T«t*, 
Lherbette ,  le  ministre  du  commerce.  Adoption.  - 
Art.  7  de  la  commiMiion.  Adoption.  —  Art.  8  dl  11 
coaunlMion.  Adopiioa,  avec  une  modiOcatiea  « 
S«  peragraphe.— Art,  9  da  la  commission  :  MM.  U» 
bette  et  le  ministre  dei  finances.  Adoption .  avec  om 
addition  proposée  par  M.  Lherbette.  —  Art  lOdHa 
commission  :  MM.  Cibiel ,  Larabit  ,  le  pré^id-  nt  1 1 
con-eil  el  Mauguin.  Adoption.  —  An.  11  d.'  I.i  i  ir- 
niission.  Adoption.  —  Article  addilioniicl  (eircpiiom 
en  faveur  dt  >  établis-semens  publics)  :  MM.  Rtssi- 
geac  .  Dozon ,  Lherl>elte .  Lacrosse  .Rivet ,  de  La- 
borde ,  Garnier-Pagés,  de  Jussieu,  Teste.  L»pl*|K- 
Rejet.  —  Adoption  de  l'article  dernier.  —  8cndi. 
Adoptioa.  A.«i8à48S.. 


DiTBLOPPEHK^s  dc  la  proposition  de  M.  Réniilh, 
relative  aux  ronctionnaires  Députés.  Celle  proud- 
tion  a  pour  objet  de  décider  que  :  •  Les  Dépulélït 

•  peuvent  être  promus  à  des  lonctiooi,  char^HM 
>  emplois  salaries ,  ni  obtenir  d'aTaneemeot  |i[ni1 
0  le  cours  de  leur  Mgalatwr«  cl  Famiée  qui  sait .  ee 
■  exceptant  les  Hmhmowi  de  ministre  et  MnM-«ené- 
»  taire  d'Etal,  les  fonctions  diplomatiques,  lescf»tn- 
u  rnaudemens  militaires  el  l'avancement  pour seriuts 

•  de  guerre  en  temps  de  §aana«  ITafaMMiMHÏ^ 
«  taire  a  l'ancienneté.  » 

Cette  pru|)0$ition  ,  qui  renouvelle  en  principe  rcHe 
dc  M.  Gauguier  n;|etëe  dans  la  même  session,  «ai 
le  ministère  précédent,  a  donné  Uni  à  de  rivcsdli- 
euMioos.  La  priée  es  eooiidératioo  a  âéaaakiiai  f« 
MM.  Lagrange.  TMert,  préaMeat  da  coaieil,  cl 
CMIIon  Barrot;  eembeUue  par  MM.  Liaifiérei,  de 
i'E«pè!  et  Dupin,  et  enfin  aaoptèe  par  la  Chambre. 
M .  de  TocfMvfle  a  pria  la  pende  poar  on  hii 
souoel. 

Rappobtb  par  M.  Duco*  sor  i  «  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  crédit»  eapplémeniaires  el  eitreeidinilrts  de 
1839  et  1840;  9»  cor  un  projet  de  loi  portant  deouDde 

de  crédit  extraordinaire  pour  mis&ion  extraordinaire 
des  affaires  étrangères  (alTuire  de  la  Plala).  A.3*  p- 

Rapport  par  M.  Hébert  sur  le  prqjet  de  lui  relatif 
a  reotee  judiclaira  et  poMioaea  dei  MeasM*- 


Ororb  dc  jorn  La  discussion  de  la  toi  sur  les  cfé- 
diu  pour  le  blocus  de  la  Fiau  est  fixée  à  ioadL  M-b 
prélidf  '  ■  
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O^v»  »K»  i?rfaiimovt.  Comme  il  v  n  des  I)c- 
I>ul6>  qui  passent  une  partie  de  la  nuit  jiôiir  r.rc  les 
promiers,  et  comme  l'inscription  ofTwii  Ile  if  i  lieu 
qu'.i  S  hriirr-s  i!u  iiKittii  .  M.  de  V;iiiy  (itinaiiiic  ijue 
l  i'ti  (iio  un  (  litre  tous  ceux  qui  sunt  prêtons  à 
fi  hnii fc  Celle  [>r(i|i.>«iiion  est  rcjt'k-e.— M  de  Tracy 
«Ifuuutic  que,  pour  la  loi  des  crt^diu  siipplémeniatres, 
qui  contient  des  matières  trc«  diverses,  on  puisse 
•  iBMrlfe  |MNir  telle  ou  telle  iMrtie.  Celte  propoMt  h  n. 
cMMIre  au  tifjiemmt  qaf  vent  une  dtseussii  n  <jr,ié- 
raie  $ur  chaque  loi ,  n'i>»i  pas  appu^c^c. 

Lbttrb  de  M.  Rémnsat ,  mini.ttre  rie  I  intérieur  , 

3 III  informe  la  Chambre  nue  le  roi  recevra  la  grande 
éputalioit  i«  l"*  mai.  à  l'ocraMon  de  sa  réte.  —  Ti- 
nge  au  sort  de  celte  députation  .  MM.  Dessauret.  de 
Traey  .  Farran ,  EUeane.  MermilUod,  Itenjamfn 
DeleaKrt.  maréclial  Oauiel,  marquit  de  Lagrauge , 
SeTret,  GmlMM,  H^rente.  Hcrnard  (de  Renne.) , 
Arago,  VallB.  DooMat.  de  Dielriih  ,  Rapuel-Li  j.jue. 
Laffitte ,  Boycr  de  Peyrelau  ,  DuchAlel 

Rapport  de  pétitions.  M.  Tcfnières  ,  rappor- 
imr.  Pétition  relative  à  l'assoriation  de*  douanes 
allemandes  :  MM.  de  Salvaodj,  le  rappartear,  Tbiers, 
président  da  oonwll.  Cari,  Srhauenbarg,  Cunin- 

tiridairi'V 

Imf.rpki.latioxs.  m,  Foiild  dcmaïuîe  si  ie  projet 
de  loi  sur  les  douanes  ,  ({iii  dnli  ri'^'.jliirisiT  le$  ordun- 
donnaoces  rendues  dans  l'intervalle  des  «f*£«ion<i,  doit 
être  bientdt  présenté. —  M.  le  ministre  du  loiinnercc 
répond  qu'il  le  sera  bientât;  on  atlend  Je  traité  de 
commerce  entamé  avec  l'Aiigleterre.  —  M.  Foidd 
sigiMle.èprapM  de  ce  traité,  le  vice  du  trdiié  de 
iiavMcatbn  êxlifant .  qui  IntMtlU  réeiproi|uemcnt 
d'allrr  (  lier,  lier  directement  des  mareli  unliM-s  qm  ne 
«ont  p  is  \o  prixliiit  dti  sol.  Il  en  r^-sulic  une  augmcn- 
t.iiion  do  friii-.  imilile.  --  M.  Thiers  n  pond  Qutfcela 
eiiUe  diiti  la  iiégotidliuii  du  nouveau  traité. 

M.  Guilheni  demande  si  l'on  tloii  pi (Renier,  rette 
année,  une  loi  promise  sur  i'état-major  général  de  la 
marine.  —  M.  "Tbiers  répond  qu'on  ^'cn  occuiie,  mais 
qae  le  temps  manquera  probablement  pour  la  dis- 
cuter. 

M.  Lifeatil  demande  oA  en  sont  les  né(;ocintions 
fearoatraiVA  eomotereiil  avec  l'K.^pagne,  où  nos 

intérêts  sont  pn  !itttn  nyrr  les  iiilereu  iiii-hjs.  - 
.M.  Thiers  dit  que  c'est  la  une  des  plus  graves  ques- 
tion di>  la  pétitiqtw  générale.  D  dennnde  à  m  pat 

lamoirn  vb  vftmtom  par  MM.  de  Colbéry  et 

de  l.oyne*. 

PRKs&>T  \  rio^  1»  d'un  projet  de  lut  «lortant  sup- 
presMiiii  des  juges  suppléans  du  tribunal  de  la  Sciue. 
—  ^  de  12  pn^ieti  de  lois  d'iatéréi  local  :  Ulaotal  ; 
3.  Lot^t-fiBrooM,  Mtfiw-et-Loira,  Orne),  délimita- 
tion de  communes;  Jora ,  elnoweriptl'iii  tantonaïc  ; 
(AveyroD.  Pny-dc-Wroe-,  Boiien  (9f ine-Inlirteare) , 
impositions  eitraordinaitret;  (Omi-fièirM,  RmiImU 
(  Nurd  ) ,  emprunts. 

DisccssiOM  R  TOTB  de  4  projets  dé  lots  d'intérêt 
ioeal:  iodre,  eniprant:  Aiancfae .  emprunt;  Agea 

Ëk  et^^Smané) , emprunt;  Bou]o«ae  (Pa*-de-Ca- 
),  cession  de  terrain  pour  la  eoastructiAO  un 
tiliqiAt. 

OrgunisatUm  du  hunmix  dm  96  avril. 

M.%r. 

l"  bureau  '  Au;;ois,  prrffidenf. 
1  imicau.  ^  Terrebasse  .  secrétaire. 
ta«  (  Dupin  ,  prisidêiU, 

 t  le  ban»  Pérignmi ,  Mcritabrâ. 

^         Ma  maréehnl  eomte  Clonsel .  prétiâmt. 

 (lecODito  lie  Gr.HniTi  ait  ,  sim-taifê, 

\ttm  j  Martin  (du  .Nunr  ,  pretnlenl. 

 (QiténauU,  serre'iaira. 

ta(         l  tisBoeroB ,  pr^idsfU. 

 \  Pif ro4i .  Mcrtfftffra. 


I  Odtlon  Barrot ,  préstdeni. 

' Me  comte  Roycr  ,  tecritaln. 
<jflw   {  Eslanreliii ,  prétident. 

 (de  Corcelles  ,  tecrétairt, 

fta»         i  Sepey ,  président. 

^  l  Cmnbtral  de  Lej  val .  sêerùafn, 

gM»  I  Leclerc  ,  prèâùlent, 

••*■*"(  Persil ,  secrétaire, 

C ommitsion  de»  pétitions. —  burean,  M.  Ralm> 
battit  :  2*.  M.  Corne;  A'.  M.  Allard  :  'r  .  M  Honl  : 
.V.  M.  Moreau  (Seine)  ;  6*.  M.  Oger;  7'.  .M.  Clapier; 
»,  M.  BoodouMiulé  ;  9*»  M.  de  Lojaes. 


Dj  pot  de  iiéli  ion."!.  —  Par  M.  Legrand.  Les  mé- 
decins et  pharmaciens  de  l  arroadissement  de  Mor- 
tain  demandent  une  nouvelle  loi  organique. 

DiscDssioif  6iiiteAi.B  du  pr«ieldB  loi  anr  le  crédit 
exiraordinalre.  ponr  dépensée  tmpftraes  des  atTafres 
étranRèras  (Affaire  de  la  Pl.ita.i  :  MM.  Delagnmge: 
Bérhard  —  Discussion  des  ariicies  :  MM.  Tbiers. 
pn'ii  'erit  du  r.inseil;  M«miUli0d«  Ari.  1  fC  fl. 
Aduplion.  A.  3'  p. 

Rapport,  par  M.  Onfaure,  sur  le  projet  de  M  re- 
liitifà  la  banque  di'  Fnneo  .\.  .")77. 

Disccssio.x  fii.NÉRALB  du  proJctde  loi  sur  le  fcl} 
MM,  Croiaiant;  E.  de  OItftridi.  A..  «tS. 


MpordepélitlOttS.  — ParMM.  le  général  Ronne- 
moins,  Lebeuf,  trois  pétitions  sur  le  droit  de  patente. 

—  Par  M.  Lavolelte.  Les  administrateurs  des  hos- 
pices de  I.iival  demuiilrnt  une  (Meplnm  dan<  la  loi 
sur  les  rt-nie^^.  —  P.ir  .M.  François  l>elcsM;rl.  De» 
arnutriir*  et  mareyeurs  de  Boulogne  pré.-entent  des 
observations  sur  la  loi  du  roulage.  —  l*Br  JÛ.  d'An» 
geville  ,  tiinK  pélitloni  rtiailves  aox  larilii  dei  Uns  et 
chanvres. 

DiscL^sioN  Diis  AHTii't  RS  dc  1»  loi  sur  le  sel.  — 
Art.  1*'.  Nouvelle  réd.n  linn  iJe  la  >  i  niniis>ir)n .  et 
amendement  de  51.  Croissant  :  MM.  Croissant  ;  Lau- 
reme,  r.ipporieur;  Teste.  Rejet  de  l'Hniendcmenl. 
Adoption  de  la  nouvelle  rédaction  dc  la  commission. 

—  Art.  2.  Nouvelle  rédaction  dc  la  commlstiOB* 
Adoption.-Art.  3 1  Mil.  Croissant;  Legnnd;Laufen- 
ce:  Uuraure;  MarcbaL  Rejet  de  la  première  partie  de 
l'article.  Deuiiénie  partie  :  .M.M.  r';is(  alis:  Ressigeac; 
Laurence. —  Amendement  de  M.  M  ir-  hiil  :  MM.  Pc- 
let ,  ministre  des  tlnances;  Mjirrf  nl;  l-e^rand.  Rejet. 

—  Amendement  dc  M.  Diétncl»  .M\l.  IHt^trich; 
Teste;  Croissant;  Luneau.  ttciraitdc  i  .nnenilenienl. 

—  Amendement  do  M.  Pascalis  :  MM.  Lonean; 
Teste.  Adoption. —  Art.  4  Disiwsition  addition oelle 
proposée  par  M.  Chas-ielOBp-Laubat  :  MM  t^bam* 
loup;  Chanimaiile;  Pelet,.  mintslre  det  Onancw. 
Adoption  de  l'amendemenl  at  da  l'art  4  —  Art.  5 
S  P'  :  M.  Pelet,  minisirt  des  finances.  Adoption.  — 
82:  MM.  Lîadières;  Laurenre.  Aiioniion.  —  §  3  : 
MM.  TfStc:  Prosper  Chrt'.seloup-l.itiiliai  ;  Clu^ïuray  ; 
Liudières:  Luncau.  Adoption.  —  ^  i  :  .MM,  (;  -nou.\; 
Moreau  (Meurlhe).  Adoption.  —  i'ropositivn  dé 
M.  Genoux:  MM.  Laurence;  Mottan  (Haarthe): 
Schaueiiburg.  A.  47»  à  480. 

Rapport,  par  M.  Lacro.sse,  sur  le  projet  de  loi 
roneernant  le  sieur  Croxoj.  —  Commission:  MM.  rie 
«.aiiH^ry.  Bonnemnins,  Jusi  de  Chasselouji-Laubal , 
Huiler,  Gamon  I-nn  ns.se,  Kstancelin.  Aoguis.  Oger. 

—  Président,  M.  ËsUncelin;  secrétaire,  M.  La- 


Rappout.  par  M.  Ilnller.snr  îa  pcnsnn  ^  i mlcr 
au  motelot  holl,indais  Kuyper.  —  t'onimisMini  :  MM. 
Ledéan,  de  Loyn  s.  de  r Ai.fle,  dc  Prasiln,  Roudous- 
(|uié,  Hallez.  Allard.  Ilrrnnux*  Fould.  —  Président. 
M.  Lcdian  ;  aeeréiaire,  M.  da  Ufart. 
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DÉPÔT  de  pt'lilinns.  —  Par  .M.  de  Carné.  Deux  pé- 
litiom  qui  dornaiideot  l'clévalioii  du  tralleiMai  dM 
i  nriimis  gr^mcr^.  —  Id.  IfOélecteartdB 'département 

du  Cher  ilfriiaiiticnt  la  libcrK*  de  renseignement. 

IUppuiit,  par  M.  lUiiral-Battaiige,  nir  la  de- 
mande en  aoiorisaUMidepomMittCieMrire  M.  Lcs- 

liboudoi5. 

SuiTB  DE  LA  biscosstON  du  projet  de  loi  sur  le 
sel.  Amendement  de  M.  Genoux  à  l'art.  5  :  MH.  de 
Yalry  ;  le  miniitre  des  linanres  ;  (ienottx;  framer  d*^ 
Cbasarioap-Laabat.  Rejet.  Adoption  d«  l'art.  S.  — 
Art.  6.  Adoption.  —  Art.  7.  Adoption.  —  Art.  K  : 
MU.  Diélrirh  :  le  ministre  dei  finances;  le  r;ip[tor- 
tew.  Adopiinii  —  Art.  9.  10  et  il.  Adoption.  — 
Art.  12:  MM.  Chëparnyï  Grélerin.  comniissia  re  du 
Roi;  Srhauenburg  AdoptiDn.  —  Art.  l;tet  IV  Adop- 
tion. —  Art.  !.'>  Ariiendement  de  M.  WiiïilenilMTg: 
MM.  Wii-slernbt  ru;  (irtUerin  ;  le  rapporleur  ;  Lu- 
neait;  Ciiégaray.  Rejet.  Adoption  de  l'article.—  Art. 
16.  Adoption  des  trois  pranien  paragraphes.  —  Pa- 
ramplw  «IdiUoai^  II.  UMiières: 

MM.  UaMnê  :  le  minblre  dei  wtataa  et  Luneau . 
R^et.  —  S  4  :  m.  Abraham  DiMlê.  Adoption.  — 
Art.  17.  Adoption  du  g  i".  —  g  3  :  amendement  de 
M.  MoriMU  (le  In  .Mcurlhe  i  :  MM.  Mut»', m;  le  mi- 
nistre do>  finances.  Rejet  de  r.nu  'ndemmU  cl  ndop- 
lion  du  paraRraphc.  —  Arl.  18.  .Imendcment  de 
.M.  df  ri>p4*e:  le  ininisire  de.s  linanees ;  Jouf- 
rri»y.  Ri  j<'l.  .M\J.  Desioiiprais  ;  le  minislrcdesflnanccs. 
Adoption  de  l'article.— Art.  19.  Adoplioa.— 9J.U.  de 
Vatry.  le  ministre  des  finances.  —  Serûtfn  «ar  le  pro- 
jet di'  loi  Adoption.  A.  1S9  à  W\ 

KAPi'onTS,  par  .M.  de  La  Totirnelie,  sur  dix-huit 
projeLs  de  !<>i>  rchilifs  à  de.s  rli.ingemens  de  circon- 
scription ('l<  (  (orale  pour  les  conseils  généraux  dana 
les  départemens  suivans:  Ain,  A  veyron,  Calvados, 
Clnrenie-Inférieure »  Corse,  Côte-d'Or,  COt»-du- 
Nord,  Haute-Cîaronne,  Gironde.  Ille-el-Tllaine.lura, 
Maneke.  Marne,  Paa^de-Calais ,  BMBes-PyHÔée.s 
8a6lM-«t--Loire,  Somme,  Yonne. 

Biascussio:*  .«ur  le  projet  de  loi  rclatifà  la  répar- 
tition des  siitnm,"s  versi^es  par  le  GoBvcniemcnt 
d'Haïti,  en  cxcruliun  du  trail(<  du  IS  février  1838  : 
M.  Gaillard  de  Kcrbertin.  A.  ôO). 


m" 


30  nxTil. 

RAHPtiitr  lie  .M  Lesrot  île  la  M illaoderie  sur  un 
|in>jri  de  loi  d'iiitérèl  local,  concernant  le  défMrte- 
meiiidc  l'Ain  im|>dt  extraordinaire). 

Si'iTE  nr.  i.K  nisccs<*in'«t  du  projet  de  loi  sur  le 
n^Klcmrnl  <!  ■  riiirictntiilc  d'IIaili  ■  MM  (".orne,  l-'.s- 
tancçlm  cl  Kiutn  iiuicl  (li>  l.iis-liasos.  —  .Vijojition  de 
l'art,  l"^^'.  —  .Vrt  -2:  M.  ('i.iiilurd  de  Korhcrdn.  Adop- 
tion. —  .Vdoption  des  art.  3 et  1.  — •  Arl.  â  Adoption 
—  Art.  ad«iitionnel  proposé  par  M.  <Ie  kerbcrlin: 
MM.  de  Kerberiin  ;  le  ministre  des  finances;  de  La- 
anrtinc  ;  le  rapporteur  et  de  l.abourdonnaje.  Rejet. 
«Art.  0.  Amendement- de  M.  Lherbette.  Adoption 
deiivl.«àlt.— 8enlla.Adopyon.  A.  SMàâofi. 


Vendredi  1«'  mai.  —  Réieption  de  la  grande 
talion  par  le  Roi ,  à  l'occasion  de  sa  fête.  - 


f'ominis$ion  rhnrf/éc  ilc  l'fxamrn  du  ff^jti  de 
loi  sur  le  travail  des  enfans  dans  ItM  manvfae- 
tures.  MM.  de  Jussicti ,  Grandin,  Cochiu,  F.  Delcs- 
aert ,  Gnilbem .  <:amot,  Henouard ,  Folchiron,  Cn- 
nin-Gridaine.  — Président  M.  Canla-Gridatae  :  an- 
erétaire  M.  de  Jnaaien. 


MroTdepélitiaMi  —par  M 


EataMeliB.  Le 


meree  d'AbbevHIe  demande  un  rhangemrni  à  la  i»i 
du  27  jtdllet  1R3(Î  sur  les  boissons:  —  p,ir  M.  Mar- 
chai. Pétition  de  la  ehamlire  des  notaires  deNancv. 
.scir  la  loi  rics  ventes  mobilières;  —  par  M. Emm«nuVl 
Lascases.  Pétiliou  des  habitans  de  Colombes,  sur  le 
chemin  de  fèr  de  8t(al-Gcmite. 

Adoption  sans  discussion  do  projet  de  loi  qui  ar- 
éordc  30,000  fr.  k  M.  Crevel .  pour  services  resdai 
par  lui  lors  de  l'év«eaaUoDde8Mnt-OoaiB|ne.(M 

voix  contre  .31.  ) 

Au  i'TioN  sana  diaenstten  dnpr<4etdeM4eia^ 

<  orde  une  pension  annuelle  el  viagère  de  500  frl 
Il  veuve  de  Kayiier,  matelot  hollandais  qui  a  prri 
victime  de  son  dévouement  pour  snuver  des  ttiarin» 
Trançais  lors  du  naufrage .  sur  la  rôle  de  S<  liwfnjii- 
pue  .  du  navire  la  Pii>i  i,htice.  {-l-Zi  \u\i  coniri^T. 
—  A  l'occasion  de  ce  projet,  M.  Llu  rlM-ilc  a  wmiii 
irucri»'  lier  le  miiiisIt'To  .  sujet  d'un  Iraîic  de  com- 
merce a  faire  avec  la  Hollande,  et  pour  le«iuel  uo 
cnvovfi  hollandais  est  i  Paris  depuis  six  mois.  H.  Ir 
président  l'a  interrompu,  parceane  les  interâcJlalioa» 
doivent  être,  d'après  les  préeédena  de  la  Otti^, 
adressées  à  un  jour  sp<*cialcment  indiqué. 

OiiDRK  nr  jot  II  .M.  l.<-«iihiMidois  demande  fo'oa 
fixe  au  jour  le  plii>  prot  li.iio  |,i  demandé  etaBlart> 
sation  de  poursuites  dirijjéc  contre  lui. 

Pnii8irrATto:<par  M.  Rémusat,  ministre  de  rtn> 
térieur;  d'un  projet  de  M  d'intéi«lleeal  (fiin)d» 

mllation  de  canton. 

Rapport  par  M.  Joiivct.  sur  un  pit^etdeMfà 
autorise  le  départeaenit  de  l'Allier  à  nn  eoMcimt  cl 
à  une  impocMen  eureordlnalre. 

R  APi'oms  ili  s  i.i'iiliriris  présentés  par  ilM  l.f- 
beiif,  Cirl  cl  de  Reaiiinotil.  —  Pétition  des  c omlur- 
leurs  des  ponts-et-chjiussées  :  .MM.  Jaubert,  mioblrt 
des  travaux  publies  ;  de  Tracv  :  Fulchiran;  JUtbetf  : 
Schaucnburt:  :  Pi.<calory.  — PéÛiien  rriliirtAtf 
fait  de  piraterie;  M.  Barbet. 


(  ommisiton  ;  orijanisuiivn  du  tribuHol  de  pn- 
mière  ititlancc  de  la  Sein).  t"  bureau,  M.  \iit- 
\illc:  -2'  .  M.  le  baron  d<-  iVrignon;  3",  M.  Ik-riuni 
(de  It.  riiH-s);  V,  Si.  Quenaull;  5".  M.  Taillandier; 
6r  M.  Ogcr;  T,  M.  Leyraud;  9>,  M.  PeriaUf;^. 
M.  Teate. 

Comntissiun  ;  proposition  de  .If.  di-  némilly ,  rt- 
lative  aux  députes  fotirtiomiait rs  publics.  <"  bu- 
reau ,  M.  Albert;  2',  .M.  Dni.in;       M.  Du.hitol. 

M.  Maurat-llallange;  5«,  Al.  GanoerOD;  •'.M. 
Passy  ;  Antoine):  7».  St.  de Mânwy;»,  M.BmIb: 
9" ,  Si.  I.efcbvre  f  Jncipics 

Commission  ;  pri)pu.\it  ion  de  3f.}f  de  BeaumoHt 
(  Somiui']  et  Deftttc  .  r'  Itiiii  e  au.r  i  liuinbres  consul- 
tut  il  es  el  au  cottsi'il-(/éuéral  d'agriculture.  1"  bu- 
reau ,  .M.  Pcriir  f  Al|llll-ll^e ) ;  2»,  M.  Doiiril;?'. 
;M.  Uaume  ;  i%  M.  le  général  Rngeaud;  M.  k 
vicomle  de  Panai;  6«,  M.  Caumarlin;  7*,  M. Twr- 
rei;8«,  M.  Combarel  de  UYval;«*,  M.MloL- 
Pré«ideM,M.  Bogeaad  ;  séeietalre,  M.  TooneL 

62»»  leanca.  —  Lundi  4  mai. 

9à9àt  de  pdUtloiia.—  Par  M.  Cbenais.  Péillkn 
pmir  le  idifcneMdei  peleoiea  dca  malMni  de  ba»> 

que. 

Adoption  sans discnssion  de  la  «lemande  rnaato- 
risaiion  de  poursuite!  coMre  M.  JLesUboodois,adiei- 
•ée  è  la  ehambre  par  M.  Mènehe.  M.  LatUbeaMie 
vivement  prié  la  cbanbre  d'aeeonier  aaai  dM  ce» 
antnrisatioa. 

D^Miaaioir  dn  M.  PoMet.  dApolé  de  ▼Mwtoie. 

DisctissiO!f  Gixi^RAi.R  dii  projet  de  loi  porlaol 
règlement  déOnitif  du  budget  de  rcxercice  1832: 
MM.  Etienne,  Tnpinier  el  Glàto-Mnein.~Mcesri« 
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ilel  arlirk-- :  ail  l  ',  2.  3  et  4.  Adupl Ion. —  An.  5. 
rS  1".  VilijpHûii.  -2:  AJ.M.  \  it:rni|  <  i  Ihipral,  id|i()iii- 
it'ur».  A(iu(>liuii «(Vf*;  l**-^  i  ii^lils  |ioi  lt'>  itii  l.itili'ini 
Art. 6  el  tableau  B.  JfiVn  <fr;  '  >{<:  la  yuc  rre  :  M. M .  Lic 
croj&e,  D^sabes  et  le  ministre  de  la  guerre. —  Mtmi- 
tinde  la  marine:  MM.  Lrdéan,  l«  rapporlcur,  La- 
crowe,  Glaift-Bixoin  et  Tupinier,  coinniisMitrc  du  roi. 
— Aru  7  el  Uldcau  B.  Adoption. —An  8.  Adoption. 
—Art.  9  «t  UMBÊmiLPnàmu  de  la  ventt  4ê$  wm- 
éra  è  /h».'  MM.  BtUncrlin  et  le  tom'râl  Tr«n>1.  — 
Pro'tuits  de  la  rente  de  r!ni1t\  —  Ail(i]iiioii  de-  ir- 
iide»  10  il,  12, 13.  Il,  15,  ib,  17,  IH,  lU.  il)  «l  21. 
Seraun.  AdoptiAO.  AWp» 

Uiscus^t<i-«  »./.\i;n  \i.B  du  projet  df  loi  -ur  les  $u- 
rres.  MM.  WiistiMiilicrf!:  Mariun:  r,.  mui.  ininislro  du 
CominiTcf  :  dinui-di  hl.nne  ;  IIikTs,  |ii<''M'triil  du 
cooMil;  Meriailtiod  et  Ikrulli-  A .  .ViU  .1  5 là. 

fiî"»»»  manee. —  Mercredi  G  mai. 

AAPrORi:  par  SI.de  Bu^sièros  ^ur  ic  |irojcl  de  lui 
irMirète  cvidiu  eitraurdln^iire»  cl  supidémeiitai- 
Kt  pour  etémct»  arrMréca  du  nioMérede  l«  guerre. 
A.  ^p. 

Pbésk^tation  par  M.  Ii'  mintslrc  <lf  l.i  iiuorrc 
d'un  prujel  de  loi  portant  dciit^iitle  d'uu  crt'dii  t  xita- 
ordiiiairc  de  38,000  fr  (excrcii-c  iKiOi  f>our  solder  des 
iHieodaiu  «illulra  en  non  «ctuiii.  (Uenvojé  è  ta 
coromlailoo  des  crédits  esiraordtiMjres  de  iBiO.) 
A  9-  p. 

HciTP,  nf  i.i  i»i»ci>»iu^>  t'K.M'itAi.B  sur  la  loi  de< 
>iitTe>.  ]ti-i\jiiL-,  GhI(>>.  Dotiii»,  Dntci^ler  de 
llauraniu'  >  i  Dclcspaul.  A.  &)&. 

66^  séance.  —  Jeudi  7  mai. 

Surs  M  Uk.  MSCOssioN  cèTctBAUtda  prqiei  d« 
loi  MT  In  Mwni.  MM.  BiKnon  (Lolre4DlKfieura)  et 
BofNad»  nmorkor.  A.  wa^uiicirwioN  dm  ar- 
nciJi.  Art.  l".  Ameadement  de  M.  Lecate-Lapla- 

§W.  Dévetoppcaient  |iai  l'auteur.  \.  ri.'if). 

Présemtatiofi  par  M.  iaubcrt .  minîiitre  des  tra- 
VSBi  public»,  d'un  pn^eldelof  relatif  a  des  crédiU 
nnr  divers  intran  tnw.mwaHm  et  édiliccs  pu- 
blies. A»  p. 

Rai-p()I(T!<  par  M.Chégaray  .<iur  diMii  prxjctMlc  hiin 
1*  Autorualion  d'emprunl  à  la  ville  de  lleiities: 
2*  Autorisation  d'Iamwi  eBirwifdiiMire  «a  déperle- 
neoide  Jura. 


}\'n<lredi  H  mai. 


iiniu.i>t  i.\  uiscLssiosv  UKii  AKTICI.KS  du  projet 
de  loi  sur  Ici»  ^u^r('>.  —  L»  diM!u$sion  continue  Mir 
l*ert.  l"".  Amendement  de  M.  Laplagnc.  IU3I.  Gau- 
thier de  Bumilly:  Tbiers ,  préiideiil  du  «  onseil ,  Ber- 
r|er;  Feict,  ministre  lie»  ûnaoees;  Laplegae;  Bu- 
nud.  rapp  irleur:  Thierii.  prélidcvidu  (Miefl;  B«r- 
ntf^bâfNB.  A.&6iàSfl3. 

87"*  téanee.'Samtdi  9  mai. 

MfAr  d«  pétitloM.  —  Far  M.  Manuel.  Cinq  péii- 
flniB  de  n<^go€ians  de  Nevm,  uui  réclanieiil  contre 
ane  '.iii-^st-  iiiipliiMiinti  de  ia  lui  des  patentes. 

Patt^KNTATlOil  par  SI.  Rémusal,  ministre  de  l'in- 
Urietir,  de  sis  pragets  de  loi^  :  auiorisation  d'iinpdt 

Sir  les  déjperteaMMde  rArdéelie,  de  ta  Càic-d'Or, 
et«>ei'Loir ,  du  RMm,  du  Lolnn  ;  d'impôt  et 
d'emprunt  pour  le  <]<*parirnirnt  de  l'Eure. 

pBKSE?iTATiO!«  par  il.  Tbiers,  nloisire  desaOMres 
é(rangèrc.<,  d  un  pro|el  ds  M  MMaRtdenHBde  d'un 
crédit  Mipptémemiire  poor  depeuet  imprévues  de 


NiiMlBi«iére.  (Ariklrt de  liPleia;  deusiénic  pr<>j.  t.) 
*.9*p. 


l'KfesK>r A 1  lo.ti  par  M.  de  Hi^musal ,  luniiMrc  de 
riiiii'iit-ur,  d'un  projet  de  UA  sur  !•  rèfotme  du  ré- 
gime gi-nc-ral  des  prlsutu. 

90in  DB  LA  tttSCOMiON  DBA  ABTrcLBBdu  projet 
de  loi  sur  les  sucres;  anicndenicnl  de  M.  Lnpiagnet 
MM.  Duchâlel,  Martin  (du  Nord),  de  Lamaitiiie.  et 
le  gc'ntfrnl  Bup'aitd.  rnpporleur.  Rejfi  de  1  ;itiii>iidi- 
mcnt. — g  1"  lie  l'art.  1"  de  la  eommi-Mnii  n  lalif  au 
SU' If  l>rii(  .(ulic  (]ue  blanc.  .Viiit'iidrnu  nl  de  M.  Al- 
rork  Rcjel. — Amendement  de  .M.  UtIUudel.  Uejel. — 
Aiiu'tidement  de  M.  Jolli>et.  Rejet.  —  Reprise  du 
g  1*''  de  l'article  de  Ui  commission:  MM.  Jotltvei  «i 
Janvier.  Adoption.  A  . — §  -2  de  l'arltcle  de  le  coas- 
niie>sioo,  relatif  au  sucre  brui  blanc.  Amendement  de 
M.  Jolliret  :  MU.  Jollivei.  le  minlslre  dn  commerce. 
Janvier,  Biltaul ,  le  raoportciir.  Laurence.  Rejet.  — 
Adoption  des  chinVes  du  tarir.  —  Uiscu&.<(ioii  du  loriT 
sur  le  sucre  ilidipiue.  — .Vimndt  nu  m  dr  M.  .Monnier 
de  Id  Sizeranne.  Rejet  —Anieiideinent  deM  Joliivet. 
Rejet.  —  Aiiiendeniebi  de  M.  ]>Bm«i:  M.  Domon. 
A.  â63  a  ôiyj. 

(jp""  sèaiici,—  Lundi  It  mai. 

Rapport  pnr  M.  Chaix-d'Esl-Anpe  1»  sur  le  projet 
>le  lui  relatif  aui  ponts  d'Espalion,  Iteziers  et  Carcos- 
suisuc;^sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  njvi^aiioii 
inlëriôire*  A.  flV. 

SUITB  M  M  MtCnUIIDIi  M»  ABTl«.»S  du  projet 

de  fol  sur  les  sucres.  Amendement  de  M.  Dumon  (Lot» 

et-Garunne):  .MM  Uuinont  (du  Nord).  Bignon  [de 
NaHle>'i,  Gauthier  de  Rumilly,  Janvier ,  le  prt'^idciit 
dii  i  iiiiM'il.  Lt^eiitil,  (lunin-dnd  line ,  de  Aloiilo/oii, 
le  i.i|)i>iirlinr.  Rejet.  —  Aniendeiueiii  de  M.  I,a- 
njcr:  .>l,M.  I.tnyer,  (jaumnrtiii.  le  piendeui  dii  con- 
seil, de  Rcauiiiunl  (Somme)  et  Monter  de  ia  Size- 
ranne. Adopii(.t).  —  Aniemleiiient  de  M.  Du\ergier 
de  ilanmiuie  i  i«  luinutre  du  eommerce.  Rejet.  A. 

l»i  eoi  .'le  |irl!iii>iis.  —  T'.ir  M  Stdunri.  l'éliliui) 
des  notaires  de  Trojci  sur  le  projet  du  lui  de«  veul(( 
laobllièrce. 

l'iifesr.'STVTtn"»  par  M.  [{«'tntisat,  tin!n>Irr'  il  -  l  in- 
leru'ur ,  d  Un  projet  de  loi  sur  iu  (r«i>!»talioii  de»  cen- 
dres de  .N.'ipotéoa.  lacideot  :  M.  Beraevs ,  le  prM- 
deot.  A.  'i'  If, 

BA»roBT  per  M.  lacraw ,  aur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  crMiU  mppMaienteira  et  extnotdiaairee. 

A.  617. 

8oiTB  OB  LA  DISCUSSION  du  projet  de  loi  sur  les 
sucres.  Amendement  de  M.  Fould .  tendant  a  ajouter 
aux  mots  :  sucre  l'ndip^,  ceux-ci  :  de  toutes  e$pé' 
ces  :  MM.  Fould,  le  ministre  dci  flMoces.  Kvrbflu, 
Ch('garay.  CaumertlD ,  Dubois ,  Lambert ,  Bttlault. 
Uelltle  .  Dinemicr  d(*  llauranne.  .Vdnptinn.  Retour 
à  l'art.!*'  -ucie»olianRers).  Ainendeniciil de  .M.  Shii> 
liât  ;  M.vl.  .*i.iuliat.  le  iiiiin^lir  du  reriinten  e,  le  rup- 
porleur  ,  liii(ii>  ,  Dunnint  |  du  .Nord  i  el  i;>iuni  elin. 
Utjft.  —  .Vuii  iidt  nii  ril  de  M.  de  Murilci/dn.  Hejel. 
Adoption  du  cliill're  de  la  comniissicui  et  du  li  iiver- 
nement-  —  Fiialion  de  l'époque  <k  l'eveeutii  n  de  la 
loi.  —  Aawodenent  de  MiM.  de  l>ele»pitil ,  Jeavier 
et  de  MenioBOB  :  MM.  Uclespaul,  le  BiMetrede» 
nuances,  Laurenee»  le mlBistre do  eoBaMerce,  €onie, 
Piscatorv .  Janvier.  Bi^t  — >  Ameodemeiit  de  M. 
Mirmillind.  Itejct. — Disposition  du  projf  t  di  lui  sur 
I  nrt,  1"  :  li  jmrlir  de  la  promulgaiion  de  lu  [tré- 
si  iiti'  Ivi  ;  ad  »|>:K>n  L'article  1*'  dans  son  entier  est 
adopte.  —  t  sur  1<*  lurre  indigène;  fisaiion  du 
délai  ;  anu  ndi ment  de  M.  de  Beaunnuit  de  l.i  .-^nnnne) 
et  de  M.  I>«iesp«ul:  rejet  ;  adoption  de  l'article  avec 
la  disposition  :  à  partir  dt  la  promulgation  de  la 
pirianU»  M.  —  Art.  % ,  propose  par  la  conimissioa  : 
iUM.  Janvier ,  le  minlaire  du  renmen'e;  adoptioii 
avec  la  eapprctiton  dea  aaot»  ;  e ucres  êiranf ers.  — 


I 
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Arl.  3  (Hialion  du  reiidement)  :  amcmlrinenl  de  M. 
DumoBt  (du  Nord).  AdoptUm  des  cbiffres  70 

H  73  profiosés  par  !•  OMnnrftfiOD.— Délai  de  quatre 
mois;  afnt  ndcmeni  de  M.  J  Lerebvre  :  ^IM.  J.  Le- 
frhm,  Grélerin  ,  dir<«rt«»T(r  dcj  douane*  ,  Ln|)l.ignc. 
Rejet.  Adoption  de  I  i  h  i  \rr,  3  devenu  l'art.  \  : 
ini.  I^urenec  ,  li-  niiiiisuc  (tu  rorntnerce  «"t  VV  u»- 
tenibercc.  Adopiion.  —  Hi  ici        nrt.  ô  .  0,  7,  8,  9, 

10  cl  11.  —  Adoption  de  l'art.  11  de  la  commission 
ovor  mil-  iiKxijiiralion  indiquée  par  M.  le  président 
du  conseil.— Retrait  de  tlnn  .miendemens  présentés, 
l'un,  par  le  président  du  (  oiiicil  ;  l'autre,  par  H.  Ro- 
ger (da  Loiret).  569  àô7i.  Scroiiii  sur  l'enMabto 
de  la  M.  AdoptlM.  A.  Vn. 

TU**  séance.  —  Mercredi  13  mai. 

DiscosMOTV  du  projet  de  loi  sur  le.t  crédits  supplé- 
inoiiliiircs  de  IK\'J  cl  IHiO.  —  Sur  l;i  pri)|Misilitjii  de 
M.  tJc  .\I<irii;i}  f'i  ui»'  oti-i  r^alatu  de  M.  le  pri'«>iderit 
du  conseil ,  hi  (Iliarnltrt'  renvoie  à  la  fin  de  la  loi  la 
disclI^sioll  >iir  lr>  niT.iiri's  il'  Afri'jiip.  —  l)iscu«!>ion des 
arliclcf.  Arl.  l*^' .  Mi-sioiis  i'\ir,ioril:tialrcs:  MM.  Fstiui- 
cclin:  l^crosse;  de  Carné;  Ihierii,  présKlcnt  du  con- 
seil. L'é4al  A  est  adopté.  —  Etat  B.  Jusiirc  (per- 
«ODoel  do  ronscil  d'£tat):  MM.  Teste  :  iMmteri;  de 
SeUandy  ;  IhiAiure  :  Oaeos ,  rappuricor  ;  Dalhii.  Re- 
jet eu  scrotin.  —  Intérieur  (chauffage)  :  MM.  Taillan- 
dier ;  Rtousat.  ministre  de  l'Intérieur.  —  .\Kricullure 
el  ndiuniTiT  (  |i(ii(l>  cl  rncsuri'.s :  MM,  Chégaray  ; 
(iouiij ,  iiiiuistrc  du  coiimu  rf  c  ;  J.  Lofcvre  ;  Pelel  cl 
Vivien.  Adoption.  —  Arl.  2.  —  Etal  C.  'I  riivaux  pu- 
blics frecmslruciion  ou  ach^v^menl  de  divers  é<Ji- 
Urcs  :  MM.  Vatout  ;  de  Tracj  ;  Laplagiie;  Ducos  ; 
rauportcur.  Adoption,  avec  une  rcductioo  deSi.OOOrr. 
— Leseaties  articles  et  états  y  annesée  aonladêplés 
sans  réduction.  A.  3*  p. 

IflTERPEM.ATiof  de  M.  de  Toni«f>vi!!c«.  I,n  roni- 
missiidi  (  liiirKi'c  (l'c\:imincr  la  propo,>iiion  de  .M.  de 
Tracy  sur  l'esclavage,  comptait  demander  a  la  Cham- 
bre fie  fiier  un  jour  pour  celte  discuwion.  Mais  M.  le 
président  du  coiueil  aeiut>ie  avoir  anooncé  que  l'in- 
tenlion  du  Gouvernement  est  de  t'occoper  Mrieofe- 
ment  de  Témancipaiion  progressive  H  Thierc,  prési- 
dent do  conseil,  répond  qu'en  elTet  le  Gouvernement 
a  noiiniii'  un  <  M  iiinis<iioii  com|)osée  de  rnrtnbres  des 
deu»  ùt,i;iilac-  pour  prcparcr  un  Iravdil  a  .>ioumettre 
aux  chaniiircs.  M.  de  Sade,  rapporteur,  <l(*i'lare  ne  pas 
insister  ^ur  ],i  lix.ttion  d'un  jour  p^jur  la  dis«'u<sion. 

11  demande  à  M  le  président  du  coiim  II  de  faire  irn- 

SrtBier  un  clioii  de  document  qui  oui  été  rciuis  à 
I  cominission ,  notamment  l'enqnlle  mit  les  Iles  «ih 
flalwi. 

71"'*  «fVjMr  c.  —  Jei*//i  1^  VKii. 

EivroBT  par  M.  de  Lavalcile.  Koueu  (  Uiipùi  ei- 
Craocdlnolre). 

SuiTB  OK  LA  Di»ct;«sio?f  du  projet  de  loi  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  culraordinaires  des  e.ver- 
Gicesde  18;i'.»  cl  IH'iO.  —  Art  addiiionns  i  <l  1  i  «  um- 
missinii  (>(■(  upiilioii  de  l  Alviérie  '  :  MM.  .\llard; 
Poulie;  de  l.it> ncs.  — Deiriiiiirle  de  riolure  :  MM  Her- 

Ker;  le  président  du  coIl^ell  ;  i.auyer;  de  Tracy; 
leot,  rapporteur.  Rejet.  —  Couniiuoiion  de  la  dis- 
cussion :  BIM.  fie  llomay  ;  de  Tracy  ;  le  génial  llu- 

Îeaud  ;  le  nardehal  Claniel  ;  le  prétldeot  4q  conseil  ; 
iseaiDry;  Dacoi«  rapporteur.  A.9*p* 

Commitsion  ;  f ranstorffm  diat  reêtm  morMê  de 

l'niii><-rcur  Napoléon.  K"*  t  urciu.  M.  le  pénétal 
Sihneidcr;  t",  M.  lecruiilede  l.a>  ("..ises  pire;  3',  .M. 
le  ni.iri  i  hal  Clausel  ;  .M.  le  général  Subervie  ;  5«, 
M.  Bacot  (César;  :  iV,  M.  Alaihicu  de  la  Redorle;  7«, 
M.  le  général  Duricu  ;  8",  M.  If  général  liiicliclu  ;  9«, 
U.  de  Solvand) .  —  Prtsideni .  M.  Ciausei.  —  Secré- 
taire. M.  Mathien  de  la  Redorie. 

Comminlon  dhttryé»  dit  l'eaMmei»  dè  iêva  d^ 


mambt  m  ttMvrUtUêm  de  powmiut ,  formées  par 
H.  de  Girardin  et  M.  Bohrcihm  nmire  H.  7(ji- 
rhereau ,  en  exécution  de  l  urtHe  4i  ilr  ta 
Charte  !«'  bureau .  M.  Chapuys  de  M  iniij. 
villf*,'  2»,  M.  de  la  Toiirtielle  ;  3*.  M.  AbgtBfri; 
^^  .M  Croissaiil  :  5=,  M.  Trihert  ;  0%  M  I.avilrttp; 
7«.  M.  le  baron  de  I.as-Cases;  8*,  M.  de  GoU)ég:P, 
M.  Dajsucnei.  — Prisidcnl,  M.  AbatoccL --fln<> 
taire,  M.  Cbapuysde  IVIonilavMle. 

Commission;  diver.<i  trarnux du  senirr  desn»- 
numens  et  édifices  publics.  1^' buresa,  M.  15i;i 
2»,  M.  Hirpral:  3»,  M.  Allard;  'i--.  M.  (Jarm.n  .. 
M.  tlaiis  ;  f»',  >I  Lebeuf:  T-^,  M.  le  nianpiis  il,' M  î- 

luï  ;  8«.  M.  de  Sivry  ;  M.  le  vicomte  Ikieiik.'> 
Midenc.  M.  DnpnL  —  Secrétaire.  H.  de  mnj. 

19^«addiiM.<—  Fintfr«4f  15  «Mf . 

Déimt  de  pélhions.  —  Par  M.  Larabit.  Un  piii 
nombre  de  népocians  de  Parts  demandent  one  dits- 
nnliondes  tarifs  de  la  jxisie  au\  lettres  -  P.irll 
vin.  Des  citoyens  du  il"  arrondissement  dcmaBèa 
qu  iine  sutneniion  soliaMordée  pouT TaBiniiadta 
tliéàtrc  a  l'Odéon. 

P>ésBNTATio5  par  M.  CabièfCi .  airîirfitre  4t  k 
guerre,  d'un  projet  de  loi  portant  demande  d'inn  rrédL' 
ezlraordlnaire  additionnel  au  budget  (18)1),  à  wk« 
sur  In  .uirnme  détertninée  par  la  loi  du  6  ma»  l8ii) 
pour  être  employé  a  la  transformation  des  ire»  i 
silex  en  armes  à per«M»km.  A.  3'  p. 

SuiTB  DKLA  MtKOtaiOH  dM  crMIta  aapfMi»' 
laires  Art.  additionnel  de  lacomtiartOBsarrAli^ 

rie  :  MM.  Desjoberl  ;  JoulTroy  ;  le  général  Sébasli» 
Duco»,  rapporteur;  Dufaure;  Tliiers ,  présidesi  à 
conseil.  Rejet  de  l'article  additionnel.  flniHf 
l'eiuemblede  la  loi.  Adoption.  A.  3*  p. 


Commission  ;  réforme  dans  le  régime  génénUa 
prisons,  l»*"  bureau.  M.  Amtlhau;  2*.  M.  de  tt» 
mont  (Gusta^e;l  ;  3*,  M  Chégaray;  4",  M.  Rfs«»!f«t: 
5*,  M.  de  Chasseloup-Laubat  ^Prosper);  f,  I.  ê 
Tocqueviile;  7*,  M.  Lanjufn<iis;  8«.  M.  OatNMkr 
de  Hauraïuie;  d',  M.  Carnul.  —  Président,  M  Vt- 
vergier  de  ilauranne.  —  Secrétaire  ,  .M,  de  Toq»- 
vUie. 

73*  séance.  —  5amed»  16  mai. 

DiPOT  de  pétition!!  —  Par  M.  Allard.  Dt-iii  j,fi.  , 
lions  des  uolaires  de  Partlieuay ,  sur  les  veiilfs  jaS-  ' 
claires  et  la  commission  des  offices.  —  Par  M.  liiirti 
Pétition  dea  miairea  dTAnaa  étr  tu  tùlo  jai* 
ciaires. 

Rappoiits,  |Mr  M&i.  Lescol  de  la  Miitandcrwtt 
de  l.awilelle,  sur  des  projets  de  lui  fiiilérft  l'rf: 
Orne  I, impôt  et  emprunt.  —  Délinmatioti  dcauvjo.. 
Lot-et«CniMnDe  (réunion  de  :  m  i  n  i  uu<^;. 

RapPOM*  m  PttiTioiia.  —  Par  M.  Croimni.  U-  ! 
Rithnalion  des  enhna  nés  ai  eut  le  merfage  de  ym-  ; 
frères  et  bcllcs-sœurs  :  MM.  Teste  :  Ro^jer  (di  W- 
ret);  Tesniéres;  Dopin;  Bei^jf r  ;  Vivien:  CroiMrti 
rafip  irteur.  Ordre   lu    >  [;r  —  Par  M.  de  Golb^^ 
Kefurme  électorale:  MM   Jnr.s;  Arsiro:  Emaiiiiwi 
Poulie  :  Thier?..  près  dent  du  ronscd;  ("laninT-Pi- 
gèâ;  Rémusal,  ministre  de  l'intérieur:  Couia^Bf 
ntstrcde  l'insurKiloa  piMiqne;  le  léninl  B<w* 
Ordre  du  juur. 

PmâSESTATiow  par  M.  Thier».  président  do 

seil .  d'un  pi  j  ;  ;  i  ■  h<\  relatif  a  l'élaldissenuTit  (U  P«- 
uuebois  a  vapeur  calrcla  Frauce  et  l'Aïuéritiin;.  A. 

m 

'7i'"<'  se'ancf.  —  lundi  18  mai 

HAPeoHT,  |«r  M  lierville,  sur  le  projet  de  fca 
latifa  l'urgaitisaliM  du  uribualde  ptcluMie  lÊMmn 

de  la  Seine. 

PBiaBHTATion  de  pm^  de  lob  :  i*  l'^^!' 
miiiUtredee  financée,  MirltiBiaeCBMUvdiMMw 
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foréU  de  la  Corte  ;    par  M.  le  gardo-dui  tM»m,  m 

les  ventes  jiidit  iain's  dt  bifo»  immeuhlrs. 

Disc i  ssi<)>  du  projet  de  lui  sur  l,i  priir<>uallon  du 
|viimIi-;:i- de  la  I);iih|uc  de  Finiice:  MM.  LuaJsllMris; 
de  Corceiies  ;  de  Laborde  ;  Fould.  A. 


;  MMMbert  trtmmttmmiques  MM. 
BtaBoa ,  Paguirl ,  Topioler.  Muret  de  Borl,  Gakia , 
WaMcabeig,  Yitet,  Lacroiae.  deSalvandy.  —  Pré- 
fMM.  IL  do  flalvawly.  flwrtain»  M.  Jtam. 

75^  ftfoMt.  ~  jrofill  i0  mal. 

DÉPÔT  de  p'^liiioii':.  —  Par  M.  Lsplagne.  Des  ha- 
biUnsde  Lui-i  t-(iaroiine  deiiiandcnllc  prolongement 
de  la  camliMlion  de  Id  Baùe. 

■a»hmit  fuML  MiniMid.  Côienl'Or  (inpdl  ci- 
trtMdInira). 

Pbése?itatio?i  ,  par  M.  le  minis  re  de  l'inlérieur, 
l'du  projet  de  lui  relatif  ou  renouveliemenl  annuel  de 
la  kgi>l«tion  conrernanl  les  réfugù's  |ioliligne«.  —  2» 
de  projeu  de  lois  d'inlt  rél  U>cal  :  Cùte-d'Or,  Saùnc-el- 
Loire  (délimitation  de  communes) ,  Aisne  ,  Côtes- 
d«4<erd,  Loiict.  LtA-eMàaroaw,  hbùaê  (ii«p6ta  «l 
CMpriott  eiiraofdfiMlrea). 

SiriTK  l»K  i.A  nisci'S'^iuN  du  projet  de  loi  rcltilif.i 
la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  :  MM.  Victor 
(■rxndio;  le  ministre  dos  Hnanees;  Mauguin; 
licMl»rn;  Lageiuil  et  Garnicr  Pagés.  A.  601. 

TfF*  séance.  —  Mercredi  20  mai. 

DfttiT  de  pétitions.  —  Par  M.  Te^niérca.  Les  no- 
lllni  de  l'arrondissement  de  iiarbezieui  demandent 
4«e  les  notaires  de  Irobléme  clisse  soient  ronsidérés 
comme  nnlalm  de  deuxième  classe,  tfln  q'i'il  n'y  ait 
(lins  que  dem  clauses  de  notaires.  —  Par  .M.  Hillaudel. 
l*éiitiundc  .M.  Kequenne,  de  Bordeaux,  sur  un  sys- 
tème ayant  pour  but  d'aN>iirer  des  Oioyeas  do  récoâo" 
penses  aux  Mpcurs-pompicrs. 

Pl|SBi(TATiON ,  par  M.  le  ministre  des  travaux 
poMles,  do  projet  de  loi  muditicatir  de  la  loi  do? 
juiHet  1883  sur  l'expropriuiiuQ  pour  cause  d'utilité 

publique. 

SciTE  OB  LA  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  :  MIL  le 
pwIdeAldncoiMwU;  Gtraier>PiSès;  Dubura*  np-> 
iMlev.— CMcwo  de  It  dlsenssioii  féofrale.— Anen- 

dément  de  M  I.jinjuinais  :  M.  Lanjuinais.  Rejet.  — 
Ainctideioent  de  M.  de  Laborde  :  M.  de  Laborde. 
Si|M.  —  An.  iw.odoplé.     005  à  «15. 

71^  alMioe.  - /Mdi  U  «M*. 

DÉfoT  de  pi^iilions.  —  Par  M.  Ronl.  Lo  COaUé 
ugnicole  de  la  Gironde  demande  des  modMealiOOS 
dni  le  régime  des  impôts  indirects. 

Sorro  OB  la  oiscouion  des  art.  ilu  projet  de  loi 
rrlaiirà  la  prorontioo  du  privilège  de  la  woque  de 
FrsBce.  Art.  2, 5»  4  et  5  pra|MMéa  par  la  conunLuion. 
AdopiioB.  —  Art.  5  de  la  commission.  Amendement 

'le  M.  de  Combarel  de  Leyval  :  MUl.  le  ministre  des 
finance* ;  de  Combarcl  deLeyval;  Fulchiron:  l)u- 
faure,  rapporteur  Rejet  Adoption  de  l  iiit  — \rt.  7, 
amendé  par  la  (-nniinissioii  :  M.  le  ruppurieiir. 
Adoption.  —  Art.  K,  proposé  pur  lu  cuinnabsion. 
Amendement  de  M.  SI*  rmilliod  :  .M.M.  Mermtllio<|; 
le  ministre  des  finances  et  le  r.ippoi  tenr.  Rejet.  Adop- 
ti'*n  de  l'art*  8.  —  An.  9  :  ilhl.  Mermilliod  et  le  mi- 
(iiMre  des  finances.  Adoption.  —  Art.  additionnel  de 
SI  Rémflly  :  M.  Rémll^.  S^Jet.  Art.  addilionnal 
proposé  i»ar  M.  Gauguiert  mm.  firaugoier;  le  mi- 
iiiMrtf  des  finances  ;  Charamaule  et  le  rapporteur. 
Rejet.  — Scruliutur  l'ensemble  du  pruje:.  Adoption, 
A.«lâi«17. 

LKffWMd'aMpMposUiondeM.  Uspinasso  ayant 


pow ofeiletda  relever  le  ileur Galabort, 
naire  di  canal  des  Pyrénées,  de  la  dtrhéanco  par  loi 
eneuunie  aux  termes  de  la  loi  du  90  février  189S 

(non  développée). 

l)i9ciis«iio:«  du  projet  de  loi  lendant  à  ouvrir  au 
■hrfslre  de  la  guerre  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  le  paiement  des  créances  arrié- 
rées.  —  Arc  €t  laMean  A .  Adoption.  —  Art.  9  et 
tableau  B  :  MM.  DumiI  de  Fraville  ;  Paixhans  ;  AI- 
lard;  Rossiéres,  rapporteur,  ei  le  ministre  de  la 
t;nrriv.  .\doplion  du  rahleau  et  de  l'art,  —  Art.  3. 
Amendement  de  M.  Duval  de  Fravillc.  Adoption.  — 
Art.  4.  Adoptioo.  —  ScniUn  lor  la  M.  A.  3*  p. 


Commission;  Vexploitalion  dei  forêts  de  la  Corse, 
i"  liureau,  .M.  I.imp«'rani  ;  2'.  M.  Taschereau  ;  3', 
M.  Abliatocct;  V,  M  le  aénéral  Bonnemain;  ô»,  M. 
le  baron  de  Ladonrolte:  V,  H.  do  Bossières  :  T«,  M. 
le  général  Durrieu  ;  fr,  M.  Hutean ;  9*.  M.  Petot  — 
Président,  M.  Durrieo.  —  Secrétaire,  M.  Limpiriini. 

Commission  ;  ventes  judiciaires  de  bims  immeu- 
bles, i"  Bureau  ,  M.  Dcbellevme;  2'.  M.  iMater;  3*, 
M.  Laviellc  ;  4*,  M  Quénaull:  If,  M.  Taillandier; 
6*.  M.  Pascalis;7%  M.  Leyrand;  »,  M.  de  Golbéry  ; 
9*.  M.Tcflie.  — Piésideu,a.T<iia.— Scctdlairn, 
M.  Pasealis. 

«dmm.  —  TmHÊnèi  22  imi<. 

DiroT  de  pétition.  —  Par  M.  Rivet.  Les  bnissien 

de  rarrondis.<ement  de  Rrivcs  demandent  l'éiabliMO- 

setnent  d'une  rnisse  de  retraite  au  moyen  d'une  rete- 
nue opérée  sur  l'intérêt  du  cautionncmenl  des  huis- 
siers. 

AmL  Booilnal  at  inscription  dea  abiOM  an  Jfo- 

nitmr. 

I>is>ccssio.'>i  des  projt-tsde  lois  relatifs.!  desdiaiiRe- 
meus  de  ciri'Onseriplions  électorales:  M.M.  Valout; 
Larabit  ;  Duprat  :  Deslungrais;  de  Ué^m^Ht,  ministre 
de  l'intérieur;  Glai:»-Bizoin ;  de  La  Tou ruelle.  ra|H 
porteur  ;  Colomés  —  Déiibéiaiion  des  articles.  — 
Ain  :  MM.  Deaiongrals;  le  lappartnar,  cl  TUL  Ado|>> 
tion  des  art.  1  et  9.— Art  S.  AmendeoMM  daM.  0^ 
lonprais  :  MM.  I)e.<lotigrais;  le  rapporteur.  Rejet.  — 
Adopiion  de  l  ari.  11.  — Aveyron.  .Adoption.  —  Cal- 
vados: MM.  Deslongrais  ;  Corne:  le  r.ipporit  ur  et 
Glais-Bizoin.  Adojdion.  —  (lliareiile -  Inférieure. 
Adoption.  —  Côle-il'(  ti  ;  MM  Vutout  ;  l'elot  ;  Mu- 
Icau  et  le  tniniiitre  de  l'intérieur.  Adopiion. — Cûte»- 
du-Nord,  llautc-(jaronne  et  (ïironde.  Adoption. — 
jura  :  MM.  Oirdicr;  de  l'ercey  ;  Monter  de  la  Size— 
ranne;  Glais-Bizoin  ;  le  président  et  Auguis.  Adop- 
tion. —  Mambe,  Marne, Pas-da  Calais.  Bassca-li- 
rénées  et  SaAne-e(-Lelre.  Adoption. —Somma:  M. 
Est-iii(elin.  ,\(lopiioii.  —  Yonne.  Adoption. —  Inlar^ 

Iielialiun  de  M  Cohuiirs  relative  au  département dèf 
laules-Pjr.  iH  i  s  :  M.  le  niinislre  de  ViMériaOr.  — > 
Scrutin  sur  l'euicmb'e.  Adoption. 

0«Dn«  Mf  sont .  Rédamatlons  de  M.  DesmouMoanx 

de  Givré;  M.  le  président. 

DiscrssioM  générale  du  projet  de  loi  sur  les  trois 
ponts  de  Béziers ,  Cni  r  il^M)llnl'  ei  l-lspalion  :  MM.  de 
Larey  ;  le  ministre  des  travaux  |»ul)lie*  ;  Duprat; 
Jauhcrl,  ministre  des  travaux  |tublies.  —  Art.  i"  : 
MM.  de  La  Plestc  ;  Cbaii-d'Est-Aiige ,  rapporteur. 
Adoption.  —  Art.  9.  Adoption.  —  Art.  S  de  la  eons- 
mission:  MM-  le  miuktre  des  travaux  publics  et  la 
rapporteur.  Adoptioo.  —  Art.  4  :  MM.  le  baron  Ro- 
ger (du  Loiret;  ;  Itaprai  et  le  rapporteor. 

75^  «#«iM.  —  Samadi  tS  mai. 

\H.vnr  de  pétition.  —  Par  M.  le  général  Bonne- 
ni  iini.  réiiiion  des  in^iiiuieurs  primaives  de  rairon- 

dissnneni  ^.'e  Coulinces. 

TiiiAasdciboretns. 
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BAProBTsde  pi'lilions  prt'-cnlës  par  MM.  dcChas- 
Nloap-L«ubal  (Jusl),  Curl.  Tuillandier,  Tctiniôri-i  . 
Meilbeural  cl  de  l'Aigle. 

Adoptio!*  des  fn^t  de  loiid'tatérM  locil  concer- 
nant lei  déparlenem  de  l'Ain ,  de  rAllier,  du  Jura , 
let  ville»  de  Rennes  el  de  Rouen,  et  d.--  communes 
de  Lot>et-6atonne,  de  I  Orne  el  de  lu  Cùte-il'Or. 

Pkksk>tatio?i,  par  M.  le  ministre  de«  travaux  pu- 
blics^ d'un  projet  de  loi  relaur  à  l'eiécution  d'un 
I  de  tft  entre  Paria  et  Beaen.  A.  7». 


Discrssio"s  (lu  proji-t  de  loi  sut  ri>r-.itii>,itiQn  du 
tribunal  di-  première  inslaiiec  de  la  Seine  :  MM.  Mu- 
teau;  Coi  lie;  Desiuousseauï  de  Gvré  ;  Chëgarav  ; 
Liadiéres;  liste;  Dagucuel;  le  j;aidc-des-sceaux.  — 
l>éiibéraliunsurlesarticie«.  Art  1".  A mendement de 
M.  Muteau.  Rejet.  Adoption  de  l'art.  1«  amendé  par 
le  cotnmiMion.  —  Art  Adoption.  —  Art.  8  du 
projei.  Adopiion. 

PttiuBNTATio?(,  par  M.  le  mloialre  du  commerce, 
d'w  pntfel  dfe  loi  modiSeaiir  du  tarif  des  dontneii. 

Rapport  de  M.  le  in.irérhal  Clau»el,  sur  le  proj  t 
de  lui  relatif  à  la  tr<iiir>latiun  des  restes  murteU  de 
l'empereor  Napoléun.  A.  61'J. 

ScnuTiN  aur  le  pndei  de  loi  relaUfà  rorganiaaliun 
dn  tribunal  de  premién»  Inttance  de  la  Seine.  Adop- 
tion. 

Di':i.iBKKATio!<i  sur  les  demandei  en  autorisation  de 
poursuites  formées  par  M.M.  BmUe  de  Girardin  el 
Boiaredon,  cooire  M.  Xasctaereta.  — Reflw  d'nolori- 


SciTL  i>K  LA  i)i-sci  s,si(i>  du  projet  de  loi  relatif  a 
la  ree<inNlructinii  de  plusieurs  pooU.  — Art.  4  ;  MM. 
Iloger  <lu  Loir.'lj  ;  le  tniuislre  dea  flUMM.  Adop- 

imn.  —  Scrutin.  Adupiion 

DiâcrssiON  du  projet  de  loi  rt  lalif  a  la  iiasiuation 
inlérieiire  :  .MM.  d  .Vn-e\ille  ;  liirol  de  Lan;jlad.-  ;  le 
niiiiislre  des  travaux  publu-.;  Paixhans;  Cliatx-d'Eiil- 
Ange.  rapporteur;  Cauinarlin;  le  mini»Ue  des  tra- 
vaux publics  ;  Dejean  et  Billaudei.  —  GIMnre  de  la 
discustiun  générale.  Adoption  dea  art.  I  eit.— Art. 
3  :  MM.  f  MchiraB;  Paiinana  ;  Legrand,  commisaaire 
dn  Roi,  et  le  ministre  dea  travaux  publics.  Adoption. 

—  Arl.  4:  MM.  Etienne;  Busïicns;  Combarel;  le 
ministre  des  travaux  publics.  A.  1)18  a  IJÛ5. 

Rappobt,  par  M.  Itenouard,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  an  travail  dea  enfans  dans  les  manafaciures. 

—  Incident  aw  rardre  du  Jour  :  H.  de  Golbéry 


Orgmti$atimd»i  bvrmiua  ém  9ft  mai. 

MM. 

4„  i  Martin,  Dr^ïùffNf. 

t  .S(>;:arel , /*re5(r/t'/ir. 
*•••...  i  (;  iiij,  ^  ^^^■crélitlre. 

«Hg  S  Laplagiie  .  président. 

 '  Persil ,  secrétaire. 

Mmt         )  le  maréclMl  comte  Clausel,  fré$idênt. 

 (Garl .  tterétain. 

ide  Salvandy.  prétident. 
le  marquis  de  Cliasscloup-L.aubal ,  se- 
eritaire. 
Tttle.  président. 

de  Combarel  <i<  l.i  vval ,  asertffolr». 
•jm»  i  Abbatucci ,  président. 

 T  de  Reaumoni  tSomae)  *  «eerAofre. 

le  génial  Jamin.  pruUmU. 
de  La  Toomelle ,  êteréMtê. 
I  le  baron  de  Ladoucelia ,  prMiuU. 
Muteau,  «err^/afre. 

('(iiiiwisuijn  despétitions.  bureau  ,  M.  Dague- 
nct  ;         k  uianiuis  de  Malctillc  ;  3",  M.  Meiihcu- 


ral  ;  i'.  M.  Deshanieaui  ;  .V.  M  Uoulav;  6-,  M.Irhi 
ron  <*e  Pérignoa  ;  1%  M.  de  Loynes;  H 
9*»  M.  Lebenf. 

Commission  :  jrrojrt  rie  loi  modiflratif  de  fdl 
du  7  juillet  IKkJ,  sur  l'expropriât iou  pcoirr 
(i'ntililé  puhliquf  .  1"  liiin  aii.  M  Ri>cl  ;  M.  Ih. 
Taurr;  3^  .M  Mtireau  i  .Meurthe);  k',  .M.  lih.iramji.V; 
.V,  M  Lanjuinais;  lî».  M.  Isamt»rrt;  7*,  M.  Moua 
de  la  Sizeranne;  (»>,  M.  Gonry;  IH.  M.  Dali» 
Midenl.  M.  Dafhnre.  flecfdtaire.  M.  hm^mà. 

C ommission  ehanji'r  'Ir  l  f.r.irnt'ii  du  projet  iik 
concernant  les  réfugiés  reftidant  m  t  ratictA-k 
reau,  M  de  .Slaplaiulf  ; -if.  M.  If -.  n  rai  comkHa 
nadier;  3»,  .M.  Jusserand;  A'.  M.  .Manin  bcR.J 
M.  dr  Lngillardaie;  6»,  M.  Delespaul  ;  7  .  M.  flh 
l>eri  ;  N  .  .M.  de  Latoamell«i  9*.  M.  itoudi 
Président.  .V.  Meynadier. Seerélaire , 
donaqoié. 

SI""  leVirire.  —  Mardi  26  moi. 

SiiiTF  t)E  i,A  nisccssio^i  du  projet  deloirrWfi 
la  naviRalion  lut^irieure.  —  Art.  4:  MM.d'Anxfiï»; 
Te>nieres;  Paixhans;  Martin  (du  Nord  ) ;  et k fif- 
porteur.  Adoption.  —  Art.  5.  Adoption.  — Art  1- 
MM.  Duprat;le  roinistredes  travanx jniMa. Ma 
tion.  —  Adoption  des  art.  7  et  8.  —  aenaa.  Sk^ 
lion.  A.  (>5Ô  a  (&J. 

Discrssioi  du  projet  de  loi  rehlif  à  la  traubliB 
des  eerjdre-  de  .\apolé<m  :  .M  VI.  tilai^Bixoia: 
guier;  de  l^rnarliiie;  et  Odilon  Barrot.— _ 
des  articles.  —  AmcndemeDl  de  M  DcilaMIsiLii 
dentattrJaTO(e:M.  laprAddem  du  ronitën.-A4| 
tien  de  fartiele  primiur  da  pr.  >j<-t .  repris  cuM 
amendement  par  M.  Dcslon^raiv  —  Ad  pu*  è 
l'art,  âde  la  commission  el  rejet  de  l'art.  3  —  . ti^ 
tion  di  i  an.  4. -«Scnilln  aur  ~ 
A.  iilO  a  628. 


Rafpobt  par  M.  Croissant,  an  nom  de  li 

sion  de  comptabilité  intérieure  de  la  Cliambrf.fdrf 
à  i'ae(]uisilion  fiar  l'Ktat.  pour  l  elTeeiuer  ao 
delà  Clianitjtf  ties  Dt'piilés,  de  la  (lartie  doukl 
Bourbon  apparieiiant  a  S.  .\.  H.  M.  le  duc  d'Audi 

Si""  séiuv  e.  —  Mercredi  £7  mai. 

DÉPÔT  de  piMitions.  —  Par  M.  Ballot.  Priitioail 
M.  Glaçon.  Imprimeur  i  Mortagne  [Orw],  rrJjM 
au  projet  de  loi  sur  les  veotea  judidairasi^lhrftJl 
cer  (du  Loiret).  Pétitleasur  le  proH  daM  ' 

l'exproprintion  forcée  pour  cause  d'uliliM 

Disccssio?!  du  projet  de  loi  sur  les  crMilSii 
roentaires  et  extraordinaires.  —  Art.  l**.  Fimi 
(conseil  des  |)4)Ste>)  :  M.M  ilippolyte  Paasj; 
rapporteur  ;  le  ininislrc  de«  Gnancps;  et  ii 
Adoption  du  crédii  demandé  par  le  GonTcnn 
—  An  t.  Jnslieeetcnites  (ooRaeil-d*But):MII 
landier;  Vivien,  nrde-des-sce.iii\  ;  Dupral ,  Il 
(Lot-et-Garonne);  Duprat;  le  rapp<iri<Hir;  ri  ^ 
landier.  Adoption.  —  Les  crédits  relatifs  aui  mi 
lères  desalTairrs  élranuères ,  des  tra\aux  pnWtft, 
la  ^U(  rre  et  de  la  marine  .  sont  successif  cinf ni  lii^ 
tés.  —  Les  crédit»  relatifs  au  ministère  det  (tmi» 
sont  ('paiement  adoptés,  â  l'exception  da  rr<iiitai 
400,000  fr.  relatif  a  l'éiabliaMmeat  dasMquebwi 
vapenr  entre  la  France  et  la  Corse ,  dântia  tmu^ 
slon  propose  le  rejet  :  SI  .M.  Limperaoi;  le  niiaiuv 
des  finances;  Clapier;  et  le  rapporlear.  —  AiM>'iis| 
des  art.  2. 8,  4.  &,  «,  7, 8  a»,  etdca  laMtaax  jm 
ocxés.  A.  3*  p.  J 

Rappokt.  par  M.  AblMlueci,  d'un  projet drH 
tendant  à aatorlaer  le  département  de  l'AidMei 
eentrariernn  empmni 

OaoRB  PII  joi  R    ^i.  Dieirich  deanale  ^ 
mette  à  l'ordre  du  jour,  avant  le  budget •  le  f(|4|| 
de  loi  sur  le  travail  des  ci  " 
Cette  demanda  est  re|etée. 
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SimilAMI»  CBftCnrOLOGIQLES. 


^amntiuiori  ;  chetRtn  de  fer  tle  PmiÊ  à  Rouen.  — 
bureau  M.  IléiisnT:2«.  M.  Dapin;  8*.  M.  La- 
Wksff'  **,  M.  Qmnkn-Vt^és  ;  5*.  M  le  martfuis  de 
liscloiin-l^ubat;  G*,  M.  Caumariin  ;  7  ,  .M.  (îran- 
i;  »,  M.  de  Bu»»téres;  9».  il.  Tous-siii.  —  Fràii» 
'  I  M.  Gavawnto  ;  tacNiain ,  M.  6arnier4>i«ét. 

83»«  ttfaitc0.— niiM(S9  «Ml. 

2  DlttsnoiidcM.  PdfniédeMifMMM.dépalédo 

Bappohts  de  PÉTiTioîfs  Par  MM.  Jusl  de  Chas- 
|rii>o^L«itMi  i  de  Betamoni  (Somme)  ;  Taillandier  ; 

.Rapport  par  M.  Dnco^,  sur  le  projet  de  loi  rclBlif 
"ta  soppléineiil  de  crédit  dcinandé  par  M.  le  mi- 
«MaOUreiélnniératpoarBiieiMia-Aim.  A. 

P- 

Ordre  ne  jorn.  Le  bud^ict  ne  |ioin<int  jias  ë:re 
Rs'  iit'-  •  ru  r  :  i  ,  "SX.  ReiiiMiard  dcniande  qu'on  revienne 
tmr  1  ajuiiriit  ni(  lit  de  la  discus^inn  de  la  loi  5>ur  le 
Âvail  d  -  enfant  d.itis  les  manurirlures.  —  M.  I.e- 
|0uf  di  iiiunde  que.  $'d  y  a  uii  tour  de  faveur,  ce  »oii 
ur  la  loi  ^ur  les  ventes  mobilières;  le  rapport  est 
2i  avril.  M.  Fulchiron  appuie  celte  aemaode; 
cA  comlMUue  par  MM.  de  Golbéry  etGauguier, 
appuient  celle  de  M.  Renouard.  La  Chambre  fixe 
un  la  <fiacuMioD  de  la  loi  sur  le  trataii  des  cn- 


783 


C ommittion  ;  projet  de  M  lur  les  douanes.  —  I*' 
■«n  nii.  M.  Martin  (du  Nord  ;  2«,  M.  Bres.«on  ;  3*, 
a.  Fui.  hiron;  4".  M.  Sliirel  ileBorl;  .V,  M.lelmmn 
î<'«ii;<i  i^-ioaux  de  Givré;  (V",  M.  Didespanl  ;  T*" , 
4.  B«>rryer;H»,  M.  Estaucclin  ; 9*,  M.  Gaultbier  de 
ituniii? .  —  l'ré-ident,  M.  Mailla (da Nord);  lecié- 
Deie5paal. 


C.  M. 
TÔT 


Si"**  séance.  —  Sam*di  i»  mai. 


»6t  de  p^iilion* — Piir  M.  de  Orné.  90  nulahles 
itO"ycnsdv-  la  C<Me-irOr  dcninmleiit  rexériilion  de  la 
te  rdalivetnciit  a  la  liberté  de  reiiseignenicnt. 

Rapporta  »'nr  de.<i  projelsde  loisd  inliVél  loral  |inr 
I.   l.«M-(it  (le  1.1  Millanderie  :  impôt  eviraordinaire 
lj-de-l>oHie,  Rhône).  —  Far  .M.  d'llaiitori\e  :  im- 
H  «  \ii,ii»rdinaire  ((iers,  Corso):  eiiipruiil  :  liCioii- 
Rbùncj  :  délimitation  de  commune  (Kure). 
^•r  M.  Uivalcite  :  impùt  extraordinaire  (("ôtes- 
-Kord.  Loiret)  —  Par  M.  Jouw?t  :  délimiution  de 
imuiiea  (Caaial).  —  Par  M.  de  MefgrisnT  :  déli- 
Lioa  40  «NMMMi  (GMfla-dtt4lort,lMâe-ei- 

Iappobts  de  pétitions  :  MM.  Oaullhier  de  Ru- 
et  de  Beaumonl  (de  la  Somme),  rapporteurs. 

Lppbl  de  la  di5rn!»ion  'delà  loi  relative  au  travnil 

enfati'  liaii^  li'>  inanuraetures  :  MM.  Ful  liirnii; 
eni>u.in]  ;  (.uiiiii  (jriduiiic  ;  et  Guilbem.  Rclr^ni  de 
;  b)i  '11'  l'ordre  ilii  jour. — Proposition  de  (lier  la 
sKHi  a  lundi  :  MM.  de  Laburde  ;  de  Jussieu  ;  de 
»y  ;  Piscatory;  Gouin  ,  ministre  de  l'agriculture 
Tictor  Graodin;  Acnouard;  et 
de  Givré.  Renvoi  aprèi  le  bodget. 

UPPORT  de  M.  Gustave  de  lienuiivxil  .sur  un  pro- 
iloi  relatif  a  cinq  cbemins  de  f.-r.  A.  ô70. 

IT  de  M.  ▼éjnt  tnr  le  projet  de  loi  relailTà 

tion  d'une  chaire  de  slave,  et  a  rét.iMissrtnent 
Faculté  des  sciences  et  d'une  Faculté  de  méde- 
•iBeaiiea.  A.3«  p. 

^  discussion,  des  coDcfaitioiM  du  rap> 

p«n  de  M.  CralMUU  (tf  mai)  tendantà  renvofcr  le 
o/f  (Varquisittou  dtt  p«l«ia  Bovrboo  i  une 

n  >pét  ijilp. 

^^éepéHÊtam.  —  *ir  M.  Menrtilod.  Le 


seil  municipal  el  le  rkambre  de  commer.  c  du  Uavre 
s  opposent  i  le  conceulra  du  ehenln  de  fer  de  Parti 

à  Roiien. 

Dksi :i  s.sio!<(  du  projet  de  M  portent  deneade  d'an 
crédit  de  540,000  fr.  poar  dépenses  imprévues  dc.<i 
missions  ntraordltMlret:  im.  de  Lagraoge:  Mer- 
mUUod  ;  le  président  da  eoiiMil;et  LeeiwMe.  Adop- 
Ifon.  A.  9»  p.  ^ 

Rappobt  de  M.  Muteao  sur  le  prq}et  de  lof  rela- 
tif à  l'eiploitation  des  foréls  de  la  Corse. 

Préskntatio  par  m.  le  ministre  de  l'intérieur; 
1"  <le  plusieurs  pn  jet.<î  de  lois  d'intérêt  local,  impôt» 
extraordinaires  ;Corse,  Nord,  Ba.<ises-Pyréoéca,  Var): 
2°  cl  d'un  projet  de  loi  portant  demande  d'os  âdnt 
extraordinaire  pour  la  céldMration  des  ftt»  de  luO- 
1er.  A.  S*  p. 

R.vpi'onT  de  M.  Ui  ro>sc  relatif' au  projet  de  loi 
sur  les  crédits  eitraordinaires  pour  le  cadre  de  réserve 
de  natendance  raillielre.  A.  9  p. 

Disi  t'ssio>  t:<^i>érale  du  biidiiel  des  ddpeuee  de 
l'e\er.i<e  IS'il  :  MM  Couturier:  l'ort^Ms;  etdeSaU 
vandy.  —  Arl.  I"',  lalilf  iiii  A,  ministère  de  tajusliee, 
première  p  u  lie.  Délie  puldicpie  :  MM.  Gaulthier  dé 

Rnnnllv  ;  le  ministre  dos  finances;  cl  Lherbelte.  

AdoMiiun  des  vin^t  chapitres  de  la  première  partie. 

—  Adoption  des  quinze  chapitres  de  la  deniéme  par- 
tie. —  Troisiéaie  pertie,  services  généraux  (magistra- 
ture eoloaiele):  HJI.  Alunis;  Isambert;  et  legarde- 
des-sccaux.  —  Chap.  I"  :  Administration  centrale 
(personnel).  Rédaotinn  de  la  commission  :  MM.  le 
garde-des-sieaux ;  Duro-,  rapporteur;  Ausuis:<:hé- 
Çaray;  I.epelletier-fi  Aulii.iv  ;  Tesie;  Clwramaule  ; 
Maupuiii;  et  le  rapportrur  "Adnpiion  partielle  de  la 
rédaction  de  la  oomiin.'.MDn.  — Cliap.  Il:  Ubserva- 
tiiiiis  de  M.  .Mercier  «le  l'Orno)  sur  le  mode  de  déli- 
bérer, et  réponse  de  .M.  le  président.  —  Chapitre  lU 
(CMiscil-d'Eiai;  :  MM.  le  garde-des-sepaax  ;  le  rap- 
porteur; Maugnin;  Telle,  ftejetdela  réduction  pro- 
posée;  adoptioo  du  cbipitrB  et  des  chapitres  suivans 
jusqu'au  Xl«  Justices  do  paix:MM.  (irullird  Ker- 
bertin  ;  el  Diipral.  Adoption.  —  Chap.  .  frais  de 
justice  cnminelle  :  MM.  l'ersil  ;  le  garde-tles  sceaux  ; 
.\milhau  Adoption  de  ce  chapiire  el  du  chapitre  sni- 
v  .int  :  Pensions,  sur  le(|iiel  une  rédui  tionde  30,000 f. 
est  adoptée.—  Chap.  XI V:  Dépenses  diverses.  Adop- 
tion.  —  DépeiHKs  des  cultes  :  MM.  de  La  Orange  ;4t 
le  garde-dcs-sceeui.  -~  AdnioistiMJoB  centrale  t 
rhap.  I .  Il  et  lU.  Adoplioa.  ~-  Cbap.  IV:  Trait», 
mens  cl  dépenses  concernant  les  cardinaux  .  arche- 
vêques etévéques  :  MM.  Auguis  ;  le  gardc-des-sceaux  ; 
Luneau;  Dessauret;  Teste,  .\dopimn.  —  Cli,i[i.  V. 
VI  et  VII.  Ado|)tion.  —  Chap.  VIII  :  Sri  ours  a  des 
ec<  lé>iasli(|ues  cl  à  d  ancienne»  ri  li^'ii'iive^  :  \|.  Au- 
guis.  .VdopiioM.  —  Adoption  des  rhiip.  IX,  X  cl  XI. 

—  Chap.  XII  :  Secours  a  divers  établissvmens  eci-lé- 
siasiiques  :  MM.  Auguis;  et  Teste.  Adoption.— Adei»- 
Uoo  du  chap.  Klil.  —  Cbap.  XIV  :  Dépeasâdu 
pcraonnelduettlie  protestaot  :  MM.  Auguis; le gatde» 
dea-soettti  ;  deCheiseleup  Laubat  (Prosper)  ;  et  Fran- 
çois Deles^ert.  Adoption.  —  Chap.  XV  :  Dépenses  du 
matériel  du  culte  protestant  :  M.  le^garde-de^-sceaux. 
Adoption.  -  Adopiiea  dea  etap.  XVI,  XYII  et 
xviii.  A.a«p. 


Cotnmifsion  ehargiBd'txaminer  le  projet  d'aequt- 
sition  du  palais  Bourbon  dont  l'inttrit  du  »mrvie$ 
de  la  Chambre.  —  MM.  le  baron  Mercier,  DuAiure, 
R  inmcs,  Ouprat,Croissaai,6alis,  Genoux,  Dinirans, 
Sapcy.— Préridcni,  M  Dinirans;  secrétaire,  M. Galïs. 

SO""  séance.  —  Mardi  2  juin, 

DivdT  de  pétillons,  —  par  M.  d'Hubert.  Les  prin- 
cipaux hatiltans  des  3"' et  .V' arrondissenicns  de  l'ari.s, 
de  liclleville.  La  Vitletlc  el  La  Chapelle,  demandent 
réf  etgneaientde  le  voirie  de  MoMltaeen. 
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SciTE  DE  Di.scL.-isiDN  ilu  budgcldcs  déprnm 
de  18«1  (ministètQ  dw  alEair«i  étrannéfca)  :  MM.  Ful- 
cMioa  ;  H  pfMihoi  do  eomeit  ndnff Inp  dw  •Mrei 
Mnnnrw;  de  La  Grange  :  Fould  :  Haaguin  ;  et  le 
prMdent  do  conftefl.  —  Adoption  dps  rhap.  I  el  II. 

•-Chnp.ni  (Irnilf  iii(^:it  (1<<^  .iu"'iis  (ioliti<|iio>.  ot  fOtlMI- 
lalres)  :  MM.  l  oul  i;  le  proiili  iit  «lu  «  oii<oil  ;  (II-  L;i- 
burde;  Isambrri  ;  <'t  Aii^uis.  Ailoplion.  —  C.hiip  IV. 
Adoption. —<;iia|).  V  i  frai;;  d  Vlahiissrmciil)  :  M  M .  de 
Valry:  e»  I)ul)i»is.  —  Adoption  dex  liap.  I  a  XII. — 
lifinis(<>ro  I  iiistrui  lion  publique.  —  Incident  sur 
l'onlrc  lie  la  discussion  :  MM.  le  prétideot;  de  Gol- 
bérj  :  Dubuis  (de  le  Loire-Inférieure;  de  Le  Ptate; 
leitmideat;  Dufiiore:  deGolWry:  le nintstre de 
i'imtructioo  publique  :  de  Salvandy  ;  Dubois  ;  Renard 
(Aibanase).  La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi 
des  rrédiu  «ddltiomieie  fcn  aomnls  à  me  «Uiciitfion 
spériale. 

Disct-s«iioN  du  budget  du  miniitére  de  rinslrue- 
lion  publique:  mm.  deOarné;  Couidn.  ministre  de 
riMlriMlloo  publique;  de  Tracy  :  et  Autcnis.— Chap. 
l**  Ci  11.  Adoption.  —  Chap.  Il  hiti  ronseil  royal 
MM.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ;  Lhrrbelte  ; 
et  Taillandier.  Adoption. —  (lhap.  III.  Ad  ipi i.in. — 
Chip.  IV'  admini-lraiion  arndc'miqiiej  :  Mvr  le  mi- 
ni.'tre  de  l'instrui  lion  [iii1i1h|iii' ;  Ducos,  rn|>pf>rli  ur  ; 
et  JoulTroy.  Réduction  de  K.OOO  fr.  —  Chnp.  V  (ins- 
pection des  écoles  primaires)  :  M.M.  de  Mornay;  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Adoption.— ClMp. 
VI  (instruction  sup(^rieure)  :  MM.  Taillandier;  Au- 
Kuis  :  Lherbrtte  :  Pascali»;  iemlBislre  de  l'iBMnKliMi 
publique;  de  Mornay;  Dcheroli;  et  le  genlB>deH 
sceaui.  Adoption.  A.  3*  p. 

Rapport  de  .M.  Cbegaray  surdeui  projets  de  lois 
d*intérft  local  :  emprunt  et  ImpAls  eitraordinaires 

(Eure);  délimitation  de  communes  (Saflne-et-Loire), 

Rapport  de  M  Duprat  sur  un  projet  de  loi  relatif 
à  l'CK^culion  de  travaux  .ni  l.uxcnihour^: ,  au  minis- 
tère ducomnierre  cl  .1  l  linirl  .Moh-.  A.  à"  p. 

87""  séance.  —  Mercredi  3  juin. 

SviTB  i>e  I.A  DiKvaaioH  dn  budget  des  dispenses 
de  tSil  (iO'''tnKtion  publique).  — Chap  VII  instruc- 
tion secondaire:  MM.  Mellheurat  ;  (",on<-in,  nnnisirc 
de  l'iiisirui'ilon  |inl)lii|ne;  C.ochin  ;  Dubnjs  i  de  la 
Loirc-InWrieurc)  ;  DuIwk  (Abraham):  ili-  I.m  l'iesso  ; 
de  Golbéry  ;  l.hcrhette  ;  Tesnières  ;  Duprni  ;  Dm  us , 
rapporteur;  Albert.  —  \«!i>piioii  du  c  hapitre  rciluu 
dr  35,000  Tr.  —  Chap  \  il I  instruction  primaire]  : 
MM.  Angnia;  F.  Oeicaiert:  Lepelleiier-d'AulMjr  : 
INeirich  ;  Claie  teete  ;  de  Salvandy  ;  Dnprai:  Gm- 
mtcr  ;  Arthur  de  Ltbourdonnaye:  et  le  ministre  n'e 
rfnstrnctlon  publique.  —  Adoption  du  chap.  VIII, 
avec  une  augmentation  de  200,000  tt.  proposée  par 
M.  François  Delcssert. —  Adoption  des  chap.  IX.  X. 
XI,  XII.  XIII,  XIV,  XV.  XVI  I  I  WXbis  ~ 
Chap.  XVII  ;s<'r\ire  des  bibliothèques  pul)li)|ucs  )  : 
M.M;  Lhcrlieite;  de  Salvaiiily  ;  Dubois  uie  la  Loire- 
Inférieure  ;  le  ministre  de  l'instruction jwbUque:  le 
rapporteur;  et  Auguis.— AdoptlM deaCMIl.  jmtl. 
Xf  i  et  XX.  —  Chap.  XXI  tgietuwgeaww  m  u- 
vweetiieroiiie»^lrtlrea)i  MM.llMuwiwiu?lenii- 
niitrede  rinstrnclloiipnbHi|ue:  le  minictre  de  l'in- 
térieur ;  et  Augui*.  —  Adoption  des  demicrii  cha- 
pitres du  budget  de  l*instruction  publique.  A.  3'  p. 

DiaccesioN  du  budget  de  riniérieur.  —  Chap.  I*'  : 
MM.  de  Rémusat,  mioiatre  de  l'iiUérieur;  Ilis;  de 
Le  ricaae;  et  Lebeuf.  Adoption. Chap.  Il  et  III. 
Adoption  —Chapitre  IV  (dépenses  secrètes  ordinaires 
deli  police  générnlei  :  ;MM  l.linrl)ciie:  le  inini  Ire 
de  l'Intérieur  ;  Desnuinssraut  de  Givré.  A<lo|>lioii.  — 
Chap.  V,  VI  ,  VII.  VIII .  IX  et  X.  Adoption  — 
Chap.  XI  ét(iblis.semens  des  bcaui-art»)  :  .>!.  .Vuguis. 
Adoption  avec  une  réduction  de  Ifi.OOO  f  —Chap.  .XII 
(ouvrages  d'art  et  décoration  d'édiOces  publics): 
sm.  Ai^uis;  François  Delesscrt:  le  ministre  de 
l'iolérieur ;  Girot  de  l'Anflade  ;  de  La  Gnwce;  eide 


Labordo.  Adoption.  —  Adoplioit  iW^  chip 
Xf V  el  XV.  —  Ctop.  XVi  (Nbreniion  mi 
royaus)  :  MM.  Augnia;  4eLe  6vMife:leMtaMiedt 

l'intérieur  ;  Ché^aray  ;  PédreLaeaie:  le  rapportm; 
Charamaule;  Lberbelte; Taillandier;  de  Malevillr, 
commissaire  du  Roi  :  Taschereau  R^jt'i  d  un  amro- 
dement  de  M.  \u«ui*.  —  Adoption  du  chiffre  de  U 
commission  consenti  par  le  GoorânMOWBt.  —  Adip 
tion  du  chap.  XVll.  A.  3^  p. 

PutanrrATtoif  par  M.  le  mtnlrtre  de  TtalM» 

d'un  projet  d'intérêt  local  rt  d'un  projet  rrcliGcalif 
du  chiffre  d'un  crédit  supplémentaire.  À.  3^  p. 


r ommission  ;  crédit  de  300  000  fr.  pour  le  disièmt 
anniversaire  de»  journées  de  Juillet  lS3n.  —  bu- 
reau, M  QuénauU;  2*.  M.  le  baron  llallez  ;  3<.  M. 
Metibrurat:  4*,  U.  Gauguier;  ft*.  M.  de  Lab^rde; 
0*.  M.  de  Golbéry  :_7>.  M.  ▼«IMl^a*..  M.,  MéNK; 


U«.  M.  Lebeuf.  — 
Uire,  M.  Vaieut. 

88»>  $ianeê.—Jêudi,  hfuim. 

Se  I  TE  DR  tk  WKvnttm  du  budget  det  dépee» 

IS^I  ministère  de  rinlért'eurl  :  MM.  Diiiabé.  T«i- 
l.oi'licr.  le  niinislre  de  l'inléricur  et  Gausuifr  - 
Chap.  XVIII.  .Vdoption. -'(".h;ip.  XIX  m  cniir^  Uf'n^ 
raux  aiu  hospice»;  .  Ameiuicnienl  de  M  Vriu\ 
HM.  Véjuï  et  IJarbet.  Heji  i.  M.  (iauiiuicr.  A<l<i|iU.(i 
du  dlUMtre.  —  Chap.  \X  (set  ours  a  des  pers4iiin(^ 
êHQ»  nadfgMce.  etc.).  Réduction  proposée  par  a 
oemnafMloo;  MM.  Lcim  d«  HaleTille,  Lepetteikr 
d'Aulnay  et  le  ministre  de  l'intérieur.  Rejet  de  la  1^ 
doction  el  adoption  du  chapUre.— Chap.  XXI,  XIIL 
Adoption.— Chap.  XXIII  (aeeoarsaux  étraigcnié» 
fugiésen  France  :  MM.  Barbet,  Mermilliod  cl  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Ado|ition.  —  Chap.  XXIV  et 
XXV.  Adoption. —  Chiip.  XXVI  < traitemcns  et  in- 
demnités aux  fonclionuaires  administratifs  dr>  A- 
parlemens):  MM  Meillieurat,  Gauthier  de  l'uini  I 
Gauguier;  llortensins Saint- AIbi n  ;  Vatnut;  le  inii:<" 
Irede  l'Intérieur  :  Diiprat- Uubois  (de  la  Loire  iDlt^- 
rienre):  Rivet;  Boyer  de  Peyreleau;  Larabit;  Mi- 
croix;  de  Ladouceue;  Vivien  ;  le  garde-dea-ieeand 
(ilais-Bizoin.  Adoption  du  chapitre  avecU  rédetUM 
de  1.'>7.0a0  fr.  proposée  par  la  commi^don.  —  Aéif> 
ti  .11  (!u  .  hap.  XXVII.— Chap.  XXVIII  (abonneneil 
pour  fr.iis  d  administration  des  prcfeclure»  rt  dr» 
sous-préfcclurcs  :  MM  (iillon  et  le  gardc-des-'ccaui. 
Adoption.-  f.hnii  XXIX  (inspections  adniinisinti- 
ves  di  s  services  départemenlam^  :  MM.  Vatout, df 
Laborde.de  (iolbéry  el  le  rapporteur. — .\dopiifm<lf» 
deux  rédiKtinns  proposées  sur  ce  chapitre  pur  la  rora- 
mission.— AdoptkMi  du  rhapitit  rédoU.-ChMuIiX 
(dépenaei  ordinairea  dre  malMMii  eeninlM  « 
et  de  rorrcciion,ei  indemnités  aux  déporteinempBar 
frai*  de  séjour  de*  rnndamné«  dans  le*  priiaei)-' 
M.  deLaborde  Vdoption. — Adoption  do  chap  XXII 
—  Chap.  XXXII  {  bàlimens  des  cours  roysle»!: 
MM.  (iHiIlniil  lie  Kerberlin  et  Qiiinelle.  Adopimn.- 

Aflopti  i.  s  chapitres  XXXII  fci»  et  XXXlll  (d'- 

p- nscs  départemeiiialc*  imputables  sur  re«oorr« 
spt-ciaUs)  —  Chap.  XXXIV  (dépense*  ordinaires): 
MM.  Tesniére,  Reaumniit  (de  M  BoînNB^,  NlielUMi 
Burbet,  de  GonbareU  de  Laermite  et  le  aiuiitndi 
l'tniériew.  Adoptioa.—  Chap.  XXXV  McpcMife' 
cnlutires)  :  MM.  Rivet,  l.acms<e.  le  ministre dtFto- 
térleur,  l.epeiletîer-d'Aulnay,  Ducbâtel  etTiwwit* 
Itejet  «le  la  réduction.  Adoption  du  chapitre.— .tda|K 
lion  dn  cinp  XXXVI.  -  Chap.  XXXVII  (.lépenjel 
sci'jcialcs  :  \1m  (i,ihi;iiii  r.  Bussiércs  et  le  ministre  de 
l'intérietir.  .\dopiion  — Discussion  générale  du  ttudget 
du  minisiérc  deraBrieull«ree(duco«Mm<M<Af 
goia.  A  3*  p. 

Rî)»»  séance.— Vendredi  5  juin. 
DÉPdT  de  pétition  par  M.  RainhtulL  ffitiiiM<i 
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I  un  ih-inanilt-  lit  iiioililkation  «le  l'art.  CM  du  |>ri»ji't 
(J<-  |cii  sur  tr>  M'nli's  juiliriHires  tl  iiuiiteuliU's  ,  mlopié 
|Mr  là  diaïubrc  di-«  |iairs  ;  cet  êriick  coaccrae  i'iiiser- 
ilM  dM  «lIcbM  Mf  Im  fooroMn. 


^riiE  DP.  I  K  ni^crsMOK  du  budget  <t«i  dôpenset 
18U  ^mllli^^■re  de  l  acricullurc  et  du  commerce).  — 
(.Imp  l',  11,  III  cl  IV.  Adoplion.— V  (cncou- 
rigemcns  a  l'agricullurc}  :  UM.  Desntoufeseaui  de  Gi- 
fcii  de  Tncj  ;  Ladoucette  ;  GatiUerde  Rumilly  ;  Bu- 
flfMd:  GmH  MMitit 4e  rMrtwMMe  téu  com- 
wmm;m  Attfwr  é»  tMwmhwmt.  a<mUod.  - 
Chl».  ¥1  (b«rw.  dépôu  d'éutom,  prinMi,w^  d'«- 
MkMM)  :  MM .  GiKon  -Bertrie;  le  miairtre  dn  «•oniwrcf 
cl  de  raiiriniItKre  :  le  pc^tuVal  Subrr*'»-;  Billault;coin- 
ini>*uirc  du  Hoi;Giiod  de  Lan^ladeMlc  Valry  el 
lli.«.  ('loUirf  di'  I  l  diM  ii-siou  Mir  If  (  hnp.  VI. — Amen- 
demtnl  (If  M.  Ilis:  MM.  Billaiilt,  MwiiiT  (de 
l  Onif  .  Krji'l.  .Vdoptioii  du  chapitre  —  Chop.  \  II 
(Conservatoire  el  Kcoledes  arlscl  inélicrs)  :  MM.Oar- 
rKd,  1»^  ministre  de  l'agrirallurc  et  du  commerce  el 
Ckittow-.  AdcfiUoii.  —  Cbap.  TIII  el  IX.  Adoption. 
—  Chra.  X  (poidii  et  nenire»)  :  MM.  Bwbel.  le  mi- 
atotre  de  t'agriciHiare  et  du  commerce.  Adoption. 
— Ctiep.  Xi  f  (^tablimeineiis  tiiermaax,  lanreu  et  ler- 
\irc  •jint  iire)  :  MM.  Auguis,  le  miuUtre  de  l'a^ricul- 
lun  et  <l(i  curamerce,  Mcrtiiilliod.  Amilhau  et  Pasca- 
lis.  Adoption.  —  Cliap.  XII  el  XIII.  Adoption. 

DiicaniiMi  da  Imdcet  du  miolslère  des  travaux 
paMici.  Incideiit  :  SIM.  Lherbette.  le  miniftre  des 
Iravam  publies ,  de  Vair?  et  Gaug^er.  Adepliea  des 

chapitre»  i  el  II  . -Cbap.  III  (pcr«ouel  du  corps  des 
(>nrii^  et  (iLiussées;  :  MM.  Gaucuier,  Larabit  et  le  mi- 
iiisirf  ilo  travaux  publics.  Adoption.— .\doptir>o  des 
chaj»  IV,  V.  Vi.  VII,  VIII  r(  IX.— Chap.  X  (route* 
royales  et  iwni&)  :  M.  le  rappJtrU'ur.  Adoption.  — 
Clup.  XI  (naW^liou  intérieure)  :  MM  Mauguin.  Lc- 
crand,  cooimiiMire  du  Roi,  et  le  rapporteur.  Adop- 
ÎMD.— Adoption  du  cbap.  XJI»— CWf  •  XIII  (ports 
■ariHaei)»  MJl.  AMwia  et  la  «eanfanlre  du  Roi. 
Ada^tiMi;—  GhairZlV  (dliidei  dtchcpnlas  de  fer)  : 
mi.  LMiMt.  le  plnisire  des  tfefMQ.  pnUOa  «i  de 
■  |.A.3«p. 

Larrosse  sur  le  projet  de  loi  re- 
dec  Freacais  ■éeceiiletn.  A. 

»^ 


DrPiWdc  |H''litions.— Par  M.  Lanyi-r:  les  proprit*- 
laire»  de  houillf'rfs  du  déparlptneiit  de  la  Loire  dc- 
niandent  reibau».senient  du  tarif  deii  douanes  sur  les 
Iwailles  étrangères.  —  Par  M.  Klieooe:  pétitiuiu  de 
itaglfTOpriélairea  d'usioes  situées  sur  l'Oroain.  dé- 
pummtu.  data  Mewe ,  et  relaUve*  à yloaiear»  dl»- 
pedltoiM  de  la  lai  d'eipropriaUaa. 

SoiTB  UK  L\  nisci  ssiON  du  bu<li!Pl  des  drponses 
IBil  (ministère  des  travaux  puhlii>;i.  —  Cli.ip.  XV 
(^ubvention.s  aux  toiiipannies  pour  Irnsaux  pur  (im- 
de  pé«Ke).  Réduction  de  lUa.OiX»  ir  pmpo- 
par  la  ntiDinission :  MM.  Jaubert.  ministre  des 
publies ,  Docos  ,  rapporteur  ,  Lepelletier- 
et  DafiMire.  Reiet  Adaptlon  du  chapitre.— 
CMras  XVI  et  XYU.  Adeptiea.  —  Ckaplue 
Ht  (eonslmetioDs  et  fraaaes  fdpamlOMi  dHîMrét 
fiénéralt.  Ri-duction  de  i29,O0O  fr.  proposée  par  la 
rommisMOD  :  MM.  Vaioul.  le  rappnrtfur  et  le  minis- 
Irede-  travaux  publics.  Adoplinn.  ni<Mn>  3,():'0  fr  — 
Cbap.  A  VI II  (pour  mitnoirc)  :  MW.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  AMBl.F-Ckip.U  at  1X1.  Adap- 
tlon. A.  3r  p. 

ItArroaT.  par  M.  de  Vuiiry,  sur  k  budget  des  re- 
«tllae.A.a^p. 

RavMMV.par  ii.Cialwwtt^da.la  BJiyj»'i'!?.^ 
eenpiaMMtd  aarlee  aMM^^flM  de  la  tNMMpaa»da  ItM#i~ 

eice  1830  et  du  budget  de  1811 . 

SoiTi  DB  LA  iuacvssioi«  du  budget  (rainistère  de 
h  |Men»>.—  Cbap. Il  Clin.  Adapan.-  Cbap.  IV 


(i'lal.s-niajor>  :  MM  de  nerlhois.  l.i  vdcl,  b-  iniiiislre 
des  travaux  polilh  <.  N  iiilrv  (  t  lMi|>i.il  Ufjet  dr  I  a- 
mendemcnt  dt  \I  ilr  Ib-rllmis.  Adopiiun  du  cbapitre. 

—  Adopiiiin  des  «  b  ip  V,  VI  el  VII.  —  Chap.  VIII 
(justice  militaire):  MM.  Ûupabé  et  le  général  T rézel. 
commissaire  da  Mfli.  Adoption. — Cbap.  IX  (solde  et 
entretien  dai  leaMpee):  MM.  Aanda  et  le  iteéral 
Trétel.  coMDieHÏrada  lel.  AdepUaii.  —  cfiip.  V 
(administration  centrale,  personnel).  Réduction  de 
la  commission:  MM.  le  ministre  de  la  ^'uerre  et  le  ra|t- 
porteur.  Adopiidu. —  Adoption  du  rhapilrc  r('iliiil.— 
Chap.  X  (habillement  cl  cainponiriKi.  Kfduclion  de 
la  irjmmission  :  MM.  Marlincau-d('--(Jir-.iu-/,  com- 
missaire du  Roi,  le  rapporteur,  Garraube  el  Quinelte. 
Adoption.— .\dopt ion  du  chapitre  réduit.— Adoption 
des  chap.  XI  et  XII. — Cbap.  XIII  (remontes  généra- 
les) :  MM.  le  général  .Snbervie,  le  rapporteur,  le  nii- 
oistre  de  la  guerre.  Du|)ont ,  de  l'bpéa,  VaHrj,  la 
général  Bugeaud,  Deslongr.ii;;,  Saonac  et  Lemerder. 
Rejet.  Adoption  du  chapitre.  —  Chap.  XIII.  XIV. 
XV  el  XVI.—  Adoption.  —  Chap.  XVII  (.ii  pcnse* 
leniporaircs}.  .\mpndrmciil  de  M.  île  ri',-.piii.i>'i' : 
MM.  de  l'Kspiiiassr,  (iiiiUiom,  df  .Murnay  et  .Vrlbur  de 
La  Bourdonniie.  Ki  ji  t  .Vdoption  du  chapitre  réduit 
de  3,000  fr  —  Chap.  XVlll.  Adoption.— Chap.  XIX 
(carte  de  France)  :  MM.  de  Bérii;ny  et  le  ministre  île 
la  guerre.  Adoption.  —  Chap.  XX.  Adopté  avec  une 
augmciilation  de  1,307,400  fr.  —  Chap.  XXI.  Adap- 
lion.  —  Chap.  XXUteaodiaftelsalpètree)  :  MM.  IH* 
gnon,  Auguiset  leaiialMre  de  bgarrre.  Adoptian. 

—  Chap.  XXIII  (matériel  du  tfn\p]  :  MM.  de  VaUry. 
Abraham  Duboi.s.  le  ministre  cle  la  guerre  et  Ques- 
nault.  Adopté  avec  une  réduclion  de  lOl.tXK)  ir.  — 
Chap  XXIV  (écoles  militaires)  :  MM.  de  Tra<  y, 

§ui$  rt  Ir  iiiiiii-trc  de  la  guerre.  Adopté  avec  tiiio  \r- 
uction  de  17,220  fr.'-Chap.  XXV  (invalides  de  la 
guerre)  :  MM.  Lemercier.  le  ministre  de  la  guerre  et 
Lacave-Laplagoc.— Adoption.— 2**  sectian.  Akiérie. 

—  Chap.  l«r  (personnel,  adminiuratioa):  MM.  da 
MoTBaT,  DejioMit,  MartoeaB  -dM  •  Cbeact,  corhbIi- 
nire  dn  rai,  et  Tarta.  AdepUan.  —  Adoptian  dee 

chap.  I*'  à  rX.  AmwleBIcnt  de  M.  le  général 
Bugeaud.  relatif!  la  colonisation  d'Afrique:  MU.  le 
général  Bugeaud  et  le  pri^sident  du  conseil.  .\.  Il'  p. 

PBftaBHTATioii  d'an  prq^et  de  lai  d'iatéréi  local  : 
iawAt  artiaaNiaaliaa  {(M^ùt). 

Rappoots,  par  M.  Billaudel,  sur  six  projets  de  lois 
d'intérêt  de  localité  :  impôt  extraordinaire  (Kurc-et- 
Loir,  Haulc-Gnronne ,  llaule-ivaône);  déliniitaliaB 
de  communes  (Lot'et-<«aroniie). 

Rappobt.  par  H.d»  Silffaiidf,  mk  le  projet  da  lal 
relatif  à  rélalMliMiBiH  da  pataflielUfaBtai&rtHpiea. 

A.  738. 

SuiTB  DE  I.A  DiscViisio:^  du  budget  (niinislère  fie 
la  guerre  'Algérie):  MM.  Couturier  el  le  m.iréchal 
Clausel.  Adoption  des  chap.  IX,  X,XI.  Ml.Xill, 
XIV.  XV.  XJX.  XX  et  XXllL-Chap.  XXVI  rou- 
nrnameatdar Algérie):  MM. Uwanea, Doeo*. rap- 
porteur, Dubois  (de  la  Loire-In(érieorc) ,  Auguis. 
Desjoberl  et  Lespéronnier.  Adoption.—  Adoption  du 
cb.ip  XX  VIL— Chap  XXVIII  isrrvire  civil  en  Al- 
gérie) ;  MM.  Gaillard  de  Kcrberlio  et  le  ministre  de 
la  guerre.  Adoption.-. AdapilaM  daa  Cbap.  XXIX  at 

XXX.  A.  3»  p. 

Rappobt,  par  M.  de  Laborde,  lar  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  «Th  br.ilioii  des  fêtes  de  Juillet.  A.  3«  p. 

So4TE  OK  I.A  uisciisMO'v  du  budget  [rDini>lerede  la 
marine  et  des  culonit-s)  :  MM.  Paixhaiis,  l-'stancelin , 
le  ministre  de  la  marine,  Roger,  le  rapporteur  et  Dan- 
gcv  111e. —Chap.  I"  <adBltBl«lration  centrale,  pcrson» 
nel):  MM.  L^crosse.  Pahbaas.  Denis  at  la  ministre 
de  la  marine.  Adoption  du  rnapllre  al  dn  chapitra 
suivant.  —  Service  général  de  la  inariBc:  MM.  Gull- 
bem  et  le  ministre  de  la  marine.  Adoption  duclim{.III 
c«daaebapHicaiaifana,Jua«aranrhap.  vil.— Cbap. 

H9 
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XIII  (ports)  :  MM.  PmvcIi  elTii|iinier,oOMMntgM|T« 

du  Hoi.  Ailoplion.— Adoption  di  s  i  liap.  IX,  X  cl  XI. 
— (^Iiap.  Xll  {tnivniix  hydrutili(|ues)  :  MM  (^lut'natilt, 
l<'  nimmissairc  du  roi  ol  Aiipiiis.  Aduptinn.  —  (-hap. 
XII  />/*  (Ktolc  iiiivaliv  :  MM.  le  rap|M)rtour  el  La- 
<  i. .<;>(•.  Afidiiliiin.  —  Ailiipiion  des  cliap.  XIII,  XIV, 
XV  et  XVI.  —  Chap.  XVII  (service,  sdcnliflque  )  : 
MM  Au;{ut^  el  le  minisire  de  la  marine.  Aduplion.  — 
Adoption  du  chap.  XIX  — Chap.  XX  \poiêBiti)i 
MM.  Uimiun  et  A<i){ui$.  Adopllon.  —  Adt|rtis»  OM 
rliap.  XXI  cl  XXI  bis.  A  p. 

Ordre  du  jour.  Régleincnl  gi^nt-ral. 

PaissifTATioii  de  trois  projets  de  loisdfnlérM  lo- 
fai :  enprunt  (IMsiors,  IlérauU  ;  Strasbourg,  Ba>- 
RUb);  délimitation  de  eommuiies  flIautc-GaroDoe). 

y^""  w'OHCC. — Mardi,  U  Juin. 

Uéi'ùr  do  p?tilioi>!i.  —  l'ar  M.  J.  Cordier.  1»  Une 

elition  des  iiislitiileur»  de  l'urruiidi.siieiiient  de  Lons- 
•Saunier  (Juraj ,  qui  proposent  des  modilicaliuiis  à 
U  loi  du  S8  Juiu,  relative  i  l'instructiou  primaire,  et 
réciumot  de»  «îyéUoreUona  à  leur  lott;  Sh  use  pé> 
UUon  de  louiea  lee  commumi  rivenfaee  d«  It  rliière 
d'Ain,  qui  demandent  que  la  aavlBalifls  de  eelte  rl- 
Yiéro  ioit  perl^cltODn<ie. 

RAvroBT  annuel  de  la  conimiialea  de  aarvelHanee 

près  la  caisse  d'amortissement 

SviTK  DE  LA  DiscL'ssio:<  du  budget  des  dt'pen<ns 
pour  18 tl  (ministère  des  fiiian  es  (M•^^  lté  gcm'ral, 
rour  des  comptes)  —  CIi.ip,  XXV  cl  XXVI.  .\di)|i- 
linii. — Clinp.  XXVII  .idmihisli;i!ii/u  centrale  ilcs  li- 
naiiccs^.  Ki'duclion  prnposc^c  par  la  CMnimission: 
MM.  le  ministre  dos  Tmanees  el  1:  rapporteur.  Ado|)- 
Uon  du  chapitre  réduit  à  5,âtl,600r.— Chap  XXVIII 
Joaqu'en  UXVII*.  Adopiés.-Clu p.  X X  X  v  1 1 1  (dé- 
pentes  diverses  dctconlrilMitliMM  iodlredet'*  Héduc- 
tien  de  11,180  fr.  eomenllet  M.  le  mtniitre  «ki  ftnan- 
te.«.— Chap.  XXXIX.  Adoption.— Chap.  XL(enre- 
Hislreinenl  cl  domaines):  .MM.  Desniou^scdux  de 
Ghio  cl  rniiiisirc  de*  linanc  s.  Adofition.  —  ('ha- 
pilrc  \M.  Xr  il,  Xl.in  et  XLIV.  Ado;>n's.  —  Cha- 
j.iiio  I  mi  '-,  personnel);  MM.  Hiirliet  ci  le  mi- 

nistre lies  linaiHcs.  R«'duil  a  ;M»il,7<>i(  fr  — Cha- 
pitre XI.VI.  Port.'  n  i.'m.im  fr.  —  Chap.  XLVII. 
Adoplo.  —  <^liap.  LXVIII  (douanes):  M  le  ministre 
des  linant  es.  Hcduil  de6,000  Tr.— Cliap.XUX.  Adup- 
lé.-Cliap.  U  (eo«liilNMieHliidireei«i)  :  Mil.  ilau- 
Kirin,  le  rolideiTe  dee  twneea,  Teeidèree,  DeileBgreis, 
Petoi  et  Anisson.  Adoption.  —  Chap.  Lîl  Jusqu'au 
rhnp.  LVIII.  Adoplé».  —  Chap.  LIX  (postes;: 
MM.  lî  uli)  ilu  Var),  Lavalclle,  le  minisire  d_'s  fi- 
naiK  r>  cl  (il.iîs-Bizoin.  .\doption.  —  Ailopiion  des 
chap.  lA  elXXI.—  Ch  ip.  CXII:  .MM  Moiiierdelâ 
Sizcraiine,  Dessaigne,  Charamaulc,  le  ministre  des 
finances  et  Duprnt.  Adoption.  —  Adoption  des  cha- 
pitres LXIII.  LXIV  et  LXV.-&^rUe  du  budget. 
—  Adoplfon  der chep.  LXTI à  LXXI.  A. 9* p. 

Adoption  de  quatorze  projets  de  lois  d  inK'réi  lo- 
eel  :  impôt  extraordinaire  (Ardcche,  Corse,  Puy-de- 
Ddme,  Gers,  Rhône,  Loiret) ,-  emprunts  (la  Croix  - 
Rowse,  RlKlae,  GMee^o-Nord.  Eure)  :  délinilaiion 
de  cooimnea  (Bnre,  Gtalel,  Cèle-d^Or.  Ueine-ei- 
Loire,  Saône-et-Loire). 

Di$r.(  s>iioF(  du  projet  de  loi  relatif  i  divers  tra- 
vaux du  service  des  nranumew  •!  MMoee  paMIes. 

Scrutin,  adoption.  \.  :i<'p. 

R,\pponT,  par  M.  riarnier-PagtVs,  .<ur  le  projet  de 
loi  relatif  nu  ehemin  Wc  fer  de  Paris  à  Rouen.  A. 
728.  —  Discussion  sur  la  mise  de  ce  projet  à  l'ordre 
du  Jour:  M.M.  ToUNiOt.  Chas.selonp-Luubal  fJust) , 
le  miniatre  des  irmax  publics,  AlernUliod  et  le  pré- 
aMent. 

R  appimit  de  M.  dalis  sur  In  proposition  relative  à 
l'ac(iuisttion  du  palais  Bourbon.  Le  rapport  conclut. 


au  nom  de  la  commission  spéciale,  qu'il  v  a  Usai 
acquérir  la  totalité  du  palais. 

Rapmbt  de  M.  Touret  car  la  aropotHion  de 
MM.  DefttleetdeMeaamont,  relatiTeàiaereaiiNde 

chambres  consultatives. 

VÉRIFICATION  de  pouvoirs.— Adn)iatioadeM.lle^ 

DOOS. 

Rapport  de  M.  Pascalis  a^rlBpfaJet  nhlirila 
vente  de  biens  immeubles. 

inTRUPecLATiOiV  ralKife  an  némciailow  d'aa 
traité  de  foawwcite  WHO  TBipagiie ;  Hf.  Le|«lil<l 
le  préstdeni  du  commU. 

Disci  ssn)>  liti  projet  da  UÂ  lendanl  à  nu\rir  un 
crédit  extraordinaire  poor  ta  solde  des  intendans  mi- 
litaires en  noB<«eUfm:  MM.  Aithur  de  Labourdoo- 
naye  el  Lacrosafl^  rapporlear.^doptiiwda  l'art  l" 
d  e  la  commission.— Art.9  de  la  eommiselbn  :  MM.  D» 
prat,  le  rapporteur,  le  ministre  de  la  guerre,  Roger 
(du  Loiret)  et  Martineau-dcs-Chestiez,  commissaire 
du  Roi.  Rejet.  —  Adoption  de  l'art.  2  du  Gou\ernc- 
Nicnt.  —  Adoption  de  l'art.  3  «le  la  commitfion.  — 
Anniilatiott  du  eeraliii.  A.  9  p. 


-jrenredl,  lO/Mln. 

RC»MM  DO  aMBm  sur  le  projet  de  loi  relatif  i 
na  crédit  pour  la  solde  des  inlcndans  niilitairei  en 

non-acti\iie  Adoption.  A. 3*  p. 

Adoptio?!  des  articles  du  projet  de  loi  relatif  i  m 
crédit  supplémentaire  pour  le  rapatalaaMntdesFraB- 
ça  is  nécesaiieus.— Scntla  aor  raueaUe.  AdopUoa. 

A .  y  p. 

DiscLssiosr  G<î?iKBALK  du  projet  de  loi  rcislirà 
l'eiploitation  des  forêls  de  In  Corse:  MM. Tupinier ; 
Pelel.  ministre  des  linarx  c>  ;  (iiiilhcm  ;  Denis;  Woj- 
temberg  et  Jaubert,  ministre  des  travaux  peUics. 
Ce  projet  de  loi  a  poar  O^H  une  excencloa  ae  CMs 
forestier  qui  ne  permet  qne  des  atUnaleallons  m- 
nuellât.  En  Corse,  les  revenoadee  forte  non  KU- 
gienses  n'cM  qne  8  à  4.000  It.,  et  la  dépense  d'ad- 
ministratlan  cal  95,000  fr.  Le  projet  de  loi  auioTi«e 
1  adjudication  pour  des  séries  qui  ne  pourront  cici^- 
der  vingt  anm^es.  —  M.  de  Lndoucelte  a  pmiwscguf 
cette  exception  ne  fût  votée  que  pour  liii  .in^cwt- 
n-dire  que  toutes  l<s  adjudit  nliuns  fussent  expiré» 
dans  trente  ans.  La  Cluiiiiliri'  ii  rcjc((S  après  avoir  en- 
tendu MM.  Dents,  Breason  et  Pelel  (de  laLesér^- 
U  projet  de  lai  aatadaylé  aa  tcratln. 

Rapport  sur  la  tel d'aaguÉMiaa  dsOMlIdrft» 

lat,  par  M.  Dalloz. 

Di-scussiox  du  budget  de  lo  chambre.  —  Adoption 
des  art.  l«r,  2.  3  et  4.—  Art.  &.—  Adoption  da  cto* 
ptire  —  Chap.  II  (appoinicmena  des  ewplefiidt 
looiea  claaaes)  :  MM.  FuMÉaen,  AngaisTCimiMai. 


rapportear,  de  rBspanmcCde  MomsT.- AdopUoa 
d'ane  augmentation  propoaée  par  M.  Fulrbiroasor 
le  Irailement  des  huissiers.  —  Adoption  du  rhsp.  H. 

—  Chnp.  m,  IV.  V  et  VI.  Adopiioo.  —  (Ji.i|».  VII 
(abonnement  aux  journaux);  .M.M  (iJ.ii>-l{i.'oin,  de 
Laborde,  de  l'Kspinasse  ci  le  r,ip|(orleur.  A'ioption 
de  ce  (  hn  pitre  cl  des  suivant,  ainsi  que  de  rarl.d. — 
An.  ()  :  MM.  Berryer  el  le  rappeclaw.  *  "  " 
un  amendement  de  M.  Berryer. 


.    oÉRÉRALK  sur  ies  cinq 

ier:  M.  Oaloe.  ▲.015^ 

Spitk  DR  I.A  Discrssio^  (iti  projet  de  loi  relatif  i 
cinq  chemins  de  fer  :  .MM.  de  (^a^pariii  ;  Iktissj-d'Aa- 
glas;  Duvergier  de  Ilaurannc  ;  Dietrirh;  le  minisln' 
des  travaux  publics;  Pascalis  el  Alcocit.—  Cl^Wure  de 
la  di!>rui.sion  générale.  —  Résumé  de  M.  Gustave  de 
Reaumont .  rapporteur.  A.  (i95  —  Quulion  préiudi- 
ciclle  :  MM.  Umno;  Rcrrycr;  le  rapporteur  CiMBri- 
nisirc  des  Iravaitt  publics.  R^d.  À.  101. 


Digitized  by  Google 


SOMViAlhl  S  (  llUr>\ol.<>(;iQl  KS. 


r87 


Eavmmit  de  M.  Coebin  sur  le  projcl  relatif  au 
dnBMM  §tr  tidie  été  routes  abandonnées. 

RArroBT  m  dlven  m^tU  d'iatérél  local.  —  Par 
M.  Abbatocd  :  kaptu  ntranullnalres  (Aveyron, 
Ktsses-PrréBéea).  —  Par  .M.  Ch(''}îaraï  :  inipùls  ex- 
mordindvw  iTâr).  —  Par  M.  de  Mcsgrignv  :  ddi- 
«HaiiMde  co«i»aiMi(Fiiii»ièra). 

•BP*  «éBMMi.—  FMMf,  lli«in. 

SOITB  DB  LA  OI»CD»»IO?(  du  projet  de  loi  Mir  cinq 
rhfmirts  de  fer.  Art.  1".  Pn.j.  t  de  la  commission 
jKiur  l'cK^ciiliun  du  chemin  do  fer  de  Pari»  à  Or- 
léao».  Aaieiid«inciit  <to  H.  Luneau:  MM.  I^ncau; 
Dadiâtcl;  LeMa;  la  piiiMini  du  conseil  :  Gamier- 
Mi  Ci  BerrYw.  Art.  ^  r«madaMU  de 
IL  Lmmm.  YolaraMraliatecret:  rc|ei.  A.7U  à  708. 

Rappobt  sur  deux  projets  de  lois  Iint.  t  tH  local.— 
Par  M.  Cbés&ray  :  eiBprunt  (Dcux-Sévre«).  -  Par 
M.  Lt  col  M  MMndaito  :  taipM ciinMMtre 
(Loiret). 

5M>^'  séance.—  Samedi,  13  juin. 

PaÊse^iTATio.N  parM.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  d'un  projet  de  loi  ayaat  pour  objet  de 
donner  la  sanction  législative  aux  dbpoiiUiMU  prises 
par  ordonnances  rovalcs  sur  les  relations  conuDer- 
dales  des  colonies  de  la  MarUidqiie  el  de  la  Guadt- 


Suite  i>e  la  disCC>sio>  du  projet  de  loi  sur  cinq 
chemios  de  fer.  Auiciidemeiit  de  Al.  de  Yalry  : 
HH.  de  Vatry  ;  le  rapporteur;  le  ministre  de*  travaux 
publics:  Boisiv-d'Anglas:  Dcslon^rais  et  Lanyer.  Re- 
jet. —  Amendcmeut  de  M.  Monier  de  la  Sizerane.  — 
Amendemeoi  de  M.  Uiétricli.— QvtaliOBde  1  p.  •>/•  de 
l'amortissement  garanti  par  TBlal  i  le  compagnie  : 
MLLmeên;  le  rapporteur  ;  Mauguin;  Mathieu  et  de 
UBllariiaie.  —  Sous-amendentent  de  M.  Berryer  : 
MM.  Icpr('sident  du  conseil,  diS  Lagiilardaie  et  Lhcr- 
beile.  Adoption.— Art.  2  de  la  commission  :  M.M.  Lu- 
■eaa;  DurhAlcl  ;  le  niinl.strc  des  Inivaux  publies;  le 
rapporteur  ;  Colouii  s  ;  (ioiidinri  l  et  Uuvcrgicr  de  iiau- 
raniie.  —  .Vniciidcnictit  de  M.  Colomès  (sur  la  quotité 
de  rinii'rèt  des  emprunts i  :  MM.  Colomés  et  Schauen- 
burs  Rejet.— Amendcmcnl  da  M.  Rivet  :  MM.  Rivet, 
LeCèvre  et  Duvergier  d«  Uaunnaa.  Adoption.— Adop- 
tion de  t'arl.  9,^An.  S  t  MM.  le  rotnbirt  des  travaux 
pabllci»le  rapporteur  et  Colomés.  Adoption  do  l'ar- 
tWe.—  Paragraphe  additionnel  de  M.  Pauw.  ls.  Non 
appuyé. —  Art.  t.  .Vmcndcmcid  de  .M.  LhcrhiMto  : 
A1.M.  LhertMMtf  cl  |i?  mini.'ilrL-  de»  travaux  puldics. 
Adoption.  —  A  ri  .">  .Vdoptinn.  —  Adoption  de  l'art.  0. 
—  Art.  7  (i  nhic  r  des  (  linrgcv)  :  MM  Dufuure;  le  nit- 
oi*ire  des  ir,i\;iiu  publii  s  ci  Vuilry.  Adoption  de 
datu  ameudciueos  et  rejet  d'un  troisième ,  propoaé 
pir M.  IMIrara.  A.  IWi 7i2. 

OaiBB  ou  jouit  Inrident  sur  le  rapport  de  la  pro- 
pMltiondc  M.  de  Kemilly.reLitiveauxruncliunnaircs 
dfpolës  :  MM.  Saozet;  Berrjer  ;  baron  Roger. 

lAvroBT  sor  deux  projeté  da  lois  d'Intérêt  local.  - 
nr  H.  Cbégaray  :  etopnmt  «IraonHaaire  (Lolrci- 
Çaronne).  —  Par  M.  Uvalette  :  aounuii  .fltm- 
lioerg,  Ba»-Rhin,<. 

97^  séance. — Lundi,  1.')  jttin. 

OaoBB  DO  joun.  —  Rériamatioo  de  M.  Oesmou»- 
«aai  de  6hrré:  M.  le  pidsideul. 

Lktobb  dv  BAProBT  de  M.  H4ural-R.dl.in;;(<  sur 
la  proposition  de  .M.  de  Rcmilty.— La  pro|»osiiioii  n'a 
pas  éu'  dis(  uli'c  il.iiis  celle  s&iSioii, 

RAnoBT  de  M.  Bondom^Bié.  relatif  aux  étrangers 
~"'  idiidaM  en  Vianca. 


SDira  l>r  I  \  ni>ri"ssin>' rid  prnjrl  di-  hi\  rcl.ilirà 
riiM  rheniinsde  fer. — {Vatu  a  ()iit'un.s.)  Anicudemenl 
ée  M  ilejean  sar  le  i^lemrai  drs  tarife  :  MU.  De- 


jc,iii;lo  mini>lre  drs  travaux  put>lics;  Dufaure:  le  rap« 
porteur  et  Bill.iult.  Iti  jct  — Adoption  du  g  1''  de  l'ar^ 
licli'  6.  —  §  :J:  .MM.  Luneau  et  Du\er«irr  de  Hau- 
raiine.  Adoption.  —  Adoption  de  l'art  7.  —  Art.  8t 
MM.  LuDCaa  rl  le  rapporteur.  Ri;|el.  A.  718  à  716.  — 
Tlira  n. Chemin  da  l«r  de  Simboiirc  i  BUat  art.  t. 
Amendement  de M.Deslonp^rals  :  MM. Destlongraii  rt 
le  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement.  Adopdon  de 
rartirle.— Arl.  iO.  Amendement  de  ^I.  S  litiiicnburK 
sur  le  S  1"  :  MM.  Schauenbur;: .  le  niliiiMto  des  tra- 
vaux public;;,  Lunenu  cl  t.nri  IScJct.  Adoption  du  pa- 
ragraphe. —  1?  2  !  .MM.  Itîirbet,  le  rapporteur,  de 
rigny  cl  Pessaigne.  Rejet  des  amendemens.  Adoption 
dttparHrapbe, modifié  par  la  commission,  et  de  l'ar- 
Uda  «Mler.— Art.  Il  :  MM.  Cbégaray,  Taschereau  et 
le  rapaortcar.  Adnilan.  —  Art.  IR:  M.  Lherbella. 
AdoptlM.—  Art.  il,  l«.  15  et  IR.  Adaptton.  A.  m 
— Tit  fil.  Chemin  de  fer  d'Andrerienx  à  Roanne  :  ar- 
ticle 17  et  18.  Adoption.  —  Art.  19.  Amendement  de 
.M.  J.  Lerebvrp:  M.M.  J.  Lefeb\re,  le  ministre  des 
travaux  publics,  Aleork,  Anisson-Duperron  et  Chas- 
seloup-Laub.1t  (Jnst).  Rejet.  Adojtiion  de  l'article.  — 
Art.  20.  Amendement  de  .M.  .Moiiier  de  la  Sirerannc 
et  le  ministre  des  travaux  public<.  Rejet. —  Adoption 
du  H  —  8  2.  Amendement  de  .M.  Luneau: 
MM.  Luneau  atLherbetlc.  Rejet  — Adoption  du  g 2. 

—  Adopiiandiaart^ai,  «lei  ».  A.  717.— Tii.  IV. 
Clianila  de  Ifaa^MHtef  ft  Ifiniat.  Art.  Mi  H.  Volsif' 

d'Aniîlas.  A.  717. 

Rappobt!  par  M.  d'Uaulerive,  sur  uo  projet  de  loi 
d'Inlértl  local  :  emprant  (B(Men.  HdranlQ. 

adanoi.  —  WanM,  16  /hM. 

Scitb  db  la  uiscushio'<(  du  projet  de  loi  sur  cinq 
chemins  da  far  (Titre  lY.  Chemin  de  Ter  de  Montpel- 
lier h  Nlmeil}:  Nlf.  de  Larcy.  Deslongrais  et  le  mi- 
nistre drs  trafampuUica.  AdopUon.  A.717.— IRra  V. 
Chemin  de  fer  de  Lille  et  de  ▼alenelemiPf  i  la  tron- 
lièfC  de  Bel«ique  :  MM.  Roger  fdu  Nord)  et  le  prW- 
dent  du  rouNeil.  Adoption.  A.  718.— Titre  VI.  Uispn- 
sitioo^  uéni'rnles.  Art.  20.  27  et  28.  Adoption  —  Ar- 
ticle adiliiionnel  proposé  par  M.  Anisson-Duperron  : 
M.  Alll^  (iii-Duperron. — .\rticle  additionnel  proposé 
par  M  Arago  :  MM.  Arago;  le  ministre  du  commerce: 
iPulchiron;  Pauwels:  Billaull;  le  président  du  conseil 
et  Lherbetle.  Renvoi  de  l'amendement  à  In  romYiiis- 
sion  des  douanes.  —  Adoption  des  art  2U  cl  30. 
Scrutin  sur  l'ensemble.  Adoption.  A.  719  a  7J1 

Rappobt  de  M.  Cbraaray  sur  un  projet  de  loi  d  iu- 
téidt  loeal  !  ampmat  (Boahali,  Ifora). 

Dtscrssioiv  GèiCftaALB  du  |M«i|«t  da  M  retatlf  au 

chemin  de  Ter  de  Paris  h  Ronen  :  MM.  Chasseloop» 

Lsubal  Tiivi  ,  le  ministre  des  travaux  publics,  Mer- 
niillioil,  l..'!liiie  «  t  Arauo.— .\rt.  1".  Aniendenient  do 
M.  .Mfi  tinllioJ  :  M.M  If  iiiitn.-li  e  ile^lr.naux  piildirs, 
Vitol  et  Mermilliod.  Uej(  t  de  l'iitut  ndenient.  .\dop- 
tlon  du  g  l"de  l'art.  1".— g  2  de  I  arl.l":  MM  .Bé- 
rigny;  Garnicr-Pagès.  rapporteur;  Berlin  de  Vaux  ; 
François  Delessert;  le  ministre  des  travaux  publics 
et  LalHiia.  Adoption.— Adoption  des  art.  8. 3. 4  et  5. 
—Art.e.  Adoption.— Paragraphe  addlMenael  piaïKwd 
par  M.  Vitet:  MM.  Vltet  et  le  ministre  des  icataax 
publics.  Rejet.  —  Adoption  des  art.  7.  8.  9,  lOetli. 

—  Adoption  d'un  amendement  nu  cahier  des  charges 
proposé  par  la  commission. — Vote  sur  i'eiueniblc  du 
pnjfll  da  lal.  AdapUoa.  A.  79ià  7» 

RAPPonr»  par  M.  de  Mespripny,  sur  un  projrt  de 
loi  d'intérêt  locol  :  délimitation  de  communes  (Hauie- 
Garoane).  —  Par  M.  Leacol  da  la  Mlllandeila  :  im^ 
p6t  at  anpruni  (Nord). 

99"*  séance.— Mercredi,  il  juin. 

DisctJSSiorf  do  dix-sept  projets  d'intérêt  loeal.  — 
Obsci \alii)ii  Ki-ni'r.de  présentée  par  M.  Baumes. 
.Vdoplid»  des  différens  projets,  a  Icxceiitiou  du  pro 
Jrtrplalirau  départcmcni  drs  Dcox-Sévrei,  lequel 
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CMAMMB  ma  oèPVTU.  —  MMHAIKES  CBBOJTOLOGIQUKt. 


Vil  roiiro  ilc  l'ordre  «tu  jour  —  Inip6l  rtlraurdiiiaire 
(Airae.  Burr>ct-U»ir.  Haula-Garonae»  Avvyroo, 
Vtr.  nmH-WrHoén,  LoinU  BMl«-SaAiM):tféli- 
alUtion  de  communes  (SLoMI-Garonne,  nnblère. 
Haa(e-Oaronne)  ;  cmprnat  Strasbourg.  Ba*-Rhin  : 
Bédert,  UérauU;  Loi-c(-Garonne;  Roubaii.  Nord). 


(LA  DMCUsaioirdu  budget  des  dépenser. 
)  Infaut  publics  estraordinaires:  M  Du- 
Mf.  Mpportaur.— AdoplioM  àm  dMf.  !»«  U.  Ut.  IV 
M  T.-Cbap.  VI  :  MM.  Chapél  et  leaWflit 4ea  ira- 

van  publie!!.  A.doptjnn.— Adoption  d««|||ptVI  frttà 
XI  6m,  d'un  ameiMicinontdo  lacomndstloOMdu  g  i" 
de  l'art.  1"  du  budgt  l  — g  li  de  l'art,  l"".  Budgrls  aii- 
noies  (L(^gion-d'lioi)neur)  :  .MM.  Hallercl  le  pri^si- 
lieiil  du  conseil.  Adoption  du  bud^i't  atiiioie  de  In 
Lëgion-d'IIonneur.  —  Amendement  de  M  Gauguior. 

guestion  pri^alable  :  MM.  LaraUt,  de  Hessigciic  et 
auguier.  Adoption  de  la  QiMMUoa  préalable  — .\dop- 
tion  des  autres  budgeit  annexes  et  de  l'art.  1".  — 
Affi.  ^  a»  4*  6  M  ê.  A  dopi  ion.  —  Aitlela aMIlioaoel 
d«  la  eoiMiilMiMi.  Ailopiion.—  Artlde ndiMlMnel 
proposé  par  M.  Ta.«chercau  :  MM.  JoutlVoT  :  Cousin, 
ministre  de  l'instrucliiin  publique;  de  Salvandy; 
Tbiers  (nouvelle  proposidon)  ;  Taschereau  ;  Dupin , 
Dubois  (de  la  Loire-Iiift'ricure  )  ;  Dufadre  (>ou!>- 
aniendemcnl  de  la  (uoposiUon  de  .M.  Tiiii  rs  :  l.hcr- 
bellc  cl  Luncau.— Rcjfl  de  ramcndcmeni  de  M.Tas- 
i  hen^au. — Adoption  du  sous-amendement  de  M.  Du- 
Taurc  eld'unaulfeious-amcndoment  de  M.  dcTracy. 
— Reirait  del'MMDdcmcni  par  M.  Thicrs,  et  reprise 
de  l'amendement  paf  N.  Ltierbaite.  BdcL-i-âcrutin . 
sar  la  loi  des  dépemea.  Adeftion.  A.  9  p. 

Disr.r>sio\  rlii  |ii  njct<li'  loi  rt  lalif.i  riHablisscmcnl 
de  paqucbou  iransallanliqurs  :  M.  Quf'nault. —  Dis- 
cussion des  articles.  Art.  !«':  MM.  Guilliem  et  le  pré- 
sident du  conseil  Adoption.  —  Art. 2:  MM.  Arago; 
Paawels;  le  pi «Aident  du  conseil  ;  Barbet  et  Guilhrm. 
AdopllM^Art.  3  :  MM.  Paamla  MTawWar.  Adep- 
liM.^Art.  4, 6.  (I  «»7.— Adofttea.— Art  t.  Atiea- 
dcMrat  de  M.  Legeain  :  MM.  LegenUI,  le  préaident 
dnennaeRKVIeiorGrandin.  Rejet  de  l'amendement. 
Adoption  de  l'article  avec  une  addition  pro|H)N('r-  par 
M.  Ledéan.  —  Art.  8.  9  et  10.  Adoption.  —  A.  7û8. 

lOO™*  tiance  —  Jeudi,  18  Juin. 

U«PitiSB  DU  SCHOTIN  sur  Ic  projet  de  loi  retaliraui 
Iransallanliques.  Adoption.  A. 


Piwwmi  da  jniai  dn  W  Mi«aBl  deaanda  d'an 
eiddK  poor  la  cdWiralioii  4ea  mes  de  JnlHet.— Adop- 
tion dc.-i  articles — Scrutin,  .idopiion.  A  3*  p. 

RippohT,  par  M.  Rcssigcac,  sur  la  proposition  de 
M.  Larabit  relative  aux  légionnaires.  Proposition  de 
M.  GauKuicr  pour  la  mise  il  l'ordre  du  Jour.  Rejet. 

DiscLliisiiox  du  projet  de  loi  relatif  aui  réfugiés: 
MM.  Dugabé,  le  ministre  de  l'inidriaar  «idaLaiCJ. 

Adoption. — Scrutin.  Adoption. 

Discussion  GRNiaALR  dn  projet  relatif  à  la  créa- 
tion d' mu  rhaire  et  de  deux  farulu's  :  MM.  li'  niiiiisire 
de  l'ii)  tru<  lion  publique  et  Gaillard  de  keiiii  rlin. 
Art.  1"  :  MM.  Auguis,  le  ministre  Je  rinsiruciion  pu- 
blique et  Denis  (du  Var).  Adoption,  moins  la  Faculté 
da  mddadM  4a  Hamai.    9*  p. 

Diacrssioif  sur- on  projet  d«  résolution  relative 
à  l'aequisilion  d'une  partie  du  Palai.v-iiourbon  : 
.M.M  Dupral;  le  président  du  conseil  ;  I.lierbelle;  Ga- 
lis,  rap|H)rti'ur  ;  DcsIongraiN  ci  Ir  ininistre  des  iinaii- 
rrs  .Vfjiiption  lies  conclusion*  du  r.ipporl  qui  propose 
l'acquisition  de  la  totalité  du  Palais-Itourbon. 

DiacosMOH  da  budget  des  racatleat  MM.  Lbar- 


bel  le  :  Gautbier  de  RumiU|  ;  le  ministre  des  aaances  : 
Reasigeac;  de  Traqr;  Janvier:  CUpiai  et  Hétart. 
—  Fofaiiiat;  MM.  Gaillard  de  Keitertin;  Valtry. 
rapportear;  Reisigeac  ;  Lberbette  et  le  ministre  des 
ftnances.  Adoption.— Adopt.  de  l'art.  1*'.  A.  9*  p. 

101""  nfunce. — Vemlrfdi,  19 juin. 

Rapipoht,  par  M.  Dufaure,  sur  le  projet  de  loi  rc- 
laiirà  mmfvlaliaa  toreée. 


ntiwmaitdMmiatda  MtiaiaaiailaaiadiBar- 

tementdalVanlàeealraelermieaapranlt  MM.Omw 

et  de  Monlozon.  Adoption. 

SiTiTK  DB  LA  MacossiON  du  budget  des  recellt^. 
Art.  i  :  MM.  fPieiHs  et  le  ministre  des  finance*. 
Adoption  avaa  wm  védnction  eonaentie.  —  Art.  3: 
MM.  da  la  Please  at  la  ministre  des  teancea. 

—Art.  4.  Adoption.— Articte  additionnai  proposé  psr 
M  de  La  Bourdonnaye ,  qui  tend  i  eiempKr  ds 

timbre  les  écrit»  périotliques  consacréii  l'agiinillafC 
MM.  de  l.H  Bourdonnaye,  le  ministre  des  flnaiifes, 
MauKuin  et  Desinousseauï  île  Givré.  Adoption  — 
An.  .">  :  .'^1.  le  rapporteur.  Rejet.  —  Art.  7  et  8k 
.Nilopiioti.  —  Art.  y  Droits  de  timbre  :  MM.  Lebfuf, 
II'  ttiiiiislre  des  fiiianres  et  delà  IMesse.  .Vdoption  da 
I  ;ir.i;:iaplw>' $3  (>els)  :  M  Glais-ltizoin.  Ad  iiitioa. 
—g  4  (  boiasaw)  :  M.  de  U  Grange.  Poudre  :  MM.  Ef- 
tancelin  et  Laorenee  Adoption  —8  5:  (laie dcsldr 
très)  :  M  Glais-BItoin.  Adoption.—  S  6  (ré^ribullM 
universitaire):  M.deSUplande.  Adoption.— Adoptios 
•1(1  dpniier  para^'rnphe  et  de  l'article  entier. — Art.  18. 
8  -2  idroils  de  pi^a^e)  :  M  Chasseloup-I.aubat  (Pro«- 
pcr  .Vdo[)iion.  f{  3  iiian  hanils  de  bois) :  MM.  C»u- 
marliii.  le  rapiwirieur  et  Renjaiiiin  Uelesserl.  .\dep- 
lion.  —  ô  10  (droits  du  diiièmc  des  bdiets  d'enlrf» 
dans  les  spectacles  et  les  coneeris  (piniidiem)' 
MM.  Caumartin.  le  rapporteur,  Pasealis  et  le  miiustrr 
des  fiaaocea.  Adoption.— 8 17  (droRa  d'inhomaliori! 
M.  Valant.  AdepiloB  d«  paragraplic  et  da  FNtMe 
entier  —  Art  11:  M.  Boodonsqnié.  AdopUoo.  > 
Art.  19  et  IS  :  M.  IJierbetle.  Adoption.  —  AdoftiM 
des  art.  13  à  17.— Scrutin.  Adoption.  A  3*  p. 

R  APPORT» .  par  M.  Auguis  aur  la  loi  drt  cooipus 
de  1838.  A  3' p.:  — par  M.  Malklav,  aar lapnÏMdt 
lo  i  relatif  auE  paaMoas  cJvUas. 


Rapport  de  M.  de  TocqaOTiUe  nr  te  pn|iM4» 

loi  relatif  aui  prisons. 

Rapports  des  pétitions  :  MM.  Cliésaray.  Comr, 
Allard  elI»aBia.-^PéUliaBi«lativa  àlaUbanédelc*- 
seignement  aC  à  la  rétribalton  «nlrenltalre  :  MltMo- 

nier  de  la  Sizeranne  ;  Glals-Bizoin  ;  Golbéry  ;  Chép- 
ra),  rapporteur;  le  prde-<le*-sreaui  ;  lléclard  et  Jan- 
vier. Ajournement.  —  l*i  iiiiiin  sur  la  coii>ini( iii*n 
des  machines:  M.  Fulilnron.  Henvoi.  —  IVtiiitm 
nffleiers  de  l  am  leiine  ganlc  royale:  MM.de  Li 
Bourdonnaye;  le  garde-des-sceaus  ;  de  l'Espinaste  rt 
Allard,  rapporteur.  Ordre  du  jour.— Pétition  reUtiif 
à  l'exemption  du  service  militaire: 
Fulcbiron  ;  Denis,  rapporteur  ;  ' 
PMeMia.Oidrad« 


u  jour.— l'etition  reuuic 
iilitaira:MM.ItehBipwi: 
ir;MaiclHi;bili*di>> 
Joar. 


ifa^témmeê.—ibjtuatt. 

n.vrPORT  sur  le  projcl  de  loi  modineatifda llHf 
dus  douanes,  par  M.  Marliu  (du  Nord). 

CosmnncATioif  do  rordeananca  do  Id  aa  diM 
da  15  Jolllei,  qni  proMMM»  la  cWara  da  hiMiM* 
1810.  A.  pHHmitMln. 
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bëuxjème  partie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


ADRESSE  EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  ROI 
DANS  LA  SÉANCE  D^UVERTORB. 

La  ooMiIsrioii  dMiigée  4e  la  rédaction  du  projet  (fndi  esse  a  été  noBmée  le  24  déOMlbre  àdm  le* 
btTrenn\.  Fllf>  f^trtit  rr>mpos(V  de  M>r.  le  baroo  UwÊÊàtr,  lUrilhoB»  lÎMiiilim,  le  Invoh <te  PMSviDe^ 
le  comu'  \iolé,  le  cooile  Jioy,  le  eomte  Portalis. 

Elle  s'est  réunie  le  â  janvier,  et  a  nomuié  pour  rapporteur  M.  le  comte  Portalis,  qui,  à  la  séance 
4i •  Jmlnr,  t  doHié ktOmn    projet  dMwt,  réd%é  en  cm  mmu  : 

PROJET  D'ADRESSE  AU  BOI. 

«Sire,  la  Chambre  des  Pairs  a  la  juste  espérance  que  1«  coiine  inténeur,  hf>urp«a«menl  raffermi  depuis 
la  dernière  session ,  ne  sera  plus  troublé,  grâces  à  la  fldéle  exécution  des  lois  et  à  la  fennoté  vigilants  du 
Seofenênent  de  ▼«tre  Va|estS. 

■  L*atnéde  vos  fils,  Sire,  vient  de  parcourir  une  partie  consifl<''rnMo  du  royaume.  Partout  il  a  trouv»'-  le 
nsftiA  des  imtitutioBS  oai  au  dâTeioppement  du  travatit  ei  r(^)éifi<aocc  aux  lots  favorisant  le  progrès  de 
nadoArie.  Partotfl  ottt  éclaté  tor  son  passage  d«  toœldu»  et  soleaMeto  témoignages  de  l'adhésion  et  de  la 
confiance  publiques.  L'u  tel  accueil  a  prouvé ,  Sire  ,  combien  les  Français  apprécient  Iss  firofto  adoMlfes 
du  règne  de  Votre  Majesté,  et  le  dévouement  du  itriiic*^  m^ai  au  service  de  la  patrie.  Les  actes  par  le<=s«iuel?! 
il  a  signalé  son  courage  nous  ont  appris  qu'il  sera  toujours  prêt  à  exposer  une  existence  si  précieuse  et  si 
atfeamiveàriM,  qnaad  rboaneinr,  togMie  «I  les  inléiéia  du  iMiys  feiigeraot  LaFMaee  nVrabUe  point 
avec  (|u»^IIe  gi'niéreuse  ardeur  les  princes,  ses  frères,  savent  suivre  de  si  nobles  exemples. 

»  Nous  partageons  la  satisfaction  quIiMpïre  à  Voire  Majesté  la  contmuation  de  noa  relatioiia  peeiiquaa 
avec  les  puissances  étrangères. 

»  flhe.kpah  de  rorient  importe  an  npoa  et  an  oonuaenM  du  monde.  Ceal  dans  oe  grand  iulMt  que 
kis  heureux  effets  de  Tnnton  établie  entre  la  France  et  \  \  Gnnde-Bretapn^e  ,  pour  l'utilité  commune  de» 
deux  pajs,  se  sont  Tait  réc^nment  sentir,  en  arrêtant  \v»  Inutilités  qui  pouvaient  compromettre  lasàreii 
tnnaédiate  de  remphe  ottoman.  Une  poHtique  écUfaée  <i  urétoyame  neue  euniHo  tto  ailler  à  I»  eomsg» 
vuttoo  et  à  risdèpendancc  de  cet  empire,  et  nous  hâtons  de  tous  nos  voNBt  le  gwmeni  oft  raooord  des 
grandes  puissances  lui  rendra  la  paix  inu-rieure.  Nous  désirons  qw  les  arrangcmens  qui  seront  conclus 
pour  l'assurer  reçoivent,  d'une  juste  appréciation  des  intérêts  de  la  France,  ces  conditions  de  durée  sans 
UeqneBee  le>wt<|ae  riérefe  ee  yoptwe  ae  eewil  point  atteint 

»  Les  événcniens  dL»rtii«n'ment  accomplis  en  Espagne  ont  opéré  un  grand  cliaiigcment  dans  la  .<;ituation 
de  ce  royaume.  La  guerre  civile  qui  le  déchirait  a  perdu  de  sa  gravité»  elle  ne  menace  plus  la  stabilité  du 
tiône  constitutionneL  n  est  permis  d'espérer  que  la  réoentilfaMioa  dea  dtoyeos  dans  les  provinces  du  nord 
am  le  préhide  d>iae  réeendliation  générale.  Nous  sommes  heureux  de  peoaar  que  le  Oeuvamemeiit  de 
Votre  H^osté  a  concouru  à  ce  résul^af  par  les  soins  qu'il  a  continué  de  donner,  ainsi  qne  le  Gonveme» 
ment  de  S.  M.  Britannique,  4  la  ponctuelle  exécution  des  traités  de  tftM. 

jsflatielUli  d1i|iffenira qne le Heiique nnpill  laa  «igi«em«is  qofl  •  eonMMéa  emeie  nena,  «ma 
«•IfMiQOa,  Ske,  que  le  gouvernement  de  la  république  Argentine  se  refuse  encore  aux  légitimer  répara- 
tions  qui  nous  sont  dues.  Son  obstination  doit  être  vaincue.  Assurer  le  trionplie  du  droit  eet  le  plus  noble 
emploi  qu'une  grande  nation  puisse  faire  de  sa  puissance. 

elM4iplomneleakeaaitt«iqulfl«aneiitdréelaleren  jJMqae,en  ow  draiia. 

La  Chambre  des  Pairs  s'empressera  de  s'associer  aux  mesures  qui  anront  pour  but  de  donner  au  Gonver- 
nement  de  Votre  Majesté  les  moyens  d'assurer  le  prosnpt  aueoèa  de  nos  armes ,  et  de  garantir  une  proter^ 
tioa  efficace  aux  tribus  fidèles,  ainsi  qu'à  tone  les  iMMIaitt  dTune  terre  que  la  domination  française  ne 
ooiK  pme  qansar. 

n  vntr?  Majesté  nous  assure  que  la  situation  de  ooe  financée  pemet  de  suffire  à  ces  ttmig»  ettreonU^ 
Bâtres  :  nous  nous  en  félicitons  avec  eUe. 

•  Vne  queatlon  importante  élah  lealée  Indieiae  pendant  la  dernière  eeaaion.  lieaa  donnei^ 
du  projet  de  loi  qui  sera  présenté  pour  la  résoudre ,  Tattention  que  commandent  les  intérêts  de  l'iigrkNiI- 
lofe,  de  la  navi^tion»  de  llndwlrie  et  du  eonnneroe*  qu'il  s'agit  de  concilier. 
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»  Ce  sera  toujours  avec  aapnneiiMnt  qiie  la  Chambre  des  Pairs  concourra  h  l'amélioration  du  un  d» 
sous-oniciers  1 1  sutilau  de  cette  bravo  arméo  qui  fait  la  gloire  et  la  sûreté  de  le  France  t  il  eit  jiNto 
i^État  acquitte  sa  dette  envers  ceux  qui  paient  si  ooblemeni  la  leur. 

»  lfOQ8ii'A<u£eroiu  pai  «vec  noiiM  de  iMe  le*  autree  projets  qui  nom  aérant  ipportteper  ki  ortm 

Votre  Majesté.  Tout  ce  qui  tend  à  compléter  Tonranisation  de  notre  ordre  administratif  et  le  régii 
rinstruction  publique:  tout  ce  qui  a  pour  but  de  perfectionner  et  d'étendre  nos  moyfns  de  commu 
tion,  ou  de  donner  à  la  répression  du  crime  plus  d'eflkacitô  et  de  moralité  ^  t»t  digue  de  la  mcdtot. 
■érieuae  dee  Chambres. 

»  Sire,  depuis  près  de  dix  ann/'t^'s,  In  r.h,iinl>ro  des  Pairs  n'A  cpss«^  dt?  prêter  au  Gonvornoincnt  ilc  T  n 
Mi^jeeté  un  Qdèle  appui  pour  la  défense  de  l'ordre  puMic  et  des  libertés  nataoneke.  £Ue  est  beurauc 
TOUS  renoaTeier  rtemnum  de  ton  loyal  coaeoun.  Ceiteii  ^linqaelei  ftaleun  de  léiolnllDiistVffo 
k  liguer  toalei  les  pessions  désordonnées  contre  la  ooiMtllutfon  du  pays  :  Tétroite  union  dee  çnniis 
voirs  de  l'État  pour  raffermissrmont  du  prim  ip»'.  ronî?f»r<-ntr>ur  <]o  nos  instttntinns ,  ot  pour  le  rrni 
des  Umites  qui  font  leur  force,  frappera  d'impuissance  dee  tentatives  msensécs,  dirigées  non 
»entffa  1>  lOMwhie  oiwelIlHiiMiinla,  mÉbMÉNi  kt 


mSCOSSKKI  QÊKÉRALC 
9*mitt9  de  hnii  <  janvier  lUê,  — 


M.  r  K  lî  Mi  iN  I  H  \iu.Ks  Dt  lUM.  Si  la  session  dont  les  débaU  couunenront  dovnil  pré^pn** 
de  nouveau  ie  spectacle  de  ces  luttes  parlementaires  où  le  prix  du  combat  était,  ch(i\^\ 
uns,  la  conservation ,  et,  chez  les  autres,  la  conquête  du  pouvoir^  je  garderais  le  s\k 
«t  mtonls  eocore  «poetateor. 

Mali  aujoDrd*hol  <pie  la  loisttade  des  partii  accorde  en  quelque  sorte  an  biea  pab 
la  trêve  dt  JHeu,  proBtons-en  pour  nous  occaper  des  intérêts  de  la  France. 

Inspiré  par  ce  désir,  j'essaierai  de  ftiire  entendre  quelques  vérités  utiles,  dégagées»! 
soin  de  l  iniérèt  des  personnes,  ponr  garder  sans  IrasUHté»  mais  sans  oli8é<|iiitMilé, 
honnête  indéprndnnce. 

Je  commencerai  par  exprimer  mon  ro^'n  t  (](  m-  trouver  dans  le  discours  du  Tréw^" 
par  conséquent  dans  votre  projet  d'adresse,  uiiciine  mention  des  sonfTrnnees  intérieuiib 
du  pays  ;  soufTrances  que  l'esprit  de  parti  s'est  efforcé  d'exploiter  eu  les  allrihuaot  saim 
vice  des  lois,  sotl  à  l'Impérilie  de  l*admiolBtnUoa. 

La  détresse  qn'éproiiTent  en  ce  momeot  Tf odastrfe  nationale  et  le  commerce  alMot 
n*a  rien  de  particulier  à  la  France  ;  elle  est  partagée.  Je  dis  plus,  die  est  surpasiéi  |v 
celle  qu'éprouvent  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne ,  et iOftoel  ki ÉMk 
Unis  d'Amérique.  L'imprudence  financière  de  celle  dernière  puissance  a  comioeocf. 
dès  1H'r7.  la  crise  prolongée  dont ks  autres  peuples  cominerçaus  oot  fini  par  resieatlrki 
graves  c()ns(M|uences. 

Ces  fluctuations  dans  lu  marche  de  la  riche&iie  semblent  être,  chez  les  peuples  modc^j 
nés  les  plus  industrieux  «  des  aeoideas  presque  périodiques  et  jtisqu'à  présent  inéfitablei 
flmreoaementles  pertortMtlons  qoi  s^ensolTent,  dans  les  Ibrtones  privées  et  dans  li  to^ 
taiw  publique  »  sont  limitées  et  passagères  :  la  prudence  des  gonrememens  et  la  éttm 
pection  Judicieuse  des  citoyens  peureot  Tïeaocoup  pour  en  diminuer  les  désaitm. 

Au  milieu  d*unc  de  ces  crises  qui  menacent  à  la  kHis  une  f6lde  d*«Bli«piiBes  ea—S' 
c6o<^  et  flp  c,TI»it?iHx  pins  on  moins  compromis,  il  importe  atix  commerçans.  aax  mjmnfs^- 
turiers,  auv  d.  i  iillans,  aux  simples  ouvriers,  qu'on  ne  soulève  aucune  de  ces  iiucstiarn 
épineuses  de  linance  qui  ne  pourraient  conduire  à  des  résultats  prati(pies  sans  pn-pr  i 
une  autre  crise ,  sans  apporter  dans  le  bien-être  d'un  uombre  infini  de  perîouiu;»  ^ 
plus  grafesdérangeneDs:  enfin,  sans  soulOTer  à  plaisir  d'inoosAbrables  méooatssis- 
\,  surtout  au  sein  de  la  capitale. 
C'est  id  <|ne  Je  rends  hommage  à  la  mgease  da  TrOne  pour  le  silence  gardé  sor 
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queslions  de  cet  ordre,  que  les  i»aî>sioiis  de^;  uns  et  la  cupidité  des  autres  bn^letit  desmi- 
lerer.  Faut-il  ajouter  que  des  discussions  de  pareille  nature  ont,  Jusqu'à  ce  jour,  servi 
beaucoup  uioms  à  poursuivre  la  réduction  des  rentes  et  l'extinction  de  la  dette ,  qu'à 
procnmr  II  riductfon  du  mlniilères  et  rextinction  des  cabinets  T 

la  mlTeté  du  maatib  ? oiilolr  olfire  patrfofs  les  ooosells  les  plai  sdntafrcs.  h  linto  11  j 
a  deox  Jotn  daoi  qd  Joomal  quotidien ,  asiea  bonhomme  parfois  (qoofqu'QO  peo  pério- 
dique) :  «  Les  circonstaDees  soDt  dilDcflet;  la  sagesse  insensée  des  gens  timorés  repousse 
la  réduction  des  rentes  :  proposez<la ,  Messieurs  les  ministres;  et  si ,  comme  il  est  proba- 
ble, on  la  rppnnw,  partez  d  Avec  une  logique  un  peu  plus  gouvernementale  on  poiir- 
r.iit  dire,  (  (Miic  semble  :  Puisque  les  temps  ni  les  esprits  ne  soot  à  la  réduction  des  rentes, 
ne  la  proposez  pas ,  Messieurs  les  ministres,  et  restez. 

lalMBiii  de  e6t6  misérables  subtilités  que  la  scolasUque  financière  imagine  pour 
dliiMitar,  en  guise  de  léaôi  et  de  nomioanx,  sor  la  matatloo  des  ffltifflres  et  des  porte- 
tBoilks  :  ramenoiis  nos  regaids  fers  des  snjets  plos  utiles  et  plus  oppoftons. 

Le  GoaTemement  annonoe  des  projets  de  lois  pour  Teséention  shBOltanée  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  et  le  perrectionnement  des  voles  de  navigation. 

Fn  appîaadissant  aux  idées  de  progrès,  aux  vues  do  perfectionnement  ainsi  présentées 
en  pcrsprrtivc, espérons  que  l'administration  saura  renfermer  les  projets  qu  elle  sonhaito 
si  vivement  de  s'approprier,  dans  un  cadre  dont  les  limites ,  posées  par  la  sagesse,  ne 
précipitent  pas  le  Trésor  publie  en  d'excessives  dépenses. 

Songeons  que  les  chemins  de  fer,  qu'il  flindralt  pIntAt  nommer  des  ektmim  d'or,  sor 
la  Tt  de  leur  dépense  et  non  de  leur  rereno ,  ne  sont  ni  toos  nécessaires,  ni  tous  suffi' 
sanuneot  produclifs  :  Il  ne  faut  les  entreprendre  que  par  d^rés,amcirconspecti(ni. 

A  régard  des  voies  de  navigation.  Je  tremble  qu'on  n'y  comprenne  ce  projet  récemment 
et  viffoiireusemcnt  rerontnfandé  par  le  prince,  objet  naguère  de  l'enthousiasme  incalculé 
que  sa  présence,  son  mérite  et  sa  grâce  ont  enlevé  dans  les  contrées  du  Midi  :  une  arriére- 
réflexion  a  fait  penser  au  juste  prix  de  cet,  elaa.  Ce  sérail  lu  canal  du  la  Henaissance  qui 
formerait ,  aux  frais  du  Trésor,  la  ceinture  de  la  Gascogne ,  depuis  les  bords  ambitieux  de 
laCaronna,  jnsqo^ao  grand  port  impossible    Bayonae  ! 

100  minions  »  devis  dn  pays,  et  900  en  réalité,  ne  solBraient  pas  &  cette  mânlBoenoe. 

An  miHea  de  tons  les  projets  dont  l'ensemble  nous  époarante ,  n'oublions  pas  que  le 
budget  <irr)in:iire,  ponr  le  simple  pied  de  pali.  sarpaase  d^à  le  total  énorme  de 
1.052.000.000  fr. 

N'oublions  pas  que  pour  suffire  aux  immenses  services  dont  est  chargée  la  marine,  en 
sus  de  sou  budget  normal  de  65  millions,  elle  en  dépense  20  autres  sur  états  extraor- 
dinaires. 

BTooliiioDs  pas  qu  il  y  a  peu  de  jours ,  pour  une  simple  reprise  d'hostnitésaveo  an  chef 
de  barbares ,  Il  a  fUln  bireon  premier  crédit  extraordinaire  de  19  antres  millions. 
Enfin,  n*onblions  pas  que  la  paix  arec  les  grandes  puissances  ne  devrait  pas  être  vue 

époque  où  la  dépense  fàt  à  peu  près  égale  à  la  recette,  I>a  raison  ,  au  contraire,  prescrit 
d'opérer  alors  des  économies  puissantes,  fallùt-il  pour  les  produire  limiter  un  penlSi 
projets  les  plusséduisans  nu  premier asprc? ,  rt  trop  souvent  les  moins  fructueux. 

L'éventualité  d'une  paix  qui  ne  sanniit  Mk-  i  ti  rurlle  el  que  tant  d  intérAts  en  conflit 
tendent  à  détruire,  nous  conduit  à  i  examen  des  afiaires  extérieures  de  la  1  rancc. 

Lesdiscoon  émanés  du  Trône,  à  l'ouverture  de  chaque  sea^on,  offrent  en  quelque 
sorte  tes  IMes  de  la  gloire  nationale  ;  Us  consacrent  par  la  bouche  do  Roi .  aooree  de  toos 
les  bonneors,  le  sufflrage  de  la  patrie  envers  les  grands  serviees  dont  le  peuple  doit  garder 
la  mémoire. 

(Test  une  entreprise  de  cet  ordre  qu'ont  dignement  achevée  les  armes  françaises  dans 
le  goUe  do  Mexique.  A  la  prise  si  mémorable  de  Saiot-Jean-MiUlloa ,  nous  avons  vu  suc- 
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«éder reidèfmettl de  fifv fiMve  4e  It  Ven-Crai,  dooC  laietMiii» obI Mé précipités di 
hmt  des  nopiffls  ptr  la  poignée  de  Fnftcali  qai  Meselt  à  tera»  eeMe  ghri— 

•Btreprtie. 

Os  évéoeroens  n'ont  pat  été  nppdés  dans  la  dernière  session ,  ouverte  eo  silence  inr 
une  administration  qui  passait  en  saluant  les  alTaircs  avec  le  salut  qu'Âogoste  obtCHl 
des  coiirn^ftix  comballans  du  cirqup  :  \f(yriluri  te  mhitarit  !  J'aurais  souhaité,  poiirceR* 
raison,  qur  le  discours  auquel  r!oii>  devons  répondre,  renouant  la  chaîne  des  lemp» 
cooslituUunucis,  eài  liuuore  d  un  souvenir  et  les  hauts  bits  les  derniers  accomplis,^! 
condatte  à  la  fois  pleine  de  noblesse,  de  (isriiieté,  de  modération,  qu*a  tenue  l'amirri  m* 
toriens.  Mit  à  Tégard  da  Mexique ,  soit  à  régtfd  d^one  tfaneipalMiM»  diMtte  pn!» 
ft'Mt  montré  pièe  da  lieo  de  ces  eomliÉto,  eomaM  povr  dOBMr*  par  sa  bi«ifiaM,|M 
d'édat  à  notre  vielofre.  J'exprime  aossl  le  r^ret  qm  lai  rapparia  oflUais  qai  MliMl 
kers  de  doute  cet  honneur  de  nos  transactions  politiques  et  de  notar  alttiadl  ea 
sencede  nos  alliés,  en  face  de  nos  ennemis,  n'aient  pas  été  pnh!it''«;. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  d'autres  services  rendus  à  la  patrie  par  l'escadre  'iis 
LUhjhc  avec  tant  de  fatigues ,  de  constance  cl  de  valeur,  les  ports  de  la  république  Ar^e^- 
line.  Ou  vieui  de  voir  uu  débarquetueut  de  ce»  braves  i>ulUre  pour  rendre  la  cooi}ao«e«l 
pour  aMOfor  le  «dut  de  la  capûale  dam  TÉlat  da  IMavfdao.  Bspéraaa,  aiifiMIi 
paroles  éaDanées  da  Trftoa,  que  Isa  reoftirts  aamTés  è  eatto  aacadra  raflUnNit  mk 
hoiiQfible  à  eelte  latte  proloogée  par  la  folie  da  BOtreaatasooiila,  aa  dMriaMÉtliMi 
propre  pays. 

Je  me  hâte  de  quitter  ces  inlénits  transatlantiques  pour  aborder  II  i  HBasHi>llsfciW|li 
graves  qui  s  ai^itent  en  ce  moment  sur  les  rives  de  ia  Méditerranée. 

Vous  n'entendrez  dans  ce  que  je  veux  dire  rien  qui  puisse  porter  dommage  aux  iniv- 
lactious  à  la  veille  de  se  conclure.  Je  désapprouve  le  premier  ces  interpclIaUoo&  iaàc 
erètes,  intempestives,  qui  tendraient,  dans  une  telle  occurrence,  à  provoqua*  des «ffr 
aatioBs  impoiaiblea,  poor  avoir  droit,  lar  aa  nÊûB  obligé ,  da  oaloaMriwIa  tfsa» 

l'ai  eoollanoe  daoa  la  gloire  da  prUdeot  da  eoosoa.  Talow  k  mm  pawndr  fA 
asseoira  la  paii  de  rOrient  sur  des  bases  qui  seront  en  même  teaps  favorables  à  k  co- 
eorde  des  nations,  à  la  di^^nité  de  la  France.  J'en  trouve  la  preuve  dans  le  discour»  di 
TrcW,  où  le  (iohii  et  I  intégiiié  de  ritiTf ifft  ftltiMBan  iftat  awar^  par  aa  iai^agt fH'^ 
grandeur  et  d'autorité. 

Tel  doit  être  le  caractère  de  la  politique  française  :  protéger  le  faible,  défeMlnle 
droit,  et  servir ,  avec  on  dévoAoMot  angnanioie ,  la  cause  indivisible  de  la  elvilWlvd. 
deriHuoaoilé. 

C*est  àea  titra  qoela  Fraoea,  sous  la  Reslaoralion  oiéaie,  a  protégé  lepeoplsfii; 
s'est  à  ee  tiHe  qoe  depois  eUe  a  saavé  la  Belgique,  et  conclu  le  traité  de  la  qusdmfilc 
alliance  poor  protéger  deoi  reio^  orph^oes  qui ,  tantét  à  déeoavart  «I  laaIAt  isaM 

ment,  étaient  attaquées  par  un  attroupement  de  rois!  . 

Âninu'S  d'un  tel  seuUttient,  pourrions-nous  voir,  sans  éprouva  un  tefidrc  intérêt.  1« 
jeune  s  iu^  rr^iin  qui,  porté  sur  ini  (rùiie  t  nsiintrlanté  si  souvent  au  bcnulice  d'un  despo- 
tisme ombrageux,  signale  sou  aveneuieiU  par  des  me&ures  où  respirent  la  bonté,  lic^ 
ianoeet  la  générosité  ;  ce  monarque ,  à  peirn  aortt  da  la  oriaorité,  quiaaMI  la  ieipte 
au  rnooMot  où  ladéfUte  aosabia  son  année  de  terre^  etqoi,  sopéfiear  à linflMrliiaik  > 
d»  côté  des  amas*  cteralw  sa  foroe  do  «Até  des  lois  ;  qaly  iina  a*afvttares«Mi« 
prédécesseur  k  des  ehangamens  snperficieis  de  dénominations ,  de  oostvoies  et  d'unifnr- 
OMS,  s'adresse  aux  plus  puissans  mobiles  du  cœur  humain  ,  et  s'attache  en  bienraiteor 
anx  pins  ctiers  intérAts  des  peuples  c  ivilisés  ;  qui  replace  la  propriété  sur  des  bt^^c^  imtnw- 
bles .  afin  que  la  prospérité  des  personnes  trouve  sa  soor^  naturelle  dnns  la  sécurité  des  ' 
biens  légitimement  possédés  et  transmis;  qui  relevé  du  servage  la  mouio  de  MMipe^pte. 
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n^Mifiat  opprimée;  qui  donae  à  toni  tat  tnJH  ré^iUié  dc^droto  cifil>,  et  qui,  pour 

compléter  de  pareils  présens,  entre  dans  cette  autre  voie  des  gouTernemeos  modérés  : 
la  séparation  raisonnée  de  la  force  militaire ,  de  Tautorité  civile ,  de  raclion  Judiciaire  et 
de  la  perception  des  impôts  rendue  Ocmix  pour  tous  less^jet8de  l'empire,  fi^elft  qM 
l'ensemble  de  ces  actes  élève  à  la  di^mUj  de  ciloy*  as  ! 

Je  a'i^oore  pas  que  d'aussi  vastes  ciiaagemens  sont  plus  focîles  a  décréter  qu'à  réaliser, 
à  poser  eo  principe  qu'à  déduire  en  conséquences  fécondes. 

Miis  J'ignore  CMOie  anoiM  que  de  ienbliblM  biesbits ,  proctete  me  foiià  la  Ihce 
dts  MliOBf,  ne  peureot  {dos  Aire  oubliés  par  les  peuples  ni  retirés  par  les  princes. 

Lorsque  je  vois,  comme  à  Sfnyrae,  leg<Nivernement ,  le  peuple  et  l'armée,  le  Judaïsme, 
le  cliristiaoisme  et  l'islamisme ,  ces  trois  religions  bibliques,  descendre  de  concert  sur  la 
place  publique  pour  écouter  d'un  sentiment  unanime  Pacte  qui  produit  ce<  bionfaits, 
j  en  condos  que  dès  à  présent  une  révolution  immense  et  salutaire  est  accomplie  dans 
l'Orient. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  i  année  1839  est  pour  l'empire  des  Osmanlis  ce  que  fat 
reoaâe  IW  pour  le  rafanina  dit  Fvaiiceis  :  nue  ère  que  des  ealeatrophes  plus  oo  onolna 
taertes  poarrool  eottavar  quelquefois,  mais  qoioe  pourra  Jamais  rétrograder  vers  rétat 
anlérieiir  des  cbens  et  det  bonnes. 

Sans  doute,  alors  même  que  la  Sublime-Porte  n'aurait  pas  ainsi  mérité  de  l'Europe 
civilisée  par  la  ^'randeur  d'un  pareil  titre  et  par  la  générosité  de  ses  actes  les  plus  récens, 
la  politique  du  boo  st  fis  nous  commanderait  encore  de  soutenir  un  État  qui  sert  de  bar- 
rière a  la  marche  envahissante ,  suspendue  quelquefois,  mais  toujours  méditée,  toujours 
préparée  par  les  couquérans  du  Mord. 

lUs  lorsque ,  pottT  oonlciiir  00  do  Joitee  boroes  Tenipire  qui  Ibit  serfir  no  poaroir 
peliliqeenof  neiore  à  tondre  plos  néthodique  et  plas  Immlneote  cette  Intaiioii  par  le 
oridâdel'Borope,  Il  se  trouve  dans  ee  long  anaol  de  llnd^pendanee  européenne  on  gon- 
vmement,  ^iacé  sur  la  brèche ,  qui  s'approprie  nos  idées ,  nos  sentimens ,  notre  civili- 
sation, et,  pour  se  rendre  plus  apte  ù  la  résistance,  se  fait  en  quelque  sorte  français  par 
le  progrès  de  ses  lois ,  par  la  ui^^joaiiiinité  de  ses  concessions,  pour  amener  *ies  sujets  au 
bieiifail  de  l  éenliu  .  iilors  notre  sympathie  vient  fortifier  l'appui  que  réclamait  iiolre  rai- 
ioo.  Je  suis  donc  pkiuemeui  luv urable  a  la  gruiiduur ,  ù  la  prospérité  de  l'empire  du  sultan 
'Md-lie«Uid. 

Un  noUei  ooUêgnef  m  tronporaient  étnogeniMit  s'ils  ponsaieol  qoe  Je  ne  pois  eipr^ 
nar  aiaii  sont  résem  ilnlérét  qoo  J'éproore  poor  la  eanse  mosolmaoe  et  le  gooTeme» 
ment  qui  4ége  à  Comlantfnoplr,  sans  me  pionooeer  contre  la  Tlee^royaolé  d*£gypfo  et 

de  Syrie. 

le  souhaiterais,  je  l'avoue,  pour  I  honnrnr  et  îp  hirn  de  l'humanilô,  que Méhémct-Ali 
lùl  obligé  de  concéder  à  ses  administrés  des  bieniaiU  comparables  à  ceux  que  le  (Irand- 
Seigneur  vient  d'accorder  spontanément  à  tous  les  peuples  rau|;és  sous  son  obéissance 
iidl^iutée  ;  Je  sonbailecaii  qn*il  oenAt  d'abuer  en  maître  absolu  des  fereoua  du  peuple, 
ditt  iwdre  l'arbitoo  dn  pris  des  eoltoret,  et  de  leiler  le  monopoleur  insatiable  du  plos 
ricbs  produit  dn  sol  qoe  léaonde  le  NU. 

Heureusement  pour  rbnmanité ,  les  concessions  bienCysantes  faites  par  le  sultan  ne 
pourront  pas  s'étendre  au  trois  qoarls  do  l'empire  sens  s'appliquer  tèt  oo  tard  à  TÉgypIo 
iàaà  qu  à  la  Syrie. 

Pourvu  que  les  puissances  européennes,  sans  employer  la  violence,  s'appliquent  au 
contraire  a  prévenir  la  violence  et  le  progrès  ultérieur  des  usurpations,  vous  pouvez  être 
Uaïqailles  sur  les  résultats  de  l'avenir. 

Vofn^dleeatla  dmifenee  de  ressouroes  et  de  ricbasM  entre  les  étais  de  Mébémet  et 
cm  qai  composent  encore  le  reste  de  Tempiio  ottoman  I 
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I.orsquc  ri\f?ypte  fnit  nvec  nous  un  commerce  annuel  de  7,222, Wi4  fr.  ; 

1^8  autres  parties  de  l  ernpif'*'        ^vec  nous  un  rommerro  do  ^^3,706,822  fi. 

Rt  ne  croyez  paâ,  Messieurs  les  Pairs ,  que  cette  énorme  disproportioD  soit  particulière 
à  ia  France. 

Lorsque  TÉgypte  foit  avee  la  Grande-Bretagne  un  commerce  annuel  (ea  prodalts  m- 
glato  eqiortés)  de  8,9n,m,  ie  reite  de  l'empire  oltomaD  reçoit  de  ces  prodatls  pour 
une  soBnme  de  dO,lM>SS5  fr. 

Cette  seule  fnégelllé,  Jointe  à  la  mesure  éclairée  prise  psr  it  Porte  d'abolir  tous  lei 
monopoles .  de  renoncer  aux  prohibitions  et  d'établir  les  droits  de  sortie  et  d'entrée  In  , 
plus  modiVi's ,  suffirait  pour  expliquer  la  prédilection  de  l' Vnirletorre  en  faveur  du  cou- 
vernemeiît  de  (.oust  mlin  ople;  prédilection  qui.  J'aime  à  le  penser,  pst  fortifiée,  dans  le» 
cœurs  anglais ,  connue  dans  les  nôtres,  par  le  Juste  inlérôt  que  commande  ia  voie  mapa- 
■ineoàle  sutten  s'avance  avec  courage  et  sage^e. 

Que  l'Aofielerra,  d'aillears,  ait  besoin  d^Mre  maintenne  par  ses  amis  daos  les  bon» 
de  lamedénttoii  et  dans  les  conditions  do  respect  pour  les  territoires  qu'elle  brûle  de  tn> 
verser  britanniquement  ^  c'est-à-dire  en  y  plantant  son  pavillon  sur  des  remparts  qu'eUe 
érigerait  volontiers  au  bord  de  tous  les  détroits,  au  passage  de  tous  les  isthmes,  tels  que 
celui  de  Suez ,  je  le  conçois  aisément  ;  je  crois  aai  tendances  de  l'avenir,  qoand  dies  sost 
la  conséquence  des  réalités  du  f>assé. 

Mais  si  nous  devons  empêcher  toute  occupation  à  main  armée  d'une  rouie  commerciale 
à  traven  les  états  do  soltan  et  de  son  vice-roi ,  gardons-noos  d'apporter  ancone  entrarsi 
i*OQfenBre  d'une  rente  paciflque  et  protégée  par  les  pnlssanees  Indigènes,  daos  le  hâ 
d'oofrlr  par  la  HédlteiTanée  la  commnnication  la  pins  Adie  et  ta  pins  coorle  qui  condab» 
de  Tancien  monde  aoi  Indes  Britanniques.  Cette  route  ne  peut  pas  être  on  blenftit  poor 
TAn^leierre  sans  l'être  aussi  pour  la  France^  pour  le  midi  de  l'Earope,  pour  le  nord  dt 

i'/Vrnqtio  pf  pour  l'Asie  orrtflen1?i?e 

i.oiii  de  nous  aucune  étroite  jalousie ,  aucune  envie  misérable  excitée  par  le  sportarle 
des  prospérités  commerdales  de  ia  Grande-Bretagne  !  Quels  alliés  serions-nous  donc  )i 
notre  cœur  s'affligeait  en  voyant  la  prospérité  de  nos  amis?  Alors  nous  resterions  an  i 
forœ  et  sans  droit  pour  repousser  les  prétentions  de  cet  odieoz  sentiment  qa*on  ToodiaX  ' 
ei^oiter  contre  nons  ciici  d'antres  nations  et  sortont  diei  la  nation  brilannlqne,  1 

Yoili  les  pensées  eondliantes  qol,  sdon  moi,  doivent  diriger  le  présent  et  donloer 
l'avenir ,  afin  de  mettre  en  harmonie  k»  Intérêts  matériels  parmi  les  nations  de  fudes 
monde. 

Mais  pour  obtenir  dans  l'Orient  une  paix  durable  et  prospère,  il  faut  consulter  eocore 
d  autres  intérêts  d  un  ordre  supérieur,  et  trop  souvent  négligés  dans  les  cooccptioiâ 
modernes. 

Il  est  essentiel  que  TEnrope  se  rende  an  compte  certain  de  l'état  aolnéi  de  la  naUoasWé 
on  pintét  de  la  religion  mnsnlmane.  On  doit  préroir  et  résondie  les  dlIBcoltés  aMM$ 
de  la  situation  Aosse  où  se  tronTe  piacé  le  chef  de  Tislamlsme  par  les  emplétemem  sdc- 
cessifs  d'un  vassal  qui  s'est  emparé  de  tontes  les  villes  saintes»  même  de  ht  Mecqoe,  éxfloi- 
tées  maintenant  au  profit  de  son  avarice. 

n  n'est  poii»t  vrni,  rfunnin  on  l'a  prétendu,  que  la  population  musulmane,  disparne 
par  déférés,  snit  (t(  \Liiuc  pour  ainsi  dire  iuiperceptible  dans  les  états  encore  soamis  au 
Grand-Seigneur.  Sa  llaulesse  compte  aujourd'hui,  dans  les  provinces  restées  fidèles,  ao 
moins  ft  miDioni  dtIsmaiiHs  en  Earope ,  et  Smllllons  en  Aile.  Cest  encore  la  |iliisgfi>ds 
agglomération  mahométane  que  possède  aocnn  élat  Indépendant 

On  se  plaît  i  créer ,  en  Idée^  nne  antre  nationalité  mnsnlmane,  ayant  ponrbsse  la  race 
arabe.  Méhémct ,  s'emparant  de  cette  Idée,  conquiert  par  degrés  l'Arable  prepranent  dU«» 
où ,  dès  à  présent ,  il  se  troofc  en  présence  des  conquérons  d*Aden. 
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Même  avec  cette  conquête,  Méhémet  œ  dôn<HDbrera  pas,  dans  toutes  ses  possessioni» , 
3  miUioDS  de  suiletsaralMi. 

Ne  derona-oons  |ias  eotrefoir  »  oomine  éreotoalité  pouflile ,  le  jour  oà  ee  conquérant, 
poaracorottreTelfecUf  de  cette  population ,  tournerait  ses  armes  venroecideot  deTAfri- 
que.  et  s'approprierait  successivement  Tripoli,  Tuais,  CoD^anUnet  d  nagerait  Abd-ei* 
Kader  au  nombre  de  ses  tributaires? 

Revenons  aux  éUits  propres  de  la  Tarqute;  il»  nous  oOriront  d'autres  siyets  dignes  de 
notre  plus  proronde  alleoUon. 

En  Turquie ,  comme  en  plusieurs  contrées  de  l'Europe  septentrionale,  l'oppression  et 
la  rideooe,  exercées  pendant  on  certain  temps  à  l'égard  des  eatlioUques,  loin  d*en  aroir 
diminué  le  nombre,  Toot  accru»  depuis  peu,  dans  une  progression  remarquable.  Celte 
population,  >a  Russie  ne  peut  pas  espérer  de  la  séduire»  de  la  corrompre,  et  d'eoCiirepar 
dessous  main  la  conqm'^le  anticipée,  comme  elle  s'y  prend  à  Tcgard  de  l'É^ise  grecque: 
Jamais  moment  ne  sr r;iit  moins  Tavorable  pour  arrivrr  h  ce  but. 

Aujourd'hui  la  Iiussie  unUeprcad  dans  ses  étals ,  en  l*ologne  et  sur  les  bords  de  la  mer 
Noire,  de  soustraire  au  catholicisme  ceux  de  ses  sujets  qui  suivent  la  liturgie  romtiine  on 
celle  de  l'Église  grecque  raUiée  sous  la  bannière  du  souverain-pontife;  elle  exile  eu  Sibé- 
rie de  pauvres  curés  qu'elle  ne  peut  ni  corrompre ,  ni  séduire  ;  elle  imprime  »  pour  trom- 
per des  bommes  simples,  des  lims  saints  iUsiilés,  pour  que  le  peuple  aeeepte  remur 
en  croyant  adorer  la  vérité;  elle  attente  à  l'enrance.  elle  attaque  le  sexe  faible«  et  ne 
s'épargne  rien  de  ce  qui  peut  arîlir  la  triste  combinaison  do  l'astuce  et  do  despotisme. 
Voilà  la  vérité! 

J'ose  espérer,  pour  l'honneur  du  u;enre  humain,  pour  l'honneur  de  la  liberté,  que 
celte  œuvre  de  tyrannie  porlera  ses  fruits  accoutumés  ;  la  perttéouUon  multipliera  les  pro- 
sélytes, et  l'abus  du  pouvoir  absolu  fécondera  l'amour  de  la  juste  indépendance. 

Ah  !  si  dans  notre  patrie  et  dans  la  Grande-Bretagne  l'esprit  de  parti  ne  passait  pas  afant 
l'esprit  de  Justice  ;  si  la  haine.  Jadis  flagrante,  contra  les  envahissemens  du  clHgé  de  la 
Kstauralion ,  n'avait  pas  excité,  dans  on  grand  oombra  d'esprits  prévenus ,  une  haine 
nvensric  contre  le  culte  même  de  nos  pères,  quels  accens  d'indignation  ne  s'élèVMiient 
pas pour  signaler  incessamment  à  l'Europe  les  attentats  consommés  chaque  jour  en  cer- 
tains états  du  Nord  contre  la  croynnce  d'an  nombre  immense  de  chrétiens,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  femmes,  de  leur.'»  calans,  de  leurs  prtHres  et  de  leurs  prélatsî 

Mais  si  la  voi\.  di^  hommes,  étouffée  par  leurs  passions,  se  tait  en  présence  de  ces  ioi- 
qaités,  la  voix  de  Dieu  ne  se  tait  pas  ;  elle  se  bit  entendra  h  nous  par  des  ellbts  qui  s*a4^ 
oMnpIHsent  à  la  Ibis  dans  les  deux  mondes.  Aux  états-Unis ,  au  Canada,  en  Irlande ,  en 
Ecosse,  en  Angleterre  surtout,  en  France,  en  Allemagne,  en  Turquie,  le  oombie  des 
catholiques  augmente  avee  rapidité;  il  augmente,  et  les  néophytes  savent  restarUdèles  à 
la  foi  des  temps  antiques ,  sans  répudier  aucune  liberté  des  temps  modernes,  aucune  tolé- 
rance d  un  cuite  de  paix  en  faveur  des  autres  croyances. 

grand  mouvement  que  je  sifçnale  ,  je  demande  seulement  qu  il  na  passe  pas  inaperçu 
devant  vos  yeux.  J'y  trouve  un  point  d  appui  qui,  L6t  ou  tard,  viendra  s  offrir  a  la  poli- 
tiqoe  française  pour  te  bonheur  de  lUnlven. 

Legrand  Ricbelieu ,  tout  cardinal  qu'il  était,  croyait  devoir  protéger  en  Allemagne  un 
SBtre  coite  que  te  sien ,  dans  la  vue  de  sauver  réquiUbre  de  l'Europe.  Une  politique  non 
moins  élevée,  plus  naturelle  et  plus  hooorabte,  nous  appelle  à  défendre  partout .  à  pro- 
téger sans  cesse  les  chrétiens  de  notre  croyance,  eux  qui .  déjà,  voient  en  nous  les  plus 
humains  de  tous  les  hommes .  t  f  qui  prendraient  de  nous  encore  une  plus  haute  idée  s'ils 
trouvaient  en  nous  les  plus  iermcs  appuis  des  droitssacrés  de  leurs  consciences.  Voilà  ce 
qu'il  nous  faut  faire  dans  1  intérêt  des  libertés  du  monde. 

Aujourd'hui  que  la  loi  consacre  au  sein  de  l'empire  ottoman  l'iodépendanoe ,  je  dis  plus, 
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la  protoeUoB  réelle  de  Usa»  les eoltes,  en  préMoee  de  Pogipwtoa  eieraée  avcertalai 
enllei  eo  ftnstie,  espérons  querE^iie  grecque  de  CoQilantinO|rie,  si  Jemdselle  cftfiMrcée 

d*opter ,  trouvera  plus  de  liberté  réelle  k  renouveler  l'alliance  œcnméniqoe.  cimentée  jadi» 
avpc  tant  d'éclat  dans  le  concile  de  Nicée  ,  entre  les  Églises  d'Occident  et  d*Orient ,  plutôt 
que  d'accepler  la  suprématie  mondaine  et  soi-disant  religieuse  d'an  autocrate  ^trnr^er. 
Cette  idée ,  je  la  jette  eu  avant  comme  une  semence  de  &alut  et  de  délivrance,  avec  I  (k- 
poir  que  l'avenir  en  mûrira  le  fruit  dans  ses  flancs;  avec  le  désir  que  la  France  concoure 
à  raooomplisMmeDt  de  cette  cBorre  qui  garantirait  le  Midi  de  l'Europe  contre  rinvasloo  do 
Nord ,  bien  plos  que  des  flottes  per&des  et  des  bataillons  périssaUes. 

Tandis  qae  noos  senblons  lérmer  les  yeoi  snr  les  grands  moyens  de  poIsBanee  qne  Je 
liens  de  signaler,  qui  te  croirait?  un  simple  marabout  de  Barbarie  a  mieux  compris  b 
suprême  influence  politique  des  sentimens  relijïieux.  Il  les  exploite,  depuis  iiuit  anné^, 
à  notre  détriment.  Si  je  sois  bien  informé,  dans  les  mosquées  de  l'Algérie,  dansAlf^ 
m^me,  les  prières  ne  se  font  pas  pour  adresser  au  ciel  les  vœux  des  miisiilmansen  favwr 
de  leur  nouveau  souverain»  le  Roi  des  Français,  non  pas  même  pour  rappeler  lasupn^ 
nantie  nUglmaeda  saltan  dia  Gonstantinople,  qni  représente  le  prophète,  mais  pour  ioTo- 
qner  la  snpréaMlie  sectaire  d*Ali-el'Kader,  cet  homme,  ouTragn  de  nos  mains  bipi> 
TOjanles,  cet  homme  de  rien,  nomme  rappelle  Aehmet,  eK«paeba  de  Conrtanltae.«d 
homme  de  rien  que  nous  avons  Ailt  quelque  chose ,  que  nous  avons  fait  émir  ;  cet  homme, 
enfin ,  qui ,  devenu  chef  de  crojanceet  maltm  des  trois  quarts  de  notre  conquête,  piéck  j 
contre  nous  la  guerre  sainte. 

FA,  pour  achever  le  contraste ,  lorsqu'une  meilleure  politique  a  conçu  que  dousik 
pouvions  pas  maintenir  en  Algérie  30,000  chrétiens  sans  placer  ieur^  ^liâes  sons  la  direc- 
tion supérieure  d'on  évêque,  les  organes  périodiques  de  ces  vieux  débris  du  siècle  passé, 
qu'on  peut  appeler  aqJonrdlinilMfwiiifMin  d»  FettsAns,  n*ont  trouvé  qo'un  8«iil  * 
qaolibêta  et  désarmâmes  dans  anelnstitationdepaii,dehlenlbisaneaetdemodMm. 
VoHà  comment  sont  aeoeplés  et  compris  les  plos  nobles  aetes  de  neCre  Goavenemsatfv 
une  portion  de  la  presse  métropolitaine. 

Malheureusement  .  aujourd'hui,  ce  n'est  p!ns  simplement  lautel  qu'il  s'agit  d'honorer 
ou  d'outrager;  c'est  le  iovii  du  colon  qu'il  faut  drlViidr*»,  ou  plutôt  venger  les  armes  à  k 
main ,  pour  repousser  et  punir  ce  que  le  discours  de  la  (joùroooe  qualifie  t  à  si  juste  inn, 
de  perfide  a<fression. 

le  répèle  am  llefté  les  nobles  paroles  émanées  do  Trtae:  «  Dftmtqne  eettaagimdM 
soit  ponle*  etqoele  retour  en  devienne  imposs{ble«  «On  qne  rien  n^rrèto  le  défrion^ 
ment  de  prospéitté  qne  la  domination  Ikan^alse  garantità  ane  terre  «inlslle  ne  qaWai  i 

plus.  » 

Tel  est  le  lanen^e  qui  convient  à  la  "rondeur  de  la  France  autant  qu*à  sa  sa(?esse.  C'e>t 
ainsi  qu'ei^t  parlé  la  fierté  romaine  eu  apprenant  les  attentats  et  ks  meurtres  ordonnes 
par  Jugurtha. 

Dans  une  Chambre  qui  compte  parmi  ses  illustrations  l'élite  des  généraux  qui  soetb 
gloire  de  nos  armes,  J'éviterai  de  commettre  linconvenaBee  de  présenter  Manne  fw. 
ancnn  Jugement  snr  la  direction  présente  on  AiCnre  dHioe  expédition  dans  VMisMê»  | 

le  rappeUeral  simplement  à  ta  Chambre  un  petit  nombié  de  looTenln  qnl  ssMHnd  | 

nous  donner  en  ce  moment  une  leçon  adennélle. 

On  dirait  que  le  caractère  des  guerres  portées  en  Afrique  soit  de  frapper  d'un  sort  ht<i 
les  princes  et  los  chefs  de  ?onvernemenl  qui  les  ont  tentées  en  personne.  Tamb^sea  tu 
périr  son  armée  victorien-r,  pour  avoir  osé  francliir  la  limite  du  désert;  ^iiiiiS,  fait 
captif  snr  In  frontière  de  (ionstantine,  expie  sa  défaite  en  lermuiaiit  sa  vie  dans  uneca^f»  ■ 
de  fer  ;  Germanicus ,  passant  d'Afrique  en  Syrie  ,  a  déjà  la  mort  dans  le  sein ,  et.  malgié 
Tbette ,  la  poitérité  doute  encore  s*ll  a  péri  par  le  climat  on  par  le  crime;  sabitMii 
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ajSDt  à  Ml  côtés  PtiiHppe-le-Aardz .  son  fils,  troave  aux  confins  de  l'Algérie  la  mort  don- 
née, rtnn  point  par  la  gloirp.  nnis  pnr  une  contagion  immonde,  et  si  la  France  reste 
alors  ai!\  mains  d'une  régeiice.  comme  auparavant,  à  la  cinquième  croisade,  sans  que 
le  trône  t  ii  soit  renvereé,  c'est  que  déjà  la  troisième  dynastie  compte  trois  siècles  de  du- 
rée et  que  les  derniers  prctendans  carlovingicns  sont  depuis  long-temps  descendus  daos  la 
Umlie...  Enfin ,  de  nos  jours  «  KWber ,  rAdilllo,  et  Je  dint  presque  IHèrcole  de  notre 
imée  d*Allriqae ,  gardé  dans  son  palais  par  des  soldats  d'éUte,  est  frappé  d^ao  poignard 
donné  par  le  fanatisme  au  nom  d'one  guerre  ioniIs.  moins  pnsdonnéeqae  la  guerre 
qu'on  nous  déclare  aujourd'hui  ! 

Voilà  de*;  onspitrneracns  qui  ne  doivent  pas  seulement  faire  entenfire  leurs  préce(>(ov  aux 
dépositairi  s  i  .  sponsables  du  pouvoir  exécutif ,  et  dont  les  fa il)les  échos  suffiront  peiil- 
Atre  pour  entraîner  des  convictions  suprômes,  et  faire  verser  des  larmes  irrésistibles  de 
nère  et  d'épouse  sur  les  premiers  degrés  du  trône. 

Je  n'empresse  de  quitter  on  sqjet  que  mon  dérouement  pour  la  dynastie  me  ftifsait  une 
lot  en  mêoie  temps  qa*nne  doolenr  de  traiter. 

Nos  renforts  arrivent  au  secours  de  nos  concitoyens  d'Alger.  Mais,  héîas'  tant  d'impré* 
manoe  locale  avait  pri'cédé  les  hostilités  depuis  lonfï-temps  imminentes  et  visibles .  (pi'en 
|)eii  de  jours  une  poignée  de  niirnudeurs,  devan  vutt  !<">  iroupe'^  d"  Vbd-el-Kader,  a  pu, 
sans  aucun  obslacli^,  dévastc^r  nos  jilanlations  prospères.  Aous  avions  42,0(K)  hommes  et 
3,000  cbevaux  en  Atrique,  el  nos  colons  n'ont  pas  iiii^inc  obtenu  ^2  hommes  el  3  chevaux, 
panr  sram  leors  foyers,  lenrs  réeoHes  et  leur  bétail  1  Une  force  immense,  disséminée 
pevr  Alger  sealement  dans  vingt  stations  Isolées,  a  passé  de»  blodLhaos  abandonnés  et 
des  rstranèbemeiis  éracoés  dans  quelques  eneefotes  dépourmes  de  tout  oomfbrt,  et 
qu'oQ  appelle ,  je  crois ,  des  camps. 

De  sa  van  s  hommes  de  guerre,  nos  hontnahf  es  collègues,  ne  peuvent  pas  conc<»voir 
qu'au  bout  d'un  demi-siècle  on  voie  reproduire  les  revers  inévitables  de  la  défense  pro- 
duite par  une  gmrre  de  cordon  :  ils  ne  reviennent  pas  de  leur  surprise  eu  upprenaul  que 
ce  sont  les  recrqes  ba4joutes  qui  nous  donnent  cette  leçon  d'une  stratégie  qu'on  aurait 
dl  «nire  pour  jamais  désapprise  dans  le  siède  ob  fleortrent  Napoléon  et  ses  Ileotenans 
I  BsÊtm* 

Les  mêmes  hommes  de  guerre  demandent  comment  Im  S,500  cheTaux  que  possédait 

I  l'armée  dans  Al^'er  et  le  voisinage,  ne  formaient  pas  une  force  mobile  qui,  du  massif 
d'.Vtsfer  comme  d'un  eentre  ,  se  portAt  h  tous  les  points  df  la  circonférence  qu'offre  la  >ti- 
tiilj;i  (  ulin  (  0.  I!>  prétendent  que  telle  était  la  combinaison  par  laquelle  une  moindre  force 
eût  iaittace  avec  avautage  contre  des  forces  plus  nuiubrcuses  et  disséminées  sur  un  long 

!  développement  Mais,  aa  contraire,  e'estvne  poignée  d'Arabes  qui  perce  notre  enceinte 
M«aiw'f  ANiBée  de  pestas  mferoseoplqves  ;  elle  ravage  imponément  rintérienr,  tandis 
VMtonnés  en  des  eamps  dépoorros  de  tout,  nos  batalUons  ne  gardent  qu'eux-mêmes 
«n  postes  extérieun.  Voilà  le  tablean  des  pvemieis  jours  de  la  plus  étrange  entrée  en 
«mpagne ,  disent  toujours  les  hommes  de  guerre. 

Oq  me  répondra  snns  doute  ■  T  oût  été  sacrifier  en  pure  perte  les  soldats  français  que 
de  les  aventurer  ;i  ili'l(;iidre  quelque  plantatinn  ,  quelque  population  que  ce  fût.  \  cela  jo 
réj^Mulrai  par  uu  tail  que  je  tiens  du  témoin  oculaire  le  plus  res|>eclablc  ,  d  un  nieiubro 
ée  fAcadéiiile  des  sdenees ,  qui  se  trouvait  daos  la  MilicUa  lors  de  l'irruption  des  marau- 
ésan  arabes.  Les  laboureurs  (tançais  et  les  laboureurs  Indigènes  en  serrlee  dans  rhabi* 
Misa  dft  M.  de  Tonne,  à  sept  ou  huit  lienes  d'Alger ,  ont  tenu  plnsieois  Jours  contre  les 
attaques  des  ennemis  ;  les  prières  les  plus  pressantes  de  ce  colon  n'ont  pas  pli  Nil  Ailre 
acowdcr  seulement  six  militnirni  pour  aider  à  sa  défense  !  l^rivé  d'un  tel  secours,  il  a 
fella  linir  par  évacuer  la  ferme  :  eh  bien  !  les  laboureurs  aralies  et  kaba'iles  ont  été  si  fidèles 
au  Français  qui  les  employait,  qu'ils  sool  parvenus  à  rauieuer  dans  Alger  tout  le  bétail 
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de  iuur  iituitie,  saas  craiotc  des  insurgés  qui  cirtnihiirni  dans  la  plaine.  Certes  ils  aurâieai 
ramené  plu  aisômeot  bIi  .  dii  et  vingt  militairet» ,  qu'on  eAt  taaét  |Mrar  kt  dèfeadre. 
que  leurs  troupeaoi  d*agiieaox,  4e  brebig  et  de  montons,  de  Teeoi ,  de  géniMii  dd 
taureaiiz.  ] 

Ou  plutôt,  disons  mienx,  avec  ces  soldats  français,  les  principales babitatioos  diJ 
groupes  de  populations  affrîcolps  eussent  été  préservés  de  la  ruine,  sans  plus  de  perla 
parmi  1rs  ntiîit.iires  que  parmi  les  colons.  Ce  n'était  donc  pas  en  réalilé  pour  éparïntrk 
SAng  des  braves  qu'on  laissait  attaquer,  voler  et  brûler  les  colons  et  leurs  demcurfs. 

Ilaigrc  les  triomphes  passagers  de  Tavant-garde  d'Abd-el-Kader,  triomphes  que  driî, 
mais  trop  tard ,  Tait  payer  cher  h  TaUlanœ  de  nos  troupes ,  les  ennemis  les  pins  nMk 
bles  de  cette  magnllïiitte  posaeaBion  de  TAIgérle ,  ces  ennemis  ne  sont  pas  en  Afrique ,  I 
sont  en  France,  Us  applandlssent  aTCe  enthousiasme  aux  mllUonsqae  la  nous  coiicrm 
goerre  si  follement  suscitée  ;  ils  en  voteront  le  doabIe«  le  triple,  le  quadruple  s'il  leftl, 
pourvu  que  la  dépense  et  la  victoire,  au  lieu  de  nous  attacher  davantage  à  D0ln(6S> 
quûle,  nous  conduisent  à  l'économie  de  la  rflraite  .  an  produit  net  de  î'tibnndon. 

Pour  moi,  je  le  déclare,  aussi  long-tenipg  qu  une  goutte  de  sa  ni:  français  coulera  d!»r 
mes  veines ,  je  combattrai  cette  pensée.  Je  prendrai  confiance  aujourd'hui  dans  les  paruia 
du  Trône,  comme  Je  l'avais  prise ,  il  y  a  cinq  ans ,  lorsque  l'illustre  président  du  ami 
proclamait  le  premier,  do  beat  de  la  tribane,  que  Jamais  la  mèr«-pttile  na  wasswd 
k  la  noQveile  France. 

En  Térité ,  je  ne  pais  pas  m*arHMer  sérieusement  sur  Topioion  prICée.  matuHawt« 
je  Vei^re ,  à  des  hommes  respectables  et  qui  chérissent  leur  pays ,  de  se  éémnf» 
m/^me  au  sujet  des  désastres  qu'il  eût  été  si  radie  de  prévenir,  ou  tout  an  moi»tf)#' 
nuer. 

Avons-nous  espéré  que  nous  ferions  avancer  de  position  en  position  nos  d^sédiewii^ 
nos  constructions  et  nos  cultures,  sans  possibilité  de  ravages  momentanés? 

Pendant  toot  le  moyen-ége ,  TAngleterre  et  l'Eoosse  se  sont  Ikft  motnaltaMStèi 
maux  comparables  sur  ce  qu'on  appelait  le  Isrrîtoért  emlM ,  qui  de  put  et  dMet 
fini  par  prospérer.  Les  basses  terres  do  dernier  de  ces  royaumes  ont  été ,  jasqu'anatè 
dernier,  ravagées  par  les  Kabaïles  des  montagnes  d'Ossian  et  dépouillées  de  bestiaux  vcift 
avec  îmtnnt  d'audace  et  d'adresse  que  par  les  Tlicrhlandcrs  du  petit  Atlas?  l:)ùt-il4iK 
fallu  jiiiilpr  potircela  les  ma^iiilKiues  valléi-sde  la  Clyde,  duForth  cl  du  Taj  ? 

Qut;  serait  aujourd'hui  radmirai)le  contrée  des  Elats~Unis,  si  les  Anglais  avaient  R]»* 
pelé  leurs  colons  et  fait  déserter  par  ceux-ci  la  Nouvelle-Aoglelerre,  à  la  première  fois^ 
les  Woni:>Rooges,  Horons,  Moiiawln,  Iroquois ,  ont  brAU  les  eabaoos ,  défarté  tepi- 
rets,  et  scalpé  ta  tMe  des  colons  tombés  entre  leurs  mains? 

Sur  la  terre  fortunée  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  France ,  lorsqu'on  des  pl">l"H 
hommes  de  guerre  veillait  h  la  colonisation  romaine»  qu'eîit  dit  l'univers  ai  te  séoataM 
ordonné  l'abandon  de  la  conquête,  chaqne  fois  que  les  opiniâtres  njuitois  revenaient  M- 
1er  les  moi'^'ioiis  et  renverser  les  constructions  des  municipes  colonj;iij  \  Vo\p?  [touiiu* 
en  combien  peu  d'année»  i.i  conquête  s'était  consolidée  î  Sous  Auguste,  successeur imnè 
diat  de  César,  L^on  était  déjà  l'une  des  grandes  cités  du  monde,  où  neurissaieot iefUit 
les  soienees  et  les  lettres  rooulnes;  vingt  autres  cités  étaient  devenus  tHlantda  sM 
'  de  culture  et  de  dvflisalion.  Yoltt  le  fratt  de  la  persévérance ,  fianlée  sMÉement  pmta^ 
une  génération  pnisnnte. 

Mais  il  n'existait  pasdaos  Rome  un  groupe d^opriti à  Sfftème,  qui  considérassrti!  \e 
colonies  romaines  comme  autant  de  sources  d'appauvrissement  et  sorlout  d'an'KÎili>scrrif  i;l 
pour  l'empire  :  c  est,  au  contraire,  grûce  à  ce  génie  colonisateur  qtie  l'ancien  mondoi'™ 
transformer  par  degrés  ropides  ses  peuples  barbares  en  peuple  romain  ;  laissai  àm 
aussi  l'Algérie  se  iransiornicr  en  peuple  français. 
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Je  ne  pois  pas  ne  lataer  de  ooatempler  ee  triste  eiprit  qai  domine  en  FiiDoe,  4|oi  forme 
Mf  yeux  sor  ee  qoe  les  ofttres  entrepranneiit  de  baidi .  aceompUmeot  de  remaniQable. 
C'est  povr  Tétrasger  que  nous  réservons  nos  éloges;  c'est  à  Tétranger  que  nous  accor- 
dons exclusivement  noire  admiration  ;  et  quand  ces  sentimons  (îevrnicnt  «*'tre  artordrs  à 
des  entreprises  françaises,  nous  nions  jusqu'à  l'évidoiirr,  pour  n'avoir  pas  à  rendre  eomnie 
uue  place  assiégée  noire  approbation  révollée.  Ali  !  que  nous  sommes  bien  le  peuple  que 
Taette.  avec  m  profondeur  accouluiuée,  caractérisait  par  ces  moU  :  naiio  i/icuriosa 
monm,  « natlMi dèdalgneose  des  siensl  » 

Toyes  Isa  eoioos  d*Alger  !  Ils  ont  contre  eux  le  climat ,  des  ehaleaTs  brûlantes ,  des 
plnjes  eueaiives»  des  marais  k  dessécher ,  des  cnltores  à  commencer  au  mlllea  d*ane 
raee  antipathique ,  au  voisinage  d'un  ennemi  sanguinaire.  Vons  croyez  que  ces  hommes 
au  ca*ur  fortifié  d'un  triple  airain  ,  qui  bravent  ces  danpers,  qui  luttent  avec  ces  obsla- 
cles  ,  ne  trouvent  rien  au  dessus  des  fnrces  liunuiines ,  atin  d'obtenir  au  moins  par 
(-ou)pensatiou  1  esliiiip  des  juges  de  leurs  travaux ,  et ,  s'ils  réussissent,  le SUfIrage enlhoo- 
Àiasle  de  tout  ce  qui  porte  un  cœur  Trançais?  Vous  vous  trompez  ! 

Leaia  antagonistes,  c'est  tout  simple  ,  fomoit  les  jeux  sor  leurs  elTorts  ;  et  les  per- 
sonnes qol  s'annoncent  eomne  étant  leors  ands,  qai  se  dédareot  partisans  de  la  colonl- 
satiOQ ,  déclarent  aToe  nntortté  que  les  cdoDs  n'ont  rien  feit  qo'on  paisse  imiter  et  poai^ 
snirre ,  et  qu'il  faol  traiter  leurs  entreprises  impuissantes  comme  ces  viens  soldats  qu'on 
congédie  quand  leurs  blessures  les  ont  rendus  irnpotens. 

Ainsi  les  colons  ont  le  sort  des  prosrrits  dr  l'orne  auv  temps  des  guerres  cirilCS ;  COUJL 
qui  !ii.in(}iia!t!nt  d'ennemis,  leurs  amis  les  opprimaient. 

Au  tuiiieu  de  cette  ioju&tice  universelle  ,  il  e&l  beau  de  voir  la  justice  émaner  du  Trône 
et  Mie  descendre  un  suIDrage  eoosolateor  sor  1^  travaux  des  coIoos,  en  attestant  que  la 
gnsvre  art  sosetlée  par  la  ludne  et  la  crainte  qalnspire  la  prospériH  ét  notre  eolmnitatUm, 

Jeteradnerai»  si  la  Cbambro  daigne  le  permettre,  en  mettant aoas  vos  yeoi  on  très 
petit  nombrede  lyts  qai  prouvent  le  progrès  admirable  de  cette  entreprise,  en  particulier 
aux  environs  d'Alger,  et  l'influence  salutaire  qui  s'en  est  suivie  sor  la  prospérité  des  plus 
grands  intérêts  métrop<»l!laius.  Je  commence  p<ir  r<Mi\-(  i. 

Pour  vous  former  une  juste  idée  de  l'influeuce  exercée  sur  notre  commerce  général 
par  les  progrès  de  l'Algérie,  examinez  l'accroissomeut  décennal  de  notre  navigation 
depuis  1828  jusqu'à  1838,  d'un  côté  pour  la  Méditerranée,  de  l'autre  pour  l'Océan. 

Augmontion  da  tonnage  total  : 

HrtêdBfOeém  :  dS  poor  100. 

Forts  de  la  MédiUrranit  :  197  pour  100. 

n  ne  faut  pas  vous  étonner  d'une  aussi  grande  disproportion  ;  rien  an  contnke  n'est 
plus  simple  et  plus  facile  que  d'en  découvrir  les  causes.  Depuis  neuf  ans ,  malgré  mille 
viri-;si»(Kles,  malgré  neuf  irouverneurs  sucn'ssifs  el  snnvont  contradictoires .  l'autorilc 
inelropoiitaine  n'a  pas  cesse  de  protéger  et  il  L'Undre  noire  colonie  riveraine  de  la  Médi- 
terranée. Mais,  depuis  la  même  époque,  le  Gouvernement  a  permia  que  nos  colonies 
twBsatinntiqoes  descendissent,  par  l'Ioiqaité  des  charges  et  la  roptnre  dagrante  da  pacte 
celanial,  à  tous  les  degrés  delà  gène,  de  la  détresse  et  de  la  raine.  C'est  sealement après 
la  seasioo  demléffe  qo'one  ordonnance  royale  a  sauvé  les  débris  de  cette  fortune  d'où- 
trenner  par  unem^re  Incomplète  et  transitoire,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  on  bienfliit 
diirne  d'ime  reconnaissance  que  je  suis  heureux  d'evprimer  à  cette  tribune  en  l'honneur 
li  I  |irt  inier  ministère  qui  n'ait  pas  craint  d'être  juste  à  l'égard  de  nos  cokmies  occi- 
deutuies. 

Si  le  Gouvernemeut,  dani»  sou  déair  patriotique  d  élever  huul  ia  force  navale  de  ia 
Fiance,  et  poor  eda  d'agrandir  notre  eommeree  maritime,  vent  élever  au  même  niveau 
la  prospérité  des  ports  métropoUtaios  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  qu'il  fivorise 
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maiDtettênt  la^figKlioo  traïuatlantiqiiê  et  lM«oloDiei ,  si  vivaees  malgié  Imindhoan» 
qui  en  sont  la|ilaB  ridie  naionreê.  Voilà  la  marche  bous  osons  lui  eowciller,  pit 
préférence  à  ceux  qui  voudraient  revenir  iTégalité  de  ttagiittioo  dans  lct4eQiiMn,«i 

retirant  tout 0  favour  à  l;i  coloMtc  d'Alger. 

1.0  commerce  ciili  e  1 1  )  i mce  et  rAlgérie,  qui  n'atleiL[i,iil  pas  2  milliODS  avant  la  coh- 
i|UiHe,  surpasse  aiijourd  hui  33  riiillions,  dont  six  au  plu»  j>our  le  service  de  l'armée. 

Cet  iutérèl  pécuniaire  eât  quelque  chotiei  il  est  &ur|>ai»2>é  par  celui  de  la  oavigaUûu, 
pépinière  de  ootre  flotte.  Déjà  TAlgérie  occupe  par  an  le  nombre  de  natires  néoaniic 
an  moaTemeotde  M,000  tonneau  à  rentrée,  et  SOO,000  à  la  sortie. 

Comment  d^aoaii  grands  résoitats  ont-ils  po  le  produire  depuis  nenf  ans T  Ce  n*cit|M 
au  commerce  arabe  de  Tiotériaor  ni  do  désert,  dont  les  accroissemeos  n'égalent  pas 
2  millions,  (ju'il  faut  altribucr  ce  i>ro;?rÔ5!  rapide ,  c'est  à  la  coIoDisallon  ;  c'est  à  rarrivi'f» 
successive  d'une  pnpulatiou  active,  industrieuse,  énergique,  qui  s'élevait,  liommcN 
lémmcs.  enfatis  ;  —  En  183»,  à  10,000;  -  en  1835,  à  11,500;  — en  1836,  à  14^;- 
en  1837,  à  10,500;  —en  1839.  à  20,000;  —  eu  1840, à  près  de  24,000. 

Ne  soyez  pas  surpris  que  34  millions  4e  f^es  de  commeroe  pniasent  oonavanAe 
à  9^,000  d*bai>iUns.  Anx  Antilles,  à  S00.00O  bàbitans  colonisés  eorra^Mwd  on  coa- 
merae  total  de  M  millions  de  franos,  malgré  la  reine  qne  nos  lois  flsoales  ont  iofliiée 
si  longtemps  à  ces  beaux  établissemens. 

(^est  le  propre  des  coI«>nies  qui  ne  sont  pas  seulement  des  comptoirs,  de  présenter  one 
masse  d'ini[)urtations  et  d'exportations  inc<Hiip?»r?iblcinent  supérieure  à  celle  de  ces  mis»- 
rables  et  petits  établissemeus ,  tek  que  Puudlchérjf,  liarikal  et  Cbandernagor,  qu'on  nous 
propose  pour  modèles  à  suivre  dans  TAlgérie. 

Cette  population  européenne,  dont  ractifité  IScoode  se  réfèle  à  nous  par  de  si  gnadt 
résultais,  les  ennemis  de  TAIgérie  la  leprésratent  comme  abandonnée  à  raisifelé,ili 
débanebe,  k  nvrognerie,  à  Tagiot,  an Jen,  et  pour  abiéger,  en  nn  mot»  k  laeolMiiB 
encyclopédique  des  sept  péchés  cqpiitanz. 

Je  suis  heureux  d'avoir,  dans  les  comptes  financiers  de  la  colonie,  un  documeut  (gù 
réduit  à  leur  juste  valeur  ces  ex  r-f  rations  sur  l'un  des  plus  funestes  de  ces  vices. 

On  a  priHendu  que  la  population  européeuneen  Afrique  était  ociiupée  presque  eo  masse 
à  tenir  des  cafés ,  des  cabarets  et  des  bouses.  Voici  ia  vérité  : 

Sur  le  territoire  eoUer  de  l'Algérie ,  qui  présentait  en  1898  ,  3,387  patentas  de  pro- 
IMm  indnstrielics,  il  ha\  Ajouter  seoiement ,  pour  liceneea  aeoordées  à  des  débilamde 
Ions  les  genres  de  boissons,  le  nombre  6S6;  nombre  dans  lequel  les  Français  ne  flgaicil 
que  pour  kkk. 

CJertes  cette  proportion  n  a  rien  d'exorbitant  pour  foomir  aux  eonsommatioasde 90,000 
edons  européens  et  de  40,000  militaires. 

C'est  doue,  je  le  répète  avec  plaisir,  a  des  professions  de  commerre  ou  de  travail  fruc- 
tueux qne  s'adonnent,  dans  l'Algérie,  3,387  patentés,  contre  020  licencié»  qui  veodeat 
aux  babilans  et  aux  soldats  des  boissons  de  toute  nature. 

Un  antre  Ikit  très  reoMiquable  s*est  aooompU  de  1831  à  1838  :  le  nombre  des  palaotis 
eorapéeM  s^estaoem  de  1,900  k  1,600. 

il  présentait  en  183%  une  proportion  d'environ  letle»  des  familles  européennes;  les 
deoz  antres  tiers  trouvaient  leurs  moyens  d'existence  en  partie  dans  les  oonstructifliUt 
urbaines ,  en  partie  dans  les  travaux  de  l'asriculture. 

Avant  la  fin  de  1839,  le  noitibre  des  pateutés ,  quoique  accru  d'un  tiers  en  cinq  aos, 
n'avait  pu  suivre  les  progrès  des  familles  adonnées  aux  constructions  urbaines,  et  sur- 
tout à  l'agriculture;  aujourd'hui  les  familles  des  patentés  ne  forment  que  le  dnqnièBis 
des  bmilles enropéennes.  Tout  le  reste,  Je  le  répète,  gagne  sa  rie  auxtraveoi;  des  com- 
troctions  et  de  ragricultore. 
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Aussi.  Messieurs,  l'élranger  iiiu  visite  Alc^er  est-il  rr;i|ijn'  de  la  grandeur  des  trinaux 
que  nous  avons  accomplis  et  do  la  boauto  des  édiiices  que  nous  avons  élevés;  la  moitié 
dW  capitale  eiC  reMtie  «m  magnifieeaoe,  «tee  les  tenlM  rMouroes  et  par  les  capi» 
landee  eoloiis. 

Od  ne  peut  pai  nier  pour  la  vHle  mtaie  l'évideiioe  dee  raee,  dee  placée,  des  hôtels  et  des 
mImms;  on  se  rabat  sur  la  campagne.  On  ne  parle  qa*avec  dérision ,  qu'avee  méprk  det 
traranx  acrrirnlos,  des  travaux  d6sign»'»s  sous  le  nom  propre  décolonisation  ;  ifest encore 
ici  qu'il  faut  montrer  la  vérité  pour  I  tionnrnr  df»  notre  pays. 

Le  massif  d  Alger,  cette  ag^'lornéralion  de  coilines  et  de  mameions ,  présentait  encore, 
n  y  a  cinq  ans,  les  traces  les  plus  déplorables  de  dévastations,  conséquences  de  la  con- 
(jaêle.  et  de  raines  henranaeinent  anïérieares.  BUe  est  aqjoanfhnl  nieaz  cnlUvée  qoe 
Jaeoii  par  le  eoneem  et  rémotatton  des  indigènes  et  des  Enropéens  Italiens,  maltais, 
MMens,  et  soitovi  des  Français.  Anssl  les  pateatAs,  naguère  concentrés  dans  la  ville , 
rtltf>lissent  par  degn'-s  rapides  dans  la  campagne.  De  18^  à  1838  le  nombre  s'en  est 
nufimcnté  de  kO  pour  100,  preuve  évidente  que  la  population  coloniale  a  de  plus  en  plos 
qoitté  la  ville  pour  Hiabiter  ot  travailler  dans  la  campagne. 

Le  massif  d'Alger,  loug  de  sept  lieues ,  large  de  cinq,  etcootenaot  plus  de  40,000  hec- 
tares, on>e  maintenant  un  coup  d'œil  admirable. 

Une  roate  de  ceinture  qui  longe  la  mer,  dans  un  parcoors  de  ome  lieues ,  cinq  routes 
dMgéss  d*Alger  en  éventail,  comme  d'an  centre  Jasqo*aox  pieds  da  FetH-Allas,  et  denz 
roules  transversales  :  voilà  des  travanx  qnll  flint  etier  avee  bonnear  ;  Ils  ne  léfont  pas 
moins  pour  la  défense  et  la  prospérité  de  TAIgérie ,  que  nos  routes  stratégiques  dans  les 
départemens  de  TOucst  pour  la  paciflcation  et  la  prospérité  de  la  Vendée.  Pourquoi  donc 
ceux  qui  f  n'tpndonl  fyiio  tout  est  mal  en  Afrifjiif  no  foiit-iN  pîis,  du  moiOS,  l'exoeptiOO 
la  plus  entière  pour  votlc  belle  partie  de  l'administration  Iran», Aise  ? 

Eh  bien  !  soit ,  dira-t-on ,  radmlniâtration  sur  ce  point  n'est  pas  tout  à  fait  blâmable  ; 
■silles  eoloiMi  n'y  sont  poar  rien ,  et  voos  n'abordes  pas  leun  ridleoles  entlmfi.  AInm^ 

Dès  1M7,  la  eoltnra  des  céréales  occopait  S,700  heotares,  lesquels  oiftalent  im  rende- 
ment moyen  de  hait  graine  ponr  nn ,  si  c'était  do  iiromeat  ;  de  beancoop  pins ,  si  c'était 

de  l'orge. 

Ce  n'est  là  qu'un  des  moindres  succès  :  le  talent  des  (-olon-^  s'est  appliqué .  dans  le 
Massif  et  dans  la  plaine  ,  à  l'amélioration  des  prairies.  Leur  indistrie  a  rendu  d«  plii>  on 
plos  prodactifis  les  prés  naturels  en  des  positions  où  le  moindre  file l  d'eau  permet  dca 
ÎRlg^os  ;  die  a  ciréé,  sur  les  sommets  des  o«^incs,  des  mamdons,  des  praMes  artlfl^ 
Mm,  IleoiMiées  psr  les  engrais  qne  donnent  les  Immondices  d'Alger.  Ces  prairies  arti* 
MaUes  sonUkent  pea ,  même  dans  les  années  de  sécliefesse ,  lorsque  les  antres  prodnisent 
Se  moins.  Les  progrès  ont  été  tels,  que  le  foin,  payé  par  radmlnfitralloa  militaire, 
'(  V  r}  qnoîqties  années,  de  1.')  à  IG  fr.  le  quintal  métrique,  ne  coûte  aujourd  liui 
que  i>  fr.  au  marcbé  d'Alger  :  il  coûterait  beaucoup  moio»,  si  ce  n'était  le  prix  des 
transports. 

L'exploitation  du  fourrage  ne  s'est  pas»  faite  seulement  dans  le  Massif;  dès  181)7,  la 
plslne  de  in  Mituya  foomlisait  plos  de  moitié  des  approvIiionnenieHi  soldés  par  Tadmi- 
aimioB  milftalre. 

U  court  tabieao  solvant  donnera  Vidée  de  la  rapidité  sniprenante  do  progrès  des  res- 
maiees  qa*offttnt  nos  coltares  de  l'Algérie. 
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pmowrri  caiirAtAt  voviww  »a«  tm  «wbTiTATivai  m  CAVÊàm  a.  l'aiwiiiictsasisii  «lutAin. 

«mKl  ftlT.  tnt. 

d<'8  QainUBX  QuinUux 

prcKluiii.  métriques.  meinqurs. 

FromiiiK   3,2il  2M,973 

Oi«e   8.387  Wfin 

Fftbi   TttW  fS7.338 

Dépote  troii  ans ,  Télère  dn  Iwftiaox  par  lat  indlgèocf  et  par  Ict  eoloM  firaataiiwlt 
è  la  coosommatioD  des  Itabitaee  et  data  garnbon  d'Alger.  La  plaine  delà  HitkUa  pféMato 
leeplos  vaitee  raaoorees  pear  reagnii  de»  bétoede  bomheiteL 

Gonineiit  se  fait-il  qa'au  pied  du  Massif ,  h  l'entrée  de  la  Milidja ,  dai»  TemM 
d'an  camp  sifiié  comme  chu  ûe  Roufffirirk  ou  de  la  Maison-Carrée,  le  Gouvernement 
n'ait  jattirtis  ou  In  pensée  de  ck  or  tm  -jiKid  h  iras  de  chevaux  arabes,  gardé  par  un  fort 
répriment  de  cavalerie,  et  servant  U  école  pour  cette  aroic  qui ,  seole,  ponrrail  donner  la 
sécurité  dans  la  Mitidja,  par  le  secours  de  cette  race  précieuse  à  laquelle  il  laudràit  coo- 
aerfer  sortent  son  admfnlile  sobrKté  f 

Avee  les  reisonrees  qu'aurait  offertes  oo  pareil  étabUssement  i  BooOirkk,  eo  wmà 
iMlayé  toot  Forient  de  la  plaiiie  et  Mt  payer  eher  so&  aodaoe  ft  rafint^aide  de  pUM 
et  de  fuyards  qu'on  a  laissée,  fous  l'ayez  vu ,  sans  aocoiie  réslstaMe,  loeeDdier  les  An», 
vider  les  silos  et  voler  les  troupeaux  des  colons. 

Je  serais  trop  heureux  qu'on  optât  cette  idée,  et  qu'on  réparAt  l'irréparalUe  iiiBft 
perdu  i)ar  la  réalisation  d'un  scuiblablc  projet. 

Ce  que  nos  agriculteurs  provençaux  et  languedociens  ont  déilàfldtpour  améliorer  la 
eoltore  de  rolivier  dans  le  voisinage  d'Alger  mérite  une  extrême attestioD.  PloBdeM,Mt 
oliviers  saorages  oot  été  grsiltset  loot  taillés,  selgoés  avee  on  sèle  inlUlgabiei  ibéia- 
oeront  en  aboodaoee  one  boHe  pore  qo'aoe  eitiaeUon  pins  sarante  rendra  eompaiiMi 
aox  prodoits  déHeats  dn  pays  d'Aix. 

I.a  cnfturc  du  mûrier  offre  des  résultais  non  moins  remarquables  :  il  y  a  déjà  plus  de 
cent  mille  pieds  de  oet  arbre  plantés  ;  obaque  année  en  aoorolt  le  nombre  dans  one  pro- 
gression rapide. 

Pourquoi,  par  un  triste  esprit  de  système,  n'a-tron  pas  permis  aux  colons  que  fournit 
le  Langiiedoe  et  la  Proveooe  de  s'établir  à  BcUda ,  ce  jardin  terrestre  qui  préseoli  sa 
magnlflqoe  valloo  eoorert  d*orangerB  et  de  oHronniersT  L*lodostrte  IkuçaiiB  iwslt 
agrandi  les  résoltats  d^jà  si  beaox  obtenus  par  les  iadigèoes.  Nos  eolooa  aoiaieathaUlé 
les  maisons  qui  tombent  en  mine  ;  cnita,  l'habile  général  qui  s'est  enfermé  dai»sflHi 
position  irooTerait  des  seeonrs  dlMaunea  et  d'industrie  qu'il  doit  entioat  dérinr  es 
ce  moment. 

Sans  m  étendre  davantage  sur  les  divers  penres  de  travaux  agricoles,  disons  an  aiot 
des  graves  difficultés  que  présentait  la  culture  de  la  Mitic^a  ,  cette  plaine  dont  on  osait 
naguère  encore  contester  I  adnurablo  fécondité. 

Do  c6té  du  nord,  au  bord  de  la  mer,  le  Massif  d'Alger  se  prolonge  vors  l'orient  ctrse- 
cident  par  deu dialnes  de  eoUines,  sous  le  nom  eolleetir  de  SM;  du  edté  do  oridl^ki 
dernières  ooilines  do  Petit^Atlas  oflirent  one  ligne  à  pen  près  parallèie.  Bnfn  ees  Tensai 
opposés  est  une  terre  généralement  basas,  longue  de  vingt  lieues .  et  large  de  quatre  : 
voilà  11  Mitidjn.  !  ;i  ^rmnde  masse  des  eanx  descendues  depuis  les  crêtes  de  l'Atlas  porte 
la  peu  i<'  de  cette  plaine  beaucoup  plus  près  des  monts  du  Sabel  que  des  dernières  ooUiiKf 
du  l»clit-Atlas. 

Par  conséquent,  on  lioii  concevoir  la  suite  des  points  les  plus  bas,  ou  le  Thalw^deli 
plaine,  comme  beaucoup  plus  rapprochés  du  Sahel  que  de  l'Atlas. 
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fclle  ligne  do  Thalweg,  c'est  la  direction  où  l'on  trouve  les  eaux  n'ajant  d'écoulement 
ni  vers  le  nord  ni  vers  Je  midi  :  c'est  la  ligne  des  marais,  c'est  la  partie  malsaine  et 
nevreuse  :  c'est  là  qu'un  long  fossé  d'écoulement  produira  d'admirables  résultats ,  en 
même  temps  qu'il  sera  pour  toutes  les  cultures  développées,  à  partir  du  &lassif  et  du  Satiel , 
«necdnkare  ûÉÊnÊÈnqai  waMn  d^abord  la  partie  la  pin  ridiaella  plus  avancée  de  nos 
collaiea  à  l*abri  daa  marandean  arabes  et  dearotouf  debftalL 

Ce  q«*oii  a  Mt  à  la  km»  expérimnitala ,  à  4a  MalBoa-Ganée  od  m  et  1885,  k  Boof^ 
Tarick  en  1885  et  IBM,  en  avant  de  cette  ligne,  est  eoe  preuve  de  ce  qu'il  eft  possible  et 
Éacile  d'accomplir  pour  rouibiner  à  la  fois  la  défense  et  la  salubrité. 

Kn  avant  de  lioufi'arick  s'élève  Médina-Clausel ,  fondée  par  un  man'cbi!  qui,  pour 
jircmière  condition  de  gouvernement ,  plaçait  l'attachement  en  faveur  des  caluns  et  de  la 
colonisation.  Médina-Clausel ,  sur  un  plateau  sans  pente  sensible,  était  marécageux  et 
mMb.  TotA  aaprès,  «iia  seole  opéiattoo  du  o6té  derest  a  suffi  pour  leadre  cultivables 
NQ  heslaNs  qui  ne  Tétaieot  pas  :  jnsqo'eo  1887«  les  terras  fralBbemeot  remuées  oeea- 
Anoalent  un  redeoblenaiit  de  Mnea;  aq|eord'bal  Ja  proportion  des  malades  dans  la 
sabQQ  des  ehaleuft  n'est  pas  plus  grande  que  dans  les  endroits  d'une  salubrité  moyenne. 

Des  travaux  plos  con^^iiérnbles  sont  eXTeotués  à  fiooiie,  et  «eadroiit  salubre  «ette 
importante  position  comnicrciaie. 

Ois  18^,  le  bourg  que  j'ai  signalé  s'est  élevé  comme  par  enchantement  à  Bouflarick. 
En  temps  de  poix,  c'est  le  lieu  du  marché  des  cultivateurs  arabes  et  kabaïies;  en  temps 
de  guerre»  c'est  la  elé  stratégique  de  la  plaiae,  c*est  le  point  oji  eonvergnnt  las  roub- 
les udiitairea  ouTortes  sur  le  Belida ,  sur  le  Goléah ,  sur  Alger ,  enlln  sur  les  étabUisemeM 
à  rcstde  la  plaine.  Ce  bouig  est  eotooré  d*on  fossé  déliMisir;  les  maraudeurs  et  même  les 
troupes  d'Abd-el-Kader  n'ont  paspo  le  prendre,  et  J'ose  espérer  qu'on  peiaiilera  dans 
l'intention  de  le  défendre. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  lorsqu'on  parlait  df^  coUares;  des  constructions,  des  plan- 
tations opérées  dans  la  Mitidja,  l'incrédulité  la'  plus  dédaigneuse  reléj^M]ait  en  quelque 
K>rte  au  pays  des  chimères  de  semblable  résultats ,  trop  beaux  eu  effet  pour  que  des 
hançais  pussent  les^croiie  obtenus  j)ar  des  Français. 

U  unifia,  nous  disait-on,  mais  ee  sont  les  marais  Pontins,  si  pestilentiels  qu'on  y 
awort  quand  on  y  couche;  c'est  là  qu'on  vous  décapite  anssitét  qu'on  montre  la  téte. 

Hélas!  pour  désabuser  notre  mépris  des  œuvres  de  nos  compatriotes,  il  a  fallu  que 
quinze  jours  d'incendies  [patiemment  permis  montrassent  sur  combien  de  points  à  l'est, 
au  sud,  ù  l'ouest  de  laMittdja,  nous  avons  déjà  des  fermes  à  brûler,  pour  reconnaître 
que  les  flammes  et  la  fumée  déposaient  de  la  réalité  des  eusemencemens  et  des  fourrages;  il 
•  nUlu^le  vol  d'une  masse  immense  de  bestiaux.  [>uar  qu'on  accordât  qu'en  effet  nous 
CMriMona  k  les 'élever  an  pied  du  Sabel  et  du  PeUt'AUas  ;  il  a  folln  la  mine  des  colons 
posr qu'on  crAt  à  leur  industrie,  et  ranéantissement  de  la  colonisation  dans  la  Miti4|a, 
pearqn'oo  ne  démentit  plus  aree  autant  d'assurance  qu'en  effet  nous  avons  talent ,  acti- 
vité, courage,  industrie  potir  coloniser.  C'est  le  pardon  insolent  du  Légataire  onirersel, 
à  condition que'Ja  colonie,  supposée  morte,  ne  prétendra  pas  revivre. 

Pour  vous,  ;Mcssicnrs  les  Pairs,  vous  n'accepterez  jamais  ces  aversions  systématiques. 
Cotnpatissans  envers  le  malheur,  vous  ne  serez  pas  ennemis  du  succès.  Âvec  votre  expé- 
rimee  dans  tous  les  grands  travaux  qui  sont  l'honneur  du  pays,  vous  reconnaîtrez  qu'une 
coionisaUott  qui  n'a  pu  compter  sur  ra?enir  qu'à  dater  do  jour  où  le  maréebal,  aojoni^ 
élioi  président  du  oonsefl,  a  déclaré  qu'en  Algérie  le  dieu  Terme  de  la  France  n'irait  pas 
eo  reculant  se  cacher  au  fond  de  la  mer ,  en  cinq  années  seulement  de  progrès  tels  que  je 
viens  d'en  offrir  l'esquisse  imparfaite,  sont  d'admirables  progrès,  honorables  pour  la 
l'rance,  et  qui  promettent  à  la  patrie  \m  srand  avenir,  quand  on  comptera  pour  quel- 
que chose  de  protéger  l'œuvre  des  colons,  cl  les  colons  mômes  de  la  Mitidja. 
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In  in'arr/^te .  cl  je  prio  1 1  Thambrè  d'ntrréor  rexprcssion  de  ma  profonde  rBMMliMMe 
pour  l  iodulgeoce  arec  laqueUe  elle  a  daigné  recevoir  mes  oèeerrations. 

If.  UB  OQVTB  K'ÂLTOihëmàM.  M.  !«  teroD  Dupin.  Botn  liooonMe  eoDègiM,  t  ItMlà 
le  ministère  de  rafhiesenieot  deeperlis,  et  il  a  prolllé  deeetimlut  de  ealnepoor  Jete 
queigoea  rérités  «or  la  marelie  c|iie  le  miitiitàre  eaftit  dA  nif re  à  VetU/rimu, 

Quant  à  moi ,  si  ce  caime  proveDait  d'nn  accord  entre deilKMnmes  d'une  mépie  opioioo 
triompiiantc ,  je  serais  le  premier  h  m'ea  féliciter.  SU  ne  profient  an  oontmlce  VMdeli 
confusion  des  partis,  je  m'en  elTraie. 

li  ne  sera  donc  peuMtre  passanî»  importance  de  jeter  un  eonp  d'œil  sur  rétatpréseot 
des  partis,  ^ans  iinporlauce  pour  le  ministère  actuel  de  cuiiuaitre  quels  doirentèttt 
dent  rofdre  logique  ses  partinne  on  lei  adtaiialrea. 

SlnoneciainiaoniledlMonnqneleBiiBlitèKapfAtéà  laCooronMi,  nonspemM 
eependant ,  k  tnnn  cette  inripiillanBe  et  eette  pHeor  qni  lui  aent  ordiiiairas,  wnooMttn 
qu  îl  n'y  a  rien  daoi  ee  dliae«if  qoi  ne  pntee  étie  aroaé  par  Taneienne  adadolMioa 
du  15  avril. 

Vn  fait  plus  grave  se  révèle  dans  la  n'*daction  de  Padresse.  I.a  (lhambre  drs  l'airs  a  dû 
faire  une  réponse  au  discours  de  la  (louronne:  elle  a  nommé  une  commission  dont  f;iil 
partie  l'ancien  présideol  du  conseil  du  16  avril ,  M.  le  comte  Molé,  et  dont  iuui  égalemeai 
partie  en  minorité  pluaiewa  de  eea  adliérena.  L*adreaie  a  été  rédigée  km»  cette  inl— i: 
elle  eitaeoeptée  par  le  miniatère ,  et  il  ett,  Je  eroii,  tout  prêt  à  la  détendre  eontinlBiatti' 
qoesdei  andena  adferMirea  dn  15  avril. 

Je  crois  donc  nécessaire  d*eMa7er  de  prouver  ^ne  lea  andeos  adversaires  du  lô  arril 
doivent  être  éplement,  ponr  être  cona^oeu  aree  eninnAinei,  lea  edvenairaa  de  à'aé' 
ministration  du  1'2  mai. 

F.t  en  efTet,  &lessieur:i,  entre  le  15  avril  et  ses  adversaires,  quoi  qu'ait  publié  la  csiom- 
oie,  il  y  avait  une  question  de  prioc^)e  et  non  une  guerre  de  portefeuilles.  Je  saisis  aree  j 
empreasement  eette  oecaalon  de  le  proelamer  àcette  tribune.  Non,  il  ne  pouvait  eaMr  : 
dans  rcapritde  petsonne  qoe  H.  le  eomle  Molé  Inttâtpoor  rester  eeulenient  an penviir. 
Je  eroia  qoe  sa  posltiott  personnelle  le  préoccupait  fort  peu.  De  même,  ses  advenaiw 
avaient  un  autre  but ,  en  l'attaquant,  que  de  le  supplanter. 

D'une  part,  il  s'agissait  de  défendre  la  prérogative  royale  qu'on  «Toyait,  bien  à  tofl, 
selon  moi,  menacée  par  Jis  empiétemcns  d»Ma  prérogative  parleinenlaire.  De  i  aiUre,  il 
s'agissait  de  rétablir  dans  sa  vérité  le  gouvernement  représentatir  faussé  par  le  ouùaUso 
au  pouvoir  de  1  adminislraliou  du  15  avril. 

Plusieurs r^roches  avalent  été  adressée  an  15  avril.  Nous  lui  repvocbions»  et,  am 
nous,  tous  les  ministres,  sauf  deux,  de  radministratlon  actuelle,  de  n*6tre  parlsaisniilw 
ni  dans  son  eilstence  ni  dans  ses  tendanees,  enfin ,  do  n*ètre  pas  spOsant  àeonifirli 
rojauté. 

Je  crois  que  les  marnes  reproches  peuvent  être  adressés ,  à  bien  pins  juste  raison  cncom 
à  l'administration  actuelle;  et,  comme  une  partie  4iotnblc  de  cette  administration  i 
combattu  dans  nos  rangs  contre  le  15  avril,  c'est  plus  particulièremenl à  cette  partie  du 
ministère  que  je  m'adresseraù 

Ministres  dn  12  mai ,  tous  reprodiiee  an  15  avril  de  n'avoir  pasnne  origine  pailswsa' 
taire,  de  s'être  fformé  des  débris  d'un  ministère  déchu,  repoussé  par  le  vote  deiCisi 
bres  ;  vous  avlet  parlkitenient  raison  :  dn  moins ,  oe  n'est  pas  moi  qnl  vous  dirai  lo  m- 
traire.  Mais  que  pensez- vous  de  votre  origine?  €royez^roos  être  TcxpressioD  de  I*: 
majorité  dans  les  chambres  ?  Vous  ne  pouvez  pas  le  supposer.  Enfantés  par  l'émeuiù 
(Murmures) ,  (ra|)r«'s  vos  propres  paroles,  vous  n'avez  été  qu'un  ujinîslère  de  ilt^K)u«> 
munt.  Opposés  d'opinions  et  de  principes,  il  vous  tardait  de  vous  séparer;  vous  ue  voui  ^ 
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réunis  qoe  èmot  llnininence  da  dangar  ;  et  alon  seolement  quand  11  t'ett  «gi  d« 

salut  dp  rempire,  vous  vaus  ôtes  dévoués.  Je  ne  cherche  nullementà  attaquer  aedévom* 
poeot;  scoteinrnf  je  n'y  peux  pas  voir  une  origine  parîemenlnirc. 

fy*an  autre  côté,  vous  vods  inquiétiez  des  tendances  du  15  avril;  vous  déploriez  son 
abatsacmeot  ris-^-fis  de  la  Couronne,  et  quant  à  son  influence  vis-à-vis  des  Chambres, 
le  mot  de  corruption  avait  été  prononcé.  Eh  bien  !  Ifessieurs,  il  n'y  a,  à  mon  sens,  de  pire 
iMfaption  q«a  ailla  qai  s*aiarea  air  aal4iiêiaa.  filènuiis  opposés ,  quj  vaut  a  ratamu  aa 
^Mnairqwid  la  f^aaaa  4lait  an  «alaa?  par  qoeb  aaerUleaf  atai-Toiis  aioMalé  voira 
WàOKk  f  ai  prollt  de  qMHe  opiniaD  Maa-roaa  dafeous  niniilère  hootogèiie  t 

Depuis  tantôt  huit  mois  que  ces  questions  passent  de  bouche  en  booch«  et  vous  sooi 
tdre5«écs,  nous  n'avons  pn  obtenir  de  réponse  do  votre  part.  Si  voos  éprouvez  quelque 
i^mbarras  à  la  faire,  je  la  ferai  (liuic  a  votrt^  {ilare  1!  est  rprfnin,  il  est  mainlcnaut  évident 
pirlous,  que  l'élément  politique  représente  dan;»  ie  ministère  par  l'honorableM.  Cunin- 
Oidaioe ,  a  abi>ori>é  tous  le:»  autres.  (On  rit.)  Successeurs  des  ministres  du  lô  avril ,  vous 
maiililear  plaoa  at  adopté  lavs  itriMlpei»  C'aaitrop  damoiUé ,  il  lUiall  oiiler. 

Bala,  foaa  adraafci  mi  dar^or  rcprocÉa  aa  caMaat  dn  iJ»  arrU,  e'élail  d*Mro  iiMiir> 
•mtli  MVfflr  la  CSomiao.  Voua  tovmliliei ,  en  songeaiit  qaa  oaUe  GooroMka-pottvait 
être  comyfOMlia  daw  noi  dHiali  ;  qu'dte  descendait,  faute  d'appui,  de  sa  sphère  inacces- 
fifbîeet  irresponsable;  vous  la  voyiez  exposée  sans  intmnédiaire  à  toutes  les  attaques  des 
p.irli5.  tt  mo!  nussi  je  partau^cm^  n  s  rraintes.  Mus  quoil  le  flûiiistèrc  du  12  loai  a4>U 
donc  le  droit  de  se  croire  ninins  U.inspiirentî 

Âiusi,  Messieurs,  il  y  a ,  daiis  uiu  couvicUon ,  similitude  complète  entre  le  système  de 
flÉhihtdnihiii  do  Ift  anflal  oM  daradminialnifioa  do  IS  oiaf.  J'ignore  pour  ma  part 
|w|a%i|aBl  point  las  partiaaBi  da  l^anden  ift  avril  powvoBt  Airadiqpoaéi  à  prMar  lonr 
4pai  I QB  ndoiitèn  <|vd  B*a  paa  M  pria  dans  laor  Miii.  Ge  aaat  là»  OB^ 
dùnide  femille.  Quant  à  nooi,  aMioia  adreraHrao  da  avril ,  iidob  dovooa  ooaliinMr 
i  TOQS  combattre ,  quelque  soit  votre  nom. 

San*  doiîle,  nous  avons  fait  des  pertes  douloureuses  ;  snns  dojjte  ,  nous  avons  dû  hési- 
ter long-temps  avant  d'attaquer  on  ennejonis  dis  liourmes  qui  nous  claiu  nt  cher.^.  Mais  le 
temps  des  vains  regrets  est  passe.  Il  tautque  les  anciens  adversaires  du  lô  avril,  ceux  qui 
aUaqoaieot  un  principe,  Tattaquent  également,  soit  août  le  nom  de  cabinet  du  12  mai , 
ailiDiBcM  du  f5«vril;  car  vooa,  niBMrai do  12  mal,  vooa  ooosavaa  reftiaéte 
«MMoaidai  princtpaa,  al  vooa  avai  aarpria  i  aoa  advaraaiMa  oa  chao0eBMBA  da 


M.  DrpACKE  ,  wtfîfVfre  des  travaux publirn.  Messieurs,  la  (lhambre  ne  s'étonnera  pas, 
f'enaila  conviction,  qu'aprèsle  discours  tout  personnel  qu'elle  vient  d'entendre,  un  mcm- 
kedu  cabinet  sente  la  nécessité  de  monter  à  la  tribune  et  d'y  répondre.  Ce  devoir  est 
mrtoQt  imposé  à  l'un  des  ministres  qui  ont  été  prinoipalamaiit  déatgaéi  dans  les  attaques 
^mowraMa  oralaor. 

Noraooialtaqiiar,  on  Dooaaarinaaaa  cabinet  qol  iiooa  a  prteédés.  Ca  cabioat  a  été 
l'objet  deifaprodMa  de llKinofaUa  orataor  eouuna  des  nôtres.  Nous  méritons  les  môoiat 
proches,  nous  sommes  h  sa  place  ,  nous  avons  adopté  les  moines  principes.  Ceux  qui 
lc>^ondateot  autrefois  doivent  se  séparer  de  nous  ;  ceux  qui  l'allaquaieBl aatrefoia  doi>, 
ïtMwïtts  attaquer  comme  ifs  l  ilUquaient  lui-môme. 

;  Vous  comprenez,  .Messieurs ,  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  répéter  les  critiques  dont  le 
Mat  du  15  avril  a  été  l'objet  quand  il  occupait  le  pouvoir.  Cela  ne  conviendrait  en 
ma  fttaaUon.  Ce  que  J'ai  peoaé  dors ,  Je  na  la  rétracte  pas  ;  ce  que  j'ai 


il»  je  aa  ladénvoaa  paa.  J'alparié  aeloa  bm  oomcianfle ,  avae  la  liliarlé  de  aies  ooavifr- 
«oBvMIoBf  qoa  J*ai  toqîoaM  gaidéea,  qoe  Je  ne  déoMotiral  Jafliais,  et  riioBo- 
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raUe  onteor  s'a  pu  le  droit  de  m*eo  croire  eiptUe.  liiit  ee  que  je  deuil  Mn  iko, 
Il  eenit  ioolile  de  le  Ikiie  aqjeard'liul. 

Ce  qoi  iD*importe ,  ce  que  Je  demaule ,  c'ert  qse  l'IioiieraUe  oraleiir  ipliqieo  41! 
eoleod  reprocher  au  minière  actuel.  Nous  a  vous  vécu  pendant  boit  sois,  noosaTOtt 

agi  depuis  huit  mois;  notre  aetion  en  tontp';  rhosos  a  ?tms\  vive,  aw«sî  rf*««)Iue.  ai^ 
persévérante  (ju  clle  pouvait  l'Atir  l.li  bim  !  qu  ii  rexaoïino,  qu'il  la  prenne,  qu  ii  it? 
s'en  tienno  pas  ù  di*  sUniles  assuniiaiioui».  quii  recherche  les  faits,  qui!  relève  l^parob: 
et  les  porte  devant  vous»,  qui  ôtes  nos  juges  naturels  I  Je  comprendrais  des  accualiiM! 
de  cette  natorc  ;  Je  ne  eonqiraidi  pea  eaH«  de  llumnfele  eiaieu'  teOei  qtl  lai 

il  ftonsdtt  ft  la  férité  :  Voti«  origine  n'eat  paa  plas  parieaMntaire  i|ae  celle  dacM 

do  15  avril ,  n(  tos  ne  aoot  pas  plus  natioiiaax  que  les  siens,  et  comme,  le  ihivi, 
vous  êtes  insufllsans  à  couvrir  la  Couronne.  Vous  méritez  tous  les  raptochei  qi  M 
étaient  adressée.  lo  suivrai  l'orateur  dans  le  rorcU»  do  ses  objorlions. 

Notre  oriffin»'  u  ust  pas  parleuientaire.  Vous  êtes  un  mimstére  de  devoucmeol ,  r.  i 
dit-on  ;  la  patrie  était  en  péril ,  on  vous  a  appelés ,  vous  avez  bien  voulu  accepter  k  ^ 
voir.  Miniitraade  dévouement,  vous  n'êtes  point  des  ministres  parlementaires. 

Qo*entenda-je ,  IMeon  T  QoeUe  riagOltàra  Idée  etttaadea  fwii  donaer  d*tti  miÊÊÊk 
pariemeotaireT  GoBMneiit ,  rémeiite  «ronde  dan*  noaroea  le  li  aui ,  aHodottMoaM» 
cer  le  lendemain  ;  la  oolt  mèoie,  la  royantô  noua  appelle,  nous  demnde  de  laid»! 
rétablir  la  paix  publique  ;  nous  acceptons  ;  nous  aurions  considéré  comme  une  IkhMéè 
ne  pns  nrcepter,  et  on  vient  dire  que  nous  ne  sommes  pas  parlemonf  aires  î 

Messieurs,  le  lendemain  de  notre  acceptation  nous  vousavnns  tous  mi^  iuikrys 
assurant  le  Roi  do  voire  adiiesiou  dévouée,  au  milieu  des  dangers  que  courait  le  pa}»,ri 
nous  pouvons  le  dire,  oooa  aToae  reça  des  téoBoignages  éelataas  de  foire  esUaie  fm 
rompramnent  que  tiona  afiooa  naonlté  la  Tailla,  et  le  parlanaot  ne  nonadlnit  |«An 
oe  moment  qoe  nooa  n*étioai  pas  pariemenlaina. 

Mail  noa  adei  aoot  de  même  nature  que  ceux  do  IS  arril,  lli  ponfont  oMtola 
mêmes  reproches.  Ifeis  quels  actes?  Indiquez-les,  carectérisez-les.  Comment  voulcf-nc 
qae  je  réponde  à  one  accusation  vaK"e  ?  A  qin^ls  actes  s  adresspnt  ces  reprort?!' 
Qu'avez-vous  à  dire  contre  rfftc  adniiiiiilration  de  huit  mois  (]iir  imus  imiîons  souj  ?" 
yeux,  contre  ce  gouvertiemenl  de  tmit  mois  dont  nou;»  ne  caciiuns  aucun  détail  .ei  ^ 
lequel  nous  appelons  les  investigations  complètes,  sérieuses,  consciencieuses,  des  de» 
Gbanlvraat 

Montrei  noa  aetea  :  Je  poarrai  tous  comprendra  alora ,  je  poorral  foir  aiora  ce  qm  jl» 
ralàrépondra.  Mail,  an  nom dacMt  quand  Tonamonteii  cette tiltane,  famiim 
Teoei  an  milieu  d*nn  des  pouvoirs  de  l'Etat  adremeran  miniftère  de  pareille  aMontfmk 
caractérisez  vos  aocniationa ,  c'cat  no  deroir  pour  tous,  car  e*cit  un  dratt  pour  ami* 

nous  défendre 

Enfin  vous  dites  que  nous  sommes  insuilisans  à  couvrir  la  Couronne.  Mais  en  qii'^t 
Déclarez-le  ;  je  vous  somme  de  monter  à  la  tribune  pour  le  dire.  Pourquoi  sommefr-AdO 
insuffisans  ?  En  quoi  avona-noos  dédiné  la  responsabilité  qo*en  toute  œeaiifla  am 
deroM  prendre  ?  Nooa  efons  dit  Pannée  dernièra  à  rentra  GhaaÉbra .  et  neni  NipiMB 
id,  que  notre  premier  derofr,  aprèa  ka  aUaqoaa  TioMea  dont  la  Gowonne  tnÊià 
Vobjet,  était  d'être  des  ministres  séiianaement  responsables ,  d'attirer  à  nous  toute  la  nt- 
ponsabilité ,  toutes  les  conséquences  que  pouvait  avoir  la  situation  du  pajs.  Ce  prindi^ 
de  notre  administration  ,  que  nous  avons  posé  comino  notre  programme  ,  lorsque  ttcui» 
nous  sommes  présentés  pour  la  première  fois  devant  les  Ctiambres.  nous  ne  l'a  vous  jaiuiis 
méconnu.  Tout  ce  qui  a  été  tait  depuis  huit  mois  dans  le  Gouvernement ,  le  nuuisi«e«* 
prend  la  responsabilité  ;  tout  a  été  Tait  de  sa  volonté;  toute  action  est  émanée dvW: 
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e'flrtiai  qui  doit  eo  «Toir  !■  responsabilité  ;  il  m  tend  couvrir  k  CkHiroane.  On  dU  qu'il 
ert  triMptiBDt  ;  «n  qooit  Reekmheidaai  tout  «e  qpi  s'6it  Adt  depuis  haitmolt^  ifgaaits 
«eqm  le  nnfnMèra  n*a  pM  foula,  rnooCm  lejmir  oà  le  aiioiiièfee  MU,  eà  II  a  cédé 
I  eoB  eirtie  foloiité  contre  ses  coBfielloiii ;  Je  vous  tamine  de  le  dire,  car  depuis  bail 
mois  nons  nrons  été  des  ministres  rcsponsflblcs  ,  c'est-à-dire  des  mioislres  dODtle  pre- 
mier devoir  (^tnit  de  rouvrir  l'inviolabilité  de  la  royont»- 

Voilà  ce  que  nous  avons  été,  ce  que  nous  sommes  <  h nre.  Mais  quels  sont  vos  prin- 
cipes? nous  dit-OQ.  Depuis  huit  mois  nous  vous  le  dcuiaudous  sans  avoir  de  réponse. 
Que  veut  dire  l'hoeoralile  onteor  ?  Quel  jour  ft4p-ll  demiodé  nos  principes  ?  A  le  der- 
BièieflasioM  doos  nerafenspai  ra  paraître;  eeUenii  coomieoce.  Quel  est  le  joor  eà  il 
ait  lenu  uoas  adieiser  oae  qoesMoD  à  laqaaile  nous  n'ayons  pas  léponda  ? 

8er  cet  IncidaotdeladiBCOBrion  je  n'irai  pasplualolD.  L'honorable  orateur  peut  m  in- 
terpelier*  je  suis  prêt  à  lui  répondre.  Je  sentais  cependant  le  besoin  de  monter  à  la  tri- 
bune pour  repousser  ces  pauvres  accusations  que  depuis  huit  mois  on  nous  adresse  :  que 
noas  nvnns  eu  des  opinions  et  que  nous  iir  li'>  nvons  plus;  que  nous  avons  eu  des  opl- 
nioosdans  l'opposition,  et  que  nous  oe  les  apportons  pas  au  pouvoir.  Rien  de  tout  cela 
n'est  vrai. 

Mes  opinions  étalent  gonTeroemeutaies;  elles pooTafeniarrlrer hardiment»  entrer  aux 
iIMni,  r  entrer  atllement  ;  nous  les  arons  couerrées,  et  J*espère  »  quoi  qu*en  dise  Tora- 
Icor,  que  les  Chambres  montreront  qu'dles  les  approoTent,  qu'elles  les  soutiennent  de 
leur  vote,  et  qu'elles  croient  qu'il  y  a  quelque  avenir  pour  le  pays  dans  la  pratique  des 
idées  qiie  nous  avons  apporléi»  au  pouvoir.  (Marques  nombreuses  d'adliésion.) 

M.  LB  COMTE  MoLÉ.  Jo  u'si  qu  un  mot  a  dire.  Le  15  avril  n'accepte  l'indulgence  de  per- 
Mume;  fl  est  prêt  à  défendre  tous  ses  actes ,  à  déltendre  on  passé  dont  il  se  croit  le  droit 
d'être  fier  et  dont  il  n'abandonnera  Jamais  rien. 

Od  peut  reproduire,  70ns  venei  d'en  aTOir  la  preuve  «  les  accusations  dirigées  autre- 
fois contre  lui ,  roèoie  les  calonDies ,  car  J'ai  enteodn  le  mot  de  comipCiCNi.  Je  le  repète , 
Messieurs ,  de  quelque  pnrt  que  viennent  ces  attaques  ,  il  est  prêt  à  les  repousser  dans  les 
deox Chambres  ,  et  rv  nniiisJt^re  si  iuiparlemcntaire  ,  dans  son  origine  et  dans  son  exis- 
tence, trouvera  des  anus  jid(  h  ^  ajirès  sa  rliute  qui  le  défendront  dans  l'une  et  l'autre 
eoc^ite.  (Marques  nombreuses  d  apprubaliuu.  ) 

M.  u  com  n'ALTOM-Sate,  L'honorable  M.  Dnfliure  a  déelaré  qu'il  n'elllMefait  rien  de 
ssn  passé;  qu'il  oooaemit  esaeteaent  au  mfaiiBlère  les  opinions  qn'fl  avait  précédeounent 

lorsqu'il  combattait  le  15  avril.  Il  m'a  reproché  ensuite  de  n*avoir  signalé  aocnn  acte, 
dans  la  conduite  du  ministère  depuis  huit  mois,  qui  pûit  établir  son  analogie  aTec  le 

ministère  du  i5  avril. 

Messieuih,  je  pourrais  d'abord  m  étontiei  i\r  <  i ■  (jin  ,  puis  huit  mois,  le  niinist<''r>' 
do  12  mai  u'ail  fait  aucun  acte  qui  établisse  une  dillerence  entre  les  deux  adininislraUun.s. 
C^peodaot,  avant  d'arriver  au  pouvoir»  il  y  avait  des  vœux  nettement  formulés  par  plu- 
ilMndas  ■wnbns  do  cabinet  actuel  :  H.  le  nrinlstre  des  Unaoees,  en  partlenUer,  avait 
iuioneé  depuis  Ion94eoips  sa  réwrtutloa  de  n'entrer  aai  afIUres  qo'afee  la  conversion 
des  rentes...  (Bruit.)  le  dtecoors  de  la  Couronne  n'en  a  pas  itft  mention.  Vous  fOus 
rptnnrhe/  en  vain  dans  cette  faculté  que  tous  espérez  obtenir  du  poufoir,  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  la  conversion  dans  le  cours  de  cette  session.  Vous  renouvelleriez  ce 
quis'était  passé  sons  le  15  avnl .  quoique  l'iniliative  eût  été  prise  alors  par  un  membre 
ée  l'autre  Chambre;  mais  votre  loi  serait  également  rejotée  par  la  seule  raison  de  l'inop- 
peituaAé. 

VooB  aTCK  dit  ensuite  :  Quoi  î  un  ministère  éè  dévouement  n'est  pas  parlementaire  ! 
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Noo,  Messieurs  )  un  miDislère  de  dévouemeut  peut  rendre  un  grand  senrice  m  |nis; 
inif  quand  II  rate  aoitffiiIresiiBiptonoiitMmie  mtaHlindedéfoaeneBtaiiièsqae, 
la  Fnnea  «sttfiBqoflle,  il  ii*ert  ptaam  atnMèra partaaMBtaiie ,  fl  M  M  M» 

conditions. 

Enfln,  Messieurs ,  l'honorable  M.  Dofkora  l'en  éarié  :  Vous  renez  de  dire  que,  depOR 
hnif  moi»^,  on  domnndc  au  ministèro  une  réponse  <ians  l'obtenir,  on  lui  demande  co»»| 
nient  li  esl  devenu  ministère  lioniogônp  M.tis  r'pst  la  première  foi?  que  tous  nousenpir-i 
iez.  Il  est  frai  que  j'ai  hésité  lOTîg-téinp»  avant  de  prendre  la  pamle  contre  ce  minislm 
où  Je  comptais  des  amiA  ;  mais  cependant  il  me  sera  permis  de  rappeler  que,  dans  m 
éktÊÊâM  éè  la  acMlOD  denlèra,  M.  le  narqali  ée  IMa4  adraaa  !«•  mêmes  qoettiou. 
londetadisoiMitoodatAMMla  aoerala,  «tll  wpatobMrde  riponie.  UariaMie^ 
M  répondait  aa arotanta  dé  déltedi»  la  léfolntion 4aJa«el,q«ni  n'attaipiill  mÊmâ 
dans  ce  moment-Uu  Je  ^to  donedlre  arec  nbon  fae  dana  iurtlnflianihui  ti  diwfaan 
jusqu'à  prisent,  nous  n'avons  pti  obtenir  auanne  léponaenui  danmdaa  qalMlil 
adresaéea  aa  mioiitàreMir  soo  boraogéoéiié. 

Mscosnoir  dbb  pAïuGKAfns. 

la  Chambre  adopte  sans  di.s<:ussion  les  trois  premien;  paragraj^ies  sur  le  calaK  inlériear,le  V))i|t 

du  prince  royal,  et  les  relations  pacilique^  avec  les  puissances  étrangères. 

S  — o  Sire,  la  paix  de  t'Cfrient  importe  au  rep&s  et  au  commerce  du  moade.  C'est  dans  ce  gnuàiiM-J 
que  les  beuretix  eflbtsde  runion  ét^e  entre  la  Fraoce  et  la  Grande-Bretagne,  pour  l'uliltté  coamÊMiê 
deux  pays,  »e  aont  lUtfécemBMitt sentir,  en  arrAtantles  hostSités qui pounâent  compromeUrekMl 
immédiate  de  Tempire  ottoman.  Unp  poliliqiie  éctairte  et  prévoyante  ncns  consoiîlt;  de  veiller  àîai^"" 
▼ation  et  4  llndépeadance  de  cet  empire,  et  ooaa  feUoM  de  tous  nos  vœux  le  moment  où  ï'mtii» 
gwmdee  piilwiasis  ki  wodw  h  pet»  intérieure.  Mon  diainiM  qa»  les  amagHieoi  qui  mm  cMli 
pou-  rassurer  teçeivoit,  d^ine  |i»te  t^ipréctation  des  intérêts  de  bkFnUM»,  ees^onditloiis  de  darfi  tfl 
hequelke  le  iHit  que  l*Bnnpe  se  piopoee  ne  serais  point  atteint,  » 

H.  u  a«N!  M  NoAiuaa.  La  4|iieilloo  d'Orient  n'est fpea  Haie,  etli  oowlariMidHlii 

se  flatte  l'ajournera  aana  la  tenrinar.  Toutefois  Je  m'ap|itaiii,  awe  le  disooun  de  ^ 

Coiîronnc  ,  des  espérances  qu'on  a  du  maintien  de  la  paix  ;  car  jf»  fremb!ni«?  de  )fO\ttf,f 
grande  question  «;r  dénouer  entièrement  dans  un  temps  où  la  situation  de  la  Franco  elb 
faiblesse  de  sa  politique  la  mettaient,  à  mes  yeux,  hors  d'état  d'y  jouer  le  rôlequiliu 
appartient.  Aussi,  quoique  cette  question  parais  devoir  être  ajournée,  et  que,  p« 
beanaonpde  pataonnea,  me  qneitlaa ^Jomnaée  aolt  nneqnaslienteie,  Je  n'en  pnad» 
pat  Boios  la  parole  comme  il  elle  était  iBualDeate, car  il  peoty  a?okd*iitUaiBHNNik 
prendre  powr  rafeair  »  menra  qai  aeront  Inotilea  li  ronaftland  poor  y  aonpi  ^aa  lifM 
soit  revenu. 

Il  est.  Messieurs,  dans  celte  assemblée,  des  personnes  que  les  circonstances,  le>>o^' 
venirs  du  passe  ,  des  sentiniens  enfin  que  doivent  respecter  ceux  même  qni  ne  les  pan>- 
gent  pas,  tiennrnt  cluignees  des  affaires ,  et  qin  d'ailleurs  ne  sauraient  s  associer  autiOir 
vernementydoiil  ki  marche  et  la  direction ,  uu  dedans  comme  au  dehors,  ne  leur  paniMBt 
pas  conformes  à  ce  qa'eUes  eroieat  néoeiiaire  à  ta  atabiUlé  «t  à  la  çwndanr  da  pi}*; 
mia  eUea  n*en  ont  paa  molna  dans  le  acsor  le  aanttment  flnuKala,  aies  n'en  iQrtpi| 
nMtaaaooeiflnieBdeltonenretdaa  Intérêli  da  la  patrie;  ettes  n'en  ont  pas  moias  ir 
devoir  et  la  Tidonté  de  dire  avec  indépendanee  et  sincérité  leur  opinion ,  tooiaftlliM^i 
qu'une  grande  question  s'élève  ou  qu'un  grand  intérêt  de  Tl^tat  parait  menacé. 

C'est  ce  (jne  je  viens  faire  aujourd'hui ,  car  je  suis  (lu  nombre  fîe  ce'^  per<;onne<.  | 
Je  veux  (  xaniiiMM  (levant  vous  quelle  a  été  la  conduite  du  (jouvernemenl  depuii  <li*j 
ans,  et  particulièrement  celle  du  ministère  pendant  cette  année,  dans  cette  impeilii* 
question  d'Orient. 
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Je  crois  en  outre  qu'il  importe ,  daaê  des  vues  d'avenir ,  de  discuter  lesdifTéreos  systè- 
mes qui  M  toat  produits  sur  la  politique  k  suivre  par  la  France  dans  cette  même  question. 

l'amml  éàt  mim  ceqie  je  powe  aol-Biê«o  war  m  tultt,  <tq— l>w«t,  à  imo  tflt, 
It  poliliiiMMte  pliii  «6  «ODdoiCttqal  BOw  1^ 

Vous  sayez  aussi  bien  que  moi ,  MenlMity  Félat  actuel  de  la  question  et  ht  dilKrvBS 
faits  qui  l'ont  amenée  au  point  où  flHe  le  troofe;  iMis  Je  tous  taMBdenI  la  penaMoa 
de  les  rappeler  sommairement. 

En  janvier  1833,  Ibrahim-Pacba  conquiert  ia  Syrie,  disperse  l'armée  turque  i  Koniah, 
et  vient  camper  â  Kutaieti ,  à  cinq  jours  de  Cou&lanlmople.  Victorieux  et  menaçant,  il 
demamte  à  la  Porte,  au  nom  de  son  père ,  la  Syrie  et  le  district  d'Adana ,  avec  Tindépen* 
liMtiinMdilé»  MM  liliwtkMi,  en  u»  mot,  à  peu  près  iMibleMe  à  eille  qQ*kTait  le 
iir  d'Aller.  Le  nlleii  invoqve  le  leeoen  de  le  BaMfe,  et  le  M  ttvHer  née  flotte  mue 
Mille  dewtCewjeBtlaeiiiB,  teedii  qve  10,0INk  hommm  j  merehent  pu  tae  priiiei* 
pautés. 

De  Ui  natt  une  double  question  :  Piine  entre  la  Russie  et  I  Kurop»'  pour  Toccupation  de 
CoDstantinople ,  l'autre  entre  le  snlt.inet  le  pacha  pour  !;\  conquête  de  la  Syrie.  !.a  diplo- 
matie européenne  intervient;  elle  obtient  du  ^«uitaii  la  concession  de  la  Syrie  pour 
Mébémet,  de  Méhémet  l'abandon  de  ses  prétentions  ù  l'indépendance  et  à  l'hérédité,  et 
de  la  Roirie  sa  rairilte  à  le  demande  de  soIUn ,  qui  n'arait  pies  beielo  de  aaa  leooan, 
lapalxéleiilréteblle. 

De  ces  difTérens  faits ,  restèrent  deex  actes  :  rarrangeflWiit  de  Kotairieli .  qui  e'eat  ni 

un  traite,  ni  rien  de  définitif,  mais  une  simple  investiture  annuelle  et  précaire  pour  le 
i  nrha  ,  f?  lr>  trnité  d'I  nkinr-Skelessi ,  qui  se  résout  en  deux  stipulations  •  l'une,  patente, 
qui  est  une  niluitii  (■  iJ*  iiMisuy  entre  la  Russie  et  la  Porte;  1  autre,  spcrete,  par  laquelle  la 
Russie  exempte  ia  i'orLu  des  secours  auquels  celle-ci  venait  de  &  obliger ,  à  la  seule  condi- 
tkm  de  imiier  lea  AardaneHea  eox  Tateiean  delà  natton  avee  laquelle  la  Hntsie  aérait 
cngeene. 

iei eheaaanslènat en  eatélat  Jwqn'à  oe qne  leavitan  MaliBMMid,  qnla aariilà pen- 
dant tout  son  régne  à  la  décomposition  de  son  empite»  et  par  le  démembrement  de  lea 

provinces,  et  par  les  reformes  intérieures  qui  ont  détruit  sans  créer,  déclara  tout  à  coup 
la  ffuerre  au  pacha  d'I^^ypte  sur  les  griefs  les  plus  futiles,  parmi  lesquels  apparaissait  le 
reproche  d'avoir  refusé  aux  Anglais  un  passage  ou  un  établissement  dans  l'isthme  de  Suez, 
itans  vouloir  sentir  faiblesse ,  et  excité  sous  uiaiu  à  u  écouter  que  sa  vengeance,  ii  fait 
aiatihar  «oe  année  eoulre  le  pacha,  prend  en  quelque  aorte  par  la  daaUnée  de  porter  le 
m^è  aen  onplre  étant  qn'll  ne  Ittt  atteint  iaiHntaie  par  la  mort  qui  ftippalt  à  la  porte 
de  ien  priala.  U  débile  de  Nétib  ont  lien ,  k  déMen  de  la  flotte;  et  Gonatantinople» 
laos  flotte  et  saits  armée,  se  trouva  encore  une  fois  à  deux  doigts  de  sa  perte ,  lorsque  la 
mort  du  sultan  favorisa  l'interruption  des  hostilités.  La  diplomatie  intervint  alors  de  non- 
venn  ,  et  prétendit  régler  elle-même  les  intérêts  respectifs  du  vasial  et  du  suzerain*  Lea 
cboses  eu  sont  là  depuis  su  mois,  et  rien  n'est  régie  encore. 

En  présence  de  ces  faits,  et  quand ,  remontant  plub  haut,  on  songe  à  rairraiicinssemcni 
il  la  Grèce^  à  la  conquête  de  la  Crimée,  i  la  Servie  et  la  Bosnie  presque  indépendantes , 
à  la  Moldavie  et  la  Yalaobie  presque  séparéaa,  à  reasenriiieneot  delà  mer  Noire  ans 
iBMa,  à  la  eréation  deSèbeilopol,  an  traité  d*Andrinople,  à  la  deitrnetîoo  de  la  marine 
lii|ae  à  Navarin,  à  rétablissement  même  de  la  puissance  de  Méhémet-Ali  an  Egypte  et 
en  Syrie,  au  dépérissement  intérieur  de  l'organisation  cl  de  la  nationalité  turques,  il  est 
impossible  de  ne  fias  voir  écrite  la  destinée  de  cet  empire,  et ,  pour  peu  qu  il  y  ait  de  pré- 
voyance dans  iiiib  conseils,  de  ne  pas  se  préparera  un  cvunemeut  qui  peut  être  plus  ou 
moins  éloigne ,  mais  qui  parait  luiaiilibie. 

Ceitaa^  aoenn  éiéoeaunt  ne  peut  être  plna  important  en  Europe ,  et  il  vant  la  peine 


il  IMMB.  —  PAIA«ftAFHI  k,^U,  LE  WJC  SE  MOAIEUS. 

d*y  wifw  d'avance.  L'Orieot  appelé  à  de  nooTéUM  dotliiéei  ;  1*ÉgypteetConsUntinop)e 

se  montrant  de  loin  comme  deux  voies  nouvelles  ouvertes  au  commerce  de  l'Inde  ;  la 
Méditerranée,  où  la  France  est  assîso,  ot  on  ollo  finit  tenir  à  être  puissante  roprenaol 
toute  sou  importance  des  temps  anciens;  enfin  des  intérêts  pour  nous  de  toute  nature, 
intérêts  de  terriloire,  intérêts  commerciaux ,  intérêts  d'équilibre  européco,  intérêts  de 
ciTitteation  générale;  de  l'issue  de  cette  question ,  et  de  la  place  que  la  France  y  saura 
preodn,  dépend  sa  position  en  Europe  ]»eid«ntpliiiieDfs  lièèlei. 

U  eit  tout  itaiple  qn'ette  ne  mille  pis  ntler  iBoerlalne  lor  la  potttiqoe  de  Km  Coo- 
verneoient  et  qo*eUe  s'enqulèfe  de  la  maaièrc  doot  fl  dirige  de  si  gnnds  intérêts* 

ExamfnoiM  donc. 

En  i833,  au  premier  éveil  donné  parles  événemens,  alors  qn'Ibrnbîm-Pacha  s'était 
emparé  déjà  do  Satnfc-Jean-d'Arrf ,  nous  n'avions  pas  d'ambassadeur  à  Constantînnple. 
On  dit  que  la  Turqnie  invoqua  d  abord  le  secours  de  la  France,  et  que  la  France  o'j 
répondit  pas;  quelle  t»e  couteoU  d'engager  Méhémct-Ali  à  suspendre  les  hosliiités.  Qooi 
qn'il  en  aoit,  notre  antasedeiir  afilva  i  Gooatantinople  ,  si  je  ne  me  trompe ,  trois  jours 
avant  qne  la  flotte  ne  nranUIAl  dana  le  port  Inspiré  par  an  Jnsie  aentlaientdlioBBtiir 
national,  il  Itat  l^ppé  d*abord  de  la  néeenUé  de  iooalraire  la  Turquie  &  la  proleetidi 
russe,  et  se  fit  fort  auprès  du  sultan  dlnjKMer  la  paix  à  Méhémet-Ali  au  moyen  de  cer- 
taines concessions,  si  la  Porte  s'engapenit  h  demander  la  retraite  immédiate  de  h  M\t 
russe.  Malheureusement,  le  pacha  n'accepta  poiotnos propositions,  etnolrc  ambassadeur 
n'ayant  aucun  mo)en  pour  les  appuyer ,  notre  intervention  perdit  dans  Tinterveotioa 
collective  des  autres  puissances,  par  laquelle  Méiiémet-Ali  obtint  davantage.  U  en  résuBa 
néoMiaiiemant  pour  nous  une  aitnation  ilMine.  Non  méoontenlinws  les  deox  parfli«  d 
reiliniaaians  crédit  fur  aneon  deideoi,  ayant  montré  notre  impnisaanoe  à  la  Toiqaht 
et  excité  la  déflanoe  du  paolia  d*É(r7p(e.  Noos  noua  senllmei  noufl-mémee  Memii  de  b 
résistance  de  ce  dernier  à  notre  médiation. 

1^5  choses  ainsi  réglées  et  la  paix  rétablie,  di^mn  eut  à  veillera  ses  intérêts  poitr 
l'avenir,  ear  personne  ne  dut  croire  à  l'état  définilifde  ce  qui  s'étnit  Tait. 

L  Angieterre,  qui  se  reprocha  son  imprévoyance,  ne  resta  pas  inactive  ;  elle  sedédara 
au  fond  contre  le  pacha  d'iî^gypte.  Llle  flxa  les  yeux  sur  la  nouvelle  voie  à  s'ouvrir  po» 
ton  eommefoe  de  l*inde  par  la  mer  Rouge  ;  «Ile  a'empaFa  d*Aden  qui  la  rend  maltwi* 
eetle  mer;  eue  demanda  à  mettre  gamlaon  dans  Suec  ;  trouvant  de  la  résistaneedmik 
packa,  elle  eidfla  vivement  le  sultan  à  lui  Ciire  la  guerre  ;  vous  avcf  vu  la  résistance  do 
pacha  aux  projets  anglais  être  an  des  griefs  articulés  de  cette  guerre.  Enfin ,  dans  !* 
tr;i!fé  (le  commerce  conclu  avec  la  Porto  en  1838,  et  dans  lequel  l'Angleterre  ncgociaH 
de  coïKcrI  .ivf'r  nous  plie  nous  abandonna  tout  à  coup  pour  se  jeter  dans  le  système 
de  l'aLolilioii  d<'>  n  iiioi)iilt  s      devait  être  funeste  aux  intérêts  du  pacha  d'Egypte. 

l>e  son  c6lé ,  la  iiussie ,  toujours  constante  dans  sa  politique ,  dans  celte  politique  i 
kabOe  et  si  persévérante  que  beanaonp  d*eaprna  entent  quîl  n*est  plus  possIMe  de  lil 
soustraire  Constantinople,  la  Russie  songea  à  assurer  ses  avantages  :  elle  a  une  esosdiei 
Sëbasiapol  toqjoors  prête  k  raeevolr  à  son  bord  16,000  hommes  et  pini en  ee  moment, 
cantonnés  à  portée  dans  la  presqu'île.  Cet  embarquement  peut  être  h\l  en  deux  fois  vin^- 
quatre  heures,  Tc^iadre  appareiller  le  lendemain,  et  comme  les  vents  du  nord  résrtfnl 
pre<?qne  toujours  dans  la  mer  Noire.  In  flotte  peut  hrc  rendue  en  deux  jours  à  l'en l ne 
du  liosphorc.  Si  donc  les  circonstances  1  exigent,  eile  peut  y  être  rendue  cinq  jours  âpre* 
ics  ordres  donnés,  c'est-à-dire  presque  avant  que  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre à  Constantinopie  pussent  être  instruits  des  préparatifs.  U  est  impossible  deWier 
contre  la  Russiedans  ces  parages  ;  sa  ftrontière  sera  ani  Dardanelles  k  la  preodir»  oll-  j 
aion  en  Europe. 

Pendant  que  l'Angleterre  et  la  Rassie  prenaient  ainsi  leurs  mesorcs  et  assorsient  leur 
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politique ,  qoe  Qiteait  le  cabinet  français  ?  Je  ebenlie  à  découvrir,  d'après  les  faits ,  quelle 
a  été  ft  poUtiqoe  :  Je  oeraperçoispM. 

Celte  qoesUoQ  d'Orient  peat  oflirir  à  In  France  denx  poUtiqaee  à  sntfre  :  In  pottliqoe 
defiOn4|Héte  on  la  politique  de  conser?atioo.  Sous  la  Restauration  on  n'avait  pu  détonnié 

entièrement  ses  vues  de  la  preitiière ,  c'esl-à-dire  qu'après  avoir  été  loog-temps  poar  In 
jiolitiqiie  de  conservation  avec  l'Angleterre  et  1  Autriche  ,  on  avait  pressenti  la  fin,  pos- 
sible un  jour,  de  lempire  ottouiao,  on  y  avait  vu  un  moyeu  de  r«Hision  des  traitas 
de  i81â,  ou  était  entré  à  ce  sujet  en  pourparlers  avec  la  Russie,  qui  ailineltail  In  révision 
de  ces  traités  que  TAjugleterre  n'admettait  pas.  On  a  contesté  ce  iait  ;  il  est  certain ,  et  au 

I  beioln  |e  le  prouferaie.  il  exiale,  d*nillenni,  on  nomunent  de  eette  politiqne  dnna  on 
lanf  et  élOQQant  ménoiro  de  IL  le  Tkooito  de  CAâtenoMnnd,  que  le  nri^^ 
aux  archives  des  alTaircs  étrangères,  et  dont  un  passage  iniportnni n  été  supprimé  dane 
les  deux  volumes  publiés  sur  le  congrès  de  Vérone.  On  peut  y  voir  si  les  bommea  de 
la  Restiurntirin  '^rivaient  compreridre  l'honneur  et  les  Intérêts  de  la  France. 

Sans  duute  le-^  rvénemensd*'  l<S>()  ayant  changé  la  situation  delà  Fraixc  tu  Europe, 
lu  Krance  ne  pouvait  plus  suivre  ia  inèiuc  politique.  Mais  il  lui  restait  la  politique  de 
coeeerratioo,  qu'elle  pouvait  suivre  avec  énergie.  Â  cette  époque  la  Turquie  n'était  ni  si 
alfaibUe  ni  ai  abnleBée  qu'aajowd'iini»  eOe  n*nvntt  pas  perdn  tont  prairtige;  nvee  dae 

!  ieeoaraelitekibonponTnitpent^-èCinreieTnrBnpQiia8nee;leGoufernenietttiiernpnirt 

I  bit  ;  il  a  laissé  les  événement  aoiTie  leors  eoars. 

Hais  depuis  cette  époque ,  dans  cet  intervalle  paciAque  qui  lui  a  été  donné  de  1833 
à  1839,  qu'tt-t-il  fait  ?  qu'a-t-il  prévu  ?  Lesévénemens  l'avaient  suffisamment  averti.  A-t-il 
cherché  à  rétablir  à  Constanlinople  notre  influence  effacée?  S'est-il  préoccupé  du  raffer- 
niis^eineot  de  l'empire  ottoman  ébranlé?  de  la  nécessité  de  l'arracher  au  protectorat  de 
la  Russie?  Aucun  fait  ue  le  témoigne.  l..es  Russes  sont  restés  les  protecteurs  et  les  maîtres  ; 
et  lioand  le  sottan  Mahmoud  ?onlut ,  il  y  a  six  mois  »  eonrir  à  an  perte  en  metebanl  oonira 
iapadia  d*JÎgjrpln,  nos  lepiéienlntionB,  et  même  nos  menaeea,  dii-on ,  restèrent  sans 
effet.  Ainsi»  do  eété  de  CMmstantinople,  rien  n*n  été  fait. 

Le  Gouvernement  a-t-il  tourné  les  yeux  du  côté  de  TÉgypte  ?  A-t-il  songé ,  dans 
la  prévision  de  la  chute  de  l'empiro  ottoman  et  de  l'élévation  de  l'avenir  de  l'Égyptc, 
à  s'y  ménager,  en  la  favorisant  dune  manière  enirncp  ,  une  influence  j)rofitable?  On  ne 
voit  rien  d'entrepris  dans  ce  but.  Sous  la  Restauration  ,  uous  avions  aide  l  Ki<ypte  de  nos 
iD($t'nieurs  cl  de  uos  uflicicrs;  les  canaux,  les  arsenaux,  l'armée,  les  cultures  même, 
ontété  créés  par  das  Français  ;  on  ne  foit  pas  que  depuis  nnenn  elfoit  nonreitt  lit  été 
fitfl  dnna  eeUn  direetion.  Lea  rapports  se  sont  pinlôt  refroidis;  le  paeha,  dqraia  1888, 

;  at|liilAlieBtéendéflnnM.Ainsl,doeMéderfigyple,itenn*néléfeit 

Le  Gouvernement ,  enfin ,  avait  nne  aUlnnee  Imposante,  l'alHanae  anglaise  :  comment 
l'en  est-il  servi?  On  devait  croire  qu'il  s'était  concerté  avec  r.\nq:Icterrc  sur  de  si  graves 
intérôts,  carc*est  pour  cela  qn'rui  n  un  allié  ?  On  a  eu  six  ans  pour  s  cntendre  et  prendre 
itàà  mesures.  Orles,  rAnii*  tci n-  :\  d  ^ssez  beaux  élablissemeas  dans  ta  Méditerranée, 
poor  qu'elle  ait  pu  nous  lournu  ia  possibilité  d  avoir,  conjointemeut  avec  elle ,  des  pré- 

,  CMtioDs  prises,  des  moyens  prêts.  Les  évéoemens  ont  proové  qu'on  ne  s'était  point 
SMNilé  d*nfanco,  cnr  nu  Joor  dn  danger  on  n  été  prison  dépoorm nomme k  pinmière 
fah.  Ainsi,  do  eéié  del'Angleiarre,  rien  n*n  été  iMi. 

InnWe  de  dire  ifn'tt  n>  n  en  nœnn  rapproebement  AifonUe  nnx  intérêts  de  InFlnnee 
avec  la  Russie. 

Ainsi ,  rien  avec  personne ,  d'aucun  cAfé  :  pas  de  plan  ,  pas  de  prévision  ,  pas  de  poli- 
tique, pas  de  préparatifs,  et  cela  en  présence  d'un  événement  immense  ,  j  u  s  avance  k 
pas  lents  vers  nous,  et  que  chacun  voit  venir.  Qu'est-ce  donc?  est-ce  incapacité  ûq  la 
i<8rt  de  ceux  qui  ont  été  à  la  tète  des  affaires  depuis  dix  ans?  ou  bien  la  France  est-elle 
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encore  encbaiuée  par  les  événemens  de  1890 ,  qui  pèsent  toujoors  sur  eUe ,  el  lai  6leDl 
la  Ifberlé  de  m  bmiotmiwiw  t  le  Mm»  à  la  Cbanbre  à  déeMerla  qoeillOD. 

Cependant,  «loand  le  lolfan  HtboMNid ,  eo  nai  dernier,  se  rMot  tout  à  eoap  I  li 
gaerre ,  le  Goomaeneot  ftaocafs  •'émot  ;  il  vint  demander  aax  Chambres  un  enéil 
de  Id  millions  ,  et  envoya  six  vaisseaux  dans  l'Archipel .  voulant ,  disait-il ,  de  concert 
avec  ses  alliés ,  arrêter  !t  trnprro  p\  maintenir  rint^'irrité  de  l'pmpire  ottoman.  On  eût  pu 
attendre  quelque  résultat  di'  ces  mesures  ,  si  l'on  eût  vu  des  troupes  à  bord  do  rp«  vni^ 
sennx ,  et  qu'on  eût  pu  supposer  qu'après  s'être  concerté  avec  l'Angleterre  pour  des  opé- 
rations communes,  on  eût  le  projet  d'occuper,  non  pas  un  point  isolé,  comme  Aootee, 
peur  y  emprisonner  MO  de  ses  aoldale,  mafi  un  point  important  aree  dta  Ibran  tÊÊ- 
aanleii ,  Mit  pour  être  pfét  à  détendre  le  milan  eontre  SHMaMt-AN ,  soft  poer  ébeft 
neilié dans  la  proteslion elfeottfo desRusses.  soit  pour  ètie prêté  tonleéfeniaalilA Ma 
mesore  d*av(Mr  un  r61e  actif  au  milieu  de  si  graves  événement. 

Mais  que  pouvaient  faire  ces  six  vaisseaux  ,  réunis  même  auK  v^îs-^t^niix  ,Tn!>l,'iis?P(Hi- 
vaient-ils  arr<^ter  la  guerre?  pouvaient-ils  ernp/'(hcr  la  question  de  se  décider,  puisquf 
c'est  sur  terre  qu'elle  devait  se  décider,  par  la  balaiile,  comme  elle  s'est  décidée  en  effet! 
Pouvaieiit~il&  venir  au  secours  du  sultan  vaincu,  puisqu'ils  ne  portaient  pus  de  soldats? 
Fo«faiBnt-lls  enpédier  les  Bosses  d^Énirer  à  Conslantfnople.  puisqu'ils  y  aninlentàb 
fois  par  la  mer  Ifoira  et  les  BsDmnsî  Ds  doraient,  disailpon ,  empèeber  les  dent  Hoda 
tarqoe  et  égyptienne  d*en  venir  aux  mains  ;  c'est-è-dfre  que ,  pour  proléger  et  dMsèv 
INMiqilre  ottoman ,  pour  maintenir  son  indépendance  et  son  intégrité ,  on  paralysait  hdt 
partie  de  ses  forces  rontro  son  ennemi.  Et  si  la  flotte  turque  «l'obstinaif  h  sortir,  ?ivoit-ori 
ordre  de  la  brûler,  toujours  pour  maintenir  l'intégrité  de  l  empire  oUoiu  iu  '  KtMW 
n'avait  pas  donné  cet  ordre ,  comme  je  le  crois,  quelle  force  pouvaient  avoir  nos  ii^jooc- 
tious  ?  Elle  est  sortie  eo  eflet  oette  Hotte ,  et  a  passé  devant  la  flotte  française ,  pour  aUff 
se  rendre  an  pneba  d^Égypte. 

C'était  dooe  nne  démonstration  fiine  qnl  ne  donnait  à  la  Franee  aneoae  part  seflM* 
aoi  événemens  qui  pouvaient  s'awompHr. 

Heureusement  les  événemens  se  sont  arrêtés  d'eox-mAmes.  I>e  sultan  mort ,  son  leon? 
héritier,  exempt  de  la  passion  personnollp  do  son  père,  s'inclina  devant  la  fatalité  et  se 
songea  qu'à  arrêter  les  progrès  d  Ibrahim.  II  entra  en  pourparlers  avec  Méhémet-AU  for 
les  conditions  delà  paix,  à  ce  point  que  ce  dernier  s'est  toujours  prévalu  des  paroles  que 
lui  avait  fait  porter  son  suzerain.  Une  transaction  amiable  pouvait  tout  terminer;  fléldt 
de  l'intérêt  delà  rranee  de  la  Ihfortoer  et  de  la  ihire  réonir.  ear  eilo  donneitdalasidi- 
Ulé  etdela  «randenrè  nne  poismoeeqne  nom  dofosis  protéger;  aie  asMialt  II  frii, 
elle  était  ans  Russes  tout  prétexte  d'arriver  à  Constantinople.  Téot  è  coup  les  pvteNWSi 
sont  intervenues,  prétendant  régler  elles-mêmes  les  intérêts  respectif^  des  deux  conteiH 
dans,  et  le  ministère  qui  avait  si  bien  Ip  drnit  dr  demniider.  au  nom  même  de  l'indépen- 
dance du  sultan  .  qu'on  le  laissât  ciaitre  de  décider  d  une  question  qui  intéressait,  avant 
tout,  l'intérieur  de  ses  états,  le  ministère  se  prêta  tellemrat  i  ce  projet .  que  ce  bti 
raide-de-«amp  de  notre  ambassadeur,  ou  je  crois  même  du  président  du  coi»eil,  qsl 
porta  an  paeba  d'Egypte  les  paroles  deseinq  puissances.  Oette  dénMnsIfalloii  fltsmps»- 
die  tout  arrangement.  On  aralt  Men ,  il  est  mi ,  coasalllé  nne  médiatf  o«  dans  ladUrn- 
sioo  de  la  Chambre  des  Députés  ;  mais  on  entoilait  une  médiaUos  peor  empêcher  «s 
pour  arrêter  la  guerre  ;  le  ministère  s'est  prêté  à  une  médiation  pour  empêcher  la  paii. 
f.a  paix,  en  effet,  qui  alLiit  se  faire,  n'est  pas  faite,  et  quatMl  f'!le  «e  ferft ,  rp  sera  à 
des  condiltoiu  beaucoup  moins  bonnes  pour  le  pacha  d'fc^jpte  que  celles  qu'il  avut 
obtenues. 

«'.ependaut,  dans  la  conférence  qui  s'ouvrit  alors,  on  dit  que  la  France  défendit  cÉsam 
il  M  Importait  de  le  blre  les  intérêts  dnpaeim.  Maisoe  Ait  on  étrange  spestarii:M« 
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avions  un  allié  puissani  dans  la  conférence  ;  on  devait  croire  que  nous  n'y  t'iions  entrés 
qu'après  dous  ôtre  concertés  avec  lui ,  et  que  nos  elTorts  réunis  allaient  Taire  pencher  de 
Mira  QÔté  It  iMianoe.  Aa  oootrtire ,  il  parait ,  tt  les  déCiilt  en  sont  trop  publics  pour 
qê*tm  M  pnlM  pat  7  wolra,  il  pantttqve  la  drat  imtenioes  qiri  ont  été  le  pins  eo  dés- 
«eoord  sont  la  France  et  l'Angleterre.  L'Angleterre  proposa ,  ditHm  »  des  gImmcs  berbnits 
«mire  PË^pte,  qu'il  nous  fallut  bien  repousser.  De  sorte  qu'il  n'en  résulta  qu'un  plus 
crand  éloiuneuiont  cnlro  non«  et  un  plus  grand  isolement  de  notre  part.  Aujourd'hui  la 
Hassie ,  qui  s  est  sagement  tenue  à  l'écart,  voyant  la  mésintelHfrpnre  rntro  1" Anjjleterrc  et 
nous,  lui  a  fait ,  dit-on ,  des  propositions  par  lesquelles,  lui  abandonnant  Jusqu'à  un 
certain  itoint  le  règlement  des  intérêts  de  1  l^ypte  et  lui  donnant  une  saliivlaction  appa- 
italipoar  I*liooMor  de  son  ptffllOD  diu  te  mer  de  Mamiart ,  die  consolidera  de  plus 
en  plos  la  propre  domlnattoo  à  elle  dans  le  Bosphore.  Probablemeot  rentrerons-noos 
dMs  cette  eombtnafsoB  noo?elle,  par  laqoelle  noos  obtiendrons  anaii  l*aittnta«e  stérile 
d'une  station  pour  quelques-uns  de  nos  vaisseaux  à  cMé  des  vaisseaux  anglais .  et  pnr 
laquelle  aussi  les  intérêts  dn  pacha  d'Égypte,  qu'avant  tout  a  nom  lUIait  défendre, 
seront  en  partie  sacrifiés. 

T^eest,  Mesiiieurs,  la  conduite  que  le  Gouvernement  a  tenue  dans  toute  celte  afTairc 
si  grave  en  Europe  et  si  importante  pour  nous.  C'est  à  vous  à  juger  de  quelle  manière  il 
a  eonpiliet  défiandn  Icb  IntérMs  ftançais.  Quant  è  mol,  je  croit  qu'on  peut  lésnmer  ta 
«ondatta  aa  dan  mats,  en  disant  4|n*fl  n'a  véritalilement  en  ni  politique  ni  allié. 

Si  le  Gouvernement  a  manqué  de  prévoyance,  nous  n'en  devons  pat  manquer  ;  et  11 
importe  ,  dans  des  vues  d'avenir,  de  discuter  les  différens  systèmes  qui  se  sont  prodoits 
sur  In  pnliiiqi!»»  h  suivre  par  la  France  dans  cette  irrande  question  d'Orient. 

i.its  »vsteij)ei>  ne  réduiseot  à  trois  :  le  système  turc ,  le  système  arabe,  et  le  système  du 
skilu  quo. 

Quelques-uns  ont  plaidé  firanchemeot  la  cause  de  Tempirc  ottoman  ;  ils  ont  demandé 
k  maintien  on  pIntAt  le  ritahUnement  de  cet  empire,  lia  ont  dit  :  Laitier  périr  la  puis- 
aune  otiomaoe,  c*ett  perdre  on  ancien  et  utile  allié,  c*est  détruire  Téquilibre  européen , 
c'est  renverser  la  barrière  naturdia  contre  la  Russie ,  c'est  perdre  pour  notre  commerce 

de  grands  avantnpres  qnc  les  anciennes  stipulations  et  l'habitude  nous  donnaient  dans  le 
levant.  Prenez  plutôt  la  défense  de  cet  empire;  motif  rf'7-vous  son  protecteur  sans  arrière- 
pensée;  rendez-lui  la  Syrie;  faites  bon  marché  des  prétentions  du  pacha;  appelez  avec 
vous  l'Angleterre  et  rAutrichc,  qui  ont  les  mêmes  intérêts  que  vous,  et  parlez  à  la  Russie 
DU  langage  ferme ,  qui ,  tenu  par  les  trois  puissances,  la  contiendra. 

0a.eaavfe«l  cette  pensée.  La  question  an  moins  j  est  priie  au  ml  ;  c'cti-èHlire  que 
vav  naintoBlr  Tamplie  ottoman  aiqonrdliul ,  U  n*en  fànt  pat  leulement  conserrer  l'om- 
bre, eomma  on  le  fhit  par  le  Uatu  quo  actuel ,  mais  il  faut  le  IMre  revivre  tout  entier. 
Toutefois,  OD  est  obligé  de  s'arrêter  aux  limites  du  possible.  Or.  croit-oh  qu'il  soit  pot- 
^ibie  aujourd'hui  de  rendre  à  l'empire  ottoman  son  ancienne  splendeur  et  son  ancienne 
puissance  ?  (>(ui-nri  qu  il  finisse  redevenir  une  barrière  imposante  pour  la  Russie  ;  qu'il 
puùie  faire  une  diversion  puissante  en  notre  faveur  contre  elle,  par  ses  vaisseaux  dant 
Il  BMHT  Noire ,  ou  par  ses  troupes  dans  les  principautés? 

U  peuple  tnroaajonrd'bui,  sans  admlnlatratton,  tant  flnanoet,  ayant  perdu  en  partie 
It  tetliime  qui  la  réfclllalt  de  ton  apathie  natarelte ,  Tuyant  ton  nombre  décnvltre  dia- 
que  jour  en  pr^encedes  i>opnlationt  qu'il  a  conquisa  et  auxquelles  il  ne  s'est  Jamais 
ni/^Ié,  incapable  de  se  régénérer  parce  qu'il  faudrait  tout  régénérer  à  la  fols,  malgré  les 
veiiéités  de  civilisi^lion  qui  se  font  jour,  ce  peuple  n'a  véritablement  plus  ponr  empire 
fju'nne capitale  bRuiuée  par  la  flotte  russe  au  Bosphore,  et  naguère  par  la  vôtre  aux  Dar^ 
(laneU(^.  Tout,  jusquau  changement  de  costume,  semble  indiquer  en  lui  un  peuple 
%Imi,  à  U  merci  du  premier  événement  imprévu  qu'un  désordre  intérieur  peut  faire 
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riattre.  Vous  lui  rendriez  toutes  los  provinces  d'Égypte  et  de  Syrie  qui  renaissent  soos  le 
Kénie  du  pacha,  vous  n'auriez  nen  Tail;  vous  l'auriez  sans  doute  deiivré  d'an  ennemi 
niais  vous  u  auriez  rien  fait  pour  raccioisscmcnt  réel  de  sa  puissance.  Les  progrès  fâiU 
dans  ces  provinces  s'arrêteraient  à  Tinstant  ;  elles  seraient  tout  simplement  rendues  i  la 
misèn  et  ad  brigaodage. 

0  dot  nroir  lira  daiu  !«■  arrêts  de  la  destiiife.  La  Turquie  n'eiiite  imà  plos;  dd 
n'était  la  position  géographique  de  sa  capitale,  elle  eompterait  à  peine  |»niii  In |MiK 
sances  de  l'EIurope.  Nos  efTorts  seraient  donc  vains;  nous  armerions  nos  vaisseaux,  nous 
dépenserions  nos  trésors ,  non«  nonç  exposerions  peul-^tre  h  une  grande  iruerre ,  pour 
un  résultat  stérile.  La  Tnniute  ne  peut  plus  ôtre  aujourd'hui  pour  nous,  cooioie  aatre- 
Tois ,  un  allié  puissant  et  utile  à  cette  extrémité  de  I  L^urope. 

La  France  n'a  donc  pas  intérêt ,  à  nos  yenx ,  d'adopt«r  cette  p(dltique. 

D'antres  ont  dit  :  Soatenei  le  pacba  d'Égypte;  il  ftut  que  la  question  se  décide  ealn  le 
vassal  et  le  snierain;  ia  Fkmce  doit  se  prononeer  poor  rindCpendanee  de  r£gjple, 
comme  elle  s'est  prononcée  pour  l'indépendance  de  la  Grèce  et  pour  edie  de  la  Belgique 
Notre  iofluencc  en  Egypte  doit  être  acceptée  par  l'Europe  comme  celle  de  TAngleterre 
en  Portugal  et  celle  de  l'Autriche  en  Italie.  Mais  il  faut  h  l  Égyptc  l'indépendance  et  l'hé- 
riliii  avec  la  Syrie,  rat  il  n'y  a  pas  d'És'vpte  stratégiqueinent  iiulépendante  sans  la  Syrie. 
11  iaut  que  l'cmpiru  araijc  aille  du  iSil  au  i auras;  c'est  là  sa  nalionalité,  ce  sont  ses  tra- 
ditions, c^est  sa  langue.  On  a  même  ^|OQté  :  Ressnscilei  l'empire  d'Orient  par  TÉgypIi. 
laisses  lliire  le  padia»  iaissei-le  aller  4  Gonstantineple ,  U  reconstituera  l'empire. 

Je  crois .  en  eflM.  qa'il  est  dans  l'intérêt  de  la  France  de  fiiTorIser  le  plus  posiilile  k 
nouveau  pouvoir  en  Égypte,  et  Je  m'en  expliquerai  tout  à  rheiire  ;  mais  cette  recompo- 
sition de  l'empire  ottoman  par  l'Égyptc  peut  paraître  un  ri^ve  nfiqnel  in  France  ne  dm? 
pas  laisser  aller  son  imas^ination.  le  doute  fort  qu'il  y  ait  une  ualionalité  arabe  asseifaik 
puur  stirur  de  base  à  un  pareil  système  ;  il  y  a  un  homme  en  Ivgyple  et  en  Syrie .  il  n'T a 
paâ  encore  un  peuple.  U  y  en  avait  un  derrière  Mabomet  U  quand  11  s'est  empare  de 
Gonstantineple. 

Quant  à  créer  un  empire  arabe,  composé  de  l*É^ypte  et  de  U  Sfrie,  à  cêtéde  lVB|iR 
turc ,  cela  rentre  davantage  dans  nos  intérêts  ;  et  cda ,  ou  ce  qui  en  approche  le  plai.  et 

ce  qu'en  ce  moment  nous  devons  favoriser  de  nos  efforts.  Mab  ce  ne  serait  pas  Stfei,  li 

en  inAn^e  temps  nous  ne  nous  ménagions  d'autres  avantages ,  sans  lesquels  nous  aurions, 
en  détail  i  ivc ,  travaillé  au  grand  accroissement  un  joar  d'une  des  grandes puiisaooeiHW 
compensain>ii  pour  nous. 

Je  ne  croib  duuc  pas  que  ce  plan,  exclu:>ivcment  égyptien,  satisfasse  assez  coD)piét^ 
ment  à  nos  intérêts. 

Le  sfsiéme  du  Uatu  qtto  est  celui  qui  a  eu  le  plus  de  partisans.  On  a  dit  :  il  Ant  pwr 
en  principe  que,  quoi  qu'il  arrïTe  en  Orient,  ce  ne  soit  poor  personne  une  mut» 
d'agrandissement  ;  il  faut  conserver  l'intégrité  de  l'empire  ottoman ,  régler  la  sitoatiflo 
respective  du  sultan  et  du  pacha ,  et  remplacer  le  protectorat  exclosir  de  la  Rosrie  ^ir  le 

protectorat  collerfif  dr^  cinq  puissances. 

Je  dirai  d  alord  (iue  l'équilibre  de  l'Europe  ne  me  paraît  pas  si  bien  établi,  el  en  par' 
ticulier  si  avantageux  à  la  France,  qu'il  faille  poser  en  principe  général  que  l'aflàut 
d'Orient  ne  doit  être  pour  pmioniM  UMOceasion  d'agrandissement.  Je  m'élève  poor  bm* 
compte  contre  ce  point  de  départ:  fl  peut  être  sage  à  la  France  de  respecter  Ici  tnitf» 
de  1815;  mais  elle  ne  doit  pas  renoncer  k  ravantage  un  jour  d'un  lemanlemcnt  mo- 
péen.  En  second  Heu ,  on  ne  s'aperçoit  pas  que  ce  règlement,  dont  on  s'occupe  eotrele 
sultan  et  le  pat  ha  ,  sera  plus  nu  moins  un  vérit^iblc  démembrement  de  l'empire;  or,  tout 
ce  qui  alTaiblit  et  rappetisse  l'empire  ottoman  est  un  agrandissement  en  quelque  sorte 
pour  la  Russie,  dans  la  dépendance  de  laquelle  c^  le  met  davantage.  Ainsi  ksialuq»<i 
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-iggf  lequel  on  ml  maiotenir  réqniUbre  el  empêcher  ragrandiMemeiit  de  personne,  D'eo 

r^nemmt  pas  un ,  modJfleen  réalité  cet  équilibre ,  et  fortiflo  une  des  grandes  puis- 
,^|ttcessans  compensation  pour  nous.  Fn  troisième  lieu  .  la  substitution  qu'on  veut  faire 
%e  protectorat  des  cinq  puissances  au  protectorat  exclusif  de  la  Russie  est  une  entreprise 
jr put  aussi  vaine,  parce  qu'on  ne  peut  rien  contre  la  lorcp  df^s  chose:»,  parce  qu'on  ne 
t  pas  faire  que  Sebastopol  ne  soit  à  trois  jours  de  Constantiauple,  parce  que  les  cinq 
ne  peareai  .pat  avoir  éternellement  des  vaisseaux  dans  les  environs  avee 
tronpes  à  bord  prêtes  à  débarquer,  pour  protéger  Cooslanthiople  an  besoin ,  etqoe 
istavtinopteeo  p^,  soit  par  une  atiaqne  extérleai^,  soit  par  un  mouveipent  fnlÀ- 
r,  appellera  nécessairement  à  ion  seeoors  la  puissance  la  plus  volsloe,  la  plus  prile  et 
las  prompte  à  la  secourir. 

i^autres  défenseurs  du  sfaru  quo  ont  dit  :  S'il  est  dillicile  de  conser?er  l'empire  otlo- 
,  il  est  plus  difficile  encore  de  le  partager;  de  plus,  c'est  injuste,  il  y  a  immoralité 
rder  cette  pensée.  Soyons  au  moins  patiens  :  un  empire  peut  se  détruire,  il  peut 
r  long-temps  encore,  soyons  prêts  pour  toutes  les  circonstances.  D'ailleurs  la  politique 
içaise  est  tonte  bite  :  maintenir  Templre  ottoman  selon  la  situation  des  temps  et  les 
•tes  du  possible.  Les  empires  sont  longs  à  mourir  ;  vojex  l'empire  grec  dans  ees  mêmes 
Comment  d'ailleurs  s^estopéré  depuis  long-temps  le  dédln  delà  puissance  ottomane? 
par  le  soulèvement  des  peuples,  démembrement  presque  naturel,  pierres  tombées 
édifice.  Et  que  sont  devenues  ces  portions  de  territoire    V^v^  ôtats  nouveaux  et  indè- 
niJ  ins.  (1  est  à  la  politique  à  suivre  ce  mouvement.  Maintenir  I  crapire  ottoman  pour  le 
iutien  de  Téquilibre  ;  et  quand  par  la  force  des  choses  il  y  a  démembrement,  favoriser 
rmatioo  d'états  indépendans,  qui  prendront  leur  part,  à  leur  tour,  quand  ils  seront 
,  dans  l'équilibre  européen. 

repousserai  d'abord  raeeniation  d^l^Justice  et  d'immoralité.  Ce  n'est  pas  être  Iqjosle 

de  défendre,  en  vue  d'an  événement ^vu ,  les  intérêts  de  la  France  contre  des 

ns  rivales,  et  de  prendre  ses  mo'îiires  en  vue  des  éventualités  presque  certaines  de 
^'avenir.  La  France  peut  ne  pas  provoquer  ces  événemens;  mais,  comme  on  l  a  dit,  il 
Taut  qu'elle  soit  prête  pour  toutes  les  circonstances  ;  c'est  précisément  ce  que  je  reproclie 
LU  Gou  vernemeul ,  c'est  de  u'élre  |>aâ  prêt.  Quatit  à  cette  politique  pacifique  et  conserva- 
jâp  toot  à  la  fols,  oette  politique  du  sAtfu  qm  qui  consiste  è  regarder  les  pierres  tomber  ' 
n|,rédlfiee,  elle  se  eontredit  elle-même.  Vous  laisses  démembrer  soeeesslvement  l'empire^ 
^  eoméquent  vous  ne  le  conserves  pas;  et  d^ailleurs ,  quand  vous  auret  laissé  l'empire 
Jbman  tomber  ainsi  pièce  à  pièce  et  qu'il  n*en  restera  plus  à  peu  près  que  la  capitale, 
flSrs  mt^me  qu'on  la  laisserait  au  sultan  comme  un  î)^lnîs  de  retraite  à  un  grand  monarque 
lê  liu  ,  son  état  de  faiblesse  et  sa  pusiiinn  L"''aj;raphique  n'en  rendront-elles  pas  la  Russie 
litresse  absolue,  et  n'est-ce  pas  tout  pour  elle  dans  cette  question?  IS'est-ce  pas  là  ce 
doit  la  grandir,  el  ctiangcr  les  proportions  de  sa  puissance  ?  Ainsi  vous  aurez  fait , 
v<ytre  imprévoyance  et  votre  inaction,  ce  que  précisément  vous  ne  voolex  pas  lUre.  La 
aura  en  effet  rhéritage  de  l'empire  ottoman,  sans  aucune  oompensation  pour  vous, 
rénumé ,  llemièurs>  cette  politique  du  sMiu  4110,  qnl  est  celle  adoptée  par  le  Gou- 
ment ,  est  une  politique  d'illusion,  qui  ne  conserve  qu'un  fantôme,  qui  ne  prépare 
pour  l'avenir,  qui  ne  tend  qu'à  étouffer  les  questions,  à  consacrer  les  faits  accom- 
,  à  lai&»er  dépecpr  la  Turquie  par  fnntheaux,  à  préparer  sa  ruine  entière  au  profit  de 
Russie,  sans  aucune  compensation  i  Mir  nous. 

Vf.  vais  dire,  à  mon  tour,  comment  j  entends,  dans  l'intérêt  de  mon  pu>à,  lu  conduite 
"aorait  dû  tenir  le  Gouvernement  et  la  politique  qui  devrait  être  suivie.  Ce  ne  sont 
des  reprocbes  stériles  :  si  mes  idées  sont  Justes,  elles  pourront  trouver  plus  tard 
ire  leor  nppliealion. 

La  prvÎDjéie  chose  dans  de  si  graves  affaires,  c'est  d'avoir  un  plan  arrêté  et  des  alliés 
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sûi^.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  prédcnco  de  si  graves  <'voiieuicns  il  soit  lentp»; ,  la  vclUe 
du  jour  où  ils  érintent,  do  songer  au  parti  qu'on  doit  laeiidre.  Il  faut,  dans  des  questions 
de  celte  nature,  si  ion  est  digne  de  couiuiander  à  une  grande  nalioo,  avoir  un  i>U& 
loag-tomps  trrèlé  d^avanee ,  mAri  dans  le  tUeiHw  de  la  néditatioii ,  4|o*on  wlt  à  tnvm 
toiu  les  mooTaniena  de  la  iKdlttqoe*  diaogMDt  quelquefois  de  mofeos  ei  aeclaagettt 
pas  de  boL  C'est  là  ce  qui  se  fait  à  Londres,  à  Vienne ,  à  Pétersboaiy,  et  depuis  ioag> 
temps  ne  se  Tait  plus  à  l^aris.  C'est  là  ce  qui  s'est  fait  de  tout  temps  dans  les  grandes 
afTaires  du  monde.  Ainsi,  quand  aux  IC'  et  17*  siècles  ils'cst  agi  pour  la  France  d\ih?îi<^'  '^ 
fa  puissance  de  la  maison  d'Autriche ,  ie  plan  n'en  a-t-il  pas  été  conçu  et  longuemeoi 
suivi  à  travers  toutes  les  péripéties  de  notre  histoire,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  gtorietue- 
oneat  accompli  par  le  cardinal  de  Uichelicu?  Ainsi ,  quand  il  s'est  agi  d'as&arer  la  gra«- 
dear  de  la  Fraoee  eo  assuraat  sa  liroDtière  des  Pyrénées  par  ootie  dominatlOD  en  Espagne, 
DO  sait-oD  pas  que  le  plan  en  remonte  &  Heorl  IV,  et  qa*fl  a  été  Tobjet  oonslaotde  II 
poiltlque  française  et  delongoes  négociations  qui  depols  pea  nous  sont  connues,  jusqui 
ee  quMl  ait  été  glorieusement  quoique  péniblement  accompli  »  à  la  fin  du  règne  de 
Koffis  \ÎV?  I,a  question  d'Orient  e&t  utio  do  ces  rares  questions  de  politique  et  d  équi- 
libre  européen  quiai)[>aruissentdctempsà  autre  dans  les  siècles,  surlaquelle  nous  devrions 
avoir  ausiii  une  poliii(iiie  traditionnelle,  et  sur  laquelle  la  pcn&ée  d  uo  grand  pays  <k>it 
être  fixée ,  sous  peine  de  décijuir  dans  l'échelle  des  peuples. 

11  ISiat  donc  avoir  qb  plan  arrêté  sor  de  si  gravei  Intérêts;  mais  oda  ne  sniltpas»  O*^ 
que  puissante  qae  soit  la  Franee,  elle  ne  lé  sera  pas  asset  ponr  agir  senle  ;  1 M  IkRtdei 
alliés  qui  l'aident  dans  ses  ptqfets;  c'est  à  elle  à  savoir  les  choisir. 

Ce  sont  CCS  deax  questions  que  je  vais  traiter  brièvement  devant  vous. 

Deux  puissances,  la  Russie  et  l'Angleterre,  ont  on  intérêt  direct,  prèda»  je  dirai  presqw 
local .  dans  la  question. 

La  (lussie  a  cet  intérêt  direct  par  Constant  in  ople.  Son  intérêt  permaoeat  est  l'afTai- 
bllssement  d'abord ,  puis  la  destruction  de  l'empire  ottoman.  Elle  ne  doit  sovflHri 
aneoa  pris  qu*nne  autre  polssaooe  s'établisse  à  Conslantinople  et  eommaDde  aoa  On** 
ndles,  qn*elle  appelle  la  clé  de  sa  nnaison.  Sous  un  rapport,  et  Jusqu'à  un  certain  point, 
die  est  Ihvorable  à  Méhéntet-Ali ,  qu'elle  aime  à  voir  puissant  et  mécontent  à  la  Mt 
parce  qu'elle  aime  à  avoir  à  proléger  et  à  dérendreCoostantinople. 

L'Angleterre  a  le  môme  intérêt  direct  par  l  là-ypte.  La  sécurité  de  ses  possessions  dio» 
l'Inde  fait  son  grand  intér/'t  dans  la  question.  Ses  communications  avec  l  lnde  la  ioUici- 
Icnt  à  posséder  l'Égypte,  ou  à  y  duuiiiier  par  bon  inQuence,  et  à  vouloir  qu  elle  soit  !• 
dépendance  éloignée  et  faible  d'un  vable  empire,  et  non  la  tête  d'un  empire  qui  poSRlft 
loi  résister.  Aussi  est^elle  contraire  à  ce  némeMébémet,  qui,  d'alUeon,  oMMSsh 
Turqoie  que  l'Angleterre  a  intérêt  à  voir  exister  et  à  délluidre  contre  leaempiélewf  êi 
la  Russie,  sa  rivale  sor  plusleora  points  do  globe. 

France ,  au  contraire,  n'a  pas  d'intérêt  direct  et  défini  dans  la  question.  L'Autriche 
même  en  a  plu';  qu'elle  par  le  Danube  ,  dont  les  bouches  s'ouvrent  dans  hi  mvr  Noirf.  d 
par  la  Servie  et  la  Bosnie  qui  la  louchent  de  près.  La  France  est  éloignée ,  elle  n  a  aucuu 
contact  avec  ces  territoires.  tUle  doit  désirer  ie  maintien  de  l'empire  ottoman  eonuBS 
barrière  contre  la  Russie,  et,  par  conséquent,  raffaibU^meot  de  l'Égypte,  qui  aasHSt 
cet  empire.  D'oo  autre  c6té ,  elle  doit  désirer  que  l'Êgypte  soit  Ibrte  el  puissante,  pNf 
qu'elle  ne  tombe  pas  direclement  ou  indirectement  dans  les  maina  de  rAngteteiii,  dsal 
le  pouvoir,  d^è  si  grand  pat  sa  naiine  et  son  commeroe,  deviendrait  tout  à  fait  domi- 
nateur.  Ainsi ,  elle  a  l'Angleterre  avec  elle  dans  la  qoesUoo  du  Boaphove,  elle  Ta  eeatit 
elle  dans  la  question  de  l'isthme  de  Suez. 

Dans  cette  portion  .  rl  n'ayant,  en  effet,  aucun  intérêt  né,  pour  ainsi  dire,  dflnsla 
question  qui  lui  donne  une  situation  naturelle  et  une  action  simple ,  die  ne  dpH  ¥^ 
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jependant  s'y  présenter  comme  désintéressée,  ainsi  qu'elle  Ta  Tait,  croyant  se  donner  par 
5  [)liij>  fl  autnrit('\  iVabord.  rola  n'esl  pas  vrai;  ensuite,  cela  n'est  pas  habile,  car  c'est  le 
iwyen  de  se  iairv  wvWvv  dr  i  Até  VWv  doit,  au  contraire,  s'inpérer  olle-miline  dans  la 
(ueâtioa,  eo  quelque  sorte;  elle  cioit  s }  laireuae  place  de  vive  rorce,  pour  ainsi  dire,  au 
lom  du  rang  qu'elle  occupe  en  Europe  et  par  l'habileté  de  sa  politique. 
.  me  doll  iedira  à«lteHDtaM,  efcdla  devait  m  dife  dès  le  commeDeement»  «tr  fOQveot, 
il»  tond*  fl  ail  trop  tafd;  die  doit  aediroàelle-néaie  :  IlmeteiitBDe  paît  hononble 
d  §rmnde  dans  les  résultats  plvs  oa  meins  éloignés  de  la  litaatioD  aotoeUa  de  rOrient. 
I  Quelle  est  cette  part?  Â  mon  avis ,  la  voici  : 

La  France  doit  avoir  deux  objets  en  vue  :  l'un,  prochain,  aclncl.  pour  ainsi  dire; 
"autro,  plus  éloigne.  Premièrement,  empêcher  que,  dans  les  avantages  que  l'Angleterre 
•oiirra  reclamer  à  son  tour,  ne  soit  comprise  la  douiinalion  directe  ou  indirecte  de 
Egypte,  parce  que  cette  domination  directe  ou  indirecte  donnerait  à  l'Angleterre,  déjà 
i  pui«ant0  par  sa  mafioe  et  son  eonmerae,  une  prépoodéraeee  dans  la  Héditerranée  » 
^dan  aTnnfagss  coBunerotam  qui  nons  abaisseraient  eoniilétenient  Tls-4Mris  d'elle  et  en 
Europe.  Pour  oela ,  la  Fkanee  doit  foforiser  de  toos  ses  efforts  rétablissement ,  la  pros- 
périté et  la  grandeur  du  nouveau  pouvoir  en  Égypte.  La  formation  d'un  État  en  Égypte, 
s'il  peut  s'y  fonder,  garantit l'Égypte  contre  l-i  conquête;  et  le  développement ,  la  pros- 
pontL-  (le  cet  l^tal  l'affranchit  de  toute  iniluence  dominatrice.  Ce  doit  être  le  but  de  nos 
eKorls  de  chaque  jour.  Ainsi,  en  ce  moment,  ce  que  nous  devons  faire,  c'est  d'appuyer 
putoiit  que  possible,  pour  l'Égypte ,  l'adjonction  de  la  Syrie  avec  le  district  d'Adaua  qui 
iveitiaeM. 

Eo  naenad  Usa,  la  Ftanee  doit  prétendre  à  reenellUr  on  Joar  on  anuitageqaQiooiiqiie, 
■■la  poailif  etterriiorial ,  de  la  dernière  solntion  possibie  etproliaUe  de  la  situation  de 

rOrieot  ;  et  il  font  qu'elle  saehe  se  ménager  d'afanee  ce  résultat.  Or,  Je  n'hésite  pas  à 
dîre  que  les  avantaj^cs  que  doit  réclamer  la  France  sont  sur  le  Rhin  ;  les  possessions  éloi- 
fn<'«*s  ne  lui  «îortf  pas  utiles.  Si  elle  est  pst  f^n  pnix',  son  commerce  atteint  aux  dernières 
«iremites  du  inonde  ;  si  elle  est  en  guerre,  ses  po?.sessiotis  lointaines  lui  sont  fermées  par 
il  putSMOce  qui  est  la  plus  forte  sur  mer  et  qui  a  le  plus  de  vaisseaux.  Mais  un  accrois» 
BHil  de  territoire  qni  donnerait  100,000  homoies  de  plus  h  son  armée  et  100  «flUons 
de  pins  à  son  trésor,  sans  qo'll  en  ooOte  presque  rien  de  pins  à  son  administration,  la 
irwdhwil  bimi  aatrement  qoe  des  possessions  lointaines  qal  coûtent  entant  et  pins 
Qu'elles  ne  rapportent. 

C'est  là  le  double  but  que  la  France ,  à  mon  avis,  doit  avoir  toujours  sous  les  yeux. 

Mais  elle  est  obligée,  je  le  répète,  à  se  faire  ce  lliéme  à  elle-iiiénie,  et  à  se  faire  son 
i61e  dans  cette  question,  sous  peine  d'en  être  la  dupe  et  la  victime.  Elle  doit  se  souvenir 
ëu  partage  de  la  l^ologue;  car  qui  empiîcherail  les  deux  puissances  qui  y  ont  uu  luLerôt 
pins  diroet  qoe  noos,  b  Russie  et  TAnglelerre,  et  qal  ont  été  d*abord  si  animées  l*ane 
maire  rentre,  à  s*entendre  à  la  On  ponr  s*en  partaser  les  afantagmî  à  ee  qne,  per  nn 
^BnasnlBBsent  réelproqae,  la  Bossie  rmtit  maltresse  de  Gonstantinople  et  rAnsleferro  de 
l^gypte:  ou  bien  que,  sans  prendre  possession  du  territoire,  l'influence  exclusive  de 
rone  dominât  au  Bosphore ,  et  i'inlluence  exclusive  de  l'autreà  i'isUime  de  Sues  ;  réania». 
nnt  les  efforts  de  Ifur  piu^smce  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ? 

t'est  là  le  dariL'i  r  (jiK^  v  ui:-  courez.  Pour  l  éviler,  il  vous  faut  un  [  l  ui  rt  un  but  tracés 
l'avance,  conime  je  l  expliquais  tout  à  l'heure  ;  mais  il  vous  tuut  ausi^i  un  aliié  qui  s'y 
fsH&,  et  avec  lequel  vous  poissiez  nuurcber  de  concert  selon  les  temps  et  les  circonslaneea. 
i  tes  principes  qui  peu? ont  diriger  le  eboii  de  oet  alHé  sont  faelles  à  établir. 

Oibii  qui,  réuni  a? ee  fons  et  oera  qn*il  entraîne  natorellenient  dans  la  sphère  de  son 
^■moe»  art  naseï  poissant  ponr  tenir  on  échec  les  États  riranz,  et  eoniribuer  à  la 
■^if^jaii»!»  que  vons  soobaitM;  eeloi  qni  n'a  anean  contact  avec  vous»  aucun  intérêt 
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Mxnà  oppoté,  qaf  D*esl  votre  -rlnl  aar  aaeoB  pofot,  contre  lequel  tous  n'avei  par 
coDiéiiaeDt  aifeoB  motif  île  défla&oe  ;  oelol  doot  Ins  .iccroissemeos  de  poissanee  ne  pca-  ' 
rpnt  vous  faire  ombrage,  pas  plus  que  les  vôtres  à  lui ,  accroisscmcns  réciproques  qui  se 
servent  au  contraire  Van  l'antre  s  il  n'v  n  nnmn  oiotif  oatarel  de  colUsioael  de  mptare; 
celui-là  est  l'allié  que  !o  bon  sens  vous  intlniuf 

Quand  on  parie  d  alliances  naturelles  en  politiquo,  on  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  des 
alliaaoes  éteroelles  auxquelles  un  pays  doire  être  eoehatné;  les  allianoes  foot  diM» 
passagères  en  eUesHnémes;  dlea  peQ?eiit  changer  afee  les  etreonstaneee;  mali  II  eit  , 
raisonnais  de  dire  qu'il  j  a  certains  États  qnt .  par  leor  position  géographique,  la  natnrs 
de  leur  puissaoee  et  de  leurs  fotéréis,  peoveot  être  habitoellenient  d*an  grand  secoan 
l'un  à  l'autre ,  sans  motlfo  d'aocon  omhrage,  parce  que  leors  Inléréts  sont  rarement  «a 
ooptnrt  et  en  opposition.  » 

Ce  n'e&t  pas  là  le  caractère  de  l'alliance  que  le  r.ouvernemeut  aoboiste  ;  aussi  en  tire-1-41 
peu  de  secours  dans  l'importante  afTaire  qui  nous  occupe. 

Dès  les  premiers  temps ,  Messieurs ,  j'ai  élevé  la  voix  contre  l'alliance  anglaise,  non  pas 
que  je  o'estime  et  n'honore  le  caractère  anglais ,  non  pas  que  Je  ne  couTlonne  que  sHfe 
sfllaace  a  été  d*one  impérieuse  nécessité  pour  le  Gonveniement  nouveau  ;  qu'elle  n*iR 
contribué  à  l'établir,  ce  dont  on  no  peut  Taire  OU  reproche  à  ce  Gouvernement  ;  qu*en» 
n'ait  contribué  au  maintien  de  la  paix  en  Europe,  ce  qui  a  pu  éviter  de  grands  mallienn; 
non  pas  qnr*  jp  nf  refonnatsse  que  la  civilisation  ne  peut  qup  îm-j-ncr  nux  bons  rapports  ^ 
des  deux  peuples  v  ii^in-.;  mars  j'ai  toujours  proteste  contre  le  système  extérieur  ûâai 
lequel  on  nous  engage  ait  par  là  ;  j'y  ai  toujours  vu  ie  sacriflce  des  vrais  intérêts  de  la 
Fraoee;  j'ai  toi^ours  engagé  à  eu  sortir:  j'ai  toujovn  dit  que,  dans  les  aiklres  tanpoi^ 
tantes,  les  intérêts  seraient  toujours  opposés,  et  qu'au  lieu  de  s'abandonner  uvec  eonisiia 
à  cette  allianee ,  il  Aillait  pinlét  8*fepplBudir  toutes  les  fols  qu'eu  présence  d'un  éTénenml 
important  elle  ne  s'était  pas  rompue. 

Et  en  elTel,  laissons  un  instant  de  C(M6  les  préjn^;(»s  de  re«;prit  de  parti  et  les  phrases, 
et  voirons  tes  faits.  Dans  quelle  circonstance  a-t-oo  tiré  un  parti  utile  de  celte  alUiiKe, 
je  veux  dire  un  avantage  réel  et  po>iitif? 

Est-ce  dans  l'arfaire  belge,  ou  i  .Angleterre  a  coopéré  en  eiTet  à  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  delà  Hottoude,  et  a  mime  conaenti  à  notre  expédition  d'Anvers,  àla  eondlliQe 
du  retour  A  Jour  fixe,  mais  aussi  a  empêché  dans  le  principe  une  partie  de  la  Belgiqas 
d*étra  réunie  à  la  France ,  par  un  partage  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  HoUaodeqos  as 
déaappfoavaient  ni  rAutriobe,  ni  la  Russie? 

Fst-re  dans  la  question  espajrnole ,  où  elle  nous  a  entraînés  à  appuyer  la  destruction 
de  la  loi  saliqup,  qui  détrArio  l,i  miiiîsnn  de  Hnorbnn  .  rt  n  jeté  l'Espapno  dnris  une  voiodc 
révolution  ot  dv  L^i^^rre  ri\i!(<  ([oi  hi  im  t  |)i)ur  long-temps  hors  d'état  de  prendre  aucune 
part  aux  alïaires  de  1  Europe,  T Angleterre  réalisant  par  lu  lu  pensée  qu'elle  poursuit 
depuis  la  guerre  de  la  suocession ,  sous  Louis  XIVT 

lat-ce  dans  notre  pénible  colonisatioo  d'Alger,  qu*elle  ne  nous  dispute  pas,  i  oaoss  du 
embarras  qu'elle  nous  doone ,  mais  oh  elle  n'est  pent-4tre  paa  conpiélemeut  étrangère 
à  ces  embarraiî  du  moins  les  treRes  d'armes  récemment  découverts  et  avoués  sanMsat 
l'indiqner  assez. 

Est-ce  d  IMS  l'accomplissement,  Tannée  dernière,  du  traité  bollando-belge.  qui  a  soalevé 
une  si  vivi  i  i|iposilion  en  France,  et  où  l'Angleterre,  unie  avec  nous  jusque-là  dans  œllc 
question  ,  ikhis  a  abaiulonnés  complètement,  et  a  passé  du  o6té  d^  puissances  du  Nord, 
nous  laissant  isolés  et  impuissans? 

Est-ce  aujourd'hui  dans  la  question  d'Orient ,  où  die  se  dédue  si  contraire  I  nos  idé- 
rélsdans  tout  ce  qui  regarde  l'Egypte,  et  où  en  effet  nos  intérêts  sont  tootl  fdt  opposti 
aui  shmsf 
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Rt  ii  vont  fooles  parier  d'aOïirei  moiDt  couMécablei,  eit-co  dam  son  intorroBUoii 
te  nos  dernièn  démèléfl  avec  le  Meiique,  qui  noua  a  ente? 6  en  partie  l'hoonenr  et  Ict 
inittCsdela  victoire? 

:  Gt(-ce  aujourd'hui  daos  la  conduite  de  ses  agens  près  de  la  république  Argentine  et 
fpUe  de  son  consul,  dont  a  eu  si  vivement  à  se  plaindre  le  commandant  de  notre  expé- 
dition ,  consul  que  le  gouveroement  anglaia  n'approuve  pas,  dit-on,  mais  qu'il  oe  révoque 
point? 

,  Est-ce  eofio  dans  ces  rixes  Tréquentes  entre  les  otilcicrs  et  les  matelots  des  deux  pays, 
A  te  ton  aner  et  vleleot  dea  ioumaiix  anglais,  symptâmea  qui  témoignent  de  la  rivalité 
éBi  intéféla  et  de  k  AdHté  avec  laquelle  renaiiaent  maUMareasement  lea  antipetblea, 
.iMites  ehoiea  qui  ne  lervent  pas  ralUance  politiqne  dea  denx  peuples? 

Oui,  j'ose  le  dke  hardiment ,  le  Gouvernement  a  Ddt  duiie  route  dans  le  système  ext^ 
rieor  où  il  noue  a  engagés  depuis  dix  ans»  et  peiit*éCf«  un  Jour  aura-t-on  fort  à  a^en 
repentir. 

Les  intérêts  de  la  France  mieux  compris,  à  mon  avis,  on  eût  tourné  aiUeurs  ses 
rc^arcU. 

SiBi  doute  Tempire  de  Constantinople,  dont  la  position  géographique  plaçait  toute 
ruteangae  entre  loi  et  nmia,  aétélong-tenpa  poornouaun  allié  pniasant et  utile;  malB 
S  Sut  leeonnaltfe  à  tempe  les  faits  qui  s^acoompUsaeot,  Cet  empire  B'éoroule,  fl  n*eat 

é^plos  qu'une  ombre,  eti  eétéde  lui  s'est  élevé  on  empire  nouveau  plus  puissant 
r^rrnrc,  ô^alement  loin  de  nous,  sans  contact  avec  nous,  sans  intérêts  rivaux,  ^  qui 
fcai  avec  avantage  remplacer  notre  antique  allié  du  Bosphore. 

C'est  de  ce  cAté  qu'il  fallait  tourner  ses  vues  ;  c'est  par  la  Russie  seule  que  nous  pouvons 
foire  trioioptier  nos  inlérèls  et  notre  politique  dans  la  question  d'Orient. 

Teatends  d^è.  roltfection  qui  s*élève ,  et  an  mot  de  Rusaie  Je  vois  le  liintAnie  de  PalMO- 
laihna  qu'on  agite  pour  me  répondre.  On  ae  rijettera  sur  lea  avanlages  que  les  uns 
appeileot  constitutionnels,  que  les  autres  appdient  révolutionnaires ,  de  Talliance anglaise. 
Gutei,  il  faudrait  avoir  bien  peu  de  foi  dans  nos  institutions,  et  les  croire  bien  peu  natlo- 
nalej,  pour  craindre  qu'une  alliance  avec  la  Russie  ne  les  mît  en  péril.  De  telles  pr*<ooru- 
pations  feraient  certainomcnî  sourire  les  «rands  politiques  qui  ont  paru  datis  notre 
iii34oirc,  l'our  moi,  je  géniiiato  doiibiemuiil ,  si  je  pouvais  croire  qu'aux  conséquences 
ficbeiues  et  aux  dangers  saus  cesse  reuais&ans  qu'a  fait  naître  la  révolution  de  juillet  à 
nalérieur,  il  faUiit  njouter  rimpeasibilité  d'agir  au  dehors  comme  Tei^eot  nos  intérfita 
ft  TobUgatton  de  aaerlfler  notre  melUeore  poliUqoe  à  des  préooeopatiotts  de  ealle 
aalaie. 

Examinez  un  peu  les  faits. 

l  a  Russie  est  la  protectrice  naturelle ,  nécessaire,  inévitable ,  de  l'empire  ottoman,  qui 
ne  peut  plus  se  passer  de  protection.  La  station  de  ses  troupes  à  Sébastopol ,  que  les  vents 
•'ffourans  de  la  mer  ÎSoire  portent  en  trois  jours  à  (innstanlioople ,  et  le  corps  d'armée 
«iu  elie  a  coustammcnl  dans  la  partie  méridionale  de  son  empire ,  et  qui ,  franchissant  le 
'  Itaobc ,  peut  la  porter  à  marches  d'étapes  au-delà  du  Balkan ,  partout  où  besoin  serait  ; 
ittéeai  SUta  la  rendraient  maltfcsie  de  Gondantinople  avant  que  lea  troupes  et  les  vala- 
I  Moxdes  autres  puissances  soient  sorties  de  leurs  ports,  à  moins  qu'elles  n'eussent  en 
I  isnanence  anx  environs  une  flotte,  et  une  flotte  considérable»  chargée  de  troupes 
prêtes  à  débarquer,  ce  qui  est  inexécutable.  En  présence  de  cette  condition  géographique 
où  se  trouve  la  Russie,  il  est  bien  certain  que  la  Turquio  .  épuisée  de  lotîtes  parts,  doit 
recourir  avnnt  tout  à  la  puissance  qui  peut  le  plus  la  protéger,  et  qui  peut  aussi  l'anéan- 
tir; qu'elle  doit  se  lier  à  clie,  se  mettre  de  bonne  foi  sous  sa  protection ,  servir  sa  imU- 
tique;  et  s'il  est  plus  facile  à  la  Russie  qu'à  tout  autre  d'occuper  Constantinople ,  il  serait 
impossible ,  une  fois  cette  occupation  ayant  eu  lien ,  avec  un  corps  d'armée  qu'elle  envole 


Digitized  by  Google 


brtHenit,  et  fueita 
rAtaigM.fliad 


31  ADMMI.  —  PAl4«»4m     —  M.  VILLIS  AIH,  HimST.  DB  L*1MI  MBL. 

1  GoMlaiiUnople ,  ooooqpt  4*aiiiiée  aox  DmtaoMBsB,  qu'dte  lortMerttt 
aoraft Uentdt  IbiUfléai,  «o  corpa d'année è  AndrlBopla en obnmMen 
Yatachie  el  ter  la  Viitide  |Mnir  protéger  Teniplfe  on  pour  menai 
impossible ,  h  mofne  que  l*Earope  entlèra  m  w  eoeUiÉleontra  elle,  de  lafbiecr 

la  pmition  r|ii>llp  aurait  prise. 

Or,  je  le  f!r«m?\nde  .  lequel  tronvpz-rous  plus  avanlasîeux  à  la  France,  ou  dcseîffî 
un  allié  éfiuivoque»  qui  a  sans  cesse  des  intérims  <»pf»osés  aux  vôtres,  qui  ne  consenlirt' 
jamais  aux  avantages  territoriaux  que  je  signalais  luut  a  l'heure ,  et  auxquels  vousàk 
prétendn  poor  Tafenir,  le  toni  pour  préveoir  les  entalilMBieni  de  la  lIoMie,  qui 
trop  avaneés  à  préeent  pour  qa*on  lea  arrête;  on  Men  de  a*«nlr  en  eontiabe  im 
Raitie,  dont  les  lotéféie  ne  Meiaant  nulle  part  lesné«res,  ei  à  Isqneile  nea 
nwfif  ne  pen? enl  donner  onibrage ,  poor  tranTcr  nea  propres  aTantagea  dans  ms 
semcnsî 

J'ai  dit  ce  que  ,  dans  ma  ronvir!ion  sincère  et  dans  mon  ardent  amo^îr  pour  mon  f^j}', 
j'ai  cru  utile  à  ses  inlér^ls.  1  rappe  de  la  grandeur  de  la  quesium  (mentale,  j'ai  dit  qu.i 
gouvcrucnieul  coiiiiiie  celui  de  la  France  ne  pouvait  aborder  une  telle  queâtioo  qua 
un  plan  uArl  el  foraié  d*afanee ,  OBBbra«ant  mémo  les  résoltalaks  phia  éloignés,  et 
alUés  bien  dioisis  qol  passent  raUer  à  raeeomplir.  rai  dit  qnel  défait  étie  es  |Im, 
non  arts, ee  qne  nous  derfona  empèaber  et  ee qne  nons  devions'prépeier  peor Fi 
et  quant  à  l'allié  qui  peut  noos  aider  dans  de  parflds  prcdels,  ee  n*est  pas  r 
c'est  évidemment  la  Russie. 

Jusqu'ici,  à  ce  qu'il  me  sembU-,  le  i',<Mn  i  i dénient  n  a  rien  tait  de  ces  chn«e<  Oq: 
a  fait,  des  phrasœ  vagues  peu  veut  seules  le  dire,  car  il  ne  peut  articukr  rteo 
positif. 

Anssl  les  perotosdnsainislère  ne  ne  rassurent  pas,  car  JamaislasitiMtiendsii 
au  dehors  ne  n*a  paru  si  ineertaine,  par  eonséqoeot  si  nanvaise  ai  si  dangemn.1 
fome  des  proijets  hostiles eontre  nous;  le  rspproalieneiit  pablic  de  TAnglelerre  d  * 
Russie ,  alors  mène  qa*tt  n'aurait  pmm  résultat  actuel  et  immédiat,  noes  isole  plus  qa,^ 
jamais  ;  la  manvaise  condition  politique  où  j'ai  souvent  dit  que  nous  étions  en  E«rofi 
se  révèle.  !.e  c.finvprnement  a  fait  de  grandes  fautes,  il  font  qu'il  les  répare,  et  jecraia^ 
(|u'il  n'ail  trop  oublié  celle  parole  qui  lui  a  été  dite  dans  une  des  dernières  diiCflSsioM^ 
par  un  des  esprits  les  plus  jeunes ,  mais  les  plus  réfléchis  de  l'autre  i;hanibrc  (1),  qoe 
la  erojanea  poufalt  a*enraeiner  dans  Tesprlt  de  la  nation  qa'elle  n'a  plus  de  put 
grandes chosM  qni  peuvent  n  Ihire  en  Europe,  eetle croTunee  eeralt  pinsftlalei^ 
monarchie  que  la  perte  de  vingt  hatalUes,  et  renserelirait  bienlAt  sous  les  luiseï 
rhonneor  dapays. 

tu.  s  UM^wis  ^  minisire  de  t'instnwtion  ptiblique.  Messieurs,  la  paroles»  nalnrcllenMsl 
facile  et  aubie  de  M.  le  duc  de  ISoailles,  en  attaquant ,  je  ne  diiai  pas  i.i  poiitique 
cabinet,  mais  celle  du  Gouvernement  de  la  France  depuis  dix  ans.  vieul  dempio)^ 
toutes  les  ressources  d'une  composition  nTunte  et  étudiée.  11  ne  peut  y  avoir  quek 
tinMut  de  Phooneor  du  pays,  tel  4|qo  nons  le  eoneevoos,  qol  donne  la  eanlInM 
répondra  innédiateneat  à  lliononble  orateur. 

Dana  les  paroles  qu'il  a  prononcées  à  cette  tribune,  il  en  est  qu'on  ne  saurait  porter 
Icjin  sans  y  répondre  ;  ceilesH»  par  eienpla  :  Serait^  que  ta  Fianee  reste  eochalaéein 
les  événcmens  de  IS.'O  ?  . 

Cette  phrase  semble  imputer  au  ^rrand  ac!c  i  ippele  naguère  par  le  discours  du  TrAoe,^ 
el  do  uouveau  célébré  par  la  réponse  de  la  Ltiaïubre ,  l^  embarras ,  les  dilûcullés ,  l«>^ 


(i)  M.  A.  ét  T«e«wvfll«. 
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qa*on  suppose  à  la  marche  du  Gouvernement  Crançais.  Nous  ne  pouvons 
ûmi^filÊt  ni  U  ioppoiHion,  ni  la  cante  qa*<»n  M  attrilMM. 

A    «M  MÉK  parole  qat  ne  pin  lor  te  MHff»  el  dont  Je  f«n 
I    Itt  rapptat  rexpédmoo  d*ABvan ,  on  a  «t  qae  «elle  eip««tiea  avatt  Mé  udéf<e  par 

rj^ngleterre ,  sous  la  condilion  d*taD  retour  à  Jour  fixe.  Le  firofd  silence  de  la  Chambre  a 
l^saToué  celte  interprétation ,  qiiî  tendrait  h  dégrader  un  acte  glorieux  et  spontané  de  la 
ti  jissance  française  après  1830  ;  et  il  n'est  pas  juste  d'imputer  au  grand  événement  qui  a 
%it  l'indépendance  et  la  restauration  nationale  de  la  France  les  conséquences  qui  affai- 
<^bseot  l'action  de  sa  politique  à  l'extérieur.  Crojons  plutôt  qu'il  y  a  quelque  chose  de 


•pppathiqne  eolra  to  priacipe  d'un  gonfwaeawrt  «t  fon  aneodeat  aa  delma,  aaliv  la 
>«jNiii  tÊÊêtkmn  d'à»  paye  et la  iwee  à  l^ager. 

»*lj#l||e«teiat  <iBe  raiempîe  etté  parllM»orabto  oralaar  à  nqipal  deeeUafeUtea  panM 

ffdéflMatlr  singolir renient.  Quoit  rairant  lu! .  c'eal  àpaitir  de  1890  qo'il  y  aurait  eu  en 

'MNnce .  pour  les  affaires  d'Orient,  une  politique  fausse ,  pusillanime ,  traîtresse  à  l'intérêt 
i'iaoçais?  L'honorable  orateur  n'aurait  pas  dii  oublier  que,  s'il  est  un  acte  qui  ait  été 
^  'Iticste  à  la  Turquie,  qui  ait  préparé  et  grandi  une  in£aeooe  redoutable  pour  elle,  c'est 

•  a  traité  d'Andrinople,  conclu  en  1829. 
aNffCDnineal  eH-A  intervenu? 

^JlAegaerre  Mea  i^pradeote  avait  éeMé  entre  la  Turquie  et  oae  pBiwaaee  Mbfle, 
^  '^IftlIlpMey  ttballée  daas  asf  fencurcei  et  ees  cipéfaacei*  L*AalffdM  et  l*ADg^elefr^  qai 
tlHii  tout  te  danger  que  eoort  Feaipire  otteana ,  et  qai  eomprennent  qoete  pidzte  piv 

"^Ibtnpte  peut  seule  le  sauver,  interviennent  pour  qoe  la  Russie  s'arrête ,  et  que  la  Tarqafo 
**|jsoit  pas  trop  abaissée.  Quelle  est  la  puissance,  quel  est  le  cabinet  qui  se  montre  con- 
îiirre  à  cette  intervention,  et  qui  s'est  séparé  ,  non  pas  seulement  de  l'Angleterre,  pour 
Bqoelle  on  nous  reproche  une  préférence ,  mais  qui  s'est  séparé  de  la  prudente  Autriche  ? 
«est  la  politique  française  de  1829,  c'est  le  cabinet  des  Tuileries  d'alors;  c'est  lui  qui 
-ittutt  d'appuyer  les  pulMmee»  aiédteirieei ,  et  qui  ftforlM  tontei  teeaggravaltooa  da 
IIM  ClAdrliiopte.  te  regrette  qae  to  MVMit  erateor  att  oiAlte  eetl^ 
-'^ttHl,  «Teet  te  Mlé  d*ABdriBa|ite,  aotérlear  à  IM  et  aa  GaaremeaMat  qaa  me 
UteKz,  c'est  le  traité  d'Andrinople,  secondé  par  te  restauration,  qui  apportait  une 
%ÊSe  d'alTaiblissement  mortel  à  la  Turquie ,  et  une  cause  d'affermisscmont  aux  dépeins 
dtérietirs  qu'une  grande  puissance  préparait  dès  lors  avec  tant  de  patience  et  d'énergie. 
TCe  n'est  donc  pas  sur  cette  série  de  ministères ,  que  je  n'ai  pas  mission  de  défendre,  à 
"l^ir  de  1830,  mais  sur  une  politique  antérieure  à  1830,  et  bien  diiTérenle,  que  porte  le 
firitable  tort  de  n'avoir  pas  compris ,  de  n'avoir  pai  vu  an  laMtèt  earopéeo  à  défendre 
tetérAt  tare. 

atteadiai  aar  eepetaft  oaa  lépane  qoafeip^,  V^*^  s'i^il  d'os  Ait 

à  te  teote  qui  aurait  été  conualie  dans  le  même  sens, depaii  1880,  J'^fowqoa 

!D*en  suis  pas  frappé.  Quels  exemples ,  en  effet,  a-t^n  cités  pour  prouver  la  continua- 
liOQ  de  cette  faute  T  On  dit  qu'un  ambassadeur  français  était  arrivé  trois  jours  trop  tard  à 
Coostantinople.  Cependant  la  présence  de  cet  ambassadeur  fut  alors  suivie  d'une  com- 
ntODication  eflflcace ,  et  provoqua  l'éloignement  d'une  flotte  étrangère  que  vous  regardiez 
comme  menaçante  pour  cet  empire  qn*il  fant  défendre,  qu'il  faut  protéger,  et  qu'on 
JiMse  par  eate  mbm  qn'on  te  déiM. 
Mille  Art  paa  mie  aéiïigaiioe  de  BOlie  d^doanlto,  OB  retard 
fendaMt  to  traité  tfOaldar-Skateisi  ;  et  ee  n'eet  pas  la  politique  fhin«aise  qui  IM  pilie  te 
^énoorra  et  le  plus  blessée  :  e'est  ailleurs  qu'il  faot  adresser  le  reproche  ;  e*eit  à 
Vautre  puissance  dont  la  vigilance  a  pu  être  un  moment  surprise.  Mais  si  vous  tronvea 
i^ns  celle  puissance  une  habileté  si  redoutable,  comment  vous  étonnez-vous  que  la 
#bace,  moins  préoccupée  d'un  intéiél  immédiat,  ne  tendant  pas  au  même  but,  et  plus 
I         *  S 
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g6oée  par  te  diiUnao,  ail  «o  molu  d'anti? ité  que  Mlle  pulMaMe,  «eptiM  M  dk- 
mêim  fitiprlae  fli  deftMée  ? 

Da  mollis  m  limité  d'Uiikiar*Skilessi ,  dirigé  «oolfe  l'Aosietefre  bien  plat  eooonfK 
eootre  la  France ,  le  GoovernemeDt  en  Qi  aussitôt  robjak  d*iiae  lédawiiioii  ei 
plainte  à  laquelle  le  temps  devait  donner  de  la  pfiissaiice. 

Pour  sortir  do  coUp  jMj]«'niiqiie  rétrospective,  <  t  nous  rapprcK  iicr  de  ce  qui  nous  loucbe 
le  plus,  Bprcs  avoir  montre  qu  il  n'y  a  pas  de  la  taule  de  la  revoiiiliou  de  Juiilel  dansée 
qui  câl  une  diOlcalté  pour  l'Europe ,  que  ce  n'est  pas  la  révolution  de  juillet  qui  a  créé 
aaltodUllcidté.  qn^avaDi  «Deos  rafattoMladrottaaMM  et  MMaaMatamÉlMl^ 
q«*oa  as  afiit.liât6  le  déretopfwment,  aat-a  bauin  de  lÉtra  naiai|Mr  à  r4»alfl«  qal 
cflt  rêebeoz  •  quand  on  accuse  le  prtait  et  qo'oo  l*€fpoia  an  paiaé.  de  ft*afeir  à  dtar 
dans  le  passé  que  des  projets  non  accomplis? 

Je  sais  très  bien  ,  d'après  l'histoire  contemporaine,  que  la  France,  loin  d'empAchcr  le 
trciilt-  d'\n(lrinop)(' ,  l  a  favorisé  ;  que  la  politique  de  cette  époque  sVst  sépan  c  en  cela  de 
In  [)oliln(u(  aiJtrî(  luenne  et  anglaise:  mais  je  ne  sache  pas  que  la  1  racce  atl  eu  ilofi 
pour  prix  de  ce  :>acriUce  la  chance  de  retrouver ,  ju  ne  dirai  pas  ce  que  la  re:»tauratÛHi 
lui  avait  eidefé ,  mail  ee  qii*clle  atalt  perdo  I  l'époque  de  la  itilaiiralioB, 

Qa*on  TlniM  vaintenaBt  iiotit  eombattre  avee  lei  eqténiBeai  bod  aeeoiBflfea  de  la  m- 
laaralioay  aitee  lea  otoiPieB  qui  devaient  aerflr  de  eonirei^oida  à  da  Irirtaa  idalitéa,«di 
ne  prouve  pas  qae  les  MrMi  de  la  France  aient  éÊé  laéconnBi  par  bb  GobmibmmI 
qui  n'a  pas  failles  mômes  sacrifices  h  Tctrnneer. 

En  regrettant  que  le  sentiment  de  nationalité  exprimé  par  le  noble  orateur  n'ait  psî 
été  plus  puissant  à  une  autre  époque,  nous  l  acçpptnnç  volontiers  aujourd'hui  comme  uw 
espérance  el  un  V(BU  ;  niaiii  qu  li  u  co  fas&c  pas  un  iiujel  d  accusation  contre  leGoof«^ 
nement  actuel,  dont  l'eiMeace  mdnw  ait  liiBdéo  aar  cet  teotiDiens  d'indépeatoi 
BatioBale  qae  le  BoUe  pair  M  taidlfeoieBt  reBioBter  à  la  rartenratliNi. 

Qoil  M^t  BB  effirt»  ee  fcsoYCeit  que  la  FraBee  ait  as  dMiofs  «m  aaeandaBt;  qatw 
nomaoH  respecté;  qoe  sa  politique  pèse  daBi  iBlMlance  de  la  peliUqBe  eBropéaaaa ;  qw 
de  grandes  choses  ne  soient  pas  faites  sans  sa  volonté,  sans  son  concours,  coDtrc$e> 
intérCls.  Eh  bien  !  quelle  est  !r\  jjrnndf  rho-^e  qui  récemment  ait  été  faite  contre  !fi  \oioak. 
contre  l'intérêt,  sans  le  concours  de  ia  France?  Vous  accu&e2  un  Uuiu  quo  prolon;'^; 
vous  vous  plaignez  que  de  grandes  questions  ne  reçoivent  pas  leur  solation;  vous  vou5 
plaignes  que  des  forces  immenses  prêtes  à  se  heurter  restent  en  quelque  sorte  suspen- 
dues. Eh  !  croyeBWi  qot  eetle  iBHBoUItlé  B'ert  paa  le  Itooignage  d*KBB  «eliaB  ai  JBOiv 
BigatiTe  qal  a'eat  exereéet  GroyeMroBa,  qaaad  le  nMiatleB  de  la  paix  est  leprariv 
inléi^  et  la  sftreté  de  rEBiepe,  qne  eetle  politiqae  paUenle  et  modérée  qvl  bbbMi 
les  oeoiee  de  guerre,  qui  prévient  une  giando  catastrophe,  Be  folt  pae  pninaatoî  0tcdi 
qu'elle  laipend ,  qu'elle  arrête,  il  faut  avouer  qu'elle  agit. 

Nous  n'en  soinmrs  pn>'  nn  temps  où  l'imagination  se  plaît  dnns  le  bouleversement;  on 
du  moins  si  l'imaginnlioti  s  y  plaft  encore .  re  n'est  pas  celle  qui  convient  à  rhoflifflC 
occupé  des  intérêts  de  son  pays  et  allcuLif  à  tout  ce  qui  peut  les  servir  ou  les  menacer. 

Vous  dites  que  noBtdefona  tendre  iBB  remanieoient  territorial  de  l'Europe.  L.'exprei' 
•ion  cii  bieB  flurle  daBi  la  boache  d'un  ai  grave  oratoBr. 

Qne  la  Frasée,  qa*BB  graBd  paja  ne  cfole  paa  aoa  laniloire  à  jenMia  Hnilé,  qaati 
Fkanee,  qn*ttB  grand  pays  conçoive  comme  une  conséqueeue  possible  de  sa  politiqae  des 
araotages  avoués  et  consentis  par  l'Europe  et  imposés  par  la  force  des  choses;  ixh  ^ 
peut  :  mais  rr1,i  n'est  pas  un  remaniement  territorial  de  i'KBrope,  qui  Be  aaiBit  «aire 
chose  que  la  guerre  civile,  que  la  révolution  universelle. 

Ainsi ,  Messieurs ,  je  crains  bien  que,  dans  le  prca>nl  comme  dans  te  passe ,  ia  pcmct 
de  l'honorable  orateur  ne  l'ait  emporté  trop  loin. 
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M.lis  une  nulro  ol)|)ectiou  csl  élevée  par  lui.  «  La  FraDcc .  dit^U ,  n'a  ni  pian ,  ni  poli- 

ikjUË ,  ni  iilliés.  » 

Je  oe  sais  si  c'esl  le  seottoiait  mUomI  tofoqaé  par  lui.  et  al  bien  placé  «hna  n  bodfilie» 
loi  M  dielv  «e  MfMV  feprodw.  A  te  férHé,  •*§!  B*iglt  de  cette  poHUqiie  tnitfllioDDelle 
déseée  par  llKnorelile  otatear,  et  do«t  il  e  le  droit  de  parier  d*apria  les  aooveiilrs  atla- 
Allé  M  nom ,  il  cet  peatMile  qae  mr  les  questions  extérieures,  dans  no  pays  où  il  7 

I  eu  de  si  grands  changemens  depuis  quarante  ans ,  dans  une  forme  de  gouvernement  où 
î)  a  des  imitalîori';  si  fréquentes,  il  n'existe  pas  un  plan  traditionnel  et  complet.  On  n'a 
|»s  toujours  des  ninistiros  comme  reltii  du  cardinal  de  Hichelieu,  et  quarante  ou  cin- 
loantenns  pour  préparer ,  mûrir  un  pian  :  c'est  peut-ôtre  le  malheur  de  tout  le  monde 
iqjourd'tiui  ;  mais  ce  n'est  le  lort  do  personne.  (  Mouvement.  ) 
n«il  possible  qae .  sur  l'Orient,  il  n*j  ait  pas  une  politique  traditioonelle,  un  plan 
irttè,  et  serrl  par  des  alliés  sArs  :  ear  «e  sont  les  deux  condKioM  Toolues  par  riiooo- 
lÉIs  eralsur. 

Les  alliés  sûls ,  «*est  noe  èhoae  qol  ne  dépend  pas  tonjonrs  do  te  volonté ,  ni  même  do 
'habileté  d  un  gouvernement.  Vous  savez  que  la  puissance  suscite  riiabilelé,  et  que  les 
îlus  poissons  n'ont  pas  trouvé  les  alliés  les  plus  sûrs.  ^Mouvement.  1  Sous  ce  rapport,  je 
trouve  que  l'exigenrp  de  l'orateur  est  faible  à  force  d'être  uctlc  et  positive.  !l  jil.ice  la 
Krance entre  deux  grandes  puissances,  et  lai  dit  ;  11  y  a  une  de  ces  puissances  a  iaciuello 
rous  devez  adhérer  ;  quoi  qu'elle  fasse,  vous  devez  l'approuver,  car  avec  elle  vous  pouvez 
^viager;  avee  l*«Qtre  toos  ne  partagerez  pas. 

Ifrti  0  y  a  peal^être  h  flilve  one  réponse  nobte,  ftaie .  politique  :  Noos  n*aT0Rs  pas 
iNDtaqn'on  partage;  nous  ne  souhaitons  pas  qa*on  partage  ;  nous  croyons  qae  ce  qui 

«t  injuste  et  dangereux  c'est  le  démembrement  ;  nous  croyons  que  ce  qui  est  inqwliti- 
c'çit  la  dêcior^tion  prématurée  d'un  grand  empressement  à  prendre  port  à  on  por- 
laj;pqui  n'est  pas  em ok  mivert. 

Je  l'avoue,  me  reporiant  à  d'anciens  souvenirs,  me  rappelant  la  prudence,  la  inodé- 
ntHm  habile  et  si  digne  d'être  héréditaire,  qu'on  remarque  dans  la  correspondance  du 
MiéMde  NoniHes,  et  dans  les  comelis  qa*t  donnait  sor  TCspagnc .  Je  crains  dans  ce 
■flsnaiqne  te  ? tfaellé  de  te  poléaiiqne  qui ,  sons  te  Ibroie  te  pins  douce,  te  plus  potiOt 
prts  ssn  Inéfitabto  cafaetère,  n*att  entraîné  trop  loin  le  noble  orateur,  lorsqaUl  nous 
feil  on  reproche  de  ce  qui  ne  peut  être  un  reproche  pour  personne. 

l-a  civilisation,  la  ji:arantie  morale ,  commune  h  tous  les  Etats,  dit  hautement  qu'il  n'y 
I  pas  dp  torritoîre  à  prendre  fpinnî!  I!  n'y  a  pas  eu  de  truerre,  et  qu'on  ne  se  fonde  pas, 
Jlï'î.ird  d  iiiii^  puissance,  sur  sa  taiblessc  et  son  déclin  pour  venir  lui  enlever  ses  villes , 
s<'i  populations ,  ses  provinces,  et  les  partager.  Ijx  prudence  politique  dit  égaknieiit 
((u'aprés  les  récentes  agitations  de  l'Europe .  après  les  grandes  rfolatiODS  du  droit  public , 
li*f  aurait  rien  de  plus  Impolitique  et  de  plus  dangereux  que  de  bTOrtser,  que  d*en€00- 
ffier  une  pareUe  tentation  da  pins  fwt ,  et  que  de  la  croire  bonne  en  s'y  associant. 

Comment!  Tétat  des  relations  dlplomatiqoes  garantit  l'empire  turc.  (:et  empire  est  Ihl- 
Il  a  cproufé  de  grandes  pert^ ,  non  pas  dans  Tordre  indiqué  par  l'honorable  ora- 
'*?!ir;  miis  enfin  il  a  perdu  successivement  son  nrmée  ,  son  prince,  sr^  flotte.  1  11  jeune 
li  riliera  succédé.  La  présence,  l'assf  ntidirnt  de  tous  les  ambassadeurs  de  l'Kurope  a 
«ttflttcré  ce  droit.  Eh  bien!  que  pn  U  ikIcz-vous  cacher  sous  cette  déclaration  unaiiirno 
Apiix  et  d'amitié,  Je  ne  dirai  pas  sous  oe  protectorat ,  mais  sous  celte  reconnaissance? 
iNi!  rMemkHi  da  saisir  à  mito  avides  les  tembeani  de  cet  empire ,  de  donner  ceci  k 
HiHisterre>  eète  è  te  Rnerie ,  cete  k  rAntriche ,  de  réclamer  cela  pour  la  France  T  Mais  ni 
b  politique  publique  ni  la  diplomatie  secrète  ne  peuvent  avoir  cette  pensée.  SI  elle  esiste, 
oe  s'avooo  pss ,  et  surtoot  elle  n'est  pas  exécutable,  ta  France ,  qui  s*y  oppose ,  ne 
Kot  en  faire  te  base  d'un  calcul  politique  pour  elle-mémo. 
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Quant  à  Ftotre  obJeDtioM,  r«lttif«  non  plwaii  but  41»  doit  te  prapoter  hFnan, 

mais  au  choix  dei  moreiM,  qoel  que  mU  son  but ,  elle  ma  parait  peu  fondée.  Quoi  qoc 

TOUS  fassiez ,  nous  dit-on  ,  quoi  que  tous  projetiez ,  appnyeï-vous  ici  et  non  là.  Je  crois 
reconnaître  dans  ces  parn|r>s  qnelqors-tmos  dos  iinpreisiODt  qui  M  SfUA  fut  (ropMaUr 
dans  d  anlro'^  passa'jps  du  discours  de  i  lionorable  orateur. 

Ici ,  Qouà  dit-oii ,  vous  Iruuveriei  une  ailiauce  forte  qui  vous  donnerait  quelque ciioie  r 
eUe  prend  toot  :  adilevn  w&m  tfonreriei  pea  d'aniUé  •  peo  d'appui. 

Oo^loete  qoe  eetle  alllanee  Ait  qoelqoe  tenpe  aéoeMlra  ;  00  a  Pair  de  foneAc 
qa*élle  eit  on  des  laeoaféBieMda  gniid  éféneaMBt  qnla  diwgé  hiitMtlOBlDilMiHfi 
de  la  Fraiiee. 

Mais  pourquoi  cotto  alliance ,  que  vous  appelés  nécessaires ,  ne  sentit-elle  pas  durable? 
La  forme  sem'blable  dos  croiivorncmcns,  sans  Aire  uno  loi  absolue  df^  rapprochement,  ne 
doil-elle  f»as  nvoir  quelque  innuence  dans  l'état  prt  hi  ut  de  l'Europe,  ou  luule  grande 
guerre  serait  une  révolution  politique  ?  Cette  circonstance,  coiumune  aux  deux  pajs,  d  ua 
ehaagemeiit  légal  de  djnasUc,  n*aurait-cUe  pas  quelque  portée!  Et  pourquoi  ou  principe 
GomimiD  ne  Mnit-ll  pas  aDgiand  BMUfjà'itoiaii  7 

LIiODoiaUe  oralaar  s'att  beaoaoop  èlIkaTé  d'ima  aHfanaa ,  d*iiiio  révoioodIalMi 
«ontndfai  qui  se  formeraient  tout  à  coup,  et  laisseraient  la  France  isolée  et  trompée.  A 
ceïa  on  peut  répondre  par  la  disposition  qui  nous  Tait  adtiérer  h  l'alliance  d'une  granrk 
puissartre  dont  fes  rorre^^  sont  plus  maritimes  que  continentales,  et  qui  doit  l'avertir  dift' 
luémc  du  concours  qu'elle  peut  trouver  dans  la  Frauce. 

La  France  n'est  pas  isolée  ;  elle  est  indépendante  :  ce  d  est  pas  la  première  fois  que 
depuis  quelque  temps  des  rapprochemens  sont  tentés  en  dehors  de  son  alliance .  et  que 
l'alliDrt  mtaie  atteite  rimpossUdllté.  Tandis  qno  voos  eroyei  que  sar  oa  point  da  ItkM 
daaz  grandes  poistsaees  vont  s*aiilaadin  pour  laisser  la  Pianoa  dans  l'Isolerait,  u 
vo|es-voas  pas  qoe ,  sor  d*anti«s  points  »  ees  deni  potassoees  sont  prêtes  à  se  rcncooirer 
sans  cesse  et  à  sebeurierT  Et  croyez-vous  que  dans  le  sentiment  des  obstacles  invincible^ 
que  rencontre  cet  nrwrd  projeté,  il  n'y  nit  pas  motif  d'attendre ,  an  lieu  de  céder?  (ar 
le  temps  e^t  pour  vous  ;  le  Icoips  fait  tri  onii  ticr  la  politique  de  modération  et  de  juttioe-, 
le  temps  est  pour  la  justice^  quand  on  a  t-inpêcbé  la  guerre  et  la  violence  d'éclater. 

C'est  là  ce  que  l'iiouorablc  orateur  parait  avoir  méconnu.  La  effet,  devait-il  <Kifaiwr 
qu'après  cetia  batslilo  da  Néiib,  qui  pouvait,  si  Ton  avait  Tooln  ftvorlosr  nn  nsvNM 
tiallé  d*ikjidrinopia,  absilra  immédiatement  la  Taïqiila  at  la  ttvrar  sans  déifcnis»  sw 
intarvention  tonte  française qol  n'était  pas  une  arméa^qn!  était  on  message,  a  arrêté  U 
maràhe  d'IliraUm  »  et  qu'alors  les  conséquences  issmédiales  de  la  bataille  de  Néiib ,  le 
dangereux  secours  qui  menaçait,  et  le  contre-secours  qui  pOQVait  être  invoqué,  loitsdl 
est  devenu  inutile,  et  les  négociations  ont  rommoncé? 

Je  n  insisterai  pas  davantage  sur  des  pomls  très  délicats  dans  lesquels  on  peut  mafMjuer 
à  la  convenance  politique ,  san&  manquer  a  la  ju&lice  et  à  la  vérité  ;  et  Je  ne  dirai 
poor  désavouer  eatlèrenent  rfeonoubte  orateur,  qu'aucun  intérêt  ne  puisse  repprodier 
la  Franee  de  la  pnismnoa  dont  II  nous  a  peint  avec  tant  da  ibrea  les  pvsdlglettt  apsiri^ 
semons;  maisjo  dirai  que  ralllaDcadarAnglelarre  et  data  rrsnoa  astnnadssbssiséi 
la  Bûrelé  de  rfiaropo  et  de  ta  liberté  du  monde. 

M.  LE  coMTi:  DK  Taschkr.  Mcssleurs ,  je  lis  dans  le  {ïrojet  d'adre«<?o  que  lesarran^f- 
mens  conclus  pour  aasurer  la  paix  reçoivent  d'une  ]HSie  (ipprerintion  intérêts  d( 
la  France  ce»  cotidUionê  de  durée  iOM  lesquelles  le  Oui  que  l' hurope  se  propose  rnserél 
point  atieinL 

JTadhèro  oomplétemant  à  ta  pensée  qn^a  ciprlmée  ta  eommisrion ,  et  je  n'y  prepsft 
anenoa  modlBcatiott  ;  mais  Je  demanda  ta  permission  de  taire  obssnw  qoe  d^Nlr* 
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pmliBiimii  sont  oéMuaires  pour  donner  anx  Iraités  ces  conditions  de  datée,  11  faut 

îRcore,  et  surtout,  que  ces  traités  ne  soient  point  une  lettre  morte,  et  qu'ils  soient Qdèle- 
i»'nt  exécutés.  Ce  principe  ,  qui  ne  saurait  ^fro  contesté,  me  permet  d'espérer  (et  j'en 
li  besoin  )  que  la  (îhambrc  ne  se  lassera  pas  d'entendre  la  plainte  que ,  pour  ma  part ,  je 
»  me  la^  point  de  répéter  on  Tavcur  d'un  peuple  dont  la  France .  dans  son  inlérôt  sans 
Ma,  MM  mtàoM  que  dtet  celai  de  la  Justice ,  avait  sotemicUeinent ,  et  sous  la  foi  dw 
nilét,  iMioli  lA  CQMamliiNi.  Laptoiate  a^loonl'liai  doit  être  ptaïadoiiloiifeiife;  atr 
méoitk  àê  h  Battonalité  potoariae  <mt  raeii  ane  noavalte  «t  ploa  iwoliMidi»  atlatete.  La 
digioo,  a  dit  uo  éloqoent  orateur  qoi  m'entend  en  ce  moment,  et  me  pennettra  sans 
loule  de  me  faire  une  autorité  de  ses  paroles ,  la  religion ,  a-t-il  dit,  est  une  institution 
mincmment  nationale.  Or ,  vous  savez  tons ,  Messieurs,  quel  acte  de  violence  dissimulée 
icnt  de  couronner  le  systtl'nie  a'^turieux  qui  depuis  dix  ans  préparait  un  Ici  dénouement, 
kbtleaieut  miiiec  dans  ses  elumens  religieux,  la  Polugue  catholique  a  etu  viuiemmeat 
nackée  da  aeiii  de  TEgllse  eatboUque,  à  laquelle  elle  était  unie,  pour  être  engloutie 
hii  raigliia  fraoqae  noiooTile* 

EiaciilpMi  pai,  MenieDis,  que  Je  m'étoade  laiaor  oa  trials  Mtfel  :  la  voii  la  piaadii- 
fètactoBBltaia  temps  la  plus  grave  qui  pût  se  Taire  entendre  aa  aiOBde,  loi  a  afgaalé, 

iTec  toos  SCS  artifices  (j'adoucis  l'expression),  le  triomphe  abusirdu  pouvoir  sur  ce  que 
'iat£iiigeoee  a  de  plus  intimo  et  do  plus  sacré;  elle  lui  a  sif^nalé  cet  outrage  à  la  civilisa- 
ioo moderne,  qui  a  placé  In  MIm  rt  ■  conscience  en  lùlt  de  loutes  les  autres  libertés.  Je 
l'imisterai  pas  davantage,  je  lai  promis;  Je  craindrais  d  affaiblir  1  impression  proionde 
in'iui  tel  document  a  dili  produire  sur  tout  ce  qui  <H>mpose  la  grande  unité  catholique. 
.  P'iMaaft,  il  eetpannladedoQlar  ai  la  dNfd'aaa  raligloa  doaiioaala  a  voala  pieoia- 
wt  tempMr  laa  aeta  méritoire  de  proatt jUama ,  oa  biea  ai  Tofipreaiear  de  la  Pologae  » 
Maldftllaflaaaîté  de  ioa  pouvoir  temporetyOïaroé»  ooaainacliaeaaaait,  pooraoéaatir 
e  malheureQx  pays ,  a  voulu  y  Joindre  le  poids  vénéré  de  aa  poiaiaBea  qpiritMlle  poor 
Hrcplus  sûr  d'ctnufTfr  dnns  l'avenir  les  plaintes  de  sa  virfime. 

Il  est  permis  do  croire,  Messieurs,  que,  dans  le  dernier  catliolique,  Tautocrate  pour- 
Hiil  le  dernier  Polonais. 

Que  àrai-jc  maintenant  de  Cracovie?  Le  monde  sait  quel  e&tsou  sort  sous  i  egidc  des 
pâmÊm  protedrieeat  La  alleoce  eomoianoa  à  le  ftire  aatoar  da  dernier  aiite  de  la 

■HBeaMIé  peiaaaiae  eomme  il  ae  Urit  anprèe  d'un  lombeaa  ,  et  oepeadeat  aae  anoée 

H  d^  éeealéa  depoia  qoe  rheaoïalile  préaldeat  do  eoaaafl  du  15  aTril  anaoaçaft  aai 

ejjTésoitans  du  pays  l'espérance ,  la  fWttiê  upênumst  ^  hkntôt  Cracovie  serait  évacuée  ! 
V'urquoi  donc  ne  demandcrais-je  pas  aux  successeurs  du  précédent  cabinet  ce  qu  ils  ont 
îil  deces  espérancfs?  (}uand,  à  côté  de  1  illustre  Hi;uérhal  (jui  a  porté  si  haut  l'iionueur 
(-  la  France ,  je  vois  siéger  au  banc  des  ministres  le  plus  éloquent  défenseur  do  la  cause 
jue  je  soutiens  en  ce  moment,  celui-là  même  qui,  il  y  a  deux  aus,  disait  à  cette  tnbuue 
pe.^udiid  (es/oiis  5an<  aggravés^  les  prolestatiom  m  doivent  pomi  $*QfpnbUr:  celoi 
pit  diaila  aptoe  aéaaoe,  flriaait  aiyel  A  la  paraéféraaee  de  mea  aenHaienaen  dveorde 
b|î  aalânaalild  poleoaiae  t  Eli  bieo  1  la  gage  que  me  deauadait  alon  eet  anii  flooiaiaa  te 
>MiHiia,ia  la  eoofle  aatloanl'iNii  aa  coaaailler  de  la  Gomonoa. 

M.  LEMAIÉCHAL  DUC  DK  iVu.MATiE,  président  du  conseil.  Je  répondrai  n  l'honorable 
traleor.  sur  ce  qu'il  vient  de  dire  à  r»  unrd  de  la  Pologne,  au  sujet  do  la  réunion  des 
ch^maliques  grecs,  unis  ou  catholique»,  ainsi  qu'au  sujet  de  Cracovie,  que  la  France 
le  MQcUonne  ai  n  avoue  aucune  violation  des  traités.  Elle  pma»  et  se  conduit  de  manière 
i  In  lidre  remortir  quand  la  temps  le  permettra ,  quand  lea  cireoaitancea  ceroot  bf  ora^ 
i»; aMdaaoa  attenee  même»  daai  ane  pareille  liMion»  cet  oa  déaam  de  la  eoadalta 
H'eatteal. 
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H.  LB  COMTE  d'Habcourt.  J«  demande  la  permission  d'appnyer  la  proportion  de  moi 

honorable  ami  M.  lo  comle  âct  Tnseher.  le  rcfçretlc  vivement  que  la  commissiori  n  nil  pas, 
coiiiinc  l*an  dernier,  manifesté  quelques  sentimens  dp  bienveillance  en  faveur  de  la  l'olo- 
gue ,  témoignage  qui  ne  lui  aurait  p^uore  coùlé,  et  auquel  1  infortune  attache  un  bien  haut 
prix.  Cependant  ne  craignez  pas  que  je  vienne  vous  parler  long-lenips  de  la  Pologne,  que 

i'tdqs 

•pprendf».  Je  dini  tenliiiienl»  m  iMmat,  qa'aprèt  avoir  diardié  Jmqa'iel  à  loi  ébtrm 
oalioinlité,  où  faat  aiiJoiiiil*liQi  l'aUaqucr  dans  «m  droMs  lef  ploi  cImib,  on  fenl  M 
Oftlover  jusqu'à  ses  oroyanoei.  Vous  le  safw  toos ,  Messieurs ,  at  Ja  m  fteai  pta  taai  le 

répéter  ;  mais  je  viens  profostor  contre  une  sorte  de  fin  de  non-reccvoîr  qu'on  Mnbb 
oppo.^i  r  h  tontfs  !os  paroles  que  nous  fTiisons  entendre  en  faveur  de  la  l*ologne. 

A  qiK  t  bdii  ,  (lit-on,  toutes  ces  vaifjes  récriminations?  A  quoi  bon  faire  intervenir  l.i 
France .  lui  iaire  manifester  des  vœux  et  des  sentimens  dont  on  ne  prétend  pus  obtenir  la 
réaltwtttoo  et  raaaoapMiicaent  par  la  fteeeT  Je  lepoatia'ila  toot  moa  pooMir  an  pml 
angaflMoi;  je  troare  que  e^ert  là  on  masqiia  à  régefeme  et  k4a  maoTalia  M.  9nm  «  aov 
M  Toelooi  pat  qa*OD  Itae  la  goam ,  ee  n*eit  pas  là  notre  inteotioii ,  ce  a*aat  pas  là  e»  qae 
noas  Touloiia. Ga tt*atl  pas  un  esprit  de  trouble  qui  caractérise  notre  époque,  notre  épo- 
que est,  piu  conlrairo,  celledu  triomphe  de  la  raison,  de  la  justice  et  do  rhumanîté.et 
nous  avons  dos  exemples  éclatans  de  cp  triomphe.  Ne  voyez  vous-pas  la  Grèce  qui  l'est 
relevée  de  ses  cendres  après  cinq  ou  six  cents  ans  d'esclavage?  Me  voyez-vous  pas  l'eirf«- 
vage  des  noirs  qui  se  détruit  de  iui-mème?  ISe  voyez-vous  pas  l'Irlande  qui  marche  tout 
à  nwnre  au  oifeaii  de  rAaglelerre,  après  en  avoir  été  si  long-temps  assenieîGala  pNtn 
qm  ttOtreaièGie  est  vn  «idole  de  ralioii  et  de  liberté.  Ayoas  done  qoeiqneeoadaawJMt 
raianfr;  11  estlnipoasflile qoe  la  nattoo  françaifee  pntae  lopporter  on  état  de 
pareil.  Je  demande  qa'oQ  feoUle  bien  fntrodaire  dans  radtease  ee  qqi  a  dié  dit  daaasdb 
de  raoaée  dernière. 

M.  u  CBAKCBuiB.  Ce  saraH  an  paragrsphe  psrdcnHerqai  nesVqiplliiaeiatt 

en  discussion;  je  propose  donc  à  la  Chambre  de  voter  ce  paragraphe,  toolen  réserranlkdndtée  , 
MM.  de  Tascher  et  d'Harcourt  de  proposer  un  paragraphe  addîti(NUid«  | 

(Le  paragraphe  4  est  mis  aox  voix  et  adopté.) 

I 

g  5.  —  «  Lus  éTénemens  deraiôrei&nit  accomplis  en  Espagne  ont  opéré  un  grand  changement  daos  b 
ciUiatioa  do  ce  royaume.  La  gijcrre  civile  qui  le  déchirait  a  perdu  de  sa  gravité  ;  elle  ne  menace  plus  li  i 
StaMité  du  trône  cout>tituUouiJ«)L  il  9$t  panai»  d'espérer  que  k  récoaciiialiuii  dtiâ  ciutyeud  daità  lus  ;n<h  I 
vinoea  du  nord  tara  la  prttiida  d*ana  réooneiliatioa  générale.  Noas  toaunea  beareuz  de  peoasr  qu«  le 
GoMvprnririrnf  i]r<  Votre  Majesté  a  concotiru  ù  ce  résultat  par  les  soins  qu'il  a  cont:ni:ô  rîe  dOQOSr*  lÏM* 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique ,  à  la  p<»ctueUe  exécution  des  traités  de  1834.  » 

M.  LB  MAEQuis  DB  Bbèx&,  Uecaleors ,  Je  n*al  nol  desiein  tflalerroger  le  niliririiiaMr 
les  éténenena  aQzqoela  Mt  aUmioii  le  paragraphe  de  l'adrene  aovaiili  à  iw  délibénligii. 
J*alnie  mieozignenr  la  part  qo.*a  pa  prendre  leGonfememant  ftanvali  ao  snctèsda  ti 

défection  qui  a  suspendu  la  guerre  civile  dans  les  provinoes  du  nord  do  l'Espagne.  Je 
laisse  volonlicrs  tout  Tlionneur  de  ce  triomphe  à  l'Angleterre  et  au  général  qu'on  a  appelé 
le  duc  de  la  Victoire.  Mais  lorsque  le  ministère  se  Télirite  de  oet  événement»  il  me  seit 
permis  d'examiner  s'il  sera  aufôi  fructueux  qu'on  r*  s|)ùre. 

Après  avoir  souvent  blâmé,  parce  qu'il  m  a  toujours  paru  contraire  aux  Intértode 
mon  pays,  le  traité  qui  a  eu  pour  but  de  seconder  et  de  maintenir  la  révolution  qai  a 
ebangé  l'ordre  de  soewarten  en  Eipagae»  il  nie  sera,  Je  eralit  Mie  de  proaier  fis 
l'expnMon  de  don  Garloa  do  terrileire  de  la  Mnlnmlofa  devenir  ponr  FG^iagne  !■  learei 
de  nottfeaoi  malhenn,  et  pour  ooos  une  anilo  d'embarras  et  de  niéeooiplcs. 

Ne  craignez  pas ,  Messieurs ,  que  je  Tienne  vous  faire  des  phrases  de  sentkasat  lar  la 
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4b  pMjpi  dft  la  légtttaittémi  Espagne  ;  je  û*otMkb  fu  que  Je  parie  denuit 
dowtriaMMBee  majorité  ■eprofeio  tor  celte  qoertion,  at  mei  principes, 
ai  11  cmylrtkwiê»  ai  «et  i0tott>M  ;  Je  oe  n'oceoperaiqaete  iatéféla  pennMBade 
te ItaMB,  te  iatAréli  poeitife,  des  intérêts  Matériels ,  les  Mlle  qai  aient  «aJewdliBi  la 

pBissanGe  d'émonvoir  le  public  et  de  captiver  son  attention. 

Don  Carlos  a  été  forcé  d'abandonner  la  terre  d'Espagne  :  contraint  à  se  séparer  des 
:> raves  soldais  avec  lesquels  il  a ,  pendant  six  années,  lutté  souvent  avec  avantage  contre 
e  gouvernement  de  Madrid  ;  ce  prince  est  aujourd'hui ,  grâce  à  Tor  de  l'Angleterre ,  sans 
orée  «t  saoi  puissance  :  votlà  les  laits  auxquels  on  yods  demande  d'applaudir,  dont  vous 
livai,  Mlmt  TadraMa,  ma  lélMIar. 

Et  d*ahqfd  Je  teMindetal  à  ceaa  qrt  ttaaaaaipoiir»»  haafani  éfàwacnt,  danali»- 
JMI  êm  la  France ,  Texpalsion  de  don  Cartos  da  terrfCirffe  de  la  Pénlnsala»  8*ila  sont  Mao 
«rtains  que  l'absence  de  ce  prince  va  terminer  la  gaerre  civile  et  amener  la  prompta 
ouiiiission  de  l'Araîron .  de  la  Castille,  du  royaume  de  Valence,  en  un  mot ,  de  toutes  les 
•rovinces  insurgées.  Telle  n  est  pas,  jusqu'à  présent,  la  marche  des  choses  ;  aussi  je  doute 
iue  ce  résultat  soit  obtenu  ;  Je  serais  plutôt  porté  à  craindre  que  l'exaspération  qu'a 
«Mâtée  natoiellement  parmi  las  défeoseurs  de  don  Carlos  la  trahison  qui  a  amené  sa 
cUMto,  m  rmda  plos  sangniaaftra  «t  ploa  ormUa  aoeora  usa  goarra  qai  a  ééfk  flrft 
t.|Mr  faai  da  sait  I  lU  la  «OBifisliOB  proiMida  qoa  la  goamaaaM^ 
tinpoesibilité  de  teair  aux  praviaaia  basques  les  pmaMiii  aa  moyen  teqasBaaafca 
•nt  été  séduites.  Mais,  en  admettant  que  je  m'abnse ,  que  le  parti  qui  soutient  la  cause 
Itdon  Carlos  soit  entièrement  paralysé  dans  son  action,  le  règne  d'isaballa  li  sen-t4l 

prospère  ,  son  trône  plus  solidement  établi?  Non  ,  Messieurs. 
f  ï,D  butte  aux  passions  violentes  des  ejcaltados,  contenues  depuis  six  ans  par  la  crainte 
voir  triompher  le  principe  légitime ,  la  couronne  d'Isabelle  11  est  exposée  à  de  nou- 
tan  «I  de  plus  grands  dangers.  Le  goofanement  da  Madrid  d*^  pins  à  ladonlar  la 
iriaae  qnl  afall  regardé  eonoM  na  devoir  de  fealr  Bontantr  aon  droit  ;  il  Ta  a?^ 
^  nul  à  compter  ayec  la  révolnlion. 

'  MMBlMrs ,  n*en  doutez  pas ,  les  hommes  politiques  qui  ont  engagé  la  France  dans  nya 
iVvinco  qui  l'a  contrainte  à  devenir  l'ennemie  de  don  Carlos,  ont  assumé  sur  leur  tête  une 
:r,i>o  responsabilité.  S  ils  ont  iiinoré  qu'au  lieu  d'apporter  à  l'Kspasne  la  liberté,  ils 
)ijv raient  les  portes  à  l'anarchie,  les  événemens  se  chargeront  de  les  tirer  de  leur 

Le  fenfoi  de  la  ahaaibio  éiaatffaa  toujonn  Hé  ma  anna  qui  s*ast  lonméaewtiaaaBE 
ronlamplnyéa;  aussi,  todiisaintion  te  aartès,  loin  da  ralentir  la  nmofomentiéfo-» 
ne  tara  qna  raoUvar.  l^ià  las  pnrtiB  s*agllent  ;  te  amoeiallona  8*oi8aniMrt 

k  toutes  parts  pour  le  reros  de  Tlmpôt  ;  des  clubs  prenant  kê  odiann 
k  clubs  du  sofig  et  de  la  vengetmoê  font  pressentir  les  mallMara  qoe  nona 

^hiH'  à  appeler  sur  ce  pays. 

Il  est  menacé  de  tous  les  fléaux ,  jusqu'à  celui  d'un  démembrement  général ,  car  les 
ions  révolutionnaires,  secondant  l'esprit  d'indépendance  et  de  localité  qui  règne 
ce  royaume ,  peuvent  aller  Jusqu'à  sonaMtlia  diacone  da  ses  provinces  sa  joug 
dVucternriHIaire. 

dira  t  nn,enBBnlanantlBdroit  da  ta  Oariaa ,  féoa  déitata  la cansa  du 
Hsssiaars ,  Je  ne  crêpas  avoir  besoin  de  me  disculper  de  ce  reproche,  car 
Chambre  sait  qu'avant  1830,  comme  depuis  cette  époque,  je  me  suis  toujours  montré 
icére  ami  des  libertés  publiques  ;  autant  que  qui  que  ce  soit  dans  cette  enceinte ,  je 
^is  ic  despotisme  ;  mais  il  en  est  un  que  je  hais  plus  que  tous  les  autres  ,  c'est  le  despo- 
'  isme  de  la  multitude .  qui  n'est  autre  chose  que  le  désordre  et  l'anarchie  ;  oui ,  Je  leur 
Toeé  une  guerre  éternelle  ainsi  qu'aux  principes  qui  les  produisent. 
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€*esl  parce  que  J'aime  Térttablement  la  liberté  que  je  veux  qu'elle  repose  sur  ûe&  bàm 
qui  peof  mt  la  rendre  mlMe  et  dorable.  Don  Cailoi»  je  ne  le  nie  pas ,  avait  à  InttorconiR 
nu  parti  eiigeaBt ,  mais  repréanitant  le  pfinelpe  monarablqae,  prtoelpe  qol  Jmdteaooit 
de  toQl  aon  preMge  parmi  le  peuple  des  campagnes  ;  seol,  eeprinee  annitpv  coosenFcr 
VuniU'  nationale ,  tandis  que ,  privé  de  ce  lien,  l'E^^ngne,  enaan^nlée,  mtnée,  déBMm- 
lis«'*e,  est  menacée  d'uno  flis<;olulîon  prnf'Tnlo. 

Dans  une  telle  sitiiatidu  ,  itio  fera  la  France  ?  Après  avoir  déjà  subi  rhtunilialion  de 
reconnaître  une  conslituUuii  imposée  par  une  soldatesque  en  démence,  de vra-t-elle con- 
tinuer à  accepter  tous  les  faits  révolutionna ireâ  qui  se  présenteront?  La  doctrine  da 
Mts  acoomplla  irà-t-elle  Josqae  là  t  on  bien  aidere4-€lle  lei  eftorts  dee  boRunei  polittqaes 
qal  lèvent  le  retoor  «n  statnl  royal  î 

Dans  Tune  on  Taulve  hypothèse,  notre  sitoation  sera  égdenenl  diticite  et  périHeott. 
et  cependant  nous  ne  saurions  rester  îndIITérens  et  impassibles  en  présence  d'événemeos 
qui  ponvoni  i  ('>?i?!r  sur  notre  intérieur  d'une  manière  si  grave  et  oonipllqoer  davandie 
notre  position  extérieure. 

Un  ministre,  anqiiel  tout  le  monde  accorde  avec  raison  de  I  habileté  et  btaucoup  d  es- 
prit, me  disait ,  il  y  a  quelques  années,  en  combattant  mon  opinion  sur  cette  question 
espagnole  :  «  Me  reproches  pea  an  GoovemeoMnt  de  loillet  dVroir  détroit  Tonviage  de 
Loois  XIV  ;  en  aonteninl  parson  pttroneseet  aea  eftorta  la  lévelnlten  npèréeparlela- 
lament  de  Ferdinand  Yll ,  le  Gouvernement  de  Inillet  a ,  an  eoniralie,  par  rmlon  taUsK 
dea  deax  États  conslitutionn^ ,  rétabli  snr  de  nonvcUei  bnaeartenvn  de  ee  prince;  Is 
suivi  la  pensée  de  Napoléon.  » 

M.  le  président  du  conseil  du  22  février  n'oubliait  qu'une  chosp  :  r'est  que  ie  grand  roi, 
lorsqu'il  plaça  son  petlt-flls  sur  le  trône  d'Espagne,  enleva  ce  trône  aux  prétentions  de !i 
maison  d'Autricbe  et  à  la  convoitise  de  l'Angleterre  ;  tandis  qu  en  favorisant  1  etabitise- 
ment  d*tine  comUIiiIIoo  qnf  a  changé  l'ordre  de  aoeeasÉon ,  Ton  a  omrt  la  voie 
iMiofllle  on  prince  anglaia»  vn  prince  de  la  maison  d'Autriche  on  tout  antre,  pearmlT 
arriver. 

On  a  donc  Tait  positivement  tout  le  contraire  de  ce  que  UntliXIV et  Napoléon  cra|liBSt 
indispensable  à  la  puissance  et  à  In  sfvnrité  de  la  France  ! 

On  annonce,  je  ie  sais,  que  des  négociations  sont  entamées  pour  tiancer  un  prince 
français  h  la  jeune  reine  Isabelle  II.  Dans  mon  sccplicisme  sar  la  bienveillance  que  ihhis 
porte  l'Angleterre  en  particulier,  et  l'Europe  eu  général,  je  doute  qu'une  semblable 
aiUanee  ae  léaUae  ;  mais  en  anpfioaant  qn*elle  ait  lieo ,  qoe  nom  apporterait-elle 7  Rjei! 
ahaotament  rien.  Qn'dle  prépondérance  nons  donoerait-cile  snr  l'Espagne  7  Anconc  U 
loi  saliqoe ,  on  pour  mieux  dira  la  loi  fran«Biae  étant  ahoUe ,  ee  prince  ne  aérait  qoe  le 
premier  sujet  de  la  reine  d'Kspagne,  et  nous  n'aurions  obtenu  d'autre  avant^  quecdoi 
d'avoir  enlevé  ^  la  ninison  de  fiobourg  l'occasion  de  donner  un  épOOX  A  l*nnedCSirfB0 
COnstl(iitionni'lle>  ^iL^jataircs  du  traité  de  la  quadruple  alliance. 

J  ignore  si  la  i  rance  se  gioriûerait  de  ce  succès. 

Je  vous  avouerai  que  pour  ma  part  je  n'en  éprouverais  aucuu  orgueil. 

Je  neeeaaarai  de  te  redire,  notre  aasoctarion  an  traité  dn  6  avril  1831  IMaaafFNde 
fttate  pelitlqne,  nne  Immense  dvpcrie. 

U  prépondérance  de  la  Fianae  et  de  l'Angieterre  sur  l'Espagne  ne  aaarait  élm  rolid 
d'un  partage  entre  ces  deux  puissances.  L'Espagne  doit  être  anglaise  ou  française. 

Otte  vérité ,  aujourd'hui  comprise ,  fait  naître  de  sérieuses  réflexions  ânn^  l'esprit 
intelligent  de  la  France;  ceux-là  iis<'^iiio>  qui  furent  les  plus  ncharnés  contre  1 1  ri  >lniira- 
tion,  à  l'occasion  de  la  campagne  de  1823,  sont  aujourd  Imi  forrés  de  reconnaître  qa  ea  \ 
e&polCBnt  de  la  Nntnsntollnilnettce  anglaise,  Louis  XVill  ui  un  acte  de  baote  poiilique. 

Certainement  on  pent  de  très  bonne  foi  soohafter  qoe  l*EspBgne  soit  gonvenéa,  i 
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raraiple  de  la  Francs  «t  de  rAogktem,  par  an  fomnmtM  MBmtotloiNMl;  «ait  II 
■odrait  anssf  que  cette  Torme  de  gonverneinent  n'entraînât  pai  la  raine  do  principe 

■br  lequel  se  fonde,  dans  la  Péninsule,  notre  système  défrnsif. 

Établir  les  b.isos  d  une  alliarico  entre  la  Franco  ot  l'An^'lctcrre  sur  la  siinililiule  de 
la  rnnstituUon  des  deux  états  Tut,  sans  contredit,  l'une  dus  grandes  niaiseries  du  iibé- 
l'alisme. 

,  ■  Mtft  êtn  Mm  pa»IOMé  ou  afoir  wm  politique  blea  ocnirta  pour  ne  pas  s'aperce- 
^■■Ir  que  notre  Intéfét  s*attaebalt  bien  plos  diraetemeot  à  la  qoesiion  d'béréditt  qu'à  la 
.f^nne  do  gonvanement. 

,  1/Angleterre  ne  s*]rertpas  trompée,  et  il  y  a  eu  de  la  part  de  son  cabinet  nne  babfleM 
'irofonde  à  nous  lier  par  un  traité  qui  nous  obligeait  à  devenir  rorcémenk  reoneml  dn 

rinrc  (fiii  était  le  représentant  de  ses  intérêts;  à  nous  onpaper  dans  une  question  de 
|ri(icipe  qui,  comme  d'ordinaire,  n'a  été  pour  elle  qu'un  umyen  d'en  arriver  à  ses  fins. 
Les  questions  de  principe,  vous  le  savez  comme  moi,  Messieurs,  ne  sont  rien  pour 

'Angleterre.  Suivant  de  l*œil  les  orages  politiques,  la  Grande-Bretagne  seconde  ou 
.yilint,  Mdfant  les  Idées  mercaotilM,  le  moufement  de»  Idéat  réfoMIoanainf.  Ja 
^.^torrsb  dter  nombra  de  Mta  à  Tappol  de  aalla  anertloo  ;  mafe ,  n*en  prenant  qo*an  seal 
\pna  an  tempa  npproabé  da  noua,  ja  rooa  rappellerai  qna  lofd  Howard  traraillalt  à 

jsboone  au  rétablissement  de  la  Charte  de  don  Pedro,  tandis  qoa  H.  Villen  (aqJonrd*hai 
..^KiClarendon)  secondait  à  Madrid  la  révolution  de  la  Clranja. 

T>ans  la  préoccupation  constante  de  ses  intérêts  commerciaux ,  celle  grande  niarchande 

*urorinée,  ainsi  qu'on  l'a  appelée,  n'a  cessé  d'offrir,  pendant  cette  lutte  de  six  années, 

lia  cupidité  des  cités  populeuses  de  la  Péninsule  l'appât  d'une  alliance  commerciale,  et 

fidis  queia France,  trop oabliaaia  de MsiatMs lei  pinaréais,  s*ialardiMit roitge de 
•mtièrade>Pyf«néai,rAnglalerras*aaiparaRdaiadleael<*yélabllnait.  . 
;  lea  nlnbtraa  ne  manqueront  pas  da  dire  qiitli  ont  raçn  do  cabloet  britaaniqaa 
J|acBipHeBtioos  les  plus  rassurantes  lor  l'occupation  do  Passage  et  de  Saint-Sébastien,  que 
eèt  torts  seront  rendus  à  l'Espagne  aussitôt  qu'elle  sera  pacifiée.  Mats .  vous  l'avouerai-je. 
Messieurs,  je  resterai  incrédule  et  je  leur  répondrai  que  les  Anjrlais  garderont  ces  points 
fortifiés,  voisins  de  notre  frontière,  au  moins  jusqu'au  jour  où  ils  auront  obtenu  le  traité 
de  commerce  qu'ils  convoitent,  lequel  traité  sera  la  ruine  de  nos  départemens  méridio- 
iMux.  D'ailleurs ,  créanciers  de  TEspagne,  ils  ne  manqnaiaBt  pas  de  prétextes  pour  pro- 
^nger  leur  ocaopatlon. 

l  L*Mgialerre  gaidan  le  Itage  atSatnW-âdbBstlao»  aoBuna  allé  a  tronféla  mofan  da 
:^Mar  GXbim»  «i        après  la  ptfz  dlltrecht. 

?  iSeols  nous  noos  trouvons  sans  gages  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ;  et  nous  perdrons 
font,  jusqu'à  notre  créance  de  48  millions,  dont  les  intérêts,  acquittés  exactement  jus- 
qu'au jour  de  notre  adhésion  an  traité  de  la  quadruple  alliance,  ne  nous  sont  plus  servis 
aujourd'hui. 

;  La  pacification  dont  on  vous  propose  de  vous  iéUciter  est  grosse  de  plus  d'une  intér- 
êt penl-étra  d'une  goarre  ;  car,  quel  qae  aeit  le  gonfanMOKnt  qui  nous  gère ,  il 
I  Jamais ,  ainsi  qve  Je  le  disaia  toat  à  iliaarey  de  partage  poesiMe  antre  nous  al  la 
dana  linltaeMa  qae  nous  somams  néoesmirament  appelés  à  etaner  sor 

Jtidestinées  do  l'Hspagne.  An  premier  événement  extérieordeviëqnelaBpOftanae,  nous 

ferons  obligés  de  refaire  parles  armes  contre  l'Angleterre  ce  qne  noos  Tavena  aidée  à 

^"défaire  par  les  constitutions,  les  emprunts  et  les  traités  de  commerce. 

'  Aux  considérations  politiques  que  je  viens  d'avoir  1  honneur  de  vous  soumettre,  je 
|»urrais  en  ajouter  d'autres  non  moins  iniporlanles  sur  l'événeuienl  auquel  on  vous 
liemande  d'applaudir.  Il  ne  serait  pent-étre  pas  inutile  d'examiner  si  ce  n'est  pas  quelque 
thm  de  grave ,  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  séoorlté  de  tons  las  goarernemens, 
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qmdB  TOir  ainsi  disparaître,  par  suite  de  défections  militaires»  toi  i4i»  aatlMMi^ii». 

tîes,  que  de  voir  df»s  Irailans  de  toute  nation  s'unir  et  se  concerter  pour  soateoir  « 
abattre  ,  selon  knii  bon  plaisir  et  leurs  in^érAts,  tc!lc  on  ti^Ile  rnnse  politique.  11  >  aurai 
là,  Mp>sipurs ,  uti  sujet  dictne  do  vos  plus  serienses  meUilalioiis.  Mais  je  m'ahstifndrai  et 
le  traiter,  (  ar  li  nte  conduirait  naturelleiueut  à  apprécier  la  moralité  des  gouvernemer» 
qui.  après  avoir  ardemment  désiré  le  triomphe  de  don  Carlos  et  l'avoir  secrètemeotudè 
peodtnl  Rii  «laées  do  Mooan  pteaDitIm ,  rabaadoaiient  ip|owd*lHil  qw  li  Mmi 
tiilii  sesamet. 

En  présence  de  téb  lUto ,  j*aime  mieux  détoaroer  mes  regards  et  m*oeeqMr  miiiiiniid 

des  intérêts  de  mon  pays.  Toatefois,  qu'il  me  tott  permis  de  faire  on  sfçé  i  lalojmlé 
militaire  de  M.  le  président  du  conseil.  H  do  lui  demander  jusqu'à  quand  lecaUnlni^ 
sera  à  don  Carlos  los  passeports  qu'il  réclame  vaitH mint  depuis  trois  mois. 

Prince  de  la  niaisun  de  iiiiurbon  ,  il  a  eu  foi  en  1  honneur  français ,  et  a  refuse 
talilé  que  lui  ulTrait  l'Angleterre;  il  a  bien  fait,  et  pour  ma  pari  je  l'en  remeroL 
Vondriei-VOQS  qu'il  1*00  repentit ,  et  qa'eo  ntoor  d*m  noUe  eonfleace  i  ii*aAlM 
qu'une  piiMm  dégoiiée. 

Hiniitm  da  Loofe-Pfaflippe,  tooget  an  Joganent  de  lldatolre,  «t  ladieK  q«*illetli| 
flétri  la  captiTilé  de  PerdiiiaiMl  Vn  i 

M  Di  THATKL,  ministre  de  ritHninir,  Messieurs  ,  dans  tout  le  discoîir?  qtip  vient  k 
proiioiict'f  devant  la  (ihambre  rtiouorable  préopinant,  il  n'y  a  que  la  dernière  j>artip 
puisse  appeler  une  répouse.  La  Chambre  u'alteod  pas  sau^  doute  que  noos  justifiws 
davant  elle  la  politique  adoptée  par  le  GommeuMSl  du  Roi,  et  que  bous  uonmÊÊIm 
•1  je  poil  palier  aluil,  en  ftaii  de  ralsounemeat  poUUque  pour  prouver  que  aeeiiMa 
«à  niioii,  que  le  GoofirneiMBldnlIoi  a  eu  raiioo  de  prétérer rétabHweneat di  tti 
eooilttottoiuièl  en  Espagne  tu  triomphe  de  don  Carloa. 

Je  sais  très  bien  que  cette  politique  de  T honorable  orateur  n'est  pM  conforme aaxiirié- 
rAts  do  la  France,  tels  qu'il  les  entend  II  nous  a  dit  que  le  fiouvernoment  dn  RoiîTii 
pris  une  grande  responsabilité,  une  responsabilité  qui  pouvait  un  jour  peser  graveiBâtf 
sur  lui,  eu  s  opposant  à  l'établissement  de  don  Carlos  en  Kspagne.  Cette  responsabSil^. 
adoptée  par  les  cabioeis  préoédens,  nous  1  acceptons,  pour  uotre  pari,  tout  eolièfe;et 
DOni  pandiliroBa  toqjonii  dana  cette  politique.  New  erofonaafOlr  ear?!  kiiérWia 
Intérâls  da  payi«  et  en  mèane  tempe  Ica  TérltaUci  intérèla  de  TEspagm. 

Il 7  non  eUMqnélqiieciuMa debiitfn»  d'dtraiige,  dattsla  niionB0Beiitqv*eacmldi 
toutes  les  fois  qu'il  a*aglt  de  soutenir  la  cause  abaolntifte.  L'honorable  préopinant  roui 
présentait  don  Carlos  comme  le  représentant  d  une  monarchie  tempérée,  réglée  J' 
l'ordre  dans  le  pays,  de  la  douceur  dans  les  relations  sociales,  dans  les  relations  «ici 
citoyens  entre  eux,  pour  ainsi  dire  comme  le  tjpe  du  goaveniemetil  qu'il  eoaviestdt 
donner  à  Tiilspagae. 

Qui  ne  sait  qu'avec  don  Carloa  l'Espagne  avait  000  seulement  la  monarchie  absolac . 
mail  l'ananhie  da  la  aioMitiide  ;  qoe  ea  canee  repréianteee  qu'il  y  a  de  jilui  iwniifw 
dana  rinHaenea  de  la  anoltitiida  et  da  plos  dur  dans  la  goof emaaMat  tjianalv»  'M 
■enl  homme?  Chtm  sait  très  bien  que  la  cause  de  don  Gariaa  éUdt  oppaaée  A  loatpM- 
grè>  non  seulement  politique ,  mais  administratif,  en  Espagne. 

Quand  on  dit  :  Croyei-vous  que  les  affairos  soient  bien  meilleures,  que  la  paclficâltf* 
soit  plus  avancée  que  lorsque  don  Carlos  régnait  en  ÎVavarro?  N'avez-vous  pas  la  i^ucrra 
civile  de  TArapon  ?  Nous  esperoiis  bien  qu'elfe  finira  par  disparaître  ;  et  il  est  certain  qui 
y  a  toujours  eu  uu  véritable  progrès.  Croyez- vous  que  la  pacification  de  i'Espape.to 
lAtétèla  de  la  nation  taaol  beanaonp  miew  aervis  par  la  présence  de  don  Garioitt 
Navarre  qoe  par  ta  préeence  sur  le  sol  français?  Cesl  eonna  Kwsqae  rboaofabto  «nkv 
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Uisaii  tout  à  l'taeure  :  a  La  reine  d  i!<s|Migne  aura  d'autres  eoDenis.  reovouUera  d  autres 
«bâcles  ?  B 

Lonqoe  tous  ares  plusieurs  otttaaiM  devant  vous,  U  me  semble  qu'il  y  a  profli  i  ce  qoe 
fmt d» flw  BtrtulM  élÊÇÊnIm; quand  oo  edMot  oiinmls  en  présence»  U  rtot  nienz 
m  voir  n  itettn  qoede  les  avoir  UMsdm  contre  eei. 

Ainsi  donc ,  s'il  ne  s'agit  que  de  montrer  que  le  trdne  disabelle  a  gagné  à  l'expolifon 
de  don  Carlos  «  à  la  pacification  des  provinces  basques,  en  vérité  cela  n'en  vaut  pas  la 
pHnp.  Je  conrois  que  rintérèt  de  don  Carlos  ait  soufTert  :  mnis  l'intérêt  de  la  reine ,  l'io- 
tétôt  de  I  Kspa::iie  tel  que  nous  l'entendous,  y  a  vérilabiciuful  LM!?né. 

Je  conijjreutis  ce  que  l'hunorable  orateur  nous  dit  de  ses  inkulions.  Quand  il  soutient 
la  cause  de  doo  Carlos,  il  ue  croit  pas  soutenir  la  cause  de  1  absolutisme.  Mais  avec  les 
{■iMillODe  fl  7  •  noTOB  de  tout  arranger  el  de  préieater  an  Chambres  et  à  ro|iinioii 
liabUqM  deapeintoreB  doBtle  eeql  défaut  est  de  o*ètre  pea  eiactca. 

C'eitaiairt  qoa,  qmad  il  8*cet  agi  de  la  Kévoliitioo  de  1830,  le  «mifeniemeot  de  la 
iMtauration  était  représenté  comme  ajaal  été  prêt  à  donner  à  la  France  low  lee  biens; 
on  prétendait  qti  cllr  f'  tnit  disposée  à  une  extension  de  libertés  qui  allait  presque  jusqu'au 
sufrr;i:,'e  universel .  el  (  ela  au  nnuiit'ut  où  vWv  rrndait  les  ordonnances  de  Inillet:  on  disait 
que,  si  elle  avait  (iuié,  nous  aurions  repris  peul-élrc  nos  frontières  du  lllnn.  Messieurs, 
c'est  là  une  tuauiere  fort  commode  de  raisonner  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  elle  est  con- 
flMna  k  IVsloin  :  Il  s'agit  de  stfoir  al  le  èheninée  la  polltiqae  olérieore  de  la  Bet- 
laamion  était  veiale  BUn,  et  si  oshd  de  oa  |Miltiqm  inlériesra  était  ven  le  MiOVage 
■nivensL 

Il  ne  me  reste  plus  à  répondre  qu'à  une  seule  question,  car  Je  ne  veni  pas  dNiScr  des 
mamens  de  la  Chambre.  Â  cet  é^ard ,  je  dirai  à  l'orateur  :  Nous  ne  sommes  pas  dans  le 
même  eamp;  nous  ne  pouvons  représenter  le  même  drapeau.  Vous  prétendez  que  nous 
avons  t  ut  de  nous  attacher  au  drapean  eonstitutionnel  qui  exclut  Uou  Carlos;  nous  ne 
pouvons  que  répondre  :  Nous  ne  sommes  pas  de  votre  avis  et  nous  persistons  dans 
■otre  opinion. 

LlOBOfaUe  préopioant  a  deoiaadé  eeaiblen  de  lenpeneora  nous  rellMrjons  de^ 
■porta  >  don  Gartoa, 

Messieurs,  nous  sobhms engagés  par  dss  trsiléa  vls*è-via  de  l'Espagne,  nous  sommes 
engagés  à  empêcher  la  guerre  civile  chez  elle,  et,  autant  que  l'intérêt  de  la  France  le 

comportait,  à  contribuer  à  rétnblissement  du  tiouvernenient  oonslitulinnnel.  C'est  le  droit 
et  la  convenance  de  la  politique  de  la  France  d'empêcher  qu'à  l'abri  de  Ftiospilalité  qu'elle 
donne  on  n'einploic  cette  même  hospitalité  pour  exciter  une  guerre  civile.  C'est  un 
deioir  imposé  à  tous  les  gouvernemens,  et  le  nôtre  y  restera  fidèle  -,  il  ne  consultera  pour 
Il  dMewsloatien  qu'il  prendra  que  llatérét  de  sa  politique,  et  11  ne  rendre  cooiple  de 
ssHedélereainBlion  qn*alon  qo*éUesera  prise. 

M.  LE  MARQUIS  DB  DaEos,-ltedBà.  M.  le  ministre  a  cm  ne  defotr  répondre  à  aneon  dsa 

points  que  j'ai  traités  Nous  sommes,  dit-il,  dans  deux  camps  dlfTércns;  vous  ne  chan- 
gerez pas,  ni  moi  non  plus  :  par  conséquent  il  est  inutile  de  nous  combattre.  Messieurs, 
ct'st  uii  moyen  assez  simple  de  réfuter  ses  adv  i  rbnires,  et  Je  croyais  que  M.  le  ministre 
l  âurait  lait  avec  une  plus  grande  autorité  de  ptirolea. 
Hib  il  est  on  point  sor  lequeJ  je  dois  insister. 

IL  le  ministre  a  dit  :  On  nons  a  demandé  Jnsqoes  à  quand  nona  oonserrerions  don 
CiiIqs  prisonnier. 
Vm  «eto.  n  n'ert  pas  prisonnier. 

M.  LE  MARotTs  DE  nREVK-RRÉzÊ.  Pardon ,  H  est  prisonnier;  et  la  preofe,  c*estqo*fl  ne 
peut  pas  aller  où  il  veut  aller.  (Rire  général.  ) 
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44  ADKKSSE.  —  i'iKA&ttAl'in;  5.  —  M.  |,K  M«II^CHAf.  SOll.i  >!r>[>TRK, 

Si  l'on  p€ul  trouver  un  Juste  milit'u  cri(r(?  C-ire  libre  ot  élre  pri^oooier,  je  deiDaii^ 
qu'on  me  le  fasse  cooaallre  ;  quant  à  uiui,  je  n'en  vonnaiti  pas. 

le  dit ,  Mcaleon ,  a  oed,  je  «t«i0,  eit  «rate  iéftaiii  »  qin  MM.  le»  nùDisUes  0 
pwle  droil  de  releiitr  don  Cirioi;  Ib  mmI  «niaiit  à  aoii  égwt  à  l'etarnMwiM 
régulière  do  traité  de  la  4|aadra|ile  alUeiioe.  Je  n'etpee  ee  titUé  eoM  laa  fOB.Bdiji 
l'ai  ptrfUtemcnt  dans  la  tdle,  efc  faitlcle  4  dit  qoe  les  puissances  signataires  do  inÉ 
sVnjTîiirent  à  roxcliisinn  de  don  Tarins  du  lerHlofre  de  la  Péninsule,  ni  plas  ni 
th  bien  !  ici  j  invoquerai  k  témoiîmriirf'  de  M.  1*»  ftrôsitlpnt  du  conseil,  et  je  lui  dénis»- 
drrai  si,  lorsque  les  é?^nenicns  oui  lorce  h  [iniKc  i  >f'  n  tirer  sur  le  territoire  de  ïraB, 
il  ite  lui  a  pa^i  dit  :  Ou  vou:^  recevra  en  prince  niaiheureux.  i'^li  t>ien  !  ce  mot  seul  indip 
la  oondoilc  que  devait  wfvrele  Gouverneinent.  Voilà  à  quoi  était  tenue  la  Fiance,  vtM 
ce  (|a*it  était  lie  aeo  derolr  et  de  aa  digoilé  de  Mie. 

M.  UHAiÉimL  DUC  DE  DALHAim^président  du  conseil.  IlesttièaTfaiqMj'itrépÉ 

à  la  personne  qui  m'apportait  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  don  Carlos  sur  le  territoire f» 
çni^.  qu'il  serait  reçu  en  prince  malheureux.  Je  n'ai  pas  prétendu  qn'il  devait  élrc  ini 
en  prisonnier  ;  de  lut  il  ne  l'est  point;  il  est  libre,  il  se  proijn  ne  icms  les  jours...  [Hilfr 
rilé  ^  mais  à  coud  il  ion  que  sa  conduite  e6t  surveiiiée.  Je  le  di&  hautement,  parce  queett 
pour  nous  un  devoir. 

DoftCarioieilenliéaar  letaifilalrataQait;  aniiéteiMI  Ubmd'ea 
Il  y  eatveoii  powiéparlaa  eoadwttaM;  laî  baUealoaalMieataaBiiVea  daaae 
iiyeit  veon  prendra  on  leflp^ie  de  aûrelé.G*eit  à  oe  titre  qa^  ftété  rectt^  4^1 
gardé; iedlasaidé,  neo  pasA  me.  neia  aerreillé ,  oui ,  survafllé! c'est  neIndsNr; 
nons  ne  pouvons  pas  permettre  que  la  puerre  civile  en  Espafçrte  soit  souteote 
sent  e  ,  qnnnd  môme  elle  serait  inellicace  ,  comme  elle      été  en  .Navarre. 

Je  ne  crdi.H  itjigager  ni  nin  responsabilité,  ni  celle  du  r  il)inet,en  U  tumt  ce  laftgâ^t  à 
raconte  les  laits;  j'eiiplique  la  situation.  11  laul  bien  se  rendre  compte  des  devoiisda 
gouvememeot  »  (to  oea  derofra  qui  lei  aont  Impoaéa  par  aon  propre  intérêt,  et  par  la 
engafemeiia qu'il  a  eevera  d'aotrea  puiaiaiMaa.  Eh  tmol  eea  defoii»,  il  kaaoMili** 
leor  eolier,  et  noua  aeriona  coopablea  ai  noua  poiniena  adonellie-qa'aB  prince 
reux .  entré,  pour  sa  propre  a6ielé,  aor  le  territoire  fonçais,  reatât  llbra  de  ntome 
dans  le  pays  d'où  il  vient,  pour  propager,  pour  fomenter  la  guerre  civile,  et  reodrela 
horreurs  qui  se  sont  commisen  pendant  il  rtait  en  l->pnirne  encore  plus  atroeM*eWl| 
plus  grandes,  et  encore  plus  dancerensf>  pour  lums;  c  *  si  lll)|)t>^siM(^  1 

Eh  bien!  je  dis  que,  dans  la  situation  ou  est  don  Carlos,  il  n  est  ptis  au  puuvuirm  lj 
!•  ratiue,  sans  que  le  Gouvernement  manque  à  ses  devoirs  »  de  le  laisser  librement  allcré! 
il  fondrait,  il  M  qae  la  aitmliott  aoit>  aonttlae  à  daa  eonaidéraUona  polîtiqves  è 
aftreté  pour  la  France  qui  le  naintieot  dana  nette  aiinrttoo.  H  aara  henieu  penrMiw 
TemeBMntdn  Rolde  poovolr  antoriser  don  Carios  k  aller  où  ilTondn»  èaortlr  (poorii 
aerrir  de  l'expression  de  l'honorable  préopinant)  du  refuge  qui  lui  a  été  OMURt,  o^î 
condition  qu'il  ne  prêtera  pealeanMloa  à  la  goeROctrile  qniciiila 
(Marques  d'adhéaioo.) 

aèiM»  te  nirtl  T  JflNlar  ii«e.  -  préMMO*  4oll.  fodiitMliflr 

M.  LE  DIX  DE  Fezensac.  Messicurs ,  je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  |Mtrl  à  la  discus- 
sion de  l'adrefse  Arrivé  à  Paris  depuis  ppu  de  jours  seulement,  Je  ne  suis  point 
paré  à  faire  un  discours,  .le  rédann  donc  toute  rifidiilcence  de  la  (ilianibrc,  d'auiai 
plus  que  c'est  pour  ainsi  dire  la  première  lois  que  j  ai  1  iionneur  de  parier  d<  vâotdit 
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ADRbiiSK   —  PARAORAFHIi  Ô.  — U.   LE  DUC  DE  PKZE1VSAC.  h& 

Les  discours  que  nous  avons  mt^^udus  hier  m  ont  décidé  à  donner  i  !a  Chambre  qnol- 
ques  explications.  SeJon  les  honorables  oraleurs,  le  Gonverm  un  ut  irinçais  a  ou  tort  de 
ne  pas  embrasser  la  cause  de  don  Carlos.  Celte  conduite  lui  eUnl  «  uttHetlIée  par  la  justice 
comme  par  la  politique.  Don  Carlos  avait  àa  grandes  chances  de  succès ,  et ,  s'il  a  suc- 
ionbé,  M  B'«l  qM  fier  Mitti  d'OM  déiMttoi.  le  orais,  Itaieurs,  que  e'eit  là  nue  gnnde 
eHeef* 

mm  «oi .  la  chvte  de  dM  Cuk»  étaH  ieérttalile:  cite  étaltlMIefc  piévolr;  et  il  ro« 

doit  s'étonner  de  quelque  chose,  c>st  qu'elle  o'ait  pas  eu  lien  plus  l6i.  Pour  le  prouver,  je 
prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  parcourir  très  rapidement  avec  elle  les  principales 
phases  de  celle  guerre,  aûa  que  nous puissioos  voir  quelles  cbaoces  Civorables  elle  offrait 
en  efrel  au  prétendant, 

ie  ne  remonterai  pas  aux  causes  de  cette  grande  lutle  ;  Je  ne  rechercherai  pas  si  les 
droMs  de  doa  Cariée  en  ooi  été  le  BoUf  on  lenlenientle  préleile.  Im  elMolntlitee  onl 
f  l>tiwéheeaeededettCieiioeiileTnnlent  nn  rotd*no  eenelère  MUe  eCd*anewto- 
iHéehMlnt,  aOn  de  pouvoir  gouTeroer  sous  sonnent.  Don  CeileeAilléilltaa pmee  que 
sa  politique  leur  était  favorable;  et  peut-être  beaucoup  de  pertifami  de  eeprieee,  aillenn 
qu'en  Espagne ,  aéraient  enkikanaaaéa  aiyoord'kui  de  juatilier  autrement  aea  prétend» 
droite  au  trône. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  celle  insurrection ,  commencée  dans  les  provinces  ûu  nord  ,  et  qui 
paraissait  d'abord  peu  importante ,  prit  bientôt  un  développement  inattendu.  La  présence 
de  don  Cadoe,  rbaUM  de  Snlaaelaearreguy ,  rtnaraliln  du  raaie  de  l'Espagne,  sottont 
la  crainte  qv'inqdrait  nette  anaroUe  aux  provineaa  tmaqneaponr  in  eonaenratton  de  leurs 
fueros,  tout  contribua  à  la  seconder.  Il  est  certain  qn'an  boni  de  deot  ana,  à  la  fin  de 
don  Carlos  était  maître  des  prorinoea  baaqoes,  il  avait  une  armée  organisée»  le 
pays  était  pour  lui,  et  les  efforl^^  des  jrénéranx  de  la  reine  avnient  été  irapiiissans  pour 
pénétrer  dans  ce  petit  royaume.  (.  élaîentlà  d  heureux  couinu  rx  i  mons  sans  doute;  mais 
œ  n'étaient  que  des  commencement;.  I^.vldemment ,  don  C^irlo*»  n  eUuL  pas  venu  en  Llbpa- 
gac  pour  régner  sur  les  provinces  basques.  Sa  capitale  n'était  pas  Onale  ou  Eslella,  c'était 
Mridi  e'était  là  qn'il  fidlatt  arriver. 

On eonmonfieilk  a'étemier  qne  Teiemple  donné  par  les  proflneee baaqnea  ne  fftt  pas 
laivi  par  le  reste  dn  rojaome.  Sans  dmite  quelques  iMndet  carliitea  paroonraient  les  pro- 
vinces ,  nnii  noHt  part  eliea  ne  trouvaient  d'appni.  Ce  manque  de  sympathie  était  d'an- 
iaot  plu»  naianimbley  que  la  peaseasion  do  gonvemeaent  de  la  reine  était  loin  d'être 
paisible. 

[tes  juntes  insurrecliouiielles  s'organisaient  de  toutes  parts  :  les  unes  vouiaieul  uiiecons- 
liiuliou;  (i  autres  parlaient  même  d'un  changement  de  régence;  les  ministres  à  peine 
sommés  étaieoilbnésde  se  rallrer.  Ijeseertés  étaientlngouTemaUes  :  on  eu  prononçait  in 
iiiMlntinn  D'antrca  nRi?aienl||fiiui  vielanlaa  eneore.  Mais»  an  miHen  de  tout  ee  désordre^ 
le  nonfemement  de  la  reine  était  partout  reeomui,  et  le  nom  dn  don  Carlos  n*était  pas 
■In»  prononoé. 

I^aearlistes  pensèrent  enfin  que  leurs  partisans  n'osaient  se  déclarer,  parce  qu'ils  man- 
quaient d'unité  et  de  centre  d'action  :  ce  fut  pour  leur  donner  un  rhrrqnc  l'oxpédiliou  de 
Cornez  fut  résolue.  Rn  1830 ,  Gomez  fit  le  tour  de  I  liiipagne  avec  un  corp»  de  5.000  hom- 
ïim\  il  échappa  par  une  suilc  de  tinruclcâ  a  la  poursuite  des  généraux  de  la  reine.  Eh 
hku  !  dans  celle  longue  expédition  personne  ne  ?int  se  joiodre  à  lui ,  les  popuiniloaa  le 
filent  pnseeramindinèreoee.  L'Andalousie  même  se  soulevneontre  Ini ,  et  tout  ee  qu'il 
pnt  hlitt,  eeCntde  rentrer  dans  les  provinoes  Iwaqnes  eooune  il  en  était  sorti. 

OellB  épiiailfi  n'était  pu  encourageante  ;  mais  il  en  restait  à  tenter  une  beaucoup  plus 
décisive.  En  effet,  la  présence  d'un  général  à  la  tôte  de  son  armée  devait  suffire  poor 
ratter  les  partisans  de  sa  cause,  (iepeodant  ce  générai  peut  io^er  plus  ou  moins  de 
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confiance  :  diflérentes  draoïMlaiwet  pwiwit  oonpriowr  i*«Mor  îles  populattow.  Haiis 
le  MQTeiiUi  (pour  ptilar  na  imtaiit  oe  laoïaga),  li  le  roi  tet-gièmeiwireoMftleiPiwed 
lalêleile«Nierai6e,alon,  Il  o*repla>^4ouie»npréMMefenle4gwitamik 
vemeot  général.  Cette  marque  de  eoDiege  penoBinl,  dedérouement,  de  haute  eonfun^ 
■era  dignement  apprêtée  ^  et  son  passage  ne  sera  qu'une  marche  triomphale  jufqa'ia 
capitale.  (>11<^  (épreuve  a  eu  Heu.  Don  Carlos,  en  1837,  à  la  t^te  15,W0  homiïw, 
parcourut  la  Catalogne,  TAragoo ,  le  royauiue  de  Valeocei  et  s'avança iusqu'attiportnéi 
Madrid . 

Eh  bien  !  Messieurs ,  doo  Carlos  fut  accueilli  comme  l'avait  été  Gomez.  Le  prioce  oe^ 
pet  mien  trtilé  que  MwUeateMet.  Je  défie  qu  oa  elle  une  vlUe,  m  i»rt,  petit  oa  gmi 
qollal  eitoofert  let  portai;  jedéOe  qo*OB  noameoo  eommeodaet  ietreopa,  «iti 
eier  Je  dirait  pieiqM  OD  Midil  de  ta  relee,  qiil  ae  JoiBi  à  ka,  et  elieqae Jow 

ne  Taisait  que  ODBitater  une  Tois  de  plus  son  iaipatoBnce.  | 
Il  arriva  donc  ant  portes  de  Madrid .  alors  presque  entièrement  dégarni  de  troupes  ' 
l'^n  présence  d'un  pareil  danger  ,  la  reine  régente  n'hésita  pas:  elle  déclara  quelkjf 
quitterait  pas  sa  capitale.  ICIle  passa  en  re?Qe  la  garde  nationale  et  la  faible  garnisoD, 
coolia  lajeuue  reine  sa  fdle  au  patriotisme,  au  dévouement,  k  la  fidéUté  habiliiii| 
Ce  oobie  appel  fat  eattnda, Mentoart ;  aneeoofltoeetttoiieinateiieAilpeliil  trompée,  ul 
ftrde  otHooele  prit  lté  anaet,  et  tooattitode  toflKpoar  ptéterverla  yilto.  DtaOalM 
i  la  tète  de  de  tflt  troopet,  letala  deftat  ta  booigeoîtte  etiaée  de  ta  vOte  qo*ll  MHil 
te  capitale,  et  le  général  Espartcro  n'eut  qoe  ta  peine  de  le  poamlne.  GetleieMM 
ne  fut  (ju'une  longue  déroute.  Don  Carlos,  parcourant  l'Espagne  en  fugitif,  ne  pwm 
pas  èire  mieux  accueilli  qu  il  ne  l  ovait  été  lorsqu'il  s'annonçait  en  triomphateur.  Ccfiii» 
grand'peine  qu'il  atteignit  les  hords  del'Ebre.  «"t  ({u  il  rentra  dans  les  proviiM^es basqK| 
d'où  il  ne  devait  plus  sortir  que  pour  chercher  un  usile  en  France. 

Poartaeoap,  l'épreuTe  était  eotaplète  et  <to  aelare  4  titlitaire  let  ptot  diflicaei  ;  rtaé 
tat  d'autaot  plot  lemarqaebta  qoe  peodaot  ett  deoz  deraièiet  améet  ta 
de  la  reine  fat  tentait  enz  plat  radtt  épreofet.  Ce  Ait  alon  qoe  det  eoMtta  iMI 
finirent  par  inipoter à  ta  reloe  taeooatitution  de  1812  ;  mais ,  vous  le  savez,  la  roae.a 
cédant  à  celte  fioleoce,  nit  pour  eooditloo  qae  ta  eonititQUoo  tarait  réfiitaiali 
cortès. 

i^tte  courageuse  j  ic-ciii  e  dVsprit  sauva  la  Couronne  de  sa  lille.  l  a  conslitution fut] 
ameodcc  dans  le  sens  (iionarciiique;  les  diffère  us  partisse  réunirent  autour  du  Uia» 
ta  raiae,  et  ce  o'était  pas  le  momeat  de  reoir  l'attaqoer.  D^alUeurs  les  Basqnet 
«aleot  i  ùin  eoteodre  qu*Ut  oe  te  tooelaltat  plot  d*e^péditleat  lelnlaiBet;  lit 
biea  eoatioaerà  terrireneere,  parce  qoe,  poarplotieoifraitoot,  ta  «oofeioti 
reloe  leur  inspirait  pea  de  confiaoee  pour  ta  coottrration  de  taon  fueras;  mais  eoaak 
en  serrant  don  Carlos,  c'éttteot  eux-mêmes  qu'ils  prétendaient  tenir,  ita 
chez  eux,  et  leur  dévouement  n'allnit  pas  au-delà  de  l'Ebre. 

Aussi,  depuis  cette  fatale  (\p*  (lit  il  m  ,  aucune  autre  ne  fut  tintée.  On  «le  contenta  di^ 
faire  des  projets  et  de  les  annoncer  tiautement;  mais  personne  n  était  plus  dupe  decclM*, 
gage.  Les  amis  de  don  Carlos  s'étaient  refroidis  :  les  secours  n'arrivaient  plus  ;  la  lasfiiti^^ 
et  te  métonteatemeDt  des  provincet  bttqoet  angnentaltnl  lont  tat  Jean, 

L'année  im  comniençt  toot  det  ptreito  amplett.  C*6lelt  ta  Hiltatt  entéi  im 
guerre  ttnt  rétoltatt.  C*eit  dent  ee  meanent  qoe  let  dltntient  let  plot  gftfts  édalM 
entre  les  géoéraox  qui  dtfcndaient  encore  cette  fatale  cause.  Vous  en  connaissez,  Me$sicu)% 
les  terribles  résultats.  Mamio,  général  en  chef,  manda  ;i  Estella  six  généraui.  et  la  il 
fit  fusiller  sans  forme  de  procès.  A  la  nouvelle  de  cet  attentat .  don  Carlos  (émoiCTa  I  m- 
dignatioo  la  piu»  vive.  II  proscrivit  Maroto,  lui  retira  son  comniandeiiieiil  el  vrmaua!*^^ 
arrestation.  Itaroto  marcha  droit  à  lui  ;  et  à  sa  seule  approche,  sans  Diéoie l'avoir  tv> 
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dM  CtilM  féfoqoa  n  proebunation ,  ordoona  qa*elle  ttA  brfllée,  rendit  à  Mtrolo  mm 
cDM»Md«aeiit»  rMonnat  qoll  avall  bien  agi,  et  sanettoona  Ici  eiéoitloiii  dISatella. 
fit  quelles  étaient  ces  viclimes?  Gania,  Sani,  Carmona  et  d'aairet,  qui  eombattateDt 

poardon  Carlos  depuis  six  ans,  tons  compagnons  de  Zunialacarreguy  ,  toaa  à  qol  doD 
CaHos  devait  ses  premiers  sucres  et  son  établi«'?pmpnt  <lnm  le«?  provinces  hosqnes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  liste  de  bannis  est  également  approuvée ,  et  quels  (  t  urnt  rrs  pms- 
criUI  L'évèque  de  Léon ,  le  père  l^rrages  et  autres,  tous  amis  de  doo  Carlos ,  ses  conti- 
ÉtÊif  naawftaonlat  pins  iattoMi» 

à  cattt  novfflla ,  «m  mrpriM  (et  en  Térité  Je  ne  poorrais  pas  troarer  d'eipresBkm  pins 
dan»),  nue  nrprtse  générale  s'empara  de  tonales  oonn;  TeflM  en  ftattanible  àHadHd, 
•t  le  plus  grand  ennemi  de  don  Cartes  n*anraft  Jamais  pn  lai  faire  autant  de  mal. 

(le  sentiment  ftst  unanime  en  France  comme  en  Europe;  les  amis  de  don  Carlos  gardé* 
rent  le  silence.  Souvent  le  «ileoce  est  plus  éloquent,  plus  significatif  que  tontes  les  paroles. 
(Adhésion.) 

Lt  ue  crojez  pas,  Messieurs,  qu'en  déplorant  ces  mallieurs,  co  llétrissant  cette  con- 
cilia. Je  wiillin  le  moins  Ai  nonde  inealper  les  intentions  dn  mallieoreux  prince  qui  en 
cita^|Oofd*lnil  la  Ttcttne.  Non ,  Messleon ,  les  eiitonstanees  ont  été  pins  fortes  que  lof. 
N  a  élé  tfenpé  par  les  nns,  sMolt  par  eeiol»el,  enlralué  par  eeint-là  ;  on  lui  a  lUI  pren- 
drais mal  pour  le  bien ,  le  bien  pour  le  mal.  Tontoela  n'est  pas  sa  faute. 

Oo  peut  l'absoudre  en  toute  sûreté  de  conscience .  mars  on  ne  peut  l'absoudre  qu'aux 
dépens  de  sa  cause;  et  voilà  peut-^tre  pourquoi  je  l'absous  de  si  bon  cœur.  (Très  bien  !  ) 

Tons étooDerez-Yous ,  eo  effet,  Messieurs,  vous  élounerez-vous  encore  que  les  pro- 
vinces se  soient  lassées  de  servir  une  semblable  cause?  Comment ,  après  six  ans  de  guerre 
sansiMIaleMenn,  sau  résultat  possible,  après  aroir  amlsté patiemment  aux  démêlés 
ds  cens  petite  eoor  qui  avait  aussi  son  parti  enlté,  son  parti  modéré,  ses  intrigues  wA* 
aiilMsilSB,  en  voit  les  oBrlistes  se  déchirer  entre  enxl  IIS  organisent  une  nouvelle  petite 
SUVre civile  intérieure,  les  généraux  en  sont  réduits  à  s'entre-égorger,  et  tout  cela  est 
Approuvé.  Maroto ,  traître  aujourd'bui,  demain  sujet  fîdc^lc,  sera  fusillé  après-demain,  et 
)l  !>ûl  élé  ,  n'en  doutez  nullement ,  Messieurs,  il  l'eût  élé  sans  la  convrniion  de  Berirnra  ; 
ei  une  prélciiiiue  sanction  royale  viendra  successivement  protéger  toutes  ( exécutions. 
Mais  comment  voulez-vous  que  les  provinces  basques  aient  continue  a  coniicr  leurs  inté- 
léis  en  de  pareilles  mains?  Comment  voules^vous  qu'elles  n'aient  pas  abandonné  une 
cassa  qui  se  tmMsnIt  éne-mêmeT  Gomasent  vooles-voos  qu'élles  n*aicBt pas  nUcox  aimé 
sUaadonner  au  gouvernement  de  lu  reine ,  qui ,  malgré  ses  diflleultés  et  sesenAarras, 
Bien  mt  pas  BM»ins  un  gouvernement  régoUer,  un  gouvernement  véfitableT  Comment 
TOulct-^VOua  qu'elles  n'aient  pas  mieux  aimé  servir  ce  gouvernement  que  de  se  dévouer 
plus  lonp-temps  à  un  simulacre  de  royauté  qui  i^salt  un  si  Iktal  usage  de  sa  puissanee 
éphémère? 

Voilà  l'explicdtioii  dé  la  convention  de  Bergara  ;  11  n'y  en  a  pas  d'autre. 

Maruto  a  trahi ,  nous  dira-t-on?  Je  ne  viens  pas  ici  Juger  sa  conduite ,  et  j'en  parle  avec 
dMantpInf  ^Indépendance ,  que  je  B*en  sais  pas  las  détails,  et  que  J'avais  quitté  Madrid 
lmg^4eBB|ts  nvunt  la  eonveotten  de  Bergara.  Hais,  parce  que  Maroto  aurait  tralil»  tout  a 
ttpara  eomme  par  enehaolement  :  la  lldéttlé  de  rarmée,  le  dévouemant  des  provlnees, 
loat  dépendait  d'un  signe  do  Maroto. 

Maroto  fidèle  ,  don  Carlos  arrivait  k  Madrid;  Mf\roto  traître,  don  Cnrios  va  chercher 
on  asile  en  France.  Voilà  un  pouvoir  bien  grand  donné  à  un  homme  sur  les  autres  hom- 
mes, et  je  ne  crois  pa»  tju  un  ail  jauiMis  rien  vu  de  paruil.  (Marques  d'approl>ation.  ) 

Messieurs,  quand  une  affaire  réussit  aussi  proroptement,  aussi  complètement,  c'est 
qa'dlsélaU  rindiee  d'un  besoin  généralement  ssaU.  Maroto  n'aurait  pas  réussi  il  y  a 
trois  ans,  et  aujourvl'hut ,  la  soumiiBion  des  provlnees  eAt  eu  lieu  sans  lui ,  un  peu  plus 
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fAt,  un  pmi  plus  lard .  parce  que ,  emofe  une  fois,  la  popotoUon  était  pooaiée à  boat, 
et  qu'cHc  voulait  en  finir.  En  efTet ,  on  ne  fait  pus  la  guerre  pour  la  îrtiprre,  on  ne  s'cwrge 
pas  pour  le  plaisir  de  s'égorger  ;  il  faut  arrivf^r  à  un  but ,  il  faul  finir  par  quelque  cboie. 
et  ooiiifueul  cela  pouvait-il  fiuiri  Par  le  trjoniphe  de  don  (Carlos?  l'ai  lâché  de  voas  prou- 
ver, Messieurs,  que  ce  triomphe  était  iinpoââibte  par  uue  Irâusacliua ;  car  quelle  Iraa- 
saoUon  y  a-t-il  «Dire  le  fort  et  le  IMble  «  «otn  one  année  de  iOO,000  honmet  et  née  A 
80  à  40,000;  eotre  quatre  fMtites  prorinoea  et  un  royanoM  toot  cnlier  ;  entra  on  ({oa- 
Temcment  auquel  tonte  TEipagne  obéit ,  qol  possède  let  plaeet  fortea,  lea  ports  de  umt, 
les  colonies,  un  gouvernement  reconnu  par  la  France,  l'Angleterre,  le  Portugal,  la  Bel- 
f^ique ,  la  Hollande,  le  Danemark ,  la  Suède,  la  Grèce,  la  Turquie,  l'Amérique  tout  entière, 
et  un  pr<'ten(laii1  qui  n%'st  r^Tdiwiu  par  personne?  En  cas  pareil,  la  transaction  n  était  que 
la  souiiiKS5u*n  ;  L  est  ce  qui  vsi  arrivé  ,  c'est  ce  qui  était  inévitable.  (Très  bien  !  très  bien!; 

Vous  lue  direz  peut-être  :  Mais  vous  allez  trop  vile  ;  la  cause  de  doo  Carlos  u'eul  p» 
perdue*  voua peaies  foua  aOeooe  ce  qui  se  passait  en  Catalogne  et  en  Aragon.' Je  û^lgaun 
paa»  Measieun,  qQ*ll]r  avait  une  année  cariisleaillean  que  dans  les  provineas  baïqoK. 
Et  lemarqnei  d*abord  que  la  Catalogne  est  on  pays  à  part  Lt  guerre  est  circonscrite  ém 
lea  limitas  de  la  province,  et  Tarmée  carliste  en  Qilalogne  a  toajoors  été  hons  d*étatd'ea- 
voycr  le  moindre  détachement  dans  les  autres  provinces;  là.  cooune aillears,  ifiSCaitisks 
parcourent  les  campagnes  et  n'ont  pu  s'emparer  d'aucune  ville. 

Quant  à  Cabrera ,  l'importaoce  de  ce  cher  a  été  fort  exagérée,  et  à  présent  elle  soi 
lauiuUre  que  jamais. 

Depuis  trois  ana,  Cai»rera ,  qui  n'avait  alfcira  qo*à  ramée  da  eenire,  année  sourMt 
désorganiaée  par  an  eoneonra  de  clreonataneaa  qn'fli  serait  superflu  de  rapporter  id  ;  Ci- 
brera  n'a  pa  entreprendre  rien  d'important .  rien  de  décisif;  il  n'a  pu  a'emparer  d'ancmi 

place,  il  n'a  po  s'établir  à  poste  fixe  dans  aucune  province  :  ses  succès  se  aont  bornés  a 
étendre  plus  ou  moins  loin  ses  ravapes,  et  à  repf^rter  son  butin  daiis  los  montat:nc>  de 
Macstrasgo.  fclst-il  vraisemblable  ,  est-il  possible  qu  a  présent  qu'il  a  affaire  à  l'armct-de 
la  reine  tout  entière,  il  obtienne  des  succès  décisifs  qu'il  n  a  pu  obtenir  dans  des  circo!;- 
tanoes  beaucoup  plus  favorables?  U  ne  faut  donc  regarder  la  résistance  de  (Cabrera  que 
comme  la  prolongation  ftmeste  d'une  lotte  désormaia  inutile ,  et  les  demlen  eflbris  d'est 
canae  perdue  sans  retour.  (Marquée  d'assentiment.) 

Je  devrais  borner  Ik ,  lleasiears,  mes  expU^jstioos;  car  si  le  triomphe  de  don  Giiloisil 
impossible,  fl  semble  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  dire.  Cependant ,  voulez-vous  aller  ploslois, 
et  voir  ce  qui  ser?iit  arrivé  si  ce  triomphe  eAt  on  lieu  ?  Eh  bien  1  c'eût  été  l'événement  le 
plus  funeste  qui  pùt  arriver  à  Fllspa^ne  ;  et  la  principfilf^  raison  estque  ce  triomphe  eût 
été  de  courte  durée,  et  qu'il  cùi  dinené  une  nouvelle  révolution  ,  avec  les  malheurs  qui 
en  forment  l'inséparable  cortège.  U  y  a  pour  cela  deux  causes:  la  première,  c'est  que  le 
triomphe  de  don  Caries  eOt  été  accompagné  de  réactions,  d'exécutions  sanglantes.  A  ed 
égard,  tout  le  monde  est  d*nooonl  :  tout  le  monde  eonvientqae  la  généroaité  du  pifact 
eftt  été  impnlsmnte  contra  les  violences  de  son  parti. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'une  réaction  appelle  toujours  une  réaction  oonfraire:  4c(h 
est  mi  partout ,  cela  Test  surtout  en  Espagne.  C'est  dans  ee  paya  que  le  sang  finit  Mes* 
tôt  par  payer  le  sang. 

lia  seconde  raison  est  plus  prave  enc^i  *  Don  ('arlos  est  le  cht  t  du  parti  absoluli«tp: 
tout  le  monde  en  convient  ;  c'est  pour  <  i>ia  que  ce  prince  a  quelques  partisans  et  beau- 
coup d'emwmis.  Eh  bien  !  ce  parti  ne  parviendra  jamais  à  s'établir  eo  Espagne. 

On  voua  dira  :  TEspagae  est  on  pays  à  part;  elle  n'cutend  rien  eut  théories  modensi: 
n'est  l'Espagne  du  xv«  sièsle.  N'en  croyei  rien,  Messleun,  rien  n'est  plus  Inetacl.  El 
Espagne,  comme  partout  ailleurs,  plus  que  partout  afileun,  on  sent  la  néoesiilé  da 
progréa ,  parce  que  nulle  part  les  progrès  ne  sont  plus  nécesmlres. 
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V«9rei  réUit  où  éUit  tombé  ce  malhoonox  pays.  Ao  oomoMiiceaimt  de  notre  réfoin- 
tion ,  CheilflB  Vf  décflan  la  guerre  k  le  Franoe.  Eh  bien  t  en  deox  eanpegDei  »  FEspagne 
était  eofahie ,  et  rleo  oe  imoTait  etnpèeher  ranuée  répeblicaioe  d'arriver  ft  Madrid.  Ce 

ftitia  seule  paissance  qui  ne  pot  opposer  aux  armées  françaises  aucune  ri  sistanœ.  La. 
paix  Tut  ccïncîiic  ;  le  pacte  de  famillp  rétabli  :  mais  c'était  une  déception  ;  et  l'Espagne  ne 
fut  que  Fesclavf^  ><n  ymi'^safite  alliée.  Aussi ,  lorsquCn  1803  Napoléon  voulut  s'emparer 
de  l'Espagne,  il  disait  dans  sa  jjroclamation  de  Ba}ni;[i(  aux  Espagnols  :  »  Voire  monar- 
chie est  vieille  ;  il  faut  la  rajeunir.  »  Je  suis  loio  d  approuver  le  moyen  dont  il  s'est  servi , 
et  doit  n  a  été  craeUoDént  puni  ;  mais  oda  était  profondéineDt  vrai.  Oui ,  la  monar- 
«hie  espagnole  était  vleflle  ;  il  ftUait  le  njeaDir.  Tous  les  efforts  de  ce  pays ,  depuis  cette 
épeqoe ,  ne  lendeDtqoe  vefB  ee  bot  Au  sein  loéme  de  la  guerre  de  riodépeDdanoe  »  ooe 
junte  s'établit è Cadix  ,  pendant  la  captivité  du  roi.  Que  fit eette  junte?  BtallHse  Taotorité 
absolue  gabelle  voulait  souteoirt  Noo ,  Messieurs.  EUe  fit  ane  ooostitalloo ,  oœ  constitu- 
tion plus  que  libérale. 

Ainsi,  personne,  en  Ks{îa;;ne,  ne  voulait  le  gouvernement  absolu,  l'ancien  ordre  do 
choses;  et  la  Junte,  pour  s  opposer  à  la  puissance  de  Napoléon  ,  se  croyait  obligée  de 
promettre  à  la  natioo  des  lortitulions  libres  soos  le  sceptre  de  ses  anciens  rois. 

En  ISlAt  Ferdioand  Vil  »  rendo  à  la  liberté ,  k  son  aotorité  absolae ,  reAisa  de  sane- 
tleaoer  la  eonstttotlon  des  oortés,  et  il  ne  la  remplata  par  aneooe  des  iostitnllons  qoi 
poovaientsatisftiire  la  Dation.  Qael  tait  le  résoltat  de  cette  condoite?  Une  réfolte  de  sol- 
dats amena  une  révolution.  La  constitution  proclamée  h  l'île  de  Léon  le  1"  Janvier  IM 
était  Jurée  le  9  mars  par  le  roi  ;  et  cette  révolution  était  faite  dans  toute  l'Espagne  sans 
combats,  presque  sans  résistance,  l  e  Gouvernement  français  n'approuvait  pas  la  révolu- 
tîoo  ;  il  aurait  désiré  que  les  instiiutmns  qui  pouvaieot  convenir  à  l'Espagne  fussent  dues 
k  la  sagesse  du  roi  et  non  à  la  révolte  de  l'armée.  Mais  enfin ,  les  institutions  existaient  ; 
il  lUIalt  en  tirer  parti,  et  réunir  les  eonstitutlonnds  anx  royalisles  modérés.  Je  n'entre- 
rai pas  dans  les  détails  des  eireonslaneea  qui  empéehérent  de  profiler  de  ces  sages  eon- 
lefls.  Je  ne  dirai  pas  eomneot  le  Gonvemement  Ikinçais  se  trouva  engagé  à  nne  gnerra 
4|n*d  ne  voulait  pas.  La  guerre  décidée ,  vous  savez  que  Texp^ItlM  Ibt  condoite  OTee 
sagesse  et  ïmbileté  .  et  qu'elle  obtint  le  succès  le  plus  coniplet. 

Ferdiuaod  Vli ,  rendu  à  Tautorité  absolue ,  devait  se  croire  bien  tranquille  ;  cependant 
les  alarmes  étaient  eontinoelles,  de  tous  cAtés  on  annonçait  des  conspirations  ;  et  en  1828, 
quatre  aus  après  la  délivrance  de  l<erdiuaud  VU ,  ou  osait  à  peine  retirer  la  garnison 
ftaaçaisede  Gadii  et  deBaroelone. 

Les  érénenens  de  188fi  augmentèrent  les  alarmes  do  goorememenl  eqMgnol  ;  des 
riftigiés  se  Ténnlrent  snr  la  frontière  ;  mais  le  nooreau  GonVernement  français  donna  au 
rot  les  meilleures  assurances  de  sa  conduite,  de  sa  loyauté,  n  dissipa  le  rassemblement 
de  réfugiés.  Ce  Gouvernement  ne  voulait  pas  favoriser  le  désordre  en  Espafrne;  il  désirait 
voir  s  y  ('i  ihltr  une  «a;re  liberté,  une  monarchie  lempércp  r  !*'  uouvernemcnt de  la  reine 
marcha  d  aljtnd  dans  cette  voie  ;  d'importantes  coritcssiuns  lufent  faites;  on  en  prépare 
de  pluâ  importautes  encore.  J^a  oaiiun ,  occupée  de  la  guerre  civile,  aurait  dù  s'en  con- 
Imler;  son  Impatience  ne  le  lui  permit  pas  ;  et  en  IfiM,  la  reine,  en  accordant  une 
«Bstltotlott ,  oe  fit  <ine  céder  à  on  Tcra  aussi  unanlmmeeot  <iu*énergiqnement  eiprimé. 

Après  tant  d'efforts  et  de  penéréranoe,  toqs  croyez  qoe  l'Espagne  ?a  se  remettre  sim- 
l^meot,  paisiblement,  SOUf  le  joog  de  l'absolotlsme  !  Non,  Messieurs,  c'est  Impossible; 
et  comme  nous  ne  pouvons  pas  accepter  l'espérance  que  don  Carlos  domine  un  parti  dont 
il  a  toujours  été  le  premier  esclave  ,  ce  princp  ne  monterait  sur  le  trône  que  pour  en  être 
précipité;  mais  rEs|)ai:ne,  pour  le  renverser,  déchaînerait  malgré  elle  les  tempêtes  ré  vo> 
lutioQoaires,  qui  amèneraient  une  nouvelle  série  de  malheurs. 

Mais  enfin  eette  eaase  si  désespérée  a-t-elle  la  Justice  pomr  «Me?  Don  Carlos  M-fl  réel- 
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lemcot  droits  au  tr6ne ,  ot ,  en  le  sacrifiant  au  bonheur  de  l'Kspr^gne ,  Taut-il  au  moiai 
lui  donner qucI<inos  rourols?  Je  ne  croyais  pas,  je  l'nvaue,  que  cette  question  pùt  Ptrt 
encore  sérieusement  souit  mio  à  cette  tribune;  et  ce  n'est  pas  sans  suiprjse  que  j  ai 
entendu  hier  M.  le  duc  de  .Noaiikt  et  M.  le  marquis  de  Urézé  parler  de»  droits  de  doo 
Carlos  et  de  la  loi  salique. 

Gttte  qDMtion  B'Mt  pu  ornivell»  «•moeUa  eoninte  ;  «Itoa  éHé  tnitée«TM«M|nidi 
•opéiliNrilé  4i  talMt  Ed  iSaS,  M.  todued»  Noifitof  to^ 
un  dJMOon  éUidié  dont  la  Cbtnbra  «  êêûê  doute  tàsdé  le  eoBreoir.  Mail  «lia  a'a  pi 
oiiMié  non  ptaiqna  M.  le  duc  de  Broglie ,  daas  one  réplique  improvisée,  réfuta  tous  la 
arguŒ^ttS  de  ses  adversaires  et  élablil  d'une  manière  viclorieifse  les  droits  de  la  rei» 
Isabelle  au  trône  d  Espagne,  le  vous  conjure ,  Messieurs,  de  relire  ce  discours,  non  pas 
tel  qu'il  a  Hé  rapporté  dans  les  journaux ,  mais  tel  que  M.  le  duc  de  Broglie  l'a  fait  impo- 
mer  et  distribuer  a  la  Chambre  ;  vous  un  cumpreudrez  alors  toute  l'importaBce.  k 
demande  seulement  à  la  Chambre  la  pemiistionilaliii  rappeler  le  principal  argasMÉtar 
laqod  fcpMa  toota  la  qoastion.  Ja  iMana  «a  nwmaat  d'attentiOD,  paraa4|iitcilii 
qnartloo  ait  no  pan  alutiaMa. 

Ijt  droit  das  fBOiniea  de  tacoédar  au  trône  avait  existé  de  tout  temps  en  EipiflMi  W 
lippaV,  an  montant  sur  le  trône,  crut  devoir  abolir  ce  droit,  afin  que ,  dans  aaeiincis. 
la  couronne  d'Espagne  ne  pùt  sortir  de  la  maison  deBonrhon.  il  éprouva  une  viverésir 
tance  de  la  part  du  cnnsrii  ar  raslilleel  des  cortès,  qu  il  la  liait  néces^irenieolcoosiiUer 
pour  changer  une  loi  londamentale.  L'acte  n'eu  fut  pas  rnoaid  publié  ;  mais  ,  cû 
Charles  lY  consulta  1^  cortès  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenait  de  rétablir  l'iBon 
Ofdra  da  wacaarton.  Cette  ftda  lea  oortèa ,  d'aaoofd  aiac  la  ww  naiianal  »  en  iaaiMÉwii 
uaanimMnant  le  PétaUiManiant.  Les  prélata  qpia  Ghailaa  IV  aTait^aaMOitéa  lépiMdM 
danaaa  iana»  Cbaries  IV  rendit  la  déotat,  at  c'aataa  «InM  aela»  dont  piaaieiui  limn 
tanros  avaient  latardé  la  promulgation ,  que  Ferdinand  VU  a  paJblié  eo  1833. 

Il  faut  remarquer  que  l'acte  de  Philippe  V  est  entaché  d'une  foule  d'irrégularités,  d 
que  celui  de  Charles  IV  n'en  contient  aucune.  Mais ,  en  supposant  ces  deui  actes  réjic- 
liers,  il  resterait  encore  à  po^i  r  ce  dilemme  :  Ou  bien  le  roi ,  d'accord  avec  les  cortès,* 
le  droit  de  changer  la  coostiLulion ,  ou  il  ne  l  a  pas.  S'il  ne  l'a  pai^,  1  acte  de  Philippe  Veit 
nnl  et  la  raina  iMbaila  règne  an  rerto  ém  anatanoas  loii»  Si  la  fol«t  liaeiflItiÉlli 
droit  decbanger  la  eoniUlotion,  ih  ont  pn  létabUr  randan  ofdfe  da  ahatp 
lippe  V  aTaitpndAtrolfa,  ai  alors  la  reine  liahaUa  règne  en  TCstnderaeledaim 
^  Il  ftot  convenir  que  Targument  était  pressant  ;  c'est  pour  cela  qu'il  importait  d'7  répon- 
dre. Eh  bien!  cette  réponse  n*a  pas  »Hé  fî^iie.  Dana  la  môme  session ,  M.  le  marquis  d* 
Brézé,  à  propos  d^ine  loi  sur  raugmcutation  du  service  des  douanes  sur  la  frontière dfs 
Pyrénées,  commente  suu  discours  en  disant  que  la  partie  morale  de  la  question  élaillt^to 
d'être  cpui^ce,  mais  qu'il  ne  la  traiterait  pas  eoce  niomeot.  Ce  moment  n'est  pa^  eocuK 
vemi.Novtsaf4Nisbienqaa  donCarloaapTialenoni  deChasIes  V;  maisnoasigB«itf 
pourquoi  ;  et  rien  n'a  pn  aflUtilir  rin^pveision  piodntte  par  le  diNOoia  dalf.  li  é»* 
Broglie. 

Cette  réponse  si  importante  ne  doit  cependant  pa»  être  blso  difficile;  car  ealatprii- 

que  M.  le  duc  de  Broglie  a  bien  pu  répondre  par  une  improvisation  à  des  discours  qn'ap- 
paremment  il  ne  connaissait  pr\s,  à  des  discours  préparés  de  longue  maio,  médite^ 
et  rédigés  avec  le  talent  qui  distingue  leurs  auteurs,  il  me  semble  quel  on  pourrait  bieo 
au  bout  de  trois  ans,  à  forces  d'études,  et  de  recherches  et  d'éloquence ,  répondre  à »i 
tour  à  une  improvisation.  Le  talent  môme  des  oratuuj-s ,  qui  reudroil  leur  silence  tMi* 
cnieUe»  le  lendnit  en  Bémetsnipa  très  signiasalir. 

La  Chambre  ne  peot  pas  alors  s*en  piendre è  la  IMMmis  dss  défemsais;  wÊkfiif 
pooniit  bien  être  tentée  de  s*en  prendre  è  la  friUcsM  de  levreaue.  On  pfnMtfWii* 
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tels  orateurs  ne  disent  rien,  c'est  qu'il  o  y  a  rien  apparemment  k  dire  ;  et  la  flhnmbre, 
qui  n'a  pas  oublié  les  argmnens  de  M.  le  duo  de  Broglie ,  floira  par  croire  que  ces  argu- 
MM  ioot  m      mm  réplique,  prédiénent  el  QDfqaenwiit  parce  qu'on  n'y  répond  pas. 

AM  JOMio'è  oe  qtHÊ  ait  été  répondu  àeedlMoiin,  Jeiwis  dira  que  te»  droitt  de  ta 
ntet  Inibcllc  ont  été  établis  à  cette  tribune  d*qM  manière  looonleitaMe,  et  qu'il  n*eit 
plu  permis  de  parier  de  ceux  de  son  compétiteur. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'ai  cru  devoir  pr('son(or  h  In  nombre.  Don 
Carlos  n'a  pas  de  droit  au  lr<^ne  d'Espapric,  son  triomphe  esl  impossible  ;  ce  triomphe, 
eùl-il  été  possible,  aurail  été  funcâle,  cl  c'est  pour  cela  que  je  me  réunis  à  la  rédaction 
^  aux  sentiineos  exprimé  dans  le  projet  d'adresse.  (Marques  nonobreuses  d'approbation.) 

M*  u  KABoms  BB  Duoz-Biiii.  Mewieuff,  lonqne  M.  renbemdeiir  du  Goufeme- 
Ment  (Vançafs  prêt  ta  nine  Christine  est  monté  &  la  trlbnne  en  annonçant  qu*il  renift 

combattre  les  paroles  que  j'ai  prononcées  fn'or ,  je  croyais  qu'il  venait  réfuter  mes  argu- 
uwns  par  d'niitrrs  argumens,  prouver  que  l'inlérél  de  la  Franco  s'alttirhail  à  {'abolition 
de  la  loi  .viliqur  en  E^pague,  et  au  partage  avec  l'Angleterre  de  notre  iniUu  nce  sur  les 
destinées  de  ce  pays.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  il  s'est  contenté  de  nous  faire  un 
hi^rique  intéressant  des  événemeos  qui  se  sont  passés  depuis  six  années.  Il  nous  a 
itsonlé  taiffetolraede  Vannéedeta  rdiieiiireeUei  dedon  Câriois  aaieJlaomii  da 
vm  pirior  de  ses  déCritae.  Je  ponvretaè  ibob  tovr  prendre  ta  Ikèee  eootreire,  elTons 
dirr  1rs  succès  qu'a  obtaoïiBi'ernéede  don  Cariée,  et  les  déroutes  flréquefttes  de  rarmée 
des  christinos  dans  les  rencontres  avec  les  troupes  carlistes.  Mais  ces  différens  récits  ne 
font  qn'^lwder  la  discussion  .  nu  lieu  de  l'aborder.  Seulement  il  me  semble  résulter  du 
cIiM  itr;rs  qiir  yous  avei  eulendu ,  que,  si  les  armes  dt  don  Carlos  avaient  triomphé,  le 
Couvernement  français  se  serait  arrangé  de  ce  triomphe ,  ol  aurait  reconnu  le  prince 
qu'on  poursuit  aujourd'hui.  J'avoue  que  je  ne  me  serais  pas  atteaduà  cet  aveu. 

Ibis  ta  eeul  poiei'iérleiii  do  dJaeonre  de  M.  todae  de  FeeeniM  eet  nlitiri  lIoTocelion 
qeH  e  taie  d*on  dlseenit  pfoooneé  en  IW  per  M.  to  due  de  Broglie. 

Je  n'ai  pns  ce  disconn  bien  présent,  neis  je  crois  m'en  rappeler  Teiprit  ;  M.  le  duc  dt 
Broglie  a  cherché  k  prouver,  en  répondant  à  M.  le  duc  de  Noailles.  que  la  loi  salique 
n'était  pas  la  loi  de  la  monarchie  espagnole.  Je  sais  que  quelques  Espagnols,  jaloux  de  l'in- 
fluence de  la  France  dans  leurs  affaires,  arguaient  des  lois  rendues  par  les  ancieuues  cor- 
tès;  mais  outre  Intérêt  politique  s'allaehe~t-il  à  soutenir  des  prétentions  abrogées  depuis 
l'établîssementde  Philippe  V  à  Madrid?  personne  ne  le  pensera.  Lorsque  Louis  XIY  plaça 
son  petit>^  sur  ta  tffdoe  d*itapagne ,  il  ? onlot  mettre  lion  de  tonte  etleinte  nos  tlrentlèNe 
DMionetae,  nOn  qoe  la  Frenee  pdt  avoir,  en  cet  d'egreMion  des  emplraedn  Nord,  l'en- 
tlèrc  liberté  de  tous  ses  mouvem^,  ta  disponibilité  de  toutes  ses  forces.  Le  nème  peniée 
anima  Napoléon  lorsqu'il  voulut  placer  on  de  ses  frères  sur  le  trône  d'Espagne.  Personne 
aujourd'hui  ne  trouvera ,  je  le  suppose ,  notre  situation  meilleure  ,  parce  qu'un  prinee 
SQglais,  un  prince  autrichien,  ou  tout  rentre,  pourra  régner  sur  la  Péninsule. 

Mais  ce  qu  il  y  a  de  plus  étrange  dans  1  argumentation  de  M.  le  duc  de  Fezenaac,  c'est 
qu'il  ait  soutenu  les  droits  de  la  reine  Christine  au  nom  de  la  légitimité. 

8t  roQ  étall  venn  défendre  aee  droita  en  s'eppuyant  enr  ta  révointion  eq>agnota ,  Jo  te 
reeiprendrais.  Que  rEipegm  révointionneira  e^nnieie  evee  ta  Fnnee  rérolntionnalrt,  tt 
jr  a  là  nne  pensée  qui  n*eit  pee  dans  Tordre  d'idées  que  je  prolbise;  mais  elle  est  grande, 
et  je  la  conçois  :  soutenir  an  contraire  l'intérêt  de  l'alliance  de  la  légitimité  espagnole 
avec  la  révolution  française  me  parait  la  confusion  de  tootea  les  idées  et  de  tous  les  prin- 
cipes ,  une  anomalie  qui  ue  peut  ^'expliquer. 

Je  croiâ  avoir  répondu.  Messieurs,  aux  points  principaux  du  discours  de  l  orateur  qni 
n'a  précédé- 
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U  Chambre  adopte  me  4iicÎMrie%       quelqMe  «qtaloiii  de  IL  41lMC^  I^HttteNM 

que  llionorabic  pair  a  fropoié  CB  ee»  tenMe»  BUT  la  F<4ogM  : 

«  Nous  fùsons  des  vœux  p'^ur  qtip  If  Gotivemcmcnt  do  Votir  Majt^st^,  (!c  concert  avec  ses  alités,  jette 
aussi  ses  r<egard3  sur  une  nation  amie  quo  nous  voyons  atiAquëe  dans  ses  libertés  et  dans  les  droit»  qui  lui 
ont  été  garantit  par  les  traités.  » 

$e.^«SatisftittdVvfM«ndraqae  le  MaxkitierenipUtksMigagemeiiBquniaeontniMsnmni^ 

nons  rpprrttntTî ,  Sire ,  qitf  le  pouvemement  de  la  république  Arî^ontln-"  se  refuse  encore  riux  l«'^'itirnes 
réparations  qui  nous  sont  dues.  Son  obstination  doU  àtre  "vataicue.  Assurer  le  triompbe  du  droit  est  le  (dus 
■«He anaplot  qu'une  grande aittnptilinlÉridsiapiilMMW».*  (Adopté.  )  i 

f  7. «  Nom  déiteons  les  boeMMe  qad  vtei)iMittd*édaaBr  m 

droits.  La  Chambre  des  Pairs  s'empressera  de  s'associer  aux  mesures  qui  atooilt  pour  but  de  doon^  an 
Gouvernement  de  Votre  Magesté  les  moyen?;  d'assurer  le  prompt  siicctVs  de  T\m  armes,  et  de  painntu  jin,> 
protection  efficace  aux  tribus  fidèles,  unsi  qu'à  tous  les  babitans  d'une  terre  que  la  domination  iiuii<,~aij>c 
ne  doit  plus  quitter.  » 

M.  LE  BATto!*  Pelet  I  DE  LA  I o/î  ni  Mrs^iPîirs,  la  qursfinn  que  soalève  le  paragraphe 
actuelleiiienl  soumis  à  vos  (it'iiijcraiions  est  l  ime  des  plus  importantes  de  la  sîliinlinn 
actaellc,  car  elle  arfcclc  nos  intérêts  intérieurs  et  nos  inlérôls  extérieurs:  nos  inten'is 
intérieurs  par  les  sacrifices  considéfablcs  que  i'Ârrique  demande  en  hommes  et  en  argent  ; 
DM  intéréteestéfieitn,  par  TalAiiMIsieineiit  qaela  Frenee  peot  éproorer,  dans  ses  ié- 
lattons  étrangèrea»  de  la  cootinaftA  et  de  TangnieiitatioB  de  ces  aacriflees.  renrlsageitf  h 
question  eoos  ce  double  aspect;  Je  partetal,  mm  pas  d'une  manière  vague  et  générale, 
mais  par  application  aux  événemens  qui  so  sont  passés  depuis  la  dernière  session  ;  je 
parlerai.  J'espère  ,  de  ces  érénemens  avor  !n  prudmep  qw  |a  situatioD  des  choses d^ 
mande,  mais  aussi  avec  la  sincérité  coîriniaiidéo  par  i  intérêt  public. 

Je  ne  serai  pas  arrêté  par  cette  cruinle  Irivole  de  nuire  à  nos  itiléréts  dans  une  guerre 
engagée.  Je  sais  que  les  adoratean  da  sOenee  ont  eoofent  prèehé  cette  doctrine  :  à  les 
entendra,  qoand  las  éféacmens  sont  heareax,  il  Aint  se  llrrerl  la  ftvtone;  qmmd  aa 
eontiaire  ils  sont  malbeoreni.  Il  fkat  se  taire.  Je  ne  serai  pas  arrêté  par  de  talles  eoMl- 
délations,  ni  par  la  crainte  non  plos4*étra  regardé  comme  opposé  à  l'occupation  de  rAfri» 
que  :  il  faudrait  ^'trc  insensé  pour  sonscr  à  l'abnndon  de  tcltc  conquête.  Cotte  pensée 
pouvait  naître  peul-élrt*  dniT;  les  premiers  momens  do  l'oecupalion  .  peut-être  alors  elle 
eût  été  sape;  l'armée  victorieuse  serait  rentrée  aux  acclamations  publiqfifs  sur  lo  terri- 
toire du  pays  qu'elle  avait  vengé.  Mais,  après  plusieurs  années  d'occupation .  upros  tous 
les  sacrifices  làlts  par  la  France ,  Il  fiiadratt  être ,  eomme  Je  l'ai  dit.  iosensé  poar  son^ 
an  seul  Instant  à  abandonner  FAIgérie. 

La  seule  question  qui  etMe  «  €*est  la  qneilion  de  savoir  comment  H  Ikst  agir  en  AM* 
que  poar  assurer  cette  même  occupation ,  et  ne  pas  compromettre  des  intététs  plus  gnvm 
qui  ne  peuvent  pas  être  oubliés. 

C'est  sous  ce  rapport  que  j'envisage  la  question  ;  et  d'abord  je  parlerai  des  derniers 
événemens.  Ces  événemens  ont  dû  surprendre,  ot  beaucoup,  ceux  qu'une  confiance 
aveugle  dans  les  progrès  de  la  colonisation  pouvait  animer.  Us  ont  vu  subitement  les  envi- 
rons mêmes  d'Alger  eoTabis  parles  Arabes;  ils  ont  vu  un  foible  commencement  de  dvtt* 
sation  détruit,  nos  soldats  surpris  et  manacrés.  la  France  émae,  obligée  de  flrire  va  appel 
d*homme8  et  d*argent,  comme  pour  lea  guerres  pins  consIdérablcB  auxquelles  elle  éWt 
accoutumée;  et  cela  au  moment  où  on  venait  de  foire  en  Alirlqoe  une  course  anooncsnt 
une  entière  confiance  dans  la  sécurité  de  la  colonie. 

Eh  bien!  de^  forces  opf  été  envov'rs ,  l'adresse  en  félicite  le  Convernement  ;  nous  ne 
pouvons  que  l'en  féliciter  aussi ,  car  il  faut  avant  tout  que  l'honneur  du  drapeau  soit  réta- 
bli. Mais  est-re  h  cela  que  nous  nous  bornerons?  Kt  les  événemens  qui  viennent  de  se 
passer  ne  renferment-ils  autuu  entieignemcnl  ?  Est-ce  qu'on  ne  regardera  pas  comme  sbc 
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chimère  1  «îpoir  d  avoir  des  colons  gui  des  par  une  ceinture  de  soldats  ?  Kst-ce  qu'on  n'y 
vora  pas  une  manière  certaine  de  compromettro  à  la  fois  les  colons  qu'une  confiance 
hiprwiiMrtw  «m  entratiiéi,  «1 1«  toldfli  préposés  à  leor  garde t  N'am^vous  pas  eateodo 
taiptafatM  qu'Us  fenDcat  les  tidb  contre  le»  antres  T  les  troupes  se  plaigoeiit  des  eoloas 
qai  les  comprwMllait,  et  les  eoloM  se  pMgoeot  des  troopes  qui  les  lalaent  sans  pro- 
tectioD.  Voos  avez  vu  aussi  rombinn  pon  on  peut  compter  sur  l'assimilation ,  sur  la  Tusion 
des  deux  raron  ;  il  v  a  \h  Hpn  Porlcs-de-l  er  qu'on  ne  Torcera  pas,  parce  que  !e  courage  n'y 
saurait  suilirc  :  toutes  les  fois  que  vous  rapprochero/  les  deux  races  l'une  de  l'antro  ,  vous 
aurez  des  événeoiens  semblables  à  ceux  qui  vieimenl  de  se  passer.  Et  cependant  les 
moyens  se  miBqaaient  pas  :  vous  aviez  à  Alger  15,000  hommes  de  troupes;  vous  aviez 
uagiDérel  hakOe,  un  fêténa  de  dm  gMres  Mlionales  ;  teos  Taviet  arasé  de  toos  les 
MOfens  ttéeeMlfBs.  tous  loi  a?iei  aeeordé  des  Ibods  secrets,  cette  plaie  que  nous  a?ons 
importée  en  AMqae:  Alger  est,  sous  ce  rapport,  un  gouvernement  complet.  Eh  Ineo  1 
malgré  ces  Tonds  secrets ,  malgré  des  lettres  saisies  sur  des  envoyés  d'Abd>el-Kader ,  on  a 
été  «îirpris ,  comme  on  le  sera  toujours  dans  des  occasions  «îcmblables.  Rien  n'est  si  dan- 
gereux que  de  s'en  prendre  aux  hommes  d'un  mal  qui  est  dans  les  ctuMes,  parce  qu'on 
est  iujuste  et  parce  qu  au  lieu  de  trouver  le  remède  on  passe  h  cMé. 

Oui ,  Moeurs,  c'est  une  chimère  d'errer  l'assimilation  des  deux  races;  jamais  chose 
psarine  Ms^esk  vue  dans  le  BMwde.  Tooloa  les  eoloolaa  se  soat  Ibudées  ou  par  des  eoloos 
anlféadaiisiiii  pajs  oè  llapoiivaleiit  saflie  cnsHnAaies  à  leur  délèose  et  àlenr  conser- 
vation ,  00  par  des  armées  <|ai  oat  conquis  le  pays  et  saamk  ses  liabitans.  11  liot  cboisir 
entre  le  système  des  colonisations  de  l'Amérique  du  Nord,  où  tont  s'est  fait  par  les  efforts 
Af"  l'ifxluslrie  privée,  et  celui  des  Indes  anglaises,  où  nno  rofnpntrnie  (!c  mmrcliands  a  con- 
i^ui^  1'  [Jiys  avec  une  armée,  sans  appeler  ni  mi^mesouflrir  des  colons  elrauRers.  C'est  en 
vauique  vous  pratiquez  un  système  à  Alger  et  l'aolre  à  Constantine  :  si  la  colonisation 
par  les  indigènes  est  bonne  à  (îousLauliae ,  pourquoi  ne  réussirait--elle  pas  Alger  ?  Les 
Nftitaas  oe  soirt-lipaasendilBUas  ?  Eat^que  les  Arabes  d'Alger  ne  sont  pas  aussi  eone- 
sriade  tenta  IMin  que  ceoK  de  GonstantiBe?  Us  le  lont  davaotage.  il  ne  fiiut  pas  finra 
dss«EpérieMeasar  lea  bomasea  eonmiesnr  Isa  dioses;  lesangqQ'eNes  oeAtent  est  trop 
précieux  :  il  faut  choisir ,  et  une  Ibis  qu'ona  eliûiBi,  il  liut  persévérer.  Ce  systèmo  qu'il 
riHait  choisir  ,  c'était  celui  des  Turcs,  auxquels  nous  avons  succédé,  et  qui  avaient  bion 
plii'î  d('  f,i(  iliî*  que  nous  pour  s'assimiler,  si  cela  était  possible;  c'était  aussi  ccin  des 
lîoiriaiiis ,  qui  se  sont  maintenus  long-temps  dans  ce  pays.  Quant  à  nous,  nous  thUlons 
eulre  des  systèmes  opposés,  et  nous  n'en  avons  aucun  ;  nous  avons  à  la  fois  le  système  de 
lacoMiaête  eteeioi  de  la  eoloBlsaiiOD.  Tons  enioyeiles  suites. 

MilBteMnt,  paitoml-je  de  TeipéditioD  qui  a  précédé  ces  éTéùsmaDsT  GetHeeipédltfoii 
eit  UD  fctt  grave;  je  Df'eiamiMiai  pas  si  elle  a  contiibué,  comme  on  Ta  dit,  à  la  lerée  de 
boadiers  des  Arabes  qui  est  venue  plus  tard  ;  je  l'examinerai  seulement  comme  dénotant 
im  retour  à  un  syst«^mo  d'occupation  étendue,  dont  je  croyais  qu'on  était  revenu  par 
1  expérience.  Vous  avez  vu  abandonner  Tlemcen  et  évacuer  Mascara  ;  vous  avez  vu  .  dans 
le  traité  de  la  Tafna  ,  le  sentiment  qu'il  fallait  se  concentrer  pour  être  plus  fort.  Kli  bien  ! 
comment  se  fait-il  qu'à  mesure  qu'on  abandonne  un  système  a  l'ouest,  on  le  recommence 
iM!  Est-ce  qne  s'il  eit  boa  d*OD  côté ,  U  est  mauvais  de  Paotie  ?  FÉoMl  être  indtflé^ 
misnin  deui  eondnitas  opposéest  Ne  santon  pas  que  cette  prétention  d*oeeaper  qoa- 
waaj  ispl  poètes  eai  une  prétention  dangereose  T  Est-ce  qne  œa  oeeopattons  qui  se  sont 
-  (  'odees  an  Sétif  et  ailleurs  oe  peuvent  pas  aggraver  le  malt  Je  ferai  remarquer  que 
I  cxemple  des  Romains,  qu'on  a  souvent  cités,  cet  exemi)le,  qui  a  fasciné  boniicoitp  d'ima- 
jrinations,  plaide  rnmplrlî  mcnt  (  nntrc  ce  svstrmp  U;ippelez-vous  comment  et!  grand 
i'euple  a  procède  ,  rappelez-vous  qu'il  avait  depuis  cent  ans  un  pied  en  Afrique  par  les 
guerres  puniques,  avaut  de  s'y  établir  pur  lu  conquête  de  (  arlltage. 
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Ce  n'e&t  que  quarante  ans  après  avoir  conquis  Cartilage,  qu'il  a  fait  sa  première  guerre 
eoBtra  Jognrllii  ;  ce  n'eil qoe  «ofiaoto  «m  apite  la  Itai  de  ealle  gnam,  e*ert44iie« 
aièele  après  mo  élahliaieaMitt  à  Garthage.  deiixiièfllaaapfèaqa'fLafaflceaHMBeélMn 
la  foerre  en  Aftique,  ce  ■'«■t  qa'alenqnil  eonwtft  la  MimikUe  ea  profinee  vaMiM: 

et  vous  voulez  Taire  en  dix  ans  ce  que  les  Romains  n'ont  pu  faire  qu'avec  des  ëèâm} 
Vous  parlez  déjà  de  convertir  î'Alircrip  en  rlf'parlemenl  français!  En  vérité,  c'est  se  presser 
beaucoup  trop  ;  cette  précipitation  serait  un  moyen  assure  de  ne  pa'^  réussir  dans  «no 
entreprise  aussi  ditlicile.  Mais  je  demande  pourquoi  le  Couveriuiiiieul ,  au  luiiieu  de  ces 
osciiialiuni»,  demeure  inactif  ?  Je  demanderai  pourquoi  ie&  opérations  les  plus  imporUnte» 
loot  aiiandooDéet  k  la  Moie  voloiité  de  eeox  qui  gonvenMiit  TAiffftrle.  AiniiÉaMMtlIiÉ 
impoiatbie  de  ne  pat  aceoider  une  entière  oonllanoe  à  rhaMMé  de  l'hoaorafele  Miédri 
qoi  gouverne  l'Algérie  ;  la  ntème  conianee  était  due  à  ms  prédéeeMenn  ;  nMk  aaa'M  ; 
pas  une  raison  pour  leisBsr an  gonfemenr,  «piei  qnii aoit,  le  gouTemeaMat  detaoteki  | 
afTaires  de  l'Afrique. 

Scrnit-i!  vrai  que  la  dernière  rxpf^fUtinn  ,  qui  pouvait  compromettre  Uinl  d  intérèt> 
pour  de  si  faibles  avantages,  dans  laquelle  un  corps  d'armée  ctiii  fu^^sé ,  à  laqueJlelhé- 
ritier  du  I  ràne  se  trouvait  présent ,  serait-il  vrai  que  cette  expodiUoa  n  aurait  étéoooDie 
à  Ms  qu'après  qa'eUe  aurait  été  terminée?  SU  en  était  ainsi ,  je  ferais  sentir  le  dupr 
d*une  pareille  abdication  des  droits  dn  Oonvemenent  ;  car  enfin  c'est  an  GowcfWMd 
i|ni  préside  ana  destinées  deb  France  qnil  appartieiitde  veiller  sor  sss  intérêts  géufanni 
Je  conçois  qu'en  Afrique  on  ne  se  préoccupe  que  de  l'Afrique ,  et  qu'on  aottesÉnAsi  |tf 
mille  excitations  à  étendre  roc4»ipation.  Si  tel  est  le  laisser-aller  du  Gouremment .  je 
préT<^  de  grands  maux  pour  l'avenir  :  le  Oonvernement  ne  peut  prévenir  ces  maux  qu  en 
ayant  un  système  arrêté .  et  qu'en  ^^mivernant  l'Afrique  comme  il  doit  ffouverm^r  la 
France;  car  cuiin  l'Afrique  n  est  pas  un  pays  tellement  éloigné  qu'il  ne  puisse  être  gou- 
verné d'id. 

t'cspédllion  k  laquelle  J'ai  Mt  alluten  n'est  pas  on  de  oss  monveoMM  qni  ssiMa 
présence  de  deux  armées ,  où  Ica  opéiations  de  l*nne  déleiailnent  les  bohtvmi* 

l'antre;  c'était  là  nne  opération  enttèreiaent  Utre.  Eh  bienijedisqon  das  BipyWwt  : 

semblables  ne  doivent  pas  se  Mre  sans  les  ordres  du  Gouvernement. 

Revenant  aux  dangers  de  cette  occupation  illiniiléo  et  croissante  de  l'Afrique,  qui 
s'explique  par  cette  excitation  naturelle  qui  entoure  le  ^ouverneiiiciii  de  TAI^ériP  ]c 
ferai  sentir  combien  il  est  dangereux  pour  la  l^  rance,  combien  il  est  contraire  a  d  âtilrD 
intérêts ,  de  se  laisser  engager  malgré  elle  plus  qu'elle  ne  le  veut  dans  une  occiqntiM 
qni  n'est  pas  sa  scnle  allUre.  Yoos  eonnaisiei  l'état  présent  de  l'Barope  »  teas  sw 
entendu  tout  ce  qa*on  adit  des  éfénemensd'Orleots  vos  ftweea  pentent  être ^psMiséi 
ce  côté;  d'anties  événeasens  peuvent  vous  appeler  sur  le  Biiln.  -Ek  bien!  dans  queD» 
situation  vous  trooverici-TOQi  si  vous  aviez  50  à  60,000  hommes  en  Afrique  ?  Et  que 
serait-ce  si  c'était  une  guerre  maritime?  Sonj^ez  que  Rome,  avant  des'établir  en  Afrique, 
avait  détruit  (  nrthacre  et  se  trouvait  seule  nuiîlrcsse  des  mers.  11  y  a  des  pajs  insulaif» 
qui  n'ont  pus  u  (.raiiidre  qu'on  vienne  les  aliaquer  chez  eux,  et  qui  peuvent  se  livrer  à  ^ 
des  expéditions  lointaines  ;  mais  la  France  n'^t  pas  dans  cette  position.  Souvenus  VHl  . 
de  l'expédition  d'Egypte ,  qui  a  été  snivie  de  la  deuxième  ceeHtion  ;  seutenes  issié»  I 
l'etpédHion  d'Espsgneet  des  enAamn  qui  en  sont  lésnUée  pour  la  Frsnee,  loMqrt  , 
a  iUlu  combattra  alUeors. 

Les  véritables  amis  del'ocou|»tion  sont  ceux  qui  la  veulent  dans  les  Ihnites  possibte. 
dans  les  limites  qui  ne  com]>romeltent  pas  les  autres  intérêts  de  la  France,  0"'  '^fitsil© 
derniers  évenemens  de  i  Altiijue  n'ont  pas  pesé  dan  s  les  négociaUoosdOl'Orieiit?  N'Cit^  i 
pas  iâ  un  gajçe  qu'il  ne  faut  jatuais  donner  à  ses  ennemis î 

Je  me  résume  ;  el  pour  tirer  ([ueiqu^s  fruits  de  celte  discussion ,  je  me  permettw 
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d'adresser  trois  queslions  à  Mil.  les  ministres.  Je  leur  demanderai  :  Âvez-Tous  fait  choix 
en  Algérie  entre  un  système  de  colonisation  par  les  Européens  et  un  système  de  colonisa- 
tioo  par  les  Indigènes  ;  ou  bien  prétendez-roos  rester  toujours  flottans  entre  deux  sjs- 
lèMi  d  oppoefc,  qui  m  oomlNttteDt  et  ee  détraffeDt  ron  Ttatret  le  lear  deounderal  ; 
Affwis  ftit  elMli  entra  m  ifBlèaie  d*oceo|ntioo  nodéi^  «  raftonnabie,  qui  labiert 
ao  tnBpaMB  aelfOB  ;  an  «mmerce ,  aux  relatioiis  Mdalet ,  le  temps  d*agir?  ATea-vom 
MI<Éofi  entre  .se  système  modéré ,  limité,  et  un  système  étendu  qui  s'aeerott  ayee 
chaqoe  nonvpan  ponvernenr  .  qui  n'a  point  de  borno*; ,  qup  los  ôvôrtfmpns  hoiirpiix  ou 
maitteureuv  favorisent  et  rh  iididl  de  plus  on  plus.  Entiii ,  je  leur  tit manderai  :  Est-il 
mi  que  cette  dernière  expi  dition  ait  été  Tattc  sam  aucun  concours  du  (.ouvernement? 
£t  si  cela  était,  je  demanderais  comment  il  se  fait  que  le  Gouvernement  abandonne  ainsi 
rift-iqae  &  efle-fliéme  ;  Je  demanderais,  en  on  aMt,  et  c'est  i  rAllrk|oe  à  goaferaer  la 
FInaee,  on  à  la  France  à  gonTcmer  rAJHqne.  (AdhésIoD.  ) 

M.  ScuxEîDEn,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  qtiplqi]r=;  nbsrrv^tionH  vous  ont  été 
présentées,  arec  une  sollicitfidp  bfrnveillanle  ,  snr  certaines  pariios  (h  s  services  adminis- 
tratifs, en  Afrique,  l-^n  venant  apporter  des  éclaircissemeos  qui  rassureront  sans  doute  les 
orateurs  entendus  dans  celte  discussion ,  je  tous  demande  ia  permission  de  repousser 
sa  mlaw  temps  des  accMatHma  Ueii  autrement  graves  qui  ont  été  sonle? ées  kors  des 
Ghimhns,  nais  qol  ont  pu  ratantir  dans  eetta  eoceliite. 

ttdUbortJedDls  ma  piaeer  anr  an  tarrata  antre  qoe  les  aomiireiix  eorraspondans  et 
fcvigiars  qui  ont  peint  sous  de  si  noires  couleurs  la  situation  de  ee  pays. 

Hs  ont  dit ,  sous  le  poids  de  leurs  impressions ,  ce  qu'ils  ont  ru ,  ce  qui  leur  a  semblé  la 
vérité,-  mri!>  il  nous  est  donné,  8an'^  Alr»^  d*>s  barbares,  déjuger  les  niAmes  choses  sous 
un  autre  aspect ,  de  faire  la  part  des  circonstances»  des  localités  et  de  la  nécessité»  qui  sou- 
veot  est  la  plus  impérieuse  des  lots. 

Vous  savez  comme  nous ,  Messieurs,  qu'il  est  des  maux  inséparables  de  la  guerre,  des 
aMna  tnéfttnbiw  an  campagne  ;  et ,  sam  rooi  nppeter  ce  qn«  nons  arons  en  à  sooflHr 
dmadMna  t— pa,  Je  foos  IM  iMiaïqner  qa*alorB,  dn  moins  p  noos  aroni  tronTé  des 
Tilles ,  des  Tlllagea,  des  habilBos,  des  rassooroes  de  qéelqaa  sorte  :  en  AMqoe«  rfen  de 
toat  cela. 

Qoand  il  a  fallu  aller  d**  Honp  n  Gonstantine,  on  avait  à  parcourir  un  pays  disert  do 
qiîîiranfp  quatre  lieues;  il  .1  faliu  s'arrêter  à  imo  première  sf.-ilion.  On  nous  a  reproché 
d  avoir  cède .  dans  le  choix  de  cette  halte.  pIuUH  a  des  considérations  stratégiques  qu'hy- 
giéniques. Ëh!  Messieurs,  ni  Tune  ni  l'autre;  ou  s'est  arrêté,  parce  qu'on  ne  pouvait 
alkrplna  Md,  at  iont  la  seole  condition  de  rencontrer  de  Tean,  qui  est  le  premier  be~ 
sola  en  AiHqnc.  Kooa  o*igooioni  ponttant  pas  qae  le  foisinage  de  Tean  est  souvent  «ne 

cause  dlMaMbcilé,  €l  c'est  Ik  une  de  ea  oéeessitéff  Maies  qoe  J'arali  à  iignaier  dit  le 

débat 

H  en  a  été  de  même  pour  aller  plus  loin  dans  cette  direction  ;  il  en  a  été  de  même  su 
la  route  de  Philippeville  à  Constantine,  et  partout  où  la  sûreté  des  commttoieattons  e 
1  exécution  des  routes  ont  n<^^sité  des  camps  ,  des  slalious  ou  des  haltes. 

Je  o'ai  pas  besoin  de  dire  que  dans  la  plupart  de  ces  gîtes  temporaires ,  ou  même  per- 
insBens>  Il  a  été  impossible  de  eonstratre  dès  rebord  dea  caMnea,  des  hdpttani ,  des 
BMgBriaa,  dea  abels  qnekonqoes  ponr  la  troupe;  car  les  soldali» appciis  sor  ces  lienx 
poor  exéentar  dm  traTam  de  déHwsa  oo  de  coominnlcallon ,  n'aoralent  pa  soflire  k  des 
tieraox  de  constractioo. 

Il  fant  bîpn  rernnnattro  pourtant  que  le  manque,  que  nnsufflsanoe  dCB  abris  sont  la 
cause  première  de  tous  les  maux,  qui  ont  pesé  sur  l'armée  d'AlHqoe. 
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Les  Tilles  sont  rares  dans  ce  pays .  et  il  n'existait ,  daiis  presque  aucuoe,  de  cesgniiKis 
udiiiccs  propres  aux  casernes,  aux  tiôpitaux  ,  aux  magasins. 

Cependant  à  Alger,  à  Oran ,  à  Booe ,  à  Ik>ugie,  plmimin  TastesbâUmeos  ont  été  eoBf- 
tnills  ;  on  en  a  même  âe? é  dsni  plotleon  eamps  oo  poitas  forlMte  do  SalMl. 

CoiutaoUoe  n*a  été  priie  que  le  S3  ootobra  188T.  Lt  ploparlde  les  maieoM,  «ai mI- 
dflé ,  tombaient  en  rninei,  et  tes  fnrtifieatioos  Tenaient  d*éire  reoTenéet.  n  a  Mil,  toai 
en  réparant  celles-ci ,  s*oecaper  d*ane  imtaliatiop  pro?feoire.  De  nombreai  travaox  ont 
été  faits  depuis ,  et  dans  ce  moment  une  caserne  de  cavalerie  est  tprminfV  ;  un  hApital  rt 
une  rnsn  rie  d'infanterie  sont  en  conslrnrtiori  ;  mais  les  bois  manquent  encore  pour 
coiivnr,  et  il  est  facile  de  concevoir  que  le  jusque-là  doive  Aire  difllcileetlent 

Ou  ne  doit  pas  s'élonner,  li  api  es  ce  que  je  viens  de  dire,  que  les  constructions  <te  Ptu- 
lippoville,  que  nons  n*oeoopons  que  de|Mii>  moloi  d*an  an,  soleot  égalisent  Uea  Mb 
de  fatiBfIdre  aox  besoioa. 

Toutefois,  MènieQn,  j'y  al  lUt  tianiporter  de  France  an  barrwineaieat  toot  eonrlct 
[loiu  rint  contenir  trois  oents  malades. 

Un  honornblp  ')r,iteur  tous  disait  hier  qu'un  prand  nombre  de  travan^t  utiles  aTaiail 
été  exécutés  0  11  <  iitirpris  dans  la  province  d'Al^jer.  Kn  effet.  Messieurs,  vin^rt-deux  rontw 
ont  été  entreprise» dans  l'Algérie,  et ,  {lariiu  elles,  douze  routes  déjà  construites  condoi- 
sent,  par  des  voies  sûres,  commodes ,  d  Alger  aux  points  les  plus  luiportaus  de  oeUc  (^»- 
rince»  on  bien  ellei  lient  entre  eu  la  plupart  de  cm  points. 

Yoos  nIgnoNi  pas  que  ces  trafaoi  ont  été  presque  esdosiveaent  exécolés  psr  hr- 
raée;  tous  n'ignoras  pas  qaH  lot  alUin  onrtir  las  earrièns  peor  en  tirer  les pratai 
raatManx,  «bercher  le  caicalio  poor  en  fUre  la  dianx,  découvrir  la  tem à  bilqas  fm 
aider  aux  constructions. 

Ceci  me  conduit  naturellement ,  Messieurs ,  à  faire  ressortir  les  avantages ,  le  parti  ((ui 
su  tirer  M.  le  gouverneur  général  de  cet  état  de  paix*  tout  équivoque  qu'il  iïltt,9ae» 
sagesse  a  prolonge  uulunt  qu'il  a  été  possible. 

Maintenant  que  le  traité  a  étéper6denient  rompu  par  celaMà  même  auquel  il  sMsi 
état  et  nne  sorte  de  droit  à  notre  voislnsge ,  nous  n'avons  pas  à  lo  regrrtier,  Ciàém 
de  noorelles  combinaisons  qu'il  llindra  trouver  rsIBinnlmrinnnt  de  nctre  domisallwd 
lasécttftté  des  habitans. 

Cet  emplois!  utile  des  loisirs  de  la  paix  sert  à  expliquer  aussi  l'établissement  du  grand 
nombre  de  postes  qui  ont  disséminé  l'armée  sur  tant  de  points  difîérens;  car  alors  il 
v  agissait  plutôt  d'etercer  la  surveillance  la  plus  étendue,  que  d'établir  quelques  fislw 
lieux  de  défense.  Aussi ,  après  les  premières  iioslilités,  plusieurs  de  ces  stalious  oui  dû  èire 
abandonnées ,  et  ont  ouvert  on  passage  plos  libre  aux  bordas dévastatticis  qniaoliinp 
la  plaine. 

Toutefois»  alofs,  et  pour  répondre  k  Texpreidon  de  worowrfwift  qu'a  enqdnfée 

un  honorable  orateur  à  cette  tribune,  je  lui  ferai  observer  que  ces  invasions  o*oot  pal ét^ 
Tceurre  des  iLidjontes  seulement,  mais  bioi de  plosieoni  milliers  dVkrabas  léusisMV 
tes  ordres  de  plusieurs  de  leurs  kalifas. 

Je  lui  ferai  remarquer  aussi  que  la  ferme  de  M.  de  Tonac ,  qu'on  a  dû  abandonner  j  étoil 
au-delà  de  nos  ligues  de  défense,  taudis  que  celle  de  M.  Viallurd,  qu  il  a  été  possfl)l9é( 
déléndre,  était  placée  en  quelque  sorte  au  milieo  de  nos  poiteB  Ibrtifiés. 

le  remercie  du  reste  llmnorsUe  M.  Dnpin  des  éloges  qall  a  Mao  voulu  dona»ac 
nombreuses  et  belles  constructions  foites  à  Alger  »  et  aux  grands  travaux  de  nnliit  ^ 
quais»  de  môle  et  de  dessèchement ,  qui  ont  été  entrepris.  Je  le  remerflie  aasrt dai^V^ 
r;ine*'s  (ju'il  veut  bien  concevoir  sur  l'avenir  de  l'AIj^érie. 

Je  m'applaudis  d'avoir  eu  la  même  pensée  que  lui  au  siitjet  des  ioutteQsesavaatsges^'^^ 
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nous  poarriaos  retirer  de  l'éUbliMneDt  d'os  hara*  de  chevaux  indigènes  dan»  la  plaine 
dft  !•  mMlia,  fil  n  M  dépfiodnpMde  noi  que  aoo  mi  A  cet  égard  ne  loit  tatisMt. 

ia  nié  «aiaiar  da  lépMdva  m  qaeaUons  fUtea  an  niDisIèra  par  le  précédant  orateur , 
«I»  pour  eonunencer  par  la  ploa  Inporiaola ,  U  nous  a  deniaodé     était  vrai  que  Texpé- 

dltion  des  Portes-de-Fer  avait  été  Taile  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Il  pst  bien  vrai  que  le  Gouvernemont  n'avait  pas  ordonné  que  des  troupes  françaises 
iiaviTsisM'nt  \e&Biban$:  mais  ce  n  eiaïf  pas  là  une  question  de  paix  ou  de  guerre,  et  il 
otait  loisible  au  général  en  chef  de  parcourir  les  pays  que  nous  nous  étions  réservés.  Or . 
Mes^ufs»  l'interprétation  la  plus  modeste  des  traités  nous  donnait  sur  tous  les  terrains 
ëkaéa  M  nord  de  la  roole  SuUme  une  aoQveratoaté  ineontealable. 

L'honorablall.  Palat  mnm  damande  it  aonaaominff  lixéi  sor  le  éhote,  lolt  da  tjilème 
aarapéna  loifi  dant  In  pr»? isae  d*Algier ,  lolt  do  ayitèma  aralM  adopté  dans  ta  pro?f noa 
de  Goostantine.  Ucssienrs ,  nous  n^avions  pas  Tait  de  choix»  et  nova  n'ariNis  paa  fia  de 
choix  à  faire;  c'est  la  force  des  choses  qni  a  tout  fait. 

Un  grand  nombre  d  Kuropéens ,  de  colons  ,  sont  nrrnurn*;  à  Alger ,  Soit  pour  y  exercer 
une  industrie,  soit  pour  y  mettre  en  valeur  les  fertiles  lerrams  qui  l'entourent  ;  leur  nom- 
bre croissant  sans  cesse,  les  indigènes  se  sont  retirés  devant  les  progrès  de  la  civilisation, 
al  la  ffitàaM  européen  a  prévalo. 

Danaia  province  da  Coutantine,  an  contraire,  Jl  n'y  a  qne  des  Arabea,  et  nous  y  avona 
IronTé  des  chefs  et  des  popuUtiona  lidèlea  «t  dévoués ,  qui  ontréaiilé  à  tootca  les  sog- 
{^estions  hostiles  d'Abd-el-Kader ,  et  remplissent  vis-à-vis  de  nous  toutes  les  obligations 
de  la  foi  qu'ils  nous  ont  jurée.  C'est  là  le  système  arabe  »  et  nons  Tadoploos  conme  il  est 
si  henreoieaieDl  établi. 

M.  BoTS$Y  propoi«G  le  rcnroi  à  la  commis<;lon,  afin  qn'elte  insère  dans  le  psrsgnithe  an  bltBM 
sar  la  contluiie  des  affaires  d'Alger.  —  Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

g  A  _  «  \  f  tf  M  iji i^té  nous  assure  que  la  situation  (\o  nos  finances  panaet  da  aui&ra  àoes  etaaigas  ex- 
tnortlinaire&  :  nous  nous  en  féliciteait  avec  elle,  s  (  Adopté.  ) 

tt.^alfti0qMMlioa  iin|ioHa«le  était  raat*e  isdédM  pendant  la  deratire  asMiOfl.  Ron  donnerant  à 
i'ezaiaen  4d  projet  de  loi  qui  nous  sera  présenté  potir  la  résoudre,  l'attention  que  commandent  les  intérêts 
de  ragricuItuFC ,  de  la  navigation ,  de  l'industrie  et  du  commerce  ,  qu'il  s'agit  de  concilier.  »  (  Adopté.  ) 

S 10.  —  «  Ce  sera  loi^ours  avec  empressement  que  la  Cliambrc  des  Pairs  concourrai  ramélioration  du 
«rl  dsa  aona-offloiei»  et  aoldali  da  cêlta  hciva  annte  quiflàtia  gtoiraet  la  «ûreté  de  U  Ftraaca  :  il  lat 
jaile  qoa  rÉial  acquitte  «a  delta  eavan  eaux  qui  paient  si  nobtement  la  leur.  » 

M.  l'amiral  ^VILLAlFlfIS  denMttde  qaH  soit  question  dans  ce  paragra]^  des  marins  embarquds 

^ur  les  hâtimens  de  guerre,  C|ni  ne  sont  pas  moins  hraves  que  rarnit'e  de  terre  .  cl  qui  méritent  la 
ir-fmr  jnsiire.  Sur  les  obscrvnlion.s  de  ^f.  Duf.an,  qne  le  paragraphe  répond  au  discours  de  la 
Couiunnc,  et  u  u  qu  un  objet  spécial  non  e&clu&if;  et  sur  un  uioldcM.  L'AMiaAL  OCPEaHÉ,  uunis* 
méglamuHne,  IL  Wllanmcs  relire  son  anendemnL  —  Le  paragraphe  10  est  adoptée 

S  il.  —  «  Nous  n'étndierons  pas  avee  mohis  de  lèb  les  antres  projets  qui  now  aerool  ^poctta  par  les 
Cfdns  da  Yùtn  Majesté.  Tout  ee  qui  tend  à  cotnpléter  l'organisation  de  notre  ordre  admloisinilif  at  la 

régime  de  l'instmclion  publique;  tout  ce  qui  a  pour  but  de  perfootionniT  et  d*<^tendre  nos  moyen»  flo  enm- 
HHiniCTrtion,  ou  do  doaaer  i  la  répression  du  ciime  plus  d'efficacité  et  du  moralité,  est  digne  de  la  médita- 
tffiaiMMMadeaGhandM«i  •  (Adopté.) 

I  ta.  —  «  Sire,  depuis  près  de  dix  années,  la  Chambre  des  Pairs  n'a  ct  s^ô  «î.-  \mHer  au  Gonvemerosnt  de 
Volrp  Maji  stf*  un  flrlMc  appui  potir  h  défense  de  l'ordre  public  et  des  libertés  nationales.  Elle  est  heureuse 
de  TOUS  renouveler  l'assurance  de  son  loyal  concours.  C'est  en  vain  que  les  fouteurs  de  révolutions  s'eflbr- 
«atèligiMr  leviMilea  pinieiM  déaerdonnéw  eootra  la  oonttltution  du  pajs.  L*élroite  onioa  des  grands 
fKmvoira  de  î'^ial  poiir  l'afrcrmissement  du  prinetpr  conservateur  de  nos  institutions  et  pour  le  maintien 
des  limites  qui  font  leur  force,  tirappera  d'impuissance  des  tentatives  insensées,  dirigées  non  seulement 
contre  la  monarchie  ooasttmtiiMUMille,  mab  eratra  la  aodété  eUe-nêaie.  » 

II.  Ut  nanoit  Pblbt  (db  la  KoziaB).  Je  n'ai ,  pour  ma  part ,  que  des  éloges  à  donner  à 

8 


Digitized  by  Google 


SB  AMiMi.— PAïAWAnit  ft.~HH.  f  BU»  ;  VAitr,  «mtna. 

It  rédaelioD  àê  l'adres&c  par  la  commission  ;  il  me  paratt  <|Q*die  a  beaucoup  tmélké 
l'ftOcisB  usage  de  paraphraser  simplement  le  diaooors  de  la  Couronne ,  et  qu'elle  i.  dm 
des  points  essentiels,  indiqué  quels  étaient  les  vtrnu  de  la  Qiambre.  Elle  l  a  indiqui*  .  »^ 
par  de§  expressions  positives,  soit,  ce  qui  n'r  n  est  pns  moins  sisnificatir,  par  loi 
de  toute  réponse  à  certains  passages  du  di!.toui's  qui  lui  iiiirais&aient  n'être  pas  ma' 
au  coin  de  la  sagesse.  Eiilre  autre»  exempies ,  je  poui  ruià  citer  le  paragraphe  d«  1 
pagne ,  dans  lequel  «a  teoalk  dw  ^logct  m  govftnMntMt de  TEapagne  elM  im 
aaiti  fotHBéme ;  élog«i  qm la  oonmtofcM  a*«  |Mi  répMê »  paNeqa*fltpo«ftlBii 
lerlaflerté  natiooale  otBOwaoMpnMMttndaailalttlIedaayailik  Jepoomii 
paragraphe  relatif  à  la  qoeMIoii  d'Orient,  ok  elle  a  reraptacé  par  Ica  mots  t 
de  Vempi?'^  nifomnrr ,  !f>s  mots  intégrité  de  /Vwp/re  ottoman.  Ottf»  sultstitutioti,  jfcff-' 
tée .  il  ce  qu'il  me  paratt,  par  te  mioisière ,  n  est  paa  aa&s  «gniûcatioo  reUUKBOli 
rÉgjpte.  J 
Je  pourrais  cilcr  ce  qui  se  rapporte  au  ptiragrapiie  de  l'Algérie»  daus  lequel  clletâij 
moins  positive  dans  une  déclaratioa  que  les  érénaaMBa  ffaadant  Mea  Taioe  qvaodiisMH 
Bwlheoréiu»  el  dont  on  n'a  paa  besoin  ;quaod  la  tagnna  da  Gouiomaaannt  friiNM 


Je  poorraif  citer  an  dernier  exemple  :  e'eat  celui  do  paragrapl»  relaltf  aai  lob  * 

toancet  concernant  la  question  si  grave  des  soorei  indigènes  et  des  sacres  des  colonia, 

question  drin-;  laquelle  le  discours  do  la  Couronne  préjuge  un  point  encoro  conlroTetv 
celui  de  la  légalité  de  l'ordouuance,  et  presque  le  parti  qui  sera  pris  en  mettant  enrcaN 
deux  intérêts  qui  ne  doiTent  jamais  être  mis  en  balance ,  l'intérêt  privé  et  l  u 
général. 

Mais  J'arrive  an  damier  paragraphe,  dans  leqoel  la  oenniHion  m'a  para  aidr 
moins  iienrease.  Le  discoon  de  la  Cooronne  parla  de  l'oiiioQ  dea  grands  paoïdn 
l'État;  Il  parle  aussi  do  principe  oonserraienr  de  nw  inflations;  nais  il  ne 
pas  ces  deux  idées. 

La  commission,  an  contraire,  rend  ces  expressions  énigmatiqucs,  en  établissajilfi 
l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'État  est  la  garantie  du  principe  rfinsorvateiir  de  mi'f 
litulions.  J'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  comprendre  le  sens  de  <  •  vpressions.  yrf 
est  ce  principe ,  el  de  quoi  a4-on  voulu  parler  !  Est-ce  le  respect  de  toulci  les  iusiitulioMj 
fondées  par  la  Charte,  celui  de&  élections,  celui  du  Jury  7  lilst-ce  le  droit  des  cito)eiu!Voa^j 
le  principe,  ou  plutôt  roilà  les  principes  conservateurs  de  nos  instUntions.  L'adnm^ 
doit  pas  contenir  d*éBigme  :  je  demanderai  qoe  la  commissioo  eipliqae  ce  ^a*dbi 
Tonln  dire. 


ISS* 


M.  lV\ssv,  miniitre  de$  finances.  Je  ne  sais  si  j'ai  bien  saisi  le  sens  des  paroles  del&o* 
norable  préopinant.  Je  regrette,  quant  à  moi,  que  les  remarques  qu'il  a  ËJtessordi 
paragraplMsdn  Padrasse  (Hk  oè*  si  |e  ne  me  trompe,  il  noos  apprend  mainifli 
existe  m  Mime  Indirect  de  la  part  de  la  commission).  Il  ne  les  ait  pas  ftiles  peadoi 
diSGQSsIonmème.  Pourquoi  ce  qu'il  vient  dédire  sur  les  paragraphes  rdatib  àrMt. 
l'Espagne,  ne  l'a-t^il  pas  énoncé  alors  que  le  moment  des  explications  était  renu  'Pc^ 
quoi  ncnonsa-t-il  j>m  avertis  qu'il  trouvait  dans  b  rédaction  de  la  conimissioii  W 
manifiestatioiis  qui  atta<}iia!cnt  au  fond  les  actes ,  la  pensée  et  les  inteattons  ânijuavi^ 
ment?  Nous  aurions  demande  si  la  commission  el1e-m?me  (ce  que  je  suis  loin  decrolM 
en  jugeait  comme  lui ,  et  le  débat  se  serait  eugagé.  Quoi  qu'il  en  soit  de^  révélions  tir* 
dires  de  rbonocsMeorataor,  je  répandrai  anr  le  senl  point  eùla  diseasiioaiolt«H 
onrerie.  L'honorable  préopinanA  revt  savoir  ce  que  signUlent,dm  le  dissams 
ronne,  les  motsdejw^nd^cofuervalsiir  d$noê  wistfmtfoits.  Je  ne  croyais  pas <pi>  fcg- 
csitloo  p(kt  étn  dooleuse  dans  le  leln  de  cette  Chambra;  qn*B  Mt  néeeMire  de  «isil*' 
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que,  par  ees  mots  :  principe  t  uftiiervateur  de  noi  inshlutions.  le  discours  de  la  Couronne 
a  entendu  la  pondération  des  pouvoirs,  leur  actuui  libre  dans  Jeufâ  limites  respectives, 
priDctpeâ  sans  lesquels  des  institutions  ne  pourraient  fiohsbttt  et  se  maintenir  duud  leur 
tm  itiaar  intégrité.  Ceit  tt  «e  q«>  vonlv  dira  le  diteoon  dn  Mm;  Hm  de  plue, 
ite  d»  iMiiif, OoiMt  w  fleoi  da  peit«ii|dM  de  radniee  io«Bis  toi  déH^ 
liChnibve  4ii  Peiie,  pilt^we  Hwowble  orateur  y  Toit  l'indice  d'une  dilfêrence  entre 
riilMllim  ée  la  Chambre  et  rhitention  exprimée  dans  le  discours  du  Tr6ne ,  c'est  à  M.  le 
rapporteor  h  nous  ôrlriirer  sur  ce  point,  et  je  lui  laisserai  !e  soin  du  ne  explioalion  que 
las  paroles  de  l'hoftorabh;  M  l'i  lrî  ( de  la  Lozère)  ont  rendue  désirohii'  d  nécessaire. 

W.  Lt  COMTE  PoRTALis,  riipptirlcur.  Messieurs,  l  explication  ne  sera  pas  dillicile.  .M.  le 
HiiQislre  des  flnanotti  vient  du  faire  comprendre  à  la  Chambre  ce  que  signifie  cette  phrase 
do  dtacoore  du  Rot ,  qal  me  ptrataatt  «Taillears  très  claire  : 

€  Dans  vos  divers  iravaui ,         patrioli^int)  éclairé  cherchera  toujoura  ce  qui  peut  contribuer  à  l'ao 

»  MlMMMM  da  k  intttM  piUiqae  al  fc  naiiirtiii  t  du  pilMdpe  <oaiarT«mif  da  noa  inatfliH 

•       II  liiliiliiiïi  iani  Tu  lliiim  flliftllin  nal  li  aainii  ilo  mnin  rlïflni  ■ 

Le  fens  de  cette  phitie  a  él6  perlkiteiiMDtnlsl  par  la  oommiiiioïk. 

la  commission  a  pemé  que  dans  un  GouvernevieBt  qui  se  composait  de  trois  grands 

potiv'MTs,  le  prin(  i[)e  roneervntettr  rîc  vv*.  trois  pouvoirs  était  une  exacte  balance  entre 
eux ,  un  équilibre  imi  lait ,  et  que  tout  ce  qui  tendait  à  maintenir  chacun  de  ces  pouvoirs 
dans  sa  sphère  d  acliulè,  à  accorder  à  chacun  d'eux,  dans  cette  sphère,  touk  la  force 
qu  il  pouvait  avoir,  amenait  te  maintien  et  la  durée  de  la  constitution  et  le  bouheui  du 
pajs;  qtte4*alltoan  eela  était  nflMnneiit  expliqué  dent  la  piiraee  qni  soit  c  il  s'agit 
ét  les  melBleBlr  deu  les  limites  élalilies.  • 

Noire  répooie  ne  laiae  aneon  doute,  n  est  évident  que  dans  l'esprit  de  la  oommlssion» 
par  rafTermissement  du  principe  conservateur,  c'est  l'étroite  union  des  pouv<rinderÊlat, 
runanimité  de  leurs  efTorts  pour  maintenir  la  pondération ,  l'équilibre,  que  notrs  avons 
voulu  indiquer  :  nous  l'avons  expliqué  le  mieux  que  nous  l'avons  pu  en  aJont;>nt  ;  •(  et 
pour  le  maintien  des  limites  qui  font  leur  force;  »  car  chacun  de  ces  pouvotrb  perd  de 
sa  force  à  mesure  qu'il  e.Ycè4te  les  limites  tracées  parla  constitution. 

(  Le  paragrapiic  1-i  cl  dci  luci  Cài  adopté.) 
Hésttll^  du  scrutin  sur  l'enseoibki  de  Tadrcsse  : 

Komln^  des  votaos,         146.  Boule»  Uauditii», 

Ni|)oritéabsoloe,  Tlu  BoalesMiNS,  17. 

U  Ghsadire  a  adoptée 

NtlSINTATIOfI  au  M>L 

Le  8  janvier,  à  Inlt  taireada  soir,  la  grande  dépuiaUon  de  la  Chaadire  des  Pairs,  tirée  aa  sort. 
Cl  eompoeée  de  MM.  le  cosiie  de  Upange,  le  tarée  Haiim,  le  œsMe  de  NenAlon,  le  des  de 

Fczeiisac,  le  comte  de  l^fosbour";,  le  comte  Roy,  le  vicomte  Can^nac,  le  chevalier  Tarhé  de  Ven> 
chiis.  !e  viromte  de  C:inx  le  buron  de  Fréville,  le  comte  Dnt^iillis,  !p  Irnron  de  Vandeiivre,  Daonoe, 
iji'  iinc,  le  rnmie  Julcs  de  I.arochcfoucault ,  le  marquis  de  i-usi>>naij,  le  liaron  Davilllcr,  le  comte 
(iiii^eri  de  Vomm,  le  comte  de  Saiut-Aigoai),  le  baron  Brayer,  le  comte  Reilie  et  Bourdeau,  a  été 
r«fM  par  te  Iki»  et  M«  le  lism  FHfilsr,  ctaBceBer  de  n«Doe,  présent  de  li  Chisd^ 
Isflsnde  eeUB  aft^SMe*  contée  en  esetsnnes  • 

•Sire,  la  Chandm  d«t  Pain  a  la  juste  espénmcd  que  le  oaloM  IntMaur,  haiwraMinaiit  rafliMini  dqpuia 
la  dcraMra  session ,  ne  sera  plus  uwiUé,  piMSàkfldèle«té«aiin  dssltrti  SI  àlaftmMIèvIgllBn^ 

r.'vv"rTi»menl  de  Volro  Majesté. 

»  L  «iu«  lie  vos  ûls,  âtro,  vient  de  parcourir  une  partie  oonsidérabte  du  royaume.  Partout  li  a  trouvé  le 
w^^sstdssinslitiittoesMaiaadéfslopfsnienl  de  igatett ,  si  i'oiiêliisaee  an»  loti  jlwiisat  lt  progrès  dt 
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noduMrto.  nrt<Mil  o«t  édalé  sur  ««  poiMB*  tf«  IfNidiaM  «1 

cunniuicc  publiques.  Un  tel  accuoil  a  prouvé ,  Sire  ,  combit'n  1"S  Franrais  apprécient  les  fruit!  salutatru 
(tu  régne  de  Votre  Majesté ,  et  le  dévouoment  du  prince  royal  au  service  de  la  patrie.  Les  actes  par  les'q[ue1i 
il  t  tigntlé  80D  courage  nous  out  appris  qu'il  sera  toujours  prêt  à  exposer  une  existence  si  précieuse  ét  u 
Qéoassaire  à  l'tiiat,  qnaad  nnoDMir,  la gloira  et  les tntèrdte  du  pays  rezigcroat,  hkVtmm  iiVNdilispgtal 
tino  quelle  généreuse  ardenr  les  princes,  ses  frères,  savent  suivre  de  si  nobles  exemples. 

»  Nous  partagooQs  la  satislactioa  qu'insiùre  à  Voira  M^jasié  ia  continuation  de  nos  relations  paoûiiuet 
nac  1m  pulssBoces  étrangiro». 

»  Sire,  lu  paix  de  TOrient  importe  au  repos  et  au  commerce  du  monde.  Cest  dans  ce  grand  intérêt  qns 
les  heureux  effets  de  Timion  établie  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  l'utilité  commune 
deux  pays  »  se  sont  Mt  récemment  sentir,  en  arrêtant  les  bostiUtés  qui  pouvaient  compromeUre  la  sùreU 
immUdinln  iln  rnmpim  itttîwnn  TTnn  pnUrtpn  tiTilnlrfln  irt  nrfiTtijniln  ntiit  tmanminn  iln  TdMiff  i  !■  rmiMi 
vation  et  à  l'indépendance  de  eut  empire,  et  tiou.^  IiMons  i)e  tons  nns  voeux  le  moment  où  Tnccord  des 
grandes  puissances  lui  rendra  la  paix  intérieure.  Nous  désirons  que  les  arrangemaos  qui  seront  coociai 
pour  Ynsmer  nçotTent,  d*«uie  juste  appréciation  d«s  iniérèts  de  la  Firame,  oes  conditions  de  dorée  «m 
lesquelles  le  but  que  l'Eniope  se  propose  ne  serait  point  atteint 

»  Les  ëvénumens  dernièrement  accomplis  en  Bspairne  ont  opôré  un  prand  ch!\ngement  dans  la  situalioo 
de  œ  royaume.  La  guerre  civil»  qui  le  dévhirait  a  perdu  de  sa  graviié,  elle  ne  menace  plus  la  «tatnlité  db 
Irftoe  eomtttutioimel.  n  est  pennîs  d*eepécer  que  la  tteoneiliallon  dea  ettoranadaiia  les  profteoeedainl 
sera  le  prélude  d'une  n'-i-onciliation  générale.  Nous  sommes  heureux  de  penser  que  le  Gouvcinonnent  ib 
Votre  Majesté  a  concouru  à  ce  résultat  par  les  soins  qu'il  a  continué  de  dooneft  «mi  que  le  GouieoM* 
uent  de  S.  M.  Biitaonique  ,  à  la  ponctuelle  exécution  des  traités  de  Itti. 

•  Noua  fhisoBS  des  voeux  pour  que  le  goufemeoieiit  de  Totre  Majesté ,  de  concert  avec  aes  afllAs ,  jMt 
aussi  ses  regarde  aur  une  nalioo  amie  que  noua  voyous  attaquée  daoa  les  droits  qui  lui  ont  été|aniilii|B 
tes  traités. 

»  SalMUls  d'apprendre  que  le  MéxJque  rempitt  les  engagemens  qnH  a  ooDttadés  enven  oeos,  wm 

regrettons,  Sire,  que  le  gouvernement  de  la  république  Argentine  se  refuse  encore  aux  légitimes  répan- 
tious  qui  nous  sont  dues.  Son  oltstinatinn  doit  «'ftro  vaincue.  1  iimror  lo  triompîm  du  droit  Oil  lo  phM  héé 
emploi  qu'une  grande  nation  puisse  faire  du  sa  puii»saiice. 

»  Nous  déplorons  les  hostilités  qui  viennent  d*éGlater  en  Atrique ,  au  mépris  des  tnitée  et  de  aes  dnb. 
La  ClriTTibro  des  Pairs  s'empressera  do  s'a>50cier  aux  mesures  rfui  aumni  pour  but  de  donner  an  Goutît- 
aemeui  de  Votre  Majesté  les  moyens  d'assurer  le  prompt  succès  de  nos  armes,  et  de  garantir  une  proiecp 
lion  efflcaoe  aux  tribus  fidèles,  -ilnsl  qa%  tons  les  haliilHia  d^me  tsm  que  la  donrfnaUmi  ftmçïiis  m 
doit  plus  quitter. 

»  Votre  M  tjcstf^  nous  assure  que  la  situation  de  noaflnanoespmnetda  sufllre  à  ces  elmgas  eitosonb* 
nsires  :  nous  nous  en  félicitons  aveo  elle. 
'»  One  qoeetion  Importante  était  resiée  indédse  pendant  la  dernière  session.  NOos  donnerons  kinMM 

du  projet  do  loi  qui  sera  présenté  pour  la  résoudre,  l'attention  que  commandent  Isa  tniéfélsdtniliN^ 
tore,  de  la  navigation,  de  rinduslrie  et  rlu  commerce,  qu'il  s'.'igil  de  concilier. 

»  Ce  sera  toujours  avec  empressement  que  la  Ciiambre  des  Pairs  cuiicouna  à  l  aïuélioruliun  du  sort  d£S 
«ms-oOkien  et  soldais  de  cette  brave  année  qûftitk  gloire  et  bsû^  il  est  Jais  ^ 

l'État  acquitte  sa  dette  envers  ceux  qui  paient  si  riohlement  la  îettr. 

»  Nous  n'étudierons  pas  avec  moins  de  zèle  les  autres  prtjete  qui  nous  seront  apportés  par  les  ordres  <k 
Votre  Ib^eslé.  Tout  ce  qui  tend  à  eomplétar  rorgantsatkm  de  noire  ordre  adndtdstratiT  et  le  régins  4* 
t'instruotion  putdique;  tout  ce  qui  a  pour  but  de  perfectionner  et  d'étendre  nos  moyens  de  conunuoic»- 
tion ,  ou  de  donner  à  la  répreesîon  do  crime  plus  d'efficaeité  et  de  moralité,  est  digne  de  la  aédlMn* 
sérieuse  des  Chambres. 

»  81»,  depuis  prés  de  dix  années,  la  Ghanibre  des  Pain  n'ti  cessé  de  prêter  au  Gouveraemeotde  Totn 

Mqjeeté  un  fidèle  apjnii  pour  la  défense  de  Tordre  public  et  des  libertés  nationales.  Elle  est  heureuse  d< 
vous  renouveler  l'assurance  de  son  loyal  concours.  C'est  en  vain  que  les  fauteurs  de  révolutions  s'eiroreeot 
à  liguer  toutes  les  passions  désordonnées  contre  la  constitutioD  du  pays  :  l'éutrïte  union  des  grands  pou- 
voirs de  l'État  pour  rafltemissement  du  principe  conservateur  de  nos  institutions ,  et  pour  le  msietieD 
des  limites  qui  fout  leur  force,  frappera  d'imi)ui.=i.=;ancc  de.?  tentatives  insensées,  dirigées noS SSit—*** 
contre  la  monarchiu  constitutionnelle,  mais  contre  la  société  elle-même.  » 

Le  Boi  a  répondu  : 

«  Les  sentimens  exprinn-s  dans  cette  arfres'îe  ont  rempli  mon  cœur  de  satisfaction.  Je  vous  en  reinerei* 
»  pour  moi-môme  et  pour  les  mi^.  L'étroite  uuion  des  pouvoirs  de  l*État,  dont  vous  m'apportai  de  ww- 
»  vwnx  gages,  lUt  la  grande  ftme  de  nos  inslitolionB,  et  le  déoourogemMH  de  cens  qd  psavBatsnatn 
»  en  rêver  la  nnne.  Cette  union  saluUure  donne  conflanoe  à  tous  les  hommes  de  bien  qui  netndttif» 
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»  U  rep(>s  «t  lapi-ospérité  de  !aFranc«,  80us  Tépile  tutéiaire  de  la  monarchî*  constitutionnelle  Votro  nohle 
»  laugago,  eu  eiprimaai ceUo  vérité,  atteste  la  lo^  ooncours  que  j'alteodais  do  vous,  et  qua  tou»  ave» 
»  tOHlotutaeoonM  à  mon  Ooimmanent ,  pour  tot  itttMto  du  pvi*.  » 


KÊPABTITION  DES  SOMMES  VEHSEES  OU  DUES  VMK  l.\  KI-  l'UliLIQUE  DIUITI» 
EN  EXÉCUTION  DU  TRAITÉ  00  13  FÉVHIËU  1838  (IJ. 

EXPOSÉ  DES  MOTirS, 

■ 

Messieuri,  iwm  veH./Hs,  par  ordre  du  Roi,  sdumutti c  à  votre  di^libér.iti  m  un  projet  de  loi  qac 
vous  avez  adopté  l'année  derni(:rc ,  et  que  l'époque  avancée  de  la  cession  ne  nous  a  pas  penuU  de 
présentcri  la  Cfcaod»re  des  D^lés. 

Ce  projet  a  pour  objet  de  r^iter  la  répartition  mire  les  anciens  colons  de  SalnuDoiadafoe  «I  laon 
créaDciers,  des  GO  milliaos  que,  par  le  traité  du  12  téwivr  18.1,^,  le  gouvernement  d'Haïti  s'est 
en«mîr<5  à  verser  en  trente  paieincns,  et  (l'année  c»  année  ,  à  ia  caisse  des  d/'pMs  et  consignations. 

iJejù,  Mcssicui-ii.  deux  annuités,  forniunt  ensemble  une  somme  de  i  o]iliion>  de  francs,  ont  été 
Tcrsiées  à  la  caisse  des  dépdia  et  ponrraloM  éire  réparties  entre  les  ajan^drelt,  si  le  aiode  de  répar- 
thion  était  Blé. 

Les  règles  tracées  par  la  loi  du  30  avril  1836,  tilors  qu'il  s'agissait  ifoiie  répartition  de  150  aiB' 
lions  pr(v;t!»!es  en  cinq  ans ,  ne  sont  plus  applii  ailles  à  i  aison  des  cbanpemens  apportés  dans  le  chiffl^ 
(le  1  Hitieuinité  et  dans  les  épo<pie.s  do  paiement.  D'iiilleuis,  les  droits  des  créanciers  flxés  en  vue 
d'une  iudeuniUé  de  lôû  uiiiiiuits,  ont  beituin  d'être  rc^^lé:»  de  nouveau  et  mis  en  rapport  avec  une 
MsBttité  rédnitc  de  deux  dnqalèmes. 

inm  antre  cdlé,  les  termes  de  paiement  lixés  sar  une  pins  lengne  période  d'années  €1  dans  des 
proportions  infiniment  moindres  que  ceux  ûxés  par  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1825,  appellent 
une  législation  nouvelle  dans  i  intérêt  des  ruions  comme  dans  ceux  de  leurs  créanciers.  I  loi  que 
nous  vous  soumettons  est  destinée  à  y  pourvoir.  Toutes  les  sommes  que  versera  le  gouveruement 
dWaM  seront  launéiKateineat  réparties  entre  tes  eakuis  et  lenrs  créûiders  :  ceu-d  n*eterceraat 
kandroHa*  filés  par  la  loIdnSOarril  1896,  qne  dans  ia  mâaw  proportion  et  aox  néaMS  époqaea 
qoe  les  colons.  I^s  prtadpes  posrs  dons  la  loi  du  30  avril  1836,  pour  la  répartition  des  150  millions 
imposés  par  l'ordonnaiice  royale  du  17  avril  1825,  continueront  ainiià  être  ap^lqoés  à  la  réparti» 
tien  des  60  millions  fixés  par  le  traité  du  1 2  fémer  1838. 

Mais  il  eusie  uue  autre  classe  de  créanciers  pour  laquelle  des  dispositions  spéciales  étaient  néces- 
Mires  :  |e  veni  parler  des  cessibonaires  d*nn  on  plusieurs  dnqulènws  déterminés  gd,  a]«nt  trsbé 
sous  l'empiré  de  l'ordonnance  royale  de  1825  et  de  la  loi  de  1826,  qui  avalent  filé  par  cinquième 
le  paiement  de  nniU'iimitt'",  auraient  ("prouvé  dt  s  (lifllculti'S  s('rieiis('s  pour  faire  valoir  îeui  s  droits 
sous  l'empire  du  iraitt'  de  1888,  qui  a  réglé  les  pniftneiis  en  trente  annuitt's.  Il  appartient  à  la  loi 
seule  d'y  pourvoir,  i^es  60  millious  formant  le  solde  do  riodemoité  et  représentant  les  quatre  der- 
niers dnqnièaies  restés  das  par  le  gotnememeot  d*BsM,  sont  divisés  en  quatre  portions  égales 
de  15  oriUons  chacane ,  sur  lesquelles  ha  cesrionnalres  pourront  oieroer  leurs  droits  résaltant  de 
leurs  contrats. 

Crs  ptiiius  réglés,  il  était  du  devoir  rl a  rouvenicmom  sfillii  iter  de  la  UVi-'l  tirn  e  desdispositions 
tiQi  UiiikMuit  tous  les  ayant-droit  à  riniie(Uiutt^  en  niestue  de  percevoir  faeilciuciit  ei  sans  frais  leur 
qoMe-purt  dans  ladite  indeauiité,  et  de  |>ouvuir  eu  disposer  de  même.  Nuus  avons  (iensé  que  ce 
ftai serait  atteint  par  la  délivranee  de  certificats  de  UqoidaHon,  au  moyen  desquels  tout  ponear 
pauvra  an  présemer  et  recevoir  à  la  caisse  des  dépdts  sa  part  dMrenie  dans  ^orni  desversemens 
qui  seront  Mis  par  Hdïi. 

f OfOi  la  «*tf«^'i—M>»  de  la  Chambre  des  pépulés,  première  partie  du  présent  volume,  page  498. 
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Un  délai  <te  six  niob  est  accord*^  à  dtaque  ayant-droit  pour  rédamer  soit  (crlificat  de  liquidaiiuii, 
et  Cti  o'eM  que  dix  ans  après  ce  déiui  que  le  droit  i»dividuei  sera  i)ériiné,  el  viendra  accroître  aim 
dit  CfétMkn  qnl  k  Knm  fféMUéi» 

QoiBt IV amradtopiMitioiitda projet <!•  loi,  tas  imci  MMot^M  ii  oODsdqMiioeMaitBeè 
cdiaf  que  noDs  Tenons  d^ndiqucr  ;  les  loirtt  ■'oot  d'Mn  ol^ei  quft  le  Mlnilea  des  priidpa  « 

âbroe*^'!  ffp  In  loi  du  "0  nvril  18^6. 

Kous  espérons ,  Messicui  s ,  (jac  la  Chambre  voudra  bien  s'occuper,  sans  retard  ,  du  prujei  u-'  io. 
demeuré  tel  que  vous  Tavez  adopté  dans  voire  dernière  session.  (  Voyet  le  projet  de  loi  aprts  k 
dlKinloi.) 

AAPl'ORT  PAH  M.  LK  MARQUIS  U'AUUiFFHËT  (!}. 
yépoêé  la  t  livritr  IM». 

McMieiiri,  e^cst  pov  ta  troidlae  liii  qw  le  Mtalshv  il»  ftHra  pidMMtt  à  ta  fliMÉii  ài 
Pairs  un  projet  de  loi  deitM  i  régler  la  nouvelle  répartitloo  de  IMeuilé  il^alée  M  imita 

colons  de  Saint-Domingue,  par  le  traité  du  12  février  1838. 

Ce  traité  a  réduit  à  60  niillionâ,  payables  en  trente  ans,  les  120  militons  qui  restaient  à  soUcr» 
la  somme  de  150  millions,  exigible  en  cinq  annexes,  d'après  la  transacùuii  du  12  avril  1825. 

Le  Gouvcrnemeiit  propose,  eu  coiUiéqueuce,  un  liouveau  mode  de  di^iribuliou  et  depaieuaitè 
ces  dO  nllitouB,  qol  oondste  à  les  diiiier  en  qpairs  mes  de  15  ■Ulons  chacvi;  à  nitM. 
proportkMiodlejnent  à  eeue  rédactioa  du  capital  prtadail,  tas  reprises  des  crétttders  des  tâmiï 
faire  délivrer  aux  parties  leléressées,  par  la  catese  des  dépôts,  des  certificats  de  Uqiddatloo  povir 
nontant  de  leurs  flroîîe  rr>?;pf'rtifs ;  enfin,  «i  donn<'r  à  r<^s  nouveaux  titres  le  r;^rart?'re  d»'  raJeiii-ii' 
goHable.s  et  remboursables  uu  porteur,  au  fur  ei  a  mesure  et  jus<iu\i  concurrence  des  venesoi 
faits  sur  les  trentièmes  annuellement  promis  par  la  république  d'tiaîti. 

Ces  propoiidoM  oatdé  reprodefies,  k  11  Janvier  1860 ,  à  peu  près  dans  les  mftnes  tameqa'db 
aiitavtdiéd^iowBiiesIfosdélftârailivstaB  Sctl0JaafferMS9. 

U  piwUre  cwMihrioa  fM  iwsaiftas  dwfgée  de  lew  «MMea  en  avait  dbcrtétasdliasgita 
et  se  préparait  ^  tous  exposer  son  opinion  ,  lorsque  ses  travaux  ftirent  injtrroilpM  partaraMÉt 
leraent  de  la  Chambre  des  Déput»^s  et  pnr  le  rlinnfrr-mpnt  du  ministère. 

La  seconde  commission  à  laquelle  vous  aviez,  coniié  la  même  tàcbe ,  après  avoir  recoDunencé  lin»* 
d'un  projet  déjà  discuté  dans  tous  ses  détails,  a  adopté  les  résolutions  de  la  première,  el  nsi 
expliqué  les  aotlb  de  ses  convlctloiis  te  ISJoDIet        daM  on  rapport  aussi  ftUta  q«e 

Mata  taproporidonda  Gooferacaoït,  folée  par  vous  sans  WMfileatfo»  laportanta,  i 
de  la  clôture  de  la  session  dernl^ ,  n'a  pas  pu  recevoir  la  sanction  de  tons  les  pouvoirs  lé^ish*. 
et  ram«'>ne  .injourd'hui  le  ministère,  avfr  le«  mômes  propositions,  devant  les  mêmes  condusions,  prëo 
de  iiiuivi  aupar  la  troisième  commission  (jue  vous  «m  /.  dioisK  [lour  préparer  la  solution  (ickiw 
d  une  question  devenue  très  pressante  et  qui  n  a  été  jusqu  a  présent  que  proviâoircmeni  exaninfe 

Le  seul  point  de  disrfdenoe  «pil  exista  entre  noaa  et  rAdsdnisuvtlM ,  ta  seifo  dMMwnr 
laqnelta  nons  ayons  k  profoqner  le  débit  eoatraiiciQirn  etta  dédte  de  ta  GhanAr^ 
nn  ameafleaient  adopté  on  ces  tersMs  par  ta  BU||orU  des  meadircs  de  vos 

«  IKuw  to  eas  où  les  veneinens  A  eIRMMer,  en  exécodoo  du  tnita  du  tt 

Trésor  fera,  au  compte  du  gouvernement  d'Daltî,  les  avances  nécessaires  pour  que  le  montant  des  eertito» 
de  liquidation  délivrés  par  la  caisse  des  dépôts  soit  ac({uitté  aux  échéances  fixées  par  ce  traité.  » 

Nous  ne  mentionnerons  que  très  somm;iir("mr  iU  b^s  fiiits  antf^rieurs  qui  xnn-^  otU  d<?jii 
clairement  retracés  ,  et  nous  ne  les  rappellerons  à  V(*iro  souvenir  que  p an  c     ii>  Uoivenl 
base  a  la  discutision  des  principes  qui  appuient  la  demande  d'unegaï  aulie,  de  ia  part  du  GottveroeBM 
français,  en  taionr  des  anciens  colois,  ponr  ta  pilemot  eiact  de  nndcanilé  proadsspar  ta  H^ià 
ISfMerld». 

Solot-Ooadnpie,  ta  pins  iielte,  ta  pins  riche  des  AndSes,  ceBe  qol  aiait  te  ptasftaMtatf 

(î)  L;i  commission  était  composée  de  MM.  le  marquis  d'Audiffret .  le  comte  Brenoa ,  ÉUcasr»  k  »*" 
anUral  Halgan,  le  comte  de  MosiMHirg,  le  comte  de  Noé,  le  comte  de  Saiol-^ricq. 
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associé  la  mère  pairie  à  luus  les  avantages  de  sa  prospériu^  croissante,  eu  Uâvcloppânt  la  nnvigaiion 
et  I»  reltUiN»  conneKitles  de  oot  çwt^  de  rOoéni,  a  tflé  odeiée  à  la  Fi-aoce  h  à  «es 
mAmtm  «pIhm,  par  la  rtvoUe  dtee  pefMtaïkNi  d*eielafM  dent  le  poivair  rMatfonrin  a 

voulu  faire  soadaincoicnt  une  nalioD  libre  et  indépendante,  etdoat  il  n'a  hit  thn,  ainiil|M  pourll 

plupart  de  SPS  pro!>('f\tos,  que  dos  hAmnt''s  «^rtn^  frein  <>!  voui^,  par  le  doo  DéM  d*aM  trop  piMIfla 
liberté,  à  toutes  les  souUraoces  du  désordre  el  de  ia  misère. 

CepeiKlaat ,  après  avoir  subi  la  douioureose  épreuve  dt»  excès  et  de»  maux  de  l'anarchie ,  ce  pen- 
pted'iaHBlae  iftate,  il  pcoHfit  è  a'égaiw  par  aa  broiaie 

fot  bientôt  rcndi  an  lob  di  irtfdl  et  am  dcToirs  d'une  ewtence  ptai  cMMe  pvie  «teie  de  TMN- 

saint-Louvertore,  qui  sot  an  moment  rétablir  le  pouvoir  el  faire  rcnattrc  h  la  vie  Bociale  cen  q«| 
ravalent  perdue,  en  brisant  les  lien*»  d'obéissance  qui  ia  leur  nviiinit  drmnép.  D«'jà  mdme  !,)  raison 
supérieure  de  ce  nouveau  cbef  lui  cutiseillait  de  rappeler  dans  Icur^  propriétés  stériles  et  délaissées  les 
celoBa  fegiurs  qai  eraieM  Mé  et  coiicrvé  al  long-teoips  la  richeM  et  le  bieu^-e  de  sa  patrie , 
iNBvie  h  tené  du  leluMM  de  mile,  deiwIVrtllro  dea  degttrtea  de  le  Fnece,  elad^d^. 
cepter ,  pour  les  victimes  de  la  révolte  dea  noirs  •  une  réparation  préaemie  de  II  iMta  dte  tviele, 
•t  voulut  reconquérir  par  la  force  des  armes,  nvor  Ips  droiis  dp  nos  finlheoreiix  compatriotes,  tons 
cciu  de  noire  aitcieune  fiouveraiueté.  On  sait  que  ses  eUorts,  àu&ai  noblement  conrus  que  mal  diri 
gés ,  n'ont  abouti  qu'à  compromettre  plus  gravement  encore  tous  les  intérètji  qu'il  avaii  voulu  défendre. 

Maie qeel  qa*ek  élé  le  réauliei  de  cène  oapédIiioB  Biiieiele,  n  pc^ 
^«llpemeat  protesté  contre  l'usnrpatioo  de  oene  belle  dfipwdaiif  ii  de  MUe  peiriet  et  eevire  la 
(lé[KM<?e$<àon  des  propri»''taires  français,  t  op  fcntaiive  aussi  Importante  semble  avoir  voulu  intemHD- 
prt^  lu  prescription  du  temps  et  de  l'oubii  couU'c  des  actes  de  spnfiafinn  rt  rie  vinlc nn' ,  r-t  rnîi>;ncrer 
encore  davantage  pour  Tavenir  la  légitimité  des  réclamations  et  du  recours  des  auuetis  <-4>loaâ  à  la 
joNice  ttè  l'eaalalaiioe  de  le  Métropole. 

LMMriMBMMt  dea  trtaaaet  ta  deido  dea  iwpluo  oit  pew  iieoe  priadpale  la  protecttoa  ên 
personnes  et  des  propritHi^s.  C'est  sur  ce  fondement  que  reposent  l'existence  et  la  prospMM  deloole 
soiiéii*  Ifirn  i»ruanisé<-,  <  t  r't  st  ^nssi  f>3r  un  éclatant  hommage  à  cette  première  loi  des  gonvememens 
répdiei^,  que  tous  ceux  qm  suul  appelés  par  la  Providcace  an  rétablisscaient  de  Tordre,  après  les 
MiiiidetroÉUea»doivettrecQB^piérirla80iniBriaiiet  UcoiUiaiioe  cfa»  peuples. 

Hoairelro«eeiiato^|o«**«*>e  m  aaailMt  profiad  de  roeoBMliww  ■ediirie,  IftiUMlwt 
oemplei  de  ginéreia  dédommagemens  accordés  aux  victknes  de  MOdlOMMiDaa  poMll^jMi  pv  les 
Ganememeos  qui  ont  succéd'^  à  l'iuiarchie  révolnfionnnire. 

Ij»  réparations  de  l'Empire  ont  •  acceptées  par  toutes  les  opinions  comme  des  nifstires  d'intérêt 
public  qui  ailcgcmeJU  ie  poids  des  laulcs  pour  les  uns,  et  celui  des  maux  tMuflferts  pour  les  autres; 
coMM  dea  adea  d^équité  prévoyame,  do  rdwmdHiltoidMielopeiaé  et  de  saneiile  pov  litmt. 

Cdlea  qui  o«t  été  ripuiÉMa ,  tm  iaa  fcadBea  dépeellléea,  per  laa  f etee  léglilarlft  da  paye,  dapÉb 
r«mée  ISI^i ,  ont  été  les  prindpaax  élémens  du  rétalrfiBoeoHatde  IWaaaoefteénii,  de  la  rfclwase 
du  Trésor ,  du  rn-dii  dp  PÉtat  et  de  la  sécurité  pnblique. 

C^t  au  raomcul  même  où  le  Gouvernement  promulguait  bi  loi  du  27  avril  1820 ,  et  le  traité  con- 
dn  le  12  du  même  mois  avec  la  république  d'Haïti,  que  kt  FnMMe  a'ett  earlchie  de  planeurs  mil- 
MMdi  par  raeiadon  rapide  da  captai  de  eea  faleore  Mliillèret  et  de  taaa  aee  Ueaa  i 
Ccit  ea  aoBcepiant,  an  milea  aiênie  des  désastre^  d'ooe  doafale  invasion  élraagëre,  taae  ko  i 
H'^'S  des  temps  difficiles  et  toutes  les  charges  de  la  ré!>[<rr!t'on  du  passé ,  que  le  pays  avait  vu 
..'raiidir  ses  ressources  au-dessus  de  ses  iiesoiiu ,  et  s'effacer  des  pa^  c<;  du  ^rand-livre  de  aa  dette 
près  de  700  miilioits  de  créances  antérieures,  que  sa  loyauté  n'a  pa»  li^ini  d'y  inscrire. 

Cte,  eafla,  aaaa  IMaeseeda  oea  mspu-aliaaa  wmai  prévoyantes  que  généreuses,  c*aM  eaneacn* 
laa  ke  ft^  decea  groada  et  taUks  aecriicea,  qae  Boire  AdmUiiradtm  ei^i^ 
1^0  auUions,  payables  en  dnq  anaéea,  aux  anciens  colons  de  flilat-Dandngue,  ainsi  que  des  condi- 
'!'>n«  de  navigation  et  de  commerce ,  nyant  pour  but  de  renouer  d'util'»''  rapports  fntre  la  France  et 
cctic  DouvcUc  république  d'ii^li ,  dont  elle  venait  de  recounalire  déiinitivemeut  l  liidépcndiuice. 

Le  Gouveinement  avait-Il  bien  calculé  toutes  les  éventualités  d'un  semblable  contrat?  Avait-il  pris 
feahalea  pMtaHHioa»  aécewalrea  pour  «a  ^parcr  ferreaipliMiifat  eact  daas  lea  dlfcriff  panîea? 

Maïall  qi«l  pelât  a^4l  diredeoMat  0B|Bgé  per  eea  actea  ottcMf  et  par  aa  parole  pakilqae  deia 
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la  m^'Uiaiiou     il  avait  ptisc  en  sa  qualité  de  tuteur  des  coluus,  pour  traiter  de  tours  droits  toujoun 
vifBas  tnr  lom  nideBiies  propriétés? 
Telles  toat  les  qnertraw     s'élfereat  au  i^iêt  de  celte  pra^^ 

t  dû  discuter  tumt  d^cxaminer  les  coniéqMMes  de  la  seconde. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  s'arn  irr  aux  rans(*s  qti}  ont  comprimé,  dès  rorigine  du  traitf  âv  15  avril 
4  825,  le  développement  de  nos  t  clianges,  et  compromis  la  situation  financière  de  h  rt^publicjue  li'Haili  ; 
mais  nous  avoits  été  H  uppé  d'une  circonstance  spéciale  qui  nous  a  éié  révélée  pai  de  scrupuleuses 
nMhcKta^elqaiiMNiRapnnnré^le  GoaTeroeoMiit  Awicidi,  fortdesacoiitaMedaaeleeaiofeH 
elItTOlinléde  UMratioaaecttMWveeii  débiiearii^^  a  Ut  écarter  les  oll«s  des  capiuîfti 
étrangers,  qui  voulaient  escomptor  sos  pn^messes  avant  leur  éch^^anw.  pnr  I'î  vcrsnmcnt  d'un  emprunt 
de  150  millions.  11  a  voulu  nScrvcr,  par  cette  exclusion,  à  nos  seuls  ((iiupalriolcs,  avec  les  lién^S- 
ces  probables  de  cette  opération  du  crédit ,  tous  les  avantages  des  rapports  qu'il  importait  de  ressaisir 
pov  la  MTigaiioB  ei  le  oensem  de  la  Freaee. 

RovsafiNisraaaniiiéaaialqittleneeiesoniiiiieDt  ■? ait  eendeit  rAdnaisiFatf ett  de  cette  épefss 
à  laisser  s'engager  directement  la  (ortme  des  receveurs-généraux  des  finances  dans  un  prêt  de  ik 
millions,  dcstiné<  't  compléter  le  remboursement  du  premi-r  rijuitiiéme  rte  Tindemoité  promise.  Enfin 
nous  noiLS  sommes  rappelé  que  le  Frésideut  du  conseil  des  'iliinstres  (  M.  dt?  Villèle)  n'avait  pas 
liésité  à  repousser,  eu  \.626,  ià  la  Chambre  des  Députés,  un  auieudeiu^^ut  qui  teudait  à  metli  e  le  Trésor 
àfabri  de  toute garmtie pov  le paiemeH  des andeiis  «dons* 

Cest  dans  des  conjonctures  aussi  favoraUesà  la  sécortlé  des  indmaltaires,  ^^ne  rftieailiiiiiii 
administrative  de  liquidation  a  retiré  des  mains  (pii  les  conservaient  romme  les  restes  pri^rieux  d'nno 
prosfx  riié  perdue,  les  litres  constitutifs  des  propriétés  particulières  «lont  l'Ktal  venait  de  conscntL' 
labaadoa  déiioitif,  en  édumge  d'un  laible  dédommagement  représeaiaiu  a  [mae  le  dixième  de  leur 
valeur  capitale. 

G>st  éBBkMMsous  la  fol  des  priodpes  de  jnstiee  et  d*éqiiilé  qei  oac  M 

fés  dans  les  transadloiiB  publiques  depuis  181/i,  c'est  enûn  sous  l'empire  de  la  confianee  sans  léastie 
que  l'Admini'-frïittoi!  elle-mc'me  sV-tait  efl^rrre  <le  faire  pr-TiPtrer  dans  l'anie  des  colons,  qt!*iîs  ont  été 
entraînés  à  se  iies^ai^ir  des  preuves  autlieiiLKjues  de  leurs  droits,  et  à  se  fonder  as&ez  dans  ia  parole 
donnée  et  dans  le  respect  des  conveutions  souscrites  par  la  France,  pour  céder  eux-mêmes  la  plus 
grande  iNrtte  de  km  répétilieiis  ani  eilgenoes  de  laim  criand^ 

Dès  les  pfeariora  retards  survenus  dans  le  paicaMMdes  échéanoss  4a  traité  dn  IS  iiril  18SS«  la 
plupart  des  hommes  d'État  et  des  jurisconsultes  (MU.  Lainé,  Portai,  etc.]  qui  ont  eu  à  se  prononcer 
sur  la  noiuro  des  nouveaux  droits  que  le  Onuvemeraent  avait  conférés  aux  colons  pîir  tous  les  actes 
que  nous  venons  de  rappeler,  ont  déclaré  que  la  dignité  de  la  France  et  l'intérêt  de  son  crédit  ne  hil 
permetiaient  pias  de  dédiner  la  res^onsibilté  des  150  mittioas  dont  elle  afait  ttipolé  k  promesse , 
cwsosulé  la  ll^iiidalloB  ei  réfl^  ta  répariitioD  entre  les 

L*AdaÉtalsiration  ne  pouvait  pas  se  livrer  aussi  minutieusement  à  rapprédatlon  d&  cm  nombreux 
intérêts  et  au  partage  individuel  d'une  aussi  légitime  indemnité ,  sans  accepter  virtuelleniern  des  obli- 
pations  diiectes  de  protection  et  de  responsabilité  qni  devaient  metti  e  les  colons  à  couvert  des  éten- 
lualilés  dangereuses  auxquelles  on  sembleiait  aujuuid  kui  vouloir  les  abandonner. 

Les  aaeaiferes  des  dent  Ghaadiree,  les  ^Mnlslralears  et  les  augiitrali  «pi  avalent  âéclMlila|i^ 
préparer  ta  disirilialfain  de  cette  iadennité,  et  qdafaiettt  tapi»  par  cetraraUconsdenden^ 
la  position  que  le  Gouvernement  français  s'était  faite  envers  les  anciens  colons  de  Saint-Dominiîtte, 
éfr>ient  presque  tojis d'accord  pour  proposer,  à  defaui  d'emVution  des  cngagemens pris ,  l'inscripiieB 
de  leurs  créances  sur  le  grand-livre  de  ia  dette  publique  en  rentes  â  pour  cent. 

Tandis  qna  ces  optalonsae  feiwieBit  an  detam  ei  daoe  le  sein  méaaa  de  TAdalalslndon.  «a 
nouveletrMisactlon,  né^odée  en  1829.  maintenait  le  capital  de  i&O  teUlons  è  ta  chargedeh  ié|i-' 
blique  d*Hafti,  et  lui  accordait  de  plus  longs  dél^  de  paiement ,  sous  la  condition  expresse  de  sinlr 
ma  intérêt  annuel  de  3  pour  cent  jusqu'au  remboursement  définitif  de  sa  dottr  prunitivc. 

Les  événemens  de  1830  suspendirent  la  mtifiratlnn  de  rettc  transaction  lomaiiqne ;  mais  Im 
colons  qui  avaient  déjà  louché  le  premier  ciuquiéuie  de  leur  indemnité  de  150  uniliuus,  devaient  d'au- 
isHkeosdésornMto  ta  considérer  oonaieliTémalileineMaantise,^  Mrine(k 
cnMede  Bipif)  rint  i  ta  Gbaailire  des  Députés,  ta  39  février       dédsrer,  dtnoaidn  GiIlKi 
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éoMjlttMl|trtie,  «qwkOmrrmMMHtlhaçiis,  foiidésirtereqieelâeidro^ 

rlonneraîl  pas  les  inti^r^ts  qni  lui  L'taicnt  confif^s  on  rpii  sYtaicni  ronfiés  à  sa  foi  ;  mais  qne  cependant 
H  5«*  r^fiiHcrait  f>asà  adnuMîro  ffnplquos  modiiicatioas  au  trnitf''  sïi^ik^,  pmirviiqtt'ettetiie  penavcnt 
pas  sur  le  aïontant  de  riittieiuiuté  (|u  il  était  de  aoa  devoir  de  uainLeuu-.  » 

Ctm  ■—rmra  latieBe,  ëwwée  par  r«i  éw  iiHirprèm  ktplit  éakmB i»  h  wmmIb  Aifadib- 
«liM,  •  élé  poblqpflMeit  coBliBée  dMf  It  siMMt  Al  18  déce^^ 

4a  savant  joriMOMMliefit  pMiitla  GhMibra  det  Dépaltfs  (M.  Oupis),  €t  qii  t  etyriné  TopiilM 

suivante  : 

«  Maiutenaui  que  ce  droii  aux  lôO  millious  esldcTena  qd  intérêt  privé,  un  intérêt  acquis,  il  y  aurait 
ma  imprudence  extrême  de  k  ptrt  dtt  Gouvememoit  i  s'engager  dans  une  négociation  qui  aurait 
|MV  <ili{{et  «M  iBMifilkM  ■■  tili«,  I  «Ml,  à  im 

L'inlcUigence  sup<-riourc  du  prMdsift  ONHeft  (H.  Tiiiers),  qui  a  traité  cette  question  i  la  ateB 
tribune  le  '28  mai  IS.''»'^,  lui  a  fait  pressentir  rt  annoncer  le  dnnc^Pi  de  In  rr'^pnn'^abiiiif^  de  PàttCBdf 
de  rescision  ôu  premier  Iraiii^,  of  (lYchan{,'e  du  litre  primitif  contre  un  nti  .'  ihhjm'I. 

£;nlin,  deux  couiiuissiotts  spécules  successivement  dirigées  depuis  IboU  par  les  lumières  du  vicomte 
LiM  et  4a  ceMe  ttiéMi,  wt  ÈKfiié  de  ieer  impom  laÂige  li  deanode  de  la  garanie  d« 
TiéMH-. 

Ainsi,  les  conseils  de  la  Couronne ,  les  opinions  eqicteées  dans  les  Chambres  légtototives  éL  par 
l'Administrrition  ellc-mrme,  avaient  publiquement  reconnu  ce  principe  de  garantie,  et  adouci,  par  un 
sentiment  conUuueide  sécurité,  la  pénible  attente  des  anciens  colons  de  Saint  Domingue,  loi  Mjiie  le 
ttaité  du  12  février  1S3S  a  réduit,  de  plus  des  (l'ois  cinquièmes,  l'insuflisanle  iodemuité  qui  icui  uvuit 
élé|l  hÊi^tmfB  promise  par  ton»  kê  povniira. 

Après  de  VAmétomfiim  précédés  d'aussi  graves  déclarations,  aeiertitce  ipu  un  vérilaUe  déni 
d*'  iiistire  que  de  refuser  aujourd'hui,  pour  les  30  niilliriis  r(iii  resteront  h  peine  h  la  détresse  des 
iiKkiiiiiiirtires  sur  les  120  raillions  qu'ils  auendiien! .  l'appui  d'une  sigaauire  «ârieiwe  et  fidèle  à  des 
promes^s  deux  fois  scellées  par  la  main  de  la  France  ? 

te  principe  que  mm  éttmâum  tom  aanUe  aïolr  aeqalf  Me  rnioriié  de  la  deee  ja|te  per 
ém  pfféoédew  IrrécainMei.  Roob  ne  redoMiiWB  paaàce  BiMct  darder  une  faertoa  giilf aie  dt 
droit  public  dont  on  a  voulu  ne  oldecden  atanaattie  ceain  dea  drolti  lartowai  qal  aeratt 
iB^ioars  sacri:''»  pour  le  pays. 

On  a  prétendu  qu'un  Étal  s  exposerait  aux  dangers  d'une  responsaliiiiic  sans  lunites,  s'il  acceptait 
«e  seule  fois  rimprudenie  obli^alioo  de  réparer  les  pertea  de  force  «^taareépHwwéeapir  dea  r^nl- 
cohafBi  ceareiiilealMiirda  dlone  eiMmm  awiiareQie  av 

public  n'avait  Jamais  à  répondre  direcMient  dea  dàknMgeBMoa  qal  poamieiit  être  aUpoldi  ca 

leur  faveur  par  des  traités  diplomatiques. 

La  réponse  à  ce  raisonnement  sera  d'autant  plus  facile,  qu'il  s'applique  à  <i(>  intérêts  que  nous 
■avons  pas  eu  l'inlention  de  défendre;  qvTû  ne  s'agit  point  ici  de  Français  vuiouiairement  cxpau  iés 
Cl  i^teipMM  eoK-aêM,  dan  dea  coaMei  trop eonieat  iahoipilall^ 
aaniBelaila  se  «oatréMlua  à  coaierlearB  destinées.  Kotre  cause  cet  oeOe  de  la  patrie,  celle  qui  ne 
sera  janmis  perdue,  ni  par  nos  armées,  ni  devant  la  justice  du  pays,  celle  de  la  violente  dépossesaina 
«le  ceux  «le  ses  enfans  qui  faisaient  fleurir  l'une  des  plus  MU's  dépendances  du  rnvaume,  et  qui  pu 
oui  été  cruellement  expulsés,  au  mépris  des  luis  et  de  ia  pui:>saQCC  de  notre  (jouvernementi  Nous  ne 
ledooterons  jamais  les  cluaoes  dVine  semblable  respoasalUlilé  poar  aoira  dnq>ean,  ni  pour  nos  tinan- 
«s.fllaoaaaernasioidoanprtiaèleaaoee|iierpaarceaidcaaacoBpattfottBaaiiaA  p« 
Dunqaer  la  protection  de  la  France. 

Si  11  loyam»'  fie  notie  politique  avait  hrsoin.  dan.?  une  circonstance  aussi  ùnpéricusr,  de  s'appuyer 
sqr  un  cahiiiiIi'  (Il  L;i'nérosité  nationale,  nous  iui  rappellerions  la  conduite  de  l'Angleterre  envers  les 
Injalisles  américains,  chassés  et  dépouillés  de  leurs  biens  par  k  Irioœpbe  de  l'ind^eodance  des 
AmmMs,  et  qui,  eaaaréfoglanidUBlalUirapale,  oat  reçnàkvarriféa  iIit  m  aililiai 
AdemaM*  de  la  prepoaUoa  spoaaaaéfi  de  la  Gaanaae  ei  davoie  ammiaMda  ParleaMat.  C*eM 
par  de  tels  sacrifices  qu'un  grand  peuple  fonde  son  patriotisme  et  son  crédit  ;  c'est  dans  cette  con* 
mnnauté  de  la  famille  nationale,  dans  cette  constaaie  molaidlié  d'iuléréts,  qu'il  paise  ses  priadpaas 
tiéœns  de  force  et  de  prospérité  publique. 
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Q«a  1*011  coMpare  mataloMM  cm  ileoK  gFrades  Inibrtaw»,  é^n  ptr  Icun  dniMi  «i  pv  fcon 

MHiOiranccs,  et  si  difft'rpnri\s  pour  la  jastice  politiqnc  des  deux  peuples. 

Près  de  cinquante  ans  se  snnt  «'rniilés  depuis  la  ruine  des  colons  de  Sititil-Doniiugttc  ;  rA(lmini>- 
tralioD  française,  après  leur  avoir  luii  promeiire  le  13  avril  1825,  par  Haîii,  et  liquider,  à  leurs 
ftiis,  «I  dédoniB^iBMit  de  IM  mUm»  ou  da  dsttiie  de  lears  propriétés  perdues,  flctt  de  km 
Kiirer«  le  ISIéirier  1818,  lei  trois  deqvièHmée  celle  deralireeeptaee»  et  de  rédeitre  m 
quat  de  120  ollBoiis  ^Hs  sUaidsioMt  avec  confiance,  à  mt  ressource  iirésenie  de  SO  millions ,  m 
à  GO  millions  reoDornbles  dans  od  aveair  de  trente  ennées,  éiidemient  trop  proloagé  pour  lear 
misère. 

Le  Goavcmement,  convaincu  iui-nièmc  de  rinsudîsâQce  d'un  secours  devenu ,  pour  la  plupart, 
robole d«  pauvre,  cl  de  la  proportion  trop  sdniM  à  laipHlIe sa  répirdiioii  le  ferait  descendre  eam 
pins  de  Sd,MO  parties,  d«Hit«igi«!idiioinlM«i»«te«ienlsenleBÎeni,anzèclilanoesii^  âS 

centimes  à  12  fr.,  a  cru  devoir  réunir  en  un  seul  titre,  négociable  sur  la  place,  toutes  les  fractions 
annuelles  revenant  h  chaque  intéressé;  c'est-à-dire  que  ces  faibles  sommes  seraient  mises  h  la  di'ïfxv 
sition  des  ayant-droit  au  moyen  de  bons  au  porteur  r(^nlisal)ies  par  trentièmes  sur  les  Terscaiens  à 
tenir  de  la  nouvelle  république ,  et  (loarraieiK  éu%  escomptés  par  l'agiotage  aux  dépeia  de  l'impa- 
tiente déu^sse  des  colons. 

Une  raîssc  {)ul)lique ,  celle  dont  le  crédit  edie  les  plus  grands  niénagctnens ,  eppeeenit  sa  eigna- 
tnre  sur  des  c  lTi  sr)tiinis  à  de  pareilles  chances  el  à  des  spéculations  aussi  dangere pour  oe» 
qui  les  auraient  i  et  us  de  sa  luain.  l/étai)li.ssement  tufélaire  des  dépôts  et  des  ronsi>,'riaiion.s  s'expose- 
rait donc  à  devenir  un  iitstrutuent  de  ruiue  pour  le»  indemnitaires,  et  peut-être  le  complice  d'uu  dél»- 
tedrtini,  en  Usant  radieter  i  vil  prix  snr  la  place  ces  nouveau  engiiieniena,  se  Ubérerait  délnll- 
f  eaent,  par  uie  seeonde  qn^iation ,  de  lomes  les  ddigations  de  la  première. 

Votre  commission,  en  se  résignant  à  aerepter  la  pénllde  situation  des  colons  telle  que  le  temps  et 
la  forro  de<:  rhn-;i>s  semblent  l'avoir  faite,  n'a  pas  \)n  ronsentir  à  donner  sou  adhésion  à  nn  moik  de 
rcmbuurscuicut  qui  prépare  de  nouvelles  déceptions  au  uaibeur,  et  des  faciUiés  à  de  coupables  spf 
cidMiMM.  EHe  deBMÉte  qne  nw^amenient  de  ladette  contradiée  ente»  les  indenurfiaires  soltséHeii 
elconqitet,  qne  la  Vrance  nValie  point  k  reeonnaiire  la  friidiiéd*ai  dernier  mM  oi  elle  n  dpriié 
tontes  les  concesmons  de  la  condescendance ,  et  comblé  la  mesure  des  sacrifices  des  anciens  rnlssi 
Elle  croit  iudispeii'îahlc  de  placer  constamment  l'imposante  entremise  de  la  puissance  nationale  entre 
les  victimes  et  ccui  qui  ont  profité  de  leurs  dépouilles,  et  d'obliger  ciù*ectcmeQt  la  sipiature d'Qiii 
envers  le  contractant  qui  peut  et  qui  doit  faire  respecter  le  conu-at*  ' 

Noos  ne  rédamoas,  an  sorplns,  «pt^nne  sorte  d^ppai  moral,  qu'Une  aadsiance  pour  ainri  dsc 
nominale ,  en  ftvenr  des  colons ,  en  sollicitant  du  Trésor  une  simple  faraniie,  sur  les  elto  dfllMi 
pas  la  caisse  des  d^'-pAt»;,  Celte  formalité  suffirait  pour  élever  au  moins  au  pair  le  cours  de  ces  noo- 
veaox  bons  au  porteur  qui  tomberaient,  sans  cette  condition  indispensable,  au-dessous  des  ralearx 
les  plus  dépréciées.  Quelle  serait  effectivement  la  confiance  du  preneur  pour  un  nouveau  papier 
anqnelle  Gonvememenl.  qnl  en  ordonne  rémMoB,  cemiMMeraii  par  retaser  la  sienne?  Untd 
acte  de  discridit  ne  s*aooonpUm  pas,  Vessleors,  par  votre  concoors;  vons  nTeiposerespas  rAdadab* 
tration  française  à  des  conséquences  ansdanérensesponr  l'avenir  de  nos  finances.  Un  déni  fbnuel 
de  paiement  serait  préférable  h  rt  s  promesses  Ulosoires,  puisqu'il  pourrait  être  attribnéàlapénarie 
du  Trésor,  et  qu'il  ne  lui  ferait  [ids  encourir  le  soupçon  d'élnder  an  enpa^'enitut. 

En  même  tcntps  que  le  recours  des  colons  contre  un  peuple  qui  se  recouuait  débiteur  de  la  France 
serair  frappé  de  stérlHié  par  le  roAtt  de  la  signature  dn  Trésor ,  par  le  déialassment  do  lafUUmR 
et  du  linfMtnne,  Il  conserverait  tons  ses  moyens  de  force  et  do  succès  parla  tutelle  du  Geuveme- 
mcnt.  Nous  ne  doutons  pas,  en  efTet,  que  les  termes  d'un  engajîemenl  politique,  déjà  si  généreuse- 
ment atténués  dans  la  dernière  transaction ,  n'aieut  été  ména;.'é.s  avec  assez  de  prévoyance  pour  se 
proportitmoer  aux  facultés  réelles  de  la  république  d'Haïti ,  et  pour  ne  pas  décou  ager  la  booae 
folonli  donacne  nous  a  donné  la  preuve  dvUenle  par  le  palemsni  Immddist  du  premier  trentième, 
et  par  IMdpntini  d«  second. 

Quelle  heureuse  issue  ne  doit-on  pas  attendre,  en  effet ,  de  la  franche  coopéralioo  du  chef  bahfle 
de  celte  république,  qui  a  su  fortifier  et  étendre  sa  puissance  par  vinfît-deux  ann<^e?  dWorlB  et  de 
succès,  et  qui  doit  comprendre  tout  le  prix  du  bienfait  d'une  émancipation  déiiuiiive  de  sa  patrie,  et 
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fwm  tWmrt  wXte  OovvcnMMOt»  um  Im^mIIm  fi  ne  pourrait  iaouis  accompUr  te  graide 
œuvre  que  la  PiwKiMKC  lui  a  coinfiée  :  celte  de  ioaner  au  moiuie  une  nation  nonvelle  ! 

L'Administrniion  n'anrail  doue  aiyourrl'hui  anctinc  cbar^'c  à  l  edoulcr  ilo  h  responsabilité  (HcnUiL'lle 
doiil  elle  |iri)ii:'^;cruit  ses  stipubtions  poiuiqiips  en  faveur  de  nos  malheureux  compatriotes ,  elle  oc 
aerail  en  quelque  i><»rie  euiratoée  à  les  Mxouiir  que  par  t>a  pràieucu  dan»  raccompUsseaiciii  des  cUu- 
leadsoMint.  Mais  en  Mppoiwit  que  ravnnes  im^oraim  4*ane  on  de  piu^iews  échéances  puine, 
daM  le  oonn  dei  Irentea  amées  de  reiécndon  dn  iralié  dn  IS  (éfrier  1888,  grever  Mnountanéoenc 
la  deue  flottante  dn  Trésor,  notre  Gouvernement  ne  serait-il  pas  en  aueore  d'éviter  la  demande  d'un 
crédit  léirislatir,  en  assurant  la  prompte  renlrt'c  ces  anticipations,  par  des  conditions  mieux  cal- 
culées de  romnieice  et  do  navigation,  qui  fa vuri&iir aient  le  retour  de  l'aisance  de  sa  nouvelle  alliée, 
ainsi  que  des  rdaiiuu»  plui»  productives  pour  uos  aruiaieuri»  el  ao:»  fabriquer? 

Ost  en  aeooAdant  Umtes  les  anéUorations  possibles,  eo  r^andini  encore  des  Ueniyu  snr  cette 
andene  possearion ,  dont  les  babitans  4kii  eowerfé  noire  langage,  MNre  reUgion  dqnelqies  prél(f< 
rentes  pour  nos  produits  industriels,  qne  nous  saurons  les  rattacher  à  la  France  et  les  rcniire  fidèles 
à  leurs  engagcniens.  Il  est  donc  «If^mmiiré  que  le  Gouvernement  pourra,  dan*  t<»Hs  le?  temps,  se  met- 
u-e à  couvert  dci»  eflcis  U'uuc  garantie  (|ue  les  lois  de  l'équité,  que  les  devoirs  du  pay»  envers  tons 
ses  enhns,  que  la  foi  publique  ne  lui  permettent  plus  de  repousser. 

D*nilres  amyens  de  conpeuatloii  sont  toojonn  à  la  dfafiaritioii  d^one  nitloii  forte  et  respectée, 
et  répondraient  nn  besoin  de  tootes  les  créances  politiques  contractées  envers  la  France. 

De  tontes  les  obligations  conseotles  par  les  traités  des  12  avril  18'2.=^  et  février  1888,  ne  reste* 
rail-il  donc  que  la  reronnaiîisance  de  rind<*prndanre  de  la  nouvelle  ré])  ittliqiie  ? 

Nous  résuiuerous  cet  exposé  de  la  siluuUuu  des  colons  de  Sauit-Doiuiugue,  eu  répétant  que  depuis 
cinquante  «US  00  asMK  grand  mmbn  de  nos  mafhenreox  cooipurioies,  dépeniliésde  lenn  Uene  et 
chassés  violemment  d*on  sol  français  oii  leur  prospérité  coocoanlt  à  ht  ndlre,  attendent  Sncon  de 
la  justice  nationale  uno  ri'paration  de  leur  infortune;  qnc  leur  cspérance^a  été  tour  à  tour  soutenue  Ci 
irofflprf  par  re^pifliffnn  r!i>  ISO:' ,  pnr  le  traité  du  il  aviil  1825  et  par  celui  du  12  avril  1838,  qui 
jeur  out  promis  une  iudeuiiuté  de  loU,uOO,UOO  fr.  bientôt  réduite  à  moins  de  30,000,000,  et  presque 
€aiitrcawm  annriée  par  les  bons  aa  porteur  qw  PAdviÉliintimi  vous  propose  a^iovrdliai  de  leur 
délifrcr  sans  y  apposer  sa  aignstore. 

Cenc  formalité,  qui  nous  paraît  ireniraluer  aucim  danger  réeliloor  TÉtat ,  sauverait  les  colons  do 
la  mille  inévitable  dans  laqaeUe  doit  les  précipiter  on  remboorsesMot  dont  le  gage  s'évanodrait  à 
défont  de  caution. 

Nous  vous  proposerions  donc  de  rejeter  le  piojei  de  loi  soumis  à  vos  délibérations,  s*il  ne  devait 
(ss  coasKrer  la  dbposilion  additionMile  qui  appdie  le  Trésor  è  répondre  éfentneUemeiit  des  oertlt- 
cab  de  liqnidailoii  émis  psr  la  caisse  des  dépôts.  L^adopdon  de  cettemesnredejnsâcectdeloyaiilé, 

Dons  oe  saurinn<5  trop  le  répéter,  exposerait  beaucoup  moins  la  fortune  ptihlique  que  SQB  rfljetoe 
tompromctlrait  l'honneur  national ,  la  dignité  cl  le  crédit  tir  notrr  <;ouvcrnenient. 

La  situation  actuelle  de  nos  finances  ne  nous  auiui  ise  pa^  d  ailleurs  à  refuser  cette  marque ,  peut- 
éiie  giaiiiie ,  de  Uenvciiance  et  de  proieedon  à  des  f!ran(ali  vkilM 
knqi*f)le  nous  permet  durons  année  dVeorder  des  seoonra  considérables  &  des  étrangers  réAigiés 
dans  notre  pétrie  (1)  et  à  des  peiiples  aBlés  (3)  qui  ont  des  droits  oioins  directs  et  moins  sacrés  II 
Dou«  généreuse  aasiiïtance. 

Avant  de  terminer  C4;ite  discussion  ,  uoas  devons  r  ecommander  au  ministre  des  finances  une  récla- 
anlion  liiite  par.  des  iudeumitaiies  coutie  le  mode  i>uivi  par  la  caisse  des  dépôb  pour  prélever  les 
Msdeliqnidatinnsnr  le  contingent  req^f  des  dlvere  loléfcsiés.  La  déduction  deoesfirab  n*apas 
été  bue  conibrniément  è  la  loi  dn  88  mal  IBSft,  qni  a  vonln  qn*elte  flU  également  supportée  par 
loutes  ]ea  parties,  et  nous  pensons,  avec  rautcur  de  la  pétition  présentée  à  la  Chambre  des  Pairs  le 
31  janvier  dernier .  que  cette  Irrégularilé  doU  être  rectifiée  sur  la  distribati<m  des  fonds  qnlrestent 
encore  à  répartir. 

(  1  i  Le»  secours  aux  élrangetj  se  sont  élevés ,  depui»  1830 ,  a  :28,m>a.00U  fr. 

(  S)  Laaafaoeei  i  rEspagm  lont  de  préa  dk  fOO  bIIHmis  ,  et  la  France  s  garanti  »  alliions  sur  reniiniM 
gnt.  * 
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Enflo  la  comoitfitiioli  doit  «iOciarer,  après  uu  luùi  examen  (la  projet  de  loi,  qu'en  proposant  <l'v  ajou- 
ta- uœ  disposition  tatélairc  qui  conserve  aux  colons  les  dcmiers  ttéliria  de  leir  audeuuc  loruiue . 
éHe  n^peint  eédé  à  PHinlhe— iihMie  sympathie  trop  généreuse ptor  dMMAem  ptriInllMB»  mik 
qt*ékm\pt»wùa^^ÊÊOdBrkéMnmibl^ÊiÊmmlÊmn»àÊê  >  ffigiaiiiB  et  lÉbcoi  pwrieti» 
demnitaires,  ni  sacrifler  aux  appréhensions  d'une  éirolift  parcimonie ,  deax  sentimens  nattoMu  qii 
font  la  pttiflaaiieeettapn)qpériiédet«iipirc8:k«nBlHioedaMla£^  défMcamii 
la  patrie. 

Sans  refCBlr  sar  les  articles  déjà  discntés  et  approuvés  dans  la  session  deruici  e ,  elie  insiste  doue 

«  DaM  le  caa  «è  IM  v«neniais  i  elfeeUier,  en  exécodon  âa  iraflé  du  12  réTrtor  1838,  seraient  retvdét ,  le 
Trésor  fera ,  au  compte  du  Gouvernemcot  d'Haïti,  hi  avances  nécessaires  pour  que  leUMMtaQt  des  certlflcats 
de  llqnldailan  déltnés  par  la  caisse  des  dëpou  soit  acquitté  aot  échéaMcs  •séea  par  ce  wallé.  • 

DISCUSSION  GfiNÉRALK. 
SàÊmùtéu  aerdi  ii  fénler  isift  —  grésiécaee M.  t» «Mute    BwUr^  yte»-iiT<»idea>. 

M.  u  owvB  tm  ViLLiBu  Dv  TBttAM.  lletBtoars,  oae  colonie  OoriiSBOte  a  péri  par  les 
liiatei  aeenniDléet  de  la  mélropole  «lont  eDe  était  l'oiyudt  et  la  ricbesse.  Les  colon  qni, 

par  leurs  oipitaux.  et  par  leur  industrie,  avaient  fait  de  Saint-Iiominguc  la  roinr  des 
Antilles,  ont  vu  s'évanouir  toul  co  qu'ils  avaient  créé,  tout  ce  qu'ils  possédaient,  el  n'ont 
été  que  trop  souvent  ensevelis  eux-mêmes  sous  les  débris  du  plus  puissaol  édifice  colo- 
oifll  que  la  France  ail  élevé. 

Viclimes  de  ces  désastres,  les  colons  eu  ooi-ils  été  les  auteurs?  en  oul-iis  seulement  été 
les  comi^iees?  Qui  œerait  le  dire? 

LlTiée  comme  une  proie  avi  prenlères  Aireora  de  la  fétotottoo^  8atpil4>oiiiifiigae  a  va 
consommer  la  rofne  par  le  délire ,  par  l*taipradeMe  on  les  mauvais  eileiits  de  tooi  k$ 
goarememens  qui  se  sont  sneeédé  en  France. 

L'émancipation  desnèjrres,  proclamée  par  la  métropole,  met  le  feu  à  rH!e  eolonie 
Dii  ans  après,  sous  ie  gouvernement  de  Toussainl-Louverlurc ,  elle  a  paru  rtnnitrf  de 
ses  cendres;  les  colons  eiix-m<^mes  ont  retrouvé  quelque  espoir  lorsque,  voulant  meUre 
les  esclaves  à  la  cliahie,  le  Gouvernemeiit  flraDçais  replonge  SaioWUoniiugue  dans  le  sang, 
et,  pour  jamais  peoUélre ,  voue  ks  dwmps,  si  ISeomis  Jadis ,  à  la  stérilité. 

BeaaeoQp  de  temps  s'est  écoulé.  Retirés  en  Fiaiice,  les  colons  qui  sorriTent  sont  rédoHs 
à  la  miaère,  et  ne  penreat  Aire  liomieor  à  leurs  engageiaens.  Le  Gooremement  les  tnl' 
tera-C-il  comme  débiteurs  ordinaires?  Non.  11  voit  toi^oars en  eux  les  propriétaires paasés, 
le  propriétaires  à  venir  de  Saint-Domingue.  Ooyant  à  un  réveil  futur  de  ce  droit  de  pro- 
priété, trois  fois  1p  lît  inTrnrmrnt  Irnr  accorde  un  sursis  pour  payer  leurs  detffs  l^ne 
législation  exceptionnclk'  t  sl  faiit-  pour  eux,  pour  eux  seuls.  Quels  litres  (ne  l  oubliei 
pas.  Messieurs)  furent  investis  jamais  d'uti  caractère  plus  spécial,  plus  exclusif? 

Cependant  le  temps  a  marché  encore  ;  la  restauration  est  venue  avec  lui.  L'e^iolr  OQ  k 
volonté  de  remaisir  Saint-Domingue  ont  perdu  de  leur  force.  Que  IkitF-on  ?  lie  Gonvene- 
ment  traite  avec  Ssint-Bomingue  ;  pour  ISO  millions  11  reeoooaft  son  Indépendance,  et 
dispose  en  sa  liiveor  des  propriétés  des  colons  que  le  désespoir ,  que  la  lUm  obligent  i 
subir  ce  marché. 

L'affaire  a  toutefois  été  mal  étudiée.  On  s'est  exagéré  les  ressources  d'Haïti,  dont  le^ 
sucreries  détruites  ont  fait  place  à  des  bois  sauvaires.  et  qui  ne  vit  plus  que  sur  la  pares- 
seuse culture  d'un  café  médiocre.  On  a  reconnu  bientôt  que  llaîti  ne  pourra  jamais 
acquitter  une  charge  aussi  lourde.  Mais,  quelle  que  soit  riliusioo  que  Ton  ait  pu  se  liiire. 
Il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  Ton  a  traité  sous  la  garantie  de  llionncur  national ,  et  que, 
dans  le  principe,  la  parole  rojale  n'a  Jamais  été  mise  en  doute  ;  il  n'en  esl  pas  mofos 
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vrai  que  ce  traité  a  eu  lieu  dans  1  intérêt  genûrul  du  commerce  cl  de  la  oavigaUon  de  la 

Pane  qm  le  Govrvwmoi  s'eit  trompé,  ptree  que ,  êè  fiioto  en  flmte,  il  en  eit  ren» 
à  rédalra  ■Milié  te  gtga  dM  floloDi;  pifoe  que,  par  une  impnMtente  «ligeoce,  ptr 
une  malbabOe  éTaluatioiidcstarlfli*  il  •  mis  Haïti  dans  l'impossibilité  de  payer;  parce 
qu'il  a  pcut-^tre  n\(^me  suscité  de  sa  part  un  mativnis  vouloir  voisin  de  rininiilir,  s'en- 
suit-îl  qi!0  la  Franoe  finisse  cchnpprr  à  In  responsabilité  d'un  traité  libre  et  voluntairc- 
nieul  consenii ,  Imite  que  les  colons  u  oui  souscrit  qu'avec  peioe ,  et  dans  l'espoir  d'un 
paiement  réel  el  intégral? 

Certes  le  Gouvernement  IttiHaéine  ne  Ta  Jamais  pensé.  Il  ne  le  pensait  pas  quand  il 
leAiaait  le  prêt  de  150  millioni  offiert  pour  cet  objet  par  dea  capttaltetea.  H  oa  te  pâmait 
pas  quand  te  miDisIrc  de  la  marine  promettait  à  te  trilMine*  en  1881 ,  qne  te  mentant  de 
ftedemntté  serait  maints  té  que  le  garantissaient  les  stipulations  :  il  ne  te  pcnaaft  pai 
quand ,  muer  généralement .  on  allait  Jaiqnes  à  parler  dUnscffIre  cette  créanœ  ao  grand- 
livre  (le  la  dette  publique. 

Aujourd  tiui ,  parce  que  celte  créance,  par  la  force  des  choses,  a  été  réduite  de 
120  millions  u  ao  ,  prétcndrez-vous  la  rendre  moinf  sacrée?  l.e  moyen  proposé  peut  la 
coR&olider,  Je  n'en  disconviens  pas ,  quelle  que  soit  la  longueur  des  délais  dans  lesquels 
il  entraîne.  Hais  Toatef-voiis  que  ce  moyen  se  base  avec  ceriitndeT  mais  vouka-vens  te 
rsndte  totfrabte?  Appnjea-to  par  te  gnrantte  do  Trésor.  Sans  eete.  n*espérei  pas,  Ues- 
slcnrs,  qn'one  valenr  sériense  soit  Jamais  attrOMée  au  ^pter  qoi  représentera  les  droite 
de  cm  colons. 

Par  ce  moyen  que  faites-voii'^  pn  effet? 

Pour  rendre  possible,  avec  nos  formes  de  comptabilité,  le  paiement  d'une  annuité 
réduite  quelquefois  aux  quotités  les  plus  minimes ,  pour  que  les  colons  iudigens, el  c  est 
le  plus  grand  nombre,  échappent  à  la  nécessité  de  réaliser  à  tout  prix  un  trentième  de 
tenr  liquidation,  vous  en  capitalisât  les  coupons. 

Mate  si  vous  ne  eonrraB  pas  ces  coiooa  malheareni  de  votre  garantie,  à  qui  tes llvrei- 
voos?  Vous  tes  livrez  à  qui  ne  leur  rembourse  pas  la  vingtième  partie  de  ce  qoUs  ont 
perdu;  è  qui,  ayant  réduit  plusieurs  fols  ses  engagemens,  deviendrait  pourtant  seul 
encore  garant  de  ses  engagemens  futurs;  à  qui,  dégagé  envers  la  France  de  toute  respon- 
sabilité, no  se  trouverait  plus  oIiIili  iin'envers  des  créanciers  qu'un  (Irluleur  ne  regarde 
le  plus  cummunoment  qu'avec  la  ttaine  que  prci»que  toujours  le  spoliateur  porto  à  qui  il 
A  dépouillé. 

Baltaaar  eeUe  garantte,  B*esi-ce  pas ,  en  d^aotna  termes»  avouer  qa'Hsitl ne  pourra 
pm  paierT  N*eM-ce  pas  déprécier  an  damier  point  les  valeoia  que  voua  délivret  aux 
cotena?  N*est-ce  pas  tes  mettre  à  te  merd  de  l'agiotage,  è  te  merci  d'Haïti  même,  qoi 
sans  doute  ne  perdra  paa  de  temps  à  radicler,  pour  un  prix  misérahte ,  des  eftets  ainsi 

discrédités? 

Garantissez-vous  au  contraire  ;  ne  sentez-vous  pas  (|u'IIaïti  respectera  mieux  cette 
créance  que  quand  elle  n'aura  affaire  qu'à  de  simples  particuliers?  Ne  sent(>z-vous  pas 
que,  par  la  suite,  ces  efTeU  conserveront  leur  valeur,  et  que  peut-  être  môme  cette  valeur 
ira  jusqu'à  s*aocrottre7 

Pour  TOUS  reftiser  à  te  fiilre ,  le  Mtn  de  cette  obligation  ne  pourrait  vous  servir 
d'eicaae,  dcsnndn  comme  il  l'est  k  une  valenr  de  moins  de  90  millions  que  vous  noyei 
dans  votre  datte  pobUqoe,  et  qui  peuvent  encore  vous  être  remboursés  en  partie  par  dca 
avantage*;  commerciaux  mieux  combinés  à  l'avenir. 

En  vain  al]é{?uerait-on  que  ce  serait  engafrer  nos  traités  futurs.  Cette  exception,  ce  n  est 
pas  comme  principe  général  que  nous  l'invoquons,  c'est,  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  comme 
appartenant  à  l'espèce  la  plus  particulière  :  c'est  parce  qu'à  la  suite  de  circoostauccs 
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TO  iNOEMxni-  d'hahi.  —  nisciissio.s  uh.i  arth;les. 

uniques  dans  Tbistoire,  l'État  ai  venu  disposer  par  un  traite  d  intérêts  qui  n  etai»l|iii 
les  siens.  I 

En  Tain  dlnitonqo*aM  tattodiapoiitioB  D«nar«it  être  iiitrodoit8|i«r  Amae  d'aroeode- 
flMQt:  amendeiiMotoii  ooii»cfltte  moiiifletttoii  tort  des  «it^^ 

Non ,  TOOB  B*iKX  pis  donner  rax  infiwtoiiéf  colons  des  ftleon  que  fons  ssfttlin 
d*avanee  n*^  pnt  mèoM  des  asiignats  noofeuix  sans  votfaganafla.  Enln  ptHmUm 
qui  oserait  se  permettre  an  procédé  pareil»  et  de  quel  nom  le  qualiflerait-on? 

Non,  jamais  un  gonfernement  n'émettra  un  pnpieiHPonnaie  en  reftisant  de  le  wtti 
do  son  ondosscniont. 

En  vérité,  Messieuri» ,  j  aimerais  mieux  ne  rien  donuer  anx  colons;  j'o i nierais  miew 
même  leur  Taire  restituer  le  denier  qu'ils  ont  reçu,  et  les  rétablir  de  la  tiorle  daiiittt 
intégrité  de  droits  que  l'obscur  avenir  peut  faire  fructifier  un  jour. 

n  est ,  Messieurs ,  quelque  chose  de  plus  précieux  à  conserver  qœ  le  Trésor  public, 
dont  ? ons  fbrlilleret  le  erédit  par  eette  garantie  petemeile.  Cet  autre  trésor,  MiâiwB. 
c'est  Tbonneor  do  nom  fiançais. 

Ainsi  le  pensait  le  fertueoi  H.  Lalné,  qne  Tamonr  de  la  JnHlee  al  le  rsipsotyork 
malheur  rendaient  si  éloquent. 

Ainsi  le  pense  mon  vénérable  ami  M.  le  baron  Portai ,  dont  l'âbsenoe  laiSM  on  liiii 
grand  dans  rotte  enrcinle. 

Au  !5cin  de  la  commission  formée,  il  y  a  quinze  ans,  p  u  M,  le  coiiile  de  Vilielc  \y.i'«i 
liquidation  de  l'indemnité  d'Haïti,  je  voyais  naître  celtf  >[)irii(m  qu'il  fallait  que  kù&t- 
vernement  trancliât  le  til  qui  liait  les  intérêts  des  coU/a^  au  (iatronaue  do  Icurmtff- 
patrie...  Celte  opinion  cruelle ,  illibérale ,  je  la  couibaltai&  alors  ;  je  U  combats  encore 

Je  vote  eontre  le  projet  de  loi  prteenlé  par  le  mlnisln  et  poor  les  amspdeswii» 
postfs  par  la  eommission. 

DISCUSSION  DES  ARTICLES. 

Les  ^rffries  1 ,  3,  8  et  4  sont  adopft's  <;nns  rltscnssion.  L'article  ftdu  pniiet  eKMloylé,  ctbo» 
mission  pi  opose  an  paragraphe  addiiioimel  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  l»*?  rerspm^n?  à  effectuer,  on  <>xécution  du  traité  du  i2  fi  vrior  J838,  sersirnt  ratif*.  ' 
Iv  Trésor  fora,  au  compte  du  gouvernement  d'Haïti ^  les  avance  nécéssairus  pour  que  le  nvMiaalàens- 
iltteata  de  liqiridaltoii  délivrés  par  la  coiase  des  dép^  wàt  acquiité  aux  échéances  flxéea  par  ce  tnl^* 

M.  Passy»  minisire  des  finances,  combat  l'amcndeuient.  il  rappelle  que  le  principe  qae  la  cov' 
DUttloa  voudrait  faire  adnietuc  pur  ia  Cluimbru  a  déjà  été  repotàiioé  par  elle  l'année  «kraière.aprè 
■ne  dbcairisn  t^nkaMi  ;  nen ,  ssas  deaie ,  qe'siie  ait  aiaBeana  Is  Jam  bM<r<i  qai  rtMwH» 
biiNinnm  dss  colons}  nwb  «Ha  a  pemé,  «ohm  le  pense  cneorele  ■WMie,  qaH  serait  à  h 

onéreux  pour  le  Trésor  et  embantMint  pear  ladiplMnatie  d*accrédiler  cette  idée  qoc  l'È\ni» 
gage  !u!-m<'nie  lorsqu'il  sdpole  avec  un  gouvernement  étranger  imo  indemnii*^  quclconqire  en  fî»* 
de  lMait<^itLs  lésés  par  la  faute  de  ce  Gouvernement.  ^V^t-il  pris  ■  lU,  en  effet,  que  si  leTrt*" 
fiau^ùâ  était  substitué,  en  cas  de  noii-paicuient,  u  ia  uaiion  qui  a  uaité  avec  la  France,  tous  te  ^ 
de  liBrce  si^jeure  qui  poorraieet  retarder  ea  eaipécher  l'effet  des  stiputations  coavcaaei  rmal^ 
rrieai  en  déinitliie  Ils  charge  deacontribasbles,  et  ^ 

pbn  qu'une  sorte  d'illusion  et  de  jeu.  En  fdn,  pour  échiqipcr  l  la  force  de  ce  raisonocmeDt,  «  i 
veiii  {placer  les  colons  de  Saint-Domingue  dans  un  ordre  à  part,  en  prétendant  que  la  calasiropli*"!® 
a  englouti  leurs  fortunes  esi  un  fait  inouï  dans  ITiisfoire  et  d'nnr  rinttire  tout  à  faii  exceptionnelle,  f* 
désaiUe  fatal  mérite  sans  dotite  d'être  à  jamais  d^'ploré;  mais  quelle  qu'ait  été  lïmmcosité  île  aaréal" 
tats,  il  serait  diflicile  d'<}iublir  que  le  Gouvcrnciuent  diit,  en  droit  strict,  aux  coloBS  aaiSéS*^ 
ceiplldeii  auivicdBieadeioaicslesgraBdeBiBlMme8,ifmt4^de*4!tess^^ 
plas,  et S8S  elKirti  eoasians  em  ea  pear  bat  d'oMenh^da  gememeaMat dPBiM,  mkmtàt* 
anciens  propriétaires,  une  indemnité  repréatslsllfe  d'une  partie  de  la  valeur  de  lears  biens.  tf^Ffi'^ 
resMMiJes  caknls  sar  lesqaeb  on  s'était  appeyé  tfabont  pour  lier  te  cUlire  de  om  iaàmn^ 
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tfliriMi  m^ÊÊiÊÊm  tm  rapport  aiec  leiérinbleéiititei  cfctwi.  Itriailfr  iii  phtitihimuii  hrtli  ■ 

dépaver  à  la  France  150  millions  en  cinq  ans.  c'était  le  gi'cver  aussi  démesurément  que  si  Too  rAl 
imposé  9  ou  10  milliards  à  la  France.  Due  commission  chargée  d'exaininor  les  pbrnfes  des  roiot»  a 
recomra  que  ic  ^ul  moyen  d'obtenir  quelque  cbose  était  de  réduire  à  des  u>i  nies  raisoimalilos  l'in- 
demnité mise  à  la  charge  d'UaïtL  C'est  ce  que  le  Gouvo-nement  a  fait  par  le  traiié  du  12  février  i6ô6  : 
g  t  <BM  <il  tmÊM  te  wiHilr  atlilMMi  rfalërét  Mw  mtofc  téhm,  Hittkmmm 
fm  miMir  qu'il  soit  énmm ,  pv  son  fait ,  responsable  de  leurs  critncÉi,  SU  i^mit  pu  fcHwpmé 
son  antorité,  s'il  n'avait  pas  pris  en  main  la  tutelle  de  ces  intérêts  en  souffrance,  on  ne  mantpierait 
pas  sans  doute  de  Inl  reprocher  son  inaction.  Y  a-i-il  justice  à  prétendre  qu'il  est  deveim  irant  {jarre 
qu'il  s'est  montré  protecteur?  La  Turme  pi-oposée  pour  la  liquidation  ne  saurait  éirc  davantage  un 
Mllf  d'kttcpler  raneodMwtt  :  cene  foiMcat  ^ 

cotons»  €t si  Ton  cnini  d«  voir  l^gloiiie  s^etcrcer  anr  lesoerliflcili^  te  tMior  va  itor Mifrer, 

faut-il  chercher  dans  le  principe  de  la  garantie  le  remède  à  ce  mal  ?  Les  chances  de  hausse  oo  de 
baisse  sont  au  nombre  de  ces  éventualité*;  que  subissent  les  fonds  à  é(  liéances  variables  ou  éloignées, 
et  l'on  u  ii  a  pas  sans  doute  jusqu'à  soutenir  que  le  Trésor  doive  se  mettre  au  lieu  et  place  de  tous 
1»  débiteurs  de  ces  fonds. 

tf.  LE  MARQris  d'Audifpbet,  rapporteur,  répond  aux  argumens  de  M.  le  ministre  des  finances. 
?otir  mieut  combattre  l'amendement ,  le  ministre  s'est  appuyé  sur  un  de  ces  principes  qui  sont  la 
sauvegarde  du  Trésor,  et  dont  on  ne  peut  cojuestcr,  en  général ,  la  force  et  la  puissance  :  mais  s'il 
est  vrai  que  la  garantie  dt  TÊM  ne  pntewi  iM  Mgferantnt  tetoquéc ,  est-il  <^cmcnt  vrai  que  les 
iKicnscaionBdWiisa  ironicnt  placés  dant  ko  inlMscimnsiaBcts^  les  fIrdinesonM 
tels  on  Ids  désastres?  Non,  sans  doute;  un  Français  qni  ?a  s'établir  sur  ane  terre  étruig^sall  à 
quels  dangers  II  ^*p\f><  se;  et  si  sa  fortune  se  trouve  mmpi omise ,  nul  autre  que  lui-même  ne  >inunit 
être  responsahlt'  de  son  fait,  peut-être  même  de  son  iuiprudeucc  :  mais  les  pi opiiétaircs  de  i;aiut- 
Domiogue  trciaieui  pas  des  chercheurs  d'avculurcs  ;  c'était  le  sol  de  la  pati  ic  qu  iU  liabiioitMtt ,  et  c'est 
<t  sol  BâM  qui  a  manqué  en  qnelqoe  sorte  sons  loors pieds.  Le  rapporteur  rappelle  à  ce  sujet  quel- 
qies-oncs  des  drconstanccs  de  cette  lancntalde  hisidre.  U  croit  pouvoir  établir  que  te  succès  de  te 
révolte  des  esclaves  doit  èlic  iniputi^  surtout  aux  fautes  du  finuvemeinent  français ,  et  que  depuis 
celte  éfXïqiie ,  de  douloureuse  inémoti  f,  Ifs  colons  eussent  encore  pu  obtenir  saiisfaction  de  leurs 
griefe  sans  la  nécessité  politique  qui  a  laii  ttacriûer,  à  plusauiij  reprises,  leurs  intérêts  privés  &  la 
nison  d'Étui.  Le  rapporteer  tasbte  donc  ponr  que  ta  dianbre  adopte  ramcodenient  de  te  eoninb- 
aion  :  il  y  toit  teseni  renède  possllite  anx  dangers  ta  q^ot^ge  qnl  eoRloutiralt  presque  entièrement 
la  valeur  des  certiGcats  de  liquidation  ;  et  puisqu'on  a  parlé  d'intérêt  général,  U  fait  aussi  valoir  qpfà 
la  faveur  d^on  sacrifice,  léger  pour  le  Trésor,  l'on  aura  donné  une  sanction  nouvelle  et  puissante  au 
gnmd  principe  de  la  propriété,  si  iatimemeul  lié  avec  les  intérêts  de  la  justice. 

H.  u  coHn  MQiMàMÊM  cxposc  qull  cst diflkflo  de  résister  à  ta  voiideb  pitié,  sorlooilon» 
qa*eltese  teltentemlre  en  teveur  d'sMii  déptoraUea  tefortnnea.  U  tant  cependant  rétablir  un  principe 
qui  sémite  mécetnu  par  les  défanacurs  die  runendement.  Ce  priacii^s,  e*eM  qa'i^irte  avoir  donné 
?('•»(  roiiM'mcnt  appui  aux  victimes  d'un  grand  malheur ,  un  gouvernement  ne  saturait  devenir  res- 
puu^uijlc  du^  perler  éprouvées  par  ceux  dont  il  u  priâ  eu  tuaiu  lu  défense.  Comment,  en  effet,  les 
estons  pourraiciu-ils  se  plaindre  des  mesurœ»  prises  pour  rendre  leur  cooditioa  meilleure  ?  Us  r^ro- 
ctent  an  QonveraeaKnt  devoir  lepeimé  autrefois  tes  oftres  de  Tonmatet-Lonvertare  tersqull  foulah 
rappela  ks  colons  florlenrsfropriélés  abandonnées.  llateteifmiMtendnteteRe»aanateB«ctevos 
qui  la  cultivaient,  eûi-elle  été  un  avantage  réel  pour  les  colons?  Kl  (r^illfurs,  si  le  Couveriiement 
•  oiisulairc  u  été  blâmable  d'avoir  pr(''lcr«^  !ii  «TiK'rro  aux  négociations,  cuihiik'ui  le  ministère  de  1825 
et  celui  de  18d6  le  seraleal^ils  d'avoir,  au  coutraue,  préféré  des  tnunsacuous  diplomatiques  à  l'em- 
ploi de  te  force  onvwte  que  iMont  enesft  tel  andom  esteli?  Itete  U  lli^^  pour 
euiun  parti  pite  de  Inwvm- BMiièf«  k  rqprocba  dans  tout  ce  que  te  Goneii^^ 
fait  eo  leur  faveur,  ei  que  chacun  des  neies  qal  nntdliBidi  ten»  telfcéte  psMUtevii  è  jaadier  tenr 
demande  audacieuse  contre  le  Trésor.  On  pourra  trf>wvcr  ce  mot  un  peu  sévère;  mais  comnu'ut  ne 
pas  rem^yer  lorsqu'on  voit  les  colons  qui  s'éUieut  réduits,  l'année  dernière,  à  une  sorte  de  pétition 
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suppliante,  revenir  à  la  charge  celle  année  avec  une  pi  tteuiion  tduie  nouvelle,  celle  d'avoir  desdroito 
rigoureui  que  le  ïnèmr  œrail  tenu  de  recouiUàîlre  ?  Si  eelie  docli ine  pouvaii  éue  admise,  on  cohj- 
pmd  tàtêmmqmttmeÊ  aenieiil  Im  cttMgyiciei.  aeeonle  wm  let  fmàt  ^  Trte  mt 
tadramiié  m%  aociens  propriélilKt  M  Mtf'Domîngue,  htHKveaax  coloi»  de  rAfriqie  frùçabe 

seront  bientôt  prêts  à  faire  valoir  éveninellemmi  les  mêmes  droits  ;  et  à  In  «^nifc  dr^  f^hi  icans  de  sucre 
indigène,  toutes  les  industiies  lésées  par  un  tarif  <)e  douanes  viendront ,  riuu  une  à  leur  tour,  ItvTer 
au  Tr^or  nue  sorte  d'assaut  capaiile  d'élM-atiler  ia  lortiuie  pubUqac  la  oiieux  assise,  t  orateur  vole 
te  n|el  de  ftaMMlenent  propotâ. 

M.  î  I  roMTK  D  liAiicoi  aT  reconnaît  voioniiers  que  c'est  une  chose  fâcheuse  pour  le  Tré>or  que 
d  avoir  a  s>upporter  une  garantie  eu  Tavcur  d'intérêts  privés;  mais  dans  toute  question  de  ceue  oaturp, 
il ym «ru oOté det raiiow i*iilflité, de Fantre dct nbow de Jeslice, d*éii«iié»  dlooMor.  n foift 
cm  donie  QlHe  pmir  ki  Aa» ,  cwBM  ponr  tel  iMciieol^ 

dettes;  Mtitetefaitté,  la  fidélité  aux  engagcmeos  sont  de  Tessence  de  tout  gonranneneM;  0  n*y  a 

ttkèmf"  fl"  î^nnvprnemont  qu'à  ce  prix.  En  réduisant  de  120  à  ."^O  million';  la  somme  promise  par  k 
(ïouvi'i  aeiiinnt  d'Haïti,  le  miuii»lère  a  dû  savoir  ce  qu'il  faisail  el  jusqu  à  quel  point  il  engageait  la  res- 
ponsabilité du  Trésor.  Est-U  besoin  de  rappeler  que ,  même  dans  les  temps  de  plus  triste  mémoire, 
tonqae  h  eriiMe  dai  niitan  «  «6  idirite  daedeu  Item,  te  indi^ 

JSéif  et  s*il  Taut  citer  des  exemples  étrangers ,  n'a-t'On  pas  vu  les  Anglais  indemniser  généreiaenaK, 
arec  les  fonds  du  Trésor  public,  leurs  nationaux  dépossédés  dans  les  État»-Ué(defAiii<|jqM?U 
Bobte  Pair  appuie ,  de  soo  vote  •  riMi^emat  ^  oposé  par  te  conninioa. 

If.  LE  DABOH  PEUrr  (be  LA  Lozère)  déclarc  que  sll  voyait  ici  Tutile  aux  prises  avec  IlionnAe, 
son  choix  ne  serait  pas  un  instant  douteux;  m:>is  i!  ne  nnif  pa^;  f]!ip  l'honneur  ni  la  loyauté  delà 
France  soient  intéressés  dans  le  débat.  Il  s'agit  nlinuMU  dr  mrinr  ni  balance,  d'une  part,  Hm^- 
rét  qu'inspire  te  situation  des  viciiuies  d'une  grande  infortune  ;  de  l'autre,  les  intérêts  généraux  (in 
pays,  qui  ontbkaiMrileiirlterceettowpatesiiice.  OapeetoitaedlreqaeteqiMiiteBad^étf 
ji^,fniiéederaKre,duswiseuoiMinire  au  cottdiiiteiMdnri|nP«rt*  Ibl*  et  ft*eit|Mtaie 
fin  de  non-reccToir  que  Popinant  oppose  aux  colons  ;  il  demande  tû  des  argomens  nouveaux  oat  été 
invoqués  en  leur  faveur,  et  si  l'on  a  prouvé,  par  exemple,  que  Pindemnité  due  par  Haïti  nit  rh:iir::é 
de  natnre  par  cela  seul  que  son  chiffre  a  été  réduit.  On  vient,  il  est  vrai,  d'alléguer  l'exi  tuple  *in 
gouvernemcirt  anglais  dans  Taflalre  des  colons  américains;  mais  ceux-ci  ne  réclaaiaieni  pas  l'iodai- 
iiilécoBaMMedette.ibiaiidenteDtaenteMiitniaecmm:  «tfaiDene  c*eM aorte  propwiliOBdi 
genvemement  anglais  que  des  fonds  ont  été  votés  en  leur  faveur,  rar  on  n'en  est  pas  enoore  iMi 
en  Angleterre  h  voir  le  Trésor  assailli,  en  quelque  sorte,  à  l'cnvî  {wr  les  Chambres  et  par  le  ralnl-;- 
tère  ;  mais  avec  la  déplorable  émulation  qui  se  manifeste  à  ce  sujet  entre  les  pouvoirs  publics  de 
te  France,  il  u'esi  pas  de  limite  qui  pui&»e  être  ui)(»iguée  aux  chiifres  tot^oours  croissansdes  bodgets, 
et  te  déidt  qui  apparaît  déjà  dana  te  r^gtemeut  dea  oeaptes  de  ramiée  dernière,  vteBdra  nwaacar 
■értenseneni  DM  AMnees. 

11.  LE  BAKOU  Dupi.N  revient  sur  les  faits  qui  molivcxii  lu  demande  en  garauuc  des  ooloas.  U  rip- 
pdtecenbteiteataléidtedeeaodeDs  propriitaiHt  fyrm  étimcw  h  te  pi^tw  eapéJUeii  en», 
prtee  canire  HaW  par  te  OonvemcMeM  wiMyalw ,  etcertte»  ces  «éiM»  teiértte  q«i  été  légliti 

lors  de  la  conclusion  dn  traité  de  1825 ,  comme  dans  les  conventions  stipulées  en  dernier  lieu.  Si 
avîïnt  f!e  s'arrêter  au  chiffre  de  150  millions  ou  à  celui  de  ."^O,  on  avait  fait  préalablomeii!  âvs  emtnêtes 
sur  les  ressources  possibles  du  gouvcroemcutd'Hafti,  on  ne  viiMidrait  pas  dire  aujourd'hui  qu  rm 
Biéprto  sor  tent  de  poteu  qall  éiaittevorlait  deféiiicr  ;  et  peni-étre  aiirait-on  été  condmi  a  accep- 
ter, cowae  gage  dtt  ptteiati  des  aiMWMa  praariaea ,  ItgrpeikéqM  d<tae  peittoB  de  iMw  MiiMre 
de  te  république  haRteoiie.  Betoer  ait)oord*bui  la  garaaite  di  Trésor  poer  des  sommes  qal  ■Cé- 
deront point  2  millions  pat-  tinnée.  ce  serait  reconn'ittrr ,  en  quelque  sorte,  que  le  deuxième  traite 
ne  sera  pan  plos  exécute  ([iie  le  premier.  On  a  fait  un  reproche  anx  colons  de  faire  valoir  des  di  uit* 
te  où  l'on  ne  voudrait  voir,  dit-on,  qu'une  pétition  suppliante  ;  mais  ce  n'est  pas  une  auuidnc  quils 
dewaBdeiWt  Ites'adraaaaitaMpeif  attM»didrettp«liBc,aiiiioBidc$fa<gréteae<teMdoitth^ 
piMé  cal  «e  des  baeiia,  et  ib  éteteiil  toiD,  il  fatt  te  dire ,  de  s'attendre  i  voir  ker  dcauuide  i|Ml^ 
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(i'audM'ieu§o,  !or«%i|iie  après  une  si  l<m;;iio  otceiHc  ife  viennent  rérianicr  qu'on  leur  garanirsse  ao  inoins 
la  cool  cinquaulièue  partie  de  leur  patrinioiiic,  faible  débris  d^ii  si  va&lc  imufi  anrc.  on  craint  4]iic 
le»  cuions  de  l'Algérie  ne  puiaseiit  un  jour  se  prévaloir  de  romcndemcot  pour  réilaiiici-  une  iudém- 
riM;  Mil  cette  cntane,  le  MliteFttirae  ninitlapeiiager;  ileec«»ieminrQle8da  Trtne:  le 
èapoÉ  Hiifeb  ae  qatum  plw  le ierre'il*Aftlqiie.  ()a  a  ptrtécalBderAaKletttTe,  et  ropiaaat 
croit  que  son  exemple  peut ,  on  rffct,  être  allégué  avec  toute  raison.  Les  millions  votés  par  k  parle- 
uient  an;;lais  pour  h  s  rolons  aniorirains  n'ont  pas  Clé  une  dépense  stMIc.  cnr  jirand  acte  de  jus- 
ti(  ('  a  mis  en  honneur  la  lidélilC'  des  c  olons  à  la  mèi  e-iiairie;  ou  a  vu  depuis  çouuucuilcs  Canadas  et 
Iodes  ont  répondu  à  la  conriance  du  gouvernement;  lu  Cliuuihrc  romiu'CQdra  tout  ce  que  cette 
poUtique  t  tfélevé  ;  elle  fiMdni  doBBtf  eas  cho}  eos  qui  s'expatrient  poor  nlfre  le  diapcea  ftnnçais , 
■éf—ab  aaawlle  ila  HioliicIlBJe  pear  leipa  iaiértiB. 

M.  PiJSY,  ministre  deê  fnani:es^  fait  observer  que  rai^umentaiioii  par  taquciin  on  vicui  de 
àtkadtt  taeademeat  est  eUe^néoM  une  preuve  du  danger  que  son  adoption  pourrait  offrir.  Des 
aKienootoai 4e  aaiat>DoiBiagae,  oa  t  peaié  attarenoBeai  aex  coleBe d'AlHqâe,  ei.  ea  effet,  al 
on  cahrrit  éaae  ia  foie  dei  indemnitéaganallea  par  le  Tr^r,  il  serait  à  craindre  q«e  lea  iiilcalioBt 

de  la  commission  ne  fussent  bientôt  outrcopai;s(^es.  On  en  revient  toujours  à  parler  de  droits  acquis , 
(rengagcmens  pris  par  le  Trésor,  c*csl-à-<lire  qu'on  se  place  dans  le  domaine  des  illusions  et  non 
iUiU)  celui  des  réaliit^».  Au  moment  où  fat  conclu  te  traité  de  182d,  les  colons  n'avaient  plus  aucun 
csfmr  fondé  de  recouvrer  ce  qu'ils  avaient  perdu;  il  fallait  donc  n^ocier  pour  quelque  cbose,  et  si 
IttcdnIiMiià  eetie  épeqae  oat  ladaitle  Coawraeial  de  IftiWfwntea  ea  ewaar,  Uyaieac 
Indi  craire  ^tm  le  (Mer  traUé,  mÊnmnà  préparé  par  lea  latefliei  dVuie  eoMeMee  qal  t 
térifié  les  reaseOTces  véritables  dliaiti ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  Le  Gonvemetnent  a 
donc  iîdèlcMat  leaipli  aea  defoin,  et  l'on  ne  aauralt  loi  iapaier  aaciw  tort  da^ 
affaire. 

M.  LE  BARON  MoiMFw  (!<v!;tr(»  qtril  s'éloiuie  pon  ()(^  voir  !e  ministre  des  finances  refuser  son 
ippai  à  Qoe  demande  que  I  on  a  qualiliée  toui  à  Ttieure  d  ami  n  h  us  »,  parce  qu'elle  élait  présentée 
«vcc  coafianee  dans  le  bon  droit  des  anciens  colons;  cependant  le  auuisii  ti  qui  vient  de  quitter  la 
Iritmu  M paaamatré  eaMl  rigeareai  lonqaHM  agi  de  proposer  nagaèn  aae  indeenfié  ea 
lawdW»  indaeirie  freinée  peraaaoaveaa  tarif  :  fleaooélerakaiote  • 
la  sonnes  proBiiiea  par  Hdll,  qne  poor  dédommager  lea  fidvkans  de  sucre  lodlBèae.  Mais  on 
miijîqoe  la  garantie  prnpos<^e  par  la  commission  ne  devienne  un  précétient  Ocbeux        Tavenir  : 
j  f ,>t  (WfajtJ ,  l'opinant  espère  ronvaincr»'  !;i  Thambre  que  les  colons  de  Saint-Domingue  se  trouvent 
dm  uue  &iiuatioii  tout  à  fait  a  part  et  qui  ne  rvséemhle  à  aucune  autre.  La  loi  l'a  déjà  reconnu  daui» 
ne  drcon&tauce  aiialopie ,  en  accordant  aun  jcolons,  à  Tégard  de  leira  adaaitev,  m  sursis  qu'elle 
RÉnU  i  taat  tairas  déMean  aialkeareas.  Ceat  qa*caeftl  il  ae  e'^paa  Id  de  ipécaMoaa 
^adeawe  tueprieiedwa  aa  pa|a  preaiiae  aeange»  «eiid^iaeeeloaie  fruaheeeailea  paa  de 
kqyelle  le  sol  a  tremblé.  On  préiBBd'qae  TÉtat  n'a  pu  encourir  aucune  responsabilité  ii  raison  des 
aclw  feiisdans  l'intérêt  des  rolons;  maïs  est-il  donc  vrai  que  le  «mité  de  1855 ,  jvir  <'\oM'plo  .  ail  Oié 
cmrn  dans  rei  esprit?  Kn  Mll^^alltce  traité, qu'v  voit-on?  La  pn'itiicic  siipulaiiun  est  icl.iii'.e  à  une 
èiiiiiiution  de  droits  d'entrée  dans  les  ports  d'tiaiu,  diminution  dont  le  œmmerce  entier  doit  profiter, 
nndemmié  stipulée  au  proflt  des  cokwa  ae  vleat  qa*eaairiie  :  er  qMI  pas  éiUeat  ^  il  Toa  alelt  ^ 
fiddMié  dMtt  dae  wiliffii  apMaat  pear  la  aetigailea  pt  talMwai  fraataii,  de  aidfceiM  ' 
ttaiMeaa  eaneai  pa  être  dMenaea  en  faveur  des  propriétaires  dépoasédés?  N'y  a-t-il  pas  lieu  dès 
hn  à  indemnité  en  faveur  des  intérêts  privés  qui  ont  firfi  ;imsi  srtmfii^s  à  un  intérêt  plu"  ?«^n(^ral?  ï* 
mnTcstion  du  12  février  Î858  est  empreinte  du  même  caractère  ;  •  rst  un  traité  de  comiuerre  non 
iiioifls  qu*nne  promesse  d'indemnité  :  la  demande  des  colons  peut  dotic  se  juMifier ,  môme  en  droit 
public»  maïs  c'est  surtout  sous  les  rapports  de  la  convenaore  et  de  réqahd  qae  l^aneudcaoït  doit 
«reaiidi.  Dae  obKguiea  ifv»  ftlMeaeauae,  qal  a>8tpa|ableqa*ta  traileeaaéea,  ae  peatnna- 
jwdadefeairlapraiedel'iiCieiifeai  letlMBitBedebcrdiacaa'estpasassurê^  Ufraidaaeee 
résoudre  à  voir  Tindemnité  stipoUe  par  le  Gouvernement  tomber  tout  entière  aux  mains  dYtrnnîrers 
Mlles,  à  moins  que  le  Trésor  ne  prenne  sur  lui  le  poids  des  évrrittialit<S  que  les  parties  prenantes 
!»«  pourraient  supporter  elles  mêmes.  L'état  de  nos  finances  est ,  quo»  qu'on  dise,  de.«i  plus  rassu- 
'  10 
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rtMi  La  FnMe€MihMc  enduit  «te  ftdn,  pow  h  nmt  Je  VtmnaM,  qiriqnei  maiêm  qimtt 
lui  ilfiaeailBnit  pu  re  Tiitn  ri  r'ftilt  mmnm  Ûr  rhitniiffiir 

H.  BounDEAU  demande  s'ilaenltpoiBUile  an  aieittre  de  spécifier  quel  estaaueileiMttleMBlR 
de*  parties  prenantes  dans  Pindeanlté. 

M.  Pas^y,  miiiistre  des  financt  s,  répond  qu'à  l'origiiie  (!p  rt  iti^  affaire  on  avail  cooapié  »« 
25,000  parties  prenuntcâ,  dool  falsaicot  partie  11,000  colons,  mui^  qu  il  ii'euste  pas,  en  ce  mmat, 
de  renseignenens  enctssor  les  cfaangemens  S(n*vettii8  depuis  dans  le  nombre  des  nyaol-dralL 

ll«  LE  MARÉCHAL  SouLT,  présidcul  Uu  comeU  et  vunisrrf  des  affaires  ëtranf^cres,  Id??*» 
pour  que  l'amendement  de  la  coouaissioo  soU  rejeté  ;  il  y  vcrraii  a  la  fois  uo  précédent  fâcbeu  ^ 
le  Trésor,  I  rabon  des  coMéqncMei  qn'onponniiteBtircrpoir  dtaresritanteanaalopKs.a 
m  ottlMiras  pour  les  algodatlons  cntreprisef  on  I  entreptendre  dans  riaiérêt  des  Pïapkfi 
rMdent  kofi  do  territoire. 

Enfin,  If.  LE  VICOMTE  DuBoucHAGE  re^NTodoU,  au  contraire,  en  foveor  de  ramendeaMN, fri* 
qnoMHM  dea  eearidMani  d^à  préHMéea  :  il  soMlentqM  leoiral^ 
en  ponr  Iwt  asntanwnt#lndeaMhBr  les  eeions  de  8ainH)BiÉlinie,  aaals  anal  de  procorer  as  co» 
■erce  français  cettrina  tinnlurs  qm  anrilent  wÊm  Mé,  «dnatt  tVipinaa!*  la  caaae  démÉMsitè 

ces  traités. 

—  L'amendement  de  la  commission  est  rejeté  è  la  troisième  «épreuve, 

—  Les  ariicles  siiivans  du  projet  de  loi  jusffues  et  y  compris  l'article  i3  et  dernier,  sont  aûoptB 
dans  les  termes  pi  opusés  par  le  Gouvernement. 

LesctuInsorreaeeiiMedn  projet  donne  pour  rdsatoi  ; 

Nomlji  f  (les  voians,         119.  Bodes  blaucbes ,  77. 

Majorité,  60.  BonlesnoÉw,  41 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

PBOIET  DE  UX. 

pdi^sKXTà  PAU  Le  GoureR^EllE.^T,  acccptIe  pad  la  cojiuiM>iOM  et  voté  par  la  cHAiim 

Abt.  A^.  Les  sommes  verséss  et  à  verser  par  la  gooTsmemeat  d*Haifi  à  b  caisse  des  dépôts  et  m» 
gnations,  en  exécution  du  traité  du  tf  l%^rrier  1838 ,  seront,  au  et  à  mesura  des  verssmens,  rèpvt>'! 
au  marc  le  franc  des  liquidations  faites  en  e^i^nitinn  ds  la  loi  du  8*  avril  1818,  «Htm  les  anciens  eoiou* 
Sainfr4)omingue,  leurs  bérîtiers  ou  ajaot-K^ause. 

Anv.  1.  Lss  cséonders  d«s  oOloos  exeesaroot  leois  dnits  fixés  par  l'Svt  ado  la  loi  do  88  avril  M. 
dans  la  môme  proportion  et  aux  ntnies  époques  que  ha  eo]oosl«sos«rasnnlSttXHn8aMs,d'^^ 
précité  du  12  révrier. 

Aat.  3.  Les  âO  milUons  forroantle  solde  do  l'indemnité  due  par  le  gouvernement  d'Haïti ,  aux  termes 
trsdté  tt  Kvrieriasa,  seront  divisés  en  quatre  parties  égales  de  15  milfions  chaame,  lesqoeflss  repr^^riv 
ternni  les  >{<riinMif>riri*Ts cinquièmes (lerindemnUé,t6ltoqn'eUeaéléditiaéopBrrordonmu^  nfkh 

il  avril  1825  ftla  loi  du  80  avril  1826. 

▲et.  a.  La  caisse  des  dépôts  et  consignartions  est  autorisée  à  délivrer  aux  anciens  colous  de  Saint-  D»- 
Ddngoe,  leurs  héritiers,  oréanotas  on  eysnKanso»  des  eertifloak  oonstataot  le  montant  de  tous  ion 
auxliquidaliooslUtsson  oséoatioii ds  la  loi  dmanovrillfiM,  «t oooflnBAmant  sus  divorifioss  |rfe^ 

denff^s. 

Aet.  5.  Ces  certificats  seront  au pocteur  et  négociables.  Ils  furnii^roiU ,  à  Tavenir,  le  seul  titre  en 
duquel  les  porteurs  seront  admis  à  rédamer  à  la  caisse  des  dépôts,  à  Paris,  ou  koeUe  de  ssseorraipswin^ 
dans  les  déi)artcmen3,  leur  part  af^rento  dans  les  versomons  elAM^és  ou  àeOtetuw  psr  BSBl,  m 

eotion  du  traitt^  dn  !2  I^Hrier  1838. 

(Ici  devait  prendre  place  Tarticlc  additionnel  sur  la  garantie  du  Trésor,  présenté  par  la  conusissiao  0 
rejeté  par  la  Chambre.) 

Anx  6.  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  toi ,  les  colons  liquidés  en  vertu  de  la  lot  liu 
8û  avril  1880,  leurs  bériiiecs,  créanciers  ou  ajont-cause,  devront  produira  à  la  caisse  lss  titrncoaiiaa»( 
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leurs  droits  aux  tommes  versées  ou  à  verser  par  Haïti,  eu  exécution  du  traité  préciti,  avec  Jeinande  eu 
déiiwinite  d*ua  certificat  de  liquidation. 

Art.  t.  Dans  lo  cas  où  les  ayaiitrdroit  n'auraient  pas  produit  leurs  titres  dans  le  délai  ci-dcssus  Û\i,  avec 
demande  en  délivrance  d'un  cerliûcat  de  liquidaiiou,  si  lesdils  titre»,  a^aut  été  produits,  sont  reconnus 
ittninam,  ontl  quèlques-uin  des  réobnums  pour  U  mtine  liquidalion  prétendeDl  à  d«s  droits  de  privi- 
lège ou  préférence ,  au  préjudi(;e  d'autres  ayant-droit,  le  cerlilicat  de  litiuidation  sera  expédié  pour  le 
montant  de  la  partie  litigieuse  ou  non  réclamée  de  Pindemnit/'  liquidité  ,  i  t  restera  pendant  dix  ans,  à  par- 
tir de  Texpiration  des  six  mois  fixés  par  Tartide  6,  en  dépôt  à  U  causée,  à  la  disposition  des  parties  inl^ 

Ledit  certifient  formera ,  daii« «e  flts,  im  tttie  niqw  «tiadMifUt, «Mf  m C|Mtt>dvolt  kn^umnAn  entre 

eux,  comme  ils  aviseront. 
AST.  t.  Après  le  délai  de  dii  ans  lixé  pir  rartide  prteédmt,  les  oertii^ 

pas  été  retirés  de  la  caisse  des  dépôts  seront  annulés,  et  les  sommes  versées  ou  à  verser  par  Haïti  seront 
intégra!  em  en  t  n''partio«î  an  marc  le  franc  entre  tons  îi    ayant-droit,  i>ortein-s  do  coitificats  de  liquidation. 

ÂRT.  9.  Un  mois  après  la  prumul^lion  du  la  [irè»eiite  lui,  il  tic  sera  plus  reçu  aucune  opposition,  ni 
iiSBitalkmoii  tnaqwrttor  rindeouiHé  ndse  à  la  eharg»  du  graveraenent  d'BaBM  par  le  trâtlé  du  11  A- 
Trier  1838,  non  plus  que  sur  le  premier  cinquième  «le  Tindemnitt^,  versé  ou  à  ver^or  en  exécution  d.-  Tor- 
donoaucti  royale  du  17  avril  tift»»  el  de  rengagement  du  gouTememeot  d'Btiti  du  il  février  1838,  sans 
préjudice,  toutefois,  des  opposWootecdgttiieaUoas  qui  pouniitat  éM  lUisteBnmNifdIeineiitdeoellai 
précédemnaeiit  foMaése,  conftwinémeirt  imait.  M,  I»  de  k  lot  du  »  Juillet  tH»,  etiâ  d»  1»  M  daljuU- 

let  1837. 

Akt.  10.  L'art.  10  de  ta  loi  du  30  avril  18i6  est  déclaré  applicable  aux  iiouuues  versées  ou  à  verser  par 
fliM  ft  la  caisse  des  dépOto  et  consignatiotis,  «Insi  qu*auz  litres  produits,  soit  devant  les  tribunaux ,  soit 
devant  h  caisse ,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Abt.  11.  Il  n'est  ncn  chani^é  aux  règles  et  au  mode  suivis  jusqu'à  ce  jour  pour  la  délivrance  du  premier 
eincpii^c  d«  l'iodenuùté  versée  ou  &  verser  par  le  gouveruemeot  dUaiti. 

Aat.  ls.UloldulOawiilMSeal«lMtiiéeàuutoiiia8  88edisp«ittaMqdnniaBl«oDt^^ 
aeninloi. 

DUp&fUkm  trmi$itçirê$, 

AaT.  fik  Le  ministre  des  (Inancos  est  autorisé  &  statuer,  sauf  appel  tu  Conseil  d'État,  SUT  les  demandes 

formées  en  extM mion  de  la  lr»i  du  30  avril  18i8 ,  dont  le  rejet  aurait  été  prononcé  par  arrêtés  de  !a  coinmis- 
siou  de  liquidation  créée  par  cette  loi ,  lesquels  out  été  annulés  postérieuremcnl  à  la  suppression  du  ladite 
eMMdsaion,  par  ordonnaneee  rendues  en  Conseil  d*État. 

Les  pièces  justificatives  des  droits  des  récUunans  devront  être  ]iroduites  au  ministère  des  finances,  dans 
les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  à  peine  de  forclusion.  Passé  ce  délai,  le  ministre  des 
tiaaaces  statuera,  sans  qu'aucune  nouvelle  pièce  puisse  être  admise. 

Le  délai  de sU  iBob,llzé  par  rtetleift  •  ^-dessus,  ne  courra, à régari des iéclamans,Mnfn^ 
positir>n  du  présent  firticlc  eist  applicable,  qu'à  partir  du  jour  où  il  ne  sera  pins  possible  de  se  pourvoir  con- 
tre la  déciiiion  du  ministre  de^  ûuaaces,  ou  du  la  date  de  l'ordonnance  royale ,  rendue  en  Conseil  d'iUat , 
sur  le  pourvoi. 


TRAVAIL  DES  ii.NKAKS  DANS  UiS  MAISUFACTUUES. 

•     EXPOSi;  DES  .UOIIFS 
t» ésns ta  sÉsnee du  li  Jeevler  iSio,  par  M.  Geein,  misiiu*  ée  ragrieuiuurs  ei  de  eoMMce. 

Uessiears,  le  gouverii«u»eui  s'est  engagé,  dans  le  cour»  de  It  domifere  mhImi,  i  éfiidier  les  MU 
KMfe  m  mmfl  des  cafMis  eaployés  dan  tes  iMMdheum  Jl  a  dft  s^tUtarcer»  en  r^Haiit  eene  m  • 
dH«.  de  coacWer  te  respect  dû  au  principe  de  la  liberté  du  irataU  avec  la  nécessité  de  préscncr  la 
génération  nais.santo  rontro  des  faUgues  qui,  cit  ext  ('dant  ses  forces,  mettraient  obstacle  à  son  déve- 
loppement phvsifinr,  rt  In  menam  aient  dans  ses  mœurs  et  son  intelligence,  en  la  privant  des  seules 
années  qu'elle  puiK»c  coniwrrer  uiileratiit  à  Min  éducation.  Bien  qu'à  cet  ^ard  le  tlllltmi  dfea  Mis, 
tels  qu'Us  se  pmdrfieBt  es  France,  n'ait  pas  étéomsiic  censlM  en^ralloiit  et  qu'ail  se  soU 
pctdlwMiéde  liNrdfsiDdacilowdereieiBple  fsnpeisfQUDide  r Angkicire.  oè  le  ^bUm 
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de  11  prude  iadMtrie-a  ai  ellK  |ir«fM|aé  4e  fMfei  étaotém  et  agefUt  ém  nCMne  renrie* 

ûf9Bt  le  Goiveruement  n*en  rroit  pas  moins  de  son  devoir,  dam  Me  question  si  déltcate ,  d*al- 
îpr  f»M  «If^v.inf  mt^mf  (ff"<  ahîts  fwssîbles  et  de  rassurer  les  apprtM)*»n<5îof)«  !!  n  dA  (railleurs  hrv 
vivement  frappé  de  voir  «  es  inquiétudes  partasr^es  par  les  bommcs  les  plus  a  |)orlée  de  rendre  m 
témoignage  éclairé  et  irrécusalrie ,  par  les  manufacturiers  d'Alsace  «  qui  pouvaient  sembler  les  pre>  , 
mlmijitfrea^k  i«daiBerhinMrtéd*ciH^]rerlHeiil!^  i 
rait  pu  induire  à  s'en  dissteder  IVdiM.  Délires  pétitions  assez  nombreuset  cal  enM  11  eoHcMl  j 
des  Cbambres  iï'gislativcs,  qni  les  ont  recommandées  à  h  vi^ilatirn  t!n  finuTernemenr 

Mais  dt>jà  des  infurmations  avaient  été  demandées  ati\  préfets,  aux  chambres  du  conimerce,  m\ 
cbambres  conraJtatiTes,  aux  conseils  de  prud'hommes.  Lit  résumé  des  réponses  a  été  imprimé,  pds 
eMiriim  Irab  cwmlle  de§  Hunulhclorctt  du conoMire  et  de  Figrieiihare»  dént  lenr  MsrioD  1SS7- 
1888. 

Fil,  une  discussion,  qui  a  constaté  un  zèle  et  un  inlérél  unanimes  pour  le  hien-iHrc  des  enÎM>. 
CD  même  temp*;  :i  montré  une  'jr;Hid»'  (1ivor<îcncesur  les  mesures  è  proposor.  îl  on  rYsnItc  d'ailleon 
une  impression  ■ùs&ci  rassurante,  c  ei>i  que  1  emploi  des  enfans  est  l>ien  moins  géuerai  eu  traiice^ 
chez  nos  voisiiis;  qie  mnoit  U  o*y  a  pai  de  traces  de  — iieii  triHnMi  dont  Qf  vnlHt  I  « 
plriBdke« 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  aussi  que  la  grande  disparité  des  avis  lieai  à  ce  que  ks 

diverses  industrief;  n'ont  ftns  un  j''p;al  (M-snin  ffVniployer  les  enfans,  et  à  ce  que  les  travaoï  aaupKfa 
on  les  appliqi'f>  ne  i  rirnp  u  irnt  pa<  !ri  tiK  un  il(  ]n  ti«e  de  forces.  Enlin,  saïTant  le  climat  ei  la  fi^mp^ra- 
ture,  l'enfaui  uu  i  adolescent  ne  représentent  pas,  au  nord  et  au  midi,  les  môtuei»  forces  ii  un  mmt 
âff. 

I^ceaseilseiitdinwéiapuideff  saliirrieqiMttidMÉ'eetegldedéiermlaerifiellesfcbriqies 

s'appliqueraient  les  régicmens  dont  on  proposait  l'adoption.  La  f  latnre  du  coton  se  présente  d'abord. 
Le  lileur  a  Ix'soin  d'un  rattarhrur;  le  peu  d'<''l(^vation  des  métiers  et  la  natnro  du  «rrviro  rendent  Tmi- 
font  parfaitement  propre  à  cet  cmpluî,  ù  cause  de  sa  petite  taille  et  de  la  souplesse  de  ses  membres. 
Ainsi  ce  n'est  pas,  comnere  croient  quelques  personnes  âran^res  i  cette  indistrie ,  pom-  spéculer 
sor  de  nolndrcs  silato  qae  les  ttateors  demandent  des  «ntuM.  H  ne  snflit  pas  d'ndMHicr  le  fUrnï 
reoplaoer  deu  énhns  par  un  adulte  qui  fera  autant  de  besogne  et  la  fera  mieux.  L'enbat  a  as  né* 
rite  propre  'i  personne,  et  c'est  (li  jù  n)u>  difficulté  qu'on  ne  putwe  Iteiter  aon  UmliSBS  Wv* 
rompre  celui  de  1  ouvrier  principal  quj  m  jirtit  se  passer  de  son  aide. 

Mais  la  lilature  de  coioii  ne  donne  pas  seule  lieu  à  ces  dificolt^.  D  autres  industries  emploieBl 
atMsi  les  enfiu». 

«  Les  Bainres  de  Mne,  co«»,soleoiiHn,  nardiantllainpenronporconrsd'eao^dentefli-db 

•>  être  assujiMies  aux  m<*mps  restri nions?  »  I.e  conseil  dti  commerce,  dans  sa  délibération, suppiUu 
la  mention  de  la  foret;  moti"ice,  et  il  ;ul(tpia  re\pr(»siond'f7rt^^//S5'  m''U5  industriels  pour  ^  la  filatwe 
•  et  le  tissage  de  la  lainc>  do  coton,  de  la  soie  ou  du  lin.  «  Mais  bientôt  ie  conseil  des  manuiocturâ 
embrassa  nndMlrie  endère.  Il  dtmenilooexprcssndes  lianlB*fNrMan,dflaaifaMs  etdesailMd» 
tomecsptoe,  et  aieflitqnele  régime  proposé  denit  atteindre  nonseaiesMntles  ftiliriqnm.  aais  i^u 
fénâralenent  tous  les  étabUuemens  Indiutriels,  «  On  a  cru,  est-Il  dit  an  procès-verbal,qne  ta  rhAt 

»  devait  «^trA  appltip^  — "t  ^nt^i^ffit,  — nf  nuftl  n«  iMmiiyyM'^ft  L>  tr^v^}  p~TT  Uff  i^im  mi  f>rfjlldice 

»  des  autres.  •> 

Les  opinions  ont  beaucoup  varié  aussi  sur  les  limites  d'âge  poiîr  l'admission  des.  enfaos  dsat  fel 
ateHecs,  et  sar  le  nombre  dlenres  de  lenr  travail.  La  méawdIvergenoeseiroanitdéyidBBSiMii* 
poneesqneles  dronlafavsdn  ministère  avaient  obtenues.  Au  conseil  des  maïuifectures,  on  flotta  eotre 
sept  ans  et  dix  ans  pour  !<•  prcmid  l-r  rl  ndotission,  et  là  on  insista  vivement  sur  la  fiiiiif^dinn  j 
faire  entre  le  nord  et  le  midi,  l  imii  li  (n nn  de  sept  ans  prévalut  à  la  majorité  de>  \'h\.  Un  asagM 
huit  hem'es  de  Uavail  aux  enfans  de  sept  a  dix  ans  ;  dix  benres  de  dix  à  douze  ans;  treize  lieareBde 
quinxeàseiu.  LeeoafleUdecomflMreai«calal*fedmlssianànenf  ans»  etftmlemaiImamdamMil^ 
donie  benres  jasqn'l  qofane  ans.  Le  travaU  de  nnii  Alt  le  sujet  d'tenires  dlmités  de  lUflKs. 

Le  conseil  d'agricnliurc.  sans  entrer  dans  le  détail  des  mesures  d'exécution,  a  donnp  son  wlh^too 
au  principe,  et  il  a  éie  détr  t  minc  à  cei  ('gml  par  tics  motifs  généraux  de  morale,  d'ioAntcljoae^dc 
Mtlubrilé.  Teb  sont  les  résultats  sommaires  de  ces  diverses  dél^bérationPv 
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Oatei»it,  c!^|Mi«f«llt<iéwinMipi  twÉBfimfc<i><Mi>  li  cMste  iiwiliiMi  m 
dao»  h4métàt  leurs  Journées,  toome  au  renchMaMMI  de  prit  de  prododioB*  4u*on  a  i^jj^pié 

àmettrr  «ur  nne  seule  industrie  cet  impôt  dont  les  miires  re  tf»r3t'*ni  ;ifîhinr1iie«i.  et  qu'on  les  a  toutes 
«aùurmiéeê  dans  le  pi'u^ttiiî  régi^meoL  Mais  euste-t-il  parioui  ûes  abus  qui  appeilmt  h  rf^prp<;5(ou? 
Tous  les  ètabUmamaê  eicrceitt-ils  une  iaflueiice  aussi  nuisible  au  bicii-ètrc  de  i'eulauie  que  ccrtaia» 
prortàii  adigKi pir kg amii-a  ét  mmf  FhBWM-oo,  par  eienpie.  pour  lat  «iMittiWtarglo 
pta,  i%e  d^Mnioii  te  fldiM  «  Il  teé»  4b  loor  uiMil, 

conuae  apprentis  dans  les  profeasions  les  plus  Tatigantes,  et  y  être  livrés  sans  coatrAle  à  ces  MéoMt 
travaux  qui  sernicnt  réglemcntds  dans  les  usines?  Cela  panti  pMCOWéfmtfll  HlM  pM  Ujpl» 
car  la  loi  ne  doit  imposer  que  les  saci  iiices  uécci^res. 

PMenrs  membres  dans  les  consdb  ont  M  entendre  ces  réflexions.  Ib  ont  demandé  oà  s'arrêtera 
nMmniioB  anritaie  kVmuriÊéi  il  Fiiémi  tmOlMit  «prti  d»  mi  plra  «nriw,  «  ft  pl«  torie 
raison  daiuTateUer  de  sêapmiiiiMnatHdf  an  prtMripIta  Cette  «toertallon  cmM^ 

iittit  à  établir  que  le  Gouvernement,  en  statuant  «t(ir  les  ^'rariffr  mtfrrx  H'indij'5iri«,  pourrait  exemp- 
ter Its  ui'  licrs  ih'  finniUt;  mais  il  était  diiliciie  d'éuoucer  eu  quels  termes  OM  Iplte  distitliffn 
poun  ait  s  éa  iru  dam  la  loi  et  où  serait  la  séparation. 

Le  MMnU  éÊL  tWÊÊÊÊm»t  m  MttrisMtlt  tnwdldeu  mhm  émVÈ^t  é»  mtÊi  mê,  j  utâtfm 
cwidlliofl  qnUi  mnûoAJÊn  et  écrire,  ou  du  moiai  q«'en  josUfierait  ^HioM  anhi  Véotà»  peaM 
une  année.  Il  demandait  encore qri'npr«'^<  l'nr!mi<!sinn  ;ui  travail,  la  loi  leur  ti^^'tv fit  la  fiicullé  de  suivre 
PéC-il'',  et  ni»e.  dans  ce  but,  le  lr;i\,iil  fût  limité  .1  limi  heures.  Mais  n'ét  iu  il  [cis  à  craindn'  qnVn 
re&i&atii  d  iUim<>Ure  au  trayaU  ceux  qui  ne  &aui  aient  pas  lire  et  écrire  à  uuul  aus,  la  loi  ii'oUrit  un 
encouragement  îk  ngnoranee  veleiitaire,  et  qn'en  stipulant  pov  9ÊÊm  iMi  le  dreU  de  s*alMM- 
iirdeltettereetieprtttiiedelMqMoier  l^tteetetetteneCmiiilt  kiiQ  ptefecvntcaeBrMji- 
uide  du  vagabondage  que  le  désir  de  Pinstruction  ? 

Plus  généraleait-nt ,  sui*  les  <! ot  «nr  le  fonfl  flp  tous  les  projets  de  rép;Ieaienf ,  nombre  d'opi- 
uaas  ont  iuauué  de  grands  &a'upules.  Ils  ont  craiut  de  voir  cu)|Héter  hut  ks  druib  du  père  de 
fiuniUe,  à  qui  ii  appartient  de  régler  l'éducatiou  de  ses  enfara  et  de  d^ider  de  leur  sort.  Us  ont 
dMMMdé  d  te  loi  eleniMM,  et  i  lM»eM  iBlflMie».  dok  MMft^ 

Le  tt^aiion  doit  sous  doute  s'opposer  à  l'abue  4M  dee  peram  e^dts  peMWtMre  de  lem  wm* 
rilé  au  pr^udice  de  leurs  en  fans  ;  mais  ce  doit  être  avec  une  extrême  résen'e,  et  seulement  pour  le 
cas  où  le  mal  est  certain  et  le  reniède  assuré.  Si  ce  mid  est  local,  partiel,  ii  n  est  jjrrmis'  d'imposer 
leroémeat  le  remède  que  la  ei  daus  la  mraure  où  U  est  indiapefisaliic.  De  ia  un  gi  aud  uuiuùrc  de 
leh gel  ae cmçelfemqM  dm rf^mêm  lecwB  ei  yuêuMmi  laWB'emit  qu'à  m  hwmiUh 
feprtadpetClleeBeMiriMnitelea  nacHeenerrii  rappHottoBt  Mie  elle  e>M  nmMi,  i  cei 
égard,  à  ta  prudence  du  Gouvernement. 

Cette  dernière  disposition  a  paru  la  seule  praticable;  le  projet  de  loi  f  eit  coftiwrae. 

Il  soumet  en  principe  le  ti  avait  des  enfaus  à  uue  iiispectiou  lutéiaire. 

Mais  cette  inspection  sera  (uxiportîoniiée  aux  convenances  des  lieux,  ceMMe  eVe  l'Mtapim  à  Ii 
eMve  dee  kMhMrtce  dNcfiee. 
Dee  r^leaiMis  généraux  poomni  «ira  Me,  ade  espletw  eiiMhniride  cnw,  ei  iMip^ 

mr^  !'!(  reconnaître  quelles  dispositions  peuvent  être  rendue';  uniformes. 

\ei)ler  snr  la  conservation  de-s  enfans,  sur  leur  santé  et  leur  bieu-èii-e ,  autaal  que  rinterrentien 
du  Gouvernement  peut  s'exercer  dans  celte  vue,  sans  empiéter  sur  raotorilé  pelemeUe  »  latiilUra  k 
et  fit  dcMMte  te  Jwie  aoin  de  l^fdKilioB  fdiile«e,  «onle,  1^^ 

(Ve]rciteieiledaJ>»ts/tffd0(9leprteledlKiiMiaB.)  • 

aAPFURT  PAR  M.  LE  BAllU.N  CH.  l>LFii>i  ll^. 
MfosèteisMvitarillt. 

Messieurs,  nous  venoatvewteailraceapiidereiiaitt  <|ieBO<<iiiMfcitd«pw(ietdetol^ 

(I)  La  commiMion  était  composée  d»  MM  Cousin,  le  baron  Dupln,  d«  Gaspirin»  le  ban»  de  Mendo» 
la  oHNiiMis  daLouToia»  Eoesi,  le  comte  d«  laadier. 
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scnté  parie  GoavHMMil, aiade proMfer  ksmMmmflafHéÊaÊkêmÊÊmlÊamm,}»^ 

et  les  ateliers. 

Aucun  sujet  plus  imporiaui  uc  pouvait  être  ullert  aux  mé<iiUiiiuns  des  aous  de  i  bamaoïlé. 

La  concurrence  exjceaân  des  individM  qui ,  dans  chaque  pays,  exoroM  It  mèm  iadiistrie.li 
CMwnircMe  non  noiaaredovlthle  ém  wttàom  qui  Imm  eaMoMe,  lia  MMnir  ftw^Mum 
fabriqMH u  wtêm» gcwe  de  pnMla, ttBes 8«ot  les  «Mes  les plw gêntuêm  éthtmmt» 

dancc  d'accroître  au  delà  de  tontes  bornes  la  durée  du  travail  journalier. 

Cette  exlensior»  arijiiieri  de  nouveanx  motifs,  elle  devirru  plus  dangereuse  dans  les  étiÉfissen» 
où  la  force  (iroductive  e^i  iouniie  put  des  moteurs  ù  ta  lois  luépuisablea  ei  iifatigaUes,  tell  fKb 
moteui-s  iuécuiàiijueii  de  i'eau ,  du  feu ,  de  la  vapeur. 

itdMel1a<Mrte»lee  progrès  qu'^edah»  le  pto,  à  file»  iaggale  déliai 
làJeeeeMéqeeBeoi  fciile>>kiei«é»àl>fieMtMedei  le««€t;leetiiwill^ 
sent  eu  quelque  sorte  des  acceiiolf«i  plai  e«  mtÊm  eeattéi  en  gmiiei  forces  lupeUveifAi 
eeqirunte  à  la  minrc  inanimée. 

Si  la  ^»oi^  iiumodérée  du  fin  ir  (  (in  liiit  certains  cbeb  d*établiss€mcM<«  industrieLs  à  ^ 
juâte.>  iiuiite.<« ,  celles  uù  la  nature  suOii  a  réi^urcr  ics  forces  perdues  par  le  travail  de  l'iioaune  tun 
rebibte.  qu'on  ju^e  du  dépérittat où éohmx teertef  dee  ■MfleeeMcti«lo«ldeteBftM,hy 
qulb  som  — njonia  >  le  mêm  loegueer  dtowwfe  ée  twfril  JoneBer  I 

Quelles  peuvent  dtre  les ctMOséquences de  semblables  excès?  un  rapide  aflalbUMBOrtdeliariL 
des  maladies  professionnelles ,  variées  et  fréquentes  (1) ,  des  inlirmilés  pr^core*;  et  graw.  Kiiii 
ceux  des  jeunes  navailletirs  qtit  îip  p<'Ti<isenr  pn»;  victimes  d'un  teiexcè^  de  barbarie,  n'altciîn'r''- 
virilité  qu'avec  uu  tempoi  umcrii  délabre,  des  torces  énervées  et  dea  niaux  la  plupart  incuralila. 

En  présence  des  progrès  modernes  de  Tindaslrie  obtenus  dans  les  grajidcs  mooufiKtnresifecte 
■etenn  iBanM,  pregibedrtfelilee  eeoele  |w^<lene<e  lapetweeee^aeledgi^ 
lee eitèi qet dili'olieBl le  ftnee  et  ieeeeté  de»  Iwee  etdMenfSns,  nm  noUe  seotiMUàiié 
protectrk»  s'^t  élevé  le  plus  tôt,  il  s'est  predeittfec  le  plus  d'énergie  chez  les  natioiakijli 
Industrieuses,  ciiez  celles  qui  présentaient  an  plus  haut  degré  ce  grand  et  triste  contraste. 

Dés  la  fin  du  siècle  dernier,  en  Angleterre,  de  généreux  citoyens  élevaient  l.j  en  favoarè 
l'euiauce;  ils  signalaient  au  législateur  les  mesures  de  prudence  qu'il  devcuaîi  ui-geut  d'adopitra 
fifeor  des  jeunes  gew  des  den  seies,  exploités  jusqtilt  la  barberie  par  les  poNesMnde  (laÉi 


Le  premier  acte  du parito«it  qéwtlm  terme  aux cnris abes  de  ce  genre  remonte  an  ntmk 
juin  1802  {'}':.  Tctte  date  est  lr^s  remarf^nable  ;  elle  appartient  5  l'époque  où  la  pais  générale 
mettre  la  Graudc-Uretagoe  en  concurrence  avec  toutes  les  nations  iodustrietises.  Voilà  le  mo^'-' 
que  cboisit  cette  puissance  pour  meure  un  terme  au  travail  excessif  des  enfuis ,  et  cela  di»  ii^ 
deui  fenreties  pies  riches  de  ses  predelis  iiiuitn.mdB,  les  lafaee  et  les  cotons,  qui,  dbtte 
époque,  oikiientleseiporieileMlssplMCOMlUnMBs. 

l  'cxpériesee  e  pneaié  qu'en  se  aoalrett  supérieture  aux  craintes ,  aux  menaces,  aux 
d'nnr  liasse  cupidité ,  pour  obéir  aul  préeepies  de  rheiMeit6«rABfleierre  ii*efilt 
1  aveinr  des  industries  ainsi  limitées. 

C'est  ce  que  démontrent  avec  éindence  les  rapprochemens  qui  suiveiit,  cunclus  des  comptes  oi 
dels  publiés  annuellement  par  le  gouvernement  britannkiue. 

TALIUR  Eo  1800.  avant  l«  loi      hn  i»J«,  »pr<^*  *  «■ 

rtala  «Q  déclaré  des  produits  ttriUaalqoM  [>rnter(rire  iVi^  Uou  <w  h  «  . 

v«mliM  é  réinusar.  i»  travail  dv»  eolaBa.     itfoicctncf  <tu  inw 

Colons  et  bdnagesmanuhctnrtedansla  Grande  Bretagne.  297,010/1-25  fr.  7oT,gCi.S0P(r. 
Auuespioduiti  de  toute  espèce   mjm,m  mfi»,W 

(t)  Loi-sqiic  le  potiveniemcnt  hrifnnniqitp  voulut  tanr  ces  maiis  dans  leur  source ,  il  fit  examiner  pif 
oomité  médical  l'état  saiiiiairo  des  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre.  Ce  comité  constata  aaqovis 
itfhctioin  moiMdes ,  propre  «ex  dNenea  espèces  d'indoitnes,  ei  qu'on  ne  trouve  pas  ebei ii 
qui  ne  pratique  pointées  induatries. 

(i}  13>,Gêoisii,«ap.n. 
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T)'npr^9  ce  tnhlcaii ,  voici  quel  est  rirrrniwnrwiiiil  ét$  wniMlllioiii  dMpfwWlsMBilwMNi  éM 

la  Grande-Bretagne,  de  1800  à  1839  : 


CMom  pt  hinnp-n= .  niairn  f  rc-fTet  de  la  loi  protectrice  des  «oflat   155     p.  100 

Autres  produits  de  kjiile  espèce   11  2i'3  p,  100 

Cotte  Cnonnc  disproportion  sourit  à  l'espoir  des  protectenrs  dp  IVnfanco  ;  olle  ri^pond  victoricusn- 
went  au\  oi)jcctioas  fondée  sur  de  vagoes  et  dures  tliéories .  phiiAt  que  sur  la  mnnaissance  des  faits 
et  des  hommes;  eUe  proave  <|b*ob  peut  ae  confier  arec  courage  aux  prescriptions  qœ  dictent  les 
uwimm g^iéiii»  «  Vwmw  wm  wmÊÈèMm,  mm  takârti  y  krkliwip  pnbiiga»  tu  l^dswoe 
4nciioyaMltteiiMii4|Hi  k  pndiiMirt  ntant  MtnÊmtmàmbmêÊÊpÊtlMwÊméêttimUmh 
biMnce. 

A  mesure  que  le  syf,ti>mp  dos  grands  ('■tahUssemens  d'iiidiLstrip ,  conduit?  avpr  lo  secours  de 
moteurs  inanimés,  a  Tait  dos  progréii  eu  Augleierre,  on  a  senti  le  liesoin  d'éiciidrc,  à  toutes  les 
—rfiflures  de  cet  ordre ,  les  mesures  protectrices  reconnues  nécessaires  à  la  santé  des  eo&ns  et 
des  idotawng  ^  aMcoahMileol  mm  m  ttiftl  Iwp  ptahigi* 

Nous  allons  maintenant  o(n*ir  le  tableau  eoÊÊpÊté  de  tons  les  produits  auxquels  s'appH^mi  Iw 
restrictions  protactrk»  At  to^raii  dai  taim» ,  tmukÙÊm  yd  n'eiiainiant  pas  en 

TSm  lï'  ) .  i>  m  les  loli    Kb  I8S?,  aprt'9  la  miae 
(»ruleclricet  en  Pieruiion 

du  tttTSil  461  eabH.        des  lois  protrclrice* 
du  Iravail  dei  enfans. 


mjm^mtr.  (101,733,400», 

PrtMOIOM  f  d'aprte  m  iiUÉttt ,  ItecniiiiBMÉ  du  mfmWiMê  MntBto  dQ^irii  k  cbmmmsb» 
MM  di  iiècte|a4«1  ritté»  Mnmh  k  »  jMvtar  188B  : 

rrodntti  aasqpids  s'est  appUquée  succaaakement  la  législation  proteetrioe  des  «nOms«  plus  de  Mi  <VB 
PiodidltaoïqiMb  ne  •*4iijainato  appliquée  kMgttktionprotecIri^    95  €)o 

aqi^  MMBet,  préatié  k  khka^  U  miOm  lifliiwdqMB,  m  frmuÊ  FtekadTe  dnt  mmm  u  rm- 

iriciives  fiirortMlM  i  llettteie  ahsi  qu'à  l'adolescence,  en  agissant  de  In  sorte ,  sans  attcndm  qnr  Irs 
nation'!  rivrilcs  iTronni«;«cnl  aux  tn»'mi>s  limitations;  la  nation  hrifânnique,  loin  d'avoir  vu  ralentir 
les  progrès  des  brandies  d'indubirie  soumises  gradueJlemeiii  à  ces  resirictioos,  les  a  foes  au  con- 
traire prospérer  et  s'accroître  avec  une  rapidité  plus  que  quadruple  du  progrès  akkM  p» 
iwMe.de»  mm  kdwirkfc 

Dans  cet  detnkntaaiiiy  det  mrarct  analogues  ont  été  prises  par  deux  des  principales  puissances 
du  roolinent  eiirapt^en,  par  In  Prusse  et  la  Russie.  Enfin,  PAutricbe  •  filé  k  krtft  ÛM  pkljMM 
à^c  où  l'on  puisse  admettre  les  mfiîTS  an  trr\v;itl  df;  manufactnr^^. 

Kn  présence  de  quatre  grande:»  uauuu:>  qui  pt  cuaieut  sur  nous  l  avauce,  dam»  l'intention  généreose 
deveiirMieco«sdelM(dctccmcid«ltalkMe,  Bownep^  nmt 
mriêk  dMidd«MikMdaHflMi)idi«,  «B  fevcvdflijMiMiOTnkn 
bctores. 

Dès  1820,  dans  les  cours  ouverts  pour  perferiK  OTirr  ]ps  nppl'eations  de  la  science  à  notre  iados- 
irie nationale,  ce  sujet  était  signalé  comme  méritant  d attirer  au  plus  liaui  degré  l'atlention  et  k 
Mllfiinde  des  «mif  et  <ks  proaoM»  de  «tue  kdMrk. 

«  Il  fMid>  disait  cetol  i|ol  ptaiWM^iit,  ea  1830,  k  dlKoiiw  dl^Mfiwelinn  des  eours  du  Cooser* 
Utoire  desartsct  métiers,  il  faut  inspirer dèircnAMe,aiiiJeBnes  ouvriers,  Tamour  de  la  raison, 
de  l'ordre  et  <le  ractÎTilé;  il  faut  les  façonner  de  lionne  heure  aiiv  «Inres  liahiludes  du  travail.  Mais 
gardf>ns-nons  d'imiter  certains  manufacturiers  d  une  contrée  voisine  qui,  puw  assouvir  Icm-  avance, 
ont  fait  u  uv ailler  quatorze  heures  par  jour  de  malheureux  enfans  de  huit  k  dix  iM*  AkV  OMlt  pf^ 
longé  jusqu'io  mwni  oà  la  législatire  kdlgnée  créa  doe  coiMi  d^nqpéie,  tta  de  ciOMlM  à 


VAt.ri  u 

rèeUe  ou  comparée  4es  (jioduiu  do  l'indmirie  LfiUamquc 

Produit  des  znamtitetures  auiqoeJles  t'est  appHqaéi^ 

à  quclqor  ('poqne  que  0»  loil,  k  législilion  pNtoottîoe 

du  travail  des  eolans.,. ....... .«...,  •  

tMd  des  antres  produHi  pour  lesquels  n^  Jamais  agi 
bUlgUtfkn  pnitaotriee de*  enfans  
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qdel  point  Pavaricc  ()p<t  f<^hncanftlMMait46l1odliiMfi^  piffaM,fltnii|kainii,  dMtnmne, 

Tespoir  dm  pauvres  faiiiilles.  « 

Ces  préceptes  n'ont  pits  été  peidus;  ils  oai  excité  les  chefs  d'industrie  à  ae  . tenir  eti  (ic&  luuiici 
qoe  pftt  trauer  rkannillé.  llalbeveMeMt  ce*  réMlukmtatiiliirat  ii*oiil  pm  été  gMitei  «im 
ponraieatiilsrélre.  CeitcedBi<ilcitfiritedet'«awrer,d*abordettc«iiiitortte 
/a  bienfaisance  publique ,  pul)lt^  par  tm  nnhlp  Pair,  président  do  votre  commission  (M.  le  bara 
deGérando);  puis  en  rfn  nnrant  aux  ftits  cotiHiornf^s  dans  l'ouvrage  rédigé,  sur  la  demande  del'Aa- 
démie  des  adsoces  morales  et  poUtiqoM,  pour  constater  Vétat  pt^siqtie  et  morale  des  omrien 
t^amfoii,  ptr  «  iMiilidM  (H.  le  doetov  VUlmié),  qui  ftli  ricii  tforit  qaflipiH  vnk  visHé  b 
TiBai ,  la>  emyfWÊU  tt  kê  énMimwéM  éMlila  1^  — t  «  «ww  le  critoa ,  te  lia  ^Mkt 
et  la  soie. 

D'une  telle  différence ,  trop  bien  ronMafée,  entre  le  snrt  df^;  niivrfer^  romparéis  soiiveti'  fla'-^  la 
lo4:alités  les  plus  voisines,  que  pouvait- il  résulter  ?  Les  industrieb  les  plus  généreux  ei  lus  plus  ^o- 
lecteurs  des  enfiiBS  se  sont  trouvés  sons  le  coup  d'une  concurreoce  immédiate  et  désastreuse,  (aUe 
per  des  riwM  ♦  des  teWee»  qiri  ee  pwopiiegt  ue  tuHgm  WMeji  «»  dipewt  toiea  lei  Inrn  I 
'  dew  le  travail  qu'ils  exigeaieet  dee  Jeunes  travaillean. 

C'est  if  i  qu'il  faut  citer  arec  «n  vif  sentiment  de  reconnnt<;«ianfe  les  efforts  éclairt^s  rf  ronin  m 
des  citoyens  de  Mulhouse  .  fir  rette  ville  qui        rr*''ée  d  <  lie  nx'me,  pr^ne  de  nos  jours,  ei  ijw 
le  génie  de  ses  babltaits  a  lait  gi  andir  avec  une  aduiirablc  rapidité  ;  de  cette  ville  où  les  jeunes  iks 
4eeiMnvllMtnrienleipfawridiee]|lM«Dtannngdetem  ; 
MMpe  q«*eltee  ceôateratt  i  llMlriMAteB  priaakv  te 

leibr  propre  instruction  :  admirable  eoseipemrat  natael  entre  ropuieace  et  l'indigence. 

Ia  soci<''(#  industrielle  de  Mulhouse  s'est  occupée ,  avec  la  plus  lounble  persévérance ,  des  infè- 
res qu'il  importerait  d'obtrair  de  i'çutorité  pour  renfermer  dans  le»  borues  raisonnables  le  wâ 
jourôalier  des  enbns  et  des  adoloceus  employés  dans  les  genres  de  fabi  ication  qui  consltOKMb 
rkfcMcdi  cette  fUe. 

Des  rédiimalioas  réitérées,  des  prix  proposés,  des  pétitions âdniite  aitt  GhiHilPee  Ont oblfl» 
te  succès        en  devait  espérer.  Dans  la  session  dernière,  deux  rapports  remarquables,  prévoir» 
à  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  le  comte  de  Tascher,  à  la'Chamln  e  des  Déi)Utés  par  M.  RtUaudel,  sur 
des  pétitions  dirigéos  vers  le  métue  but,  oui  donné  uaii»sdoce  à  de^  dibcuiisioui»  pleines  d'intérêt,  au- 
fKlflioot  pris  laperttepliMteiBiiniliInlill.  teiyiytedBLepteBft,  teticeate  DiiwwctePittM* 
çaii  DetaMert,  etc.  Atente  loteiiédei  dNi  Ckmibm  ê*m  heiiiiiient  iBeelireiée  pov  qiele 
pouvoir  législatif  accordât  sa  profectioo  tutélaire  aux  cnfans  employés  dans  les  maniifacturr^.  1" 
Gouventement  a  fait  connaître  que  cette  proteriion  éuiit,  depuis  plusieurs  années,  le  sujei  dr  >ofi 
aiteoUon  et  de  8«  études;  il  avait  déjà  cousulié  &ur  cette  matière  les  chambres  de  commerce,  l«  | 
cliiipiiree  i  anwinHpidei  MiMiteflwrii  et  tee  coaaaHe  apddei  éee  prad^neiaee;  eneriie  ta  m-  \ 
leMBgéBérmderurtewHwe,  d»  co—eree  et  «te»  maiwfactnre».  Bato,  il  a  proarii de  prfwlB'  , 
jrechilBfmenta»  Clwbreg  de»  aestu'es  efflcacee.  U  pmjettdeloi  ^ae  fWiamt  dlicawoil» 
conséquence  de  cette  promesse  solennelle. 

Des  le  premier  abord,  nous  devons  i^peler  toaie  votre  atieotteii  sur  le  système  de  ia  lot  pro- 

Ce  a'eei  paa  à  ^pialy ei  gearae  d'ftihlIUBMae  diadaaite  <at  te  prqje»  doU  e^ipplitaer;  B  ae  it 

reito«iat  |M  an  leaifa  da  liwrau\  où  les  abus  on  exdié  des  réciaiiHMioaa  aeaitwiiwt  et  iropMci 
moiivéej  :  tel  pneeripIteBa  vaal  e'éieadre  à  l'BaivenaMlé  dee  aaelteia,  dei  aeioce  a  des  Mérite' 

turcs. 

Par  compensaiiou  à  cette  extrême  géoéralilé  des  mesures  protectrices,  te  pn|et  réduit  au  néant 
ceOesqaa  la MiMeieur pourrait procrire. H idMria  eaaqiiîeMM  è  diaetdaaaaaees  reyitaid 
■Mm  I  dea  régleBane  dÉpaneneateaK«  «nvradee  prête,  te  iatflM  des  rtglei  pnteariias  * 

awail  des  enfans ,  de  leur  santé ,  de  leur  instruction  et  de  leurs  mœurs. 

Ce  svstènie ,  une  minorité  de  dent  membres  l'a  préféré  dans  tous  Irs  ras  aux  amenden!*»!»s  3<^'^p- 
lés  a  l'unanimité  par  le»  autres  membres  de  votre  commission.  Snirani  l  upiiuon  de  la  minorité,  l<« 
ne  doit  rioi  statuer  que  de  gàiéral;  toutes  ks  conditions  impératives  doivent  ^re  égales  eaW  Itf 
dhmaeetedasiitesiaaeaMliMitedeBapéctete.  leit  retetfw  àrice,  Boltrehllvaàtedar<ede«• 
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vaO,  ue  peut  élrc  dklée  par  le  l^iskoeur  pour  l'impoMr  k  TeittMiWe  da  nttMfMiires ,  dei  aidien 
et  des  «IM ;  A  w  mt,  It  M    H*      Mr«  «^MMftqw  *  «Micr  ft  i'aiWi^^ 

nent  des  conditions  qui  doiveot  satisfaire  à  toutes  les  iMlaîlries.  Passons  aux  travaux  de  la  majorité. 

Sûm  avons  coinmcnré  prtr  conMtlter  aitontivi^meatlVsxpasédcS  MOtifil  par  l«pM»l  l'a^trtniitfrttioii 
en(re{»r«!iid  d  expliquer  et  de  justifier  buo  i^y&tt^iue. 

L'exposé  des  motife  <»NiUiieDoe  par  •Sraer  que  •  le  iaàdeaa  des  &ûis,  teis  qu'ils  se  produisent  en 
Phaet.  m,'0ttim  gjwwpf ifiMw  tituim  €xa§iraHem,  û»  par«tts'élretrop  MM  de  Urar  des 
ti<    Ml  ^ujct  dt'  ^av(>s  di sordree  efcicnée  et  de  mumm  reMriciives  adoptées,  en  coBeéqnence» 
(i.ms  In  Grande-Bretagne.  C'est  pour  rassurer  les  appréhensions ,  r>st  poar  aUer  OiHiepaiif  même 
firs  ahus  possiblf  x .  qiio  le  rionvernement  présente  mn  projet  do  loi.  » 

Ueiisieurs,  «tirés  uo  etuiacit  conscieocicux  des  faits  consiui(b  au  siyei  d'un  certain  nombre  d'în- 
dwiries  très  puiasenut,  trè»  ridics,  et  MtuA  Iranfller  ugnuid  nonbiie dicafioe»  mm eOmoM, 
«fec  les  téiielm  ociÉrim  les  plpidjpei  de  toi,  qoUyadesrUleseadèMsetdBsdisMclsiidsnés 
à  certains  genres  de  rabricntion  qui ,  pour  l'âge  d'admission  et  pour  le  temps  ai|6  des  eatuis,d^pHh 
sent  les  justes  bornes  que  nousavoti  It^  riroit  et  le  devoir  d'assigner. 

En  décembre  le  bureau  de^  aianuraoturcs,  au  mioifitèrc  du  co mnerce,  pré»4îuta  au  mtnis- 
nistre  même  uo  rapport  imprimé  sar-)e<iiamp  cl  distribué  aux  iroiscon^ils  généraux  de  l'a^iculiure, 
des  MMifiMlnrcs  ei  du  conmorce» 

Ce  npport  signale  les  faili ks  pltts déplorables.  Dans  quelques  départ^ens  oa  reçoit^  mim  à 
SUT  ans,  tes  cnfiins  employés  ati  travail  dc«i  mannrnctarcs;  data  FAIDi  dansTAisnet  te  IfSHM,  rio- 
dre,  Maine-et-Loire  cl  les  Vosfîos,  oa  les  reçoit  <lr  sept  ans. 

>  Oa  semble  croire,  à  Elbeuf ,  que  l'état  de  désordre  dans  lequel  vivcm  quelques  pères  les  oblige 
deBircrieslenes  enbos  I  m  ttifiil  pr#niiré>  Si  celle  opiaioii  éiall  traie,  le  iraiai  des  très  jeu- 
MseateseerviraiidoDelepliseeofiilèpver  llMoodniiedeepèvca.»  Cette  BaBilraitabiiiilfe 
de  présenter  des  faits,  malbenremneMlrapccnaies,  l'eBdoHpesafoir  MeinsdepoMsàfee  Ten, 
virfout  aprH  rp((e  nnîre  nlj^ervatinn. 

•  Quel  est  l'état  de  moralité  des  jeunes  enfans  employés  dans  leii  fabriques  Nul ,  laissant  par- 
tout  à  déàrcr.  Mais  un  fiût  curieux  à  signaler,  c'est  que  l'immoralité  scnUile  être  plus  grande  pré- 
dilMMlhaèlsaoMreças  ttèsJeoesdiiislesMirlqiMB.  Cen.ee  eiec,  denelesdCpartenienide 
TAisne,  de  nsèN,^]lBtae<«l4i0ire»  daMard.da  Bes-aiii,  de  il  Sfâiie4^^ 
que  les  plaintes  sont  vives  et  imanitnes  {  exception  pour  le  naut-Bhin  ).  Dans  ces  départemens  on 
d(k"larf  (flans  l'Isère,  pnr  r  xcniplr  ^  rimmnralité  est  à  son  comble  ;  dansTAisne,  que  les 
ealaus  sortit»  des  ateliers  ofii  perdu  touie  retenue  ;  dans  le  Nord,  on  dte  des  faits  dont  on  ne  peut 
SHAieureusement  pas  suspecter  la  Téradlé .  eic  »  Enseiie  «i  aniiiue,  I  juste  dure,  ces  plaintes, 
eeermlncs lecaHtfe.  es  ceciri  ciieteipe  lee  HMMfMlMsi 

Le  rapport  dipe  d*dloges  dont  nous  Tenons  d'oifrir  ^lelqueseiiriilg.  devait  servir  de  base  I  la 
discussion  desmeswes  destinées  à  protéger  W's  enhns  :  mesures  mir  li'vfjiicHfu:  Contemement 
appelait  I  attention  des  trois  conseils  généraux  d'a^cultuie ,  du  eowuetce  et  des  manufiurtures ,  dans 
leur  session  ouverte  le  14  décembre  1857. 

Le cwael  iMal  d'^cricnlhve  se  dédsre  le  mtÊm lasuossé  daw  la  ^wslIeB;  ■  Test BedteweiH 
pev  ke  ealMe  ifê\m  aoesMl  et  iraTail  des  cbamp^,  alin  de  les  enfermer  dans  les  fobriqu^  D 
n'aperçoit  la  nécessité  d'ancnne  mesure  législative  ;  il  voudrait  ([u'oii  stimulât  l'hutiianité  des  rlieFs  de 
manufsrtiires  par  des  rérompen«f<;  hoooriliques,  et  qu'on  pr(^vîiit  les  nhusivar  des  réglemcns  locaux. 

En  un  iiif  tcmp^  cc  conscll  proclame ,  avtc  raison  ,  la  supériorité  des  travaux  d'agriculture,  ponr 
doBuer  a  i  Étal  les  défenseurs  les  phis  robustes ,  les  citoyens  les  plus  sobrt» ,  les  pins  laborieux  et  les 
itaaMiriiMBMa. 

Kew  anmns  voulu  conntlire  jusqu''oà  peut  sYtcndre  tadMrcMe  de  fiNwel  de  vdMM  des  jeunes 

'  gow parvenus  à  l'âge  viril,  dans  les  parties  de  la  France  presque  uniqTicment  adonnées  h  ra2:rii!il- 
lare,  et  dans  les  luti  (irs  où  PindiL^rie  est  le  plqs  géeérahwient  répuKlœ.  Pour  arriver  à  ce  but, 
BOBS  présentons  ia  parallèle  qui  suit  : 
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ParalléU  eiUre  di^e  déi)anemem  de&  plus  ittduslrieux  et  dix  déparlemms 

prineipcUement  agricoles. 

nu  «twMAit  co«»Akit.  pin»  toAntHeu.      f  ritcipM— m  mtlwlw. 

NoMibre  des  TiabiumttodoitrMtptieiill*  par  dix 

hf»rtare'!  fie  territoire   831  patentés.  130  patentés. 

i'nncipal  de&  patentes  pour  toutes  les  espèces 
diaditatrie,  par  dix  mille  hectaiM  de  teniloira...        •jBfICIr.  ijmft. 

Informes  et  difforwes ,  incapables  fie  sei^vir,  par 
dix  mille  jeunes  gens  capables  de  servir  militaire» 

ment.   9,990  Tiflinmés.  (,9S9  rèfbnntp. 

NomtM«  d*lialriians  nécesitaires  pour  donner  un 
loiitat  vaHde  an  contingeni  annuel   432  habitans.  404  habitaos. 

Comme  rc  tableau  nous  l'apprend ,  pour  une  même  étendue  de  lei  ritnîre ,  dû  départemens  irh 
manufacturiers  présentent  (rois  fois  aiiuint  patentés  industriek  et  paient  neu/'foie  aiUanldepalei- 
tcs  que  dix  départcmcu»  prc^ue  uiiiqueuicnt  aj^raoles. 

Ca  présaioe  de  ces  disproporlfon»  etfrtee»  le  révèlent  d'taires  ftito,  coockis  par  nous,  d»  api- 
ndoDsIes  plus  récente»  des  ooneeilsde  rérisioii  dans  le  travail  du  rerrutemt-iu. 

Potir  10,000  jimncs  gens  rapal)le<î  de  supporter  Ifs  falif^tics  du  service  luiliiairr  ,  lr<;  dix  départc- 
nictw  très  agricoles  ne  présentciu  que  ^1,029  infirmes  ou  dillbrmr'^ .  <M  n'-fornics  niiume  leis;lamli* 
que  les  dix  départemens  lié»  majiufacluriers  pansement  9,9o0  lulu^uic:»  ou  Uiilurmc»,  et  réforioi^ 
eoMwtdB. 

Du»  tel  HvHeo  etirtaes  de  oeiie  afHgeuife  dtoproponioii  doub  iroafOM ,  pour  10,900 Jmo 
gemenéiatdeevpiiorterlei  flii^ttcs  du  service  niUialre  : 

Dans  la  Marne   iO,309  iuflnnes  OU  diflbnnea. 

Dans  la  Soiiif-Infôneure   11,900  ià, 

Darui  riàiiv   Ii,ï51  id. 

D'aussi  grandes  inOgalilés  ne  peuvent  laisser  le  K-gibluitia  indifférent  ;  elles  attestent  tics  fimi» 
pj  ufuiuleii  et  douloureuses  ;  elles  révèlent  des  souffrances  iudividuclles ,  iiilolérables;  elles  reodoH 
la  pairte  ploslUfale  SON  te  pelai  de  m  des  inveix  nitti^ 

pecill]Mes.  Kom  roagirioiis  de  rapriaiNiire,  si,  petr  ses  (ravau»  «He  «IssNMk I IHiedB iàm 

qu'une  aussi  faible  proportion  de  bteufi  eû  de  cheiWH  en  état  de  MvaBIcr,  ceoife  en  iMi  fMi 

nombre  d'anim^Mx  infirmes  ou  difformes. 

Que  ce  gran<l  intérêt  social  soit  donc  à  la  fois  pour  les  Cluuiibrcs  k-gislaiives ,  pour  le  (.ouTcriie- 
ment  et  pour  1^  boos  citoyens ,  l'objet  d'une  étude  consttnte,  afin  de  mettre  un  tcroie  è  < 
aon-fale«n,it  ces  dépenliieBs,  à  ce»  dtfgridilleBe  de  Papèee  hoMlne.  Lorsqw  nos 
aa  ansRi  varte  cbsap  d*amélioraiiete  à  pradaira»  aefow  eonfràMi»qn*a  «dite  Mrtre  chose  i  faire 
en  favenr  de  ta  jeunesse  laborii-nse ,  qne  des  appréhearions  à  rilnwr .  l|0<liqnm  atia»  If i rrfrr 
Sier,  ()iH'!<|u«'«i  pn'raiiiions  serortdinrfs  h  prendre. 

iNous  rcmrrnons  siik  ereinent  ic  nimi&tère^  s'être  adressé  d'abord  à  k  Cbambre  dm  Pain  pov 
te  pranier  projet  de  loi  qui  psÉae  cendalra  h  de»  fémÊHtt  islMiIres ,  qui  puii»e  eertrilwef  i  ffsérir 
te  plate  Udease  4|ne  non»  wanne  de  si0nekr  dans  mrtre  élat  iadosirlel  et  socW.  Noos 
ader  pas.  ai  acceptant ,  en  améliorant  la  loi  proposée t  eOe  ea  appeUera  d'autres,  pour  ajoaierde 
plus  en  plus  au  bien-»'fr*^  du  petiple,  au  développement  de  son  ii»(ollia'pnro .  pt  «:i!tfo«t  à  l'inteRi- 
gencc  de  ses  devoirs ,  au  respect  de  la  vertu ,  et ,  ])our  dernière  conséquence,  à  ramour  d'une  piirie 
qui  manifestera  par  de  tels  actes  sa  l»ienfaisauce  et  sa  puissance. 

VoiHi  te  carrière  daa»  laqaelgao— seaaM»  henrent  d'entier,  ala  d'y  oonsaoneraeewIlBs,  mi 
travaux  préparatoires  et  no»^M»CiMrioB»d9iBllives,  non  pas  seutnaent  m  M»,  ai  poarifforier  w 
seul  remède  ;  mais  aussi  souvent ,  mais  autant  de  fbte  qoe  te  Gotveractaeatda  Bel  aOSS  Mm 
Bcur  de  réclamer  sur  cet  objet  notre  concours. 

Aujourd'hui  même,  t»i  nous  diUérons  eu  queJqoc  chose  avec  M.  le  ministre  du  commerce,  c'fsi 
peut  être  que  aeas  etlrliiuoB»  ft  son  pmj^  pl«  d^uisence  qn*U  ne  parsil  en  déchrer.  Mois  sis  tejn- 
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liolis  et  les  nôtres  sont  les  m^mcs  :  nnanimcs  dans  nos  <;e(iiîmens  on  faveur  das  jeunes  travnillcnrs . 
ooas  oc  pouvons  difféier  que  sur  los  ni(>>ens  de  les  protéger  a\ec  !<■  [>[u8  d'efikadté  poui'  eux,  de 
prudence  pour  riiidostrie,  ei  d'avauiages  pour  la  puissance  publique. 

LapHvofrcaéortir  •anMermpH  «TappréheiniOM  «urles  Minras  à  prendre  ;  Jl  cnrint  sartont 
d^apMMr  aor  rtoioriié  pMcrnclle. 

«Ulé8idaliM,ditr«qioaéd«sinotfb,  doH,aanado«it«,  a*oppowr  à  l'Ums  que  de»  parens  avide*  peu> 

ventfeire  âc  leur  auloritt^  m  prrjudice  de  leurs  i  nfiui-  ;  mais  ce  doit  èlre  avec  une  «xtréino  réserve,  fl 
•MdemeDt  pour  le  cas  où  le  mai  est  certain  et  le  remède  assuré.  Si  le  oial  est  local,  partie) ,  il  n'est  penni« 
dtapoaar  bnénaaile  mnèda  que  là,  et  dana  la  ineaare  oli  II  eat  Indtapunsalde.  De  là ,  un  grdnd  nomlira 
4»  yvixfui  M  eomfokMU  qfU  dm  Hgttmént  locatu:  et  partieuHers;  la  loi  n'aurait  qu'à  en  reconnaître  U 
frineipt ,  elle  en  aiitorisemit  et  en  aanciioooerait  rappUcation ;  mata  elle  a'en  remettrait,  à  oet  4ganl,  k 
la  prudence  du  Gouvernement. 
»  Cane  dernière  diqMaMoa  apanifoaavlaconvenaUe;  le  pro|et  de  loi  y  «d  «on/Inim.  » 

iiMi.ll.  le Bliinre  ûê  ivmmut  mm dÊOcnet  eomm mâ» ptatfeMê tedlniedikM  qui,  re- 
CMnii— t  bpriadpedertjlMUBe  lociwt  ei  perJeiiieri,  ea  eitorieereltpar  me  loi  hi  ItecHé  pure 
Cl  liMpile  eenSée  m  GomeniemenL 

V\fa  tarfl,  on  nous  annî^nrc  que  des  mesures  générales  aeroiU  peut-être  pciies  (adfliiiMalrative- 
mcot)  pour  as6ui  vr  k  proleciiou  du  travail  des  enfan.s. 

«  Des  réglemens  généraux  pourront  être  faits ,  mais  en  pleine  connaiaiance  de  cause ,  et  loraqo'oii  aura 
pu  nconnaitre  quelles  dispositions  peuvent  èlrv  i-endues  innformes  » 

Nous  diflerouii  eu  deux  points  avec  M,  le  miiiisuc  du  coiuuierce.  1::»  premier  lieu ,  nous  pcitÂuns 
quH  ctlMsdes  Ivesdiee  tflndMaiiie  coMlMiUn  et  Iricii  cemnee,  dans  leaqnelles  on  déplore  parti- 
iidilifiiiiraliie  eioeMif  ds  trtviO  dee  tnàm  :  c>8iponr  cela  que  now  voilom  aTamioat,  et  dès 
i  prieait,  des  memdcproieclk»  qid  fcnédfeBt  ^  des  maux  trop  Uen  constuti^s. 

En  s»'for)ri  lirtt .  noii«  pcnson»!  que  ces  mesure  « ,  l<»!ii  dViie  7>;H'rîrti||èK8  et  locales,  doivent  aroir 
des  hase»  uiiiÙJiiiUï, ,  cl,  stiou  tmi>,  c'est  au  legistaleur  :i  le.-.  |»oser. 

Noiis  ne  sooiuies  pas  arrêtée  par  les  craiutes  indiquées  a\e€  uiodératiou  dans  resposé  des  motifs, 
et |>iwéM  dUewr»  à  reitrftae  (I) ,  aar  lee  eagymeiieiii  prétendu»  da  poorolr  légidaiif  >  régarddt 
hnlii  lté  patei^te.  Loin  de  non»  de  méconnaître  cette  autorilé  lacréef  A  nos  yeux ,  an  contraire , 
elle  est  f()rtiri<''e  par  les  lois  mêmes  qni  la  circonscrivent ,  comme  ponr  entotirct  d'un  rempart  soaal 
iclibi  ecbamp  dp  <^ori  cxorrice.  Nousprorlainons  le  riroif  rlr<:  fm-r-: .  et  p;\r  ces  mots  nous  entendons 
d'alwrd  le  droit  de  potavoir  les  premiers  à  la  uourmiu  c,  au  veiciucut,  au  logement ,  à  la  santé  de 
kMf  evfiuis;  puieladroil  de  veiller evIenraMaaiulqnenrIenrcoiiie; le dnrft de leaforner 
etflftMttmpiàl^lBflMwdmravailoeHaMkraBMMrdelawrhi.  Ifab  le  drohprMda  détendre, 
saus  contrôle  et  sans  frein ,  la  force ,  la  santé ,  la  vie  de  leurs  enfans ,  nou8>  voulons  que  la  loi  Tin- 
u-rdise,  le  n<'trisse  et  le  chTiMe  dans  la  personne  «les  pères  indiîrnes  de  re  saini  nom.  Nous  ne  peu- 
i>ou&  pai>  qu  0(1  atteigne  le  but  par  des  réglemens  locaux  et  particuliers,  transitoires  et  révocables, 
pour  imposer  un  remède  reslreiniettttdirieefdfte,èfleicrtaei,IltatalieranâBffa]itpirdea 
Mm  Idgiaialives,  sMtlee  et  perptadlea,  qvi  aelenl  à  la  Mb  priwyMiea  d  lentce  pois- 
santés.  En  rtfniaant  l'autorité  paternelle  à  Pbeureusc  nécessité  de  ne  plus  se  manifester  par  des 
sévires ,  nous  aonne  pina liit en  aa  &venri|n*en laltanl ravarioapar  une  honieaae  et  llclin  con- 
descendijnre. 

llassurés  de  ce  ciHé,  poursuivons  noire  examen. 

Atec  le  degré  de  génMMé  f  n*M  fonlait  douar  an  prqfei  de  M ,  en  le  rendant  applicaUe  k  ru- 
atoamllié  denaielien,  dca  nriîws  et  des  nuMoftclnres,  on  ponndt  déclarer  I  peu  près  inipessible 

de  poser  des  r^ies  également  applicables  au  travail  des  enfans,  ponr  les  IndMriea  si  dNerseset  ai 
diversement  exploitées  dans  ce  nombre  infini  d'établissemens. 

11  nous  a  pai'u  préférable  à  tous  égards  de  procéder  comme  l'a  lau  ie  grand  peuple  soumis  au  ré- 
gime représentaiii,  qui ,  te  premier,  est  entré  dens  cette  carrière. 

A  rcxpimtlon  dca  lireTCisd'Arkvriglt  et  de  IVait,  las  frondes  ilatores  de  colon  et  de  Une, 
MKspar  In  lèrceniécBnIqnedereandWHNid  etpnii  delanpenrtse  nnltlpMèreni  deplos  en  plus 

i,  Délibératiuni;  de>  cuiiscils-gcneraux  du  cuituiicrcc  cl  des  ui.uiutiicdircv. 
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pcDdatit  la  deniiti  c  pariic  du  XV 111*  sièrlc.  L'avaiuoge  p^cuiUake  d'uu  travail  jouru oiicr  ircs  pitiloi^  i 
•e  lit  sentir,  et  UentOt  îles  bbilcani  avMoi  d^piMèreotaucoeMlTeMt  letonM  da  femshMMlai. 
Les  OlBtnm,  «faillies  en  des  Heu  oè  le  iroovawiii  dtt  ckniis  d*«ti,ls  itosonmt  MhdeseaMi 

de  popolatioo ,  accumulaient  des  masses  de  jeunes  ou? riers  pour  lesqueb  Pa^arice  industrielle  op4- 
r.iit  (inc  T<^ntal)l<>  iraife  (renfan^  i\vs  paums.  teodui  àie«|ispirlesad«iejitnte«ndepirMM(t)  i 
pour  être  livrés  à  dlntoli^rablei»  iuUgues.  I 

D'aussi  dangereux  eicès  «ppelèrem  pronpiesKat  riMervention  tutélaire  du  lé^stateiu-inai», 
dans  lear  sagesse  pntiqoe ,  les  Anglab  nlnngiiièreit  pas  de 

dladnslriepoar  obvier  aux  abus  de  quelqfMS-VMs;  tts  se  contentèrent  de  sMMr  IFtffHÉ  dscdh^ 
cL  Nevs  defsns  citer  Je  piéaaib<de  de  lear  preaier  acte,  estai  de  1802  : 

«  Attendu  qu'il  s'est  introduit  dtpuii  peu  l'usage .  dans  les  Tabriques  à  moteurs  mécaniques  et  autre 
manufactures  d«  laine  et  de  coton,  d'employer  un  grand  nombre  d'apprentis  et  d'ouvriers  des  deux  mw 
dans  le  même  b&liment,  il  en  résulte  que  cerUùns  régicmena  deviennent  nécessaires  pour  coossnwli 
noté  ds  ossspimatls  et  dt  casouTriefs. 

»  En  conséquence,  le  prissent  acte  est  applicable  à  tout  étnbliasesMIII (|ai eeV^^lMe ptas dS iNillilNfr 
ti«  ou  vingt  ouvriers  dans  les  manufactures  de  laine  ou  de  coton.  » 

Cet  acte ,  ainsi  qae  tons  ceux  qui  vont  st^vre ,  s^ttcsd,  laos  aecniie  SMNtificalioa.an  trais npÊm 

d'Aagleterre ,  d'i-lcossc  et  d'Ii  lande. 

Depuis  1802  jusqu'à  IS^â ,  ^ul  quelques  cbangeaiens  secondaires,  la  néine  légi^atioa  coiitioiK 
de  régir,  en  laveur  des  apprentis,  les  setils  gi^nees  de  manufactores  Bicatimuiés  dans  le  pit- 
adcr  acic. 

ittis,  depuis  te  tsBèbtt  adnlitèrede  H.  HadtissoB,  les  filatures  et  les  ateliers  de  tissage  de  lasoîe, 
du  Un  et  du  chanvre  ayant  acqats  un  extrême  développemont ,  I  dcle  de  1833  ajoute  ces  dernières 
classes  (le  uiannrartures  ù  celles  (|ui  sont  {KHUDises  axa,  acte»  de  proiectioii  pour  ie  traraildsKS* 
fans.  Tel  est  Tobjel  du  statut  de  18^. 

n  j  a  sept  SMS  que  ce  siaiot  r^gUrfadwais  Mlamlffie  Si,  dsgiali  1M7,  e«  a  proposé  d»tei> 
difier»  ce  B*élait  pas  pour  raftlUirs  c*dlait»  an  eeitraire,  pour  lUre  de  Mvfeew  p»  venitia 
posé  dès  1803. 

Telle  est  ifi  la  loi^ue  exp/'ilence  et  la  persévérance  du  parlement,  qu'd  revient,  en  panoii: 
années,  buii  lois  sur  le  luèuie  sujet  (2)  pour  fortilier  le  principe  de  sa  l^ipsiatioa»  en  s'éd«unim  m 
IsadMaM  des  firils  «ccesipliSi 

Profltoosft  notre  mer  deeetts  eipérieece  en  esssyaet  de  l^dijiifr  è  réistde  neire  liidssXB.I ^ 
aetorede  notre  G  ouveneMnt,  k  l'esprit  de  eelre  adiuiaisIrBlk». 

Nous  éteoduMi»  les  mesures  rte  prot^nioH  pour  les  enfans  : 

1*  Am  mantifai  iures ,  aux  usines,  au\  ateliers  emplovt'»*  ^nh  h  la  lilaiurc.soii  au  travail  liesusxu, 
y  cuuipris  l'iuipietiiiiun  sur  li»>  iiattUii,  quelles  que  ttoicutlci  m^Uiures  preuiière^i  emplo^é^  ; 

l*A«i  Ma»ifa<ttges»am  fiées,  am  aHifatSt  et  l>  Iwee  toipwiiiw'e»  dsmte  psreasHM» 
■dcseiiiee  ieeniBé»»!  fee  rean,  la  fapeiir«  €ie»}pamfieeefSHede«oiMn  ii>|aBtf«* 
repos  obligés  pour  réparer  sa  force,  il  y  a  teadaMa  àlelMN  tnfsMcr  aa  ddh  des  lieiMS  senafl» 
peut  suffire  le  labeur  de  l'espère  humaine; 

3*  Aux majiu raclures,  aiL\  usines,  aux  ateliers  qui  travaillent  avecl'aide  d'uu  feucoutiuii,  coaiffii: 
les  Terreries,  b;s  poteries,  les  fafeMsries,  etc* 

Ea  ladiaet  atail  le  ccrde  des  lodasules  awuiesles  deit  a*appllvMr  la  loi,  nous  eipifserMi 
bientôt  avec  qeel  soie  mm  idseneas  II  la  prudence  éclairée  du  GouvefMMst  d*siplîQeer  les  pres 
criptioiis  tntébircs  que  nous  r^-rl^mons  à  lOBieaBlreindMtrie  ttSBI  leipMlln  4NI  reWMSlttaitplBSlMi 
uu  besoin  de  protection  pour  i'eufaoce. 

(1;  Far  une  convention  passée  entre  un  manufecturier  du  Lanca^re  et  les  administi^ui»  «l'un«>  pv«M* 
é» Londres,  IsMvk^ •"engageait à pnndie  «MSilM  seri4egtengueUeiipsrtnsetpoervesd1sidi- 

go  11  ce. 

Ci)  «i*  Geoigii  lU .  c.  7»;  1802.  —  50*  Gsocgii  III .  c.  fiâ;  181».  -  60»  Ucorgii  UI ,  c  d;  liSOk  -ti^Q^' 
gii  I V ,  c.  63  ;  1896.  ~  iO>  Gcoi^u  IV ,  o.  5;  ttSO.  -  10^  Gcorgii  I Y ,  c.  63 ;  1830.  ~  !•  et  S* GaDebni 
e.  Mi  IBU.  -3^  et4*  GuUelmi  IV,  c.lW:  18S8. 
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Ainsi ,  par  le  fait,  nous  ne  liwiwgDi  ci  ricft  r tonéic  fétHB  <tet  ÊUnbmkmm fue  le  GoaftraamM 

demande  par  son  projet. 

Maïs,  au  Ueu  d^annoncer  vaguemcot  un  droit  de  loui  taire,  avec  la  facaiié  de  ne  iicu  laire,  nous 
puMcrim—  Bow  mimm,  m  leraet  géaérm,  eipHdict.  loti  ce  que  deft  ordoMier  le  légMiM. 
lle«  disons  ensuite  an  Gouvcrneaeat  :  Noos  vous  doaiHiBelik  àaMlé  de  piriir  de  cei  baMt,  et, 

par  voie  dVxtcnsîcHi ,  mais  positive ,  innis  défiiiio ,  d'iissui  et  la  môme  protection  à  toute  industrie  qui , 
libre  jusqu'à  ce  jour,  votts  panUra  rôcbtter,  pour  le  travail  dee  eaim  »  l^pplicedoB  dee  métm 
m<imre&  proieclric^ 

Le  GooTcrMoeil  pMit  croire  qu'at^oard'hoi  nèM  Iledwtrie  frufein  B*k  beiofai  sur  eMe  na- 
lière  qneder^Mcw  PtrtieiUcnct  locm.  Koœ  tépnwnm  wpléiMiciil  «Me  oplilM,  fsnMl- 
Icment  exprince  comme  qfwl  impM  Feipril  de  le  M  pn{|etée. 

I.f¥  frtiirirnns  de  divers  genres ,  que  noQS  avons  Inierroj?^» ,  hommes  très  hahilcs  et  très  exp^ri- 
iiietiU's  ,qu(>itm  ils  diflérassent  sur  les  conditions  protectrices  du  travail ,  nous  ont  paru  désirer  que 
les  Qi&>uies  projetées,  quelles  qu'elles  pussem  être,  Tusent  générales  et  ac  donnassent  pour  la  uiéme 
ledinrir  •Êtam  mÊAm  >  mte  iwaJUd  pludtq^ili  irite  tmtre;  «i  tdctocel  t  cet  égard régriM  le 
]dH  ceeiplèie  dee»  ineieNleBdee  de  rafMNM. 

On  a  pr<?tondTi ,  mais  à  tort ,  qu'il  existait  entre  les  diverses  régions  de  la  France  des  oppositions 
(le  rliniiU  et  dcs  dîlféreures  de  rricp ,  stilltvatiiei^  pour  nécessiter  des  conditions  de  travail  CCMOtieUe- 
iiient  iuégales.  Une  pareille  opinion  ne  peut  pus  souicuir  u»  examen  sérieux. 

Iloe  loif ,  feidéCB  mr  eee  eutique  expérience ,  fixent  on  même  âge  pour  les  aptitedecqei  dépradcat 
midesbcellés  noralee  en  dee  ftcnliéi  pkyrfqqei» 

Cestn^e  de  vingt  et  00  ans  qu'on  a  filé,  pour  toute  laFriiice,cenHne  l'époque  de  la  majorité. 

C'est  l'âge  de  «iegt  en  ipCw  eiiié.  mm  eecepttow  lecitei.  peor  rentrée  oMigaleire  demie  ler* 
vice  mflitairP. 

C'esi  l'ùge  de  dix-liuii  ans  qu'on  a  ù\é  pour  Tadmission  comme  novice  dans  les  closes  de  la  mariJie, 
MM  dilSreiioe  donerdeo  laidi,  ni  de  rorient  à  recddenl,  penr  les  jeunes  gens  enregictrée  perllM* 
cription  marltlnML 

C'e^i  IUge  de  seize  ans  que  la  loi  fixe  pour  la  limite  à  partir  de  laquelle  lejwliee  Mppeee  lediaeer- 

nemenl  complet  entre  l'innocence  et  la  cuIpahiHt<^  des  actions  hom^^ines. 

C'est  le  mcmc  àgc  que  la  loi  fixe  pour  l'admission  à  l'École  polyiecluiufue .  où  les  travaux  sont  si 
aeÉbrem  et  il  péolbiee. 

CcMngedeqoeMneaneqtfen  tMpMr  ITiiiInrtMton  an»  écehe  d'eue  et  eiédew ,  dene  kctwi- 

les  les  Jeunes  gens  sont  iq[>pliqués  tour  à  tour  aux  trônai  iatellectads  et  pratiques. 

C'est  ITige  de  treize  ans  qe'oa  ttxe  pour  l'adaiiflflion  à  r£oole  mvale,  oà  oecNnence  la  rode  prati- 
que du  métier  de  la  mer.  ' 

C'est  rSge  de  dix  ans  qu'on  ex^e ,  pour  la  Méditerranée  comme  pour  l'Océan ,  des  jeunes  gens 
idnbi  dire  de  OMmiacidana  la  ONrine  royale. 

Alealt  ponr  la  responsabimé  morale,  ponr  le  développement  imcUecliel,  pov  lea  btigues  de  la 
cnçrrc ,  pour  le  métier  de  la  mer ,  pour  tes  proies  d'arts  et  mf  tiers  ,  t'est  toujours  uno  «<^n!e  et  même 
liiuiU:  qui  s'appli<iue  ru\  ]ni\ws  Françaissajis  aucune  disiinciion  des  Ueux  de  miatance  ou  d'habita- 
U0U4  au  centre,  au  nord ,  au  midi,  à  l'est,  à  l'ouest  du  royaume. 

Neoi  ffoiit  été  Anppéa  d^ane  entre  otMcrrattoi.  A  régerd  dn  Mfai  dee  eshna  danake 
tores,  te  projet  de  loi  reconnaît  oneerlenMol 400  la  BilaM  oniltarndiéd^^ 
dans  ces  manufactures. 

EnefTet,  ceprnjpt  dérhrerfnp  I  Vituorité  doit  étendre  aa  protection  aartooaleeeDiiuiB  Jusqu'à  r4ér« 

de  S' ice  ans  ,  pour  tout  le  l  oy.innie. 

11  faut  donc  qu'aux  yeux  du  Gouvernement  les  diCTérences  de  forces  physiques  dépwdantW  dca 
11N8.  dn  diant  00  dn  lenltoire,  oftentd*eaaei  Mblea  difléreocw ponr  ^*on  pniiae  dana  tontes 
ImpmitedeliFrancefaBpoeerle  méaMHadteè  fige  oA  k  preitciion  de  IMeaccnoe  ceaae  de 

paraître  néressatre. 

Nous  partageons  retic  opinion  du  r;nnvernemei»i;  mais  trous  voulons  la  compiei*  r. 
Aroup  mr,  »il  est  utile  de  fixer  par  la  loi  l'époque  supérieure  de  Tâge  jusque  auquel  doit  s'étendi  e 
la  frvtectioe  deradolcaceece,  Il  «M  eaeore  pina  nécessaire,  pies  moral  et  pliai  sacré  de  Axer  répo- 
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oàMl  coBUDeacer  k  pefmUHrion  d'adoietlre  les  plus  jeunes  traraiUeui-s  aoi  fotigues  d'ua  Ubtat 
jMumafler  et  coatina.  11  ùM  poier  tniit  tout  les  Itaitctiaferteom  fri  feowlieiii  1  kttDdra  cstece. 

rélranjer. 

En  Angleterre,  l'acte  de  1819  csi  le  premier  qui  lixe  limites  d'ûgc  des  apprentis  an\<[ufls  s'ap- 
pliquent les  mesures  de  protection  ;  ces  appi*eatis  doivent  avoir  au  moins  nettfdiit$,  et  la  loi  les  pro- 
t<ie jusqg'à  Mhe  am,  U  mÊm  Brin  d«  plM  jmm  Igc  ie  iwife  dm  i<  ibttt  de  18». 

En  PniiBe  JesBéMfiaiieideiiMretdaaeiiBaMieMoIcMlHMMt^^ 

de  fcbriques ,  de  mines ,  de  forges  et  d'usines. 

En  Autriche,  ia  limite inférfetirc  di'^rond  jusffa'à  nge  de  huît  ans. 

L* Angleterre ,  excepté  pour  le  cotou  ,  pcrtuet  dans  les  travaux  de  libture  et  de  tissage  ic  ii  avail  des 
nÊmnémtmétWMimM  ttmém  de  biit  mi;  mêi»  cette  tolérance  s'étend  è  si  peu  de  cas  ^'dte 
nérke  à  pdM  d'«ire  prin  en  coMldérMita. 

Un  magnitique  rapport ,  préparé  par  ordi-e  du  parlement  taritannique ,  s'étend  aux  manuractures 
qui  travaillent  le  coton ,  la  laine,  le  lia  ,  la  soie ,  etc.  ;  il  donne  le  nombre  des  cnHans  ei  de<;  oavrien 
de  clia(jue  âge,  depuis  six  juiqu'à  seir^e  nrrs .  pour  tin  très  grand  «oortire  é»  Manufactures. 

Void  le  résultat  général  de  ce  iléuouibrement  industriel  : 

EalaD5  de  six  à  sept  aos   2i 

BiftnadeMpifchoilaiit   31 

twai   M 

Dnttaillmui  ftfant  plus  d«  huit  taa,   9^7SJ 

àlorf,  dtoi leurs  filaum»  et  leurs  labriquei»  de  laine  »  de  soie  et  de  lin,  les  Anglais  n'emploiait 
PM  ailBedetti  cotes  m  dMwwi  de  htrit  uib,  paraUte  ovvrie^sapérican  li  cet  ise. 
Ob  peat donc* Mdb  anoine  espèce  d'inconvénient,  ea  prcMBl paar  eimple  FiailoflUte  Wlwiai 

que,  sopprimer  tout  travail  d'enfans  au  dessous  de  huit  ans. 

De  huit  h  neuf,  les  Anglais  emploient,  toujours  pour  un  total  de  28,7.17  travailleurs,  itti  cnfans. 

En  coBsidéraut  le  très  peiit  nombre  d'enfans  de  buit  à  neuf  ans  admis  pour  trois  genres  loiportai» 
de  Ibbricadona,  aa«B  aarioiu»  pu  rendre  générale  la  dCtaie  d'employer  ks  enta»  aiam  l'âge  de 
aaef  aaa,  à  réna^le  d«  gOQvenwaïaiit  praNieo. 

Mais  nous  avons  craint  d'apporter  une  pcrturbatioa  «eodllie  danslcafldiriqaee  deMiafelcIlei  qw 
ceiies  d'Elbeuf,  de  î rniviers,  de  Reims  et  dr  SHnn. 

Nous  avons ,  en  conséquence,  adopté  la  limite  de  buit  ans ,  eu  nous  appuyant  «ir  la  prescription 
générale  de  l'Aoïricbe. 

Si  cène  UMHe  eoatvtaiiaat  Miriqiieade  la  BçMm,  auzatellera  en  loia  de  SpitaMeMa,  aïKMa- 
unfoctures  de  lainage  de  SonMnet,  di  pa^a  «feGaOes  et  de  FMande,  rtHUt ,  Messieurs ,  une  cïI«b- 

sion  de  l'est  à  l'ouest  plus  que  triple  de  la  largeur  de  la  France,  mcsur<?c  de  Toricni  a  Poccidcnf. 
De  ni»*me,  si  cette  limite  convient  ati\  ateliers  d'inverness,  presqu'en  fare  de  la  Norwi^e,  ainsi 
qu'aux  atclio-s  de  la  Lombardieau  snd  des  Alpes,  voilà  certes  nne  bien  plus  grande  différenœ  de  clî* 
■al  m  allant  dn  aepienirioB  an  Bldl,  qaH  n'en  peit  ealMer  Umqn'oa  paaK  deneofe  dfiparweat 
daNoitl  àceM da  Var,  le  phia  dand des déparaenens  ftaoçala.  Mow poavoof  dooc, aaas crainte 
aucune,  accepter  pour  tteheMérienre  HUge  de  huit  ans. 
Après  .Toir  fnfi      limites  d'âge,  il  nous  restait  h  fi\er  la  durée  du  travail. 

Parmi  les  puissances  qui  sont  nos  rivales  en  in(iustrie,  aucune  n'a  permis  i>our  des  adolesceos 
a^ant  moins  de  scisc  ans  on  travail  journalier  liabiiuel  qui  fàt  supérieur  à  douze  heures  sur  vingt* 
qwne. 

Cet  nnian8«  cependant.  pQiraleni  lire  eidtéea  à  dÉpaner  de  Jn«ea  lNffM8p«  te  oiin^ 

sertrop  d'avanta;7e^  aux  nations  qnî  n'acceptaient  aucune  limite. 

I.oi'y  (IVtre  arrêtée  dans  les  voies  dn  niiinmniti'^  par  rcite  |)en!Jt^e  sîtrdidp  ,  In  Prusse  ,  qui  s'est  pla- 
cée a  la  lètc  de  l'association  commercxaie  alkuiande,  n'a  pas  craint  d  ciablir  une  durée  de  travail 
inrérienre  de  deaa  hcuraa  at  Mwar  le  plus  prolongé  qaM  nceardé  TAngleierre. 

Eapidience  de  parallaMtt.neuswnnn  pensé  qne  nous  ne  pomiOM,  sonsancnnpréieiie,  aeiMip> 
ter  pour  aiaKlniiun  de  Irandi  nne  dorée  pins  grande  que  celle  de  dowe  heures,  établie  par  cène 
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dernière  pafaBMee.  CeMe  limite ,  inférieure  d*ne  hetire  à  celle  qae  i-éclamait  le  couseîl  général  des 
anaAuiiRW,  M  owltam  M  vola      pv  le  coMeB  fêMI  ita 

SirM  leeoMMilfM  dove  iMures  sont  le  maxiMade  (rafalt  JowMMcr  ^*9a  puisse  imposer  aux 
r>.toWcon«  (\o  f]n\n?o  n  n  p'no  <\m,  n'est-il  pas  éviden  (fÊf  ce  hÂm»  tÊt  trop  coMklértble  powriw 
jciincs  en^dll:^  itc      ,  tic  neul  «;i  de  boit  ans? 

Trcute  ci  uuc  aunces  d'expérience  ont  conduit  les  Aaglab  a  iairc  cette  dilTérence  easeAtielle,  en 
IteMmnt  tes  ImHw  mpà'iemi  ée  trwii,  hne  4e  hait  ke«ce  qolls  ai^liqaeet  m  arftan  éft 
Moràtr^au,  fnire  dedean  Immi  qilli  apfHtiMii  enaMeioaMdeinittàielMeMt  et 
■émc  à  dii-hoit  ans. 

r  c  rnnsciJ  ffén/ral  (Ips  inaimfartiiros  a  paroillpmif^nl  admis  le  pi  inctpe  des  limit.-îtions  différentes 
pour  I  cutauoi  et  pour  l'adolescence  ;  uais  il  n'applique  la  moindre  liimtaliou,  celle  de  buil  tieor^ , 
eitee  A»     fc  dût  tw. 
KelMpropeiDiwdelleypiiiiier  tu  eiftt  île  Iwtt  à  domeMi,  etderéierTer  l'>mretoH>tide> 

de  douze  hem  es ,  pour  les  jennes  gens  de  dow  k  seize  ans. 
La  moindre  dorée  de  travail  des  enfans  qui  n'auront  pas  dépassé  leur  douxlème  ann^o .  i^om  paraît 
t  b  nvantaf^eusp  pour  leur  pem^tre  de  coattuner  leor  ijMtrociiou  primaire  et  d'aocomplir  leur  ins- 
truciijii  religieuse. 

Si  quelques  peraranes,  CB  ceoipmt  MwMiidieB  de  mmll  ime  celles  des  «sonsefls  gteénai  âm 
MSMCKbTCs  etdacoameree,  les  mwtilmttropMbles,  Uaoassiiftrattde  leer  oMr  le  tsMctn 

comparaUr  solvant: 

Nombre  d^ieores  de  travail  jeweiiiiii  desept  eaftns,  en  de  oeef  à  dix ,  «n  de  dix  à  ooie  ans ,  etc., 

jusqu'à  seite  ans  : 

Heures  totales. 


Loi  britannique   «8 

Loi  prussienne   70 

Proposition  de  la  commission  des  Paùrs     7i 

Tote  du  conseil  gHoéni  du  eonunaraa   M 

Tela  du  oonaaO  générd  des  manubctuvas   M 


Le  moyen  terme  qee  nées  wm  ado|ilé  nons  paraft  salire  eux  exigences  les  idM  dleiidoesqa*o« 
paiew  tolérer  de  la  pendes  bMoaas  et  des  eai^istts.  Eneftt,  bo«s  conserronieMore,  sur  sept 

enfans  de  tout  Sge,  entre  neuf  et  seixe  ans ,  deiu  liem  es  de  plus  qne  les  Prussiens  et  qtialre  heures 
de  pitis  ({II»'  les  Anglais.  Il  «'«-t  rons(Hiueni  impossible  qu'on  nous  reprocbe  de  sacrifier  le^inté- 
réls  de  rindusiric  française  a  ceux  de  Tindustrie  étrangère. 

Un  objet  de  batue  importance ,  c%bI  te  irafai  de  mtit,  qu'en  «erialiieB  tocilitCs  on  a  te  barbarie  de 
itiadre  pérloApe  en  eeottaa ,  ttêaw  peor  de  Jeaaes  approds  de  Ma^ 

La  loi  iH-itamiique  protège,  avec  une  admirable  8dfMté«  te  JeiuiesBe  laborieuse  contre  les  dangers 
(ii;  trivaii  (Ip  nuit,  trav  ti!  <;i  redoutable  pour  les  OMNm  et  hsaiiléi  eUc  éleod cette  proiectioii  Jus- 
qu'aux jeunes  gens  de  dix-vsept  h  dh-hait  ans. 

Noos  nous  cottlcotons  d'interdire  le  travail  babitucl  de  noit,  pour  les  enfans  et  les  adolcscei»  au 
desMms  de  eetae  ans» 

Mens  pnpoaeM,  dans  touee  lea  clvce«teaccs  »  de  llMeidlra  an 
complis. 

Enlin ,  dans  les  cas  extraordinaires  et  momentanées ,  en  compensation  de  chômages  et  de  réparations 
d'accidcos,  nou^  uc  concédons  le  travail  de  noit  puur  les  jennes  gens  de  douze  à  lieixe  ans,  qu'en 
accordant  boit  heures  de  Mfail  sor  Tingt-qnaire. 

Ji  it  tiuif  ds  iïisfcliiisnannt  prfiftirn  mfnwiTpTimlantlr  jinir  h  pTUr  flr  tmip  du  fbftmaip' .  nnm 
aecerdoM  alers  aae  heare  de  plus  an  travail  de  Jour,  puqn%  renplaceaieot  des  henres  perdues, 
suivant  le  mode  que  cnnsacre  la  loi  bi  itannique. 

\nns  e>^pérnns  que  celte  alternative  oûcrtc  aux  wauufaciuriers  ftuQira,  dans  presque  tous  les  cas, 
pour  leur  taire  abandonner  la  funeste  habitude  des  trafanxde  mit. 

Oo»t  »ia  alellm  où  IVKdon  prodacOfe  est  fowide  par  on  fett  ^ 
dsaMSMteiie.  an  non  de  nnanaidié,  ipills  n*cttploicnt  h  nnk  que  des  travaillean  ^ant  an  sudM 
sete  ans.  Sons  ce  point  de  m.  ces  travaillenrssontexdttB  dn  caÉre  cBÉbraasé  parnosaMBdsBKns. 
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cens .  pendaat  les  jours  liérîés  prescrits  par  la  loi. 
Dans  les  tcmpa  les  plus  tunultiieax  de  la  révolntion,  méneaMC  le  cileadfkr  vépMietiA,  «eue 

presf  riptioi)  exislait  [vm-      citoyens  de  tous  les  A«?''« 

Nous  n'avons  pas  u  ituuâ  occuper  ici  des  aduliez;  luuu,  en  rédigeaul  une  loi  proiectrice  delà 

u  It  rétcrre  du  jour  de  repea  I 

ce  jour  ils  répareront  tcivs  Airces,  accompliront  desdevoii°«  de  famille,  et  goûteront  d'innocens  pltti- 
saire,  après  avoir  <^levé  leur  îmc  h  «les  p»n&<WM  ri.ligiflM£A>  «jim  1p  lahwir  niialidifln  BPi  lai«ftai  11. 

lenips,  ni  le  lieu,  ni  Toccitsiou  d'acquéiir. 

TettesMot.  Mewieii»,  ke  conrttien géaàretes qui , sch» aei»» pir k  jWMilHlin  ■■! wli 4i 
iégfatoteir,  dolfeM  pralé|er  keeiteici  Iceadolcioew,  a?  ce  Igalilé,  ta  kMt  à  l'Mlreéi  njiiMK. 

riiw  I— nr  rmïliitiwi  4i  «iiaesiires,  «mb  prenons  l'enfant  dès  son  eMrée  ûêêê  Ici  hm- 

factnres;  nonv  ^u'^m  monH»nt  tlViif  admis,  il  ait  suivi  pendant  deux  ms  les  «Valw  fii- 

maires ,  ù  otoios  que  le  uianubclurier  n'aiitMire  au  jeune  travailtear  k  fréqueuiauou  d  uu«  vcole  *ic 
ce  degré. 

Dei  ïïmtÊ  poor  lei  mbUf  an  reikire  anfieiile  tam  dene  «teque  MbliaM»eM« 
^■elei  piMcrl^iiMedele  kiiontidèle— il  eheanéMt    wiJwM  Ibh|— i  hdte  tfm 

les  contraventions. 

Après  avoir  fait  avec  Hoiii  la  pari  du  !«'iîislaieur,  nous  avon? ,  a^  cr  wm  moins  d«  lète*  ntàaài 
toutes  les  aUrIbulioDS  qui  peuveitl  être  uuicutcut  codées  au  pouvoir  exécuul. 
Le  loi  ue  peut  pas  MMtt  dire,  tout  prévoir dMMt régler. 

Nom  •OrUNMMieaa  ffgiiM  dae  ontoMiincee  rttftict,  roidaee  eiMit  ionw  éè  rd^ent  d1M> 

Bistratlon  publique,  les  mesures  générales  qui  seront  socceasivement  jugées  nécessaires  : 
Hi)  premier  lie» .  pour  n^-sorar  le  féteMlticaiMH  0»  le ■■intiwi  «ie»  lieiwi ■JBM'ietde  le  ibamt 

publique  dans  les  ateliei-»  ; 
Si  leeead  les ,  pour  praconr  in  cnin  It  coMlMMloa  de  fiMiractt^ 
RMi  dMrow,  I  ce  lâilei.lce  M»Mdbcliires  des  âtaMnie  d^Aaériqiie»  «è  le  plqe  «riMle  rM* 

d*eefiUM  et  de  jeunes  gens  des  deux  sexes  existe ,  sansqu'il  en  résulte  la  démorallNliM  déplorable  ai 

siyet  de  laquelle  ont  retenti  t^Tii  <\o  plainte*^ ,  rchtivem^àilndMlrie  de  l*Alnee»  de  JefitMdkt 

de  la  Flandre  française  et  surtout  de  ia  Normandie  (1)  . 
Si  nous  prenons  d'une  part  neuf  départemens  très  industrieux  de  ces  anacunci>  pi  ovutces,  ét 

Mre  le  recie  deedéperteiMBet  Parie  uiede  cMé  coam  Mt  «sDcei^^ 

pour  10,000  enfans  légitloies ,  il  naît  : 

'T  irnfr  i^rmmTTTT  rtr  tnilinriinn .      f iffirr-rfr:    ITinn  Im  eiiirni  iK^peiifi— i.  Itl 

bâtards. 

Voilà  le  premier  s)  mpU^iue  qui  constate  Tétat  comparé  des  mœurs. 

I  diloomfar  lei  r^tporU dt  to  morafe»  dt  CtmtlgaÊmatt  et  di  Vimâiititkt  w elrii 
; dfatacaf  dtfpwMMM  dee  pin  rkhee  et  dee  plue  kdMrian,  aviee  lee  leliMHurf 

autres  départemens. 

Ue  dii-aenf  prenien  coiapteiii  aa  ai  crand  DOBlife  de  pecaouMe  adoaaées  ent  aiiBaftiiawi, 

(t)  Nou»  sommes  heiircux  de  pouvoir  citer  les  paroles  apostoliques  du  primat  de  la  X  .rmanilip .  h 
très  de  France  où  les  classes  industrielles  prèaeateot  le  plus  d*inÛriDité8  et  de  difformités,  pruduiies  pâf 
rabus  du  travail  et  le  dérèglement  des  o«mian,  à  pertirdellgt  le  pli»  Mm.  •i)vm»)mjmn,n^ 
(dit  aux  ûdèles  le  prince  archevêque  cîe  Rouen.)  I.ps  pnrcrH  et  les  m.îîiros  (ifmandeot  à  ces  jeunes  plantas 
de  porter  des  fruits  dans  la  saison  des  lleura.  Par  des  (atigues  excessives  et  trop  prolongées.  Us  épuiwst 
leur  aèw  naissante ,  peu  en  peine  de  les  laisser  végéter  et  périr  sur  une  tige  cbancelauiu»  ci  desséchée.  Pas- 
vrcs  petits  enfans!  que  les  lois  se  hâtent  dVirmlic  leur  protection  sur volie exlsteaœ,  etqwlapoitéri't 
lise,  avec  étonnemcnt,  sur  le  front  de  ce  siècle  si  content  de  lui-m»  lu..  :  m  rr><i  jouT8d•pn)sréset|ledéod•• 
ve^tes,  il  fallut  une  loi  de  fer  pour  défendre  de  tuer  les  enfans  par  le  travail.  » 

Nous  aiouierons8e«laaMM,àestpanln4|«|ii«Mai,qtt*ettU«Qd%^ 
U  plus  inodi-réi>  suffira,  notts  en  Ti\on%  h  cotmcir-nro ,  i^oiir  Ihiie  trlonplMrilei  nmniniaw  «C  dee  I 
cooCormes  à  ta  générosité  naturelle  du  caractère  français. 
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WÊBi «titan  M qi^  coMMive.  qn ils  paient  17  mSSkm  da  Ma»  poir  coalritalîMide  pMcM 
i»»hMritfle> ,  toraqae    ■eiimi»  wfit  tirtt  mè  pataii  que  11  «>ili<mg. 
Eh  bifliil  ëMBlâi^«M«f  dCpartMMiis  les  |)!iis  iodmifen,  on  est  obligé  de  poursuivre  en  cours 

d'afistses  :  prrmidrement ,  powr  crimes  ronti  e  les  pn-sonves,  un  accusé  par  lO.SOS  habitans;  tandis 
<pie ,  (laiK  les  soiiMle*«q>l  aalm  départemens  «  on  oe  trouve  à  pourMiivrc  qu'un  accusé  sur  10,127 
habitana.,, 

$fttmétmmtf  pour  cfiae  oanire  le»  ttropriAé»t  du»  les  dii-neaf  dépuieMeM  le»  pi»  iidw- 
«tan,  mmaÊémrh,T9ihMiKm;  tandis  que,  dww  lef  wiiame-eept  mrm  ddpif iMiOM,  m  m 

fioîivt'à  poTirsoiviT  qti'nn  acrnsi;^  sui  .'^.Gns  babitans. 

11  y  a  donc,  surtout  dans  les  pai  lies  du  ro)'auu»c  les  jiius  adonnées  aux  arîs  m 'mniqnrs  f^t  ff^s 
p\m  ricbcs  en  manufactures  où  i  on  emploie  de  grandes  réunion»  d'eufaas,  un  immense  lutércià 
rappeler  de  plus  en  pliu  ta  daise  Ittarieme,  dèi  et  tMMlrc  jcuacMe,  an  priaelpeft  de  Tordra  et  êe 
le  Miele,  M  nipecc  des  penomni  et  dfli  prapriéMa,  à  ta  Hnéraii^ 

Le  pouvoir  que  nous  mnfions  au  Gouvernement  par  les  deux  premières  disposîtiooe  de  Mire 
art.  U  conduira  directement ,  n.  nous  rrsp/'rnn<;.  avec  cfllra<  i[i'> .  ror«î  un  hui  si  salutaire. 

Toujours  dans  le  roèiuc  cspi  il  de  proticiio» ,  mm  coiiléroiii  au  (iouvonieinont  le  droit  de  sta- 
mo-,  par  voie  de  règlement  d'administration  publique ,  sur  les  mesures  nécessaires  :  1  '  pour  etnpé- 
ctar.k  rtgtÊéée»  tttfm,  lovt  «MPata  tndteeKit  kebUnel  et  lout  clMMt«Borfr;S*p«nrpidfenir 
les  dangers  rtsultant  de  l'insalubrité  des  AaUiiieeMMetdes  liid«liiee;CD  wiMeitlpetceqidpeir- 
raii  nuire  à  la  forer  ,  à  la  sant(?  dos  cnfans. 

En  spéciliaut,  comme  nons  l'avons  fait,  art.  1",  cortaincs  liranches  d'riiilusirio  auxquelles  (învrnru 
s'appliquer  immédiatement  les  prescriptions  de  la  ioi,  nous  sommes  bien  loin  d'avoir  i)en8équ  ou  ne 
peinait  pee  aineaMotéUB^ee  oerde,  soit  à  présent,  aaitdaac  nmalr. 

Moas  coBfiom  an  Goaverœawiit  ta  focahé  de  proBoncer,  par  fola  de  régtaneitMHMitiillDD 
pubrique ,  des  extensions  de  cet  ordre ,  pour  toute  espèce  d'atdiers ,  d^osiMS  etdenaaolMlnres.  an 
fur  et  à  mrstirc  que  l'expérience  en  aura  fait  reconnaître  !  i  ttcressilé. 

Les  bornes  générales  que  nous  avons  imposéi's  à  la  durt^c  du  travail  ainsi  qu'à  Vùge  des  jeunes  ira- 
vtf  leurs  pournUeni,  dans  certaines  indusiries,  eioéder  les  forces  de  renlance  et  cdies  de  Tadoles- 
ecaoe.  Nous  oooioas  aa  Goaferaenwnt  le  poaioir  de  réduire  ta  durée  du  traTall  pour  tom  fenre 
dladasiriè;  nuis  en  eiigeAnt  qu'il  opère  par  une  mesure  générale  applicable  i  loUe  Pétendue  du 
royaume,  afin  d'éfiier  de  meure  en  latte  dlotéréiit  privés  certaines  parties  dn  pajw  contre  toutes  les 
auU'cs. 

.Nous  acceptons,  telles  que  le  projet  de  lot  les  propose,  les  pénalités  qui  doivent  scr>ir  de  sanc- 
denà  talol,  soit  à  r^iard  des  diefo  d^étaUtasemens  dlndnsirie,  soit  li  Pésard  des  pèrea  et  des 

A  r.'pard  des  pères  et  des  tuteurs ,  lintrs  ne  voulofis  pas  qu'ils  ne  snlml  passibles  framcnde  ou  de 
prison  que  pour  les  délits  qui  concernent  l'âge  des  cnfaui>;  nm-  «Hendons  les  un  mi"''  pciiiej»  à  l'in- 
fraction des  mesures  protectrices  qui  règlent  la  durée  du  travail ,  aiui  (ie  mettre  un  terme  à  ta  plus 
aieogle ,  à  ta  plus  atase  des  cupûltés. 

Sous  ta  direction  supérieure  du  aiintatre  de  ragrlciiltare  et  du  contnittce,  les  préCets,  tas  soos* 
pvéfclsel  les  maires  seront  chargé»  d'assurer  rexécntion  des  OMSures  d*ordra,d'adsrinl8traiian  et 
(l'inspcrfion  prescrites  par  la  présente  loi. 

Lu  conséquence ,  les  préfets  controit  ruiii  et  viseront  les  régleincns  de  chaque  manufacture,  éia- 
lilissanl  les  beures  de  travail  et  de  repos ,  et  mentionnant  les  mesures  disripliitaires  applicaldes  aux 
erihas.  Ces  régleroens  aind  vtaés  eeroot  aUdiés  davs  les  manntactnres. 

Enfn  noaaaoeordoas  te  droit  de  lisiter  les  éiabitosenens,  et  de  poursuivre  les  contraventions, 
aux  préfets,  aux  sous-préfets,  aux  maires,  ainsi  qu'aux  procureurs  du  Roi,  aux  substituts,  au\  jw^cs 
de  piiix ,  aux  commissaires  de  police,  avec  pouvoir  de  se  faire  représenter  le<?  ciifans,  leurs  li\rcb  et 
ie  regisu'c  matricule  qui  les  concerne.  Nous  leur  donnons  le  droit  de  se  taire  accompagner  au  besoin 
par  un  ofider  de  suté  pour  Juger  de  ta  satabrité  des  élabliflseaiens,  et  de  Télat  ssnilaire  des  enfons 
asqdojrés  dans  les  Muafictures  aaïquellea  s'appliquera  ta  loL 

Messieurs ,  réiarfna  des  développemcns  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  mettre  sons  Tos  jenx 
fous  déarantre  queHe  est  la  multiplicité  des  faits  et  des  résultais  iTexpérlence  qaa  nous  avons  dû 
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wenutr  et  cwppurer  pou-  aocoK|iltr  la  llche  qve  vom  nom  kwê  imposée.  Par  la  drconveciki 
mèm4p»Mm  afOM  i|^perié«qwMin  w»i  MWt  pnaoMir  fvdcf  CMidltieMpniMriM,!» 
4|w  BNi  ^éâÛÊÊÊ  ri  pM  MT  le  beieiiée  Iot  peeer,  iflaiérwâfl  4s  praKfff  reataeeciM». 

Icsrmce,  sans  nuire  aux  intérêts  hicn  compris,  am  droits  nalorels  des  directeurs  d'étaMisenHisH 
(les  rljpfr  (h'  famille,  vous  jo^roz  combien  nous  avion.s  h  cœur  de  Justiûer  votre  confiant; 
sentirez  coml)i«'«i  «'•tait  vif  notre  ûèalv  d'onVir  h  laihitiitistralion  ûes  perfectionne  m  on  <  (\m  n'eusMit 
rien  de  systématique  et  rien  qui  ne  fût  garauU  par  l'exitéricni^  Noos  avons  souiiaué  vou&  iuQrairki 
nwycfltdtepréeaMerliliFhuice  oMpramiNNneliedapraMiieoMttBllMMéaillalMi 
dct  Pain'eit  anlaiée,  kNvqoll  e^igilifeiMilMr  etde  fOMr  1»  leitqri  iMfealMriHaier  k  chMi 
des  dtoyrns ,  le  sort  des  travailleurs,  leur  santé ,  leur  instructlM  et  lev  BonM;  et  ■■  Ml,li» 
Ipll  s'ut^it  (Pajotifor  qi]('k|iie  rho.se  aux  <lnns  f-hvsifpios ,  intellectuels  et  ieH||||eiIt  ^iOKlIllÉ 
le  hif'rj-Olre,  rtinrthcur  (M  la  prosj)(^rit»^  (i  un  penpl<'  pui'^•«:^nî  et  sage. 

laisse  le  proj<  t  «jui  vous  est  soumis  fraiidiir  les  épreuves  législaiives,  avec  les  ameiioi  aiioasi^ 
trawtoal  propuâces ,  a<ee  ealliiqiri  MlinM  I  eeip  sèr  dee  exMMOssakeéqweM  et  deadélibénitw 
«Hiriewetl  Atovf,  le  ooncove  ds  veie  poweln  «art  eoereMé  le  pnaier  CMBMUe  de  HerilÉ 
qn*on  a  sa  répandre  en  dis  années  sur  la  classe  ouvrière ,  depuis  le  plus  Jeane  âge  de  Tenfucc,  pr 
la  riiulliplication  ihn  salles  d'asile;  depuis  les  écoles  primaires,  si  aia^nifiquemeiit  dotées  et  foiKir\ 
sur  tant  de  poiri's  fin  tfrriT";r*'  qni  Jadis  en  riiifnt  prîv*'>,  juwpraux  écoles  d'îidiiUes,  jusqusB 
écoles,  aux  Conservatoires  d  indu^juie,  agrandis,  iuneiiorés  dans  leur  enseignement  cl  cosk\M\ii 
dans  leurs  modèles;  enfin ,  depuis  les  loteries  supprimées  jusqu'aux  caisses  d'épargnes  placées  m 
la ■eeiegmde tmt MiMUliii > iefcle liéirire  « rtimù'alili»,  VeM  la|Mre  ta  iîtaip«fi 
ImIm  Mntrar  lee  adea  dVm  foumnement  natiooaL 

(Vofeileievietfte  pnt^  «meMtf  àtaeiriiedetadiKaaiioa») 

DISCUSSION  GÉKÉIALB. 
eniwaeu  uwwssdt  4  M  tMa«    PHiMibb  é»H,  kchMMiéItorPasaui». 

M.  Goi'iN,  ministre  du  coninurce.  Le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  va  s  occu;)er  sonlère  lies 
questions  qui  toucbent  II  la  foie  à  la  BottdUiie  du  père  de  faBlUe ,  an  iMéréie  de  IMMiisdl 
feusde  riiaBaiiittf.  Il  neei  pas  iaipooBlfale  cependant dMver  à  no  rtediat  aatielMsant;  wAw 
qnelwqien?  Énmgèrei  la  préparauondu  projet  de  leiqiriaélé«OHinmni(pic  à  la  chambre  mi  tau 

dl  Gouvawment,  la  nouvelle  admiriisti  ation  n'a  pa^?  non  plu<;  as.sist(*  au\  débats  d'où  sont>  ifiBl» 
amendemens  de  la  commission  :  elle  a  maintenant  k  se  prunuiut  r  entre  deux  systèmes  tioat  i  u. 
celui  du  projet ,  rnrisistp  à  rctnove!  au  domaine  de  Tadministratiou  le  règlement  des  détails  coorar- 
uani  la  dut  ce  du  travail,  la  lliaticHi  de  Tâge  auquel  les  enfans  seront  reçus  daiis  les  ateliers  et  At- 
tre»  poinii  eneore  •  tandis  que  la  oomadision  propoee  de  SiSn  r^ler  tomes  ces  dMMcs  pv  h  M 
ailntff  Le  premier  ijniènM  aurait  Tafaniage  de  ne  Wtt  en  ce  BMnnent  qu'bne  aene  d>Hil« 
rtiener  les  mesures  défnitives  poor  «m  ^poqne  i  laquelle  on  ponrra  s'appuyer  snr  qadfDe 
ricncr  ;  tnais  cet  avantftî»e  se  trouve  comiMfisé  par  on  inconvénient  (\m  n'c-»  <;}m  ptTJvitt'  rar, 
en  n  l'M^'ant  ce  système,  la  France  se  résignerait  a  marclier  enccne  plusietir?.  aiiut  es  .lu  c  inrpiiit«lt 
d;i]is  une  voie  de  t&tonnemens  et  d'épieuves,  laudiô  qu'elle  vuit  plusieuis  nations  voisines,  wit^ 
meut  la  Prusse  «t  FAngleierre ^  poursnlfrc  «fec  snccèa  des  résultais  déjà  en  perde  rèÊâkU 
■Mre  déclare  que,  quant  à  lui.  Il  se  sent  porté  natarcBetteat  I  appnyer  le  siaitBM  qdé* 
Mille  ta  France  te  ptas  tAt  possible  en  possession  des  garanties  qui  sont  réclamées  de  toutes  pvu . 
contre  les  maut  dont  on  se  plaint  aujourd'hui  :  il  croit  donc  devoir  se  rallier  aux  prinri|)au\  am'n 
démens  de  la  commission,  sauf  à  s'éclairer  lui-mènie  par  la  discn=;sion  qui  va  s'ouvrir,  et  a  st't{i- 
quer  ultérieurement  sur  teUes  oa  telles  parties  de^  pruposilions  de  détail  qui  se  trouvent  fwméé» 
dans  le  rapport. 

M.  I.E  MAl\QtM9  DE  LaplaCE  décl'ire  qu'il  nviit  demnndiî  la  parole  poitr  eonilMHtre  le  syMi» 
originaire  du  projet  de  loi  :  mais  le  imui^iri  vi  'imt  ilc  déclarer  qu'il  iulopie  daii»  leur  enseulfiels 
ameudemcns  proposés  par  la  ronmiis.sioii ,  i  opuiaut  renonce  à  développer  son  avis  qui  reairertltfl 
fond  tians  les  mêmes  termes» 
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11.  Uo»5i ,  membre  de  la  coinn)issi(»ii ,  n  oit  devoir  exposer  à  la  Gfaainbre  les  motifs  de  son  di<<sen- 
tioMioL  El  d'abord ,  pour  éviter  lou(e  étiuivoque ,  il  s'empresse  de  déclarer  (|u'ii  i)ttrtage  eiilièreiuent 
IM  iMiM  ëe  It  MWHMm  nr  kl  Bécariié  de  pi«nÂ^ 

B^nlfipiiéttcnÉMiiiiiFifiilcseMifMiiiiiaiiaile  b  lar  MMé  411%  kv  dévetoppcMi  aonl. 

U  seule  question  sur  laquelle  les  opinions  se  aolm  iMÊétâ  dan*  te  sein  de  la  comtnl^oii . 
celie  de  savoir  par  quels  moyens  le  [m\  que  tons  ses  memhrc*     pi^poscnl  paiement,  sera  le  plus 
sûreneot  et  le  plus  racilement  aileiiit.  M.  le  tuiiii^ire  du  coiiuiicrce  l'a  déjà  dtt  à  In  Chami))  c  ;  dcut 
^fBlèiues  sont  en  présence  ;  queh)ttC3  personnes  pensent  que  le  législateui'  e6t  assez  iitsu-uii  de  tous 
1»  Mis  ptrticiiliari  immt  po«voir  Ict  CBiniBer  dln  coap  ifoeil  et  tes  g^néfiHser  •fechariteasc  i 
d'juii  •<«  esdmrai  que  dans  une  mttière  «Ma  dâktte ,  «usi  conpliiaie  «  nssI  Mnre»  fl  cemtett 
de  tt  iiir  roniptc  des  faits  (|ui  se  produisent  chaque  Jour,  et  de  ne  trancher  aucune  question  avaut 
d'avoir  iicijuis  une  connîit^sance  approfondie  d«^  tous  les  élémcns  qui  doivent  concourir  à  sasolotM». 
Us  uns,  eu  UB  mot,  croient  que  iâ  ki  ù  iitterveoir  doit  poser  des»  principes  généraux,  absolus, 
•PUlciUsi  ifans  IMS  tes  cas  ;  les  «itres  s'en  remettent  avec  confiance  au  régime  des  ordoonaoces 
M  des  réfteflMQs  d*«dmtetotratkM  pobUqoe,  qiri ,  par  lenr  Battre,  se  frébM  Mes  Bii«ax  au  exi- 
geoccs  d'une  situation  esseotiellemeal  Mobile  et  variable.  La  première  opinion  est  celle  de  la  mi^* 
rité  de  la  commission,  et,  jusqu'à  xm  certain  point,  rf  lir  tU-  la  nouvelle  administralion  ;  I  :ifitrc 
opinioti  est  relie  que  le  noble  l'air  a  soutenu4-  dans  le  sein  de  la  eommission,  d'uerord  avec  un  iiono- 
rable  et  savaai  coUèi;ue,  que  la  confiance  du  Uoi  vient  d'appeler  à  faire  partie  du  Cubiuel ,  et  qui , 
snsMCBBdoite,  a  tmÊtené  ses  cooTklteM  emaws et échMfMBt  eoBtra  te  time de nfailitre te 
phce  fatemif  qv!n  «écriait  daBi  ItelrBClteD  pBbBqBC^  Fort  de  est  appBÎ,  ropteaBl  essaiera  de 
prouver  que,  dans  l'étal  actuel  des  (hos^,  H  est  impossible  de  faire  une  bonne  loi  sur  la  matière  : 
et  que,  par  conséquent,  le  tèle  et  les  lumière»  de  la  cotmnissio  »  cmi  (■(  Imut'»  dans  une  entreprise  qui 
était  évidemment  au  dessus  de  ses  forces  ;  il  essaiera  ei>  «ecoud  Itcu  de  prouver  que,  vaincue  par  lu 
paissBiCfl  des  Enu .  la  oommissiM  a  lecuié  devant  le»  cooséqoeBixs  des  priBcipes  posés  par  elle , 
«(«BeleBdiMld'BMSsateeBiiB^avBilteildal'talre.Bld^abBrd.esN)  peeriUe  de «i« bsb 
bonne  loi  sui  h  Inali^rc  ?  L'enfance,  chaCBBde BOBS  b  connaît.  Kst-il  une  condition  sociale ,  est-il 
un  fait  (|ui  ollre  plus  de  variété  ?  N'rst  il  pris  fv>rtaia  que  le  climat,  l'Age  .  le  sexe  .  ri  t:*t  ei  les  Itabi- 
tudesdes  p;ircns  intluetrt  SUT  l'eufaiice  d'une  manière  sensible  ?  Kl  sans  tenir  cuniiJie  de  ces  diUiî- 
reoces,  qui  sont  d'auiant  plus  considérables  que  l'on  descetid  a  uu  ii^e  plus  tendre,  l'on  voudrait , 
dM  «  9B|B  BBHi  éte^  qiM  te  FkBMB ,  dBBl  te  cItaHt  pidsaMa  «M  de  dbecdlls,  irira 
ïmàm»  te  BiteBBd!tett  tiigte  lisatea  etlaieitete.  Matei»  s'epeifeteett  pas  <Be  cens  rtjte.  edteB- 
sèment  uniforme ,  doit  enfanter  l'une  ou  l'antre  de  ces  conséqucnrcs  extrêmes .  ou  le  travail  eiccssif , 
on  le  manque  de  salaire,  et  dans  le.s  deii\  cas,  la  mort?  On  rite .  il  ei>l  vrai,  des  faits  étrangers;  ou 
invoque  i exemple  de  la  Prusse,  de  1  Aiilriciie,  de  i' Angleterre ,  qui  oat  précédé  la  J-rance  dans  Ja 
leie  où  il  s'agirait  aujourd'hui  d'entrer.  Mois  personne  ssbs  deBBS  ne  préMWlfl  fBB  te  PNSse  «t 
rAfliridw  BteBtpnMddé  par  dse      dsBs  te  cas  apéctel  dsM  il  aligits  te  r<|teM  ceoslllMteaaei 
ifesisie  ni  à  Berlin  bI  k  VleoBet  MteH  donc  renoncer  à  sa  prAialoir  de  reseaipte  des  étau  dans  les- 
quels  l'administration  exerce  seule  en  réalité  les  pouvoir»  que  l'opinant  revcndiqtie  pour  elle.  Qmnl 
à  l'Angleterre  .  H  e^»!  vrai  que  le  parletueiiC  anglais  a  volé  des  bills  sur  le  travail  des  eufans;  mais 
chacun  tmii  ijuc  i  urgauisation  adminisirative  de  l'Ai^leicrre  et  celle  de  la  France  n  ont  entre  cU» 
Bat  SB  s  BBBkigie  ;  et  qu'eaa  Issia  de  siières,  réglées  ai  rnnoa  ^  dae  oidoBBaBces  oa  par  des 
rtgteaiwB  JadahlsuaioB  RaUNiBa,  le  aoBt,  bb  ABgteterm,  fardas  liilb. qal n'ont  ni  rautorité, bI 
la  solennité,  ni  la  durée  de  nos  lois.  C'est  ainsi  que  sur  la  matière  spéciale  dont  la  Cliamlfre  s'occupe 
en  ce  moment ,  il  a  parn  en  Angleterra  huit  bills  différens  en  moins  de  /d>  «os;  ««t  n  iir  cirronsiatice 
m^uif  e:3i  uu  argument  eu  faveur  de  ceux  qui  pensent  que  la  question  geueraic  n  a  pas  encore  été 
wBsaainicnt  étudiée.  Il  serait  d'afltean  tedie  d'éiabUr  que  ces  bills  e«s-fllâsaes  BB  iBÇBifCBiqB*taB 
eiécBltoQ iBcoaqiHie, iBSBlBaaBtp.  Hab, dhan,  siresBe veai|ies^ tetel iBtervteBBe,  il  teadra 
daoe  que  Us  préfm  tesscnt  des  régleuiciis ,  qu'ils  ealrent  en  lotte  aiec  tes  intérêts  fii^vés,  avec  les 
UlBn<-f:n  -  î  )(  ik's;  et  n'est  il  pas  à  rraindre  ([iie  dans  rettc  lutte  letir  iOit'H  i!.'-      «uerornbe  ?  C'est 
là,  SI  i  o])inatit  ne  "-e  ironipe,  uuuquesUon  d'un  ordre  secondaire  ;  et  en  {)oiuiqia'  comme  un  admi- 
ittsiniiioii ,  on  nu  doit  pas  trancher  ime  question  supt'rieure  par  des  motifs  subaliui  nés.  Si  l'un  craiul 
d'aitewsqBeraeiteBdeBpiéligteMSBitiMalIsBBie.on  peal  iBeoBrir  aBi  régtenwBs  d*adaMr«< 
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lion  piibl'iiiio  ;  l'opiiiniit  y  soasrriru  volonUeis  ;  ujais  «  e  qu'il  ne  saurait  adm«iirc,  c'cNt  Tiium*»!»- 
itoii  (le  la  loi  en  par<'ill<>  Diatièif  ;  uu ,  du  moins,  ai  l  un  veut  faire  une  loi  à  tout  pris. ,  l'opinani 
denuHienit4|«*elie  se  bornftl  à  deux  artfdes:  le  prenier  amtorliewit le Oewwmiim  ft  prmàtt 
lmmmumm*û  Jngerah  conveûabteg dans  riméret  ôêê  eeto;  te  second  prewoeeewil « mmOÊm 
pûiale.  On  insiste ,  et  Ton  dit  :  Si  vous  laissez  au  Gouvernement  le  droit  de  bive  lebi^erocDs  quH 
avisera,  n'est-il  pas  à  craindre  qti'il  ne  rrrcQue  des  mesures  qui  ne  seraient  pas  applitabli^':  k  Vam- 
vcrsalilé  des  Frauçais ,  et  n  y  aurdit-il  (his  là  une  grave  dérogation  au  priiiripe  de  l'égalilé  sociale? 
Non  *  sans  doute .  il  ne  s'agit  nullement  de  dér(^er  à  ce  principe  pour  lequel  le  noble  Pair  profcsK 
m  K^ecl  infldalile  :  il  ne  e^^qoe  de  rappUqner  aelncmtt.  Or,  due  fespèee,  rtgaUlé  ne  een> 
fille  pes  à  dke  qne,  sui  toun;  l.i  surface  de  la  France,  tons  les  entae  sens  exception  soreat  en  4m. 
dp  travailler  au  même  5ge  ;  elle  consiste  à  faire  en  sorte  que  ,  pnr  toute  la  Franre,  tes  enfans  qoi 
ont  la  force  de  ti  availler  paissent  qa^ner  ainsi  lenr  vie ,  ci  qm^  l'arcès  des  ateliers  soient  inienlit  a  reiu 
qui  ne  sont  pus  assez  forts  pour  ce  travail.  Pour  soutenir  le  ronlrairc ,  il  faudrait  prétendre  qnc  les 
wiÉKe  Mnics  que  Tepliianta  sIguaKes  dans  rcnfince  n'estaient  pas,  ou  qu'elles  se  rédilsent  à  dei 
nnanccs Insensibles;  il  fiuidrailoabUer  qne  las  pays  mèaies  dont  an  Inteqiie  resea^ple  ont  adopté,  da» 
cnn,  des  limites  d'âge  dillfrentes,  en  raison  même  des  in^galH^de  cHnat,  de  nmers ,  dliaUti^, 
qui  existent  entre  eux.  Mais  les  partisans  d'une  rè^lc  uriifarme  ne  se  tiennent  pas  pour  batltts  ;  on  est 
majeur,  di.^ent  ils,  à         et  un  an  dans  tous  les  dcpaitcnieiis  de  France;  on  est  apte  au  service 
miiiUiiie  à  viii^l  uns;  devant  les  cours  d'oâsiâes,  la  que^Uon  de  discernemeiti  est  luuj  uia  iMséc  j 
l*<gsnl  det  Inttfidns  Igés  de  oeins  de  seiie  ans.  Pouqnoi  la  M  neposeraiipdlepaségalenicBi,  €mm 
■aaMnabsolnetnneliadlednge  an  dessons  de  laqneBe  les  enbns  ne  ponrralent  être  employés  dam 
les  ateliers  ?  I/opinant  se  borne  à  répondre  que  les  dUKrences  entre  les  cas  dont  il  s'agit  et  la  qaf-5 
tioi)  actuelle  sout  profu'tfios  ;  et,  pour  ne  parler  ici  que  (|f>  fa  Ini  fîu  recrutement,  est-ce  (pie.  pa 
hasard,  celte  loi,  eu  dcclarunt  que  tous  le»  Français  soui  soumis  au  tirage  à  l'âge  de  vingt  ans,  les 
Mae  p<le«iMe,  et  sane  Jrtnclloni anom,  aona  les  drapeant?  EâUe  qu'elle  n'addMl pasde 
nnaibrenasseiBoeplIonSsè  son  prineipe?  BsMe  qne,  an  mépris  des  lois  de  ilnnanllé,  eie  bitai 
soMat  dn  jeune  homme  val<^tudinatre .       ne  poin  i  ait  supporter  les  fatigues  do  noble  métier  des 
nrmes?  L'opii!  en  n'insistera  pas  davantage  a  ce  sujet  S'il  voulait  récriminer,  il  lui  serait  facile  (ie 
reproduire  contre  le  u  uvail  de  la  cominissiou  les  accusations  dont  te  système  qu'il  défeud  a  été 
l'ojeL  On  a  parlé  d'égalité  violée  :  y  a-t-il  donc  quelque  chose  qui  soit  plus  contraire  à  l'égalité  et 
ani  grands  principes  qnl,  en  PTsnee,  asnem  de  base  an  droit  pnbUc,  qne  osa  dMndinns  qne  le 
projet  de  la  commission  veut  établir  entfn  lea^UBirealBS  IndnUries.  et  qnlse  reproduisent  dans 
presque  tons  les  articles?  N'est-ce  rien,  par  exemple,  que  cette  disposition  qtii  défend  aux  enfans 
employés  par  certaineiS  industries  de  travailler  les  joins  fériés,  et  qui  permet  imiiticitemeut  à  d au- 
tres industries  de  refuser  aux  eniaus  le  i  epos  du  diinauche  ?  M'e&trce  riea  encore  que  cette  aoirv 
dtqMiMonqai  tant  que,  pnm  ftra  mhsli  iIsm Ira  munhf im m  mrntinnndis  m  Itil  i*',leaeBfeB> 
alentsnlfldaummnnmoInaieaécalaspriaNlrstrOùest  laraisnn  de  cette  diifirance  entre  idisi 
ou  telles  manufactures  ?  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Quoi  !  si  un  enfant,  employé  dans  va  atelio'  oft  la 
pn  être  admis  sans  avoir  suivi  les  écoles  primaires ,  vient  à  manquer  de  travail  ;  si  son  père  lui-mcine, 
pur  un  de  ces  revers  trop  fréquens  dans  l'industrie,  est  obligé  de  quilici  l'atelier,  désormais  désert, 
qui  le  nourrissaii  lui  et  sa  famille  ;  si  cet  enfant  s'en  va  demander  du  pain  et  du  tiuvail  aux  établis- 
iemens  mentionnés  en  Pset  1**,  on  reponssera  sa  prière,  par  le  nwtfrquTiln^  pas  été  pendant  dsax 
ans  à  l'école  :  on  le  rendra  responsable  de  la  né^igençe  de  ses  pmns,  et  on  pnaira  de  la  pdae 
la  plus  dure  une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne  ?  Kst-re  par  de  tels  inoyenf»  que  la  commission  a  pr^- 
!em!n  réaliser  les  pensées  getu'-renses  dont  elle  est  animée  ?  L'opinant  l'a  dit  en  commençant,  U 
majorité  de  ses  collègues  a  reculé  devant  les  conséquences  des  principes  qu'elle-ffléme  avait  posé*. 
Qn*on  lise  les  art.   et  é  du  projet  amendé  :  c*cet  l*omntpotence  sMrisImdfe  éoAe  danois  W 
■ésae  qni  avait  annoncé  la  prftention  de  lent  bire  par  la  loi.  A  Mn  dea  pmnvira  dont  silossiél 
nantie,  l'administration  pourrait  sa  Joaer  à  plaisir  de  cette  loi,  et  la  démolir  pièce  à  pièce.  Aux 
termes  d*-  Tmii  des  paragrapfie>  de  l'art.  U,  elle  serait  investie  dn  droit  de  |)reiidre  les  mewrrs 
nécessaires  pour  prérmir  tout  mauvais  traitement  et  lont  châtiment  ai)iisif  :  ainsi  elle  n'auroti  pas 
seulement  un  pouvoir  réprebi»if,  mais  eucure  uu  |K)Uvuir  pi  êverilif  ;  ce  serait  presque  l'art.  14  deb 
ehartedes  enfime.  Hais,  dira<t*en,  si  telle  est  l'éranomie  de  projet  de  loi,  si,  endélnMie  ,  il  noWt 
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iwa  «le  pkm  que  c»  qie  !•  mÙBarUé  de  li  oonMoa  «mk  voida,  pofvqiioi  celle  niaorllftle  coon- 

hat  elle  ?  C'est  qu'il  faut ,  avuiit  tout ,  (le  la  fraDchisc  et  de  la  sincérité  daus  les  lois  ;  c'est  que  les 
lois  ne  doivent  p  w  se  donner  (Ifs  <l<''(ncnlis  à  cllcs-mt'^mes  ;  cVsi  qne  les  lois  qui  ne  disfui  p;is  ce 
qa'elles  peni>L'ot,  ce.s.-eiii  lni-'iitoi  a'cut  respectées  ;  c'est  qu'en  prenant  une  voie  indirecte  pour  arri- 
ver an  but  qu'elles  se  proposeot,  elles  abeiBsent  la  iDi^jesIé  do  le  loi.  eo  néoie  temps  qu'elles  com- 
pPMMtteM  TMÊUtHâ  éa  Gtmmamad.  VofkKm  ne  saorait  s'hieocier  {Mnv  sa  part  à  me  telle 
ffufre.  Il  conclut  en  demadant  que  le  Gooiernement  procède  per  la  vole  expérimenalo  ;  qu'il 
f,is.sc dos  ps-sais  partiels  sur  une  écluille  pfns  on  moins  (^tcndnc  ;  qu'il  ^uidlc  Irf;  r^'snltab?  dp  rns essais, 
t'i  (juo  dans  (|uain*  ou  cinff  ans .  qnajid  ii  aura  pu  se  rendre  compte  des  faits,  il  i)ro(lniso  devant  l^s 
Cbauibfcs  les  ducmuens  quii  aura  rccueilliji;  alors,  mais  alors  seutenient ,  il  sera  posiiibie  de  faire 
we  loi  qui  aura  poor  iMeedes  feits  avérés,  des  rémikals  poekife  et  certains. 

M.  Cor^tN,  ministre  dt  i'iiutruciion  publique,  di'clarf  (|u'cn  cniranr  <h\m  Ip"?  conspils  dt-la  (",uii- 
ronoe,  il  n'a  entendu  abandouuer  aucun  des  principes  qu'il  a  professé»,  suit  à  i»  tribune,  soit 
aBlein.  Son  opioioQ  sor  le  fond  du  {projet  de  loi  qui  se  discute  en  ce  mmeai  est  donc  a^jourdliaî , 
cooune  elfe  étiiit  hier,  qn'il  vaudrait  mleut  réduire  les  disposilions  de  œ  projet  à  dent  articles  dont 
l'un  contiendrait  une  dérogation  aux  drmts  de  la  puissance  paternelle,  et  rautrc  rât^^i  vorait  an  r,ou- 
vpmpmpnt  le  pouvoir  de  fixer,  par  des  r*^'jrlpm«'ns  d'administration  puldique,  toutes  les  rèf?!  ^  1  ■ 
«klail.  ^iais  tout  en  persisuuit  duns  celte  conviction ,  te  unnistrc  ne  peut  se  dissimuler  la  force  des 
trgoaens  qui  militent  eu  faveur  du  système  de  la  comuiissioo.  Ainsi,  par  exemple ,  si  tous  les  r^e- 
ncM  doivent  émaner  diredement  de  Tadoiinistratloo  eUe-méne»  combien  d*obstades  ne  sutigiront 
point  des  înK^rèts  personnels  qtd  se  mêlent  presque  partout  attx  questions  soulevées  par  le  projet  de 
loil  Quclk-  Liiergie,  quel  courage  administratif  ne  fandra-t-il  pas  aux  f(>n(  tionnaires  chargés  de  pro- 
voquer l'action  du  Gouvernement,  pour  braver  les  résistances  locales  et  réformer  des  habitudes 
fortes  de  leur  aucicimcté?  Ce  point  de  vue  ne  pouvalt-ètre  négligé  par  les  lionuocs  à  qui  la  Gouronue 
vient  dé  faire  rhonncnr  de  les  appeler  h  former  son  conseil  AwA  n*ont41s  pas  cru  devoir  snlMtîliur 
en  quelque  sorte  leurs  propres  idées  à  colles  que  lliAnlniBtratiott  précédente  avait  formulées  en 
pix)jet  de  loi  ;  ils  ont  jugé  que  c'était  Ui  une  de  ces  matières  dans  lesquelles  la  décision  pouvait  être 
laissée  saus  inconvénient  à  la  sagesse  et  h  l'expérience  des  Chambres  ié^LslaUves  :  le  Gouvernement 
attend  donc,  pour  se  prononcer  sur  les  amendcmeus  de  démil  proposés  daus  le  rapport,  que  la  dis- 
cussion se  soit  engagée  à  cet  égard. 

M.  i.K  B.VRON  DE  MoROGVES  cstimc  qu'en  ne  pourrait,  sans  déroger  au  pritidpc  de  l'égalité  dcvaîif 
ta  loi,  laisser  à  des  réglemens  variables  uiie  matière  aussi  Importante  que  l'est  la  détermination  des 
OBOiDlions,  des  heures,  de  la  nature  du  travail  des  eofans  dans  les  fabriquts.  La  fréquence  dee  otes 
iduklérieHes  qid  font  changer  si  eonveni  Icn  hommes  et  les  choses,  permet^Ue  de  rdégnerdans  te 
dsmdnede  l'arbiu-aire  admlnistraUr  des  pofails  qui  touchent  dnii  près  à  Tordre  social,  à  tous  les 
Intérêts  des  classes  indnsiriellcs  et  conimerrantes?  En  appnyant,  par  ce  motif,  le  projet  de  loi  qu'a 
présenté  la  coninnssion  ,  l'opinant  sivMialc  d.ins  quelques  articles  de  ce  projet  des  lacunes  qu'il  lui 
parulLrait  important  de  reuiplir.  11  voudrait,  par  exemple,  quelak)i  rendit  obligatoire  pour  les  eufaus 
employés  dans  les  fibriqoes,  la  eoMlMniioft  de  llnsonMdon  prtamireetreilgleose ,  etqne  des  mesures 
hmm  prises  pour  sépver  les  seiesdans  tons  les  atelien.  Sons  le  mérite  de  ces  obeemtions,  Popi- 
ont  tdopte  les  coodusioiis  du  rapport  ftdt  i  ta  Chambre. 

V.  LE  court  M  MoNTALKMUBT  oipoM  quo,  pour  so  scrvlr  id  d'Une  etpressioD  enipfojrée  tout 
i  rhrare  par  te  nobte  Pair  qui  s'est  posé  en  adversaire  dn  ^fslème  de  la  commission,  U  font  évite i- 
de  trancher  des  questions  supérieures  pour  des  raisons  en  quelque  sorte  subalternes  :  or,  quel  est  ici 
le  bot  élevé  qu'il  faut  alteindre?  c'est  de  porter  remède  le  plus  tôt  possible  à  un  état  de  choses  intt»- 
iàable  et  funeste.  Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter,  dans  la  poursuite  de  ce  bût,  à  quelques  diflicultéi 
dloiention.  On  a  parlé  de  livrer  h  nniltativ«  de  l*adadnisiraiinn  toutes  tes  mesures  qui  pourratent  être 
KSées  Mlutata«s  i  mais  ne  serait-ce  pas  voier  mjonmenicnt  Indéfini  du  renrtdeP  Phis  le  passage  des 
ministres  au  pouvoir  devient  rapide  et  imprévu,  plus  il  importe  de  faire  intervenir  la  lé<;is]ature  dans 
les  matières  qui  ont  besoin  d'élrc  mises  à  l'abri  de  ces  IIik  in  uidos  de  chaque  jour.  Si  la  loi  se  bornait 
j  poser  un  prindpenéiiéi-al  «ans  application  et  sans  force,  qui  poutroit  iixer  l'époque  à  laquelle  ce  priq- 
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dpe  serait  mis  plus  lard  à  e\<Vntion  par  de  Iwns  rés;Unncns  d'administration  puliîique  ?  C'est  cette  iiicer- 
UlUiie  du  i'«^uiti(i  (jtà  |>or(e  à  s'en  tenir  an  projet  originaire  dn  Gouvcnirnieat  Ie«  bomaiesqui,  au 
fund,  pensent  qu'il  n  y  arieu  à  fairt'.  L  upiuautpouri  aitbe  laisser  séduire  par  les  thi^ies  qiû  uot  élé 
«Mpoaên  i  (61  égard,  li  m  Mt  le  ml  était  moIm  iMewe,  ci  rwfeaoe  porter  naMe  était 
moi»  éridaitts  iHBiipeiM  ferncr  Iw  yeu  au  tfmgtênta  aknwu»  qil  te  produisent  de  toviei 
parts  etqiii  viennent  attester,  par  des  chilTrcs,  la  corruption  profonde,  la  décr<^piîade  physique  et 
mornie  des  classes  ouvrières?  Peut-on  ne  pas  s'pfïï-aycr  do  l'avenir  Inr.srjn'on  voit,  dans  le^  rnntrcr»* 
le»  plus  riebesde  la  France,,  la  population ,  énervée  par  la  précuciié  du  vice  non  inoins  que  par 
rexcte  dtt  iraiail,  n*oflHr  an  recraieiBeut  que  des  ressources  presque  wte»  csoevia  ai  le  dérclop- 
peMotéBonM  delIndiiBirle.qet  raid  ipwluttelMe  la  FiiMe plaa tinride et  pla  eariMraasée  iofs> 
qu'il  s'n.:it  de  soutenir  au  dehors  des  questions  d'honneur  national,  devait  aiMricaDiiMucr  à  dimlMcr 
au  dedans  le  nombre  de  ses  dérenseurs  '  CVst  Ui  la  plaie  saignante  qu'il  s'agit  de  ?Hcrir.  Si  les  oniseï 
de  dégénéralion  sipnn!(*ps  dans  It'  iioau  travail  du  rapporteur  portaient  sur  lVlo\(!  des  eiievauv  «>u  de 
la  race  ovine ,  un  s'empresserait  sans  aucun  doute  d'aviser  aux  moyens  d'y  pourvoir  ;  et  lorsqu'il 
alBgit  de  la  saoté,  de  la  forée»  delà  vertn  des  dattes  ouvrières,  m  s*eadort,  on  tenpoilse,  on  Ycet 
i|)oanier  le  remède.  H  n>  a  pas  cependant  à  attendre  que  le  niai  8>nirafe  encore  :  quand  le  eonnS 
général  des  manuraciures ,  consulté  sur  la  question  de  saTOfrqoeOe  est  la  moralité  des  cnfnns  employés 
dans  les  fahriqiK  s,  répond  qu'elle  est  nulle j  ce  mot  en  dit  assez  sur  la  nrccssit»'  f!*'  mnirc  la  ni.iin  a 
ToHivre  poui  iiciruire,  suivant  l'expression  d'un  princo  de  Pi^plise,  <  ('iti;  cxin-nie  oppression  <\é 
pèse  sur  l'exiréme  Taiblesse.  L'Angleterre,  dit-on ,  a  fait,  à  huit  reprises  dilTérenies,  deî>  lob  sur  Lt 
matière,  et  ces Msn^ont  pas  encore  atteint  le  Imtd^ine  nnnlèresatlsfriaanie;  nabdnnioittseAit 
cssajéde  rempUr  on  giand  devoir:  son  Gonvernenentn'Cdt  pas  rest*  les  bras  croisés  en  facedW 
corruption  qui  déu-uitles  facultés  inlelleciuelles  en  même  temps  qu'elle  énerve  les  corps ,  et  qui  dte 
au.T  jpjjnos  (dlcs  rinitocencc  avant  ràiM»  mt}rnc  de  la  nulnlité.  D'autres  sans  doute  peuvent  ne  voirdao» 
raccroisseiueni  du  nombre  des  manufat  tures  répandues  dans  les  villages  qu'un  accroissement  de 
ridiesMfc  matéridles  pour  le  pays;  mais  l'opinant  déclare  que ,  quant  à  loi,  le  spectacle  des  faiUilci 
qn  désolent  lant  de  Ikmllles,  Joint  k  cdni  des  fruits  impnn  de  cet  entassenent  de  créatnras  hnnaine» 
sans  lois  et  ssas  niœurs  dans  de  misérables  réduite,  loi  faliredoater  comme  on  léau  oe<ps*on«4iidk 
marnfenant  î'if^sirnction  du  peuple  et  l'indusir iodes  campagnes  :  non  sans  doute  qu'aticnnc  de  ccsdioses 
soit  mauvaises  en  soi;  mais  telles  qu'elles  sont  oi^^tinisées  dans  l'élat  actuel  de  la  société,  il  fautreron 
nsdire  que  leut:s  conséquences  sont  funestes.  Ainsi  «sans  Téducallua  morale  et  religieuse,  l'instructioa 
dn  peuple  peut<€!lle  produire  asB-e  cbosc  que  des  frnils  amerst  et  en  préesneo  des  Mit  oooslpéi 
dans  lo  rapport  de  la  commisiion,  ponlHNi  nosMMr  encore  HsnMiMn  de  llnmaniid  loo  hnsmit 
qui,  par  l'étabiiiaeiMnt  d*nne  fabrique,  enr^mentent.  au  service  de  llndnitrle  casernée,  les 
hommes,  les  femmes.  lesenfans,  les  jeunes  filles  de  (ont  un  vi!l:>îîe,  dont  les  mopurs  -iei  aient  i-estée^ 
puas  jù  leur  travail  avait  pu  se  continuer  autour  du  û>\r\-  (linuestuiue  ?  Si  c'est  là  une  des  nécesMii* 
de  notre  époque,  il  faut  avouer  que  les  légtslateuis  qui  auront  pris  de  si^es  mesui^s  pour  restreindre 
depnrailsalMS,aarontMenmériiédel1innwnllé.-Cetlsnrfsiiott  iociA  nppstUmf 
«ssentleBenMnt  I  la  GbamlHw  des  Pain^  81  elte  ne  pent  pns  Mro  iMancoqp  do  Men ,  1 M 
peut-être  encore  d'empêcher  boMConp  do  mal  L'Opinant  appilo  dans  leor  imumiMe  les  aaendipiBi 
proposés  par  la  commisiion. 

Scance  liu  jeudi  S  mart  I8i0.  —  PrMidence  de  M.  le  ctaaocelier  Fabuler. 

11.  LE  DUC  uE  Pi\ASLi>  a  toujours  eu  pour  principe  qne  pini  nne  qnesdon  était  diBde ,  plus  R 

convenait  de  l'aborder  franchement.  Il  serait  indigne  d'une  ;is<einl)!ée  consdtutionnelle  de  reculer 
devant  ces  hautes  questions  d'économie  sociale  et  i)nliii(iue ,  dans  lesquelles  l'avenir  du  pjys  est 
engagé.  I/opiiiani  ne  pense  pas  d'aUleurs  que  les  dtUicuUés  qiû  ac  présentent  soient  plus  graada 
pour  le  Itigislateur  qu'elles  ne  le  seraient  pour  l'adminlatradon.  Ce  qoi  est  csientiel  en  parons  ma- 
tière, c'cstde  déterminer  d^nne  manière  précise  la  limite  entra  ce  4oi doit  «troréiié  par  la  !oi,d 
ce.'qui  peut  sans  inconvénient  être  abandonné  aux  régicmens  :  toute  ta  question  consiste  donr  à  sawir 
si  la  rntnmissinn  a  rc'snin  avec  bonheur  ce  pr  ohlf'ine  didieile.  L'opinant  examine  sons  ce  point  de  vtjc 
quel  serait  le  résultat  des  aiuciidcmcus.  Et  d' abord  la  commission  d^are,  par  son  article  2,  que 
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êm  tnrtriÊÊt  liftwirlM  kt  plw  tÊjmm  m  ihdt  <yTi  iliit  de  Mra  ceMtr.  kt  «te  a»  Mmm 
p»«M«a9loy<«MdcMmilthntflw;c'csl«iBÉÉmi«i^paH  <W MMlèw  ihiofcw; <g 

fflioimum  ne  pourra  dooc  Jamais  dire  abaissé,  pow  qiwlqQe  attlf  li  par  ipMiqae  Ntorité  que 
soit.  Mais  la  commission  a  compris  .  (1^in«  rortains  cas.  il  pourrait  y  avoir  de  yravfs  !fKvmvf''nipi» 
h  employer  des  enfans,  mime  parvi'aas  <r  i  ùge  de  liuil  ans,  a  dos  iraviiux  qui  «'xcéderaieni  leurs 
forces;  si  des  Huts  de  celle  nature  veuaieiu  à  se  produire,  radmim:>Uaiioii  auraii,  d'après  l'arddef 
tawendme»,  leMld*<lewrtei>WnHi  d'âge  es4|Nrl« projet dttoL  De BÉBie,  ItccNMÉi- 
liMlMiqMlescBtetne  puissent  être  >  ^trinBéB  plide  Iwit  Iwes,  iledixiMm» 

nn  dp  douze  heures,  suivant  leur  3?e  :  c'est  un  maximum  qui  ne  pourra  jamais  ^tre  dépassé  :  mais  la 
dmi'cdu  travail,  pour  rhir|iie à<To ,  ptnsm  (^ire  rf-duiie,  dans ceriains  ras,  piir  !f s rt'fîlomeiis.  SI  leile 
est  en  ellei  Téconouie  du  projet  de  ia  cumuiéMion ,  l'opinant  ne  compreiidraii  pas  qu'où  pût  lai  reftro*. 
tter  «Mréitaéte  MriwIidaH»  BidrftVOirMrait  dTteft  attace  qftm  tMkéimétVmrê. 
FiinrMpeeiNenntta  put  Ai  MgWaMw  et  cdt  de  redaUiifiihm.  ee  ■'«M  pei  le  oontMilfe  t 
c'est  donner  à  cbaon  Ce  qoi  loi  q>parttcnt,  c'eMdeiKuror  (Idète  nut  principe»  <e  nfcoi  et  de  jiu- 
tif T  sur  lesquels  n-pnso  on  France  h  division  des  potiroirs.  Bien  loin  donc  d'accuser  la  commission , 
ie  noble  Pair  lui  adressera  des  aciiouâ  de  grâces,  pour  les  cfTocLs  qu'elle  a  faii^  pour  r(^pnndre  aux 
vœux  des  amis  de  l'bumanité  et  des  cbeb  de  l'industrie  eiie-tuéuie  ;  et  à  ce  sujet  il  ne  peut  ^'empêcher 
denfpderqMkpK|{etdeMdettb  Ghnttret^eee^ieeecemMHie  «tfpiofoqué  par  onepé- 
ftlwidei  fcIricMg  <e  Mefceeie,  qui  reefcrwrit  lee  im»  fc»  piniige>  et  ke  pli»fÉuÉewii.  L*epl> 
nant déclare ,  en  terminant,  que  son  suffirage  est  acquis  au  i»rojet  de  la  commission:  il  se  réserve 
seulement  de  présenter  quelrpies  ohsr>natioirs  9ur  les  articles,  notamment  eeoeqelteecheietHilloa 
des  iatervaUcs  de  repos  qui ,  suivant  lui ,  devrateul  être  réglés  ^  la  loi* 

W.  Ut  BiMH  IhTOt,  tù^HÊTttiurg  iTcibne  de  fépeodre  i  M*  Aeeri.  Oeu  flfNèMi  mm  en  pré- 

5enre  a  dît  M.  Rossi  :  Puo  repose  sur  cette  pensée  que  le  législateur  est  assez  instruit  de  tons  les  futis 
p;iMiculirrs  pour  pouvoir  les  embrasser  iVm  coup  d'œil  et  frf'rK'raliseï-  avec  hardiesse  :  telle  sernit, 
Miivantiai,  l  opiuiou  de  la  majorité  de  la  commission.  Le  noble  i'oir  s'est  mépris  à  cet  (^ard  :  jamais 
h  cnHÉWoM  préMadu  parvenir  à  connaître  tous  les  faits  parlicnBcn;  a«  oeaMre  parce 
qeVfleM  pevraii  tas  ceMuAre  tens,  qa'ke  Mee  4e  tenter  llmpoiilble,  de  vealeir  tott  embrief, 
au  risque  de  mI  étreindre ,  elle  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  |>as  certaines  iiiduittrics,  entre  touteelei 
iulics.qui  o«'":pni  donné  lieu  à  <les  plaintes  évidemment  plus  fondées.  C/est  d;Mis  rr  Cî-rrlc  fjnr  h  rom- 
iBissinn  a  n  -ili  enit  ses  inveslitratinn';  et  sf"?  (Ml'ort*  :  elle  a  vu  là  dci  îiooffrances  plus  vivi-s  el  plui.  réelles 
qve  partout  ailleurs;  à  ces  soullrauces,  elle  a  voulu  appliquer  an  remède  prompt  et  eOicace,  sans 
rtii|êiaa  dM  eeireilBdmriie  dm  lesquelles  cet  ntaee  ebni  ii*eilsieiit  pec.  Eh  deieMtt  mIm 
^aste ,  le  ilebe  de  la  comeihaloe  derenatt  par  cela  mme  plo»  eimplck  Ce  m*tA  pes  qae  de  sérieoses 
difficultés  ne  se  présentCMeent  encore  ;  le  noble  Pair  que  la  Chambre  a  entendu  hier,  les  a  énnuK^rées 
nvpf  complaisance  ;  mais  la  commission  ne  s'est  pas  laissé  effrayer  p.^r  re*  diilicultés ,  elle  n'a  pas  cru 
qn  il  fdt  impossible  «le  rien  faire  de  bon  sur  l'important  sojet  conOé  ii  son  oxaiuen.  Pour  établir  qu'une 
boeae  loi  était  impossible ,  on  a  beaucoup  insisté  sur  les  variétés  infinies  que  préSHnle  fentace,  mr 
cdev  ^  MdHent  dé  lige,  de  sexe ,  de  dinat  U  cmuninlofi  pea  eiécoDiin  cea  variâéa;  enii, 
iwar  ne  porter  que  des  tndiienccs  du  climat,  elle  n'a  pu  admettre  que  ces  influences  fussent  aussi 
lives  que  le  noble  Pair  a  parn  le  croire.  D'un  point  e\tr('<me  de  la  France  l\  l'antre,  la  difff^ronre  de 
latitude  ne  défiasse  pas  dix  def,T(^s.  Lue  différence  aussi  minime  peut-elîe  produire  dej  cllets  appré- 
ciables sor  la  constitution  physique  des  colans?  La  comutisâiun  ne  l  u  pas  pensé,  et  elle  avait  pour 
dk  r^Morilé  des  ktts  et  de  reipérieace.*  A  f  ingt  ans .  les  jeunes  gens  sont  leoMb  ee  drage  pev  te 
lYcraMBieiit  de  Fermée  ;ètctoeens,  à  cet  tge  de  k  vie  eù  la  pidMilé  joue  en  rMe  si  importa  "> 
direre  dans  l'organisation  humaine,  ils  peuvent  être  admis  à  l'Ecole  polytechnique  ;  à  irei/e  ans,  ils 
pnîvpni  entrer  à  PFroie  naraîe.  dan»;  (toWs  des  arts  rt  métiers;  à  un  &ge  plus  tendre  en-'ore,  ils 
sont  reçus,  comme  apprentis,  comme  novice»,  à  bord  dei  vaisseaux  de  l'Etat.  Ces  biniies  d'^esoni 
les  mêmes  pour  toute  la  France,  et  jamais  l'on  n'a  prétendu  qu'il  existât  quelque  dlSkcnce  daiik 
demeppemem  pkyilipie  m  moral  des  jeeiws  gène,  pravtnasciit-lk  de  nerd  on  dn  mMI,  dn  rentre 
ee  dis  extrémités  de  te  Frence.  Éclairée  per  ces  kits,  par  l'opinion  fortement  motivée  des  deuv 
«enseik  gâiéranx  dn  commiroe  et  des  muinkcinm,  par  celle  des  iadnsirieb  les  plas  babilee ,  la 
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fiMiinimiwi  D*t  pas  hésité  à  fixer  an  nhuamn       Mj-dnnow  dugw!  Iw  tatiM  a>  pownim  IM 

a»trcii)ls  au  travail,  ci  h  «Hablir  le  in("'mc  minimum  pour  tniitr  la  France.  Mais,  dil-nn,  et  ce  reproche 
est  grave,  en  «^tahilssaiu  dos  liistinctious  entre  les  indiisi ries,  pu  imposant  à  certaines  dViiirt»  çU« 
des  entraves  dont  d'autres  induâtrieft  seraient  alTrandiics,  ki>  umendcincns  de  la  comntissioa  ùr^icai 
jusqu'à  «Mer  TégaUié  ;  jiuqiil  iiéooiiinlire  les  graïub  principes  qui ,  en  France,  serves  de  liiie« 
droit p«liHc.  0«oi!  piKeqMceilnDCfiiifiiirtriM,  enriiiOB  dmatm 

rement,  appellent  plus  spécialement  Tattcntion  du  législateur ,  on  serait  fundé  à  dire  que  les  règb 
destinées  à  réprimer  on  ^  {«('venir  ces  abn;?  vinlrnl  les  prin''  'ivf>s  f"v»!ampntauv  du  droit:"  î)an*li 
matière  m»" me  donl  Ix  Chambre  s  orrnpe  en  ce  nioineiil,  il  e\i>le  uu  décret  du  3  janvier  ialo,  qui 
«^icod  de  faire  travailler  le»  eufani»  dati»  l'initrieur  d^  luiues  ou  minières  avant  riîge  de  dix  aoii.  Si 
celle  pmeripiioii  éldi  ineoMtitntiomwlle,  senH^elle  csécoiée  dcfHds  trente  ne  nn  rtri—ito? 
â elle  JMowk fégilité ,  les  orateurs  qui,  depuis  1814,  ont  honoré  la  tribune  française,  ctqriie 
sont  montrée  assnrt'mcnî  (h'fensrtns  ja!on\  de.>  priiKlpes.  n'auraient -il s  pjs  f.iii  entendre  leors  toîi 
éW»qnen(»>?  Serait-on  plus  rnfulé  ù  accuser  la  commission  de  violer  l  ei;alite  lorsqu'elle  pmposp  df 
dire  que  k'n  cnfaus  ne  puuirunl  être  forcés  de  travailler,  les  jours  fériés,  dans  les  établisseoteni 
deM  elle  ntiii  à  e^ooeapcr?  Mon,  mw  do«le;  en  BémseeDl  a  oeejemei  eafeie  Qarepoealpewh. 
en  rappelant  qa'll  y  wnU  dee  Joot  tfriée  ivcacriiepar  la  loi,  elle  a  ern  fidre  nan  ciHia,atBeMi 
dovte  aux  enfans  sar  lesquels  son  attention  était  plus  particulièrement  Tiiée,  maii  qui  certaincneni 
d<iit  atis^i  profiler  aux  autres.  On  a  cherché  enfin  à  émouvoir  la  Chambre  m  moyen  d'un  hypothèse: 
on  hii  a  inisiiouii  les  yeu^  le  tableau  d'mi  enfant  allant  demander  du  pain  au  chef  de  l'un  des  étaUi>- 
svmeuâ  spécifiés  dans  le  projet  de  loi ,  et  qui  en  serait  brutalement  repoussé  par  le  motU  qu'il  a'aonii 
pas  anlfl  pendant  deoi  aw  le»  écoles  prtanairee;  on  a  presque  aeensé  à  ce  s^^  la  coounisnasÉ 
barbarie^  L^oqoent  orateur  n'a  oublié  qu'une  chose ,  c'est  <ie  mentionner  rexception  qoe  b  et»  . 
mission  elte-mémc  a  i)0«ée,  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  r>,  ati  principe  consacré  par k 
premier  par.'xjt.nplie.  Celle  exception  ron«i}sip  dans  la  facnlté  accordée  l'hefs  d'étahlissfmaf 
iodustneli»  menuunnés  dans  la  loi,  de  recevoir  chez  eux  les  enfans  qui  n'auraient  pas  encore  son  ib 
écoles  prMrea,  povifnqnllsamrent  à  l*awnirradnliilQn  de  ces  ente  daM  ; 
Le  rappertenrnlniisicra  pas  sor  le  reproche  d'iaoDnséqneace  adressé  i  bconnisslon^  ! 
ontonr^  la  cmamission  a  été  noblement  vengée  de  ce  reproche  par  rargamcntatïon  décisive  prisnÊt 
au  commencement  d<'  c«  ue  séance.  î.e  rapporteur  persiste  donc,  an  nom  de  la  commission,  daaî 
105  ptincipales  propositions  qu'elle  a  soumibes  à  la  Chambre,  sauf  à  proliier,  sur  les  dispositioude 
df  laii ,  des  lumières  qui  pourront  uaUre  de  la  discussion.  Avant  de  quitter  la  tribune ,  le  rapports 
déckre  quil  diHtdee  remerdeaiens  an  jenne  et  briUsni  orateur  eniendn  le  irofaièaM  dans  la  ifsHe 
dliier,  et  qui  a  pfélé  an  travail  de  la  commission  l'appoi  d*un  talent  voué  h  hi  défense  de  tsenshi  j 
nobles  rnttscs  ;  mais  en  même  temps  il  doit,  dans  l'intérêt  de  la  véi  il.' ,  protesfpr  contre  laçénérafH^ 
des  reproches  que  le  noble  P.iir  a  adr«»?s(^s  à  l'iiidn^trie  en  rrrnoi  al;  il  serait  facile  de  citer  id  b 
noœs  de  beaucoup  d'industriels  qui  se  i>oui  fait  reuiait|uer ,  dans  tous  les  temps ,  par  la  cua$ianc« 
de  leurs  efforts  en  ftf  enr  de  iWéUoraiion  ph)  sique  et  morak  dn  amt  des  dasses  ovirièrcs,  ei  il } 
aurait  de  IliOasilee  h  méoonnatire  la  noblesse  et  la  générosité  de  ces  eftiris. 

M.  Rossi  déclare  que  s'il  pensait  qu'en  effet  le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  le  but  (pi'on  sr  i)ri>- 
pose  consisiûi  à  faire  une  loi,  comme  il  désire  aussi  vivement  que  personne  un  remède  aox ouiu 
dont  on  se  plahit,  il  nliéstieratt  pas  à  se  ranger  i  Tavls de  la  ouijoilté  de  la  comnifaHlen;  aillai 
bien  tofai  de  pactafer,  h  cet  égard ,  roplnion  du  noble  Pair  qui  a  pris  la  parole  le  derafcr  dw  h 

séance  d'hier:  c'e«;t  précisément  m  raison  de  l'insLibilité  des  existences  ministérielles,  qu'il  pe«t 
qn'nne  loi .  cl  surtout  une  loi  de  la  nature  de  celle  (!ont  il  s'a<:it.  est  bien  plus  difilcîle  h  hkcqrfm 
règlement  d'administration  publique,  préparé  au  sein  d  un  conseil  permanent  que  ks  ciiaiig^d» 
de  peraounee  n>nipéebent  pas  de  saifre  avec  calme  et  mainrilé  les  travaux  conGés  à  ses  lumièrtt- 
L'esqilot  des régleBcns d'adadnIsiratkNi  pobUqoe en  certatoes nailères  est, d'aïUam, uaifti^ 
cW  à  notre  pays  ;  c'est  un  moyen  d'action  inconnu  dans  les  aiHres  états,  OC  qui  n'npnMMtmMMi 
que  de  bons  effets  ;  ce  (yn,  pour  le  dire  en  passant,  rend  inextirtcs,  sous  ce  rapport  an  moiiN 
tontes  les  comparaisons  rpi'on  a  voulu  établir  entre  la  France  et  nn  pays  voisin.  Il  y  a  de  ylmm 
raison  importante  pour  que  ers  comparaisons  ne  puissent  être  admises.  Ln  Angleterre,  on  procède 
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fréquemment  par  voie  de  mesures  partielles»  applicables  à  telle  ou  toile  partie  du  territoire ,  à  telles 
M  lelltt  daflses  dedioycnstealeiMiiL  LVsprii  de  It  KgMiifcMi  fcmçiin  et  tm  mân'i  lecMc^ 

tèrc  oj»eflliel  de  cene  l^ifalaiion ,  c'est  l'iiniver<^liti'  ion  application.  L'ophwnt  a  donc  en  nlMHi 
dp  âirv,  en  ce  sens,  que  le  projet  de  la  commissioD  blessait  l'égalité  cl  les  princi|Ks  fdn  îamentatîx 
tlu  (iroii  franrai'?.  11  ne  reviendra  pas  sur  laqucMjun  des  variétés  que  présente  retihnr;> ,  s;mf  à  fair»' 
rrtnarquer  toutefois  que,  d'une  règle  app)icai)le  seulemeal  aux  ealiana  de  quc^uc^  luautlcs,  qui  se 
#irtlnflit  AU  écolei  wkwMb  m  iMdiiAMkt  <■  nlMi  de  cemlMt  aailtrite  mêdlÊttm  en  m  Mat 
riaa  tndun  m  fctwrdHwe  rèfleeliaelee  q«V»  TOWfciit  ineeer  H^fwIHéde» erilafc  M- 
rïTcment  aux  Jours  Tériés .  Topinant  ne  Toudrait  pas  quHHi  se  méprit  sur  ses  intentions;  H  ont  looti 
fait  d'avis  que  les  enfans  pnissenî  pofiter  h  rertaitx  !'>urs  !h>  i  i^po*  fi/Tcssatre  ;  tnais  il  n'a  pu  s"om- 
pAfher  de  remarquer  qu'en  présence  d'une  loi  à  i.ujiielic  tm  se  rdcre  ,  rt  qui  n'csi  pas  exécutée,  il 
était  au  uioius  singulier  de  faire  une  obligatiou  particulière  à  certaine»  iitdusU'ies  de  respertcr  le 
Kpes  Al  dinmche,  UuMB»  que  lei  sures  poumfcM  ae  dtapeeeer  de  roteerwr.  81  d«M  U  b*M 
éné  contre  le  Apeddon  de  projet  de  la  mtImM  de  le  aHBsMoo,  c*em  que  ce  profeiMnillnM 
pas  nne  loî  frénéralc;  cV<?t  qti'il  laisse  le  plus  îrand  nombre  des  enfans  en  dehors  de  ta  protcrtlnn 
qu'on  arrorde  à  qnelqaes-uns  d'entre  cuv  seulement.  Qunm  à  l'enseipinement,  l'opinant  doit  dire  qne 
rexccption  apportée  par  ta  commission  au  principe  qui  défend  d'admettre ,  dans  certaines  manufac- 
mm,  ém  mlM  qal  n*nnkat  pee  loivl  pendent  deux  ai»  lea  écoleaprioMirce,  nlavalt  paa  échappé 
à  metteotion;  aalad^hlionl,  «ne  exception  conBnne  le rèsle,  et  ensuile  Peioepdbn  elle*niiéne 
at  id  un  palliatif  tout  à  Ml  iMullisant  ;  rar  il  est  évident  que ,  dans  un  très  grand  nombre  de  Oe» 
les  chefs  d'étaîîli^^eînent  ne  pourraient ,  alors  même  qu'ils  en  auraient  la  volonté,  assurer  l'admission 
des  enfans  <latis  une  te olo  pi  iiuaire.  N'y  a  i-il  pas  d'ailk'ui^  un  grave  inconvénient  à  tiamber  inci- 
demnent,  et  à  propos  d'une  loi  sur  le  travail  des  eufons  dans  les  manufsuMures,  cette  immense 
qnutfwi  de  eifoir  nnaimciion  prlnebe  am  Bine  on  forcée?  A«  anrploa,  fai'eoaMoii  du  mMe 
Nr  anr  l'ensemble  de  la  loi  reste  la  ■finie.  11  déabe  Tlrenieiit  qne  des  mesures  soient  adoptées 
ponr  pn'vrnir  les  abus  ;  mais  il  demeure  ponvaînrn  qne  res  tihus  «er  ont  bien  plus  vite  et  bien  plus 
jidrernDii  atteints  par  la  voie  des  régkmens  d'admifiislraiion  publique  que  par  une  loi  qui  ne  iicut 
poser  que  d^  piincipes  absolus,  et  qtù  risque  d'èu*e  trop  indulgente  ou  trop  sévère,  île  manquer  le 
tatevdntedépeaaer. 

mscuflsioif  va  AtncLBS. 

H.  LE  COMTE  Chollet  c\posc  quc,  dans  le  cours  fîi»  l;i  flisrussion  générale,  une  nbscivation  l'a 
^ppé  :  c>5t  celle  qui  porte  sur  l'iuipossibiiité  d'appliquer  à  tous  i&s  entans  du  même  %e  une  régie 
absolue  et  uniforme ,  lorsque  ces  entaiia  se  trouvent ,  à  raison  de  leur  origine,  de  leur  tempérament, 
de  leui-  hygiène,  dlw dea «wdMna de  fm etde diideppeaNil  irèa dtmea.  Cene  otaervation 
•  cendnItropiMnt  à  ne  deaendcr  «V  ne  ceonlendrA  pea  d'dinUh-,  po«r  te 
les  fabriques,  plusieurs  classes  entre  lesquelles  ils  seraient  répartis,  non  pas  seulement  (Taprèa 
réchellf  fies  ?i:es ,  mais  d'après  un  choix  intelligent,  semblable  à  relni  q<M  a  Heu  dans  les  con- 
seils rit  i  «  \  i>ton  pour  les  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  par  la  loi  du  reenitement.  Les 
coiuiies  cauluuaux  établie  pour  la  surveillance  des  écoles  primaires  lui  ont  paru  offirir  une  organisa- 
daatontt  failndoaton  pewrak  prodicr  ponr  nMitoe  ce  priscipe  eBeodea  de  la  wnière  la  plaa 
atafles  car  il  imiint  we  liaiaon  ialiaie  entre  ce  qui  concerné  rinstruction  du  peuple  il  la  Mniillw 
tioB  des  atefiers.  Les  comités  de  surveillance  pour  rinstruciion  primaire  ont  d'ailleurs  des  mnyen*t 
dinspection  qu'il  s'agirait  seulement  d'étendre  à  la  visite  des  usines  et  des  manufactures  où  des  enfans 
aoot  employés  ;  tel  est  le  S}$témc  dans  lequel  l'opinant  a  rédigé  un  eittcmbk  d'aaicudemens  qu'il 
Momet  atec  défiance  à  rappréd^doa  de  la  Cfcanliwi ,  et  dmt  M  doMandwill  le  rwd  >  la  cen- 
■lataiapéclde,dMlecaa  oà  m  te  jagerait digne  d^eiaMn.U  noble  Pair  fekobaerfer,  en  ler- 
wtmm^  qn'ii  lui  poraMi  ■éceMke  deddtaradner,  |»r  desrétfenMM,  non  seulement  le  nombre 
dp5  heures  de  travail  qui  pourront  «''tre  exitrées  des  enfans,  mais  aussi,  si  l'on  pent  s'exprimer  ainsi , 
ta  quotité  de  re  travail  ;  (  ar  il  ne  s«>rail  pa^  impossible  qne  des  maîtres  cupides  u-ouvasisent  le  moyen 
de  rendre  nulles  les  précautions  de  la  loi ,  en  abui>ant,  sous  cet  autre  rapport,  de  la  santé  de  leurs 
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approlitu ,  dont  la  fatigue  se  mpstire  autant  [>ar  riiiiensité  du  travail  que  par  sa  dorée.  En  timir 
qÊtacf ,  il  proïKW  te»  iwcudeMUi»  ntêmm  i  \ 

Art.  i".  A.  l'avenir  les  cnfans  au  dessous  de  16  ans,  adonis  dans  les  mines,  mamifoeturea,  uiiattitMi.  i 
liera,  seront,  kuivani  leur  dérélopfMineat  plifaiqae,  difisés  w  trobdasses. 
Art.  t,  Les  classes  ne  pourront  être  soumises  :  la  i<*  qit%  n»  trevtil  de  S  heures  per  Jogr;  laVàti 

lrav,\il  i]p  10  h(»urfts;  la  3*  à  un  travail  de  IS  heures.  ' 

Art.  3.  A  cet  effet,  les  enfans  seront  présentés  par  leurs  parens  ou  tuteurs  au  conuté  communal  de  sa- 1 
veillaaee  pour  rinittiMliba  priiDalc«ï  lequel  décider 

vreraun  11 1 1  i  l  iiiT  liKitiol  mnntlnn  im  suri  Min,  ni  uni  UpsI  il  un  pmini  flirn  iiliiiii  ilsni  rdUltun 

auquel  il  est  dcstin<^. 

ArU  5.  Des  réglenieus  administratifs  ûxeiont,  pour  les  diverses  espèces  d'étaMissemens  indugtrieii p  i 
reiilorilé  Jtigem  à  propos  d*f  eoumettre  : 

1"  La  fliî^ttnrtirin       lifiir<'<;  ili-  trri>ail  et  fli^  rfjHis. 

1t  Laqiinndti-  de  travail  qui  pourra  être  f^ite  par  chaque  enfant,  suivanti^  dasse  À  laquelle  il  SlfaiHt 
3*  Les  cas  où  le  travail  de  nuit  poiura  être  permis  et  sa  limite. 

4aLesaMe«reBqui  oeaettieMnt  le  iMstU  desealluievseeleeeoiDediiftàlenr  Inslmrlinn  fO^im  t 

scolaire. 

Art.  6.  Los  réglemens  pourront  6tre  généraux  ou  locaux ,  ayant  égard  ^  la  diversité  des  iadusiiiK,ia 

procédés  et  du  climat. 

Les  mesures  gtoérales  qull  f  aurait  lieu  d*iaipeeer  Imlfonntaieiit,  seroai  déleniiinéee  per  dtssi*»' 

nanccs  royalef;  'n  foirn*'  (]>■  r'plrTiiens  d'administration  publique. 

Los  réglemens  locaux  seront  fnits,  dans  chaque  départraiesl,  par  le  préfet,  après  avoir  pris  l'ari^ii 
(oasell  général ,  des  maires,  des  chambrée  de  ooimMfoe  «t  «ttnlires  eoMobetive»  des  em  et  msiéi- 
mne,  tinA  qnedee  coneeUs  de  pnKrhtNnmes  do  dépertement. 

Ils  itérant  soumis  à  rnpprohation  du  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art  7.  Toute  infraction  de  la  part  des  propriétaires  ou  explottans  des  manulai^tures ,  usines  ou  aidîn 
aux  ordonnances  ou  réglemens  publiés  en  vertn  de  ht  pléaenle  loi,  sera  punie  d\ine  anMndedeHàllIlt, 
qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

Art.  8.  Lf's  p<'t  ps  on  tuteurs  qui  auraient  fait  entrer  un  enfant  dans  l'un  tî<»5«diis  étaMi«;s<îmf>QS,  ouçb 
une  fois  admis  l'aunueut  fiut  passer  d'une  classe  dans  une  autre  sans  Tautorisation  du  comité  de  fc- 
veillance,  serônl  peasiilei  d*iilie  ameodo  de  ft  à  49  fr.  In  eai  de  réeidhm,  la  peine  d 'emprisonnement  p« 
tn^  joun  au  plus  pourra  être  prononcée. 

Art.  9.  Les  comités  de  «îurveillanre  devront  se  ràiinir  au  moins  uno  fois  par  mois,  soit  ponr  r^^T  j?» 
demandes  d'admission  des  parens  ou  tuteurs,  soit  poiu*  passer  des  inspections  dans  Iw  établissemon oc- 
rois  aux  réglemens. 

Alt  10.  Poiu"  les  inspections,  les  comités  pourront  délégtier  un  de  leurs  membroa.  Dana  tiMSlllM. 

le  romilA  ou  le  nwmbre  «lôlé^nit'-  pourront  s^'  fiiro  ru^sistpr  par  un  odicier  do  santé. 
(  Voyez  la  séance  suivante.  Ces  amendemens  n'ont  point  été  appuyés.) 

IL  LE  Dvc  m  BBMLit  oliMrve  gn'aTant  de  foier  tvlMde  1*»  ém  ■liiiiilfi  mi  imijiMiti  pff  h 
cooMÉtadoD,  fl  aurait  besoin  de  savoir  quelle  est  la  portée  Térkabie  ie  la  dlipoil^D  contenne  d»f 

rarliclc  î>  de  ces  mômes  anicii(l«'nnMis.  Aprfs  avoir  f''(ab!i  en  prun  ipc  que  les  coadiUoiis  du  tra«B3?« 
cil fiuis  dans  les  fnhriqnf'.s ,  ou  du  moins  dans  (d  î.iiin  s  fabinjut's  reronnoes  plus  dan{,'creu^  [«  i* 
la  sonlé  •  seralcui  déiui  minées  put  la  lui  même ,  la  commission  propose  de  déclarer,  par  i'artick  », 
que 

«  Des  ordonnances  du  Roi  rendues  sous  forme  de  réglemens  d'adnunistration  publique,  poumci^ 
s  1^  étend»  à  d*Milfea  «eamde  «samiftwluna,  dNistm  o«  d^ieiie^ 

»  l'article  les  prescriptions  géni'raks  de  l  i  pn^^onlc  loi  ;  2"  rt'^tlnire  Irs  durées  du  travaU  spécifias dui 
t>  l'artii  U-  2  ù  l'égard  des  industries  particulières  où  rexpérience  démoBtniait  qua  le  lalwur  des  eiàUi 

M  ainsi  liiniitj,  t!xi  èdc  encore  leur  force  et  compromet  leur  santé.  » 

tielte  dérogation  au  principe  cnnlcnu  dans  rarlicle  1"  cst-rllc,  de  la  pari  d(-  la  couiniission,  » 
simple  condescendance  pour  les  besoins  extraordinaires  qui  pourraient  se  manifester  en  deboff  Éi 
prévisions  de  la  loi ,  o«  Men  wrak^eUe  l'exprciihin  d'âne  aorte  de  ééÊmtn  qn^ii wkm  c— ^ 
ncttbret  de  It  aiMMWon  qnnt  m  liallfa  drigo  «t  m  dote  de 

par  la  loi  ?  Il  est  d*une  haute  importance  que  res  doutes  soient  éclairds  :  en  elTet,  les  dispesiiîM* 
de  projet  de  loi  toncbent  aez  intérêts  tes  ptaa  vltaex  de  la  société  :  elles  ceedeiMnt  à  la  Wi  dem»- 
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Uicuuiis  a  iu  ptii»»aiic«;  {Hiienielle  et  à  la  libellé  du  uavail  ;  et,  en  pareille  matière,  il  peut  dépendit* 
i\ne  proporiiM  ktea  oo  ad  éltklle,  mH  eo  pius«  tok  em  mnim ,  que  ki  M  toit  boom  ou  mau- 
■lw,cwàcart<>Pwifg»'qrt<BiMlrteè  iHimr  ht  farmi  It  mlé  dv^eotes,  •elroo\« 
nMfltrMeit  d*expoMr  les  familles  d'ouvriers  à  d'autres  dangers  jm  rinsuifisanre  des  salaires.  C*c«t 

i  la  fommfssion  qu'il  appartient  t?e  dire  à  la  rhnmljrc  si  elle  est  asser  sfti  c  des  cliidrcs  qu'j'lle  propose 
pour  De  pas  bé&itcr  à  les  insérer  dans  la  loi.  s  li  en  est  ainsi .  le  iiohie  l'air  n'iii-siiera  pas  non  plus  à 
tel  adopter,  car  ces  rluiïrcs  doivent  être  fixés  d'api l'apprt^ciaiidii  d'une  masse  de  faits  et  de  doru- 
aeasqM  licoaiMiiiioD  •  |m  Mieiv  Mkr  qw  penome.  Qve  ii.M  cosinire  la  coowtoltMi .  «a 
dMuMM  qtélqoè  sorte  d^eOcHBtae,  fojrah  âum  raitide  (» m  mqm  ioÊmé  k  llwliifaiisiniiion  «le 
réparer  par  toÎc  de  règlement  exceptionnel  ce  qu'il  y  anralt  de  trop  absolu  dans  les  chiffres  du  pro- 
je!  df>  loi ,  i'opinnnt  feiaii  remarquer  à  la  Chambre  le  danger  de  la  position  qui  serait  ainsi  fuif  ?  »i 
(io  uvcrncmeiit.  Pounaii-on  admettre  en  effet  qu'une  loi  volée  parles  Chambres  fût  remise  eu  qui^ 
tfM  chaque  fois  qu'il  s'agirait  de  l'appliquer,  et  cela  dans  des  questions  qui  intéressent  les  couditiuus 
'  detttrii  ct|itr  sdiie  robieBce  des  dssscs  hborfeosesdeto  socMid?  L'optnut  Insiste  pour  qoe  ta 
ceouimaQ  veoUe  bien  réMNrire  les  doutes  qnll  ficot  d*eipeser. 

>.  Li  BAiAN  Dupix  «  rapporteur ,  dédsre  qa'en  ce  qnl  iMmceroe  b  qucstioa  de  cldffiw,  la  ceiB> 

laiiiiei  ae  conserve  aucune  hésitation  sur  les  limites  <ràge  et  sur  les  durées  de  travail  qu'elle  |iro- 
pfKP  ;,  ifi  fÎKimhre  d'iusércr  dans  la  loi«  El  d'abord  l'âge  de  seize  ans ,  indiqué  dans  les  amendement 
(  omiue  ie  tenue  auquel  doivent  s'arrêter  les  précautions  de  la  loi ,  avait  été  li\é  par  le  i)rojia  même 
du  (iouvcruemeot.  Quant  au  nomtH'e  d'heures  auqi^  il  couvieut  de  limiter  le  tiiivail  des  eufaiis  du 
dsaae  i  seise  aaa ,  la  emassissioii  ne  craim  |ias  da? aulsge  de  se  trampcr ,  lorsqa'dle  adopte  le  dillfre 
de  dsoae  beures,  udforméaMRt  reproduit  dans  les  Iniil  biUt,  volés  depuis  trenie-littil  «ne ,  snr  cette 
mat'ère,  par  le  parlement  britannique.  Restait  à  fixer  la  duréf  du  travail  pour  les  enfans  de  boU  h 
douze  ajis;  à  cet  égard ,  quelques  doutes  ont  pu  s'élever,  rar  les  Anglais  avaient  d'abord  fixé,  pour 
trâ  eufaos.  la  durée  du  travail  à  dix  heures;  mais,  depuis  1019 «  ils  ont  réduit  cette  durée  à  huit 
bsBus  j  à*est  on  derai^r  cUflrc  que  propose  la  conmlsBioo.  Le  eooscO  gAKral  du  commerce  uarait 
détiré  que  reo  Al  doux  danes  de  la  partie  la  pins  jeuae  des  cnftns:  l'Une,  de  kolt  I  db  ans;  rau- 
tre,  de  dix  à  doue  :  la  première  devait  trafaiUer  linU  heures,  et  la  secou<le  dix  heures;  nmis  le 
conseil  g<inéral  des  manufactures  a  fait  remarquer  à  son  tour  que  le  nombre  de  dix  heures  ne  se 
prêterait  pas  facilemerjt  aux  combinaisons  nécessaires  du  travail  des  enfans  avec  celui  des  hommes 
faits.  Ce  molil  u  paru  dt^lcruiiiiuul  à  iu  comuiisbion ,  el,  s'appujaiil  sui'  les  \ingl  ei  un  ans  d'e&pc- 
tfenoe  (fUR  présente  àce  soJetrAugleierre,  elle  n'a  pas  Toidu* df^mler  aux  entasdedix  àdouM 
Ms  dna  heures  de  rspoa  qui ,  dnnnéa  à  rensHgnwnent  prinsire  et  à  l'instruction  relig^aise,  tonrao' 
ront  au  profil  de  la  morale  el  de  la  régénération  intellectuelle  des  t  lu-sses  ouvrières.  Telles  sont  les 
données  sur  lesquell^  la  rofnii]iNMf)n  s'appuie  avec  confiance  pour  insbler  sur  l'adopUon  des  art.  1 
et  2  des  amendemens;  mais  en  me  m*  i(  aips  die  a  considéré  que  le  mottvemeul  toujours  progressif 
de  riodusu-ie  pouvait  iiùre  uaUre.  uu  jour  on  rentra,  des  beaoins  paiticnliers  <aaiqncls  il  serait 
«isntde  ponrfoir.  H  leralt  sans  doute  ilsaurênseaMnt  posiilile  de  prepooer  alors  des  lob  nou- 
vdles  pour  eea  cas  imprévus.  Cependant,  il  faut  convenir  que  l'application  générale  de  la  loi  qd  se 
prépare  sera  rendue  plus  facile  si  radmidivtrntioii  est  tnvfstir»  du  <lr<>ir  d'aviser  elle-môme  aux  cir- 
constances extiaurdinaires ,  el  d'admettre  queiquelois,  pom  tirs  raisons  exceptionnelles,  les  lempé- 
rameos  dont  l'expérience  démooU'crail  la  nécestiilé.  C'e&t  <jju:»i  que  l'arlicle  o  des  amendemens  su 
ooerdonne  avne  le  priodpe  posd  dans  rardde  i*'.  QuantanxBatioas  que  contient  Mcle  S,  td 

•Usaontnttnquéa. 

M*  GiHnii,  mhdttrë  du  eammeree^Man  qu*apris  avoir  suM,  avee  tonte  Pattenilon  dont  il 
était  cupulilet  les  ddials  qid  Tiennent  d'avoir  lieu  dans  la  Chambre ,  il  reste  convaincu  que  le  système 
proposé  par  la  commission ,  malgré  les  difruuUés  qu'il  présente  ,  doit  être  préféré  au  systè'ine  pri- 
mitif du  projet  de  loi.  Si  le  droit  d'assujeUir  le  ir;!v;\i!  des  rnhns  à  certaines  rk'les  vVaU  l'uùh-rmvwt 
abandonné  à  l'action  administrative,  le  Gouverneoicnt  aurait  moins  de  force  ]M>iir  aiieindrc  lu  but 
«lu'îl  se  propose  ;  fi  lui  serait  moins  ftcBe  de  vaincre  les  réslataneosque  llntérét  privé  ne  manquerait 
pas  d*oppoeer  à  ses  elbrts}  tamUs  qn^an  conraire,  si  le  prindpe  est  netteoMsl  posé  en  téle  de  la 
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loi ,  la  laiitiide  uccordée  par  l'arlicle  5  des  anieinlt'moiis  ne  portera  que  sur  des  cas  en  quekjnc  m* 
c'xcepUoiitieb,  et  ue  pourra  plus  eutraiiter  qu'une  re^poiUMibiliié  reslrciiilc  diim  de  justes  tiotm.  Le 
■inlBM  ii*Miiie  doM  pM  è  adMiw  è  HMeudiMBt  que  propofft  II  amaMM  fm 
nu1lGlel*'*i|in|et 

M.  Gay-ï.issac  fait  observer  qm  le  mal  auquel  il  s'agit  de  remédier  nr  ron«istc  pn^  nni^fnPHhT 
dans  la  durée  cxccssiTe  du  travaii  imposé  aux  cnfans,  mais  lient  plutôt  aux  tundiyotis  dms  im\\K\^ 
ce  travail  si'accutuplit  au  miiku  de  ratmospUère  iusalubre  de&  ateliers.  U  est  en  effet  ceriaiae&wnb 
deiMTMtt  gui.  >'ilt  s*crtcBtttart  en  ptei»  tir ,  aeptéieiicrtlMt  WKm  fÊeméBimpmkm, 
qiiaid  nêM  iw  prolMienfl  lew  doitfe  Um  iB^elfc  te 

ce  tÊffifWtf  roptauMeilifiMla  crainte  qae  le  système  des  amendemens  ne  reste  eoci»^  iocogiiibi. 
car  II  paraît  s'orr-tipcr  iiiiîqucment  de  fixer  la  ihirtc  du  travail ,  et  tudlenienl  d'en  n-ijler  lescoié-  ; 
tloiis.  C'est  aiiibâ  que  l'ciBMîndemcnt  proposé  jm)  U  counui-^ioii  >ui  ruriiclc  1"  n'tîiiouce  (ju'oBepirtif  | 
di  >  u^iiies  daii»  lesquelles  le  U'uvail  prolongé  peut  altérer  la  sauté  des  ouvriers,  taudis  qu'il  m\irm, 
{{ans  la  géuârallté  de  ses  icroMS,  d'taiNt  dtÉUissMMis  ^ai  tMtat  saott  danger  tOM  ce  qpt* 
leto  qee  IM  lUirii|iies  «nsacrtes  klIniirearioDdesliiMis.  L^optalBt  TOtdrtitdoiicqMrcei^Mail 
d*inie  classification  des  manufactures ,  qui  ne  fût  pas  seotanott  fondée  sur  la  continuité  ou  la 
continuité  du  jeu  r!e  leurs  machines  ,  mais  qui  fût  surtout  en  rapport  avec  le  plus  ou  mnlm  defc- 
gers  qu'elles  peuvent  offrir  pnnr  în  santé  des  cnfaus  qui  y  sont  emi)loyés;  et  uc  tronvanl  pa>  cfft 
classification  dans  les  termes  de  I  amendement  proposé  par  la  commission,  le  noble  l'air  ditlrc 
qu'il  se  trouve  coudait  à  désirer  qu'elle  soit  établie  par  des  régiemens  d'adobUsiraliQB  pabtiqv 
ainsi  que  le  projec  orIgiNire  en  donnait  là  ftenKé  an  GonTernemcnt. 

M.  LE  BAnoN  HouNiER  convîentquHl  serait  en  effet  désirable  d'ohîf  nir  tout  h  la  fois  des  çamiw 
contre  une  durée  excessive  de  travail  et  contre  les  dangers  que  peut  présenter,  sous  le  rapport ''■^ 
l'hygiène,  le  séjoui-  prolongé  dans  l'atmosphère  de  certaines  usiues.  Mais  il  faut,  avant  toQttCtte- 
dérercequiestposaOïle.  et,  pour  bien  apprécier  la  rédaeihHidn  projet  de  lot,  il  convient  Ané 
ner  qnel  est  spédaleneni  son  ol^.  LVmvrter,  nne  fob  penenn  fc  nge  lUt,  devient  naiartM 
maître  de  lui-même,  et  la  loi  ne  pent  Imposer  de  règle  h  remploi  qnll  Juge  à  propos  éebànét^ 
facultés;  mats  jusqu'îi  fin  certain  ^e  renfaiit  p^ut  être  considéré,  à  plusleur'^  r-jDrds,  cmm* 
în'in  iiuienf  passif  dont  il  iaut  empêcher  que  Pou  n'abuse  dans  un  Intérêt  de  cupidité.  Ce  n  t 
se  utcincat  le  développement  de  ses  facnllés  physiques  qu'il  importe  de  protéga*,  c'est  surtwii  à 
développement  de  ses  fiicnltés  InlclIectneDcs  et  montes ,  qui  seraiem  oblitérées  par  l'iexcès  k» 
nH  vMrtirleldans  un  Ige  encore  tendre.  Tel  est  le  point  de  départ  do  pn^  de  loi.  lacenridn 
s'est  demandé  là  pour  réussir  dans  cette  entreprise  H  snflaalt  d'autoriser,  d^ne  monlèregMilt*!' 
Couvemcment  à  faire  des  régiemens,  ^  prendre  des  mesnrcs  administratives ,  et  elle  n'a  pas  tsr»** ' 
reconnaître  qu'une  loi  ne  devait  pas  être  iint»  -^orte  de  piège  tendti  à  Tadminisn  aîion;  qu'il  oecuw 
uait  pas  aux  Chambres  d'imposer  à  la  res[)()ii'-al)ilité  ministérielle  la  n  de  rfrfRcnItés  «{«"f^ 
n'iiàei  uitiiit  prendre  sur  elles-mêmes  de  résoudre  ;  mais  qu'au  contraire ,  le  meilleur  moveo  d'afssir 
la  marche  dn  Govremement,  était  de  M  tracer  la  rome  etdTf  placer,  comsM  des  Jalons,  qadpn 
règles  bien  airétées.  Atsm d'adopter  ces  règles,  inChamlwe  anrasansdonte  It  consnllffàliftitle 
intérêts  de  nndnsirfe  et  eeir\  ir  la  morale;  elle  devra  peser,  d'une  part,  les  eoniidfratioBS^ 
militent  pour  que  la  santé  des  eufans  soit  ménagée;  de  l'autre ,  le  besoin  de  ne  pas  trop  afcWtrh 
quotité  des  salaires  sur  lesquels  rrp'  Sf  |ini!i  Ic^s  ouvriers  l'existence  de  la  lamilli'  -.  mais  ou  no^^à 
hésiter  à  regarder  le  priucipe  pose  par  l  ar  ucle  1"  des  amendemens  comme  devant  être  ta  h»* 
toole  bonne  loi  sur  cette  matière.  La  tâche  laissée  au  Gouvernement,  pour  la  coaléGdsn 
mens  d^ministrailoii  polApie  prén»  dans  ka  artkies  snivans,  ne  sert  pas  cependant  ssasdMi 
ni  sans  importance,  car  ces  réglesMns  devront  emlitasser,d'Sprès  les  artidesikecS,  une  foule* 
prescriptions  de  la  nature  la  pins  délicate.  Le  noble  Pair  se  réserve  de  soumettre  plus  tard  i  ^ 
Chambre  des  observations  de  détail  sur  quelques-uns  de  ces  point»;  ;  il  se  borne  en  ce  moment  i  fa" 
remarquer,  pour  ré()ondrt'  .'i  un  regret  exprimé  par  le  prénpinunl,  qin'  iianni  les  objeis  reittoto 
par  ramcndemcui  au  domamcdes  ordomianceâ,  se  trouvent  précisément  le^  dispositions  ayant  (M* 
lMtd*aKBPer  la  salubrité  des  ateliers. 
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L  M.  LB  MAïQins  M  Laplacb  expose  qM  InmuUfgniatpi^bmqfAtmÊàk  iMredalre*  dans  la 
b.detrtsItttiMClpodlhm,  oiitél6a|Vi«iMi  pir  let  iidailiWi  cuHiilM;cir  Icv  Intfrtt 
^biliblc  est  de  foirfÉBénIberles  mesores     •awnt  priset  ptig  wmhc  let  eaflms  \  rep|get> 

0OD  morale  dont  ils  peuvent  ^tre  victînies.  En  effet ,  les  abus  dont  on  s'est  plaint  à  si  Jn^  titre 
n'ont  ét^  jamais  que  le  fait  de  quelques  fabrirans  i«ol<^s:  ot  r'cst  ronii  o  rcs  ahns  individuel  que  fout 
c(  qu'il  y  a  d'honorable  dans  le  romnierrc  et  l  uidiisii  le  demande  a  eUe  pi  oiépé  par  l.i  loi,  aiia  que 
4ëb  rondilioBs  d'une  lilM  e  concurrence  ne  soient  pa»  altérées  par  des  moyens  que  la  moralité  œ  sau* 

ti(  approuvBr.  L^q^ionceii  lelItBaitcamtliiR^  Mlle  eéeiMité ,  qu'il  foijriit  mèm  rwtrttodra 
MieniMiièw«pampw«ktwwlldw,etBepitMwifa«Getw^ 

N«  GaT'Lcssac  revient  sur  les  olNierTations  qa*il  a  préseittées  an  st^et  de  ce  qu'il  y  a  d'incom- 
Iplet  diM  les  dtapoiiiioM  de  rwiicle  1**.  A»  Mpett  oè  la  let  v«  s*occiver  de  lliiriler  la  èH<e  da 
tmO  des  cnbM  pour  des  iMlMlriee  dmitqMlqasi-aieB  le  pi4ieaiePiaacnlacoiiitfolent|Mwta 

Wiié ,  comment  n^étenchult-ellc  pas  sa  soIUcttode  sur  celles  dont  Teiircice  metiare  la  vie  de  celui 
qui  ?'y  livre  d'une  mnnière  eontimte  ?  l 'opinant  pnun  nit  citer  id  un  grand  nombre  de  ces  industries 
lilib  ou  moifïs  iusaluLu  cs,  quelqucs-uii« >  lu  i!;f  tu»  urii  L-res,  cl  qui  échappent  entièrement  aux  pré- 
\Mia&  de  1  article  1*'.  Il  voudrait  que,  som  une  loruic  ou  sous  une  autre,  il  fût  dit,  dans  la  loi, 
qu'ancsnenAMU  ao-dessoos  de  l'âge  de  seiw  «w  ne  powra  être  tdaiis  dans  les  ateliers  on  usines  oè 
ÂEHRent'Ies  ludastries  dangeremes,  doat  H  serait  Ihdle  de  deaner  la  Beawndalare» 

M.  i.K  iîAHo>-  Drpiv,  rapporteur ^  e^i  '^f  que  cette  observation  pourra  devenir  plus  tard  la 
matière  d'une  addition  au  projet  de  loi;  quant  u  prtbent,  il  s'agit  uniquement  de  voter  les  prescrip- 
iliMK apiAcaliles aax  oilaes dans leaqpeltos les  eafins peoveat  ^ adnb,  et,  i  cet  ég^ard,  la  eooH 
aMoaacra  defoir  foncer,  ea  Mie  de  IWticlel'',cetieclasiedeiBanaractnreset#tteilersoèle 
JeacoBilîHi  des  laacUncs  rend  jflm  fréqnensetplas  6ciles  les  abus  de  travail  qu'on  veut  éviter. 

M.  i.f  BARox  MorxTRn ,  sans  rien  d!;>n?or  aa  seasde  Panicle  rédigé  par  la  commission,  lirepose 
(le  ffloditier  ainsi  les  tenues  de  l'aïueudcment  : 

«  Diiis  k'*  iiianiifLitturcs  destinées  à  la  llhttire  ou  à  la  fabrication  et  à  l'impression  des  tissiiii,  Jaiis  los 
nuouiàctures  et  les  usines  à  moteur  mécanique  ou  &  feu  continu ,  l»»  enfaos  ne  pourront  éurc  employés 
i{«n»ll»  oondiUons  dAtorminles  (>ar  la  prisent»  loi.  » 

U.  LE  BABON  DupiN ,  rapporteur^  déclare  adhérer  à  celte  rédaction,  qui  est  adoptée. 

SéMM  a»  vfdwdi  s  11  itM.— MMMMaaM.]talMM«llcrhi«t«l«r. 

Art.  «SI.  Les  enfMM,  |MMW  êm  admis  dans  les  mannftirtnrss  qtioîflies  en  rartiele     devront  avoir 

tu  moins  huit  ans. 

81  De  huit  à  douie  ans,  ils  ne  pourront  ëue  employés  par  Jour,  au  travtll  effectir,  plu«  do  Indt  heurai 
MiiMiariutrapos. 

8  3.  De  doti/ê  à  stjize  ani^Bs  ne  pourront  Htn  omplofis  par  jonrt  w  travail  edéotif^  plaa  de  doui»  henrfln 

•tiviu'ei  par  des  repos. 
%  I.  Ces  buvaux  seront  compris  entre  ciuq  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir. 
8  5.  Lee  eaftne,  quel  que  sot  leur  âge,  ne  poonoot  èke  employée  pendant  les  Jours  fficiée  preecrile  par 

h  loi. 

8 fi.  Dans  le  cas  de  travail  do  nuit  extraordinaire  et  momentané,  par  suite  du  chômage  d'un  moteur  mi 
èk  ré]Murataons  urgentes,  les  enfuis  ne  pourront  être  employé:»  que  t*lls  ont  an  moine  deaae  ans ,  et  i>en- 
iMl  hait  henné  an  pins  ear  vingt'qaalre. 

87.  Afin  d'éviter  ce  travail  do  nuit,  il  sera  loisible  au  manufHcturier  d'ajouter  une  h^'w^  au  travail  do 
jour,  sans  pouvoir  jamais  dépasser  le  nombre  des  heures  perdues  dans  le  mois  précédent  p^u*  chéma^ , 
Kcidens,  et  autres  causes  majeures, 

U.  liuMSLUT'GuNTâ  expose  que  les  termes  de  l'  trticle  2  lui  paraissent  d'aulaiil  p'ns  dignes  d'une 
«tleuUoB  séi  icusc  que  la  loi  tout  entière,  telle  que  la  couimissiou  Ta  conçue,  se  trouve  pour  uiusi  diro 
Itafermée  dan»  cet  ai  Uclv.  Tout  y  est  Cxé:  la  Uaiite  d'Ige  M  deçà  di;  laquelle  les  ealansiie  peaROM 
tfitalikr,  le  asarim  des  heares  de  travail  par  joar,  le  aomhre  des  jears  de  iravall  pir  seastae» 


Dlgitlzed  by  Google 


1 


lOS  TBAVAIL  OU  BRVANS.  <^UICUf6IOIt  DU  ASflCLn. 

It  dMgoatiot  a«M  det  heores  peoduil  kiiqaèllet  ee 
de  rige,  l'opiniit  ippvie  1b  |Mf«poriiiDB  de  la  ooMiMiM  ^ 

wàÊàÊÊm,  À  qwlqucs  «iliiliMiBrifln  adacnaal  Bainicnaot  dfw  lent  lUiriqu&s  des  cafaKM-dcv 

80119  de  CCI  5ge,  c'est  presque  toujours  par  rorulcsceiidanr»»  pow  les  parcns  et  nnii  par  esprit  ée 
lucre;  car  un  enfant  aussi  jeune  est  pluuH  une  cliiugc  qu'uu  instrument  utile  de  tnnaii, queiq» 
uiodique  que  soit  sou  salaire  ;  mais  uuti  e  l'accroissement  d'aisance  que  les  feimiUes  d'ouvriers  ptmfu 
rocefplr  de  ce  nodkiae  iilaife,  eDes  y  tranvoit  Vmmiede  nlnoir  plus  àiiuwllkiyaièiiejw 
tel  CBftiK  iNMi  occupés,  fi»  ceqd  touche  le  ÉnANide  Mt  haern  de  inmil  pe«  la  cetaeè 
tadt  &  donzé  ans ,  l'opinant  te  réMne  de  développer,  lors  de  la  rtianialttii  tm  le  pmfraphe  iM 
considérations  qui  lui  font  ponscr  que  cp  nombre  d'heures  doit  iMre  aun:menté  pour  mettre  la  dirif 
du  travail  des  enfans  en  rapport  nvcr  roUe  du  travail  de«  afinlîfs ,  rwr  ves  doux  «^lémeus,  qd  »r 
tndispcnsoUies  au  uiouvcuiem  de  certaines  manufactures,  ne  peuvent,  sans  grami  dommage,  être  au- 
Jeltis  par  la  loi  à  des  conditions  par  trop  différentes.  Par  un  motif  aiialc^ue ,  l'opinant  Tovdreit  \te 
U  iKuMé  demiée par  le  paragraphe  6 eu  fUirlcaiis de  lUre trafalBer  iwadanl  le  irait, ce  «è 
chdBeye»  lee  enhee  de  deoe  à  eeiitt  eM.  fil  éiendae  eei  eeliu»  de  bdt  à  dem 
a  rcrnnnu  que  le  travail  des  prcmiov  est  indispensable  pour  que  certaines  manafacUres  pùM 
niarelier  pendant  la  nuit,  le  travail  des  second*;  ne  l'est  pas  moins  \w^tr  le  jeu  des  machines  qui  ei 
Kent  leur  concours.  Une  dernière  observation  du  noble  Pair  porte  sur  le  paragraphe  rr  laiif  à  Tobsc- 1 
vaiioa  des  Jours  fériés.  C'est  sau&  doute  une  belle  et  louable  pensée  que  celle  de  remetu-e  eo  ngoor  1 
cette olwemtloB d«  dtamle qii  eftpneiïile MB eeidcBc^  relVease,  Miiivliliil 

nême  de  fftiil  ;  raei»  poer  entiw  deee  celle  foie  sens  4|iie  penooee  eAt  si^ 
dMC  généraliser  la  mesure  et  mettre  à  la  kHê  toos  les  9ges  et  toutes  les  indoUrles  aoes  one  rè^econ»^ 
mune.  1,'opiuant  s'assodcruit  volontiers  ;t  rfite  entreprise  si  la  commission  pouvait  la  rivaliser;  mwij 
craint  que,  par  une  prescription  partiiHr  (|Mi  ne  fraj)peralt  que  sur  un  curiain  nombre  tl  indusiri^s 
sur  les  cnfaos  d'un  certain  âge,  on  n'inii  oduixit  des  inégalités  de  condition  qui  froisseï  aient  ua 
lK»mtM'e  d'intérêts  privés  saïui  réfuraiej-  les  utwur.s  publiques.  Il  (icnse  d'ailleurs  que  la  ChanbrcM 
éure  d^Mdent  phieMAra  de  preecii|iiions  de  celle  netiire ,  que»  Frenee  il  B*esisie  pee,  coMe« 
Angleterre,  une  lete  dee  pemree  qd  pdw  oonpeiiscr  ponr  roavrier  le  dininodon  danfaÉeqM 
lid  feraii  tepporter  l'application  de  tels  OB  tek  régleBeni  H^erilh  Sew  le  Bérile  de  m  étn- 
tkm,  ropiniit  vote  l'adoption  de  rarikie  3. 


H.  ti  MAittPie  m  CeeBoei.  SI  doit  rtselter  des  dhpesilhw  de  le  lot  «ow  tllij  ^iitttBti  ilwi 
tion  dans  les  seleim des  CBteei  qiHlgaeeaibermdeiis  certaines  lUhr^^ 

ble  le  travail  des  enfans  avec  celui  des  adultes,  ces  inconvéniens  ne  sont  pas  un  motir  pour  rcaosm 
au  but  qu'on  sVst  propo»!*^,  Vinsqui™  IVni  vent  proléger  l'enfance,  il  faut  bien  que  les  rondiiictts^ 
travail  qu'on  (i\ (M  I  \>imv  eil»;  xhvml  dillerentes  de  celles  qui  sont  ordinairement  iuipo&t'cs  iuiliWD- 
mes  faits.  (Jnant  ;i  rok^ervation  des  jours  fériés,  t'opiuant  partage  i'avis  de  lu  commi&siuo:  il  cnia. 

coHNneeile,  qu  ii  importe  non  miàmmt  à  laienté  deeenftns,  nnii  à  la  woraiitédcs  ffilfi  it>lfc- 1 
tértt  dn  peye.  Il  ponmlt  dire  mèm  I  cehrf  de  la  cWMsulon  en  g<néfil,<|>*ll  y  ait  en  P^inWiWi  i 
dane  les  aaures  États  chrétiens,  un  Jour  par  semaine  consacré  au  repoe,  à  rinetracilOB  ifigicnse,  i 

racconjplisseraentde  tous  lesdevoirsqne  les  hommes  ont  à  rem|)lir  envers  Dieu,  envers  leurs  famille, 
enver'j  <  ii\  int-m^ps.  Toutefois^  en  adoptant  Je  parairrapbe  que  la  commission  propo-o  ii  rci  égard, 
l'opiiiani  nidiquc  comme  nécessaire  une  cxccpuuu  qui  porterait  sur  icrtuiues  usines  Uuai  le  jeo  se 
peni  être  arrtté  lés  Jeuilficlie:  Udle  coeuMeicnidM  les  verreries  et  les  kHd84b«rBeaaK.<Mk 
etoeptiaii,  adviae  per  Ice  lois  de  l'ÉgUae  eilennCnie,  pourrait  être  eiprinée  soiidnaervlidefi» 
discute  eo  ce  momem,  s^  dsM  on  des  aiUdes  sttbâéqoens  du  projet,  suivint  gne  la  eeaMMdssk 
Jugera  conwBaUe. 

M.  LU  BUG  BN  Pamijr,  en  appuyant  ces  denièrasotiservatliiBa,  croll  devoir  appeler  spécialeoent 
l'attention  de  ta  Chambre  sur  le  nombre  d'heures  que  la  commission  propose  de  fixer  pour  lo  ira  va'' 
des  enfans  de  douzo  h  sei/o  .mk;  <  e  u'o^i.  pas  seulement  en  théorie  ipi'il  ronvient  de  préciser  de» 
chiirre5,  il  faut  voir  qm  1^  1 1  miIi  lU  pi  aiique.s  aura  la  loi.  Si  l'on  admet  pour  ces  eiiiâJis  douiehearts 
d'un  trarail  effectif,  il  laui  d  •ii»ord  }  ajouter  duu:i  repos  qu'uu  ne  peut  évaluer  à  moins  d'usé  hMS 
et  dearie  ou  deu Iraures;  de  plus,  aux  termes  de  rartirle  A  des  anwBdeMCBB , t*enwigaeawl fri- 
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mÊKtéemmtOÊllÊÊÊrméAianêÊfnntUtCeqvù  peittcdfereBflrMd€aiMto«§heiirai.Eaiii, 
a  mt  hipi»  oÉMitr  q«>  Itphiwitdai— wrtewi  mfÊofé».éim  kê  MriqfoiitteT  IwMiidoo  >  d< 

grandes  distances  qu'il  leur  faut  parcourir  malin  et  fôir.  En  ayant  égard  à  ces  élémens  divn  s  de 
i'cjn()U)i  du  tom|is,  rot>i»an(  rroti  pouvoir  ronrluro  (pic  poifr  parfaire  doux*'  bf^iircs  de  travail  effectif 
les  cnfansde  douw  à  seize  ans  de\roiil  élre  absent  (ie  leu*  domicile  di.x-sepi  bernes  sur  viniît-fjualre, 
ce  qui  ne  leur  laisserait  que  sept  beorcs  de  repos  chaque  jour.  Ces  conskléraiioas  le  conduisent  à 
opitaMrlevM^  kdantedMininjl  poveet  Ige  tok  rtdnlte  k  m chMbe  ■otadra.lleiÉta, 
suivant  lui,  des  moyens  fiMStt  de  coordoHMr  Itt  hevira»  de  tnitffl  des adaitet  tfee  oeDes des  obIim: 
car. la  disproportion  que  Ton  sipnale  ne  p:vratt  causer  aucun  embarras  en  Angleterre;  peut-être 
senlenient  conviendraii-il,  pmir  f.iciliter  les  combinciîsons  intérieurci  du  tnviril  »  de  fixer  le  BOttlira 
des  heures  à  employer  par  scuiaiiteau  lieu  de  le  fixer  par  jour. 

M.  LC  PRÊstoEsr.  Avant  de  d(:'Iib(^rcr  sur  les  divers  parapraphes  de  Pariicle  î?,  la  Thambrc  doit 
MJîtner  sur  les  rtmf THlrninii';  prn;:  htpr  par  M.  Thnllrr .  et  qui  tendraient  à  diviser  les  etifans  en 
diverses  cla&tes,  uou  pas  sculcmeiii  quant  à  leur  âge,  mais  quant  aut  conditions  de  force  et  de  vigueur 
qeisenleiit  eppréridceper  de»  eoedKI»  canlomax. — Gesamoidemew,  n'étant  pas  appuyés,  ne  sont 

Art.  fl.  9 1«.     eofiuis,  pour  Mre  ftdnrii  dans  les  nianiilholttr^ 
«umoiM  Irait  aR& 

M.OeindeiMDdeqMtaliiiited'Age.qMltconiarieBprepoiedefiiierè  Wtaa^ 
téelneif:  il fcit elwemr,  > reMwd de ccae  pwiMMiiioa , que l*A«ricli> e< le eeele pii— icc yi 

ait  Osé  à  huit  ans  le  MiolmttBi  d'âge  des  enfans;  qu'en  Prusse  et  en  Angleterre  les  enfans  au-dessous 
de  neuf  ans  ne  peuvent  dtre  admis  au  travail  dans  les  fabriques,  et  que  la  commission  (■!!<'  mt^rrtr  ^vnit 
incfioé  d'abord  à  adopter  celle  limite,  il  ajoute,  qu  en  fait,  it  existe  en  France  uu  grand  nombre  de 
fiJbriqies  importantes  où  les  enfans  ne  sont  pas  reçus  avant  neuf  et  dix  ans  ;  or,  si  la  limite  d'âge  est 
elMfaiie  parkIeiil«hàiis,le8CliellideceelUirlqiieBaeroiMreroésdeftbe  enfM^ 
en  sirière  an  Uee  d^enirer,  cooNne  on  le  désire,  dans  noe  traie  de  progrès. 

H.  Li  BAION  DriMX .  rapitorieur.  En  effet,  la  cOMBpiMiiui  â*est  ironvée,  quant  k  la  lialioi  de 
lige,  daasnn  certain  embarras.  U  Prasse,  censé  on  fient  de  le  dire,  a  adojpié  lUge  de  mut  ana 

pour  minimum.  Quant  à  l'Angleterre,  il  est  Traiqiiedepoisl819  les  enfans  admto  dans  les  filatures  de 
ffiton  d()i»ent  t-tre  8gés  de  neuf  ans;  mais  pour  foutes  les  antres  sortes  de  fabriques,  la  loi  anglaise 
ne  fiïe  aucun  âge;  et  cependanf,  malgr**  rette  absence  d'une  limite  légale,  il  résulte  de  rclini^'-s  odi- 
ciclsqnc,  sur  une  populuiiou  de  iilus  de  28,000  travailleurs,  il  n'exiiite,  dai^  telle  contrée  manu- . 
ftrtsrièrt  de  l'Angleterre,  qoe  dnqoanle  enftm  an-desioiis de  Mt  ana.  La  omuMod  amftmaaM 
deatt  qnriqne  avantage  h  fixer  è  neuf  ans  la  Ihniie  d'ige;  srais,  pour  acheter  afMiage.elle  ne 
saurait  consentir  à  porter,  ainsi  qu'on  le  proposait  tout  h  rbcurc,  la  durée  des  heures  du  travail  de 
huit  h  dou?*^  pour  les  enfans  de  neuf  à  douze  ans.  Elle  s'fsi  donc  dérid(^<>.  après  un  examen  appro- 
riiiidi,  à  pei  mellre  que  les  enfans  de  buit  ans  fussent  admb  dans  les  fabriques;  car  il  n'est  guère  à 
présumer  que  le  nombre  des  enduis  ainsi  employés  ratre  huit  et  neuf  ans  soit  j/amiê  fort  considéra- 
ble; ctd'aOlenrs  rien  n*e»pedie  de  donner  an  GoavemeaMnt  le  droit  d*(fle«er  Ja  limim  d%e  I  Mof 
ans  pour  certaines  sortes  de  travaux.  Déjà  même  il  existe,  pour  les  minOB,  un  décret  impérial  q|i 
fî.'reiidd'va(hneltre  les  enfans  au-(!f''^sn;is  (!  •  r!i\  ans.  Ce  n'est  pas  d'aillenrs quant  à  la  limite  d'âge  qne 
les  al)us  sont  lo  plus  à  craindre  ;  mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  régler  par  la  loi,  c'est  la  dorée  du 
travail  qui  pouira  cire  exigé  des  enfans  d'un  âge  aussi  tendre;  car  ou  a  vu ,  dans  certains  lieox,  des. 
«dMB  dehidtIneBraDs  rester  auadiéa  an  travail  pendant  sciie  feeereasar  vingt-qoetre,  etnae 
iléploraUa  eipérienœ  a  Ut  anssl  reconoaitre  qne  dans  les  popnladens  énervées  par  de  tels  eaoèa, 
le  recrutement  fournit  à  peine  1,000  soldats  valides  sur  une  populadon  recrntable  dei!i,000  conscritsr 
l  a  commission  persiste  donc  à  demander  l'adoption  du  pamaraphe  1",  dont  la  disposition  ne  peut 
être  séparée,  flans  sa  pensée,  de  celle  qoi  fixe  à  huit  ans  sculeuient  la  durée  du  travail  des  enikosde 
brit  h  doittc  ans. 

M.  LE  COMTE  DBJKA.N.  Lbs  différences  qui  existeat  entre  les  lois  d'Autriche  et  celtes  de  la  Prusse 
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m  de  TAi^lelerrc ,  quaiti  ù  l'âge  Qxé  pour  te  travail  des  enfaas ,  pOfWit  tenir  à  la  éSÊérm» 
dliMli  «t  M  dévdoppciKtt  plw  9V  BolM  précoce  qri  ni  M 

m  mUI  ft  M  wseà  de  rBnrape»!  peut  paraître  difficile  d*ad<^ter  —  rè^e  CB—Me  à  tow  aea 

départcmnîis.  I,"opinr»n(  se  ranfrc  to»itpfni<;  à  rnvi';  fpii  tfnil  à  porter  Icraînlmnin  d*tig<»  H  neuf  ans;  cw 
il  voit  peu  d'inroi)v(''iiient  à  reculer  lu  limiie  pour  ics  rnntrt^es  mi^ridlOBlle»,  tUKUaqa*UpoarFait fca 
avoir  de  fort  graves  à  Tabalaser  pour  ics  cooirées  septentrioiiales. 

M.  LB  TiGOiin  DinoecBACi  Ml  rcmrqier  qall  MirooTC  écrilt  Di^ 
projciiiwiidét  la «Hapcaiiiott  wrtpibmMia ^w»  le  rippotiw  d>  h cwwriwiMi  parUli  tom  fc riwe,  ; 
et  qui  donnerait  au  Gouvernement  la  faculté  d'élever,  pour  certaines  ladMrfMfftai  dnpmonitlc 
■iiimim  41fe  qui  aorait  élé  fixé  d*BM  aunière  géaénle  par  la  lai. 

M*  u  BAiMl  Dwtlt,  rtÊpptrtêltr,  tétmA  qne  ri  cède  léadlé  ne  parait  pas  être  comprise  daaa 
crikeqp^ftaMrtrem  ks  trifcki»  et  »,  M  nffafcdh  dtai  ftfct  roi»tdfWBe  mgpoâÊBm  airiiie-eBe. 

H.  Qay-Lwac  An  OHHMBt  oà  II  CkaMlne  n  délibérer  «or  rtge  aniDèl  lea  enta  pawnMéhc 
admli  daaa  lea  fobrkpies  qu'énonce  rarticie  i",  il  y  aurait  lieu  d'examiner  la  queatfoii  de  savoir  s'il 
tt*eiiate  pas  une  autre  classe  de  fabriques  dans  ic!><iae1le.s,  ù  raison  do  leur  insalubritt^ ,  on  ne  devniit 
rerevoir,  dans  mtcun  cas,  qne  les  adultes.  Celle  question  ,  que  le  noble  l'air  avait  indiquée  danala 
disciLssioo  sur  Parlicle  1",  pourrait  être,  suivant  lui.  traiulue  par  ra<l(liti()n  suivante  : 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  fabriques  dans  lesquelles,  à  raison  de  leur  ima- 
kibrité,  les  enlàns  ne  pourront  être  employé  avant  l'&fre  de  seize  ans. 

M.  LE  BAno?(  DupiK ,  rapiiorteur,  déclare  qu  U  est  prêt  a  adhérer  à  cette  dispœiUon ,  mais  il  de- 
■ande quelle loli  rcnroyée k  la coiiniarioii pour  flur  la ptaoeè  tai^ielle elle  deira  Ignrer  dansie 
prq)et  de  loL  —  Adoptée 

—  L^amendement  proposé  par  M.  Odier,  et  qui  tend  l  fixer  h  neuf  ans,  an  Ken  de  hnh,  ftgt 

auqof'l  les  cnfans  pourront /»trc  admis  dans  le*  rnatHir.iriuro*;,  o<i  l  ojcté. 

—  Le  premier  paragraphe  de  l'article  ?  de  U  toinitiibsiuii  adupté. 

An.  2.  §  i*.  De  huit  à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  par  jour,  au  travail  effectif,  plus  de  buii 
heures  divisées  par  un  repos. 

M.  IIt  m^t  oT-roNTfe.  Les  divers  ordres  de  travaux  dont  se  compose  le  roulotïn  iit  il'imc  arand*' 
usine  se  ucaueui  lellenient  Tun  à  l'autre,  qu'aucun  d'eux  ne  peut  être  interrompu  sans  cuiraiocr  k 
Béoeaailé  dNm  chômage  complet  L'oraiear  die  pour  eunnpie  lei  llainKide  ealat  nà  la  préienec 
dearattaeheofspendamladnrée  dn  travail  n*C8t  paa  nrafan  tndtapCMalile  an  Jen  dea  iMdriMS^ 
*  celle  des  filcurs.  Si  le  nombre  des  heures  de  travail  autorisées  pour  les  enfans  ne  se  coonlonne  pu 
avec  la  durée  f^nlinnire  du  imvnil  f^'<î  ouvriers,  il  en  rAstiltera  forcément  une  réd union  de  salaire 
qui  pourra  inlluet  d'une  manièn;  Ikiieuse  sur  le  sort  des  iamilli's  auxquelles  ces  enfans  apj^rtien- 
nent.  Par  ce  motif ,  le  noble  Pair  propoee  de  ne  pas  adopter  le  paragraphe  sur  lequel  la  Cliamlire 
dflibère.etderendfecoBynnneàioaaleienfiaBdeiMità  lebeaieladtaperiANidatniUèHepa- 
ngrapfee  qui  flie  la  durée  du  travail  à  danae  benrea. 

M.  LE  PHÉsiDKMT  BoYEB  appuïe  au  contraire  le  maintien  du  deuxième  pajagrapbe.  Les  lieun:5 
«pKkcenHMonprapeaederçlrandhcr  nrleiravattdeaenfenade  hakà  donaeawneaerampai 
padM  pov  lanr  avenir  :  ce  sera  an  CMirrire  «M  réaow  prédenM  ^al  devn  «inner  nn  pteii  de 
iMurdévÉldppeMnt  phyri^ne  et  iMinl* 

H.  u  HAaQOit  m  CoaDOVt  inaiiie  mr  cette  dernière  considération.  U  ne  Ctaint  pas  qne  la  ré- 
duction de  quelques  centimes  que  pourra  éprouver  le  salaire  journalier  des  enfans,  soit  une  cause 
d'appauvrissement  pour  letn-s  famille?;  ;  la  véritable  richesse  des  ouvriers,  r'cst  la  force,  la  santé, 
la  vertu.  Lu  travail  cxcc&sif  dans  un  âge  teiulre  u'est  que  trop  souvent  une  i»ourcc  de  maladies  qui , 
ae prolongeant  pendim  lanle  la  dnréed^chétife  eiirtfince,entraiaent>lenraniie  laienlwnci 
ctlamiaèrei 

—  L'amendement  (te  M.  Humblot-Conté  n'est  pas  app^é. 
— U  demlèaM  paregraphade  l'MlcIe  S  eat  adopté. 
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Art.  â,  i     D«  Uouae  à  mile  atis,  ih  ne  pourront  être  eo^tloyés  par  jour,  au  travail  cDéctif,  plus  de  doute 

II.  tl  mrciiBPiflsuiv  éaMiie     It  Ctenlire  Ixe  n  niBinoiB  de  durée  fMi«r  tes  repot. 

M.  LE  BAMX  Dupix.  rapporteur,  fuit  uh&erver  que  celte  ii\atiuii  est  de  ccWvs  qui  duiveal  être 
lÛHCct  à  runirédilliM  des  préfeli  aiuquels,  d'après  fulkle  8  de»  iOwndeMai,  chaque  mabe- 
iMier  4eirasMMiire  las  idfliMS  litfiiemde  in  1^ 
iNMèMpininphe  de  rwide  S  eii  adeptf. 

Alt.  1,  f  4*.  Gbs  tnramx  tennitcoinipris  sntra  cinq  heures  du  miitt  et  IwU  Iwiiies  du  soir. 

X.  u  lAiDii  MooMUu  Be  ctifchiil  à  réfilerim  fiiiBl  de  tretaU  des  eirfMS,  la  commissbui 
et  la  ffciMti  H  tfatpw  saindWBnBMilBa  de  reaire  ce  tntéi  Isipeerthle  ém  csiteles  ces;  il  est 

donc  nécessaire  que  lssrè|lesiéiiérales  posées  par  la  loi  puissent  se  plier  aiu  besoins  excepiioaiieia 

qui  résultent  de  rii  cnnstanrm  pnrticuli^roc  à  certaines  fabriques.  C'est  ainsi  que  h  rommi^sîon  cWe- 
mOmo  propose ,  dans  un  paragraphe  subsé<juent ,  d'auloiîsor  le  travail  de  nuit  pour  les  onfans  de 
flooxe  il  seke  ans ,  dans  le  cm  où  cette  dérogation  à  la  régie  devienUrail  uidispensaiile  par  suite  du 
i!h(fciagBd>wMSiege»deréparaiieM«fBMiissilliisl>acepii^ 

asMa  I  repiDBM.  Il  ont    rihr  rrrtiliiiBftiiripws  ai  InlraïaH  dfiaill  ■Vatpasaseilwsfiiilorftwliii 

arrWeniel  d'un  chômage ,  mais  tient  essentiellement  au  genre  d'industrie  qui  s'exerce  dans  ces  Cabri* 
qnes.  Les  verrf  rirs  et  les  hauts  foiinimm  on  «iont  un  exemple  qu'où  a  déjà  cM^.  D'un  autre  côté,  si 
l'exception  était  restreinte  aux  cufaus  (ie  douxe  à  seize  ans,  le  travail  se  trouverait  ftH-cément  inier- 
reapu  dans  les  fidMriques  oà  des  PMftiasdeWit  k  dewaeaaeaBMlai^yés,  coBcurreouiieot  avec  des 
sÉriMs.  à  M  anve  deMriMileBMise  coMiMe  neadaet  la  mIl  LVMiMitimiiesaeaitdnede 
renvoyer  le  quatrième  paragraplK k  la commiisieB fMT ^pportor  k  la  rl|le^  |MBe  et pmi|npke 
ka  rarttti— a  ^al  «riiHii  |a|dea  cnwwafcliiii 

M.  u  Atimi  mtnxt  rapporteur ^  admet  qu'il  peut  j  aieir  coiiaMM»  d*excepier  quelques  usines, 
MOes  qae  les  feneries  et  les  hailB  AMirMvi,  de  l^jrilcatioB  rigo^ 

rira  :  mais  il  n'en  persiste  pas  moins  à  croire  que  Haicnliction  générale  d'employer  les  enfaasàun 
Uavail  de  nuit,  surtout  avant  1':^'^  fie  douze  ans,  est  un  des  principe  les  plus  salutaires  que  le 
projet  de  loi  puisse  consacrer,  li  a  cm  pas  d'abus  qot  influe  d'une  manière  plus  funeste  stir  la  .sinté 
des  enfaiis ,  ([ue  la  prolongation  de  leur  travail  pendant  les  heures  destinées  au  repus  par  la  nature 
efleaCne  ;  llaterrapHoD  di  liifaB  pendant  la  naît  est  un  des  tdsdlials  prindpsux  que  les  Anglais  se 
félicitent  d'avoir  obtenus  par  leurs  lois  inda8liieUas.C*est  on  service  rendu  non  .seulement  à  renÉnee, 
mais  îi  l'industrie  elle-mC'mc;  car,  aa  témoi^^nage  des  manufacturiers  les  plus  habiles,  le  travail  de 
mut  n'est  pn^  mniiis  rnnfraire  au  véritable  intérêt  des  maîlics  que  fatal  à  la  santé  des  ouvriers;  et 
l'expérieocc  a  dcmuiuré  ({uc,  daos  ces  heures  arraché  de  force  au  sommeil,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
nmillanonencte  ni  application  aMldue.  Aiari  foit-on,  pur  de»  doouMns  ottclds  puldlés  en  An- 
lleiefie.iinedBBacnialnsdiiirktsuiainfhcturierBle  vmgénMI  estqnelejen  des  ONiienrasoit 
ftinité  au  dom»  heures  ordinaires  de  Jour.  La  commission  a  donc  cru  faire  assex  pour  lindustrie 
franraiso  en  loi  nrrr»r(!;inf  Tin  wiilrmonr  foiirn.tlior  do  (jninze  heures.  Elle  n'a  p,is  d'atlletirs  p(>rdu  de 
vue  cette  autre  coii^tideration  dominante ,  que  l'industrie  n'aura  qu'à  gagner  ii  toute  mesure  qui  pr6» 
pare  pour  l'aveuir  des  ouvriers  valides  et  inlelligens. 

M.  LE  B&no5  MouMRR  déclare  qu'il  s'en  rapporte  volontiers  à  la  commission  du  soin  de  rédiger* 
8oas  la  forme  de  disposition  additiotmelle ,  ramendeinent  qu'il  avait  indi(iué  tout  à  l'heure. 

M.  LE  BARON  DvpiN,  rapporteur.  La  cumniissioii  s'en  occupera  ;  mais  elle  insiste,  quant  à  pré- 
sent ,  pour  fadoption  pure  cl  dnple  du  paragraphe  en  dscaoïion. 

V.  Lt  HAmiois  Ds  ConnoDE  dainande  ^  ne  lendtpas  préférable ,  daits  l'intétilt  même  de  b  santé 
des  enfans  ,  qnr  if>  travail  pût  coMUcnccr  I  quatre  heure»  du  nnthi  dans  les  pajs  aiéridloaaux  et 
dans  la  saison  des  Ion<{s  jours. 

H.  US  Dvc  DB  Mo.'tTESCLLO  appuic  cette  observation  :  l'usage  des  pays  méridionaux  i'auiorisc  à 
autooqueleillMeeadicenftMseraienlniienk  inéna^ficail.dBn»  tes  jours  de  grandè  ciMitar,  par 
emnplc,  le  imai  pouvait  conmencer  au  lever  du  soleil  cl  se  prolonger  Jusqa*h  la  fln  de  la  soirée, 
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•liideiMNifoir  •tntcmnpre.qMlqiuf  ^wet  m  aJUM  ds'jMr.  L'nphim  foodnk  qae  le  réfle- 
ncBt  de  OM  délille fit  MMé  aux  ordonnances  qui  seronl  tvodiicepow  Vnéc^kmé^h  lei 
Le  qoitrièiie  peragraplie  de  rail.  S  est  adopté. 

Art.  %  8  5(*.  LesflaflM,qaétqmioUlsiirÉfa,iMpmtfnntte«eiiqp^^ 

chu  par  la  lot. 

.11.  Gotlllir«  ministre  dr  l'instruction  publique,  n'aura  pas  la  faibicaM  de  désavouer  les  pareke 
eenra^euscs  pnr  lesquelles;  Ir  tn>ble  rapporteur  snii(pn<itthicr  le  principe  de  la  loi  du  1Snovomf>rPÎ814. 
Oui,  le  repos  ilù  dimanche  est  rériamé  par  1  huuiunité,  par  la  religion,  par  la  morale.  L opinant  le 
dit ,  non  seulement  comme  Vm  de  Frauce,  maiâ  comuie  uiini^tie  du  Roi.  Un  gouverneuicnt  ne  peut 
fMVhoMmr  lai-aÉBeea  hoBoraot  lareilBiott  du  pays.  La  M  de  181A  aVat  daM  pia abrogée;  aoa 
aiécrtaadeitiiaadene  être  pwwée  avec  des  néaataaMaa  inBnis,  (tan  m  teapa  m  nMim- 
renco  relifricose  est  malheureusement  très  grande,  la  misère  ffiieU|ucfoîs extrême,  et  par  conséquent 
les  infraction*?  ri  h  !oi  dimanches  souvent  c\cn.sâbi^;  mais  ce  qui  le  .serait  moins  ,  rf  serait 
qne  le  Goaverncucut,  auteur  des  iob,  se  cbai^eùi  lui-néme  de  les  enfreindre.  Le  uiiuisu-c  espère 
qa*attaM  qu'à  sera  ponible,  etaaaT  tel  cas  d'urgente  ■éccaHC»  llatalaiMiifliaB  1  Ja^irite  fi  appar* 
lieat  ne  dawMfa  |ms»  osm  BNtfbt  Faieaipla  de  la  lieMkM  d^Hie  loi  ipd  a^Mt  pas  aferaffc*  Mrii 
pataqae  celle  loi  subsiste ,  qu'est-il  beaaii  de  régler  «a  quelque  sorte  sa-tencur ,  comme  twMlt 
paragraphe  en  discussion  ?  Oift*  r('*]><Mition  oct  m  mn'fm  siipprOiti  :  cllo  pfxtr  rait  devenir  danGrer<> use, 
en  lalf^nt  croire  qu'au  moment  ou  un  renouvelle  en  quelque  sorte  lu  loi  de  1S14  pour  un  cas  porii- 
coUer,  on  l'aln-t^e  pour  tout  le  reste.  Dans  cette  sbuaiioo,  Toptuant  s'arréie  à  un  moyen  terme  qù 
M  pendi  propre  >  Miriailie  le  It  de  la  rDMBrtiilna«  saie  tSMfcer  daas  WneanféBiBai  ^11  i<atde 
ilgHalar  :  rarticic  6  des  if  aifiaias  délMfhie  Isa  péMliUi  milicables  à  tomes  les  lafcaflleM  ia^ 
la  présenic  loi  .sera  l'olyel  ;  ne  porrrait-on  pa<5  njnuter  à  cet  article  une  disposition  portant  qnc  l'ameniÎP 
de  à  100  fr..  qn"il  (l»'!Prminp,  s'appliquerait,  en  ce  qui  rcfiardc  le  travail  des  enfans  dans  les 
maoutactures ,  à  toute  iniraction  à  ta  loi  du  IS  nofenibrc  1814,  sur  l'observation  desjoiu-s  férié»? 
EiMIqMiteetaMdeaMnteeauMPalrdeFMMe,  ropinaat  le  coHe  aoi  temtèrti  «i  à  la  anewe 
de  la  Chamiire. 

M*  LE  HA&QUis  DB  Laplac£.  L'n  luiL  gruvc  résulte  des  obi>ervuiiuu:i  présentées  par  le  luintstre  : 
c'ait qmte  toi  de  l'6uft«4tdeulieiMeto^|ovn,iiei«çoitcepeBdaat  pesée  eiidca- 
tloB.  De  tels  atéuageaMos  soBt-Us  donc  coapatildes  aiec  la W8ielilierté«  avec  cette  liberté  ^  repose 

sur  le  respect  des  r^g1cs  essentielles  à  toute  orgnnlsaiion  sociale ,  sur  Tobservation  de  tous  les  devoirs  ? 
Sous  prétexte  de  donner  au  travail  (!c  Intitu'l  ' ,  on  bal)itue  les  cI;i>iS(K  laborieuses  de  la  société 
à  ne  plus  distinguer  des  auu^  jour^  ceux  que  la  rcligioa  el  la  loi  ont  consacrés.  Mais  croit-on  qu'en 
laissant  (iitire«  qn*ennechercliant{NiBàraBnwerlese9rittaujougdelarëgle.  on  fuse  de  la  liberté? 
NeB«iensdente>oniiebit4|nedelalloence.  Tons  les  peuples  dont  lldstoire  conserve  le  soviealr 
ont  établi  dans  leur  calendrier  un  jour  de  repos,  après  on  oertaio  nombre  de  Join  s  de  travail.  Cen 
nne  loi  de  la  nature  avant  d'«Mre  (m  précepte  de  la  religion ,  et  mmrae  dans  l'état  de  société  le  tra- 
vail ealraloç  des  relations  communes  à  tous  les  hommes ,  le  repos  aussi  doit  ôtrc  commun.  Celui  i|uî 
lient  sa  boutique  ouverte  le  diuiaiicbe  euipècbe  sou  voisin  de  fermer  la  sienne  ;  il  l'oblige  a  travailler, 
qnand  k  loi  dn  paya  lai  accoide  nn  Kpos  dont  U  anrait  besoin,  il  jr  a  là  conirainie ,  arbi^^ 
n'y  a  pas  Bbailé,  laais  abos.  L*optaientfélldie  donc  banteaient  k  eoMisiion  d'avoir  consacré,  par 
un  de  SCS  amemlemcns,  l'observation  exacte  des  jours  fériés  pour  les  jeunes  ouvriers  employés 
dans  les  mmufactures.  Un  a  fr.iit;''  rv\  amrnilf^mnnt  de  pléonatao,  il  faut  bien  qae  la  loi  nonvdk. 
remette  en  vigueur  uo  principe  euiincuimcut  salutaire. 

M.  LE  COUTE  DB  Tascher  doit  expliquer  co^imcnt  la  commission  a  été  conduite  à  faire  de  l'ob- 
sei^ation  d«i  jours  fériés  l'objet  d'f m  dr^s  pnriprnphes  de  i'articie  2.  Kllc  s'orrnp  iit  dp  fîT^rlc  nombre 
des  heures  de  repos  auxquelles  i  eniance  aurait  droit  cbaqiM  jour  :  il  était  donc  naturel  que»  par 
saMednniêBW  principe,  elfe  rappelât  qu'il  y  avait  ansri  dans  la  scantee  un  jour  de  repos  placé  an 
qnslqneaeneaoaar^ide  de  toIoL  Sons  le  rapport  de  rbygiène,  non  moins  qneeoHs  celnl  dnh 
morale,  ce  principe  protecteur  ne  pouvait  être  omb  dans  une  loi  dont  le  but  est  de  rappeler  aai 
entes,  coBuae  à  leurs  maîtres,  les  devoln  qa'ils  «loivettt  remplir,  en  même  tempe  ^  les gwanUèa 
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amqaelles  \h  otî?  droit.  Cette  répandoTi  d'un  oubli,  soit  réfléchi,  soit  involontaire,  était  d'npi<nii  plus 
coBvesable  que  la  ioi  de  iHik  etii  choque  Jour  ToUjet  d'infractions  aussi  éclatantes  que  nombreuses, 
clfidiialdMt  mtm  wwWm  ptr      tinÉMim  whiinirtfïlei.  U  comMia  n'urait  ?oiiki 
>WKWi<>»teM|iierkf>tiiw>ifcMifi<e€ttlrt^icil>M8<fc«ga>^ 
m  m  "Il  le  »nPH*>  «■rtoyd  It  Ckmèm  déHièro. 

H.  Hmm  Mî  abMmr  4a*«a  ctpriniiit  ravb  qn^lM  «UaiNwilioB  noQfdle  met  robMnttfOQ  des 

Jours  fériés  paraissait  <;npcrnno,  il  Q*a  pas  enteodu  professer  à  œ  ssjet  doe  doctrine  différi^nte  de 
celle  qui  a  dicté  l'nmrndemcnt  de  la  commission.  Ce  n'est  pas  îe  pritiripo  quil  a  attaqué  :  tout  au 
contraire,  il  voudrait  pouvoir  eu  généraliser  l'applicatioa  ;  et  s'il  trouve  ruoiendentent  dérectuetu,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  oblige  les  enlans  à  garder  le  repos  du  dimanciic,  mais  parce  qu'il  ue  s'élepd 
R»àltHietMfallleBM,TdMtoaaM  dus  la^fl  lalseMliteqM  Wlienk 
Miwil  é  les  dwb  d'éiablissemeos  désigiés  dans  l'article  1"  da  projet  de  loi  m  iramleBt  placés 
fons  le  coup  d'u^if  olili^ntinn  sp(^ri;iie  et  pour  ainsi  dire  nouvelle,  tandis  ((ue  les  autres  pourraient, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  se  i»ri'valoir  Ue  celte  di^tu'-ttîdf'  prf><sf[iie  ^^^u^rd^f  dans  Injuelle  la  loi 
de  1614  est  tombée.  U  verrait  eniiu  uu  dernier  inconvenuMii  ù  mlopier  le  parograpiie  <K'  la  cooiBiis- 
4oa»  ce  edrrit  «M  4ê  tnwier  ItelÉMMMm  «ne  question  grave ,  étrangère  w  b«t  du  projelde M, 
il  friMNli  besoin  d'être  discifée  sépwéweit  d  pew  elleHiéne;ar.  ■  ne  saoraii  tampnmétt  qnlt 
propos  da  travail  des  enfâns  dans  les  MSimUictures ,  on  lieniie  inAn*  des  points  de  législation  giteé-  • 
raie,  tels  ♦(oe  l'observati'fr}  ct  icfp  tl^s  jours  fériés  et  les  conditions  de  l'ensdaTieraent libre  ou  Tf^rcA. 
tiaiâ  pour  que  laCbambtt;  ne  |>uiâsu  se  méprendre  sur  ses  intentions,  l'opinant  répèle  que  sou  vœu 
le  ping  ardcot'est  que  les  Jours  de  repos  reconnus  [m  la  loi  soient  respectât  par  tout  le  monde;  il 
IsdMMiltk  IsMSf  cowM  PelTf  raBHe  Ff  ibçsIs»  cwwm  kMUM«  CMMM  ^couomIM)  car  à  ' 
MM  ces  titres  H  est  convainet  <|«e  le  iMsoin  d'un  jour  de  repos,  pour  six  jours  de  travail,  est  indis- 
pensable à  louâ  les  5ges,  mais  surtout  à  l'enfance,  si  l'on  vent  empêcher  Poivrier db  defCBfarseiilriahiC* 
en  quelque  sorte  •  à  la  nacbiae  inanimée  qu'il  emploie  comme  auiilîaire. 

U.  LE  COMTE  T>K  T\srnFn.  Pour  répondre  au  reproche  qui  a  éié  Taif  it  r;irnondemiM>t  de  la  com- 
mi^on,  de  ne  p  is  i  wi^pri  r  expressément  hi  toi  relative  &  rotoervation  des  dimaoches»  on  pourrait 

rédiger  le  parugraiiho  ainsi  qu  il  suit  : 

Les  enfaus,  quoi  que  soit  leur  &gQ,  no  pourront  être  employés  les  dUnaaches  et  jours  fériés  reconnus 

U.  LK  DUC  OU  MoNTERELLO.  Il  y  a  unanimité  dan:>  la  (.liambrc  sur  le  Lut  qu'il  s'agit  U'aileluUre; 
loil  te  monde  vent  que  les  enbns  aient  un  jour  de  repos  par  semaine,  et  qoe  ce  j<wr  soit  cdni  qii 
est  consacré  |iir  la  religion  el  par  le  iti*  Quelle  peut  être  dès  Ion  la  caose  dn  dksentiment  qui  se 
manifeste  entre  des  personnes  animées  des  mêmes  intentions  et  qui  tendent  au  même  Iiitt^  Ce  dis- 
sentiment provient  de  ce  qn'jiux  veux  de  (inelrpies  membres ,  et  l'opinant  est  de  ce  nombre,  la  rédac- 
ùoii  proposée  par  la  coaiuussiun  a  uu  double  lucouvénienL  Le  premier  consiste  eu  ce  qu'eUe  ne 
s'applique  qu'aux  enfaas  employés  dans  wi  noariiw  de  miMlM  m  es  lits  i  islifilÉli  €1  klwe  sfcMt  mi 
iwlecileitot  sans  défense  h  presqne  nnIversaUté  des  enlms.  Lesseondlnewwéninittfestpas  bmIm 
rtdj  en  renonvelant  pour  les  entes  nnodlhni>d#>  «ikttBto,  on  parait  infirmer  la  toi  qui  interdit 
dlsnc  manioc  générale  le  travail  du  dimanche;  on  pnrnît  accepter  la  désuétude  dans  laquelle  cette 
loi  est  mal beureusement  tombée ,  et  s'y  résigner  en  quelijue  sorte.  Si  la  Chambre  est  irappée  au 
même  degré  que  le  noble  Pair  de  la  graviié  de  ces  deu\  inconvéïiicus,  elle  n'hésitera  pas  à  accepter 
Il  ri|«raiion  proposée  par  U.  lé  ministre  de  llnetmcllon  publique ,  qui  étend  la  prolecdon  de  In  loi 
àtsnsIesenlime.SMiBeseeptlon,  etqiil,  en  plaçani  sons  rhwoeadon  de  la  loi  de  181A  Ul  pénaUlé 
plus  forte  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  contreviendraient  aux  dispotions  de  cette  loi  en  ce  qui 
tourbe  le  iravaU  des  enliuis,eiprtaie  de  te  manière  te  plus  nette  qiM  celle  loi  existe  toi^^^ 
doit  être  exôcotée. 

M.  LE  BARON  DE  Gf  nAîfDO,  membre  de  !a  commis'îîon,  fléclare  que  la  commission  ne  saurait 
accepter  le  reproche  d'avoir  sanctionné  en  quelque  sorte,  par  la  proposition  qu'elle  a  faite  à  la 
Chambre,  l'opinioa  de  ceux  qui  veulent  que  la  loi  de  1814  soit  tuiiibéc  en  désuétude,  et  de  s'être  rési- 
gnée àlIneiMImi  d'mie  loi  de  r&m  comme  hnn  Ikh  acooBvn'  Tdie  n*a  pes  été  te  pensée  qnla 
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présidé  a»  travail  de»  la  coaiaiissl<»ii  :  elle  a  pi  iK  itlL'.cotuiiii  k-  li  i^iNl  iU^ur  l'a  f  ilt  (! ms  wiw  innlp  l'm 
Ires  circonstances,  mm  croire  qu'il  lombait  dans  des  miiU'^i  iituiUcs  ou  qu'il  mlirouuU autonk 
Iota  «iMm,  M  M  rappeiuc  les  dhpartIOM.  L  upinuoi  pomli  dler  m  gmi  Mtet  Mciti 
<M  Ooto  HMw^nfc  dMM  i»  éeni^d^rtm,  qil,  m  réSirmtt  fc  la  M  gÉiiwlB,  iltItiiM  ^>it 
«MUdat  Mies  de  commerce  on  de  procédare  pMdMtt  lai  famé  IMéi»  Dis  11  cas  particulier  èwti 
s'npit,  la  rominission  n'a  donc  fait  autre  chose  que  de  ratladjer  en  qoclqwr  sorte  la  loi  ipàiilicii 
le  travail  des  culans  à  la  loi  générale  qui  prescrit  Tobservaiioa  des  fèkes  et  dioiauches. 

V.  Li  oom  DuiAH  Mue  mr  ne  ohumihmd^  pHmaMÊ,  Lm  ■Mflfcrtirei  i  kê  mém 

ne  penrait  ehdffler  les  jours  fériés,  et  parmi  ces  manufactures  !l  en  est  qui  ne  peuvent  se  passer  ii 

rom'fmvi  «les  cnfans.  Otiello  «lern  »li»nr  |r>  pn<;ilion  <\c  ces  fabrwfiies,  si  Vintefflirtion  (!e  fnirf»  tranifcf 
k's  eu  fans  le  dbnncbe  ei»i  absolue,  ainsi  qu'elle  seodblerait  l'èire  d'aprèi  la  proposition  de  II  c» 
wi88i<m? 

M.  i.E  nsnny  Uvvxy,  rapporteur.  l  a  loi  de  1S16  a  prévu  ce  cas,  en  dticlaram  que  rintenlidiH 
de  Jra\ail  qu'elle  |»rojniiKe  n'est  ()a<»itpi>lirah|p  ;u(t  iiMîirs  dont  le  servire  ne  pourrait  èlrc  iiilemilE[î 
saui»  douiuàdgo.  ncveiiuiU  à  la  quebUou  qui  liuuuue  ce  licbai,  le  rapporicur  déciorc  que  U  cuiuur 
iiou  n*a  pas  entendu  &c  traîner  lerTUeflM»!  4  la  Mille  d'one  loi  loodiée  en  désuétude,  autant  par  li 

fcnM,  iiimnf  It  TMie  diM  liqafllle  m  pouvoir  moral  et  réjpmiew  dam  «Mnr  ili  m  ML 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  vote  que  la  commiiLsiun  sollicite  aura  de  ravenir.  Quand  les  enbu» 
rom  assujetlis  à  Tobseryance  des  jours  fériés,  les  adultes,  dont  le  travail  se  lie  à  cel(d  ilt's  enfj», 
cesseront  bicnlôi  de  travailler  res  joui-s  là;  la  réforme  morale  gagnera  de  proche  en  protk,  ei!î 
Cktiubrc  dc&  Pairs  aura  donne  uu  grand  et  salutaire  «Msuiple  qui  préviendra  à  touliaauùâ  le  re:<4: 
ëa  ces  propoiiiiMw  iifloiililMfal»  an  Williii  anawiiaii  la  Ii>i4»<—wlfca^  vnlm  iflllgé  tob 
lcac«Nnial|0aa&»allaaBra  UlMiampaiiMMMa àla aaali^n  Ma»4M,liaMnM4i 
dMica  owrièiaaî  alla  aart  Meaaiérité  dalapartaatdailiiMttiHé, 

11.  LB  BAsait  Fnttm  expose,  à  rappnidalteaudMHMdala  eBHHW««,qwlaiiidilil 

ne  warato  safllra  an  Iwt  qiia  la  ChaariM  aa  praiMia  en  ce  BMMnu 

rantre,  et  Ton  se  convaincra  tecllement  qu'elle  a  été  conçue  dan  m  antre  dfklées  fort  (fiSSroi* 

celui  qui  a  dù  préomiper  la  commisj^inn.  Oxivh  sont  en  clTe(  les  actes  qu'elle  puuh  ?  Ce  sont  les  acte 
extérieurs ,  et  jias  d'autre*;.  Ln  loi  de  1814  ne  donrte  pas  le  droit  au.\  miigistrats  de  pénétrer  dam p 
établis6«mcut  privé,  et  de  s'assurer  si,  dans  l'intérieur  de  cet  établissement,  les  enfans  ne  tra«:iiiti«i 
pas  les  jours  fériés.  11  est  certain  dès  lors  que  les  généreuses  iuteutious  de  la  couuuiââèoo  seraifli 
rcaléas  aai»  elltat  II  «De  B*hvatt  loi^  daM  k  lal  lina  diqntiiioa 
et  i|at.  Ma  dWMIr  ii  M  de  18âA.  raimalt  alla  conpitce. 

M.      vicouTt  DuB0UGUA4*£  appuïe  la  proiMMiitio»  que  M.  le  miuibtrc  de  i  iii^ucuoa  publt^wi  , 
ÉdiellaGhaBlireaiiMaHiiédaMrdanaMa.  GatteproporitiaalBlpanlttelaàciMlcr* 
tel»  Bffiais  avBC  la  artoctoa  bwb4  par  la  CTW^rimtffPi  ABfftaarairdéftiiiiIwanaataliiv».  df  It^^  I 
iaMrêl  de  la  morale  et  du  Iliumanité ,  de  faire  travailler  les  ante»  laa  jours  fériia,  tfmê  pMlrti  ! 

juste  et  très  logique  de  punir  les  inlVactions  '^  ct'Hc  di  T  use  d'^ine  amende  plus  forte  qupcellefi  , 
était  portée  par  la  loi  de  1814  contre  ceiu^  contreviendraient  aux  dispowtiom  de  cette  loi? 

11.  Li  PPC  Pi  MonraBELLo  aoUeat  qqcia  loi  de  ISift  û%pm  naaliBit  patraiijet  de  réprif 
certaùis  actes  extérieurs  ;  car  elle  défend  aux  ouvriers  et  artisans  d'ouvrir  leurs  ateliers  les  jov^ 

fériés.  Comnien»  ser;Ht  il  [«ossibic  que,  nonobstant  cette  prohibition  formelle,  Pauloriié  puWtqw 
n'eiil  pas  le  droit  (i  mier^enir,  si  elle  était  avertie  qu'au  mépris  de  la  loi,  des  chefs  de  nianufariure» 
exigent  que  les  enfuns  qu'ils  euiploieni  travaillent  le  dimanche  ?  Si  telle  est  la  portée  de  la  loi  de  iSI4, 
roplnanl  eiûme  qu'il  y  aanfc  dlnenaaa  afanlifea  k  ne  pas  paraîtra  la  reaMme  ca  qaatfoi*i 
a^ppojer  an  coninire  mt  die  pour  âever,  daaa  caririaa  cas,  leaMBdes4a*dlepnNmMa,eip«v 
étendra  lea  dbpoflMoaa  kioit  lo  enAm  qit  ont  tana  besdad^ne  égale  pnMadh». 

M.  Goui.N,  ministre  de  l'agriculture ,  déclare,  au  notti  du  (iouvei neuient ,  qu'il  adkre  ii  b 


Digitized  by  Google 


TRAVAIL  DfS  K%FA>S.  — nlS^^SSIO^  DIS  AliHl.i.l.>.  iÙ9 

rcdatiiuii  pi  uposcc  par  tf.  I«  ministre  de  Tiiii^u  uciiou  publique.  La  loi  de  181/1^  &ur  i'uk>crvaUuQ 
des  Joon  têtîé» ,  n'est  pas  ici  en  question.  Cette  loi  existe,  personne  ■'enteod  l'aUroger ;  et  c'est 
svfMrt  ptree  fae  les  lenMs  tes  lesquels  est  catçn  la  partptphede  lacMMrisriM  tandriitM  à 

Mre  nttre  des  doutes  sur  son  exi^Miee  fue  le  Gonvemesm  les  repousse.  Ce  paragraphe,  en 
ediet,  est  inutile  ai  la  loi  de  1816  est  eo  vigueur:  il  o<;t  injustr  s'il  n'applique  la  protection  de  la  loi 
qu'à  une  senle  Hassc  de  îravaIMptirs,  La  proposition  de  M.  le  ministre  de  nnsti  uriiou  publique,  toute 
spéciale  ii  la  loi  qui  se  dii>cuic  en  ce  moment,  laisse  au  contraire  hors  du  déi>ai  la  Uri  de  1814;  elle 
i>n»llqaeh  tons  les  enfiuu,  die  «deiiit  dte  «anière  ccitiiM  le  but  que  la  Ctnailire  se  propose; 
«le  Bériie,  &  tons  ces  ttuei,  d'être  adoptée  par  eHe. 

&■  COMTE  D£  Tascoib  ,  membre  de  la  commiitsion ,  iusiste  sur  les  motiû>  qui  doiveul ,  suivant 
lif ,  lUre  préfenr  la  rédadlott  de  k  MirinlaB  à  ceDe  qpd  a  été  présentée  par  M.  le  ataliiM  de 

llaHmction  publique.  Tomes  les  parties  du  projet  de  ki  se  Beaiet  s*eodiaIncnt  entre  elles  ;  ainsi, 
d'après  raiticlc  3,  le  Coavprncmcnt  est  chargé  de  procurer  aux  cnfans  le  bienlaii  de  rinsii  ticiioii 
«colairc  et  rpliplense  :  comment  pourrait  il  satisfaire  à  ce  vœu  de  la  kn,  imc  di^^posiiion  formelle 
cl  précise  n'assurait  aux  enfans  le  repos  du  duuancbe  pour  qu'ib  puiiiseui  remplu  leurs  devoirs  rcll: 
giôa  et  reoefoir  les  tnitractiotis  de  levrs  pastearsf 

M.  LaplaoeB ABRIS  dédare  qu'il  ne  saurait  <;r  rendre  compte  de  ropposition  que  i  our ontre ,  de 
la  part  de  la  commusiou,  Tamendemcnt  propose  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Cet 
iMMkMBt  en  eftt  ne  ?a-t-ll  pas  plus  dlrecteaieet  qne  mn  aoire  an  but  que  la  conalHion  veit 
aneladre?  SU  rappelle  la  lel  de  1814,  ce  n'est  pas  poar  la  renowelcr  en  qaelqae  wrie,  ponr  inl 

rendre  de  la  vie  :  il  suppose  qu'elle  evisle,  et  il  punit  de  peines  plus  sévères  les  infractions  à  cette 

loi,  lorMjn'enes  ont  lifii  m  pr^^judicedes  enfans.  Le  (iouvfrnpmenl,  de  Sun  côté,  adbérantii  l'amen- 
deuait,  dédare  qu'il  regarde  la  loi  de  1816  comme  étant  en  pleine  vigueur.  Il  y  a  Ih  ,  ce  semble ,  de 
fMi  rasBorer  le»  consciences  les  plus  timorées  ;  et  rui)inaot  aurait  quelque  peine  à  comprendre  que 
la  dttatas  pralonieli  anr  ce  petet 

H.  u  BAROif  Dvpiif  »  rapporteur,  soutient  que ,  la  loi  de  181A  à  la  main ,  11  sera  facile  d'écha^pw 
i  liNM  pénallét  penr  le  Mt  spécial  dMr  lN«é  des  enteaa  I  travdDer  Icf  Joniv 
dhpssilluns  les  ptaBcMres  et  fei  plus  rurincltes  de  cette  «loi  sont  violées  chaque  Jour  sous  les  yeux 

de  Tatitorif  1^ ,  qui  semble  i^orcr  son  droit  ou  qui  l'abdique  si  rlln  !p  connaît,  n'f«l-ll  pas  naturel  de 
rraiiidre  que  TintérOt  privé,  toujours  si  ingénieut  dans  ses  subldités,  ne  s'aperçoive qtie  la  loi  de 
li>14  défend  seulement  U  ouvrir  les  ateliers  le  dimanche ,  et  qu'à  l'aide  d'une  équivoque  il  ne  pré- 
fenla^»  ce qri  se  passe  dam  IMilenr  des  ateliers,  daaa  des  tMqnei  dont  lea  portes  et  le» 
femirsB  soient  fermées,  échappe  par  cds  siéme  imctlon  de  la  loi?  Des  préMBtiana  bènnceniMoIna 
spécieuses  que  celles-là  se  produisent  journellement  devant  les  tribunaux  :  et  croit-on  que  les  magis- 
trats ue seront  piks quelquefois  embarrassés  d'appliquer,  dans  le  cas  spécial  dont  ils'agit,  lue  loi  qui 
1  élé  faite  évidemment  dans  un  autre  ordre  d'idées,  et  qui  a  eu  surtout  pour  bat  de  frapper  et  de 
l'mr  les  manifestations  extérieures  et  le  scandale  qu'elles  provoquent  ? 

M.  (>H'si>,  ministre  (/"  l'instruction  publique ,  (Uchr a  qiCïl  ne  saurnit  p  u  îrifrer  les  rrnintes 
4UC  le  i^purteur  vient  d'exprimer.  Ce  n'est  pas  à  l'aide  d'une  misérable  équivoque  qu  un  parvient 
«a  frawa  à  échai^per  à  l'action  des  loù;  la  magistrature  française  n'en  est  pas  à  Mre  ses  prenfca 
dVarilgeaee  et  de  eewape;  la  Chaadice  peut  se  reposer  avec  coalanee  nr  son  sUe  et  sor  ses 

M.  1  F  11  ^ROI«  Mouitisn  insiste  pour  rpie  la  Chambre  adopte  le  paragraphe  proposé  par  la  com- 
mission,  Cl  pour  qu'elle  donne  ainsi  une  sanction  éclatante  asui  principes  de  baute  moralité  qni  ont 
i^résidé  à  cette  discusûon. 

IL  LB  vntasmT  Mt  observer  q«e  la  rédaction  proposée  par  H*  le  ministre  de.llnstmctlon 
piMqoe,  enaaqnalUéde  pair, ne  saurait tronver plaoe  dans  Tariicle  i|al  est  actmllement  en  dls- 
cmiion. 

—  L'amendement  de  H.  de  Tascher  n'est  pas  pas  appayé ,  et  le  paragraphe  5  est  adopté. 

M*  IloeaMàa  se  résarvndo  reprendre  en  son  nom  personnel ,  lorsque  la  discosaion  seraonTcrie 
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ear  l'aru  6  d^s  ameitileiiiens ,  la  pt^positiOD  de  M.  k  miiiUire  de  rinstrucUon  publique,  daits  le  cas 
vk  eeliM  croirait  devoir  llibaidoiiiier. 
im.  GâY-tOMàC  BT  DuKAR  iBiiiieiil  |HNir  «pi'oo  écrive  daiH  li  kl  PeieepcioBi  pour  les  «Imi 

&  feu  continu,  à  l'interdirtion  du  travail  dos  joTir^  ffrlvs.  M.  le  BAPPonTErn  répond  quf»  \'nrc^- 
tion  existe  (iai)s  la  loi  de  1814.  M.  LE  PIÉUOSMT  expti^  qoje  Ja  commissioa  aura  à  s'occuper  de  b 

convenance  de  cette  addition, 

Alt.  2,  $6*.  Dans  io  cas  de  travail  de  nuit  extraordinaire  e(  momentané,  par  suite  du  cbdouge  d'ua 
oooteur  ou  de  réparatiooa  urgentes,  iM-enlhu  De  pounoot  être  employés  que  s*ilt  unt  au  moini  dounaM^ 
et  pendani  huit  heurea  au  plue  sur  «Infl^uain.  —  AdopH. 

U  «t  eiplip«  ^  le  nppofiiw  4M  CM  tah  feen  a»  vl^MP^ 
deJowetdeMit. 

Art  t,>S.  Aflnd'éfilarm  travail  de  nuit,  U  «era  loisiblë  au  manubolurler  d'ajouter  une  heunai 

travail  de  Jour,  sans  potiVoir  jamais  '<''>p;i  sf>r  le  nombre  des  lieuivajMnIuee  dm  le  mois  précédant  |« 
oliOmagcs,  accidens  et  autres  mu^mi  nt^jeures.  —  Adoptâ. 

'  —yartide  2  entier  est  adoiMé. 

•Séaac*  «in  MiB«4i  7  lun  DUO.     ffMdCflre  d«  M.  la  ehancviior  ratqiilcr. 

•  '  • 

qui  lui  ont  été  renvoyées  hier. 

i*  La  commis^oD  proposti  d'ajouter  à  l'art.  2  du  projet  de  loi  uu  nouveau  paragraphe  aioa 
conçut  I 

■  Laauiiiwafc  feu ooatinu,  pour  lesgueUaa I»  trwall  da  miii  eet ImWipiMiWe ,  pourront  yenipliq»  i 
deaea0md^]rt«atedttuidaos.afi6«aiiimUlo<ald«buitl^^  | 

'   1*  La  co—iwioo  prepoee  d>toiHer  >  Faru  k  m  ptrapnÉe  pomnt  «pw  rudinlnlUinUi»— n  I 

«  eur  le  travail  indispensable  à  tolérer ,  les  Jours  fériés»  dam  lea  Miaea  à  feu  conUnu.  » 

On  avait  demandé  qu'il  fût  spécifié ,  dans  la  loi ,  que  le  minimam  d'âge  lixé  par  le  parai?raphe  I" 
de  l'art.  2  ponrrait  être  élevé  par  le  (iouverneirent ,  en  ce  qui  concerne  Padraission  des  enfai» 
daitô  certaines  iuduj»tries  qui  exigent  plus  de  rurcc  ou  de  aaaté.  La  cuuuuisiiioD  se  réserve  de  iiire 
droit  >  cent  d'wiiide  aa  igoyea  <l*iné  rédodloB  noivcHo  de  r«it  5  do  la  ooiMriMlaR. 

6*  Enlii  on  vnk  reprteeaié  eenaiMe  lodiMiriM  oomm  Iteenee  k  la  mM  dai  eotaïqrir 
serateut  employés,  et  insisté  sur  la  convenance  de  n'admettre  que  les  adultes  à  de  pareils  travaKla 
commission  propose,  en  conséquence ,  d'insérer  dans  l'art.  5  un  paragraphe  portant  que  : 

«  Le-CfOuvernentent  pourra  déterminer  les  genres  de  fabriques  où,  pour  cause  de  d«ager  ou  tCmsito- 
»  brlté ,  les  enIkiM  au  dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés.  » 

M.  I.Ë  Président.  Parmi  ces  dispositions  nouvelles ,  la  Cbambre  n'a  à  délibérer  en  ce  BwmeBt 
que  sur  celle  qui  .se  rapporte  à  l'art.  2,  déjà  vuté  dans  la  dernière  séance. 

M.  LE  VICOMTE  nvBorciïAGE  demande  si  les  iutiiii.ii  ics  spécifiées  dans  ce  paragraphe  sooi  du 
nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  pas  se  passer  de  la  coopération  des  enfoos.  On  sait  asses  qu'<o 

FraiioeceBoaont|»aittteoofriei«qolMivMBtatf  Irifiil  :  j  laid  iHa  Ikiiii  wliiaMir  <ti 

dedooieà  Mbe  eoa  do»  des  osiiee  oli  leor  Moii  pettUro  fAvcaMol  oMprooriM  pirwiMil'i 

nuit  hal)ituel  ?  !^  loi  doit  fab^,  à  cet  ^rd ,  re  que  ferait  un  bon.  père  de  famiUe  :  elle  doit  dow 
empécbcr  ces  enfans ,  placés  encore  sous  s;i  ttnello,  d'ennoser  \p\fr  vi*>  potir  iin  mwfique  salaire. 
Ainsi  donc ,  au  lieu  d'une  tolérauce,  Forateur  voudrait  loroiulcr  uu**.  probtbitiou  absolue  d'eaptofcr 
les  e^ifaus  âgés  de  moms  de  seize  ans  dans  les  usines  à  feu  eontlmu 

H.  te  BAOOM  DvPiN,  rapporteur,  répouU  qu'il  est  certaines  industries  qni  exigent  uu  travail  de 
noil  &  lea  cooliou ,  et  qui  cepeudaat  n'offi^l  aucun  danger  pour  là  santé  ;  il  dte  poor  exemple  le* 
beats  fMnneanz,  oft  ko  enfena  sont  emfdofés  fû  |ilcia  air  an  iranspon  des  cfesrbonsiwIdM» 
occupations  qui  dévebppenl  lenrt  foraes  rnnscnlaires.  Le  rapporteur  fait  d^Hleurs  oliserrrr  qn'en 
Tenu  de  la  diapositlQtt  nonvOlle  que  propose  la  couBUariofl,  le  GonicmfMM  ssia  anaé  de  droit 
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ffiWililii  dte  Mille  aMlt  railaiMkMi  ém  taÊÊoa  de  moins  de  sdie  ans  daiM  U»  usuies 
MMMiwi  iMihtrM m  dwtfeffwiiai  :  M  îmIo  étac  por  rtJeptto    jtwpuphe  hMMommI. 

— LlMMDdnm  dê  M.  Doboncbage  nVMt  pii  adopté. 
■  -«-UpwptfarptiyipfceiddiiioiDddctocBDiBiaâiin 

Ail  f  ik  /a  eommfM^on.  Poor  l(n  adaM  dans  les  maBttfeetVM  mentioanéM  en  Tartiele  <%  B  ftudn 

qwc  les  enfiins  aient  suiri  deiix  ans  an  moins  ks  écoles  primaires. 

-  Il  oe  sera  fait  d'exception  à  cette  régie  que  daos  le  cas  où  rétabiiawroept  assurera  l'admission  et  la  firé- 
qoMitaâoB  des  anlhns  dans  une  école  primaire. 

Les  cheb  d'établissement  seront  tenus  de  délivrer  au  pére,  à  la  mère  ou  au  tutaur,  un  livret,  visé  par  la 
maire,  sur  lequel  soront  portés  VX'^c,  le  nom,  les  prf-fîorîi^,  U-  lif-u  de  n.iissance  H  lo  doinicilf  do  ronfant, 
le  temps  penduul  itiquel  il  aura  suivi  l'eu^igueincut  priuiaire,  eiiQit  lii  date  de  IVntrée  dans  la  moou- 

Les  manufacturicn;  in<;criront  sur  un  rtf^atee  qiéetal  totttaa  Iflt  indicitioiu  ineatiooiiéea  «a  paiagi^the 
précédent ,  pour  Je  livret  de  cbaque  eofiuit, 

M.  Corsix ,  ministre  de  l'instruction  pt^liquf.  Le  preniar  pai-agraphe  veot  q«|,  potr  être 
admis  dans  Ir?  mnnnfnrmre»,  lesenfens  aient  stiivi  nns  ?ni  moins  les  écoles  primalrôs  ;  or,  l;i  loi 
pemeid'ctDploycr  les  enfaos  à  huit  ans  :  11  faudra  dotic,  pour  ({uMIs  puissent  profiter  de  cciio  per- 
■Mm  dé  It  ki,  ipilla  aieot  commencé  dès  râee  de  six  ans  à  suivre  les  écoles  primaires?  Kst-ce  là  une 
rtileqill  Mil  liieD  nlBOMiable  d'iélablir  ?  U  dMi^ 

pour  le  ras  où  l'établissement  Indnttid  aiMrerait  TadmiMini  dct  «ofim  dans  une  écoit  prtaflre. 

Mais  an  grand  nombre  de  manufactures  se  trouvent  à  distance  des  villes  ou  des.  villages.  Ce  serait 
donr  pour  les  chefs  de  ces  établtsscmcns  uiif  nt^Tessiié  d'entretenir  à  leurs  frais  des  é4X)ies  primaires  : 
et  u  eïi-il  pus  a  craindre  que,  pour  se  soustraire  a  un  tel  surcroît  de  dépense,  beaucoup  de  ouaufac- 

HMiidoB,  an  préjudice  des  fon^Bespaarras  qui  se  troorarateni  paradte  daMilopoaribiUlé  de  tirer 

parti  du  travail  de  leurs  enfans. 

Mais  M.  le  ministre  a  des  observations  fî'rîn  orflrr*  supf^riciir  snnmpftre  n  h  Chambre,  snr  le  prin- 
cipe même  de  ces  deux  paragraphes.  Ils  sont  combinés  de  telle  sorte  que  le  secoud,  loin  d'être  une 
anfnMioD  do  premier»  en  sendt  ae  co^iire  le  iwpM—iitat  le  cooIrBilie».  Ainsi  le  preoiier 
pangi^ihe  Mt  à  l^sdflWM  daa  «aims  dHM  les  naBiliM»^ 

avoir  soivi  les  écfdes  primaires  ;  te  second,  saisissant  pour  ainsi  dire  ceux  des  enfans  qui  n'aurdott  pas 
«nivi  {>rn\fK  avant  d'entrer  dans  la  m.innfjirttire  ,  lettr  impose^  l'iti^'lrMriInn  primoir?»  fnrr^'C,  comme 
roQséqucucc  de  leur  admission.  Sous  une  forme  bumoiae  et  l>leuveiilanle ,  ce  o'c5t  rien  moins  que  le 
principe  de  la  coadion  qui  tend  à  foire  irruption  dans  la  loL  Le  ministre  n'a  pas  à  discuter  eu  ce 
■ssMet  ee  pHacipe  t  il  le  I^WMm  ni  De  le  MlM  Hl  Ils  fn  neUK  eo  prM^ 

et  cteas  qoelqiies  caMsDS  dteMcrtliqaes  de  la  Suisse;  il  a  VD  ansst  TlislnMtloD  prIsMilrfi 
dcurir  et  se  développer  dans  des  pays  où  le  principe  coactifest  inconnu  :  on  pent  donc  affirmer  que 
la  question  n'e^t  p:l'^  jn^'r'f,  rt  rpi'il  v  aurait  quelque  témérité  à  converlir  dès  à  pr('-*îent  en  trae 
mesure  l^islalivc  une  upiuitm  tliconquc  à  laquelle  manque  encore  la  sanction  de  l'cj^pei  leuce.  On 
ae  pearrait  sorioot  Intrôdoire  par  voie  déleariée,  daos ooe lai  spéciale,  an  principe  qui,  une  fois 
aMs»  De  saaraitsrarrêicr  dans  les  baroes  itraiins  eft  ron  vendrait  l^nfenMr.  En  eftt,  al,  Hen 
applique  aux  enfans  employés  dans  les  manufectures  le  principe  de  la  caacdan  en  matière  d'tasirnc 
lion  primaire,  de  quel  droit  privera-t-on  les  autres  enfens des  lieoreux  résaltats  qu'on  ^'cn  promet? 
N'wf-il  pas  évident  qm  le  principe  une  fois  consacré ,  il  faudra  le  faire  passer  dans  d  autres  lois ,  h 
soins  que  le  législateur  ne  veuille  se  résoudre  à  une  flagrante  itècon&équence  ?  Eucore  s'il  n'existait 
psidaM  anrrhsifaciienpriHalrB, erritantteawDdaélaitd^dnayBftaieeBaedf,  lendaistre 
concevrait  que  Fen  coahsaDiH  par  ea  ftlre  «De  appUoMlan  BMsnrée  et  reaireinte  dans  une  loi  spé- 
riale,  sauf  à  l'étendre  ensuite  à  d'autres  lois.  Mais  une  loi  précédente  a  organisé  Tinstnirtion  pri- 
iii.iirp  on  Frifu  o  ,  pt  rftfr  loi  a  c^rhi  le  sysi^me  coactif.  i>'accord  avec  les  Chamiires ,  le  Gouverne» 
meut  a  préféré  la  voie  de  ia  persuasion ,  et  par  cette  voie,  sans  faire  violence  à  aucsuo  sentiment,  U 
selilenn,  es  bk^  dedix  ans,  des  résaltats  qui  dépassent  tovies  les  espéraneasdaa  SMisdi  ilaurae- 
dsnpepnUfe.  Dans  cet  état  delà  légiriaiion ,  en  présence  des  Mli  qal  se  rMIsnt  chaqne  Joar, 
«ewitfl  pBSsMdada  ioccer  les  snfcns  dastf  nis  par  kaia  pareas  an  >niaB  des  ■inatiBiDiiis  i  sniwn 


Digitized  by  Google 


113  TtATAIL  DPS  BNrAnt. OttCWMOaf  M»  àVnOJÊB, 

les  éco  les  ;  seraU  U  possible ,  dans  oe  pays  «HjpllM ,  d'kMir  m  M  ^  mmAm  «  4»  «WaM  ftar 
rfodwrie  MMtetuièra »  «M Mlle «tooew cidel^^ 

on  pas  que  lat  ioléréM  Mêmes  que  l'on  vent  protéger  se  révolteraient  contre  la  conlruaie  salutaire 

<i(!  la  loi,  et  qac  rette  loi,  inspiréo  pnr  les  p?it'!  louablos  soritimens,  ne  tarderait  pxs  à  devenir 
(KliciLso  :j  C'est  que  la  force  et  la  coiiiiainie  sont  en  loui  pays,  ei  plus  eu  Frauceque  parluui  ailleurs, 
un  mauvais  instromoQt  Ue  civilisaliou  :  on  c«tle  à  ua  avis  du  maire  ou  du  curé ,  ces  deux  pèr»  de  te 
runiBr  rnmiiiilin  :  mn  rfthtfi  ti  un  tnirr  ffniht  "  fïïr  fr  -"r  **  *j«.a>-«*^i'«*fc^««i^  p-- 
fOMu»  t  tar  le  sjsltee  coactif  cet  immense  evieiagc  qu'il  donne  à  Técole  le  ceredère  qri  lui  apCMr» 
tient,  celui  d'uu  noble  asih?  où  les  enfans  vont  avec  plaisir,  où  le.s  parciis  les  enroieni  avre  rouîiancf*, 
où  la  rulture  intf  Ifr  rfttf  l'f  vi  moitié  de  rhoauue  n'a  rie»  de  servile  ni  de  forcé.  Le  système  coacuf , 
au  coniraire,  tau  <k  i  ucuiu  une  pri»0Q,  ei  du  mattrc  uu  tyran.  Ce  système  n'a  été  essayé  qu'une 
Ibb  ee  FfeHce  •  elte  qeel  tBHpi  1  Lei  iHdaleers  qui  peseieet  alm 

fwtnrnnrfiiit  à  le  liibeee  ;  pois.  Os  eut  recalé  detani  llnaeosité  de  rœn?re  qplis  prétendaimi 
acroniplir.  La  Chambre  des  Pai»  V(Mdre4-elle  reprendre  la  tâcbe  inachevée  de  la  convention  rn' 
nale  ?  M.  Je  mifM<tn«  ne  snnrait  le  penser.  Plein  de  conlianre  dans  leslumières  de  la  noble  r.han!)!*- . 
Cl  dans  la  force  des  raisons  qu'il  lui  a  présentées,  il  la  supplie  de  r^eter  les  dem  premiers  iwragra- 
pbes  de  l'art  3,  et  de  modifier  la  troteiteie  paragrapbe,  ea  ce  aens,  qu'aaiae  4ê  ittre  que  ki 
ctoh  JiialilhaeaneinwirteeBoreBtiw  laa  ttrreta  4»  ertwa  le  teapa  peedaiit  letpat  Ma  mÊgim 
aâfi  neale  pritnaic  e  .  ce  qui  suppaaereit  rokNiatioa  de  la  lelfra.  Fartide  se  bornât  à  exprima  «pe 
le  temps  pendant  lequel  les  enfans  auraient  suivi  l'école,  sera  inscrit  sm  îi  urs  livrets  :  de  cette 
nuiiin'i c,  l;i  rréqucutatioud<» écoles  «M'nîit  rnn^iffrrAe  rnratue  me  note  favor.ilde,  un  titre  à  Tadailssion. 
et  non  comme  une  condition  indispensaliie  puur  être  admis,  hului,  M.  le  aiiiiisuc  voudrait  que  ,  daiu 
te  aaeni  paragraphe  deHartà .  qui  a  pour  objet  d*aaieriaar  te  6eevenMMBt  àfradra  tea  iMMCa 
aieeaaairaa  pe«r  proemr  Im  emahmatim  dt  l'buirueUm  priumitÊ  et  rsftfbiiaa  én  eit/tni, 
ee  qui  suppose  on  ense^ement  préalable  conuie  condition  de  Tealrée  éMe  te  aanufactore ,  mi 
«^nh^iiiiifit,  à  la  rédaction  de  la  commission  ,  b  rédaction  suivante  :  po'tr  procurer  l'instrutlUm 
primaire  et  rcUpicuse  ausc  enfam.  La  loi  ainsi  modiliée  opérera  sans  secousse  et  sans  fioleace  le 
bien  qui  est  dans  les  intentions  de  la  commission ,  et  elle  le  fera  plus  sûrement  et  plus  vUe* 

M.  ViixcuAiN  remarque  que  M.  le  minime  de  Tinstraction  publique  ne  blâme  ni  n*eppnMie 
tiiéoi  iquement  le  principe  de  la  coartion  en  matière  d'instruction  primaire .  principe  qui ,  d'ailleurs, 
n'est  nullement  engagé  dans  le  débaL  11  ne  slagit  pas  eu  effet  de  décider  si  1  iiisiructiou  primaire  «m 
Ubre  on  forcée  ;  la  cnmmission  n'a  pas  ce  tepréliaitioa  de  trancher  iacfcfctfameot  cette  grande  qoes- 
UeetaeslMMctt ptaa  BMteieeipiaapailqee;  flleleiani  aaaleaMt^ te leideieit,  éimm 
prudence,  altadMr  one  condition  à  Texerdce  d'une  &ailté  qu'on  lui  demande.  Le  législateur,  Hffimr 
spécial  de  tout  ce  qttt  est  faible  et  minenr  dans  l'État ,  ponvatt  à  Li  s  iguriir  interdire  l'euiploî  de  l'en- 
fance dans  les  manufartttres  :  il  ne  le  fait  piis.  il  ne  detemi  j  as  d  un*  manière  absolue  à  rindustrit 
d'iHiliser  le  tiavail  des  eolans ,  mais  il  règle  l'emploi  qu'elle  pourra  en  iaire  ;  et,  eu  s'occupant  da 
aail  aiAM,  fl  avA  te  Mt  aiiBéaMel  de  adiwlar  pear  eiKte  Meatett 
iiHjlûM  PaeMedire4Mceaeitlh«ieiMpntetetee«BaralloBdvar>lteeceeetirdaial1a^^ 
IteB  primaire?  Nullement;  c'est  une  condition  mise  par  la  loi  à  l'exercice  d'une  faculté  qa^dte 
accorde.  Et  pounptoi  cette  condition?  Parce  qm»  h  pcrmisninn  même  donnée  aux  chefs  d'éiablis?e 
ment  d'employer  l'eufance  aux  travaux  iudusu  u  Ls,  pourrait  devenir  une  tentation  dangereuse  pow 
|es  parens  et  les  mattrei,  et  une  diaMe  de  plus  pour  la  soppressUn  de  loel  enseignement  moral  et 
nlglewt.  Uiiqe\n  aetaicrall«itieedatprtaitotererpaiarad»tan9Mtparteaaoi^ 
■aaMnt  éclairé  et  libéral ,  des  écoles  s^élètoil  de  tontes  parts,  0  aH  oaioral  de  panser  que  cet  enfant 
recevra  rinstruction  primaire;  mais  lorsque .  dè«  le  tiKitin ,  de  pauvres  parens  envoient  lenrs  fiU  à  1^ 
manufacture,  dan»  i  espoir  de  prélever  un  prolit  sur  leur  travail,  n'est-il  pas  possible  que  !c  «lés: 
(lu  gain  devienne  pour  eux  uu  motif  de  regarder  comme  du  temps  perdu  le  temps  que  ces  enfans 
pamralBet >  Tteote?  M^tt  pas  Jaste  alors  qee  te  lai  latenjenne  etdiwenipeRen»:  Ve«aaRi 
iHirai  dévoyer  vae  antea  à  te  «eaaftMare,  anli  àceidMoii  «a'ils  n'y  aareet  pie  unedarnilir  i 
nnc  éternelle  ignorance  ;  vous  pourrez  dtmer  sur  le  prix  de  leurs  sueurs ,  mais  à  cwidMon  que  von» 
n'en  ferei  pas  des  BMchiaes  irafaiUaalea,  naii  des  hoauMS  et  des  dioyena.  He  craigaca-V4MW  pas. 
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ajoutc-i-o!i ,  ffiif»  «;i  onfim<î  sont  forr,'>  de  suifrt'  Tocolc,  cêUc  6rr)h\  rpti  tîoiî  rtro  tin  lion  d'asile 
ouvert  aux  joks  de  ieiiiance,  jic  Iimu  dcvicnno  odion»;*''  ci  quo  le  but  do  la  Im  no  soit  manqué? 
l'opisaiii  œ  saurait  partager  ces  aaitites.  11  croit  «^c  daiis  lii  vérité  en  alUrmaia  qop,  mêlé  aa 
tnmflaftnliiNil  dsta  ■■■aAwlwe»  le  tmill  ia  Péeele  serait  pour  Tenkiit  dUneiioii  et  m 
fwiifjMMJt^  rtprfn  irelr  pcmilMii  ont  peilto  f MwMflriMe  <lii  le  JowiiPo  rfpftf  iwi  Binuminiiit  put 
«est  mécanique ,  Tenfant  a  heMXm€mt  hmt  pcndtat  leqitBc  il  ptiif^c  entmdre  parler  de  ce  Dieu 
(\m  appelle  à  lui  les  petits  enranf;,  Pt  faire  lui  m^mc  appliratinn  de  son  inlellig^cnce.  I/opinantn'in 
.'y.'ae  pas  davrintaorf  sur  cts  rnn<;idtVatinn'î  :  il  se  bnrnr  à  rappeler  à  la  Chnnilire  que  la  disposition 
prittàpâle  de  i'ariicfe  '6  est  presiiue  textuclleflieQt  empruntée  à  la  législation  d  uji  peuple  voisin  qui 
Blajaouis  eateadu  appliquer  le  système  coactif  à  llnstruction  primaire,  et  qui  néanmoins  a  mt 
émkmmtimt  pnÂecilM  ipédetemcataeenpioyés  dane  les  M—fcciuits»  Vcfinni  CMdai 
IMplhi  4es  ta  preiflcn  pngnpiMi  de  rartide  S. 

M.  LE  barq:«  Daunant  iléciarc  qu  li  iui  est  iiupassiljle  de  oc  pas  voir  tlam  ia  propositiou  de  la 
wiwiea  m  preader  eMsi  dn  qralè^a  coacdr  ca  aulière  dlastraclkNi  prJlHlreb  Et  ce  ae  aéra  pas 
■e^lweat  le  pèr»  oa  k  taiaer  qal  anra  aigUgéd'eafayer  soi  eafiouoasoa  papille  sas  deolestfai 
sera  pool  :  ce  sera  l'enfiiat  lai-méme  ;  car  U  eipiera,  par  le  oiaaqae  de  travail ,  le  tort  de  ses  pmas. 
N>$r-ee  pas  là  le  systèae  coactif  «leas  toaie  n  rigaear,  etaiec  le  oorl^  eliUgé  d'aae  asaciloii 
itàtale  exorhiianle  ? 

L'orateur  rappelle  le»  argumeos  de  M.  Cousiiu  li  ajoute  que  les  chcCs  d'établksemeos  iudastnels. 
es  fnace,  aa  sont  pas  assez  ridies  poar  éiaUlr  des  éceies  dwi  laai»  att^ 
Aifisiate.  Qaantaa  princlpa  coactff  en  lai^aitae,  sll  aspire  à  praadre  aalj^ar  pbee  daas  aoa 
Ml»  8  CMHka  4«ni  nahlMf  P^kKive -d'une  discussion  sérieuse  ;  ce  n'est  pas  à  l'aide  d'une  éqaiwofae, 
et  par  surprise  en  quelque  sorte,  qu''il  doit  faire  imytioBdaas  la  législalkMi frsacaise.  Le  aaUe 
Pair  voie  contre  les  deai  premiers  paragrapkes. 

H.  u  bason  m  GisASiDO»  membre  de  ta  cenmission.  La  commission  s'est  demandé  si  la  loi  rm 
<Wait  se  préoccuper  que  de  la  santi^  physique  des  enfans,  et  non  de  letir  santé  morale;  si  elle  avait 
M'uloiiieiit  pour  l)ni  dr  pi  ('i),!i  er  une  gtniération  propre  à  fournir  à  l'Iviat  des  soldats  vigoureux  ,  ou 
M  elle  devait  cburcticr  a  donuer  en  méuie  iem^  à  la  pairie  de  bous  citoyens  et  des  boiiiiue»  digues 
Mms.  Cetia  qncutoo  peeCe,  la  répwMe  D'était  pas  doaieasesla  coaunisitoi  a  cro  qa*elle  ne  nat- 
|M  ^laparMieaieai  sa  licke  si  die  ae  s*oecapait  qae  de  l'kaiâiaraUoD  de  la  condiliott  ph jsiqae 
dv  diites  ovrrièreSt  Saas  doaie  il  y  a  beaneoap  k  Adre  paar  «aiéUorer  la  condition  morale  des 
wriers;  mais  le  premier  moyen ,  le  plus  elllcaee  et  le  plus  puissant,  c  V-f  assurément  l'amélioi  ;i(if>n 

IV^lucaiion  dans  cette  riassc  de  ta  sorioté.  Après  avoir  ainsi  marqué  le  but  qu'elle  voulait  atteindre, 
k  coinuission  a  compulsé  tous  les  documens  qui  cuicat  à  sa  dl^osition  ;  elle  a  reconnu  que  1^ 
CIsÉlireB  enasaltatlfes  des  sMaaftdnres,  que  lés  coasdts  gûiérsax  des  atanafàclares  et  du  ooai* 
Mice  s^ktoordaieut  k  deneadelrqae  les  enfuis  eaiplojpés  daas  Pladastrle  easseat  préelaUnnent  saivl 
les  écoles prisMdres ;  elle  s'est  asstvéc  que  ce  vœu,  manifesté  de  toutes  parts,  avait  été  formulé  en 
loi  dans  an  pays  voisin;  elle  a  voulu  siivoir  enfin  quels  a\aient  ('■té  les  effets  de  celte  loi,  et  elle  s'est 
riiiiv;iinrfie  (fu'elle  avai»  en  pntir  résultat  ru  ii  ^r«ulcincnt  d'au{i[nienfer  rnnsidérablement  le  nombre 
{léi^eorans  qui  reçoivent  i  instruction,  mais  encore  d'améliorer  cette  insuuction.  Ia  commission  n'a 
jaaiais  en  la  pensée  de  trandier  la  question  de  la  coaction  en  matière  d'enseigncaient  primaire,  ni 
de Ibwer  les cfcefcd'éiaMhssaiiBt  tétsMh' des  écoles; elle  a  fealaeealeawM^ 
asve]!lBèrftealedaiacawunie.l!;tlaloidel8S3aiigequ'ilyeaate  dans  tootes  lès  caanannes. 
Cm  (elle  disposition  a-t-elle  rien  de  commun  avec  le  principe  de  coaction  ?  Mais,  dit-on .  la  comnds- 
«îon  a  an  moins  introduit  dans  la  loi  un  priu'  ipe  d'inci;  »lif<''  :  et  là-dessus  l'on  soulienl  mi'on  F!  ;îiu  e  . 
ttir  celte  terre  d'épaliié,  i!  tip  peut  y  avou  deux,  k-gtslaiioiis,  l'inie,  oppressive  et  n  iu  llr,  qui  ne 
tcrait  applicable  qu'a  liuduiitnc  uiaiiufaclurière;  l'autre,  pt  o lectrice  et  libérale,  à  l'ombre  de  laquelle 
•earinÉ  IMMtrIe  agricole.  Usa»  la camisMott  n'a  pas  prétenda  «taUfa- des in^luifl devant  la 
ltl;nBiBcle  a  saatacaasacrar,  par  des  eoadiiioasspMates,  un  dnt  de  choses  toit  spécial,  ee  qaî 
est  certes  feitdifiraai;  de  a  prétendu  appliquer  une  fois  de  plus  ce  principe  qui  veut  qu'on  n'ar- 
^  ceiiaines  positions  dans  la  société  qu'après  avoir  rempli  certaines  conditions  déterminées  par 
^  i^islatenr.  Rédiùle  s  ses  tenaes  les-phia  }4mplcs,  la  question  ciwsiste  donc  à  savoir  si  rindnstrie 
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iiittilufttcluriùrc  n'u  pas  des  conditions  d'existence  propres  qui  puiiî&eui  luotirer  l'application  d*iiiic 
ItfgiBkitiMi  spéciale:  or,  ii*«si<tt  pas  certain  qnellDMrét  des  foMilles  pauvres  ipi  caiotout  liWBUftw 
dans  leoBB  MaMÉTactores  s*Opposcrait  souvent  à  ce  qu'ils  suivissent  les  écoïes?  Il  y  «dose  dawte 
désir  des  parens  de  retirer  un  profit  qut'lcooqite  du  labeur  de  learacalna,n  obMMkqMla 
iateur  doit  s'eflbrcer  de  surmonter, dans  rinlt'rtH  de  tous. 

Ce  fi'est  pas  tout  :  quel  est  l'effet  immédiat  de  l'invention  et  do  l'application  (le&  ouchincs?  C'est 
éffdeMMiaatdeiÉbiillaer  les  mMeiirs  ■écaaiqiieifcdea  ■>fcnn  ImmIh;  c^cst  de  priver  une  foule 
dladMdw  de  l^eBvM  de  iatn  tetas  naeilairea;  c*est  dap^ 

du  travail  ;  c'est  d'astreindre  des  rtiwwi  entières  d'ouvriers  à  répHir  Maddnlement ,  pendant  tout« 

Icnr  vie,  un  seul  et  même  mouvement.  Que  devlendraiont,  à  trnvors  cm  progrès  iocessans  de  fin- 
dostrie,  la  dignité  et  la  moralité  humaines  si,  en  même  temps  ipie  le<;  dén^avcrles  se  multiplient 
dans  les  arts,  la  condition  morale  et  intellecuielle  de  rhomme  ne  s'amélioraii  eUe-mémc  prc^cssi- 
vnsent?  Soasce  point  davoe  la  coaunlarfon  ne  ponvalt  mécomnltre  la  dMndioD  qal)  Ami  fidre 
entre  l'enfant  apprenti  et  reoDuit  «arrler.  Le  premier,  en  apprenant  m  méder,  exerce  sea  baAA 
«le  beaucoup  de  mnnîères;  leserond.  au  contraire,  est  condamné  fnrc<^mpnt  a  un  genre  dc  vie] 
fait  pour  l'abrutir,  si  la  loi ,  sagement  prévoyante ,  ne  venait  à  son  s('< ours,  et  ne  Int  a*s«iraii,  i 
une  juste  compensation  de  ses  peines ,  le  bienfait  de  l'enseigHement  moral  et  religieux. 

il  est  nne  dernière  conaidéralton  qœ  le  noble  Pair  se  jcprocherait  d*aToir  omise  :  la  loi  géné- 
rale, d'accord  avec  les  sentlncns  naturels,  ^en  remet  ans  parens  dn eoin  d'élever  leors  enftnai  cl 
les  soins  de  la  famille  ii'unt  presque  jamais  manqué  h  ceux  qui  vivent  sous  les  yeni  pslttnels ;  mais 
les  enfans  destinés  an  inv.iil  <!es  niannfaclures  sont  arrarlx^sdi!  fnver  domestique,  et  transportés  dans 
un  atelier  où  jls  ne  pcuveni  cjipcrer  dc  trouver  ni  les  soius,  ni  Pafloclion  de  la  famille,  t^uel  sera 
lenr  sort,  si  la  M  n*élend  pas  sur  eax  sa  protacdon  fonte  spéciale,  et  si  eUc  ne  se  subsUiue  pas  ea 
qtMlipie  sort»  an  père  de  llinrille  oaMcni  de  ses  devoirs»  Le  nolde  Pair  croii  en  avoir 
jusuTier  les  propositions  de  la  commission  par  lea  mNtb  qid  les  ont  inspirées;  il  supplie  la  Chnalne 
de  1<  s  adrjjiter.  et  de  préparer  ainsi ,  par  des  ncsnrea  Tniainnt  eSiaoas»  la  t^éiaémdan  aonle  de 
la  ciiSiic  la  pluii  nomlireiise  de  la  sodélé. 


M.  BoriinF.ATT  expose  que  le  |)rincipal  inconvénient  de  l'article  proposé  par  la  commissiod 
suivant  lui,  dc  brusquer  en  quelque  sorte  la  transiCun  ,Mifre  deux  régimes  tout  à  fait  diOércns.  On 
ne  peut  se  dissimuler,  en  effet,  que  malgré  les  louables  et  persévérans  efforts  dn  Gouvernement  il 
resie  enecve  bcaaconpl  firire  pour  que  linsiructfon  primaire  soit  uuiva^lement  répamine  dans  les 
caaqMgncs.  Elle  a  pénélrt  presque  partent  où  se  tronvent  dea  popaHadons  a^^glumérécs  ;  mais  daas 
les  communes  rurales,  composées  dc  rares  lialiitations  éparscs  sur  nn  vaste  tenilaire,  les  prapès 
de  rcnseîfrnemrnt  primaire  sont  lenu  et  dilli.  il<  il  fauf  doue  donner  ans  populaUons  le  temps  de  se 
préparer  au  nouveau  régime  auquel  on  veut  les  soumcitre  :  ce  motif  détermine  !e  nnble  Pair  à 
proposer  d'exprimer,  dans  la  loi,  que  la  mise  à  exécution  des  pi-emier  et  deuxième  paragraphes  de 
nulide  $  ne  coanaencera  qn^a  porf  jr  du     Jmt»Ur  1866. 

M.  LE  MAHQUis  DE  Laplace  lait  observer  que  s'il  existe  encore  quelques  campagnes  où  Peiisoi- 
gncaent  primaire  n'ait  pas  pénétré,  ce  nest  pas  là  que  s'établissent  les  manufactures;  Ifs  rnntrées 
IwInMricllessontanNiceSeBoirenselBnenMut  asile  plus  répandu,  et  l'opinant  pourrait  aieruo 
grand  nomlire  de  bbrlqnea  duis  lesquelles  on  voit  ka  femmes  on  kaliles  des  ftJiricans  ^A^gcr  dks- 

mêmes  en  institutrices  par  esprit  d'Iinnianité.  11  appuie  donc  de  tout  son  pouvoir  Fadoptiott  dnprfa- 

ciperontenn  dans  les  premier  et  deuxième  paragraphes  de  i'arfirl-  en  discussion,  eCqni  nValdU^ 
leurs  que  la  reproducUoii  de  ce  qui  se  pratique  eu  Prusse  comme  en  Angleterre. 


H.  HvuBLOT-CoNTK  combat  m  rontrnirc  la  disposition  propoade»  Comme  étant  à  la  ^  tm- 
iraire  au  droit  commun  et  peu  pi  f*iifat)îe  h  roux  mêmes  dont  la  commission  croit  défendre  les 
intérêts.  La  dérogation  au  droit  commun  parait  cvideoie,  car  jamais  jusqu'ici  l'instruction  primwv 
n'a  «é  qn'oflène  ce  non  Impaaée  à  IMmce;  mais  de  plus,  esi-ce  bien  dans  le»  deux  années  qui 
précèdent  l'ige  de  hmt  ans  9»  catia  instmcUaa  peut  éire  dmodo  avee  M?  Uê  aaftms  employéi 
dans  les  manufactures  n'auront  il  pas,  de  buit  à  douie  ans ,  toil  le  lampa  néemmÉn  poar  snlvniCB 
écoles  ?  L'opiasat  l'a  déji  ii^t  remaïqnar,  en  limitant  à  Mt  hcnm  pm>  jov  le  travnfl  ém  cntea  de 
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a  â^,  la  loi  va  forcer  les  iabj-icaos  à  orgauiser  deux  rdais  (l'ciUaiis  pour  carrc^iiomlre  ù  uii  seul 
iWi  i^Èéiimi  tm  miÊm  amal  énae  chaque  jour  ine  demi-jouroée  entité  de  repos ,  et  A  Too 
«M        tdto  MtMtaM  4fr  Mrir  M  devf0MM  |W  d««Hm 

•ti  les  pères  et  mères,  employés  à  lem  propres  travm,  m  poimM  Vvrer  k  ncane  iiir««n> 
jiice,  ilesià  iBrtutor que  rMwdgpcanat prfaMhr»  occupe  une  1»nle  oowldéraMe  4e ce  i«|hm 

M.  LE  DUC  DE  Prasuh  ritt  reBonpier  que  li  Icecitftns  de  huit  à  dowe  ont  pcnreol  trouver  dMi 

l<  >  maiiafactures  oti  ils  seront  employés  les  oioyens  de  recefoir  rinstrucUoii  priatlre ,  le  vœu  de  le 
on)mi««ion  se  trou>era  naturellement  rempli.  Qimn  à  rc  qu'on  dit  sor  les  iiM  onrénicns  de  rendre 
ensqgnenieiit  obligé,  le  noble  Pair  fait  ol)scrver  que  i  ofi  exige  maintenant  des  eiifans,  (|iii  se  pré- 
leeiatt  k  un  atelier,  un  certUicai  du  vacciiie ,  sans  que  personne  ait  jamais  iraiié  celic  exigence  de 
ijnoeique;  or,  paisqu^oo  s'occupe,  evec  reiaon,  de  la  «outé  corporelle  des  enbos;  oe  dok-il  pas 
èlif  pcnis  de  s'occuper  aussi  nu  pctt  des  besoins  de  leur  ImeilfgeMe? 

V.  LB  COMTE  PoBTAUs  déclafc  qu'il  compreud  fort  bien  que  la  cooiuii^^^iua ,  en  s'occupaui  il  auié- 
Intr  la  condiilon  pbysiquedes  eaÂns  employés  daw  les  UNumAictures,  ait  porté  plus  haut  ses  fues 
MeaMMuics,  et  se  soit  lalnd  aBer  au  pieu  désir  de  proléger  aossi  leur  dételoppenenl  Intellee- 

tnel  et  moral  ;  mais  le  noble  Pair  craint  que  ce  désir,  si  kwable  dans  son  principe,  ne  conduise  la 
rhamhre  à  sonir  rie  In  sphère  spéciale  du  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  Tout  rc  rpii  petit  amé- 
iiorer  le  sori  lies  cl.i-.>cs  ouvrières  et  souffrantes  mérite,  sans  doute,  d'appeler  l  iuieuliou  ilii  h  -^^isla- 
leiir;  mais  chaque  cJiose  doii  se  faire  en  sou  iieu,  et  lorsque  la  Chambre  se  trouve  saisie  d  uiie  pro- 
positiM  qai  n'a  trait  qu'à  une  certaine  classe  d'ennuis  employés  à  certains  iravau  indoMMs. 
khM  à  propos  qu'elle  rauachItIncideMBeotft  celle  discussion  celle  dte  question  beanoonp  pins 
gMrale  et  beaacoup  pins  grave  qui  intéresse  reolîMiee  tout  entière?  Le  bienfait  de  reasdpiemeni 
primaire  peut  être,  on  cfTet,  réclamé  au  mv.axa  litre  par  l'enfant  qui  parde  les  troupeaux  dans  la 
farapagne,  cl  par  ( dui  (jui  se  coiisarre  an  travail  des  manufactures.  L'opinant  ajoute  que  les  obsta- 
cles qui  exibteut  pour  i'uu  se  repioduLiCUt  aussi  poui-  l'autre ,  car  la  Irequeuialion  des  écoles  est 
peut-être  plus  difficile  aïoore  i  l'oifaut  du  p&tre  ou  du  laboureur,  occupé  dès  le  lever  do  soleil  aux 
lrwsaidcsdM>Hipe,qn'àeelnlderoBfrlBr,annwlnsdanseertainesiliiinfs.  Quand  le  amawnt  sera  ^ 
« tiu  (le  traiter  la  question  de  TenseignenKBt  foloBiaire  on  finté*  ce  ne*  sera  donc  pas  an  regard 
«i'uiie  cia^sse  spéciale  d'en  fans  qu'il  conviendra  de  s'en  occuper,  mais  sous  un  point  de  vue  généi'ul 
^ui  puisse  embrasser  à  la  fdis  mules  les  professions  et  toutes  les  provinces.  Quant  à  préseni .  Popi- 
ùimi  CjjUwe  qu'il  serait  contraire  a  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  la  bonne  confecuoi»  des 
ki^i  de  résoudre  un  problème  social  à  l'occasiou  d'une  silualion  puriiculière,  car,  lors  même  que  la 
%eddon  proposée  sei-oU  eicellenie  en  soi,  elle  n*en  constituerait  pt»  surins  une  disparate  dw- 
«note  daas  rensemMe  actuel  do  la  l^laiioo. 

M.  LE  tABOM  DupiN,  ruijporicur,  expose  qu  a  tout  prendre,  il  ne  s'agit  pas  de  même  les  enfans 
cotplo)  Ls  daos  les  manu&ctares  en  debora  de  la  loi  commuue ,  en  ce  qui  ooneeme  llnslmction  pri- 
vée, anis  liien  plulAt  de  rétablir  ces  ealim  daas  h  jonisH^ 

It-s  autres  :  car,  dans  Félat  actuel  des  duMes,  ces  panires  enfans  sont  peur  ainsi  dire  déshérités  du 
iMenfaii  de  renseignement,  qui,  pourtant, suivant  la  belle  parole  de  M.  Royer-Collard .  est  dû  égale- 
wtnia  loiKs  les  Français.  !  *■  nnîjlc  P;iir  ne  veut  pour  preuve  de  ce  qu'il  avance  que  rc  fait  déplora- 
We,  mais  digne  «!<>  remarque ,  &àm  l'accroisseiHent  immense .  signalé  depuis  drx  ans  dans  le 
MaAre  d'eutaïus  qui  ircquciueut  ics  écoles,  un  ne  voit  Ugurer  presque  aucun  euCaot  employé  dans  les 
— alaflaiLs,  U  Itatdene  reeonnalire  qu'il  y  a,  poor  cette  classe  d*enfans,  des  ohstscles  d'aoe 
«■iwoiisriirulftfu  qui  slappessM  à  la  cuhon  de  lanrespril  cobbm  an  défetafpsaent  de  leurs 
fmrcs  physiques,  et  ces  obstadea  conuKnt  ne  pas  les  troufer  dans  on  travail  prolongé  à  Texcès , 
qui  Icsaitarbe  peîMfafti  (odi  le  rniirs  de  la  journée  à  une  orcnpalîon  non  moins  fatigante  que  maté- 
fiellt-:'  Cm  pour  améliorer  ce  lie  cttndition  déploiable  des  iils  (rfuivricrs,  que  la  commission  a  pro- 
posé de  leur  ménager,  de  buil  à  douxe  ans,  quau-e  heures  par  jour,  de  telle  sorte  qu'il  leur  restât 
«lapa  de  repos  qu'ils  pussent  consacrer  à  l'easeigaemetttpriniÎÉte  et  krinstrsctk»  religieuse  qui, 
k  •«  ifs  mnm,  km  propew  de  grand»  déTOin  h  reaip».  Ce  que  demande  la  conmiision  dans 
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riTL^eudow, inowaiiHidfra,  le  oonpIteciildeeeiiHl  a  HAtÉtpulmut.  BHeaeMpi 
MiAée  I  diMUami  iiriMi|ieahainliair  IoiirI  kt opMoM  pn?Ht se  iliiiu,  <t datcuptaii 
raiio|)tio»  se  iiiriH  lire«iiisigée  eowne  m  mlteir  imt  «Kun  ministre  de  riMlriictfwi  piAfifK: 

mais  prenant  ta  chose  par  son  rn|.^  praiiqtio,  oWo  a  cm  hien  mériter  de  la  France  et  de  rbamanit^es 
appliquant  It?  remède  là  où  \<*  \n.\\  .se  fuisuil  seiiiir;  car  s'il  n'y  a  qn'une  classe  particalièrc  dVnfafo 
qui  itoil  eu  bouffruiice,  à  quui  Imu  généraliser  la  mesure  qui  ne  recevrait  aucune  appUcaùoii  ouli 
ilHisles  Mn»  dHMS?  Gequi  importe,  c^ett  de  tefcr,  ftow  ceex  qui  géflriisent  dm»  niMmce, 
rolMMle  ^  Icv  feffMe  lïiifrée  des  écoles.  Les  Angtils  roM  Uoè  aenit,  car  U  preseffpdei  m 
lennc  dans  les  psngr^^  1  et  2  de  rarticle  en  discoarfuii  M  ttoote  rompri<;e  daos  dMcnn  desbÉ 
hids  rciidiis  siirccssivemcnt  p,?r  If'  pnrlo!iiciii britannique  «m-  cette  matière;  ils n*ont pas  pensé  que b 
toi  pût  tt'eii  rapporter  au  i ninin  ni  moral  des  p^ros  de  tJtnitie ,  dans  une  classe  où  une  funeste  expé- 
rience ne  montre  que  u  op  combien  ce  !»eiuiuient  moral  s'oblitère  par  l'exercice  d^une  professito 
tMK  nécnitne.  La  néccMtléde  ae  pas  séparer  de»  la  loi  les  iaiérêls  de  lintélligeace  de  «■ 
d«  eoips  est  li  évideoie,  qae  le  pn^ei  BflM  da  GonfernenentpropaïAde 
jneaa d'administration  publique,  aux  mesures proprci è  concilier  fliC les iKores  de  travuiteswiD 
dus  h  UnstrucUon  religieiLSo  ol  scokiire  des  enr;H)<.  l  a  commission  considère  également  celle  ûàt 
comme  lii  plus  importante  à  retuplir  :  elle  espt'x?  encore  que  ta  Chambre  ne  voudra  pas  rctrané-  - 
du  projet  de  loi  la  dispt^tion  la  plus  morale  et  la  plus  efficace  à  la  lois,  ceUeK.ea  un  mot,  qù  éà 
consacrer  tentes  les  anelloraiions  conçues  an  prott  de  llmaHurilé. 

M.  i  K  i!  uu>\  MouMEn.  Il  n'est  ici  nullement  question  de  priver  les  enfans  empîovi^s  fhvK  Its 
niauulut  nii^  du  bien  lait  de  l'nistruction  primaire;  loin  de  là,  les  adversaires  de  l'amendement  rcfua- 
uaissent,  cuiuuie  la  coauûasion  eile-aiâme,  que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  procwcri 
cesetthnsllnsmictioii  priaMhtetrsBgieusa  hlafais;  aals  afiest"!!  pss  permis  de  penser  gaeto* 
positions  de  fait;  A  répondent  suffisamment  à  ce  besoin,  en  donnant  an  Gouvernement  lé  dnÉiy 
poun'oir  par  des  rt^glcmcns  d'administration  publique?  Ce  que  l'opinant  croit  devoir  coInbat^e. 
c*cst  la  clause  pénale  par  laquelle  *in  interdimit  ;i  I'r*nfnnf  de  huit  ans  l'eoln'e  f!f»«;  nteliers  iwrk 
motif  qu'il  n'aurait  pas  suivi  précédemment,  pendant  deux  années,  l'école  de  sou  village;  et,« 
effet,  l'enfant  qui^  de  six  i  huit  ans,  n'a  pas  fréquenté  les  écoles,  doit-il  être  responsable  d'uaelnie 
qoi  est,  sans  doute,  oeHe  de  ses  poreos  plne  qae  lateneP  Lesadvenairea  de  1^  Ztmêm 
qn^iB  iMtt,  c*e8t  d^empôcber  que  rentatm  porte  ea  qaelqiie  sone  la  peine  de  la  négMfcèaceéem 
père  et  mère ,  et  qu'on  ne  lui  retire ,  pour  ce  motif,  tes  anjens  de  gagner  du  pain  à  l%e  où  le  besiii 
commence  h  se  faire  sentir.  Une  disposition  qui  aurait  ce  résultat  ne  serait  aux  yen\  dti  noble  Pair» 
tofîiquc.  ni  franche,  ni  humaine.  Il  demande  donc  que  le  Goavemement  s'oerupe  di  pi-ocurer,  « 
moyeu  d'ordonnances ,  un  régime  industriel  qui  permette  aux  eufans  employé»  dans  les  aMBubC' 
turesd*]r  recevoir  le  bienAdt  de  riastradlen;  mais  il  ae  tonérslt  pas  que  la  «mdttondteeisdiW' 
lion  d^  reçue  Ait  imposée  par  la  loi  aa&  entai  qui  deauttdcraient  da  traiaiL 

M.  Li  BAaolf  DopiN ,  rapporteur ,  Mt  lÀmerKT  que  si  les  mesures  à  prendre  daae  cebatMmt 
dire  eoBsIdéite  comme  sainiaires  quand  ellei  émsneroni  de  l'ecdenaaacet  II  an  aanrait  ei^^ 
fnmmeat  eDea  seraient  présentées  comme  monstrueuses ,  piroe  qa*ellei  émaneraient  de  11  loi 

^f.  LE  nvi\0N  DF  flÊnAXDO,  mcmbrc  de  la  commission,  ajoute  que  si  ce  principe  n'est  pas  poié 
par  la  loi  même,  c'est  en  vain  qu'on  attendra  du  répirae  dos  ordonnances  des  mesurfs  fortes  eldî- 
caces.  Loin  de  tendre  à  sou  but  par  une  voie  détournée ,  la  (  oiniiussion  a  cru  procéder  de  la  manère 
la  plus  logique  et  la  plus  franche,  eu  pruclamaQi,  daus  l'aïude  3,  qu'elle  eaieudait  assurer HM" 
«rnoUen  prtaiira  à  tons  les  enfiam  «aployés  dana  lladnsiriet  soltafanr.  aalt  après  lear  iéniria 
diaaleeaiettera. 

If.  LE  BARo?i  ifouNiER  soutieut  qno  iu  «ofsn  indigné  par  IMcla  4  des  amondeaNni  saitfnr 

atteindre  complètement  ce  but. 

— T^es  dpuY  premiers  p;ii  agi  aphes  de  rarticle  o  sotti  mis  aox  voix  et  recelés.  — L'fMadfflitff*'** 
H.  Buurdeuu  devient  des  lors  &ans  objet. 

Vuu  Z  est  ainsi  réduit  aai demdemlain paragraphes  qui sant adoptés,  en sulsdMtfliMl 
K  onroif  salfi  renedignemcnt  primslre ,  »  en bmM  «  nw laiil, «le.  • 

H.  le  vleoatfe  MandHge»  rtemmdeU  qnN»  itfenlit:  »  et  f Insmuiinn ttHglmuti » 
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MM.  V  ii.i.FMAi.^i ,  de  Mo.>TAf.F;«HKnT  et  Feutbieh  ayan!  fait  reiiiarqu^M-  ffuc.  d'après  la  loi,  Tco- 
se^tencul  primaire  couipreud  l'iitAiruclioa  reUgieiwe ,  t'aoïeucletueul  a  etu  retiré. 

Après  les  diverses  addhlon  on  ModHIotioiii  iMnMiiiiin  pur  la  connlHiod ,  rhri.  &  se  inniwiiiit 

Art.  4  lie  la  commission,  d'usiême  rêtlaclion.  A  IV^aril  <le>  inanuracturcs  mi^ntiomuS^s  dans  l'artiLk'  l», 
des  ordonnances  du  Boi,  rendues  sous  forme  de  régleueii*  d'administratioa  publique,  diteimitteiout  le* 
mesores  nécessairet  : 

1*  Pour  cgmiar  1« niaiiitiett  4tt  boikOM  dMBun et  de  kdéoaiiee  pvUiquedintleealetim,  wineeei 

mamifartures; 

2»  Pour  assurer  nnsuiictioa  primaire  et  religieuse  des  enfaos  ; 

1*  fovr  «HMaareiir  le  mrafl  intUÉpenialile  &  ttdérer,  tes  Jeun  llrite,  du»  les  nsliies  àftm  condou; 

4a  Puur  «npêclier, à  Tt-Kan!  ilcs  cnrans,  tout  mauvais  traitement  et  tout  châtiment  abusif. 
S»  Pour  eastmr  laselubritâ  d«s  établisgemana  et  la  «ooeenretton  de  tatsutè  deeenUme. 

M.  G  AY-Lt;88AC ,  dédare  que ,  même  dans  les  termes  où  la  commission  le  restreint ,  cet  article 
évidcnmioiit  conçu  dans  un  esprit  de  méflance  injuste  envers  l'industrif.  Ne  seii(l>lc-t  il  pas  en  effet 
que  les  falN'icdus  soient  une  sorte  d'êtres  sans  entrailles,  de  fléaav  de  rtmmanué,  lorsqu'on  voit  la 
cooiJDissioD  accomuler  ici  contre  eux  les  précanlions  et  les  garanties,  et  donner,  par  un  article  sub- 
sCqMit.  an  aoUMitésadariiiiMraiIvéi  de  tWK  le»  degrés,  depok  le  préfet  Jwin'as  coum'srfsb*  de 
police,  le  droit  de  pénétrer  à  toute  heore  dans  les  ateliers  pour  >  exercer  une  inspection  minutleus^f 
El  cependant,  pour  rr»nsi()(^rrr  !  - 1  h  oses  SOUS  leur  véritable  point  de  \ue,  il  faudrait  reionnalljc  que, 
loin  d'être  un  objet  de  lucre  poui'  les  fahricans,  l'emploi  des  eiif  ins  û^m  1rs  nianiirarliirps  n'ost  le 
plus  souvent  qu'un  acte  d'humaaité  pour  augmenter  les  salaires  d'une  pauvre  iaïuille;  que  ù  uilieurb 
bptilHrfoideMauftcinrierestlMitanlracheie  qi*iM  esploUatiM  de  rtflWM  par  AMuse; 
qw  c'est  eee  oariière  hasMrafala  eà  k  hbricaet  appeit»  sc>  capflm 

coMre  des  chances  aventureuses  qui ,  après  l'avoir  conduit  à  la  fortune ,  peuvent  le  ruiner  en  un 
monenL  Tandis  que  dans  d'autres  professions  rhaeiui  Jouit  sans  trouble  du  fruit  de  ses  travaux  ,  le 
naoufactorier  s'expose  ciiaqne  jour  à  des  chances  nouvelles;  et,  pour  ménager  dans  ses  revers  les 
onvrieis  dont  re&isteoce  dépoid  de  la  sienne,  oa  le  voit  souvent  cootinner,  à  perte,  ém  mnatt' 
dset  l>  MUtnn  ptonenil  ne  Me4eMllfla  daesla  Misère.  QÉl  m  leceiaiusli  daw  eca 
stias  hirnillsaan  le  fdriiaUe  père  4e  taille ,  et  comment  dès  lors  ne  pas  traiiar  ta  MWifactare  comme 
noe  sorte  de  sanctanirc ,  comme  un  asile  inviolable  et  sacré?  L'opinant  aurait  compris  qu^^  le 
lateur  s'oci  upiit  de  fixer  denx  choses  :  d'une  part  l'âge  auquel  le»;  enfans  pourraient  iHre  ulmis  au 
U^vail ,  de  l'autre  le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles  iU  pourraieut  être  employés  ;  mius  tout  ce 
qui  sTétend  iD  ddl  lai  pareil  étoe  u  empléteMK  de  la  loi  aar  iea  drol»  dn  fldiricanL  L'amorHd 
adodainndlfe  peut  sens  doaie  csspl(»fcr  pevr  aiBdllorer la  ONulIlloii  des  eantara  ta  voix  persuasive 
dsrexfaortatioo;  mais  intervenir  dans  le  régime  intérieur  des  ateliers  par  des  r(^1enicns  impératifs, 
appuyés  de  vbiies  domiciliaires,  c'est,  ans  yeux  de  Topinam,  une  seam  inqnisiioriale  ;  il  ue  saurait 
>  donner  son  assentiment. 

M.  LB  BAKOX  Drpix,  rapporteur ,  déclare  qu'il  lui  paraît  impossible  d'a'iSimiler.  on  quelque 
sorte,  au  foyer  domestique  une  ii^ine  où  plusieurs  centaines  d'enfati^  peuvent  *Mre  employés  à  la 
fois,  i^  surveillance  du  p^  de  famille  ne  saurait  sulBre,  quoi  qu'on  di^e,  pour  oiaiuienir  l'ordre 
dans  un  établissement  de  celte  nem  iU-en  deec  ealiKé  que  toet  peestoant  emert  à  Muiee 
icsii  »»Mssls  aai  rfnluaifiii  fl  è  Flnapfdlon  delWorfié>  Geaaeat  dooe  É'dUNHier  qie  «eue  aar- 
veiilance  soit  étendue  eu  tabriqies,  où  les  enfans  ne  voalpas,  il  faut  bien  le  dire,  pour  recevoir 
l'instructron ,  mais  pour  procurer  par  leur  travail  un  lucre  anx  fntirirnns  '  Ce  serait,  du  reste,  se 
oH'prcndre  grn "fie nient  sur  la  pensée  de  la  commission  que  d*.\  von  une  niédance  injuste  enver»  l'indus- 
trie. Si  toute  mesure  répressive  devait  être  interprétée  comme  une  mise  en  suspicion-  de  ceu  qa%lle 
peutanalndic,  11  s'y  aoraH  plas  de  pénalité  pôflibte  cka  10  peaple.  U  r^pp^^ 
pOMV i|ne  oe  n'Mpaa  Ain  l^m  à  ta  Haiie si  beaeraMedes  IUn^^ 
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qittàbwpovnicMM  coiNBenre,  Ci  dW««r  le  G««f«nMMe«t  #iM 

maître ,  ea  délinitîve,  d'oser  ou  de  oe  pas  omt  à  soo  choix.  La  commissioD ,  en  etkt,  n'a  pasprélendo 
dire  fftie  tous  les  nh]ot<i  ,''m»v'-rrs  dnns  l'art,  k  seraieot  nécessaîremenl  r^icmentés  par  Tadmininr;». 
tioo,  elle  a  seulement  voulu  lui  donner  le  droit  de  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  Hiumamté,  des  mœurs, 
de  la  vie  même  des  eafoos,  aui  nécessités  qae  pourraient  faire  oaftre  cerutoes  drooMlBBces  «{QlMnil 
trop  Ion;  et  trop  aimBeait<réinHiérer,  ■■Itdoatlet  BMHBltineMMiqwrritBl  ■iettAwihlww.ri 
même  en  Fmiœ  ;  car  les  trilxMiatix  oMcb  plus  d'une  fnii  à  léfir  fionlre  dtt  Mla  Mbirait 
légirinioii  «oUKBe  parsinaJt  ioMfiniiepov  prévenir  le  rattiv. 

M.OAT*LoiMcperriiieècroirefeelBlllMr«é4eniMhHlrleMr^  uprAok 

ou  sous  ini  Mire  •  iVldainlflrtlloo  pouvait  s'ingéiK^r  dans  le  régime  inlérieur  des  manufactares  oi 
des  iisities  pniir  y  demander  compte  au  fabricant  de  ce  (|u'il  Ini  plaît  d'ordonner  chez  lui.  L'iiisOtniPar 
auquel  les  pères  de  famille  délèguent l'édnrntiun  morale  de  leurs  eiifans  sait  à  quoi  il  s'engage,  kirs- 
qu'U  enti'e,  p<»ur  ainsi  dire»  en  partage  des  droits  et  des  devoirs  de  l'autorité  publique  ;  mais  le 
lUMcant  qui  donnedn  inmUldei  oevrierectles  Indemfae  per  m  Jeaei  ÊàtÊre,  tnÊnMik 
coeqMe  à  rendreà  periQiM  de  ae  fOiioB,  tll  M  eontraiiest  pee  an  Me 

M.  AuBËBMON  propose  l'aaendeMeiii  inivaut,  detUné  à  remplacer  l'art.  A  : 

« 

Lo!5  prescriptions  qui  précèdent,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  fuîsurer  la  santé,  l-- 
lionnas  mœurs  et  l'instruction  primaire  et  religieuse  des  enfans,  seront  mises  à  exécution  par  dssi^ 
ment  d'UminIstnition  publique  iwidua ,  pour  obaque  département ,  apr^  avoir  entendu  les  atib  à»  éé 
d'établissement ,  dos  oooaeilade  prudIionHiieB,  dâa  ehambieB  de  eommerce,  des  dnmliraa  oeaanlWiw 
des  arts  ai  manuftotures ,  et  du  préfisl 
* 

T'nffiiM  nipMH  i|ei  ni  prepanlUne  iHIIbii  de  f  lili)  iln  le  riiMBlMlnn  m  ûmi  pnleii  pilBf'r" 

Elle  tend  d'abord  à  simpiiGcr  la  rédaction ,  en  supprimant  des  détails  qui  pourraient  la  compliiracr.  « 
enri-diiisant  h's  t»'rmes(!p  In  loi  'i  qnelqne*  (''nonointions  claires  et  précises,  suffisante?*  poureMùmw 
tous  k's  objets  sur  lesquels  la  MjlUcitude  administrative  doit  se  porter.  Ce  sei-aii  uu  luoyend'évitffb 
froissemens,  les  résistances  auxquels  donnerait  lieu  une  intervention  trop  leiiïiilinie»  de  fteieW 
draele  ré^BM  iiMâte  dea  Mri^M ,  CI  deM  te  eil^ 

L'autre  résultat  de  l^eoieudemcnt  serait  de  loceUior  en  qielquc  soite  ke  ré||eacM  d'kilidiristriiiM 

publique  à  rendre  en  cx^'culion  (b;  la  loi ,  en  ?taluant  que  ce«;  ri  (;leiiiens  seraient  reiidus  pottr  rhaf]» 
département,  et  non  sous  une  furun:  générale  pour  la  France  entière.  L'opinant  y  trouverait  l'au»- 
lage  de  pouvoir  spécifier  dans  la  loi  que  les  réglenens  de  celte  uaïuj  e  devraient  être  piépaiés  (ur  vu 
.  ••rtedV»qeé«etad«lrldle. 

M.  i.K  M^RQi'is  DE  CoRDorE  cstlmc  qu'pH  adoptant  l'amendement  qni  \ionl  d'être  propose, b 
Chambre  abrogerait  en  quelque  soi  le  les  articles  déjà  votés,  puisqu'elle  suLoidoDueraiticer^< 
cxécQlloa  an  libre  arbitre  de  rautorilé  adnloiatretive.  L*opiiieiit  denandedone  qw  la  Ctabe 
tienne  eut  aaMUdeaieDS  de  la  cooueiaBioo,  aiaiall  voudrait  que  le  nouveau  paragraphe  relatif  î  l<i 

tolérance  du  travail  pendant  les  jours  fériés  pour  les  usines  à  feu  eoniimi,  ne  fût  adu|itt^quc  m^y^ 
réserrejdu  tempe  néoeasaire  poar  qœ  leeeniani  pussent  remplir  ces  jours-&  lews  devoirs  religieuL 

M.  Hoiteuyr'GovTi  eppoie,  ae  cMiraire ,  raieeadceieiit  de  M.  AebcnMa  Gel  WHdcK* 
■einiieiit  lee  articles  préoédensdaeeioaie  leer  force,  en  chaifeant  l'autorité  administrative  de  por 
voir  à  leur  exécution  ;  il  a  de  plus  l'avantage  de  préparer  une  conciliation  amiable  de  tous  les  'm\éTi^ 
per  la  oécesiilé  qu'il  impoae  de  coiimlier  le»  iadaHrielt  «eiH^^ 

M.  LE  DVG  DE  Praslih  ftiU  obeervcr  que  le  système  du  projet  de  loi  distinguait  trois  ordres  diK- 
TCns  de  iM-eMM-iptinns,  celles  qui  devaient  émaner  de  la  loi  elle-même,  celles  que  les  rfglcw* 
d'admiiiistraiinu  j)ul)li(ine  devaient  appliquer  à  toute  la  France ,  celles  enfin  qui  devaient  cire  spi' 
cialisées  pour  rbaqne  département  soits  l'auiorité  des  préfets.  Cette  économie  du  projet  de 
troaTereft  dAruite  ramendencnL 

li.  AvBt.i'.>o>  annonce  que,  poiur  ne  laisser  aucun  doute  sur  son  iaitenlion  de  maintenireu  vV""^ 
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tontes  les  ftmai^ém  4»  !•  loi,  a  cMMOtà  wojWf r  «iaë       «oit  ta  rédactiMi  de  Mn 
deiMttt  : 

Pwjr  îwsiirer  l'exécution  de?!  prcscriptif>n«i  qui  précèdent,  ainsi  que  tnntcs  les  mesures  nécessaires  à  la 
santé,  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'instruction  primaire  et  religieuse  des  cniaus,  du&  r^glcmens  d'admini*- 
tntion  publique  awoot  rendus,  pour  cfaaqus  dàpartament,  apcte  avoir  eutandu  le»  «rte  d«s  «iMft  d'él*- 
•  blissenx  lit,  des  conseils  di  i>md*honuiies,  desduunbret  de  GOUUiwrM»  da  diaaiibra  consnItiilNw dM 
«ta  et  manufoctures,  et  du  préfet. 

M.  i.K  BARON  Di;piN,  rapporteur-,  dôdaro  que  M  chngcaeDt  de  rédaction  «aiMe  rWiédicr  I 
l  uii  dos  inronvénicns  qui  ^tiiienl  signalés  toutà  l'IiPiire;  maisnn  antre  inctmvt'iilrm  non  moins  î»rave 
côiisistcrait  à  faire,  pour  rliiiqac  département,  un  réglcnioni  disiinct  et  st'p.irr.  I  n  des  iK>intâ  sur 
tesqui:ls  les  manufacturiers ,  consoltés  par  la  comtAission ,  sont  tombés  d'accord ,  est  la  convenance 
d'appliqaer  à  ta  France  entière  les  prescripUons  qui  poorront  être  biles  pour  chaque  indosirie.  C*eat  - 
en  ifM  le  leid  moyen  de  naliMeiilr  r^igaUté  demt  la  loi  40!  est  ta  prenière  oondllioa  d'une  libre 
eoncarrencc,  et  eu  même  temps  d'épargner  à  l'administration  cotte  trravc  rcspousahiliié  qui  pèserait 
sur  elle,  s'il  pouvait  dépendre  de  son  libre  nrbitre  d'établir  dos  disparaii\s  oniro  les  dépaMomons, 
(l'alli'ger  ou  d'aggraver  dans  certains  lieux  la  situation  respective  des  lahricait;»  adonnés  au  uictnc 
genre  d'industrie.  Quant  à  la  partie  de  ramendement  qui  toidralt  à  prescrire  au  Gouvci  ncment  de 
«MiriMr  préalaMeMnt  teOes  en  tdles  antorités  admlniitrBtiTeB  on  tadnstrielles,  c*est  m  détail  qne 
la  coiRiBisaion  a  cm  devoir  laisser  an  minislN  Aarsé  d*aécnler  la  loL  11  fimdrait  que  l'admintstralion 
fût  bien  peu  pénétrée  de  8esdc\(iirs ,  bien  peu  souriensc  do  si  |m  opre  responsabilité,  [lonr  négliger, 
dans  imo  matière  aussi  grave,  de  s'ontourer  de  tous  les  avis  propres  à  éclairer  sa  décision.  Le  rnp- 
poitcur  lait  observer,  en  terminant,  que  rimiusuie  n'a  pas  Jugé  Tceuvre  de  ia  comuissiou  autisi  déla- 
mabtaMnt  qu*a  para  le  ùàn  m  noUe  Pair.  Il  ponrrall  dter  fc  ta  ChandKe  une  lettre  tonte  réeeme 
dn  Mire  de  Tnoe  des  TiOes  les  pins  manufacturières  de  ta  France  »qni  rend  pleine  Jmtice  aa  ptojet 
de  M,  et  Mtatte  ta  comaibiiott  de  l'afoir  Mtabkment  aiBéliorék 

H.  GwoHf  minbtre  48  CagritiUtmv  et  du  conmMrcie,  déclare  qell  n'a  pas  hésHé  I  sVaeecier, 
aa  noM  da  Gonfememem ,  à  la  pensée  dans  laquelle  le  pnjet  de  loi  avait  été  conçu  par  radariois- 

tration  précédente  et  inodilié  par  la  comniission.  Un  point  surtout  lui  avait  parn  indispensable  :  c'était 
d'appliquer  uniformément  à  io)!to«^  les  parties  du  royaume  les  conditions  ;^'ônérales  imp(»sécs  à  l'ad- 
aiisak»  des  enfans  dans  les  fabriques  ;  mais  une  fois  ces  conditions  établies  et  généralisées  par  Par- 
tide  S  da  projet  de  loi ,  ta  nlntalre  ne  verrait  pes  d*ineoniéBlent  à  laiMor  an  Genvameiaent  le  droit 
de  spédaliser  davantage  les  prescriptions  pordcnNères  qnl  sont  foldet  de  rertMe  4;  cor  dans  la 
pensée  même  de  la  commission ,  il  ne  s'agit  plus  ici  de  régieroens  indispensables ,  mais  d'une  faculté 
dom  rexercicc  devra  se  pi-oi>or  donner  en  quelque  sorte  aux  Itesoins  de  chaqiie  départenenL  C*eit 
en  ce  sens  que  le  ministre  serait  prêt  à  adJiérer  à  rasendement. 

M.  LE  COUTE  DE  Tascuer,  membre  de  la  commission,  déclare  qu'il  ne  peut  comprendre  com- 
ment on  refusoniii  au  Gouvernement  le  droit  de  veiller  au  m;i!niien  delà  décenoo  et  des  mœurs  dans 
les  ateliers ,  lors<iue  les  progrès  de  riuimoraliié  dans  la  classe  des  ouvriers ,  dans  celle  des  enfans 
coauiedans  celle  des  adulte,  est  telle  que  les  organes  légaui  de  l'industrie  ont  cru  devoir  signaler 
en-Biaes  fenès  dn  «1,  dns  leurs  réponses  k  des  qaesttaos  olBclelleaMnt  pesées  par  ta  Gonver- 
nement.  Le  noble  Pair  ne  comprend  pas  davantage  comment  on  contesterait  à  l'autorité  le  droit  de 
slmmiscer  dans  la  police  des  châtimens  appliqués  à  l'enfance,  lorsque  rir>s  proeédnrcsjndkhyres 
«ai  constaté  Teoipkù  dn  1er  roqge  coaune  moyen  de  répretskio  daua  un  atelier. 

u  TicowTE  DcBOUCBAGE.  Tout  cc  qui  conccrne  les  bonnes  mœnrs,  rinHtnu  tion  des  enfans, 
r<A8ervaTion  des  jours  férios,  devrait  être  réservé  aux  réglemens  d'administration  publique  ;  mais  les 
mesures  (le  détail  rélativcs  à  la  sidubrité  et  à  d'autres  points  accessoires,  paraîtraient  de  nature  h  être 
renvoyées  aux  réglemens  locaux  qui,  en  vertu  de  l'art.  8  des  ^endemens,  devront  être  approuvés 
par  If»  préfets. 

U.  BAiiON  FEUTAit^u  lait  oi)sorver  que,  mène  en  cc  qui  touclie  le  régime  intérieur  et  lasalu- 
liciié  desatdtaïf  »  llest  ctttataea  prescriptions  qui  pcovemet  qnl  doivent  être  éniMUws  ntrifomâMot 
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ètooMles  IndDiiiietplactetdMt  «fat  eondiioM  anatopM».  Lmnàgmmé»  tàmiAfattéi 

fabrication  sont  en  clTot  les  mêmes  dans  Ips  rinatrc- vingt-six  <!ï''p.irtomcns  du  royaume,  et  ropinaMH 
verrait  rpi'anc  sonrre  (riii<'-<Taiitrs  ot  d'cnibarras  dans  rameBKteiaeBt  qui  ferait  lyléewiir  m  Gowcn»! 
ment  do  localiser  ainsi  les  onloiinaïu  os  r<^leniriiijii  os. 

M.  i.F.  COUTE  DE  PoîfT#:cori-âPjT  insiste  sur  I  iiu  onveiiieiii  qu'il  y  aumit  à  formuler,  dans  la  loi, 
la  nécessité  d\iue  sorte  d'enquête  administrative.  Tout  niiitbtre  iionoré  de  la  confiance  du  Koi  cos- 
nih  saut  dôme  aaseiMi  defoln  pMorn'kfoIr  pat  batoin  q«*oii  tadtrtoe  aMaatainattemMatli. 
MPdwqilldoitaahn.  L'opinant  id^Md*  4^»  diM  leeaf  oft  aMtpéaon  optarionnnMideMg| 
aérait  adopté,  il  proposerait  de  le  sous-amender  en  retranchant  les  mots  :  par  département. 

—  Le  sooMMendcflieotde  N.  de  PontéotMlant  et  raaundeaMBt  de  JL  AuberiMNiaofit  r^eiéi. 

11.  u raiaiDBiiT.  11  ne  raie pkia miBiieaant qpl  aaellre  am feh M.  h,  id  qnll  a  «é  lé^, 

par  la  commission. 

M.  DF  Taschui,  7f!  ?»'77  fi^  f'i  rofnm' ^ i^i on .  l'onr  niietu  énoncer  qnc  le  nnuvcrnomont  n'-w^ 
p;i2>  l'ubligiiUuu ,  muiÀ  sculumciu  ialuculte  de  l'aii  c  lici*  loglemensd'adaûaistratiou  pul>iiijueMircbiiiii 
des  oli^  énoncée  dane  cet  ardcle»  il  poraMt  eoBicnalile  de  Mdilcr  le  iddacdon  du  prenie  I 
panpaplie  oloai  qn*a  airit: 

A  regard  dei  manaltonim  et  vrinet  meotionaéea  dans  l'article  1%  dea  rtghanma  d^MlmiailhlÉi 

publique  |iourT  ;  *.  I  (>  rniiiier,  suivant  les  cooditienaott  le»  tasoinBdeadlmtgMiNedHndnM^ 
res  nécessaires  :  i"  Pour  assurer,  etc. 

—  Cette  rédaction ,  à  laquelle  adhère  la  commission ,  est  adoptée. 

—  (  es  qoeire  pangraphesieivaBe  de  l*ailkle  4  aoM  adoptée  daM  les  lera^ 

mission. 

M.  LE  TicoMTR  DvBoicnAGE  rcproduit  TolMervalion  qu'il  a  déjà  l[>résentéc  sur  le  paragraphe  », 
et  qui  tendrait  à  renvoyer  aoi  r^^temeiis  locaoz  les  dJaposidoos  i  prendre  ponr  aasorer  laiaklxiK 
des  aleUers. 

M.  ut  SABOH  Dmif ,  rapporteur ,  répond  quil  s'agit  id  de  OMsarcs  applicables  à  tomaalcini- 
nos,  floitantlo  geure  de  ftMcalion  anqMl  dite  se  IHrent;  il  ne  voit  donc  anenn  inoonréaicailtB 
«deaprendre  dans  dés  r^eaie»d\id«faistratioa  pobllipw.  LlnttrTcnlIoo des  préfets,  dans  ces  natié- 
res ,  doit  i^ii-c  limilée  atcr  soin  ;  rar ,  si  00 était  ootraneot,  00  poorrall  reprodMr  à  radedaimiiin 

lie  vouloir  régieuieuler  Tindusli'ie. 

Le  dernier  pan^pfae  est  adopté  ainsi  que  Partide  h  entier. 

La  délibération  s'établit  sur  la  nouvelle  rédaction  do  Tariido  6»  proposée  por  in  coBMdWaa: 

Art.  5.  Des  réglemens  d'admiiiistraiion  ixiMifjne  pourront  : 

l»  Etendre  à  d'autres  genres  de  manulàctures,  d'usines  ou  d'ateliers,  que  ceux  qui  sont  mentioniMt  dam 
l'OrtiGle  1*,  le»  pieacripdeiu  génénlee  de  la  prAMnte  Ici. 

2»  iQever  le  minimum  de  I^àge,  et  réduire  les  durées  de  trarai)  spédflées  dans  ^aticle  S,  à  Tègard  (ie> 
genres  particuliers  d'industrie  où  rcvpArience  dAmontreratt que  le  labeordea  eoftoa  «ind  iiHilé eautÉ 
encore  leur  force  et  compromet  leur  sauté. 

V>  Déieunloer  les  gemea  de  lUwique  OÙ,  poareeoaededengeroodlttaaloMlé,  lae  eoftoe  «éanes 
de  aeiiB  ans  ne  pouRoat  être  emploféa. . 

It.  LB  HABQVis  DB  Laplacb  csduM  (pw  lo  iol  devrait  ao  boraer  en  ce  nonent  I  poser  eert*» 
règks.  opplicablesaeolenMntottkéialiliaeeBwiisdaoaieaqndsieBioteui  n-sulte 
parce  qne  c'est  dans  ces  sori<«s  d'établissemcns  que  la  tentation  d*abaser  du  travail  «les  en<^^n«:  i  li 
plus  forte ,  et  que  les  alins  ,  poussés  à  l'extrême ,  ont  i^Tcillé  la  soHtriinde  de  (  eni  là  mêmes  que  leui 
intérêt  pouvait  porter  à  en  tlesiier  la  continuation.  La  commission  en  a  Jugé  auircuieni ,  et,  cédaotta 
déair  de  complélerson  onvrage,  elle  propoae  d'accorder  on  Oenveracoicntla  fiKulié  d^étcséit.  pv 
dea  réglemens  d'admintetration  p«blii|ao,  I  d^Sdira  aaaiinftctnres  que  celés  qil  sont  neadeiaéa 
dans  rai  iiele  1"  ,  les  prescriptions  générales  de  la  loi.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  revenir  w 
pai-tic  ausysièmc  primiiif  du  ri«viivernement ,  qui  voulait,  dans  une  matière  aussi  délicate,  procéder 
KHUours  par  voie  d'urUoiuiâMcci».  i^nr  quel  motif  la  comnission ,  qui  a  combatiu  avec  tant  de  forte 
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(ipirdsiiiiMMtniMiisIt  sjMftflwdMlila^,  jrevieit'die  imaàconp?  C*est,  adkle  mblt 

rapporteoi' .  parce  qu*oii  manque  de  données  suOisaotes  et  de  docMieas  IMez  certains  pour  pouvoir 
statuer  dès  à  présent ,  d'une  manière  générale ,  sur  les  indusirios  antres  qtio  celles  qui  sout  énnmé- 
ré^dans  l'ai  lii  lc  1"  ;  cVsl ,  en  scronrl  lieu ,  parce  que  les  plaintes  ne  paraissent  pas  venir  maintenant 
du  côté  de  ces  indu^tiies  qui  oceupeui  uii  oioiiidre  nombre  d'ouvrier».  Mais,  s'il  en  e6tttin»i,  i'opi- 
■aoi  éeÊÊÊnétn  pooniiioi  la  comntoiloii,  désertant  tout  i  coup  «a  principe  qu'elle  a  Ait  prévaloir 
afrctant  d'aniorilé  au  commencement  de  celte  discussion ,  et  devançant  eu  quelque  sorte  Tcxpérieuce, 
se  mtintrc  si  pressi^e  d'étendre  les  presci  iptions  de  la  lui  à  des  Industries  pour  lesquelles  la  nécessité 
ne  s'en  est  pas  «Micorc  fait  seutir.  Nt>  vaudrait-it  poi»  mieux  aticndre  que  cette  nécessité  se  révélât ,  cl 
procéder,  par  des  lois  successives,  au  fur  et  à  locstuc  des  besoins?  Telle  e.4  la  marche  que  l'Angle- 
terteaMiTie.  CoflUMon  Ta  rapiielé  dans  le  coonda  celte  dtociMion,  le  parlement  aaglais  est  i«> 
«eaa  Ml  Ihie  ea  BMÙM  de  qaanaie  108  far  ce  grave  «liei ,  poar  loi  donner  diaq^ 
loppement,  en  raison  des  faits  accomplis  et  constatés  dans  Tintervalle  d*une  loi  à  Tautre.  Qui  empéchmit 
que  la  France  imit  ji  ce  mode  de  procéder,  plus  logique  et  nliis  «sfir  (yv  rchù  qui  est  proposé  en  ce 
momeui  ?  Mais  1  article  5  do  projet  de  la  commission  a  aussi,  aux  >cu\  du  notHc  Pair,  un  autre  iocon- 
véaieot.  Le  second  paragraplte  de  cet  ariide  permettrait  h  l^dannistration  d^élever  le  miuimom  de 
l%e  ce  de  rtdnira  te  daréa  dn  mvaO  apédMa  dans  l'aitide  9  è  l'égvd  des  «enrea  parlIcnDen  dln- 
d«triei  oft  Tc^iérience  aurait  démontré  qne  le  labein'  des  enfans  ainsi  Umité  excéderait  lewe  foresa 
et  com|)ri)n>ettraitleur  santé.  C'est  encore  un  emprunt,  et,  dans  l'opinion  du  noble  Pair,  un  emprtmt 
malheureux  fait  au  ptnjet  originaire;  c'est  encore  le  système  des  ordonnances,  iutervenant  dans  une 
matière  où  il  ne  faudi  ait  ricu  moins  que  toute  l'autorité  de  la  loi  pour  rompre  d'anciennes  iiabiiodes 
et  niacrt  dTavengles  et  opiuilirca  résbtanceB.  Mais  il  y  a  plus,  si  la  dbpositfon  qne  Fopinant  vient  de 
cher  devait  énaïqilicable  non  aeulement  mx  Industries  dont  la  loi  ne  a*«st  pas  oocapée  jmqn*! 
pr<!'sent,  mais  encore  à  cdles  qoi  sont  spéciGées  dans  l'article  1",  et  à  l'égard  desquelles  tout  sen- 
blaii  ronsommé  par  les  premiers  votes  de  la  Chambre ,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  là  une  «rrave  déro- 
gation au  principe  méoie  de  la  loi ,  et ,  sous  ce  point  de  vue ,  Ton  pourrait  être  fondé  à  dire ,  avec 
quelque  raison ,  que  la  commission  semble  déCaire  d'une  main  ce  qa*elle  fait  de  l'autre.  Dans  tous 
les  cii,  les  poaf4rir»  dont  elle  vent  armer  te  GonvemeaMnt  est  un  présent  ftmeste  qne  odid-cl  devrait 
reponmer.  Car  fl  arrivera  de  deax  choses  l'une  :  ou  l'administration  fera  usu^'e  de  la  faculté  qu'on  iul 
accorde,  et  dansée  cas.  rfxiihinn  d'embarras  elle  se  préparc!  on  bien  elle  s'atistiendra ,  et  dans  ce 
cas,  on  aura  bien  fîratuiteim  ut  in  m  promis  la  loi  dans  l'opinion  pnbli(|nc,  en  suscitant  des  inquiétu- 
des, qui  sans  doute  ne  se  reuiiserunt  pas .  tuais  qu'il  est  toujuuis  itnprudeut  de  faire  nuiire i'ersonoc 
KdMrepInasincèrenientqnele  nolile  Pair  qtt*nne  loi  pmindnee  de  renflmoe,  et  qui  est  destinée 
h  Htm»  Um  des  mans,  sorte  vldoriease  de  réprtnvn  à  laqneùe  eDe  est  soumise  :  c'est  dana  celle 
pensée  qu'il  voudrait  la  voir  débarrassée  de  tout  re  qui  peut  entraver  inutilement  sa  mardie,  et  qall 
se  croit  fondé  à  desModer  le  r^^el  de  i'arttdc  d  du  pri^ei  de  la  coramieaioo. 

IL  u  Tionm-B  DB  Viuiias  no  TBaa&oB  pense,  an  contraire,  qne  la  Chambre  doit  s*«mpremer 
d^dopmrnBarlIdeqid  est,  suivant  lui ,  le  complément  nécessaire  de  Tartlde  1".  Quelle  est,  en  eflkt, 

Téconomie  de  ces  deux  artîeles?  L'un  pose  des  règles  fixes  et  invariabl'"' :  r;mrre  donne  au  Couver^ 
nement,  dans  de  justes  proportions,  li  faculté  de  iiroréder  par  la  voie  cxpéiiiucutaic  ,  de  ménager 
h  traosiiion  du  régime  ancien  au  régime  nouveau ,  auquel  louieit  les  mdustrics,  sans  exception,  doivent 
toe  un  Jour  aonmisca  ,etde  fidre  cesser  les  abus  qui  viendraient  k  se  révôer,  et  qui  ne  seraient  pas 
«ictatts  psr  IVlida  1**.  Bien  lotai  de  se  cooiredire,  ces  deux  articles  se  prêtent  doqje  matncOemeot 
une  Ibrce  évidente ,  et  ils  concilient  heureusement  ces  deuT  grands  besoins  auxquels  il  s'agit  de  pour- 
voir :  pi-otéger  l'enfance,  et  en  même  temps  laisser  à  l'action  de  r;itiiorité  une  liberté  suffisante ,  nnn 
pour  éluder  la  toi  ou  la  violer ,  mais  au  contraire  pour  en  étendre  le  bienfait  et  en  généraliser  l'ap- 
plicMion.  L'opiuant  a  parlé  de  la  protection  due  à  Penliuice;  jamais  *  en  efliet,  i*en&noe  u'eoi  plus 
bénin  d'être  protégée  qne  dans  ce  slécto  d*4Dlmie ,  ob  te  copidllé  esplolte  l'Ignorancect  te  telbtessse 
avec  une  audace  et  une  pervei-sité  qui  ne  connaissent  plus  debomes.  Par  notcntion  rcQgiaiseqn*dte 
apporte  depuis  une  semaine  à  Ui discussion  du  projet  d<>  loi,  la  Chambre  a  prouvé  qu'elle  comjirenalt 
la  grandeur  des  devoirs  qu'elle  avait  à  remplir;  elle  ue  faillira  jmls  h  sa  mission,  et  dût  elle,  dans 
quelques  années ,  revob'  une  législation  ({ui  sans  doute  ne  saurait  éti  e ,  en  naissant ,  parfaite  dans 
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M.  LKCOUTfi  l^t>iN  iiv(>uiiL.Ai<i  r  (léciîife  (}u'il  a  ûl«  iclteuieol  (rappé  ile  U  force  tlea  i*aiM)nâ  aile- 
guéeicoatrecttirlide,  q«'U  cnliidi«ftd«IeiallUMir  en  let  répéta 

loi  ctt  lniMwMt  de  donner  MO  siilTrege  à  uee  di^^oiitioa  qnll  troove.et  coalnrflctiM  innw, 

non  seulement  avec  le  principe  môme  de  la  loi  en  discussion  ,  mais  encore  avec  la  nature  et  les  carat  - 
tèrc&  essenticiâ  (les  loi»  en  'j^ncr;!!.  !.n  loi  en  rlM  commande,  Uix  impirat ,  pIIc  doiî  (Mrc  olx'iptct 
le  noble  Pair  où  coiii{NreuUi  ajdiiiui2>  ({ue  soui»  un  guuveruemeiU  dont  la  respouj^ai^iiiic  tuinisicneUc 
«itl>— deelmce  foudaeiettiiles .  iiy  ait  dee loli  liKoltitivei, en  quelque eorte,  dee toieqiele  G» 
wrneMunt  mM  h  Mllre  d'eiécvlcr  on  d»  nefneeidcoter.  Si  Feiiicle  5  eit  edoplé  |wr  bCtonl» 
tel  qa'il  est  proposé  par  la  commission;  si  Tadministralion  peut  à  son  fré  modifier  ta  lui  ;  si  elk  9m 
f'MPfulrf  ou  rosiiviiulre  ses  dispositions  ,  stiivant  qu'elle  le  jiie'Ta  coiuffiah!»*,  l'opinant  ne  craint 
(le  dire  que  le  Gouvernement  1^  trouvera  danii  la  pltu»  fausi>e  ûa,  |)u.<jiiion5 ,  et  qu'une  telle  pu»iuon 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  compromettre  à  la  fois  sa  dignité  morale  et  son  autorité  «  soU  qu'il  se  serve 
ém  pnmninjrA  Ini  einieai  ennféi,  seit  qn^Jl  «"UMHeone  4*en  lUrewife. 

M.'  LK  MARQUIS  DE  CoRDoi  E  nc  siuirait  pai  tajîcr  les  craintes  qui  viennent  d'être  exprimées.  L'ho- 
norable préopinanl  a  vu ,  ce  seiubie ,  dans  l'article  de  la  commission  tout  autre  chose  que  ce  qui  »'} 
trouve  réeUemeot  II  ne  s'agit  uuUeiiieot  de  donner  «u  GonTàmenent  le  droit  d'exécuter  ou  de  se 
ptt  eiécoler  It  loi  ;  il  t'nKU  de  llinner  des  ponniirs  néoesnimpour  qnll  palsie  étenire  k  d^nim 
MnUries  que  ceMes  qne  le  loi  a  eues  spécialement  en  vue ,  les  prescriptions  salutaires  de  cette  kl, 
Cl  assurer  à  l'enHance  une  protection  plus  pfCu-no  .  si  la  ufressiti'  <le  rcur  protertitui  se  rai«;aiî  sitii' 
dans  certains  cas  (tsrticttUers ,  dont  le  loi ,  qui  statue  par  voie  de  mesure  générale ,  n'avait  pas  à  it 
ptil  occuper. 

M.  I  F  BinoN  DiPix,  rapporit  iir.  L'article  en  dlscosidon  Contient  plusieurs  dispositions  (le  diiS 
rrn5  c  rtireâ  cl  qu'il  ei»t  essentiel  de  ne  pas  confondre.  Le  premier  paragraphe  {  mnet  d «Itcodre U 
prescription  de  la  loi  aux  indoUries  eofres  que  ceUee  qui  aonl  spécifiées  dans  l'article  1".  Quciqae 
opiidoD  qu'on  pniMe  tfolr  mr  le  ■érile  tahlBsèqne  de  cette  disposition,  U  est  haptmMÊ  ds  pif 
tendre»  tem  qndqae  fondement,  qs>lle  œalnrie  le  prln^  BèBe  de  !■  loi,  enr  efle  a  aa  coa- 
irairc  pour  effet  de  l'tMendre  et  de  la  gdn^'ralîser.  Vondrait-on  soutenir  que  crtle  manière  de  prorfii  r 
est  sans  précédens  dans  la  législation ,  qu'oHp  r^t  contraire  auv  règles  qui  doivent  présider  à  la  cm 
fection  des  lois?  Hais  la  commission  n'aurait  que  l'embarras  du  choix  entre  les  exeoipies  qo'elk 
powreit  Invoqner  k  ntppai  dn  qrsttme  qn'tBlic  propose*  Est<ee  qne  le  loi  des  peienies,  psr  eiôqk* 
eprès nfoir r^perll en septelssses tes dltenes tndnsiries,  n*eniorlsepes  le  ContnmMïtkm 
par  analofpe,  par  assimilation ,  les  professions  qol  ne  seraient  pas  contenncs  dws  ce  ttrif?  liH» 
que  le  décret  sur  les  étabIîssem«Mis  insnltihrr  ^  n'a  pas  procédé  de  la  même  manitTP? 

Quant  au  second  paragraphe  de  1  article  o  ,  t  u  qnol  donc  eontrarie-t-il  le  tmiu  qoc  même  de  la  loi? 
L'article  2  a  fixé  un  minimum  d'iige  au  dessous  duquel  les  enfans  nc  pourront  être  employés  dan 
les  MnnAwtnres;  il  t  Hi^é  on  «sdmnn  de  dorée  dn  Imfsll  snlvant  lee  Ages.  Qne  lUi  le  sMind 
pirsgraphe  de  Farticlc  en  discussion?  Il  préfoh  le  fis  où,  en  raison  de  circonstances  spéciales  à 
certaines  industries,  et  fff^^  fatigues  extraordinaires  qui  en  résulteraient,  il  poiniait  être  uiile  (rôle- 
ver  le  minimum  d**»'4e  ou  de  réduire  la  durée  du  ira\.ii! ,  dans  rinif'n't  des  cnfai)?.  I.e  iroisit^me  para- 
graphe est  conçu  dans  le  mente  esprit.  Le  rapporteur  peut  dune  atlirmer  (ju  il  n  y  a  rien  de  foaW- 
dictoire  entre  ces  dispositions  tonics  de  MenfeUIsnoe  poor  les  enGyis, et  celles  qne  le  Onahes 
d^lwidcss  les  secondes  osnt  nn  comnlK,  codim  on  m  dK,  le  cuntanaiion  et  nurtmiÉnidii 
pirMlèrcs.  • 

M.  Goosui ,  mMttrê  de  CbntmeUmit  publique ,  croK  devoir  «pfetarde  nomn  raasndsndeli 
Chnabre  snr  le  SMdf  qnl  •  déSBiMlné  le  ceeuiiarion  k  écortsr  In  ^BlkBsednpt«||stprtBidr*fd 

embrassait  tontes  les  industries ,  et  h  réduite  rappticalion  de  la  loi  à  un  certain  nombre  de  manefiie' 
tares  ch«i«;tt's  entre  tontes  les  autres  ;  c'est ,  a  dit  le  rapport ,  rpie  re^  manufartîirr^  se  troTivnfenl  dan» 
des coiuiiiioa^  communes,  tandis  que  les  autres  é(happaieut  eu  quelque  sorte,  par  leurs  daersil^ 
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iiirtWtàriHiliMin  àitmr^  mUamt,  StmMtffiaicflNitgravilétiMlftcoMiiiMioDlai 
•  neonmie.etqw  M«  le  «Mure  m  comie  pm,  wtâenÊi-^  jfm  iiiir  qtiwnw— n 

foculié  très  embarraiMflle  «que  de  l'imlailier  I  dleadre  d«  prefcriptiom  oniforoMS à d» ckoMf 

ausrf  (nfrérctiics?  I.ps  erreurs  qu'il  commettrait  en  pareille  matière  ne  pourraient-elles  pas  porter 
à  l'industrie  (Je  grave:»  alieinieâ,  et  l'abus  nlrait-il  [)as  nis(:iment  jiis<iii'à  la  lyraniiie?  La  romroission 
eût  dooc  été  plus  couséqueDlc  avec  elle  même,  si,  uprèsi  avoir  repuu^é  le  système  du  (jouverueiucat, 
Hfën  occMpte  spMaleaiettt  de  cemlncttiidiiiUiei,  eUe  %*iê!nh  bornée  à  i^cr  limt  ce  qui  éudl 
rdilirà  ces  industries  placées  daat  des  ciroHMeiiees  {MilIcallèM.  Elle  a  recilé,  bob  mm  ralim 
peutH  li  0  ,  (k-\aiit  la  laclic  immpiisp  de  soumettre  tontes  les  manufactures  ^  un  petit  nombre  de  pres- 
eriptioiB  générales,  pi  r^'îic  lâclie,  quVile  a  di^rlinc^e  pour  elîe-ménic ,  el!f  voTulriiit  l'impnser  à 
l'iidmiiuslratioD.  Le  Gouvcruemcntucpeat,  sans  doute,  que  remercier  la  comiiwsiîiou  de  lacouliance 
^Tdle  «eat  Uai  trabr  en  loi;  nds  I  cnint  de  le  trouver  embarrassé  de  I^Btcèi  nflne  de  cène 
ceelence. 

M.  (i  Aï-LussAC.  A  mesure  que  la  diicussiou  se  prolonge ,  les  iocooféflieus  du  système  de  la  com- 
edcrieéee  fem  eesilr  ifec  pliîi  de  force.  Le  ^eftrMfisdecortir  dtelmme  eareh  de  r^jtf 
IVlMe  5,  et  de  cenpIAerrarticle  i**  perqiielqMe  éwmdeiiow  pies  in-écises,  dételle  série  i|ee  le 

loi  devint  applicable  à  un  plus  grand  nombre  d'éiablissanens  industriels;  car  11  serait  au  moins  sin- 
gulier qu'après  avoir  signalé,  à  tort,  W'wî-s  dti  travail  comme  la  cause  presque  unique  des  abus 
auxquels  00  veat  porter  remède,  ou  jicnnit  à  la  presque  universalité  d<»  fubricaos  de  disposer, 
<oanne  fis  PenMidndfHt,  des  enfans  qntls  emploient 

àl.  I  l  f: Af;n>  MniMFn  f'xpnM«  que  li  commission  «loi»  trouver  quelquefois  dons  un  »ssp7.  îrravc 
«nbarra&  pour  répoudre  aux  \éniultlci>  intentions  de  la  Uiambre;  car  tandtequc  les  lias  lui  rcprucbeut 
de nep  Mire t d'isawi hà fejredwtl eaenre de  ae  pee feiw  essea.  L'opbuM  reflet  I  ces^iete» 
tes  pbiaes  diterses  qtfe  sables  la  dlseeasion;  Il  rappdie  cemnent  ta  cemalltilea,  après  avoir  peana 

aajjlus  presM-,  apr^  afoir  {MDposéà  la  Qiambre  TadepiiM  d'un  petit  nombre  de  r^les  appli- 
cables seulemciU  aux  mamiractures  où  li  s  ahnv  »"!;iicn(  ft,^îîl;»||«  et  il  y  aviiit  évidente  nén-ssité 
d*appoiter  de  pruitipts  et  sû»«  remèdes,  a  éié  conduite  a  s  occuper  aussi  des  auUes  industries,  pour 
réitoBdre  5  ceux  qui  loi  reprochaient  de  laisser  la  loi  trop  bscomplète.  Mais  à  l'égard  de  ces  indus- 
Vies,  lee  méaics  aïolUi  d'artcnce  D*eilstaBl  pas,  la  comaifssIoD  a  propeeé  sihipleiDeiil  dTaceordcr  an 
riouvernenicnt,  eu  vue  des  éTeiilaalllésdel*kfeBir,  eue  Mhé  que  le  projet  prbUMf  rédanatt  poar 
tous  les  cas  nés  on  5  naître.  On  l'opinant  se  trompe  fort,  on  re  qn'a  f^it  V.\  rommission  éirtii  «e  qaTI 
y  avait  de  plus  sa;,'e  et  de  plus  raisonnable  à  faire.  11  désirerait  seulement,  pour  éviter  loule  équi- 
voque, que  la  rédaction  du  premier  paragraphe  de  l'article  en  discmision  indiquât  bien  dairemeot 
«iae le GeafetiwcBt  poarra  étendre  les pieeiiltHloiia de  jakd ,  aoa  I  icmiea les  ledtriei  en 
ni,  BMlsflenlcveiilb  celles  ^enpleieat  des  eiiteii.  SI  h  ClaabKadoplili  celle  penaée,  le 
graphe  dont  il  s'taffit  aerabeM  rédigé  : 

Desré^MBsiis  dUmbdaeiatieii  poUlqua  pourront  : 

1*  Etendre  à  des  ^nr^  de  nmno factures  ou  d'usines  employant  dc^  enfaua,  antres  que  ceUss  qui  SOat 

mentionnées  dans  l'at  t;cle  l*',  Iw  prescriptions  générales  de  la  préseulc  lui. 

M.  r,  AY-Î  J  jîsAC  in>iiste  snr  une  n1»<et-vaiioo  qu'il  a  déjà  indiquée  tout  à  l'henre.  Dans  IVipinion  de 
ceux  qui  pensent  que  l'excès  du  ira\ail  est  la  cause  principale  du  dépi*n^se nient  des  etilans,  ce  ne 
sont  pas  les  manufactures  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  qui  doivent  appeler  principalement 
i*iiieatfott  du  MgMiieDr;  car  dane  les  AdniiBCs  et  leaotrar  aeifanrCiepea,  0  y  a  ordbialreaMiit 
deux  conqiH^es  de  travailleurs,  Tniiede  Joar,  l'autre  de  nuit,  et  chacvne d'elles  ne  travaille  qœ 
doniebeioes.  Dans  les  autres  ral)ri(|ues ,  au  eoniraii  e,  l'{)t  <;;auisaliun  du  travail  dépend  de  la  volonté 
do  maître,  qui  peut  le  prolonger  ausM  Ifnis-ienips  (|u"il  lui  plaît.  La  Chambre  n'aura  donc  rien  fait 
dans  l'iniérei  de  l'enfonce,  si  la  loi  n  atteint  pas  les  fabiiques  autres  que  celles  qui  empluieul  des 
«slean  coDllRai.  Oae  aidre  obiernlton  rcesoitde  rartfete  3  :  cet  ai^ 
fccnvesà  féncoiHlDa  de  Mre  trarafflerleseBftmspendeAllesjearsIMés.  B8t4  joie  qee  les  estas 
employés  dans  d'antres  établis^emons  ne  profitent  pas  de  cette  faveur  de  la  loi?  Par  ers  divers 
OMHlfe,  ropioant  persiste  à  deaMBdcr  le  reifet  de  rariMe  6  ;  anis,  ea  aKaM  Maipe,  il  veadrak  qae 
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14  Clifhw  CMipmit,  psr  tat  dlipaiMoi  sddHtowele,  IMIs  *mm  liMir  «Mte, 

<sttoqt>MtiiiwaiMitpow'allétodrftiefcitfwtoM>epHip^ 

M.  LK  MABQV»  Di  UpLACK  ^Die  ki  Ipieiitioin  ds  k  eoMBirtiii  n\m  étt  tifaqito  a 
doute  par  pewoiiiSî  c^awsréwMitcli—     pwiés<<  MamillMt  Intérêt  pocr  k»  cafans  qn'eit 

a  prcjprsf^  frarmor  le  Couvernemcnt  d€  la  facallé  d'étendre  la  loi  à  d'autres  inda^rîcs  qno  celles  qm 
l'artirlc  1"  a  sprcialemcfït  on  vue,  oa  d'abaisficr  le  minimom  d'&ge,  et  de  rt'dnire  !a  fitirée  du  ira^iil 
pour  les  maïuiUK  turcH  indiquées  dans  l'article  b  :  mais  ce  point  de  vue,  qui  mérite  luule  la  soiiki- 
lide  de  la  Cboiubre,  n'est  pas  cepcndaai  le  seul  dout  elle  doive  se  préoccuper;  car  le  GovHnMHS 
M  peutieoir  u  teeoin  deB  enfaas  asm  •artfer  ta  eoncAiiNi  des  ■wifcclwicw,  et  tfeat  tmm 
mmcè  rapport  qne  la  Aatttéd^r  d*iin  pouvoir  arbitraire  peut  canaer  I  radm'tnistraiion  de  séries 
emboro,  qwBes  ^  soient  la  réserve  et  la  diicrélioa  qu'elle  apportera  dans  rexcrdee  dett 
droit. 

—  Les  premier  et  (ieuuëme  paragraphes  de  la  nouvelle  rCiluctian  de  la  commission  soai 

m^mmMMm 

U  déibéniion  sWdit  nr  la  mMèM  pM^aphe  (B*  1). 

H*  1.1  MG  DB  PsASUM  fait  obsenrer  que  les  durées  de  traoail  q>écifiées  dans  rartlde  lie  ni 
pss  des  dorées  fies  et  imariabies,  et  qol»  par  coniéqoeoi,  soient  «Mcepdbtee  d*êira  réMXu.ï 

propi  l'iiient  parler,  par  un  réglemeut  particulier,  en  ce  qui  concerne  certaines  indoalrlcs.  LMde  1 
contient  snilcmpiit  des  ii)»!tr:it'nnsde  ma\iniiim  '[u'aurune  industrie  ne  doit  dépasser;  maisOsf  pfoi 
^ue  le»  fabncaus  eu\-mènies  restent  an-dessous  de  ces  lituilations  It^ale^  d'âge  ou  de  travnil.  Lopt- 
iMBt  pense  donc  que  la  disposition  du  par^rapbc  sur  leqod  la  Uiuaibre  délibère  eu  ce  OMBOii 
poonakéire  rairaadiée  sans  inoBiiidnlent  du  projet  de  M.  HSb,  dans  le  cas  o*  Tmmmttm 
jugerait  autrement,  FoplMMt propasersH»  ponr  rMlt«  pins  iintmaant  la  pemin  do  la  csmWn 
do  rédifer  ainsi  es  paniraphe  : 

2=  Fixer  le  minimiiin  d'àgc  et  les  (hm-es  de  travail  spécifiées  dans  l'article  2,  mais  sans  pouvoir  dépis- 
sor  ics  limites  réglées  par  cet  article,  à  l'ég:ard  des  industries  particulières  où  Vvqfècwaïc»  démoninnit 
que  le  labeur  des  enfims  excède  encore  leurs  forces  et  compromet  leur  santé. 

M.  L£  cuMTt  UË  TABCiiEH,  membre  de  la  commission,  répond  quVn  ce  qui  rnnrprnela  fanilU 
d'^vcr  le  minimom  d'Âge,  le  paragraplte  qu'elle  propose  a  pris  naissance  au  sein  mèiue  ùe.  la  dis- 
caidon :  e*eit  la  réponae au  otssrtatlens qni  maicnt  lié  ftites  sor  le  danger  de  pemeneiUi 
ans  rentrée  des  enTsM  dans  cenalnei  nwnnhcinres.  Ln  Ge^temewt  o  déjft  ood  I  nneadie^s- 

que ,  et  pour  une  matière  spéciale,  du  droit  qoll  s^SRlrsit  de  consacrer  anjoardliai  par  Is  lei; or 
un  décret  inipéi  ial  de  180:>  a  dércndu  d'admettre  aucun  enfant  dans  l'intérieur  des  mines  ou  xmM'jn 
avant  l'âge  de  di\  auuéta».  Ouaot  à  la  limitation  des  heures  dn  travail,  il  peut  se  tronver  des  rirroiii- 
tances  qui  aggravent ,  pour  certaines  iiHiustrics  ou  ceriaiues  localités,  la  fatigue  des  iravau  imposés 
ans  cnAns,  et  qil  ouiipent  per  eooaéqncnl  à  en  rédoire  la  dorée  poor  ne  pas  dépoMcrlspirdt 
de  leurs  forces.  La  eoaaiiHiott  poitote  donc  k  proposer  l^Sdopdon  dn  paragnphe  tA  fi^  1^ 
rédi},'.''. 

—  \Ai  paragraphe  proposé  par  la  coauaiSBion  eia  adopté ,  ainsi  que  Tarticie  5  entier. 

Sur  une  o!)scrvat:(in  de  M.  DuBovcnAcc,  on  passe  Immédiatement  à  la  discmsiQoderait  8ii 
projet  de  la  commission ,  i\m  a  été  modifié  depuis  le  remaniement  des  articles. 

Art.  8  de  la  commission ,  dtmière  rédaction.  Les  jirérets,  les  wus-préfots  et  les  maires  sont  Ifécislft" 
ment  cliargés,  sous  la  direction  supérieure  du  ministre  «le  l'agriculture  et  du  commerce,  des  m«8««l<ft'' 
dre,  d'inspection  et  de  protection  prescrites  par  la  préeeaia  M. 

T.e.s  n'glemcns  int/'Tienrs  dos  <M.ihIi«scmen8  spécifiés  en  l'nrticle  l"*,  établissant  les  heures  de  traviil, 
repos  et  d'école,  ainsi  que  les  cas  de  travail  nocturne ,  et  mentionnant  les  memim  disoipliaauesa^pliAl'^ 
M»  en&ns,  devront  être  approuvés  i>ar  le  préfet,  pour  StMSnrer  qu'ils  sontoOttftHtaesàlapréwMit»^** 
aux  ordonnances  qu'elle  autorise. 

Ces  réglemens,  tcxHm  de  l'approUntion  du  préfet,  seront afiicbés,  «0  ngord  de  la  prêtante  loi»  ^ 
rintéricur  de  ch!U|iic  atelier  im  siml  employés  le?;  enfitns. 

—  La  t.lian«i>i  e  adopte  celle  rédaction  pour  fot  mer  l'art.  (>  du  projet. 
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La  <i('lilM.Tuiioii  s  éiabiii  sur  les  artide»  pro|)tt»ài  par  lu  comnussiun  au  sujet  des  i>ën«lités. 

Art.  T  (précédemment  6  de  la  commission),  première  rédaction.  Chaque  iafraction ,  de  la  part  des  pro- 
jHiëtairvs  ou  oxpk>itans  des  manubctairea,  u&taes  ou  ateliers ,  soit  à  la  préseate  loi,  soit  aux  réglemens 
tflitmi«fc<Trtlm  pMff  ùÊkMOmuA  puMié»  en  yyta  de  cette  toi ,  aolt  im  fégtemwM  intèriew»  approo- 
Tés  par  les  prérets,  sera  punie  d'une  amende  de  16  h  100  Ihuics  qui  st-ra  doublée  en  cas  de  récidive.  Le 
tout  sans  préjudice  des  peines  portées  par  les  lois  existant<'<;,  h  Yt'^^xrd  ries  crimes,  délits  ou  conlraTcntiovi. 

Art.  8  (  précédemment  7  de  la  commission  ),  première  rédaction.  Les  pères  ou  tuteurs  qui  auront  souffert 
k  tWation  des  conditioiu  fauinfaéee  dans  KartideS,  soft  en  permettant  rentrée  tu  MTeO  avant  l'âge 
d^tomiîn<^  par  la  présente  loi.  soit  f>n  permettant  le  tnivaîl  df  jour  oti  de  nuit  an  ilelà  des  limilcs  fîxfps 
par  ce  mâcoe  article,  seront  passibles  d'une  Moeade  de  5  à  16  ftancs.  En  cas  de  récidive,  la  peine  d'om- 
iriiMiMBNBt  jusqu'à  trois  jours  ptMKft  IM  fRNMOOét  Mnm  eux. 

M.  LK  n*nof  Dt!Pi?t,  rapporirnr ,  :>nnf»nce  que  la  cnmmissîon  a  reconna.  dan"?  Tim^»  do  <!o«s  der- 
nières réunions,  que  la  pénalité  établie  par  l'art.  7  ne  devait  pas  s'appltqn^r  aux  inlrnclions  à  de 
lioples  arrêtés  préfectoraux  :  elle  propos  ■ ,  en  cons^encc ,  de  retrancher  de  l'article  dont  il  s'agit 
m  MOU  :  8oU  ûtuB  réiftemenê  imiérteiin  apfH^méi  pat  k$  préfètu 

M.  BoDBOEAt]  s'est deioandé  d'abord  si  ie  i4^i&laleur  ftouvati  porter  des  peines  mninj  des  infrac- 
Ihv  à  <ltB  ré^eoMM dMninistration  pultUque  qu'il  ne  connaît  pas  encore,  puiM^u  ils  ne  MfOBi 
Vi*«pfèttti  pMMiniHttM  delà  M.  Mib  «m  «feamuloft  ptai  gme  rMlle  de  rut  7.  U 
pénUM  dilDie  par  cet  artide  «alirMM  mt  fièle  de  délits  différent,  daot  les  ws  pourront  être 

fort  jrnves.  tandis  qoc  l(»s  antres  le  seront  beanconp  molti'^  \  f  lt^?i«ila!ciîr  n'ayant  pas  pris  le  soin  de 
n'pariir  lul-mi'me  ces  infrartions  en  diverses  catégories,  suivant  le  degré  '(«^  rf}!p^1>!lit('' qu'elles  pcu- 
leat  offrir,  ce  départ  devra  cire  fait  par  les  tribunaui,  et  il  e^t  ii  craindre  qtt  il  n'en  résulte  une 
iHlM.de lar^NniiHMv  qui  powndl irirt  à  Ml  Honl  d«  ItM.  L'cptant 
iB^difrMlôiiiidaMl'^lipitaiiottdMaèaatfticle.  «  Cba«M  tofrtaiM,  y  mi4I  dit,  aan  paie 
•d'une  amenfïe  rie  16  h  100  fr.  »  Mais  dans  le  cas  oft  la  m^me  contravention  serait  commise  par  rapport 
à  plusipiirî  fnfans  ,  le  di^lit  sera-t-il  simple  ou  malfiplr  '  Faudra-t-il,  par  exemple ,  distinguer  autant 
de  contravenuoQs ,  et  appliquer  autant  de  fois  la  pénulilé  légale  qu'U  y  aura  d'enlans  reçus  dans  une 
ftkrHMmdcMowdH  BbHm  d^ég»  ivéei  parlt  M?  U  est  enfin  nne  cnmndklion ,  ontootan 
Mto  nnediapirain,  q«e  fopiMMdoil  lignalcr,  cnire  la  loi  du  18  MnenAre  1814  nt  la  dlapodtfon 
de  l'art.  7  du  projet.  A  ux  termes  de  la  loi  de  1 S 1  fi ,  les  contraventions  aux  règles  qu'elle  établit  pour 
rol»«servaiinn  des  jours  fériés  ne  sont  punissables,  pfuir  In  première  fois,  qne  de  5  fr.  d'amoridf  au 
plus,  et  rentrent,  par  consé<juent,  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police;  taudis  que  , 
d'après  le  projet  de  loi ,  l'ameiMle  correciionuellc  de  IG  à  100  fr.  serait  applicable  à  tout  fabricnl 
4ri  emnvMnilanz  preaeriptfoMdn  dnqniène  paragraphe  de  I^M.  9,  en  lUiani  Imeillcr  dea 
entaa  les  join  MMb.  n  j  anrall  doM  penr  nn  eeol  et  Hiinw  Mt  denx  pénaHite 
différentes,  l'une  propre  aux  fabrîcans ,  l'autre  commune  h  tout  le  monde.  L'opinant  penip  que  ces 
divers  points  mi  ritcnt  d'être  sjgaalés  à  l'atientioa  de  ia  rniiBlminn  :  il  conclut  à  ce  que  les  art.  7 
et  8  hii  soient  renvoyés. 

M.  I.  api.acne-Bàrius  di^rlaf  p  qti'tl  ost  pcu  frappé  de  la  derni^^f  oî^^jervaiifM}  du  préopinant ,  car 
le  fabricant  qui  se  rendra  coupable  dr  (  rtniravention  an  cinquième  paraijraphc  de  l'arU  2  necora- 
meura  pas  seulement  une  infraciion  a  ia  lui  sur  l'observatiuii  des  jours  fériés ,  mais  aussi  une  sorta 
dedéSt  contra  nMHuaiilé  ;  «troB  coniiireadqiK  cette  drtonil^  aggraranie  doive  entraîner  nne 
pdne  pina  AMie. 

M.  LE  BAAo.^  DupiN ,  rftppùrieur^  eqiose  qu'en  effet  la  commission  n'a  nullement  aniendH  nMdi> 
lerleap<nalilé8élali]ie8parhloidel81ft,e8rélleadft8ViecnperaniqneBenite  comravendona 
4«l  pourraient  Intfresser  la  santé  des  enfans  et  les  riglea  éttUiea  par  le  projet  de  loi.  Sam  ce  rap- 
port, eîlc  a  trouvé,  dans  la  proposition  mi%e  du  Convemement,  une  pénalité  unique,  avec  faculté 
laissée  an  V  trilnitmix  d';>ppl!f|f!cr  cfttp  pi'nrilité  dans  certaines  liniiif*.  La  coflMSisaion  tt'a  fait  que 
reproduire  celle  disposition  du  projet  de  loi  dans  l'art.  7  des  amendeniens. 

N.  floirnPBAa.  8i  ITnlention  de  la  ceannisrian  a  été  de  pnalr  tante  inlinciien  àlaloisnr  te  iravaii 
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4M  mtaplwtéfèriMiit  que  h»  simplet lafrMNtf  è  M  de  1814,  celle  iaterttotneeetipn 
reHpnepovleca§der6cldiTe;car  rkfcSde  It-toi  de  MU  proneMe,  d«»  ce  cm,  iMfdne 

d'emprisonnement;  tandis  qae  te  système  des  aacadeiMM  de  te  coimbileii  ae  perflield'iiip||lBi|Mr 
an  fiibricant  eo  ricidife  qo^oiie  sinirte  amende. 

H.  Ltt  BAnoii  NmmiiB  ae  lelt  Mcao  loeoiivfiileiii  I  pinir  de  pefawe  dMErattedeuieiicsdle. 

fractions  qui  présentent ,  en  efTel ,  des  caractères  différens  ;  mais  il  est  aoc  autre  question  qui  M 
paraît  plus  grave  :  c'esi  cfllo  de  savoir  si  l'on  (levr;i  (iisfiMcuer  autant  de  contraventions  diféresief 
qu'il  y  aurad'eufiitt»  à  iï^ard  desquels  les  prescriptions  de  la  loi  se  trouveroni  eafreiiites.  réO^ 
dÉnsiH  à  cette  qoetlioe,  le  noble  Paii*  csUtnu  que  pour  ce  qui  coaceroe  la  fixation  de  l'âge  etU 
Berfie  d«  hemes,  he  lifticdees  >  le  loi  dwwK  Ure  ceBiiddmi  ce— t  MÉMpiw  leiiHi^lM  s'ip. 
plhfienmt à  plusieurs  enteM ;  tandis  qu'à  l'égard  des  contraveaUeia sa  fepesdes  josn  fériés ,  il  senft 
eni^n  à  penser  que  cette  sorte  de  délit  serait  simple  de  sa  natiiro  ,  on  ?rym  que  le  nombre  des 
mfnm  employée  ne  devrait  pas  a^nrraver  ta  petee.  L'opïBWC  eoQclul  toutefois  en  appejrset  le  raaiii 
des  deux  articles  à  ta  commission. 
->Ce  reavol  cm  mis  aux  felx  et  edepié. 

«Sues  4a  mNI  i*  mtn  is4a.—  HèrtàBMi  é9  M.  tocteMSlIsr  fm^fàtr. 

M.  PA.s<»i  iKn ,  président ,  donne  lecture  des  arUcles?  et  8  modin('«  par  la  commtsmon. 

M.  i.K  UAKo>  KEi'TmE»  iiiiiob&eivir ,  aii  sujet  de  l'article  7,  (\u\'ti  niranrhani  de  la  réilaciiuinlf^ 
cet  article  ce  qui  couceruait  les  contraveittioui»  aui  régleuieus  iiiléi  ieurt»  approuvé»  par  les  préleb, 
nameiioa  de  la  rfimimlsn  e*a  pas <té  sans  deule  que  «ene  sorte  de  CMtwfcnliou  demeeriliifi- 
ale  :  il  deildonc  être  bien  entendu  que  les  pi  iiies  portées  par  le  Gode  pénal  contre  ceux  qsi  siM» 
inent  les  enMe  légsleawnt  rcedus  par  l'aaionié  adminlilralife  smwm  spplicaMcs  deas  le  cmtet 
Hs'i«it. 

M.  Laplagne-Barris  estime  qiul  ne  saurait  exister  aucun  doute  à  cet  égard,  car  lestribmMa 
n'ont  jamais  manqiK^  frnpfiliqiTft  l.  <  jh  ïîks  définies  par  les  lois  pénales  ordinaires  à  tous  feuî^oi 
contreviennent  aux  réiiilLinefis  LiiiaiK'>  d'auloriié»  compétentes.  Seulement  il  convenait  de  reirantbor 
ces  faits  du  nombre  de  ceux  qui  t»out  passibles  de  peines  correctionnelles,  pui^qu'ik»  couiiiiuieai <]£ 
dmptes  coDtravenfloDsde  pellce. 

—  rardcie  7  est  adopté. 

H.  f<a  MARQUIS  DK  LàPLACE  cxpose ,  sttr  l'srtide  8 ,  qu'il  y  aura  certaiaes  inlractioos  d<mt  la  ta- 
poaialHIIiii  m  pemraJamsisaweiDdrelss  Mufcaaae»  Aefcd'amllsr.  Il  elle,  pomr  ewmph.  iecm 
où  un  enbat  de  huM  à  doM  ans  serait  employé  sii  iMmrespar  Jovdeam  éuUfmCMM,  et  six  heu- 
res dans  iTi  niifr-f.  T,n  resp»>n«î;ihil!t<'' dn  père  etdn  tntettr  sera,  pour  re  cas  et  beaucoup  (Pauires.la 
seule  fanuiiir  u!rilablc  de  rcxLkulioii  de  la  loi  :  il  est  donc  d'une  iiaute  Importance  que  l'artirleS 
soit  adopiu  ;  mais  l'opinant  demande  s'il  e»l  également  nécessaire  de  maintenir  dans  cet  article,  iwitf 
le  cas  de  féGidive,  la  peine  d'cmprisonnesMUl  qui.  ï  l'égard  d'un  pèreoad'm  laieer,  aura  qadiBe 
clMse  de  Adieux  rls-à-Tâ  même  de  renhnt  qui  aura  été  victime  de  llnfraction. 

M.  i.K  B  AROX  DupiN,  rapfwrtt  ur ,  rc^pond  que  respéricnte  de  tontes  les  villrs  manufaciorifrw  i 
pi  ouvé  (jue  les  abus  auxquels  le  projet  de  loi  doit  porter  rrnuVI»*  sont  presiiuc  toujours  le  fait  de 
parens  déréglés  dans  leur  conduite,  et  par  conséquent  iusolvablcs  :  la  peine  de  Tamende  D'aunit 
aucune  prise  sur  cette  sorte  de  déHoquaus;  et  c'est  ainsi  qoe  le  Gouvcnenent  ei  la  coronWse  «t 
été  eoBdttiia  tons  dett  I  ptepescr  id  IBM  pte  modique  d*cm|NisoMMmeat  pour  le 

«-L*ertide  8  est  edopid. 

Art.  9  do  la  commission ,  prêmièr»  rédaetUm.  Les  prérets ,  les  sous-piéfete,  tes  maires,  los  procureun  di 
Koi  et  leurs  suNtiliit^,  les  juges  de  paix  et  les  comniissaires  de  police  sont  aiiiot  is>>s  k  vîsilor,  |>eiidaiit  !« 
hduresdo  travail,  les  maouiactures  mentionnées  ailiclo  1%  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  oeomun, 
pour  ^aasarer  8*11  estete  quelque  eoiMiaveiitton  aux  aMsursspreaarUss  en  vetto  de  la  préasntt  loi.  A«* 
•  m  t,  ils  s>  r.  lont  I.  présenter,  au  besoin,  lesfegistns,  les  réglsmens  de  FétsMiassment,  les  lîvnM  det 
eaitm  et  l«s  enftms  eux-meoM*. 
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OMiitet  de  rteiMAHaire  de*  «aftiuk 

H.  LK  COMTE  CiioLET  rappelle  que  dtM  It  tétnce  du  '1  do  rc  mois,  il  mil  proposé .  sur  Tarti- 
de  1"  duprojel  de  loi.  uno  .sôrîo  d'nmfnflcmens  qui  tendaient  à  doiuicr  nn\  roinitc^s  vlnhVis  pmir  la 
jartnllance  de  riostnirtion  primaii-f-  le  droit  et  la  mission  de  r (^partir  les  Knfr,m  qui  se  présenteraient 
pour  être  employés  dans  les  inaniiliK  lure^,  en  plusieurs  classes,  dont  chacune  aurait  roniporté  oue 
iwle MërcM» de  ittvifl.  Quoique  ce  syslfan»  n^lill  pat  obtetto,  iaaa  ta  généralité,  l'approbilkm 
dt  li  Cbanbre.  IViplMnl  penMe  I  croire q«>»n  poniraltudllNr ,  du  aiaii»,  pour  la  flarreillaiMe  des 
eofans  coiploy<^  dans  les  manufactures,  le  personnel  des  comîte^s  organisés  en  vertu  de  h  loi  du 
18  juin  T.'artirlo  rtti  prniH  de  ki  commission  ^tir  Irrpirl  la  (  hamlu  c  drliluTc  (omnnalt  en  effet 
1.1  nét'cssiié  d'établir  des  moyens  de  surveillance,  si  l'on  vout(|uo  la  lui  nuuvtile  .soii  exécutée.  Mais 
pourquoi  ne  pas  coaier  ce  loin  i  des  romilés  qui  se  trouvait  déjà  en  rapport  continuel  avec  les  enfaus 
CI  lea  nMtrea,  qii  cooMinent  leon  Ibrcea  et  leof»  bCBOins.  et  dont  les  services  sont  appréciés  cba- 
i|ia|iir<bvantage?  I**opioant  propose  donc  de  a^en  troir  au\  résultats  de  Pexpérience  déjà  Aile , 
pIntAt  qtirdc  toritor  un  e<;s;)i  noini>,ia;  c^eslifauis  cet  esprit  qu'est  conçtt  ramendemenl  quH  soumet 
à  la  CbaiulH'e ,  et  dont  voici  les  termes  : 

Les  comités  d'arrondistteraent  et  les  comités  communaux  institués  par  la  loi  Hm  îft  juin  1833,  pour  la  sur- 
veillaoca  des  écoles  publiques  et  privées,  seront  aussi  chargés  de  Tuispeciioii  des  établtsaieuieus  industriels 
nsalkaoès  enlVtictol*:  ibiesvjsiterantaaasisottvontqu^ilslojafaront  néoeaiairst  iours*asBui«rs1il 
existe  (judque  contravention  aux  mesures  prescrites  en  vertu  do  la  présente  loi.  A  ct't  ctrot,  ils  se  feront 
nffrimaiert  m  besoin,  les  registres,  les  régkœeo*  de  rétablissement,  les  livrets  des  enliuis,  ei  U  >>  entans 
sombIimo.  !«•  BSSDlnAda oss  ooasttéa.poamNit  sa  lUra  aeoompagner  par  un  médecin ,  pour  Ju^r  do 
k  nIMé  des  étaldissameos  ai  do  rétal  sanitaiie  des  onhBs. 

M.  u  anm  m  PMrpiaMii.àiiT  Mt  naartiuir  que  ftet  6 .  déjà  adopté  perltCbiBire,  ckaise 
lisirifNi,  !•■  oonofréfBM  et  ke  «alrae  de  pwdra  tentée  lea  Mesiresdf^rdre,tfinspeeiion  et  d» 
pMacdia  41I  doivent  tiMmer  rexéealion  de  la  loi  proposée.  Après  une  délation  aussi  formetle, 

on  ne  8at?r<i't  romprondro  ro  que  Varii'  le  en  (!î«rtrs«:ifin  njonternif  aux  ponvoir-s  desanforilés  admi- 
nistratire^i.  \lais  ce  qui  ressorl  évidemment  de  ce  dernier  article,  c'est  que  les  prucureuisdu  Hoi  et 
ieors  substituts,  les  juges  de  paùi,  et  jusqu'aux  comarissaires  de  poUce,  auraient  aussi  mission  4e  la 
Ni  de  pénétrer  i  tonta  henm  dans  lea  ■e«nfcawBa»nainaa  et  aialan,  de  a>  Wie  représenter  iee 
registres,  d'y  exercer  endn  on  droit  tlMofai  de  lediercfce  et  de  surveilinoe.  Un  tel  ^y^tme  ne  ten> 
drjit-il  pus  à  tratisforrtier,  pour  ainsi  dire,  les  fabriques  en  étabiissemens , soumis ,  jour  et  nuit,  aux 
visites  domiciliaires  fpii  s'v  e\ercei  ait'iii  sous  un  prétexte  ou  sous  «n  aiiire  ;  car  si  l'usine  reçoit  des 
ralaos,  les  magisUal^  auraieiit  ie  droit  d'y  venir  voir  comment  ils  sont  traités;  et  si  elle  n'en  reçoit 
pii,aseMiientcelildecenitnlor  anasire  Mipar  sm de pr«cièa*ni]Nl de eareneef  Hna le 
iolilel^rtd<i*ilaiidéclarnilensÉpleineadefcnncMBe  iilee,»pNMlenti  repriaes.  lenqi. 
porteur  sur  l'esprit  qui  a  dicté  les  aaieodemens  de  la  commission ,  plus  il  craindrait  que  ces  intentions 
ne  fussent  conq)roini>es  par  Pextension  exagérée  qui  pourrait  éire  donnée  aux  conséfpicnr»".  de  l'ar- 
ticle 9.  la  surveillance  dci»  autorités  administratives  n'a  rien  qui  lioive  éveiller  la  suscepUbilné  de 
riodnstrie  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  llntervention  de  Tordre  jodidakt.  Kf  anreil  il  pas, 
neiaHHMnteneeqni  eoneenieleJi«edepata,4Mlq«elncomwnceliciaiierceMfl|iBlratdecoM' 
taicr  kdménic  des  contraveotioi»  dont  il  devrait  être  juge  au  triboill  de  sirapk;  police?  L'optami 
maetcen  ebaarfatfeoa  à  lieiceDent  esprit  de  In  cnaolsiioii  eidnana  nvant  npporteor. 

IL Comiir ,  niln(siins4s  l'ùufruetkmfitMifm.  H  w peni  y  nieir ^*«ne voti av napeiiiaee, 

s«r  l'utilité  des  services  reados  à  llnalnctfnn  priatlre  par  comités  institués  en  vertu  de  la  loi  du 
2^  jnîn  ;  mais  si  l'on  veut  qui-ffs  rf>ritin^s  ronlinnent  à  faire  le  bien ,  il  faut  les  autintenir  dans  le 
cercle  que  la  loi  leur  a  tracé.  Des  hommes  d'école  ne  sont  pas  des  surveiUans  de  Hodustrie.  Quand 
■Aae  celte  raission  nouvelle  ne  les  ferait  pas  sortir  de  leur  oracièrc ,  leurs  occnpatinii  iWriHpiiéfS 
M  lear  tobacntait  pas  te  leapa  de  h  biea  Nivllr;  nMb  la  ralMB  eonuie  1*^1^ 
IdaMliatta  de  fimcdeaahéiérogànen.  SU  eilMedea  écoles  primaires  dans  certaines  fabriques,  eUes 
ironrcnt  natnrellement  soumises,  sOQSCe  rapport,  à  l'autorité  du  comité  d'arrondisseun^'M  on  dtr 
comité  coowuiaal  ;  mais  ail  s'^t  d'nn  étilillMinnl  porcweni  industriel ,  c'est  dans  un  autre  ordre 
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d«féMllMMlmfi1l«QMlMl4leclwRlMriiq^Mli^  que 
r>i«<lBf  nf,  pwpwé  pir  M.  le  cote  Chotot  ne  wit  pnnlopié. 

M.  LE  BAROM  UK  GÉH\^oo,  meoibrc  de  la  commission,  fait  observer  qu'eji  présentant  à  la  CIiud- 
bre  un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  eolaus,  le  Gouveraejucnt  avait  lui-même  senti  la  uéccitsiié  d 
gieiwr  dea Jiesuree pour eMewr  reiécrtoa dee H^êmam  I  iatarveair:il  tnk,  ce«évmi, 
préposé  le  création  dlnspections  locales,  dont  les  membres  aiinieMMédMBBéiperlesprtiBlk  IMl 
ce  projet  a  soiili-v»''  des  réclamations  universelles  ;  les  fabricans  ont  craint  que  la  8ur>-eillancc  d«  rn 
comités  spéciaux  ne  devînt  iracassiere  ei  importune.  C  esi  pour  dissiper  ces  craintes  que  la  comoiiv 
sion  est  reveuuc  a  une  proposition  toute  simple ,  celle  de  confier  aux  autorités  ordinaires  le  soio  de 
lUre  eiéealcr  la  loi  ttoôfdlo.  8or  ce  poiat,  comkiv  HMalei  anhree,  le  projet  de  M,  tel  qaeb 
eoiuMoa  ra  préparé,  est  donc  eoefaroM  an fériiaMea  Iméréw  de  fladlrle,  et  m  fdt  mèm 
qa\iccomplIr  dtt  vœux  formellement  exprimés  par  ses  organes  dans  cette  grande  enquête  qui  sepoar* 
suit  depuis  plusieurs  années  sur  les  questions  doni  la  Chambre  s'occupe  en  ce  moment  Le  noble 
Pair  déclare,  au  surplus ,  que  pour  taire  droit  au  observatious  présentées  tout  à  l'heure ,  la  commi»- 
sion  cooseel  à  reiraadicr  de  Tartide^  laaMntioo  des  aatoiités jodidaires  qoi  s>  troavaieat  dés^gaécL 

~  L*arlicle9  ainsi  MdMé  est  adopté. 

M.  Fasquieb,  président.  Depuis  Timprcssion  du  rapport,  un  article  additionnel,  contenaut  ose  di^ 
posMeairaasfMra,  aélédépeiiiirlebareaBdelaCfcaBfcfeparierappofieT.  awoaidelsw- 

AiL  iO  de  b  oooaniiMioa.  Las  dispositioiis  de  te  pféssale  W  ne  sersBt  obUg^^ 

WÊ  pminiilgaBffin 

M.  ÛWM^miniitrêéÊeëgrteuUmv  et  du  etmmmra,  iéàm  fÉV  waitle  la  ceaHkri«« 
aaiiead«CoaterBe«eat,ëelliieiiiioadsMlstiBngcetartlcioeetcs«çi.UcMsaÉMto 

tcment  compris  que ,  pour  préparer  Texécution  d'une  loi  aussi  neuve  quant  \  son  objet  quimpor 
tante  quant  aux  résultats  qu'on  peut  en  attendre,  il  éiait  nécessaire  de  laisser  à  radministiatiuimn 
certain  délai.  Le  Gouvernement  est  disposé  à  répoïKJru  à  cette  intention  bicuvcillante  en  s'diorçaat 
de  lamealBr  les  dtttotflée  tfappiicalioa  de  awaière  à  audodre  le  bat  seosU  dépMoer:!!  dOMaie 
ssiliBBl  ^ne  la  ffesssilideiiteaMIs  Mw  étsadre  >  shaeisla  daréeda délai  qael  rédMtieaacMfe 
de  rartkle  additionnel  fixe  saliraient  à  trois  mois. 
La  (Chaaibre  adopte  reitide  10.  avec  le  délai  de  si&aMlsaaliM de  trois. 

Résallat  di  scraifai  sur  rteseable  de  la  lot  : 

Vetaas,  i96w  FMr.  9i 

imaillé,  Vu  Goatra,  ». 

UChsHftrea  adapté. 


PBOJËT  DE  LOI 


raiseifTi 

VAn  LE  G0UVKB5eSIE^T. 

Art  A  l'avenir,  les  cnfans 
do  iiidiiis  de  seize  ans  ne  idiurrunt 
dIus  être  employés  dans  les  manu- 
notares,  usines  ou  ateliers,  sans 
4|U0  des  conditions  et  des  limites 
pour  la  durée  de  leur  travail  jour- 
MHer  aieat  été  déienninées  par 
des  réglemem  spéciaux. 

Ces  n'rjlpmens  auront  pour  but 
d'einpècliL-r  qu'un  emploi  abusif 
cl  disprop'utiuniié  dos  fbrci's  ili  > 
cnfans  ne  fiisse  obstacle  à  leur  de- 
veiuppenient  pbfdqœ,  iMeilec- 
tuel  ou  moral. 

Art.  2.  Lesdits  réglemens  déter- 
minmnt  la  nomenclatufv  des  aiar 


Asemi 

PAR  I.  \  COHMISSIOt. 

Art.  1".  A  l'avenir,  dans  les  fa- 
briques affecti  i  s ,ui\  lil  itiiri's  ain- 
si qu'à  la  fabricalion  et  ù  l'impres- 
sion des  tissus;  dans  les  manufac- 
tures, les  ateliers  et  les  usines  où 
Taction  productive  estdonnée  par 
un  iMisiir  mécanique  ou  par  un 
léa  eonitaitt,  les  eukns  ne  pour- 
nnt^èlie  eeuiloTés  que  sous  les 
I déismiinées par  la  pré- 


Art  2.  Les  enfans,  pour  être  ad- 
mis dans  les  manufactures  spéd- 


YOTÉ 

PAR  I  A  CtlAMBni:. 

An.  1".  Dajis  les  manufacture» 
destinées  h  la  filature  ou  à  la  fabri- 
cation et  à  Timpression  des  lùsui, 
dans  lee  OHUiufacUires  et  les  usi- 
nas i  moteur  mécanique  ou  à  fM 
continu,  les  enfiuts  ne  poomiat 
être  employés  que  smis  li  s  ooodi- 
tioos  déterminées  par  la  préfcott 
loi. 


Art.  8.  Les 
admis  dans  les 


peur  let 
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iKXn  M  >  mois  i'it(tji,rs  du  i.oi. 


Ba£Kture<«,  iisuie:i  et  uloli«s  daiis 
faiqael>  >>  :nnt  applicable Im  di»- 
poatknade  Ul  praîteale  loi. 
Da  ipédfieTont  poor  chaqftie  es- 

pAc  les  ftiîps  auxquels  los  cnfans 
potirrunt  >Hi\>  admis  au  travail: 

U  Avrrr  travail  Jonnnuer 
pour  cbai^ue  ; 

là  di&tuicUoa  dfls  lieinrM  M  la 
Iniioa  d«  repot; 

Lai  flv  oO  la  «rmll  de  nah 
ponm  4lra  permis,  et  sa  limite; 

Les  mesures  qui  concilieront  le 
travail  des  nif m-;  av.  (  Ich  soins 
dut  à  leur  iustruciiou  rtiiiifteuM  et 


Art.  3.  Les  réglemens  pourront 
4tre  ^néraux  ou  locaux,  ayant 
Aprd  à  la  dtrersité  des  industries, 

les  procédés  et  du  cHmnt. 

I.<*s  mesures  génf^ralfs  qn*i1  y 
aurait  lieu  d'imposer  uniformi^- 
m«  iit,  ^t'rtint  déterminées  par  des 
ordoDoaaoes  royales  en  forme  de 
ligleBeiis  d^adodiiialnllQn  pidili- 


Les  réglemens  locanx  seront 

feits,  dans  chaque  département , 
par  le  préfet ,  après  avoir  pris  l'a- 
Tis  du  conseil-général ,  tfes  mai- 
res, des  chambres  de  commerce 
«t  fttmhwe  coAsultatiTesdes  arts 


liées  art.  I*',  duviuui  avoir  au  1 
moins  huit  ans. 

De  buiU  douxe  ans,  ils  ne  p<Hir- 
ront  Mre  employés  par  jour,  en 
travail  ciTcctif,  plus  de  huit  heu- 
res, divisées  par  un  repos. 

Dr  (li>ii/n  à  seize  ans,  ils  ne 
pouiruulètre  employés  Uiu  iour, 
au  travail  elTectif,  plu:>  ue  oouze 
heures  divisées  par  des  repos. 

Ces  travaux  seront  compris  en- 
tre cinq  heures  du  matin  el  buit 
heures  du  soir. 

Les  eiil.in>,  i|uel  que  soit  leur 
^u,  ue  ]»Jurrout  être  empiuyéâ 
pendant  les  jOWB  llriés  pMcrits 
par  la  loi. 

Dans  le  cas  de  travail  de  nuit  ex- 
Iraordinaiie  et  momeataoét  par 
«iiite  du  chômage  d*un  nutenr  ou 
do  réparations  urgentes,  lesenfans 
lie  |)ouii(inl  étru  employés  que 
s'ils  ont  au  moins  douze  ans,  el 
pendant  huit  heures  au  plus  sur 
▼ingt-quatre. 

Afin  d'éviter  ce  travail  de  nuit, 
il  tera  loisible  au  manufttcturier 
d'ajouter  une  heme  au  travail  du 
iour,  sans  pouvoir  jaiiiai>  déi/;i.sser 
le  nombre  des  linires  pcnlin', 
dans  le  mois  précédent  par  cIich 


Art.  3.  Pour  être  admis  dans  les 
manufactures  mentionnées  article 
premier,  il  faudra  que  les  enCuis 
aient  suivi  deux  au  an  Hioiaa  les 
écoles  primaires. 

Il  ne  sera  fkit  d'exception  à  cette 
règle  que  dans  le  tas  oii  l'etalilis- 
semcnt  iissurera  l'admission  et  la 
fréquentation  des  anftniacfaUll  une 
école  primaire. 

Lm  chefs  d'établissement  se- 
ront tenus  de  déUvrar  auptee,  à 
la  màre  ou  an  lulenf ,  nn  ttwet , 
visé  i>ar  le  maire ,  sur  lequel  sera 
porte  l'i^e,  le  nom  ,  les  prénoms, 
le  lieu  de  naissance  et  de  domicile 
de  l'enfant,  le  temps  pendant  le- 
qoA  11  aura  suivi  l'enseignement 
nrimairâ,  enfin  la  date  de  rentrée 
oaaa  la  mannlhetore. 

Les  njanuflacturiers  inscriront 
sur  un  registre  spécial  toutes  les 
iiidii  liions  mentionnées  au  nara- 

Sraplie  précédent,  pour  le  livret 
e  chaque  enfant. 
Art.  \.  A  l'égard  des  manuftir- 
tures  mentionnées  dans  l'article 
premier,  des  ordonnances  du  Roi, 
rendues  sous  forme  de  réglemens 
(r:\dnniiisfration  publique,  déter- 
niiiieront  les  mesures  nécessaires: 
1"  l'iMir  assiir.  r  le  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  décence 
pnbKque  dana  laaaielieia,  uetnes 
et  manufbcturea; 

fi»  Pour  procurer  biflontnnitfon 
de  l'instruction  primaire  et  nli- 

gieuso  des  entans ; 

3'  l'<Mn  prévenir,  ^  l*égard  des 
entans,  tout  mauvais  ti-aitement  et 


ciïléesen  rartidel«',devruiiiavoir 
uu  muins  huitam. 

De  huità  douze  an';,  ils  ne  pour^ 
tont  être  employés  par  jour,  au 
travail  effectif,  plus  de  huit  jHUiaa 
divisées  par  un  repos. 

1>''  limi/i*  à  M  ue  .ins,  ils  ne 
IKturrunl  être  employés  par  jour, 
au  travail  effectif,  piua  oo  oomo 
heures  divisées  par  des  repos. 

Ces  travaux  serani  compris  e»> 
tre  cinq  heures  dtt  matin  ai  buit 
heures  du  soir. 

Les  enfans,  quel  que  snit  leur 
âge,  ne  pourront  être  employés 
pendant  lea  Joitfa  ftrtis  pieaaits 
par  la  loi. 

Dans  le  cas  da  tanvail  de  nuit 
extraordinaire  et  momentané,  i>ar 
suite  du  chômage  d'un  moteur  ou 
de  répa^ation^  niL;i  Mles,  li-s  en- 
fans  ne  pourront  être  employés 
que  s'ils  ont  au  moins  douze  ans, 
et  pendant  huit  heures  au  plus  sur 
vingt-quatre. 

Afin  d'éviter  ce  travail  de  nuit, 
fl^  sera  loisible  au  manufacturier 
d'ajout«^r  une  heure  au  travail  de 
jour,  sans  pouvoir  jamais  dépasser 
le  nombre  des  heures  perdues 
dans  le  mois  précédent  par  chd» 
mages,  acddena,  61  autna  «MMea 
miyenraa. 

Les  usines  à  feu  continu,  pour 
lesquelles  le  travail  de  nuit  est  in- 
dispensable, |)(iurronl  y  employer 
des  entans  ayant  plus  de  douze 
ans,  avec  un  travail  total  de  huit 
heures  au  plus  sur  vi«gt-<iuatrB, 

Art.  3.  Les  ctaeb  d'établissa- 
ment  seront  tenus  de  délivrer  au 

fière,  ;\  la  mère  ou  au  tuteur,  un 
ivrel,  visé  par  le  maire,  sur  lequel 
seront  portes  r.'4re ,  le  nom,  b-s 
i)réiioms,  le  lieu  de  naissance  el 


e  domicile  de  l'enfant,  le  temps 
)ûndant  lequel  il  aurait  suivi  Ten* 


seignement  primaire,  enfin  K 
de  l'entrée  dans  la  manufiioture. 

Les  manufacturiers  inscriront 
sur  un  registre  spécial  toutes  les 
indications  mentionnées  au  para- 
raphe  précédent,  pour  la  OwaI 
le  ctuiqtie  eaftot. 


Art  V  A  l'égard  des  manufac- 
tures mentionnées  dans  l'art.  !«*, 
des  réglemens  d'ïiilministration 
publique  pourront  déterminer , 
sinvant  les  conditions  ou  les  be- 
soins des  divers  genres  d'indus- 
trie, les  mesures  nécessaires  : 

1-  Pour  assurer  le  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  décence 
publique  dana  les  ateliers,  usines 
et  manufkctnres; 

2'  Pour  assurer  l'instruction  pri- 
maire et  religieuse  des  enfans  ; 

3^  Pour  statuer  sur  le  travail  in- 
dispensable à  tolérer,  les  jours  fé- 
riés, dans  les  usines  a  Ibo  oootinu; 

i7 
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«I  manufactures ,  ainsi  que  des 
conseils  de  prud^lioailM»  da  d6- 

INu-tement. 

lisseront  soumis  à  l'aiiprobation 
du  ministre  de  ragricuUure  et  du 


AH.  4.  Tbute  inflraotion  de  la 

part  des  propriétaires  ou  cxploi- 
lans  des  manufactures,  usines  ou 
aiclicrs,  aux  ordonnances  ou  ré- 
glcniens  miblics  en  vertu  de  la 
présente  loi,  sera  punie  d'une 
amende  de  16à  lMllr..qia  aam 


Art  5.  Les  pères  ou  tuteurs  (|ui 
•nront  souffert  l'entrée  au  travail 
•vanlTAfS  délmniaé  par  les  ré- 
^eaiepa.  aeroot  MMildes  d'une 
amende  de  ft  à  I»  fr.  Vn  cas  de 
récidive,  fat  peine  d'cmprisonnt  - 
Bient  ^ur  trois  Joiu-s  au  plus 


Art.  6.  npoum  Sire  éMHl  dtnt 


4»Pour  assurer  la  saluliritr  des 
éublisseiiiens ,  le  vêtement,  ia 
nourriture  et  la  santé  des  enfens. 


Art.  5.  Des  ordonnances  duRoi, 
rendues  sous  forme  de  réglemens 
d'admiaittraliQB  pnbUqiie,  poiir- 
font: 

i"  Etenrlre  h  d'anti^^-  p-onrcs  do 
maniilacliires,  (i'u>iii.'.>  du  ir;ii.'- 
liors,  t|iit' riMj V  sont  inmliuii- 
n«'s  dans  l'ai-ticle  1",  les  prest  rip- 
lioiis  {générales de  la  présente  loi; 

•i"  Réduire  les  durées  du  travail 
si)ci  iliées  dans  l'article  2  à  l'égard 
des  uiduitrte  partiouUèrae  oA 
l'expérience  déraontrenlt  «ne  le 
labeur  des  enfans  ainsi  limité 
excède  encore  leur  force  et  coin- 
prametleurnuité. 


Art.  6.  Chaijnr  infi  iicliun  .  (le  la 
part  des  |»i(ijM  i(''t.iiii's  uu  pxploi- 
tiins  des  uianuliu  lnnts,  usines  ou 
ateliers,  soit  à  la  présente  loi,  soit 
aux  r^lemens  d'administration 
publique  officiellement  publiés  en 
vartu  de  cette  loi,  soa  aux  régle- 
■laat  intérieun  approuvés  par  les 
préfets,  sera  punie  d'une  amende 
de  16  à  100  fr.  rjui  sera  doublée  en 
cas  de  récidive.  Le  tout  sans  pré- 
iudice  des  peines  portées  par  les 
lois  existantes,  à  1  éjçartl  des  cri- 
mes, délits  ou  contraventions. 

Art.  7.  Les  pères  ou  tuteurs  uni 
auront  aoiiflect  k  ykmon  des 
condttioiiiàiiiiBiiéetartS,  soit 
en  permettant  l'entrée  au  travail 
ayant  l'âge  déterminé  par  la  pré- 
sente loi,  soilen  ptii-metUntio  tra- 
vail de  jour  et  de  nuit  au  delà  des 
Imiiles  lixées  par  ce  inéine  ;u-tie,Ie, 
seront  passibles  d'une  amende  de 
5  à  15  fr.  En  cas  de  récidive,  la 
peine  d'emprisonnement  jusqu'à 
trois  joim  poonmèU-e  prononcée 
coBlre  eus. 
ArL  &  Les  préfets,  les  sous-pré- 


I  i"  Pour  emp^^clnT,  h  l'^ird  des 
enfans,  tout  mauvais  traitSflHetSt 
tout  diàtinieiit  abusif; 

6»  Pour  a-ssurer  la  salabnté  des 
établisscmens  et  la  coosnntkm 
de  la  santé  des  enihns. 

Art  &.  Des  réglemens  d'idini- 
nistreiioii  pubiicioe  pourront: 

!•  Etendre  à  des  genres  de  ma- 
nufiictures  ou  d'usines  employant 
des  enfans,  autres  que  celles  qui 
sont  mentionnées  dans  l'art,  i", 
les  |)reseripti0QS  gtaéndflSdsIl 
présente  loi; 

2*  Élever  le  minimum  de  fl|a 
et  ràduin  le»  durées  de  tnm 
spWHéii  iias  l'article  a.  àrégwl 
diwffaBne  pertaouliecs  d^indetim 
où  l^xpérienoe  démontrerait  qm 
le  labeur  des  eidans  ainsi  liiuite 
excède  encore  leur  lorce  el  o.mh- 
promei  leur  s;inté  ; 

3-  Déterminer  les  genres  de  fa- 
briques où,  pour  cause  de  danger 
ou  d'insalubrité,  les  ei  ' 
dessous  de  seiae  mm  m  \ 
être  employée. 

Art>C  liés  préfets,  lesscQs-|ié> 
fets  et  les  maires  sont  spé<  ia!i>- 
ment  charges,  sous  la  dirn  ti  u 
supérieure  du  ministre  de  l  agn- 
culture  et  du  commerce,  des iiit- 
suri's  d'dnlrc,  d'inspection  et  de 
proUH:tJon  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

Les  réglemens  intérieurs  da 
établissemens  spédIMs  en  rwi- 
de  l*r,  établissant  les  heures  de 
travail ,  de  renos  et  d'école,  aiosi 
que  les  cas  de  travail  nocturne, 
et  mentionnant  les  mesures  disct- 

Slinaires  applicables  aux  enfans, 
evront  être  approuvés  par  le  pré- 
fet, pour  s'assurer  qu'ils  sont  con- 
formes à  la  préeeote  loi  et  aux  or- 
donnances qa*eO0tutorise. 

Ces  réglemene,  rev^dsl^ 
imbation  da  préfot,  seront  •■• 
chés,  «a  regard  de  la  prësentell^ 
dans  IMnténeur  de  cbaque  aiafiir 
où  sont  employés  les  eiilans. 

Art.  7.  Toute  infraction  de  la 
part  des  propriétaires  ou  cxiiloi- 
tans  des  manufactures,  usines  ou 
ateliers,  soit  à  la  présente  loi,  soit 
aux  réglemens  d'adaiioMlBMtoe 
publique  readut  en  verte  de  k 
présente  loi ,  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  100  francs,  qui 
sera  doublée  en  cas  de  récidive. 
Le  tout  sans  j)réiudice  des  peines 
qui  pourraient  être  encourues  i 
niison  des  crimes,  délits  ou  coe- 
traventions  prévue  pir  In  Ul 
existantes. 

Art.  8.  Les  pères  ou  tuteurs  qui 
auront  eoofliBrt  le  violation  dM 
coadtthmeénoniérêes  dans  nitf- 
cle  2,  soit  en  consentant  ;\  l'admis- 
sion des  enfans  au  traviul  avant 
V'V^i;  ilelenuiné  par  la  présente 
loi ,  ou  pendant  un  temps  qui  rlé- 
passe  les  limites  fixées  lar  ce  mê- 
me article,  s«ront  passibles  d'uos 
amende  de  5  à  lô  fhmcs.  En  CM 
de  récidive,  la  peine  d'emprise»' 
nement  jusqu'à  trois  joun  poont 
étte  prenonoée  eontra  eux» 


Digitized  by  Google 


I 


r:i;io\-iJ  ii(»\M-;i  R.  —  i(Ai>i>uur. 


cjjcuiut'  (léjiaricuteiil  um-  un  plu- 
sieurs iiis}>»'(  lions  i  haïKffs  du 
surveiller  rexécuUou  deti  régïe- 


It'ls  et  les  in;ures  iioiilâiM>cialeiiieiit 
cliarjîés  des  mesures d  ordre,  d'in- 
spection et  de  protection  pruoritM 
(tar  la  présente  loi ,  sous  la  dkëo- 
Mon  «upérieuro  domiaMn  de  IV 

Dans  chac(ue  iti-parU'ment  It-s 
réglemens  iiiUTieurs df s  uUibli.ssc- 
mens  spécifiés  art.  I»',  établissant 
les  lieiins  (te  travail,  de  repos  et 
il't  coli',  ainsi  que  les  cas  de  travail 
uoclume,  et  mentionnant  les  m»> 
siues  disciplinaireaippliBiMet  aat 
enfBna,d«motètra  appraméapar 
le  peint,  pour  damner  elk  «oat 
conformes  à  la  présente  loi  et  aux 
ordonnances  qu'elle  autorise. 

Ces  régleiiK  tis,  avec  le  visa  du 
préfet,  seront  afliciu's ,  en  iCRanl 
de  la  prèsi'iite  lui,  dans  l'intri  leur 
de  chai|ue  atelier  où  soul  eiu|)itiyés 
les  enf;uis. 

Art.  9.  Les  préfets,  les  sous-pré- 
fets, les  maires,  les  procureurs  du 
Roi  et  leurs  wibitituta.lea  luges 
de  peix  et  tae  oonunissnres  «Te  po- 
lice sont  autorisés  h  vW\t«r ,  pen- 
dant les  heures  de  travail ,  les  ma- 
miraLtnres  mentionnées  article  1"% 
aussi  souveni  (|u'ils  le  jnfferunt 
ncrfssuirc,  )ionrs"assiirers'il  e\iste 
queliiue  contravention  aux  mesu- 
res prescrites  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  A  cet  effet,  ils  se  feront 
représenter,  au  besom ,  les  régie- 

Yvets  dw  entes,  et  lee  enfiuis  eux- 
mêmes. 

Ces  majîistrat-s  pourront  se  faire 
acfompj»i;Mer  \m-  un  nuciecin, 
pour  jui;;er  de  la  salubrité  des  éta- 

blissemens  et  de  TélBt  mllaire 
desenfana. 


Art.  0.  Le  (H^éfét,  le  soua-prélét 
et  le  mdre  sont  anlMMeàVigHer, 

pendant  les  heures  de  travaflLIee 

manufactures  mentionnées  aans- 
l'artirli'  1"^.  |.<iiir  s'assurer  s'il 
existe  (|ut'i(|ue  euntraventioii  aux 
mesures  nii'>i  riti  >  en  vntii  ilf  la 
présente  loi.  A  cet  eilet.ils  se  fe- 
ront représenter  au  tesoin  les  re- 
gistres, les  ré^lemens  de  l'âtabUs- 
sement,  les  livrets  deienfkna,  et 
les  enfans  eux-mPoMl. 

Ces  magistrats  pottrront  se  Mre 
accompagner  par  un  médecin , 
commis  par  le  lu  éfet ,  pour  juger 
de  la  saluliiité  des  établissemens 
et  do  l'état  sanitaire  des  en&os. 


Art.  10.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  ne  esiont  obligatoires 
^ue  sisoMilipfii  M  pRMWilya- 

ttOB. 


ORDRE  ROYAL  m  LA  LÉGlON-D'HOMNilUft. 

DMilinainidftino,  la  OkHiAre  det  Palit  avili  vtié,  mt  la  propaMaa  é»  H.  le  baron 
Manier. me rtMtadaa qid fin eoaiaMRiqaé,  ai  lAlO,  k la  ClMalra det Pigirti.  {VvfnrtmiUère 
partie,  page  m)  U  pn^.  mdiié  par  celle  émièra  GlMHbra.  M  nâvafé*  la  Chaire  ém 
pain,  le  19  fievrier. 

BAPfORT  PAl  M.  Ll  BAKON  MOimiSR  (1) , 
MpMélt  II  avril  Mtt. 

Mcs.sieurs,  une  grande  et  noble  ioslilulion  ,  clière  à  la  France,  dont  elle  réunit  toutes  les  gloires, 
voyait  pâlir  sa  splendeur.  La  sollicilude  de  la  Chambre  des  i'airs  ti'csl  liveiiice  ;  d'une  voix  unanime* 
elle  a  aeeaeVtt  la  proporiito  de  pim,  aoii  ragide  raipaeifo  da  la  lot,  r<daida 
■air.  One  djecantea  <pw  tPm  mift  à  prepe  >  taieaf oir  tei  ka  efilB»  ffairen*  a^ettMi 
eMemlrcdans  ceueonceiaie.aïai  pnilecdeioi,  caapeei de  SI  artldea,  eetaeitfda  wdÉHM> 
raiMi,lel»iaial8ia. 

(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  le  baron  de  Fréville,  le  comte  Siméon ,  le  comte  de  U  Uiboi- 
«ilira»  le  bnea  aDOBter ,  le  bMoa  flégalir,  b  koron  de  64ni^ 
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Transmis  immédiatomciit  à  la  Chambre  des  Déput<<s,  ce  projet  y  a  fdii,  aussitôt,  robjct  d'au  iidé* 
ressaut  et  lumlDeux  rapport  (10  Juillet  lS3d). 

Mai*  ce  n*atqiedmUi8eBrioB  «Anoot  tmmes  qoe  la  diMiindoiii*en  mi  omcrte. 

De  nonbreittes  nodlfleations  ont  éié  apportées,  m,  pour  f^ipilBer  plot  JutencM,  ée m» 
breus  reiraiicbemens  oot  été  faits  aux  (Ii.<:|)ositions  que  votis  aviez  votées  (11  février  18^0]. 

T>(>  projet,  ainsi  umfndi^,  vous  n  été  i envoyé, Cl  VfMWam  dwilgéde  SOO  eiMMD IM  CWmtelQn 
au  nom  de  laquelle  j  ai  1  iiouiicur  de  parler. 

Littiier  le  wmbre  des  Mulras  de  l'Ordre,  lier,  pe«r  leor  adnWoa.  dei  cowlitieMdéimd- 
oéei ,  éialiUr  la  reÉ|M»itbffilC  aonle  de  ceu  qiii 

iMMMiDitioDS.et  confier Tobservation  des  formes  prescrites i  Itioneillance  d'un  grand  conseil,  rréé 
pour  avf'rllf  ot  prcs^'rv.  r,  enfin  régulariser  la  portf  nu  la  suspension  de  la  qualité  de  membre  de  i.i 
1.4  giuQ,  tels  i>ont  les  point»  principaux  de  la  li<,Mie  que  la  Cbaubre  des  Pairs  s*élail  tracée.  telsMBt 
les  principes  des  dispoùiioas  qai  ont  réuni  vos  suflfrages. 

Si  la  Cbanbre  dea  Dépoiéa  o*a  point  adopté  looies  cea  diipoaidoM ,  dlo  a  eepeadani  partagé  les 
inieuloiia  de  la  Chambre  des  Pairs;  elle  a*<8t  aaMidée, quant I  learlme fiHidwmMaie,aBi  vem 
qne  vous  arics  Jugées  Déceiaafarea  pour  arrfiler  llnstitaUen  avr  la  pcma  qd  aeaalilaillMalBerfm 
sa  ruine. 

Le  premier  besoin  était  d'élever  lue  barrièie  ast^ez  forte  pour  détendre  la  Légion  d'une  fim^ 
eitnrfMb  Celle  barrière  ae  troate  daaa  la  iahaïkNi  dt  noaibre  des  légionnaires,  réaoHatdelaf» 
irktkni  que  ia  Cbanbre  dea  Palra  araU  impoade  mx  noo? elles  nonrioallona  ;  h  Cbaaibre  dea  DépaMi 

Ta  confu-mée.  Le  nomltrc  des  tltalaires  de  chaque  grade ,  loin  de  continuer  ù  s'augmenter,  décroRn 
fcirrément  jusqu'en  1850 ,  puisque,  Jaaqa*à  cette  époqae»  deu  exdnciiooa  devront  être  coutate 
pour  qu'une  nomination  soit  licite. 

Cependant,  une  exception  avait  paru  nécessaire.  Vouâ  u'avies  pas  voulu  que  la  munilîceuce  rojale 
se  irenHt  airHée  letaqMll  y  attrait  b  récaMpenaer  ceii  qnl,  a«  ndien  des  daogerade  lagoore, 
ae  étudient  par  nu  généreux  dévouement 

Toute  incertitude  sur  les  intentions  de  la  loi  a  été  écartée ,  en  complétant  In  rédaction  de  cet  arti 
cle.  Il  ne  sufDra  pas ,  pour  suspendre  relfet  de  lu  disposition  restrictive,  d'allouer  qu'on  esta 
temps  de  guerre,  il  faudra  que  la  récompense  s'applique  à  des  faits  de  guerre  (art.  1"). 

La  Qambre  dos  Députés  a  déliré,  cofliaie  la  Cbanbre  dea  Pain,  rendre  sa  vfgneori  la  rèfpt* 
la  M  eréatriea  de  la  Légien^^Honnenr.  KnI  ne  doit  y  être  adaria  qne  dana  le  grade  de  cheialcr.ei 
aucun  légionnaire  ne  peut  être  pronn  b  m  ailr« grade  qn^après  avoir  paaaé  qnah«  ans  dVMlefnfc 
iBin»<^(!înto!uo(it  inférieur  (art.  2). 

V  ou6  vous  souvenez  que  les  promotions  concernant  les  princes  de  la  famille  royale  et  les  étraognf 
que  le  Roi  appellerait  dans  l'ordre ,  seront  seules  placées  hors  de  ces  règles. 

Le  projet  de  loi  volé  par  la  Cbanbre  dea  Pain  déiemtaMitt  anaite,  eonnie  hmét  Mt  la  M 
de  1802 ,  fondenent  dn  ^torlam  édifice  (|uc  vous  voulez  i  affermir,  les  conditions  de  Miriarisa  éa» 
la  Légion.  Nul  ne  devait  être  noninié  chevalier,  s'il  n'avait  vingt  ans  de  services  civils  «m  milttain»; 
mais  le  Hoî  éUiit  maître  de  dispeuser  de  cette  condition ,  toutes  les  fuis  qu'il  jugerait  qu'un  àumi 
aurait  mérité  une  récompense  par  des  set  oias  distingius,  par  de  grands  succès  dans  les  scieoctt, 
les  arts  on  nndnatrie,  par  des  adiona  d'éclat,  ou  par  de  graves  Ueaanras, 

Onaeralntque.dccetieobllgaUondeJitatifier  de  Tiagtaniiéea'deacrvicc,ll  oefèM^  trepda 
dilDcultés  poui-  la  distribution  des  faveurs  royales  ;  tandis  qu'en  même  temps  on  faisait  observer  que 
la  faculté  de  prononcer  des  exceptions  d'après  l'appréciatiort  de  l  i  nriHii  *^  des  s<>rvires .  rendrait  viâne 
et  illuiiutre  ia  règle  établie.  La  Chambre  des  Députés  a  donc  cru  a  propos»  de  retrancher  les  dlspoiii* 
tions  qui  concernaient  la  ^hrée  de  service  exigée. 

YeiraconuBlaaion  regrette  nebia  ce  retrancbaaMnt.qnandeHecnnflidère  qne  le  Bel  vaninMi 
énoie  qae  ses  «donnances ,  en  rendant  une  nnnvélle  fereb  ansdhpaaMona  fri  n'ont  point  été  révo- 
quées,  remplissent  le  vide  que  la  loi  présenterait.  Les  règles  gfénéralcs  sont  tniTjnurs  h 
cice  (le  ranlorité.  Ce  n  est  pas  devant  cette  assemblée,  qui  contient  tant  d'honiiiies  milris  dans 
rexpéi  ience  du  conimandemeni ,  qu'U  serait  nécessaire  d'eu  citer  un  éclatant  exemple  :  celui  d«t 
règles  auxquelles  la  loi  a  soinds  ravanoeneni  bMrar^nn  des  oflklers  de  terre  et  de  awr. 
règles  générales  prévlannent  les  erreon;  ellea  ganndsMBt  des  snipilaes;  elles  lepanneatla  brf^ 
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oi  les  obsession»,  comme  elles  uffaiWIssonl  les  fiilonsif'*; l'i nvin.  I/aïu  iïtton  des  dlspcwaioiirs  \)ont 
couccuirer  sur  les  cas,  relativcmenl  peu  iiuiubreux ,  qui  rentrent  dans  le  cercle  des  eicepiion.^ 
prévues.  Le  vrai  mérite  ^  alors  plus  facilement  disUtigtié.  Aussi  voyouirnous  que  les  ordoonances 
fri  MiaÉM  laM  flMdwMBttto A»  llMliodsQ  oM  imiet,  eipreaséaiaii  »  reproddt  h  crnidldoD  de 
ladwét  deBiervic«;ei  vownm  qwd  dans  limée  le  i^jiie  dlMimeiirtcoiiim  hearem 
ircstijjf ,  rV.st  qnc  \ts  ordonnances  y  ont  6lé  resperii'os. 

La  liraitali((n  dc«  promolion*  rendra  eiKoie  plus  évidente  la  nécessité  do  ces  précaul ions  salu- 
taires. Ou  cruimlraii  de  dispo^Hir  l^èremcnl  de  récompenses  qu'on  serait  obligé  de  refuser  à  ceux 
ijal  Cl  iffiicit  piM  iBgiici, 

lÉrie  l'aiUM  CbNdira  ■  «ttndii  les  ptécMitfeM^vwviVlei  tirées  de  le  fme  des  orta^ 
et  de  leur  publicité.  I.c  projet  de  leClMMbre  des  Pairs  i*eri|ceit  que  les  ordonnances  de  nomination 
fusaient  in(livi(!(irllp>  <  t  meHiionnossent  îos  «frvires  et  îes  titres  (jni  miraient  mérité  la  faveur  obte- 
nue, que  JorM|u  il  sagirail  des  récompenses  arronlées  par  excepiion ,  sansqttc  le  temps  de  service, 
légalement  lixé ,  eAt  été  accompli.  Le  projet  amendé  applique  cette  forme  à  toutes  les  nominations 
sansdisiliRiloii  (ait  S).  Teaies  sereai  tadMdMllest  leaies  seront  aoUrées,  de  Mené  que  tontes 
ssnm  insérées,  dene  les hrit  Jnnrs,  m  JMfeflU des mfJClen  Moniteur» 

De  pareilles  formes  sont,  en  effet,  une  puissante  garantie;  elle  penvent  dispenser  de  bien  d'an- 
ires.  roRinieiu  ne  redouterait-ou  pas  de  distribuer  avec  la  l<^g^reté  de  l'îndiffïf  rence  des  récom- 
^aacji  qui  seront  immédiatement  livrées  à  tous  les  regards,  et  qu'il  £uidra  JnsUfier  en  exposant  les 
BMilfe^  o«dédifleciMlidn«Nmi«ln9 

■nés  ne  retrewTOOs  piM,  dens  le  tHrn  qnnnons  eMMnlnsns»le  grand^enseU  qne  la  OieMlirè  des 
Pairs  avait  appelé  h  vérifier  si  les  nominations  proposées  itt  M  n^cédrientpoîat  ha  Haltes  IxAea, 
tt  si  les  formes  prescrits  avî^ent  été  observées. 

On  a  allégué  que  rmsiuuuon  de  ce  conseil  n'appartiendrait  qu'au  Rui ,  (pie  la  Charte  inve^itit  du 
droit  de  déUrminer  Ici  réglemens  intérieurs  de  ia  l^gion-W  Honneur.  Déjîi  cette  objectloR  avait 
été  Itarée  devant  fnns.Blle  ne  voaaanli  pas  arrMs.  Il  waa  nvak  aonblé  «lae  I*  crtstien  dVn 
eaasBdeBthsnmllanceavaitpoiirelijetdegaffiniklaslrlcIeeiÉcntkNide^  la  loi.devrit 

naître  de  la  loi  même.  C'est  la  loi  qui  s'arme  des  moyens  de  se  feire  respecter;  et  n'est- il  pas  sin- 
l'nlier  que  litrsqoe  cette  savlv  de  (in  lio  non  rrrcvoir,  ùn'-p  de  l'^rttde  de  la  Charte,  il'a  pas  été 
opposée  à  des  dispostuons  qu  oii  pouvait  taxer  de  réglementaires ,  telles  que  l'obligation  de  l'inscr- 
dsn  des  oominaalias  dans  nn  Jeinal  plotAt  qœ  dans  on  autre,  elle  ait  servi  à  reponsier  le  réta- 
lilwtaicnt  d^  lasitodon  dont  llaportance  est  éfidenie»  et  doatrndIHé  n^  pas  été  contestéet 

On  paile  sanacaaw  de  la  responsabilité  ministérielle;  ee  dirait  qu'elle  est  nue  pwacée  univer- 
selle. Pour  nons,  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  donner  aux  dépositaires  «le  l'autorité  les  moyens 
d'échapper  aux  pièges  et  aux  embilcU^que  d'avoir  à  les  punir  d'y  être  tombés.  Lorsqti'uiie  nomi- 
nation a  été  faite  por  le  Roi ,  elle  est  irrévocable;  et  dès  lors  n'est-ii  pas  dans  les  convenances  de  se 
pdMnir,  ponrlriierd'life^è  ifVrillfrqnteniainaBgnaleattdéeHaéaBepelMqrin'éiaft 
■Mée? 

On  pent  croire  qne  ces  considérations  ne  seront  point  sans  iioids  auprès  du  Gotn'crnemcnt,  et 
que,  dpi)«;  son  désir  de  protéger  la  Légion-d'Honiieur  et  de  la  replacer  dans  l'esprit  des  peuples  au 
raitgqui  lui  appartient,  il  examinera  si  rinstituUou  proposée  n^oin'irait  pas  ene  garantie  précieuse 
pour  la  dignité  4le  I%alorité  royale,  çomoie  pour  celle  de  l'Ordre. 

ilM  D  réarit  Isa  dlq^osMoM  f«lBilm  è  la  peiie  et  è  la  snspcaM 
delà  Llg|en4Tlenneaff> 

Nous  y  revoyons .  sans  changement ,  l'article  qui  dé«  lare  que  la  perte  de  la  qtiallté  de  membre  de 
la  Légion  est  la  •^iiifedos  coiidamnalions  amenées  par  les  actes  criminels,  de  nv-me  que  l'ariicle  quf 
Mif^end  le  droit  de  porter  les  insignes  de  l'Ordre  peiuiam  la  suspension  des  droits  aviques,  et  pen- 
élatladnidederenipiInBnaawntanqndnnléBiiiwMbwawn^  6et8)!aMislâ 
rtsaitrs  des  Bépniés  a  rejeté  ranlde  qni  cenflrttalt  et  réignisristit  IVeserdce  dn  penvoîr,  confié  a» 
AM.de  prononcer  Texclusion  de  tout  légionnaire  qui  aurait  encouru  une  condamnation  correction - 
nelle.  Il  a  été  allégué  que  cette  disposition  serait  une  atteinte  h  l'un  des  principes  essentiels  de  l'ins- 
titution. Les  litres  des  dilTêrens  giadcs  sont  «  ohieiiM  pour  ia  vie. 

3iuus  pcr»i^louil  uéaumoiusà  penser  que  le  pouvoir  dont  le  Roi  est  investi,  ainsi  qoe  le  décla> 
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niml'wréié  vmMt  U  H  mm  1804  et  Vûiémmu»  «ta  Moms  i8M,  ddLCMUilMr.^ 

maioticD  de  la  cou&iiK'raiion  de  TOrdrc ,  et  que  les  formes  doot  Ttu^ife  de  ce  pmmiréUitMMi 
écartaient  li  cniintc  qu'il  oc  fût  paK  toujours  r^Ki  avec  disrcriienR'nt  et  prudence. 

Rico ,  dans  ootre  opinion ,  oe  relève  plus  ia  digoiié  d'uu  corps  que  la  otfétM  avec  Uqudk*  U  et 
purifié  de  ums  les  âéeiens  videiu  qui  poorraieitf  n'y  être  ialrodiiita. 

Eêêù  ,  Umkmt ,  le  dire  4«  DUpoiiîkm*  trëmUeiru  a  #vtra  4»  h  rtiilrtifc  fMée  nr  JNm 
ChÊÊÊbte.  il  ne  comprenait  ffan  tet  irlkill  :  l«|m«iar  prescrivait  la  poblicaiioo  de  réMfMri 
des  meusiH  f  s  le  la  LégioD-d'Jlooncur.  Cette  mesure  a  été  regardée  comme  régleoieniairc ,  etronme 
ne  devaiii  l  omi,  par  conséquent,  fuir*'  p;irtie  des  dispositions  it-eisialivos.  Votre  commission  w  sïij- 
rail  manager  cet  avis.  L'clal  des  meiuliie^  du  la  Légkiu  est  uu  point  de  départ  uécussairc.  Sa  dtstiri- 
IniiM  coawomFi  TapplicaiiM  da  système  de  pvUidié  ^«e  le  prqjet  de  loi  proclame ,  et  que  su 
dtfBMCBif ,  i  ranre  Irib— e,  oat  iwiimMi  tewwr  è  Id eeul  t  pwilii  ■■■■ili  a  leadenttf 
bresjnteeient  qie  llapression  de  cet  état  serait  convenable,  on  n'apercevrait  pas  de  raison  de  m 
pas  l'ordonner.  Toutes  nus  luis  des  tinancps  offrent  l'exemplr  de  pnbUaÊiam  teiéea  «IMidiMMl 
dans  des  cas  ni<jin>  ^'raves,  et  pour  remplir  de»  objets  mom^  uiile.s. 

Nous  ne  doutuus  point ,  du  rei^àe,  que  le  Gouveruemeut,  empressé  d'étaUir  dairemeittla  aim- 
tfea  delà LégieB-irBaMr  HHiqw  toe  wm ^  hi  éféa— M  rm Ukt,  t  de émÊÊtmwÊm 
'  r-  ïïnnittrr  rnin  upd  H  imenÉiil .  iMi  litni  IfltÉie  iri  Iwtpw de rnnira  nmmitt 
lui-u)ènie  Piinpressiou  que  vous  aviez  demandée. 

I.'aiiire  m'wU'  annonrnit  que  lorsque  la  subv*>n(iun  allouée  à  la  r.ciion  irUoiineur  serait  étdate. 
due  loi  déiermiueratt  les  traitemens  aflEecIte  aux  dilléreDs  grades,  amsi  que  le  mode  d'api^biKi 
tankelaireseenni  appelés  à  en  jouii  . 

U  Gtanhre  des  O^Mléta^  piecra  qnll  oopvlM  de  Mer  M  rfef^ 
à  fiiire  i^ipsniBre  we  M  <|M  ks  dreeeetances  pourraicei  relarder. 

Noos  ne  pensons  pas  que  cède  sM|)pr(>s«H>n  :v.{  :nir!in  inronvénient  ;  elle  n'a  d'autre  pfffM  <pi€(r<î'- 
face»  i'e  la  lui  l'unnonce  d  une  uieaure  que  le  temps  doit  amener.  Lorsque  la  subveuliou  quidécmi 
rapidement  cessera  de  ligurei  au  budget  de  TÉtat  »  U  laudra  uécetritairemcnl  se  proooncer  sur  lleepU 
dereioédSBldesxessoerocsKopn»deltMK,eicee6i«kelenfirUy  eveiilte  d»tMliir  b 
feestieosqilsenttBclMilwcoBdilloiispiciii^einsde  riii8tiMti«o. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  si  toutes  les  mesures  votées  par  la  Cbnin!)re  des  Pairs  n'ont  pas* 
;iffr>p((  c.s  par  la  Chambre  des  i^épvléSt  du  nwias  celles  4«i  <mK  été  conservées  u'onttiilii  aeciocte- 
geuiciit  es^UeL. 

LeprojeideliileeHideMsleigiiesdélibéniUoiis,M  MdsrevieM  pae daae  se* iÊÊÊ$Mimk 
tût  ceqêt  foes  est  préscalé  est  yencewtue»  U  IheHsHee  de  leedÉedes  ■eeihriis  de  rOidw^h 

pulilicité  qui  garantit  la  sévérité  des  délit  Ics  conditions  de  la  perte  et  de  la  suspension  de  h  ipia- 
Uté  de  membre  de  lu  Légion -(riloimenr  sofii  rrjircs  telles  que  la  Cliambn'  des  Pairs  tes  iTiit 
notées.  Kn  donnant  votre  approbation  au  projet  qui  ^uus  est  i<oumis  en  ce  moment,  vousM  Icro 
doue  que  répéter  vus  suffrages»  ét  montrer  que  vous  n'avez  poiut  ciiuugé  de  seiitimeus. 

flins  ilniiiin  le  Ini,  rliildm  i  liiil  enlrlm,  n'nll  ii  plus  ri  cendèra  dtaseaUe  ^fsesMids 
laprieiés  <«e*eetpl«scei9elèBe  oom|iletqM  «eie  eftae  eeaçw  et  décrété  ;  suis  les  disposiiiom 
adoptées ,  pour  être  séparées,  n'en  auront  pas  moins  leer  otilité.  Une  première  digue  sera  élevée  par 
ratttnr  iré  Ht'  lu  léj^i.shilnre.  î  niinéf's  q»ti  î^iiivroiit  pourront  apporirr  leur  tribut  d'améltoraHioas. 
Leî»  ilisiRii.saieurs  de  cette  noble  décoration  sauront ,  d  aiUcurs,  que  ia  >  raoce  entend  qu'iuic  parciiie 
récompense  ne  soit  ui  prodiguée ,  ni  distribuée  selon  les  basante  de  l'obsessioo  et  delafeffltiUs 
leniceesereMpcsis,  les  tltiee  senet  apprédés.  Le  Relpown  igceaéfer  dipMMeet  fci  ediii» 
iMeness, et  réielle  de  la  LlgleiHl*Bonueur,  déosniée  per  le  main  royde  an  plis dIpMh  9^ 
lera.  avec  ime  nouvelle  ardeur,  au  devoir,  h  lu  vertu  et  h  l'honneur  l 

T>a  commission  vous  prepœe  d'edi)pter  pereoMuil  et  «implceieBlle  prtdei  de  loi  ameiMié  ^ 
Cbambre  «ie  Députés. 

C/9k  le  prqjet  de  OMàlefio  de  le  discassiMi  de  le  GlMbra  des  Dtfptfds,  prsM^^  psr(j«. 
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mSCOSSION  DES  ARTICLES. 

Svance  du  M  arril  i3iO.  —  Pr^tdcncc  de  IL  le  chanwiier  i'asquier. 

ftirm  Piir  ntr  rfrliMiml  II  pirirlr  wir  rnwmWr  ili  pmjrl  ilr  hi  h  dflllifnilion  rm  iiwKliliinci 

oient  ouverte  sur  les  articles. 

M.  LE  BARON  DtPlîf  retrarp  lf"î  nm<liiirfiitons  <;urroHsives  quB  le  projet  a  subies,  prindpaleiDcm  à 
iii  Cbainbrc  des  Députés.  Il  cniiquc  le  m'us  aciuei  <le  Parlide  1"  qui  cousiste  à  n'amoriser  jus- 
qu'en 1850 ,  dans  les  divers  crades  de  l'ordre  de  h  Légiuu-d'Hoimcur,  qu'une  nominitiion  sur  dem 
eoiacttows  fl  apiNite  tam  optokm  de  nmhewi  cilriilsilaliilliiiM.  0  cherche  à  proBfw  la  M 
cxercenwtMT  les  divers  giiides  une  acthniiè»  fai^ej  etregretiaut  qu'on  tadîte  priwor  afavi  It 
Gouven>e«wM  de  iiûUai  4'eQ  pwasnt  oMgfea  de  féceapeiee,  il  dédire  ^11  felen  eenire 

rarlidc  1". 

U,  LE  COMTE  Deje&n  répouii  qu'il  y  a  eu  une  sorte  de  profusion  dans  la  uiaïuerc  dont  les  grades 
dehUgifliMraoMeiireMéfe6doeeé*i4«e  leBcMaaralteii  evaitd^  ehwé  dts  dteomioM  nm 
dbœnMMMtCtqaH  Mi|iKadrepoweieaplerfiapire,eAleieMbredeegndeiiopdffiem 
très  rcsireiBL  II  pense  qu'on  doit  linii^  lefloita  dee  liullires  de  ebei|M  giede,  et  U  telepoir  le 

projpi  (lo  loi ,  f^»)i       iirr«Mer  !f  im\. 

Après  quelque!»  uhseï  vutioiii»  de  SI.  le  cumte  de  Ca&tklla^iK  et  de  M.  le  vicmute  DrROtCiur.R,  M.  le 
baron  Mounieh,  rapporteur,  explique  le  mot  extinction  de  l'article  1".  Le  liire  ue  s'éteint  pas  seu- 
leMÉtpir  leMrtdiilMhdre;ile*éMhiteeeere,tebperkrediMie«dcieeMraieidelXM 
par  la  promotion  à  un  grade  iqpéricur.  11  pense  quil  est  plus  avantageux  à  un  govfenMMMai  d\iveir 
à  sa  disposiiîon  dos  déroiaiions  on  petit  nombre,  mais  qui  soient  vivement  désirées  et  placées  très 
haut  dans  l'opiition  ,  que  i.k  pouvoir  donner  beaucoup  de  croix,  qui  par  cela  même  n'ont  aucune 
Viileur,  et  o'ej&citt^ui  ui  émulation ,  ni  envie  de  bien  faire.  Sans  doute ,  la  loi  nouvelle  aura  pour  effet 
de  rMvire,  dan  mt  proportion  «aies  cwwidérthie»  le  chiflra  dee  preMMiene  eox  grades  sapé- 
rieeri;  nateil  IhntreiMiqatrqeeceeproaeiieeeMdoifeat  efefar  HevfuepowdeiearvioeidlMie 
grande  impoileMe,  pour  des  actes  de  dévoMmnt  presque  béroiqee .  dMW  4m  1e«pe  de  gneire  oo 
de  ptVils  civiques,  et  que  les  occasions  de  rendre  de  tels  services  ne  sont  pas  fréquentes. 

Tous  les  articles  du  projet  sont  adoptés  successivemeut  dan^  li>â  termes  votés  par  la  rhaaiMTdct 
Dt^tttés,  et  Ton  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi . 

Votans,     122.  Pom,  96. 

M^iNité,  m.  CMtnt  M. 

UChiafen  a  adopté. 


VENTES  JffDfCIAlRES  DE  BIENS  IMMEUBLES. 

EXPOSÉ  DES  UOTIFS, 
ta  II  II  jMntar  IMI.     H.  TMiMiIwitin  d>  klMa». 

Uesricurs,  le  projet  de  loi  sur  les  Ventes  judiciaire  des  bien»  immeaMei  Midlle  là  Cadedeprocé* 
dore  dvile  dans  qoe^aei  m  de  aea  llM  lee  pha  ImpariBii  I  rétoraer  ert  m  devok 
de  ctfder  t«x  aédMiloMde  laihéerle,  ob  ne  fait  que  se  reedrem  eoenlide  l^eipAiience. 

Pl«i  ée  deoze  années  se  sont  écoulées  depuis  que  le  Convernement  a  donélaprcnièreiiepil'' 
i»ion  aux  travaux  destinés  à  anx^linror  \p  r»%imo  do<?  ventes  jodidaires. 

Le  22  mai  1857.  «ne  circulaire  invitait  les  cours  du  royaume  à  transmettre  an  département  de  la 
Justice  des obsci  valions  moiivéeH  et  dévdoppées  sur  les  modifications  que  le  iHre  dea  iàttU$  Amno» 
aerÉk  aneepdUe  de  receveh*  daae  IMrtt  gMil  des  Ja^^ 
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C'est  que.  di^Jà  à  ctHie  époque ,  le  regret  de  ia  toi  An  11  brumaire  an  vu  se  faisait seMtir  ;  c'eit 
qu'on  prélifiniitsa  sinpUcité  »  excesûve  peirt-^,  an  luxe  4e  formJÊe»  {iMrodnit  pv  11  loi  friM 
afattsMoédé. 

C'est  que  le  décret  da  3  février  1811 ,  palliatif  instifnsani  *  an  laipaaant  dans  certains  cas  ,  pear 

remédier  à  Vàhm  do.s  incidons ,  !'oh)ii^;^fton  an  saisi  de  ()of)ncr  caution  pour  les  frais,  et  en  fixant  un 
délai  à  la  présentation  dis  ruiHiies  posK^rieurcs  à  radjudicaiioo  préparaloire  t  n'avait  pas  tari  lasoarre 
de  rédamatioos  qui  allaient  plus  loin. 

Les  «MUS  raydes  rapprocliée9d*inie  appliesdM  iiiaédlate ,  et  ayaoc  c«  «Meon  t  qortqMt  wm 
4u  mil»,  Ararease  pensée  de  s'éclairer  des  lumières  des  tribnnanx  dvfls,  Itarefll  loait»  dVecart 
sur  ce  point  fondamental  (|ii'il  y  avait  qiiettjiir»  chose  à  faire,  Plnsipurs  d'entre  elles  saisirent  même 

'fr  orcasion  pour  dcmatidef  en  outre  que  l'innovntidn  s'élcndit  aux  antres  ventes  de  Iiieiis  qui  «f 
fout  iious  rautorité  de  la  justice  ;  demande  assuiémcui  logique  ,  puisque  la  sabie  ioiniobîlière  est  te 
type  de  toutes  les  ventes  jHdIdiires* 

De  cet  preariers  matériau  est  sorti ,  en  1839 ,  on  projet  conçu  dans  la  pensée  iTenbraaaer  ummb 
les  ventes  d'immeubles  qui  se  font  en  Justice.  Ce  projet  fut  communiqué  aux  cours  royales  qui  de 
noDveavi  transmirent  leurs  observation'^.  T.es  trihnnam  de  preoière  iastaiicet  des profeneon ie 
ilroii  et  d'autres  jurisconsultes  suivireut  cet  exemple. 

Au  iiiilicu  àcs  événemens  politiques  et  des  travaui  parlementaires  qui  out  suspendu  le  cours  de 
cesexpIttralîoM,  le  Gottvemenent  a*i  pas  perdn  de  v«e  la  tldie  coMiewée.  Il  a  ftltrlwsrg 
comparer  les  observadons  qnll  avait  recodllieB.  Ce  travail  a  étt  aMunis  à  nue  commisaioii  IbrmU, 
le  16  mars  ISoR,  de  membres  emprunt(*s  aax  deux  Chanibi  es .  au  rnnscil  d'i'ltat ,  à  la  magialralnre 
et  au  barreau.  Trouie-huii  séances  ont  été  consacrées  h  la  refonte  d'un  nouveau  projet  sur  le^w!* 
pour  la  troisième  fois,  la  magistrature  a  donné  son  avis. 

Le  projet  seairis  et  ee  ■nmit  m  CkuÉtees  est  le  iMW  de  ces  longues  et  lalimieœcs 
épremcsdoot  fevab  besoin  devons  rendre  compte  ponr  appeler  de  plos  pris  votre  attenlton. 

Plan  et  ordre.  —  L'exposé  (tes  moiib  expl^|ue  la  correspondance  de  tfeicnn  des  ilx  articles  di 
projet  aver  In  f  orlf  rivi!  et  If  Code  de  procédure.  (Voyei  le  (rrt^.) 

La  distribution  du  Code  de  procédure  a  été  niinsi  ol^servéc  ,  de  manifre  à  ce  que  les  amélioraiioa* 
s'opèrent  »  sans  déranger  l'économie  et  l'cnscinblc  de  ce  Co«le.  D'autres  motilii  ont  commandé  m 
atsujédsseMA. 

On  a  snriont  reprocM  an  (>ide  dvil  d^tvok  apporté  des  eicepilotts  an  grand  priadpe  dé  b  p^ 

dté  des  hypothèques  ;  et  au  Code  de  procédure ,  la  lenteur  et  l'accumulation  des  formes  dont  il 
entoure  les  mutations  judiciaires  de  la  propriété.  Sur  ce  dernier  point,  tout  le  monde  est  dHaoeordi 
on  ne  i-enconlre  pas ,  siu*  le  premier,  la  même  unanimité. 

Les  uns  ont  désiré  la  refonte  complète  du  système  hypothécaire  t  Centres ,  une  réforme  wiiSgte  ; 
dnutfras,  enta,  le  nwinttenpnr  et  simple  de  la  légliiatlonnctnete.  Cette  gravnqissUonnppdte^ 
des  méditations  nouvelles;  et,  d'ailleurs ,  tout  changement  devenait  imprniicalile,  dèsqn^ rtrrlMfc 
à  rnn  rrvor  I  fit  dro  <\r^  jvnnéros  des  articles  du  Code  de  procédure.  On  ne  pouvait  introduire .  dus 
un  Code  uniqueiiu  11!  dt  siiné  à  répicr  les  formes  de  procéder,  des  Innovations  partielles  dans  le 
domaine  du  droit.  l:.lies  auraient  eu  1  immcuse  inconvénient  de  diviser  ce  qui  doit  être  réuni ,  d'ea- 
geni^  des  incertitndes  et  des  itlonnemeH,  de  Ironiilcr  les  principes  gâiémoi  «C  dVnlefar  lli 
idenee  les  Droits  une  Jnriiprodance  laborieusement  étidiHe. 

Il  en  a  peu  coOté  pour  renoncer  à  refondre  le  système  hypothécaire  auquel  aujourd'hui  nous  som- 
.  mes  soumis.  Plus,  en  effet,  la  matière  était  importante ,  plus  il  convenait  !  i  mtVir  :  et  «omme 
organes  accrédités  de  Popinion  publique  avaient  été  interrogés  moins  .sur  des  principes  que  sur  de» 
formes,  on  ne  pouvait  songer  sérieusement  à  une  réforme  aussi  otpitalc.  à  l'aide  settiemeat  de 
qnelqnes  «vis  pnreaent  ifcéoiHnss.  Mais  nn  sncrilBe  anfid  no  tVl  plai  dMfismiini  ittImU 
cehd  de  ne  paa  Mm  prodnhn  à  tente  aiUndititlûn  an  Jnsliee  lepniiMiWHdaifcfinilièiies<nta<s 
nature. 

Cette  haute  question  a  été  exaiuiiu;e  avec  un  soin  tout  particulier.  Les  avantages  ci  le>;  incDovê- 
niens  ont  été  religieuseroeui  pesés ,  et  Ton  s'est  décidé  à  ne  {>as  ait«u;ber  un  effet  anssi  exurintaiit  au 
Jmeinentd*nriyndiciilen.  On  s*«st  déterminé  pnr  des  teolili  pnisés  à  In  iidBdMil*lMirftdi!nTCiK 
denrs,  des  créanden  inscrits,  des  créanden  dispensés  de  iinscription  et  des  «Indteatei^  - 
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On  a  rrcnnna  que  rf  ^v5t^mc  .ifTeclait  irop  profondémont  \c  régime  hypotbéraire  ,  qu*on  introdnf- 
la  couIuMOB  dons  ia  nature  des  Tentes,  et  surtout  qu'où  aiténut,  dans  su  sourre,  le  crédit  qu'il 

mÊÊ  m  m  rtwmr  ki  ^Ktàum  réutn»  h  h  pmwt  ém  lyptittqm  f^m  répoqK  oft 
fon  pourra  s'occuper  de  la  révMM  Alllll«4ttpli«Mgtttt^]ppolhèpM»  IiJhIi^^ 

«lire  anx  nécessités  du  moment. 

Ced  expliqué ,  aous  ailons  uiolivcr  le  projet  par  des  coosidérations  générales  et  partie  iititics. 

OmuidératUms  gàtitt^  —  Le  poisi  de  géaéral  est  et  àiA  ftre  le  même  dans  toutes  les 
«CM»  qâmtmm  jHttre.  Tealet  ndiil  iwiewie  d  eâérilé.  mm  in^judJce  repeniMl  ùê$ 
pnMlM  da  piMIkm  et  de  sincérii^^.  Ce  problème  est  pioi  M«  à  poser  qu  ïi  résoudre. 

Pour  f|uelqne9  niïes  des  formalUés  du  Code  de  prorMiire.  la  réprnl)ation  était  tellement  univpr 
icûc  et  juste  qu'il  n'y  avait  point  à  hésiter.  De  ce  nomhn'  *H;ù«'ni  Ir-*  pul)li(  ati()ns  innliipliées,  l'adju- 
(licatioa  préparatoire  et  les  divers  actes  qui  donnent  druu  a  ûcti  eeniures,  des  vAcauuus  et  des  per- 

Là  n'était  point b  tUftcalté  ;  mak  il  s'agisMit ,  avtM  lent,  <le  saroir  si  la  loi  Mrait tMaàt,  em- 

à-dire  si  elle  s'appliquerait  à  tons  les  immeubles ,  sans  dlstineiion  d»»  leur  importance. 

Des  «;iaii^tiques  malbeiireus«'mf'n(  trop  lidèlcs  prouvaient  que  des  ventes  avaient  eu  lieu  sur  des 
nises  à  jmU  Ue  9  fr.,  et  avaient  été  consouiniées  poui-  ctct>  pri:^  qui  s'ékf  aient  de  10  Ju8%a'à  100  fr., 
MftMMprfslMMiqui  empoiMMMMjoMtdtftOOàdllOir. 

n  7  n,  dm  ce  fdt.  In  MuUeiiMioB  d^ine  pWe  iMmbit;  Mali  hn  nd|«diMdaM  dett  Im  prit 
dipHient  500  fr.  sont  les  plus  nombreuses .  méMt  dlM  iM  pifn  ék  Ift  pfepriélé  OH  le  plMMer- 
cri»V,  pt  r'e«i  là  qu'il  faut  appliqtHT  le  remède. 

Les  UilUcullés,  sans  doute,  sont  graves,  ouiis  elles  ne  sont  pn&  iosurtuoiitables.  C'était  un  devoir 
pour  le  Gouvernement  de  venir  en  aide  à  la  petite  propriété  »  dont  k»  InléréM  MM  al  nembreot  et 
il  nveriililM  ;  FMMM  de  In  loi*  CM  io  MMiMM  qM  MéHM  «Cira  emi^ 

OBndi  prosrrire  la  clause  eùomie  sous  le  litre  de  claMe  d'exécnUon  pMéi,  iolt  parce  qu'elle 
avait  ïjoor  résultat  de  mobiliser,  en  qtieîfiiie  ^m  w ,  l*>s  propriétés,  soit  parce  qu'elle  pèse,  de  foot 
son  poifh  .  Hïr  Ip<?  pof  it«î  prnpri«'taircs,  son  parce  que  les  ioraies  protectrices  de  la  toi  et  la  garantie  des 
irittuuaux  sont  d  ordre  public.  D  ailleurs,  la  tolérance  de  cette  clause  eût  atteint  trop  imparfoiteutent 
NnbM,  prinoH  M  peawlt être  imiMi «yw des  ohUpHlOM  eewnilieMirilee,  Mmi^b^mmIi 
pMNMédli  MM MMm fri  m  ImI  iprto  décès,  diM  im  Mt  dlndivision  ou  autremenu 

Indiquer  des  formes  spéciales,  c'eût  été  donner  h  penser  qu'il  e^t,  dans  la  procédure  générale,  des 
précautions  et  des  actes  que  Ton  eût  pu  i  eiraucher  i^aitf  toucber  aux  formes  absolument  nécessaires. 
Coffiffleot  déteriuiuer,  d'ailleurs ,  l'import^ince  relative  dos  immeubles  ?  La  couiributiou  foudère 
i*esi  pas  une  base  nniforme  d'éraluaUoo;  l'expeiiise  dégénère  en  alMis  H  ■  dene  Mhl,  M  clMtce 
ftfM  >  ÉH,  fddMw  iMfMMriHéi  w  «Mihre  striaeeieM  léMMiira ;  B'adMeura ,  en  im  mm .  gae^ 
les  adee  dM«  ruiliié  éMitdéMOMfte.  CeM  là  mm  dM  coMiiMraltoM  prMdpelM  9i  dOMhuM  le 
projet 

Ainsi,  il  M'y  aura  plus  d'adjudication  préparatoire,  toutes  les  publications  sont  supprimées  ;  une 
Mule  est  matuieoue  en  matière  de  saisie  iniiuobilière,  par  des  motilis  qui  seront  expliqués  à  leur  place. 
1  •^ipeiilMi.  itiM  MM  Ira  fan  ii*  alteMMilliMMK.aanflMaliMife.  BilallB*ja«tplM«i*aM 
sMif  tpperirimi  d^acfcM ,  ^NMe  mole  inaMiloB  daM  Im  JotyfWMi.  Ce  doMM  patal  MériM  qpel- 

qnes  explications. 

I-T  scnlf  pMhliration  maintenue  rn  m;^li^^p  de  saisie  est  un  rt-nilez-vous  douné  aux  diliicuités  judi- 
ciaires pour  les  trancher,  et  nou  aux  eucliérisseurs  pour  acquérir.  L.a  foule  ne  se  presseta  pas  plus  k 
celle  publicaUon  qu'elle  ne  se  pressait  à  i'atyndieaiion  prcparatoiri,  et  même,  à  «rai  dire,  «ion  q«H 
■>  a  pte  d'n^ndieaikM  prtpMMeira,  la  bmImIcb  dM  aOcliM  M  iMcninna  qid  l^aanoacalent  devient 
mnan-aens.  C'est  réellement  quand  le  jour  de  la  vente  est  fixé  et  connu  ,  <v}o  dnrnn  prend  l'éveil 
et  fait  ses  dispositions.  Tout  consiste  donc  à  orçnniser  un  medc  Mnpie  et  peu  coûteux  de  rendre 
cenaioe  et  notoire  celte  lixalion.  If  projet  y  a  pourvu. 

Pealciire  seraH-on  tenté  de  due  que  ce^  premiers  élémeos  de  publicité ,  qu'OB  ItCrancke  pOM*  tes 
tlMi^iilaMMruiii.  iinuliimiTmi— "1 — ■^'■«^'^"'^ 
iMr  dM  eMhèra.  MMK  rdpMM  cat  dam  Im  avMéTM  700  M  701  de  1^  n  imMw  applte^ 
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loulGs  l€s  espaces  de  veiues.  l'm-  ià  »c  trouve  coaftacrd  le  piiitupc  (i  uitc  {HibUciu:  supplémentaire, 
avlMane.  d'UMean.  dMMdtHMi  JMttt*  iwciifliii  ■<iiMWiM  i  ritritluri  nfrimlifi  ait  dtut 
cbeatà  la  gntnte  prfiiirMli. 
El  si  Ton  veut  apprédCT  é|ailAlement  la  valeur  et  ruiilité  dt§  tÊÊAÊê  et  des  insertioBs  a|||M 

par  lo  Code  de  procédnro,  on  ise  rofn  iiinm  que.  dans  la  pratiqua,  oe  n'était  qu'un  v;iin  Une  de  for- 
maljtcs  dis|)Citdieu8es.  Les  alliches  etaieiit  ,ij;i,uj5t^es  sans  doate  ;  mais  elles  ne  lanlaienl  pas  à 
raitre.  Les  anoonces  se  perdaient  ubscuréoicui  daus  U  fouie  des  journaux,  paraii  lesquels  on  ponTùi 
lUrewclMix. 

A^focrdlial  la  piUicilé  aera  mieu  aanrée  par  imeaealè  appaddoB»  lonqÉ'oa  wllicnltten- 

Fcrvation  (ait.  10),  par  une  seule  insertion.  lorsque  les  annonces  seront  centralisées  dans  on  «ptil« 
même  jouni.il  (art,  1".  ii"  OWV  ,  qii'fl!(>  w  TiHail  par  ites  formalités  géminées,  mais  m  il  fiéruié» 

Dans  toutes  les  vcotcs,  la  poursuite  se  composera  des  mâmtô  éiémens,  parce  (luc,  daas  toutes,  le 
batétaatle  aitee,  kaoïojeM  ut  doifcat  paa  farier. 

11  a  éié  paara,  par  Due  diipQiiiiao  eiprcne  (n*709).è  eeqaeieafraiaiiepoliseHtttMaiiiMi, 
au  moyen  de  clauses  insérées  dans  le  cahier  des  durges. 

Hnlin,  lorsqu'on  jnnr  Hvé  pour  l'adjudication ,  des  molif;;  ?rnvf  <  et  sérieux  en  cOUMMlcnat il 
rcmiie,  le  juge  reuem  ie  pouvoir  de  la  dlfTérer  et  d'indiqner  un  irouvcau  jour. 

Ainsi  il  est  permis  d'espérer  que  le  projet  aura  pour  résultat  d'abréger  les  tlélais  et  d'épaipier  b 
fral^  MM  wpWMiaat  anffcr  I  «ms  liapUcM  qaliMBiUiDe  iea  gwratl»  aasqnallea  un»  le»  iaiirSiMt 

Considérations  partiruliins,—  Art.  1".  De  ta  Saisie  im mob ilière, — Parcowoea lat fpriWi 
qu'il  convenait  ou  de  conserver,  ou  de  supprimer,  ou  d'améliorer. 

Le  coauaaodeiBenl,  le  procès-verbal  de  saisie,  sa  déoonciaUoo,  sa  traoscripUoo  ODt  été  maiolea», 
mirdef  MdMcailoiiadadMiU.]l««  >  wmqm  tomdbii  i*      te  Tba  <fa  caawMidwwiw 
dooiMra  ptei  Vea  k  iHBcallé»  parce  qnll  dofni  éire  raqak  et  donaé  da^ 
loi  da  31  mars  1831  et  II*  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 

?•  Omp  la  dési|îiia»ion  (nii^éc  dans  le  procès-verbal  de  saisie  sera  pins  simple  sans  é»re  moins  »raie: 

3"  Kt  qu'il  devra  être  dooné  copie  de  ce  procès-verbal  au  saisi  avant  la  transcription  auvbjpodiè 
ques.  Le  procès-verbal  de  nim  ne  peut  ètte  sigoiié  trop  tôt  ;  on  doit  instruire,  sans  reianL  kMI' 
teord*tti  MtaMiigrafefaflcaM^iidaM  sa  propriété  MOB  baate  de  te  Jinéce.  Il  eM 
iicl  que  la  saisie  prodalM  wm  aea  cAlt da  noaciit  oè  dte  a  été  réfék^e  aux  tiers  par  la  transfrip 
tiOD.  C'est  dire,  eud'iiniri^s  termes,  cfue  reite  tronscripiion  reinplaror^.  h  l"nv(^fitr,  !e  pnifii  dedépirt 
adopté  par  h  loi  actut  lie  ;  la  poursuite  ne  sera  plus  embarrassée  et  gre\ée  de  nouveaux  trais  park' 
retour  au  iiureau  des  bvpoiiièques  pour  meotionner  la  dénonciation.  L'eart^isu  emeai  do  procèf- 
terbal  de  Mlite  aa  greft  du  trilMMl  a  été  reiraiicW,  COHBA  foraaUlé  cooHd^^ 

MowiiffOM  opoaé,  daaalea  coMUéralteiii  fteirates,  ce  qai  a  rapport  ai»  pi^^ 
judicalion  préparatoire. 

Celle-ci  n'avait  qu'un  sfnl  nvrintncr<':  r'(^tiit  rie  tracer  une  limite  entrr  If--  imlliti^>;  nntî'rieurfs  ifH! 
s'éte^naieot  alors,  si  elles  u  étaient  immédiatement  proposées,  et  les  nullités  qui  pouvaient  èire  cm- 
niaesdaw  tea  actes  postériaon*  Ce  Iwt  sera  teot  aoMl  eflcaeeaftt  attelât  par  te  pnMksdaa  ^ 
qw^qnete  prélat siifesiliae à ra4)adlcaiioo pr«parateii« et  «{al devteM te  ban^ 
les  incidens  qid  peuvent  avoir  pour  cause  ou  pour  prétexte  les  actes  antérieurs. 

Il  ne  faut  pas  moins  cbercber  ;i  tnrir  la  source  des  incidens  qu'à  diminuer  les  frais.  Entre  cesdeL^ 
maux  il  y  a  cobésiuu.  Les  incidens  en  géuéial  ne  sont  présentés  (]ue  pour  empêcher  l'adjodiaiiou- 
S'Us  n'obtiennent  plus  ce  résultat,  il  y  aura  probabilité  d'une  grande  amélioration.  D'un  autre  cSi, 
la  iiHédaM  tejoar  de  rsiUwllcattoo  est  on  at aatefs  qa^  nepeattrop  redterdier.D'tqirteleii» 
)ei«tepablicatfondoit  pacfsrteoiestesMillIltedaiHidecdetefbnne. 

L'e\éruiion  provisoire  nous  a  paru  une  mesure  dangereuse  et  inelîicafe;  nous  avons  préfi'réaB* 
excc|)liou  plus  traitcliée,  aiais  iiii!t>.  lin  un  mot,  on  a  intmlit  I  nppc!  des  Ju-îcuicnsqui  statuent  sorl» 
nuUités  dout  on  excipera  contre  i  apposition  et  Hoseriiou  des  aUtclies.  Celte  interdiction  de  l'appel  a 
tnwfé  de  Mbreu  partisans;  ssals  es  «ril^iMiite  reproche  dtncoDséqaeBce,  puisque  tes  ariftéi 
des  preailèrss  apposittoo  et  InsertIoB  ponvatent  dire  rdeféespar  IVippd.  Dans  te  sysiteM  da  prqfft. 
ce  reprocbe  n^est  plus  h  cretedre. 
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TBNTSS  JCOfCUnSS.'ItXmMfc  DIS  KOTIM. 

lUfiwM  ce  «dite  MI  iacMe»  MdliuiqBli  ravenir  H  devra  y  avoir  ctarté  cl  c«lériie  itm 
IndaMMdes.  niîliliiéilaiit  lenr  loilraciio»,  éeowMnfe  dans  lea  frib  et  praniMltade  diu  lea  Jogê- 

mens.  Pour  atteindre  ce  but  oo  a  lucrdit  les  écritures,  les  oppositlona»  al  taâê  flié  povr  rappel  iet 
k\w  raisonnaUles.  Les DBllitt's  rnn«('rvr>nf,  à  l-i  vérité,  leur  existence  ct  leur  sanction;  mais  elles 
[>er(i« n  i  (■<•  qu'elles  avaieitt  de  trop  rigoureux  ;  et  le  projet  déclare  en  qaeli  ca»  et  par  qui  elles  pour- 
tmi  cire  proposées. 

Il  coafieu  nafartcnot  de  dener  quelques  expUcatiMM  mv  la  iareMtiw  ct  la  loMe  ipièa  omi- 
NHieB  ^ai.  coBMM  nhe  d^odicailott  aa  laddant  de  poonaiia,  aiéfieat  ane  aMBdoa  partMèra. 

Il  nous  a  paru  juste ,  alors  quon  slapllMc  lef  formes  de  la  saisie,  d'abateer  da  qaart  aa  Adèm 

Uquotîlé  de  la  sui  enchère  et  d'admettre  tons  les  enchérissotirs.  r«u  abaissement  n'est  pas  aHeiMa* 
àblcpour  faire  un  jeu  do  radjudîration  ,  et  restasse»  pour  lenudicr  à  îa  \  )\flé  du  prix. 

Le  projet  u'adoiei  pas  lu  po^isibiliu'  do  ^  f> rites  purement  voiuutuires  eu  justice  ;  cependaut  il  main- 
dut,  eacoarafe  et  eoaqrièie  rexcepitoii,  deja  écrite  daai  la  Code,  en  feveor  deaptrties  qui  coaaea- 
IHI  i  ca  qaa  la  «Ma  aolt  ooawartie  aa  vanie  valoaiaire. 

Alt  S.  Otf  la  Smrendièrw  9wr  aliénation  volontaire.— En  suivant  Tordre  du  Code  de  procédure, 
la  seconde  espèce  de  ventes  judiciaires  est  celle  qui  a  lieu  par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire.  I/art.  21 R7  du  foflo  «ivil  renvoyait,  pour  Ic^i  ff)rmr<!  de  cette  vente,  à  celles  qui  t'tai^nit 
tracées  pour  Icâ  expropriations  lorcées,  en  déclarant  que  kn  aUiche^  énonceraient  le  pri(  stipulé  dans 
le  cMtrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propiiéiaire  et  le  montant  de  la  surenchère.  Ce  n'était  là  qu'une 
Ukadoa  lacmnplèia  d«  amie  à  Mdfre;  ansl  le  Coda  da  pracddara  dvia  dMt-O  y  powofr;  «lais 
Ikt  ttdda  ce  Code  exigeant  une  première  pubHcatioo ,  qat  M  poamlt  ae  coadSer  afoe  la  sya- 
lème  du  projet  sur  la  saisie  inimohilièrc,  il  faut  nécessairement  apporter  un  changfemcnt  dans  cette 
disposition.  îi  y  avait  quelque  tdnpe  à  faire  en  celte  partie  du  Code,  n!r>rs  même  qu'on  efii  voulu  se 
coQteuier  des  formes  actuelles  poar  la  réception  des  eacbères  et  ^tour  les  actes  à  notitier  dans  le 
cours  de  la  procédure  spéciale  dont  il  s'agil. 

<m||iBde  réfanMT,  imnm  aedevloiia  paa  lalMer  échapper  celte  occailoii  de  empléler  lei  dispo- 
dÉw  delà  toi  tdatif  a  h  la  ideq^  et  à  la  poanalia  de  la  eaKMkbK^ 

Ainsi,  le  nouveau  propriétaire  devant  constituer  un  avoué  par  fiote  de  art>tificattoo  signifié  aux 
crtanciers  inscrits,  nous  avons  pensé  qu'il  rnnvPîy;nt  de  faire  donner,  au  domicile  de  c^i  avoué 
constitué,  l'assignation  tendant  à  lu  réception  de  ia  caution.  11  ne  suiTirait  pas,  i^elun  nous,  que  la 
cautioQ  fût  offerte  par  rossiguauou  ;  nous  avuus  jugé  indispensable  d'exiger  que  la  caution  fit  préa- 
MieMM  aa  nulWon ,  qu'elle  tti  désignée  diaa  ranlgnadea  aiém.  et  que  copie  fût  sigoillée  de 
ficli  floartattat  celle  aoaaiMao  ct  la  dépftt  dca  liirca  JaMficadik  Cctt  à  qi^ 

Il  est  possible  fwle  lareiiciiérissenr  n^Ngesa  carenchère  ;  sa  négUgeace  peut  se  manifester  dans 
l'an  des  cas  sulvans  :  oo  le  surpîirh<'Tissear  ne  donne  pus  suite  à  !'inst;>nre  qu'il  a  introduite  par  Pns- 
signation  ilonnén  au  nouveau  piopdclaire  ;  dans  celte  hypothèse  et  le  mois  expiré,  on  créancier  peut 
iBimenir  et  demander  qu'il  soit  statué  sur  cette  ass^;nati<m;  ou  bien  le  surenchérisseur  abandonuu 
b  pooTMrite;  cette  hnNMMae  eit  aaale^  I  celte  qd  a  été  prénie  par  71S  en  «atfèra  d^ 
de  lambilièffe;  le  droit  de  sehrogatioa  devait  être  le  BéoM:  le  projet  le  coaiacre. 

Dans  les  deux  cas  d-dessus.  le  soreBckériMcur  n'est  paa  déchargé  de  PoUlBaUon  qu'il  a  coatradée 
par  Ir  fni"  même  de  !r>  «m  ciirlt^rc  ;  il  reste  soumis  à  toute*  sof  ronséquenres,  et  dès-lors  sa  caution 
ro^te  iiiL  i  j  i  0  avec  lui  ;  à  défaut  d'enchérisseur,  c'est  lui  qui  doit  être  déclaré  adjudicataire*  £u  deux 
Biois,  riusiaucc  &c  poursuit  à  ses  risqua  et  périto. 

LVnkteSM  daGodedeprocédareaaiicdoBiienaMdeceadlapeiltie^  peine  de  nullité; 
cille  pdae  eut  fqiiadutep«IMde888dapr«JelaaqadBoeaaTOoacradefoiri||oBtirdlia^ 
onctions  dont  Vt&Êé  pourra  être  appréciée. 

Art.  3.  De  la  Vente  des  biens  immeubles.—  Le  titre  VI  du  livre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code 
de  procédure,  inlitu!'^  de  la  Fente  des  hirns  immrrihles,  n'est  pas  aussi  l'éiiéral  que  pourrait  le  faire 
Mipposer  cette  rubi  ique,  car  il  ne  règle  que  les  lurmaiites  relatives  à  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
Quant  aux  biens  appartenant  soit  à  des  majeurs  seuls,  soit  à  des  aujeon  et  è  des  adoeors  conjointe' 
.  ■eat,le»ltarBaliiéeoottttwéC8parledtrecBlnfflt,aàniragltdeaUciiadooa.L*ordr^ 
MadaU  dooe  de  i«|eier  M  dli«  des  pariasea  el  lidiaiieiw  lait  ce  qd  a  ti^ 

! 
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du  biens,  et  de  se  JMirier  à  iatUqner,  daui  un  «fùcle préUniMke,  le reiifoi  dooi  tiow  veMOS de 
parler. 

H<t  mm  àfjjk  tlptii  te  ■BWMioi  giiétii  éae  t^pri»  pwr  kt  rttwMW  à  in  bé*  ii  iui  li 
rtilMdel»Wit8datMeM4»«h— t.lHf|giB  aeieiarw  k  iMn  «  liptrtéi*«M 

réformes. 

1,'artide  955  du  Co<l»'  do  procédure ,  relatif  h  l'homologation  (Je  l'avis  du  conseil  de  famille  qui 
autorise  la  veoie  d'un  ijuuieuble,  régie  ce  que  doit  comenir  le  ji^emeot  d'bonologation;  û  m^me 
CMMW  «UkiiiiM  dans  M  liB  CM  k  MMiiiiiM  ta  M 
«MMmddmt  lira  oMMtei,  aaitéeiBii  M  MMlrn  4i  irik^ 

D*après  Tartide  955  do  projet,  les  tribomiax  ne  feeront  ploa  obUgés  d'ordonner  une  expertise  ;  il« 
ntiiont  le  droit  de  flxer  eiix-ménca  la  mise  h  prix:  pi  s'ils  jit<Tei)f  «itile  de  faire  évaluer  les iwMdria 
à  leudre,  ou  seulement  une  partie  de  cm  iuioeuUics,  ii&  uc  sci  oiit  pas  lié;»  par  rexpertise. 

A  la  vâiié,  daiis<x  mraveausjrslèBie,  Ikadrt  m 4aBiiè»e  jugement  pour  tfakcrfHrkaMi 
dêctneeipertise;Htiile8  firitedeceJqgoMttMNMcQapiMiiprkfiitMtofM 
trûle  que  le  tribunal  exercera wir  l'expertise  eUe^aéme. 

L'estimoiion  faire  pnr  les  gens  de  l'art  pourra  aussi  avoir  pf^or  objet  d'érlairer  Ie5  maçTsfniis  sur 
l'avili  du  coQseii  <ie  luaiUio,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  conseil  aurait  voté  1  aliénation  dans  k 
puisée  d'une  veuie  avauiageuse,  car  il  serait  possible  que  le  conseil  ae  0k  trompé  sur  la  valear  »é- 
mkdetMMi. 

fiCCSode  de  procédure  ne  piévijtp*»  les  ovolktlwinbkt  d'nn  mineur  sont  situés  dausik' 
•leurs  arroodissemens.  Nous  avoM  fMk  y  pNrfBir«  m  WMriMit.k  ifteMl  à  eoMMkf  • 

■otaire  dans  chaque  arroodissement. 

La  Cbéuubre  vcim ,  par  le»  articles  de  dciiui ,  que  uous  avons  cbercbé  à  diminuer  les  frai»  de 
rciiMittae  dtaw  kl  CM  oè  dk  MM  ■éMMlra. 

Llut.  459  du  Code  civil  veut  que  la  vente  se  fasse  en  présence  du  subrogé  tuteur.  Le  Goéi 
de  r-rocédura  a*t  réglé  k  bmê  ém  ktpwlk  a  te  dira  i^dé;  Mkk  Mt  Ai  9^1 
pourvoit. 

Si ,  au  jour  ludique  par  i  adjudication ,  les  eodières  ue  s'élèvent  pas  au  montant  de  la  mise  à  prix . 
■u  JugemeMdn  irikMal  m  atemtkn;  io«b 00 nppirt  mw         pu  cra  ^llllipwlli 

dk  déroger  au  (kMle  du  |ir«c«daru.  Mik  MM  Mtenknv  kdêe^ 

Tart.  9G/t  du  Code  ,  à  un  nouvel  avis  de  parens  ?  Nous  ne  Pavons  pas  pensé ,  la  garantie  do  trfbvDa* 
nous  a  paru  suffisante.  Nous  lui  avons  toutefois  laissé  la  latitude  de  ronsuher  la  famille  ,  cl 
vient  la  suppressiou  puie  et  simple  de  la  partie  d«  Part  U4i4  du  Code  qui  prescrivait  1  avis  prealai^ 
do  CQOluli 

le  Cuit  4u  pnMMm  s'a  puki  prérai  k  ou  4a  Mk  CMhère  è  k  sulk  d'iMiMkdnai 
Mkire.  C'était  ttpmStÊà  ■»  aécMiilé ,  mm  j  avons  saiisfaiL 

Le  projet  ne  pn-Horil,  en  cette  maii?'ré  .  îiunui  acte,  à  i>oine  de  nullité.  Les  art.  1  et  "2  «"ppo>*ni 
uécemireuieni  uim  iuue ,  et  la  dOpoit^ehâiun ,  dans  ce  (.as,  a  dâ  être  protégée  par  uucsaocttwi 
pénale,  en  cas  d'iuexécuiiun  des  formalités  protectrices. 

Il  a*ai  eiipasde  néMinaiilll  a'kgit  ét  wm»  dT— cuWiB  de  akesB  MkffukaCiiMML 
U  n'y  avait  pM  k  ifadf«iiiret  él  ^oand  les  tonealittfg  n'ont  pas  été  remplies ,  le  miocor  a  été  lac» 
pable  d'aliéner,  et  la  vente  peut  f'>in'  d(''r)nn'-e  nul!**.  C'est  à  Tadjudicataire  à  exnmhtf^r,  nvani  d'ac- 
quérir, si  toni  est  en  règle.  poiKi  ini,  (t;ui9  i'imérel  dps  mineurs,  II  y  aurait  une  excetaive  rigBwra 
aUacbcr  d'avauce  à  Piufracliou  de  leiie  ou  telle  formalité  uoc  uuiiiuî  que,  dan»  ce  cas,  kitik' 
■aux  ne  prottODOBatJaaMkfiVa  ffaMWInwi  l^eaieBdik  de  k  pawiwliii 

Alt.  A.  Des  pmagti  «f  lieUtMmê^  —  A  k  suite  dea  ■ndiifaïki  lekikaa  è  k  seali  d» 
biens  immeubles  vienaent  se  placer  nalureUeatent  celles  qu'exigent  les  matières  de  partages  et  lidu- 
lions,  l'onr  faire  romprendre  celles  que  nous  avons  admises ,  il  suffira  de  résumer  Id  les  forawBW* 
prescrites  par  le  Code  de  procétkre ,  et  d*<»poser,  à  la  suite ,  les  fioraultlés que  le  projet  y  ni»' 
Uke. 

Ba  atakaat  iirk  deaiade ,  k  irUinal  coMei  u  Jaie  ponr  kM  ka  «pMta^ 
aiaiaM  uokkepealêire  néixMdre  w  pe«  pki  tard ,  et,  ai  ki  parika  m  a^taeankatpaiiv  ^ 
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cboix.  «a  Qoniaatioa Mt  €More PcflÎBtta  JniBwt »  ert4-dlre .  wm cmmc d'i^gatlirtiMi  ^ 
Ml. â«i  lenM  d« Codt, anê ciptrtiM  MllmyoMS«i«ortDiuiée.  fBl4l  évidot  qii*èBeMra 
PNT  rinitat  de  cmlalir  qve  le  partage  est  impossible.  Enfin  elle  doit  être  faite  pir  tnh  eipcrts , 
quelque  peu impm ian<;  fjfip  -soient  If n  iMf  ■hlfi .  à  mnàmqÊHiu |Niiies nuyeures  ne comcBieot  à 

la  nomination  d  uu  $eui  exppri. 

Nous  avons  cber cbé  les  moyens  de  remédier  aux  lenteurs  el  aux  danses  qui  sont  la  MilS  4t  tt 
^piltee  dMo.  Nm  amM  pcwé  fite  fMilit  7  fin^ 

t« Sm UÊÊÊÊk  PO— mil  ,  par  It  pvBMr JueeiMDt . le  notairt  ^ Ml ]ii«oM«r«tt opérations 

trftéricnres  ,  notamnent  à  celles  que  prfsfrit  l'art.  97(î  du  Code  de  procédure  ;  2"  en  permettaM 
aux  juges  de  ne  pas  ordonner  d'exp^eriise  pr<^alable ,  h  l'effet  de  conslaler  si  le  pan  fige  est  possible , 
et  d^ordoimer  imm^aiement  la  veote,  lorsque  i'évidcoce  est  telle  que  cbacun  puisse  prévoir  le 
HHÊm  é»  rgpwlhi.  <t  wwDMitt»  tm  ttM  m»  nmm  ■  Jite  Mt  iiidhlime ;  »*  i 
«li  le  tritaPMl  h  M  MMMtr  q«*ki  Mal  €ipm  •  M  «|{m4  à  h  MMn  w 
alors  même  que  des  minenrs  sont  intéressés  dans  rinstance. 
Tel  est  le  sv<;t^*me  qui  p>t  formulé  dnn^  lf«;  articles  du  projet. 

Nous  terminerons  1  expose  relatif  an  |itfseiii  litre,  en  faisant  observer  que  le  changemeiU  partiel 
kit  à  la  rédaction  des  art.  l>7ô  et  97G  du  Code  de  procédure ,  n'a  eu  d'autre  cause  que  ta  lifiCiMlM 
d»  MON  m  ta  Miklct  M  btnwMle  oiM  1«  MMfto 
■otaire  doit  ^e  commis,  dès  le  début  de  la  procédore. 

An.  5.  Du  bénéfice  d'inventaire.  —  Le  titre  ih}  bénéfice  dinventairc  n'était  pas  snsreptible  de 
grandes  nio<lifiraîioii8.  Celles  qsc  propose  h-  projet  sont  faciles  à  saisir,  et  nons  croyous  iuutile  de 
les  expliquer  en  détail.  Nous  reourqueroiis  seulement ,  1'  que  le  deuxième  parugraphc  de  Tart.  988 
ii  Ma  mnékt,  pmr  tm  iwMiiléi.  aiikra  doi  partâ^ti  H  ÊetutUcm^  Mb  fM  ce  Ara  mrp 
<tywtlii»iMe  àUwiiaêdt$kit»tinmigiièlti,hmihÊàUÊllmàt€Ê»émim9m^  aax premiei* 
était  indl^nsable  ;  2*  que  nous  avons  di^claré  applirable ,  an  ras  de  vente  par  cm  hftftdar  kéiéi» 
ciairc,  l'art.  965  du  projet ,  article  relatif  an\  ellets  et  aux  suites  dp  î'adjttdtration. 
Du  bénéfice  de  cession}  des  successions  vacantes  ;  du  dUaissenwni  par  hypothèque.  —  Nous 
I  l«i  «t.  M»  «t  lOM    M»  te  pnctfdora  «t  rwt  M»  dn  Cois  cM  4IM  t 


An.  ^.  De  la  vente  des  immeubles  dotaux.  —  Le  mode  de  vente  des  immeubles  dotaux  ,  dans 
cas  prévus  par  l'art.  1558  du  Code  civil ,  n'a  pas  é»A  réj»?*''  par  le  Codr  de  prnrtklure.  Le  projet 
coniWe  cette  lacune  par  un  renvoi  aux  dispositions  du  uire  de  la  vente  des  (tiens  immeubles ,  qui . 
certes ,  olEnrout  des  garanucs  suflisantes  à  la  femme  et  à  sa  famille ,  puisque  ces  garnities  aoot  «Hm 


Art.  7,  8.  9etlO.  —  La  facilMé  ot  lo ftpMM  ém  co»l«lkw  JUtOM firt. 7 <ë mH dw 

bornes  à  la  prodigalité  dfs  dt^bi?. 

L'art.  8  n'est ,  à  vrai  du  e  ,  ([u'uiie  disposisinn  d'ordre.  Il  [>resn  it  des  siilisUttiiions  devenues  indis- 
pcnsaUles.  A  l'occasion  du  titre  des  faillites ,  qui  s'y  trouve  memionné ,  on  avait  exprimé  le  vœu  que 
liMraMMrododUNM,  dont  paie  loMMul  on  171  doGodo  do  «omMm,  ttIdiMdtàIft 
•iiiicMps  do  ririlM  adoqsll  Foti  HrilbiaW  «Mn  iM  vtBtcf  ftWio  « 
immobilière ,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  projet  actuel  ;  mai?;  nmis  n'avons  pas  cm  po«v(»1r 
arcé^l^T  h  re  v<pu,  parce  quf  h  nouvelle  loi  drs  faillites  ne  daiaui  r|ue  de  1838,  nous  avons  jugé 
qu'a  oe  (allait  pas  «acriiier  le  principe  de  la  stabilité  a  une  karmouic  qw  n'est  pas  iudispeiisable. 


BodorniBlédel^flOel* 
loprine  des  améliorations  de  la  UA  iM«mdie. 

Ici  (mir  notre  tfiriie.  Les  ilonimens  qui  seront  anoolé* à  Te^Oflé ÉM  MOlifl feTOBl  COOiprcadre , 
au  besoin  ,  les  nombreuses  modibcations  de  détail. 

n  est,  Mesnenrs ,  ea  lécpsbikn ,  des  madères  dont  on  ae  doit  pif  charckar  i  diwHMdar  Firidilii 
MltnttlIiiaicpréffinMakrédai.oi  la  pnfatqoi  fonaoKamnia  aartiwilaoïaèfoaifma— i 
d'talér^,  8^  r^isc  les  csi)érances  qui  ont  été  conçues. 

(yair  io  temU  4»  prté^  ëe  loi,  ajirt»  la  diw aiiioii.) 
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MfwM  1«  23  man  iS40* 

Menteun,  Je  vIcm,  mnméb  fsin  «wmhihMi  spéciale,  wm  tmân  eamptt  de  rcnaei 
qii*dle  a  Adt  dTan  pnjei  de  lui  prêuM      M.  le  ferde  dei  eeeMO  mt  lei  mmIm  JuéUialm,  Gci 

ventes  n'apparaissent  d*abord  à  Te^t  que  comme  le  complément  de  llifpolhèqoc,  le  moyen  rigou- 
reux de  la  r  '  iliM  r.  nii  comme  reffet  nécessaire,  indispensable  du  droit  de  propriété.  C'est  ladtr 
DÏère  raiiioii  d  u»  ci  «.aocicr  que  le  débiteur  ne  satisCail  pas ,  uu  du  propi  iétaire  que  s«â  goûts  ou  m 
taMiiis ,  Jointe  k  nue  dtnBiion  particulière,  porteot  à  eMoer  ta  propriété  inmobUière.  Dans  ce  sess, 
Dy  Kkceiiclller,d\me6ié,  lesdnhi  dacréMcier  I  t«l  la  M  doit  ftimdr  tee  Mi|catdeialnr 
rapidement,  h  peu  de  Trais,  dans  ses  fonds,  et  l'intérêt  du  (I>'!);(<  ur,  in^pvablc  de  la  protecliaadK 
h  la  propriété  ;  et  rii'  Vmrro  In  Hhre  di<;posi(io?t  des  iaMaetbta  atec  la  garantie  dtteatttaliH 
publjc  à  qui  [  ou  olire  d  en  iraiisfaeitre  la  propriété. 

Celte  loi  doit  être  cou^idérée  en  uémc  teaips  sous  des  rapports  plus  élevés  et  plus  géoéraui.  Â  cùlé 
dei  tamièrei  dee  jartnenenlieB  vient  netardieeNnC  aeplaear  la  prévoyancc  de  réwnnnito.  Ce  bV« 
pas  assez  de  rnttn|ncr,  aiBd  qnlM  le  it  pen  de  tempe  dpite  la  aiîse  à  exécution  dn  Code  de  pneh 
dure  civile,  que  les  nombreuses  formalités  dont  on  avait  entouré  les  saisies  et  les  autres  mies  ren- 
daient les  procédures  intouciliabics  enire  elles,  étemelles,  ruineuses,  et  l'expropriation  presqBc 
impossible;  que  sous  ie  préteile  de  ue  pas  toucher  légèrement  à  la  propiiélé ,  on  la  rendait  iavio- 
hlde  denales  neiBS  d«  dttlinrqii  ftmdt  engagée.  D^udrea  nteme  plus  pnlaeaniea  MaMwnifdm 
la  rinpHlicaiieB  des  (bnneaetta  niddllC  de  Itap^^ 

propriétaires,  des  déUienn.  dee  ciplidliiee,]MiM|aeé'eitdaasl1ni«rdtdeann»  MdMaMKifAki 

ont  pris  naissance. 

On  se  plaint  généralement ,  et  ttous  n'osons  pas  dire  à  tort,  que  les  capitaux  sout  dctouraésdsLt 
propriété  territoriale  et  ne  viennent  que  dans  de  bibles  proportioi»  au  seœnrs  de  la  pedM  MM 
de  ie  grande  cdknra.  On  préArelea  jeter  daneka  haMrdi  dee  ipéenliiiona,.lee  Umr  fa^ém 
ment  aux  dMBcea  de  la  bourse  on  les  lal<«cr  iraprodnclib.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  m  c^MUlisH 
prêter  h  un  commerçant  ou  à  un  industriel,  sur  billet,  h  Hiihlo  intéiét,  ce  qu'il rcfiisi»  m  proprii'tair? 
qui  met  à  sa  dffsposfrion ,  par  la  voie  de  rhypoilnViii»' ,  1>1  [ilnv  sàre  des  garaniie-s,  s'il  divise  son 
placement.  L'argent  coûte  toujours  plus  cher  à  la  prupi  iuté  qu  uu  commerce  et  qu  a  Tiaduàtrie. 

Laraiaendec«llBdinrenc«,iraldèle  I  la  propriété,  tient  I  ce^M,  an  ■wyeadeFtavcrfK' 
tion  de  nos  lois  enr  le  prêt,  lljniMMUqne  et  reqwopiieiion,  ki  garaatiea  qne  présente  la  prêpriM 
immobilière  sont  chanceuses,  presque  pins  apparentes  que  réelles.  I.c  pr(»tcur  reçoit  une  hypothèfiw>; 
mais  l'irrégularité  d'un  bordereau  d'inscription  peu!  la  lui  enlever  ou  lui  faire  subir  un  procès.  SI 
évite  ce  danger,  c'est  trop  souvent  pour  tomber  dau^i  celui  plus  redoutable  U  un  privilège  ou  (Tme 
lypotkèqne  oecotte.  Badn,  aprte  avoir  trieniAé  de  eea  Ineonvéaiena,  il  ne  foaie  pto  an  aéHôn 
nonpeyéqillUrerëaliecrlVpiMMqwpnr  la  femedn  ffi«e.  AlomeonnMiieent  les  iaexirkaliln 
embarras  d'une  procédure  compUqeée,  dangennse,  puisqu'on  cas  de  nullité  les  frais  restent  à  a 
chif^v.  ft  qui,  réunis  aux  vicissitudes  de  Poidre  on  de  la  disitibution  «lu  prix,  après radjudintion, 
ne  font  qu'éloigner,  d'une  mani<:re  infinie ,  le  terme  du  rcmboursemeut.  Tri»tc  destinée  des  t»^- 
Idittesl  qu'on  ne  saurait  blâmer  de  chercher  à  donner  une  antre  direction  aa  placeamt  de  iMi 
capitani.  PiMr  avek  vonin  enionrer  la  propriété  dn  traf  de  giiianiiea,  os  a  tari  la  sonm  dflri^ 
la  vivIBer,  à  l^rider,  àrenrickir. 

Le  moyen  de  faire  cesser,  ou  du  moins  d'atténuer  beaucoup  celle  désastreuse  cause  de  la  ruine  ck 
l'industrie  agricole  se  présentait  oaturpllement  à  l'esprit.  Il  fallait  s'occui^cr  de  la  réforme  de  celte 
de  nos  lob  qui  tiennent  au  placement  des  capitaux,  la  loi  sur  i<»  hypothèques  a  suHtsauMBeat  eonsi» 
depnla  pins  de  trente  ans.  Mente  et  JadMeanecrWqie  deajatlacansdtoa  et  des  fcewnes  pndpwt 
venéa  I  récononle  sodale.  U  4Msdon  I  eet  égard  est  Mca  pesée.  Bile  est  leiR  entière  dsH  II  p^ 

(1)  La  commission  était  composée  do  MM.  !o  comte  d'Argottt,  Bourdrau,  le  piMdeoiB0f8r,ltlMKMB<te 
Daunaot,  Félix  Faure,  IiumblolrCoQté,.LaplagQe-BaiTi5,  Ménlhou,  Persil. 
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cîté  roit>n!<'te  .  ab?f>hfp .  et  la  non  publicité  de  Phypolbèque,  ou  dans  le  syslom»^  miuc  du  Code  civil. 
Lu  chuiv  pouvait  être  diflidie;  nais  U  ii*était  plus  possible  de  le  i€i«irij<  i  sans  lavoi  isor  la  Tausse  et 
imisible  durecUon  des  capitaux.  A  oOlé,  oo  pliiiAl  a^ès  la  loi  hypothécaire,  se  présentait  la  réforme 
éiMtMBivlMfCMctjidicWni.Lk«lMlleMMle  étiil  d'teeofd.  liMaelMlle  eMwvckaiiM 
de  foriiniliu's  itmtiles.  naisHilef  pw  lev  complicutio»,  en  onKMilion  avec  Pobjet  qu'elles  se  prg- 
poscnt  d'atteindre,  rilcs  iniposenf  (fTnormcs  di  pcnse*!  et  rebutent  les  plos  iutrépides  plaideurs  ; 
elle?  ajontent  des  mois  .  des  annc  «'.s  aut  délais  que  le  rn'aiieicr  avait  voulu  aeeorder  à  son  débiteur. 

Ce»  coosidcratioiis  justilîeoi  l'empresseiueni  que  le  Ciuuverueuicnt  à  mis  à  étudier  la  matière  dea 
iMeslMMMIIèrM,€tle  Mrapale  awc  kqicl  0  •'en  enioopé  dci  luorièm  etdercip<itaM»dei 
n«taiMdeiMHlM  dcgrti.dal^piyMtoMiitdftM^  et  dcsplM  taMIaJmKwmriM^ 
liais  plus  les  travaux  auxquels  il  s'est  livré  inspirent  de  conGancc  et  satisfont  l'esprit,  plus  ils  lais- 
sent à  regretter  (|ii1ls  n'aient  pas  été  étendus  à  la  loi  h|polhécairc.  En  commençant  par  là  tettc  réforme 
indispensable ,  lu  (iouverneoient  aurait  dissipé  la  plupart  des  obslacks  que  la  procédure  ûe»  saisies 
îMMbiSèftf  défait  reocooirer.  La  part  des  créanciers  hypothécaires ,  de  toute  e^ièce,  aurait  été 
Idto»  OttiBWiteathifMceeeMMMrt  lli  detaiert  <gtr  diae  cei  pouiiiine  et,  ce  qui  éttkbKHi' 
pensable,  d'après  quels  principes  se  régiertieet  les  effets  des  adjudicetioilB  Joillciaires  tant  k  leer 
é(raril  qn*'  vis  à-vis  des  adjudicataires.  Vous  sentirez  plus  tard  cette  lacune  :  r%^]  mie  des  plus  graves 
«liflieuiit-s  qu'on  pftt  légner  à  votre  rommîssion.  Elle  ne  l'a  pas  dérouraî^ce  cept  luiant;  elle  n'aurait 
pu  s'arrêter  devaia  cet  oli&iacie  sans  faire  le  sacrilice  des  principaux  avautages  atlaclié»  à  la  réforme 
l^Hlaihe  provoquée  par  le  projet. 

TITBB  m —  De  la  sablé  kimmbllUrê,  ^  Eiprit  gUtind  du  pr^tu  —  Utt  pinMIe  evednet 
Mire  fct'IiM'nie.s  prescrites  par  le  Code  de  pffMCdve  en  Miatlère  de  sakes  inmobilières  et  le»  prD> 

réilures  auxquelles  le  projet  réduit  toute  rettn  poursuite,  montrera  la  nature  et  i'éleiidoe  de»  «Nk 
liorations projposécs.  —  Stiivant  le  Code  de  procédure,  la  poursuite  se  compose: 

I*  Do  comniand<'mcnt  ;  —  *•  du  procA»-vorl>a!  do  snisif^  ;  —  S»  de  la  transrription  d"  l.i  h  Ta  rnn- 
servatioo  des  hypothèques;  —  4*  de  la  tranacriplion  aii  gretl'e  du  tnt)UDal;  —  5»  do  la  dénonciation  au  saisi; 
>»t»4elHiiMftioad*un«ilnûtd6tonWe  an  taUMU  ptaeé  dans  nnidllolre  da  tribunal;  — T^dennaeiw 
tion  d*;  ri'l  nlrail  dans  les  jonrnaitx  ;— S"  do  rafTithapc-  dans  divers  lieiu  ;— IV»  di-  la  nulinratlori,  atix  créan- 
ciers in^ct  lU,  du  plaçant  d'afUches  ;  — 10«  de  la  transcription  de  ce  placard  ;  —  It*  du  dépôt  du  cahier  des 
charges  au  greffe  ;  —  ISP  de  la  publication  à  Tandienee  do  cahier  des  ehargM  de  qtdnsaine  en  quinzaine  » 
trali  Ma  an  noiiia  annmt  fadjodiMliett  préparatoire  ;  ->  13»  de  nouvelles  annonces  dans  les  journaux  et  de 
nouveaux  placards  htiif  jours  au  moins  avant  l'atljudic  itloii  pn^paratoire  ;  —  14"  De  radjudii  aiiun  prépara- 
loire;  —  là»  de  nouvelles  annonces  et  nouveaux  placards  dans  les  quinio  joiu^  do  cotte  atijudication;  — 
41k  enllA  del^ldJndie«tiOll  diAnitlfe. 

De eene iHMNilicaUe acctimaladon de  foriMliiés,  lapfaqwrtiQoUles, plusievra diapoidieiues , et 
pmqceioaM  alMorlMnlti  d\«  leapi  très  préden,  le  pnilet  préMMé  perle  GmtfemeMeiit  ne 
ceiMrveqaek8pluBi«pldei|CèdciqidaeBld*iiieférilibleilililé>ctqD^  powiiUdreiBdiilpeB- 
NUes.eifoIrî 

I,e  r(nn mandement  ; — ^2»  la  saisie;  —  3"  la  dénonriafion  an  saisi  ;  —  1»  la  tran^riptinn  ati  bureau  dps 
hypothèques  ;  —  5*  le  dépéi  du  cahier  des  charges  au  greffe  ;  —  6*  une  sommation  au  saisi  d  assister  à  la 
pnUicatioik  «tieelnn  dece  ealiier;  — 7>  paieille  Mmuulioti  ans  eréandei»  inaerita;  —  8*  tnuiscrtpdon  da 
«alla aUDUWliOil  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie;  —  9o  jugement qut donne  acte  de  la  publication, 
statue  sur  !«»«!  incidens  et  fixe  le  jour  de  l'adjinliration  ;  —  10»  annonces,  dans  le  journal  ,\  ro  destini',  du 
jour,  des  conditions  de  l'enchère  et  de  l'adjudicattun  ;  —  11*  affiches  et  placards  contenant  la  même  indi- 
CMion  ;  ^19»  radjudication. 

Tout  se  suit ,  tout  i>c  iiu  dans  ceUe  procédure  qui  renferme  ce  qu'il  faut  pour  meure  le  débiteur  en 
dBMqreetld  Wflicr  leieiiip>deieli]iéfer;poardoaiieraaicrieiM^  et 
de  Ure  veloir  le«  gege;  pwr  iMrdre  et  epiMlerlee  liera  m  conooara  d^eoc  adjudication  pnMIqai 

van  legncnc  tous  les  intérêts  doivent  désormais  converger.  On  n'y  trouve  plus  ces  inutilités  qne  les 
hommes  pratiqttes  n'avaient  pas  cessé  de  signaler  :  telles  que  la  transcription  de  lu  s-^i^if^  an  greffe  et 
l'iusertion  au  tableau  plac(^  dans  la  salle  d'audraoce  :  tes  rcgistrea  dagrefle  ne  sont  pas  publics,  a 
les  tableaux  d^audleice ,  pi  e6(|ue  «etBitdt  axoHlifleqai*ettTeitif  o^olfrvilt  evcni  afiniage  réel.  11  «• 
éiaHde  »<M  dee  tt^te  iiieriiew  deos  les  JoarMU.  dce  inib eflkhes  fl^^ 
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lions  5  l'audience  auxquelles  per%niiie«  n'assistait  «  t  (lui  ih'  se  faisaient  rncme  pas.  I/adjiulicaiioa  pré- 
paratoire eUe^éne  ii'éiaii  qu'une  vaine  forme  qui  ne  servait  fouveol  qu'à  ëis&ioiuler  à  (air«  perdre 
de  YiieleJow-»fck<éMie«'<tt<it<iwé<ii<tffew«itJipailBi.  Ba  iwalMilleMiMtthtcrtl» 
dwtMcrilià«»iaÉtopiMieilloi.  m  aat  ta»  lesltl^eiiéi  eDpréwmx.cfeteHi  llmidairM 

dr^;  te  Jogement  qui  en  sortira  réglera  cK^fiQitivemcnt  les  rondiiions  dos  enchères  et  répoq« 
rcrinino  ot  non  arbitraire  de  l'adjudication.  Il  ne  restera  plus  qu'à  faire  coauaiire  \(*^  imes  et  les 
auti  ei^  aux  tiers  et  au  pnt^lic  dunt  U  importe  de  siimuier  te  concours;  et  des  inserltoiu  une  lois  (mu 
ûAoa  u»  Journal  spécial  eC  ém  t^poMem  d^kttteww  Maie  loli  piMirdéef«  wb  qui.  par  do 

cité.  U  faut ,  sans  doute»  fli  Hll'lnH  kl alw dNuie  procédure  longue,  co» 
pliqnée,  ruin^  n'^e,  (•s'twv  de  tomber  dans  nn  excès  contraire,  et  ne  pas  étouffer,  sous  les  dehors 
d'une  marche  Miuple  ei  claire,  logique  et  rapide,  les  iniéreis  siïcrés  du  délnieur  et  de  sesctémàm. 
Votre  commisMoit  n'a  pas  pensé  que  le  projet ,  dans  sa  marclie  générale ,  yùi  méiiler  ce  rcprode; 
et,  €•  cttiMltlMle détail 4e fit ApMktaw,  cltewréMrw  de pnmr, aoU  parla  niMèi 
artfdee  <|l*tlle  f«w  pnfaea  Adopter  tela  sont  présentés  par  îc  r.oureniMMift,  soit  paris 
additions  et  amendcmens  qui  '^nnt  r<?sultés  de  la  discii<^:sinn  h  laquelle  elle  s'est  livrée,  <|wlept|tf 
est  de  nature  à  réaliser  les  nombi  cux  avantages  qu'on  en  attend  depuis  tant  d'année. 

Abt.  675.  Commaadenunt.  —  Le  point  de  départ  de  toute  saisie,  c'est  le  commandeniem.  Pv 
«M  ada  te  déUlNr  ait  ab  an  dCMf*  de  raaildlr  iai  eiwaMa  eii^^ 
dedomareatUlMiIoB  fcaon  crtaadcr,  aea  liia—  laiaenlito  aenat  ctpropeléa.  lailptui  dea» 
flicnace  serait  perdue  si  Ton  nVtalt  xssn ré  qu'elle  par\iendrait  au  débiteur,  si  intéressé  à  la cm- 
iiaKre.  Dans  cpUp  vue ,  l'arlicle  673  du  (jMle  de  prnri'nht!  e  avait  exigé  le  visa  du  maire  on  ârtadjmt 
du  duniiciJc  du  UCbiteur  et  la  remise  à  ce  foncliouuairc  d  une  copie  du  coau&aodeaienu  la  nooTciie 
rédaction  suppriaa  «MC  nim  •  eaMM  iaaiia  et  iaciacta,  la  dNgiialiaM  de  radjoiolqiie  laioi  géat" 
raie  MT  radatablnilkHi  dca  cowiniMa  atipelle  en  preailère  Hgiia  toatea  lea  iila  qw  le  «aire  ca 
empêché,  et  elle  le  fUt  lui  néaie  reaiplaccr  par  le  pies  ancien  conseiller  municipal  quand  il  n'ot 
pas  disponiWf'.  Hnns  re  ras,  l'adjoint  et  le  conseiller  municipal  se  trouvent  néccssniremont  rompri:? 
sous  la  désignation  du  maire  dont  l'art  673  eiige  le  vim.  Qami  à  la  remise  d'nnc  copie  à  ce  Im- 
Uonnaire ,  elle  continuerait  à  aggraver  les  lirais  sans  ajouter  à  la  garantie  ret  berchée.  Votre  tomm- 
riasepproofe  rMMatranlnaweMiaB,aNi»aA  aiêM  mpeaUe  tMgieMa  ragNtdeer^ 
te  projet  de  loi  ne  cberdie  pas  è  s'assurer dVme  manière  pins  efficace  ^te  copie  du  coanandemot 
parviendra  bien  sûrement  au  débiteur.  L'art.  673  du  Code  de  procédure  ,  comme  l'art  673dBproj(t 
se coaieuic  d'exiger  que  le  commandement  soit  signifié  a  personne  ou  douunlr  •  re  qui,  p\p!ifjoé 
par  l'art.  111  du  Code  civil,  semble  supposer  que  la  siguiltcaiiuu  faite  à  un  dumicUc  du  d.inÂlotiti- 

piloB,  aérait  fltelte.  iUMl  rMt  «daria  te  JwkpradM  aM»  reaviw  4^ 

fotwea— teatoaapaaaé  fiH  ne  fcHàit  paa  laiiwr  itahlfr  cette  didkdte ,  et  ^  ai  tefc  HÉ  li 

pensée  du  législateur,  que  ta  signification  du  commandement  pût  valablement  se  faire  an  domicile  fia, 
il  devait  lexKiellement  le  dire  ;  mais  celle  opininn  n'a  pas  prévalu  datis  son  sein.  Elle  a  considéré 
n  la  loi  n  exigeait  pas  que  le  premier  acte  de  rigueur  fût  remis  a  ta  personne  ou  au  domicile  da  dé- 
biteur, il  pourrait  arrinrâr  faa  ce  débiiear  aa  troevlt  exproprié,  sans  qu'il  eût  été  réeUcmcni  mis  ta 

I  tei  et  w  aea  propriétés  immobilières.  Les  adea^  nlvent  le  coaaaDdcMBi  pemrfeat,  à  b 

rigoeor,  n'être  remi^qn'îi  des  domiciles  élns.  r.c  débiteur,  oneYois  prévenu,  se  ttem  sur  ses  ^rrlrs.il 
est  à  même  d  éviter  les  surprises;  mais  si  le  commandement  pouvait  être  remis  à  un  domicile  éiu. 
jamais  le  débiteur  ne  serait  tranquille.  L'élection  de  domicile ,  deveuue  clause  de  style  et  d'babiiiuié 
daM  teaoMIgadoaa.  lerait  tecieae  te  ptea  daaiweMa.  PBOMidi,  «eaieiple  négligence .  la  taafc, 
la  wMtde  te  personne  il  qui  le  débiteur  avait  donné  sa  coofaBoe,  l'eapeeeralet  t  ngaenaie  in 
actes  rigoureux  diritrés  contre  lui.  Dans  cette  hypothèse,  toutes  les  améliorations  proposées  par  le 
pnijet ,  touies  t  (  s  suppressions  d'actes  inutiles  et  fru-^irattiires.  toutes  ces  abréviations  de  délais  qui 
peuvciu  si  l>ieu  servir  i  intérêt  g^iéral,  aeraieiit  autant  de  pièges  et  de  dangers  pour  le  débiteur. 
Ptei  mm  ttetePÉ^w  éa  riBplliHteaa  àm  te  pracéiOT,  màm  w  ami  d!toea  jaaUto,  piai  <t 
lanlieNBàterialiatiMdellypelMqM  par  reipropriaiiea ;  et ptaa vava ama tende twai 
tfjjinwpei  eMcnwiMiilcar  avprian  IporMit»  ptaate  preoédare  denase 
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ssivre  contre  on  dârittiir  Mb  eo  dejucure  qui  sait  et  B^Mire  fiea.  Cest  par  ces  motifis  qae  votre 
ommMni,  m  «JouiMit  «a  projet,  vont  pnpm  de  décider,  conliiiiiénieat  i  rert  SS17  de  Cède 
cM,  nbeoBibleiaeat  entenda ,  que  le  conmaedemeei  teadeetl  le  niiietaeMbOièra  lere  eignifé à 

k  personne  on  aa  donidle  rM  éa  débiteur. 

Arr.  67'i.  O^Uri"  dn  rommantkment  et  de  la  sommation  au  tiers  détentrur.  —  A  la  rigueur, 
le  commandeinetit  rCud'it-'t'tïnient  fait,  connu  ou  présumé  connu  dudébitcnr,  aurait  pu  èlre  immédia- 
(eoent  suivi  de  la  saisie  de  sos  imtueubles  ;  atm  la  raidoii  de  celle  iiidulgeiHe  «^«juité  qui  doit  toujours 
accaap^tecrleeeciesqaeleloleeloriseÉ'eMMpeiéléfleiMirili.  llfié^  tempe  eiorel  en  dé* 
Hw  poer  dOtbércr  eer  tae  deagen  qel  le  ■enefeleei  et  pour  se  pfecarer  lee  n 
te  CMe  deproeedm y  n ^  i i t  potirru  en  dfspoMUitqee  la  saisie  ne  peorrelt  efoir  Uea  que  trente Jonn 
après  |p  rommandemcni.  D'un  autre  riM6  Ips  mon.-^rps  rK'anf^r,  en  ne  seréalisitm  pas  imiiiédiafc. 
meut  apr^Jes  trente  jours,  auraicnl  in  lais-*  i  le  debiieur  dans  une  fausse  séctirit(^doiii  rain-aiota  lire 
ut)p  tard  des  actes  de  rigueur  qu'il  n  aurait  plus  été  à  même  d'évitei*.  C'est  pour  le  i^oustraire  à  ce 
eoiiiie  danger  trop  fkOe  èpriêeirqBeleailae  eilWe  de  Code  de  proeMere  elenteh  qn^après  ireb 
Mil  le  eoeMMnflwnen  seraR  KiMMfeie* 

Le  projet  accepee  ee  poiel  de  dép.u  t  et  ostle  pâHîmption  ;  mais  rmli i  v>sant  dans  la  méiae  dbpoei- 
lionlecas  où  Pîmnieubîc  lo  créancier  s*»  propose  de  saisir  serait  eiui  o  \o<s.  mniiisd'uu  tiers  d<*ten- 
it  ur,  il  s'occupe  <le  la  sonimalioo  à  faire  à  cdui-ci ,  et  de  nnter?aUe  qui  doit  séparer  cclt«»  sf>!!!nia- 
iiou  de  l«t  saisie  et  du  commandemeirt  à  bke ,  dans  tous  les  cas,  et  en  premier  iieu,  au  Uébiieur 
«ficaire. 

TflM  ceMMett e eoiieldérl,  Meirieare,  q«e  leet  ee  40!  eoncerarit tes  defolie  de erée&cier 

poorsairant  à  l'égard  da  tiers  détenteur  avait  été  réglé  par  l'art.  2169  du  Code  civil.  Là  se  trouve 
ea  effet,  clairement  ctprimée,  Tinjonction  au  créancier  de  ne  faire  vendre  rimmcuble  hypothéqué 
T^ç  trente  jours  après  comtmiulpmfnt  nn  fft'hifeur  ori'îinaire  et  soninuition  faite  au  tiers  détenteur 
ile  payer  la  dette  PAigible,  ou  de  délais-^cr  I  iiérilage.  L'article  du  projet  ne  du  pas  plus  neltemeni 
les  (ievoir6  du  pour&uivaut.  Ce  serait  une  répédtioa  ieMile ,  et  per  ceii  néaie  dangereuse ,  qui  ne 
Aiittieanit  pas  par  la  néeertM  #éiaMlre  la  péieeipde»  dee  treh  aele  da  rwaïanwfMeBai  I  la 
ssMildoB,  peraeqta  B*e  jeaiaie  Périeesmiit  coaieité  qo*il  en  tH  alarf.  La  ecaaieiiea  iieac 
les  du  conmandemeot ,  et  ce  que  l'article  ii7U  ^blit  à  fégaid  da  déhiMar  cet  fftKieiuaieat  eppA-  * 
fié  ao  tiers  détenteur.  C'est  de  pratique  jonrnaU^re. 

QQMtau  délai  qui  séparerait  la  sommation  et  le  coniroandenient ,  iet]uel  ne  pourrait  jamais  êfre  rl" 
Hos  de  vingt  jours ,  votre  commission  en  a  vainenieut  recbercbé  les  motifs.  La  dispcKiition  lui  eu  a 
Itare  aNulIe,  toattle,  dangereaee.  Elle  o*cet  du»  eacao  de  aee  Codées  mm  aéeMiiie  ae  le 
ttiÊmi  eer  U  aTespene  pee  qt*9ftU  et olr  Mt  le  ed— eadeaieat,  a>  déMuar .  la  eeawaeieB  lier» 
doM  deas  leeflegt  jours,  le  mois  ou  les  six  semainee  qd  eeteeat  Ce  qu'il  fiai,  €ett  qae  li  erisle 
w  se  fa-W  pas  av;mt  l>\pir^(ioff  du  mf^is  fi  dater  du  rommandement  cl  de  la  sommation,  et  8pr?»s 

trois  mois  de  l'un  et  lautrc.  Avant,  li  d  lu  leur  ef  !e  fi(  i  s  détenteur  ii'oûl  pas  eu  le  temps  de  se 
Dteure  eo  mesure  ;  après,  ils  ont  pu  compter  sur  un  cliuiigemeot  de  relation  du  créancier  et  s'en- 
dirairdies  cette  apparcace  iroBpeaw,  Vmie  iiiaïailwleB  a  ^eaid  qae  celle  taeeeeUoa  eereit  dangc- 
«ese.  perce  qa'elle  tefcereltle  crteader  qel  ae  toadialtpas  perihfa  lee  ftile  de  eea  eeeweadea^Bt 
àpoendire  te  tiere  déiealeor  que  sans  cela  il  eût  pu  laisser  trunqtdtle.  Touiee  ee»  considénNiMie 
l'ont  déterminée  h  vous  proposer  de  rejeter  rariicl»!  du  |)i  (>jct  et  de  le  l  emplacer  par  Par  ticle  67/i  da 
Cmle  cîe  prorédnre  (pii  jn8<]ii'ici  a  fait  face  à  tontes  les  nécessités.  Nous  ne  demandons  qu'un  chao- 
aiMiont  <|ui  s\'>Lpli(|ue  de  Itij-ineme,  c'est  de  subsiitutM'  quaire-vingt-du;  jottrs  à  la  dénomiiiaiioa 
ik  iroi»  moii  liiés  pour  la  pérempii(Mi  du  corottandemeul  et  de  le  somoBalioii. 

Qweli  bien» m  pmt  emptoprUr,  —  Aprte  lee  déW»  da  eauaieadBMWt.  te  crdeoderatedrelt 
depMir  kHcgqiropriBdett.  Deae  ke  pn^cie  qai  est  précédé  celui  que  vous  a  soumis  M.  te  gente- 
des^eeeex,  ea  déterminait  les  bleus  qui  pourraient  être  Tobjet  immédiat  des  poursuites.  C'était 
'♦•tnettrc  en  question  le  litre  du  Code  civil  relatif  à  l'expropriation  forcée  cl  une  loi  spéciale  du  1^ 
tmemJire  1808  qui  pourrait  plus  tard,  si  cela  était  nécessaire,  rentrer  dans  une  rectification  de 
cette  partie  do  Code  civil.  Le  Gouvernement  aura  pensé  ,  mus  doute,  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité 
dsceeMre  dee  toti  deedaéee I  réginr  te  flHid  da  drall  avee  celke  fii  B*«Bt  poar  objet  que  lee  ter- 
aes  réwrtCee  ï  een  eierdce;  qae,  eee  Hmareaeee Item  pee  fadlipea«UeaieBt  e%ec  ta  aatare  de» 
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biens  auxquels  on  les  appliquerait ,  il  n*élaii  pas  nécessaire  de  faire  reulrer  ie$  uiics  cl  les  autres 
dans  le  mène  projet.  Pir  le  Béme  motif  votre  commission  vous  propose  dlmiler  la  sage  réserve  du 

Pour  quelles  créances  on  peut  satMlr.  —  La  dispropMllMI^'  peut  exister  entre  la  modidté  de 
In  créance  et  Pexagération  des  frais  de  saisie  immobilière  anrait  fait  d  ésircr  h  ((u(>Iques  bons  esprits 
que  le  droit  de  saisir  immobilièroment  fût,  dans  certains  cas ,  limité  dans  son  exercice  :  par  eien- 
pic,  quand  la  créance  serait  inférieure  à  300  fr.  Avec  plus  de  réflexion  on  s'apercevra  que  cette  rei* 
trtcllan  lentt  ii4aite.  IVNir  iM  petite  IMiM  CM  MO  fr.  JbnMtt 

nderieMlrtittopoaUilederaMrer,  à  Poa wliUiit  wat  teabliMe  cneptiM.  tomfmikmtm 

débitear  sont  le  gage  de  son  créancier;  dé  ceW  11  ^  il  est  dû  SOO  fr. ,  comme  do  capilalitfe^ 
on  a  prf'té  irois  mille  on  davantage  ;  et  cependant  ce  ppe  serait  enlevé  an  petit  créancier,  paisqiw, 
soitô  yeux ,  le  débiteur  jonirait  sans  pouvoir  en  être  dépouillé.  Vainement  alors  on  ferait  i»tm^ 
nir  le  magistrat.  Cest  de  la  loi  que  le  créancier  Mt  nak  son  drdt  et  non  de  la  justice  qui  n'est 
appelée ne'fcle dédewf »  ipeMieti  mkwunlÊénktÊÊimêeakiÊé 

Bapprodiemmtdm^time  de  la  loi  dt  tnmaire  et  de  celui  du  projet.  —  Une  autre  qiieMhl 
s'était  aussi  élevée     moment  nfi  il  fnllait  p.^sf^r^iiT  formes  de  Texpropriaiion.  Question  de  sjslèiM 
et  qui  pourrait  à  cllo  seule  changer  taules  le»  bases  du  tn  ojet.  Nous  voulons  tous  simplifier  la  procé- 
dure de  l'expropriatioa  forcée  en  conservant  à  la  propriété  ses  dt  oits  et  ses  garanties,  hwa  dter- 
ckoM  iet^cillân  aoycMtetlwplwnpMetci  leeaolMdiiveiMlicu,  de  réeHier  le  fn*  ei4e 
AiToriMr  les  rctBonrces  qu'il  peut  eÎMr  k  ceini  qui  emprunte.  BU  apparatce,  c*ert  ceMve  le  ÛÊà- 
leur  que  nous  nous  efforçons  de  trouver  un  procéd»*^  r^p^^diiif  •  en  réalité,  c'est  en  sa  faveur  qtie  not»  \ 
le  (Irrnitvrirons ,  ptilRqnc  la  certitude  d'un  prompt  remboursement  peut  seule  Itii  otivrir  l;i  min« 
féconde  des  capitawt  dont  il  a  besoin.  Le  système  simple,  net  de  la  loi  du  11  brumaire  au  vu  ne  coi- 
Mtil  pas  «AremeMl  ee  IM?  n'y  conduit-Il  pas  pins  Ml?  et  à  aniasde  frais?  Le  créandcr  qrii 
laiaeweatfcitao  raaiaiMiifiiaiMtetatiMdBla  réwilaiieiidM  web  powr  être  pajFé,  appesetoit'  | 
chea;  il  annonce  la  vente  des  biens  immeubles  de  son  débiteur;  il  les  fait  adjuger.  Cela  ne  vaotJ  ' 
pas  mieux  qu'un  p^o^^«;  vprhrvl  îlîusoirc  de  «aisfr .  rpii  n'est  bon  à  rien,  qui  ne  sert  h  rii  n  ^  S'il  saisis-  | 
sait  réellement  la  pi  *)[)ri*'ic ,  s'il  la  mettait  sous  la  iiiain  fie  justice,  comme  le  meii])Jr  <  i>rp<i[  1 1  dont  | 
.  OH  enlève  réellement  la  possession  au  débiteur,  ou  comprendrait  cet  acte  :  oiais  tu  u  ebi  qu  unelic- 
lioB,  puisque  rtamenUe reste eeqaV  élritetcaBHMiélaiLLeproeis-feiMcoflalateletiaBViit 
de  IMisier  et  caMlaBt  des  désignaiioaa  pl«  oa  moii»  euctcs ,  longues ,  coUgaasa,  «t,  qmai  I  «a 
dos,  les  choses  ne  sont  ni  plus  ni  moins  avancées.  Le  créancier  et  le  débiteur  en  sont  absoimncnt  ai 
même  point  fjn'npr^'s  le  commandement.  Ils  ne  commencent  leurs  rôles  respectifs,  l'un  de  pear^ot- 
vant,  l'anu  e  de  débiteur  en  expropriation,  que  ku^ue  le  créancier  annonce  la  vente  par  les  jourawii 
al  lai  aHefcei.  9»  fartrallil  pas  Hieai  oouMBcar  par  là ,  puisqu'il «st  IndispeasiMe  if  wiir, 
piotat  qoe  de  caacaMrer  lea  plas  loagaes  •  les  plM  dIttcileB  •  lea  plas  eottaam  liN^^ 
dans  un  acte  occulte,  œuvre  du  créancier  seul,  ou  pialAt  de  son  bidasier»  qid  M  daage  pas  b 
npMiro  dos  rhosos  et      ne  po!it  fairo  qu'on  acte  soit  uno  poursuite  n'oHo ,  un  commencemenl  d'et- 
propi  iaiion ,  lorsque  tout  au  plus  il  ne  témoigne  que  de  la  résoiution  du  créancier  d'en  venir  tn 
acte  rigoureux. 

Sans  lier  ee  i|ae  la  «me  tatradake  par  la  lal  dnlllnBMire  eavii  paawh  t|iair  dtepAMTei* 
rationnel .  votre  commission  ati  pas  trawé  qu'il  exisllt  des  aralifa  aoÉieM  de  cèanger  ce  qui  avait 

été  introduit  par  le  Code  de  profédnrc  civile.  Nul  Inconvénient  grave  n'en  e-^f  fYsitIk'-.  f  pit»cé- 
dures  n'ont  été  ni  plus  longues  m  plus  coûteuses,  et  peut  être  améncnt-elles  moins  d'incideus.  U 
procès- verbal  de  saisie  constate,  mieux  que  de  simples  aflicbcs,  la  dépossession  du  débitear  cl k 
cqawieBcwaenr  de  FtecapacHé  doati  va  être  frappé.  De  cet  avantage  qni'fl  dérigaernleet  li|Pi> 
prMié  ndie  ev  venil  que  ne  le  ferait  le  placard  d'afDche.  Les  tiers  savent  ce  qu'on  vend,  ce  qa% 
achè'ent  ;  et  comme  en  définitive  le  procès-verbal  de  saisie  devient  la  h;r^r  dn  litre  d'acquisilioo,  ils 
sont  exposés  à  moins  de  proc^  que  sous  la  loi  de  brumaire.  Ces  considérations  ont  déterminé  votre 
commiSBioa  i  donner  la  préférence  au  procès-verbal  de  saisie ,  mais  en  se  réservant  dVn  bten  icacer 
ka  «NOCiiiiaM  obHgées. 

Art.  e7&  ProUê^otrMde  mtëU*  <~  Oitnlea  fmalMa  cwmwbhs  I  ttwsles  aipioli.  ce  pro- 
cès-veiliel  deit  Gonindr  ea  pi«dèi«  %ae  l'daaaciitioQ  dn 
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vsi  faîlc.  f.c  Co<!t'  de  proctHluio  portait  :  dti  jui^rinrnt  n»  (lu  (ilr»'  e\(  rfili>ii  f.  l  e  projet  supprime 
la  UÉiMmiuaUoo  Uti  jugement  parce  qu'dU:  i-^t  t'vuieiunieui  cowprisc  daus  i  «luoncuuou  générale  du 
titre  m  verta  diM]ael  t*eiflrce  la  ponmiitc^  Il  aurait  pu;  avec  aaMat  4e  nlHM.  ai^bHorir  àt  quali- 
ier  ce  liirt  éteaietÊtobrê  put»  qne  li  ntMw  miÊm  de  le  powHe  dVb  eonpoite  pes  dnmre.  Le 
lilMpert  de  rhnWer  sur  les  lieux  doit  être  aussi  littéralonent  énoncé ,  mais  il  n'eet  pet  aflcetaire 
de  ment!onn*>r  le  pomoir  dont  il  est  muni  conformément  à  l';ir'.  hM'  dit  Code  de  procéfîfire  dvilc, 
(  f  importe  le  pttts,  c'e&t  la  désignation  des  objets  que  l'on  va  meure  soa^  la  maiude  justice, 
il  s'agit  de  taire  bten  ^  ezaœtueiit  cuitoatire  tous  et  cliacuti  des  bieits  odet  is  à  la  spécnlaiiou  ûta 
liM  OïdeifceftaefoirceqellliechèMUet,  aprèifMHidlceiiM,  qoebaoei  les  objet»  dont  ib  ont 
le  droit  de  rrrieur  le  urise  eo  pnMmiae,  Le  eeelMe»»  riiiceriittde  résultant  de  désignatiotu  trop 
peu  claires  écarteraient  les  adjudicataires  et  donueraicot  lieu  à  des  procès.  L'article  675  du  Cwle  de 
procédure  av,ii(  f'U''  conm  f!rtft"5  re  hni,  ot  tout  ce  qn'on  pput  lui  l'cppi^cbcr,  cV«t  do  ne  Tafoir 
poursuivi  qu'a  travers  quelquci»  expressions  trop  ronfuiies  |iour  être  Id^ours  (iadleucni  ai)pliquécs. 
9k  f  artide  di  projet  de  Gonvermaeet  ne  i^t  proposé  que  de  porter  It  leeritm  là  où  rcxpéricocc 
nefcejgwtede  riHiWgdM  ci  dadeeie,  iMn  fmaeilMio»  ee  eereh  iwpteeiii.  de  IVwnieinir.  Mêle 
cfol  m  wfMm  nouvcou  que  le  GmiferMBKni  soumet  i  votre  approbation.  Sous  le  prétexte  de 
désignations  f>!n^  '<hrii'l<  s  ^ati^  rtre  moins  vraies  (terme  de  l'oNposi'  dfs  motif:*  '  ,  M.  le  gardc-<lcs- 
sceaux  propose  <le  substituer  le  système  d'tinc  indication  générale  des  « ps  de  biens  saisis ,  à  celui 
d'une  dusignalioii  spéciale,  séparée,  de  chacune  des  parties  distinctes  qui,  réunies,  furuicul  le 
eerpedesUena^  Celle  nédiode  mtA  dM  applieelloii  iKHe  eene  dénie  ;  lerédeoUon  doprocii- 
verlMi  de  saisie  ea  serait  pins  fisdk  et  plus  eipédUfe,  nais  qielt  mimm  n^tXrtkutnk-ék  pas? 
quelles  incertitudes!  quelles  confusions!  qnc  de  procès?  Fn  indiquant ,  comme  le  veut  le  $  3*dn 
projet,  la  nature  et  lasituation  des  biens  saisis ,  celle  des  corps  (Clurita^'r ,  fur  rnntenancc 
apprmisnalive ,  et  dettx  des  t*nans  et  aboutissons,  on  signalerait  bien  ie  domaine  exproprié,  sa 
perdedeMlaente*  sacomporidenen  tcim,  bois,  prés,  vignes,  le  noabre  tffeeciares,  leur  situa- 
«e«  s  M  qoMd  H  co  Imlnh  venir  è  repplleeto 

pièce  de  terre,  de  pré  et  de  bois  faisait  partie  de  l'adjudication,  quel  titre  pourrait  faire  valoir  l'ad- 
jiidiratairr  Cela  e»t  à  mn^td^^r-  r  dm  s  Ifs  pnvn  <]o  petite  culture,  d'extrême  division  de  In  propriété, 
«Jans  te  ieuips  oi^  tout  tend  a  se  luurteler.  .^i.  le  gardc-des-sreaux  a  cru  évideuiment  compléter  cette 
désignation,  qu'il  regardait  lui-même  cooime  iusuflisanie,  en  exigeant,  dans  le  paragraphe  suivant , 
Ceatrtdt  UiUral  d»  la  Mofr/er  du  r&lê  és  te  eemtrtbutim  fàmdère  powr  Im  ûrtideê  êol^ê,  Velc« 
ccieMiimlna  n'a  pas  pewé  qne  ce  supplément  de  désignation  fût  suffisant  ;  si  elle  l'a  admis,  c'est  en 
exigeant,  en  même  temps,  dans  le  procès-verbal  de  «^lisie,  des  indications  plus  précises  ponr  rha- 
con  des  objets  saisis.  Pour  plus  de  clarté,  elle  vous  propose  de  distinguer  les  biens  en  urbains  ou 
ruraux.  Si  c'est  une  maison  qui  e&i  saisie ,  le  procès-verbal  devra  indiquer  rarroiHlisseoient ,  la 
rewnne,leme  et,  emeni  que  possible,  le  namére  e«  lei  linen» et  ke  efceiHmBt.  St  c*est  en 
■■nifnlih  iwtl,  le  eeMe  ceniknfte  b  iiilieertnii  des  btHniena,  éH  y  en  e.  Il  atinre  et  ht  conte- 
nance approximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du  fcrinier  ou  colon,  Parrondiisement  et  la  commtnie 
où  !«'s  biens  sont  situés.  En  vous  faisant  cette  proposition .  votre  commis'iion  tie  se  dissimule  pas 
qu'elle  vous  demande  de  confirmer  le  sv  sterne  du  Gode  de  procédure.  Si  elle  s'écai  te  de  ses  termes , 
c'est  pour  Inl  ea  wftidmr  de  pl«  delr*  et  de  plus  précis.  L'expérience  n'en  denuodalt  pas  davan- 
tage,  itnf  ce  qd  cenceiM  les  teoene  et  les  elioniliiene  de  dmciine  dee  piècee  e^ 
proposons  de  di^ienser  le  saisissant  d'énoncer.  Deux  motifs  ont  engagé  votre  commission  à  adopter 
cette  innovation.  Ce  n'est  pas  toujours  chose  facile  et  rapide  pour  un  huissier  que  de  se  faire  donner, 
avec  exactiimlc .  1.  s  (enans  et  les  aboutissans  ;  d'un  autre  cAié.  il  est  naturel  de  penser  que  la  ropic 
iiuéruie  de  la  aiairice  du  rôle  suppléera  avantageusement  a  cette  formalité.  Cette  copie  pourrait  être 
fcgerdie  comnie  nn  olfet  dl^iendlens  k  caeee  de  le  diverrilé  de  eet  «nettdetfeni  ;  nrab  11  iMt 
tapirer  qve,  ne  se  référant  qu'à  des  quantités,  reeege  s'introduira  de  les  npperter  en  tMÊn$, 
Ainsi  se  compiétcm  le  dMgneiiott  dco oijlett  seiiii,  eene  qnU  ca  coiie  deveniage  em  dëlilieon  et 
aux  créanciers. 

Art.  676.  Visa  des  maires,  —  Pour  s'assurer,  tout  à  la  lois,  du  trans|K;ri  dt>  Huissier  sur  le» 
■na  gtdnfoliettHlhwi  iwédiaie  deteattalca  formalille  qnt  doivent  accompagner  le  proofeo>veriMl 
deMWe,  le  Code  de  procédure  edgeeit  la  reaiiMd'dne  copie  endère  de  ce  procèe^verbel  am  greC- 
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ginal.  Le  projet  vous  propose  de  dispenser  le  saisissant  de  cette  remise ,  réellcMil  Ivtffle,  et, 
comme  celle  du  commundomcnt ,  sans  autre  eflet  qu'une  d<'-pcusc  improductive  pour  le  débiteur  n 
les  créanciers.  Ce  qu'il  imporiait .  c'était  de  coustaier  que  1  Uuiâbier  s'était  bim  rendu  sur  tes  ïmoi 
OÙ  son  procès-vcriial  arail  été  rédigé ,  et  le  visa  des  maires  de  chaque  commune  sur  lesquelles  k> 
bteot  MM  ifM  KMplU  iNurUliiMitt  ctt  dil|cL  L'ar^ 

cncoft  «D  «dganil  que  le  oûaBok  ilonué ,  non  après  la  cUMve  du  proet^rariNl,  Mfe  foccessïTc- 

mcnl  par  chaque  maire,  n  mesure  que  les  biens,  sis  sur  sa  commune,  viennent  dVtre  saisis.  C'en 
une  éconouite ,  puisque  I  buissier  prutite  de  sa  présence  sur  les  lieux  et  qu'il  n'a  pas  besoio  4a  opn» 
crer  à  cette  formalité  de  uouveUcs  vocaiious. 

An.  677.  IHKottclat^  auudsL  —  LVt  677  vous  propoM  «m  wuie  fMMfâlii»  ^li  tHck 
dâ?Mil«g0  Ml  foM  mèam  doc  <*mo0.  8«iT«iit  ta  MfWiiloa  acnwlle.ta  |irocèi*veriMldeiiUe«  «■» 
gistré  comme  tous  les  exploits,  doit  être  traMcrità  h  conservation  des  hypothèques.  Ce  n'est  qiV 
prf's  rf')ic  transcription  et  celle  qui  a  également  lieu  ati  greffe  <h\  trihnnnl  <le  pr»'mièr«»  instance  ifoi 
la  loi  b  occupe  du  saisi ,  et  qu'elle  suuge  ù  lui  faire  cuunaltre  la  siuâie  par  la  notilicaliou  qui  lui  eu  tat 
faite.  11  résulte  de  là  que  le  saisi  est  le  dernier  avci*ti ,  quoiqu'il  soit  le  plus  ioiéreasé  à  connatire  la 
•citt  de  rlgueor  dirigés  (ooin  taL  t«|M«jaii«ii>pvopoMd«4H4iprlnertao«Hcripita 
ItUCHloo  de  l'eitrait  au  tableau  d*hiidîenre  ;  nous  avons  déjà  démontré  l'inutilité  de  ces  dispen- 
dieuses formes  :  do  laisser  subsister  et  d'cxi^'or  impérieusement  lU'  nonvenu  la  transcription  delà 
saisie  à  la  conservuliou  des  hypothèques;  mais  île  faire  pr»5cétler  celte  utile  formalité  par  la  dèmr 
ctation  du  procès-verbal  de  saisie  à  la  personne  ou  au  Uouiicile  réel  du  saini.  C'est  évideoimeui  p« 
là  qw  Pon  doit  cMHMDOcr»  Le  pracèe>wiWdê  iiUe  eil  la  Imm  d^  procédure  qui  a  povit 
de  dipealllcr  le  déUiav  :  nniMHKi  dalt  d*abeid  ea  lier  ateeta 

les  créanciers ,  ne  peuvent  être  considérés  qUe  comme  des  intervenans,  appelés  à  surveiller  lan 
droits.  Celte  innovniion  a  paru  fondée  à  voire  commission  ,  et  elle  vous  propose  <lo  l'ailop^pr. 

La  déttonciattuu  au  saii>i  devra  être  faite  dans  les  quinie  jours  qui  suivront,  ceiut  de  la  cl«Kure  iti 
procès-fcrbal.  La  fiialloa  d'en  délai  était  nécrasake.  Elle  enpéchera  le  poursuivant  de  niaé* 
wbitraireaMnt  le  powinile.  Goaoe  d*kMi0e, ee délai  eil  preloegé  m  raim  dee diiiaBeai,«i» 
avec  cette  dUHieece  qu'il  ne  sera  accordé  qu'un  jour  par  cinq  myrl.  iut  tresilien  de  troisqtL'vnii 
fixé  le  Code  (!(«  prot  tVinre.  Cela  s'explique  pnr  h  fnrilité  et  la  rapidité  des  communications  qui  s'ac- 
croissent de  jour  eu  jour.  L'un  de^  leruit  s  vulve  lesquels  doivent  se  compter  les  distances  est  msà 
changé.  Mainleaant  on  accorde  ua  jour  pour  trots  mj^riamèlres  eulrc  le  domicile  du  saisi  et  It 
sUuatim  éet  kkns,  ce  qui  eitlnperlria  et  rttiMlMBeiil  mUWe  :  le  projet  propeee  m  p«tat«i> 
^mûAik  limoàtiégiUitikmûL  Annaa  reiieo  m  mm  a  famde  mire  à  fclreéeMUr  cKt 
proposition. 

Art.  678,  G7'J,  GSO.  Transcription  de  la  saisie.  —  Après  la  dénonciation  au  saisi  vient  naturtfl«- 
luetii  se  placer  la  transcription  de  la  saiiiie.  Le  projet  propose  de  la  liure  (aire  au  plus  tard  dm  k* 
qatme  joeia  gai  adrfont  celui  de  le  déMudeiin»  »  et  c*eit  ea^ere  Mt  lieMWMa  inaotaiiwt  Lioe 
précise  et  ras  Uie  la  mreke  de  la  procédure  ;  en  tort  de  IWiittraire.  EndeMentaenappnltfiai 
à  cette  proposition  ,  votre  commission  a  pensé  que  ce  n'était  pas  assez  d'exiger  la  transcription  delà 
saisie.  Les  tiers.  les  rn'  uirjrr?;  surtout,  ont  intérêt  à  savoir  si  l'inst-ince  est  déj;>  r/'i^ulièreiHcnl  liée  avec 
le  Siisi  par  la  nuttlii.auuu  du  procès  verbal  de  saisie.  C'est  pour  cela  qu'elle  vous  propose  d'eiiger,  es 
nlMe  leaipe»  et  dam  le  néae  délai ,  la  iranicriptioD  de  l'eijloii  de  déuoMdeiiqa  do  la  faUewdélt' 
tear.  Onearalt  puM  contenter  dîme  itaipie  ■caiiea ;  mais  pour  éfiier rart>iiralre du  «leuii idw 
ou  du  poursuivant  dans  sa  rédaction,  non  avoM  préfixé  la  transcription  de  Peivloit  plt 
prcmlie  [Ans  de  temps  et  coûter  davantage,  donnera  plus  de  garanties. 

Art.  681.  ElJ'ei  de  la  iaUie  dénonci  e  au  di  biieur.  —  Par  la  transcrquion  de  la  saisie ,  précédée 
de  la  dénondaiiou  au  saisi,  se  trouve  teroiiuée  la  première  phase  de  celte  procédure.  GomoMdk 
,dciait  uaurcUciBCttt  prodiiira  detelBiaiiiporiaMreliilfimntaudroiiietàlaeiiediédB«U> 
lepniJelinierioaptIeGoendeBibraaIiléapoBrraiteeeretliien  iiereesdroliaetoflaeftih 

Si  personne  ne  réclame  ,  te  saisi  est  laissé  en  possession  de  ses  biens  non  ](n\ôs  ni  aircrm<'5.  Cf^ 
la  disposition  du  Code  de  procédure  que  !*>  projet  propose  de  maintenir.  I  n  cas  de  roe»o«faiioiiilo 
ta  part  des  créaiKicrs  qui  dcmanderaieut  1  éiabUssement  d'un  a^lrc  séi^uestret  votre  coiuiuùstM 
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président  par  voie  de  référé  sur  requête  ;  il  en  serait  de  némc  si  les  créanciers  oa  l'on  d'eux  ne  s'en 
rapportant  pas  au  clébitrur,  snit  (ju'ils  eussent  fait  nommer  ou  non  »n  antre  8é*|uostrc,  voulKteiit 
eux-nicQUîs  procéder  à  la  coupe  cl  a  la  veuic  des  fruits.  Il  sonui  moins  expcdiuf  et  plus  coûteux  de 
Iti  obliger  de  recourir  m  itUmimI  poar  des  actes  simples  par  &êjl  même» ,  et  auqiiiJi  liflt  Men  k 
pmMfo  «ente  et  •ftciiwi  *i  irtiMetit,  Sei  mdcmoÊnDnpnmrmkêantiUfVÊémpKeiaLWiân^ 
l'appel,  mais  elles  seroot  provisoirement  exécutoires,  t/oxpériencc  a  prouvé  que  c'était  la  setile 
manière  d'économiser  les  frais ,  et  d'éviter  des  iiiddens  la  plaçait  du  teaps  iMgiaés  pour  découra- 
ger le  poursuivant  par  des  lenteurs  habilcniont  calculées. 

An.  &<j,  <i8i.  y  ente  des  fraUsi  dépôt  du  f/rix;  immobUisaiittH.  —  Le»  frutU  coupés  par 
teMU,  ttmà  mn aéfMilre  ou  par  tascfinrivt.  éànak  Art  ftailw  puliliqQMMtt.  C*m  fahlft 
taMml  articto^folM  coaabHiiM  loia  priyaM  mm  le  uairo  t81  èU»  Le  prii  déposé  à  ta 
caisse  des  àépiUs  et  consignadons,  légalement  immobilisé .  se  rétmira  an  prix  2i  provenir  de  l'eiQMtt- 
catioo,  et  devra  (Mre ,  comme  lui ,  distribué  entre  les  créanciers  par  ordre  d'hypoth»  r]ur'. 

Art.  684,  i*S^.  Buuj;;  If/ytrsi  fermages,  —  les  imtueubks  sont  loués  vurUaltsmeui  ou  saiis 
dM  certaine,  et  que  le  ImU  ne  soit  pas  attaqué ,  les  loyers  et  fermages  seront  ionaeliDUie  et  diMri> 
bel»  eowM  le  pifo  profiMU  de  le  i«M  dei  ftiito  DMHda.  ildiii^^ 
projet  ne  fiiil  <|Be  cealnMf  par  IVt.  Ç>%h  tes  principes  énoncés  en  la  première  pwiie  de  Tart  691. 
Il  sanctionne  aussi  par  l'art.  C8S  la  faruUé  accordée,  par  la  seconde  partie  de  cet  arL  691,  aux 
créanciei-s  de  .«aisir-arréler  les  loyers  et  fermages  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires.  Votre 
commiaéiou  a  vu  dans  celte  faculté,  que  le»  créanciers  tcnaieni  déjà  de  leura  titres,  une  source 
dTiheeyiTl  Imyeruitde  latk  >»  |ilMiiie>  Le»  §êâm  irrêie,  emeeiea  les  eréeerim  leiiteMliie 
de  recMvir  peur  enpÉ^er  «pe ke  knriore  et  locatakt»  m  IJbircBl  «itre  les  mains  du  saisi,  eoit 
livrées  à  toutes  les  formalités  en  «sage  dans  de  pareilles  instances.  I.n  saisie  doit  être  dénoncée , 
survie  fP «ne  assip'nation  eu  validité.  C'est  un  procès  arconipa^'né  d'une  déclaration  alTirmative.  sou- 
veoi  contestée.  Votre  cuinmission  se  serait  écartée  de  l'espi  it  du  projet  qui  est  la  simpliltcaiiou  des 
iMeieel  réooeomie  dc^  frai» ,  si  elle  le  voea  evak  pas  pi  opu&é  de  Meure  lei  Mil  dce  créeeden 
«tde  wàà  taMe»  è  VêM  de  leeiet  cm  preeédvM  nrioeeMi.  EUe  e  peasé  qu'en  il^ple  «cm  dTop- 
PMMmi  entre  les  mains  des  locataireeet  felMlen,  mH  par  le  poursuivant,  soit  à  la  requête  de  tout 
autre  cré^ncirr.  sor:iif  suffisant.  Aucune  procédure  ne  devr;(  Ir*  ■^invre.  Lorsque  le  localaim  voudra 
ouseraconlrauiiUe  consigner,  ou  bien  quand  il  s'agira  de  procttlera  l'ordre,  il  sera  temps  d'appré- 
rier  ce  qu'il  doit.  Tout  fait  pré&umer  ou  qu'il  ne  s'élèvera  pas  de  contestation ,  ou  que  éV  s^  élève» 
tllM peemiDt  être  ffaléee  iiiMMiilf bmmi  f«MM  dM  iedilBii  de k powieiM  de  Ftortre,  eus  frela 
ctians  diminution  du  gage  ito  irtlmrhii  Toot  cela  eit  eiprtaé  deei  Me  aoemlle  rideelleÉ  de 
l'art  6S5  (pie  la  conmiissîoii  propose  h  votre  adoption. 

Art  tiÔÔ,  6i>7,  ti88,  liSO.  Disposition  dfs  hnnuubks  par  ie  êuisi-hypolMquc.  —  Après  avoir 
ré^  qui  coocemaii  la  possession  des  immeubles  saisis,  le  projet  s'occupe  de  leur  disposition  ou 
dMModiMie«t|MleMWeeenkitdpnMiwaadnitde  propriété.  Le  Gode  de  procddnre  enil 
nliiBcUMqeie«canwlMMttreHgdrBiioe,c*eiiè^,  tedPoitd*elMeer  pw  des  coepetetdee 
dégradations.  Votre  commission,  d'accord  avec  le  projet ,  maintient  cette  interdiction ,  sous  les  mêmes 
peines.  i:ile  aussi  la  prohibition  d'aliéner  faite  au  saisi ,  à  moins  qu'avant  l'adjudicaiion  l'ac- 

quéreur ne  consigne  somme  sulTisauie  pour  acquitter,  eu  principal ,  intérêts  et  frais ,  \t»  créances 
iMoilM  et  même  celle  du  saisissant  inscrite  ou  non.  C'est  pour  celle-ci  une  addidon  ee  Code  de 
praeMvet  «ait  elle  eit  «1  MMneUe,  ti  jMCe.qe'ea  e*aper|^  pas  de  préieiM  poer  l*écecicr.  L»  • 
IMict  étend  l'incapacité  du  saisi  au  droit  d'bypolMiiBer  lêe  lêMi«mbles  mis  soot  la  omIb  de  Justice. 
Cette  préieniion ,  soulevé^*  l'empire  du  Code  de  procédiuf  ,  inuit  été  constamment  rejeiée.  Elle 
('appuyait  sui>  l'an.  iM  J'i  du  Code  civil ,  qui  n'accorde  le  (î  jii  ci  iiypothi'f|uer  ses  immeubles  qu'à 
ceux  qui  oittla  capacité  d'idk^ier.  Évideumcul ,  c'était  détourner  l'art.  2126  du  beui»  que  ses  rédac- 
teneandeni  twotalei  doneer.  Ile  o'eMeadaieai  a^adrMMr  qe'à  rtacapacité  pcrsoMelle,  et,  cnee 
KM .  Ha  aMictt  riiMa  de  dira  gee  cehil  «ai  était  peiaeHielleMevt  iecapaUe  tfaUéaer  ne  pourrait 
pas  hypothéquer  ses  imMenMei.  Hais  il  y  a  loia  de  cette défesM gâiérsâe ,  absolue,  puisT  lans 
riiili?i!i  <!«>  la  personne,  h  l'incapacité  exceptionnelle.  occa?ionneUp  ,  née  de  la  saisie  <l  un 
iwiueuMe.  Lcllc-ci  ne  peut  résulter  que  de  la  défense  de  la  loi,  et  clic  n  était  ni  dans  le  Gtidc  civil  « 
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■i  dm$  celui  de  prooiSdiiie.  ht  projet  propose  do  la  fa!ro  enircr  diM  le  MVid  art.  888.  L'expoié  in 
notifii  garde  le  wlenre  ^nr  les  ronsitti'r  nîiori'^  qui  pnurrniient  von?:  am^'ncr  ;)  tiflopter  cette  Innrrrj- 
lioD  :  et  votre  cotninii^sioii  n'oii  a  iiouvé  que  de  coiitraues.  L'alit^tiatian  e!ii  iiUeidite  au  saisi,  \imx 
qa'elle  tendrait  à  détruire  ta  saisie  qui  ne  peut  se  suivre  que  cootre  le  déteoteur  actuel.  11  faudrait 
It  noonMeer  è  dÉiqm  ;  Mit  11  coMdMlM  4e 

la  saisie ,  et  même  aprèe  le  dénoMllIiBii  il  aiW,  M  préMite  aucun  de  e«  tÊBMaéakm,  Elte  ne  iot> 

che  pas  à  la  saisie  qui  nr  sVn  continuera  pas  nioitis  contre  le  tlLMiiteur.  après  comme  avant  l'hypci- 
thèque  ;  elle  ne  dérange  rien  au  rang  des  créanciers  hypothécaires,  ni  à  leur  hifriH  ,  puisque  cdiii 
à  qui  elle  aura  été  accordée  ne  sera  Jamais  colloqoé  qu'à  la  date  de  son  inscription  ,  c'esi44ve, 
iprteMoeux gui  acnSMtàtê dreUmir FhiBeiMi > IIÉpo^M <e FâiMhweit éê  ceUwiieinJh 
kyptMifHù.  kmem  dee  ayut-dniie  nr  tlanMoUe  n^tyial  k  ee  pliMn  dee  hjrpedièqtn 
térieures ,  it  n*exisle  aucune  raison  de  les  interdire ,  d^oHM  flU  «M  de»  cas  où  des  déûteors  d? 
très  bonne  foi  pourraient  ovnir  intérêt  h  reronrir  à  roue  mesure.  r<>s  ronsiflératloii*;  ont  déterm'mé 
votre  commission  à  \om  proposer  le  retrancheoicnt ,  (ians  l'art.  bS()  du  projet ,  de  tout  ce  qui  cas- 
ceme  la  probibitloo  relative  à  l'hypothèque.  En  môuie  temps ,  nous  vous  demanderons  de  preodR 
potr  peint  de  dépercdi»  lepreUfeMeatfelléMr,  le  due  de  le  inmcrifiilM  de  ta  eeieie.  L'iiit  Ml 
d«  Gode  de  prooédwe  M  pertek  que  de  la  dénonciation  au  saisi.  Cétait  peut  être  juste  à  cette  épo 
que  où  la  transcription  ne  vient  fpi'après  la  dénonciation  ;  mais  d'apri^'s  T  irlirle  du  projet  c'est  k 
contraire  ,  la  fran^rriptinn  in'  v!ent  qu'apri.'s  la  dénonciation.  Si  nous  ne  considérions  que  le  débi- 
teur, ce  serait  du  jour  ou  il  aurait  eu  connaissauce  l^le  de  la  saisie  par  la  dénonciation  qu'il  in- 
dwlttalfefliierta»eted'e«éiern—wililB  oJeeetle  aeiii  de  jiwiice.  Hkb  llMMiihiitot 
idclMieH  eiiredheee  ;  Bi>y1,  eieitta  treiglpUee,  mom  mtfm  Ngellerde  wwirt  le  whfc. 
ils  ont  pu  de  bonne  foi  traiter  avec  le  saisi.  (Test  la  transcription  qui  leor  révélera  llncapacité  ioni'> 
spéciale  d«  ieW,  et  c'eM  ami  à  ee  deie  qee  noarveaepropeeoiMdefrireraeMMilerleprahUAi» 
d'aliéner. 

Art  690.  l^pôt  du  Caki^r  des  charges.  —  Vous  avez  vu,  Messieurs,  qa'aprte  le  coeuMBdMir 
le  eaiiie,  >e  dftweliiim,  ee  iiiiMcriptIoa,  lepwjet  de  CeweraaeieatiaMireapeli  taeériedcMtti 
<le  ponneiie  pour  parler  des  effets  de  cette  première  période  de  le  pn»oédiire.  C'était  faMyapmibte 

dans  l'intérêt  des  créanciers  dont  il  fallait  éviter  le  dépérissement  et  Faltération  des  figei»  HdM^ 
nant  que  ce  devoir  est  rempli,  nous  devons  reprendre  le  cours  des  procédures. 

La  vente  e^t  l'objet,  le  but  final  de  ta  saisie.  Pour  vendre ,  pour  inviter  les  tiers  à  acqvérir,  il  M 
lev  Mn  oeMidire  lei  eotdktaM  de  l'enchère.  De  Ik  ta  dépM  ea 

dépôt  doit  cm  Ml  dens  aa  dilel  détamlBéper  ta  loi,  edaqae  la  procédore  ne  tretoe  peeietflMat 

en  lonpaeur.  L'article  690  do  projet  le  ûxe  à  trente  jours  au  plus  lard  apr^s  la  dénonciation  nn 
il  parle  «Ml  même  temps  d'un  autre  délai  de  quinze  jours  au  fj''J5  (ôt,  avanr  l'f  ttiiraiion  duquel  k 
dépôt  du  cabier  de»  charges  ne  pourrait  pas  être  fait  au  greffe.  Voire  comtiùssion  u  a  pas  U-oQïé«l« 
motib  ponr  empêcher  raccé)éi;ation  de  cette  formalité.  Si  le  poursuivant  a  pu  fiiktt  eeaahtada 
dMises  eapefavent,  pourquoi  ta  fMvereit-oa  à  perdre  antettpeqel  në  preiteralt  à  pereeaaef  Mmi 
verrons  bientôt  que  ce  cahier  des  charges  n'est  rien,  tant  l|e*il  n'a  pas  reçu  l'approbatios  du  $ai«i  f 
des  créanciers  ou  de  Injustice  'a  leur  place  :  loin  de  leur  nuire .  le  7Jb]c  du  poursuivant  tonmenii  it  liui 
avantage,  puisqu'ils  auraient  plus  flo  ncmps  pyur  étudier  et  faire  valoir  I eui"s  intérêts.  Quant  au  ««"Si 
après  les  délais  qu  li  a  déjà  obtenus,  li  ne  peut  rai^^onuablement  rien  obtenir.  NousdMandeBl«M 
coaiéqaenee.  la  RappreasioB  de  ceprânler  déW  et  ta  laeintlen  de  Mre.  aiei»  ea  dwaseeoiasf»* 
IM  et  soa  potai  de  d4pert  Cawae  ta  diaondeliea  prieède  h  iranscripdon.  ce  n'est  pas  de  cette 
nonciaiion  que  peut  courir. le  délai  accordé  pour  le  dépôt  du  cahier  des  chaînes  :  la  raison  veuiqu^ 
ce  soit  du  dernier  acte  ou  (te  la  iranscriplton.  Ce  rhjng^emont  ajcMitfrn  nér^^ssairement  au  ifapsdflûi 
le  débiteur  pourrait  avoir  besoin.  Voilà  pourquoi  on  laissera  les  choses  a  peu  près  coiameleifWi* 
présentées  le  projet  en  réduisant  le  délai  à  vingt  jours.  C'est  dans  ce  eeae  et  awc  cette  doaUe 
lioreaonqaereit.690citrddigé.  • 

Ici  coinnieaee  ta  développement  du  sjMliwc  que  ii<  us  vous  aVons  déjà  annoncé  et  qni .  deUiv 
unanime  de  voire  commission,  doit  avoir  pour  effet  de  simplifier  la  procédure,  de  la  rendre  plus  ra- 
pide et  l>eauronp  moins  coùiouse.  Il  consiste  à  remplacer  les  trois  publications  illusoires  el  l'atijudiw- 
ttou  prqtaï  aioire ,  cette  déception  de  notre  Code,  par  le  règlement  judiciaire ,  entre  Ica  pwllwW*' 
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ndjiidieation  sera  faite.  YimdroBt  cosuiie  Pinsei-Uon  dans  te  Journal  et  Tapposition  des  placards  des» 
xMsh  tenir  Won  rics  trois  annonces  et  des  trois  Rfru-h(>s  dont  It  rtpétittoft  a*élaitrédieft|m  «dgé< 
pour  taire  acqu<^rir  à  la  poursuite  une  >érilai)lo  publicité. 

Art,  691  et  692.  Sommation  au  saisi  et  aux  créanciers  de  pretuù'e  communication  du  cahier 
#«MMrwfc  ~  U  dewbr  ItaMhMBial  tepoaé  m  poniii^ 

liiieè  Wre  iMnMlinik  kptitie  saisie  et  »ax  créanciers  d'assister  à  la  leclure  dacÉhler  dtas  cbaiigcs. 

Votre  commission  n*a  pas  troavé  que  le  but  de  celte  v('Ti(al)le  assignation  fût  assez  nettement  défini. 
Ce  que  l'on  doit  se  proposer,  r>^t  \v  rr-î^lenient  préal  ihU  ilv^  rlauscseï  condiiion';  flf  ÎVrirhère;  c'est 
U  bxaiioo,  par  le  tribunal,  Uu  joui-  où  doit  avoir  lieu  t  udjudication.  En  se  boinani  à  pailcr,  dans  la 
Maiaaijoii*delt]Mlu«4acÉlilerdr<MMf«t,le  poundwNtaiMcnkliMrerdatiglérMéitoié- 
filiM»«l^de  learcoafocMkm  defiirtliJiiiike.PiNir  mImx  lai  édairar,  mm  rflfloa  fow 
pnpiiewe  nouvelle  rédaction  de  Part  691  par  laquelle  le  poursuivant  serait  obligé  de  faire  som- 
matiOD  an  sni^i  et  n»t\  rr(^anri»>c<i  dp  prrndrr  rommunlcation  du  cahier  drs  charges,  de  fournir 
leurs  dires  et  leurs  oàserva((onf  cl  d'assister  ensuite^  aux  Jaut  ,  lieu  et  heure  indiqués,  à  la  lec- 
ture qui  doit  en  être  faite  à  l'audience,  ainsi  qu'à  U  fixation,  par  le  tribunal,  de  l'époque  où  ra4ia- 
dMlMMuallaik  Deœne  iiiidère  toat  lera  dt^otépow^M  ducun  m  m  ^oiÊUâit  danula 

inportans. 

Plusieurs  choses  restaient  néanmoins  à  fixer:  1°  l'époque  où  cette  sommation  devait  avoir  lieu; 
3*  ie  délai  qu'elle  devait  laiiiser  aux  intéressés  pour  faire  leurs  dispoMtious  et  comparaître;  S*  per* 
NMii  à  4«i  €lle  denU  filK  idrCHée. 

L'VpMpedetaMBMlloneitaiiniiiieiwrlepniItt:  •  huit  Jotoftamplui  tard  aprtaiêM^ 

dii  greffe  •>  Des  réclamailons  adressées  à  votre  commission  ont  présenté  ce  délai  comme  trop 

rmv\  T<<  poantulvant.  a-t  on  dit,  aura  à  p^ino  ou  n'aura  môme  pas  le  temps,  pour  faire  faire  la 
irnuscription ,  de  se  procurer  Tétat  des  luscripiioiis ,  indispensable  cependant  pour  connaître  les 
créanciers  et  préparer  les  sonunatiOM.  Votre  contmission  a  troavé  de  l'exagération  dans  ces  plaintes. 
U  iMMcrlpiio»  •  iinUonnuiedaiewiéiteeM  dépM4«  caMartaeli^ 
n'apporte  pas  de  néfUgeoM  dm  Mt  pnBleis  idet,  «Ile  dttit  même  m1w«  de  très  près  i«  dtaoïH 
cintioi)  ;  en  admettant  que  le  conservateur  garde  les  pièces  qniuxe  jours  on  même  vingt  jours  pour  ' 
faire  la  transcription  et  délivrer  son  certificat ,  il  resterait  encore  nn  délai  plus  que  suffisant  au  poor- 
Miivant  pour  le  dépouillement  de  l'état  et  préparer  ses  souinialioits.  Votre  commi^oo  n'a  «ignalé 
quVttCMoftleBMtJùiii»  dadép<ka«gtAieraitiUiawltentpo^  :  em  ceM 

0*  lrd«Mt«v  iiWdt  ptt  fM  donidie  diM  rivrond^ 

En  ajoutant ,  comme  vous  le  pi  opose  voire  commission  ,  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dislance 
i^ntre  le  domicile  dasaiai  et  le  lien  où  akégù  te  trUNual,  vous  pow'Tuirei  iiiHniMiim  à  toolM  loi 
néceuités. 

LTBteffaUe  IndbpeiBabtc eolrt  ltiowMd<NietlcjourdeliaMMpinMliHiii*flit  ptsdiripédMM 
IVt  691.  Cda  D^éttii  pas  oéconlre.  Vow  TowweooralMratiltfMM  ptr  talMiiveda  fnrt  6M 
qai  tie  les  den  «OKlrteM  «sire  lesqieliî  doit  élre  Me  la  publication  du  cahier  dPaocbères  à  Tan- 

ilienre.  C'est  trente  jours  au  i)lus  tôt  et  quarante  au  plus  lard  ,  ou ,  d'après  votre  commission  ,  cin- 
quante ou  soixante  jours  aprè^i  le  dépôt  du  cabier  des  charcp-j.  Vn  rofirant  huit  jours  qui  seront 
donnés  an  poursuivant  pour  reoiplir  cette  forotalité,  vous  trouverez  un  délai  plus  que  suUisaui  pour 
praodK  comonicMion ,  prépaier  ai  détase  et  «OMparalIra. 

U  pl»  grin  qneaiion  q«e  piiBaeit  Mre  iirtuw  laa  art.  0M  et  6M  aai  rai^^ 
MlidiapeiiNiile  d*appeler  à  la  publication  du  cahier  deadaifni.  Tacte  le  plus  important  dam  te 
nouveau  «système  de  l'expropriaiion.  Pour  le  saisi ,  cela  ne  peut  pas  éfrc  révoqué  en  doute ,  puisque 
feai  lui  qu'il  s'agit  de  dépouitkr.  il  en  est  de  uième  des  aéauciers  inscrns  :  leurs  inscriptions  révè- 
lent riniérèt  qu'ils  ont  à  surveiller  la  mutation  de  leur  gage.  Mais  que  doit-on  dire  des  créaiwicn 
<|Bi>  ayant  des  hypothéquée  aownlsce  à  la  poUlciié,  m  lea  amieit  paa  oMore  laacriiea ,  oa do 
tant  dont  les  créances  sont,  prantlo  par  dOi  hypothèques  légalOi  OB  des  priviUgia  ildépendani  de 
rinscripiion  ?  Faudra  i  il  aussi  leur  faire  sommaitfnt  <lf»  pr^'ndn'  rommunicaiinn  du  cahier  des  cli;n  ;t("; 
et  d'aasiiiter  à  la  publicalion     L'intérêt  de  ceux  qui,  ayant  une  hyp(»thèi|uc  soumiie  à  llmcriptiou, 
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aiil'otii  iKÎplîgé  (le  la  prendre,  potn  (Vro  ronsid»'!*^  comoïc  r^lé  par  leur  propre  mndniic,  nu,  si 
l'on  veut ,  pai-  l'ait.  835  du  Cudc  de  procédure  qui ,  dans  une  silaation  à  pca  près  analogue ,  dis- 
pense racquéreur  sur  aliénation  Toloutaire  de  km  lUre  le»  notificatioM  i  Teiet  de  purger.  D»  ae 
peafcnt  pt»  ae  plaindre  :  c'catper  leorlMttper  leur|iropreii<^ijgeiiw,qiTlii«r^ 
eapèee  de  déchéance  don  ils  poorroat  se  relever,  eai-némea,  «i  pmmU  Inioriptfoa  et  en  inter- 
venant dans  la  poursuite  avant  radjodica>ion.  Mais  c'est  sartout  à  IVçard  des  créanciers  h  hypothè- 
que légale ,  indépendante  de  l'inscription  ,  que  [a  question  eM  entourée  de  difllrnltés.  Sa  solution 
ne  peut  dépendre  qoe  du  parti  à  prendre  sur  la  maniée  de  puiser  leors  droits.  S'il  est  enieodii  (]ik 
radjudiote  IV  ttWe  ianoWlièra  est  de  Ml  efietà  lew 

raorallhttnieàlMnalionwrieattlK.ttdevIeiliMdledei  ptedlilCrtl  Ap- 

peler à  la  puur<:uite  ni  à  Tadjudication  dea  créanciers  dont  elles  ne  peuvent  ni  alTaiblIr,  ni  cbaogfr,  ai 
éteindre  les  droits.  Mais  si  la  Chambre  pensait  qnc  celui  qui  achète  un  immeuble  «ous  la  sanction  if 
la  Justice  doit ,  en  payant  le  prix,  le  recevoir  franc  de  toute  charge  hypothécaire ,  sauf  rexerciceda 
droib  des  créanciers  sur  le  prix ,  alors  il  deviendrait  tBdi^)en8able  de  convoquer  ees  eiémêm 
tmmem  eppdle  Ici  aoira,  krexHMndeechaifesdelVMUedkedftneièlilectarcdicM 
es  contient  Cette  question  serait  peut-être  plus  confeMMonent  traitée  tar  Ice  «lides  du  prajd 
destinés  ;i  rét,'lei  les  efTels  de  l'adjurlicalion  ;  mais  nous  sotnines  forcés  de  tous  proposer  de  prcnA? 
dès  à  prissent  un  parti ,  piîisfpie  fi'il  était  décidé  que  l'adjudication  «iir  ■saisie  immobilière  doit  purçif 
lu»  b)  poibe(pu's  légaleti  comme  les  autres,  il  y  aurait  lieu  d'exiger  quelques  précautions  qui  mi&seii 
ce»  hypothèques  légake  m  le  i«f  dea  aflret. 

NMt  sa  MM»  arréMrwe  pas  leag-temps  à  la  peltalqee  qol ,  dins  ee  ■eaeot,  ûMst  1m  nii* 
naux  et  penlcidièrement  la  cour  de  cassation  et  one  grande  partie  des  cours  royales  sur  cette  ques- 
tion. .!ii>^|n*>s en  1S,j3,  presque  toptrs  les  cours,  la  cotir  de  cassation  à  la  i»''fp  ,  avaient  décidé ijae 
1  immeuble  adju^je  iiur  saisie  iaimobilière  était  libéré  de  toute  espèce  d'hjpolbèque,  des  bvpoiliè- 
ques  l^ales  comme  des  autres ,  quoique  celles  qui  n'étaient  pas  inscrites  n'eussent  reça  anaiBe  nM 
Miwrea diMCiire  gae  ceUe qil  powilt  rdwdier dee  tlMies  et  dei  luertloiis dee  plaoïdsdMhi 
Joonmx.  La  cour  de  cassation  était  allée  plus  loin  :  eHe  rail  jugé  que  parl'adjadicilkiiiles  créaadm 
à  bypothè<pie  b't'ale,  non  inscrits,  avaient  perdu  leurs  droits  sur  le  prix.  Ce  n'est  qnf^  depuis 
(îtrcllc  a  été  amenée  9  une  opinion  toute  contraire.  Nou'^  nV-x^imifierons  pas  laquelle  de  ces  déd- 
uuitô  était  plus  conforme  a  ia  icgislatioo  existante.  11  ne  &  agit  pa&  ici  dinterpréter  le  Code  dvii  oak 
Cedadi  proeédve,  Miede  e^arrtter  è  tue  Mglilitiet,ciilK,prCdM,  JoMe.qdftHeflCwrb 
dlfBiteaoeiaiincM»euJttiMelilesfliq«lippfeaiieli  ceiiiqidfoirira«ieceiidre«4ificataira 
d'en  immeuble  en  Justice ,  comme  aux  créanciers  qui  ont  bypolhèqve  sur  cet  immeuble ,  quer^ 
est  rétcniluc  de  leurs  droifs  et  de  leurs  devoirs. .. .  Nous  voudrions  n'ftre  pasobli-^'»^  de  nous  arrêter 
davantage  ù  une  otjectiou  préjudicielle  ;  tnais  elle  a  été  faite  et  longuement  débattue  daus  le  (do  de 
U  commission  ;  U  ne  dépend  pas  de  nouii  de  ne  pa^  la  reproduire.  On  a  dit  :  ceue  quciân  ci 
lale^pesifve ;  èlte  loœhe  ta  foad  d«  droit,  et  c*eit  de  le  fonw  qve  s'ocoipe  le  projet.  Odmic* 
fOi  eMtre  réfHaer  le  Cède  dvil  et  la  législation  hypothécaire  :  le  Gouvernement  réserve  cette 
ceuvre  pour  d'antres  temps  ...  Me'ssrtMir? .  l'irrtérét  des  justiciables ,  des  citoyens  ddit  passer  aîjnt 
toutes  rc*:  oh«^crv:uions  d'ordre  et  de  méthode.  Depuis  dix  ans  bientôt,  les  adjudications  en  justice 
(raincul  a^rc^  ciïcs ,  pour  l'acquéreur  comme  pour  les  créanciers ,  llncertkude  et  ies  procès ,  dtt 
ftlie  eoMid^lrilito,  deekoiaen  plus  préjodkliUie  «coie.  SI  h  MlndoB,  fueUe  qo*elle  seKîmtht 
aiifMddndrait.àltleilqvoiMeiin,clleaee*éeiriêpa§po^  di  Iwtdi  projet «eliMc' 
soumis.  La  loi  hypothécaire ,  la  loi  de  l'expropriation  et  de  la  saisie  immobilière ,  se  lieat  si  tTlrin^ 
ment  qu'il  n'est  pas  possible  de  séparer  ia  formi'  rtti  fond.  Vous  venez  de  le  voir  par  tout  ce  qai 
cède.  À  peine  la  saisie  a-t-eile  été  pratiquée,  que  vous  avez  été  ameuci»  à  examiner  ses  efletssorh 
capacité  du  saisi  relativmient  à  U  propriété ,  ses  droits  d'en  disposer,  d'en  abuser,  le  cacedàw^ 
frite,  lev  pefcepiie«pleir  iMAilliMleik  M  feMf^ 

do»  laecrim,  mm  dMM  poir  donner  à  lear  dgard  qnel(|ues  elTelB  h  iVidjudicittlott;  ma  ceU  vous 
■'hésiteriez  pas  à  ies  passer  sous  sib  nce.  comme  on  le  fait  dans  toute  aliénation  volonlaire.  nti'n'f 
quand  elle  a  lien  en  justice.  Plus  i;ir(l  ynm  n  ,n  1 1 1  / ,  sans  hésiter,  la  limite  des  droits  de  Padjodic* 
taire  sur  la  propriété.  ïoai  cela  touche  au  fond  du  droit ,  ii  la  loi  hypothécaire,  et  cependsit  VMI 
piiKs  Oiire  I U  Gode  de  pnwtdve  fo«  «  «  donné  reiee^iie  dmi  m  ««ItM 
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MW  ptHfr  de  «n  que  nous  vous  avons  fait  rtMrq«r  dw  le  llM  mÊm  de  11  mW«  immohiltère,  * 

TOBS  avM  (»ncorp  les  art.  ^Tih  ot  R."^'  rpii  di<;pn^pnt  snr  Vhypoth^rI^P .  lo^;  <?«^Iiiîs  "nn  hisrription  et 
-^es  effets.  Fn  ri^trlnnt  par  rapport  aux  crranners  de  lontr  nature  les  i  11'  I  iiijtMttraiion  sur  sai- 
«e,  vous  ne  ferez  pas  autre  chose  :  nous  osons  même  dire  que  vous  accoupiii  c£  u»  Ucvoir  que  ie  Gode 
MmkMiiéuOQdedeptM«liire,BaelM,fl  tooi  w&ém  reHtè  Mmbeneot  lie«riielÉ»d« 
Gode'dfll NMti i  h peise detfenNMhèqwe.  mutiite— lUu  iMaert  4|ii1li  m  MBidcHMi I 
régler  le  UbénlieD  de  rimneeble  que  loraqne  la  vente  est  fiihe  par  une  afiYnarion  volontaire,  Lh 
antfps  rni  crtMf  laî«<KiH  an  C,o4^  do  prorMurc ,  destiné  à  fiier  les  rèales  di  rndjufJiraiinn  ,  comme 
les  principes  qui  <iorveiil  régir  ses  elïeLs.  le  garde  «les  sceaax,  dans  son  exposé  des  moiifs,  a  loi- 
même  iracé  la  mai  cbe  qiie  vous  dcnret  suivre ,  eo  donoant  comme  résolue  par  la  seule  pr^seoiation 
depwjethqpieiltoiqeleedbfiieqifeaeiii.  VoM  iw  prepree  pweto  : 

m  Ibk  Mcrifloe  aequal  on  s*«st  phw  fccaewwnt  résigné ,  e'Mt  e«iiif  de  ne  pas  fairt  proâiUn  à  tmtt  aiS»' 
»  éigmiim  en  justice  le  pwgvmmi  des  hi/poihéqve*  de  toute  nature.  Cette  haute  qtiestion  a  été  examinée 
»  avec  un  soin  tout  pnrticuliiT.  Les  avantages  et  les  infonvéniens  ont  été  religieusement  pesés,  et  l'on  s>tt 
»  dèeidê  à  n«  pat  attarhur  un  tfftt  au$si  tiJsorUtant  au  jugement  d'a^iy^dkation.  On  s'est  délennînô  par 
■  dMnotflkpafaée  àlaflBtadaiMriiillrltdeav«iaraie»dfle  ertenctera  inearte,  des  oréMotors  dis|i«HHh 

i.  (]>i  rinscrijitioM  el  des  adjudicat;iires.  On  a  reconnu  que  ce  système  alTectnit  trn|i  f  r  f  n  lénienl  lo.  régime 
a  hypotbécairo ,  qu'on  introduisait  la  confusion  dan*  la  nature  du  vcntt*  et  surtout  qu  oa  aUérait  dan*  ♦ 
I   •  M  sevré*  U  erédtt  tju'il  impnrtê  tant  de  ménager,  m 

'  Nous  De  jugeofis  pas  maintenant  les  motife  que  M.  le  gardeHles-sceau-i  tnvofiue  à  i  appui  de  sou 
'  00kÊkt  mm  bbimom  eBÉIfiH  gik  tm  ymx.  h  projet  «e  delt  yet  ruer,  et  ee  nue  pep 
'   elet,  ae  ieriit<<e 9»  par  aee  siteece,  éHeepr  à  la  purge  des  hypothéquée.  Meoe le dheie  pei 

autre  rhose.  Seulement  nons  demandons  nn  texte  formel  h  la  place  d*0B  sllenrc  presque  <^quivoque 
et  coniesK?.  Oeouis  1829,  I*'  fJniTverîîemenr  n"r»  pas  cessé  d'en  rceonnatlre  la  nOcessiié  :  tous  ses  pro- 
jets ea  font  foi  :  tontes  les  comaiissions  qu  il  a  UMUOéCS  ont  proposé  de  régler  l'eiet  du  Jugem^t 

>  d^M^adteatioa  sar  les  hypothèques  taacritee  cemne  wr  ceMee  gai  ewt  hiifpiBjiam  de  naetrip- 
I  iiea.Leecomf07ilei,kleariear,eatepphMidlk<9ei  dlipoeWBaiqaela  remrtwieadeleeearde 
'   cassation  n%  pie  hésité  k  coasrerâr  ea  articles  formels. 

Ainsi  »of!t  renrfiTirt  h  pronver  fpril  v  3  lie» ,  dans  le  projet  actuel ,  de  faire  cesser  franchemt^nt 
oaverlemejit  les  bésiiaiioas,  les  au)bigui(és,  les  coutratUctioas  de  la  jurisprudence ,  et  de  décider 

>  ncuemeot  si  radjudiouioa  sur  saisie  immobilière  libère  ou  ne  libère  pas  les  immeubles  adjugés  des 
•jpemegaeB  ai  pnfsegeeaa  wan  anare* 

Gea^ertpaeleHeu.  sans  doaia ,  de  fcfca  de  V^mHûn  h  I  Viei  de  cette  importaaieqaeideat 
mais  no!j«:  manfyuerions  à  la  confiance  que  vous  aver.  accordée  i  votre  commissinn ,  si  nons  ne  rappe 
lions  peu  (lt>  iiiri?<;  }p<>  Dntécé<len!i  de  la  l^îslation.  \otis  les  résumerions  parfaitement  si  nous  disions 
que ,  depuis  ics  lois  rumaioes  jusqu'à  la  publication  du  code  civil  el  du  Code  de  procédure,  et  même 
fnMmmmât  MtnM  bteâeeap  de  teai  eiprits,  tsM  les  législadeai  aieleit adBbqae  rw(|a- 

priélaires.  11  y  avait  deux  raisons  pour  le  décider  ainsi  :  Tuae  tirée  de  la  présence  de  la  justice  sons 
la  sanction  de  lîtqnelle  s<>  faisait  raliérHifion.  r,V>;t  on  effet  avec  elle ,  sous  la  fui  fîti'elle  lui  inspire  , 
que  le  tiers  contracte.  Dans  la  vente  volontaire ,  l'acquéreur  vérifie,  eugu  du  vendeur  les  preuves  de 

I   M  dreilede  propriété .  se  met  en  garde  contre  1«  chairs  qui  peuvent  grever  llaNMnbte.  fden  de 

I  pmcOaepeatevairlIendaBele  caed*e4adteadoa  jadieiihreedte  aiM  re^ 

les  renseignemens  que  seul  il  pouvait  fournir.  Us  ne  sont  pas  à  la  (lisposidoQ  de  la  justice,  qui  j  CBp> 
plée  par  les  dCInts  et  les  divers  actes  de  publicit  i^  qu'elle  donne  à  la  future  adjudication.  Si  les  ayanl- 
droit  n'en  proliient  pn-? ,  s\  les  créanciers  ne  se  font  pas  ronnsttre ,  s'ils  laissent  opérer  la  transmission 
de  leur  gi^e  entre  les  mains  d  un  tiers  de  bonne  foi  qui  en  paie  la  valeur ,  ils  ne  peuvent  8*eo  pren- 

•■  dieqrfttaiMton  dehpteea  pNUdeiittanifcnarteBdeleaf  iypoifcfeiiaa,  Ueeee»derel> 
>  qui  ne  peraM  pee4|ae  IMQaMcadoa  sar  saisie  hamehHWffa  laine  eacore  snMifv,  aprèeeile, 
les  droits  dès  créanciers  sar  Hrameuble  ,  c'est  l'absence  de  tout  intérêt  véritable  de  ces  créanciers. 
Apris  l'adjudication  ,  on  purgerait  !es  hypothèques  et  lr<;  priviléfjps  comme  on  les  pnrpe  après  une 
HMe  V(dootatre.  11  faudrait  donc  transcrire  le  jugement  d  aiijudicalion .  le  déposer  au  greifc  où  il  ^ 
^tawinaie,  aediyaaK  crdeacieM,  Wre  oOire  du  prix  ei  h*»er  encere  ledtait  de  eérenchère? 
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BM-4»  BéricoMaent  ot  dtns  m  kat  Mtté  qo^M  «ireiiidnll  rtfQiidlctlaire  k  éê  pucOiti  bn» 

lilés?  Elles  aagmenteraioit  les  frais  que  le  projet  se  propose  de  réduire;  eHcs  ajoateraieot  m 
|on!î<î  fl<'his  que  lout  !p  monde  s'arrordp  ;i  rnslreindro;  elles  f<Tîiien(  oonnnîire  Mn  crt-ancicrs,  p 
ne  peuvent  pas  l'ignorer ,  l'adjudicaiion ,  le  prit  et  les  rharge>  &uu&  lesquelles  elle  a  eu  lieu.  Les  m, 
couHoe  créanciers  tntcrlu,  y  ont  assisté,  les  aatrci  eo  ont  été  wéouuirmmi  UHtralts  par  b 
MMMfsêi  tes  tel  iraliiGMiMH  M  lei  ailresaMd«<t«poiiedoiMeraltiiiniMi€i 

MB  autres  le  droit  de  snrenchérir,  c'est4hëkt  4e  llire  revendre  rimmeuble  en  jnstice ,  alors  quH  j 
a  en  d(^]à  une  première  adjudication  qui  a  pu  être  suivie  d'une  secomîe  snr  h  Mirenrhère  de  totrfc 
personne.  Ce  serait  troiîî  arijndifaiions  piiiir  arriver  au  même  but,  à  la  snlfetiiution  du  pri\  àlinimii- 
ble ,  à  sa  conversion  on  uue  luuuuaie  qui  peut  se  distribuer  entre  les  créanciers ,  d'après  leur  na^ 
d'hypoibèqœ.  Cet  irofe  «U«dlaNiMe  ne  «e  fenieiit  mm  tnk  al  mn  cowonMr  Ikmhmv* 
détail.  Qei  le»  peMi  ?  qui  les  sapporterehf  Me  eeralent-ce  pes  le*  crétaden  qol  nomûm 
beaucoup  plus  tard  et  d'autant  moins  snr  les  rrt'-anres? 

Ce«  niison.s  avaient  {j^nt^ralemeni  amené  à  penser  (pie  l'adjudication  sur  saisie  iminol)ili»;ri" ,  stiiw 
de  paiement  ou  de  consignation ,  libérait  Timmcubi^  des  a'éances  inscrites  qui  se  trouvaitut  aiosi 
reiwrtée»  «wleprlft  de  re^fidicalloii.  GeO»  décMe«tt*eit  eMen  écrlie  teHneUBMeotniae  pat;  Mb 
die  réMile,  et  'mmié,  da  rappracheMeot  de  dhren  leiMi,  et  mmmmmm  de  YtMfÊkt 
tepoeie  m  ponwotteat  d'appeler  les  créanciers  inscrits  ik  la  poursuite  de  saisie  immobilière.  Qmi 
non«  on  serons  à  voui  parler  des  effets  de  l'adjinliration  à  l'égard  des  créancfers  .  nous  votis  prnp» 
serons  d  éerire  cette  décision  dans  In  loi.  Nous  vous  demanderons  aussi  de  l'étendre  aux  crémam 
uou  inscriis  et  à  cens  que  la  loi  a  dispensés  de  rinscriplion.  La  raison  de  la  différence  entre  en  était 
iMede  et  qieoeix-d  n*inleM  pM  pMitei  prdwM»  ni  eppdéMdnetaponraniie.  A  rigadlei 
nnn-InMrllB  el^  ne  pementeiercer  leur  hypothèque  qu'après  avoir  rempli  cette  fbcMidttI,  fliM 
doivent  ni  ne  penvent  se  plaindre  :  c'est  la  rons-t'-qnencr  fif  leur  négliirenre  ;  les  annonce?  et  l« 
affiches  les  ont  suQîsamment  avertis.  Quant  à  ceux  qui  ont  de»  hypofhèques  ié^'ales,  indépemlani  > 
de  l'inscription ,  ils  poorraient  attendie ,  dans  une  tausse  sécurité ,  qu'où  remplit ,  aprëi  l  adjudiu- 
lloa*  ki  tmiee  Mriieat  new,  le  M  ivell  on  an  MolnB  enrell  dd  idNrfer  ponr  b  porge  m 
relénation  voloaûdre.  CeMMe  dm  le^Iol  n  ne  but  ni  pMge .  ni  fausse  sécurité ,  avant  de  voaspn- 
poser  de  décider,  mats  en  supposant  cepenrhnt  que  vous  décidencE  que  Tadjudiration  sur  saisie 
immoliiliè're  ciïacc  les  hypotbèqtîrs  sur  l'iniuicuble  en  en  laissant  subsister  l'etlet  sur  leprin.  tant 
qa'il  sera  dans  les  mains  de  1  adjudiraiaire,  nous  vous  proposons  de  déclarer  ici,  par  t'arUckiCK.  ' 
qnekecidmcien.  ayini  des  hypothèques  légales,  dbpenides  dlnecrlplien*  mont lOMii» «c 
MMril>leniineteennii»«deprendwwinHnenirnilim  Miiii- 
tfon.  Après  cette  formalité  exactement  arroniplie,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  traiter  les  bjpo- 
thèqnes,  indépendantes  de  Tinscription ,  autrement  que  Us  autres;  à  moins  de  mainlenir.è  \m 
&^n\ ,  le  droit  de  surenchère ,  le  droit  de  provoquer  une  troisième  vente  judiciaire  à  la  «rite  de 
la  purge  que  ferait  l'adjodicataire.  H  ftnt  tfoner  que  OM  odmden  MiveroDt  plus  d'avutt^n 
dam  taa  aoMMBdow  qnl  prieèdcni  radlndicMion  qne  damediee  qni,  iwtaraKMent  i  kjaifii- 
denee  aetaeUe .  Mlvraient  cette  adjudication  et  consdttefalent  la  paife  de  cm  bypolMqnes,  «rtM 
si  ces  sommations  présentent  par  kur  forme  autant  de  «ïrirantie  que  les  antres.  Or,  soM 
mêmes  précautions  que  nous  vous  proposons  de  prentlre.  On  ferait  la  sonimaiiou  à  la  femate  lii 
saisi,  ^ux  précédeiis  propriétaires»  et  à  leurs  femmes  que  l'on  saurait  ou  pn^umeniil  avoir  àn 
Mia  nrllMBMnUai  ananbreid-toiwr»  d  lanWanlitennneinielle,  et  «nin  anpracamréi 
■ef,t|Hlieralt  lann  de  pradw  Inacription  ai  dea dnrfta  appartenant  nna  fcMMM ,  arineva.lMv- 
dits,  leurs  héritiers  ou  ayant-cansc,  étaient  parvenu'^  ri  s,t  connaissance.  Nous  ne  dissimvleroœ  pu 
que  l'exécution  de  ces  formaliti^s  pourra  occasionner  quelque  diUiniUés  ponr  Ir  pntir  nivntit;  nui^ 
elles  ne  seront,  avaut  1  adjudication,  que  ce  qu'elles  sont  aujourdhm  pour  1  adjudicaiaire.  La 
MOfena  de  ddoanvrir  les  hypothèques  légales  que  radjudteanira  pmlentè  ae  procatcr  paMiwta 
penvMinnt ,  M ,  eoMMe  Md  nte  uwi  k  na^MHiUa,  ail  ne  iai  eat  ito 
Mnoa  de  ces  hypothèques ,  on  ne  pourra  pas  lui  reprocher  de  n*avofr  pni  Mt  de  eommation  i  rfia 
qui  pouvaient  en  <^fre  poinvu*!.  An  surplus,  il  y  a,  d,w«  In  proposition  que  nous  vous  faisons,  nef 
garantie  en  laveur  des  hypothèques  légales,  qui  n'existe  que  dans  le  système  actuel  de  pui^c apf** 
l'acyudicaUon.  'Le  but  des  soBMMiena  dent  BOOi  vous  entretenons  est  d'appeler  ii  l'audience  le  satù. 
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VKl^TI  S  JUDICIAIRES.  —  HAPPOIIT.  155 
Ips  créanciers  iiîsrrits  et  rvxn  qur  In  loi  a  dispensé»?  df  i'iiiscriplioii.  Vuug  vcrro/  plus  (aid,  quand 
nous  vous  enircUeodioitô  ûeê  itullilé&  couire  la  prociidure  antérieure  à  la  leciurc  du  cahier  dt» 
charges,  que  co  iiWiii  Jahqit  être  ^Méw «  ^tntlpar  leJ|agMMiit  q«i  ordoBncra  cène  Ict* 
imtttnnlejowderMJdUcMlon.  Sikt  llNmlIiiR  qdcoicanieM  rappel  dneiéiMimlijpD- 
Ihécairt's  dispensés  d'inmvi^on  n*ont  pas  été  r^pritèMaent  observées,  par  exemple,  si  k  poar- 
suivant  n'a  pas  appelé  ceux  qu'il  f!fv;>it  roniiatlro  on  ccnx  dont  rcùstctice  a  l'-W^  r«'-v<'l*v? ,  n'importe 
comoieQl,  il  e&t  évident  qut>  sa  procédiu  e  pourra  être  atitmléc,  ou  au  moins  suspeuilue,  sur  k 
demande  de  tcwie  partie  intéressée  :  dn  procureur  du  itoi ,  et  ménie  d  oOice  par  le  iribuuaL  Si 
fwnt  amat  1«  pwmiciaiiMi  Ai  JniÊmmu  Mt  la  naarqM,  c'anqill  «>  am  pas  d*lqr- 
potbèqne  légale  connue  ni  pr<aai<t  «Ipar  fWifqiifBl  çAm  m  paim  pas  impMar  anpomMhraat 
ée  m''c!i<rence  à  cet  6\tar(\. 

Voiii'  rniiiinission  s'esi  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas  encore  ajouter  aux  ^^u ;uiiip'5  ofT^rics  auï 
hypoiliequcâ  l^ales  par  une  ifl»eriion  dans  les  journaux,  telle  que  la  prescrivait  Tavis  du  conseil 
éàm  éi  1**  JaiB  iM7 (aéanoeilii  »«ai j potr  la  purge.  SUe  »*t  paa  cm qae  cette  ■esve  lat 
aéeaaHiN.  U  tat  ea  ett  ica^pll  par  noMnlea  dn  placard  raUat  pn^ 
rentrer  dans  la  répétition  inutile  de  ces  formes  que  te  projet  a  voido  éviter  aSa  de  réduire  les  frais 
qui  diiniuucnl  le  gaço  roniniun  en  pure  p^^i  .  A  \pr  l'nbservalion  des  formes  prescrites  par  l'art.  2194 
du  Code  civil,  auxquelles  nous  ne  proposons  d  autre  cliaageroent  que  celui  de  l'époque  où  elles 
daifeMttre  accomplies,  les  intérClB  des  femmes,  des  mineurs,  des  interdits  et  de  leurs  ayant-drut 
MH8  pMiHeH  ariau  aaMnnis,  pias  garaails  qa*Hs  M  le  saata^joaidlMd.  AttUeadedeoiBMisqm) 
l'art.  21U6  leur  accorde  pour  leur  inscription ,  ils  anroit  1 1*  le  délai  qili  s^écoulera  entre  la  MMMMh 
tîon  et  la  publication  du  cabio*  d'enchères,  c'est-à-dire  quarante  jours  au  moins  et  cinquante  jours 
âu\du~s;  le  (ii'Iai  ri^îotirensement  prescrit  entre  ceiîp  publication  et  l'adjudication,  un  mois  au 
moins,  deux  woii»  au  plus;  J  le  letups  nvcctisaire  pour  juger  lus  incidiius  en  preuiière  insiaoce  et 
€■  appel;  h* entn,  en  su^Hpoâaat  qa'UsM  fsaïaiit  pas  laacrire  teors  kypadAqaes  aivadt  l'itUadha- 
lion ,  il^  n'en  coaaBmr—l  paa  aMlas  laafw  dveils  wu  le  prix  jusqu'à  distribution  opérée.  Atec  de 
telles  précautions,  votre  commission  ne  doute  pas  que  vous  n'aJopiii  7  lo  principe  salutaire  delà  libé- 
ration complète  (les  immeubles  par  le  jucjemeiit  d'adjudication ,  suivi  de  paiement  ou  de  consipiation. 
Vous  u'iutroduire^pa:»,  aiuâi  que  pat  ail  le  craindre  M.  legardc-les-sceaux ,  la  coufusiou  dans  la  nature 
deaieiiies;  SKOOiMnire,  vwslcs  disdiiyBcmaafgMweMtt  :  aitt  iina^ 
jasaaoUilèM  «Toasiuackeres  lelibératloa  des  bjpotUqnesde  lo«e  iialara;  au  astres,  à  uwtesles 
ventes  volontaires  ,  vous  laisserez  les  formalités  de  la  purge  oooibk  le  seul  moyen  d'atTi  anchisscment 
des  inuneuldes.  Loin  d'altérer  If  rrtViif  <>!  d'en  dessécher  b's  sources,  vous  les  vivilierez  par  la  cou- 
tiaace  attachée  aux  actes  de  la  jusiice.  (Ju  prêtera  et  l'on  achètera  sans  quinte,  parce  que  les  droits 
Cl  les  datai»  de  tous  serofll  bien  délinis  et  bien  connus. 

PtuU'Ufaire  umt  pareiliê smmaïkm  «utxprMinu  neitâtmT-^K  la  aaiteda  oesréieiims. 
nous  nous  sommes  demandé  si,  l'action  résolutoire  du  vendewBM  ps^  de  sas  prilétaol  également 
éteinte  par  radjtidir.iiion  sur  saisie  injinohilicrp ,  ainsi  que  nous  von»  proposerons  plus  lard  de  le 
décider,  il  ue  conviendrait  pas  d'appeler  le  u>niicur  à  la  publication  du  caliier  d'enchères,  aliii  du  le 
mettre  aussi  co  deuieuie  d'exercer  son  action?  Vou«  coiumiiksiou  ne  l'a  pas  pensé.  Le  poursuivant 
potuvait  l|Mfer  ei  igaqfCFa  aaas  doate  le  plas  soafeat  Teilsleace  et  les  droits  des  précédais 
propriétaires  ;  ce  serait  donc  loi  iopaser  un  devoir  qall  ne  sanrait  remplir  ;  et  il  B*aBrait  pas ,  conaie 
pour  les  hypothèques  dispensées  d'inscription,  la  ressource  de  s'en  léférer  au  procureur  du 
Roi  qui  n'est  pas  dans  la  même  sitiMtinri ,  et  w  doit  pn»^  la  m*  nip  protrction  aux  vendeurs  qu'aux 
icoiuies  et  aux  mineurs.  Ces  précèdeu^  proprièiaiies  ont  m  droii  aitcruauf  de  résolution  ou  d'exécu- 
doa  dtt  «oaftfft,  et  le  peanalvaat  peitt  fMlleaMBt  pcésaaier  qu'ito  iacBnearpoBr  ce  dernier  parti , 
paisqaHs  a*eM  pasd^k  pris  llautve.  llaaanMt  avertis  par  la  loi  ^ai  apposera  aa  terme  à  l'exercice 
de  leia'  actioo  en  résolution;  et  lesjoomaux  et  les  affiches  leur  faisant  connaître  l'adjudication ,  ils 
ne  pourront  s'en  prendre  qu'à  leur  propre  n('>glip:ence  s'ib  la  laissaient  consommer  sans  intervenir. 

Art.  695.  Publication  du  calnfv  des  charges  :  fixation  du  jour  de  l'adjudication. — La  somma- 
tion dont  nous  veitous  de  vous  entretenii'  met  eu  présence  toutes  les  parliez  intéressées  :  le  poonai* 
taai,  le  saisi,  leooiaaclew;  lla^da  régler  eatre  ea»  loat  ce  «al  peat  concerner  le  caUer  des 
cftaiîe&.  NoBS  ne  parloas  pas  eacore  des  Boillils  et  iaddeas  :  le  priilet  ea  a  fyi,  co 
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prMSMÉrt  •  m  titre  à  part.  C'est  le  cahier  des  charge»  qu'A  tel  dMNfdciMiiMr.  Ijs  profH  «m 

p?tr;iît  matK^opr  à  cet  égard  de  darié ,  dp  priVision  ot  de  prrvovanrp,  11  ne  di!ttiii|i[ac  pas  les  (ilascsdf 
veut'  procédure ,  et  par  cela  mépie  il  ae  déteraune  pas  mmt  luMttmeiu  ee  (gii  doit  uppiitraÉr  i 
chacune. 

€•  qii  coMCfM  le  ciUer  4«  «h«iti  Ml  iM  dtflBUiMM^ 
JetM  perHl  pm  ravoir  cwBpria  émà ,  pil^ril  laiiM.jMtrtK  toilIlMif  /— r  o—r  Pi^f  ■rfifiMÉi 

le  droit  d*y  inirodture  des  modifications.  Ce  serak  kb  dai^er  véritable.  Les  tiers  qui  se  propose rawNi 
d'enchérir  ne  cwinaîssant  pas  ces  modifications  assexàtomps ,  dans  la  craiutc  de  se  coni|miuetife. 
pourrueni  renoncer  à  courir  la  cIimiob  des  enchères.  Four  éviter  cet  iitcouvéïiient ,  voire  mm^^ 
Éea  fWM  propoae  déddef  qae  toas  les  dires ,  okÊttnÊÊtm  u  dMrtnmiirioiis  relaiifc  à  ce  taMa,  ; 
•onwt.liiiMlroii  joanM  ■ofn»  ivut  cdai  dé  ta  pabUctUon.  De  tÊmwÊÊXbft  tmmnttjk 
•Mes  à  temps  pour  que  les  tiei'S  aient  comaissaocc  do»  CMililiMt  tfB  flI^HilHliOBS  il  taV  MrtMi 
sera  d'anfanl  plus  entière  qu'ils  «iinront  qu'aucun  changfeoient  ne  poorrn  v  t^trc  a[>!>orJ«^. 

Art.  0%,  697,  (iUS.  Insertion  dans  les  journaux.  —  11  ne  reste ,  tome  cboMi  diosi  disposée  pea 
radjudicaUon ,  qu'à  l'aoaooc^  à  la  (aire  cofliuùire  du  fHtliiic.  Lei»  uioyeiu»  sont  cetu  iia'anii 
cb«MiltC0ëedt  pveAiM*  :ltfJomMNKetkiplaciirii<P^^  DeuK<hiaBaMHitMi|fa|i- 
aé$  I  r^ard  des  Journaux  :  1*  U  n'y  aura  qu'une  insfrtlM  m  lieu  de  trois  ;  f  le  choix  du  jiiunHl  ot 
sera  pas  laissé  n  la  distrétion  du  pouf-suivaat.  Non tMWd^  fiiiegMNiM  Im WMtfideklK- 
iuièie  innovation ,  vnfri  rptTX  âv  In  «nrontlp. 

L'expérience  a  déjà  prouve  qu  il  a  y  avait  jamuji»  muuu  ik  publidlé  que  ionMiue  ies  dcmma 
éilhil  dhbfi  cmk  plHiMn  ui]piM§  dÉ  li  pmhéw  Lm  cItojwH  sb  wtMtt  bA  aIIs  Iw  ABdtar» 

flw  ÉM»qwBdoii  alMÉrit  I  Mir  k  ptonirile  secrète,  que  d'allé  l'ensevelir  dans  un  Journal  ignoré 

Votre  commission  a  pensé,  avec  les  amcnrs  du  projet ,  qu  elle  préviendrait  cette  fraude  ou  au  mm 
ce»  fnr om'éniens ,  si  la  loi  exigeait  la  imblication  dans  nu  seul  journal  ûHvjn^  d'avance  el  connu 
public  par  sa  destiiiulioii  ;  main  die  difft;re  avec  le  Oouvcrueuient  sur  i  autoriic  qiu  restera  clut^ 
ée  Mre  cène  Ja^gMtfwL  Moii  ■fa»  pMMé  g»  I»  ittlimà  »  yrmttm  immn  mi  trop  rappudt 

des  JnMidÉMttt  €t        dus  M  iMpi  tIÉ  il  pNM  lOCtIS  flBMVBy  MMl  à  HlM  dCi  lÉtjPMii 

une  si  entraînante  influence,  il  y  aurait  plus  de  liberté,  plus  dlndépeadance,  ph»  de  fixité,  m 
nif^illeiirp  apprf^riatinn  des  intérêts  ?énéran\ ,  sr  l'on  s'en  rapportait  à  h  rmr  royalp.  Par  i*on  mni»n«r> 
pourrait  se  réaliser  une  autre  amélioraiioii  que  réclament  tieaucoup  de  bons  esprits.  Elle  coaseientf 
k  autoriser  la  cour  à  faire  porter  son  choix  nr  le  Jountl  ét  départonent ,  de  piélfciaw»  k  c*i* 
fmvDdkMMntf  qotBd  cdoM  têt  tdtamt  IjpMivé  et  ri  pm  fépMdi  ^prtl  m  cQsMtai  i  dNW 
aucune  poHcké.  81  iwv  adsptles  ce  dotMe  fiadium,  les  fMn  royale»  senuent  coBTOi|iié0 
après  la  promulgation  de  la  loi,  et  cbacun«>  d'pîles.en  assemblée  générale ,  déterminerai  r^nr 
chaque  arrondissement  du  ressort  un  Jotmal  publié  &mm  le  départaneiit»  dan»  lequel  senkni  ité- 
rées les  annonce  Judiciaires. 

Alt*  CM»  Uteonis  ^toff/chet,  — Lo  fhCHrd  d'ifldMi  ^id  coMutul  tfiw  toi  MMMBifriMÉv 
à  la  piddlclté,  a  aoM  iteis  le  |Mra|el  les  Héaies  fédacdeag  que  lei  amjwwm  11  M  asa  anw^ 
qu'une  seule  fois  au  lieu  de  trois  exigées  par  le  Code  de  procé<lure.  Mais  votre  commission  a  apport 
quelques  modilications  aux  lieux  où  le^  plnmrds  (îdiTcnt  ptrc  nppnsf^",  I^e  Code  de  procédure  iixh- 
quait  en  première  ligne  :  la  porte  du  domicile  du  saisi.  Le  projet,  par  son  siieiice,  en  a  ditpeué 
le  poursuivant;  te  raison  ne  noos  en  est  pas  eoBpne.  K  c'est  pour  aumar  aa  eaiii  le  désagrimeit 
dié  inné  ptraïauHe  de  cène  Mimy  uaMflfaMdMlier  Mtfiiipie  piéaiieferiviiaMaMaMf 
de  fUre  connaître  la  pumaHe  an  adri,  sur  l'intérêt  du  poursuivant  ii  st&nÉtar  to  feanae  volonté  de 
son  débiteur  et  sur  l'avantage  que  ce  procédé  offre  aux  tiers  de  Icnr  mfpux  Taire  ronnattn»  rinimrnl'fe 
exproprié.  11  suflRt  qti'il  y  ait  un  intérêt  plus  on  moins  éloigné  iiour  <jue  celte  it)rinaliié  soti  réiai3i«. 
et  c'est  ce  qu'a  fait  votrç  commission.  Elle  vous  propose  en  même  temps  d'ordooner  l'affichekk 
porte  extérieure  deemalriei,  dei  fHftanaïaadn  tfemMto «I  de  te  ilfiMfloii,  cenae^*^*"** 
coMfitlons  de  publicité ,  si  utiles  à  «MB  les  tatéréto  légMmes. 

Art.  G99  (lis.  —  Le  projet  s'est  occtipé  aussi,  commo  rnvuii  fait  Ir  rndr  de  procédure,  du  ffitid' 
de  constater  l'apposition  des  placards.  On  ne  pput  qu'applaudir  asas«lli(  itudc;  mais  il  est  à  craiiKlf*? 
qu'il  ne  soit  aifé  trop  loin.  It  ne  ^  cuiileRte  {m,  comme  te  Code  de  piocédure,  de  rattcstaiîoii  <^ 
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I  Maier,  appoyée  d'un  exemplaire  da  placard  ;  il  ^nm  encore  que  ta  mtlnÊ  €€rtifimi  f  m  Im  ajfl- 

cbnonl  été  apposées.  H  s';i:!it  !à  d'un  fait  pcrsofirrcl  rjue  les  maln'«  no  poorraient  attester  consncn- 
(ieusement ,  à  moins  de  suivre  1  huissier  et  Taflii  h»  iii  stir  les  lîeax  iH(}mes  on  les  plnrnrds  dnivent  ùtre 
ap|)06és.  U  est  vraiBemÉiialile  que  les  matrcs  s  y  refusaient,  ou  que  ïoa  obiieudrait  une  altebtation 

iMOMngèM  qfà  tfclilrilt  fctai  etiliMBà  Igor  tUÊÊUéiÊAm,  n  mm  desc  mkax  s'en  tenir  à 

ii^iiiéiCifciB>iMédwt,«liê  BGrtiBlirdKfweèiTCfMdni^^ 


Art  701.  Fra/j  de  poin-snitc  —  U'n  Truis  de  la  saisie  iaiinobilièfc  ont  drop  long-temps  fixé  Talten- 
liftn  publique  pour  que  Je  i>rojct  ne  sVn  thn upât  pas.  Il  en  exiiïP  1;»  t;ne  ;  et  votre  commission ,  Mfo- 
loppant  sa  pensée,  a  ajout(^>  :  (fitc  le  luoniani  de  la  tare  pourra  s'  al  rire  mis  à  la  charge  de 
r adjudicataire.  Toute  stipulation  contraire  etit  prohibée  :  ce  qui  cuutM  eod  ces  clauses  de  Tenchère 
paricaqueiw,  MM  m  amdeiofftil,a  Mdlt^  Tadjidlcifl^  somie,  si 

iÉtamlrimiltMM  ÉÉftliiM».  0»  wctiwll rMPMWM  iMOeMMK  pomvlt  annoncer  ée  la 
défiance,  et  l'a^ndicataire  payah  an  M4e  ce  «ai  était dft.  Ai  m|w  de  la  dtapeddon  i\n  projet 
'*»(tp  px  irfioM  m  «er.ï  pîns  ;>  rrninflro.  ot  pour  mîotix  nous  en  assurer  nous  a?ons  voulu  qu'a\;nit 
t  ninwfun.'  <1<  1  l'iif  lu  i  I' ,  I  l  ((iidiit  ■  dé»  hati  iài  auiioncéepui^liquemcnt  ;  qu'il  fût  ensuite  fait  mcutioii, 
(iaob  le  jugcuciit  d  adjudicaiiuii ,  de  Tobscrvatiou  de  cette  formalité.  Le  projet  allait  plus  loin  :  il  exi- 
geallqneleprérilMMIItia  danse  par  laquelle  iMtfr  MM  aeana  ^  osHft  rMtuit  de  la  laste 
«aftadni  lnchai|edsl*MMiBMi^  Votre  cemaiwlen  pai  pwneéy'B  Ht  néwaaaire  ni  digne 
'  de  iaire  descendre  le  pré»dent  à  celte  espèce  de  voie  de  foU ,  dont  TomissiM  paarrait  bien  présenter 
(joi'^njc^  inooDvéniens.  Le  poursuivant  ne  manqu^Hr  pris  de  s'en  prévaloir,  on  «^ort  ;nwi(^  ;»  sn  pl;»re. 
ih'Mii  S'  <M  )(islrairo  h  la  tate.  II  nofr>^  n  paru  plus  convenable  d'inscrire  dans  la  lui  que  celte  stipulation 
icrail  uuUc  de  droit ,  saus  qu  li  lui  uucessaii  e  de  la  laii'e  prononcer. 

laajaarindiiiiié,  AddhBdn4iowiaifant»tant  irtendartairt  Cteilicnnié- 

qucnce  de  la  nlse  en  cause  obligée  des  créauden.  La  remise  de  radjudication  à  un  autre  jour  pourra 
cire  demandée  jKir  le  iwursuivaiit,  Votn'  r(»ft»niission  ;i  jwconlt-  i«  mdme  droit  aux  cré^mriois  inscrits 
âà  ta  partie  sWbie.  sans  incun\eiiiei)i,  ptuftqut'  if  ii  ibuiial  ne  devra  l'accorder  que  pour  causes 
I^Tsm  et  dément  Justifiées.  Ce  u'e&t  qu'avec  circou(>peciiou  que  le  U  ibunal  usera  de  cette  faculté.  H 
qu  il  wmde  le  paieawnt  de»  cidicien,  et  gne,  jMrlei  ■Bniaat  tatogne aa  nwanra 
MdifltaaenlteMorelegagedeiCféandefB^ 
Alt  705  ,  700^  707.  Panm  ées  enchères, ^Lu  art  705, 706,  707  sont  rctati&  à  la  manière 
dont  les  enchères  seront  reçues,  à  leur  forme  et  aux  rlevoirs  de  l'avoué  dernier  enchéiisseur.  Ils 
i/iaiiitienBm  les  dûpoeiiione  du  Gode  de  procéda»,  ce  qui  nous  dispense  d'en  parler  aiec  plus  de 
détiila. 

Art.  706,  709, 710.  Sttrmuààre»  Vais  U  n'en  éit  pw  da  mtm  de  la  sireneiière  dont  le  projet 
anii lapiwi»re  idée  dana  l'art  710  dn Codedc  iwocédnre»  Qnèlipie»  teevations  pmca  aont  pr»- 
I  leséss  I  dta  atfriliil  de  fixer  voire  attention. 

l  a  OTrcnch^repn  elle-même  a  été  critiquée.  On  a  fiif  qne  c'était  d^avance  détruire  la  foi  de  l'adju- 
dicaiioo  et  écarter  les  acquéreui-s  (|U' ,  ne  trouvant  p.i^  (l;ois  cet  acte  toute  la  stabilité  d'un  conirat 
fiériettx,  ne  seraieut  pas  portés  ii  eu  couiir  ks  cliaiices*  Cuutre  le  gré  et  l'esprit  du  projet,  on  rbaii- 
serait  ainsi  rac^udicatien  déinitive  an  «ne  simple  adjudleaiion  préparaioirei 

TijirifiiT  Tiî  étÉJmeaeparrtapCrieMe.  Ancme  dUtadté  sériensenla  «é  idrflie  parl> 
pratique,  elMCQMrita  iMt-le  nmode  s'est  con\aincnqnte  sorte  de  délicatesse  etdaaMeeptfUlilé 
i-Ioi^'iiant  beaucoup  de  personnes  d'ime  adjudication  sur  saiste  immobilière,  et  les  prix  se  trouvant 
iiii  si  inférieurs  à  la  valeur  réelle  ,  la  sureru  fi<  rr  t'iait  un  t'\p/Mlient  indispensable  ponr  rétablir  Fccfiii- 
ière.  rcrsonne  ne  peut  s'en  plaindre ,  puis(|ue  la  surcrK  itère  ne  tend  qu'à  Uouuer  à  Timmcubio  sa 
îériiable  valeur.  Cetle  coDsidératioo  a  déterminé  votre  commission,  non  sctUcmeut  à  adaMttm  le 
laMraKilèn*  sais  anaâ  à  en  diinlmw  r  le  ïamtt  coniBfniéiientlIaproposItlMidnGon- 
le,  Gode  de  procidnre,  la  aoranciière  devait  être  da  quart  (bprii  principal  de 
lis  vente.  Ce  taux ,  trop  élevé,  pouvait  écarter  les  amateurs  et  laisser  subaliter  néanmoins  une  lésion 
f  n  jiHiirr  do  tous  les  intérêts,  l  e  (  ,<>(ivfn>prnont  mus  a  donc  pam  avs&r  Mt  ue  chose  é<ittkabki 
LU  |»ruiMj«attl  de  descendre  jusqu'au  MÙciue  du  pi  ix  priiu  ipal 
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158  V£NTKS  JLI>ICUimBfl.^«AVfOftT. 

La  foroïc  û»m  Uiquelle  la  sureiu-hore  doit  être  proposée  mi^îtc  aussi  d'être  remarquée.  Leprofet. 
d'accortl  avec  l'art.  710  du  Code  de  procédure,  autorise  fnnîf  p<Ms«»Mnc  i\  faire,  par  flle-m.'mfo.: 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale ,  sa  dédai  dUuu.  Ou  ne  peut  pait  iiier  qine  ce  luode  m  pf«- 
sente  des  inconvéniens.  Oti  s*fln  nf^pone  saas  doute  au  grelfier  pour  Tidaitité  du  wirenchériflKir: 
eipowaasolvabyHé,  à  qoiP  à  pcfaoMe.  Dns  Fkage,  fl«il|ioîiWe^l«HnwhMMvMb 
pat  tn  grefie  sans  se  faii«  accoHp«p»rta«vo«i:  Mblakrfiiileproje^  nereslfnapiijitM 
leurs,  hors  Tidcntité  de  la  personne,  que  pouvait  garantir  la  prénacedellMiMéPtalMlM 
précis  ,  rinsolvabilité  iioioic*'  ne  re^^tcrifit  |>as  à  sa  charge. 

Il  a  paru  à  \olre  eonnai^âiou  (ju'cii  ciuiiiiiuit  (ies  règles  pour  la  n-t  cpiiou  îles  cuchères  à  l'audit^ub*. 
la  loi  avait  prépaiù  d'avance  celles  de  la  surcuclière.  Qu'ettt-ce  eii  eilei  que  celle  utesure,  iim\t 
oootiontioiideBpraiittnseiichèKt?  Les  fcmtf  nMniiar,  It  coacwraMft  te  npnÉrit;&a')i 
de  changé  que  le  Mea  OU  ce  noaiel  —chfthwr  «ê  préieim  «(d*oi  ilfftNpMlr  kieMpovni» 
mer  Tardeur  de  cent  qui  coiivoKenl  la  propriété.  Cette  différence  n'est  pas  de  nature  à  en  ama 
une  notable  clans  la  forme  ni  à  faire  recevoir  la  sirn-urhère  par  eelui-là  qui  n'aui'ail  pas  eu  qnik 
pour  mettre  la  première  enchère,  (.'est  l  avouf  qui  est  1  mieruicdiaii e  oblisr»'  <le  rarquéreiir;  iià 
nécessairement  devenir  celui  du  iiurcuchâi^iieur.  Autrement ,  le  premier  veim  aut  uii  le  poeviièrik 
roaipre  une  aiQiidiealloo  cl  de  dégager  Tadjudleaiaire  des  cugagemens  qu  il  se  rct>eutfeaiid^foir 
Afecravoné  en  ne  coarrapaa  celte  chaoce»  parce  qoe»  rowaia  paarlea  pwarièrai  encMiai,iM 
sera  intenlit  de  sureucliérir  ptnu-  un  h«BHne  netolwaiit  jaaetwMfc  ffû  conb-evenait  à  cette  àéfmt 
il  s'evposerait  l\  ra|)pli<  aiiou  des  peines  de  l'art.  711,  et  par  conséquent  aux  doQîmages  iniéîf»  4 
loui»  s  les  ]>arties.  Les  autres  foriualités  auMpn*!!*'s  est  assujettie  la  surenelièro  rejidcMi  irts  iA- 
Tat  couiplisiteuicnl  de  celle-ci.  De  ce  que  la  tyureuciière  doit  être  notifiée  par  acte  conlenani  cuiuuu 
lion  d*avoaé,  on  en  omclBni  aiiéaieni  qu'il  ■'ert  pas  difldle  de  la  lyre  Un  an  gnÊt,  non  pv/f 
pvtie  on  par  son  fondé  de  ponfoir,  qnl  ne  pgéaenia  ancnne  garaMia,  Mb  par  Vafwié  MnlÉt 
G*ett  ce  qne  vous  propose  voire  commis^  parnainandflMBt  finacl  à  Part.  708. 

nie  vous  en  propose  deux  sur  l'art  709  qui  ne  peuvent  pas  manquer  d'obtenir  votre  asseminK* 
Par  rm  t.  710  ,  le  projet  (bi  Gouvernfnifnt  déride  que  toute  personne  {lourra  concourir  à  la  nmcf- 
adjudication  à  laquelle  donnera  lieu  ia  î-ui  t  in  lière.  C'est  évidenunent  une  amélioraliou  tk  l'art.  IL 
du  Code  de  prucéduie  qui  n'ouvrait  de  nouveau  les  enclières  qu'entre  le  surcncbérissear  et 
cataire.  Vaii  cette  enenslon  fovorable  du  projet  n^netaMl  pas  aan  Int  si  Tob  ne  dannaUpiiM 
pnbUdtéàla  nonveDe  aiQndkalion.  LeprajellMtoBfs;nonavnas  prapaaoaade  sa|ipM«riai 
sileRce  m  i^oaiant  dans  l'art.  709  qne  rindication  du  jour  de  r^u^cadon  sera  faite  dans  le  jowl 
des  annonces  judiciaires  et  par  apposition  d'affiches.  Cette  mesure ,  en  appsi— IdanonwaalKisar- 
rence,  roncilicra  l'économie  avec  rintérët  de  tonUfS  les  parties. 

l.c  second  amendement  est  relatif  à  la  dcnuiiciation  de  la  snrencbère  et  aux  personneti  qiù  {» 
vent  profiler  de  oelte  ■eanrtcn  MnMfthccOasHftnesladinonctaiion.  Ledevnlr  en  csiAM 
iaqKMé  an  ponnnlvnnf  ;  sT»  ne  le  Na^llMh  pas,  le  Code  de  procédHK 
enclii'i  c.  Il  punissait  en  même  tea^isle  poursuivant ,  les  créanciers  et  le  saisi.  Le  projet  Ta  oo^ris. 
("!  il  a  admis  que  le  poui-suivant  et  tout  créancier  poturaient  faire  faire  la  dénonciation,  et  nwatrau- 
mêmes  la  surenchère  à  fin  :  l  iiîtf  rf'i  du  saisi  evipeait  davanta(^e;  pour  lui  comme  pour  les  aBlr«,!i 
surenchère  avait  augmenté  le  pn.v  d  un  sixième,  et  donne  la  persp^vectrespérance  de  le  voiffMnf 
plos  hant  par  la  chalenr  des  enchères.  U  serait  h^oaie  de  le  prirâr  de  cet  avantage,  et  voilà  psapi 
voire  coauninioii  vota  prapoaad^^ontaraan  non  à  cent  dn  ponraaivnatei  deaudwdsnà^i» 
projet  accorde  le  droit  de  dâioncer  la  aarendière.  Ge  n%rt  qu'à  défaut  de  cette  déoonciatiaii  pv 
aiîcnn  des  intéressés  que  votre  cOBUafesion  vous  propose  de  dédarei-  la  surenchère  mille  et  m 
avenue.  Cette  ntillitt''  anra  lieu  de  plein  droit  sans  être  prononcée ,  afin  d'éviter  un  pioce-s. 

Art.  711.  Prrsonnes  pour  frsquetles  ou  peut  $e  rendre  adjudicataire  ou  sureiu:lu.raseui\^ 
Après  avoir  déterminé  les  formalités  de  la  poursuite  et  préparé  les  voies  de  l'adjudicatioD,  sii  ^ 
naire,  soit  à  la  soHe  de  aarenchtre,  U  restait  ft  8*eiplqwr  snr  les  parsannes  paor  fcspdhiki 
avoués  pomilèBt  se  remhwa^nificataires.  Le  Code  de  procédure,  art  718,nvallltiUldef  règles, 
■sais  elles  étaient  évidemment  trop  élendntt  et  trop  sévères,  puisqu'elles  comprenaient  dans  lev 
prohibition  les  membres  des  cours  royales,  trop  tMoijjni's  des  Juridictions  infiTieiires  (wnreifwr 
une  ijiiluçucc  qu'on  avait  voulu  atteindre.  D'un  autre  côté,  ces  prohibilions  étaient  iu*HtoaHtoPA 
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T  qvn  rmrrcrnaU  la  8«rench^^o.  H  f^t  vrai  qoolf  rofli>  iMocMiir*^  le  projet  sut'  lequel  vons 
r  ti's  nppeltS  à  staftirr  n'apnt  p;is  1 1  inln  oliUgaUnire  ia  |iresenre  d'jni  iiv(»u<'' pour  la  (It'elarnfrnî)  aa 
grêlé  «le  la  sureudière,  il  ne  tlevatl  pas  entrer  ûinm  leur  pciiitée  il'imposer  à  cet  égard  des  dcvoii's  à 
fumé.  C^wtoaaaidweaiMd^  WMirilfiMMflraelMmiiMvi^ 
tfMÊÊÊÊ  êÊltnÉÊA  Iv^UfMionidBPnwiiéfMMRhéilMV*  Wwy  www  rihM^  It  rmfMhihnt  la 
■ÉMipM  qie  l'eDchère ,  et ,  pM*  €(ii  ttêmc,  ik>«  «MB  MINH  proposé  de  dt^cider  qac  ravooi  M 
jmrmt  se  -  -  ■ — gTiiifliiMiinrifinitir  lim  mtiiiffutrfintimfii  f imr  Itiprilm  li  Ini  Ini  ilnwiinli 
!'■  droit  d'enchérir. 

Or,  qadies  sont  ces  personnes  ?  toutes ,  sauf  celles  que  nous  vous  proposons  «reu  rendre  nommé- 
MMlKaftUai:  It  mW  «TMionl,  kf  p«wwiM  noloIraacM  fwelnibleB,  les  membres  du  u-iljuual 
ti»pMiMiir«BAèi«MlftiH«M!Ure«  eetticiMi^^  IwJfMWppléMM.Iepi». 
«■reor  du  Roi  it  tet  t*"**^!  mIm  FaiMé  pOMifiit  A«  dMI  de  cène  cetvte  atnNndeiflre  qoi 

s'ciplique  d'elle-même,  tons  les  autres  citoyens  petivent  prendre  part  aux  enchères:  les  wqefcfei 

(îc  la  ronr  royale  aussi  bien  que  les  autre*»,  parce  que  Hullc  raison  piaumhie  ne  |>oMva)t  di'tprmi- 
jier  il  les  eidure.  Le  Code  de  procédure  ravait  fait ,  mais  trop  tégèremont  et  saus  uioiib  nùsoii- 
naUes. 

Be CN  MMea  4e li  pert  dermaé,  cftelHHK  ell  s^Nidn  ei^idiceti^ 
pMe,  fi^lwicaieu  eere  MBe.  Gta  le  élÊfuÊàn  de  prat^et»  du  Code  de  piMédere,  comeie  de 

fatiicle  que  vous  propose  Totrc  (^nmission  ;  mais  avec  cette  explication  que  celle  oellilé  e^est  pes 
ilf"  droit  public  ;  qfiV !lt>  r^t  fnnte  tîans  l'inl*  r«H  du  poTirsuirant  et  des  crranci^rs  fpii  resleut  les  mal- 
ues  de  faire  valoir  i  .idju(i«  anon  ou  de  requt  rir  une  nouvelle  mise  aux  cucliéres  suivant  qu'ils  trnu- 
veroni  leur  avantage  dans  l'un  ou  l'autre  ca«.  Quant  ù  l'avoué  et  aux  incapables  pour  lesquels  il 
•mKagf ,  ils  ae  peevcnt  pas  se  pidfeloir  de  ta  mdKlé  qai  est  prooeiicée  ooelre  en  cl  non  pour 
m.Msrmit  lw>ledhcfdde»dapee«ilWMtetde§elre»cideedew. 

Art  712, 71S.  F9rwu»  dujuuL-mi  ni  d'adjudication —  Ces  arUdee  D*Mt  doMié  Hen  à  eacao 
rlinr<<;ement  ni  à  aucune  dilTicnlié.  Toute  explication  serait  superflue. 

An.  716.  Frais  ertraordinain  s  de  poursuites.  —  Point  d'observation. 

Aru  71Ô.  Sanction  pénale.  —  Nous  arrivons  i  la  sanction  péuaie  aiucbéc  par  le  projet  ù  riu- 
Mbb  de  teaice  les  diqieiltieni  de  fem  i^léee  ceseiitienet.  U ,  M 
lv4ilHieBêwdeleM.  Gen*eil4Deleiiqi*ellertpi«MMeéeqn'iiie  BaliiépeeiétreeppIlqBée 
pirlilige.  39od  tmm  Tértfé  foai»  lee  dtapeeWeee  eoiqwyee  le  nullité  était  attachée  et  nooe 
"ww  gp— ei  cane eieCM  ^ae  tepnjctnevewpropoeeijceqei  neeoiicoeronBeèleiaaleeetlk 

Ineiîettie  cbo&e  dans  l'article  717  do  projet  ^715  de  la  cooimâaion)  n*a  pas  pu  obtenir  nou  e  assen- 
MmbL  C'en  la  dMBÊOU  qui  vous  est  proposée  par  le  Goefcmeeirut  entre  les  personnes  autorisées 
itppie»  ke  wdMMe.  Teeiee  lee  willilée  seiiieiit  omertee  à  la  perde  seisie,  ce  qai  «M  lacoaiei* 
ubie,  et  les  créanciers  ne  pcarreleat  le  prévaloir  que  de  cefici  eiiadiéeek  llaftaclioB  dee  art.  €99 
>  1 69,1,  c'est  à-dire  à  Pomission  qui  aurait  ea  liea  de  le  seauMliea  eox  créeaclen  o«  de  ee  mUob 
(H  marge  de  la  Trniiscriittion  de  la  saisie. 

Votre  coniiinsMoi)  n'a  pas  pensé  qu  it  tût  raisonuable  ni  juste  de  restreindre  ainsi  les  droits  des 
crâmcim.  U  autres  lui  tualiié:»  les  coiicenteitt  et  les  intéressent.  Nous  ne  parlerons  pas  des  nullités 

MiaiMMJiiBum,  da  precè^wriwi  de  eelrie, gai  leacheet  pie»  perilca»èiaMeat ie  stiii  <aae éire 
cMplikBRBi  mm%hnt  aatcrtaideft  :  anris  poamlHNi  Icar  lateidha  deeepleiadre  de  l'Uiemee 
de  toute  transcription  de  la  saisie ,  de  llR^larité  du  cahier  d'enchères  et  de  son  dépOt  au  greffe,  da 
défaut  de  publication  dans  If'*:  jntimnux  ou  d'apposition  d'alBches ,  de  f;nel«iiie  fraude  ou  de  tonte 
irrtîîularitê  à  cet  <'tr:ird ,  pntiii  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  rr<  ik-.  lr>  *  ih  Ih  r  <  ^  >  C'est  à  la  jus- 
Uic  qu'il  appariicQt  d  apprécier  les  moiilii  de  ceux  qui  se  plaignent  de  i  luuijser^ atjuu  des  formes,  et 
vrtiik  pourquoi  votre  conadssion  vous  propose  de  décider,  aeat  eacaae  diitfadlea  eatre  le  seU  et 
lncrtHKleri,qaelesaallitéBprattoacécepvhlei  pcarreattee  piopoeées  par  teaaceaiqaiy 
aorontlatfrét.  Lintérêt  réel,  véritable,  est  le  mobile  qal  eeal  doit  faire  admettre  la  niAtéatta- 
fhêe  il  la  prescription  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  tmc  vaine  e.xtgenre ,  une  subtilité  de  prnrédure ,  Trara,'!- 
MtTf  rf  rhirani^re  .  qni  doit  diriger  les  Iribuiiaiii;.  l  'inlrrr»  drs  pnrlirs.  voilà  leur  règle  et  le  BOtif 
(]ut  a  déterminé  vou  e  commission  à  voes  proposer  ranicmleiucui  dont  je  vous  entretiera. 
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Art.  716.  Signilication  et  mentien  aux  hypothèques  du  jugmrunl  d'adjudication.  —  Voire 
uiiBlilMiMi  m  a  ajonié  m  mm  i  rit<cte  7i<  (7t»  éa  |>rojec  tfiG«VftraapMM)TCMràl»4ipll» 
tiM  4c  JmfMt  tftÉ(|iiiciihMi.  Ob  wndi  pv  <T6iiv  qvs  mtt  tiiMIcpilMi^fliill  éfre  Mte  1  wm 

les  parties  en  casse,  m  saisi  comme  mu  créanciers  imrriis  ou  interyenan».  Les  frais  w  seraient  et»- 

sid/rnhloinent  accrus  an  pn'jii'Vro.  «oit  dn  saisi ,  soit  dos  cr<^anrifr<?  «lesilnf^s  h  souffrir  de  rmufi- 
satK  e  ilit  gage.  La  princiiMile  uUiit«>  attendue  du  projet  aorak  été  perdue.  Le  Gou¥er»eraeDl  l'a  seiili  et 
il  voufi  a  proposé  de  restreindre  la  aigniflcation  à  la  personiie  oa  aa  donicîcUe  réd  de  la  partie  saine. 
Gepeiidant  n  i«flliit  q^elqiie  cImm  k  lUre  iHNir  lef  créa^^ 

la  muiatioB  judiciaire  de  l«  |iRifriété.  La  loi  qw  vous  eit  propMée ,  es  olfMil  qM  IB  prietmiiil 

de  saisie  soit  transcrit  à  la  consmalion  des  hvpo^h^*Jaes,  est  ontri^o  oi!  plutôt  a  rontiniK?  de  mar- 
clier  avfr  lé  Code  de  pronVhire  dans  nn  système  de  pubiicili^  auquel  ou  a  généralement  apptomfi. 
Maui  1  ou  se  demande  poonjuoi  elle  s'est  arrêtée  là  et  par  quelle  raison  elle  n'a  pas  coiDpiélé  b 
mtmt  tm  tûgtmhmÊmm^é/Êdiê  pomr  le  Jugeaient  d'atyodloUoii.  Ofl  twipi'eiiJ «|w Ém te 
vmt  dMeoMHto  te  loi  il^nigt  pm  «m  inticr^MkNi  coaplàte  dn  jafeownt  «hMQtdiaMlot.  heW 
serait  atteint  par  une  mention  sommaire  en  marge  de  la  transcription  de  la  sai^de  faite  à  la  dilii;<>nr« 
de  radjudi(  ;it;>ire.  Les  tiers  trouvtrnni,  dnns  m-tte  mesure,  le  complément  des  procédures  et 
révélation  sullbaute  de  la  traasaùs&iou  de  la  propi  iL-t£  amenée  par  la  saÏHe  immobilière. 

Art.  717.  E0eis  éf  Va^indteatlmt.  —  Il  nm  rtm  k  vdw  cMKtnlr  ém  cMi  ée  Tacyodiorfrt. 
Apfèi  wàt  f appdft le»  towci  d«|irocèn'TerlMld8iaMe,MiDMiieMkMiaBSiMi  li  ùiMu^piin, 
le  projet  i^eit  pour  ainsi  dire  arrêté  pour  eontcmplerle»  coMéfieiioM  de  ceiM  mate-mise  jodidairt. 
A  cette  seconde  etdernifTf  phn-^r  fie  h  p  ^nrsnlie,  noos  devons,  à  pins  forte  raison,  en  ftiirv  anbm. 
puisqu'il  s'»«*Tt  de  constater  It»  eflets  détiuiub  de  la  ttvismission  de  propriété,  aawaée  par  cette  ear- 
cation  rigoureuse. 

Cea  efaia  sont  de  Mnraa  dhenaa.  Ib  coMcrMM  le  «M  et  aa  dépeaaeashMi;  VM^adtaMlKcl 
PéiÉadMdiidftit  daprepiMM  fÉlI  acquiert;  lea  créaMieitetniilhmoe  AekMaflio»«arlmn 

hypoth^ques. 

Le  sort  (lu  saisi  est  répili^  sans  ri^servc  et  sans  difficniK'.  îl  perd  tout  ce  qu'il  avait  de  droite  air 
rinuueubic,  directs  et  indirects  :  sa  propriété  est  aus^i  compiétemc&t  éteinte  que  sil  l'avait  Toiootai- 
i«Mt  aHMe  par  1^  le  plua  Un* ,  le  plw  ceaplet ,  le  phiB  dieida. 

hm  miÊÊB  hmm  MU  la  drelt  de  rad^KHcai^  La  conrdMeHam  kidencilMestMdniL 
Ce  qlic  la  partie  saisie  perd  est  recueilli  par  radjudicalaire  qui,  pour  la  propri<^té,  continoe  lesffrote 
de  débiteur  exproprié.  Il  les  a  tous,  et,  généralenieni  parlant,  il  n'en  a  pas  d'autres.  C'est  ce  qa'«i- 
prime  nettement  rai  iiclc  717.  quand  il  dit  que  :  «>  l'adjudication  ne  transmet  à  Tadjudlcalaire  (Tu* 
»  Ira»  dMili-4  la  propriété  que  ceux  qa'avah  leaahl.  • 

Veira  ceaMnlMiga  n^a  pas  liéaUéà  reprodolre  ce  prlMipe  dm»  taetè  aa  glérrfM;  waiKlIarti 
demandé ,  m  même  ^mp» ,  ait  a*«dtetait  pas ,  s'il  ne  devait  pas  exister  quelques  cas  particuliers  oè  I 
serait  d'une  extr«''me  riptenr,  d'une  vYTifnhlp  injn^tire  de  rapyilifpier  lilléralement  ;>  r;if!iudicatsîrp. 
Des  exceptions  ne  sont-elles  pas  commanuées  par  la  nature  des  chose»,  par  la  conliance  que  dei 
ventes  judiciair'es  entourées  d'autant  d'élémens  de  publicité  doivent  insjiirer  aux  tiers,  par  la  affti- 
aM  de  readre  impeiaibla  ooe  INwle  doiit  M  ae  reneeaÉre  qae  irofi  dHeiat^^ 

Déjà  le  Cède  M  avait  hd  même  modi6é  la  rigneer  de  son  principe ,  &  l'é^ntl  des  donations  enirt 
vifs  révoqaéea  peer  cause  de  l'ingratitude  du  donataire.  Quoique  ces  donations  soient  assujetties  à  li 
tianscription ,  et  par  conséquent  que  les  tiers  puissent  connaître  Torii^ine  de  la  proprifMf^  et  les  éw- 
•emens  qui  pouvaient  en  amener  la  résolution ,  l'article  9ô8  u  avait  pw  bésité  a  proclamer  que  b 
réveeatioe  pee^  cmue  diagrailtnde  m  préjndiderali  potaM  mm  aMdnMlDMMlBi  fm  le  énairfN. 
Daisceeaa,  rÉH^mirtitalra  w  iaMe  ImawMière  aandt  dfiiinawiaiH  ph»  de  <>palB  naeledaiWÉef 
paiiic  saisie ,  puisqu'il  coiiacrmali  la  prapriéié  4te  immiÉMn  qae  calaM  m  peaânll  pai  NÉpr 
,dc  restituer  au  (fnnnfpur. 

Le  Code  civil  u  a  pas  appliqué  la  même  eiccpuon  à  la  révocation  de  la  donation  poui*  caoae  dlneié- 
lattMdai  cttidiikNi»  aevi  lesqueUe»  aie  tfail  dH  MMWrt».  A«ce«liBiMHdécUe,  par  IMIalil, 
qw  le  doMiew  aara»  eaaira  laa  timi  détaMamw  de»  immerihie»  denné»  »  taw  kf  dreliaqafV  aMi 
eaafee  le  desanire  Ini-méme.  Sm  rlfaèer  iKut  s'expliquer  par  la  néeawité  où  m  le  doiurtilre  de  bitt 
traaaalreaa  É—adiwi.  LamèieBMyeaqai  a  hH  oomaiilpe  ami  fof  llKie  de  prepritfiédadias» 
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1  irtw,  tmêt  wiÉi»    Ut  >  pas  permig  d'igB<wr  Im  mnBÊStmmmlmvtKMm  ûéenmk  jiroprit- 

t    révocatHMi  pour  ingratitade,  od  peut  comprendre  pli  M'es  fOÎt  psM  de  même  de  la  révocation  pov 

incx^fution  de<î  rot>«li!ioitH ,  ffni  o«t  i»n  fnit  mnfomporain,  ÎDséparnMo     indivisible  do  la  donation. 
i      Àctùm  résolutoire  des  ojicieiis  vt  iideurs.  —  De  cet  esprit  de  nos  lois,  générai  d'uii  cùu^ ,  exc^p- 
t  tf— alfe  riMttret  Yott'e  contmttiMMi  a  éxé  mmtt  è  le  daÏMriar  à  elte    devait  pas  voua  pt  opoaer 
I  — fM  ^  .^a....!  «■         1 1»^.!  t^^My.^  fnrjrflrtiifM 

I    vendeurs  i  qui  le  prix  des  aWMtfMH  n'aurait  pas  on  paraîtrait  n'avoir  pas  encore  été  payé? 

L'impossibififf''  fhns  hifyiiflle  sont  plac»^  les  adjudicataires  sur  saisie  immobilière  de  connaître  la 
véritable  sùuâiiuii  des  (>arti«?s  «Htisiw,  viH-;i-vis  de  leurs  vendeurs,  et  l'tint  (!p  l'acliou  résoiatoirc 
i    aiiaciiée  au  défwit  de  paiemeui  du  prix,  uu  pcui  qu'iitspiror  une  cxtréaic  laveur  pour  eoXi  Que  la  loi 

I  aM«blMikrdeMkcoHHBdeMli»dcfttNi,a|ipnP^ 

\  dans  toutes  ses  mnlatioiis  et  ne  conserver  en  définitive  aucune  incertitude  sur  une  circonstance  aoasi 
[  imf>orianiP  que  le  puieniont  du  prix  des  ^liért^tions  antirieuns.  (}\\>'  si,  malgré  ces  moyens  de 
,  s'tciairer,  l'acquérear  r^to  exposé  à  i  acuuu  r6&olutoire ,  s'il  est  oMige  de  la  subir  et  de  perdre  à  la 
UhtkÊÊÊeÊtie  et  le  prix  qa'Q  aura  impradenoient  payé,  il  ne  peut  s'en  prendre  qsCk  luL  C'est  sa 
I  iIMPMfBkVPn-eMqpnaifetMBkiMiliédtlftlDl, 
I  '^■■■•■^ 

Mais  on  ne  fient  rien  oppoi^er  de  semblable  h  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière.  Il  n'est  pas  mis 
I  en  préience  de  la  partie  mmf  .  Vaio^ueut  il  dierdierait ,  avant  l'adjudicatioa ,  à  s>n  rapprocher. 
I    Le  Biécofiteotfiffleflt  Baturel  que  lui  cause  la  rigueur  des  poursuites  ne  permettrait  pas  d'en  obtenir 

I    très  ioBlructiom  que  celles  que  le  pourBuiiM,  lu  partie  saisie  et  les  crtadA  «ni  Im^ 

insérer  dans  le  cahier  des  charges.  Arhei;M)r  sons  h  foi  de  la  justice,  snr  «k»»  invitation,  ses  cïclia- 
lions  et  Si»  garantie ,  sr>ns  communication  des  oiri's ,  (îans  Timpo^bilite  dtî  l'exiger ,  la  d^-possession 
de  l'ai^ludicataire ,  après  la  résolution  des  coutratii  aDtéi  ieun»,  «i>l  une  iniquité  d'autant  piu&pruloude 

,   qn'eiist«tHMtso«iiesmei  «nwchpsrtidiMimte 

ds  (S  pVtt  powrait  appela  une  surprise  judiciaire.  Après  l'adjudication ,  le  prix  est  p^iUs  ds  aoils 

I    aoi  créanciers  quand  ils  s'entendent,  sinon  aiN'ès  le  règlement  déOnitif  de  lOnlre  et  sur  les  borde- 
r^mx  de  coAocatioa  déiivn  rontt  r  radjudicataire.  Celui-ci  n  a  aucun  moyen  d'éviter,  de  retarder  le 
loiemeot,  et  c'est  après  l'y  avou  cuidrainl,  sans  trêve  ni  répit,  fue  cette  mâme  loi  autorise  l'aiicien 
proiiriéiaire,  nonpayédesou  piix,  è  dépouiller ra#ÉBailirtpir  M  «te «iM^ 
itdein  à  p«4ra  toil  àlafDii  llwMdte qill  B^iA  «eeeplé  4M  «es 
teftftltt'iliitdHHlelfne  sur  Fexprès  commandement  de  la  loi. 

n  <nw  fi«oî  donc  serait  fnwUp  re»e  insigne  faveur  pour  l'ancien  propriétaire  ?  l'Ile  ne  iMunTitit  p  f* 
provenir  ciii  zèie  avec  lequel  ou  supposerait  qu'il  aurait  surveillé  ses  intérêts.  Ou  le  privilège  que  Ix 
lui  lui  accorde  pour  le  paiement  du  prix  a  été  rendu  public,  ou  aucune  diligence  de  sa  part,  aucune 
diBHcteii'is|MMns«ip(iaBerr<iltec«desacr<tiiec^  ces,  ffl  ton  été  tfwH 

p«r  la  wMetÊkn  Aiplecard  d'afOches*  m,  «Teprès  le  projet,  par  la  sommation  prmrite  pv  Fartidê 
G92  de  la  poursuite  en  saUie  immobilière;  et  «"T  n'n  rien  dit,  rien  manir  >ii  dr  son  flesscin  de  faire 
plus  tard  pronnnrpr  l  i  r»H<dution  du  titre  \m  lequel  le  saisi  avait  été  investi  de  la  propriété  de  Pim- 
Bwubie,  U  a  contribue  à  troiuper  les  tiers,  appelés,  excité»  par  toute»  les  suf^estious  de  la  publicité, 
>eei  MÉ  e  ei|piilrilriwi  B «tceMé,  par  Ml,  tfe»  rmtucé ûêtMê       i eeaaciiMi  ou,  per  sog 

IMiélaire,  après  VHÀe  pria  son  inscrIplioB  ou  mis  le  conservateur  à  même  d'en  laire  rinsrriptioa  tTo^ 
fiée,  ne  l'avut  pas  renouvelée,  la  conséquence  serait  la  même  parce  que  cette  inscription,  ne  se 
trouvant  pas  sur  l'état,  les  tien  Tauraicoi  ignorée,  et  s'ils  en  avaient  eu  la  révélation,  ils  auraient 
tnmvé  dans  sa  péremption  une  grave  présomption ,  siM»  ne  ivwtc  du  paiement  du  prix.  Dans  le 
seesMé  ces,  teeqwtepNeédeotYeadev  a*a  rien  lUt  pour  eondUcr  ses  drolis,  pour  les  coaeerwr, 
pour  en  faire  venir  la  (x>nnaissance  au  public,  il  n'est  pas  digne  d'un  grand  intérêt,  n  ne  mérite  pee 
qu'on  lui  sacrifie  des  droits  qne  la  raison,  l'équité  et  rinléi»M  î?ém  iid  ont  contribue  à  former.  Voyet 
i'iUMosc  différence  qui  sépare  Taci^udicataire  du  vendeur  oi  igioaire.  L'ua  u'a  mérité  aucun  reproché  : 

«1 
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H  a  des  evlMBi  qall  iMEl ,  à  MO  gi^ ,  gai^  M  Jeta*  dUE  to  drari^^ 

liflr  la  propriété  tnrfioriale;!!  s^décMepamqMcrcfltaE  MfltdskJaMiaeai  sHsksin* 

son  autorité  (|ue  le  placement  se  fera.  11  se  soumet  à  la  rhaleo'  des  enchères,  il  se  Idsse  amM 
poiH-f'fro  au  (lolà  do  cpfjn'il  nnralt  fait  s'il  eût  traité  de  gré  à  gré;  il  se  rend  onfm  ^limiîr;?i?iirc,ilpp' 
Mil  pn.x.  Fatale  cuniiance  !  sans  son  fait,  san!^  sa  volotiii',  sam  sa  faute,  il  sera  depouilk- fur  un  \ti 
(icur  encore  (réancier  de  son  pri\  !  Celui  ci  avait  a  sa  dis[M)âiiion  tous  le&  moyens  d'empéckf  «le 
airpriM;]a  lolsiiadMitwi  privilège I  sa ciii«i€e,fl  ne  1^ pas nadEpaWfc,Mfl a IM|ÉBr 
soD  inscrijptiin.  En  hoEiMesafBEBen,ea  cvtaMfer  f|gllaBt,fldefAEapaspcrt«daiES 
teur  :  il  a  tout  ignoré  oo  il  a  méchamment  et  frauduleusement  tout  laissé  faire  :  le  coomaiideM,  b 
saisie ,  le?  offirhes  appo^-es  à  la  porte  du  dt'l>itoiir  ef  rbns  tous  les  lieux  publics.  Qu'aurait  pafeirp 
»]>■  ]ûm  ou  (!<•  iii  iiii-,  un  \(  iideur  payé  de  son  prix  qiu,  (f accord  avec  le  saisi,  Tcmdrait  faire  mint 
sa  créance  en  sui>pnuiaiit  les  quiitauces  ?  Cela  s'csi  vu  plus  d'une  fois,  et  ia  loi  ne  doit  riena^ipi 
ponr  SB  sBipêcker  le  reBMffsABaMac. 

HaisiienoNiwréinMpashnEtértt  ^aela  loi  deitaooefderaBiiasdBlMnMMe«saiaÉE 
EflnoiBStrèsiiéiAifftt.  n  est  data* que  la  préféreace  appartient  à  radjvâeattÉfe  aaqpel  oa  oepei 
adresser  de  reproches,  sur  le  vendeur  ori<»ii»aire  qui  rj'a  m  s<m  d^'bîffMir ,  !i!  «^si  f-rf^ntre,  ii:  U 
phases  d'une  prnrt'diire  qui  par  soi»  f;ti»  devenait  un  pi*':ji  \umr  le  public.  Parlons  du  dr  ni  riçourfi; 
tel  qu'il  «61  ccrit  dims  l'aru  IGô/i  du  Code  ci?il;  ilcst  abiioiu,  sans  re8(rictioo;ilae  réduiUcc&a!&. 
•  SillMlwisarDc  paye  pasle  prix ,  le  vcDdeur  peutdenaBdwIarânhdleii  de  lafMlbJi  lie  pet 
oktoattcaqpay  oontre  traie  cspbee  de  pefseBM»  et  aans  folMi'valiaE dPaacww  ffltwlll  doiÉ 
ikn.  SeUi»  de  cette  géttéralit(^ ,  sout  résultés  les  inconvéaiens  qae  nous  veaoBSde  dpNtar* 

En  adoptant  nn  principe  aussi  absolu,  le  Code  civil  s'est  <^rart^  des  anciennes  traditions  di  ànà. 
11  a  voulu  <jue  ce  qu'on  appelait  !r  r^irfr  rammis^oirp  fiit  toojnnrs  sous  cntendn  dans  !<•  conînlflr 
vente.  La  loi  romaine  en  avait  d(-cide  autrement.  Suus  s(ui  empire  la  clause  resoiulnu  t' devait  la* 
exprimée.  Dans  le  silence  du  contrat,  le  vendeur  qui  avait  accordé  des  délais  n'avait  qu'use  iO» 
pcnoBBdIe'eooire  radMlenr  en  reurdde  payer  sw  prfi.  Nos  coBiBBies  s^éniat  prafasMs 
écartées  dndrolironudn  en  litat,  c«m  ni  ft*  le  Gode  cM  h  lev  lai^^ 
au  vendeur,  même  pour  le  cas  où  n  ne  Taurait  pas  stipulée  ;  mais  elles  avaient  en  même  temps  pom 
à  l'intérêt  des  tiers,  ei  stirtmir  (fe  ceux  qui  sp  rendant  adjudicataires  en  jnstire;  dies  d^cidaieof^» 
le  décret  ptirpeail  tous  les  druifs  iidiéreus  à  rimmcuble,  ceux  du  vendeur  originaire  romme  crnit 
tous  les  aub  es  créancier».  Par  mte  équitable  disposition,  la  jftrispnidence  rendait  à  l'aiioniééi 
ai^ndlealionaJadldaiNS,  Meta  feitUmlelasécnriié  qn*on  ne  reÉiaeraii  pas  aansdeguMilMS 
féntans  an  aotos  énanés  de  ta  JnMice  :  «De  enqiéchaiteeNe  ImolâraMe  eoMradkdoa  dnvkijvr 
mens  des  tribunaux  dont  Tun  condemhemtt  l'adjudicataire  à  payer  son  prix,  tandis  que  fubck 
contraindrait;)  délaisser  rimmeuhle  nuiltrr.''  le  paiement  effectué.  Enfin  elle  mettait  otetade  la^ 
fraudes  p;îr  îcsfjuelles  le  s  ii^t  et  son  vendeur  amaient  fait  revivre  des  créances  depuis  long-t«j» 
éteintes.  Cuutradiction  et  fraude  qu'on  ne  redoutau  pas  soos  la  loi  de  brumaire,  parce  que  lodral 
desvendean,  coeane cen des aniwsinl<wnBé», dépendant tonjenti  data  pMcMé^AnÉE 
reçue. 

Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  que  l'action  résolutoire  accordée  par  l'article  1654  m 
Tcndenr-^  rréanciers  du  prix  soit  astreinte  bientôt  à  certaines  conflili(uis  de  publicité.  Il  est  imEf» 
îiable  que  les  tiers  la  rnnn.iissen!  rf  fjnr  dnm  aiinin  cas  ils  ne  puissent  **tre  virTimcs  soi!  de  la 
gencc,  soilde  la  fraude.  Mais  en  attetuiant  que  celle  réforme  puisse  alteuidre  celte  iwroe  da  Co* 
dvil,  votre  commission  oroirait  manquer  à  son  devoir,  si  elle  ne  vous  proposait  de  profiter  ét  IV- 
caiioD^idvonseiteiiBrlepavrféi^tarea^caiMrne  les  eftisdeMIndleaiisn^pr  saids  Isdi^ 
HtK.  VoH  ne  tondbm  pM  k  Ittft  dn  Gode  M.  U  lendev  caMknm  à  Jo^^ 
résolutoire  sans  stipulation  de  sa  part  ;  H  ne  sera  pas  astreint ,  pour  Peuttcr,  i  racconm^ts^nx^' 
d'aucune  formalité  d'inscription,  de  transcription  nu  funrfs.  Vofis  Ini  impo'^erer  senlement  une  liist^ 
que  la  raiM»ii ,  d'accord  avec  la  jnsfice,  r<*clarne  en  laveur  des  tirt  s  dr  bonne  loi.  Vnufl  lui  diraqsi 
cette  acuon  en  résolution  ne  pourra  plus  être  exercée  après  l'adjudication  sur  saisie  uiuuoitiliire  K 
préiaiiieederadjudicitalre.I>arlk,  ToweoMllleKstonslesdMtoetinnBlestaaMlil^Nwi^'^ 
fcndeor  sonfte,  û  ne  ifeara  s*<tt  prendre  qé%  ML  PM|oainVt<fl  pas  lendn  pdie  me  piMI^? 
il  anralléléaferà  de  ta  ponte,  Peorqnoi»  sH  hi  cannne,  ne  IM  pwwiMef  Paanîti 
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(ait.  ou  vulontairement,  oa  p»r  »«^%ence  on  par  fraude,  compUcc  de  la  surprise  duiil  radjudicalaite 
i  sfrnit  victime  sans  avoir  encouru  ni  mérité  des  reproches?  Les  ^rip-^  df  la  justice  rerninTornnt ,  par 
I     I  iuueudeiiieut  que  uous  fous  propotiOQâ,  leur  digutté  et  leui'  loyauté.  In  adjudicataire  ueaaiudra 

ftwiegiqwrwpik  ^padBtwnmwéée  ciniwi  llwiwMn,  et  le  pablic,  raMoré  par  ceMe 
I  pwrti ,  ■Biinét»  plwJftuBMBt  MB  wjjfHSkBmmlwOkUnÈ,  et  h»  Maw  waam  ûê  cette  —ate^ 
I  atteindront  pins  eiactcracnt  leur  valear  réelle.  Tout  le  monde  gagnera  h  cette  inDovattoo  :  la  justice, 
I  h  p;trîir  srtisii' ,  rrtdjudicatsure,  sans  nuire  pour  rrl;i  imx  niirims  vondonr*:.  encor  créanriers  l^'crilimes 
I  de  leurs  prix,  L  avertiaMmentque  leur  douitera  la  loi  les  mettra  en  garde  coulre  les  surprises  et  Im 
>  aepM  hiww'iMlIrpitlI^BMMBtetJwIkiiiiWiii.ii  leur  gage  d<s  maiiis  de  leur  débiteur, 

I       A  toote  époqtte  antérieure  à  radjudication,  It  ilMiifci  «■  rénlation  empêcherait  les  eftli  qw . 

I  vons  propft'îotis  d'jîtaolKT  ati  titie  de  r;Ml|(nfîrat;Hn».  O'Hn  exception  avait  tl'nbfMd  r1<'*  rom- 

battue  dans  le  scintie  la  cuininission.  On  avait  dit  que  la  deaiande  pourrait  être  ignc>ree  des  tiers  cl 

I  ^ne  la  foi  due  aux  actes  de  lu  justice ,  ia  confiance  que  devaieui  inspirer  les  appels  adi'essés  par  elle 
■M  çMinili^i^f,    MWMtliiiwi  Pli  4p  rtfwn^Tf  witii  Ifrtirfiiinit  twHPt  titrwt  wrtt  4f!t  fnin^  flrflh 

I  n'avaient  pas  connue  On  a  répondu  que  ccUe  conaldéniiM  poarrahdetmkir  ib  motif  piisnMtpOT 
(aire  drpeiutrf»  l'arfifîn  en  résolution  de  sa  puhlîcilé .  mais  que  dans  l'état  de  la  lé^nslalion  civile  on  ne 

t     saurait  faire  un  titre  ( oiun'  !e  vendeur  de  l'aiisenr»'  (l'tmr  pnhiidté  à  laquelle  il  n'éfnit  ^rnimis. 

I     t^aawl  il  a  formé  sou  action  avant  1  adjuUicâtiuu  ou  qu  il  eu  a  loii  révéler  Texistence,  soit  dans  le  caliier 

WMBtcMora  qMiqw  ckoteh  dMnr,  c'catl  napérléetkAide  notre  ayMèsede  piUlcité  qtfO  flot 

r    s^en  prendre  et  non  au  vendeur. 

Uneamrf  exrepiion  à  !'n(iri)riclîis5cment  de  l'action  résolutoire  pnr  l'adjudication  avait  été  encore 
I  prodttiie.  On  setaii  demandé  si,  ni;dy;ié  la  transcription  du  litre  (jiii  consacre  les  droits  du  précédent 
I  propriétaire ,  celui-ci  serait  [>rivé  de  les  exercer  après  l'adjudication  ?  La  transcription  avait  néces- 
tânmm&wuiié  Hm  à  une  iiiMripItoD  iToflee,  et  if  eeile  imeripUoD  eidMilt  m  monNst  de  l'MJv* 
\  ileuion ,  le  vendeur  avait  été  appelé  dans  la  poursuite  :  sa  [)rés('nce  à  j'adjudicalieiD  radklft  MM 
I  recevable  son  action  en  résolution.  Que  si  l'inscription  était  périmée,  li  s  tiers  qui  en  auraient  eu 
I  connaissance  se  prévaudraient ,  à  juste  titre ,  de  la  présomption  de  paicuieut  attachée  à  sa  péreinp- 
I  tioo.  Ces  simples  coibudét  atious  ont  déterminé  votie  couiiuissioii  à  persévérer  dans  le  principe  que 
I    itiiiiaewiledéfekppcr.  SUeieiMtàcnireqte  iWflecoiiM^^ 

riee  i  IWl  717,  qoe  ft^M^eantoe  flw  MUe  teMôUlière  M  po 
!  eréanders  du  prix ,  à  moins  qu'ils  n'aient  formé  leur  demande  en  résolution  avant  l'adjudication .  ou 
réservé  leurs  droits  dans  le  cahier  des  charges,  ou  par  de^  notificaUons  faiies  m  poursuivant.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  poursuivant  qui  aurait  négligé  de  faire  connaître  cette  drcoustauce  avant  ra^iodi* 
ain  avilt  nfcieMilieMeMl  feapaMible  da  i^udice  éprouvé  par  l'adJadicatalM.  Voira  ooudMkM 
M  VMi  pro|Hiae  pM  de  le  décider  leiiMlliacnt  peite  ^  cfcrt 

Art  717  bis.  Effets  de  l'adJadiaaiaH  à  Cigard  des  créanciers  hypothécaires,  —  Les  principes 
qui  viennent  de  nous  cjnider  pour  retrrtrer  1*»^  droits  de  l'adjudicataire  h  l'é^jard  des  préréticns  ven- 
deurs, nous  ont  déjà  servi  a  apprécier  les  droite  des  autres  créauciers  iitscriis  ou  dispensés  d'iits- 
criptioD.  La  Chambre  voudra  bien  reporter  son  attention  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  de 
l%t€0t:MMiatanvlMleroMki4|«ele»coMiirieM.  Der*ve«deioatleMide.l>M|«dfcaikn 
Mr  saisie  immobilière  libère  l'immeuble  de  toutës  lqrp(Mlièi|iMi  inecriles.  Les  créanciers  ne  peuvent 
pas  s'en  phinflrr,  ik  nni  été  appelés  <bn-i  la  poursuite  et  ont  reçu,  par  nn)irip:itton ,  la  notification 
qu'on  lem  Mw  .ni  1  liie  plus  lard  si  la  m  iiip  eut  été  volontaire.  L'enchère  ei  la  surenclièi  e  leur  ont  été 
uuvertes  avant  cumme  après  l'udjudicauou.  bi  l'imnieubie  n'a  pas  été  porté  à  sa  véritable  valeur, 
■ri  ili  la  droil  d^  iiIrevD  reproche  i  rei[|odfcaiaire  puisque  ioim  oat  p«  coairir  mb  o*«.  Qiiat 
an  oréanden  qel  eal  ntgHvft  dlMcrire  lews  titres,  m  m  leur  devait  rien  tant  qu'ils  n'avaient  pas 
jégalement  manifesté  leurs  droits.  La  difTicuUé  n'existe  que  pour  les  h)  potht'cpies  légales  dispensées 
d'in^mpiinn.  D'nprès  l)eauroiip  de  f)nns  esprits,  la  législation  acttielle  avait  liait  résulter  leur  exiinc- 
lion  du  jugcmeot  d'adjudication  i  mais  d  autres,  vraisemblablciueui  te  plus  grand  nombre,  à  la  ti^ie 
<aai|iBla  i*éUk  piaeie  la  coar  de  caaaaiion ,  pensaient  que  le  jugement  d'atUndtaaliai  M  imiwotlaH 
paaplaidedrahi,  lelalhenoirt  k  oea  h^poilièvMa  djapiMMto  dloocripiloi*  q<Me  tUéwikNi  vdoar 
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taire.  L*inti'rcl  public,  qui  lécUme  la  libre  circulation  oi  !:!  «^  ^nriis^  flc«;  rapitntn.  aiis^i  bien  ijue  la 
cunfiaiice  ei  la  sénirité  des  aliénatioa£  judiciaires ,  invoqu.iiiMit  il  auties  priiK  ^.  ^ nuc  rf)iTiiiii«i*;!oii 
s'est  arrêtée  à  un  expéUieut  qui  luaiiitient  le  druU  ûc  &&&  a  caucier»,  sans  sachUer  i  iuicrci  Ucsaiyu* 
,  Vieillirai»  Elle prapoM de  cbaoger  Pépogae ei lewlt  efcwwiw  mqm  Ym  ipHto  IhImI' 
HHideleyneéiihypoflaiiMelégÉiefcAiirtileJeiiHiit  iriii|)iilfiiiTiiii.  iiii  înmÉÊHM  Mm 
illusoires  et  inaiilement  onéreuses.  Elles  apprenaient  aux  créanciers  onc  aliénetion  que  la  pnhit- 
cité  de  la  saisie  ci  k's  airahes  ne  pouvaient  pas  leur  avoir  laissé  ignorer  ;  elles  otivraienr,  en  Iw 
faveur  y  uoe  sareuciière  spéciale  ei  pcrsouneHu,  alors  que  l'immeuble  avait  été  l'objet  d'uiteacHi- 
dicaiiou  publique  et  d'Une  sureocbère  bcullitive  poitr  tout  le  mtmâ»  £a  tramportiBi,  cmm»  m 
lepit^poie, perlât €98, les eoiMBaiioMi  Irirc m  ftieiMi, aMmn,  nlMegii MiImm et^wa» 
,  reandn  Roi ,  à  IV'poqae  le  «ibier  des  charges  va  être  déposé  au  peft«  ravcriisscment  arritea 
temps;  des  inscriptions  peuvent  i^ire  utilement  prises  dorant  les  deux  ou  trois  mois  qui  prérf  lPQt 
Tmljudifation  ,  vi  toutes  facilités  découîetH  de  là  pour  surveiller  les  enchères  et  faire  poi  lei  l  iuiuitiiijk 
à  sa  véi'iiabie  valeur.  Que  si  des  iiisaipuuuj»  u  uui  pas  ule  prij>«s  après  ces  avertisftem^,  et 
l*ed|adicMieatfieollea,  lesdroiisdei  ftroii  H  ém  tÊtuMn  m  eoBt  pm  peir  cab  perteilt» 
nu  ulite  en  est  bien  libéré  par  le  paieMBt  o«  il  coMlgMtiaa  qis  fat  l^^|wlicataire  de  sou  prii; 
mais  les  droits  d'hypotbèquw  légaUîs  pourront  s'exercer  sur  rc  prix  tant  ce  qu'il  n'aura  pas  étél^a- 
lenicni  dislriboé  entre  les  créancier».  A  cet  effet,  il  suffira  mv  It mines  et  aux  mineurs  de  se  prcseiiltf 
avaul  la  clôture  de  Tordre  et  le  jugemefit  qui  lliomolegtterâ.  lis  pouiront  aussi  empèdier  les  régie- 
newfiiloiiiikvipirdeBifflpleeoppQiiilowiiMkiittiaider^J^^  Temedeeitliai- 
•fiqvMce  da  priidpe  vu  llqrpeikèqM  dniNUM  et  di»  aiDem 

TITRE  XIII.  Des  incidem  des  poursiùtes  de  la  saisie  immobilière.  Art.  718.  ProcUun  do 
inrideiis.  —  Nous  passons  aux  inridcns  de  la  saisie  immobilière.  Le  projot ,  h  rimitatiou  da  Code 
de  procédure,  en  a  fait  un  titre  à  part,  soiis  doute  aliu  de  ne  pas  iulerrouipre  le  cours  de  «a 
preicr^ow  relHiies  à  cette  rigoureuse  poursuite.  Le  prkdpe  général  qui  régit  la  prooéÉBe  Al 
IncMleiie  encdaki:  loai  inddeiit  een  iairadBit  eiople  ioii  tftoooiftk  noié  contowtlei 
aoTiOi  et  crarlorinns ,  et  par  exploit  seulement  ceotre  Im  piltiee  »*lf«t  pie  d'iMMé.  Le  jugcmeoi 
aura  lieu  comme  en  afTaircs  s  n m  rai!  ires.  Le  projet  se  propose  deux  chosis  t  IVconomie  des  frais  d 
la  rapidité  de  la  procédure,  alin  que  les  poursuites  soient  inlerrompnes  le  moins  de  lemj»  pus- 
kible.  L'une  et  Tautre  nous  paraissent  atteintes  par  le  principe  générai  de  i  aru  718.  C'était  ïa^ 
da  Godede  frocédHfe  ;  nili  a  KwqMyt  à  eet  inie  M  dtap^^ 

/luîdnM  fféwi  pur  leptqfeL  —  Lei  Inddiiiepidraipirkpriyet  aontes  nMrive  de  hrfi:  l'k 
concours  de  deux  saisissans;  2*  le  Mbrogation  dans  la  poursuite;  3*  la  radiation  d'mie  prcmi^ 
saisie;  4*  la  distiaction  de  tout  ou  porii*»  dos  nl>jo»s  saisis;  Ti*  les  moyens  de  nullité;  6°  la  fjik 
enchère;  7"  la  clause  de  vendje  sans  loriuaiites  tle  jy&tice;  la  ronversion  de  la  saisie  ea 
volontaire.  S'il  s'en  présentait  d'autres ,  ib  devraient  èa-e  instruits  et  jugés  d'après  la  règle  géiftdi 
de  l'tet  718,  cteyhaittrefvritdespriH^pci^wmelflaedtfilippv. 

Art  719à796»Gofi«aiir»d^Miiii«etM6Mi«ltoii  etrwftafleiideeaùie.— Mlde«h» 
gemcns  prnpns<^ ,  point  d'obsen'atîon. 

Art.  7W  h  /)/'5  dnnttndrf  m  ffisfraclion.  — La<!emniHle  en  distrurtinn  rst  i'inndent  VpiH' 
imporiaui  que  pm^isc  présenter  la  powMÙte  de  la  saisie.  U  met  en  question  la  pi  oi)i  ic-ie  de  i  muueuiM! 
eaiotaUiéoi  «■  peril&  Il  Mnkiidaheiier  qrfeae  pewile  imwAt  Mt  toujours  pidwlfc 
r>iyiacidMi  ;  le  Jnimm  ifà  kàmjkmktk  ■eWreU  l^adjmlh'MiIre  t  cewtitee  i  u  i  iiirÉiiMf» 
les  tiers  peuvent  exercer,  mlHe  ^pte  iftt  le  prix  de  FidiHlMdeB  e  été  payé  et  distriboi^  m 
créanciers.  C'est  un  inoonvf'nî^'nf  auquel  on  aurait  pu  parer  en  forçant  le  propric^taire  à  rcvemliqut^ 
IMmmeuble  avant  le  jugement  d  adjudication.  On  ravatt  fait  autrefois;  on  décidait  que  le  deffd 
purgeait  la  jMxipriété;  mais  nous  n'aurions  pas  pu  vous  proposer  de  renouveler  ce  principe 
fioler  le  draU  de  mfriéii.  Nov  awiw  Wtd»iw»e  Men  de  tmêm  (rteiriwrde  pNi»  ^ 
diligences  qu'il  empU  IMM  radJniMcrteili  H  n'avait  qn*ane  action ,  qu^  dve  de  créincier;  àa 
«)nditions  et  des  détails  ponvaiefii  ^ire  opposés  à  Tun  et  à  l'autre.  S'il  les  perdait,  c'est  toujouni  |wr 
sa  faute  ou  à  cî»nscde  sa  nj^ligenrr.  Mms  !f  propriétaire  d'un  immeuble  irrépidièremeatsattisaf  * 
débiteur  ii  qui  il  n'appartenait  pas ,  a  a  rien  à  taire ,  rien  à  suivre ,  rien  a  observer  ou  à  cûBliifc* 
pmir  (»MRmreapropriélé»Ilwpeii|lepenh«  que  paret»  Ml  i  om  négligence  ei  «e  «iid* 
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rtTO  ne  satiraif  hit  invitée,  i.o  rcspert  pour  la  propriété  doit  passer  nvant  tonte  antre  considiVatlon. 
Au  surplus .  le  jndjoi  lie  s  r^  cHpe  pas  de  rCTerrioc  de  l'action  en  revendication  après  radjudication. 
Ce  n'est  pas  la  une  dtsilracùoxi  ;  ce  u'csl  qu'un  procès  sotunit»  à  toutes  les  conditions  des  actious  ordi- 
Mfcw,  jMtÊÊÊtÊn,  h  ëÊÊÊ0im  te  lie  par  li  foto  JTirMt  à  !■  pfwHifc  te  wÉto  ImoMHtru  ; 
1,  lÉKte  t  pu  tel— <»«É  te  yarigqae  le  noteipQflato,  hteidaii  teaoMwnnl 
tontes  les  conditions  des  procédures  sommaires.  Kn  cela  le  projet  ne  diffère  pas  encore  des  art.  728 
et7'?9»ln  f.oâv  de  pmrf^ffnrc.  Si  nnn^  vom  proposons  tinc  l('2cre  addition  à  l'art.  728,  cVst  smilemciit 
pour  exprimer  qu'en  cas  <ie  distracUou  partielle  ordonnée  par  la  justice ,  le  poursuivaut  sera  admis 
lihHIflr  tente»  à  prix  portée  m  dMer  4te  chaiiges.  Cette  etUtOoii  s'expUque  d'eUe-mâneb 

Alt       TMl  QmHd9t  cmnmmI  itoteiitf  êtn  pfwpMi*  te»  «Myem  itefMiJflftf.^LefM4ct 
de  loi  trace ,  cooime  le  Code  de  freoMm,  tes  règles  relatives  aux  nallités  oppœÉei  I  te  eÉMe 
immohili^re.  Il  ne  roDiieiitde  chartçremens  f\n(^  renx  qrn  résaltcnt  de  l'adoirtion  'In  nfHivf.^n  cv<tf^mp 
.Notu^-memes  nous  vous  proposons  des  ainenderneit;»  qui  nous  paraissent,  noa  pas  ntodiiier,  au  moins 
sensiUemeut ,  luais  e&prioier  avec  plus  de  clarté  la  pensée  du  projet. 

fl  Iwi  dUNHri  difteer  te  praeMniv  de  eebto  taiwiblUra  ei  den  phteei»  Li  praritev  contient 
Mieeqii  prteèdeteJ«geMttdftpQliHceiteB<li«rtterdeectevilcs;teseeo^ 
depvis  cette  époque  jusqu'au  jti^ment  d'adjodl ration.  Les  nallités  qui  concernent  la  prcmtf  re  partie 
dfRvent  être  proposéf";  troi?  jntjrs  au  plus  tard  avani  h\  pubHration.  Le  projet  oxi<Tealt  huit  jours. 
Kons  avons  cm  poovoir,  sans  inconvénient ,  les  réduire  à  trois.  La  peine  en  ca^  (rumission  sera  la 
■tae,  la  décMeMedi  drpit  de  proj^MO'  les  mdlUés  ;  elle  sera  prononcée  par  le  ji^ement  qoi  doit 
■dBMirteteetefeeifMteeaoadeteitepdeeciMfgBe.  Sitei  mJmétemtfepiwaitot  flnYnir» 
ftfteiJilpBal,ceqai  rédoira  les  lirais  de  la  poursuite. 

Nous  Tmis  y)r'»f>»>soii<;  de  suivre  la  nirmo  voie  jwur  les  nullités  postérieures  à  la  publication  de 
JVnchèrc.  Elles  devront  être ptHîposées ,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  avant  l'adjudication,  et 
il  y  sera  statué  avant  cette  adjudication  et  autant  que  pussiMe  par  le  jt^eoieut  même  qui  ta  consa- 
cnn>  Ite  dee  ptai  gnndB  esbemi  de  te  procéAiv  ecUicUe  pêNdle  des  dâete  et  dee  teiilews  coiul* 
dfc»liteiqa*ewUateiimteidiie»BedemMte»en  naffité,  tant  cmrtraheeeteeeiilMeinirkQiidleaiiott 
préparatoire  que  contre  ceuT  qui  suivent.  T.e  droit  d'appel  vient  encore  compliquer  et  retarder  ces 
emlMUT^nntfs  prorétlurps.  On  a^  nit  voulu  y  |Kirt(  r  rrmè<le  par  le  décret  du  5  février  1811  ;  niais 
perBonne  n'userait  assurer  que  le  but  ait  été  atteint.  Ce  n'est  qu'en  simpliliant  la  marciie  de  ia  saisie, 
vmm^ktL  le  projet,  qu'on  a  pu  ccMerw  ffM|ieir  de  rtdlife  eeniilMcMeitto 
mtecMiM*  flirifiM  tepraperitton  ^lifwv  cetlMte,  iMt  ceifol  nspvde  te  pracêdere  entcrieere 
k  h  iNdiicatloo  est  irrérocableinent  jugé  avant  cette  publication.  L'appel  lui-même  est  épuisé  dans 
des}  courts  délais,  et  il  peut  avoir  lieu  dans  des  cas  si  mr*»*!,  qu'il  ne  rcl.inlirn  çf^!^r»'  );t  publication. 
Pour  les  tH  ui  tHlures  postérieures ,  ce  sera  oioore  plus  e^pédiiif  et  néanmoins  aussi  rassurant,  ainsi 
que  vous  pourrez  en  juger. 

Alt.  711 ,  7S1, 7M.  OppùaUim  et  appet, -^he  vn^ti nMïriie  peeropporiltoocvNHre lesjiQe' 
ansiiirdétent  qai  emdent  statué  sur  un  des  incidens.  Veire  comMoD  »  gftiftreihé  deoemege 
cette  idée;  elle  vous  propose  de  décMer  qœ l*o|i|NMMeB  ne iera Jmals reçtie coMretm  jugement 

rendu  fti  mnft^TP     ?<!i^rr  imwo|)inère. 

Elle  a  étendu  ogalcDicni  la  prohibition  de  l'appel  aux  d(  tiiuiKles  en  subrogation  de  poursuites  qui 
hHtmiil  ptatee  oflctaniitaiNârieto  que  tes  pertks,  aux  jugemcns  qui  doRMot  etaiptenem  acte 
detepriiieiBiNi  eipNMiMeatFW||iiliaiteik  Gnaotet  m  sont  pas  kpropreeieni  perier  de  Jnri* 
dMoB  comentleqge,  et  folA  pourquoi  il  n*y  avait  nulle  raison  de  les  soumettre  ù  la  cour  royale. 
Enfin ,  nous  vous  proposons  d'Interdire  l'appel  des  jugcmcns  qui  ^^;^»llPI»t  sur  dos  nullités  relatives  anx 
procédures  postérieures  à  la  publication  du  cahier  d'encliëres.  Nous  ruMcnUruus  tout  h  t'beure  sur 
cetie  propoablon  Tort  grave.  Nous  avons  besoin  auparavant  de  complu  noire  pensée ,  en  dkaui  que 
Weles  Miict  JngenNBt  MTOiH  emo^pilMee  d'iippA  L*iip|Ml  cit  de  dtalt  commui  «  Reikie  pour  tons 
Ws  cas  poirteilMte  te  tel  ne  re  pa§  teierdit 

Maintenant  revenons  aux  jueomons  qui  auront  statué  sur  les  milliiés  i)osi'Vif'iires  à  la  i)ul)lication 
rallier  des  charjçcs.  Votre  couiniisiiioii  vous  pro|>osc  de  dt'cidcr  (pi'ils  ne  .seront  pi%s  susccptibk» 
dappel  non  plus  que  lesjugemcns  d'adjudication  sur  surcnritère:».  Les  utolllssont  ccttx-d  : 
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Ce  qui,  dausi'élai  actuel  dt.s  choses .  augmente  considérahlem^nt  les  fi  ih^l  prolonge,  or^r 
mesure,  la  durée  des  procédures  de  Haii^ie  imoiobilfère ,  cl'^i  li  droit  acco  ni  i  au  "^aisi  dlnterif  ' 
api>el  de  tous  les  jugeiueus  ;  de  celui  qui  itrononce  sur  le»  iiuiiiiés  postérieiores  à  1  adjudicauuD  {trq». 

pta»  dMrnwiff  q&b  l*in«ililiiMi  dw  frih  et  h  pralMgilIwi  ét  h  pwcéi—  ;  m  fUlItu  hii(^ 
dicMires  sérieux  et  ét  bonne  foi  qui,  oc  voulant  pas  Taire  dépendre  leurs  acqMkaita|Mb 

fim  ou  moins  fatigant  en  appel ,  préfèrent  s'abstenir  des  acquisitions  judiciaires. 

C'est  priiicipaleœeiit  cette  <  onsid»''rniiou  qui  a  amené  voire  commissif)n  à  exaDOUier  s'il  ne  mv» 
iliait  pas,  aiu&i  que  le  piuposc  le  (jouvernement,  d'interdire  l'appel  dcsjugemens  qui  statueoiiv 
les  nullités  posiéricnresà  la  publication  du  cahier  d'eadtèrcs.  Elle  ne  s'est  pas  dissimulé  qoecessi 
nMrdadKinàroitpKepeBtMrdfiedlmdlK]^^  tel  m  cas  pMlaÉlitr.  H  MitfilyÉ 
coolesl«iin  «  iwocès  sv  n  iMéMi  svpértew 

pour  que  les  parties  puissent  réclamer  une  nouvelle  appréciation  de  leurs  différends.  NéaaBoiiif  il 
ne  peut  pas  «Ure  inf»rdit  au  législateur  de  se  rendie  rompte  de  Pohjet  delà  conf  eslalion ,  et  fa 
graduer  les  cumliljons  d'examen  suivant  sa  véritable  importance.  Ainsi,  que  l'appel  soif  n'senV^ 
les  jugemens  des  nullités  atuéi  ieure»  à  la  publication  du  cahier  d'encbères ,  cela  x  compreoiL  Toi 
peatciiC0raéii«aB«irisirwMtedujage:laiili««l  ukmtmieMkn^k»Uvmmk 
coMMMdMMBtctiis  lassMe,  Il  diiMiiirlrtoii  ♦  ItmMtlpitoa,  Il  sswirtnii  an  <slil  mm  g<» 
ciers,  les  condHliMM  de  Tencbère ,  tout  cela  embrasse  h  la  fols  et  le  fond  du  droit  et  la  forae.  MÉ. 
après  la  publication  du  rahter  des  rh^r^es,  il  ne  reste  à  apprécier  ^yt^noe  seul»  <  hose,  lapeMriJ 
donnée  îi  la  vente.  C'est  beaucoup  sans  dmîte,  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  evige  qnr  ri-ia 
soit  n^igé.  A  cet  eflet ,  la  loi  preiicrit  une  lusertion  au  journal  judiciaire  et  une  appo^iiiou 
ches  au  lie»  désignés  pwalle.  LasnriUiéi,  k  esiie  pétiadtée  laprocMaiv.  M^MicBtpMi 
qaasvces  fiwmaliMa.  Oa  l'aa  prttmdraqa^dlaaaWpiaété  éhm  i<ii,  oa  ^HaaoteciMÉ 
a^OBt  pas  été  faîtes»  dsns  les  dttais ,  dans  lesHenx,  dans  les  formes  fixés  par  la  loi.  Quand  le  ntei 
de  première  instance  aura  prononcé,  il  ne  restera  vraisemblablement  p<is  de  sujet  st^rien'c  deplac? 
Dans  sa  composition  comme  dans  son  expérience  et  ses  lumières  se  trouveront  nécessjinnun  louift.- 
garaïuies  que  ia  lui  doit  aux  jnsliàâbles.  Si ,  ce  qu'on  ne  peut  supposer,  il  se  rencouiraii  uo  inlfUn 
gai  Tint  à  décider  qall  ae  MaUpeidTiiertloBao  dirfkbe.  on  quartes  et  l'aaMaiakailifclli 
sans  qa'aa  jlit  obligé  d'ea  rsppaittr  la  piMve  Mgala,  la  pviia  Usée  ae  asralt  p«  d<f  ;  if 
aarail  fMation  de  la  loi,  et^  paraaaséqaMt,  droit  de  se  pourvoir  ea  cassation.  La  privaiios4if9- 
pH  ne  porterait  dotic,  en  réalité  ,  que  sur  le  mode  de  publicité ,  la  m^ni^^r•  dont  l'in'serlionannitfl 
lieu  et  les  atiicbes  nppfîsées.  Or,  iiy  a,  dans  le  premier  degré  de  jui  idii  non  ,  m  impariiaiiie , 
luuiières,  en  amour  de  la  justice  et  de  la  vérité ,  tout  ce  qu'il  faut  pour  rassurer  tous  les  miéfiM.  U 
préjudice,  dans  tous  les  cas,  se  réduirait  à  rieu ,  puisque ,  s'il  était  possible  qu'on  eàl  i  Mphtaftt 
de  la  maaièredootla  priiUdié  aawH  étédaaaie»  etfa'aMa  aôtilaal  eapédui  la  ceaceaw  éa» 
cbérlsseart  et  dlaiiaaé  le  pcli,  rin  ae  atiatt  plas  Ma  qae  d>  refsair  ca  raUaa^ 
par  une  surencbèrc  à  son  tour  légalement  rendue  publique.  Ces  considérations,  jointes  û  la 
«■iip  de  faire  cesser  les  embarras,  les  lenteur*!  f>i  les  fr.iis ,  aitisi  que  les  déçoiTifs  d'un  apiwl  pnc^i-' 
toujours  réclamé  par  une  partie  saisie,  un onsoialiie  de  pcnire  î»a  propriété,  ont  déteraiiûé 
commission  à  vous  deiuaiMier  d'approuver  la  proposition  du  Gouvernement  dont  cite  vous  prtaa* 
aae  rédaoioB  qai  lai  a  para  fias  daire. 

Art,  m  à  7&3*  POU0  «acAira.— Ce  eoacsrae  k  Ma  «achère  a  aaail  lié  notre  aumia 
d'une  manière  particulière.  U  s'ilgkde  l^re  résoudre  l'^ttAouion  à  défaut  d'exécution  des  dm* 
cl  coiHliUons  sous  lesquelles  elle  a  eu  Uea.  C'est  aa  acte  «le  ripwar  %iri  iaiéresse  paiiie«UiraM>t^ 
poursuivant  et  les  créanciers  inscrits. 

La  toi  me  de  la  folle  eucbère  déi>end  tlu  moment  où  elle  est  exercée.  Si  elle  a  lieu  avant  la  dâh 
vnuMe  du  jugement  d'adjudication ,  ce  qui  peut  anlferqpnd  I^S^Hkaialre  l'a  point  jsailt* 
rseyrit  ilea  caadlUaai  e«%lbles^llMtta«»w"aa,  la  |iaaiiaifaat  4ait  sa  MradéBiwrpglsp*' 
aaceitiflcatcaaBtalaatoctlalaeiéeaiiaa*  Diaprés  le  pr^  (art  735 ) ,  la  paflir  ne  poomit 
refuser  ce  certificat,  quand  bien  méara  des  opposilinas  auraient  été  faites  en  ses  mains.  Votre  com 
mission  a  trouvé,  dans  une  disposiiion  aussi  absolue,  une  sorte  de  déni  tlo  justice  envers 
saus.  La  loi  ne  peut  pas  d'avance  frapper  de  rcprabation  des  oppositiout»  dont  il  est 
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lllM.  785,  par  lequel  il  serait  dit  :  que  s'il  y  avait  opposition  à  la  éttfrtnce  du  certÛcai.  il  y  sertk 
i\^u\fi  p;ir  )f>  président  du  triiMML  L'mémmam  éi  y dai^al  m  pownit^  Maqnée  ni  ptr 
l  opposilion  m  par  l'appel. 

Quand  la  foUe  enclitire  n'est  poursuivie  qu'après  la  délivrance  du  jugeineju  d'adjudicdiioii ,  c'est 
■éCMiiif >nn  m  varf  ét  fconltwim  de  coMooikMi  déUw^  an  crCMder.  Alew  nlnteiflent  pee  et 
■e  serait  d^aaoBe  «iHlé  le  cenificat  du  greffier.  C'est  par  la  signification  du  bordereau  de  collocft- 
tion  suivie  d»  rnrtnmidement  qnp  l'adjudicataire  serait  vm  en  demeure.  Trois  jours  après  seulement 
pourniioni  (Hrc  ap[)Ofés  Ic^  nnnvcaux  placards  anuonrani  la  revente.  Les  aiL  73t»  et  737  retracent 
les  formoliuis  suivie  jufiqu  a  1  atijudicaiio».  Nous  u  avous  pas  à  nous  y  arrâter,  puisque  ce  sont  à  peu 
prèileeniéiMi^cilheilnCede  depwicédere»  U  cifBilirtniadeinéeeniimnli«eat. 

LIMNkndôB  «m  lien  en  JenrtnÂqBtdeni  l^eBcbe.  BUe  ponira ntemetae  éa«  iwniMànn 
autre  jour,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant,  et  pour  causes  fn'aves  drtment  justifiées. 
C'est  un  amrnîriin  rit  qiic  vous  propose  encore  la  coiumisslon  ;  il  se  justifie  par  le  besoin  d'éviter  les 
frais  et  de  meujre  uu  terme  aui  lenteurs  doiu  les  créanciers  sont  depois  trop  long-temps  Yictimes. 

OeeemmadAiien,  proposée  mt  rait.  réseto  de  ce  qvo  new  itens  ét^  dit  k  l'égard  des 
leUMsqnl  pMmient  «re  propeeéee  eenm  lee  pnnmnifce  de  aeWe  l—nhaière  eaginftiL  Cee 
■unités  sont  détaillées  avec  soin  pour  tout  ce  qui  touche  la  folle  enchère»  ei fi«i  ptéiait  le  cee 
d'opposition  et  d';i[>pt'1.  I  ,  devatî  n;itiirellemenl  se  reproduire  la  proposition  que  iioii<!  vo)]«i  rivons 
déjà  faite,  savoir  :  <riiuerdire,  pour  tous  les  cas,  rop|)o.siiion  et  de  n'autoriser  1  appel  que  <le  ceux 
des  jugeincos  qui  statueront  sur  les  nullités  de  la  foUe  eoclière.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les 
■nMi  de  cnM  pn^MNiiion  :  nnni  lei  ainne  aÉtoinMMet  dlMlto 

Il  rolanft  à  vont  eenetorir  de  l'elTet  de  re^jMleaiion  intervenue  à  la  suite  d'une  folie  «wMre  ; 
mais  le  projet  ne  faisant  qoc  reproduire  dans  son  art.  761  l'art-  lUk  dti  Cod?  de  procédure ,  il  serait 
snperfu  d'entrer  dans  aucune  expiioition,  et  nous  n'en  aurions  pas  môme  parlé  si  ce  que  nous  avons 
dilprécédemmetit  mr  les  effet»  des  adjndications  sur  saisie  immobilière  ne  devait  pas  se  représenter 
kL  ùm  cAls ,  soit  qn^  lee  oenridèie  per  ranieil  k  l'adjudicataire ,  soit  qu'on  mitte  let  >Ti«lner  k 
ft|Md  des  odendcn *  deiiem  Un  les  wèta qne^wut  qne  voire  ceennMen  vom  pfopDie#BNa- 
cher  k  fmndication  primitive.  Gclle-d  une  fois  résolue ,  l'adjudication  sur  folle  enchère  prend  sa 
l^ace.  Elle  devient  la  véritable  adjudiciUion  sur  saisie  immobilière,  et  en  produit  tons  les  efTet.?. 
Ainsi ,  l'adjudicataire  aura  tous  les  droits  du  saisi  à  la  propi  iété ,  mais  il  n'aura  que  ceux-là  :  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'égard  de  la  demande  en  réaohuion  qui ,  ne  conslitaaot  pas  un  droit  de  propriété  pour 
le  ptekiwi  ftadeer.  Mie  nne  riaple  acdeo,  eléieiBdra  A  avamlle^ndtaeiion  eene  aoienn'n  pee 
Héaurcée.  De  même  llmmeuble  adjugé  ev  folle  enchère  sera  libéré  des  hypothèques  de  toute 
nature  par  le  paiement,  et  les  créanciers  n'auront  de  droit  qne  «;tir  le  prît,  h  l'é^rd  duquel  ils 
p< nuTont  sefinfaveoUequer  dans  l'ordre  assigné  à  leurs  hypothèques  au  jour  de  l'atyodicatioD  pri- 
muivc. 

Ail  7kl.  C0mttiti0n  de  aewdr»  sans  fbnmamëi  Juéieiatim,  —  Bn  lenilienilemrB  deetod» 
deee  releiifo  à  la  Me  immobilière ,  le  projet  de  loi  s'occupe  de  deux  ■OpelMiene  dmintei  k  ram- 
phen*  les  procédures  judiciaires  par  des  formaliti^  (|ui  tiennont  plus  ant  ventes  volontaires  qu'à 
l'expropriation.  L'une,  antérieure  aux  poursuites,  p?!t  roritempoi mie  à  l'obligation  dont  l'inexécu- 
tion doit  amener  la  vente  ;  l'autre  naît  de  la  saisie  immobiiicro  cUe-uiéme.  Toutes  les  deux  exigent 
quelques  expiicuions  qaeaenefinedeMndeBiia|iei«iMlonde  venepréMMer. 

Ut  7M  iMeidfc  IBIÉB  cnafwmien  par  laqnefla  le  BdMder  ee  tdieifawH  te  dwitde  iiw  mMt 
liiiHBeables  de  son  ddUlrar ,  à  début  de  paiement ,  sans  remplir  les  formalités  de  la  saisie  Unew- 
biBère.  On  petit  dire .  pour  combattre  cette  disposition,  qu'elle  porte  atteinte'à  la  liberté  des  convesi- 
lions  qu  on  ne  doit  pouvoir  attaquer  que  pour  des  causes  et  des  considératioas  ^ves.  L'emprunteur 
a  le  droit  absolu  de  propiiéié  sur  ses  iaunenbles.  La  loi  lui  r^nMÉI  le  droit  d^  abwer  :  ponrqiwi 
ne  iai  lilwireil  efli  paa  ceM  de  «Igter  te  aede  dTen  dhpBeei  penr  te  eee  eè  1  n'taeoovlinii  pea 
ewenpgemens  «nmn  teprdoir  ?  H  «I  ■4en'>  puisqu'on  suppose  qu'il  a  pu  valablement  s'en^a- 
irer.  Ne  seraiMi  |ai  lie  eenjndkllw  4M  €4Êtim  aimi  nne  iniiUe  aon»  invNite  nn  te  placerai! 
malgré  lui  ? 
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Tes  coosidiTatioiis  n'ont  pas  paru  à  vuirt;  commission  de  nature  à  pouvoir  faire  rejeter  le  pHnép  : 
(jue  l'art,  7^3  se  propose  de  cousasTcr  législaiivemeiit.  Quoique  non  encore  écrit  dans  la  loi,  dl.  i 
penné  qu'il  éiail  déjà  dans  l'esprit  de  noU  e  juri&prudeiice.  Situ»  doule  il  m  faut  pas  («cdeateAins- 
trMra  la  lilM  «éDénte  4et  coBiialiiMS 

titwiede  CMdaiw  ISHpMb,  des  comIiIMow  d*QPdra  puUk,  le  légriMnr  «  été  ttÊÈàk 
illChUie  certaines  convealions.  Nous  n'en  ritcrons  qa*un  exemple  qui  rentre  dans  la  amièreqB 
UQitB  occupe.  Est-r^'  que  le  Gode  civil,  .iri.  2078,  hésiie  à  di^fpndtt  l.i  >fipuIcition  par  laqsdklt 
créancier  serait  autonsi?  à  s'approprier  le  gage  ou  l\  l'aliéner  sans  lo  fui  malucs  (te  jusUce?  C'est» 
disposiliou  analogue  que  présente  Tart.  7^;  ei  ies  mutifii  qui  oui  iaii  aduieurc,  sans  criiii{ie,É 
praUtMtfoo  ésYttUimim  Coda  dvU.  r^raneu  «s  giffe  Bobaiv,  le  rfiifiiMl  wmm 
4gale  fbroe  pear  capècher  de  eovtnirf  k  la  wneUiMMa  de  la  loi  te  gne  .iBMMMIIir»  Ciàu 
devoir  pour  la  tutélaire  paiwaice  de  la  lui  de  déléadre  reaproBleur  contre  les  eiigen»  i 
capitaliste  qui  vient  à  son  secours.  Au  moment  où  l'engagement  est  souscrit ,  i  irn  n'r<it  plus  aisi^qv 
d'ahaser  des  besoins  où  les  circonstances  peuvent  placer  le  futur  thMiitrur.  il  sera  d'auian!  r'f 
lacilc  à  souscrire  à  toutes  les  eiigences  du  prêteur  qu'il  sera  de  bonne  foi  et  qo  d  secrwipM 
assuré  de  remplir  ses  cngajEemens  à  l'époque  conrenue.  C'est  à  peine  s'il  fera  attoittoD  i  ladi^ai 
deifNnilii«edeJ«ilca«aidtfieidrakdai|]rte,teMtedéMw  crainit  aM»ida«a«i* 
ttteetdeiaMélité. 

L'intérêt  de  l'emprunteur  B''eel  pea  d'ailleurs  le  seul  qui  doive  préoccuper  la  simpuleuse  nio 
tu<te  de  la  loi.  Il  y  a  ou  il  ppuî  y  avoir  d'antres  créanciers  qui  ontaus'ii  drs  droit?  swr  rimraeub!*  i 
à  qui  il  importe  de  le  faire  vcndte  publiquement,  judiciairement,  atin  qu  il  atteigne  a  sa  plus  \a.v 
valeur  et  que  le  paiement  de  leurs  créances  soil  d'autant  plus  assuré.  Ne  serait-ce  pas  porter  pr^ 
dicei  leun  droûs  qui  pemM  éiniiilMeanàeeWdacacrÉMler  nop  \igiiaut,  qued'uanf 
■•a  cemaailoB  «al  Mttialt  k  ddidtaar  caBMn  al  aa  iiffiaM  à  te  dtar^^ 

Baia ,  HeMlaan,  il  ae  vous  échappera  paa  gaa  cette  daaia  mil  pav  viiallal  atpnr M 
mobiliser,  en  quelque  sorte,  la  proprii'tt'' ,  en  en  rendant  la  transmî^'^ion  au«;5i  prompte,  anîsifîTf-  ; 
ditive,  aussi  larilc  i}ue  la  tradiiion  de«5  menhirs  et  des  espèces  monnayties.  Datis  un  bonsysi* 
hypothécaire,  la  disposition  du  gage  muuobUicr  ne  doit  pas  éire  surchargée  d'oiistacles  ei(kimt 
Vtéàt  pour  dégoAtfir  les  préteora et  éle%Btf  daa  plaeeâeas  terrileriaax ;  aiais  aonilaiMflMàh 
réaliiaiieaaBeipIcea  M  deitpeaBaiii««aakkMavlaaièMl|pa4|aa  laa  aMat  LecMti 
domiaaat  de  la  prapiiélé  immobilière ,  c'est  la  coaservatioa»  la  aMMrili»  reaaaMi  et  la  ilbcida 
doivent  accompagner  sa  mutation.  C'est  à  concilier  ces  éléni^«  en  appareeœ  coatradictoots ,  w 
s'applique  une  bonne  loi  sur  rexpropriatton.  Vous  voua  en  éloigneriez  si  vous  permeiiiei  !p5  Hiiti* 
de  vendre  sans  îornialiiés  judiciaires.  C'est  pour  cela  que  votre  coounisaiou  vous  propose  dtffi{^ 
la  disposition  prohibitive  de  l'art.  74^. 

Alt.  744  à  748.  Cùmm-ikm  dt  Im  Me  m  9nU§  mlmta^  ^  La  aaeida  aarilRIv 
laquelle  tel  pittica  foodraleai  eacora  awtfer  >  wdw,  awa  laa  fyiaiiliiii  de  la  aJria  1êêêêÊÊ9, 
réMdie  d*one  convention  postérieure  à  tenirie  et  à  sa  transcription.  Là  ne  se  préaentaient  ^ 
mêmes  înronvf^!i!»'ns,  puisque  le  débiteur  ne  contractait  plus  sous  la  foi  d'esp^rai»cos  rhimériiîiia 
et  que  le  l»es'iiii  de  vendre  était  né.  Tous  les  iui<^re5<»<^  devenaient  1»  nmitres  d'en  régler  la  for» 
L'art.  7(i5  du  projet,  non  plus  que  l'art.  7à7  du  CUide  de  procédure,  n'expUqaent  pas  ce  que  i* 
dok  eateadre  par  ptittlâê  iiiémtits»  Vetra  i  aaimWaii  a  regardé  comm  Me  chaia  IriNp""*'' 
date  dire.  «Tait  l*a^d*aa  ■■aalwiai  pawtealter.  U  nijalIriliiB  daceamali  d»»**'» 
i|«a  ao  cat  deawdée  te  «aarentea.  Si  e*aM  afaot  te  aaaaMiiaQ  av  crÉnrfan«  B  lÂa  diftf' 
le  consentement  du  débiteur  et  du  poursuivant  ;  si  c'est  après ,  comme  les  créanciers  seront 
parties  présentes  et  intéressi^es  à  la  poursuite .  leur  ace c'^sifin  sera  aussi  iiidispenstihlc  qie  l« 
sentemeiu  du  poursuivant  et  du  saisi.  Celle  distinction  avati  «  lé  dt^jà  a<lopiéc  par  junsprwIeAce.o  | 
la  faisaut  passer  dans  la  loi ,  voue  comuiissiofi  croit  vous  proposer  une  chose  éainepuaent  dilC' 

lM.art.7M,  747  et  7M  dn  pNilat  aaat ceoBacN» à  rainav tea tem  da eaitd^ 

^gkMÂm 

Il  restait  à  pourvoir  à  sw  effets.  Le  projet  l'avait  néfilig^.  Nons  tous  propoî^on';  f\c  fl^vlarer.  î*  i 
l'art.  748  bis,  que  BMintioa  du  jugemait  de  conversioa  sera  faite  à  la  dil^aoce  du  pountu^i*'' 
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«■■Mimti^lt  cas  contraire,  ib  te  preMdri«tp>l>^  Mie, 

i|oepoar  fa  conservation  du  droit  des  créaiulcrs,  le  poarsTiivant  sera  tenu,  soos  sa  rci^ponsabilité 
personnHlf>,  <1c  dénoncer  ce  ju(;o(neni  aux  lor;!tnirF*<i  rt  rni  mieriii  Tniitrt  rtW  rtéfWitM  ont  dit  JpA 
9ée«daa«  la  jurisprudeoce.  et  elles  soitl  coulormes  à  la  justice. 
rmwutiHi  pâët  In  mm  «mi»  jMMeWrw.  —  Le  projet  4e  M  ^  vow  a     préMMt  pir 

teGvmntm(maÊâ  ■'■■rÉH  nw  (M  fwnlr I _  itii #f  #nmWffiim  frtrtffi i h  whlr *— — m**"* 
i  bVéI  i^Mé  les  aotres  espèce»  de  ventes  naiareUement  appelées  è  prolltcr  des  améliorations  intio> 
dtdtes  poor  l'adjudication  înrrff.  f>s  ventes  sont  an  nombre  de  dnq  ;  savoir  :  ÎM:i  <;iTrenchère  à  la 
tailc  d'aliénation  volontaire;  'l"  la  venie  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ;  3*  les  par- 
tages et  les  iiciiaiions  ;  k'  l&i  veatës  d'imoieubleft  déiiendaitl  d'une  successloo  bénéficiaire  ;  b°  les 


Art.  S$i.  Smrmtchère  sur  aliénation  v0tmUalt«,  —  V m.  832  n  peva^ctdê  dlleralMrle» 

formalités  des  notifications  faites  par  l'nrqiK^rcnr  sttr  aHi^iiniion  \()Ioiit  iirc  pour  purger  les  hypothè- 
ques, et  If^i  formalités  delà  snr<»nrhinj  du  quart  ouverte  acba<  un  (!<  >  rr  »  lers.  Cet  article  n'est 
qae  la  r<''t)étition  du  nêiae  arucie  du  Code  de  procédare  :  seulemcni  li  iait  mieux  owiidire  ee  que  la 
M«xige  pour  l'offrê  «t  ViiMBÊâm  itli  cwdu  lAianlr  pv  le  wiiMAfthnei.  Il  ( 
ce  11  JsriipradcBce  sfilt  éMMtnlMlfHMiiteu  letei^M  le  eefttMhÉfliieHrpei 
la  mnàam,  eoelDniiénent  à  Tanicle  3061  du  Code  civil.  Votre  commission  n'a  pas  trouvé  le  projet 
wscz  PTpHntc  sor  ce  point.  11  en  résulte  que  le  smrenchérisseur  serait  admis  à  présenter  toute  espace 
de  gage,  des  objets  mobiliende  toute  aatore  sur  la  valeur  desquels  pourraient  s'élever  des  diOicultés 
et  jusqu'à  des  if  éeicee  plee m  mÊm  cerutees .  litjgieuiw  et  tae  apprédation  difficile ,  à  cause  de 
k  yiiiMHi  ûm  mHiMi.  a  tt^it  pei  pewme  ^  wfc  an  dK  k  peiirte  im  m&m  |iw|et,  et 
€mk  pmir  la  rendre ,  eosne  fa  comprise  votre  oeMlMn«  4M  mus  vous  proposons  nn  ameed^ 
ment  restrirfif.  S(!iva!)t  non»,  cette  facallé  de  donner  un  p^îre  ne  devrait  être  admi^f  que  (hns  le  cas 
où  le  ([ago  (  rnisi>terait  en  argent  ou  tn  rentes  sur  (État,  C'est  la  seule  manière  d'éviter  des  discus- 
sions longues,  difficiles  et  toujours  coûteuses. 

M,<W>  JMireyeflaii  daiuUtpMn9iU9éfMitmet»m,  ^LeCededepfeeédvea^ipeie  qu'après 
Il  tnMhèM  figeBInMM  fcméet  le  mi'eMhériMMr  ifeMiveMfe  4e  peemNfe  l^^ediniltni 
Dans  la  bonne  opinion  qn'il  a  de  son  Intellîfrence ,  il  ne  remarfpic  pas  qn'il  peut  délaisser  la  poursuite, 
rt  quelquefois  m<*iTiP ,  par  rnlliisinn  nvfrle  dt'^hiteur,  paralyser  l'action  des  atifres  créanciers  qui  <le 
leur  cùté  auraient  pu  suriîucbérir  b'iis  n  avaitjiu  pa<>  été  prévenus.  Le  projet  répare  cette  omission  par 
■Kirtide  exprès  deal  votre  tmmÊÊêon  ne  peut  que  vous  propoeir  IMopHoB.  Il  feat  appliquer  à  la 
pawiÉii #■  fwMHweerce <|Be wwf ift etekpe» i» leMe hMmUBfcwi mm  Tmtt 
rauire  cas  la  subrogatioii  diM  il  peemiie  M  êlM  le  eiMiqMMetlah«$l9|8neea4elieel»' 
sion  dn  poursuivant  et  dn  swenchérissenr. 

Art.  8.'^.'^  his.  Sommafirtn  aux  créanciers  à  hypollièqaes  truie pendanlcs  (t luso-i/i/ion.  —  Après 
le  jugcDx  lU  q  1 1 M r (  uii  la  caution  ou  le  gage ,  et  qui  juge  par  cela  même  la  régularité  de  la  surencbère, 
lie  ^tt  qui  (i(  prceerire Im IbnoelMe de  la  wMe.  Ceat  ee  fw  Mrls  Cède  de preeédwe  et, 
ipili  M,  le  pnfit.  Mali  H  i(4evait  préalablement  UM  qteation  qu'U  n'était  pas  possible  d'omettre. 
Comme  sur  la  procédure  de  la  saisie  immobilière,  W  v  nv.iîT  -i  examiner  quel  serait  l'effét  de  Tadjudi- 
ration  sur  surenrh^^p  à  l'égard  des  créancier--.  Si  elle  devait  n'en  prodnlre  ancan.  Il  n'y  avait  rien  à 
hire  :  ou  pouvait  passer  outra  à  l'atyudicaiiou  sans  eux  et  à  leur  insu.  Mais  si  au  contraire  cette  adju- 
devait,  comm  elle  air  aeUe  taHelijière,  purger  leurs  hypothéquée  et  MMrer  rinttealle 
I  im^trkr  rmtteiy  le  prb  Iri  iiticefciMMt  diéper  Mi,  il  l'éiyt  peu  peeiUie  de  «e  pee  ee 
'  M  tfy  ivuit  pas  quelque  cbose  à  faire  à  leur  é^rd  et  si ,  à  Timitaiion  de  ce  que  nous  tow 
avot»  proposé  en  ma^i^^ede  saisie  immobilière,  il  ne  fallait  pas  nnjiRrr  h  surenchère  ant  créandenu 
En  ce  qui  concerne  le^  créanciers  in^criu ,  cette  mesure  serait  complète  meut  inutile ,  puisqu'ils  ont 
reçu  les  notifications  de  ra€qaéreur«  et  que  par  là  ils  eut  él4  aûaà  uiéeM  de  suivre  l'immeuble  et  de 
WfÊÊu  kiBWMièrewlIeâ  detttiw  deeiftBedecew^a'aerileetfe^eleletgli^ 
dw  la  ^rientae  de  la  transcription  :  leur  sort  est  réglé  par  l'artide  835  du  Code  de  procédure  qui 
a  dispensé  l'acquéreur  de  toute  notification  ;i  leur  i^^nrd.  Mais  la  position  ûcs  femmes  et  des  mineurs, 
de  tous  ceux  qui  ont  des  bjpotbèques  dispensées  d'inscription ,  n'est  pas  la  même.  Par  les  motifs  fee 
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MM      mm  éljlkmtummn  fc roecMiMi ét Vmikhm ,  ne cwfteai H ptf  dalTfciw ilpl- 

fier,  aa  moins  par  extrait,  le  Jugement  qui  admet  la  caution  ?  Us  connattraiont  la  snreodière ,  potnr- 
raiont  faire  leurs  diligences  et  surveiller  leurs  droits.  Ensiiiie  on  leiir  opposprrttt  nver  jiistir*»  le  jtige- 
meot  d'adjudication  et  tous  ses  effets;  oa  ienr  interdirait  toute  discussion  nouvelte  de  i  immedUc, 
soit  par  ractioQ  hj^MMolra  doM  tt  ■crdt  pur^é ,  adi  I  l'État  4^ 

onMcréc  par  l'ai  tirle  S53  bis^  rédigé  dans  celte  vue. 

Art.  8^6.  R'7  illuitesci  insertions.  -  Les  formalités  prescrites  pour  iwvCTiir  à  l'adjudication  ne 
consTSteiit  ({ue  dans  iappositioit  des  aUicUes,  riosertiou  daus  las  journaux,  et  dans  la  summatioa  à 
rancieu  et  au  uoaTeau  propriétaire  et  au  créancier  surencbérisaeiir  d'assister  à  cette  a4|iidlratiwi  :  tMB 
cali  Ml  MiMétei  iMwiielM  8S6  «i  que  aoa»  «ms  propaaaM  a*ad0pier  ttà»  q«1b  mmI  ém 
le  projet. 

An.  838.  Stitlid':;  oiiposilion ,  apD^t.  -  L'art.  83S  contrent  la  sanction  attachée  à  toutes  cc5  pre*- 
criptioas.  ti'esl  la  nullité  dans  les  cas  (ju  il  «Miuinère.  Le  temps  pour  la  proposer  est  divisé  suivant 
respi*it  des  distînctious  que  uous  avooi»  laues  paut  les  imllttiis  des  procédures  de  saisie.  Ainsi ,  tout 
ceqiiiprtcèibtejigeiBMl<>CMrtatt,iiiBtfltJatWiMat|  itdtceqiiMil,  trùUym^mnaklMI^ 
iMmlo^  t  fi  pri^t  iiTiit  prîpïïffff  linitlinrir  *i  nrinhilin  riVIiirt  \  trfr  rnrt  I^Tiiflfmif r  fi 
cips  admis  pour  la  saisie  immobilière.  Votre  commission  ,  toujours  conséquente  avec  elle-ra<?mc,  a  i 
encore  faii  \\m  r»Mtrc  addition.  Elle  demande  que  les  Dunit<'s  ant«Vieurcs  au  jugement  de  r^'Tepiion 
soient  décidées  par  ce  jugement  &l  les  atitres  par  le  jo^meui  d  ai^udicatiou.  11  n'y  a  jias  de  meiUeur 
moyen  iTMltr  le»  «tifli  M ,  MM  Hto«  4  pHMns. 

■Mt  par  défaut  relatif  aux  sureuchères ,  et  de  restreindre  le  droit  d'appel  au  jt^emenl  qd  statat 
sur  l<>snullité.s  et  reçoit  la  caution.  Tous  les  autreajlVHMMv  pv  kiMMifiqiM  M«  M  tfUidM' 
nés  précédemment ,  seront  eu  deruier  ressort 

Art.  SdS  bit.  Effets  de  l'adjMUcation  sur  surenchère,  —  Moas  afons  terminé  ce  titre  de  la  anr- 
CMhère  Mr  tlMimiwi  voloBiaira  par  Hiirtida  addMfouMl  pwiMit  Ib  ■*  888  Ms«  Ma«  à  teriM 
«Mtde  l'adjudication.  Le  projet  du  Ooufortement  nes'e\pl^it|Mfè  cet  éj^ard.  Ofarâtic  le  ritave  i 
comme  i!  l'avnt!  fait  sur  l'iidjudication  sur  saisie  imniol)ilière.  Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  nous  ne  ! 
TaTous  pas  imiié.  Tout  doit  fMrp  .  autant  que  possil)le,  prévu  dans  une  loi  nouf  elle  destinée  à  réaliser 
prompleaianl,  éconumiqucuieu(.  i>aiig  procès,  le  gage  des  créanciers.  Le  but  a'eût  pas  été  attemt, 
MOtriMdeltooeriiiaiieMrle  MfidMfefpoMqpmflileM  s'y  amUiTMifé  iilMki  ét 
reqirfrir  ée  HWMlIfls  wuméàm^  Htm  rwiwil wtm  qic  wtm  mi  iweteM  »  »o—  pmtm  te 
principe  :  point  du  surenchère  sur  surencitère.  Les  lumières  de  la  raison  nous  ont  d'abord  dfatifl 
dans  l'adopiion  de  cette  maxime.  A  quoi  servirait  la  faculté  d'une  surenchère,  soi»  du  quart,  soitdn 
si&ièiuc ,  quand  il  y  eu  a  déjà  eu  une  du  quart ,  et  qu'elle  a  été  suivie  d'une  adjudication  sontenne  par 
toiue  la  cbaleur  de  la  concurrence  que  ne  maoqoe  pas  d'amener  la  publicité  ?  Le  droit .  s'il  existait . 
SnliptHnltCMCM^daiM^pMMprili*  «t«  >1l  éiait wwcé,  cet  po«fiiH»e  que par 
des  enchérisseurs  insolvables  ou  disposés  à  arracher  des  sacrifices  aax  crétiuie»  p«r  les  MliMiei 
les  lenteurs  dont  ils  les  accableraient,  La  présomption  de  droit  est,  et  doit  être,  qu'après  la  soren- 
chère,  qui  a  mis  tnns  les  intéressés  en  présenre  ,  l'immetible  a  été  porté  à  sa  véritable  v^!pnr.  D'où 
votre  commissiou  a  uré  cette  coittéquence ,  que  1  adjudication  libérait  llmmeuble  de  toutes  les  bypp- 
ihèqwBi  wtm  it  ewle  coidMe»  de  la  repréiMMUmi  d»  prti  ctde  w»  priaiiiMl  an  wiMclm,  wt* 
retire  elle  Wig  de  le—  ^eiMq— .  Cm  le  prtecipeqptewM  e  dWgish  l^pwd  de  fti#e> 
dtolto  sur  saisie  immobilière.  En  l'adoptant ,  voes  readra  phîl  fidie  le  placement  et  la  dmdalioo 
des  capitaux;  vous  doînipre?.  à  la  propriété  comme  gage  dof  omprnnt<;  et  comme ellfeld^eo^ÉdiMI 
une  coutiaucc  dout  nos  lormcs  b} pothécairi^s  la  privent  depuis  trop  long-teiiips. 

Art.  953.  Fente  dt  biens  immeubles  appar tenant  à  des  mineurs.  —  Le  titre  VI  de  la  dcutieme 
pvito  di  Hfra  n  de  Gode  de  preeidaie  «Tille  de  te  teele  4M  j«m 

semblerait  s'appliquer  è  te  ftaas  de  tam  tei  bieee,  ■iinedecendesM4e«;eleneftt,  I1m#> 

fie  95S,  qni  est  le  premier  de  ce  titre,  et  que  pour  cola  sans  doute  le  projet  reproduit,  commence 
par  établir  que  si  les  imm^nhlr»;  n'appartiennent  (pi'à  des  majeurs,  ils  s<M'ont  vendus  In  mnnièm 
dont  les  majeura  conviendront.     n'est  pas  là  une  disposition  législative.  En  conservant  cet  article, 
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1    «e  mÈBlàmànk  nm  nécessité  le  doste  que  ce  titre  même  du  Code  a  fait  naître.  Nous  vous  propo- 

!  MNvde  p?Tf>prim<>r  Pum  pt  *le  rhangpr  Fautif.  T/nrfîrIr  Oôr^  t\n  rfwîc  do  pro<^édare  sornir  rPTiviTurt^ 
par  ane  disposition  relauve  à  la  vente  des  iiieiis  des  ioiaeuri»,  et  le  litre  VI  rKevnit  uue  iusaipUon 
deslinte  à  marquer  ce  dungeaieot. 

défaïuts  ({uc  ropfrience  avait  s^maUbdans  la  vente  des  biens  immeubles  apptrleMit  è  ém  akwvi* 

Le  projet  s'est  proposé  de  faire  cp^spr  ces  abus  :  vmm  jnq^tTr;'  s'il  a  ri-ussi. 

L'article  95.'j,  devenu  î)5ô  par  la  suppression  dont  nous  avons  iiarlt^  lont  a  l'heure ,  rf^prfHliiit  le 
principe  de  l'ariicie  kbl  du  Code  civil,  suivant  lequel  les  immeuUes  apparleuani  à  des  miueuis  ne 
pmvm  êtn  aiMtéi  mi  M6  Mtoftarthni  iirtutabln  dn  coonU  de  ftiligi  Voira  0iMnriÉH<M*TiMi 

approximative.  La  première  partie  de  cet  amendement  se  trouve  toujours  dans  les  délibérations  de 
I  1,1  famille.  Il  convenait  d'en  imposer  le  devoir.  La  seconde  était  la  ron«!^f|i!P'îrp  rp  qm  1p  projet 
I  propose  de  laisser  le  li  ibunai  libre  d'ordoBser  ou  de  ne  pas  ordonner  l'expertise  des  ïmm  à  vendre. 
•  Peu  le  Oede  de  pwcfldeee,  oa  ÉSmlipeedâ  geigar  àfcipeearm  cwwMdefcaMe  reftHierlM 
iteiiiu  le  uleer  einneilMllie,  ptijee,  d—  feie  le»  tm,  feepetiw  y  iHHpMÉK,  iMi«  deae 
le  nouveau  système ,  c'était  un  élément ,  deeQ  laUipeBeeMe,  m  ewlïi  tlf  «le  1  deBMT  m  tribut 
I     na] ,  et  voilà  pouiqnoi  votre  commission  vous  propose  de  Tenî-jer. 

I        Art.       955.  Eji)triisc.  —  Mise  à  prix.  —  I  ;i     liijt;ration  du  conseil  dc  famille  doit  éirebomo- 
I     li^ée.-  L'article  ItbS  du  Gode  civil  en  lait  un  devoir.  Ce  ji^emeut  d'homologation ,  aux  termes  de 
r»dde  9t6  de  Code  de  |ireoédQi««  déripeft,  en  Bêm  iceq»,  m  on  Moptrli,  ehHiqii*aii 
I    —h  n  du  tribunal  e»  en  aottire  devet  leqeet  dewtent  g^Bufrir  les  eeehèrefc  gert  Ifc  qwe  e»  pré» 

I  sente  la  principale  modification  que  te  projet  se  propose  de  faire  subir  à  cette  partie  du  Code  dc  pro- 
I  cédiiro.  L'article  955.  f!*^vrpti  9ô4,  conserve  rbomologation  :  il  n'était  pas  possible  dc  faire  autre- 
ment sans  faire  subir  au  Code  civil  une  réforme  dan^rei^  Il  impose  aussi  au  ti  ibuual  le  devoir  de 
dèri|p9ceiol  de  eetaewlirie  ee  le  Bodire  diaiyé  de  reoeieir  ke  OMbères;  mais  il  supprimele 
I  I— Éiii ■ilBWâMl oMlMiei^de reipMilw, po» e*e« Mw qo^Éee  itaqde ImiM cealMe ftle pnh 
I     dence  éclairée  des  juges. 

Votre  Gomoiission  n'a  pu  qo'applandir  h  cette  innovation.  L'expertise  n'était  utile  que  pour  la 
I     iulion  de  la  mise  à  prix  et  des  coudiiions  de  la  vente;  or  il  est  (Kt&sible  que  les  litres  de  pro- 
I     priétét  les  baux,  ou  méeie  le  coetribution  foncière,  fournissent  an  tribantd  les  élémei»  de  cette 
tadM»  qw  le  ifteleer  dee eedièrae  se dMe^tn  eeeefce  de  vNIler*  LtapcrdM  ne  eciihek ipfk 
I     défaut  de  cieeMifg.  H  eeffit  que  le  b-ibunal  puisse  y  recourir  pour  que  nelÉrll  des  mineurs  soit 
I      pleinement  assuré.  Avec  cette  facilité,  l'expertise  n'.itira  Heu  qirc  lnr«:r(ii'e!le  srn\  nécessaire,  et  les 
justiciables,  ce  ux-ià  mêmes  que  !:i  toi  n  plus  à  cœut  de  rnori"^  [  ,  ne  se  verront  pas  grevés  de  ces 
frais  trop  souvent  bors  de  proportiuu  avec  la  valeur  des  ioiuieubtes  mis  en  vente»  et  que  la  josU^ 

■nedeplenl  lepraperillen  dn  qenfUCBMt,  foM  ooendMlen  vone  Inilyere  nfiinrooins  qetl- 

qies  légers  changemens  qui  lui  paraissent  devoir  la  rendre  plus  claire  et  plus  pratique.  L'art.  955  dn 
l>rojet  serait  divisé  en  deux  parties,  destinées  à  former  les  art.  95'»  et  955  de  la  commission.  La 
premide,  composée  des  deux  premiers  paragraphes,  ne  subirait  aucun  cbaiigement.  La  seconde , 
fbraant  l'art.  9ô5 ,  n'en  dUKrarait  que  par  den  addMona.  Aprèe  efolr  dit  que  le  jugeaient  qui 
eidonne  lefite  dtwrndnwe  le  aiw  è  prtrde  ciacnn  dee  f— wnhliii,  en  e|enHieH  :  «^tecondl- 
•  tknu  de  ta  vente.  «  C'est  un  moyen  de  rentrer  dans  Itedkpositions  dc  l'art.  Ubl  du  Gode  dfi  Ot 
de  donner  à  !:i  mi«;e  à  prit  sa  véritable  signification.  Personne  ne  doute,  en  efTet,  rpie  les  conditions 
de  la  veille  ne  puissent  changer  en  un  sens  quelconque  la  véritable  importance  de  la  mise  è  prix.  En 
y  ajuutuui  ce  que  l'avis  de  famille  aura  fouroi  à  cel  égard ,  oo  aura  complété ,  autant  que  possible , 
keienicee  mtqadim  le  Jnulee  pourra  peiier  dee  éjénwn»  de  dtcWon. 

Alt  9i6,1W7.«^l>en»  le  ceiot  le  trtbend  se  eewitdédddi  ordonner  reaperdie  outrais 
experts ,  le  projet  n'aurait  pas  atteint  son  but ,  s'il  n'eût  pas  cherché  à  simplifier  encore  les  formalités  < 
soit  du  serment,  soit  du  procès-verbal.  Votre  commi-^sinn  wt  efitn^p  ririns  ses  vues,  eo  vous  propo- 
sant d'une  part ,  de  faire  recevoir  le  serment  des  experts  par  le  président  du  tribunal  ou  par  un  juge 
dc  prit  eewnis per hd.  Cmmmofm  dtnter  des  voyages  et  des  vacations  que  les  parties  paienl 
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sans  Dtilitt?  ;  et  d'une  aulrp  part  de  rétablir  Tarf.  95€  du  Code  de  procédure       se  r onten!"  <f  jr 
seul  avis  des  experts  à  In  pluralité  des  \o\\ .  quanr!  If  iribanal  a  cm  devoir  en  iHMMur  trata.  Lar 
rapport  n'est  jamais  expi^dié.  U  m  sei  a  produit  qu'en  ininttte. 
Art.  958  à  962.  Culuer  des  charges  et  affiches.  —  Nous  ne  dirons  rien  dn  eakier  ém  àmf^ 

Mrtres  ventes.  Nous  n^ajo  (itérons  qnHiR  not  qoi  concerne  le  subrogé-toteor  des  Bineiirs. 

Art.  %S.  Py;'scnrr  du  sahro^f'-tiitfitr.  —  î/art.  659  do  Code  nvi!  exitye  fiue  la  ventp  lee> 
biens  immeubles  lasse  <  ii  pi  rsenre  du  subrogé-tuteur.  î.e  ;)i  ojei  i  entre  parfaitement  dans  Ma 
esprit,  en  eiigeani  du  poursuivant  qu'U  lui  uotUie  le  jour,  le  iieu  et  TlMure  de  TadjudiGitiga.  te 

li  taiiniÉM  dacMttproefidira  v^iftWippeiir  le  iilnmii  mm,  Sm  atti,  m  ijfca 

pouvaient  plus  otiiement  servir  les  intérêts  des  mineurs  lorsqu'il  s'agissait  d'autoriser  la  vente,  «fa 
discuter  les  conditions  et  de  déterminer  la  mise  à  prix.  On  a  r^'pondu  qn'on  n'aurait  pu  agir  detsi 
manière  qu'en  changeant  le  caractère  du  subrogé-tuteur  :  ses  fonctitius  ne  crmsisu  m  qu'à  agirpoe 
les  iutéréts  des  mineurs,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  (ai  i.  hiù  du  Godeosl; 
êHapra tmn ét mâê mt p  jimii lldéo iemm ê» cas  m— u MHiito i  gai  provoquent rwai 

mande  le  véritable  intérêt  du  Mtanr*  VMn  commlsriia  ti%  pat  Mritf  %  ta  ommm»  MilB 

du  Code  civil  n'a  jamais  été  autrement  interprété. 

An.  9(>'t.  Vn}fr  au  dr.'i^oas  dr  {'estimation.  —  l.*"^  piojei,  comme  le  Code  de  procfdare, .'^ 
pose  que  la  mise  à  pru  ne  soit  pas  couverte  et  qu'il  y  ait  nécessite  de  remettre  ra^iudicatuuL  il  fn- 
pewtaMifnr  !•  lima  an  dessoos  de  restimaiion.  Nom  adapMt  taMat  fèm  tÊdÈmmm 
■iKbe,tBllB*r«Ét  pta  «MM  ««M  h  fn^dt,  mif^tttHttmn  k  U  ««MM  iiidM 
■VpriM  umm  lailMlCédlNi,  aiéme  l'kvto  inutile  de  la  fomille  que  le  Gode  exigeait  enom;  il  k 
contente  (fane  requête  présentée  à  la  chambre  dy  conseil  et  du  renouvellement  des  alTiches  et  tiu^r 
tions  df*îtinées  à  faire  connaître  le  nouveau  jour  de  radjnrlication.  Rpmnrfjuez  ^ue,  d"aiiffH  le 
expressions  générales  de  l'art.  9(x6,  le  tribunal  n'est  pas  c[)lige  de  déierdiifiier  une  limite;  U  le  pas; 
U  le  fera  le  plus  souvenu  Mais  enfin  rien  ne  l'empéciierait  d  autoriser  la  vente  à  tout  prix,  slh 
0mAwUt9OMéi^lmMmÊmétWÊfÊitlÊtÊ%ÊÊÊBÊn0titminÊÊniÊ  40wteÉÉvi.ilMrfM 

Art  %5.  Form«s  <fe  l'adjudleaUmu  —  l  lillltwiilalw  è  k  réception ,  à  la  forme  des  endé- 
res,  b  Tf^dartinn  du  jtifîemcnt  et  à  la  folle  enchère,  seront  applicables  à  l'adjudication  des  bift' 
immeubk.s  (!t  s  inineuii».  Aéanmoins,  quand  la  vente  se  fait  en  1 1  lude  du  notaire,  le  miaisSèw 
(l'avoué  ue  sera  jjMS  nécessaire  j)our  les  endières.  Toute  personne  pourra  y  concourir  par 

wflBii  II  (lliii  ili  li  iini.iiii  illiiin  liw|iii(iatliiM  iiiiiwi  \\\  Imi  flrr'" 

ofldenaUitfrida.  MÉlitf  tovaMiMAtectatoMttirad^ 

dnrait  Ure  suivie  di  \  ant  le  tribunal,  parce  qu'il  s'sgit.  dnt  «■  «i»dta»  iMto  •  8  al  «ai.  w 

;»f!SS!  de  la  r<Ho!«tion  d'une  précédente  adjudication,  qui  ne  peut  cesser  d'être  sans  le  concours fth 
coopéj  aiiun  (le  la  Justice ,  seule  appelée  ^  appliquer  la  frinfi  à  lai|nrik  fi'nipniM  fiai  MchériSCE' 
en  cas  d  a<ijudication  au  dessous  de  son  pi  i\. 

Art.  955  bis*  Surenchère.  —  Le  silence  du  projet  a  fait  uaitre  U  question  de  savoir  si  une  a^li'' 
oÊm  4t  Mêêê  kmmmàm  ippt—M  k  émwtmmnfmtmêm  feippte  éBhnwtlw^i 
àt\èmt  imrtrti  par  tmu  708,  m  «Mlèii  éWJiawiii  m  mU»  t— atmww  La  Me  ai* 
8008  l'empire  du  Code  de  procédure ,  et  «i  defifc  éa  k  Éirt  cesser  lonqa*on  travaille  ï  m 
réforme  aussi  sériease  que  relie  dont  nom  vous  euf retenon*}.  Pour  écarter  cette  surf  nrhère ,  il 
avait,  h  vrai  dire  ,  que  le  stiencc  du  Codo  ;i  invoquer.  C'est  un  moyen  certain  (i\'ie\ei-  icft'aéi 
1  adjudicaiiou  au  moins  d'un  sixième.  Pourquoi  n'en  ferait-on  pas  jouir  les  mineurs  cooûés  a  imtth 

dlMtrtlg  apffk— t  à  ém  UÊKkL  Qidkwkaaptfili  oiéawMrtf^dlikaBWi^i*'' 

llk  iMre  eux  et  letaiMMl  ?  Hms  n'en  connaissons  pas ,  et  c'est  pour  cela  qne  votre  oomaniÉM 
n'a  pas  bésité  à  vous  proposer  an  article  additionnel  destiné  à  ouvrir  cette  voie  de  la  surcnrbère  à 
toute  perwBM  qiii  ott^a  dia  porter  Je  prix  da  tlMMMe  k  m  aUè^ 
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diraliofi.  Si  vous  partagez  î»<mi  Miniiaieut,  les  art.  708  ei  suivans  relatifs  à  la  surcnch<  lo  ,  à  ^(  s  con- 
I,  à  ses  turoieg,  i«root  dédaié»  a|>plical)Ie8  à  la  veote  des  i>ieus  iuit^ubl^  apparieuaui  ii  des 


Mais  cela  DoatAOBdrilièaMaMM^MitfMMa  Moms  impwiHi  ■■•  les  eHai  de  l^rfjiilei- 

tion,  soit  relativement  aax  Tendeurs  précédens  non  payés  du  prix  de  leur  aliénation,  soîi  par  rap- 
port yu\  (  i  LMnrters  ùypolliécairos  dp  toute  nature.  Les  droite  des  vcnd^irs  n**  nnjis  ont  pas  arrêtés 
lo«g-teiajp&  ;  aucun  anuùi  ne  saurait  i«s  atteindre.  Quoique  faKe  eo  justice,  l'adjudiraiion  n'est  qu'une 
fMil<tlMiii»fpllilMalJMqidiMriww>ytMtleiep^ 

tiire  que  le  cahier  des  charge- .  lequel  ne  fUtltai  ctmÉtnétl^tÊmkm  rk-à-vii  étB  prtcédow 

îem^ptirs.  Pnr  rapport  ;i  fti\.  l\i(ijurliration  est  nn  aete  étranger  q\v  ne  pfuf  avoir  la  puissance 
(l'attÊQtier  leurs  litres.  La  réserve  de  ce  droit  n'a  pas  besoin  d'être  faiie  de  nouveau;  il  suffit  que  te 
pn^ct  la  respecte  par  son  silence,  il  en  est  de  mdme  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  quoi» 


pv  radjndication  sur  saisie  immoiiilière,  c*est  parce  quHi  «tt  M  4fm  Vm  tfMt  1  protoqié  cette 

adjudication  à  laquelle  tous  les  créanciers  hypothécaires  ont  po  assister  en  vrrfri  ries  somraatinn';  ;i 
eux  faites,  lis  ont  par  \h  réalisé  )f«r  gage,  et  fait  pnttrr,  par  k-?.  enrhiw^  on  surenchères.  rinniK  u- 
hle  à  sa  plus  hame  valeur,  lis  a  ont  plus  rien  à  souhaiter.  Ahu^  li  n'en  est  pas  ainsi  de  la  vente  judi  - 
> <Mrt  te  MtH appMM  k  d«t  nlMM.  Ce  Mat  Ih  propriétaires  qui  TCidHt  de  iMT-ptatopé 
in  pr  It  0éâB  c»  fM  li  ki  Iflw  •  doMii  pov  dUifiw  Im  IMr^ 
rien  ;  ils  ignorent  toute  cette  procédure  à  laquelte  ils  ne  sont  appelés  ni  directement  ni  indirecte- 
ment :  comment  vnudrait-on  qne  leurs  droits  fussent  atteints ,  et  qiip  l'a:ljiidication  libérât  les  imtnou- 
Uesde  leurs  hypothèques?  Vii^à-vis  d'eux  l'adjudicataire  n'e^t  qu'un  acquéreur  volontaire  obligé  de 
leur  Mitilier  son  titre  s'il  veut  piover  leurs  lijpothèques.  Gela  est  encore  de  droU  et  u'a  pas  besoin 
MMoplii^lMi-d  à  II  iiilBi>l^n<Miifln<tdM»hiliMtehn  ûmmnnm  wtàmNmAkn 
^AMllwrter  te  piii  4e  JlHBMbie  à  unsixlèaie  en  sus  61  dOMl  iM  è  mc  modlUttoB  OM- 
v<>no .  rréanciers  aniquels  auront  été  fiiites  les  notifications  conserveront-ils  la  surf^nchère  du 
quart,  autorisée  par  l'art.  218.î  du  Code  rtril  ?  Les  raisons  que  nous  avons  précédcm  meiu  données 
pow  établir  cette  oiaxiaie  :  Swcnclière  sur  surenchère  m  vaut ,  reviennent  ici  avec  toute  leur 
km.  On  tfm  pas  pour  joMr  rMiralciwt  aivec  llnstabiliié  de  la  propriété  que  Pm  attMiacralt 

ne  peut  vouloir  qu'une  chose  tes  llntérét  des  pupilânbee  cout  des  créanciers  :  €901  ppner  te 
prix  d'un  immeuble  h  sa  jrrstp  fi  véritrihii  valeur;  et,  qnaml  par  une  double  adjiidiratîon  on  n  deux 
fois  subi  k  chaleur  des  euthères,  i!  r>t  juridiquement  probable,  il  est  certain,  que  le  prix  corres- 
pond à  la  valenr de  l'immeuble,  s'il  ne  l'a  dépassé.  Après  cela,  admettre  encore  une  surenchère,  ce 
Mnii  flMnrli  tiMMpMr,  h  fmtf  dMuat  de  M,  d!^  fimiM  deprii  que  wû 
n'avait  inUrOt  h  eotlrtlir.  MMunoins  il  n'en  est  pas  de  ce  prindpe  ccmne  de  «M  qnl  cuMeiiie 
les  droits  des  vcndptirs  pi  des  créanciers  hypothécaires;  il  faut  l'expriraer.  rt  r'pst  re  qnc  nous 
vous  propoM)ns  de  huit'  daiis  le  même  arlidequi  consacre  le  droit  h  la  surenchère  d'un  sixième;  il 
Sttilira  d'ajouter  :  qu  aucune  autre  iurenektre  ne  sera  reçue  avant  ui  ayrès  les  miiftcations  de 
MU*  meomte  miitMemHmûax  crim»eker$  Hucritê  ou  éUptmeét  d'itacriptieeu  O»  < 
«■■deme è gnui aen^oHee mMaOam Ito, dwiece eue»  wuL  crlMidere >  Bleii 
rnnt  plus  n  !n  fixation  du  prix,  puisqu'elle  a  été  acquise  par  le  résultat  de  la  surenchère  du  sixième, 
m,iLs  clk's  inoLtront  l'adjtidinitairp  \\  l'ahri  de  l'action  hypothécaire;  il  ne  pourra  plus  être  contraint 
it  délaisser  l'immeuble  ou  a  payer  toutes  lei>  créances,  à  queh|ues  soram^  qu'elles  puissent  monter, 
«n  aletftoa  d*  flirt.  S168  dn  CodedvlL  U  sera  obligé  penonneUenient,  et  non  eeuM  de»  déM»- 
iMn^  Mli  iMiBMd  Jh|i%  WMMawict  de  iM  prii.  Ce  léndM  en  Un  ami  lB|»ertatt  pour 
4ierhMk«4r»qilMp«m«plHlhidlpaallép«r  ii—ewMie,  fcMBndiMiolnilMmdd- 

calions. 

Ait.  969.  Partages  et  licitations.  —  Les  parterres  et  liciiations  auxquels  se  refusent  les  majeurs 
eu  qui  intéressent  des  mineurs ,  se  rattachent  par  ieur  procédure  aux  règles  que  nous  venons  de 
•^mnn  nlum  irmiim  irninii  plm  ieiiniilfiMwm  tu  pi  iihih  i ikh  i  fta  t  m  fjirtf 

Ui  iRidif  M6,  M7  «1 968  dn  Gode  de  iimidMWfne  le  pitKI*w 


Digitized  by  Google 


17&  VENTES  JUDICUintS.  —  RAPPORT. 

ronditions  «Ip  îa  tirmando  on  pariagc.  Selon  rariide  969,  li'  nH'm*'  juDrem*»»!!       l'ad menait,  c»  ' 
uieiluU  un  juge  fi  uitluiuutU  l'esiimatiun  (ies  imnieubli's.  Coite  dernière  Oi^pusiiion  ne  «ertut  |»lu»ïi 
barmonie  avec  l'cxperli&e  facullative  doul  nom  vous  avons  proposé ,  avec  le  projet,  rappUcatiwa 
fmtÊ  éuUtm  IvinMlileft  tfpirieMiil I dit  ■inem  SI,  dut  6» teniar  cm,  raipeniN iVi 
pw  ébUgaioira ,  à  plw  foito  niaoB  doitclte  M 

partage  s'opère  entre  dee  «ileanoo  mêmt  lonqM  dei  BiBenrs  y  sont  intéressés.  On  pownithn 
dire  que  le  concours  des  parties  majcnrcs  et  l'absence  de  toute  déiiliération  du  conseil  de  fjs,^ 
dans  le  cas  où  h'  patiaïc  est  provnfittf*  contre  dts  mineurs,  sont  de  nattirc  fi  an^iblir  If^s  pimm 
auxquelles»  ceux-ci  oui  dj  oit  de  prcicudrc  :  mm  la  prudence  el  la  sage^c  du  U'ibuoal ,  ia  vigUaBceà 
Biiitalère  public  ne  penneuetti  pas  de  reikuiter  ce  dasger.  Dtas  te  douie,  le  trilNMl  iflÉinp 
è  ordonner  rexiMiiiie;  auds  il  ftntteWnerkatfBredAl*oideaiMr,ainqno  leBB4e«ii«d 
fl^  pasenxHnAnesdn  kpHrdqni  n  mM  lenn  inlÉrtIi  eige  w  éw  «inewi,  ciqoectiiMin 
soient  pas  obligés  de  supporter  les  frais  d'une  expertise  que  tout  le  monde  jugerait  inutile.  l.e 
menî  fitii  ordonncm  If  ftartagc  potirra  donc  se  horttpr  '^  romttvMire  on  jn?(»  et  \m  notaire.  Leprèi- 
dent  pourvoira  au  remplacement  du  juge,  s'il  venait  a  itUc  Luipeclu' ,  par  une  urdonnamt  iv 
requête  nou  mcepUble  d'upputiiliioii  ni  d'appel.  Le  reuiplaceuteut  du  notaire  est  coulié  auinlMâ 
|Mr  le  prosiec  Nom  vom  proposons  d'en  dédder  inln»enL  Ce  lariit  piM  dn  Mi  M  dnlMMl 
noM  a  pern  qnll  n>  anrsU  encan  Inconfénient  ft  conler  en  ieta  nt  prirfdeM  dn  trfiMML 

Art.  970,  971,  972.  Pormalités  de  la  Ucltation,  —  Lorsqoe  te  tribunal  ordonnera  la  licâiM. 
il  y  sera  procéd(^  dans  les  formes  de  la  vente  des  biens  du  mineur.  La  mise  à  prit  résoUm  it 
revperiise  si  elle  a  lieu  ;  sinon  le  tribunal  la  dura  d'aprè»  les  éléneas  que  noua  «fona  Épiifwll 
en  nous  expiiquaiii  sur  l'art  9ôb. 

Art  97a.  Dé/tôi  df»  cahùr  <Us  cAwge*,  —  Votre  cniamlrtan  nia  paa  tromé  éua  ftrt» 
rdatlfamdlMcnltdidncaMerdeictaiiMtdMfflipertHaM  MtoMniniBtclilrM}#lln?Mi<ap» 
pOM  nne  nonwelle  rédaction  ^tfto^  à  idonir  et  à  appliquer  aux  ventes  sur  licîatfaiiiMpriÉ|B 
dea  autres  ventes  judiciaires.  Le  premier  paragfraphe  Axerait  un  délai  de  huitaine  pour  faire  «wb» 
tlon  aux  co-licilan^  dp  |>rf  mire  communication  dn  r  ihier  d'enchères  ;  le  second  déterminerait  U  p 
.cédure  à  suivre  pour  porter  InunédiatemenL  à  I  audience  le>  dii&cuilà»  élevées  sur  les  ctauM»* 
rencbère.  Les  trobièiue  et  quatrième  appliqueraient  au  jugemeni  les  règles  par  lesqadM  Mn| 
nvoM  précédeauMnt  propoié  dlnierdire  ToppoeUion  ei  de  n^nnartier  l>ppel  Qnn  dMjaiMMi* 
tuant  sur  dea  nnUiiéa  antérieures  à  la  anmaiilian  de  prendra  cn—nnfairfon  dm  cnltfer  des  ctoy». 
Ces  dispositions  expéditlves,  sans  être  trop  bmsfnWi  penMtMt  klOMlM  iHMladeMpiiÉri 
cl  concilieront  Injustice  avec  la  célérité  et  l'économie. 

AiU  97;J  bis,  97ô,  976.  —  En  ce  qn\  concerne  les  ait.  973  bis,  975  et  976,  nous  ne  pwiwi» 
que  nous  référer  à  ce  que  nous  veuous  de  dire  sui'  la  vente  des  i*iej»des  mineurs  et  u  Mm 
■énie  dn  Code  de  procddnre  que  Im des dentet  artid»  aainllMMM  dann  mmm  avdv^ 
aitlona. 

Art.  9S7  ,  988.  ~  Fanfa  «k»  Msni  étpânémi  d'une  succession  béttêfklaàre.  —  NoMpsMini 

être  aussi  laconiques  sur  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens  immeubles  df'pendanl  d'une  Mittfw* 
a«Trjif('"e  sous  bi'iM-tir*»  (rinv^Miiaire.  Ce  sont  les  moines  prirrripf  s  et  les  nnniics  formalité  que  c»' 
suivis  pour  la  vente  des  Ijieiis  de  mineurs;  nous  nu  pouriious  que  nous  répéter  m  nouscliefA»| 
à  les  motiver.  Gomme  cette  adjudicaiiou ,  ceUc-ci  usi  pa&ùble  de  la  surenchère  da  sixièflie.  Ittti' 
de  même  deilMQndIcaiion  inr  Ncilaiioo.  Le  projet  ne  le  disait  pMs  bsIi  «oim  enwniMba  s  «| 
davnlrreipriBMr'par  an  sisiplerenvBi  naxartTQS.TQOntTlO.  fnr  celle  asawa,  hs  créncim 
seront  privés  de  la  sniendière  du  quart  autorisée  par  l'art  il8(  dn  Code  dHlswlsr«Q«^ 
taire  qui  voudra  se  soustraire  à  l'action  hypothécaire  n'en  restera  p;iis  moîns  «;r>nmii;.  aiiia  ™* 
nous  l'avons  déjà  établi,  ii  leur  iaire  des  notifications  prescrites  par  le  uieuie  ariicie.  L  e»t  uue^ 
séquence  du  caractère  de  l'aliéDaiion  qui  cet  r^otôe  volooiaire,  quoique  laite  mm  le  soenAtl'j 
justice.  ' 

Art.  997  Wfc  vmê  des  biau  dttatue,  U  Cndedepracdi—  tfaaslt  pMda  iindimir»! 
the  à  lamnin  de  llaifnlilp  doial  anierisén  dSM  cenatos  cm  par  IWt  1558  du  Code  dfil.  <» 
article  se  bornait  à  exprimer  que  la  vente  serait  faite  aux  endières ,  après  trois  affiches.  Le  pi?f 
de  loi  awiiaile  celte  vente  à  ceU^des  Mens  innnenWos  appartenant  è  des  aùaew*s,  et  votre  conw 
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uoD  n'a  pu  qu  appkuiiii  à  sa  SAliiciiuile  ;  cependant  elle  doit  vous  faire  remaitiuer  qne  c'c5t ,  en  ce 
qri  OMBne  ki  aOcket,  ne  «léragilfai  i  l'art  1558.  Dam  le  «ystène  <hi  projet  &  Tégard  de  toutes 
tel  «Me»,  les  aMee  m  aeM  appeeéae  qtftae'Mi  «I  IVt  1558  eà§è  tnk  itlekes.  New  n^en 

pcrsislons  pas  moins  à  tous  proposer  l'adoption  do  pnjfit  Le$  doux  aiïirhcs  sniu  ulilement  renpteo 
&("^  pnr  rin«ei'tion  au  journal  judîrii^iro:  r)  (r;!illf>!ir«  nno  seule  afiicke  sera  Mtiîsante,  sortoitqauid 
OD  aura  pib  dt^  mesures  adoiuiisU  alives  pour  sa  couservadon.  * 

AaxiCLES  n<m  destinés  à  passer  datis  le  Code  de  fo-océdure.  —  Ces  trois  articles  ne  uiét  iieut 
de  Mira  pert  qw  de  Mev  eevtti  apHaMioiii. 

1*  Règle  gininâê  sur  les  dèlaii  m  raison  des  distances,  —  Le  pranier  a  pour  b«t  de  génâ^* 
lis^T  !r*  principe  relatif  aux  d^^lais  en  raison  des  distnnccs.  Rien  ne  vons  paraîira  [)Iu.sjiistP.  Tn  effet, 
M  vous  admeiie?-  la  propositinn  qui  vous  rsi  faiie  par  l'art.  677  de  n  augnictiler  le  délai  des  di^iaiiccs 
«(«le  d'un  jour  pur  cinq  luyriaiuètreâ  au  lien  de  trois,  cette  règle  ne  devra  pas  seulement  s'appliquer 
HepwcédwedeieMe  1— eMWrt  «  elle  «ère  ceiiimn  k  tam»  toi  wrte»  ea  jeidce.  Utehee  le 
veut  aieri.  et  c'est  ce  que»  d'accord  arec  le  Geifeweaert,  fwm  pnpmt  foire  fiMnmlwih»  Il  An- 
'Init  même  aller  plus  loin,  il  faudrait  ('•fendre  cette  dérision  à  tontes  les  an^entations  dedélab 
accordées  par  h>  Cnde  de  pror(''dure.  Ce  sorn  5nns  Houte  bientôt  IVihjtM  d'une  mesure  particntière, 
d'une  rectiiication  de  cette  partie  de  piusicurs  articles  du  Gode  de  procédure.  Nous  ne  pouvons 
que  riodiquer,  pnisqve  eeira  Mitrirnien  e'^éleBd  pie  «iddldeepiiilce de  ee  Cote  qui  nous  sont 
lOMefaei* 

S*  MeeUfieatim  éa  quelques  renvois  dans  tm  Codes.  —  Le  second  ardclc  est  relatif  aux  redll- 
ratioDJi  pourri  exi;jfr  le  chanç[eniciil  des  nnméros  du  Code  de  procédure  aux  renvois  faits  par 
d'autres  lois  a  certains  articles  de  ce  Gode.  Par  exemple,  l'art  573  du  Code  de  commerce,  relatif  à 
la  aireiidière  des  biens  des  fauUis,  renvoie  pour  les  Hanulilés  aux  art.  710  et  711  du  Code  de  procé- 
dore.  Gesmoérao  neeerreipeBdroieiit  ptas  au  <Uifosiiloai  rcMfes  I  la  «veiidière.  Ils  s'appll- 
qaeraient  à  toute  aulra  cbeie*  Pear  Un  eiact»  fl  IkMidra  rectifier  le  troMiHoe  paragraphe  de 
r.irf.  .S73  du  Code  de  commerce,  et  renvoyer  aux  art  708  et  709  qui  renferment  aciueflement  les 
an.  710  et  71!  on  le-;  dispositions  qu'on  entend  leur  substituer.  Le  projet  vous  demande  une  scm- 
yable  rcctilicuûuu  datu»  toutes  les  lois  qui  renvoient  à  Tart  683,  reladf  à  l'inseriiuii  des  journaux. 
C*M  886  f|all  fuMlva  leeiire,  puisque  celle  dIspoiWMi  setieavera  «eo»  œ  Mmén».  Enfln ,  génénli- 
MK  n  propeflHiei,  le  GeefenieiMBt  rédanM  UM'aaiecJMiiieQ  «ooririalile  pear  tow  les  cas  où 
d*auu%s  rectifications  de  même  nature  seront  commandées  par  la  substitution  de  nouveaux  articles 
m  audeus.  Cette  autorisation  aurait  pu  être  regardée  en  qucl((ue  sorte  comme  une  conséquence  de 
la  loi  noQTeile  ;  mais  l'excès  de  précaution  en  ce  genre  oc  peut  noire»  et  votre  coounission  y  donne 
aou  complet  asMUtioient 

ItoM  MdkvM  ftea  de  IMde  éBilM  à  lier  le  aMiM  eà  dewn  «omMm  fe^^ 
Meemlie.  CTeil  à  Mier  VtÊA  rÉtraaoïirqalla  dA  a^appVqov,  ecl  WMi  panitqidl  «mliiiait  par- 
fkiteoient  ce  Inii. 

H  T(^\?'n  ânn  rhnsrs  essentielles  à  régler  :  1°  ce  qui  concerne  la  taxe  des  frais;  5*  les  précautions 
àprcudrc  pour  maintenir  etcoiisenrer  les  affiches,  sinon  jusqu'à  Tadjudicaiiou ,  au  muius  pendant 
le  MqwsefisaBt  pour  que  hnimice  et  pubUcattai  de  la  temeaoii  eonplèle.  CM  à  cette  aeale 
caidliloB  qtfta  ape  réduire  ee  nrade de pabUcM  à  eue  eeale  appeUdeii  d^bcs.  L*aiiicle*dii 
projet  parlait  avMl  des  neiares  d'ordre  et  d'économie  qui  seraient  jugées  convenables.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  compris  de  quelles  mesures  d'ordre  l'article  do  douvemement  entendait  parler.  !I  f  uidraii 
se  livrer  h  des  rnntectiiri's  pour  appr<*cicr  les  faits  auxquels  il  a  voulu  faire  allusion.  Comme  tout  à 
cet  égard  nous  paraii  prévu  par  la  législation  générale,  et  qu'en  ce  qui  touche  réconomie,  c'est  le 
in4el  adoel  qui  y  pourvoit,  veire  commliiieii  a^  pos  Melté  à  voua  prepeaer  la  MpprcMiea  des 
«vrariom  de  cet  ardde  cpd  ceneeiiHWtleaaiesores  d'ordre  et  d'économie.  Pour  le  reste,  elle  j 
donne  son  entier  assentiment,  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  à  pourvoir  par  des  réglemens  d'adaiiais* 
tradon  publique,  séparés  cependant,  à  la  taxe  des  frais  et  à  la  conservation  des  affiches. 

Nous  voilà  enOn  arrivés  au  terme  de  la  pénible  et  dC'licate  mission  que  vous  avez  confiée  à  votre 
CDomiiauon.  Elle  croit  avoir  compris  et  rempli  Toa  vaes ,  en  prenant  pour  liaae  de  aoa  travail  fesprit 
ftaliWMwm  pwgrwtf  du  prcjet,  e»  deuMot  plaa  de  darté  >  aaa  diipeilltoaa,  plos  d'étendue  h  ses 
priMipea.  plw  d'énergie  fc  lears  coaaépem;  en  coirait  avec  féara 
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fote  des  innovalhni  ladiMéM  par  la  raison  publique  et  par  le  befoli  général  de  ctntoce ,  dE 

sécurité  dans  les  transactions;  en  faisant  crs^cv  1rs  (lotîtes  de  jurisprudenrp  qui  diviswent  les  md!- 
leurs  esprits;  en  rendant  à  raotonté  des  aliéoatioQs  judiciaires  UHite  la  foi  que  le  pttbHc  •  le  droit 
d'exiger. 

SI  le  pruj^  aiMliBaMli  obiiMtvM  Mirtges ,  il  cMMMrifaiMn,  M  Mint  booi  FeipéniM,  1» 
■eilienre  «tpliii  ntUe  r^MUlitlon  4e  la  HanoM  piUli|ue.  hm  oqiilMa  m  iCéMiMraHI  pH  deh 

propriété  territoriale,  leur  circulation  moins  tinide,  plus  son  vent  r<>nouve1ée.  fécondera  les  ridm 
sources  (|p  !\icîri(  «linrc  ;  du  commerce  et  de  rinduitric.  On  prêtera  davantage  s<ir  hvpoth^^TiK» ,  pnrpe 
que  le  rcmbouis»emeiit  sera  plus  prompt  et  moins  inceriain.  On  ne  répugnera  plus  à  se  rendre  m 
•4HlciliOM  Jndidaires ,  parce  que  le  daag«-  des  évictions  aura  presque  eMlèraMBt  «né. 

C«atpnrce<|w  le  pnin  rttlM  ft  wm  jmt  «b  irli  wrmàt  pmi»  ém  wmeBn  MliiBi  vkfiÊÊn 
di»iiitiii<gliwpiipar'lal^iiliaMi6tlatdeBM 
avec     àrn»'n(leniens  de  votre  eommissicm* 

(  Vo>es  le  ftjcte  tprèi  la  discoflion.) 

DHCOWIOlf  D»  AinCU». 
Umu  H  wêêM  a»  «I«  IS  «111  ifril  H#.— flIiUiie»  M  m,  h  iktmtélHMttqa». 

Aucun  orateur  oe  rédamant  la  parole  sur  rensembie  du  projet  de  loi,  la  délibération  s'éialilM 

vant  le  vole  mv  la  disposiUon  générale  de  VmL  i**,  doMB  tecttra êà  mmnà  aMkte éiÊMÏmf 

placer  Part.  67S  du  Code  de  i)r()ci'klure  civile. 

(  ne  hmt'iir  (lisrifîsjon  s'engage  entre  MM.  LE  G AROE-i)F.s-scBÀt)i,  i.f.  baron  H-^u^ant,  PrnsîL, 
rapiwUur,  Uumblot-Contê,  le  comte  o'Argout,  Laplagae-Barris,  Boi  noEAti',  BARTai,  u 
IURQU18  BB  COBMDB  il  HtULBOO.  HT  iteflBtfiMt  &t  It  «HBBlaBiOB  qOÏ  COÊÊiÊtB  ICuK«ll 

alnBlIt  MMiB  fW  MBil  "  à  Bi> JBWIIi  ÔU  éÊKtitUê  .ifbWt/ttétL 

— LteBtaMBtfltomfriKMli^.flllB  CkMfere  bAo|iIB  te BBmd  «HcIb  «TliilSii- 

raraement. 

—  La  Chambre  adopte  naiis  diMiLs^tun  1  art.  674.  amendé  par  la  commission. 

—L'art.  67ô  est  «ulopté  avec  cette  modili cation  provoquée  par  M.  Vivien  ,  garde-des-sceaux  :  m 

—  La  Chambre  adopte  MMSMHfMMBt,  MM  dtoGBHidB,  les  articles  078»  à  690. 

—  I/ari.  691  est  adopK^,  en  supprimant  le  m nt  rrri ,  riprès  domicile,  comme  dans  l'art.  673. 

—  1^1  seronde  partie  de  l'art.  692,  ajoutée  par  la  commission  au  projet  du  (Jouvernement,  soulè^t 
uue  dii>cu:isioQ  a  laquelle  prennent  part  MM.  LAFLjb6«B-B abris,  Pebsil,  Vitibn,  Babthb,  MÉsiuor 
el  StePiBâ.  ~  LMde  «Idtofié  oHiiNrBiéÉMMM  projet  dB  OBBinnwt 

—  Sur  une  observation  de  H.  Vivien,  le  rapporUsBr  nmmb  èftMdnHBI  d*  FM;  €êkt0^ 
Bdoplé  diBi  IM  limes  dB  ini^  dB  QBwniBflMBl. 

L'art.  69.5  est  discuté  par  Viviez  ,  Lapi. \G\E-BAnnis,  Persh,  et  Rossr.  M.  Persil.  rapp(^- 
leur  f  démontre  que  reife  disposition  nouvelle  supprimera  une  foule  de  pr^^^H;  que  dc'^sormais,  iltic 
sera  fait  aucun  cbaDgement  au  cahier  des  charges  depuis  sa  publication  Jusqu'à  radjudicaiiuo  <iei- 
Bidf« ,  et  que  kB  coBdhkMu  de  It      MTOfli  aiflrf  MeB  nim  coBMMt. 

Utart  695  d0  Ui  cobubMob  eat  done  Mltoiilé  t  aiMi  qae  1^ 
A  It  coomMm  pcMT  k  rddBdioa  dedera  BBondeBm  addidOBBA 

■ 

—L'an.  697,  yl  M tnwwBitBBB*  701  dwi  Ib  pwjl  du  CBBWBMWil,  <tl  wmà  iwgyéilu^' 

flriaiion,  après  quelques  observations  de  MM.  BB  BuBior,  Vitibii  ei  Pbbhu 

—  L'art.  606  est  adopté  amis  disCTSsioB, 

Sur  l'art.  699  du  irojet  amendé.  M.  n<Msi  demande  qB>Mi  sopprime  ces  mots  :  à  la  porte  du  domt- 
rilf  du  saisi ,  h  rause  dfs  difTintltr^s-  tic  f1f''terminf'r  f?!  rertains  ra«  le  v(^rTta!)!e  domicile  du  saisi;  m^J» 
M.  Pëhsil  ,  raf^Near^  répond  que  le  domicile  réel  du  saisi  est  toujours  indi^  dans  le  titre  df  h 
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créance,  et  qn'ao  surplus  cette  disposition  a  ptv  ImI  d'assurer  au  sai«  la  coioHlimoeihipOQrMlItt 

dirigées  rfMifro  liiî.  Apres  ({nolques  ,\n\rcs  nlismatinns  do  MM.  Vivikx,  Mkhi!  «nr,  t.r  pnfcsiDENT 
BoïEii,  L\pi.A(;.\b-BAHnis  et  lk  ua^uquis  uk  Bu^uf,  Tart.  699  est  adopté  dans  les  tenues  pro- 
posés par  la  cominission. 

M.  LE  Président  donne  If duro  de  h  tv>rnpl!f  n'vbr'Wni  f!f^  ;tri  fî'K',  <H697,^pwlft€lMabriewralt 
renvoyés  h  la  commission.  Ils  ^ut  adoptés  avec  une  ii'gere  iiKHliliration. 

-^Let  art.  699  bis ,  700 ,  701  et  702  du  projet  ameiKlé  par  la  couimitiiiion  âoul  adoptés  successive* 
neni,  alMi  qMriil.7n,fliodllé|wr  V.  LiFtAGK>4AftUs,etlesailiclttnibaiJaiqa*àr«it.716, 


La  première  partie  de  l^inrt.  717  eit  adaptée.  Mais  sur  le  second  paragraplie,  M.  LAPLAGME-BAnnis 
mlttqB\mMp«teMi«eèrea|illg«BénlAiGode  cML  11  foadnit  réserver  ki  Mb  dM  pré- 
cédcns  vendeurs.  M.  u  Rawoktboa  DlHiHilqne  re  ehangeacalcit  mt&fé  sur  un  priDC^S(Pâ|rilé 

déjà  admis  chez  plusieurs  peuples  étran^f^r*  :  (pjf  les  jn- 'cédons  vendoftrs  ont  été  suffisamment  nvcrUs 
pnr  les  formaliti^s  r\i?éos,  après  lesqucltes  leui*  aclion  no  saurait  subsister  ;  qu'ils  ont  d'ailleurs  pour 
«auvegaitie  l'action  hypothécaire ,  et  qu'en  définitive  ils  peuvent  toiyours  provoquer  la  rescision  de 
la  wm.  VuL  717  ctt  adoipié  en  ortla-. 

La  oooBtalm retire  J'art.  717  bis,  et  la  Chambre  vvlle  les arllclts  ailvans,  J«si|A  M,  730. 

—  Apr6s  une  cnnrtc  disrassion  sur  Tiisage  du  droit  d'nppol,  entre  V.  LS  MàÈMDkVMkWt,  U.  Ut 
R APunni  KT'n  .  oi  \i,  i.K  (iAnoE-DEs-ssCKAiix,  l'aru  731  est  adoptéi 

La  CbamUre  vutc  l'urt.  7ââ  sans  disciissioii. 
*  —  Les  art  789. 783  et  TttaoBt  adoptés  saMilseiMimi. 


Sur  le  second  paragraphe  <lf>  Kart.  735,  M.  ViviKji ,  garde  des-swaux,  s'clfraie  de  ce  que  ror<k>n- 
MBce  da  président  soit  inaitaquaiite.  SI.  le  IUpporteua  propose  de  déclarer,  qu'en  cas  d'opposition 
i  ta  déUwai»  dft  colUGaU  tt  sera  sM  par  to  ivéïidnt  CQ 
cQifaBteent  I  celte  fédadte. 

—Lésait  786»  737, 788<t  739 sont adopiésiaiisdiwsiaa. 

Llrt.  7&0est  rtmvfé  à  la  ooaMysiloDaarla  deanndede  IL  leninisiredelajaaike.— La  ChMriNre 

adopte  les  art  741  jusqu'à  76S  bis,  et  la  dé]il>ération  se  trouvant  ainsi  terminée  sur  les  dispositions 
cnmpriso5;  dans  rart  1"  dn  pn^jet ,  la  Chaabre  vote  l'art.  1**  hd-MéMe  et  passe  i  fait  3  qoi  est 

aussi  tolé. 

—  Le  nouvel  art  739  da  Cède  de  procédure  et  lit  883  set  votée  ssas  dlsiUeii.  La  ceouBiBsiQii 
redre  1^  883  4à,devea«Baiisol|}et,  par  salle  davoteiarb^MstioiiM^  892. 

—  Lesart  888»  837,  838 sont  votfs,  atoll  qœ  rart88»M»,  nirèB  Me  ■edUeillBBprepeeée 

par  M.  LK  nAPronTELB. 

— L'art.  3  du  projet,  fpil  modilio  mus  les  articles  du  titre  VI,  de  la  venir  ries  btens  immeubles, 
livre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  est  adopté  sans  discussion ,  ainsi  que  les 
«tMea  983, 1^  <c8f3,  destinés  k  rcnpliNser  les  arMesdB  Code  deprooidare 

—Le  3*  paragraphe  de  nurt  968  est  rejeté  sor  les  obserndooe  de  M.  Vihbm,  garée^én  tetam, 

—Les  articles  sui vans  sont  votés  jusqu'à  Part.  î>95  his. 

— L'art  4  du  îMnjct  portant  modilicaiiiui  do  divers  articles  du  titre  V!!.  dr$  parta'^t^s  et  licita- 
tions,  livre  II,  (Icuxiènie  partie  dn  Code  de  procédure  civile,  est  ^epté  sans  diM^ussiou^  et  par  suite, 
les  art.  %9  jusqu'à  976  qui  remplaceront  les  articles  da  Code  de  procédore.  — EdIb, 
sans  dtacairion  (ont  le  reaia  da  pr^  de  M  i«l  ^  a  été  aoKodé  par  la  eonnlsaion. 

BéMlat  dn  sornlto  aor  reosendde  te  la  loi. 

■«abredesToiaaa»        iOl.  Ponr,  97. 

llijorité  absolae,  M.  Cenlre,  h» 

La  Ckanbre  a  adapté. 
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PROIBT  DE  LOI 


rA»  LB  MOTHiiittinfr. 

Art.  l'^  Les  litres  XII  et  XIII  du 
livre  V  do  la  pHMiiit-iT  jtarlic  du 
(Iode  do  l'rocc'durecivjlc,  et  lo  «Ic- 
cret  du  2  février  1811  a«ronl  rem- 
placés par  ta  «li^Mdtions  «uimi- 
ta»  : 

TITRE  XIT. 
De  la  saisie  immobilière. 

\i  L  (»73.  La  saisie  imitioliiliëre 
spra  pn^L^'dt'L'  d'un  commande- 
ineut  à  persunoe  ou  à  doinicilo, 
en  téte  duquel  sera  donnée  copie 
entière  du  tilreen  vertu  duquel 
elle  ett  ikto;  œ  commandement 
oontiendra  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  o6  siéj^c  le  tribun.il 
qui  devra  coniiaitif  de  la  siiisiu  si 
le  créancii-r  n'y  lifiiieure  pris;  il 
énoncera  rpif,  f.iuto  (],•  puii'ineiit, 
il  sera  procédé  à  la  salsu^  des  iin- 
meubles  du  (It  lulciir;  l'imiïvsji'r  no 
se  rem  point  a&iisterde  témoins; 
Il  fera,  dans  le  jour,  viser  rovigi- 
liai  nar  le  maire  du  dooiiolle  du 
déUtour. 

Art.  674.  Les  poursuites  ne 
pourront  être  commencées  que 
tronio  jours  après  If  t  nininandt'- 
ment,  ou  npr>  s  la  sonnnntinn  faito 
au  tiers  d'  t''iit<'!M ,  en  vertu  de 
Part,  'ilfia  du  C.tnl.'  (  ivd,  sans  qn'd 
puisse  s'écouler  pins  de  vinjît  jours 
entre  cette  sommation  et  le  tom- 
nandeoienl  an  débiteur  urigi- 
nafra,  quand  ios  deux  poiuanites 
auront  lieu  simultanément. 

Si  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  quatre-vinpt-dix  jours  en- 
tre le  commanili  iiii  nt  ou  la  som- 
mation et  les  poursuites,  il  sera 
tenu  di  11  il. H  T  cesaetes  dans  les 
mêmes  lt)rnii  s  et  avec  les  mêmes 
délais. 

Art.  635.  Le  procès-verbal  de 
saisie  contiendra,  outre  les  forma- 
liléseoamiDiieBàttNMtaexploits: 

t*  VémmBMoa  én  titre  exécu- 
toire en  Taitu  duquel  baaiaie  eet 
faite; 

5è'  La  mention  du  transport  do 
l'huis'^ier  sur  les  biens  saisis; 

;i  L'indication  de  la  nature  ain- 
hi  que  de  la  situation  des  biens 
saisis,  celle  des  corps  d'hérila^, 
de  leur  contenance  apiuroumative, 
elde  de» des teaant et abeutis- 
•aae; 


4" L'extrait  littéral  de  la  matrice 
du  r^e  de  la  contribution  fuii- 
cière  pour  les  articles  saisis  ; 
6^  L'indication  du  tribunal  où  k 
portée; 


»a«  LA  oomanoir. 

Art.  1"  I^s  titres XII  et  XIII  du 
livre  V  de  la  première  partie  du 
(Iode de  procédure  civile,  et  le  dé- 
cret du  i  lévrier  1811,  relatifs  à  la 
saisie  immobilière  et  à  ses  inci- 
dens,  seront  reinodacés  par  les  dts- 
poeltionaainnumet 

Timm. 

De  In  saisie  immobilière. 

Art.  673.  La  saisie  inunobiUèni 
sera  précédée  d*un  eoaunnide- 
mentà  penoooe  on  dooleilefiiM, 

en  téte  duquel  sera  donnée  copie 

entière  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  fuite  ;  ce  coniniriiulenienl 
contiendra  élection  df  domi»  Me 
dans  le  lien  où  siéj^e  le  tribunal 
qui  devra  connaître  de  la  saisie  si 
le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  Il 
énoncera  que,  faute  de  paiement, 
il  sera  procédé  à  la  saisie  dea  im- 
meubles du  dMiiteur  ;  lliuiaiierne 
se  fera  point  assister  de  témoins  ; 
Il  fiera,  dans  lo  jour,  viser  Torigi- 
nal  par  le  maire  du  domiGile  du 
débiteur. 

Art  671  L;i  saisie  iiiunolulière 
ne  pourra  être  faite  (pie  trente 
ioiirs  après  le  comniandeinent  :  si 
le  créancier  laisse  écouler  plus  de 
quatre-vin^-dix  jours  entre  le 
commandement  et  la  aaiaje,  il  «en 
tenu  de  le  réitérer  dan*  ta  ~ 
et  avec  ta  délais 


Art.  675.  Lo  |>rocès-vri  lial  de 
saisie  contiendra,  outn  li  s  iorma« 
lités  eooBiiuiMaà  tous  ta  exploUs: 

1*  L^immMmi  Ai  Hta  tiéeu- 
toireenTertaduqiaallaaaisie  est 
fklle; 

'2»  \a  mention  du  transport  de 
riiuis»ier  sur  les  biens  saisis; 
3"  L'indtaHon  dee  Inenaaaita, 

savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  l'arrondis- 
seincnt,  la  commune ,  la  rue,  le 
numéro,  s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas 
contraire,  ta  tenana  et  ta  abou" 
tissans; 

Si  ce  sont  dos  biens  ruraux .  la 
désignation  des  bàtimens  quand 
il  y  en  aura,  la  nature  et  la  conte- 
nance approximative  de  chaque 
pièce,  le  nom  du  leniiifi  nu 
colon  s'il  y  en  a,  l'arrondÙMeiuent 
et  la  commune  ott  tadils  Uaas 
sont  situes  ; 

i  '  Ui  copie  littérale  de  la  nuitrice 
du  rùle  de  la  contribution  fiMKiére 
pour  les  articles  aafais; 

5*  L'indication  du  tnbunal  où  la 
saisie  sera  portée; 


TOTÙ 

MB  Uk.  niife» 

Art.  1"^.  Les  titres  "XII  et  XIll 
du  livre  V  de  la  première  piutiedn 
Code  de  pr<xédure  (  ivile,  <  t  h  i»- 
cret  du  '2  f-nn-'r  ISIl,  ivlatilâ  à  h 
saisie  imuiobiliére  et  à  ses  inci- 
deos»  stMtuU  remplacés  par  ia 
dlqMMtfonaaoiiaiiM  : 

TTTRBXII. 

De  (a  $ai*ie  immobUiin 


Aft.CrS.  Laaaiaiei 

amt  précédée  d*un   

ment  h.  personne  ou  doadeBl,«l 
tète  diupielsei  a  donnée  copie  en- 
tière du  titre  ru  vei  lu  duquel  <rlli' 
est  faite  :  ce  coiiniiandeuicnt  i  «- 
tiendra  élection  de  domicile  liins 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  de- 
vra connaître  de  la  saisie  si  le 
créancier  n'y  demeure  pu  ;  H 
énoncera  que,  faute  de  pslemeat, 
il  sera  procédé  à  In  aaiue  des  gi> 
meobta  do  défeHeur  ;  llwWsr  ar 
se  fera  point  assister  de  téir.fMn$; 
il  fera,  dans  le  jour,  viser  l'origi- 
nal par  le  maire  du  donitils  éi 

débiteur. 

Att  <!7i.  I^i  sai^if  immobniër- 
ne  {Knina  être  faite  aue  trenU 
jours  après  le  commandement;  »i 
le  créancier  laisse  écouler  |ilu$d? 
quatre-vingt-dix  jours  entre  Ir 
commandement  et  la  laiMpi 
sera  tenu  de  le  réitérer  dut  ks 
«atmeeetnTectadflitiacUi— I 


Art.  67».  Le  proces-verbal  à* 
contiendra,  outre  les  fom.»- 
lita  commun  es  à  tous  les  eipioia: 
!•  L*éiMMGiation  dn  titre  exécu- 
toire en  vertu  duquel  la  lataMi 
faite; 

2"  la  mention  du  transport* 
l'huissier  sur  les  biens  saisis; 
3»  L'indication  dea  Ueni  «ta 

savoir  : 

Si  c'est  une  niai.son,  l'arr  mdi»- 
sement,  la  commune,  la  m?,  1* 
numéro,  s'il  y  en  a,  et  dans  le  « 
contraire,  deux  au  moins  dst  •*- 
nans  et  UMutissans; 

Six:e  sont  des  luens  ruraUjU 
désignation  des  bàtimens  qu» 
il  y  en  aura,  la  nature  et  la  conte- 
'  nance  approximative  de  chMVf 
!  pièce,  le  ncmi  du  It nnn  rdii  COWB 
i  s'il  y  en  a,  Tarronditisemeut  et  te 
'  commune  OÙ  tadUabtaaataa* 
tués; 

4"  La  copie  littérale  de  la  m- 
trta  du  fùie  de  la  contnbutKO 
Ibadèie  pour  ta  articles  sai.<iis  ; 
§•  L*indicalion  du  ttibuasloé  1» 
aera  portée; 
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6r  Et  enfîn  constitution  d'avoué 
cbez  lequel  le  domicile  du  saisis- 
sant sera  élu  de  druit. 

Art.  Le  procès-verbal  de 
aMt  Mot  tM  amat  ranraffiitra- 
ment  MT  1m  nuirai  dat  commu- 
neide la  dtMatkm  du  bien*  saisis  ; 
ei,  ai  la  saisie  comprend  des  bien» 
situés  dans  nlusieurs  communes, 
le  visa  sera  donné  succvssivemi^nt 
par  chacun  de?  maires  à  la  suite 
de  la  partie  du  procès-verUil  qui 
sera  relative  aux  biens  situés  dans 
sa  commune. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière 
sera  dénoncée  au  saisi  dans  les 
qùo»  jours  qui  suivront  celui  de 
la  ddlnn  du  procès-Terbal,  outre 
nn  joor  par  cinq  myrianiètres  de 
dmance  entre  le  domicile  du  saisi 
et  le  lieu  où  siéj,'o  le  Irihunal  (jui 
doit  connailre  de  la  Misie.  L'ori- 
ginal seni  visé,  dans  h'  jour,  par 
le  maire  du  domicile  du  .>iu->i. 

Aru  678.  I>a  saisie  imniohili»  re, 
dénoncée  comme  il  esldit  en  l'ar- 
ticte  qui  précède,  sera  transcrite, 
au  plus  tard,  dans  les  quinte  Jours 
<\\u  suivront  celui  de  la  dénoncia- 
tion, sur  le  registi«  à  ce  destiné 
au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  hiens  pour  la  ji-ii  tu- 
des  objets  saisis  (pu  se  UimivcmI 
dans  rarmuiiissi-iiienl. 

.\rt.  679.  .Si  le  ronservalcur  ne 
ueut  pnjcéd»'!  à  la  tr.uiseriplion  de 
(a  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est 
ni'ésentt'c,  il  Tera  mention,  sur 
rorigtaal  qui  lui  len  laissé,  des 
henrâ,  jour,  mois  et  anauxquelsil 
mm  été  remis ,  et  en  cas  de  eon- 
corrence,  le  premier  présenté  sera 
trariNi  ut. 

AïL  (kSO.  .S'il  \  a  en  précédcnle 
saisie,  le  conservateur  ronsla- 
tera  son  refus  en  niarp'  de  la  se- 
conde; il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  s<iisi« ,  les  nems,  de- 
meures et  prorcssions  du  saisissant 
et  du  saisi  «  Tindication  du  tribu- 
nal où  la  saisie  est  portée,  le  nom 
de  Tavoué  du  aaisimanl  et  JadMe 
de  la  transcription. 

Art  681.  .Si  les  immeubles  sai- 
su  ne  sont  (>;i.s  loués  ou  afTermé.s, 
le  saisi  restera  en  possession  jiis- 
(|u  a  la  vente,  comme  séquestre 
judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en  suit 
autretneut  ordonné  par  le  Juge 
sur  la  réclamalion  d'nn  nude^m- 
sieura  créanciers. 
Lia  créanciers  pouiTont  néan- 
\  Mre  la  <,oupe  et  la  vente, 
;  ou  partie,  des  fruits  peu- 


fi-  Et  enfin  (onstilulion  d'avoué 
(.liez  lequel  le  domicile  du  saisis- 
sant sera  élu  de  druit. 

Art,  676.  Le  procès-verbal  de 
mbie  sera  visé,  avant  l'enregistre- 
ment, par  le  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  sera  situé  llœmeu- 
ble  aaisf  ;  et ,  si  la  saisie  comprend 
des  biens  situés  dans  plusieurs 
communes,  li'  ^  i-^.i  sci  i  dniine 
cessivemeiit  \>,n  i  hacuii  des  mai- 
res à  la  .iiiir  il<'  la  partie  du  pn»- 
(  ès-verbai  relative  aux  biens  situés 
dans  sa  commune. 

ArL  077.  Gomme  au  projet. 


An.  6T8  I.a  saisie  immobilière 
et  l'exploit  de  dénonciation  seront 
trananila,  au  pltis  lard ,  dans  les 
quinse  jours  qui  suivront  celui  de 
la  dénonciation,  sur  le  registre  à 
ce  destiné  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens  pour 
la  partie  des  oljets  saisis  qui  se 
tiouveiil  dans  ranomlisseinrnt 

Art.  670.  Comme  au  pixgel. 


Art.  MU.  Comme  au  projet. 


Art.  681.  Si  les  immeubles  saisis 
ne  sont  pas  loués  ou  alFermés ,  le 
.saisi  restera  en  possession  jusqu'à 
la  vente,  comme  séquestre  judi- 
citMre,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
Irement  ordonne  par  le  président 
dn  tribunal  sur  la  demanda  d*un 
ou  pliisieMn  créanciers. 

Les  créanciers  pourront  néan- 
moins, après  y  avoir  été  aufonsés 
par  ordonnance  du  président  ren- 
due sur  sijTi|)le  requête,  taire  faiie 
la  coupe  et  la  vente,  en  tout  ou  en 
partie,  dM  fruMs  pandui  par  les 
racines. 

Les  ordonnances  du  président 
relatlTea  à  la  nominatfon  d*nn  sé- 
questre on  I  la  ooope  des  fhrtti  ne 

seront  pas  suscppUbles  d'opposi- 
tion ;  elles  seront  exécutoires  no- 
nobstant appel. 

Art.  681  bis.  Dans  le  mois  (|ui 
suivra  la  récolte,  lt  >  riuii>  simhiu 
vendus  par  le  ministère  d'otlicier^ 
publics  ou  de  toute  autre  manière 
autorisée  par  le  préeideni  du  iri- 


m 


6'  Ft  enfin  constitution  d'avoué 
ctieï  lequel  le  douiirile  du  saisis- 
.saiit  st'ia  élu  de  droit. 

Art.  676.  Le  procès-verbal  de 
saisie  sera  visé,  avant  l'enregistre- 
ment, par  le  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  sera  situé  PinnM»* 
ble  saisi  ;  et,  si  la  saisie  ccHnpraid 
des  biens  situés  dans  pIuMeon 
(uiiununes,  le  visa  sera  donné 
MK  (  es^ivement  par  cluicuii  des 
maiit  ^  a  la  suite  de  la  partie  du 
pHM  i  --v<  rbal  relative  aii\  biens 
>itue.s  dans  sa  commune. 

Art.  677.  La  saisie  immobilière 
aem  dénoncée  an  saisi  dans  les 
quinae  jours  qui  suivront  celui  de 
la  clôture  du  ôi-ooès-veriMl,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  saisi 
et  le  lieu  où  sicj;e  le  tribunal  qui 
doit  connailie  de  la  saisie.  I.'oii- 

f[inal  sera  visé  .  d  ins  !r  joui,  par 
e  iiijiie  du  duiiiu  ilu  du  .sal^l. 

Art.  678.  I.a  saisie  imiiiobilièro 
et  l'exploit  d«  dénonciation  seront 
transcrits .  au  plus  tard ,  dans  les 
quinse  jours  qui  suivront  celiti  de 
la  déttMdation ,  enr  le  registre  à 
ce  destiné  nu  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  Mens  pour 
la  partie  des  objets  saisis  «pii  se 
trouvent  dans  l'arnmdi>>eiiienl. 

Art.  67fl.  Si  le  conservateur  ne 
peut  procéder  à  la  trans.  i  iptiou 
de  la  saisie  k  l'instant  où  elle  lui 
est  présentée,  il  feramcntion^sur 
l'onginal  qui  lui  sera  laissé,  des 
heure,  jour,  mois  et  an  auxquels 
U  aura  été  remis,  et  en  eai  decon* 
currence,  le  premier  préemléiera 
transcrit. 

Art  6>M).  S'il  y  a  eu  précédente 
saisie,  le  conservatiMir  constatera 
son  refus  en  mar',;ede  laseioiule; 
il  énoncera  la  dal»;  de  la  précé- 
dente saisie,  les  noms,  demeures 
et  professions  du  saisissant  et  du 
saisi ,  i  indicition  du  tribunal  où 
la  saille  est  poctée,  le  nom  de  l'a- 
voué du  .<iaisiaiant  nt  la  dm  de  la 
transcription. 

Art.  681 .  Si  les  immeubles  saisis 
ne  sont  pas  lunés  ou  alVermé»,  le 
saisi  restera  en  possession  jus(pi'à 
la  vente  ,  comme  séquesUe  judi- 
ciaire, à  moins  qu'il  n'en  .v>it  au- 
trement ordonne  par  le  président 
du  tribunal  sur  la  demaÎMle  d\m 
ou  piuiieum  créanciers 

Lee  oréanders  poumwl  nén» 
moins,  après  y  avoir  étééntoHsél 
[tar  ordonnance  »lu  président  ren- 
due sur  simple  requête,  faire  faire 
la  coupe  et  la  vente,  en  tout  ou  en 
imrlio,  des  fhiili  pendant  par  les 
racines. 

Les  ordonnances  du  président 
relatives  à  la  nomination  d'un  sé- 
questre on  à  laeoope  des  flruits  ne 
seront  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion ;  elles  seront  exécutoires  no- 
nobstant appel. 

Art.  C81  bis.  Dans  le  mois  ((ui 
Miiviii  la  n\nlti',  les  rniils  seront 
vendus  par  le  ministère  d'ullit  iers 
publies  ou  de  toute  autre  manirre 
autorisée  par  le  préiideut  du  Ut.- 
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Art.  68«.  Les  fhiUa  dvila»  k  par- 
tir de  ia  tcuMcription  prMonla  par 
1^  9ljL  «tlM  fruits  oilarab  ou 

industriels  recueillis  postérieure- 
ment à  cette  époque,  ou  1«  prix 
•iui  en  pnivieiiilra,  seront  imni'V 
Itilisës  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  l'iiHMafelsptroidhrt  tfhy» 
potbèque. 

Art.  GSW.  Le  saisi  iio  iMiurra  faire 
aucune  coupe  de  boie  ui  dégrada- 
tion à  peine  de  dommages  et  intd- 
rèlaattsqnalsil  aen  «oodamné  par 
oMpt;  il  pourra  mène  être  pour- 
suivi par  fa  voie  criminelle  suivant 
la  gravité  des  circonstances. 

Art.  (I8i.  Si  les  immeubles  sont 
Imiéspar  bail  doiil  la  tlatc  iw  soit 
pas  certaine  avant  ie  coinnioïkiie' 
meut,  lu  nullité  pourra  t>ii  èu-e 
nrononrée  si  les  créanciers  ou 
radjudicalaire  le  demandent. 

AfLOM-Siietea  »  «M  dite 
•artaiae,  lea  aémutm  pourroat 
saisir  et  arrêter  1^  loyers  ou  fer>  | 
mages,  et  en  ce  cas  il  en  sera  des 
loyci-s  ou  ferma^fes  <''C'hus  depuis 
btnmscriptionde  la  saisie  comme 
dMftvtemolittoaBéaaa  Vm.  flft^.  : 


bunal ,  et  lu  prix  déposé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art  682.  Les  flruils  naturels  et 
indualriela  recueillis  postérieure- 
ment à  la  traosuip  lion,  ou  le  prix 
qui  en  pmiMdra,  seront  immo- 
bilisés pour  lin  diatribuéa  avec  le 
prix  deTimmairiMeparsMrad'Iif- 
potiiègoa. 


Art.  686.  L'i  paiHc  sai.sie  ne 
priit,  i'k  coinpkT  ilii  jour  do  la 
xaiiscripUoii  de  la  .«wu.ste  ,  aliéner 
ou  hyiK>tliéi[uer  les  iinmeubh  s 
saisis,  a  paine  dé  nuUilè  et  sans 
<|ttnt  MttlnniBdB  laMn  pio- 


Art.Oët.  Coiumo  au  projet. 


Art.  685,  Si  le  bail  a 
c«rtaine,ou  si  dans  le  ce» 
traire  la  nullité  n'en  est  pas  pro- 
noncée, les  loyers  et  férmages^  se- 
ront immobilisés  îi  pai'tir  de  la 
transcripùon  lii;  la  siiisie  pour  être 
distribués  avec  le  prix  tle  riiniueii- 
ble  par  ordre  d'hypothèque.  Un 
simple  ai  te  <ropposition  a  la  re- 
quête du  poursuivant  ou  de  tout 
autre  créancier  vaudra  saisie^urèt 
antre  les  mains  des  feraiîers  et 
locataires  qui  ne  pourront  plus 
valablement  se  libérer  qu'en  exé- 
cution des  mandemens  de  collo- 
calion  (Hi  par  le  versement  des 
loyers  h  la  caisse  des  dépôts  et 
colI.sl^;nat|l  lns  (pu  aui  a  lii'ii  soit  à 
leur  réquisiiiun,  .soit  sui  la  siuiide 
sommation  des  créaiuuers.  A  dé- 
faut d'ouuosition  f  les  paiemens 
Geuts  au  débiteur  seront  viables, 
et  celui-ci  en  devra  la  représenta- 
tion àmt  cfieaciere  ooaKM  dépo- 
sitaire Judiciaire. 

.\rt  086.  La  partie  saisie  ne 
peut,  à  compilai  du  jimrde  latrans- 
(:ri|)tion  de  l.i  >aisii',  aliéner  les 
iiiiMieiiMes  saisis,  à  peine  de  nul- 
lité, et  «aiu  qu'il  smt  besoin  de  la 


Art.  887.  NéanmofaM,  l'UiéiW' 
tion  ainsi  flrile  ou  riiypotfaécpe 
tins!  consentie  aura  son  exécution 

si,  avant  l'adjudication,  l'acqué- 
reui  (unsii^'-ne  somme  snflisante  ] 
pour  acijuiUi'i',  en  prim  ipal,  inttV-  I 
réts  et  Irais,  lesi :n'ance.s  inscriles, 
ainsi  que  odles  «lu  s^ùsissant,  et 
aignifle  à  tous  l'acte  de  oonsigna- 
tiott. 

Art  688.  Si  les  denier»  ainsi  dé- 
posés ont  été  eniitruntés,  les  prê- 
teurs n'auront  d'hypothéqués  que 
postérieurement  aux  créanciers 
inscrits  lors  de  Paliénatioii. 

Art.  680.  A  défaut  de  consigna- 
tion avant  radjudication ,  il  ne 
pourra  être  acconié,  sous  aucun 
prétexte,  de  délai  pour  reffectuer. 

Art.  600.  Quinxti  jours  au  plus 
tôt,  et  trente  jours  au  plus  tard 
aprèsladèMacialionanaai]'*,  k 


Art.  687.  WéewiMiw,  Talién»- 
tton  ainsi  flûte  aunsea  exécution, 
si ,  avant  l*adjudicslion,  l'aniiié- 

reiir  consipne  somme  sudisante 
pour  ;ic<piilter  en  principal ,  inté- 
rêts et  frais,  lesc  rt  an<  es  inscrites, 
ainsi  que  celles  du  saisissant,  et 
siK'nineAlOW  IHMlBde 
tton. 

Art  688.  Cpmms  auprc^jel. 


Art.  688.  Gomme  au  projet. 


Art.  600.  Dans  les  vingt,  jours 
au  plus  lard  après  latnuwnription, 
le 


bunal ,  et  le  prix  déposé  à  lacaîsts 
des  dé|><)t$  et  consif^  nations 

Art.  682.  Les  fruits  natnsrist 
indualriela  recueillis  postérisois- 
ment  à  la  transcriplaoo,  ou  Is  prit 
qui  en  proviendra,  seront  ians»' 
btiisés  pour  Mrs  dielribiiès  avec  It 
jiri\  dr  l'imn 
poUiequu. 


Art.  Û83.  Le  .saisi  nepourra^ 
aucune  coupe  de  bois  ni  dégrula- 
lion  il  peine  de  doauMtes  et  inié- 
rèis  auxquels  il  sert  eaaÉuni 
|nr  corps;  il  pourra  wkm  Un 
poursuivi  par  la  voie  criminelle 
suivant  la  gravité  des  circonstao- 
ces. 

Art.  681.  Si  les  immeubles  sont 
loués  \mr  liail  dont  la  il  it»-  ii»  i! 
pas  certaine  avant  le  cuinniinde- 
ment,  la  nullité  pourra  en  être 
prononcée  si  les  créanciers  m 
radjudicalaire  le  demandent. 

Art.68ft.  8ile  bid  auasdMi 
eMmtiie,  oq  si  dam  le  eesoia- 
mire  la  nullité  n'en  estpaspro» 
noncés,  les  loyers  et  fermages  se- 
ront immobilisés  à  partir  d«  It 
transcription  de  la  saisie  pour  être 
distribués  avec  le  prix  de  i'inirti'ni- 
ble  par  onlro  d'hypothèque,  lii 
simple  acte  d'opposition  à  la  r^ 
quête  du  poursuivant ,  ou  de  unt 
autre  créancier,  vaudra  saiiie-ir- 
rèt  entre  les  mains  des  fennicna  . 
locilainsqui  ne  i>ounx)nt  ptaiia> 
lablement  se  libérer  qu'en  cïéOH 
tion  des  mandemens  de  colJocs- 
tionou  i>ar  le  versement  des  loyen 
à  la  cais-se  des  tlé|>ot,s  et  consi^i- 
lions  qui  aura  lieu  soit  à  leur  r>*- 
quisition  soit  sur  la  siniple  ioat- 
mation  des  créanciers.  A  déhui 
d'opposition  1^  paiemens  faits  as 
débiteur  seront  valables ,  et  odui- 
Ct  «B  dena  la  représentation  m 
créaMimeoime  dépositaire  j»-  i 
diciaii*. 

Art.  686  La  partie  saine  ai 
peut,  à  compter  du  jour  de  la 
transcription  de  la  saisie ,  nliéner 
les  immeubles  s-iisis,  à  peine  d« 
nullité,  et  sans  qu'il  seit  beaoia  de 


Art. 

tion   . 

si,  avmt  IViodieetloa.  fha^ 

reur  consigne  somme  siiIBsâa* 
pour  acquitter ,  en  princii»!.»»' 
térèlj>  et  Irais,  les  créanees  uts- 
cntes  ,  ainsi  que  celles  du  saisû- 
saut .  et  sigoiia  4  MM  PMto  4* 
consifrnalion. 

Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi 
posés  ont  été  eiupruDtés,  les  prv- 
unrs  vrtmoan  d'nypeUiiqMMg 
postéi  ieuiwneirt  ans  ewsBBaa 

inscrits  lors  de  l'aliénation. 

Art.  689.  A  défaut  de  consKaa- 
lion  avant  l'inljudicalion  ,  il  St 
IH)urra  éiie  aceonlé.  sous  MKSi 
prétexte,  de  délai  poin  reffecluer. 

Art.  600.  Dans  le<  vinpt  jo*"^ 
au  plus  tard  ajirésla  nanscripU'»". 
le  poonutvant  déposera  au  greflc 
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poursuivant  déposera  nu  grefTe  du 
tribunal  le  cahier  des  charges  con- 
'.Liiant: 


1.  ii'éMoncwlioD  du 
Minai  vwtadiMpNi  lanWe  a 

été  ùite,  du  coniinandement,  du 
procés-verbal  di-  wiisie,  ainsi  que 
de^  autrt's  actes  et  jugeoMMilliar- 
Tenus  postérieurement; 

£•  La  dé:>ignation  des  immeo- 
Mes,  telle  qu'elle  a  été  im4r6e 
dans  le  proeds-Tertwl  ; 

3'  Les  conditions  de  h  vente  ; 

4'  Une  mise  à  prix  de  la  jiai  t  du 
[-ityrsiaxrmt. 

Ari.  (jyt  Huit  juui-s  au  phis  tard 
après  le  dépôt  au  j^retTe,  somma- 
tion sera  fiute  aa  «aui  d'assister  à 
la  pebUertion  «tlectne  du  cahier 
descbaim:  cette  sommation  in- 
fiquera  le  jour,  lieu  et  heure  de  la 


ArL  083.  Pareille  sommation  se- 
ra laite,  dam  le  même  délai  de 
huitaine,  aux  créanciers  inscriu 
j  aux  domiciles 


Ali.  €03.  Mention  de  la  notiflca- 
boa  prescrite  par  Tarticlc  précé- 
•dsotamlkite  dans  les  buU  jours 
Jasa  date  en  marge  de  k  tnns- 
«iption  ilr  lu  saisie,  W  Iwnnu 
des  liyputtiéi|ijes. 

bu  jour  de  celte  meotion,  la  sai- 
sie ne  pourra  plus  Atre  nyée  que 
<ltt  ooMeotement  des  créanciers, 
M  en  vertu  de  jugemens  rendus 

litri-  ,Mi\. 

Ail  tiUi.  Treiitt'  joui-s  au  |»liis 
tél  el  (piaraiitf  jouis  au  plus  tard 
après  le  dé{K>t  du  cahier  des  char- 
K'es,  d  sera  Tait  à  rnudience,  et  au 
MIT  iadiniié,  pnhIiOTtton  etlecture 
ni  cahier  dMobuMs. 

Art.  683.  Le  triinmal  donnera 
«cle  au  poursuivant  des  lecture  et 
piililiialioii  ilu  lahior  descharpes; 
il  fixera  k»  jour  et  lunuro  où  il  pro- 
f^&l'ïM^iidlMlion,  demwilère 


du  tribunal  le 
contenant: 
(U 


Art.69i.  Dans  les  huit  Jours  au 
plus  tard  après  le  dépôt  au  ^rroll't' , 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  dislance  entre  le  domicile  du 
aaisitlle  lint  oli  liteo  te  tcitKinal, 
aounstfon  nralmeao  «dsi,  k 

personne  ou  domicile  réel,  de 
prendre  rommuiiit  alioii  du  eahier 
(les  i  Ikh^i'^,  de  lournirsesilires  et 
ses  observations,  et  d'assister  à  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite,  ainsi  qu'à  U  ilxation  du  jour 
d^radjudicatton.  Cette  acmamtfon 
indiquera  les  jour,  lien  et  be«ure 
de  la  publication. 

Art  602.  Pareille  soniinntion  s.>- 
ra  Taite  dans  le  même  délai  de 
huitaine  : 

1>  Aux  créanciers  inscrits  sur 
les  biens  saisisL  aux  dottieilM  élus 
dans  les  inscnptions  ; 

d'Dahs  la  huitaine,  outre  un 
jour  par  einq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  leur  domicile  elle  lieu 
où  siège  le  iribunai ,  à  la  femme 
du  saisi,  aux  femmes  des  précé- 
dons propriétaires  et  à  leurs  ma- 
ria; au  aubroffé  tadaun  dca  mà- 
men  ou  interails  ou  anxiniMars 
devenus  majeurs,  si  dans  l'vn  et 
l'autre  cas  les  mariages  oi  lutelles 
stint  connus  du  poursuivant,  soit 
d'après  son  titre,  suit  de  toute  au- 
ure  manière  ; 

3*  Au  procureur  du  Boi  de  Tar- 
fondiaaeaMnl  des  biana,  lequel 
sera  tenu,  le  cas  échéant,  de  re- 
quérir l'inscription  des  hypothè- 
ques appartenant  aux  femmes, 
mineurs,  interdits,  leurs  hériliei  s 
ou  ayant-cause. 

Art.  003.  Mention  de  la  notifi- 
cation prescrite  par  les  deux  arti- 
cles précédens  sera  faite  dans  les 
huit  jours  de  la  date  du  dernier 
exploit  de  notification,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  au 
bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  sai- 
sie no  pourra  plus  être  rayée  gue 
du  eoMemaaMm  des  créanciers 
inaerits  oa  en  fêria  de  jugemens 
l'endos  contre  eu.x. 

.\rt  ftH.  Cinfpiaiite  jours  au 
plus  tôt  et  suixiinle  joui  s  au  plus 
taid,  après  le  liépùt  du  cahier  des 
chaiî^s,  il  sera  fait  à  l'audience , 
et  au  Jour  indiqué.  puUicatim  ai 
lecture  du  eahier  aea  chargea. 

Art.  096.  Trois  jours  au  phis 
tard  avant  cette  publication ,  le 
poursuivant,  la  parli>'  saisie  el  les 
créanciers  liy|X)Uiécaires  seront 
tenus  de  bire  insérer,  k  la  auile 


du  tribunal  le  ( 
contemuit  i 

1"  L^mialaltaB  ^  «iir»  < 
outoic*  aa  verte  dwiialla  atiiie a 
élé  Mie,  du  ooanaoaBdenaat  du 
procès-verbal  de  saisie ,  ainsi  que 
des  autres  actes  et  jugemens  in- 
tervenus poslérieuienieiil  ; 

it*  La  désignation  des  immeu- 
blea.  telle  qu'elieaèté  insérie  dans 
lejMMés-rôlwl; 

t»  Les  eondiikme  de  1»  vente  : 

4«  Unemiseàprixdsiapsitdtt 
poursuivant 

Art.  G9i.  Dans  les  huit  jours  au 
plus  lard  après  le  dépôt  au  ^efTe. 
outre  un  jour  par  cinu  myriamè- 
tres de  distance  entre  ie  domicile 
du  saisi  et  ie  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, sommation  sera  fkite  au 
saisi,  i'i  ptMsonne  ou  doiuiciie  ,  de 
preuilit; commuuiiatiun du  cahier 
des  charges,  de  fournir  ses  dires 
et  ses  ot^erralions,  et  d'assister  ù 
la  lecture  et  publication  qui  en 
sent  faite,  ainsi «|»'à  lafiulM»du 
jour  de  l'adjudleatieD.  Celle  aoM- 
mation  in<liquora  les  Jour,  lien  Si 
heure  de  la  publication. 

Art. 692.  l'arrilli'  ^raiimati<ui  se- 
ra faite  dans  le  inèiue  délai  de  hui- 
taine aux  créanciers  inscrits  sur 
Jee  biens  aÉbBt,aiix  domiciles  ilue 
dans  Iss  hnenpllQiiS. 


Art.  693.  Mentiflode  la  oolifi- 
cation  prescrite  parles  deux  arti- 
cles précédens  sera  faite  dans  les 
huit  jours  de  la  date  du  tlernier 

exploit  lie  iMlineatititi ,  eu  marge 
de  la  transci  i|itiou  de  la  saisie  an 
bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la 
saisie  ne  pourra  plus  être  rayée 
que  du  consentement  des  créan- 
ciers inscrits  ,  ou  en  vertu  de  ju- 
gemens rendus  contre  eux. 

.KM  694.  Trente  jours  au  |>lu9 
tùt  et  quai  aille  jours  au  ulus  tard 
après  le  dépôt  du  cahier  nés  cbar> 
^s,  il  sera  fait  à  l'audience,  eisn 
jour  indiffiié^  nublicatioo  et  le»* 
tore  dn  cahier  des  chargée. 

Art.  fiî)S.  Trois  Jours  au  plu» 
laid  avant  cette  publication  ,  le 
|MHiivuivant.  la  partie  saisie  el  les 
créanciers  hy^iothécaiies  seront 
Wnm  de  fliife  insérer,  è  la  suite 
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que  le  ilt'lai  entre  la  publication  et 
r.ui|ii.licalion  soit  de  trente  jours 
uu  atuins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  tout  sera  constaté  sur  le 
cahier  des  charges,  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix. 

Les  dires  etl'aïUudioation  seront 
oonslalès  dans  la  taèa»  ftMrme; 
les  dires  qui  auraient  pour  objet 
d'introduire  des  modifications 
dan<  II'  I  allier  des  charges  devront 
t'tK'  i.iilsliiiitjour.sau  moins  avant 
railjiKliiMtiitn ,  simili  il^  si-ront 
coiisuir-iés  coiiinie  non  itv.:nu«*. 
Ceux  (|ui  seront  présenlt's  au  ino- 
meol  de  Tadjudication  ue  seront 
PM  reçus.  . 


Art  696.  Trente  juins  au  plus 
tôt  et  i^uinze  jours  au  plus  lard 
avant  {adjudication,  l'avoué  du 
poursuivant  fera  insérer  un  e.\trail 
s^poéde  lui  dans  le  journal  de 
rarroadissement,  ou.  s'il  n'i  «n 
a  pas,  daps  celui  du  dépsfftejgMat 
ou  sont  situés  les  biens  saisis,  et 
qui  aura  été  désigné,  par  délibé- 
ration du  tribunal,  pour  recevoii 
les  annonces  iudiciatres,  lequel 
extrait  contiendra: 

1°  LkI  date  de  la  saisie  et  de  sa 
Uanscription  ; 

^  Les  noms,  professions,  de- 
meures du  saisi,  du  wiisisssntet 
de  l'avoué  de  ce  dernier; 

9*  Les  noms  des  maires  qui  au- 
root  y'ué  toe  pcocte-Temui  de 
saisie; 

4"  La  (li''sipnation  des  immeu- 
bles, ttlle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  le  (docés- verbal; 

5"  Lii  nuse  à  pri.\  : 

6"  L'indication  du  tribunal  où 
la  sauMe  se  poursuit .  et  des  jour , 
lieu  «t  beiirs  de  I^udicaliQn. 


Art.  a&l.  Il  sera  justifié  de  Tio- 
sertion  aux  Journaux  par  un  azem- 
nlaire  de  la  Csullle  contenant 
rexlnit  iwMioè  eu  llarticle  précé- 
dent; cet  exemplaire  portera  la 


de  la  mise  à  prix  ,  leura  dires  et 
observations  ayant  pour  objet  d'in- 
troduire di.'s  'modifications  dans 
ledit  (allier.  Passé  ce  délai,  ils  ne 
seront  plus  recevables  à  proposer 
dechaagaoMMtdiraaou  «Nbser- 
vaiiona 

Art€WMf.  Au  jour  indiqué 
par  la  sommation  faite  au  saisi  et 
aux  créanciers,  le  tribunal  donne- 
ra acte  au  |>oursuivant  des  lectu- 
res i'I  [(ublicalioiis  du  cahier  des 
charKcs,  statuera  sur  les  dires  et 
olisci A.itions  qui  y  auront  été  in- 
sérés et  fi  xera  les  jour  et  heure  où 
il  iHocédera  à  l'adjudication.  Le 
délai  entre  la  publication  et  Pad* 
judicationaecade  trealslomatt 
moins  et  deaolzaMe  au  fma. 

Le  jueement  sera  porté  sur  le 
cahier  des  charges  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix  ott  dea  dises  dea  pai^ 

ties. 

Art.  fi'.Kî.  Qu'iiaiitt' joursau  plus 
li'it  l't  viiijil  jours  au  plus  l;ird 
avant  l'adjudication,  l'avoué  du 
poursuivant  fera  insérer  dans  un 
journal  publié  dans  le  département 
oùsontsituéô  les  hwu,  utt  «xtnîi 
signé  de  luietoonlmMl: 

1»  La  date  de  la  aaWa  «tdesa 
transcription  ; 

■i'  I.rs  m  uns,  professions,  de- 
iiii'uiosdu  s.iisi,  du  saisissant  et 
de  l'avoiiu  ilr  (  !•  ilri  iiit'i  , 

3"  La  désignation  des  immeu- 
bles telle  qu'elle  a  été  iiMéftediM 
le  procès-verbal  ; 

i"  La  mise  à  prix  ; 

»■  LHndicatioa  du  lôtMuni  oft 
la  saisie  se  poursuit  etdee  jour, 
lieu  et  heure  de  Tadjudication. 

A  cet  effét ,  les  cours  royales , 
chambres  réunies,  désigneront 
pour  chaque  aiTondissement  de 
li'Ui  tessort  un  journal  chargé  de 
recevoir  le«  annonces  judiciaire:). 


Al  t.  607  (701  é»  prqptt).  Lors- 
que le  ponnuhaiit  estimera  qu'il 
y  aurait  lieu  de  hire  l'annonce  de 
la  publication  et  de  l'adjudication 

dans  les  journaux  autres  que  ceux 
déterminés  par  la  loi ,  il  devra  oh- 
lenir,  h.  cet  effet,  du  président  du 
ti'ibunal,  l'autorisation  nécessaire. 
Les  frais  d'insertions  extiaordi- 
naircs  n'entreront  en  taxe  quit 
dans  le  cas  où  iluiluriitfioaaura 
étéauBordée. 

Art.  608.  GomiMàrMiclaf»? 

du  prqjet. 


de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  elob* 
servations  ayant  )nim  l'tjj'.'l  d'in- 
troduire des  niiMliliuitioiis  dan* 
ledit  cahier.  Fasse  ce  délai,  iU  ne 
seront  plus  recevahlea  à  propoMr 
de  changaoMua,  dlm  on  e■al^ 
vatioas. 

Art  69S  bi*.  Au  jour  inditpii 
par  la  sommation  fkile  au  saiust 
aux  eréanders  ,  le  tribonal  don- 
nera acte  au  pt^ursuivant  des  lec- 
tures et  publications  du  ciiliiei  dts 
charges  ,  sUitucra  sur  les  dires  et 
observations  qui  y  auront  été  in- 
sérés et  fixera  les  jour  -et  heure 
où  il  procédera  &  radjudicalioa. 
Le  délai  entiu  la  publicatiou  H 
l'adjudication  aer»  de  treuteliMM 
au  moinauldntoisaateauiilns. 

Le  jusement  sera  porté  wb  h 
cahier  des  charges  à  M  suils  de  il 
mise  i\  pcii  OU  oea  dires  des  fi^ 

ties. 

Art.  C9G.  Quaraiit"  joiir>auphi 
totet  vin^t  jours  au  plus  laid  avial 
l'atijudication  ,  l'avoué  du  pum- 
suivant  fera  insérer  dans  un  jotu<- 
nal  publié  dans  le  départemealoA 
sont  situés  les  biens ,  un  esinit 
signé  de  lui  et  contenant: 

l*Udate  dalaaiisie  etdea 
tranacriplion  ; 

2°  Les  noms  .  jiri)fes.sions ,  (l^ 
meures  du  .s;iisi ,  du  saisissant  cl 
de  l'avoué  de  c  e  dernier  ; 

3'  La  (lesiKiKiliun  dei  lumièu- 
bles  telle  qu'elle  a  éléioaéftldM 
le  nrocès-verbiU  ; 

i*  La  mise  à  prix  ; 

S*  L'indication  du  thbunal  oé 
la  saisie  ae  poursuit  et  des  jour, 
lieu  et  heure  de  TadjudicaiioB. 

A  cet  effet  les  cours  royales, 
chaiidires  réunies,  après  un  avi» 
motivé  des  Irihiinaux  de  pri-niit^iï 
instance  respectifs,  l't  ^ur  l'-s  n- 
(piîsitions  écrites  du  mimsiere|iu- 
hlic  ,  désigneront  chaque  anutt . 
dans  la  première  quinaainede  dé- 
cembre ,  pour  chaque  arrcHidiMe- 
ment  de  leur  ressort,  paoni  la» 
journaux  qui  se  puUient  daoïls 
département,  un  ou  plusieuis  je■^ 
naux  où  devront  être  insérées  1m 
annonces  judiciaires.  Les  OND 
royales  rét;leroiit  eu  même  leai|a 
le  tarif  de  l'impression  de  ces  an- 
nonces. Néanmoins  toutes  les  an- 
nonces judiciaires  relatives  à  il 
mèiiK:  .saisie  judiciaire  seioul  in- 
sérées dans  le  nièuie  journal. 

Art.  697.  Loreque  indépendasi- 
ment  des  insertions  prescritsspv 
l'article  précédent  le  nounaw 
estiineraqu'il  y  aurait  lieu  de  Mt 
l'annonce  de  l'adjudication  dan» 
d'autres  journaux,  le  |irési(kiitdu 
tiiliuiial  où  poursuit  la  vcate 
pourra,  si  l"iuiiK)rlancc  di'.>  l»ii.'iis 
parait  l'exiger,  autoriser  cette  in- 
sertion exii-aoftliuaire.  Les  fna 
n'entreront  en  taxe  que  dass  b 
cas  où  oetie  aulorisalioa  aurait  éié* 
accordée. 

Art.  60».  11  sera  justifié  de £!► 
sertion  aux  journaux  par  naeMl^ 
|ilaire  de  la  Iciiilli'  ninl.'nant  l'ei- 
trait  énoncé  en  l  arUclo précédât 
cet  exeniUaire  pocln  la  ' 
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par  le  inairp. 

Art.  <iyH.  Elirait  p-in-il  à  celui 
prescrit  |>ar  l'art .  606  sora  imprim»" 
en  forme  de  placard  cl  aflicli»- 
dans  h!  tnéme  délai: 

!•  A  la  porte  principal»^  des  édi- 
len  Nùsis  ; 

ft*A  la  principale  place  di^  la 
eomuoe  où  le  saisi  est  domicilié, 
de  oett»  «te  la  ■iHHoii  ém  biens 
et  de  eelle  du  trilMiml  oû  ee  poufw 
suit  la  vento; 

3^  Au  lieu  oii  se  tient  le  princî- 
[  ii;  iiKii.  !ii  de  chacune  «fesilites 
r.)inniiiaes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a 
pas,  au  lieu  ov'ise  tient  le  |irnn  ipal 
unrehé  de  ctucune  des  deux  com- 
maaes  les  plot  ToisiiiM  daiM  IV- 
raodisaement; 

4*  A  la  porte  de  l'auditoire  du 
iuge  de  paix  de  la  situation  dpi 
Mthncns,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bà- 
Iimens,à  la  porte  de  l'auditoire  de 
U  justice  de  piiix  où  se  Imuvfi  la 
mt^ieure  partie  des  biens  saisis  ; 

tr  Ku\  portes  extérieures  du 
;ril)uiial  civil  de  la  siliialion  des 
bieiu  et  de  celiii  de  la  vente. 


Art.  (m.  Los  maires  des  com- 
m mes  ou  l'extrait  aura  été  afli- 
ché,  ronfi)niiéinent  à  l'article  ci- 
dessus,  certiTierimt,  sans  frais, 
'uneiemplaire  du  pfamrd  qui 
joint  au  dossier,  que  les 
I  ont  été  apposées;  l'huis- 
xier attestera,  par  un  procès-ver- 
bal rédig;é  stir  cet  exemplaire,  que 
l'apposition  a  été  fait'>  au\  lieux 
(lelenninés  par  la  loi,  sans  les  dé- 
Uiller. 

Le  procès-verbal  sera  visé  par 
le  maire  de  chacune  des  coniniu- 
net  dans  lesquelles  l'apiwsition 
■or»  éU>  faite. 

Ait.70lL  Selon  la  natiira  et  Hm- 
portmee  des  biens,  H  sera  passé 
en  taxe  de  cent  à  cinq  cents  exem- 
l>laires  d'afliches  au  plus,  les4]ucls 
senironl  tant  pour  la  publication 
quj  pour  l'adjudication. 

Art.  701 .  Loi  s  pic  le  poursuivant 
pstimeni  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
l'anniinre  de  la  publiailion  et  de 
l'adjudication  dans  des  journaux 
autres  que  ceux  déterminés  par  la 
loi»  il  a«fHiolileQir,à  cet  effet, 
dujirMdent  dn  tribunal,  rautori- 
ntion  nécessaire.  Les  ftais  d'in- 
sertions extraordinaires  n'entre- 
ront en  taxe  que  dans  le  cas 
ou  l'autorisation  aura  été  accor- 
dée. 

Art.  702.  Ijfji  frais  de  la  pour- 
-tiite  seront  taxés  par  le  jutje. 
Toute  stipulation  cxintrairc,  quelle 
qu'eu  soit  la  tonne,  senL  de  droit, 
rtemée  nulle,  ei  si  eUeétait  com- 
pris» dans  le  eahtor  des  charges, 

elle  Rpra  biffée  par  le  président  du 
tribunal,  qui  en  fera  mention  en 
 1  do  0»  — 


Art.  6W.  Extrait  pareil  Ji  celui 
lirescnt  par  l'art.  69f>^el  ,niii)ii  imé 
en  forme  de  placani  elullichédan.; 
le  même  délai: 

l'A  la  porte  du  domicile  du 
saisi  ; 

a°  A  la  porte  principale  des  édi- 
fices saiÂ; 
a*  Ckmwie  m  t  S  l>Né*t> 


\°  K  la  porte  extérieure  des  mai- 
ries du  d<imii-ilt'  (li's  s,ii>is  et  des 
communes  de  la  situation  des 
biens; 

tpGonuiicau$s. 


€r  (]omme  au  f  4. 


7*  Aux  portes  exièneures  des 
tribunaux  du  domicile  des  saisis, 
de  la  sitotiioo  des  biene  el  de  la 

vente. 

Art.0 .9  bÎM.  L'huissier  attestera, 
jiar  un  procés-verbal  rédipé  sur  un 
exemplaire  du  i)lacard,  que  l'ap- 
position en  a  été  laite  aux  lieux 
déterminés  por  la  loi ,  sans  les  dé- 
tailler. 

Le  procds-vertMl  ssia  visé  par 
le  nuure  de  chacune  des  commu- 
nes dtuis  lesquelles  l'appositiofl 
amaéléauia. 


Art.  700.  Selon  la  nature  et  l'im- 
poîîaiice  des  biens,  il  pourra  être 
passé  en  taxe  jusqu'à  cinq  cents 
exemplaires  des  jdsfiaids,  non 
compris  le  nombre  d*sfll<dMe  pres- 
crit par  l'article  699. 

(Supwriiné  comme  formant  Vblt- 


Alt.  71)1.  Le,  tidàs  (le  la  pour- 
suite sen)nt  taxés  par  le  jupe,  et 
le  moalaiil  de  la  Uxci  tiourra  seul 
être  mis  à  la  char^  de  l'adjudi- 
cslalra.  Toute  stipulation  oon- 
tndn,  quelle  qu'en  ssit  la  flwaie, 
sira  mille  de  droit. 


tore  de  Ifmprhneur  légalisée  par 

le  maire. 

Art.  699.  Extrait  pareil  à  celui 
prescrit  par  l'article  696  sera  im- 
primé en  forme  île  nl-ac  ard  et  affi- 
ché dans  le  même  dél.ii  : 

!•  \  la  porte  du  domicile  du 
saisi  ; 

i°  A  la  porte  principale  des  édi- 
fices saisis  ; 

a»  A  la  principale  place  de  la 
commune  oA  le  saisi  est  domleilié, 

d«  celle  de  la  situation  des  biens 
et  de  celle  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  vente; 

4*  A  la  porte  extérieure  ilfs  mai- 
ries du  domicile  îles  saisis  et  des 
lomiiiunes  de  la  situation  des 
biens; 

ft*  Au  lieu  OÙ  se  tient  le  prinoi- 
pal  mandié  de  cbaoune  desdilss 

communes,  et,  lorsqu'il  n^  en  a 
pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal 
marché  de  chacune  desdeiix  i  nm- 
munes  les  plus  voisines  dans  l'ar- 
rondissement ; 

6'  A  la  purle  de  l'auilitoiro  du 

t'uge  de  paix  de  la  situation  des 
làlimens,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bà- 
timens,  à  la  porte  de  Vauditoire 
de  la  justioe  de  Mixoù  se  trouve 
la  mineure  partie  dsa  biens  itisis; 

?•  Aux  portes  extérieuree  des 
tribunaux  du  domicile  des  saisis, 
de  la  situation  des  Mens  et  de  la 

vente. 

Art.  699 bù.  L'huissier  attestera, 
par  un  procès- verlial  rédige  sur  un 
exemplaire  du  plat^rd,  que  l'ap- 
position en  a  étéfiùteaox  lieux 
déterminés  par  la  M , 
détailler. 


Art. 700.  Selon  la  nature  et  l'im- 
portance des  biens ,  il  pourra  être 
passé  en  taxe  jusques  à  cinq  cents 
exemplaires  dsa  nlKards.  non 
compris  la  Bonbn  d^sfflebes 
prosorhparl'UlleladM.  , 


Art.  701.  Les  fitais  de  la  pour- 
suite seront  taxés  par  le  juge  ,  et 
le  montant  de  la  taxe  pourra  seul 
être  mis  à  la  cli  up'  dr  r.Adjiiilica- 
taire.  Toute  stipulation  conU-aire, 

quelle  (pi'en  soit  la  ionae , 
nulle  de  droit. 


I 
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1.0  montant  do  la  Uixo  des  fraisi  1 
laits  avant  l'ac^udicatiou  sera  pu- 
NiquMDMit  «iBoacé  avant  qu'il 
aoU  procédé  ■»  oacliéraB,  «I  «M» 
mentionné  dm*  leJugwDtnt  d'ad- 
judication. 

Art.  708.  Au  jnur  indiqué  pour 
r.'uljudic'itioii ,  d  y  st-ra  proccdH 
sur  la  deiiiandi'  du  iMMirsmv.uit. 
Si  II' iMiursnivaiit  tif  1 1  iiui'  i  t  ]i.is 
l'adjudication,  un  ou  plu^iieurs  de^ 
créanciMt  iMorilBpMirmit  U  i»- 
quérir. 

Art.  TOI.  L'adjudication  pourra 
être  remise  sur  la  demande  du 
pomuivant.  Le  jugemeattnii  pro- 
aoooen  4a  raaaïM  ninra,  de  nou- 
veeu,  lejourderadjudioation,  qui 
ne  pniinaétreéMgné  deplwde 
trente  joum. 


llMm  annoncé  huit  jours  au 
moins  à  l'avana^  itar  dt>H  placards 
et  insertions,  conforménaent  aux 
articles  666  et  ew.  Leingemesit 
qui  prononcera  la  remise  ne  sera 


Art.  TDS  Lei  «Bchères  seront 

feites  par  le  ministère  d'avoués  et 
à  l'audience.  Aussitôt  que  W-s  en- 
chères seront  ouvertes,  il  xi.i 
allumé  successivement  des  Ihui- 
fCies  préparée.-»  de  manière  que 
chacune  ail  uiu*  durée  d'environ 
une  minute. 

L'endiérisseur  cesse  dVue  ol>U> 
gé,  it  ioo  enchère  eat  eomarte 
par  ime  autre,  lors  même  que  cette 
dernière  «erait  déclarée  notle. 

Art.  706.  L'adjudication  no 
pourra  être  faite  <}u'après  l'extioc- 
iion  de  trois  boQgMt  allumées  auo» 
cpssivement. 

.S'il  ne  survient  pas  d'enchères 

1>endant  la  durée  de  ces  bougies, 
e  poursuivant  sera  déclaré  adju- 
dicataire pour  la  mise  à  prix. 

Si  penaant  la  durée  d^une  des 
trois  pvmiéres  bougies  U  aunrtiitt 
des  eoelières,  l'adiudlealioii  ne 
pourra  être  ûutequ  après  l'extinc- 
tion de  deux  bougies,  sans  nou- 
velle enchère  survenue  penctant 
leur  durée. 

Art.  707.  L'avoiu-  dernier  enché- 
risseur sera  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  l'wijudication ,  de  décla- 
rer TadjiMlicataire  et  de  fournir 
son  aeo^ilationt  sinon  de  repré- 
senter son  pouvoir,  lequel  demeth- 
rera  annexé  ft  la  mimite  de  m  dé» 
elaration  ;  faute  de  ce  faire,  il  sera 
lèpnté  adjudicataire  en  son  nom, 
v;\ns  préjudice  dasdispositiaasds 
l'an.  711. 

Art. 708  Tonte  personne  pourra, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront 
('adjudication,  faire,  par  elle  mé- 
xuf.  ou  par  un  fondé  de  procnra- 


Le  montant  de  la  taxe  sera  pu- 
bliquement annoncé  avant  1  ou- 
verture des  enchères,  et  il  en  sera 
fait  meniioa  dans  le  jugement 
d'adjudioalk». 

Art.  70i,  Au  jour  indiqué  pour 

i'ailjiiiln  aiiun ,  il  y  seni  prrK.édé 
sur  la  denianile  du  ])uuniuivaut, 
et.  à  sitii  ilrl.iiit,  sur  ceUeésrun 

des  créanciers  inscrits. 


Art.  Ht.  Héanmoina  I1t4}udica 
tion  pourra  être  mmise  sorlade- 
maiMe  du  poursonraat  ou  de  Pun 

des  créanciers  inscrits  ou  de  la 
partie  saisie,  mais  seulement  |)our 
causes  jfravi'si't  dùtiient  justiliées. 

Klle  |M)ni  la  l'être  aussi  d'ollice 
par  ti  iluMial  dans  le  i  as  où  les 
sonunalious  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes 2  et  3  de  Tarlicla  mu 
n'auraient  pas' été  fiiites. 

Le  jugement  qui  {«rononcera  la 
remise  niera  de  nouveau  le  jour 
de  TadJudication ,  qui  ne  |K>urra 
être  éloigné  de  moms  do  quinze 
jours,  ni  do  plus  de  soixante. 

O  ju^'rmcntlMSSI 
d'aucun  recours. 

Art.  701.  Dans  co  cas,  l'adjudi- 
cation sera  annoncée  huit  jours 
au  moins  à  l'avance  i»ar  des  inser- 
tions el  desplapanlB,  ooofonDé- 
articlss6W  et6W« 


Art.  Hft.  Commsau  projet. 


Art.  TW.  Oommeau  prolet. 


Art.  707.1/avouè,  dernierenché- 
ri.siicur,  sera  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjuilication,  de  décla- 
rer l'adjudicaliurc  et  de  fournir  son 
acceptation,  sinon  de  représenter 
son  pouvoir,  lequel  diiraeurera 
annaié  h  la  niants  de  sa  dédara- 
lion  ;  faute  de  ce  faire  il  sera  répu- 
té ailjtidicauure  en  son  nom,  sans 
préjudice  des  dilpOSiltQM  dS  Vu- 
ticle  711. 

Art.  708.  Toute  personne  pruirra, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication, faire,  par  le  mims- 
lèi-e  d'un  avoué,  uni»  surenchère. 


Le  montant  de  la  taxe  sera  pu- 
bliquement annoncé  avant 
verlure  des  enclières.  et  il  en 
fait  mention  dans  le  ji 
d  adjttdiealion. 

Art.  70i.  Au  jour  indiqué  {loiir 
ra.!jiiiii(  atimi ,  d  y  sera  proc«lé 
sur  la  demande  du  |)OursuiTUit, 
et,  à  son  deluut ,  sur  celle  dsta 
des  cràaaciera  inscrits. 


Art.  m.  Néanmoins  rtuQndi- 
cation  pourra  être  remise  mk 
demande  du  poursuivant  ou  àt 
l'un  des  créanciers  inscrits  ou  4» 
la  itartie  saisie ,  mais  aetikanst 
|Hjur  causes  gaves  01  déflMMjs^ 
Idiées. 

Lo  ju^feinenl  qui  pi  l !u>r,i  li 
remisti,  lixera  de  nouveau  Ikjow 
de  l'adjudication  cpii  ue  pouni 
être  éloigné  de  moins  de  quiut 
joursi  ni  de  plus  de  soiiante. 


dViûin 


Art.  70i.  Dans  ce  cas  l'adjudi- 
catiun  .sera  annoncée  huU  joun 
au  moins  à  l'avance  parde^iiikt- 
lions  et  des  placards,  conlocmè- 
mant  aux  arâdM  «M  SI  M. 

Art  705.  Les  enchères  serosi 
bilas  par  le  ministère  d'avosisil 
à  raudience.  Aussitôt  que  iM  «• 

chères  seront  niiverles,  il  .seraa.^ 
luiné  sm  cessivement  des  liougiM 
préparées  île  niaïuére  «pie  cliaci- 
ne  ait  une  diuèe  d'eiiviroa  me 
minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obli- 
gé, ci  son  enchère  estcouTtne 
par  une  autre,  lors  même  q«  «Si 
demièra  serait  déclarée  nuls. 

Art.706.  L'adjudication  i 
ra  être  faite  qu'après  l'e 
de  trois  bougiOB  r" — *^ 
sivement. 

S'il  ne  survient  .i'i  ochérei 
pendant  la  dinée  de  l<  >  l^mp^, 
le  poursuivant  sera  detlar.'  .iJje* 
dicataire  pour  la  mise  à  iiiix- 
.  Si  penaant  la  dorée  d'une  de> 
Irais  premières  bougies  il  uirritat 
das  enchères^  l'a^judicalioo  M 
pourra  être  laite  qu'après  rextine- 
tion  de  deux  bougies ,  sans  bo^ 
vriie  riichère  surreoue  pwéHt 
leur  ihnée. 

Art.  707.  L'avoué ,  dernier  en- 
chérisseur, sera  U'nu,  dans  le< 
trois  jours  de  l'adjudicJliitn .  u 
déclarer  l'adjudicataire  et  de  [our- 
nir  son  aeofl^lalian,  sinon  de  n'- 
préaenler  son  pouvoir,  lequel  «k- 
meurera  annexé  è  minute  de  a 
déclaration  ;  faute  de  ce  faire  il 
sera  réputé  atljudicataire  eûJM 
nom,  sans  préjudice  dSSdiVIW- 
tions  de  l'article  711. 

Art.  7as.  Toute  j-ersonne  pou^ 
ra,  dans  les  huit  jouis  qui  suivrool 
l'adjudication,  faire,  par  le  miOB- 
ifre  d'un  avoué,  une  surfwtl»'"' 
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tion  spéciale,  une  surenchèn, 
pourvu  qu'eilë  soit  du  sixièma  au 
moius  du  piis  principal  éê  k 

vente. 

Art.  709.  Li  suK'nclii'i  <■  autori- 
s('e  jKir  rarticU'  qui  procinie  sera 
fiutc  au  ffr«!fre  du  triounal  qui  a 
jMroQOUce  rattjudication,  elle  con- 
SeMln  constitution  d'avoué,  et  ae 
poum  4M  rétractée;  «Ile  dam 
Mra  AfcnonoAe.  par  le  tiiraDobè- 
riaseur,  dans  les  truis  jours,  aux 
avoués  de  radJudicatairo,ilii  iioui- 
siiivant  et  dtOa  [tartif  ■,ai>ii',  si 
eUf  a  (  oiisiiiiii"  .avoia'',  sans  iicaii- 
nmin-i  ifi'il  s(»it  nécessaire  de  faire 
ci  iU'  dénonciation  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  pBrtiflLaaiîif 
qui  n'aurait  jwe  d'awDUé. 

La  dénoneiatieo  aaia  Mie  par 
va  liolplo  acte,  oonianant  avenir 
fcl^njjwaaqMaiiimraxpiration 
delalrailaiiie  aaiM  aati«  pcooé- 


S  la  siireiu  hérU^iMir  ne  dé- 
nonce pas  1  1  sureiicliere  dans  le 
délai  ci-<lessiis  lixé,  le  poursui- 
vant ou  tout  créancier  pourra  le 
faire  d<-ius  le  jour  qui  suivra  l'expi- 
ration de  ce  dâlai  ;  faute  de  quoi 
la  maochèra  aeia  nulle. 


pourvu  qu'elle  soit  du  lixiëine  au 
moins  du  pris  principal  de  la 
vente. 

Arl.7(K).  I^i  siii  eniiièif  seiT»  fai- 
lt>  an  prelle  du  trilniMal  ipii  a  jiro- 
nohcé  Tadjudii Miioii  :  elle  t  nn- 
ticndra  constitution  d'avoué  et  ne 
pourra  oti-e  rétractée;  elle  devra 
être  dénoncée  par  le  surenchén»- 
■eur,  dûia  hs  Irois  jours  aux. 
avoué*  de Padjudicataire,  du  pour- 
suivant et  de  fa  partie  saisie,  si  elle 
a  constitué  avout'.  sans  neaiunoins 
qu'il  suit  iiéri's>aii e  de  lain'  n-tie 
«lénonrialii m  à  la  personne  ou  au 
douiicdc  de  la  partie  saisie  (^ui 
n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  Taite  par 
un  simple  acte^  contenant  avenir 
k  l'audience  çiuauivrarexpiraUon 
de  la  quinMina  aaoa  autre  procé- 
dure. 

L'indication  dujour  de  cette  ad- 
juilication  sera  faite  de  la  nianièi-e 
prescrite    |iir  les     articles  696 

et  cm. 

Si  lesurenchériii.scur  ned(^non<  e 
pas  la  surenclièrK  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  le  i^iouruiivant  ou  tout 
créancier  inscrit,  oulaoiai  pourra 
le  Ikire  dans  tea  (roia  Joanoui  sui> 
vnmtrexpIratiDadeoa  délai;  fiuiie 
de  quoi  la  surenchère  sera  nulle 
de  droit  et  aana  qu'il  aoit  baaotn 
de  Aura  pcoMoear  la  Aottilé. 


Art  710.  Au  jour  indiqué  il  se- 
ra ouvert  de  nouvelles  enchères 
I  auxquelles  toute  personne  pourra 
I  concourir  :  s'il  ne  se  présenta  pas 
d'CBCbériaseuni,  le  surenchéris 
wraaia  déclaré  adjudicataire  ;  en 
tai  de  ft»lte  enchère,  il  sera  tenu 
par  C0I11S  de  la  difTérence  de  SWl 
prix  d'avec  relui  de  la  vente. 

Art.  711.  Li  >  a\oiiés  ne  |>our- 
ront  se  i  i'iulie  adjudicataires  pour 
les  iiieiiii»res  du  tribunal  où  se 
poursuit  et  se  fait  la  vente,  pour 
■S  Miel  et  pour  les  personnes  no- 
toinoient  iusolvablea;  l'avoité 
poursuivant  ne  pourra  a«  rendm 
adjudicataire  en  son  nom  ;  le  tout 
i  peine  de  nnlHlé  de  l'adjudication 
■tdc  dominagos-intérèti. 


Ait.71"2.  L'ailjudu  ation  ne  trans- 
uiel  à  l'aiJjudicAtaired'autres  droits 
i  la  propriété  que  ceux  qu'avait  U 
saisi . 

Art.  713.LeiugeMtd*radju- 
nicatjon  ne  sera  antre  qne  la  copie 

du  cahier  des charfres  rédigé  aiosi 
'Iti'il  est  dit  en  l'article  090;  il  sera 
revêtu  de  l'intitulé  des  jufremens 
et  du  mandement  qui  les  leriuine, 
■ivec  injonction  à  la  |>arlie  saisie 
'le  délaisser  la  ])ossession  aussi- 
l'jt  la  Signification  du  jugement, 
••""S  peine  d'y  être  contrainte 
même  par  corps. 

Arc  711.  Ce  Jugement  ne  sera 
■fni&é  qo*è  la  penonoe  ou  au 
domicile  de  la  parité  saisie. 

Art  715.  Le  jusenent  d'adju- 
dication ne  «îeradtMivré  à  l'adjudi- 
nteire  qu'en  rapportant,  par  lui, 


Art  71A.  Gomme  au  pMiiai. 


Art.  711.  Les  avoués  ne  |iourront 
se  rendre  adjudicataires  ni  suren- 
chérisseurs |ioui  1rs  [iieinhres  du 
tril.iunal  ou  se  poinsnil  et  se  fait 
la  vente  ou  la surencliére,  pour  le 
saisi  et  pour  les  personnes  notoi- 
rement insolvables;  l'avoue  pour- 
suivant ne  pourra  se  rendre  adju- 
dicataire ni  surenchérisseur  en  son 
nom;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  Tadjudication  ou  de  la  suren- 
chère, et  de  dommages-intérêts. 

(Reporté  à  l'uriide  717  ci-aprés.) 


Art.  7li.  Gomme  à  l'artide  713 

du  projet. 


(Heporté  à  l'artido  716  ct-«pi  è«.) 


Art  713.  Gomme  à  l'art.  7l5  du 
prq|Hdu  Oouvrmme«t 


pourvu  qu'elle  snii  du  sixième  au 
moins  du  prix  principal  de  la 
vente. 

Art.  709.  I.a  suroiicliéie  .sera 
faite  au  g^relle  du  trihuiiïd  (|ui  H 
prononcé  l'adjudication  :  elle  con- 
tiendra constitution  d'avoué  et  ne 

1>oiirra  être  retrac^tée  ;  elle  devra 
itre  (Mnonoée  par  le  sursncbérfa^ 
seur,  dans  les  trois  Jours ,  anr 
avoués  de  l'adjudicataire,  du  pour- 
suivant et  de  la  partie  saisie  ,  si 
elle  a  constitué  avoin\  sans  néan- 
moins qu'il  soit  neccss^iire  de  faire 
cett<>  iléiioiiciation  àlaper>onne 
ou  au  domicile  de  la  jiartie  saisie 
qui  u'aurait  pas  d'avoué. 

Iji  dénonâatioti  sera  fait<;  par 
un  simule  acte,  contenant  avenir 
à  raudience  qui  suivra  respira- 
tion de  la  qnuadne  sans  antre 
procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette 
adjudication  sera  faite  de  la  ma- 
nière pres(  rite  j«r  les  articles  696 
et  69'J. 

.Si  le  surenchérisseur  ne  dé- 
nonce p:is  la  surenchère  dans  le 
délai  ci-dessus  tixé ,  le  poursui- 
vant ou  tout  créancier  in.scrit ,  ou 
le  saisi  pourra  le  Aura  dans  les 
trois  Jours  qui  suivront  respira- 
tion de  ce  délai;  Tautc  de  quoi  la 
surenchère  sera  nulle  de  aroit  et 
sans  ((u'il  soit  besoin  de  Adn  pra> 
noiicer  la  nullité. 

Art.  710.  Au  jour  inili<|,:r  il 
sera  ouvert  de  nouvelles  cncliére» 
au.vquelles  toute  personne  pourra 
concourir;  s'il  ne  se  présente  pax 
d^andlérisseurs ,  le  surenchéris- 
seur sera  déclaré  ailjudicataire  ; 
en  cas  de  fUle  enchère,  n  sera  te- 
nu par  corps  de  la  dillerence  de 
son  prix  d  avec  celui  de  la  vente. 

Art.  711.  Les  avoués  ne  pour- 
ront se  rendre  adjudicaUiires  ni 
surenr  liérisseiirs  pour  les  iiiein- 
bres  du  ttihuiial  où  se  poursuit  et 
se  fait  la  vente  ou  la  surenchère  , 
pour  le  saisi  et  pour  les  personnes 
notoirement  inmiTablea;  ravouè 
poursaivant  ne  nourra  se  rendra 
adtudicalair»  ni  snrenehérÛMar 
en  son^noro  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  l'adjudication  ou  de  la 
surenchère,  et  de  dommafes*in- 
térèu. 


Art.  712.  Le  jugement  de  l'ad- 
judication ne  sera  autre  que  la  co- 
pie du  cahier  des  cbaf|ee  rédigé 
ainsi  qu'il  est  dit  en  IWlicle  MO  ; 

il  sera  revèUi  de  l'intitulé  des  ju- 
4,'cmens  et  du  mandement  qui  les 
termine,  avec  injonction  à  la  par- 
tie saisie  de  délaisser  la  poss4's- 
sion  aus>itot  la  sit^nification  du 
jugement,  sous  peine  d'y  être  cou- 
innnle  nséme  par  corpa. 


Art  T1S.  Le  Jugement  d'adiudi 
cation  ne  sera  délivré  à  l'adjudl- 
ralain*  qu'eu  rapportant,  par  lui , 

2V 
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•ugVflfliar,  (luiUAove  îles  Ti-ais  or- 
iliiiajfWde  poOTMiite,  et  la  preuve 
qu*U  •  satisrait  aux  conditioas  du 
cahiordeschan^csmii  doivent  Hre 
exécutées  uvaiil  ladite  déliviam  iv 
La  quittance  el  les  pièces  ju^iili  - 
catives  demeureront  anin'xi'cs  à 
la  minute  du  jugement,  et  seront 
copieL  ^à  lasuite  de  l'adjudication 
Faute  par  l'adljudicalaire  de  faire 
cas  jusUQcatioas  dans  les  vingt 
Joun  d«  Tadjudication,  il  f  sera 
contraint  par  la  voie  de  la  folle 
enchère,  ainsi  qu'il  am  dit  Ci- 
après,  sans  préjiidicê  <l«a  ailtraa 
voies  de  droit. 

Art.  716.  Los  frais  extraordinai- 
res de  jKtursuit"'  soronl  \i:i\vs  j>ar 
privilège  sur  le  prix ,  loriiqu'U  en 
aura  été  dipai  ordoiiaé  par  Juge- 
ment, 

Alt. 717.  Les  formalUt^set  délais 

fjrescrits  par  les  art.  (>T;J,  R  1"  de 
'an.  671,  675,  676,  (iT7,  G7H,  090, 
eM,  eOi,  603,  «M.  606,  m,  008, 
«0, 706^  70»,  TOT,  aOTOOt  obaaiw 
▼éa,  à  peine  de  nullité. 

nuflitA  prononcée  pour  dé- 
faut do  dé>ipiiatioM  de  l'un  ou  de 
|ilusi(  iirà  des  immeubles  compris 
(liiii^  !a  saisie,  n'entraînera  (US 
nécessairement  la  nullité  de  la 
poursuite  en  ce  qui  OOMerM  les 
autres  immeubles. 

La  partie  saisie  pourra  pwptwar 
loutea  IM  nullités  prévuaa  ptr  le 


présent  article. 
Leacr 


créanciers  inscrits  ne  pour- 
ront esciper  que  de  celles  rfetuW- 

tant  del'ii 
cl  603. 


Al  i.  714.  Gomme  à  l'arL  716  du 


Art.  715.  I^s  formalités  et  dé- 
lais prescrits  par  les  m  t.  <>73,  671, 
675,  876,  677,  678,  (HK),  60 1,  692, 
603,  001,  696,  6M,  «M».  «00  6m, 
701.706,70s,  Nrent  observés,  à 
peine  de  nullité» 

La  nullité  prononcée  mmr  dé- 
faut de  désig^nation  de  1  un  on  de 
plusieure  des  unmeubles  compris 
dans  la  saisie,  n'entrainei-a  (mis 
nécessairement  la  nullité  de  la 
poursuite  en  ce  qui  comarM  lit 
autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  pv  la 
présent  actida  pourront  être  pr»> 
posées  par  loua  oaas  qiU  Y  auront 


Al  t.  716.  Lt'  jUr;i'iiH'nl  d'adjudi- 
cnliun  ne  sera  liignilié  qu'à  laper- 
soniie  uu  au  donUcUo  rM  ilsla 

partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement 
d*a4iodicatioa  sera  faite  en  marge 
de  ht  (raâaeription  de  la  saisie  à  la 
eonaarraHoo  des  hipoihèqoes,  à 
la  dingetwe  de  rMJudieataire. 

Art.  7l  7.L*adjudication  ne  trans- 
metàra4judicataired'autresdroits 
à  la  propriété  que  ceux  qu^anrait  le 
|p  saisi. 

Néainniiiris,  l'.idjiidicataire  ne 
pourra  être  tiouhié  ni  inquiété 
dans  sa  propriété  par  aucune  de- 
mande en  résolution  fondée  sur  le 
déikut  de  paiement  du  prix  des 
andennea  aliénaliaoa,  à  moiiia 
c^ue  la  demande  n*an  soit  anté» 
rieure  à  Tadjudicalion  ou  que  les 
droits  des  vendeurs  créanciers  du 
irix  n'aient  été  réservés  soit  diins 
ecahu  r  des  charges,  stiit  par  des 
iKitilUatuiiis  fiites  au  poursuivant 
au.s.si  antérieurenienl  à  ladite  ad- 
judication. 

Art.  717  bit.  Par  le  fait  seul  de 
l'adjudication  réj^uliéreinent  flûte, 
et  sous  la  condition  d'en  payer  le 
prix  à  qui  de  droit,  TimmeuMe 
passe  à  l'adjudicataire  (Iranc  rt 

Siittc  de  tous  privilèges  et  liy|x>- 
èques  de  toute  nature  |)rovenanl 
du  saisi  ou  des  précédens  proprié- 
taires, sans  préjudice  des  droits 
des  créanciers  sur  le  prix,  suivant 
ienafqni  leur  était  aaa^é  sur 


au  greflhr,  quitaanoe  des  ùtu  ot- 
diioina  do  noaraulle,  si  la  pram 
qull  a  aafîBBit  ans  conditions  du 
eahierdes  chargesmii  doivent  èin.* 

exécutées  avant  ladite  déh\Tanre 
quittance  el  les  pièces  juslili- 
calives  demeureront  annexées  à 
la  minute  du  jujçement,  et  .seront 
co[iiéfs  à  la  suite  de  l'a/ijinti'  î- 
Uon.  Faute  par  l'adjudicataire  dt 
lUie  osa  justifications  dans  les 
vingt  joun  de  l'adjudicatioii.  il  ; 
sera  contraint  par  la  voie  de  n 
folle  enchère  ,  ainsi  qa'U  ssn  A 
ci-apres,  sans  préjudice  des  astM 
voies  de  droit. 

Art.  711.  l^s  frais  extraordiniî- 
res  de  poursuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix ,  lorsqu'il  en 
aura  éM  ainsi  ordooné  pir  Jap- 

inent. 

.\rt.  715.  Les  formalités  et  dé- 
lais (irescrits  par  les  articles  6T3, 
67 i,  675,  «76,  «77,  «78.  6M,  «1. 

«92,  ««S,  «•!,  «0«,  0ié,  m.m 
M$,  70« ,  705 ,198.  aaraatoiw^ 

vés,  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  iiourifp. 
faut  de  dèsigriatinn  de  l'un  ou  di- 
plusieurs  des  immeubles  coiM|iry. 
dans  lu  saisie .  n'entraînera  p.^  t 
nécessairement  la  nulUtè  de  U  \ 
poursuite  en  ce  qui  eonsanshi 
autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  pwle 
présent  arycle  poiuTont  être  çn- 
posées  par  loua  ceux  qui  ;  sanni 


Art.  716.  Le  jugamant  d'adjudi- 
cation lie  sera  aignfflé  qu'à  la  per- 
sonne oo  «adoniciladaiapsrtK 

saisie. 

Mention  sommaire  du  juireuieui 
d'adjudication  sera  faite,  en  mv- 

B»  data  transcription  de  la  $ùk, 
uoonaarvalioii  des  bypotbèm 
à  la  dlKgenee  del'kdiudîcsiau. 

Art.  717.  L'adjudication  H 
transmet  à  l'adjudicaiaire  dluh 
très  dnuts  à  la  propriété quecntt 

(]u'avait  le  saisi. 

Neaiiinoins  raiMudicatoirP  n^f 
l>ourra  être  troublé  ni  iiiquii^é 
dans  sa  propriété  jKir  aucum  li  - 
mande en  résolution  fondée  MJr 
le  déftuit  de  janieroent  du  pris 
aucioMMB  MéaatiODa,  à  noint 
que  la  denaude  n>fl  ssH  «rt*- 
neure  à  l'adjudication ,  ou  <|«e  l« 
droits  des  vendeurs,  créancier» ou 
prix,  n'aientété  réscniés,  soildsw 
le  cahier  des  charges  soit  par  oM 
notitlcations  faites  au  poursiiinu]'' 
aussi  autérieuiTmeni  à  Isditr  «>- 
judication. 
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TITBE  XIII. 

Bm  imetdtns  d«  la  pourmUt  é$ 

»<d$ie  immobilière. 

AiU  718.  Toute  demande  inci- 
dente à  une  poursuite  de  saisie 
immoSilière  ien  formée  piu"  ua 
Miiifile  acte  d'avoué  à  avoué,  con- 
tenant lesmofOlif  «tOOBGlusiooH, 
ou  par  espion  é1||0tiraeuieut  à 
baHJoui^  «m  iqgnMiilitton  de 
délai  à  niMoa  des  dltonceg,  «t  ce 
D*nt  dans  le  cas  de  Pari.  "raT,  et 
sans  préliminaire  de  conciliuliun 
contre  celle  dt-s  païUes  qui  n'au- 
rait iws  aviHio  en  cause.  Ces  de- 
inanues  seruiit  instruites  et  jugtfs 
comme  atlaires  sommaires.  Tout 
jut^ement  qui  inlerviendra  ne 
pourra  être  rendu  aue sur  lescon- 
clusions  du  ministère  public. 

Art.  719.  Si  deux  susiasans  ont 
Mttnnaerire  deux  saisies  de  biens 
dninin,  poursuivies  devant  le 
même  tribunal,  elles  seront  réu- 
nies sur  la  requête  (le  la  jiartie  la 
plus  diligente  et  serunlconlinuei's 
parle  [iremier  saisissant,  la  jonc- 
tion sera  ordonnée  encore  que 
l'une  des  saisies  soit  plus  am|ile 
que  l'autre  ;  uuùs  elle  ne  pourra 
en  aucun  cat  être  demandée  apréa 
ledépâtdu  cahier  des  chais«a; 
encaade  concurrence,  lapour- 
auUaapMrtiendnàravoné  mnw 
tetnr  du  Utre  phia  anoi«B  ;  M  a  ta 
titres  sont  de  la  même  date,  à 
Tavoué  le  plus  ancien. 

Art.  720.  Si  mu-  >t_M;i>iiile  saiste» 
pp'siiiléi,'  à  la  Iraiisi  rqttioii ,  est 
plus  ample  que  la  première  ,  elle 
sera  trinscrite  pour  les  objets  non 
compris  en  la  première  saisie ,  et 
le  second  saisissant  sera  tenu  de 
déaoocer  la  saisie  au  pnoitor  sai- 
aiMot  qui  poutaulm  aur  lea 
deux,  ai  eUea  aoat  au  mèim  ditt, 
aiooa,  auneoiera  à  la  première  et 
«olvra  aur  la  deuiième  Jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  au  même  depré  ;  et 
ilon  elles  seront  réunies  en  une 
«Mlle  |>oursuite,  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première 
saisie. 

Art. 721.  Faute  parle  premier 
aalaiaaant  d'avoir  poursuivi  sur  la 
«coude  aaisie.  à  lui  déaoocée, 
eonlbmtotent  a  l'article  d-das- 

sus,  le  second  saisissant  pourra , 
par  un  simple  acto,  demander  la 
SJibrogation. 

Art.  722.  I.a  siibro'^'ation  pourra 
étii'  l'^ali'iiii'iit  lieinaiult'c  imi  cas 
de  collusion,  Iraude  on  iié^fligence 
de  la  pajt  du  poursuivant. 

Il  y  a  n^ligcnce,  lorsque  le 

£»ursuivant  n'a  pas  rempli  une 
nnalilé.  ou  n'a  paa  fait  un  acte 
de  pteewora  danalea  déUus  pree- 
crih,  asuT,  dana  le  caa  de  GottuaioB 
ou  ftiude,  k»  dommagea-inlérèla 
faveiaquî  il  apptilleiidra. 


l'immeuble,  au  joui  de  l'adjudica- 
tion, par  leurs  privilèges,  leurs 
inscriptions  on  leurs  hyjxjthèques 
dispt'iisri'b  rl'iiisci  iptioli,  mais  seu- 
lement tant  que  le  prix  n'aura  pas 
été  payé  par  l'adjudicataire  ou 
l'ordre  rè^jlf  ilèflnilivcment, 

iiïliE  XIU. 

Oaa  Htetâmi  diw  pomnuitu  d*  la 

taiaie  immobiliért. 

Art.  718.  Toute  demande  inci- 
dente à  une  poursuite  da  fldaie 
immobilière  sera  formée  par  un 
simple  acte  d*«fOiié  à  avoué,  ooo- 
tenaiu  laa  mOfSM  atamciusions; 
elle  aeim  forum  contre  toute  [lar- 
tie  n'ayant  pas  d'avoué  en  raus*', 
par  exploit  d'igournemeni  à  huit 
jours,  sans  auLnneiitition  de  dé- 
lai à  raison  des  distances,  si  ce 
n'est  «laiis  Ir  i  a.s  de  l'art.  7i6  et 
sans  préluiunaire  de  conciliation. 
Ces  uenaandes  seront  instruites  et 
jugées  comme  airaireaaommaires. 
Tout  jugement  qui  Intorrlendra 
ne  pounm  être  rendu  que  sur  les 


ÀsLVê.  Gomme  au  pMii«t. 


Alt.  7ai.  Gomme  au  pn^k 


Vit.  la,  Comuic  au  prafal. 


TllllK  .Xill. 

Oaa  faatdam  dat  pourMuitet  dt  te 

taifie  immobilière. 

Art.  718.  l'oule  ileinandc  inci- 
dente à  une  jNHUsuite  de  saisie 
immobilière  sera  formée  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  COn> 
tenant  les  moyens  et  conclunona; 
elle  sera  formée  contre  toute  par* 
tie  n'ayant  pas  d'avoué  «a  cauie , 
par  exploit  d'ajournement  à  bute 
joura.  aana  augmentation  de  délai 
a  raison  des  oislances,  si  ce  n'est 
daiK->  le  ras  de  l'artn  l'  7-2Ci,  >aii.-, 
Iiiéliiiiiiiaiie  de  com lisatiou.  Ces 
denlande^  seront  instruites  etju- 

Ïèes  comme  atlaues  sommaires, 
out  jugement  qui  interviendra 
ne  |H)urni  être  rendu  que  aur  les 
conclusions  du  miolatère  public. 

Alt.  719.  Si  deux  aaiaianna  OU 
fait  tranacrire  deux  aaiaiesde  biena 


diffSfMM.  inufsuiviee  devant  lu 
inime  tiibunal ,  ellea  aeroui  réu- 
nies .sur  la  requête  de  la  |)artiu  la 
plus  dlll^'en te,  et  seront  coiilin liées 
jwu"  le  ihcmul r  >ai.sis.saiit.  Lajuiic- 
tioii  sera  oiduniiée  eii.niu  que 
l'une  des  saisies  suit  plus  auiplu 
que  l'aulix-  ;  mais  elle  nu  pourra 
en  aucun  cas  eu  c  (K'iii.mdé«a|wèa 
le  dépôt  du  cabier  des  chargea; 
en  cas  de  concurrence ,  la  pour- 
suite appartiendra  à  l'avuudpor» 
leur  du  tttre  nhia  ancien  ;  et  ai 
les  titres  sont  de  lanième  dota ,  à 
l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  720  Si  line  seconde  .sai.sie, 
pi-ésentée  à  la  transcription  ,  est 
plus  ample  que  la  |>rriiiit  1 1- ,  elle 
sera  transcrite  pour  les  objets  non 
compris  en  la  jiremière  saisie ,  et 
le  second  saisissant  sera  tenu  de 
déuoncer  la  saisie  au  premier  sal- 
aiaaantqui  poutauivmaurleadeux, 
•I  «Ues  eont  an  même  Mal.  atnon, 
auneoimà  laprcmière  etauivrasur 
la  deuxième  jus4]u'à  ce  qu'elle  soit 
au  même  degré  ;  et  alors  elles  se- 
ront réunies  en  une  seule  pour- 
suite, <|ui  sera  (>ortéc  devant  le 
tnlniiial  de  la  jnemière  saisie. 

Art.  721.  Faute  par  le  premier 
saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la 
aeoonde  aaiaia,  à  lui  dénoncée , 
eoMMnémtnt  à  rartlele  d-d«a- 
aua,  le  aaoondaaisisaant  pourra, 
par  un  aimple  acte ,  demander  la 
subrogation. 

Art.  7tl.  \ji  subrogation  pouira 
être  épaleineiil  demandée  en  cas 
de  collusion  ,  fraude  ou  négli- 
gence de  la  p-irt  du  poinsuivunt. 

Il  y  a  iiegliKcnce  ,  loi'SfJiie  le 
poersiiivant  n'a  pas  rempli  une 
formalité  ,  ou  n'a  pas  fait  un  acte 
de  procédure  dans  les  délais  prés- 
enta ,  aauf,  dana  le  ca»  de  coUu« 
isioii  ou  ftwMle»  lea  domnHnea'iu- 
lèrèla  envera  qui  il  ap|tariiendra. 
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VENTES  JUDICIAIRES.  —  TEXTE  DES  TROIS  PROJETS  DE  LOI. 


Art.  723.  La  demande  en  sid*ro- 
gation  seni  iitlnulititc  contre  h- 
poursuivant  t-i  le  nûai,  de  la  ina- 
iiiiTO  t-l  dans  les  fiHUMSpmorilM 
par  Tari.  718. 

Art.  ~2i.  \Ai  partie  qui  snccotn- 
hcra  .sur  la  demande  eu  subroff»- 
iiou  sera  condamnéa  pwwoiMlto» 
tuent  aux  dépens. 

Le  pounuiTant  contre  lequel  la 
tobrasatiofi  amni  été  pnmoni fo , 
aam  tanu  de  rasiettr»  tes  pièces 
de  la  poursuilQ  au  subrogé  sur  iwn 
récépissé;  il  uv  sera  payé  de  ses 
frai.'j  dp  poursuit-'  qu'apr»'*  l'a^iju- 
dii  ation,  s«)>t  sur  k*  pnx,  soil  pur 
radjudicatairo. 

Art.  725.  Lorsqu'une  saisie  im- 
mobilière aura  été  rayée^  le  plus 
diligent  des  saiaiaaana  postirieun 
pourra  poursulne  sur  «a  saisie, 
encore  (|u*il  ne  se  soit  pas  présente 
Il>  premier  à  la  transcription. 

,\rl.  726.  La  demamlo  on  dis- 
Iraclion  de  loul  ou  partie  îles  ob- 
jets sai.ii.s  . -sera  forinet',  tant  tniitrc 
M  Siiisissant  que  contre  la  partie 
saisie  et  le  cresncier  premier  ins- 
erit,  AU  domidleétuparriasorip- 
ttoo. 

Le  délai  prescrit  pour  la  com- 
parution par  rarlicleilS  sera  aug- 

ment('>  d'un  jour  jin  t  iuq  uiyria- 
métres  île  disliiiici-,  ;i  l'étianl  des 
parties doiiin  iluM's  sm  le  t«.'rritûiri' 
oontinent  U  il»-  iii  France.  Les  par- 
tics  diiiuii  ilit'i">  lidiNileie  ti'in- 

toire  n'auront  que  te  dëlai  le  plus 
loo^  aooofdé  ain  pranlèns. 

Art  727.  Iji  demande  en  dîs- 

tracUon  conliendni  rénonciation 
des  titres  justiliciUiU  qui  suruiit 
dé|io.sés  au  K' >'•' Ile  etia  copie  de 
Tucte  do  nepot. 

Art.  72B.  Si  la  distraction  de- 
BUUMMe  n'estaue  d'une  partie  des 
ob|eta  saisis,  il  sera  pam  outre , 
nonobstant  œtte  demande,  à  l'ad- 
judication du  surplus  des  objets 
saisis,  l'iiuiriiut  ne.aniiioitis les  ju- 
(;e.s,  sni  la  tiemaïulo  des  païUes 
intéres-sées,  ordonner  le  tarais 
pour  le  tout. 


Art.7:i^.  Lesmoyensde  nullité, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond ,  con- 
irc  la  prociîdum  qui  préfèdo  la 
publicaliuu,  devront  t^tre  propusés, 
apeiticde  déchéance,  au  plus  Urd 
huit  ioursavant  i.ulit«;  pul>liiation. 

S'ils  sont  ailniis,  la  pouramle 
[Murra  être  repi  i.seà  partir dtt plus 
ancien  acte  annulé. 

8*iia  aont  rejeléa»  il  sera  donné 
acte,  par  le  même  jugement,  de 
la  lecture  et  publication  du  cahier 
des  cbar^'es,  confiMuéineiilà  l'ac^ 
ticle695  qui  pr6oède. 

Art.  730.  Le.s  moyens  do  nullité 
<  luiire  la  ptt>céduro  postérieure  à 
ia  publication  du  cahier  des  char- 
gea, seront  proposés,  souh  la  mê- 
me peine  de  drchâaore,  au  plo» 


Art.  7S3.  Comme  au  projet. 


Art.  m. 


mpniiei. 


Art.  726.  La  demande  on  di.*- 
traction  de  tout  ou  partie  des  ol.>- 

(cts  saisis  sera  formée,  tant  contre 
e  saisissant  que  contre  la  partie 
saisie  et  le  créancier  premier  ins- 
crit, «a  domieile  tttt  par  llneerip- 
tion. 

Si  le  saisi  n'a  pascoostitoA  avoué 

durant  la  pourstiite,  le  délai  pres- 
crit pour  la  com|>anition  par  Parti- 
cleîis,  sera  anifmenlé  a'un  Jour 
p  ti  ciiii|  Ml \ I lamélri-s  île  ilisUitico 
entre  son  domicile  et  le  lieu  où 
siège  le  tribunal.  Les  i>arties  do- 
miciliées hors  de  ce  territoire 
a'knnnlqiMi  la  délai  le 
accordé  ans  premières. 
Art.  Tfl.  Gomme  au  projet. 


Art.  728.  Si  la  .li-li;u  Imm  ,[..- 
mandée  n'cslcpie  d'une  partielles 
objets  .s;iisis,  il  sera  pitsse  outre  , 
nonobstamt  cette  demande,  à  l'ad- 
judicalion  du  surplus  des  objets 
saiaia.PotiinMitneamDoinalea  iu- 
ges,  sur  la  demande  dea  parttee 
mtéressèes,  ordonner  le  ureis 
pour  le  tout. 

Si  la  ili>lr.ii  li(in  |iaiiielle  est  or- 
duniue,  le  iK>uiNuiv,int  S4'rd  ad- 
mis à  clian^'er  la  mise  ù  pria  por^ 
tte  au  caliier  des  cbaiTîPS. 

Art.  729.  Los  moyens  dr  luillit"-, 
tant  on  la  l'orme  qu'au  fond,  con- 
tre la  jirocédure  qui  pi4eèd0iapu« 
blication,  devront  être propoaé^,  à 
peine  de  déchéance,  trois  joura  au 
plus  tard  avant  laditi;  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite 
t>oi  1  rrn  être  reprise  à  partir  dn  pins 
ancien  acte  annulé. 

.S'ils  ^niit  rejett'-s,  il  sera  donné 
acîe,  par  le  inèrne  jugement,  île  lu 
,  lecture  et  pul'lir.ilion  ilu  cahier 

I  des  cbarges,  coiiiorméuieiit  à  l'ar- 


Arl.  73').  Lt^a  moyens  de  nullité 
contre  la  proci^liire  posténem'e  a 
la  publication  <lii  cahiMT  des  chiu*- 
ges,  seront  pronosi»»,  «MM  la  mê- 
me peine  de  décliôanoe,  au  plus 


I  Art.  723.  La  demande  en  subro- 
gation sera  introduite  contre  le 
poursuivant  et  le  kaIsi,  de  la  ma- 
nière et  iians  les  roniiaai 
par  l'article  718. 

Art.  T^.  La  partie  qui  succon- 
ban  sur  la  demande  en  I 
tionaemconttamBéa] 
ment  aux  dépena. 

\j:  poursmvaflt  contre  1bi|inI h 
subrogation  aura  été  prOMBCitt 
sera  tenu  do  remettre  les  fMsa 
de  la  pour-uite  au  .subrogé  surdon 
récépissé  ;  il  ne  sera  pavé  de 
frais  de  poui  suite  qu'après  l'aiJju- 
dication ,  soit  sur  le  prix,  stott pir 
l'adjudicataire. 

Art  Ttt.  La■alltt^lne  saiiie  iot- 
mobiliére  aura  Mé  rayée,  kplai 
diligent  des  saisissans  posiérieun 
pourra  poiiiNiiivre  sur  sa  saisie, 
encore  qu'il  no  .se  soit  pus  prc<in- 
té  le  premier  à  la  transcription. 

Art.  726.  La  demande  en  dL<- 
traction  de  tout  ou  nartiedaseb' 
jets  saisis  aera  fiMDée,  tant  CMkt 
le  aailiaMuatqaa  contre  la  putit 
saisie  et  la  «Haaeierpnmiiri» 
crit,  au  donkila  éiii  par  nuarip- 
tion. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constUitf  ,iv  vÀ 
durant  ia  poursuite,  le  <lfl;u  ^d.— 
crit  pour  la  companition  par  l'ar- 
ticle 718  sera  augmenté  d  un  jour 
par  cinq  myriamétres  de  disiaiice 
entre  son  domicile  et  le  lieu  oà 
siège  le  tribunal.  Les  parties 
micilièea  hors  de  ce  lenitan 
nianront  que  le  délai  le  irfns  loo; 
accordé  aux  premières. 

.\rt.  7Î7.  ÏJi  demande  en  dis- 
traction contiendra  l'énonciation 
des  litres  jiistiticattb  qui  senst 
déjiosés  an  grelTe  et  la  eopll  él 
l'ach!  de  dép6l. 

Art.  728.  Si  la  distraction  <te- 
mandée  n'est  que  d'une  partie  4s 
ot^el»  saisis ,  il  sera  passé  oubs , 
nonobstant  cette  demande,  àlv 
jiidication  du  surplus  des  objHi 
saisis,  l'ourmut  néanmoins Ipsio" 
gos,  sur  la  ileiuaude  des  psrU» 

inicre^^'es ,  fxdonnar  la  smii 

jrour  le  tout. 

Si  la  distraction  jartielU' estM- 
diuiuér.  te  i^uursuiTaotseraadaus 

ciinii^'.'i  i;i  iniaeàpifiportlaM 
cahier  des  cbar^gea. 

Art.  729.  Les  moyens  de  nullité, 
tant  en  la  forme  qu'au  f«nd,  caa- 
tre  la  procédure  qui  nrécéie  la 
publication  .  devront  être  pn)po- 
sés ,  à  peine  de  déchéance ,  tn» 
ioiirs  au  plnatavd  avant ladiispa* 

blication. 

S'ils  sont  ailiiiis  .  Il  |K:itir-iiiti' 
IKiuiTU  étr»!  reprise  à  jKirlir  du  plu'» 
ancien  acte  annulé. 

S'ils  sont  rejelés ,  il  sera  doiiu»" 
acte,  par  le  même  jugement,  de  u 
lecture  et  ptiblieation  du  çsjnsr 
des  charges,  cmilbvménientà  rv^ 
ticle  695  bis. 

Art.  730.  Les  moyens  de  unllilé 
contre  la  pim  édure  p«>ilérieur(' S 
la  publication  du  cahier  des  cliar- 
ges,  seront  pn»posés,  sous  la 
me  pein«  de  dédiéance  »  au  |>lu« 
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huit  juui-s  avant  r.uljuiiica- 
;  le  thbuual  »tatu*Ma  !><iiis  dé- 


Si  les  moyeu  aoat  admis,  le 
Uibuoal  n'anauttani  fM  im  •cm 
postériewa  an  jogoneiit  d«  pu- 
Blaaiioii  dacauerdw  ehami. 

8i  les  moyens  sont  rejetas,  il 
tara  passé  outrt>  à  l'adjudication. 
ArL731.  Los  jM.'ciiirii- «11?  pii- 

Micatiotl   oit    (i'diljlJ<lli';itl>:  i||  ,  fl 

ceux  qui  auront  si;itii.'  drsia- 
ciilens,  ne  seront  [ix^  M.isci'pliMt  s 
d*opjjosiiion. 

Le  jugement  de  publication  qui 
ne  statue  sur  aucun  incident,  le 
jugement  d'adjudication  et  les  ju- 
geiuens  qui  statuerontsur  les  nul- 
HMs  postérieures  à  la  publication, 
MMMMt  pasauscqitibieii  d'appel 


Art.  732.  L'appel  de  loiis 
Jiigemens  qui  auront  statué  sur 
de»  incideMseraeoQaidéré  comme 
non  avenu.  s'Q  eat  interjeté  après 
Uà  qufaMS  jom,  à  compter  de  la 
aignifieation  ft  avoué,  ou,  s'il  n'y 
a  point  d'avuiH',  il  c.onipl«M-  delà 
si);nili<  .ttioii  k  |)<>r»>nne  ou  au 
dninii  ilc,  .-jtit  i  wl ,  soit  élu.  Ce 
dt'l;i\  sera  augnionlt';  d'un  jinu'  par 
cuiij  uiyriauiètres  de  dislaiu:e, 
dans  le  cas  où  le  jugement  aura 
(Mé  rendu  MT  me  dammde  en 
distraction. 

Art.  733.  L'appel  sera  siffuiflé 
aa  domicile  de  raveué.  et  ail  n'y 
ft  pee  d'iMOBé^  au  doawile  réalou 
élu  de  t'mtimé;  il  sera  noûâé  en 
même  temps  au  (n'efTier  du  tribu- 
nal t  t  visé  |)ar  lui.  la  partie  5;U- 
sie  ne  |)ourra  sur  l  appt'l  pn>[K>ser 
ilr's  uluyi'ns  autres  (pic  i  ru\  pré- 
S«otès  en  première  instance.  L  acte 
diappel  énoni  erales  gfMk;  letout 
àpeme  de  nullité. 

Les  dispositions  du  présent  nr- 
tàeleeldea  articles  laiatTai  aont 
■ppHeaUBB  à  la  pwiiult>  dâ  la 
•arenclière  autorisée  par  las  arti- 
cles 706  et  suivans. 

Art.  734.  Faute  par  l'adjudica- 
taire d'exécuter  les  clauses  de  l'atl- 
jiiilicatii)n ,  le  bien  asift  VBSda  à 
.->.i  liill.'  enchère. 

.\rt.  735.  Si  la  Toile  eiidléreest 
|ioursuivie  avant  la  délivrance  du 
jugement  d'adjudication ,  le  pour- 
suivant se  fera  délivrer  par  la  grefi» 
fler  un  eertiflcat  conaatint  4|ue 
l'adjudicataire  n'aiK^  justl6é  de 
l'acanit  des  conditions  exigibles 
«le  I  iuljtidication.  l.e  g-relFier  sera 
tenu  lie  délivrer  ce  certificat  no- 


Art.  TM.  Sur  ee  eertiflcat,  et 

sans  autre  procédure  nijuj^ement, 
irti  si  la  Toile  enchère  est  poursui- 
vie après  1.1  ili'livrance  du  juj;e- 
niunl  d'culjudication,  trois  jour« 


tard  trait  JoDia  amntnmndtaH 

tion. 

Il  y  ^ra  statué  avant  l'adjudi- 
cation, et  autant  que  poaBOile  par 
le  jugemeatatoad^iidiMlion. 


Art.  731.  Aiinin  jugeoMntpar 
d>-laiit,  en  matière  de  saisloilluno* 
i>iiii-n>,  ne  sent  auacepâUa  d'op- 
position. 

Les  ju^'emen.squi  statueront  sur 
la  demande  en  subrogation  de 
poursuites,  ceux  qui ,  sans  statuer 
sur  des  incidens,  donneront  acte 
de  la  publication  ou  prononceront 
l'adjudication;  ceux  d'adjudicar 
tion  par  suite  de  surenchère  et  les 
jugement  qui  prononreronl  sur 
des  nullités  |»ostérieures  ii  la  pu- 
blication du  calin  i  des  eliarges, 
ne  pourront  paN  être  attaqués  |>ar 
la  voie  d'appi  1. 

Art.  732.  L'ai^kel  de  tous  aiilres 
jugeniens  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après 
les  dix  jours  à  compter  de  la  signi- 
fication à  avoué,  ou,  s'il  D'y  a  |K>i!ii 
d'avmié,  à  compter  de  la  signili- 
cation  h  personne  ou  au  domicile 
soit  réel,  soit  élu.  Ce  délai  .wni 
aupnii-iité  irmi  ji  iiir  par  ninT  in\- 
rianiétics  <!•'  ili^i.un  i'.  dans  ii'  i  a.-, 
où  le  jiiji'inriil       i  t'f.é  rendu  sur 

une  duuiaitde  en  distraction. 


Art.  733.  Vmti  sera  si«iifié 
au  domicile  de  ravoué,  et  s  d  a'T 
a  point  dNrraoft,  au  domicile  réel 

ou  élu  de  l'intimé;  il  sera  notifié 
en  mémo  temps  au  greffier  du 

triliuiial  et  visé  par  lui.  La  partie 
saisie  ne  pouiTa  sur  l'appel  pi-o- 
poser  des  moyens  autres  que  ceux 
présentés  en  preiméi''  iiistiiiiic. 
i.'ac  t4_'  d'appel  énom  er.i  les  ^riels: 

le  tout  à  peine  de  nuUité. 


Al  t.  73t.  Faute  par  l'adiudica- 
taire  d'c\eniterles  clauses  de  l'ad- 

iu<licatioii ,  ]  1 : 1 1 1 1 leuble ssra vendu 
,  sa  foUu  encliére. 

Art.  735.  Si  la  Toile  enchère  e.st 
poursuivie  avant  la  ilélivrance  du 
j^ugement  d'atUudication ,  le  p<^ur- 
suivant  la  fcdle  enchère  se  fera 
délivrer  par  le  grelller  un  certificat 
constatant  t^nc  l'adjudicataire  n'a 
ÎKunt  justifie  de  l'aï  qiiit  des  con- 
ditions e\i|,'ililes  le  r  iiljtidication. 

.S'il  y  a  eu  opposition  à  la  déli- 
vrance'du  eeriilii  at,  il  y  sera  st.v 
lué,  h.  la  requètt?  de  la  partie  la 
plus  diligente,  par  le  président  du 
tribunal ,  et  l'ordonnance  qui  in- 
terviendra ne  liera  susceptible  ni 
d'oppoaitton  ni  d'appel. 

Art.  7S6.  9ar  ee  enrtiHcat,  et 
sans  autre  nrocéilure  ni  jugement, 
ou  si  la  folle  enchère  est  uoursui- 
vie  apiesl.i  délivrance  du  juge- 
ment d  adjudu:alit»n,  trois  jours 


tard  trob  Jours  mut  n^ifodifla* 

tion. 

11  y  sera  statué  avant  l'adjudica- 
tion, et  autant  que  possible  par  le 
jugoMM  mène  d'idiadiGaliôn. 


Art.  731.  Aucun  jugement  par 
déTaut.  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, neaeimanaoaptible  d'op- 
position. 

Les  lu^'emens  qui  sldueionl 
sur  la  demande  en  subrogation  de 
poursuites;  ceux  qui,  sans  statuer 
sur  des  incideas.  donneront  acte 
de  la  pubUciâOiltOO  prononceront 
l'adjudication;  eeux  d'adjudicar 
tion  par  suite  de  surenchèrâ  et  les 
jugetiien-!  qui  pmnonceront  sur 
des  iiiiliités  postérieures  à  la  i»u- 
blicaluMi  du  cahier  des  rtiaives  , 
ne  pniiiiiiut  pas  être  attaqués  p.u 

la  V'iie  iTaplirl. 

Art.  73<.  L'appel  de  tous  autres 
jugemens  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après 
les  dix  jours  à  compter  de  la  si- 
^'niilcation  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a 
point  d*avoiié,  à  compter  dek  si- 
t,'nifieation  h  personne  ou  au  dD« 
micile,  soit  réel,  soit  élu.  Ce  délai 
sera  anpiiieiilé  d'un  jour  par  cinq 
niyi  laiiiétres  île  distam  e,  dans  le 
r.is  ou  le  jrej^emeiit  aiii  a  été  rendu 
sur  une  demande  en  distraction. 


Art.  733.  L'appel  sera  signifié 
au  domicile  de  1  avoué,  et  s  il  n'y 
a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou 
élu  de  l'inumé;  il  sera  DOtiflé  en 
même  temps  au  grelller  du  Iri» 
huiial  et  vLsé  par  lul.LapaitieiB^ 
sic  ne  pourra,  sur  l'appel,  propo- 
ser des  moyens  autres  (|iie  ceux 

Erésentés  eu  première  instance, 
'acte  d'appel  énoncei  a  1rs  ^,Tiate: 
le  tout  à  peine  de  nullité. 


Art.  73t.  Faute  par  l'ailjudica- 
t;»ire  d'exén  uU'r  les  clauses  del'ad- 

i'iidication,  riunneuble  senveodu 
i  sa  folle  enchère. 
Art.  735.  Si  la  folle  enchère  est 
poursuivie  avant  la  délivrance  du 
jugement  d'adjudication,  le  iwur- 
suivant  la  Toile  eociràre  aa  fera  dé- 
livrer par  le  grefAer  un  certificat 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a 

S oint  jusliflê  de  l'ac^inil  des  con- 
itions  exigibles  fie  l'adjiidicatiitu. 
S'il  y  a  eu  oppositi(ui  à  la  déli- 
vrance du  cerlilic  it ,  il  y  sera  sta- 
tué, à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  dilipuite,  par  le  présidentdU 
tribtmal  en  état  de  référé. 


Art.  TM.  Sur  oe  certificat,  et 
sans  autreproeèdttfe  ni  jugement. 

ou  si  la  folle  enclière  est  nomBuI- 

vie  après  la  délivrance  du  juge- 
ment d  adjiidicatiun ,  trois  |ouc» 
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a|Mrès  la  iiiguiûcatiou  avec  oom- 
nuademetit  du  Ixjidereau  de  col- 
laliOII*il  puiuid  être  appo»t.^  de 
nouTeaiix  placard»  et  iiûéié  da 
aouTBilaa  aiuiooMa  dans  la  fonna 
ei-dettus  prascrite. 

Ces  placards  et  annonces  indi- 
queront, en  outre,  les  noms  et  de- 
meure du  Toi  cnchétis-sem,  le 
morit^mt  dtf  l'adjuilication,  une 
mise  il  prix  par  le  poursuivant,  et 
le  jour  aLUijuel  aura  lieu,  »;ur 
l'ancien  cahier  des  chattes,  la 
nouvelle  adjudication. 

Ladélai entre  les  nouvelles  alB- 
dMa  at  annonces  et  l'atSjudica- 
tioa  tera  de  auuue  jouta  au  moina 
et  de  trente  jours  au  plus. 

Art.  737.  Quinze  jours  au  mollia 
avant  radjudicalion,  sii^nitication 
sera  faito  des  jour  et  heure  de 
cett*»  :i(ljiid  n  ation  à  l'avoué  de 
radjuditalaire  et  à  la  partie  saisie 
au  dninicde  de  son  civoué,  et,  si 
elle  n'i-ii  a  pas,  à  son  domicile. 

Art.  738.  L'adjudication  pourra 
itre  remise,  sur  la  demande  du 
pooituivant,  dans  les  termes  de 
rartiele  TOi  a  ui  précède. 

Art.  739.  Si  le  fol  enchérisseur 
justidail  de  l'acquit  des  conditiou 
de  l'adjudii  ati'in  et  de  la  t  onsi' 
snalion  d'une  somme  rë^;lée  par 
MprésHh'nl  du  tribunal  piiur  les 
frais  de  folle  onchère.  il  ne  serait 
pas  procédé  à  rddjiuruatKni. 

Art.  710.  I>es  loiinalilés  et  les 
délais  prescrits  par  les  articles  735, 
tdêt  TJn  et  T38  devront  être  ob- 
aenréa  à  peine  da  iral&lé.  Lee 
moyens  de  nullité  seront  propose  ^ 
par  la  partie  saisie,  etjuf^és  comim 
i!  i"<t  dit  en  l'article  730.  I.e  droit 
dappi'l,  ses  délais  et  se&  formes 
seront  régleti  nr  kaarticlaaTSi, 

732  et  733. 

Seront  observées,  lors  de  l'atl- 
judication  sur  folle  enchère ,  les 
formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 706  el  1M.  Seront  é|»leuent 
obasrvés  lea  art.  Wf  et  711. 


An.  7il.  Le  fol  enchérisseur  est 
tenu,  par  corps,  de  la  diiréreDce 
de  son  prix  ave;  celui  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  sans  pou- 
voir réclamer  l'excédant,  s'il  y  en 
a;  cet  excédant  sera  payé  aux 
aréaociers,  ou,  si  les  créanciers 
aonl  déalnténaais,  à  la  pinla  aai- 

Art.7ti.  Lorsque,  à  nlaon  d'un 

incident  ou  pour  tout  autre  motif 
li-Kal ,  l'ailjudication  aura  été  re- 
tiirdée,  il  sera  apposé  de  nouvelles 
afliches  etfuilde  nouvelles  annon- 
ces dans  Isa  dAiaia  flséa  par  rarti- 
ele 70». 

Si  au  jour  llxo,  conflonaément 
à  rai'ticle  700,  pour  une  luljudica- 
tion  pai°  suite  de  surenchère ,  les 
feux  n'ont  pas  été  allumés  à  rai- 
son iTun  incident .  il  sera  apposé 
das  afliclies  et  lut  daa  annooeas 
dam  les  mêmes  délais. 

Art.  7iS.  Toute  clause  portant 
i(ue  le  créancier  aura  droit 06 fitirc 


après  la  signitlcatiou  aveecom-  | 
mandement  de  bordereau  de  col- 
lation,  il  sera  apposé  de  nouveaux 
placarda  ai  iméré  de  oouvaUaa 
aonooeas  «how  la  ftmM  ai  daaios 
prescrite. 

(Le  reste  comme  à  l'aitieie  du 
projet.) 


ArL  YSr.  Coomaatt  pnQlBt. 


Art.  738.  L'adjiuiication  p 'urra 
être  remise,  dans  les  termes  de 
l'article  703,  mais  seulement  aur 
la  demande  du  pounuiniit. 

ArLISB.  GouuMM  pmjal. 


Art.  7»0.  Les  formalités  et  les 
délais  prescrits  par  les  articles  735, 
736,  737  et  788  seront  observés  à 
peina  da  mdlM. 

Les  moyens  de  nullité  aaroot 
I  i  uposés  et  jugés  comme  il  est  dit 
en  l'arL  730. 

Aucune  opposition  ne  sera  re- 
çue contre  les  jupemens  par  dé- 
faut en  matière  de  folle  enchère, 
et  les  jupemens  cjui  statueront  sur 
les  nullités  pourront  seuls  ■être  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel  dans 
les  délais  et  suivant  les  foruies 
prescrites  par  l'art.  73i. 

SanNU  omarvéa  lors  de  l'aiy  udi- 
cation  sur  lUIa  enehéra,  les  arti- 
cles TOft,  706,  707  et  711 . 

Art.  741.  Gomme  au  prqjet. 


Art.  7«i.  QomiM  au  1%  i  du 
projet. 


(Supprimé.) 


après  la  siRniHcaiictt  awsc  com- 
mandement du  bordereau  de  csl- 
location,  il  sera  appose  de  nos- 
wia  placarda  et  înaérids  ast- 
vaUsaaanoBoeadaaalataaaci*  j 
dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indi- 
queront, en  outre,  le^  iin;uî  elde- 
meure  du  fol  enrli»  riss>  ut  ,  k 
montant  de  l'ailjiitlu  .umn  ,  uii' 
mise  à  prix  par  le  jKiiirsiavam,  d 
le  jour  aufpiel  aura  lieu,  sur  l'an- 
cien cahier  des  charges,  la  ik."u- 
velle  adjudication. 

Le  déUùeatre  les  nouvelles  il* 
obea  «I  aanonoes  et  ra4}odiMiN 
sera  de  quinse  jours  au  wiia%A 
(fo  trente  Jours  au  plus. 

,\rt.  737.  Quinzejoun!  au  actM 
avant  l'adjudication  ,  siintificaiiM 
sera faitedes  jour  «  t  lii-uie  de«tte 
adjudication  >i  TaNoiie  il.-  l'adji}- 
dicalaire  et  à  la  [tartie  m»t  aa 
domicile  de  son  avoue  ,  et  >\  t"l« 
n'en  a  pas,  à  son  domn  île. 

Art.  731.  L'aiijudicalion  poum 
être  rsôriae ,  dans  les  teram  (te 
l'ari.TM,  mais  seulemoMierli 
demande  du  pouranivaat. 

Art.  Tt».  Si  le  fol  enchérnKV 
justifiait  de  l'acquit  descomMlioBi 
de  raitjuduatioii  et  de  la  c(m>i- 

(:nation  d'une  scmime  rc)flét'  jai 
p  président  du  tribunal  pour  In 
Irais  de  folle  enchère,  il  ne  senii 
pas  procédé  à  l'adjudication. 

Art.  740.  Les  fonnaliu^s  tt  le 
délais  prescrits  par  les  articles  'A 
7ai»  7tl  eim  aeiwt  alatnÉii 
peine  de  vtrilHA. 

I.es  moyens  de  nullité  IMII 
pixiposés  et  jugés  comme UsitAl 
en  l'art.  7»0. 

Aucune  op(>osition  ne  seis  re- 
çue contre  li  s  jupemens  par  défaut 
en  matière  de  lollc  enchère, et b 
jugemens  qui  >tatiieniiit  sur  te 
nullités  pourront  seuls  être  «0»- 
qués  par  la  voie  de  l'appel  ibi» 
les  4eiaia  et  auivant  les  fonsa 
pf«8Qrilaaparrart.7Si. 

Seront  observés,  lors  de  \Mi^ 
dication  sur  folle  enchère,  hM^ 
ticles  705,706.  707  1 1  71t. 

Art.  741.  Le  (ol  endiériss«ir«* 
leiai,  par  corps,  de  la  ililft-reii-' 
de  son  prix  avec  celui  <li'  f^' 
vente  sur  folle  enchère,  saiisjjo* 
voir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  eo 
a  :  cet  eMédant  sera  p«yèa« 
oréaneiafa*  mi*  ai  las  oéncnn 
aoBi  déMiBaaIa,  àbfiitf»^ 
sie. 

Art.  Tél.  Lorsque,  à  rsisOB  Sm 


I 


Art.  713.  Toute  oonfenth»  per> 
uni  qu'à  déftmt  d*^»écutioil  des 


incident  ou  pour  tout  antryB" 
légal ,  railjudi(»lion  aura  étij*" 

t;iril>  .•,  il  MM  H  a[i|insr  (If  nouvelle» 
alliches  et  lait  de  nouvelle»  «»- 

nonces  dana  laa  délpiaMi  l« 

l'an.  701. 


ArU  ï«a.  Toute  coovcalijM»  !*[; 
tanCqu*à  déftut  dVtécvIlOB  » 
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ilMbi«Md« 

sans  remplir  iMfbrmalitos  prescri- 
les  pour  la  màéê  immobilière,  o.si 
Mitotti 


Art  7it.  Les  immeubles  appar- 
tenant à  des  migeurs ,  maîtres  de 
Hlfoser  de  leurs  droiUt,  ne  pour- 
Ml,  à  peine  de  nullité,  être  m» 
«V  enchère»  en  jasttoe  lamiu'il 

s^igira  qoe  d*  ymom  tokmtRi- 
rec. 

Art.  745.  Néanmoins  lorsau'un 
iinin>  iilili'  aura  i-lé  saisi  rrelie- 
lueat ,  l'I  kl  saisie  liaiiscrilt»,  il  se- 
ra libre  aux  ini<'i  i  -v,és,  s'ils  sont 
U}us  niajeiii-s  et  maîtres  de  leuri 
droiU,  lie  demaniler  que  l'adjudi- 
caliou  soit  faite  aux  enchères  de- 
y»alt  notaire,  ou  en  justice,  sans 
aiMra  tMimlité  ttue  oeliM  jwaacri- 
iMMBarticlN«t,fS8L  IN,Wt 
alfli  «trlRviMie  dM  nemim- 

Ij;  débiteur,  dans  ce  ca.s,  potirra 
demaniler.  si  une  p.!!  tie  seulement 
lies  biens  dépoiidaiU  irmie  ineine 
rx|)|oiiati<>ii  avattété  saisie,  que  le 
surplus  soit  coii|iri> diM  la méaie 
a^iidicaitoiw 


Ail  Tili.  l'dunoiit  fiMinei  les 
mêmes  deritaiides  ou  s'yadjom- 
ént 

Le  tutMtf  du  mineur  ou  inter- 
dit, 9péoiiliflMalliitori4éi«r  un 
anii  de  mimir; 

Le  BiMiir  éOMncipé,  assisté  de 
son  curateur; 

Bi  génénlsmeui  tous  les  admi- 
>  isiiaiam  Ugaus  daa  Imm  d'au- 

Inii. 

Art.  717.  I,a  tleiiian'ie  autorisée 
TarlK  li-  ~M  sei-.i  laiti-  par  une 
-•impie  re'iuete  présentée  au  trilui- 
nalsaisioe  la  poursuite  <pii  sera 
BMd  Boâpémnt  pour  y  r.ure  drnil; 

eHa  aera  aignée  par  les  avoues  île 
taates  las  parties  intéi  esiséus 
reniieadfa  nae  miae  à  priji  qui 
senirad'eRamalkm. 

Art  748.  Le  juKimicnt  sera  ren- 
du en  la  chambre  du  conseil  sur 
le  rapport  d'un  juj;e  l't  sur  les 
ooocllMions  du  ministère  pu- 
Mie 

tt,  aamision  de  son  utiliu^^'  et  de 
NMdela  prucMure,  laconver- 
■aa  RM  admise,  le  tribunal  fixera 
de  la  vente  et  renverra. 


\ 

un  jum  du  siéga,  OU  devant  un 
jiip?  (le  tout  autre  tribunal  qui  se- 
ra déleffué. 

jupcinent  ne  sera  pas  signi- 
fié, et  lie  sera  suscoptibw  Bll  dPop- 
p»»sitJon  lu  (i  apjiel. 

Art.  719.  l/»i-<wpraprés  le  juK'  - 
laent  tia  oonveniion  il  surviendra 
uo  dûngement  dans  l'état  de- 
IwttflR,  anit  par  dtoèa  ou  taillita, 


enga^mens  pria  envers  lui,  le 

rréantier  aura  le  ilmit  de  fhin) 
vendre  les  imineuhle.s  de  mn  dé- 
biteur sans  remplir  les  formalités 
prescrites  \miT  la  saisie  immobi» 
lière,  est  nulle  et  non  avenue. 
Art.  744.  Comme  au  pntlet. 


Néanmoins,  lorsqu'un  immeu- 
ble aura  été  saisi  réellement  et  la 
saisie  IranscriU) ,  il  sera  libre  aux 
intei  l'ss'  s,  s  ili  sont  tous  majeurs 
et  maill  es  de  leurs  droits,  de  de- 
manderqiie  l'adjudication  soitfaite 
aux  eiicbères  devant  notoire ,  ou 
en  justice,  sans  autres  formalités 
que  cellea  DreMiiles  aiu  art.  ttfid, 
«9,  MO,  Ml  étm  wrla  vaole 
des  biens  immeuMea  appartaoaDt 
à  des  mineurs. 

Seront  r<'ffardés  comme  seuls 
intéressés,  avant  la  stmimation 
aux  créanciers  présente  ji  ir  l'ai  - 
ticle  Othi,  lo  [Kiursuivaiilet  le  saisi  ; 
et  aprt's  celle  sommation,  ces  der- 
niers et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des 
bien*  dépendant  d'une  même  ex- 
ploilatioii  avait  été  saisie,  le  débi- 
teur poMora  demandar  qna  la  sur- 
plus soit  comprii  daas  la  même 
adjudiealk». 

Art.  7 '*.">.  Comme  à  l'article  716 
du  projet  du  Gouvernement. 


Art.  746.  Les  demandes  autori- 
sées par  les  art.  7U  $  2  et  7i'>  se- 

1  '  iiit  l"i  iiiees  ]i,t\  mu  simple  re- 
quête présentée  au  tnlmnal  saisi 
lie  la  |K)ursuite:  cette  retpiète  sera 
s  lignée  par  les  avoués  de  toutes  les 
parties. 

Elle  cuutiendra  une  mise  4  prix 
qui  servira  d'eattmatkni. 

Art.  717.  Le  iugement  sera  ren- 
du en  la  chambre  du  conseil  sur 

le  rapport  d'un  ju^je  et  >ur  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

Si  la  demande  est  adiiiisc,  le 
tribunal  lixi  la  le  jour  île  la  veate 
et  renverra,  pour  procéder  à  l'ad- 
judication, soit  devant  un  notaire, 
aoit  devant  un  Jtiga  du  aiégei  ou 
devant  un  juge  de  lout  anira  Iri- 

hUDRl. 


Le  jugement  ne  sera  pas  suzni- 
lie,  et  ne  sera  susceptible  Diavp* 
[Kisiiion  ni  d'appel. 

\rl.  7  i8.  Si .  après  le  jugement, 
il  survient  un  diangement  dans 
l'éliit  des  (uirties,  soit  par  décès  ou 
(Milite,  aoit  autrement,  ou  ai  les 


enKagcmens  pris  envers  lui,  le 
créancier  aura  !.  droit  de  faire 
vendre  les  inimeiihles  de  son  dé- 
biteur sans  remplir  les  lomialités 

firescritcs  pour  la  saisie  immobi- 
ière,  est  nulle  et  non  avenae. 

Art.  7U.  Les  immeublea appar» 
tenant  à  des  moeurs,  maltree  da 
disposer  de  leura  diôda.  ne  pour- 
ront, i  peine  da  nidUlé,  être  mis 
aui  enchères  en  justice  lorsqu'il 
ne  s'agira  que  de  ventes  volon- 
taires. 

Néanmoins,  lors(|u'un  immeu- 
ble aura  été  saisi  réellement  et  la 
saisie  Iramw-rite  .  il  sera  libre  aux 
intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits  ,  de  de- 
inanderque  ra4judication  8oitlU« 
te  aux  enchères  devant  noMdra , 
ou  en  iustioe.  sans  autre  formaté 
que  celles  prescrites  aux  art  NÉL 
•M,  «60.  «il  et  Mt  rar  la  tante 
des  biens  immeubieé  ( 
à  des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seub* 
intéres.sés  ,  avant  la  sommation 
aux  créanciers  prescrite  par  l'arli- 
cle  692,  le  poursuivant  et  le  saisi  ; 
et  après  cette  sommation,  cet  der- 
niers et  tons  les  crèancieta  iâi 
crits. 

Si  une  partie  laolemant  dea 
biens  dépendent  d*one  mAme  ex- 
ploitation avait  été  saisie,  le  débi- 
teur pourra  demander  que  le  sur- 
i>ius  soit  I  ompiieten  la  mMoa 

a<ljudi<ation. 

.\rt.  7i5.  l'ouiroiit  former  les 
mêmes  demandes  ou  s'y  adjoin- 
dre : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit» 
spécialement  auliriaé  per  wk  «via 
die  parena; 


it  loua  lee  adoii- 
nistràMoaUgan  daa  MeiiR  #hn> 

trui. 

Art.  746.  Les  demandes  autori- 
sées |)ar  les  articles  744,  g  i,  et  745 
seront  formées  par  une  simple  re- 

auèle  présentée  au  iribuual  saisi 
e  la  poursuite  :  celte  reuuèle  sera 
signée  par  les  avoués  (le  toutes 
les  iNifties. 

Ellei»nti«idra  wn  niaa  à  prix 
qui  eervin^  d'eRthnerton. 

Art  747.  Le  Jugement  sera  ren- 
du en  la  chambre  du  conseil  sur 
le  rapport  d'un  jupe  et  .sur  les 
conclusions  du  imui.sicre  public. 

Si  la  deiiiHode  est  admise,  le  tri- 
hima!  ti\eia  le  jour  de  la  vente  et 
renverra ,  pour  procéder  à  raî^u- 
dication  ,  aoit  devant  un  ' 
■oit  devant  un  Jam  du 
devant  on  jngada  tenl 


■iéM»m 
aiirairf» 


Le  jugement  ne  sera  pas  signi- 
fié, et  ne  sera  susceptibia  ni  Ap* 
l>osition  ni  d'appel. 

Art.  748.  Si,  après  le  jupement, 
il  survient  un  changement  dans 
Tétat  des  parties,  soit  par  décès  ou 
lailiile,  flolt  auiremoiti  ou  ai  les 
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soit  autrement,  ou  que  les  (Kurties 
seront  représentées  par  des  mi» 
neure  béntiers  bénéflciairet  et  au- 
tre» iacsytoto»,  le  jugement  «>»• 
tinuen  à  rao«voir  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Au  jour  indiqué,  l*a4iudication 
aiu»  Iwtt  «or  k  mi»  à  iirii. 


Art.«.LetwL8HI,8a,  88t,  8B7 

et  888,  an  titre  IV  du  livre  i»  de 

la  deuxième  partie  du  C  h!»  dr 
procédure  civile  seruul  ruxuplacés 


Art.  832.  Les  notilications  et  ré- 
quisitions prescrites  pai'  les  arti- 
cles Wa  et  2185  du  Code  civU  se- 
ront ftutes  par  on  huissier  commiB 
à  cet  effiU,  lur  simple  requête, 
{tnr  le  président  du  tribunal  de 
pr*'iiiit''if  iiistaiK  (•  d»'  rarnuulisse- 
nit'iit  tiu  elles  auront  lieu,  elles 
contiendront  constitution  «rrivoné 
prés  le  triitunal  où  la  surenclu-re 
et  l'ordre  devmntélre  portés. 

L'acte  de  ri>(|uisitiou  de  muse 
auv  enchères  contiendra,  avec 
ruflreel  l'indication  de  lucauUon, 
assignation  à  trois  jours  devant  le 
trimaal  pour  la  réception  de  cette 
«ration,  a  laquelle  il  sera  procédé 
comme  en  matière  mounairc. 
Cette  assi(n>ation  sera  notifiée  au 
doaiit  ili'  i]r  ravoiié  constitua  ;  il 
senidnuiip  (  iipif,  en  iiiéint'  li-nips, 
di'  l'ai  II-  tic  >i  i'iiiii>-ii  Hi  ilr  la  raii- 
ttonet  du  dt'ixjl  aii^n'llftles  tilres 
qui  constatent  sa  solvabiliu^. 

Dans  le  cas  où  le  suruncliéris- 
aeur  donnerait  on  nantissement  à 
dètat  da  caolion ,  coofonnément 
à  l*art.  Wm  du  Gode  civil,  il  fera 
aoUBer  «vao  ton  assignation  copie 
da  l>Hla  caoatalBnt  u  réalisation 
deoenamimameiit. 

Si  la  caution  rcjtti  .  .  l,i  >!;t- 
onch^re  sera  declarei'  mille  ,  cl 
racquérenr  maintenu,  à  moins 
qu'il  n'ait  <'lé  fait  d'autrtui surcn- 
rliércs  iiar  il'iuilrM  créanciers. 

Art.  833.  Lorsqu'une  surenchère 
auiaMnolIflie  avec  assignation 
dans  toi  tflcmtt  dafivticla  SB  ci> 
deam.  chaeun  dwcréaaciert  taa> 
crilaamra  le  droit  rio  se  i^iro  su- 
broger à  la  poursuite,  si  le  surcn- 
ebérisM'iir  (Ml  II'  niMivtMii  pi'(i|)rié- 
taire  ne  donne  pas  sutie  à  l'action 


parties  sont  représentées  par  des 
des  héritiers  bénéliciai- 
OU  autres  incapables,  le  juge- 
ât continuera  à  recevoir  sa 
plaiaa  et  entière  exécution. 


Art.  7i8  bis.  Dans  la  huiUiïne 
du  jujîeiiicnt  de  conversion,  men- 
tion sonnnaire  en  sera  faite,  à  la 
diligence  du  poursuivant,  en 
de  la  transcription  de  la 


marge 
aM. 


La»  froilB  immobilisé»  en  exé~ 
cation  des  dispodiions  de  l'arti- 
cle fi82  conserveront  ce  caractère; 
et  si  le  jii^;einenla  précédé  la  Utu)»- 
cription  <le  la  saisie,  il  auiapour 
eni  l  de  les  immobiliser. 

Kn  ('t)ns(H]uence,  le  poursuivant 
sera  tenu,  SOUS  sa  responsabiUté 
personnelle,  de  le  dénoncer  par 
extrait  aux  lQCAtaire4  et  fermiers. 

Sera  égalemeut  maintenue  la 
^bjttond^tUtapari'ar- 

Art.  2.  I>es  arUcles  832, 83),  838, 

837  <'t  KM,  au  titre  IV  du  livre  f' 

dt'  la  ileii\i<'iii<'  ]iartie  du  Onln  de 
jiroceduri;  lavile,  n'Ialil^  i\  la  >-iir- 
enclièro  sur  aliénation  \'<|i>iit.inr, 
senuit  remplacés  jiar  les 
tioiis  suivante.s  : 
Art.  88a.  Gomme  au  pvqiet. 


Gomme  au  projet. 


Dans  la  oiaoù  la 
se  or  donnaralt  ni 
en  anaoïou  en  rentes  sur  TEtat , 
à  dèntut  de  caution,  conformé- 
mentà  l'article  20tl  du  Code  civil, 
il  fera  notifier  avec  son  îtssigna- 
lion  tnpK'  (je  l'ai  t4'  «  onsialanl  la 
réaluiation  de  ce  nantissement. 

Gomme  aa  projet. 


Art.  833.  Comme  au  prcyct. 


parties  sont  représentées  pu  dei 
minaufs,  des  béciiien  béaéfici» 
ra»  on  autres  incqtaUes .  la  ium> 
mentoontIniMnàrBMaoinaife 
ne  et  entién  aiéoaiîon. 


Art.  7iS  bit.  Dans  la  huitak* 
du  jugement  de  c^invcrsioti,  m*o- 
tion  sommaire  en  sera  taitB,àb 
diligence  du  poursuivant,  en 
ge  ue  la  ti-anscripUon  de  la  niai. 

Les  fruits  immobilisés  ea  tù- 
«tion  daa  diapnaifinaa  da  Virit 
de  08i  conserveront  ce  ctfMlin; 
et  si  le  jugement  a  précédé  b 
transcription  de  la  saisie  ,  il  aun 
pour  eîlet  de  les  inunobili&er. 

lin  miiséipii'iice  le  pouriiiivani 
seratfiin,  sous  sa  res(KiiisitiiLili' 
personnelle  ,  de  le  dénoiiaT, 
extrait,  aux  locataires  et  rcrmim. 

Sera  également  mainianue  h 
proitibitioa  dUiinar  ùteMThr- 
liciedSft. 

Art  a.  Lea  «i. M ,  m.  M, 

887  et  838,  an  titre  fV  du  Ihn  h 

de  la  deuxiéiiM^  part:»'  du  Oxit  ii 
procédure  civile  ,  rcUtiLs  ii  h 
rm  hérc  sur  aliénation  voluiiLiire, 
M  iinil  ri'iiijilacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

.\rl.  83S.  LesnotiûcatJons«lr^ 
.quisitions  prescrites  par  lesaili- 
clee  2188  et  9185  du  Code  dnl  » 
rontlUtes  parun  huissier  oomaÉ 
àcct  elSBl,sur  simple  requête,  far 
le  président  du  tribunal  de  pn> 
miere  instance  de  rarruiidisseiMBl 
où  elle.-,  auront  lieu,  elles  conties- 
dront  constitution  d'av(iue  \nh\i 
IribuiuU  où  la  siirem  iiéie  et  ^o^ 
<lre  devront  être  portes. 

L'tUte  de  reipnsition  de  imsl 
aux  enchères,  <  on  tiendra  aveiT«f- 
(re  et  l'indication  de  la  csotiM, 
assignation  à  trois  jours  deraslk 
tribunal  pour  la  réception  decsBe 
caution,  a  latpie'Ue  il  sera  procéèi 
comme  en  matière  suiiiinii». 
C4;ttc  assignation  sera  nutiûée  an 
domicile  de  l'avoué  coustitur;il 
•era  donné  copie,  en  même  temps 
de  l'acte  de  souiiiissioiuie  Ucir 
tion  et  du  dépôt  au  greffe  des  ti- 
tres qui  C4)nstatent  sa  solvabililf. 
.  Dans  le  cas  où  le  surcnch^n»- 
aanr  donoarait  un  naniissemcRt 
en  argent  ou  au  rantas  sur  rcui,  à 
défaut  de  «aution,  oonfbnneiDcai 
à  l'article  SOli  du  Code  civil, il 
fera  notifier  avec  son  assigiUtiM 
copie  de  Pacte  consUitaot  u  tjKà- 
saîiun  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  i  ejetec,  la  ^  r- 
enchérc  sera  déclarée  nulJ-,  H 
l'acquéreur  maintenu,  à  m 
(ju'il  n'ait  I  té  fait  d'autre*  surf d- 
cliéi  t  s  [lar  d'autres  créanciers. 

Art.  833.  liorsqu'unesurencbén 
aura  été  noiMée  avac  assignslica 
dans  les  termes  de  l'article  Ma* 
dessus,  clLtcun  des  créandsdiW' 
criu  aura  le  droit  de  se  lairs  m- 
broger  k  la  pcHirsuile,  si  le  sais»- 
rheri.sseur  ou  le  nouveau  proprif- 
tairp  ne  donne  pa.s  suilej»  l'aetfw 
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daos  te  iiioLs  iJe  la  surenchère. 

La  subn)^,'aUoi»  sera  «li-mandce 
HT  simple  reuuètu  uu  înterven- 
iioo,  et,  aigQiflée  iwMli  4>ffixié 
à  avoué. 

Le  même  dfOit  d0  Mlhcogttion 
reste  ouvert  au  profit  des  créan- 
lâm  mscnts,  lonque  dans  1«  cours 
de  ht  poacniiteu  y  a  collusion, 

«cm  nMigmm  de  la  part 
inuinal. 
Ohns  tous  les  cas  ci-dessus  la 
flObrogatlon  aura  lieu  aux  rifvques 
llpérils  du  surenchérisseur,  sa 
mniDii 


Art  tSn.  Pour  parvenir  h  la  re- 
vente sur  enchère,  prévue  par  l'ar- 
ticle S187  (lu  Code  civil ,  le  pQur- 
siiivant  r>'r.i  imprimer  d4|  pllr 
rards  qui  contiendront: 

1°  date  de  raliénation  sur 
iaauelle  la  surenchère  a  été  faite 
et  le  nom  du  notairequi  l'a  reçue; 

8*  Le  prix  énoncé  dans  Tacle, 
iH  s'agit  d'une  veoie,  on  l'iraltub- 
tim  donnée  «mit  inineubies  dans 
kl  B»tiflcatk>n  tuz  oianciers  ins- 
crits, s'il  8*a^it  d'un  échange  ou 
d'une  donation  entre  vifs; 

3"  !>'  uiMiitaiit  (11-  la  Mirenchèie; 

•i*  Les  noms,  prolessiouji,  <ioiiii- 
ciles  du  précédent  propriétaire,  de 
l'acquéreur  ou  donataire,  du  sur- 
enchérisseur, ainsi  que  de  celui 
qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de 
Part  833: 

yLlaniratiou  sommaire  ds  i» 
nitt^  et  jit  Ift  âMstioo  d«i  UtiM 

non  et  la  demeure  de  l'a- 
Toué  constitué  foor  le  poinsuH 

vant; 

7*  Iiidiratiiin  du  Inlnuial  où  la 
sureni  hère  sf)  poursuit,  amsi  aue 
des  jour,  limi  st  jtoure  d0  )*ad|ii- 
^içaijûo. 

qui  placards  seront  apposés, 
«Ifns^  jours  au  moins,  ou  trente 

«Attuvx  dlêSf&'Siïs%S^ 
«te  M  da  piiseM  Gode. 


Daji.s  le  inénie  (L'-lai.  l'insisrlion 
des  én(»ni:iaUnns  qui  précèdent 
lera  faite  dau!>  le  journal  désignè 
en  exécution  de  l'article  690,  et  le 
tout  sera  nuistai^  cojnme  jl  est  dit 
dans  les  art.  007 

Alt.  887.  Qttuutt  Jouis  tti  moins. 


Art.  833  bis  Dans  les  huit  joius 
qui  suivront  la  date  du  Jagennat 
qai  admstU  cniitk»i,i«  powsai' 
«ntmtSMidele  lUresigniflisr 
pirs«trsit: 

I*  Aux  femmes  des  précédons 
proi'ritMaires  et  à  leurs  maris; 

8  Au  suhn>Ké-luteiir  des  mi- 
neurs et  interdiLs,  du  aux  mineurs 
devenus  majeurs,  si  les  mariages 
et  tutelles  lui  sont  connue,  Nuit 
d'après  son  titre,  soit  de  tonte  au- 
tre manière  ; 

3"  Au  prOBUreur  du  Boi  de  l'ar- 
rondissemeat  des  biens,  lequel  se 
coafoimm  «s  dinositkns  du 
dsniierptMginphe  de  rtuiidedm 
cï-dsssus. 

Art.  836.  Pour  panenir  à  la  re- 
ventepar surenchère,  prévue  [m 
l'art.  2187  du  liode  civil,  le  pour- 
suivant fera  imprimsrdStplMinls 
qui  contiendront: 

1"  La  date  et  la  nature  de  l'acte 
d'aliénation  «ur  lequel  la  suren- 
chère a  éléftUe»  b  nom  du  notaire 
qui  l'aura  nea  «a  de  toote  «olo- 
riié  appelé»  à  itflootaifioa. 


Dins  le  mcme  dolai.  1  wisfrlinn 
des  éuonriatioiis  qui  précèdi-nl  se- 
ra faite  dans  le  iounial  désigne,  t-n 
exécution  de  l'article 69B,  et  le  tnut 
sera  constaté  co^noe  il  est  dit 
dans  les  art.  Qifnijà^kif. 

Art  m.GomnM  Ml  prolfel. 


dans  le  mois  de  la  suu-nilièr»». 

1^1  subro^aliiiii  ■^  ra  d'  inaudee 
par  simple  requête  uu  interven- 
tion, et  sigaMUe  par  acte  d^««aé 
à  avoué. 

Le  aêlM  dnil  de  subrogatioa 
reste  ouvert  au  profit  des  aréMi> 
ciers  inscrits,  lorsque  daasleconn 
de  la  poursuite  il  y  a  coUuaioa  « 
firsode  ou  négligence  de  la  part  du 
poursuivant. 

Dans  tous  les  c^as  ci-dcssus  la 
subrogation  aura  lieu  aux  risques 
et  périls  du  sureni^érisseur ,  sa 


Art.  858.  Pour  parv'emr  a  \^  re- 
vente par  surenchère,  prévue  par 
rartiele  21HT  du  (Vule  r.ivil ,  le 
poursuivant  Irrainipi  inier  dsvplt' 
carris  qui  < ontiendiont  : 

1"  L;i  date  ft  la  nature  de  l'ad* 
d'aliénation  sur  lequel  la  suren- 
chère a  été  ftute,  le  nom  du  no- 
taire qui  l'aura  refu  ou  de  toute 
autorité  appelée  à  sa  confection  ; 

Sl>  Le  pni  énoncé  dans  l'acte , 
S*Q  É^t d'une  vente,  ou  l'éva- 
hadion  donnée  aux  iniiiienbies 
dans  la  notiheation  aux  ereaiiciers 
inscrits ,  s'il  s'agit  d'un  échange 
on  d'une  donation  entre  vifs; 

3»  I.emontanl  de  la  suienchère  ; 

4"  Les  noms ,  professions ,  do- 
miciles du  i»réré(ient  propriétaire, 
de  l'arcpiéreur  ou  donataire,  du 
sureni  ht^risjieiir,  ainsi  que  de  eè- 
Ijù  j^uUm  ^sulwngé  dans  le  cas 

i*  LIndicalioB  sonmaire  de  la 
nature  et  dA  hsitnatinn  des  biens 
aliénés; 

6*  Le  nom  et  la  demeure  de  IV 
voué  oonaritaé  poar  le  poaravl- 

vant  ; 

T"  Indication  du  tribunal  où  ht 
«iiirenchère  se  poursuit,  ainsi  que 
des  jour.  Usa  «I  beum  de  fs^ja- 


seront  apposés, 
,  ou  trente 


dication 
Ces  p! 

quinze  jours  ,  „„ 

Jours  au  plus  siWitrSdjudication, 
à  la  porte  de  Pancicn  pi  opriétairo 
etanx  lieux  désignés  dans  l'arti- 
cle r>9î>  du  jiri'-ipnt  Code, 

Dans  le  iiiéiiie  del.n,  rinsertidii 
des  éiluln  iations  qui  pii-eédeiU 
sera  laite  dans  le  journal  désigné 
en  exécution  de  l'article  tHêféi  k 
tout  sera  constaté  oanspe  0  dit 
dans  les  art.  «W  et4R» 

Art.887.  Quaisi»  jours  au  moiNs, 
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«I  trente  jours  au  plus  avant 
iudicatioii,  sommation  sm  faite 
a  l'ancien  et  au  nouveau  proprié- 
laire  d'assister  i  c  t'tto  ;nljii(li<  a- 
iioii,  aux  lieu,  jour  et  litMire  indi- 
qués. Pareille  suminalion  sera 
faite  au  créauciersurencbéiiaseui-, 
•i  c'est  le  nouveau  propriÉttiir» 
qui  poursuit. 

Dans  le  même  déW,  IVte  d'a- 
Uènatioii  sent  déposé  au  greffe  et 
lieodra  Heu  de  mmute  d'enchère. 
•Uprix  porté  daMl'tete,onl« 
valeur  déciaréo  •(  Ift  tonuM  de  l« 
surenchère,  UradroAt  Kea  d*eo- 
c  Itère. 

Art.  838  l.e  MiH'in  ti''rissi'Ui , 
uième  au  i  .i,s  il<'  M«bi  u^atum  l.i 
poursuili',  siTii  .It-rlaré  adjiiiiu  i- 
taire  si,  au  jour  Usé  par  Tadjudi- 
«atiOB,  il  H*  se  présente  pat  d'au- 
tre «nchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  sur- 
enchère les  art.  600  S  S*,  702, 
TU5,  W,  TCrr,  711,  713.  7H,  715 
du  présent  Code,  ainsi  que  les  ar- 
ticles 73i  et  liuivans  r«*latirs  à  la 
IblleeneMrp. 


l.es  lormaiilés  presf  rites  par  les 
articles  70&  et  70è,  83^  Sae  et  887 
seront  observées  à  peine  de  nul- 
Mé. 

Les  nullités  dtvKMitècrs  pn»po> 
lées,  à  peine  de  déchéanee,  sa- 
voir :  celles  qui  concernent  la  dé- 
claration de  surenchère  et  l'assi- 

5 nation,  avant  le  jugement  qui 
uit  statuer  \\n  la  réception  de  la 
caution  ;  celles  qui  ont  trait  aux 
tarmalttés  de  la  mise  en  vente, 
Imll  jours  nvMt  rk^udieation. 


I 


Alt  838  Le  sureiti  lit'i  l^M■m  , 
in<'iiii*  au  «as  de  subi  ovation  .i  la 
piMiisuilc,  sera  il^clate  aJjudii  a- 
taire  si,  au  jour  Usé  par  rad|iudi- 
cation,  il  ne  séprésMie  pa»  d^au- 
tre  enchériianur. 

.Sont  appIMMes  au  cas  de  sur- 
enchère les  art.  701,  Ttl, "ML  70ft, 
707, 711,719, 715  du  préteatCode, 
ain&i  que  les  articles  734  et  BIÉVUlS 
relatifsà  la  fulle  enchère. 

.Seront,  an  surplus,  appliqué-, 
les  articles  730.  7:il,  T.\i  et  733  ilu 
présent  Code. 

Les  Tormalilés  prescrites  par  le^ 
Mi.  70â  et  706  ,  832  ,  836  et  837 
seront  observées  à  peine  de  nul- 
lité. 

Les  nuUitéa  devront  être  propo- 
séea,&peinededéehéanoe,saTiHr: 

celle!)  qui  concernent  la  dédara* 

tion  de  surenchère  et  l'assigna- 
liou,  avant  1»^  jug:>-iiifiit  qui  iluil 
statuer  sui-  la  rét  epiluii  de  la  i  an- 
tion  ;  (■t-lle>  (|ui  oui  trait  aa\  lui' 
nialités  de  la  uhna  en  vente,  trois 
jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tion ;  et  il  .sera  statué  sur  l«s  pre- 
mières par  ledit  jugemont  de  rè- 
oeptioa  de  la  caution,  et  sur  le» 
•utteeeveat  l'adjudicatio*  et  Mi- 
tant que  possible  par  le  jugement 
même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugi  iiu  nt  [»ar  défaut  en 
matière  (le  sureiichère,  sur  vente 


krt.  3.  Lcn  articles  composant 
le  litre  Vi  de  la  vente  des  biens 
immeubles  du  livre  II  de  la 
deuxième  partie  du  Code  de  pro- 
•téilure  civile,  seront  remplacés 
par  tfs  dispositions  tuivanies  : 


volontaire,  no 
d'opfKjsilion 

Les  lugemens  quitlMaeront  sur 
les  nullités  antéruMmi  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  eu  sur  la  récep- 
tion même  de  celle  caution,  seront 
•eids  susceptibles  d*ètie  attaqués 
pînr  la  voie  d'appel. 

Art.  838  bis.  L'adjudication  par 
suite  de  surencli^re  îur  vente  vo- 
lontaire ne  pourra  être  frappée 
d'aucune  autr<!  siirenrhèi e. 

Les  effets  de  l'adjudii  ation  à  la 
suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  seront  réglés  à  I  égard 
du  vendeur,  de  l'amudicataire  et 
t\m  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits, non  inscnts  ou  dispensés 
d'însorintkma  par  les  diapoaitiottB 
des  arttdes  7f fët  717  ht$  d-dM- 

SIW. 

Art.  3.1j's  articles  composant  le 
titre  VI  'le  la  vente  de-,  biens  im- 
meubles du  livre  II  de  la  deuiiè 
me  partie  Hu  (>)de  de  procédure 
civile,  seront  remplaces  par  les 
dlsposHioas  suhraMM  : 


et  trente  jours  an  |dM  mni  (W* 

iiurication,  sommation  seraUlSi 
l'ancien  et  au  nouveau  proprié- 
taire d'assister  i  celle  aajudicj- 
tion,  aux  lien,  jour  et  heure  indi- 
qués. Pareillt"  ^oiiunalionsenifail»: 
au  créancier  surenchérisseur,  ii 
c'est  le  nouvenu  propiiétÉbeqai 
pottrsiiH. 

Dan»  te  nime  délai ,  l'aclé  JV 
HêMlIflii  sent  déposé  au  grelbtt 
tiendra  Heu  de  nunule  d'endiif». 

Le  prix  porté  dans  l'acte,  on  h 
valeur  déclarée  et  la  somme  de  U 
surenchère,  liendroat  Ucu  dte- 

chère. 

Alt.  838.  Le  surenchériiseur , 
iiièine  au  cas  de  subrogation  i  ;» 
poursuite ,  sera  déclaré  adjuilicj- 
taire  sà,  au  jour  Qxé  par  l  aïUudi- 
caneii,  Il  iM  te  préeente  pas  «luf 
tre  enehériaeeur. 

Sont  aplicables  au  cas  de  suren- 
chère les  articles  701 ,  Ttl^li, 
706,  707,7tt,7i2dupréaeilWfc. 
aiuM  ipie  It's  articles  731  et  BS- 
vans  relatif  a  la  folle  enchère. 

Serunt  .  au  surplus,  appliqué, 
les  articles  730,  731,  T3<  et73S  .lu. 
présent  Code. 

Leà  formalités  prescrites  par  tes 
articles  705  et  7M,  832,  SM  et  M! 
seront  observées  à  peiné  de  aui- 
Hlè. 

Us  nullliée  devrout  être  pnf(K 
sées ,  i  peine  de  déehéaiiee .  n- 

voir  :  celles  qui  concernent  Bldr 
claration  de  surenchère  et  I^Bd- 
^nation,  avant  le  jugement  q  ii 
doit  sialuer  sur  la  réception  Jf  U 
c  .iiilion;  celles  qui  ont  trail  ^'n 
lunnalilé,  de  la  mise  en  vente, 
trois  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dicalioii  ;  et  il  sera  sUlué  sur  l« 
premières  par  ledit  jugement  i* 
fdO^pttondelRcsuUoo,  etsnrlH 
«lires  «vent  radjudicatk»  et  «>• 
tint  que  possible  par  le  j^ugeflMai 
mcine  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  par  défaniw 
matière  de  surenchère,  sur  vgj* 
volontaire  ,  ne  sera  SMOIfAlt 
d'opposition. 

Les  jugemens  qui  stalueirintsi-r 
le»  nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution  ,  ou  sur  la  ré- 
c^Mion  même  de  cette  caution, 
seront  aenis  susceptibles  d'être  tl* 
taqués  iiar  la  vole  d'Sppsl.  . 

Art.  M8  Ma.  L'adiodkatiMpv  ' 
suite  de  =!urenchére  sur  vente  to- 
Ion  taire  ne  pourra  être  firapp'' 
d'aucune  autre  surenchère. 

Les  cITets  de  l  atljudicalion  il» 
suite  de  surenrhère  sur  aliénslioB 
volontaire  seront  réglés  k  l'égsw 
du  vendeur  et  de  radjudicaiair*. 
parles  dispoeitiom  de  rarticlell? 
ciHlMnus. 


Art.  3.  Les  article.*  coinpa«nt  ■ 
le  titre  VI  de  la  vent>^  des  hie«,. 
immeublesdii  livre  II  de  ladeuxi*-. 
me  partie  du  Cwle  de  nrocédur» ,' 
civile,  seront  remplaces  f»'.'^, 
disposilionwIfMw:  V** 


V 
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Mt  TMNt  PlOint  M  LOI. 


Vil  953.  Si  le»  iiiiiueiiUesii'ai)- 
pirueniient  qu'a  des  mineurs  mai- 
tresde  leurs  droits,  iU  seroot  ven- 
dus, s'il  y  a  lieu ,  de  la  inaaiéra 
dont  les  mineurs  convidiMlront. 

ffrfl  >Mauà  jte«ioo,  elle  m;- 
nMteoonniBflttiik  oe  qui  (mi 


ArLlM.  Si  lei  immeiibk's  n'ap- 
,«r1feoneiit  qu'à  des  mineui-s.  la 
veille  ne  pourra  en  être  onioniiée 
que  d'aprè«  un  avis  de  paréos. 

^t^lK.  Lorsque  le  tribunal  lio- 
nolomr»  cet  avis,  il  déclarea  a, 
fm  m  même  Jugement,  que  la 


.alieu  ,  soit  devant  l'un 
.-^-J  on  tribunal  à  l'audieace 
dps  cnct>s,  soit  rlevaiit  un  noiain 
k  cet efîet  commis.  *" 

Si  1'^  iimiujii})les  sont  situés 
dans  plusieurs  ai  rondisseinens,  le 
tribunal  pourra  commettre  un  no- 
lajre  dans  chacun  »lc  ces  arron- 
(îissfnicns,  et  même  donner  com- 
iT^iOD  rog«ioire  4  chicun  àm 
tnbuiuttii  dS  Iftiiimlkm  de  oe« 
mens. 

Le  jugement  qui  ordonnera  h 
vente  déterminera  l;i  nus*  i  ju  i\ 
de  chacun  des  imiiivulilo  à  vi-n- 
dre.  Celle mis«  h  prix  s.  ia  ic^let, 
ïOild  aprèsle-S  litn  s  [iropriété, 
soit  d'après  les  baux  antlirnlique; 
m  sous  seing-privé  avant  daUs 
çeruiii.-,  et,  a  défaut  de  baux, 
d'aras  la  matrice  du  rôle  de  la 


,|féaiuiioins,  le  tribunal  |>ouiia, 
suivant  Wcircoiisdnros, soit  pour 
t'éflairer  sui  r,>\is  iloruir  |,  ii  le 
tonseil  df  laniiile,  snjt  jpoui  par- 
venir a  lixpr  la  mise  à  prix,  hiiie 
procéder  à  reslimalion  totale  ou 
|>artiellc  des  immeubles. 

Celle  wlimation  auraiiou  seloa 
iiopectMceethoaluredea  biens, 
pir  lia  (NI  irait  einerts  que  le  tri- 
Mnul  comieitni  t  cet  eflet. 

Art,  936.  Si  l'cslimation  a  été 
ordonnée,  re.\p(;r(  ou  les  experU, 
•ii)ri^>n\  oir  pn'  ir  s»  ;  ment,  lédi- 
.■pionlloiir  r,qi|)Oil ,  indiquera 
•  niiii,uiean-iU  li<â  Imscs  de  l'es- 
iwatiou,  sans  entrer  dans  le  dé- 
iddetcrlptirdeebieiuk  vendre. 


AlCHET.  Le  tritiiin.i!  -tatiH.'ra 
sur  le  TU  de  la  minuu-  du  rapport 
qui  sera  rem  ise  au  grelfe  ;  ce  rap- 
port ne  sera  point  exuédié. 

.Vrl.  958.  Les  encoères  seront 
ouvertes  sur  un  cahi.  r  des  char- 
S-'P-»  déuosé  par  l  i  .uué  au  creffe 
du  .tribunal  ou  dans  l'étui»  du 
commis,  aikftmidoH 
tvoirliett  devant  nelirin. 


Us  fa  VMtff  des  Mme  ùmtmtUu 
il  dbs  M^neMv. 


Art.  963.  La  vente  des  biens  ap- 
partenant à  des  mineurs  ne  pourra 
être  ordonnée  (pie  d'après  un  avis 
de  j>areos  énonçant  la  nature  des 


Héla  têHtê  dê$  Mtnj»  immmMn 
•lyarfWMtnl  d  ds«  minear$. 


Ai  l.  954  Comme  à  l'article  8&& 
du  pratiet  du  Gouveroemat. 


GamnMwpnit*!»' 


\rt.  tG6.  Le  jugement  qui  or- 
donnera la  vente  détermincrd  la 
mise  à  |»nx  diu  liacundcsiinmeu- 
liles  ^  veiidivcllf^  conditions  de  la 
vente.  Celte  mise  i\  prix  sera  r»^- 
glée,  SOlliraïues  l'dvibdcs  jhiH^i,-.. 
soit  d'après  les  titres  de  propriété, 
.soit  d'après  les  baux  autoeoliques 
ou  sous  seitij^-privé  ayant  date 
certaine,  et,  a  défaut  de  baux, 
£«»r«iile  rdU  de  la ooniribution 

GomiM  «i  pn^el. 


CoouueauprqieU 


Art.  0â6.  Si  l'estiniatiou  a  élè 

ordonnée,  Texpert  ou  les  experts, 
après  avoir  (iièlé  senm  nt,  <;nil 
devant  le  président  dw  tnbunal, 
soit  devant  un  juge  de  paix  (  oin- 
inis  par  lui,  r<'-di(feionl  leur  rap- 
|X>rt,  qui  indiquera  soinniaireiiUMil 
les  bases  de  l'estimation,  sans  en- 
trer dans  le  détail  deemptif  des 
biens  à  vendre. 

S'il  y  a  trois  expertit,  leur  rap- 
port necontieiidraau'uaeeiilavis, 
(lapluieliiédeevâg. 

Art.  %\  Gomme  au  pnija** 


Art.  in.  Gomma  au  projet. 


Art.  Ijl  vente  des  lueir- 

^  apiMirtenant  h  des  mineurs  ne 
j  pourra  -^ti  r  .rdoniK^e  que  d'après 
un  avis  de  j)areiis  énonçant  la  na- 
ture des  biens  et  leur  valeur  ap- 
proximative. 

Art.  9S4.  Lorsque  le  tribunal 
homologuera  cet  avis,  ildéclarerat 
par  le  ménie  jugement ,  que  la 
vente  aura  tteu .  eoii  devant  l'un 
des  juges  du  trinmal  à  l'audience 
des  criées,  soit  devant  un  notaire 
k  cet  effet  commis. 

Si  les  iniiiieuMe.s  .viiil  situés 
daii-  plusieurs  ariTmdis^cimîiis,  le 
inhimnl  poiina  eonimellrc  un  no- 
Uire  flans  chacun  de  cesarrondis- 
semcns,  et  même  donner  oom* 
mission  rogatoire  à  clncun  des 
«UNinMix  de  la  ailualiott  de  cas 
Mens. 

Art  9W.  Le  jugement  qui  or-' 
donnera  la  vente  déterminera  la 
mise  i  pris  de  chacun  des  immeu- 
bles .\  vendre  et  les  conditions  de 
la  vente.  Cette  mi.sc  à  prix  sera 
récriée,  soil  frapiès  l'avis  de.i  jia- 
rens,  soit  d'après  les  titres  de  pro- 
priété ,  soil  d'après  les  baux  au- 
thentiques ou  sous  scing-4irivi 
ayant  date  certaine  ,  et,  à  deftlilt 
de  baux,  d'iqirès  le  rôle  de  la  ouh 
tri  bu  lion  Tonciére. 

Néanmoins,  le  tribunal  pourra, 
avivant  lee  eireonstances ,  soit 
pour  s'éclairer  sur  l'avrs  doimn 
par  le  conseil  de  lainille,  soii  pour 

Bi-vciiir  à  llxer  la  mis.  .i  piu  . 
r»*  pi"océdH  à  l'esliiuaiinii  U)tale 
OU  parlit'llc  des  iinniciiMes. 

Celle  l'slinialion  aura  lieu  selon 
rimportuiice  et  la  nature  des  biens, 
par  un  ou  trois  experts  qtie  le  tri* 
bunal  commetlia  a  cet  elTét. 

Art.  056.  Si  l'estimation  a  été 
ordonnée,  l'expert  ou  les  experts, 
après  avoir  prêté  .serment,  soit  de- 
vant le  président  du  tribunal,  soil 
déxaiit  un  juRede paix  commis  [lar 
lui  .  lédiKi'ronl  leur  rapport ,  qui 
iiidiiuiera  sonimairenient  les  ba- 
ses de  l'estimation ,  sams  entrer 
dans  le  détail  desoripUrdM  Mens 
à  vendre. 


Alt.  957.  I,e  tribunal  staliK^ra 
sur  le  vu  de  la  minute  du  rapport 
qui  sera  remise  an  (rredi'  :  ce  tip* 
port  ne  sera  point  expédié. 

Art.  958.  enchères  seront 
ouvertes  sur  un  cahier  des  char- 

S es  déposé  par  l'avoué  au  greCb 
u  tribunal  ou  dans  l'étude  ou  no» 
taire  Gomnla,ii]a  vente  doitavoir 
lien  devant  BOlaIre. 
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n&m  Mëittt  ifc  Mi. 


Ce  cahier  uonhendra  : 

1»  L'énonciatiuii  du  jut'fineiit 
qui  a  autorisé  la  vente  ; 

2»  Celle  des  titres  qui  elabliiseiit 
la  propriété  ; 

S*  L  indication  de  la  nature  ain- 
si que  de  la  situation  des  biens  à 
vandre»  oeUe  des  corps  d'héritage, 
dtleuroontenaoce  approximative, 
etde  deux  dM  lenaiMet  abouti»- 
■tans; 

4"  L'ùnunciation  du  prix  auquel 
les  enchères  seront  ouvertes  et  le» 
conditions  de  la  vente. 

Art.  959.  Après  le  ileiJOt  <lu 
cahier  des  ttnni^fs,  il  .sera  rédigé 
et  imprimé  dus  placards  qui  con- 
tiendront: 

1>  L'éoooctatiOD  du  jugement 
qui  aura  autorité  la  vente; 

8*  Las  Domti  ptoAMHOiiB  at  do- 
fdieile  da  mioeur,  de  ton  tuteur 
aide  son  subrogé-tuteur; 

3°  Lu  désignation  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dao»  la  ealliar  des 

cliar^'es; 

i  l.e  prix  auquel  seront  ouver- 
tes les  enchères  sur  chatun  des 
biens  à  vendre; 

&"Lea  jour,  lieu  et  heure  de 
radiudicaaoa,  «luù  que  Tindica- 
aoll  (h»  BOtaira  aida  sa  da- 
méure,  aoil  du  tribanal  oavant  la* 

3uel  1  adjudication  aura  lieu:  et, 
aus  tous  les  cas,  de  l'avoué  du 
vendeur. 

Art.  U60.  Ces  placards  seront 
allichés  quinze  jours  au  nKim^, 
trente  jours  au  plus  avant  l'adju- 
dication ,  aux  lieux  désigner  dans 
Tarticle  008,  et,  en  outre,  à  la  porte 
du  notaire  qui  procédera  à  la  ven- 
te, ce  dont  u  stra  justifié,  confur- 
mémaal  à  rartide  6W. 

Art.  Mt.  Gopie  de  ces  placards 
«ara  inséréa  dans  le  même  délai , 
dans  le  Journal  iiidiiiué  parrarti- 
ele  «W.  ^ 


II  en  surajustitié  conrorniéuienl 
à  l'art  697. 

ÂrU  mi.  Selon  U  nature  et  Tioi- 
portance  des  biens,  il  pourra  ètra 
donné  à  la  vante  une  plus  grande 
publicité,  conronnément  aux  artin 
des  700  .  t  701 

Art.  iKi3.  Le  submgé  tuteur  du 
minour  .sera  appeir-  à  la  vente , 
ainsi  que  le  piescnt  l'art.  451)  du 
Code  ta\il;  à  cet  ellt-t,  le  jour,  le 
lieu  et  l'heure  de  raidjudicalion 
lui  seront  notifiés,  un  anois  dV 
vanoa,  avac  avartissanant  quil  y 
sera  procédé  tant  en  son  abeeaoa 
qu'en  sa  présence. 

Art.  001.  Si,  au  jour  uidiqué 
piiur  l'adjudiiMlKiti,  1rs  enctiéres 
ne  sflëvenl  pas  à  la  mise  a  pru  , 
le  tnliiinal  iMiurra  ordonner,  sur 
sunple  reipiéte  en  la  chaaibre  du 
conseil,  que  les  biens  seront  ad- 
jugés au  plus  offrant,  même  au 
dessous  rie  l'est imatioa  ;  àTattét 
é»  quoi»  radindioMion  sera  re- 
niaa  à  «n  ëtiaillxè  par  le  jui:c- 
nicnt,  at  qui  da  pourra  Atra  main- 
dre  da  qumiaiaa. 


Art.  ma 

prqiai. 


1  at  a 


3°  Lit  désignation  des  biens  telle 
au'elle  a  été  inséréa  dana  iaisaliier 
des  charges. 

é*aifif*.  GoouBè  M  pnjtt. 


Attllli  OoflMM  au  projet. 


Art.  Mt.  Copie  de  ces  placards 
sera  insérée,  dans  le  même  délai, 

<ians  le  journal  indiqué  par  l'arti- 
cle (')96,  et  dans  celui  désigné  poUi 
l'arrondissement  ou  se  poursuit  K; 
vente,  si  ce  n'est  pas  celui  de  la 
situation  des  biens. 

lien  sera  justilié  coiiTonnément 
à  l'art.  697. 

Art.  wa,  Comme  au  jHrqjet. 


Art.  863.  Comme  au  jfrojfii. 


Art.  IWt.  Si,  au  jour  indique 
piHii  l'uljudication,  les  enchères 
lie  s'élèvent  p.i»  à  la  mise  .\  prix  , 
le  Iribnnal  pourra  ordonner,  sur 
simple  requèt*'  en  la  cliaiiibre  du 
conseil,  que  les  Inens  seiunt  ad- 

i°  ugés  au  dessous  de  l'estimation  ; 
l'efTet  de  quoi  radjudication  Sfera 
remise  à  un  délai  fixé  ptt  la  ju- 
gement .  et  qui  ne  pomra 
moindre  da  quioiaine. 


Ce  cahier  conUeudrd  . 

1*  L'énuncialion  du  jugcmeu 
qui  a  autorisé  la  vente  ; 

S»  Celle  des  titres  qai  étibb- 
sentla  oropriètè; 

9*  L'ImÛtiailiMidélàiMlnf  siri 

3ue  Hattnalloil  des  bkm  Iv» 
re,  celle  des  corps  dltérita^  dr 
leur  contenance  ^iproximatiT&ei 
de  deux  das  tanana  at  tham 
sans  ; 

40  L'ênoni  iatiun  du  prix  auqud 
les  enchères  seront  ouvertes,  el 
les  conditions  de  la  vente. 

Art.  959.  Après  le  dépôt  ds Ci- 
hier  des  charge,  il  seraridi^a 
imprimé  des  placards  quicosacs* 
dront  : 

1*  L'énondatk»  da  jagcaoi 
qui  aura  autorisé  la  vente; 

2  Les  noms,  proressions  tt  ic- 
miellés  du  mineur,  de  sonliil»!ui 
et  de  son  subroi^é-tuteur; 

>  Ladé~,i^'nalioadesbieittl«lk 
(ju'.'iirii  rtéinséréedmialriia 
des  charges; 

4*  Le  prix  auquel  seront  ouva- 
tes  les  enchères  sur  chacun  ia 
biens  &  vendre  ; 

Les  jour ,  lieu  et  betire  de 
l'adjudication ,  ainsi  que  lliulioi* 
tion ,  soit  du  notaire  et  de  la  de- 
meure, soit  du  tribunal  devaotte- 

auel  l'adjudiiaticin  auralieo;el. 
ans  (uns  les  cas,  de  l'avoué  du 
vendeur. 

Art.  960.  Ces  pl  uardà  serjai 
aflichés  quinze  jours  au  moin*, 
trente  jours  au  plus  avant  Tadja- 
dication,  aux  lieux  désdgo^  dus 
l*arUdeéM,et.  en  outre,ilai»(k 
du  notaire  qui  procédenilaW' 
te,  ce  dont  il  sqra  Justlflé^tWV' 
mément  à  l'article  Bit  Mk. 

Art.  961 .  Copie  de  ces  jdac3Wi 
sera  insérée,  dans  le  ménied^ 
dans  le  jnnrnal  iiidiqui'  farl'irt;- 
cle  696,  Cl  dans  celui  dé>ipnép'Jiu 
l'arrondissement  ou  se  poiireuilh 
vente,  siée  n'est  pas  ivltii  dtii 
situation  des  biens. 

lien  seraiusutié  conroimeoiaii 
à  l'article  _ 
Art.  flOt.  SalOtt  la  nature  Al^ 
portance  d«i  Mens,  il  poun»  *! 
donné  îi  la  vente  une  plu8|n"i 
publicité,  conformément  «m  ^^ 
ticles  700  et  70! . 

Art.  963.  Le  subrogé- tuteur» 
mineur  sera  appelé  à  l"^"'"''^ 
ainsi  que  le  prescrit  l'artide 
dn  Code  civil  ;  à  cet  effet,  le  jwtr. 
le  tteo  et  l'heure  de  l'adjudica»»' 
loi  aacontnoiiBés,  un  mois  da- 
nnoo^vvac  viwrli8Baauot.(i«ii  i 
santpiooéM,  tant  as  ac 
qu*eQ  aautééeaoa. 

Art.  «M.  SI ,  au  tour 
pour  radjudication  ,  ie.s  eochwB 
ne  s'élèvent  p.is  a  la  mise  à  t'n». 
le  triliunal  pourra  ordonner ,  suf 
simple  rcfiuéte  en  la  ch^inihrp  pa 
con.->eil,  que  les  biens  .sen>i:lii'ij>^ 
gés  au- dessous  de  l'eslimanon;  » 
reffel  die  quoi  l'adjudication 
remise  \  un  délai  fixé  par  1«  ju* 

g ment,  et  qui  ne  poona  «» 
)indta  da  quiniatae. 
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ludiquêe  (mi  des  pliKanis  apjjy-  l 
sés  aans  les  cuininunos  ei  Ueux; 
visés,  cet  iiUés  «t  insérés  dans  les 
>>uruaux,  oqoum  U  e«t  4il  «i- 

Alt.  m  BiMi 

auns  au  présent  titre  l«s  ut.  702, 
116»  706,  707,  711«  735, 


Néannio'uis,  si  Iks  MClliècMfiOnI 
reçui'H  par  un  notaire,  eltespour- 
iKiit  l'iif  raitcs  uarU)ul«s  person- 
iit»  sons  ministère  d'avvuè. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  no- 
taire, s'il  y  a  lieu  àftrilt  «ncfaira, 
la  poursuite  aarapoclitdtviatk 
inKMat. 

U  oailiggBi  onaatetantgue  rad* 
judintaira  n'a  pas  Justifié  de  Tac- 
quit  des  condition»  sera  délivré 
par  le  notiire.  L«  procès-verbal 
d'adjudication  sera  déposé  au 
gnm  pour  Mrrir  d*«Mhèi«. 


Art.  i.  Les  arUcles  MO,  97U,  971 , 
975  et  «76  du  titre  VII  des  paria- 
|«s  et  Ucitations,  livre  U,  par- 
tie du  Code  de  prooédttfe  civile, 
ewont remphcée  pu  litiBsposi- 


Art.  909.  Lt;  jugeiaeatfai  pro- 
noncera sur  la  demande  en  par- 
tage totniiiellra,  s  il  y  a  lien,  un 
juge,  conformément  à  l'art.  6s23 
dsCode  cifll,«t«i 
un  notaire. 

Si  dans  le  cours 
lejMe  venait  à  ^tre  «ûllfeit  il 
semt  remplace  par  orponoante 
du  président  renoue  sur  requête; 
pn  cas  d'empêchement  on  de  re- 
fus dn  nutJiire,  !'•  juRe  coaimis- 
saire  renverra  les  [wriu  s  '.i  l'au- 
dience, et,  sur  son  rapport,  le  inlni- 
nal  piiurvoira  an  rouipliiceinent. 

Art.  970.  En  prononçant  sur 
cette  deinaudc,  le  u-ihunal  ordon- 
am  par  le  même  Jugement  le 
puttga^  s'il  peut  avoir  ueu*  ou  la 
viBle  ptr  Uâtation,  qui  senftilaw 
MitdMaat  an  membre  du  trfliu- 
nal,  aoit  devant  un  notaire,  con- 
roim^monlà  l'art.  y5.'). 

Le  tribunal,  s'd  jui,!  que  les 
inuneiible.H  si'iii  i'\ nli  niinriit  ini- 
partace.'ible>,  t  t  s'il  n'y  a  rcelama- 
(ion  ili'  la  part  d'aucune  des  par- 
ues, |X)urra,  inéme  dans  ia  cas  où 
d  y  aurait  mineur  eu  cause,  or- 
donner qu'il  sera  imméiliaiement 
procédé  à  lalidtetion  sans  recou- 
rir àrexpaitiw  wéalaUe,  et  U 
détorn'mer»  b  nne  h  prix . 


Cette  adjudication  sera  encore 
indiquée  par  des  placards  et  des 
iaeertkmt  dane  kâ  Journaux, 
oomne  U  eal  dit  ei-dessns,  huit 
gMtMlMill»  MMII  rîill^ica- 

"  Alt.  n&.  Sont  déclarés  com- 

nniri<  .;')  prL's«'nl  titre  les  art.  701, 
703.  7(M>,  707,  711,  713,  731,  735. 
736,  737,  7:18,  7:W,  7*0,  711  ct7i2. 

Le  resta  de  l'article  comme  au 
PK4M* 


.\rl.  965  bis.  Dan.s  les  huit  jours 
qui  sniviTMil  radjudicatîun,  t'ente 
personne  pourra  faire  an  gretl^ 
du  tribunal  ou  en  l'étude  du  no- 
taire qui  «u»  procédé  i  radiudi> 
«■lkn,UBÉiarMHMndu8ixréffle; 
«a  M  eottlbniiant  aux  délais  et 
foranBMa  fixée  par  les  art.  T08 , 
700  et  710  ci-dessus. 

Aucune  autre  surenchère  ne  se- 
ra reçue  avant  ni  après  la  noiiti- 
cation  de  celte  seconde  adjudica- 
tion aux  créanciers  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription. 

Art  4.  Les  articles  069,  970,971, 
975  et  976  du  tiu^  VU  des  (Mula- 
^  et  licitations,  livre  11,  par- 
tie du  Gode  de  procédure  civile, 
seront  remplacée  par  diu>osi- 
^iauwAy — ^ 


Art.  969.  Le  jii(^emcnt  qui  pro- 
noncera snr  la  demande  en  |iar- 
tiige  conunetlra,  s'il  y  a  lieu,  un 
juge,  conformémenta  l'article  623 
du  Gode  civil,  et  «•  mine  temps 
un  notaire. 

Si  dans  le  cours  des  opérations 
le  jun  4M  k  Mtiire  est  —plihé, 
le  ptMdaat dn  tmwMl  ponrvoire 
au  remplacement  par  une  ordon- 
nance sur  requête,  laquelle  ne  se- 
ra suscept&le  ai  4'cppoiïtioii  ni 
d'appel. 


Art.  970.  Kn  prononçaul  sur 
cette  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera parleméme  ju^ment  le  par> 
tage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la 
vente  par  licttation,  qui  sera  faite 
devant  un  membre  du  tribunal  ou 
devant  un  notaire,  conformément 
^  l'art.  955. 

Soit  (pie  le  tribunal  ordonne  le 
partage,  .soit  qu'il  onlonnc  la  lici- 
tation,  il  pourra  r-tre  iminédiate- 
mcnl  procédé  à  l'un  uu  à  l'auln- 
sans  expertise  préalable,  même 
lori>qu  d  y  aura  des  miueurs  en 
cause.  Dans  le  cas  de  Uciiation,  W 
tribunal  détmninera  la-  mise  k 
prix. 


Cotte  adjudication  sera  encor« 
indiquée  par  des  placards  et  des 
insertions  dans  les  journaux,  codi* 
me  il  est  dit  ci-dessus,  huit  JdUA 
au  mobie  avant  l'^tudioetiMi. 


Art.  9«5.  Sontdèclarés  communs 

au  présent  titre  les  articles  705  , 
706,  707,  711,  712,  T13,  lU,  735, 

-M ,  73T, na,  TM,  VM,  Ul «t 

74-2. 

Néanmoins,  si  lesenclières  snui 
reçues  par  un  notaire,  elles  pour- 
ront être  faites  par  toutes  penoa» 
nés  sans  ministère  d'avoué. 

Daus  le  cas  de  vente  devant  no- 


imaporlladeiairtla 


taire,  sllv  a  Uoa  à  UO»  encbéTB, 
lapoureanei 

tribunal. 
Le  certificat  constatant  que  rad- 

judiralaire  n'a  pas  justifie  de  l'ac- 
(piit  des  cuiulitioiis  ,  sera  délivré 
par  le  notaire  Le  procès  verbal 
d'adjudication  sera  déposé  au 
greue  pour  servir  d'enchère. 

Art.M6  Ms.  Dans  les  huit  jours 
qui  aninoat  nidiadieatlon ,  toute 
pereîmne  poivrB  flaire  au  greffe 
du  trilmnal,  ou  «n  Tétude  du  no- 
taire qui  aura  procédé  à  l*aiUiMtt- 
oalion ,  une  aurendièfa  dtt  wdè> 
me,  en  se  conformant  aux  délais 
et  fbrmalités  fixés  par  les  art.  708, 
709  et  710  ci-^leàsus. 

.\ucune  autre  surenchère  ne  se- 
ra reçue  ni  avant  ni  après  la  noti- 
fication de  celle  seconde  adjudi- 
cation aux  créanciers  inacrm  ou 
dispensés  d'in.st  ription. 

Art.  i.  Les  art.  9«9  ,  970  ,  971 , 
97Ï,  97S,  975  et  976  du  titre  VU 
des  partagêM  »t  UeitaUon»,  li- 
vre II,  deuxième  partie  du  Gode 
de  procédure  civile ,  sercot  rem- 
placés par  las  diapoeHloiia  nil- 
vantes  : 

Art.  969.  Le  jugement  qiii  pro- 
noncera sur  la  demande  en  par- 
tage commettra,  s'il  y  a  lieu,  un 
juge  conformément  à  l'artjcle  Oit 
du  Code  civil,  etaamêinampe 
un  notaire. 

Si  dans  le  cours  des  opéiationa 
le  ju;,'e  ou  le  noiaireest  empêché, 
le  pi  t  sideotdntfOmnal  pourvoira 
au  remplaoaMOtpar  tmaordoii- 
nance  snr  requête,  laquiOaiia  le* 
ra  susceptible  al  dVippoiMoa  al 
d'appel. 


Art  970.  Ku  prononçant  sur 
cette  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera par  le  même  jugement  le 
partage,  ail  peut  avoir  lieu ,  ou  la 
vente  ^llcllation,  qui  sera  fàite 
devant  on  oiombradu  tribunal  ou 
devant  un  notaire,  oontanênent 
à  l'article  955. 

Soit  que  le  tribunal  ordonna  le 
[>arta^'e,  soil  (pi'il  onlonne  la  lici» 
tJition  ,  il  [lourra  ètrf  inunèdiate- 
ineii!  i!M,  i-.ir  a  Tuti  nu  ,1  l'autre 
sans  experlisf  pn-alable  ,  mémo 
lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en 

cause.  Pana  le  cas  de  licitaùon , 
la  IiHhimI  tMmMnMa  la  sise  a 
pris. 
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Alt.  9li.  Lot-!k(ju'it  V  aura  ttau  à 
•ipertisc ,  lo  Iribuiial  pourra  ne 
oomnietlre  qu'un  seul  expeil.  Il 
•era  procédé  aux  nouiinalions , 
prestations  de  sennoiuol rapports 
d'ex}jprts,  suivant  los  formalUis 
l^rescrite»  au  titre  des  rc^tportt 
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Le  |>our8ui»antdeuianfl(>ra  l"»'n- 
tériiiement  du  ranpoi  t  [m\  tm 
simple  acte  deconclu-iionsti'avouo 
i  avoué. 

Art.  97t.  On  se  conforinora, 
l'our  la  vente,  aux  rortnalité«  près 
criles  dans  le  titre  d«  la 
bi»*$ immeubles,  en  É 
Ittoahierdascbaigaa: 

,  iM  noms,  deoMun  et  profes* 
ww  du  poursuhrant,  les  noms  et 

demeure  de  son  avoué  ; 

Les  noms  ,  demeures  et  profess- 
sions  des  co-licitans  ; 

Copie  du  cahier  des  charges  se- 
ra sig^fiifiee  aux  avoués  des  co4icU 
tans  par  un  simple  acie,  Hi^ny  la 
huitaine  do  dé|tôl  au  mK»  m 
chez  le  oolain. 

Art.  «a.  9a  aHlève  des  dMI- 
«Bléi  sur  le  cahier  des  chargea, 
eHas  seront  vidém  à  l'audience , 
sans  aucune  r>'quéte,  et  sur  un 
stmple  acte  d'avoué  à  avouév 


Ali.  iflh.  Si  la  tleniaude  eu  par- 
tage n'a  pour  objet  que  la  division 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur 
leeqoels  les  droits  des  intéressés 
aoiMt  déjà  UqtodéL  les  experts, 
MpraoédatttftreeyiDQailioo,  oom- 
poeeront  les  lots  ainai  qu*U  eet 
pfeecrit  par  l'arL  446  da  Gode  ct- 
»il  ;  et,  après  que  leur  rapport  au- 
ra été  entériné,  les  lots  seront  Uréo 
attaort,«oîtdmat  lejuge-com- 


Art  971.  lorsque  le  tribunal 

ordonnera  l'expertise,  il  pourra 
no  commettre  qu'un  expert  qu» 
prètn  a  s<  rmenl,  comme  il  est  dit 
en  l  art.  yô6,  devant  le  président 
(lu  tribunal  ou  un  yi^c  lii!  pai\ 
commis  par  lui.  il  en  sera  de  mê- 
me quand  le  li  Ihuml  tm»  BOmilî 
trais  experts. 

^.Lat  lioniiiiHeM  et  rappoitt 
d*«ip«ni  enMtMltaaivaiit  les 
tormalilispraaoriisi  an  titre  des 

rapports  d^Bxperls. 

l>c  poursuivant  demandera  l'en- 
ténnemcntdu  rapport  par  un  sim- 
[ile  arte  de  conclnsinns  d'avoué  à 
avoiif'. 

Art.  972.  Ofi  s>'  cnnror  niera , 
pour  la  vente,  auv  loi  inalites  pres- 
crites dans  le  Utre  de  la  vente  des 
biens  immeubles  appartenant  à 
des  mioeurs.  eu  i^lovliat  daoa  le 
cahier  des  ehMses:  . 

Les  noms,  deneure  et  profes- 
sion du  poursuivant,  les  noms  et 
demeure  de  son  avon**  ; 

I^es  noms,  demeures  et  profes- 
sions des  oo4ilN«HM  «t  de  ' 
avoués» 


Art.  tn.  Dans  la  huitaine  du 

dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe  ou  cheE  le  notaire,  somma- 
tion sera  faite,  |)ar  un  simple  acte, 
aux  (xvlidtaiis,  eu  l'étude  de  leur 
avoué,do  prendre  eopwpwkalion 
dudit  cahier. 

.S'il  s'élève  de*  didicultés  sur  le 
caliier  des  charges,  elles  seront  vi- 
dées k  Taudienoe,  sans  aucune  re- 
quête, et  sur  un  eiinple  acte  d'a- 
voué &  mnêL 

Le  JufMMat  qui  interviendra 
ne  pourra  èlra  attaqué  que  par  la 
voie  de  Tappel,  dans  le  atHai  et  les 
formes  relatives  prescrites  par  l'ar- 
ticle 732  du  pr<^sent  Code 

Tout  autre  jugement  mh  des 
ditiicullés  relatives  aux  iutniHlités 
postérieures  à  la  souimatiuii  de 
prendre  communication  du  cabie: 
descbarges,  ne  pourra  teeatta- 
quèniproplMMNWB,  itf  parafpel. 

Afi.  VItMr.  Si,  au  jour  iiidiqué 
pour  l'adjudication,  les  euch/^res 
ne  couvrent  pas  la  mise  à  pris,  il 
.tera  procédé  coOMM  il  Mt  dit 
en  l'art.  96t. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudi- 
<:»ition,  toute  pemnoepoonrasui^ 
enchérir  d*utt  éfatlèlM  du  prix 
prindMl  en  et  coallMmiit  aux 
oondiHootfflMis  ftMnmlHés  pres- 
crites par  les  art  706,  700  et  710. 

.Art.  V75.  Comme  au  projet. 


An.  9T1.  Lorsque  1«  tribunal 

ordonnera  l'expertise ,  il  pourra 
ne  commettre  qu'un  expert  qui 
prêtera  serment,  comuie  li  esldii 
en  l'article  956  .  devant  le  prési- 
dent dii  tribunal  ou  un  juge  de 
paix  oomotiaDar  Uii.Ueasecade 
même  qnHMr  I» 
nomaé  tnla  exm 

Les  nowiniitiirws  et 
d'egqMKlB  termit  hits  suivant  les 
IbnMKtés  prescrites  au  titre  daa 
rapjiorts  d'experts. 

Le  poursuivant  demandera l'en- 
lénuementdu  rapport  (lar  un  sim- 
ple ac;tc  de  conclusions  d'avoué  a 
avoué. 

Art.  972  On  se  conformera  , 
|K>ur  la  vente  ,  aux  formalité'» 

Îirescrites  dans  le  titre  de  la  veBi«! 
les  biens  iamMdiles  appartenant 
àdeaailMns,  en  i^ounatdan 
It  «Mer  dw  charges  : 

Les  noms,  demeure  et  profes- 
sion du  poursuivant ,  les  noms  et 
demem  e  de  son  avoué  ; 

Les  noms,  demeures  et  profes- 
sions dos  «Mieitnw  «t  *  * 
avoués. 


Art.  973.  Itatis  hi  huitaine  dv* 
dép6t  du  cahier  des  chargea  an 
greffe  ou  chet  le  notaire ,  eomm»* 

tion  sera  faite,  par  un  simple  acte, 
aux  co-licitai^^n  Pétude  de  leur 

dudit  cahier 

S'il  s'élève  des  difficulté.,  sur  !< 
cahier  des  charges  ,  elles  seront 
vidées  à  l'audience,  sans  aucune 
requête ,  et  SUT  un  simple  acts 
d'avotié  à  avové. 

Le  jugeOMat  qui  interviendra 
ne  poom  être  attaqué  que  paris 
voie  de  l'appel,  dans  le  iMIai  et  le« 
formes  pre.scrits  par  l'article  73j 
du  prési'nt  0:>de. 

Tout  autre  jugement  sut  le> 
diniculttïtj  relatives  aux  formalité? 
postiVieures  h.  la  soinniation  do 
prendri'  coimmmication  du  i  ahict 
des  charges,  ne  pourra  être 
qué  ni  paroppoanlM,  ni 
pel. 

Art.  t7S  bit.  Si,  au  jour  hidi- 
qué  par  Padj^Kti cation,  les  enchè- 
i-es  ne  couvrent  pas  la  miseàprix, 
il  s>-ra  proi  rilf  <.omnM  il  mk  dit 
en  l'arlicl.'<»fi|. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudl^ 
cation,  toute  iwîwnne  pourra  s«r>  ' 
enchérir  dHn  tfsiline  dn  prix 
principal,  en  se  oonltannant  an 
oonditioasetaox  Ibrmalitésprw- 
crites  par  les  art.  70B,  709  et7t9. 

Art.  9TS.  Si  la  demande  en  par- 
tage n'a  pour  objet  qm^  la  division 
d'un  oti  plusieurs  imnieuiiles  sm 
li'sipicls  |."-  ilnnis  des  intéressés 
soii'ul  déjà  li']uidés ,  les  experts, 
en  procédant  à  restiination,  com- 
poseront les  lots  ainsi  ou'il  est 
prescrit  par  l'art.  106  du  Code  ci- 
vil; et«  «Méa  que  leur  rapport  an* 
ra  été  «Mlrin^  les  lots  seront  tf- 
rè»  an  «oit,  soit  devant  le  joge- 
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Hiisbaire,  suit  de\ant  le  ituUurt) 
tiéjÀ  commis  (tar  le  tribunul,  tmn 
ictOMS  de  rarticJe  MB. 

Alt  V2&  Dans  les  autres  ca:> , 
le  pounuiTut  te»  «oamer  les 
dhputtênuu  de  coroperettre,  au 
jiMtiBttmé,  devant  le  noiabe 
commis,  a  Vttlét  de  procéder  aax 
.  iiiipte,  nijiiinrt.  formation  de 
injast,  pK'iêveiiifiis ,  coitiposition 
il>- luLs  fl  i<)\irni.s.sêni*>i»s ,  uinsi 
qu'il  eîl  oidoiiiié  par  le  (Axle  ci- 
>il,  art.  KM. 

Il  en  sera  de  même  ajjrès  qu'il 
aura  été  procédé  à  U  licitation ,  si 

le  prix  de  TadM^i*^"  ^ 
cMdbodiiaivMdlMMras  c^eu  dans 
MBS  mssBO  coimoane  departMe, 
poqr  Ibnner  la  bahme  eatra  les 

divers  lots. 

Art.  h.  Les  arttclf  s  «97  et  tM  du 
titre  Vilidu  binifice  d'imentairf, 
livre  II,  deuxième  partie  du  Code 
de  prdit'iiuu'  uvilf-,  ^ellllll  rem- 
placés pai  It  s  (lisj^iosittons  suivaii- 
les: 

Art.  987.  S'U  y  a  lieu  à  vendre 
de*  immeubles  dépendant  de  la 
«measioD,  rtiéritler  Lénéficiaire 
présentera  au  président  du  tribu- 
nal  de  premièrâ  iMluee  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession , 
une  requête  où  ils  seront  désignés 
>oi[iuiairemenl.  Cette  requête  s«ra 
loininuniqué»;  au  ministère  pu- 
blu  ;  sur  s>TS  conclusions  et  le  rap- 
puiliiu  jiijfe  iiiuuiiié  à  cet  effet,  il 
nera  rendu  jugement  qui  autoh- 
snala  vente  et  Osera  la  mise  à 
priifOn  qui  ordonner»  préalable* 
ment  que  les  imawiwée  aeroat 
VHS  et  estimé»  par  un  «ipeii  nem- 
néd'oiHee. 

Dans  ce  dernier  caa^  le  rapport 
de  l'expert  seraentérmé  sur  re- 
quête par  le  tribunal,  et  sur  les 
cunclusions  du  ministère  public 
le  tribunal  ordonnera  la  VLuti'. 

Art.  MM.  Il  sera  procédé  â  la 
vente  dans  chacun  des  cas  ci-des- 
sus prévus ,  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  de  1»  «wHe  ést 


Art. 


tion,àses  effets  et  à  ses  suites, 
reoen»  son  application  k  bidue 
vente. 


L'héritier  bénéticiaire  sera  ré- 
puté béritier.pur  et  simpte,  sH  » 
vendu  teaimmeuMes,  aanaae  oao- 
temer  aux  régies  preeerlMs  dans 

te  présent  titre.  * 
Aru  6.  Lorsqu'il  y  »nn  neu  de 

vendre  des  immeubles  dotaux 
'lans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558 
fhi  Code  civil ,  la  vente  sera  préa- 
lablement autorisée  .sur  reuuèlo, 
par  hif^emenl  rendu  en  aiiaieiice 
publicpie.  Le  tribunal  prononcera 
•-onrorméinent  àrM.m  du  pié- 
sent  Code. 

Seront,  au  surplus,  ^ipUeables 
liaartIoleBtNeiaaiviMdu  tin* 
delà  t«Msls4se  Msm 


Mifl«|M. 


Art.  5.  Les  aiticles  U87  et  »88du 
titre  VIII  du  bénéfice  d'inventaire, 
livre  11,  deuxième  partie  du  Code 
<le  procédure  civile,  seront  reni- 
pla<  és  par  les  dispositions  suivan- 
tes: 

Art.  W7.  Comme  au  projet. 


Art.  968.  Il  sera  procédé  à  la 
vente  dans  chacun  des  cas  ci- 
dessus  prévus,  suivant  les  forma- 
lités prescrites  au  titre  de  la  vente 
des  biena.iiimieub>ea  inurt-unt 
à  des  mineurs. 

Sont  décburés  cominuns  au  pré- 
sent titre,  les  articles 708, 705, 706, 
707,  708,  701».  710.  7tl,  73i,  736, 
736,  737,  738,  739,  740.  741.  742 
et  les  trois  derniers  paragraphes 
de  l'article  965  du  présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  ré- 
puté héritier  pur  et  simple,  sll  a 
vendu  d^immeublea,  aanaeeoon- 
forraer  aux  régies  pnaerilM  par  le 
présent  titre. 

Art.  t.  LelHre  B,  Km  11, 
S*  partie  du  Code  deproeMnrese» 
ra  ainsi  rectifié: 


comiiii&iaire ,  soit  devant  le  M- 
tataeMéjà  commis  uar  la  trilmal 
aux  termes  de  Taitida  MP. 
Art.  9T«.  Dans  les  autres  cas , 

le  poursuivant  fera  sonmier  les 
co  partageans  de  comparaître,  aux 
jour  iinliiiué  ,  devant  le  iiotair*- 
conuni-s,  a  l'elfel  de  prut  édei  aux 
compte  ,  rap|)ort ,  formation  de 
masse,  prélevemens.  composition 
de  lois  et  fournissemens  .  ainsi 
qu'a  est  ordonné  par  le  Gode  ci- 
vil ,  attide  ttt. 

Il  eri  sera  de  même  ucés  qu'il 
aura  été  procédé  ï  la  lidtation ,  si 
le  pfi»  de  l'adjudication  doit  être 
eenmndu  avec  d'autres  objeis  diui.s 
une  masse  conunuiie  de  partage  . 
pour  former  la  balance  entre  le< 
diverts  lots. 

Art.  5.  Les  .irli.  les  987  et  tfH8 
du  titre  VIII  du  bénéflce  d'inven- 
taire, livre  II,  deuxième  partie  du 
Code  de  procédure  civile  ,  seront 
remplacés  par  les  disposilioiia sui- 
vantes : 

AfU;Ml7.  SU  y  a  lieu  à  vendre 
des  irnmenbles  dépendant  de  la 
succession ,  Thérilier  bénéficiaire 
présentera  an  président  du  tribu- 
nal de  luvmit'ri-  instance  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  , 
une  requèteoù  lisseront  désignés 
sommairement.  Cette  requête sei» 
communiquée  au  ministère  pu- 
blic; sur  ses  conclualona  atléii^ 
port  du  Juge  nomnd  à  oet  emT 
Il  sera  rendu  iufeBeni  qui  atil»- 
risera  1»  nni»  ei  fixer»  1»  mbe  à 
pru,  ou  qui  ordonnera  préalable- 
ment que  les  immeubles  seront 
vus  et  estiméspar  an  eapeitiioiiv 
médofln-e. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  rapport 
de  l'exfierl  sera  entériné  sur  re- 
quête par  le  tribunal,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public , 
le  tribunal  ordonnera  la  vente. 

Ari.  988.  11  sera  pcwédé  à  k 
vente  dans  chacun  de»  caa  d-disa- 
sus  prAvua,  aaiwuleafbrmalités 

K réécrites  au  tUre  de  k  vente  des 
iens  immeuble»  ^ipntinaiil  à 
des  mineurs. 

Sont  déclarés  communs  au  pré- 
.sent  titre,  les  articles  70i,  702. 
705,  70G,  707,  708,  709,710,711, 
734,  735,  736,  737,  738,  73«,  740, 
741 ,  742  et  les  trois  derniers  pa- 
ragraphes de  l'article  M&  du  uép 
sent  Code. 

L'héritier  bénéficiant  sera  ré- 
puté pur  et  simple,  s'il  a  vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer 
aux  règles  prescrites  par  le  pré- 
sent titre. 

Art.  6.  Le  litre  IX,  livre  II, 
deuxième  partu'  du  Code  de  pr»* 
cédure,  sera  ainsi  rectifié  : 
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Art.  7.  I^irsqu'il  y  am.^  lieu, 
dans  l'un  ile>  ras  iirt-vus  [taries 
dispositions  relatives  aiu  ilUléan- 
tes  ventes  judiciaires,  d■au^,^ncn- 
tar  un  {lé)ai  à  rai»on  des  distances, 
Wbijiwitation  sera  d'un  jour  par 
cinq  mVriamètres  de  distance. 

Art.  9.  Les  art.  708  el  709,  subs- 
titués aux  articles  710  et  7)1  du 
Code  do  procédure  civile  par  la 
prC'sente  loi,  seront  njentioiinés 
en  remiilaremeiit  de  ces  derniers, 
dans  le  tiuisiiMne  p;iriigrai)he  de 
I'articleô73  du  Code  do  commerce, 

te». 

Dans  les  différentes  lois  oû  l'ar- 
ia 683  du  Code  de  procédure  ci- 
Wte  est  mentionné,  il  sera  subsli- 
mè  à  cette  mentioo  ceUe  du  notf 
^•ttideML 

||  (>n  sera  de  roAme  d?  toutes 
dispositions  anxipelles  renvoie  la 
Wgtslation,  et  qui  se  rrouvoiit  rt  itl- 
|>lftcées  par  les  rmiivraiix  ariK  les 
de  la  |ii  t'Nt'iitt.'  loi. 

Art.  y.  I.rS  Vi  lll>'SJUlilC4.Ml  i  >iIUi 

seront  coiiitiieni  ées  antéru'in  e- 
ment  à  la  promulgation  d«  la  pi-é- 
sente  loi  oonUnuerontà  ètee  régies 
Mr  les  ancienn<^  dispo^tipof  du 
^Mte  de^ji^icédy  re  civile  #'jdv4A- 


Les  ^Dtes  seront  eensées  com 

mencées,  savoir:  pour  la  saisie 
immobilière ,  si  le  procès-verbal  a 
été  transcrit,  et  [>our  les  antres 
ventes,  si  les  piarards  ont  ét*'-  alli- 
cbés. 

Art.  10.  Dans  les  six  mois  de  la 

Rromulgation  de  la  pn'-sente  loi, 
sera  pourvu,  par  un  règlement 
d'Administration  publique,  à  1& 
tue  des  frais  et  dépene  retetifr 
MX  ventes  judidiiiM,  àltciOMir 
tetkw  detafllolwt  Mwx  Maires 
d*ordra  el  tf^oaoirie  «pri  eeront 


"HTRE  IX. 

D«  la  renondatUm  à  la 
nautét         vtnt0  d$i 
blês  dotaum  «r  de  ta 

tion  à  la  tuceession. 

ArU  W7.  Gomme  au  Code  de 


Art997fctJ.  Lorsqu'il  yanralii"! 
de  vendre  îles  immeubles  dotaux 
dans  les  cas  pré  vus  dans  l'art.  iôàS 
du  Oxle  civil,  la  Tente  sera  préa- 
lablement «iiîgiiiée  «NT  iimlli, 
par  jugemeptiWMHiM  ipdieiMiB 
puhl^ue. 

Seront,  ikM  surplus,  applicable» 
les  art.  VSb,  056  et  suivans  du  ti- 
tre de  la  vente  des  biens  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs. 

Art.  7.  Gomme  au  prqjet. 


Art.8. 


Art.  ^.iÇfif^  fu  pr^^t. 


Art  10.  Dans  1rs  su  mOLs  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  pourvu  par  des  réglentens 
d'administration  publique  : 

i«  A  Utaxe  des  lirais  et  dépens 
ralalib  «»  Tmlee  jiMttolidfee: 

S*  A  bcomemiiM  de*  aflcMs. 


TITRE  IX. 

Dêkttanoneiation  à  Ut 
monté,  de  la  omM  4m 
Uêt  dotaum  tt  de  la 

tion  à  la  iueeeuion. 

Alt.  997.  I^-s  renoncialiims  i 
cunununauté  ou  à  sn<  »  .-v^ion  se- 
ront faites  an  greffe  du  tribuMi 
dlMS  rarrondisseOMMl  dM|Hl  k 
djaiolutira  de  la  conuoiuiméoi 
Fouwlui*  de  la  succesiMMiti» 
ra  opérée,  sor  le  registre  fttutfà 
par  rarticle  Ttl  du  Code  civil ,  n 
en  confoniiité  de  l'article  1137  du 
même  t^e,  sans  qu'il  soit  IjOvuii 
il'auire  formalité. 

Art.  W7  bis.  Loi-squ'il  v  aura 
lieu  de  vendre  des  iniuieuble=  ii- 
taux  dans  les  cas  prévus  d&ns  1  ar- 
ticle 15S8  du  Code  civil .  la  mlf 
ser»  priallAblement  eutomie  «|i 
,  par  jugeoeiit  mdeas 
,  le  publique. 
SffODt  au  surplus  appUollii 
les  articles  055  .  956  et  suivant  h 
titre  de  la  venti-  des  bt^iippi^ 
bles  appartenant  à  des  mioénin. 

Art.  7.  Lorsqu'il  \  aura  liai . 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  i#* 
dispositions  relatives  aux  diHtraa- 
te>  ventées  Judiciaires ,  d'augmen- 
1er  un  délsu  ^  l'aifon  desdiaUnoa, 
sera  d'un  lowiiv 
cinq  mvnamètres  de  #mos- 

.^rt.  8.  Les  articles  ntiltTMi 
H4>^itnés  aux  articles  TU 
où  Csode  de  procédure  Ofik  pv 
la  présente  loi,  seront  mentionai» 
en  remplacement  de  c»  »  d»  nui-n. 
dans  le  tjoisir-me  paragraphe  i' 
Parti  rie  573  du  Gode  ,d/e  COÊfiH/t- 

ce,  au  litre deéftdlliilliiwiUM 

route?.. 

Dans  les  difTérenlesloieetn^ 
tirle  683  du  Code  de  jprocédure  » 
vili;  est  inentiMné,  U  sera  su!>^ci- 
tué  à  cette  roefj^^jfiQe  du  t» 
Tel  article  69f. 

II  en  sera  de  même  de  louMi 
dispositions  auxçiueUes  renvoi;  k 
législation,  et  qui  se  trouvent  re» 
placées  par  le'i  nouveaux  aitid» 
de  la  prudente  Un. 

Art.  9.  L<?s  ventes  juiliciairB 
qui  seront  cxjinmencées  aiit<  ri'  u- 
rement  à  la  promulgation  de  b 
présente  loi,  continueraBt  àèm 
régies  par  les  anciennes  ditpod- 
tions  du  Code  de  prooédurp  dfilf 
et  4a  déerat  du  1  ftniar  im. 

Les  fratsi  seront  censées  «OB' 
mencées  ,  savoir  :  pour  U  saUl 
iramobDière,  si  le  procês-vertal  > 
été  tranacrit,  et  pour  les  lutr» 
ventes,  .«a  les  placards  ont  ét»>  rf- 

firliés. 

Art  10.  r)an>  les  six  niounk'  L» 
proinul^fation  de  la  présente  loi, 
il  >eia  pourvu,  par  des  régleiwa» 
d'administration  publique  : 
0  A  la  fjaxe  des  (rais  et  dépens 
^  )|^f  Tenlas^udie' — 

Jr 
ebes. 
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ItXPROl'Hl.i  riUX  PUBLIQUE.  —  KXPOSÉ  DES  MOTIKS.  ^1 

EXPROPRIATION  FOHCÉIv  J>OUR  (L\LSlù  D  liTlLlTl-:  PUBlJQrE. 

* 

EXPOSÉ  M8  MOTIFS, 
in  l«  I»  Mnfar  itM,  ^ H.  JMkMt, «Wrira àm Infwx piUict. 

Iftniewa»  w»  kiii  ont  entouré  la  pnipriété  éaganmie»  Ict  plus  solides  et  Ai  iiknioviotalitereg- 
psct:  Mb  en  nâme  temps  on  a  cutopris  et  nos  lote  ont  également  consacré  que  Pintérét  public 
avait  Rcs  exijrence»  qui  parfois  devaient  corattiandcr  à  la  propriété  le  sacrifire  (le  snn  droit.  Conci- 
Iter  le  respect  du  droit  de  propriété  avec  les  justes  exigences  de  Tiiitériit  géuéi  ul ,  telle  e»t  la  diflicultf 
qui  se  présente  §■  légfsltlenr  toalCBles  fois  qu'U  s'agit  de  régler  retpropriation  pour  cause  d'utilité 
(lAlItae:  celle  diWwlié  wg— le  à  meswrc  que  les  progrèed»  la  dTiftwtiwi  «tomwi  aailrafaiii 
psMet  V  déifrioppemeni  plus  actif.  Le  sentiment  des  droits  de  la  propriété  conscr?e  toute  sa  roroe, 
el  les  sac rifice>      \m  sont  demaniiés  df  vipinient  plus  fréqnens  et  doivent  être  plus  immédiats. 

La  loi  du  Iti  septciubi  u  1807  est  la  première  qui  ait  déierwiné  avec  quelque  soin  les  formalités  à 
suivre  et  i€&  juridictions  qui  devaient  fixer  les  indemnités  jen  matière  d'expropriation  pour  cause 
dMftfpabOquc*  MÉlseï  mvfa  enrMtiat  4|ae  raMMsirailMi  Nttjaie  ânatsa  proiire  cause* 
CM- en  1807 ,  en  fïiit  de  grands  trvfanx  publics,  il  M  slii^Mah  qae  de  raduMstration.  La  loi  du  8 
mars  1810  sobstitua  les  tribunanx  onlinalres  an\  conseil"?  de  préfertMie  \Ymv  l'  ipprf'riation  des 
indemnités.  Mais  elle  avait  dépassé  le  but  :  les  tribunaux  nommaient  des  exi^eris  dont  ils  adoptaient 
l'avis;  ces  experts  élaietu  ie  plus  souvent  sou»  l'inQuence  do  la  propriété ,  c'étaient  les  propriétaires 
qii UriHldefeinii  km  propres  ji^:  de  Ni,  IndépendaMneBtdesleMcnn,  des esdaMlleM  doni 
IVméiMimi  denk  paralyiwr  unies  les  grandes  eoneprlaes.  \m  nonfereaset  plahiieaqol  sifleTalent 
contre  la  loi  de  1810  amenèrent  la  loi  de  juillét  1858. 

Sans  doute ,  ^lessieurs ,  il  imporfr  dp  maintenir  la  fixité  dans  les  lois ,  il  est  imprudent  de  les  rema- 
oier  sâuâ  cesse,  et  lorsque  la  loi  de  iS^a  compte  sept  années  à  peine  d'existence ,  on  peut  éprouver 
qoelque  hftiMlen  k  M  IMt«  srilir  des  aMNiUkalioas.  Cependant  il  hni  Men  reoenaallre  que , 
depais  eeMe  M)  les  tratan  pdiHes  ont  pris  an  défdompcaRnt  JnetpAders  Inoonnn»  dans  le  eonit 
eqMce  de  sept  ans,  la  loi  a  pu  subir  l'épreuve  de  nombi^^es  expériences,  PÉtat  et  les  compagnies 
enontf^tl'applieatiorï  join  îialière  ;  en  présence  des  besoins  nouveaux  qui  sont  rf^v(^l«  s,  la  révision 
de  la  loi  ne  saurait  èu  c  prémabirée  ;  elle  paraîtra  nécessaire ,  si  l'on  songe  an  redoulilerneiit  d'acti- 
^  qui  se  prépare ,  «ox  nonfdias  ealreprises  que  le  pays  appelle  de  tous  ses  tNeax. 

TameMa ,  Messteni  s,  U  s*aglt  pIniAt  de  coaipléler  la  toi  que  d'en  changer  le  sjnlèaw. 

Li  loi  du  7  juillet  1835  fait  sabir  à  la  procédure  d'ex|)ropriatlon  quatre  phases  snccesilfea. 

Dans  la  première  période,  c'est  l'olitiK*  publique  dp  IVntn^pri'jf  f]iif  cf^fisinfo  \y.\v  mir  »'n(fri('te 
lu-édable  dont  Tordonnance  du  18  février  ï%'hk  a  deieruiiné  les  formes.  Des  registres  sont  ouverts 
penduit  lUi  délai  d'au  à  quatre  mois,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départemcus  et  arrondisscmcns  que 
h  Vgmedes  irafaaidoii  mmier.  Une  oomatorimi  nenaiée  par  la  préfet  ae  rénnit  an  cheMieB  des 
mêmes  départemeiis.  Les  chambres  de  commerce  donnent  aassi  leur  afis»  Cette  enqnéie  porte  snr 
rîQlér''r  at'nf^ral ,  qui  sent  peut  motiver  la  déclaration  d'ulililé  publique. 

L'iutèréi  privé  se  trouve  au  contraire  mis  en  jeu  dans  rinstructiun  qui  a  lieu  pendant  la  scrniidc 
période  et  qui  conduit  jusqu'à  l'acte  d'e\propriati(m  :  pour  déterminer  les  propi  teiës  qui  «ioivcnt  être 
«dges»  des  plans pareeMairsa  aant  diessés;  des  alMws,  des  annonees dans  les Joamanx,deapnl»li> 
cadets  à  son  de  tronqpa,  aterllssent  les  propriétaires.  Une  rommission  réanie  an  cheMlen  de  la 
sens-préfecturf»  flnnnp  son  r^vis;  li-  pr-f^foi  pt,  au  besoin,  l'administration  supérieure ,  statuent. 

Lors<|ue  !"nrirniriislralioii  ;i  di  r  nie  f[iM  Ik's  sont  les  propriélrs  qu'il  est  ni^'rps<;iti  c  d";trf|(i(''rir ,  c'est  la 
justice  qui  pi  onoucc  l'expi  oprialion.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  jugement  <1  e\propM.ition .  à  la  tiaiis- 
criptlon ,  è  la  pnive,  ansdr^  hypothécaires,  ibnae  i*oti|etde  la  trolsièaie  partie  de  ia  lot. 

U  palrifcan  et  la  ptas  tepenaaie.  celle  ^ni  centicni  Hnnafetfam  la  pins  gravé  1  la  législathia 
lÉrieere,  organise  le  Jnry  gni  doit  régler  les  indemnités  d'expropriation.  Sur  kt  Hrte  des  èlectenrs 
et  snr  la  setandi  psrte  de  hi  ft»  dn  jar;  ordinaire,  ie  conseil  général,  dans  sa  session  annneile. 
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désigne  par  urrouilÛBeneni  ti  ciilc-six  pcrsoiiucs  au  luoius  et  soiuuiie  doiue  uu  ptub,  panni  la. 
queU» Uconr  royile  drateit  m  Jary  «pèdal:  te Ji^aMit  d*ci|iroprlailM i camii  «  ét^mm- 
btes  du  tribunal  pour  diriger  les  opératkms  do  Jiry;  naÎB  le  mvlMnA  dlredear  dMcara  4lM|er 

aux  dt'lil)t-t'iiii()n<;. 

Tel  iihl,  iUeb6ti-Uii»,  r(!iis»eatl)te  des  (lispoKrtinnsqui  ontotc  appliquées  depuis  ans;  dcu\  sorlef 
du  reproches  leur  sont  adreiisés  :  d'une  pan  ou  se  plaitii  dei>  leiueiui»  de  la  procédure;  d'autre  pan 
on  oonteale  que  ie  jtiry  ait  co«|h1>  ■>  «liwiea ,  et  qiill  wit  w  epptekawM  hiéèpemimmtâàé 
despréteotioDB  sovieai  exerMttniee  de  le  proffiéié. 

Quant  an  ]ï\ry ,  fuit  en  recoiinais«a»l  ce  qull  y  a  eu  de  déplorable  dans  rertains  etcmptfô,  hcs- 
rcusoiiieiit  assez  rares,  nous  n'avons  pas  cru  que  l'ensemble  des  faits  offiil  un  lel  rarafîèrn  de  çn.iir 
qu'il  failàt  sur  ce  point  renoncer  ii  rinuovaiion  da  la  toi  de  LlostitoUo»  du  jury  e&t  cauee4« 
■M mwmi  eBe mt gfcère  eu  poys,  etdéeonMbMflwipIrtBi  w^ieràmpfrfcfdéMif  ftfliie,i 
l^odioMler de  piM  en  ptas  pvMl  Mme,  qa^  leindÉdre  lee  ■fpnfiiieM  qitm  •  eMHMMdlfi 
faire.  C'est  daas  cette  pensée  que,  nous  abstenant  de  toute  modUkaiiou  qui  aurait  porté  atteiiteî 
l'instiiution  elle-mt^me  et  en  aurait  altéré  lesélémcns,  noic^  nons  sommes  bornés  à  quelques  dispo-i 
tioosde  détail,  qui  aaMrent  M  jogeiMitf  du  juiy  toute  sa  sincérité,  ou  ceaUdeet  des  lacunes egu- 
lées  par  rexpéi*im:e. 

Q«aMeiKleMeiriq«lpo««eleMswpèadrete<oiwedeli9reeé^^  amvm 
réduit  qnehllie  déleis ,  simplifié  certaines  forain ,  facilité  dans  pluflieurs  cas  les  traités  aniaUs, 

di^lermin*^ d'nnf  manière  plus  précise  le  rfHo  de  chacune  des  autorités,  ndiitirii'^irntive  oii  jodiriairf 
sut'c^iveiueut  appelées  à  pieudre  pan  à  ri'xécutiwi  de  la  loi.  Toui^  ce&  woiUiicaiitMis  putidle 
MO«B  sembleot  se  /osUfier  par  cUes-méines.  ^ 

iwMHWi  HmiOTna  MMP  s wrMMs  |NS  cm  %Bn  ces  eeifHemfNWif  ^mn^w  lein*  fnv  ; 
loleM,  paaent  motiver  une  révisioa  d«  k  loi  de  iSiS ,  ai  nous  n'aviem  soig^  1 VOM  piapMra  : 
iiir-iMe  temps  une  série  de  dispositions  nouvelles,  qiû  par  leur  ol^ct  reotrenl  néress3irpmi"t;t  dan*!» 
loi  d'expropriation  dont  elles  doivent  faire  uu  litre* particulier ,  mni?  qui,  par  leur  iœporianrj. 
auraient  pu  mériter  l'hoancur  d'une  loi  spéciale.  Aious  voulons  pai  ler  de  l'envoi  eu  poasmsioa  pn- 
vtaoire.  I 

Si  le  respect  do  droitdopropriélé  ftirto  iwitefi  le  MgMMWi  i  omeiwr  le  dfflpufiiii  éttit^  ' 
nialités  qui  entraînent  nécessairement  des  di^iats  plus  on  moins  longs ,  il  y  a  cependant  des  rirram- 
tancesqiii  ne  permettent  pas  d'ait'^nfîn'.  Sniis  i>arler  des  intérêts  généraux  qm  peuvent  réelaiaefl» 
prompte  vxéruiioA  d*uii  travail,  riuiéroi  tiuaucter  de  l'Élat  ou  de  l'iodusute  privée  souffire ^pMtfK- 
tm  plus  partieidièremeiitd'm  «hAMgo  krei  im  cepiiMn  ienleii  h  r«Mi«priw.  Il  pcitie Me. 
per  eieiiiple,que,  soriMpolMda  treeé,  le GoiiwBoeiMd  e« lee oenpepdee  eteatlMMIlMi' 
Me  avec  on  grand  nombre  de  propriétaires,  et  que  la  i  ésistance  maiveilianto  d*te  soel  cnpède  ^ 

profiter  dn  béni^fiee  «le  tous  les  irnitf's  plissés,  ou  force  de  pav  er  ;i  font  pri\  un  rofWCPfemfnt  élMm 
oécessairc.  U  c:>t  injuste  (|ue  la  cupidité  particulière  e&ploite  uium  1rs  neiessités  pénéraies. 

81  donc  il  était  possible .  en  maiiUeiiaut  au  proAl  des  propiiétaires  la  garantie  de  toutes  les  kt» 
UêH  Ofdimitfe  peif  te  rtfo^m  déteMf  dce  todeoMlMe,  dioirodoir»  tiparteii  à  tHéét  hpÊ^ 
dore  de  189S,  ne  procédure  sommaire ,  dont  les  résultats  porcMCOl  fraviBoiree  m  pourraieal 
porter  anrnne  atteinte  à  rinviolabitité  de  la  propriété,  n'aurait-on  |MB  pende  la  CéMriMdvM* 
vaa\,  sans  violer  fe  droit  ni  blesser  l'uitérèi  lé^^itime  du  propriét  ùre  ? 

On  a  peasé  qu  un  envoi  eu  possession  provisoire  pouvait  élre  orgaiisé  de  mMiière  à  respecter  \Mi 
le»  drohe  en  dAnehHHM  kmwoap  MwL 

Us'igksBli  seulement  de  ssfolreinairadiedotde  eepriodptéMelefiel  weeeWfcpeioeeMei- 
diction  aver  l'iut.  0  de  la  Charte,  qui  veut  une  indemnité  préidable  à  toute  etpropriation. 

Il  a  paru  qu'en  cas  d  urgence  la  consignation  prdaleMe  ceodiierait  rniBie«iirel  Issgafaaiie 
coostittttiooneUes  et  les  intérêts  économiques. 

Ce  o'eet  pee  on  ces  «aie  e»  dwit  df»  q«e  do  toh-  la  cowiginiian  substitoée  au  pslieiiet  et  ew 
sidérée  comme  éqelfeleDie. 

Mais ,  (le  plus .  quel  est  en  réalité  l'esprit  et  la  TeiiwW  de  le  Cbarle ,  quand  elle  erijp q«c  riiidem 
nité  précède  la  dépo^ession  ?  Klle  veut  d'abord  itssm  er  propriéiaire  qu'il  n'éproOT'ra  ni  lenteur 
ai  dUfiCttltés  à  se  faire  indemniser  ;  elle  veut  ensuite  qu'il  ne  reste  pas  on  inflUpt  leos  reveau».  0^' 
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cftdeabto  kM,  cite  M  liilM  M  impriiié,  qii  eat  k  li  Mt  m  «aie 

où  la  dette  est  acquittée,  et  un  aotre  capital  substitaé  è  celai  dont  l'teCl^aBp««. 

Eh  hipfi  '  la  cotHicrnation  alli-int  t''vi«i<'miupnl  l'iini'  pi  !';Milr(^  !iu  fjiio  l,i  rii;irt<»  so  prnposo.  l.a 
•ouuue  coasiguée  est  sous  lu  main  du  propriélaire,  elle  ue  peut  être  remise  qu'à  lui,  elle  ne  pourra 
kà  éÊn  refwée,  dès  que  le  i-églenenidâtjiitifdu  jury  sera  buerveau.  De  plus,  au  oioyeu  d'un  stiii- 
«Mmm de  eoMlfitftea,  danteé è  Mwar  topiiiwn  ^kÊêrUhi  pow caM»  le propriMs 
ne  snbit  aocvne  iaierrupiiou  ,  aucune  dimiaution  dans  ses  revenus. 

l.a  loi  du  31  mars  18?1 ,  i  rlnivc  à  rpvproprialion  ei  à  l'occopation  temporaire  des  propriélrs  pri- 
vées nécessaires  aux  travaux  des  forliûr;itinn'« ,  lénioisiie  sufli'j.Tmînfnt  de  la  conslituliornialilé  d'une 
déposâessioii  provkoire  eu  ceriaius  cas.  l'eu  luiporle  qu'am  un  nikrcl  ue  puisse  être  mis  eu  balance 
•leecalaideteriétaiedereyiHie.cvainnlitfrti,  quel  qu'il  tftt,  p«  aetif»  ■ne  fiola- 
tion  de  la  Ckane. 

Si  donc  renvoi  en  possession  prorisoirt  aaeandHa  parMicaaet  aicc  rcapriteiJa  4ÊtfoMuà  de  la 

Chnrîf' ,  il  ne  s'apitquede  l'urgaHiser. 

L  urgence  qui  aioUve  l'emploi  de  formes  ej^cepitonuelies  doit  être  dédwée  après  que  ie  jui^'enii  itt 
4'topropriaiia»  •  été  prowcé  i  car  c'ait  il  JMiaei  aien  aai  certain  qee  liMMMMeaara  cxpt  u- 
prie,  é^aealaanat  atonqeti  eilua  en  litre  traafltotirda  la  preprléi*.  La  iMdaratiOB  chufeMa 
appartient  an  préfet  ;  c'est  la  consiatatioe  d%i  llh  dlelértt  |Mal;  c*«at  Me  Mimerai  ne  peat 
appa»if»if  (pi'à  rïMiiorité  administrative. 

Mais  quand  il  b'ugil  de  tixer  le  uionlanlde  la  ttouiue  ii  consigner,  nous  quiltuns  ie  domaine  de  lin. 
iMl  pnUic  pour  passer  dans  celui  de  llntérét  particulier  :  Fadministraliou  n'est  plus  coropétenie. 

On  t propoeé  d^dopier  poar  la  cenaignalion  «ne base  ftie*  4pii  fonminit  riai|iOt  aolJplié  par  tui 
dMta déterminé.  Mais  nous  avons  pensé  que  retie  Iiase  niiiiuiucrait  souvent  d'cxactitade ,  et  n'oflii- 
rait  qu'une  r*"„M)lnrirô  r>ppar<>iiie:  elle  aurait,  de  pins,  l'iBConvéïdcet  de  ne  leair  coa^Ue  que  d'une 
partie  «ks  éli^mcns  de  Tappréciation  définitive. 

Haas  creyons  qa'U  vaut  mieux  remetti-e  au  président  du  tribunal  dvU  le  droit  d'arbiuer  la  somme 
dHiUi  caaalpMNinBMiparahnBéeaMlfepnvfanuitirte  prianmi  de  UndeaulM.  M*eatopaitt 
ana  matière  qui  préaMM  eaMiiaHaaMit  te  candère  d'un  référé  ? 

L'appr«^rf»Tinn  du  président  aura  |^antiga«  Mot  Vmfttnm^  d'MMMr  aenmnt  te  canciumMi 

amnible  et  luunr'ili.iit'  dp  rrin';iire. 

A  cet  effet,  la  uouiicouon  de  1  arrêté  d'urgence  et  du  jugemeiu  dVipropiiaiiou  duii  coiilciin-  os^i- 
paitan,  ilwtfdéM,  daiantteptiiiirtdniritetiaicWI  dnitea  eteitéiiilwiiriiteàe»' 

Il  sera  bon  que  Passignation  contienne  aussi  les  offres  de  l'administration  pour  que  te  perde  pniaae 
r^lTéflilr,  examiner.     ppiu-f'tre  apporter  «/in  ntlhi'sinn  •.ut  jour  de  la  comparution. 

Les  oOVes  ofliciellcs  sont  nécessaires ,  d  adleun»,  pour  régler  ultérieurement  les  dépens. 

En  présence  du  magistrat,  les  propriétaires  deiroM  répendre  tm  eiteide  l^dadUlÉlniton  t  ntefi» 
rth  Mfcaantde  «lanpawHf  u»  tear  nanfatee  natemé  ne  doit  pat  a*eppaaer  à  ce  qnH  aeit  piMé  oMre 
en  leur  abeence,  et  le  président  Axera,  selon  sa  conviction,  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

Il  pfMtt  r^rrtvrr  o^plirniinns  dw  parties  n'éclairent  |>;i^  -nni».omn!#^nl  le  mnnftstrat  ;  i!  peut 

aussi  i'Hi:  nécessaire  de  coiisi.n»  !  i  étal  des  lieu»,  pour  que  le  jury  ne  se  trouve  pas  uilérieurement 
&aits  aïoyei^  d'appréeiaiiuu ,  lorsque  les  travaux  exécutés  uiroal  changé  l'aspeci  et  te  nauve  dei. 
iwaeuUea  expropriée.  Dans  ceacaa»  dom  il  cal  arMre ,  tepréëdentpcnt  eidenner  ane  eipertise, 
dans  des  fomes  simples  et  rapides,  tracées  à  l'avance. 

S'il  ^tait  certain  que  ta  somme  ronsi^rn^e  n'excédera  pas  rindcmnitr  dcfiniiive,  il  <  >i  d.iir  (|ne  la 
coflsignaiion  serwU  iiuttilf .  pcnfi;ii!(  !f>s  délais  de  la  purge,  et  que  le  versement  efleclif  enliiï  les 
tmaa  du  propriétaire  (wurraii  t'trc  oi douné  par  le  présidcut ,  aussitôt  après  le  temps  donné  aux 
dcrspartoaart  15. 1«etl7,  pour  telr«  nleirleandralte  mr  te  prix.  Mate a*n  iTcupea  certain 
«R  rtedanulté  déinMfe  égate  teMMe  wdgnici ,  il  est  certate,  du  moins,  qu'elle  en  représen*  - 
tera  une  partie  :  il  ne  saurait  donc  y  avoir  d'inconvénient  h  rc  que  le  prcsidcnt  ordonnât  qu'il  sera 
vers/'  eirectivement ,  enirf  l^^-^  m-iiiis  du  pi  opritMaii  e .  après  les  d«'l;iis  dr  la  pui  jje,  une  portion  de  la 
somme  consignée,  portion  qu  li  arbitrera  daus  leti  limites  des  o0res  faite;»  pui  I  adminibU-aliou. 

ta  eeesignaiion  opérée ,  le  président ,  par  une  neuveUe  oïdeiuiance .  prenence  Tmoî  m  pWMi* 
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«on  provisoire.  Pottr  plus  de  rapidilt^  et  (('«Voftomic .  vos  ordoniiictt  dolWBl  4ire  MtCVUÉWMr 
minute ,  et  ne  peuvent  être  altaquées  pur  oppuhitloii  ni  appel. 

L'imérét  d'urgeoce  aiusi  saUsIait ,  rteo  oe  s'oppose  pUu  à  ce  que  les  proprîéiaîreiei  IMÉÉriit»* 
liaii.dle<«lM  lÉwIlert  dei  giiMliM  crééw  pirU  loi  de  18^ 

«re^àliraqaêiftde  la  partie  k  pto  dillpwir,  procédé  h  b  fendra  déMitn  aiMl^Ànilpai- 

lions  réciprofines  auxquelles  cette  flxniimi  ponrrait  donner  Ileti. 

Tel  est,  Me^ssieurs,  le  système  d'envoi  en  possession  proTisoirc  que  notL^  vous  proposons  d'iniro- 
dure  dans  la  loi  de  18S3.  Rédamé  de  toutes  parts,  nous  le  croyons  destiné  à  produire  les  effets  les  plo 
ntmktÊ,  Llmértt  privé  «en  MiM  aveugie ,  ionqi'Q  atara  qo1l  y  a  n  Mfw  de  trioMpta*  pndp 
Miraseet  de  aet  etlgencee,  et  qaNn  lil  eent  eeleti  Vwm  hmwo  de  h  idriMMMe  possi ve.  La  U 
de  183?  subsiste  avec  toutes  ses  ^ranties.  I.cs  nouvelles  dispositions  la  respecieatCtlk^lldpCBt^ 
ce  qu'il  iwîi\;iii  y  avoir  (rinjusie  vX  de  vexaloirc  dan.«s  l'abus  d'uu  droit  iégitinie. 

La  luruje  que  nous  avons  adoptée  pour  ce  projet,  destiné  à  remplacer  la  loi  de  18^3,  nooiéiâti 
iodiqoée  par  pluslenn etenpiee  préeédeei,  Neoe bImom pes forieraeellre «■  dhcMioi  Im 
porideDedontrcipMeiiceedéeMiitré  h  ttgeite;  mb  eew  eveei  creqee,  prarfMdre  avMpI» 
dre  et  d'harmonie ,  dansTeiMOiRMe  de  la  loi,  les  modifications  pertleOes  et  les  dispositions  noordlcs 
que  nous  votis  proposons,  il  convenait  de  les  faire  cntrf>r  dnt>s  une  ^r\c  de  nmivnllr  tVIiiinn  delà 
loi  du  7  juillet  :  c'est  pour  ce  motif  que  notre  projet  reproduit  tous  les  articles  qui  la  composCBt. 

Noof  e^érons,  Messieurs,  que  voes  o^bésiterei  pas  à  adopter  le  projet  de  loi  que  DotMimi 
nonneor  de  foos  MnuMare.  (VeIrlefeMffkliladeledIeaMiee.) 

BAPfOET  »AB  H.  LE  OOVTB  DAHU  (1), 
MpSiélitafiU  IMS^ 

Messieurs ,  lorsqu'un  Gouvernement  entreprend  eei  pfdi  trefiDi  eéeeewirM  m  dévetoppcaot 

matériel  de  la  soci<''t(V  lorsqu'il  perre  des  roiitrs ,  rreusc  des  canaux,  constnilt  des  rheniins  de  lifr, 
on  perfectionne  des  v  on  .s  <li'  communituuoii  titja  existantes,  il  rencontre  devant  lui  mu  foule d'iD- 
lèréls  privés  qui  Teotraveui,  et  opposent  kurs  eugeoces  aux  exigeoc^  de  l'intérêt  puiilic  Petti-il 
hriier  cas  réslataecet  partielle»,  wlwidoaaer  le  dre^ 

è  cette  qeeilioB  ee  aeërait  être  doeteese.  Ooe  leciéliqiÉ  oe  pourrait  développer  Hkvement  lespr 

mes  de  prospérité  qu'elle  renferme,  qni  se  trouverait  frappée  d'impuissance,  paralysée  dans  s» 
efTorts  [ioiir  rnm'liftraiiou  de  tous,  serait  sans  unité,  sans  vie,  mm  civilisation.  Tout  citoyen,» 
entrant  duus  la  cuuiuiunauté ,  accepte ,  d  avance ,  en  échange  de  la  protection  qu'il  reçeit,  les  oti- 
ffttieMei  leedMfgeeaéoMNlreeeeMliiteietli  la  griiudeei  deFeiimfce  ee— me.  A  cemai- 
lices,  doot  toepaneoMi  aeeeetpeeplM  eMMptasqeelee  bieae,Hé>  e  qeW  11^^ 
par  la  règle  et  l'intérêt  de  la  justice. 

f.'^tat  a  dr)nr  ]o  di  oit  de  s'emparer  de  propriétés  privées  dans  un  but  d'utilité  publique.  O.  prin- 
cipe a  été  reconnu  et  consacré  de  tout  temps  par  la  légifilattoa  de  notre  pajs.  6m&  remonter  pies 
littei,  dene  noire  Unoire,  qu'à  l'époque  oftli  réveieUM  de  ITBOeKwMe  Mar  Ice  ta»  iek 
eoeMléfleinneile,  noe»  le  layeue  iMcrifdeee  toete»  aes  ceiKllMiieiii  mettÊânât  dipab  eJe  de  t7M 
jusqs'à  la  Cliarte  de  1850  ;  et ,  dans  toutes,  nous  retrouvons  aussi,  è  cdld  de  éniit  dViprepriMlM, 
ta  condition  expresse  dn  paiement  préalable  d'une  jnste  inde—itéi 

Sur  ce  premier  point,  nulle  contestation  n'est  possible. 

M eb  qôeiMl  oo  pesée  de  l'éiiofidation  générale  de  ce  principe  à  son  appUcedM ,  qeud  se  le 
deneode  ceMeem  etperqaels  nepew  eirifer  h  fiier  leetafeeedece  poerâir  deraéeeCeeiv- 

nement,  alons  se  présentent  ei  Rekeeiit  lee  qneetions  les  çSm  dttcetee  et  les  plus  controversées.  Si 

l  oii  roTuI  f!;ins  l:i  pratique  les  e\proprirnin?>s  trop  farilrs,  trop  proiiiT>tPs,  ^l'on  fait Urop bon martk 
des  intérêts  privés,  la  propriété,  que  nos  lob  entourent  à  ju^te  tiiie  d'une  ai  sefe  pretedisit 

(1)  La  comniisuon  était  composée  de  MM.  Aubeniuo ,  Uércngcr  (de  la  Drômc) ,  de  Cambacérèt ,  le  ctnn 
Dan, le nameif  d'Escayiecde  Leelere,  te  taran«ied  (de l'Ai»),  tocenrte  Veileito.  le ceeMBoT.H 
chevalier  Ti«h4  de  TeeaeMn. 
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rédam:  ca&ireli  ikoktlmk  de  $e»  drstt»,  eiae  pWit  ée  TaitMic  mimI  on  ia  lire.  11  n'y  aunil 
atdlpiéiMMH'aa  OMveriiMM«t,BiJniiic»poar  iMdiaytMàiik'  tiiri.  VInM,  m  ctMnir»  » 

à  rendre iat  apMprialioiis  trop  lestas,  tn^dUBciles ,  trop  iMérMNi»  l*iilBilÉHriiinn  m/atân 

livilé  du  travail  paralysée,  raleniie,  et  la  fortune  publique  en  soufïi-nnce.  Entre  ces  deux  exlr^'mes, 
il  faut  savoir  gardei*  luic  sage  mesui'e,  couciiier  la  rapidité  des  formes  cl  lY'Coaoaiie  des  d^^niers  du 
Trésor  avec  les  garanties  dues  aux  intérêts  privés.  Tel  est  le  proW^ne  que  doit  se  proposer  de 
rendre  nw  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  paUUque. 

Now  BVMaicrQM  pas  de  retracer  devant  veua,  Hcaileon,  le»  emia  iwwMifc  qri  est  été  teMéa 
dons  ce  tel;  voua  les  connaissez;  vous  savez  aussi  comment,  tour  à  tour,  on  est  tombé  dans  Tunct 
l'autre  écueil  que  l'on  devait  éviter.  La  loi  du  16  seplemhre  1807  laissait  à  radmiriistralion  le  Uiplc 
pouvoir  de  déclarer  l'utilité  publique,  de  prononcer  l'exprofiriation  ,  et  il(>  lixer  les  indemnités,  de 
telle  sorte  que  TÉtatse  trouvait  à  la  fois  juge  et  partie.  De  la,  des  plaintes  vives,  amères,  des  récla- 
fiiatioos  fondées,  car  Tintérét  privé  succooibait  tous  les  jours  sous  les  ex^peiu»8  de  Tintérèt  poblie. 
AlanparatlalddBSnNnlMO.qaickanieaiaiitd'inooaplateedeaclM^  Le  dreit  d*eiioB- 
aar  reipropriatioii  al  d*ca  Ncler  le  prix  fin  traoïpané  da  posfoir  adniolàirailf  m  peaeeir  Judi- 
ciaire. Cétâlt  ane  réaction  complète  en  sens  contraire.  On  exagérait  les  garanties ,  après  les  avoir 
(loitrH^o^  nvec  parcimonie  et  insuffisance.  Bientôt  de  nouvelles  plaintes  éclatèrent  ;  elles  n'émanaient 
l-ius  ûes  individus  blessés,  froissés  dans  Ictii^  droits,  elles  émanaient  de  radmimsii  aiutn  clli'  même . 
ii  laquelle  les  orgaues  de  la  justice,  tuteurs  ualurels  de  la  propriété  ,  uiuervutcurs  scrupuleux  des 
iMM,  MaaieDt  payer  trop  cher  cette  faodtd  de  dtpMaesaion  qu'Us  wiiMaiat  è  rairat  hd  aiM^ 
daaaer.  A  aMaare  que  naipatalaii  générale  de  tous  la»  eiprilB  Avorte,  aaMpila  laa  ean  eptlaaa  de 
faam,  de  caBain,  de  chemins  de  fier,  ces  rédaaMikwa  se  Qrent  eMuidre  avec  plus  de  force;  le 
hesnitt  de  créer  une  légisintiof)  -appropriée  à  ces  travaux  de  toute  nature  se  ût  mieux  sentir,  et  le 
vœu  d'un  réibraie  élak  unanime,  il  se  maniC^tait  haiHeaieat,  loraqne  la  lui  de  7  Juillet  18^ 
i>'r)(lue. 

Uueilea  Huent  lei  baaaade  eene  lel?  Qaelle  eit  aoa  économie  générale?  Sor  quels  principes 
^  rci«i»tello?  La  rt^onie  k  caa  dUttraniea  qaatfioia  mm»  condaira  ■attfallaail  k  raoennatire 
qaeHes  imperfections  elle  renfOMM ,  et  coMMnt  ea  paot  y  reaiédiar. 

L'ankie  9  de  la  Charte  porte  : 

.  «LWai  pmt  exiger  le  Meri&ce  d'une pi^iélé  pMtteOiéfe  peur aaowdlMMl  paMie  UgÉkaMni  cooKaié, 

^■K^pVW  SMP  MBHBBHHWw  ||^wiBBBVDb  IP 

n  en  résulte  quMl  fout  deux  choses  poor  anloriser  tonte  expropriation  : 

La  constatation  légale  de  Ttititité  publique;  —  Le  paiement  d*ane  juste  et  préalable  indeauiité. 

loi  devait  eu  conséquence  prescrire  : 

t*  Gonunent  et  sous  quelles  Formes  aurait  lien  H  df^'-î.irrtrinn  d'titiîit*^  publiqae- 

2*  Goounent  seraient  désignées  les  propriétés  parliculicres  frapp^^es  p«r  celte  déciaralioo  ; 

P  GBnnntnl  ei  par  quelle  aniorité  serait  prononcée  l'exproprialion  ; 

4*  Eafio ,  conment  et  par  q«d  cette  Indemnité  préalable ,  que  la  Gliarte  eilge ,  serait  réglée  et  déterminée 
I  iPivmes. 

Tell»  sont  les  quatre  qoestioM  prîacjpalea  4^*11  a^gwalt  de  réiondre.  Elki  fotmtat  Toliac  des 

Miaire  premiers  titres  de  la  \ni. 

Li  déclaration  de  l'ntililé  puliU  |ue  est  pronnnrée  par  les  (Chambres  pour  les  iravau\  de  quelque 
impurtauce.  Elles  ont  dél^ué  à  1  adinmistrauoa  k  droit  de  statuer  pour  des  travaux  secondaires,  tels 
lue  rexécatkm  dea  rooieet  canaux,  dumna  de  fer  ayant  voina  de  30,000  artiraa  de  loi^eur,  etc. 

Li  loi  on  fordonnanco  doivent  éire  précédéea  tfnne  eognéie,  dontlea  formeaaeBtdéieraindea 
par  un  règlement  d'adiunistratiou  publique.  Aux  termca  de  ce  réi^oneot,  qoi  a  été  rendu  le  IS 
féwicr  ISS-^i ,  le  projet  est  porté  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés.  On  ouvre ,  dans  les  dilï'-- 
rpiiies localités, des  regisUes  on  tout  habitant,  propriétaire  ouuon,  aie  droit  déconsigner  ïe*;  obser- 
vations; une  <XMUuii6k>a  est  nommée  pour  examiner  les  plans,  les  registres  d'enquêtes,  ei  donner 
son  avis. 

Dan  la  féconde  période  dea  opérations,  sont  dés^ées  les  propriétés  particnlièrea  lirappéea  par 
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rexécuUoB  inaiéiieUe  du  travail.  Celte  diSsiguaiion  appartient  <«vifïemm<'iu  .i  ran'nrtf»'-  adminisiraiive; 
eUe  n'est  que  le  complément  de  la  décteraUon  d'utilité  publique,  c'esi-à-tlirc  l  applicaiiou  même  de 
Il  loi.  L6prél(Clie,pir  miirrMmiivé,  tas  |NM«ellcs  de  ieiniM  Mn|Min  rciprapritilai  M 
9ti0bniâÊ>  M  OBlOQdie  à  des  intérêts  priniê ;  il  fellait  leur  donner  des  gutMles.  AiMl  le  plli  par- 
cellaire dpMM^  par  IfK  in'it  nioiir»  e«t-il  fft^pnçi^  pcndan!  huit  jours  dans  chaque  commune.  T  es  parti» 
intériissées  en  suut  avcriics  colicctivetneiit  par  des  aflicbes,  des  insertions  dans  les  jountau\;  itae 
commtaaion  est  réunie  au  cbef-lieu  de  cba({ue  arrondiaseoieat  fow  recneilUr  les  avis  et  les  rédaan- 
tlow»Mi«pMoMM«iMi  tn  WmlÊémtmmwnrim&MipA  nr  te  m  dm  pnM»i.fiM 
^àméÊemm y  anncx(^$ ,  le  préfet  iMM.  TfltM» Cet  twim>  tout  de  r%Mar ;  or  ce Meifei 
fermes  ([ni  fïssareni  les  droits  des  dloyens. 

Là  Se  U'uninp  l'action  administrative,  et  commence  l'action  judicinirc.  les  ffîrmfH  ont  files  été 
obsei  vées,  tes  garaoties  imposées  par  la  loi  reqiectées?  C'est  une  que&uuu  qui  est  évidcniuieDl  di 
raiMrt  detttOkwMt,  êir  c*«t  à  li  JaMlee  qmH  nppiitietti  de  «eWirà  Me«iwi  dee  loli.  Bnut 
t  dire  reatorité  Juadelre  peerra  eapHtor  m  l^mariié  idaidiiii  iitii'  »  eiqveieepeOTÉitt 
trouveront  confondus?  Nullement.  I,a  V(^ri6cation  déférée  aux  tribunaux  n'est  pas  nne  vérification  dp 
fond,  mais  de  formes,  le  jiiije  ne  peut  pas  changer,  modifier  les  arrêtés  des  préfets;  îl  peoKÎirf 
Mulemeol  :  Telle  presoriptiun  légale  n'a  pas  été  observée.  Son  rôle  est  passif,  il  n'ailministre  {Ns. 
àÊÊà  k  lel  111  um  fiele  jugement  d'expropriatloB  eek  prenoncé  par  le  tribmi^»  SMt  rtnuM' 
lioB deipwilM. allée MMdu apreprMt pemt  qne  lee  fonue i Irar «gerd ■Vint pM Mal' 
fi^ ,  ils  ont  recours  ee  eeeMlieB. 

M;i:<5  ÎTi  propriété  peut  (♦tre  l'îtvôc  de  servitudes,  d<'  privi!«''ges ,  d'hypothèques.  Or,  si  Ton  ?éni\ 
ici  la  piocédure  longue,  dispendieuse,  de  la  législation  hypothécaire  ,  aucun  travail  d'utilité  publique 
M  ienll  réoflomeat  possible.  On  y  a  substitué  avec  raison  une  iirocédurc  sommaire.  Le  jngeMt 
dfëmrefrinfcMi  et  hwéiUleMMrt  ummak  m  fcureei  dee  bjpolièqMe;  lee  crtaBden  eai 

jours  pov  itei^,  epiteqid  le  fonds ertelkiaeU  de  looMemltndee de  foelqw 

ioienU 

Le  Jugement  d'eipropnation  reiuiu  ci  puhlitS  l'administration  nuiilie  aux  prupriftaircs  lessonmei 
qui  leur  sont  offertes  pour  indemnités}  elle  iMlitie  également  ses  offres  aux  créaitciers  inscrits. DeB 
toqelmelBet  les  proptMielWi  et  eiHee  tortreeiéi  ee—  mm  de  déctarer  leer  eecefiMleB  oe  tar 
rate.  T/acceptation  dee  priHPriéleifee  l'eettilM  pee  «IIb  dee  cNaMiers.  Ceux-ci  peuvent,  à  lear 
tour,  (lire  qu'ils  n'adhèrent  point  aux  conventions  amiables  souscrites  sans  leur  participation,  et  ^Im 
ce  cas.  comme  dans  celui  du  reftis  des  propriétaires  eux-mêmes,  il  eat  procédé  au  régleaicnt  àa 
indemnités. 

Alei»  ^oQfra  ta  qieirièm  ei  k  pins  déliceie  opéradott;  c'esl  pov  ce  deiii^ 
im  olfre  UB  kit  «dqeediMk  UiUilieB  lireifêke.  U  r^gkMi  de  rindemnité  est  fixé  par  on 
jnry  spécial ,  dont  la  composition ,  comme  nous  le  verrons  bientôt ,  diffère  de  celle  du  jury  ordinaire 
rourqiioi  t  <  ito  innovation  dans  nos  mo-iirs  judiciaires?  Pourquoi  l'introdnrti'ïn,  daus  nos  Codes,  ét 
ce  priiti  ipe  nouveau,  emprunté  à  la  légi&laiion  anglaise  ?  C'est  que,  d'une  part,  il  en  résulte  ^us(te 
promptitude  dens  reiécoUon  et  de  nepUiceliM  dees  ke  praoéderee;  c'est  que ,  de  l'Mie,  fén^ 
ika  d'tae  ■ekei,  d^ott  krreto,  d*eM  praprlM  qMkeofse,  est  en  kk  ser  lepel  des  hesMi 
qbI  epkem ceeltoeeilement  des  ventes,  (ks  achats,  des  échanges,  sont  présumés  capables d'aniir 
un  avis.  Nous  aurons  à  evRrinnn  si  l'inlerventioTi  rfrs  jnr''";  (<n  pareille  fnllèrc  e  rtpOMdeirtfcalt 
générale;  voyons  d'abord  quel  tsi  le  niiVanisiiii  im m  di  s  rjH'mtlons. 

Le  conseil  générai  du  déparlement  désigne  pour  cbaijue  ai  rundiiiâeaient ,  sur  la  liste  de»  OtOKtt 
etjerés,  ireiii»ifa  pereemiee  ee  notes,  eolmik  deiiiea  pies,  poor  twfieer  k  Bue  géaérrie.  Uam 
ittyete  oe  te  irllNiBd  de  pnnkrelB8tanc«,  toutes  <Aenri^  AoktaseM  sur  ceue  liste  mîk 

membres .  pour  former  le  jnry  spécial  aiuptel  sont  renvoyées  les  aflïdres  pendantes.  Le  sort  n'est  Amt 
pour  rien  dans  la  désignation  de!»  jurés,  l  a  dillicuité  de  composer  les  liste*;  n  f:»ir  r'klnirc  à  quatre 
seulement  le  nombre  des  récosaiions  ;  elle  sont  péretuptutres  ;  deux  appartieuucut  à  l  adainiMe* 
lion .  deiz  I  k  p«lte  «dfene.  Le  jury  est  oonsdivé  toraqu'il  y  a  deme  meslnvs  prlRis;fl  pc* 
déliMnr  en  neeriM«  de  neef .  n  qni  est  cneoK  euepdon  i  k  t«|k  oïdinebw!  k  sMdèw 
procâkr ne s*enécerte  pesi  e*«tte  délmt  oral  et  peWic;  on  aigisint  dbfge  les opéndses.  in- 
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AÉlM|ièc«»,  ta  deaMNteéMpiritaf.  «Iiiine  Im  dAM;  prit,  I*  Jw|  te  retire  p«r  MMnr 
nv  II  iKtiidem  4'«o  de  Ns  needirce.  Cl  déchte  à  ta  iwi^ 

MHieé  foe  pour  vloletiiOB  de  (onae^ 

Tdic  est  réconnniip  géoéraie  cU'  la  loi  (hi  7  juillet  lS;',''i  :  on  jx-ut  snns  doute  loi  reprocher  quel 
(HH'slpntcnrsdoni  ics  leçons  de  rt'\|ii  i n  im  pi  j  ui»'Ufiit  ihjjjmii  (i  liui  de  la  débarrasser  ;  mais  personne 
ne  iK  ul  !>&  reïtiser  à  y  reeuuiiaiu  c  une  uaieiioratiou  iiolaltif ,  un  prugrto  |-éel  «ur  la  iégislaiioD  eu 
visueur  depoii  ISIO.  Lei  poBfei»  JT  MMt  cBiiiBMMe»eil  répartis,  lee  ilBMmtioie  it  chtev  Miii- 
mMiUÊêikB  praofdnreteoMdcveHee  plw aaptae «t pto «tpAttilvee.  MéMaetae,  eeMtaia'h 
|as  échappé  au  sort  commuii  de  ses  devancières;  elle  a  soulevé  aussi .  elle  iMriim  toos  lesjonn  4e 
vives  rédamatioiis.  Ou  se  plaint  de  la  iDidtîtude  des  formalités  qu'elle  exif^e;  on  sf>  plaint  des  5;om- 
e^nrhitan'.es  allouées  quelquefois  pjir  des  juré«.  Examinons ,  Messieurs ,  tes  i  nches,  et  s'ib 
Mù.  ri'elkuient  roo<les,  voyous  comment,  sans  llbos  écarter  des  rt^les  et  des  pnocipes  posés 
es  IS^,  nous  pouvons  parvenir  à  donner  letiateetiMi  m  loUMle  qoi  rédeMil.' 

&  j  i  ««,  (Bi^B ,  dce  cmnn  coaviies  »  des  todeiMMe  iro^  léM 
tunes  propriétés  I  Noos  n*afoae  pM,  Meericun,  le  droit  de  confirmer  ni  de  nier  de  pareilles  asser- 
tioitt.  Si  elles  étaient  reconnues  vraies,  nous  serions  des  premiers  à  en  gémir,  car  de  pareils  laits  ne 
pmvcnt  qu*atu*isler  [>rofMtnl»M!i<MU  tous  les  amis  de  l'insiitution  du  jurv.  Mais,  dans  celte  hypothèse 
tueiitc,  en  résuUeroiMl  que  vous  dussiex  ai^ourd'Uui  suppriner  ou  uiodi&er  cette  dispositioa  de  la 
là  de  1833  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

OeaMoceviffeiiieBt  essayé  de  kws  letr  eyaitoee;  oa  a  en  recmi  à  nwiorilft  advIaiiiraiNe»  à 
taMfiiéiadidaire,  eiifio,à  taaagieliilMvteaporairaqBaiiMf  leMidt  ceaMilMrv^ 
MM  &kSk  des  indemnités  de  déposscssion.  0<^ormais  il  est  impossible  de  songer  à  des  combinai- 
sons nouvelles;  Il  faillirait  revenir  à  riiiic  rh»  ri'lles  [)riniiliveniefH  :il)ni)(!onn(''Ps ,  et  l'on  a  réclamé 
I outre  toutes.  r'<'>!  fin'il  iVnu  l)ien  le  recoiiii.iiire ,  rliacane  a  ses  inr  oiivi'iiii'iis ,  ci  Ynw  est  ici  aux 
]jiu»>  «ivec ûea  iutcieiâ  aculls,  remuaas,  qui  savent  ékver  bien  bauL  la  vou  pour  se  plaindre,  lors- 
qu'ils ««Iw  «e  croieat  UMi.  Pe*4tre  reipdriaBee  aièannHeWe  k  reoemiMM»  un  |oor,  que  les 
iriliMiii  tmnkMhkwB  mMtÊAfm  lee prdwatfoaedeai  mmm  tHéMMmutmmn  l'éb* 
'fli  wm  celle  «yérience  n'est  pas  fUM  a^lourd'hui.  Quelquee  alM»  paRtab,  ^aeiqnes  actes  isolés 
oesaflisem  pas  pour  justifier  le  changement  d'une  institution  toute  nouvelle,  et  tpïi  est  à  bon  droit 
rte(;  au  pays.  Cette  institution  ii  e-t  assez,  vieille  i«Mir  ^Vire  natui  alisée  parmi  noi»  ;  elle  n'est 
INbasba  prufoudément  entrée  daii^  nos  mwur»,  pour  pouvoir  éire  encore  acceptée  de  tons.  Gom- 
MBtce  fait,  Mfssieurs,  vous  surprendrait-il?  Transporté  tout  d'un  coup  au  milieu  de  nos  coutumes 
«deamindUloiia.  ta|>rya  dA  renoonirar»  4aoe  lee  pifimi  awaicat»  lee  dllcilléi  eileer<|pc- 
paeeet  ^  atundeot  «NiMn  «m  rÉfariM  qttetoonqae.  U  Ml  ftm  da  teaipe  pour  m  irloHplMr. 
Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  Ecosse,  lors  de  Uftéuànm  de  ce  pays  avec  l'Angleterre,  au  comnMiieeaMnl 
lii!  dernier  siècle.  L'Ëcossc  avait  à  celte  époque  ,  comme  en  FraTtre  d'ai^jourdlini,  na  jury  rcvétn 
«iu  droit  (le  prononcer  ea  matière  ciiiiiinelle.  On  voulut  aller  plus  loin,  agrandir,  étendre  les  atiri- 
iHitions  de  ce  inbuiiul,  im  dumier  ia  connaissance  des  causes  civiles,  hn  l^cosse,  riitstruction  • 
■efoeeeit  piu:>  géaMe  et  pin»  aaifanadMetit  répandue  qu'ea  FIneiee  ;  ta  vdilngade  PAagtaieire. 
Is^ÉW^te  dee  demi  peuplée,  lear  cortact  cwHtaueUeieieiHiJfef  naiiélf er  fi— iii  limita  et  twita 
tuttlMteOtataiiovation.  Eh  bieni  elle  y  montra  aussi  les  oppositlooe  lie  plae  flvee.  l*^on  disait 
alors  ce  que  notLs  di.sons  aujourd'hui;  on  se  plaignait  de  la  partialité  d(^  jurés,  de  leur  d<'>raui  rie 
Inmières.  Cependant  peu  à  peu  les  moeurs  se  sont  form«'«ps;  le*;  jiifé:^,  avei'Us  par  l'opiniDji  [)iii)li(]iu 
dei erreurs  qulb  cammcllaiciu,  oui  bientôt  compris  louiu  1  importance  de  lem*  mission;  ils  ont 
appris  à  a'écàater  que  ta  wli  de  taar  caeMtawe»  ai  k  teoMr  les  yeui  sur  les  personnes  poarae 
wirqatle»  ctaiiee.  Ua  rtÉeieeiai ,  gai  perrtneieotimertl  laeiraMMitalÉii,  ee  eei  apataiee  ye>  à 
peu,  et  la  hettM  administntftan  da  ta  Jostice  n'ea  a  pee  tanptwfn  sonirerl.  Oaae  rAnglelirro  dta- 
mcrue ,  dans  ce  pays  ou  le  jury  est  aujourdlial  li  pretondÉBeit  aeiiaaal ,  an  a  m  lee  nlBee  Mta  ee 

Kpiodiiire  avec  le<i  uuMnei  vir!<i«»iiii(les. 

.Ne  nous  étonnons  donc  pas,  si  sept  antiéci»  n'ont  pu  siitiiie  a  i  éducation  de  noire  pays;  espéroiw 
ine  tes  œpriiase  formeront,  s'éclairerout  peu  à  peu,  et  alternions,  pour  nous  prononcer  d^iti- 

SîBaeeaecroywBpee,  Mwitaiii»  «jae  ta  Meeieai  eek  hm  dachaa0er  k  oetdgipd  taadlipoii- 
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tiotf  delà  M  de  18Sd,  nous  ne  pouvons  cepradant  nous  dissimnler  que,  bot  d'autres  points,  l'expé- 
rience n*all  constaté  rortr^ines  imperrectiiMts  nurfiTif^lles  il  serait  utile  dp  rem(*df(*r.  I!  imptuie  do  \r. 
faire  ;  rar  nous  devons  encourager,  de  tout  notre  pouvoir,  le  développement  tle  la  prospérité  maié- 
rielie  du  pays ,  et  favoriser  partout  Tactivité  du  travail.  Le  Gouvemement  Ta  senti,  et  votre  comous- 

EIttt  cru  toutefois  devoir  borner  sa  tâche  a  rendre  plus  promptes,  plis  cipéditives  les  fcffi 

Htfe  d'expropriation,  à  simplifier  les  prorédares.;»  fnriliter,  dans  plusieurs  cas ,  les  traitas  amiables, 
à  comljlor  quelques  lacunes  '.  mais  elle  s'i>sl  abstenue  de  toutes  raodiOcatinns  profondes,  qui  aoraient 
porté  atteinte  a  Téconoiuie  générale  de  la  loi ,  et  qui  en  auraient  altéré  ic  caractère.  S'il  y  a  qucl- 
qoettecMiittdcwlMBairicr  MiiW€eMelw«nnre6  delaldgbtatare«ii  ron  iiH|iie  de  leur  doiinKr 
ilmi  tmcMMlère  Acheu  dlMtabilité,  c^cat  iiirtottt  ionq«*oii  remet  ca  ÛkemioB  les  prndpei 
cux-mémos ,  et  lorsqu'on  remue  à  de  couris  intersalles  toutes  les  questions  qu'ils  soulèvent.  Noos 
n'avons  pas  voulu  .  pour  no»re  compte,  réveiller,  à  l'occasion  de  quelques  ch'uvjpmens  partiels,  les 
toa^  et  laborieux  débuts  atujuels  cette  loi  a  donné  lieiL  Nous  considérons  les  que&Uons  de  prittcipes 
eoMM lésées,  et  MMvdMrâeÉs  iniqaeneiitkaBâiorerleseMMons  pratiques  del^ropriaiioa. 
Deas  ce  bot,  et  eprès  evellr  treeé  Perdre  de  notre  tnvaB,  mnib  iwns  pemenraBs,  lleerieiirs,  de  m 
préneter  à  vos  délibérations  que  les  articles  amendés.  Cette  forme  nous  était  indiquée  par  vos  pré- 
oMees  ;  elle  est  la  plussim)>lo.  et  nous     ait  se  prêter  mieux  que  tome  autre  h  faciliter  votre  examen. 

(TiTBE  I".)  Le  (îouveruement  ne  vous  propose  aucune  modiiît  ation  aux  r^es  établies  pour  U 
déclaration  de  rntiHté  publique  ;  voire  cobmWoh  n*en  a  pas  introdidt  dou  plus ,  eHe  a  cepcadiat 
sar  ce  peint  ve  obeemtfea  è  fowpréieaKr. 

Oa  ne  peut  appliquer  la  loi  de  1833  à  tontes  les  expropriations  qa^adge  oa  peut  ex%er  rtat<Ml  | 
public;  ainsi  qu'une  route,  un  canal,  une  voie  de  circulaii(ni  quelconque  appartienne  à  une  rompa-  ' 
gnie  ou  à  des  communes,  et  que  le  besoin  se  nianife&to  de  faire  reuu  er  cette  propriété  particulière  dans 
le  domaine  public ,  les  (braies  d^ipropriadon  de  la  Joi  de  1833  ne  seront  évidemment  pas  applica- 
bles; la  coHpeiitlenda  Jarf,  tdteqiif^  fsitttlpalée,  ne  donaerahpof^  I 
4'niie  bonne  JoHlfuf  L'appréciation  de  pareilles  bidemiriKs,  Il  éMtiralion  de  l'utilité  pabliqiie  nàgë* 
raient  dans  ce  cns  d(  s  dispositions  spécinîr?.  f:>st  nnr  hrnno  fp}'!!  pe^U  être  utile  de  fomhicr.  ^ 

(Titre  II.)  Le  titre  deuxième  renfei  me  les  opérations  qui  ont  pour  but  de  dé^gner  les  immeuldes 
soumis  à  l'expropriation.  La  plus  grande  partie  des  détails  que  ce  titre  entraîne  est  employée  à  la 
foraeden  et  an  irarettde  leeoiHiiMentfenqnéle,  deidnée  k  calandre  lescontredhi  des  proprié- 
lairci,  cl  k  eoactter  les  lalCrtls  locani  avec  les  etlgeaees  dii  lerff ce  pabUc. 

Voici  les  dhm  anMei  «pà  aeas  pHaiaiant  BnseepdUes  dluneadeaieas.  Moas  vaa»  praposansde 
dérider  : 

(Art.  îy.)  V  Que  les  plaiM,  dressés  par  les  ingénieurs,  seront  déposés  à  la  oiairie  huit  joors,  al 
pbis,  ni  ineinss  le  fHicileB  de  eet  Mide  hilMait  quelque  doute ,  et  ce  dâeU  toamxré  pm'la  pia* 
tiqae,  eKsattnat. 

(Art.  6.)  2*  Que  les  avertisseroens  donnés  par  la  voie  de  la  publicité  aak  propriétaù-es  seront 
imprimés  dans  nn^  seni  <les  jonrnaux  du  départeacat  Cette  BodUcadon  rend  pins  daire  riueadaa 
que  le  législateur  avait  vouiu  exprimer  en  1833. 

(Art.  8.)  3*  Qae  la  préeeaoe  de  Hms  les  aendires  de  la  conMBMoa  ae  lera  pis  aéceandreila' 
vaHdM  de  ses  dMMratfeas.  La  loi  de  IdM  ae  inat  aacaa  aeaibre  obUgaioIre,  la  coar  de  caM> 
tion,  par  une  Interprétation  formulée  dans  un  an-ét  du  3  Juillet  1839,  avait  décidé  que  tous  las  osa- 
missaires  devaient  être  préseiw»,  La  présence  dequaii  '^  romnii*'^aire<5  nous  it  pr>ni  ifîîsrinfe. 

(Art.  9.)  k°  Que  la  commission  n'est  pas  tenue  de  prolonger  ses  opérations  pendant  un  mois, 
m'étë  pendant  dix  Jours  wahaieat  La  loi  de  1833  disait  :  «  Les  opérations  de  la  comnûssion  devront 
liie  teivlades  dans  le  délai  #te  BHii.  après  qaei,  Ole;  »  Oa  arrêt  de  la  caar  de  caMaflan  dn  17fl^ 
venbre  1838  ena  coadafae  lesproprMresafalent,  danstous  les  ras,  un  mois  entier  pour  produire 
leûr'^  i  f^flnm^tiions  ,  et  que  lf>  procès-verbal  ne  ponv  iii  être  clos  avant  ce  délai  révolu.  Dans  lepln^ 
grand  nombre  des  cas,  un  ou  deux  jours  seulement  sont  emplovés  à  celte  instruction  préalable.  Ce- 
pendant comme  il  est  joste  de  déterminer  positivement,  dans  la  loi ,  la  durée  du  temps  pendant  lequel  i 
les  laiéreMs  poarrsat  se  Aiire  eamadre»  aeas araai  cra devoir aalMliaerl  la  iCihNiion  propoî»  i 
^parleOoawraewet  (fSiawaaplMi)  leicnaelae  d^'ldjeara. 
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(AaT.  10.)  ]<"^  npi^ratiom  de  !>i  'omini'yîion  terminées,  rplle<?  i\e  radiiiiiiLslraiion  common- 
cent  Les  pièces  iransiinses  à  la  pri^fcruire  sont  (l(''posées,  pcmlaiu  liiiiiaiih»,  au  socr(''ianat,pour  don 
lier  aux  parties  iixées  le  droit  d'eu  appeler  de  la  coiumiââion  au  préfet.  C'est  uue  sorte  de  recours 
fil  hm  en omt  :  ropértam proiie  que  jmikétm^m  pralmi:  il a'y  «  pts «Te&emple  que 
,  Uà  iotéres5(^s  soiciu  ^-enos  deHUitfer  M  priéfet  coMMoriatiM  dei  anfada  U  CMudMliM  d'teqate. 
QiMM  qu'il  en  soit,  il  est  éndeot  quf  vc  rrrnurs  et  cette  formallit'  du  dépflt  sont  snpcrnus,  si  la  com- 
mission ne  propose  aucos  ckangeiDeiit  au  tracé»  c'est  ce  gu'a  voulu  eipriuer  le  par^r^fh*»  addi» 
tiouuel  à  l'article  10. 

(An.  11.)  U  riémtàoa  qai  Tau»  eu  préMMée  porte  que  le  préléi.dnwJecMO*  lacoiMiMioii 

propose  des  modificaiioas  au  tracé,  peit  prendre  des  arrêtés  pour  le»  poitioMde  Umbi  nottcon* 
testées,  sauf  à  sur«;poir,  pour  les  autres,  ju.s{|u'à  décision  de  l'administration  supérieure,  de  manière 
à  ne  IK»S  laisser  ,su^i)f  nfliif  l'exf^nnion  (\v  tont  !c  travail,  par  cela  seul  qu'il  «'élèverait,  sur  rf'rtaiiis 
points,  des  diUiculie:>  p<u  ueiies.  V  utre  cuauuLiâiuu  a  eonsidéré,  Messieurs,  que  dajis  l'état  actuel  des 

cne  contestaiiM  aes^éiemlt,  le  Mwveea  paragraphe  D^Joidib  ctae  letraochiit  rien  à  Midroils , 

qn'ii  n'v  avait  en  conséquence  aucott  taitfrél  i  Islrodaira  ce  |Mn|Npbe,  et  nom  itote  rhmMV  île 

vous  en  proposer  la  suppression. 

Nous  vous  (icmoudous  également  de  supprimer  le  deruicj-  paragraphe  de  cet  article  ;  U  est  ainsi 
tmçÊ.  ;«la  ééùà»  deHrimbiilfiliett  wpérieme  eewi  déiniUYe  et  mm  raceor»  auceMeild^Éiai.» 
VftuaHm  lia  léginlleur  a  été  iflnienBre  elml  h  fccahé  île  toet  rctowi  per  la  voie  coBleetfeoie , 

H  d'arrêter  la  prolongation  des  contestations.  Hais  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  là  une  ma- 
tièredtt  contentieux  admifii^trntjf,  car  les  intéressés  sont  consultés  seulement  à  titre  de  renseigne- 
mens  .  ù»  n'ont  d  autre  droit  que  le  droit  d'exprimer  un  avb.  S'ils  formaient  recours  contre  l'arrêté 
du  préfet,  leur  reqtiéte  serait  aécessairemeot  rejetée.  Ce  paragraphe  est  par  cooséqueitt  inutile ,  et , 
d>aa«toecOlé.apeit<li«iiaBBeKiiK»cararéMlledeaaleBew  qaelciilécWoiisdelladBdiiMn- 
dM  seront  définitivâ^  ce  qid  la  place  dm  Ilaipossibilité  de  s'amender  elle-même,  et  d'améliorer  ses 
premiers  plans  si  t*l!<>  en  reconnaissait  plus  tard  la  nécessité.  Telle  n'a  pas  été  Hntcniion  de  la  loi,  et 
telle  serait  la  portée  de  cette  disposition  que  nous  vous  proposons  d'effacer  de  l'art.  1  i . 

La  troisième  période  4»t,  comme  uous  l'avons  vu,  celle  où  intervient  l'autorité  juUiciau  c.  bans 
nai  attacher  mat,  aawailmif  m  yri  s'yipligaeiit  d^ai  uÊmm,  oeitaoaibiirncraa»  à  rendre  coupte 
decBii     oiérilMt  fadgaai  diieloppun. 

(Art.  ih.)  Sur  la  requête  du  procureur  du  Roi,  le  juj^cmonl  d'expropriation  est  rendu;  le  même 
jogemenl  désiçrtir  tin  des  membres  du  Irihiiui»!  pour  remplir  ks  fondions  de  magistr  it  dii  i  rieur  du 
jiaij.  11  résulte  de  la  loi,  que  les  parties,  d'accord  sur  le  fait  principal  de  l'aliéuaiiuu  des  tci  i  èiius,  en 
iMaccewl  tealanflat  pev  felmlMi  d«  prix,  lefftaat  teoMs  de  passer  par  uwieeleflbraialliésdn 
lite  II,  anot  d*«nrliir  aa  réfl^eauBi  des  ladeawitég.  Il  pmii  Mpcrfa  de  Un  proBoaccr  l'eipro- 
prialiea  d'une  personne  qui  cotisent  voloniairement  à  la  cession  de  son  bien.  Cependant,  lorsque  le 
OM  «'est  présfnt»',  In  mur  royale  de  Cotoiar  et  celle  de  Bordeaux  se  sont  refusées  à  rendre  le  juge- 
nem  d'expropruitiou,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  formalités  du  titre  il  n'avaient  pas  été  observées, 
n  qu'elles  étaient  de  rigueur.  U  est  aécessaire  de  lever  ce  scrupule.  La  loi  doit  chercher  en  effet  à 
fciêiliM  da  loatiea  povwolr  kaamagsMeaiaadalileitdeqiMdqai  aalare^i^^  Udcmier 
paragraphe  da  Tart.  14  a  été  profMié  par  l'administration  dans  ce  but;  pour  en  rendra  le  ao»  pies 
clair,  la  portée  plus  s;iisiss;ih!e,  noMs  v  r^von*-  tiftroduit  un  léger  changomeitf  fîpins  t,?  forme. 

(Art.  15.)  Le  jn^rmi nt  d  oxpropriation  rendu  reçoit  toute  la  publicité  pcssible.  In  extrait  de  ce 
jageateot  est  notitié  au.\  parties  :  cet  extrait  doit  contenir  les  noms  des  propriétaires.  On  s'est  pré- 
aewpé  de  la  pawiB  gae  caHa  dariièra  diapaaMiiMi  niaipoalt  radnialMralioB  è  des  recherches  quel- 
pelbis  leapM  et  tonjoan  dlMriai  Oh  traater.  en  effet,  les  prapriéiakcs  qui  ne  se  font  pas  coe- 
Mllre?  Pour  y  remédier,  on  propose  de  dire  que  retirait  du  jugement  porter  t.  .i  défaut  du  nom  dos 
propriétaires  réels,  les  noms  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles.  L'iiitenlion  de  la  loi  nous  parait  ne 
pouvoir  laisser  aucun  doute.  L'article  15  veut  que  les  signiCcations  ««oient  faite»  aux  individus  cités  et 
dtaaanéadias  le»  actes  anlAfeanL  Or,  Fart  5  dit,  qae  les  plans  portèrent  les  aOBs  des  proprié- 
té hHMrils  car  hiMirlcedeaNHes.  CMdMcampenoaMs  alasi  dIÉitea  que  radidahiratlan 
4»vn  radreaaer  daai  loni  le  coaia  des  op^radens.  Cela  est  d*anittt  plaséfIdnM,  que  ces  aoiHh»- 
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lions  sont  cnvnyc^os  en  inèuic  temps  ani  ivntfens,  régtsst'arsctfeniiknt,  de  leUe  wrte  qu'il  est  iai|M» 
siU\o  (radiiiciin-  ipi  clles  n'ai  rivonl  pas  aux  propr  iélain's  n'-eis,  «^atiH  l'on  mix  tenu  de  les  rsefecr* 
cher.  Nulle  dilliculic  ue  pouvant  s'élever  à  cet  ^rd,  nous  croj  oitô  le  S'  §de  l'oi  t.  Ik  kuiiie. 

(ÂRT.  19.)  Aûn  de  faciliter  antaiit  qw  possible  les  convenUoi»  amiables,  (leiu  changemensemaé 
apportfaè  rariide  19. D'aprètlaM fhi TJoilkl  lUS.  KMttilatfDnHttii  pranrilM pnrlifpp 
«les  bjrpodifeques  légal»  doivcat  être  reapi»  afant  que  l'eipropriation  ail  sM€iMm»aiit  fM  cfli 
«•xpropriation  ail  lieu  eu  vrrtu  d'an  ju^jemnnt.  soit  (preHj?  ait  été  t-onsieniie  par  un  contrat  amiaWf. 
Pourquoi  dans  w  xn-nud  cas  imposer  (iii  délai  siiperllii  '.'  l'otirquoi  ni>  pas  autoriser  la  levée  detftf* 
)>otbè(iiies ,  dès  que  les  pai*ties  sont  d'a^xont  poar  te  prix,  à  quelque  époque  que  ce  s<hI?  Oi 
n'eu  voit  pf  le  ii>atto|>Wrt>r  paragraphe  Ile  fWtfde  i%tÉttéi0kàê  wMHf  I  âÊÊÊttm 
couirMlMe  eataMee  MtefMrilA. 

On  est  allé  plus  lom  dans  te  par^aphe  suîvani;  ou  a  voulu,  qu'avant  \(*^  formatilés  de  h  pont 
arcompr»'"  r.itliniiiistratinn  pftt,  dans  r.'mins  cas.  lors^pi'il  s'ai.'i'ïNait  (!*^  >^ofii mes  peu  considérables, 
paver,  bou>  bà  respuusai}iiit(^,  la  valeui  (ici«  aoqeisltiouji  qu Vlie  aurait  kitei».  GeUe  (Usposition  pni 
suas  doute  èweiiftMMi«l»<ior.  ll<oirtea<fctpir  J>lerliitiie,ae«ieihHMiëesei^ 
fols  le  pfta  dHn  mèm  lemli,  m  prapléiibie  Mord*  m  crteaclw  «MriM,  aiii  cmk* 
pa^  k  ce  dernier  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  son  hypolbèqoe  turait  été  prise*  MM 
qui  peut  être  Iden  supérieure  à  la  valeur  du  terrain  acheté  par  l'état.  T'tt  prnpt  ii'r.iir?  aura,  jar 
exemple,  une  hypothèque  de  SO.OOO  frairssur  son  immeuble;  l'Ktat  prenci  une  petite  parue  detw 
iiumctible  qu'il  paie  600  fruiici»  ;  le  proprtétiiire  vend  le  reiite,  et  le  nouvel  acrpiéreur  obtient  ia  lait 
des  insrripiiMe  q«i  grèfent  ara  leqtWdoi;  tliypoihèqw  rené  nr  hnitre  partie,  m  déilmiià 
Ti^éaor,  ipii  pctt  être  «ImI  ifipdé,  Itele  ^accoMfritoeiii^  é»  ftNtMe.  à  ptycr  lei  M,IWtan 
ùiis  au  créander.  C'est  ce  danger  éventuel  (pii  avait  cITrayé  la  ronr  des  comptes,  et  qui  loi  avait  bii 
rt'jrtcr  tout  paiement  antérieur  à  la  radiation  drs  hypollii-ques.  Mais  il  Tant  en  ronvpnir.  mm 
sont  excessivement  rares.  L'admintsiration,  en  ne  purgeant  pas,  dans  les  cas  oi  Uitiaires  ou  celte  iir- 
maillé  peut  leoibler  Mpefioe ,  épargne  des  dépewee  MwUftfiiiBÉ,  «ar  M  lee  IMi  àt  maol^ 
tioi»e>)e«laM  lee  OM  am  eobes,  oMMleM  M  beatihn  «erMii  leap^ 

Beion  toiMe  apparence ,  aux  risques  qu'elle  peut  être  appelée  h  courir.  La  fhcolté  que  le  Go«ven^ 
ment  demande  parait  donc  f»onv<>ir  lui  eff  p  armr'l(''e  ;  tel  est  l'objet  du  d?M-njer  paragraphe  ff<"  IV- 
ticlc  19,  nous  en  avons  j^enlemeiii  uo<liiié  la  rédaction.  —  Ce  système  adopté ,  il  follait  ciimt(er  ei 
couséquence  TarL  16,  qui  obligeait  «laie  UN»  lei  cas  la  OeaniBiam  à  tnmuin* 

Lejageawat  iTetpvaprlailaii  rewiy .  ai  riMMaWe  atteachl  de  taoi  prtviMgeaai  fcypiifcfcqaw.m 
doit  procéder  au  règlement  des  bidemnités.  Cette  quatrième  période  des  op^wdons  se  divis'  en 
parties  diftinci'-s  ;  fies  mesarw  prép  traroiri»s .  rVst-à-dire  celles  qui  concernent  les  eAeiél^fc 
adressées  aux  propriétaires,  créanciers»  ou  usufruitien»,  etc.  ;  2"  la  formation  du  jury. 

Les  cbangemcns  que  ooas  afoas  iutroduits  dans  la  première  de  ces  deux  opérations  teodeit  os- 
gulièreaMM,aliMNii  M  iieaa  iwaipeM,  taadiiplttar  lee  far»ei«i>aBalwdiir  leali^ 
loi  de  188S  foeiall  (art  tt)  q«e  l^ateWstration  signifiât  indmdmttenmu  lee  oÊtet ,  non  sesIcneM 
aux  propriétaires,  m^h  enron»  aux  créanciers  inseiîLs,  désiifm's  à  cet  pflTet  ;  elle  voulait  (art. 
qu'en  cas  d'acceptation  ilt>  propriétaires,  les  offres  agréées  par  eux  fussent  portées  à  la  ronnaissanoe 
des  créaacien,  qui  avaicui  quinzaine  pour  déclarer  leur  acceiHation  ou  leur  refus.  Énuoiàttm  ^ 
série deedflala lHpei«e d'aprti aàunmét  la  loi  par  riMrfMllaa  dae  iera: 

l-  Il  faut  l«  connaître ,  et  pour  edatranierira  le  jugement  aa  burcea  des  bfpotlièques ,  oti  le  coaiUnMr 

doitWMsrlSIaorssesregfsÛM  Mivarts.  soit   t5ja«n 

2»  Il  faut  cnsiiftp  refwrter  le  temps  matériel  pour  rnpi(«r  tr?  Mni%,  souvent fttrt  nomhrpm  ,  soit.  8 
Les  créanciers  connus,  it  faut  leur  adreacer  les  noUlkatioo»  Ue»  oAres,  lesqoaUe*  iHXîfieaiiof» 
n*s]<wt««it  pai  eus  déMs.  pmee  qa*«lles  psoveaist  lUioe»  inleM.ieavi  ^a'aaa  psepriélidiis* 

mais  ajonleni  niix  |)cinc!>  et  aut  frais  (i\ 
3*  Safia ,  U  faut  notiiicr  mu  créancier»  les  odres  acceptées  par  les  propriétairsa   11 

Total  do  temps  néeesMé  par  rhMarveaUoo  Osé  Uevs.  ffjasfi 

(t)  Souvent  les  eréoadors  soni  fort  nombreoi.  Il  y  a  des  iiajs  oà  les  inaseobtes  sdoi  picHue  loai 
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délais  soiil  évKlemiuetU  euessifo ;  il  imui»  païalt  pusiMbie  de  abréger,  va  r^ipecLini  les 
ér«ils  de  tous.  Noos  feroiu  remarquer  d'abord  que  la  grande  puUicilé  donnée  à  un  projet  d'utiUlé 
pMfM  tfMR,  Mm  I nmnee,  «ms  les  teiércMés,  i|«ieb  qnlii  sdiest,  det  9péaibMqâ  «wt 
Miiwe;  ri  done,  pvcn-m^mes  ou  par  leurs  représentmit*  fl»  liliilfrvtaiMat  pm  voloaltlfNBeilt 

'1nn<;  les  diverses  phases  de  IVxproprini'inn ,  f!r  rcla  seul  on  pourrait  presqtie  conclure  quits  n'ont 
[m  (Hiérél  suffisant  h  !<»  fairo  l  a  loi  tejjeiidant  a  voulu  que  les  oflVcs  de  l'admintstralion  fuirent 
uotitiées  à  tous  le»  ayànt-<lrou,  uUii  de  provotjuer ,  de  solliciter,  en  quelque  sorte ,  leur  intervention, 
«  ■muAmumm  ee  principe.  Util  cawwt  m  aolilciilkMi  s*o|ièrâroBl-4les?  Pir  de*  «des  Indi- 
«HMlitArfert  SS.  Pmanilii|MrceiierèsleasECiéMwkiisq 

seafement  dftîiffn^s  d'nne  manière  plus  ou  moins  vague,  il  fant  les  reclierctier.  Où  les  prendre?  Il 
nous  pantîl  <»(Î!«nn(  ffinct  tir  tous  ceux  «ntt  nf  scrniit  pn<^  iiitfrveiius,  par  des  at'l^^>;  rtïHectlfs,  tels 
qu'oue  alliclic  à  la  porte  de  lu  mairie,  ou  t  lOMiruuu  daii:»  uajuuriial.  C'est  ce  i|ui}  nous  vous  yrupu- 
NH,  HmImm.  #8vdoimer.  Tms  vm«  rappdicrci  drUHeun  qie  les  propriétiiree  delteiit,  à  leittv 
rtiqm  d  péris,  Mnnellre  I  km  crftmêlers  les  propoÉMoas  île  prix  qirïis  reçolrenl;  Hs  8*ex- 
posent,  en  ne  le  faisant  pas ,  h  perdre  Pindemnité  stipulée  pai  eux. 

lit  est  la  vrais  paratitip.  le  viM-irable  motif  de  sécurité  dc^  rirr-i.  11  faut  bien  rrndre  ro  upie  d(i 
but  et  de  l'avanUige  de  ces  uolilicuttoiis.  l:;iles  ue  servent  ù  rien  si  le  pi  opi  iéiairu  rt^fu^e  d  entier  eu 
SBSBModcMM;  car  on  doit  alors  néccssairemcni  convoquer  le  jury  qui  r^c  a  la  fuis  les  iutéréiâdc 
■sMiCeqM  Itaavwtaprétofr,  c^leessoftftf  soraitll'amle,  oft,dsnsdescoiifeiitlons«mia> 
Mes,  on  pre|Niéllire  fruMrendt  iss «'éanciers ,  en  prenant  des  arrangemens  sec rct«i ,  à  sun  protii, 
■yyf^r  di"i  ronressîonnaires  de  in:iMv;il.se  foi.  Voilh  pourtfuoi  ou  a  ^îlpti!/'  fjue  le  prix  accepté  par  le 
propnétaii  e  devrait  l'tMrc  (^t;atetnent  par  ceux  qui  ont  hypothèque  ou  privili'^e  sur  sa  propriété. 
Mais  la  loi  offre  ici  une  sinj^utière  contradicUuu  avec  cltc-miime.  Quand  l'udiniuistratlon  traite  à 
IMHe  nMt  le  Jngcttent  d'expropHation,  sès  eoiHi«ts  soot  patiHés,  affdiéB,  et  elle  «ilre  Iminé- 
«liafeaeai  en  possession ,  même  en  cas  d'opposition  de  hi  part  des  tiers,  celte  opposttioD  afantsen- 
leiiient  ponr  effet  d'amener  la  fixation  de  l'indemniti''  fonlestée  par  le  jury;  cVsl  là  uup  marrhe  riatu- 
lelle  et  sintplo.  Voilà  ce  que  la  loi  a  voulu  dans  (  <'  premier  cas.  El  lorsqu'il  s'ajit  de  convention'î 
«nùaltles  postérieures  au  jugement  d'expropriation,  elle  demande  quelque  chose  de  plus,  elle  exige 
BOM»  iMdBMes  dtestnitfs  mt  iMéreiséa  qui  n'y  ont  pas  pris  part.  Quels  motils  pour  près- 
crirt,  diBs  deax  ckcomtsneei  ahMlmwai  sesibtaliles,  deux  modes  de  procéder  loot  I  foii  dilH^- 
reos?  on  n'en  aperçoit  aucun.  Les  art.  23  et  28  nous  paraissent  donc  devoir  éUT  amendé^;. 

l'ii  vertu  «le  l'art.  28.  !ex  riM'tfuiers  seront  avertis  collectivement;  en  vertu  de  Pari.  2U,  ils 
auront,  comme  les  propriétaires,  un  délai  de  ({uinxaine  pour  déclarer  s'ils  adhèrent  ou  non  à  ces 
•fres.  Avertis  te  même  jour ,  nous  leur  donnons  le  m£mc  temps  pour  se  prononcer.  Si  le  proprié- 
taire tnlttt  k  rnrililile  posMiieore«em,  les  cornet 

àn  SM'qnc  les  opérations  de  PexproprIatiOB  soient  suspendoes,  éi  cen-d  auront  le  droit  de 

«i*f>pp«Ki'r  nn  r('"î''m('nt  rfr?  prix  qui  ne  h-iir  (-(Mniendrait  pas,  et  d'eniraliti'i-  It-s  piuti 's  devant  le 
jury.  Ce  droit  leur  resu»  i  iitier;  il  snllil  poiii  qne  les  inlt-rèl.s  «soiont  eomplclcaient  coiixerls. 
Le  délai  de  quarante  joui  s  que  nou2>  uvt>ns  signalé  plus  haut  se  trouve  ainsi  réduit  de  i>lus  de 

'Hum  posMMM  iniiiiemiit  am  dbposHton  rdaihn»  i'Ia  ftnaaitoii  du  jury. 

(Art  30.)  Le  Gouvernement  a  ronlu  consarrer  par  la  nonvrile  n'dartion  <le  l'art.  30  ce  principe 
qne  la  roui-,  rharpée  de  former  la  liste  des  jurés,  n'avait  pas  le  droit  de  xéiilier,  à  cette  occasion, 
les  procédures  antérieures,  de  voir  si  les  noritications,  transcriptions,  etc.,  avaient  été  accom|»lics,  , 
Lldfie  dlniradalre  dans  h  loi  cette  dérhratfon  expresse»  est  vernie  de  œ  tpPwie  cour  royale,  celle 
de  Odhiar,  ^cit  crue  amorMe  k  iftmptnr  d'office  du  pouvoir  de  juger.la  valMHi6  des  fbroies.  La 
M,  certainement,  nehd  remettait  pas  ce  soin.  C'est  à  Padmini<tration  h  veiller  à  la  rt^larilé  de  ses 
procédures,  et  aux  parties  lésées  à  se  pourvoir,  si  elles  lo  joixn»»  <f>nvenal)le.  Les  U*ibunant  ne  sont 
là  qu'un  instrument  chaîné  exdusiveaieot  de  ch»isir  quelques  noms  sur  le  tableau  dressé  par  le  cnn- 

iTbypottéques;  nou$  pouvons  eiier  eooMM  exemple  ce  qui  s'citt  passé  dans  rexéruttoa  du  rhcuûa  de  frr  de 
Sirasbourf  à  Bile  i  les  conressionnaires  auraient  en  vioglHleux  mille  nntllicailonsi  à  faire  tous  les  rr^an- 
rïersqui  pouvalrai  Intervenir  s'élaient  préieniét. 
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21  i  SSMOPRIAVIOH  pviuove.  ~m4»^ftT. 

mB  général  dttdéptrlcMtdL  Ib  «iMitaiilimicM,  «IkéMalnitnddhl^ 

ce  4|a'iu  bit  pareil  «*cat  prtali,  dttH-on  en  eoMiflre»  Mtioit  lonqM  la  cM»4icini«i  aft R 

pour  établir  an  besoin  el  fixer  b  jurisprudence,  qn'il  faille  i  c^former  la  législation  ?  Nous  ne  Ir  poh 
»ons  pas,  et  nous  ?oos  proposons  de  laisser  à  rcl  «'earfl  Iri  di^pn-^ifinn  Ti^llr  qnVllf  ('•tait  fomiuiée. 

^ious  apporteroiQS  seulement  un  léger  cbangemeiil  au  premier  paragraptie.  il  porte  que  le  cboti 
daej»éasera  irit  par  toile»  lea  chaMhrea  réunlei  en  la  cfcâ«hffê  <hi  coiaeU .  et ,  pendMit  tan  vmib> 
cea,  par  la  chanbre  île  vacaUon.  NonsapprovfmoailBdflraièra  ■enre.^pdapoartaldnfaiBft* 
dier  à  un  inconvénient  réel ,  puisque,  ûam  Tétat actuel  des  choses,  on  ne  peut  obtenir  la  désignation 
d'un  jury  d'expropriation  pouhnr  les  rienx  mois  <!»'  vnranren  des  cours  et  tribunaux,  ôpnqi:n  qtu 
toBibe  préciscnieta  au  muuicui  liaiiiiuei  de  la  plus  graude  activité  des  travaux.  Nou&  proposoa&  &ea- 
lement  de  remclire  le  soin  de  la  déâgnation  des  jurés  à  une  seule  dMHnbre,  an  lea  dn  ttm^ 
tootealeacbBiibreaàeeteffet.  H  y  a  pio»  ite  sarantlea,  idon  nem,  d'te^bnn  cMi,plnndecBn* 
tréile  réel,  lorsque  riiKi  rnendirea y  concourent,  que  lorsque  vingt  personnes  sont  appelées  à  le  faire. 

On  a  ajonté  dans  le  dernier  paragraphe  df  rp  mf^me  artirlo,  une  «lisposiiion  fwr  hMjuelle  il  est 
stipulé,  que  le  tiiois  de  la  cour  ne  pourra  tomber  sur  les  propri6iaires ,  fermiers ,  ou  sur  loiu  outra 
qui  pourraient  se  trouvçr  ultérieurement  wwnis  à  l'expropriation,  en  vertu  des  plan*  pmrtér 
(tttpes,ou  eamfomémmt  à  VmU  d»  la  eommb^lmu  Le  priiMipe  de  In  eoMpoaiifon  4>bi  Jnrjren 
que  nol  intéressé  ne  peut  en  Mre  partie  ;  maJa  le  irilAinal  ne  peut  pas  connaître  tous  les  intéressés, 
et  c'est  pour  cela  q^p,  d'une  part,  le  droit  d'exercer  des  récusations  est  donné  à  radministratlon . 
que,  de  l'anti'e,  si  un  membre ,  partial  dans  )a  caase,  avait  êli^  appelé  à  se  prononcer,  l'art.  /i2  ouvre 
la  voie  aux  cassations.  Toutet»  lei>  garanues  existeat  doix:  dua:>  la  loi.  Le  Gouveraeraenl  a  voulu  les 
étendre,  les  compléter,  les  furnuiler  en  quelque  sorte  pur  faddhlon  de  pmvrapfce  mawnann.  Hrfi 
on  n*a  pas  apo^o  qne,  dans  le  vague  de»  t'iptosslun»  dont  on  se  sert ,  il  peut  arriver  qu'on  prapi^ 
taire  nn'conteni  de  la  déci<ilon  du  jury  Tienne  dirr  :  Tel  individu  qui  m'a  cnudamiié  doit  tronTW 
ultérieui'emerit.  dans  ma  pensée,  frappé  pu  I  rvpi upriation.  Je  demandf  ,  imi  < nnscipii-iK  e  .  b  w- 
satioo  de  l'arrêt.  Nous  croyons,  sous  ce  rapport,  le  paragraptie  plus  dangereux  quuiUe,  ci  nous  ea 
deanuMlons  la  suppresrieo. 

(Art.  a.)  LeaBMiib  de  itaadon  éninirés  k  rait.  M  peninnl,  comm  obm  le  dMonewi 
l'heure ,  ne  pas  être  tous  connus ,  patens ,  avoués.  Il  a  paru  juste .  en  consc^fincnce ,  d'inip^er  à 
chaque  juré  rohlifration  de  déclarer  les  muses  d'empêchenK'iH  qni  rxisin  aicnt  en  sn  personne,  j 
l'imitation  de  Tart.  .ibO  du  (  ode  de  procédure  civile,  ainsi  turmuié  :  «  Tout  juré  qm  saura  cause  de 
rioiaation en  sa  personne,  sert  lenn  de  le  déclarer  an  nmiilnt  dhtetonr,  gui  déddnm  alddt 
ratotealr.*  C'est  un  appel  lidressé  k  tontes  les  consdenoes;  et  fon  ceaçoit  qne  loniKll  a^liglide 
prononcer  sur  la  vie  et  sur  b  liberté  d'un  boaiSK,  on  donne  à  tous  les  scrupules  la  foculté  de 
s'exprimer  librement.  Au  premier  aspect,  rien  ne  paraît  plus  juste  que  l'introdu^-iio??  de  ceiie  dispo- 
sition dans  la  loi  qui  nous  occupe  ;  mais ,  en  y  réfléchissaui  davantage ,  on  y  découvre  quelque 
inconvéniena.  D>diord  cette  iffescripiion  n'est  accompagnée  d'aucune  sanction  pénale,  fl  aendtdaee 
IMIe  de  rélnder.  En  «eeondUen,  si  les  Jorés  sont  lenia  de  déclarer  lew  propre  ineoMpélenee,9i 
ne  Manqueront  pas  de  cherdMr  des  aMlifi  de  récosatloa ,  et  ils  en  iranicmnt  sans  aucon  émÊti 
par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  expropriation  opérée  dans  l'intérêt  d'une  compa^ie ,  ils  se  feront 
actionnaires  pendant  quelques  jours,  et  se  soustrairont  ainsi  à  l'obllîïaiion  de  leur  mandat.  ,Noib 
avons  cru  piéférable  de  liuiiber  les  cas  d'exclusion,  et  nous  avons  amendé  dans  ce  seiis  la  propostlitMi 
du  GonfemeBMnt. 

(Art.  S9.)  La  composiiion  dn  jory  une  lois  liée»  aona  arrivons  an  moaent  oà  I  n  icnipir  m 

mission.  Peut  on  enchaîner  sa  liberté  en  imposant  des  règles  à  son  appréciation?  La  réponse  i  oeue 
question  se  trouve  dans  le  Code  de  procédure  crimbiellc.  l'i»  ]iir»^  ordinaire  n'admet,  pour  former  sa 
conviction,  aucune  règle  tracée  à  l'avance.  Il  puise  ses  inspirations  dans  sa  raison  et  dans  sa  con- 
adence,  nnUeaMnt  danadea  prescriptions  légales  ;  sa  lii)erté  n'est  ffnr.fcalnée  par  rien;  il  dit  ce^'i 
croit  la  vérité.  C'est  Ik  le  caractère  d  r^spilt  de  riutHnilon*  Le  denier  paragraphe  dn  IWt  19 
semble  l'avoir  méconnu.  Il  tend  à  circonscrire  l^Mlion  dnjory  entre  les  offres  de  Tadministration  et  la 
demande  des  parties,  refte'disposition  ne  mm  paraît  pas  acceptable.  Il  est  vrai  que,  généralement 
parlant,  le  maximum  dn  prit  d'uu  terrain  se  tiuuve  iudiqui  par  la  demande  du  propriétaire. 
Toutefois,  il  faut  avouer  aussi  qiu:  l'offre  et  la  demande  ne  peuvent  pas  être  des  limites  abso- 
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lin».  Les  ageus  de  l'admiaisiralion,  connue  les  propriélaires,  peuvent  se  Uuiuper  lixus  l'évaluation 
4m  iiilfitfi,  qoe  les  DOS  pruposeut,  que  la  Mtret  exifaiit  VtAmiaiBUniioù  s'a  pis  toi  llMt 
tflMfriiiyatt  MM  let  mIm  t  eue  procèdt  MileBMl  pw 

m  m  nuà  p»  toiOoars  bien  exactemeot  compte  Ai  préjadice  qae  rexécntfon  des  travaux  peut  lui 

laoser.  C'est  devnnt  !o  ïiîrv  seulement  que  chacun  vient  plaider,  pièces  en  main,  que  lout  so  dit ,  que 
tout  b'ëclaire.  Puisque  1  ou  peut ,  de  part  et  d'auire ,  lotulier  dans  Terreur ,  il  faut ,  de  part  et  d'autre , 
pouvoir  revenir  sur  ses  prétenlioos.  D'aiUevs  des  bils  nouveaux  peuvent  se  produire  dans  le  détet. 
Obpni  déeMii^  «ae  ftMito,  iM  poiitlMdepfiiprUltliet^ 

wir  Mtw  «■  coBséqaeace les  «fret  qiA  lui  é  taient  MMs.  Enfla,  que  résulterait-il  de  fadapHott  du 

paragraphe  pn'^rrn*^  pr<r  1*^  r,ouTernemcnt  ?  c'est  que  tont  le  monde  l'éludei-aii  pnnr  r^-^orver 
liberté  pleine  et  enuere,  les  uns  exagérant  leurs  demandes,  les  autres  diminuant  iemu  oûres,  de  telle 
sorte  que  tu  dispositiouJégale  deviendrait  vaine.  Mieujt  vaut  la  i»upprimer.  Ou  renoncer  au  jury ,  ou 
WHMt-W  sa  vérité  et  son  cirsctère. 

(Art.  Dans  les  cames  criadadles,  on  a  préni  le  cas  où  une  locslilft  on  na  arroodiwtawnl 
seraient  considérés  cointu?  suspects,  comme  subissant  des  influences  Hichenscs  qui  ne  leur  permet- 
irai«»nî  pas  de  rcudrc  bontic  justice.  De  même,  dans  les  causes  civiles,  il  peut  y  avoir  utilité  II  ce 
qu'une  aikii-e  soit  renvoyée  d  un  arrondissement,  où  existeraient  des  rivalités,  des  mécontentemens» 
daslMMi  freinés,  dans  UDanireaiToadlsseflMat.oàlesaiéiiisaMNiflidepanlalliénesa  reneon^ 
Mnieatpan.  Mais  UinaanaiéMa  ttMps  qae  laoonrdaeissaïkn  ,  àlaqneHa  cagrandpoatairda 
mettre  en  interdît  toute  une  partie  do  la  population  est  déféré,  soit  appelée  à  se  prononcer,  préala- 
blement à  toute  opf'Taîion  ;  que  lu  suspirtrii  nn  puisse  pas  s'exercer  sur  des  noms,  et  en  rabon  des 
liaaa«s,  mais  &ur  des  localités,  et  en  rauiou  des  laits.  Autrement,  ce  serait  un  droit  exorbitant  attri- 
lié  à  m  liiiMBal,  que  celai  dasaq^ecicr  la  eaaacianoa  des  indiiidtts,  avant  toute  déciwan  iateria- 
«ae  da  lear  pan.  SU  arrivait  qn'ta  pardi  principe  lôtadads.  les  pertias  redeaiant,  par  salle  daia 
composition  d'u»  jury ,  ime  solution  contraire  à  leurs  inlû^,  cherebartleat  bimMAt  à  Trapper  leurs 
jaies,  dans  l'opinion .  d'une  suspicion  Illégitime  ;  ell^s  en  appelleraient  en  caœation  sur  de  simples 
prétextes,  et  si  par  hasard  Icui  appel  était  enieadu,  si  la  coui*,  abusée  par  de  faussi^  appan^ices , 
•fcSBgBiit  te  ceaiyoïttion  da  tribunal ,  ne  ponrraH  U  pas  se  Caire  que  les  reproches  de  partial^  smmi* 
isMnt  alar»Jasvi*i  aOa?  Les  imérewés  qal  «nparaisseiit  datant  unjarf  canrent  nécesniranant 
éB$  diances:  bonnes  ou  namaiies,  il  fout  qu'ils  les  acceptent  C*eal  lliassar  llnititadon  •  da 
multiplier  ainsi  le?»  exceptions  et  les  pn^rntitinns  contre  elle. 

Ce  paragraplie  nous  parait,  comme  lu  précédent,  se  ressentir  de  i  iuipi essieu  récente  de  faits acci- 
dmitels  et  passagers.  Som  u'avons  pas  cra  de  notre  devoii-  de  l'adopter,  et  nous  l'avons  réduit  aux 
maasaniffans: 

«  CapanJsat,  sar  la  réquisition  des  parties  et  poar  canae  de  saspicion  i^dnei  la  cow  da  eam- 

lion  pourra,  soit  avant  la  formation  du  jury,  soit,  etc.  > 

(Akt.  50.)  L'amendement  apporté  à  l'article  50  a  pour  but  d'ôter  à  la  propriété ,  et  de  irans- 
puriei'  au  jury,  la  faculté  de  contraindre  l'adnuuiiitraUoa  a  acheter  la  totalité  d'une  maison  ou  bâti- 
Mnl,  dant  nna  parUon  aérait  détruite  poor  l*aiécndan  d^  projet.  Ainsi ,  supposons  que ,'  par  mile 
datrataoK  décalés  daas  Ilalériettr  des  rilles.iljridt  Uenfc  aipraprier  ane  maison,  qui  se  trouve 
moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors  du  tracé  adopté.  Aux  termes  de  la  loi  de  18;^^,  le  propriétaire 
siMiI  (tfuivait  dire:  1!  ne  me  convient  pas,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  de  jîardcr  lu  portion  scindée  de 
ma  propriété ,  j'exige  que  vous  m'achetiez  le  tout  Aux  termes  de  la  lui  nouvelle ,  le  jury  berait  appelé 
•amrtder  si  laditfraction  de  la  partie  sciadée  dénature  telleaientla  piopiieié ,  que  l'aoquidlion  da 
laat  sait  Indispensable.  Cad  est  grave ,  Messieurs,  et  aériie  un  aériaax  ezamea. 

S'il  y  a  perte  dans  la  revente  de  la  partie  détachée,  qui  doit  i»u|>|)orter  celte  perte?  l^videmment 
yf  m.  Nous  le  demanderons  d'abord ,  qui  peut  <'tre  meilleur  juge  de  la  question  de  snvftir  s'il  y  a 
préjudice  ou  non,  que  celui  qui  s'y  trouve  si  fortement  intéressé?  En  second  lieu  ,  supixisoiis  qu'il 
n*j  ait  pas  perte  prublable ,  et  cepcuduni  que  le  propriétaire  morcelé  se  trouve  hors  d'état,  par  sa 
IMsitian  insaclèra,  de  BMiira  an  vaienr  la  partie  dnbiiiaieni  qn^on  Ini  Uasa.  Qne  fisra-t-a?  Ira-t-O 
^Mtla Jary  opasar  la  sitaeiian  de  ses  aflUres,  ses  aaibarrsa  de  fortane?  Assurénant  non.  Les 
NaMMstépngnent  tatyaars  à  ttvi«r  ainsi  an  pniilic  tes  déiailsde  ienr  vie  prinée»  et  B  n>  a  pasde 
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d'injustice,  et  en  même  temps  de  déception.  Vous  dépoolllez  le  propriétaire  de  son  droit,  pour  le 
doBiior  h  des  hommes  qui  ne  pinivcni  rp^f'iTor  ni  aussi  Iwn  que  lui,  ni  en  pleine  coiH»ai*isai>re  des 
choses;  comme  lui,  et  vous  le  dépouillez  de  ce  droit  eo  «yaiit  Vm  de  Ui  lui  laisser,  en  u'attrilHiaot 
au  jtir)  qu'une  faculté  dont  ïl  pçot  ne  pas  foire  nsa^  ;  ce  n'est  pas  une  manière  frMclie de  procéder. 

■ik,  dk-ra ,  tMite  M  de  h  M  de  im  pc«t  dMoer  Hea  k  dee  tiMii.  Ite 
iation ,  dans  l'espoir  de  réaliser  un  bénéfice ,  un  propriét>k«  est  Mttrtt  d'éilger  ftoiuisitioii  inté- 
grale de  son  immeuble,  lors  même  que  la  partie  f!(^rnrh(^p  pourrait,  sans  ancnn  InronM^tiiont ,  rester 
entre  ses  mains.  Mais  d'abord  on  ne  cite  aucun  exemple  de  ces  faits ,  qui  paraissent  et  qui  duiveirt 
étn  nécessairemeol  foil  rares,  car  rapplîcaiiun  de  l'artielti  bO  n'est  pas  fréquenlc.  Emuite  le  jotv. 
a^pHl  M  feet  rcofoyer  l'apprédaiioa  d«  food,  n'eiim  pa^  préchémenl  Mb  e»  dmewè  de  lerfr 
«•■IMe  de  cène  eoptdité  dont  on  parie,  pnîaqoe  cfeallui  qil  règk  nedeanM^  La  question,  sous 
nni'  antre  forme .  revient  donc  en  d<^firiitive  h  son  arbitrage  ;  mais  elle  est  posée  alors  telh'  qn'ellf  doîi 
cl  peut  l'être.  Elle  est  formulée  ainsi  :  <■  Comliion  esîimo/  \nus  cotte  maison?  •  Évitons,  Messieurs, 
de  saisir  ces  juges  temporaires  que  la  loi  revêt  d'un  ta  tiaut  pouvoir,  évitons,  de  les  saisir  «le  pra- 
MêHCB  dnuiet,  <|id  ne  aerafeot  pet  de  kw  oompéteBce.  Le  Jury  ne  coMall  pai,  «'M  pee  ceaié 
«MMlireleM,  flMpeaipesCiNch«rgédeIlBi«rpréier,OeHlli«kdeMMfdle,  cie*estmeaeito 
dlnterprélation  qu'on  lui  demanderait  ici.  Songex-y,  Messieurs ,  si  jamais  des  procès  compli^aCn 
viennent  à- s'eiqfager  devant  le  jurv,  le*  f>l;»i(loiries  d'avocats  habiles  ajoatani  encore  à  cette  compli- 
calîon,  les  citoyens  appelés  à  se  prononcer  ne  satiront  bientôt  plus  quelles  d<^ci^ions  prendre.  Ne 
MMIoas  pas  de  la  simplicité  liat}ituelle  des  questions  qui  leur  sont  posées  ;  ne  rendons  pas  i^ns  défi* 
«aie  encore  doeaiMiettd^l  bien  dlMIek  remplir  jreiloM  dent  le  Mteoeuevtt^  ledeveM 
^ms  lln^rél  de  la  propriété,  de  Ui  JaMke  ei  du  jury  lui-même.  New  foat  pro|Maoni«  ea  wiart 
quenre ,  la  suppression  du  dernier  paragraphe  de  l'article  50. 

(Amt.  51.)  î.'article  ôl  a  étc  dans  la  Chambre,  en  l'objet  ci«'  longs  débats.  Il  s'afîis^aii  alori 

de  savoir  si  la  plus  value  d'un  terrain,  due  à  fexécutioQ  de»  travaux,  pouvait  être  admise  couiioe  coiu- 
peaaaHoii,  et  dlnlBuer  propoctloiudlaiieQl  le  monianAdelladeniiiM.  Celte  qieadoe  e  été  traiidUB 
parfHticle  dootnooa  «Tona  ft  nona  ocenper  BMiMeMnt  Mais  ffaidemnité  peut  elle  être  entièreuMM 
compei^ée  par  la  plus  value?  T,a  conr  de  cassation ,  dans  un  arrCi  rendu  le  "ifi  nnilf  1S59 ,  s'est  pro- 
noncé pour  la  n^ativo  Tl  peut  y  avoir  sans  douff  cas  où  ta  conipensjition  intc'grale  ne  blesse 
point  les  règles  de  l'équité.  Ainsi,  le  proloogemeut  de  la  rue  Vivienoe  à  travers  les  jardifu  qui  occu- 
paleat  riMaplacawet  de  cette  rue,  adom»6  invtflaieiMotaitt  terraina  tfeiitBeaa,  dévniwieRaki 
k  bMr.  aiaccralaseawiit.de  vdenr  conaldéraUe.  Maiacea  caa  aont  raree.  Lea  aerainlea  daoïn  la 
légalité  de  cette  disposition  se  sont  réveillés  avec  plus  de  force ,  quand  on  a  vu  que  Ton  voulait  ea 
étendre  la  portée.  Ces  scrupules  sont  respectables ,  ils  sont  pariaf,'('-s  par  beanronp  de  bons  esprits. 
L'ancien  article  51  permettra  de  fixer  Thidemnité  h  un  taux  aussi  faible  qu'on  peut  le  Juger  conve* 
naMe  pour  oonpcnser  la  plus  value,  nous  croyons  qiH  est  aulliaaBl.  et  nous  afou  nmatmr  de  vim» 
CB  proposer  le  malnden. 

Ces  modifications  diverses  complètent  la  série  de  celles  que  le  Gouvernement  vous  deaaadèd^ 
porioi  1  1  1  loi  du  7  Juillet  1833.  Tontefois  le  projet  contient  une  innovation  plus  grande,  rcnfcnala 
dans  un  iiii  p  nouveau.  Nous  voulons  parler  de  l'envoi  en  possession  provisoire, 

La  loi  de  1833  a  rendu  a  desseiu  l'cxpropriatiou  lente  et  diAcite  :  cela  est  un  bien  dans  l'iutérétde 
la  propriété  h  lai|neUe  on  doit  des  garanties  ;  cela  cet  on  mal  dans  nalM  de  la  rapidkédesti««MB 
anqnet  ae  rattache  élnilteaient  rbitérit  inanderde  TÉtat  on  de  nndnatile  prifée.  Il  peut  arriver  par 
evemple,  et  il  est  quelquefois  arrivé  que,  sur  un  seul  point,  le  Gouvernement,  apn\s  avoir  lialléà 
l'amiable  avec  tous  les  propriétaires,  soit  arrêté  par  la  résistance  olistinée  et  invincible  iVnn  seul,  la 
loi,  lUt-on;  favorise  alors  une  spéculation  p«u'tiailière ,  une  cupidité  honteuse  au  déirtoient  de  iin- 
lérêi  pvUlc.  Td  eatle  bmI  auquel  on  veoi  portier  reniUe. 

Le  moyen  d^  panrenir  oondalerait,  d'épiée  le  ^Jetde  loi,  h  antoriacr  l>n«ol  en  poawwlen  pn- 
viaolre  dn  lerralnB,  lomqnll  y  aurait  mvcnc;  dëriarée  par  nn  mtH  dn  préfct.  l/adaatoiairadM» 
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I    semii  \m\n'  do  <  onsigiier  la  i^omme  tuk cssiiire  pour  gai-antir  le  paiement  (ic  l'iiuleoiiiiit;  :  le  président 
1    (iu  iiibuuiàl ,  <ie  6\cr  cette  somme,  qai  devrait  cootenir,  outre  le  priocipal,  les  fonds  oticesâaire» 
pow  «Mcr  poMhM  deai  ant  le  paiMeM  dei  faiéréb^ 

pflfis  d'experts  :  sur  le  m  de  procès-verbal  <)c  consignation ,  la  mise  en  pos^^iessioe  prédire  serait 

ordnnn<5i^  :  t1niôi-«M  d'nnrrnro  ainsi  satisfait,  le  ixeiioe  de lIodeoMiiié-  définitif e  ee  poeniinell  ■ké* 

neuieiiR'ul  (ians     formes  oniinnire«. 
Telle  est,  Uessleors,  réconomie  du  utie  VI,  qui  n'est  autre  cIiom;  ,  coiiiuie  vous  te  voyet,  que 

kt^mm  <e  H  m  <■  gOwMf  i8ll«  H  >^  d^pUgier  «g  nifeiu  onUieIree  one  tumê 

ttii  jcaqitld  to  pIvMge  eiciitf  des  traven  «UiMlree,  etqilpoava^ 
!    ifans  dps  drconstances  graves,  Cxreptionncllps ,  on  rns  d'nr(r<'iicc  déclarée  par  une  ordonnance 
I     rnr?ilf>.  Trtfr  n^^imilntimi  r  st-cllc  justiliée  par  le  iKunhre  et  i'iniporlanc»'  rlf^s  ahus  rpii  ont  fu  lieu?  Hc 
I     >t£oi  cite  pas  Ueuricr  au  cooti  iiire  le^i  idées  et  les  print  ipcs  les  plus  gt>u<:;ralt:ueiit  reçus  ?  La  mesure 
I    piiweitJlu  ém  aveiiiieiP  Ces  eiveeiasti  m  MÊKi4k  pee  coapeaeés  {mt  dee  ittcemérine  pta  ' 
I  gmrfByTelieiee«tiee4MMeii8i|iMeoaedevone,lleMtem,cxeBi^ 

Noos  repolissons  d'abord  tamSmM  iMi  les  eiguoieai  qee  Tea  pourrait  drer  de  TetlrtMee  de 
>    la  loi  du  30  mars  isar 

Oo  conçoit  que  lor.squ  li  i>'iigit  de  ta  défense  du  sol ,  il  suit  pcnnia  d'eiJger  de  tout  ciio)ea  le  sacri- 
r  lee  eitiêr  de  ses  droits,  puisqo*oo  loi  demande  alors  jusqu'au  lacrilce  de  m  vie i  mais  II  B*eo  en 
»  pas  de  «dme  lorsqu'il  s'agit  oêiqoenent  de  percer  une  route  oe  dVravilr  no  caeaL  Eoire  les  iravon 
I  miilairos .  et  ccu\  qui  ont  pour  unique  bat  raméiioratton  matérielle  de  la  société ,  la  différence  est  ' 
I  grande,  les  rxi'"'ri<Y's  qui  mi^sdii  (!o  la  mesurf  df  rmilitt''  pnblifiiie  doivent  rh  o  ^rt  inidc^  nus^ti.  I! 
I  ne  suffit  pas  d  une  utilué  constatée  ,  il  faut  une  néct'ë&ilé  pretis^aiite,  pour  que  de  pai  eilies  iuej«ures 
I  soient  acceptables.  Cela  posé,  examinons  le  principe  en  lui-même  et  les  objections  qu'il  reucooire. 
I  Oo  adit  daoi  le  eeto  de  votre  comadasIoB  qoe  ee  principe  était  locooslbolleMMl,  qiHlaeinBotPBic 
I    ea  cMradirtlon  avec  l'article  9  de  la  Charte.  La  consignatioo  d^Ule  aoBHW,  au  feoi  de  qoalqooe 

membres,  no  peut  «Vini valoir  à  un  paiement  efToctif,  rar  elle  pp  mol  pas,  avant  la  dépossessron ,  eirtre 
!     les  mains  du  propriétaire  le  pi  h  dp  son  bien.  La  lutiilleure  pi  i  in  i  (juc  l'on  puisse  en  (hinnrr,  ajou- 

lait-en,  c'est  que,  en  cons^;nâui,  1  Ltat  ne  sait  pas  réellemeui  ce  qu'il  aura  plus  lard  a  payer.  Dans 
I  kà  tMâffMkM  ordloalrèi  aoioririei  par  H'Codo  chril,  il  ea  eattoat  dUKremmeat  ;  toi  drcooitaiicei 
I    oè  die»  a'elfeetaent  aoot  aonl  tentes  coalrairea.  Cet  exemple  oe  aaorait  donc  andr,  dana  la  peoÉSe 

ries  préopinnns,  aucune  autorité.  La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  partagé.  Messieurs,  ce 
I  scrupule.  L'indemnité  préalable  voulue  par  la  (  harte  a  un  double  objet;  d'abord,  d'aissurer  au  pro- 
I  priétaire  le  recouvrement  de  la  valeur  de  sa  propriété,  et,  eu  second  lieu,  de  ne  pas  loi  enlever 
I  U  jouissance  du  reveoo  qoe  cette  propriété  peut  prodaire.  Quand  on  a  satisfok  à  cette  dooMe  con- 
'■    <littM,ona  latMIAporcelaBiéme  I  reiprit  etIlapeaaéedelVt  9d^ 

coker  daoa  aoe  discussion  plus  approfondie  sur  ce  point ,  il  nous  sulQra  de  dire  qoe  la  toi  de  18U 

existe,  et  qwe  p:»  rf!  i  môme  la  question  d**  ronstitutionnalité  est  tranchée;  rar  on  rte  [>cut admettre 

qu'une  loi,  actuellenieiU  en  vigueur,  votée  par  les  Cbambres .  et  approuvée  par  le  Aoi,  soileo  OOO- 

tradiction  flqjp'ante  avec  les  dispositioiiH  foiidameiUales  de  la  Charte. 
CciiooiyedfcNi9réalableécutée,vo7ooaqoel  ertlebotqoeroo  aVMprapoaé  dMaii^  Oao 

voohiépaiiMr  le  mpa,  c^eat  le  eral  objetde la dtapoaiileii  neavelle.  EM^II  Un cMrfii qtWyaeit  . 

parveno?  Et  à  quel  prix? 
I^i»e  pr<*mlère  remarque  nous  a  frappés.  I.'uppliraiinn  de  la  loi  du  ."^O  mars  18- î  avait  f^té  admise 

pour  Texécution  des  routes  stratégiques,  el  cci>enduni,  dans  la  pratique,  radmuustrauou  ueua 

jamais  Mt  osage.  De  ee  lUt  n'élait-ll  pas  permis  déjà  de  ooadare  que,  seUm  tooie  apporcBoe,  lea  «via* 

lafeadelo  meMBeéialemcoMpeaiéa,  et  ao  delà,  periea  loconvAdeDa? 
Mais  examinons.  La  diir<^(>  des  délais  qo*eairalne  Pexpropriation  opérée  dans  les  formes  voulues  par 

la  loi  dn  7  juillet         est  moyennement  de  neuf  mois,  dont  trois  sont  emplov*^?;  d'ordinaire  a 

atf(>ndre  i'approliation  que  l'aduiimstration  siq^épeure  doit  attacher  à  la  rédaction  dériflitive  des 

projets. 

Lea  aix  oolrM  omIr  k  portaeeRt  d^tane  maolère  à  peo  près  égale  eotre  bo  dlfaraca  périodea  de 
rnpnqaiatioa  : 
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i"  Depuis  le  dépôt  des  plans  jusqu'à  Parrété  du  pr('U^   ,  WjMl 

5*  DepoisraiTêléduprefei  ju.^u>apronona'' (hijugemciiltroxpropriation.  ... 

1*  Oepait  le  jiigeBieDt  d'expropriation  juiïqu'uu  régiemeot  de  rinderauté  par  le  jurjf.  6^ 

ToTALti)  


L^MYOl  CO  possesdon  provisoire  ne  change  rien  aux  délais  des  é&a.  prmftres  périodes,  iiK- 

teint  gop  reux  de  );i  fmisième,  qu'il  réduit  de  deux  mois  ;i  quatre  oti  cinq  semaines  envirw,  Tooi  'r 
bén<^lîrp  de  la  loi  est  donc  d'économiser  trois  semaines  de  temps,  nn  mois  tou?  an  pln^.  tr*- 
ce  que  la  déclaration  d'urgence  et  rappUcation  du  titre  V  I  peuv  ent  ajouter  de  rapidiié  aui  travnt 
Qg  gagne  te  wilèM  cnvinm  da  taîqps  aéomén  à  r— B»hlB  des  >péf rtNi.  Bi,  ëliCMi 

rtiMlku  âcceputioiis  dei  propriétaires  ani  trémdm  inscrits ,  et  les  siguificau'ons  des  safihftl 

duelles  aui  intéressais,  ahr<ifrcnt  de  trois  semaines  au  moins  les  délais  j>riiintifs,  l'envol  en  pose^ 
provisoire  n'apporicrn  pltis  qu'une  ^-conomie  de  huit  jours  à  la  durée  du  tmiiis  résultant  de  rr  îvsj* 
nouveau.  Detilor»,  iioui»  ie  demandons,  faut-il,  pour  obtenir nn si  faible avaiiiage,  remuer  k'Agrnsâ- 
qœstiouâ ,  provoquer  \e&  vives  rét»iMaiim ,  qu'une  disposition  si  contraire  aux  intérêts  et  au  Mk- 
mmU  11  propriéK  do»  aflccwifcfiBt  ifncoKif  r  f 


(1)  PMHiftU  râttOM. 

Envol  des  plèe«f«tdipM8  dos  plintmiiNiriM   Mjw 

Averiistemem  donnés  aux  parties  :  insertion  dans  1»  journaux.   I 

Rédaction  du  procès  -vcriMl  du  maire ,  renvoi  ao  sous- préfet   I 

NoaiBaUon  de  la  commission;  envoi  a  la  sous-préfeclure   * 

Tfmttde  hteoiwtniw   11 

Rédaction  et  transmission  du  procés-verbil  dK  aoH-prélMaa  prélM   t 

Dépôt  à  la  préfecture  des  pièces  trammiset  par  le  seoB-pi<liBt   S 

Arrêté  du  préfeu   * 


Total   «Jm  i 


Transmission  au  procureur  du  roi  de  l'ordonnance  déclarant  l'utilité  publique  et  de  l'arrêté  do 


préfet.....  »t  •   Sji^ 

fiBuami  du  JogieaNMde  raupfepdhiiou   S 

PaMiriiinn$ ,  afilcbes ,  insertions  do  Jifeioeot  dans  Iss  JeowMlI   1 

Notiticaiious  aui  prepriélaires  •  •   1t 

Transcription .  durée  de  roovotlovt  des  fegisiret ,  aul^terie  domée  par  1»  commsi— li ,  OK.  M 

Total   S8j*«* 

En  cas  de  pourvoi,  il  taui  ajouter  : 
Paur le  pooftoit* • ••»•>.••■••. «•••**•*••■•••■■•>•«■>.>■«..•••«.•.•.>•».••... 

Nuiidcationa  dupO«fOl   * 

Fnvoi  h  în  ronr....   9 

'  Arrél  «i«  la  cour   9i 

ToUl   4f  jwP 

Tftomfeiit  vAbiom. 

Notifications  et  publimiions   8js» 

Tcflsps  dolUké  aux  propri(itaûe$  pour  leur  acceptation   1& 

(Pour  les  toMuvs  et  eoties  le  délai  est  d*«o  mois.} 

NoiiBcatioDs  de  l'acceptation  des  propriétaires  •»  eréOMisr»  taserils   t 

Temp«  dnnné  aux  créanciers  pour  répondre   15 

Procédure  pour  désigner  le  jury    .    S 

CSsofOcsIioBdss  Joids  ,   t 

Medali  sssriOR   

Toiol   «J» 


! 
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Let.  v*i|iuil>l*'< rmrds .  les  seuls  impoi laiis ,  sont,  à  nos  >eus,  ceui  (jiii  '*tHoul€iil Ucpuii»  Ih  fcMma- 
ùoa  des  coiiuui!)j>ioi)s  d  uM|Uéle  juagu'au  iM  oiioucé  dujugeiueiU  d*eipruj[M'iaUoo.  Nous  soutenoosque 

I.  te  Unps  employé  ■MriaMWMiiniour  arriMT  su  f^HeBestda  11m- 
lÉj«7,Mit  tmimm  plwhii*^  ta  liiriie pMe  Ai  délai  Mg^  VespérieBce  le 
prouve  tous  le»  jours,  cl  le  raisoimemeiit  l'explique.  Eu  eiïet,  i'exproitriation  uoe  fois  pronoiM^,  il 
est  et  (tovieni  prcsr[uc  toujours  possible ,  sous  le  coup  et  la  tnoft  ir»^  dn  jury,  d'arriver  à  des  transac- 
tions aouables,  avec  iiuliviUui»  juMjue-là  rebelles  à  tout  m  iaiigciueiit.  Au  muoient  de  cuuiir  les 
ckMM  et  les  liasards  du  règlement  de  leurs  indemnités  >  les  parties  se  montrenl  plus  dj^08é<s  à 
ê^mÊÊÊân,  tel  fKéHÊHÊm  m  dépgoillcitde ce qi^dlo  anlMt  dTeiofliiiaiit  ,.00  Aerche de  peitet 
il'attre  à  se  rapprocher,  à  conclure.  Or,  8*il  est  vrai  que  ces  délais  soient  nécessairement  et  Um^|Mk 
dt'passés  dans  la  pnui(m«  .  s'il  vrni  fjiic  Ifs  senJs  rc>ar«)'<  réellement  nnisiblesà  la  rapidité  des  tra- 
vaux, soieni  ceux  qui  précèdeal  le  prononcé  du  jugouient  d'expropriation,  noas  en  rondtirnm  d'abord, 
que,  coaune  ces  derniers  délais  sont  eu  graude  partie  le  fait  de  ruduiioiâtratiou,  et  qu'elle  a  eutre  les 
■riM  Je  iwroif  éB  les  ilMiii-.  elle  dewit  mer  de  ce  pottiolr  nm  de  eordrda  droit  oemes 
et  d'imposer  à  la  propriétL-  dû  si  durs  sacrifices.  Nous  ajouteront  en  deniiènc  liée  que  la  loi ,  devant 
favoriser  k  plus  possiiile  les  transactinrN  mniables,  dans  un  but  rommun  d'intércH  moral  v\  iV'mX^rft 
privé,  doit  s'attacher  plutôt  à  simplifier  les  lormes  des  trois  pr»'rnièr<><  ]>rrio<les,  que  le»  lenteurs  delà 
deriuèrc.  Lsi  bienfait  de  la  niitte  en  poaieasiuu  jM^visoii  e  uou6  pai  ult  doue  problématique  pour  deux 


1*  ftoœ  qœ  réeenoniede  innps  est  ftiilde  en  eBfrniênie. 

Pnrce  que  le  d<Mni  que  l'on  voudrait  reecanrdfii^eetpee  cetai  ipi  pftie  PérilciMt  sur  ta  I 

et  la  prompte  exémfinn  f!r<  rntreprises. 
Kianinons  maiiiieuaui  tes  mconTéùens  que  cette  mesure  peut  et  doit,  nalou  iiuuà,  eairaiuer  iié- 


•pcK,  nnenndNnt  iineitorétlk«|i|Mto|ierreii>re|irM 
le  président  fixe  la  somme  à  consigner,  ta  oenai|neli(Mi  t  lien,  le*  Miens e*eiéealent,  et  plu  tMdle 

réellement  du  prix  se  fait  par  les  jurés. 

Dans  cette  position ,  les  appréciation»  des  jurés  tnampiont  eviUcmuieut  des  éà.iiniis  indu^peiisabies 
à  levé  dÉlanainillona.  De  fete,  venenlMtfaMi  en  jury  le  syalème  des  expet  ti^e^,  que  de  ai  vivee  et 
daiinnantawa  férIaMMrinna  enthitteaaIierU  y  a  aept  ant.  lions  ooyon»  peavoir  dénKmtrer  con- 

pléteinent  cette  double  assertion.  Que  se  passe-t-il  en  effet  dans  la  pratique?  L'expérience  pixHive 
que  les  profrî<'t<<^'?  disputées  ainsi  jusqti'après  le  jutrement  d'expropriation,  sont  celle^i  qui,  par 
leur  importance  ou  leui  nature  spéciale ,  entraînent  des  ludcoautib»  duut  le  i^lement  est  dilUciie  à 
iiire,  et  amène  par  cela  même  des  dia^deaoes  entre  les  parties.  Ce  ne  sont  pas  les  aAb«s  onKnaires 
^at  se  iwnhnayntjw^ne  devant  ta  Jnry;  ce  eent  dse  aildrespraaqneioidnnNcoapIlqnées.  aoitpar 
llntervention  des  tiers.,  soit  parce  qu'un  intérêt  (pietronque,  un  intérêt  d'affection,  ou  un  intérêt 
artisiwfiîf ,  trouve  lié  à  la  <|ucstion  du  ptr\  Il  Ti'i'it  pas  dop*'  la  nature  des  choses  qnVft  nn-fUle 
circonstance  le  uii^iMi  at  chmgé  de  dûterniuuT  to:»  coiiâigQaiioiu»  prenne  volontairement  sur  lui  une 
re^nsatttlité  qu'U  peut  r^etcr  sur  d'autres ,  ou  du  moins  partager  avec  eux.  Le  président  du  tri- 
baMl  afaM  tadreildenoner  deseqicfis  qni  PéetalMnl,  ae  traMporlenisnr  ta  terrain,  et  InIftS' 
sent  un  rapport ,  osera  certainement  de  ce  droit,  ne  fûl!«e  qneponrdoBBier  ankdépoaaédéstaprsalta 
dW  d<^datatt  sériense  et  réflédiie.  Ainsi  nous  disons  pranritivnMMt  ^  les  eiperb  aergot  tanjon» 

appelés. 

Ce»  experts,  obligés  de  procéder  souituati  ement ,  de  faire  en  quelques  jours  une  estimation  ,  uun 
pasda  ta ntanr  réeUe  de  llanaenlde,  nuis  de  ta  soaune  i  cemicMr,  sa  dendronl  nmarélteaiant 
sndeans  plmdtqafan  deaaens  éi  OlÊn  wal.  fls  ta  devront  Bilaw;«ar  d*atraid  ta  conaigneilon  doit 

•'owprendre  les  intérêts  assurés  aux  propriétiires  pendant  deux  ans  :  puis ,  les  compagnies  ne  sont 

pas  loujotn^  solvables .  l'argent  peut  se  faire  attendre.  l'Kiat  ou  les»  concessionnaires  f>euvent  bien 

payer  la  rapidité  de  dépossession  qu'ib  exigent.  De  seaiblables  réflexions  porteront  iut^viublemeni 

)ta«V«ts ,  et  aprta  eus  tas  préstdana  destribnnini,  d#k  tact  dlqKMés  tas  nn^^ 

fv  ta  prapriClé,  lea  perleront.  dtanns«Mtf,  ae  aaonirar  iMlMieide^ 

donc ,  secondement,  lea  consignations  fxéea  seront  iei|}oiVB ,  el  de  beanconp ,  a^^értanres  II  ta  valenr 

réelle  de  i  iwMnliie. 

28 
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MainieiMikt  qielle  Mra  U  politioa  diJw7,lQiiqiiedeai  Mii,'iroii  Mb  i^rès,  «■  HaribaM 

demander  de  déterniiner  lladennité  dca  afau-droit?  La  fnfHM  a  dinyaru.  A  la  place  d'an  pare, 

d'une  maison,  d'une  f' i  "t,  vous  offrer.  an  jnry,  quoi?  an  vain  pnpier,  on  procfîs-vcrhal,  où  la  dîspfi 
Mliou  (tes  lieux  est  di  <  i  iir  i  ii  style  d'ex^rt^  Vous  ite  lui  laissez  pas  le  moyeo  d'estioier ,  par  h  natuiv 
iuéme  des  choses,  pai  i  exaoïeu  même  de  rinuneoble ,  le  ça  ix  de  lu  dépi^session.  Où  puiseï  a-t-ii  door 
Ms  éléMm  de  comkXioB  ?  EaNI  lOire  réeOawt 

selroBqMeii  |ilaa.  e^MtfÉliiqai  aoiAe;a*BaeinMB^eB  imIm»  é'ait  le|mpriClBb«,  cl,  4» 

.  les  deux  cas,  c'est  h  jnsiirc. 

I.'appri'Tiatinn  fin  jury  ropoM^ ,  dans  tous  les  pays  du  monde  ,  sur  la  connaissance  pleine  ei  entièn» 
des  (ails,  ei  non  âui  \c  lémoignage  insolfisftQt  de  {dèc^  écrites.  Coiuaieal  en  serait-il  au(ren>ent 
BHvblraii»  qui  chaque  jow  nÊâmémmmm  de»  rappocu «Toipcrla,  m  ééjà  quelque  peiaei 
apprtder  le  degré  de  conlUnce  qve  aérileBl  cei  pièces,  dool  FaiioriK»  ffeweaie  m  l%Mie,  m 
fort,  contestable  ;  et  l'on  veut  que  le  jury  piiisse  faire  la  part  des  erreurs ,  des  exagéraiioiM ,  de> 
inflrtence»  qui  s'exercent  totijours  en  pareille  matière?  Evi<lemmer>f  cela  est  impn'i'sihle.  Si  l'on  entr.ft  ; 
dans  uu  pareil  système,  on  arriverait  «  nooa  le  répétons  avec  uue  iouviaio»  prolonde ,  à  l'anoiilaijoi 
complète  de  llMiitutUm  eUe-màaw,  elle  ne  eenh  plus  ipL*m  inMnuMdt  poer  hosotoguer  leedéo* 
doMdiipréiideBideirilNuial*  aoa  inteneaikHi  jw  aeralliitaa  qiHvm  ataiiie  ftmMliid.  Leaja*» 
privés  de  tous  moyens  d'appréciadoB ,  eccepteraient  à  l'af^le  les  c^cMons  |iwowcdee  par  dv 
luï  Tinios.  qu'ils  jugeraient  plus  compétens  q n'eut- mêmes ,  qui  auraient  eu  sous  les  yetw  ff«  j 
imuieul>les  à  exproprier  ;  ou,  s'ils  ne  les  acceplaieui  pas,  ce  serait  poui*  exagérer  encore  le  priji  <k$  ; 
indeanitée.  Us  entendront,  en  eflet,  dire  amour  d'eux  qae,  sons  le  prétexte  de  gagner  quelque 
aeinalictp  oo  a  fontai  réeNeaMtt  dénattver  les  neai ,  détrabre  le»  pièee»  daproeès.  Ob  iear  daaH» 
dera  de»  sommes  exorbitantes,  et  ils  les  donneront.  Le  Trésor  public  paierait  cher  ses  prises  di 
possession  provl'^oice ,  surtout  si  le  sfritiineiu  <le  tn  propriété,  blessé  d,i»is  ses  <lroiLs,  ri^a^ssant 
contre  les  dispositions  légales,  venait  à  bc  iairc  jour  duus  les  rangs  du  jury,  et  ajoutait  ainsi  m  t 
exigences  à  toutes  celles  qui  naissent  des  ctMulitions  mêmes  d'une  pareille  opération.  Bientét  l'ei- 
eepden  detleadraiiU  rtgle,  car  on  et  natqrfllcawnt  porté  à  craire  «yt,  indiqienanUe,  onars* 
vail  reconnu  bon  et  aille  en  soi  ;  par  la  force  méMe  dea  eheasa,  l'envoi  en  possession  provisoire 
serait  habituellement  prononr*'.  Otr  vnpi'('  ;i  nm  r-hcr,  on  diraqn'il  y  a  danger  dans  le  moincli  e  reianf  I 
L'administration  sera  inceâ^amuieiit  poursuivie  par  le.s  demandes  des  intéressés;  la  loi  tout  enti*  r<-  : 
disparaîtrait  aiitsi  i>our  être  uniquement  réduite  au  titre  VI .  et  le  jury  n'existerait  plus  que  de  mttL 
Hai»  rappUcadon  de  cène  aieflajre  neaeNit  pu  lealeaMni  onérenae  ponr  FÉiai,  eUe  aetaii  ce» 
promenante  poor  l(s  agcna  de  radmlnlatitdon.  En  effet ,  on  donne  au  préfet  le  droit  de  détermlear 
l'uriïPnre  :  on  ne  lui  impose  aucune  règle,  auctuic  condition:  on  livre  l'ai  pn  t i  ition  <lii  fait  à  sent 
plein  et  entier  arbitraire.  Ne  peut  il  pas  arriver  que ,  si  des  compagnies  oblicuncni ,  i»  foixe  d  insianc»; 
et  de  démarcbes,  une  déclaration  pareille,  la  convenance ,  la  nécessité  fie  cette  décision  soit  mise  es 
dôme;  qne  de»  reproche»,  de»  aoopçous  injurtea.  ai  l'on  vent,  na»  grave»,  s^éftvcat  et  frapp»ii 
iacowldérallon,rMoriléBM»ratedesadnUnistraienr»?€e»erahiànBldenpln»9r^  , 
séquence  bien  plus  funeste ,  que  tous  les  domniapes  qni  se  résolvent  en  perles  d'argent. 

Knfm,  les  droits  des  tiers  soni-ils  plus  respectés  (jue  l'intérêt  du  ïrfeor  et  l'intér*?!  des  admtait- 
tratenrs;  la  consignation  de  la  somme  répond-elle  aux  créanciers  de  leurs  créances?  Nullcmait  : 
rarL  69perBMtanpiMenldMoiHierleveraeMcnl,enirttle»aMia8diprapriéi^  d  une  pente 
del*argentdépo»é.  Leadroli»  du  créancier  ne  peuvent  »*eieKer  qne  »ur  le  re»ieï  et  par  caaaéqMtt, 
si  plus  tard  lindemnité  fixée  par  le  jury  est  Inférieure  en  égale  à  la  sonaK  dé^  reaiae,  le  di 
créancier  se  trouve  iuiéardi  on  <Iiminiié. 

De  quelque  manière  qut  imu-  envisagions  le  système  qui  vous  csi  proposé,  nous  y  trouvons  donc, 
Messieurs,  des  inconvéoiens  ({ ui  le  rendent  ioacceptaMe  à  nos  yenx.  Peu  d'abréviations  dans  le^  déim, 
anmriatfaMcoapMednJvy,  engération  dans  les  indeaniite,  Iniervendon  dé^^  ; 
et  des  inagiairats  da^  la  Ixation  des  prix ,  déconsidération  pour  les  administrateurs;  telles  en  smiail 
les  inévitables  conséquent  s.  Kn  est-il  doix-  de  même  de  l'appHntion  de  la  loi  de  1S31  ?  prést»nfc- 
t-clle  aussi  ces  graves  iuLonvéniens?  Non,  Messiem*s.  D'abord  ledroli  d'orrupationtemporairr  ne  s'ai^  j 
plique  qu'aux  propriétés  non  bâties  (arU  13)  ;  la  déclaration  d'urgence  est  faite  par  ordunuauer  ! 
royale  einon  par  arrêtés  des  préfets  (ait.  3)  ;  le»  eipertte»  sont  cnatradidnNa,  elle»  a*opèrent  4» 
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ftùÊÊUt  éBK  hajrewgj  vmH»,  htk  jotn  k  l'avucs ,  en  préance  di  >«««  «Mlégné  par  le  iribnnal, 

du  préfet,  de  l'agent  militaire,  et  non  en  ikihonr  de  tout  contrôle;  elles  sont  obligatoires,  d  non 
f "-ullatives.  Eiiflii  rindeninité  provisionnelle  wt  an|!n<n  tic  droit,  après  trois  mois  révolus,  an  pro- 
ptii-taire  d(''|mss<''d«5  ;  tandis  que  la  loi  a<Mnf>lfo  nf  fi\r  aïK un  forme,  aucun  délai. 

Maiii  ces  ililUcula^  que  nous  avons  1  botuicur  de  vous  !>iguaicr,  ces  dangers  que  cerlaincs  disposi» 
<wi  yiiMMU,  ûmam-ÊÈ  w^i^pmu±k  h  mlÊt  »  mont  du  lyrtème?  Ne  poorriooMiow  p», 
Nlfae  wom  adoptom  le  principe  de  IVutoI  en  pomwon  prorliolre,  rappliquer  aumière 
différente?  Votre  commission ,  Messieurs,  a  examiné  cette  question.  n'aI)ord,  elle  n'admet  point  que 
relie  faculté  d'expropriation  sommaire .  en  dehors  de  toutes  les  régies,  puisse  être  accordée  sans  nue 
nécessité  pressante.  Il  faudrait  donc  définir  les  cas  d'urgence ,  et  celle  définition  u'esi  pas  facile  à 
uwmr.biMeoMllM.  l'usage  de  cette  diiporftfoninMiiBMbledMteitn»»  appliqué  àten^ 
peapriMVi'ftdeeiarriInanif.ftdaelHmMMnnblei,  detdteaoriefne,  Uraenlde  disparais- 
laat,  les  immeubles  voisins  puissent  toujours  servir  au  Jeryde  point  de  comparaison.  Restreinte  à 
res  tt'riaes,  la  loi  serait  îdor«  itien  rarement  utile,  et  «pidomcnt  (lan«  df"^  cas  tout  à  fait  exreption- 
utik.  Vaut-il  la  peine  d'iuiroduire  un  titre  nouveau  pour  prévoir  de  paretlks  exceptîoBS?  Nou.s  ne  le 
pensons  pas.  Puis,  dans  cette  hypothèse,  resterait  à  tracer  me  Hgne  d«  iWmiTiHoa  Mlle  et  mncMe 
MKliidlfemMUmdepie|irWltf;ceienitiè«nfeeondcaiNm  BaflnaiMnftlnMmrvn 
moyen,  sans  recourir  aux  expertiaei  et  aix  présidens  des  tribunaux,  de  calculer  dans  tous  les 
cas  la  valeur  de  la  sfuntiK-  à  consigner.  Prendra-t-on  h\  coTf  fie  In  c«)ntribution  foncière  pour  base  de 
ces  caknls?  Uais  la  conuibution  varie  depuis  le  quart  juscju  au  dixième  du  revenu  de  la  prqiHîété. 
QmÊÊmk  tenir  compte  de  ce  lait,  et  par  quelle  prescription  légale  formuler  les  rifles  applictMes  à 
depanilleefarttflOM?  Preadra4-oa  te  noBiMi  deedroiied'CBngi^^ 

les  ventes  om  k»  iieeetiien  i  ?  mais  qui  ne  sait  que  ces  droits  sontto^|on«  aude^ns  de  la  valeur 
proporii'>iiiifn*'  des  immeubles?  De  combien  faudrait-il  donc  les  an'»mcnter?  Comment  arriver,  du 
ehiOre  accuse  pai  rarqitéretir.  il  >  a  dix  ans,  vingt  ans  peui-étre,  au  cbtiTre  vrai  ei  actuel  de  cette 
partie  de  sou  bieu  qu'où  lui  enlève?  Voilà  bim  des  auoéa»  déjii ,  Messieurs,  que  ces  diverses  ques- 
dewBcnneiiefdeB,  dhottieit  os  atonrlto«reoaiper6lea»cea8|ilèMB,etrnin*a 

pas  tardé  à  reconnaître  qne  lam  prteenttieBt  dee  Inconvéniens ,  devant  lesquels  on  éttil  9aréè 
de  reculer.  Dès  lors,  il  nous  a  paru  plus  sage  et  plus  simple  à  la  fois  de  chercher  à  tirer  paUi  d*'  b 
loi  de  18^3,  en  abrégeant  les  procédures,  et  simplifiant  les  formalii«''s  qu'elle  impose.  C'est  c  e  i|ue 
uotts  «ivons  eitsayé  de  faire.  Les  modifications  que  nous  avons  apportées  aux  art.  io  et  'J&  nous  parais- 
mà,  mm  cMntaflr  iMBftnedtngers  que  le  lllre  VI,  dqninlalr  à  peu  près,  pour  l'tfiréf letton dn 
lMpe«  i  Itariie  en  powe-ion  pr«vtBoif«»  Si  l*oii  fent  aller  ptaalolB,  on  te  pent,  en  rCdnlnnt  encore 
foelques  délafo ,  coMme  celui  donné  aux  propriétaires  par  l'art  2&.  Mais  il  nous  parait  difficile  et 
[vrllleux  de  faire  plus;  de  chercher  i  «It'fiiiir  lf«  «  as  d'ur-gencc,  à  définir  les  natures  de  propriélé.s, 
i  trouver  le  moyen  de  c«dculer,  d'après  une  base  li.vée  à  l'avance,  les  consignations;  nous  vot»  pro- 
imsoaa  en  conséquence ,  à  l'unanimité ,  de  ne  pas  adopter  le  titre  VI  de  la  loi. 

Ifoiftfold  «iMi,  Itarien»,  an  lenne  de  noire  Hcbe;  tes  changenena qne  nona  evona  rhon- 
eev  de  von»  propeeer  ae  lédvliciit  à  nn  petit  nombre  de  dispositions ,  qni  vous  paraîtront  peut-être 
secondaires,  mais  qui  ont  une  importance  réelle,  car  elles  diminuent  notaîilfineiit  la  lonjîuenr  et  la 
complication  des  formes.  Vous  (Hirtî^erez ,  nous  n'en  doutons  pas,  Messieurs,  notre  petisée  d'amé- 
liorer sans  détruire ,  d'écarter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  changer  le  caractère  et  bouleverser  les 
teMi  d*we  loi,  en  «%nenr  depuis  sept  années  seulement,  et  qu'one  exiaieoee  ai  onorte  ne  permet 
pM  encore  de  Jnver. 

De  toutes  parts  on  vous  demande  de  seconder ,  par  votre  concoui  s ,  le  dt'veloppemeui  des  iruv 
publirn.  \  nu'i  entf ndrez .  MessieuLs,  cet  nppol;  et,  tout  en  assurant  uav droits  que  vous dcve/  iti  i 
lenir  et  prouver  des  garanties  suffisantes ,  vous  n'oublierez  pas  que  le  travail  a  aussi  les  siens  ;  qu  il 
en  wèdeo  eendUons  de  dorée  de  nom  aodété  nonvelte ,  et  on  des  puissans  agena  de  dvUiaalion. 
ffnonne  eq|onrd*hni  ne  pontet  ne  songe  à  se  permettra  en  France  nne  eiliience  de  repon  et  d*ol^ 
veté.  Le  travail  est  devenu  la  loi  commune,  et  les  énergiques  efforts  de  chacun,  appliqués  à  la  créa - 
Mon  des  rirhesM's .  tendent  de  plus  en  plus  à  accroître  la  masse  des  produits.  Po«ir  faire  circtjler  ce» 
jnoduib,  pour  les  mettre  à  la  portée  de  toas,  pour  favoriser  les  progrès  de  l'aisance  générale,  ce 
kom  mantjac  encore,  ce  sont  des  voies  de  communication  :  cherchons  à  les  étendre,  It  lesdéve^ 
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lapper;  pralfMMéBCCMe  l—tmt  diiUMlliiii  dwaprita  è  ««ocier  leurs  efforts  à  ceui  èl 
nemcatpourcefteœovre  laborieuse,  el  rapppfons-nous  fpic  tirer  les  hommes  de  la  mi«ît  re.  ptiçnifinçr 
leur  bien-être,  c'est  l^nr  Honiirr  !f  tnoveti  le  plus  «rtr  dp  «,'f'-1rvfT  p«ni  :t  prti  fbns  rcHhelie  ilcs  jo«i- 
sauces  morales.  Mous  avons  1  bouueur  de  proposer  a  yoItc  adopuoa  leâdi&positioiigsitivamea. 
(V«lr  le  i9mt§  4u  projet  ammM,  à  1»  In  lit  ta  diwian.) 


SéiM  to  lHi«  *  Hil  iMf.  ~  MMiM  4»  M.  te  «hMMltor 


M.  LB  coMTB  J&UBBHT,  mMs^e  àts  troomux  pubtics ,  désire  scametire  à  la  Clmibre  de  ooviei 
6t)9ervatlon<i  ao  sujet  d'âne  lAfime  qtie  le  rapport  a  signalée  dans  la  législation  <>xbta(itc.  Cette  iacnc 
a  irait  aux  voies  de  communication  concédée»  à  des  particnliers  où  à  dus  rommunes,  Milfi'tt 
s'agisse  de  routes,  (te  caiHuii  <m  de  dMalM  de  fer.  Dqpîëi  qvelqae  tMOi»,  flao  tai  fois  fie  k 
Gonvnmm  >  timfééêim  mnpiiméÊ  cMtai4cfer,  B  t  m  tafti 4b  Mlpalar  It  MM* 
rachat  pour  cause  d'utilité  pnldiqne,  et  cette  précaution  sufll  pav  MMM  lli  de  l'État  i  Talri 
de  toute  contcitnrion.  Vai«i  il  n'en  esl  pas  de  même  pour  les  concessions  andemie*^ .  fin  la  rlansede 
rachat  n'est  pas  écrite.  Ainsi,  par  exempte ,  lorsque  le  Gouveruemeat  est  enuré  en  puiirparlmaKK 
les  compagnies  concessionnaires  des  canaux  exécaiés  en  TCitu  des  lois  de  tôSlSL ,  i  s'est  troMéa 
prtiwce  d'IBM  réiUneB  ebnÉiéB  et  eaalNirB  wbl  lÉiMfelti  kMiiÉtt  éÊt  MMBuloBMÉBflt 
mêmes.  En  droit  strict,  mom  pnpriéU^  ne  peut  te  MlMÉV  k  l^pfiCBttM  ém  priadpOgMnn 
rrlnfîf^  h  !>^prnjiriation  pour  canse  d'utilité  publkpte  :  mais,  d'antre  part,  tout  le  monde  rcninwi 
que,  pour  ie  cas  dont  il  s'agit,  les  formes  prescrites  parla  loi  de  183?  pourraient  ne  pasoKrifit 
sui&saotes  garanties.  11  s'agit  donc  d'instituer  une  uaioriié  qui  ait  aiission  spéciale  de  taire  rentrer  àa 

Ce  grave  et  difficile  m^bi  a      éM  «raM  MÉHBflnai  dw  taB  atlMa  enceinte  iégislaUra ,  et, 

M.  le  ministre  esp^^c  ponrorr,  sous  très  peu  fïe  murs  pent-fifr»* ,  présenter  à  la  Ckaalm Mt 
de  loi  sur  la  matière,  d^  aaiioiicd  à  une  «itre  trilNiiie  par  ans  prédéceaaear. 

IH8CU8SI0N  DES  ARTICXES. 


1^  piojel  présenté  pur  le  (jouvei  ueineni  reptoduisait  le  texte  entier  Ue  la  loi  de  iS53awela 
BMNttIcailoas  propateei.  Lt  OauBtev  décide qa^eOediiealeraaealeBMBtlaiailIcItoiMdUei.c» 
foméaieal  aa  pradct  de  la  eoaunission ,  sauf  le  drokde  chaque  Pdr  de  proposer  det  BMdificaiio» 
à  d'autres  articles.     La  wle  de  fan.  1*'  tfoi  éaoïBère  lea  artkles  aiodlMa  est  reBToyéipriili 

discumion  deis  ariides. 

M.  LK  MAMfH'is  lURTiiibLBMV  rcgretie  que  l'art,  o  de  la  loi  ue  soit  pas  corrige,  il  j  a  uu 
darédaetioD  qui  impljqaa  coniiailictfoa  avec  la  loi  de  I8S2  tar  les  rairtei  royake  et  d^iarw^ 
K.  LMaAaa,  rnaailMitia  da  Haï,  eoaTiaat  de  «ne  ofaioarités  aniala  pradqae  Ta  corrigée, et 
il  est  bien  entendu  que  la  disposition  ne  s'applique  qu'aux  routes  et  aux  canaux.  Pour  les  mm 
ordinaires .  les  rotitei  rovjiip'; ,  cpipîle  qu'en  soit  la  longueur,  ne  sont  cxt'*cutécs  (|i!>n  ^ertu  liekM». 
et  toutes  les  routes  déparictucDUies  en  vertu  d'ordonnances.  —  M.  oe  BABTUiii'txiv  o'iasiitepe> 
Il  a'jf  a  pas  de  «oia. 

—  L*ari.  5  da  projet  d»  la  coaaBlMlaii  att  adapté  Maa  diaGaailoB. 

rart.  6,  le  projet daGomneMDtei^MkriMefliQBdaMdMuijBvaaBieM de 

laboraaliiai»Ja«»il;alla|irepaaaaiBhltBMitdS(Jai<wgaB  ca  Jb«mI<^ 

annonces  judiciaires. 

M.  D'Aur.orr  e\pllque,  sur  la  dciiuinde  de  M.  de  Montamvft  .  fpi«'  la  onmmi«:«4or>  a  lictcf- 
uiinée  par  un  vote  récent  de  la  Chambre  qui  a  décidé,  dans  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires dln- 
menblei,  qee  la  coar  royale  désignerait  an  fournal  pour  les  annonces.  Ce  «ada  assare  une  p*i*^ 
sA'iciise  et  efleaoa* 
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nwopmvioir  vuauQoi.    bucdmioii  rat  AiTicuf.  iil 

M.  DM.  MoNTALiTBT  lait  remarquer  llnportMce  de  ciMe  diifMMioi,  p«lM|ie  la  M  jr  ififoit 

loules  les  foisqu^il  8*agit  de  piilHirjt*'^  à  donner  à  qnelqne  opération. 

Une  assez  long^ae  discussion  s  eiablil  ]>our  siivor  y  aura  insertion  dans  sieux  journaux  oii  dans  un 
seul,  et  Ujua»  ce  cas,  si  le  journal  s«ni  utflcielieaient  désigné.  On  signale  1  uiconvéotent  de  se  référer 
>  o>  ilÊ^ùMm  ihm  M  «MorevttéeqveparJaChiabradMPiin.etiiilpeitii'lV» 
pu  aiioUfe  9im  celle-ci  Tôt  le  le  dVwic»r<  wr  te  wernÊH  éa  iérigncr  cMrt— Bt  m 
Jemil  éêm  leipel  lee  Intéressés  soient  sûr»  ée  iremr  mm  lee  Mie  de  wtèm  nature ,  on  dédde  !• 
renvoi  à  la  commission  pour  réviser  les  trois  modes  proposés  et  un  nmcndcmfnide  M.  Motmkh, 
qui  deuiandc  (fitp  le  journal  soit  toujours  celui  de  l'arrondissement  et  non  du  dépailement.  Ont  pris 
(MiTt  à  la  discuiïsiou  :  M.VK  dk  Momalivët,  de  Hosbourq,  Dubolchage,  MovNita,  b\\uuoi;i  , 

LAPLAOlfE-BABRlS ,  PitnSlh,  LK  0 AnDE-BES-SCBAUX  et  LB  MIIflSTRK  DBS  TRAVAUX  PUBIJCit. 

Dans  l'art.  8,  relatif  à  la  roinposiiion  de  ia  (  Oi(ani<>sion  d'enqui-ic ,  le  projet  de  la  coinmis.siou  a 
ajotilé  on  paragraphe  qui  eiigc  la  présence  de  quatre  membres  au  moins  (sur  sept)  pour  valider  les 

V.  lloinriBik  fcft  ohwii'iu'  qwe  ftpfie  ce  pan^finidie  on  court  k  risqoe  de  voir  te  GOBniMÎon  ee 

partager  en  deox  fractions  égales,  ce  qoi  la  mettrait  date  rimpMsibilité  de  fomeler  im  tVfe* 
L'opinant  demande  donr  que  le  qttarrrm  soit  élevo  à  rtnq  memhros  on  réduit  à  troi??. 

Divers  a"vis  sont  exprimés  sur  la  fixation  d'nn  nombre  impair  ou  l  attrilnifion  de  la  prépondérance 
à  la  Toix  da  président.  Comme  le  président  est  le  sous-préfet ,  on  craint  qu'il  ne  représente  trop 
adaâmamt  nmiténte  reàiiMiaeiiiii.  0>  rece— ait  te  tiltfciiHi  dg  réwrir  i»^|oiiw  le»  sept  mem- 
Ine  et  te  ii6ceMiid  de  tier  m  fueroni.  pvee  ^  te  jmkfnÊtÊM  te  co«r  de  cassatloA  é 
prononcé  te  nullité  des  délibérations  ri  la  conraibeloir  n'est  pas  m  complet  Ces  diverses  observa- 
tions présentées  par  MM.  Lf.r.n^^'1^,  commwaifc  fîu  Roi,  VinR?«,  b'Arooot,  Daru  ,  i>E  Ham, 

DëLaPLACE,  de  MOSBOIRC,  l>fc  MOMALiVET,        (  oUHOIIE.  Prnsil,.  MonNIBll,  DR  KlCAIlD,  Fni- 

TMEB,  DB  ScHONBir ,  coiiduisent  à  discuter  la  nature  des  aitribuiions  <le  la  eoouiission,  à  savoir  : 
é€ÊÊémm  MrfMHMdiiafte,  a^pel  cm  te  pertege  importe  pea;  ovef  elte  pronoooe  des  décl- 
iteii,  mtfÊÊà  tm»m  uHweai  u  ftf—  ijerinê  et  terae. 

M.  LE  COHTF  Portai.»  estime  que  la  rédaction  actuelle  du  para^ilrtie  peut  être  maintenue ,  car 

la  commission  n'est  pas,  comme  on  l'a  déjà  dii ,  mu  (rit)iHi;il  f[iii  ait  à  rt-iiflre  des  jtt<v'ni<'nH  sni 
dilTK  tjik^  qui  lui  sont  soumises  :  c'est  seuleinem  uih  i  i  ij]iiou  de  personnes  imiLi1)1i  >  duui  i  opinion  se 
fonauie  en  avis  pour  éclairer  l'autorité  supérieure,  a  laquelle  il  appartient  de  pruaoueer.  Or,  à  ce 
fotet  de  nie .  ropint  eoiliciil  qiK  te  bot  de  te  tel  aert  renq^  «Mri 

piecie-verlM]  de  deux  optaioncdivergaiiee,  qnH  peflnreil  Télre  per  m  avle  fomote  en  une  teote 
Iteear. 

M.  LE  MARQvis  Lw^Mv.  9Y>\Mw  cpur  obMTvation  vote  en  coneéqtMiiee  pov  que  te  quorum 
(le  la  commission  soit  [)uiement  et  siuipleritt-ni  fixé  ii  cinq  membres. 

M.  ViLLtMAiN  soutient  que  tel  n'est  pas  le  caractère  attrd)ué  par  le  projet  de  loi  à  la  commissiou 
destUs'agit;  ce «'eetpet  aeiiieaeMiiiieeoiienliaiteiiqalonlaidefliaiides c'en  m  tTb qa^dtedoit 
rcedre,  et  œi  ivb  peut  ifoir,  nu  leraies  dee  art  10  et  11,  dea  cooaéqiwflceB  fut  teqionaiitea  » 
quant  à  la  décteion  à  prendre  par  r!ailorhé  supérieure. 

^^.  J  \i  BKRT.  ministre  des  travaux  publics ,  fait  observer  qoe  si  l'on  rappelle  les  art.  10  et  11 
ilu  projet  de  loi,  il  ne  faut  pas  non  plus  ouhlier  fpio  (f'après  l  art.  9  il  i)oi!rra  eirp  pas^ié  outre  dans 
le  cas  où  la  commission  n  aurait  pas  termiue.  ses  uavauv  dan:»  un  prochain  (ieiai.  Le  ministre  croit 
prawir  en  conclore  que  te  véritable  rOle  de  la  commissioo  se  borne  à  recueiUir  de»  reBse^emeiie 
pow  tel  trauBWltre  à  l'adariniitratton» 

U.  ViLLBMAiil  aondeot  que  ce  serait  mécoonattre  rcqirit  de  te  loi  et  celui  des  arrêts  de  la  coar 

cassation  que  de  restreindre  à  ce  point  l'importance  d'une  commission  au  sein  de  laquelle  peu- 
V'Mil  s'élever,  il  faut  bieîi  !<•  dire,  des  questions  fort  sérieuses  qui  fourheru  do  très  près  au  principe 
liKiue  de  la  propriété.  i>oitiier  à  la  commission  le  djoit  Uxarre  de  u'avoir  pas  d'avis,  ne  serait-ce 
ins  détruire  son  influence  et  annibiler  son  autorité  ? 

M.  LKiAMM  Momitiit  teit  obierver  qne celle  manière  d^envhiger  te  caracttee  de  teoemateriaD 
pomil  èm  coUBNde  ptw  l'talorlié  adnlnislraljw;  mate  qa*elte  acra  coiHraire  aux  lésIlteMft 
iaUrte  de  te  propriété.  SI  te  loi  a'èvait  pae  voidn  que  ravte  de  te  commissteii  1111  compté  pour  quel* 


I 

I 
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que  diose,  elle  n'aurait  pa&  dit,  dans  l'art.  11,  qu'en  cas  de  di^iseuiiiueiii  entre  la  ccMttmÙMou  et  le 
préfet  nrla  iiâtion  dn  (rtcé,  H  doit  en  être  réJiM  k  twmm  M^érieure.  U  eat  vrai  que  l  art  9 
]|fdi«it  te  a»  oft  k  coBuniBriDa  D'aira  pu  lemlMT  eee  irtiendaM  m 

çant  ainsi  la  niarcbe  à  suivre  dans  un  cas  extrême,  la  loi  n'a  pas  voulu,  sans  doute ,  albyitir  l'adjeu 
de  In  f'Hnniii^ion  daas  1rs  ras  ordiruiircs.  C'est  ainsi  qu'(»n  minière  dr  rontrilMitinn'^  rlirrneslaloi 
donuc  au  préfet  le  droit  d'opérer  la  répartition  entre  ka  canioii.s,  pour  le  cas,  hieii  jk-u  probable, 
oÉle  coMCil  (PerroodliieBefit  n'aurait  pas  fait  lui-même  cette  répariiiion.  L'opiuaut  iosiâte  pour  <)ik 
le  CbMdm  adopte  en  priadpe  rMcadeaMM  fd  ceaiiiie  è  ■qbhmt  des  lawihrw  aappiéaiB,ci 
pour  qoe  cet  aoiCDdemcut  Mit  eaMdte  renvoyé  à  la  commission. 

M.  .Iai'kkrt.  ministre  des  travaux  publics ^  déclare  qu'il  ii'c^t  niirr''  dans  la  pnisrn  dr>  pprsnr-rt^ 
de  prétendre  que  l'auforit(^  administrative  pût  se  passer  facilement  de  l'avi'»  de  \a  <  oitnuission  or-ga- 
niaée  par  l'art  S  de  la  loi.  Si ,  à  déiaut  par  1^  commissaires  de  t»c  réimu'  ù!ui&  un  ceiiaiu  (iélai, 
l'an.  9  aatoriK  radnlaiBtntioii  i  paner  eaire»  em  qÉl  eappoee  qu  upp-iroHMat  tes  fatfrtu te 
pmpriétairae  en  des  baUiaae  ne  sont  pes  Ueéi,  pniiqi'fli  ndgMget  d'eiepoer  teots  drakk  IMi  I 
est  une  considération  que  la  Chambre  ne  doit  pa»  non  plus  pardre  de  vue.  Le  projet  de  loi  tend  î 
simplifier  la  niarrhe  des  affaires ,  et  phisieuts  des  amendement  propos^'*:  «i  m»!  le  cnars  de  la  di^cas- 
iiion  ajouteraient ,  au  contraire,  à  l'embarras  que  l'administration  épi  ou  m  ni  ce  mooieuL.  Le  aunii* 
9t  denaade  donc  que  l'on  revienne  à  l'adoption  pure  et  simple  du  put  àgr<iplie  propoisé  par  te  flee* 


M.  is.  coMTF.  Rov ,  membre  de  te  commission ,  déclare  qdll  lai  parah  important  de  terrier  pb- 
(At  que  d'affaiblir  la  part  de  l'influence  qui  doit  app;irte[Mr  anx  rommis-^iniiv  dVrKfu»'(*i  •  e»  «i'il  faut 
autoriser  ces  commissions  à  délibérer  au^essous  de  sept  membres,  le  noble  i'ajr  demande  qu'wi 
edopie  ramoins  pouj-  (juwum  le  ciiiifre  de  cinq  membres.  11  resterait  à  savoir  comment  il  serait 
proeCdédanstecasoè.teooamdflionsetroifaM  MMadiredediaMabm  il  j  avait pani» 
éfral  de  vou.  L'opinant  fait  observer  qne,  dans  ce  cas,  tes  telirdiide  te  preprtUi  dftgeiialbpr 
la  prévpTM-e  des  irois  membres  au  moins  du  conseil  généra! ,  on  pourrait  sans  inconvénient  accorde 
voix  prépondérante  ou  sous-préfet.  U  propose»  en  conséquence .  de  rédiger  ainsi  qu'il  sait  ie para* 
graphe  : 

«  La  commissioQ  ne  peut  délibérer  valabieineai  qu  auiaiil  que  cinq  de  set  membres  au  moins  sont  préjeof. 
BensteceioàteawabitdBiniamfcffeapNwHtaHderti,él  eà  n  y  aanit partage d'flpialoai, la lab 

».  » 


M.  Di  Voirr Aiiifn  a  propeeé  de  nainienir  IVrtdigatf on  pour  te  «oamterion  d'être  teiyoan  m 
complet ,  et  de  désigner  des  anppMens  poor  te  cas  d^empCdiement  des  titulaire».  11  apBque,  sor  l» 

demande  de  M.  LArf.  %cNE-BARRis,  qoe  ces  snppléans  ne  seraient  désignés  que  parmi  les  membre* 
des  conseil» généraux  ou  d'arrondissement,  puisque,  pour  les  titulaires  de  l'ordre  adaùaktrati/s 
il  7  a  one  hiérarchie  de  suppléance  déterminée  par  la  loi  et  les  ordonnances. 

—  Cet  amendement  est  Bilt  aux  vdx  et  recelé. 

—  L*aBiendeBcnt  de  H.  u  com  Itinr  eat  adoptée    Vwl  8  entier»  eit  adopté. 

•  Ml  laia^— MMmm  4m  M 


M.  l  it  roMTR  Oaru,  rapporteur,  donae  lectare  de  te  noafdte  rédaotim  du  dernier  $  de 

l'art  6  renvoyé  à  la  commission  : 

«  il  (  rMv<-rii-M-iiii  ru  iltitirir  nui  parties  inlére»sées)  est  en  outre  inst'ré  (î.ms  l'un  de»  Journsiu  p«W»«* 
d«ns  riirronilis>ipmciil  ,  ou  ,  s  il  n>n  enisti»  aurun  ,  dans  l'un  <li*s  journaux  liu  (l«'parlement.  » 

Celte  redariion  e&t  uii.se  m\  voix  et  adoptée,  ainsi  que  l'ariide  entier. 

L'article  9  est  relatif  auv  opérations  de  te  coBUttimion  d'enquête. —Les  trois  premters  paragraphe 
sont  adoptés  sans  di&cuj>ikiun. 
8tr  te  ft'  S .  la  commission  a  proposé  de  fixer  à  10  jours ,  au  lieu  de  15 ,  le  délai  de  ces  o(ié> 


M.  LK  "coiiTE  DASir ,  ropfiorttur.  D'après  te  loi  de  im,  tes  opérations  de  te  cosaaiMioa  Sa- 
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tmê^mnenl  doivent  (Hrc  lerminéos  dans  1<>  délai  d'un  nois.  La  rour  d«  cassation  a  condii  des 
Trnnesde  la  loi ,  que  les  propriélaires  avaient  thns  unis  les  cas  un  mois  cuim  pntir  produira  Ipurs 
nViamations  :  des  arr^t^s  oni  ét^  rondns  on  <  !•  ir .  Or,  daers  la  pratique ,  il  est  certain  que,  pour  Ip 
I>iu»  graod  ooiiibrc  de  cds ,  lliu»trui'Uon  pn-alubie  duui  il  h'agit  terminée  en  uu  ou  deux  jours. 
toaigui,  dès  lors,  prolongeraltHHi  iDDtUeBoit  les  déllis?  Vt  GovfemeMCiit  i  densadé,  en  cm- 
téqMice,  que  les  opAmons  delâfnwMhston  d*eiM|aAe  fusai  teniiiiiéesdais  ledélel  de  qiine  . 
jonrs  au  plus*  l»  commission  a  considéré  que  c'était  Ma  nolns  la  tongoedr  du  délai  geesa  fixité  qpi 
importait  à  ceux  qui  avaient  des  réclalna^ion■^  à  faire;  elle  propose  «îonr  de  sulistitner  un  délai  fixe 
lia  terme  vague  de  quinze  Jours  au  plus  que  proposait  le  (roiiverîn ment  ;  mais  en  même  tvmp'^  elle 
est  d'avis  que  ce  délai,  devenu  fixe  et  invariable,  peut  être  reduii  a  dix  jours,  car  ce  terme  parait 
plus  qœ  sbAnbi  par  tente  les  opénUeiis  de  la  cowayssfcMi  dtomdhseswnt,  quelle  que  2>uii 
ITsipertsicg  des  aMres  dont  celle  coaaiissioii  devra  s'oonper. 

La  discussion  s^eame  sar  ee  poial  :  Ifainiiendra-t-on  le  délai  de  la  loi  :  un  mois?  C'est  ce  qie 
propose  M.  Di;DOi]cnAr.c.  Admcttm-t-on  nii  délai  fl.rr  sans  faculté,  pour  îa  rommission,  de  clore 
liluiât  son  prorî's-veri)al ?  C'est  ce  que  demaudc  M.  PoitTALis.  Le  délai,  nii  rfuiuaire,  nr  sera-t-i! 
indiqué  que  luintne  maximum?  C'est  ce  que  propose  M.  d'Argovt.  —  l'uur  un  long  délai,  on  tait 
fâtk  tpie  ks  propriétaires  peavenl  être  alMas  on  éloignés  ;  que  ce  n'est  i|«e  devant  la  commissioa 
dlufendlBeasat  qnlb  peemnt  rédamer  contre  le  tracé,  II  est  rtfMHWla  &  cet  ai^nment,  qne  les 
propriétaires  qui  ne  surveillent  pas  leun  biens  sont  ordinairement  riches  et  ont  des  stens;qne 
ilViUeurs  ils  sont  bien  avertis  par  tontes  les  antres  formalités  de  la  loi  et  par  les  instructions  prépa 
t  ;t!nire«i(le  b  fléclaralion  (rtiîilifé  publitpie;  qnr  !e  d  'ini  est  surtout  prescrit  pour  ârtiver  le  travail  de 
la  lumtuuâiou  ;  qu'enfin  si  on  stipule  le  déJai  pour  les  propriétaires  éloignés,  il  faudra  le  stiputer 
pour  ceux  d'ootre-mer,  et  il  n'y  aurait  plus  d'expropriation  possible. — Contre  ta  Gjtité  du  délai,  on  dit 
que  la  plupart  des  Minnx  ne  lowtentqne  des  Inilréls  IbrtBrininies;  que  le  M 
papaieqKMnterflMapendejmnvsqnllyainoonvénlcniàfDrM  les  sMaORts  k  one  loasue 
pemanence  qu'on  obtiendrait  diflicilement;  que  les  modiOcations  actuelles  ont  pour  but  principal 
i'ahr.'ver  les  délais.  11  est  répondu  qtie  l.t  (i\iié  importe  plus  que  la  longuonr'du  <lt'!;)i .  afin  qu'un 
pro|)rietaire  arrivant  avant  le  terme  masimum  ne  soit  pas  repoussé  à  cause  de  la  clôture  du  procès- 
verbal;  que  la  comuiisi>ion  n'est  pas  ol>li|;ée  de  siéger  en  permanence  ;  si  elle  n'a  point  de  travaux, 
dk  snvreeon  prneti-vefbal  le  presser  Jour  ei  to  fnrBM  le  dsraler  ;  M  snrvieni  des  eliser^ 
mnprélBt  la  rénnlt;  qne  aH  sIsRit  de  grands  imvani,  il  n>  a  pas  dlnoonvénleni  k  pralenger  le 
délai;  s'il  s'agit  de  travaux  moins  importans ,  qol  n'ont  pas  le  caractère  national,  il  est  e»enliel  qa^on 
|ji«se  aux  intérêts  privés  le  temps  de  s'expliquer.  —  Quant  an  terme  de  dix  ou  ffuinze  jours,  les 
aïis  ^oni  partagés.  -  Ont  été  ciiieuduâ  :  MM.  Dubouchagk,  D'Ancoirr,  Portalis,  iAunaaT, 

llUUKLOr-Co.NTÉ,  FtllfTAlKB,  LàPLÂGNE-UARaiS,  DE  G0&DOL£,  PBa?IETTY. 

—  La  Chaaiire  vete  anr  ramendcBsenC.de  M.  Hmiiiiei^eifTÉ,  qd  propeee  qubut  jotn  on 
pUui  eDe  adopte  sncceedvesient,  i*  le  dâal  in  par  la  anpfmriw  dea  HMta  on  p(m;  9*  elle 
rhHks  de  quinze  jowrs.  Sur  l'ensemble  de  rarlicle ,  deux  épreuves  sont  deMenies»  Le  scmtio 
doaae  pour  rfeuliat  :  pour ,  50;  contre,  59.  L'amendement  est  rejeté. 

—  Le  paragraphe  du  projet  de  la  commiasion  (dix  Joura)  est  adopté,  ainsi  que  le  dernier  para- 
inpbe  et  rartide  entier. 

Vtgfidi  10  est  relatif  andépOC  dn  proctswbal  kla  préfBCtnre*  ainqpe  les  istérewés  a  pntooi 

prendre  communication. 

f  a  Chambre  adopte  les  deu\  pi  iiiu»  i  s  paragraplies  avec  un  amendcna  lU  tie  M.  Persil  ,  qui  auto- 
rise le»  intéressés  à  fournir  leurs  obseroaliom  écrites.  M.  FEtTaiER  s  opposait  à  celle  addition , 
diM  la  crainte  qn'dle  n'appelât  des  réclamadeos  qui  jusquid  ne  se  sont  janals  prodniies. 

Le  Goavemeaientet  ta  coaunisilon  ont  proposé  nn  paragraphe  additionnel  pour  dédsitrqne  le 
ùé[tfii  n'aura  pas  Iten  quand  la  commission  n*aan  prapoeé  aucun  changement  au  tracé. 

M.  T.Kcn  vND ,  commissaire  du  hoi ,  fait  remarquer  que  le  retard  administratif  apporté  à  l'expédia 
lofi  laisse  aux  intéressés  la  facolté  de  se  présenter  dans  les  btireaux  oITuieuseinent  ;  mai»  que  dans 
une  loi  qui  veut  abréger  la  procédure ,  il  ne  faut  pas  prescrire  un  délai  ioutile.  Dans  le  cas  prévu , 
Il  y  a  eu  commanicalion  k  la  mairie ,  discussion  k  la  conunission  d^enquCte':  si  lesdeui  dépdts  n'ont 
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ffO(Wk  Mon  rht^MMt  an  ineé,  k  ^doI  bm  «■  troUte      pow  caMMre  4e  MWMMéM 

«temtfeaiinl.poirlaiilqNirtdu  temps,  ue  se  préMDieroiit  pas  ? 
M.  LE  BinoN  UouMeH  critique  la  réitOim im pwnwpiie  tàBriwrti  U  Mnii  ploft  eiBy—aMa 

de  rédiger  ainsi  k  premier  paragraphe  : 

«  Dans  tr  ra^  où  la  cominisision  aura  proposé  quelque  duttigement  aa  tracé,  te  procès-verbal  et  lespiècci 
tcantmis  par  le  suus^préiei  re»ieri>iii  dépofdi  au  secrétariai  général  de  U  préfecture ,  peatel  toilaiM»,  à 
Mer  4h  jMTili  iipM.  » 

Le  premier  paragraphe  étaul  diîjà  voté ,  celle  rédaction  oe  peut  pas  être  mise  aux  voix. 

—  Le  paragraphe  additionnel  et  IVtidecntinraMit  ado|pl«i. 

Sur  i'ariitle  11,  M.  Daru,  rapporteur,  rappelle  les  motifs  expliqués  dan»  ic  rappoi  i  pour  repoui» 
aer  la  modiflcatioo  proposée  par  le  GoaTernement  et  refenvl  raaden  ailide  il  de  la  loi  db  IStt  ; 
Mais  en  euButeaBlde  nomreaa  les  disporidona  de  cet  artide,  la  conuusiiMi  a  reeMnaqa*ton  poumii 
ratrancfcar,  aMa  laitwérieal,  le  deuxième  paragraphe  portant  que  la  dMsion  de  l'autorif>' 
rh  nrc  sera  sasns  rt  (  i^in-s  on  conseil-d'Ètaf.  H  est  évident  en  cffpt  que  rédamalions  tli-s  pro- 
priétaires ou  des  liabituiis  sont  admises  à  titre  de  simples  renseignemens  et  non  comme  émasaitt 
d'un  droit  régulier,  et  que  par  conséquent  la  décUon  aonferame  en  «Ile  atfMfe  appartfOM  à  M> 
■Inirtralia»  aupériave,  aana  «pV  paiHe  j  avoir  ffea  i  racmirB  an  conadi-d'Étal  par  la  voii  can- 

—  Uaqiiiraaaioneat  adoptée,  ei  l'article  11  de  ta  loi  de.l8&&  est  r6dait  an  premiers* 

M.  Dâjan,  rattfiorteur,  aapeaa  qne  patari  laa  pélItianaadMiigÉi  >  la riandini  ei  r^tayéea  >  la  ; 
roniiiiission ,  il  s'en  trouvait  deux  qui  avaient  pour  but  de  rérlnnier  la  fixation  d'un  délai  dans  teqnil 
lo  préfet  serait  tenu  de  rendre  l'arrêté  indicatif  df»s  propriétés  <  r)iiipn>r<î  dans  !<•  périmi  ft  e  des  tra- 
vaux, poiu-  arriver  à  la  prise  de  possession  etlective.  La  faculté  laissée  à  rauioriié  adauui2>trative  de 
rttarder  iMtéflaiaeiit  le  BMineftt  auipiel  laa  larraina  désignés  par  iaa  inpiriew  aant  diiiiiiTCMi 
awiiMiaiira^pwpffimBn  e<,enafct.rto  diaJneaMériaMiaapInagrataaàwtInpgopriili  pnto 
avoir  à  se  plaindre  :  mais  la  fixation  d*an  délai  dans  lequel  devraient  être  rendus  les  arrêtés  préfeo- 
toraiix  IIP  s*^r,iitpa8  non  plus  sans  danger  :  rm-  '^i  rc"  dt'hii  élait  trop  rpstreint,  il  jvfh^rait  Tadmiti»- 
tratiuit  (kns  des  embarras  inextricable»  à  raison  (ie&  reiaidb  Uilcesiiaii&s  qu'éprouve  quelquefois  tm 
radopUno  déiuiiive  des  plans  conçus  sur  une  vaste  échelle,  soit  la  préparation  des  voies  et  moyeos 
à  J!ride  rtf niif  II  ka  mwi  daifat  aVtéeiiir.  Bt  at  la  déiai  était  lié  d'ine  awiiifa  trop  iaiia«  I» 
ifcaioMlraïawa  pwtaiant  alan  «Mfiair  paw  diifiar  jMqs'ta  damier  jov  dn  dtfai  la  décU« 
attendue  par  les  parties. 

Il  6'élève,  uu  sujet  de  cette  réclamation,  une  discussiuu  iucideuie  dans  laquelle  U.  ie  uiinihire  (lt« 
travaux  publics  promet  que  le  Gouvernement  mettra  tous  ses  soins  à  abréger  des  délais  maUieureii- 
•ement  laétdiabtea.  Anenne  prepoiiiiBn  n*éiaat  fatmléa ,  il    a  paa  de  faïa. 

AlUcto  lA  daa  aAcndamena  de  b  coainlbrioit.  La  prenier  paragraphe  CA  adapté  aana  «Hacasrfaa. 
-^Sor  la  dandèaM  paragrapia,  M.  Pbbsil  a  propoaé  de  eoppriaer  l^additioii demaiidCe  par  le 

Ctonvemefflent ,  pat  laquelle  le  tribunal  doit,  en  nommant  le  juge  directeor  dn  jury,  d<m:'ii  t  on 
même  tefnp^^  nn  ^utre  membre  pom-  \o  remplacer  an  besoin.  Cette  disposition  est  inutile  *îi  on  udujHc 
un  article  3't  aiidttioimel  qui  stipule  pour  tous  les  cas  d'empêchement  du  directeur  du  jury.  Al.  Viviex 
<y  oppose ,  parce  que  l'article  Ui  recevra  de  mène  application ,  par  exemple  al  le  aap^léam  est  W> 
mêm  eaiptelié.  vaia  la  dtopoattlon  propaafe  étUe  dea  loagHaan.  11.  Oaiv  insiaie  aur  leaaiteei 
considérations ,  et  ajoute  que  cda  C8t  CMiforaie  à  la  pratiqw.  —  L'aaMndeiKnt  eit  njelé  et  le 
deuxième  paragraphe  adopté. 

Depuis  le  rapport,  la  commlsùon  a  rectifié  la  rédaction  du  n oi.sièiue  paragr«q>be  de  la  manière  nuir 
vante,  qni  ne  change  |>as  le  lens  de  mn  amendement  : 

«  Di9i  le  cas  où  les  partie»  suraieut  d'accord  $ur  la  c«tMou  de«  iiiimtabki  «  exproprier,  mais  n'auraient 
paa'eniMMiia  ponr  «a.flaar  It  prix ,  le  Itibootii  daanera  aele  aax  pitliai  de  laur  naw—iiamiml ,  et  désignera  j 
le  rnagisirai  directeur  du  jury ,  mus  qu'il  soit  besoin  de  rendra  le  Joj)MMnl  (TeipraiiriattaB  ni  de  s'aaiaiii 
que  IM  formalités  preirrites  par  le  titre  II  ont  été  renplW.  » 
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M.  IB  uppmwi  rtpèl»  ki  tsgÊaÙam  MkfÊém  Awm  U  rappwt.  U  paragi^pbe  en  volé  mhm 
^iMvrioB  «  âini     lluildo  cndn* 

~  LVtiele  16  du  projet  UMndé  par  la  conMlttiin  «al  adopté  mm  diiamioii»  «vee  deUx  aodi* 
ficitiou  de  tédadioii  néeenalfes  pow  Mlire  cei  artiete  en  hamouie  «rte  rartirle  6  volé  par  la 
OmbIir,  et  «vceruilde  précédant. 

Hmn  a»  — Kf eil  •  md  HH.  —  PrtiidBnw  <>  M.  le  OumuMit  Pifiltr. 

La  (Uscu&tion  e&l  ouverke  &ur  l'itrl.  16,  relaiif  a  la  lyatua  tption  du  jugemeiii.  Mais  les  articles  19 
et  23  tottcbant  à  la  mâme  matière,  M.  Dahi;,  rapporteut^  liihobMrver  que  la  aiai*die  de  la  discus- 
riwamkpiusabnpIeotplaaFiilide,  «  laChaoïlire  s'oecopaltfépariment  deciweni  des  artidaa 
qu'il  s'agit  de  modifier;  néaimioins  il  est  ici  uuc  question  générale  qui  domine  toutes  les  antres;  c'est 
ceUe  de  MToir  si  robligatiou  de  transcrire  et  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  scrn  ii!ip'>^>  i> 
à  l'administration  en  cas  de  conomlion  amtahtr,  comme  en  cas d'rj'/>ro/Waf/fm  forccc,  l'u  double 
Mèrèi  se  raiLacbe  à  raccouipiii>ii«iu«iul  de  ces  foroialiléit  :  celui  dt6  ci  éditciert»  d'aliord,  car  il  leur 
iaparle  d'être  «feilis  la  propriété  qui  lear  sert  de  gage  va  dianfer  de  matas  S  ^ 
celai  de  l'État,  qnl  ne  pent  acquérir  une  propriété  complète  et  IneannHaMe  qnebmqne  leshypo* 
ihw|ue5  df'  tonte  nature,  celles  qui  subsistent  sans  inscription  comme  les  autres,  ont  6ié  purges 
eii  ob«'i  v;)iit  les  formalilài  piescriies  par  la  loi.  On  objecte  que  ces  formalités  entraînent  des  frais 
et  des  lenteurs;  mais,  quant  aux  frais,  U  résulte  d'une  circulaire  muusteriellc  du  1*'  ao&t  18â7»qu'en 
aritèra  d^ropriatioo  ponr  enase  éTnMité  publiqie  ta  tonsM  lainaiu  des  lupothèqnes  ne  peuvent 
fédMwrat—  aaWee,  sek  pow  le  dépét  oo  la  tnmscriptton  des  contratset desJugaaiaM,  sait  penr 
la  déUTrance  des  états  d'inscription  ou  des  certlflcats  néfnitife.  Quant  à  la  porte  de  temps,  quelle  se> 
ra-t-elle?  le*  quin?p  jniirs  flotmt''^  :mx  rv&mnt'f^  pour  s'inscrire  n'arrèieroni  pas  les  travaux,  s'il  s'a- 
git de  conventions  aunabies,  et  lis  !>c  couioudroui  avec  les  autres  délais  nécessaires  pour  airriver  à  la 
liHlMdajuiy,  s'il  s'agit  d'exproprioliDniHeieh  Teliaenilesaoiifequi;oiii  dtfterBinélaeomrindin 
à  éneaeer  e»pltlia«aat,  dans  aa  dernière  lédaetlen  de  rw>  t6,  qne  te  Jogaaiant  on  h  eonveniloa 
aoiiaMe  seront  transcrits  aù  bureau  des  hypothèques.  Ce  principe  se  trouvait  du  reste  déjà  énoncé, 
quoifjne  d'one  manière  implirifi»,  cl,ins  le  §  de  l'art.  19  proposé  par  le  noarcmement,  puisque 
cet  article  rendait  applicable  aux  couveniioos  amiables  la  tiéccsslté  de  la  transcription  établie,  pour 
ks  Jogemeos  d'expropriation,  par  l'arL  16.  Le  rapporteur  prie  dn  reste  le  Chambre  de  ne  pas  ou- 
M»  qi(»  eêaé  dn  principe  g«M  se  Miera  retnsptfon  conlenne  dsne  te  da«^ 
ItoL  19^  eiqil  permet  i  Tadminisi ration  de  se  dispenser  des  funaUlfis  de  tofraascripiieiietdele 
perge,  ponr  les  acqiûsitions  dont  la  valeur  n'excéderait  pas  500  fr. 

M.  ViviKN  ,  gardë-des-sceauXt  demande  pourquoi  la  commisMOu  a  retranché  de  sa  nouvelle  ré» 
dactioQ  ces  mots  qu'elle  avmt  d^alMUd  proposé  d'écrire  en  tôte  de  Tan.  IBiBti  eoâ  de  purge  des 
li^fo^meti  ce  ctengeaMnt  ne  lendrali-il  pas  à  iUre  croire  qne  la  connlsiion  a  dMBgé  desys- 
iteK  depda  te  rapport? 

M.  Darïi,  rapporteur^  répond  que  les  mots  cit<^  par  !e  ministre  avaient  été  d'abord  insérés  dans 
'  n.  3(>  en  vue  de  l'exception  applicable  aux  arquisiiions  Milérieurcs  à  r>nO  fr,  ;  mais  la  commission  a 
r  uiic  que  cette  énoodation  posée  d  une  manière  générale  en  téte  d  un  aiticle  où  rexcepUon  n'était 
iJâs  rappelée,  ne  pirêt  amoriser  l*M«lalrtndeii  i  se  dispenser  dote  paie,  niéaM  poor  les  acqui&i- 
tfana  ^  M  lenlntent  pas  dans  l^otcepitea  de  IVrt.  Iff. 

M.  Persil  fait  observer  que  la  conncxit<5  qui  existe,  par  la  nntore  môme  des  choses,  entre  b  ré- 
daction f!e  l'art.  I^î  et  !e«;  prineipes  dévefnppi^s  tlatis  Ips  art.  19  et  5?^.  doit  faire  sentir  à  In  (  hambre 
la  nécessité  d'ouvrir  une  sorte  de  discussion  générale  sur  la  ((uestiou  de  savoir  si  la  transuipUon  et 
la  poige  des  hypothèque»  eu  matière  de  conventions  «nialiles»  en  en  entière  de  jogcmens  d*eipro- 
priaUon,  doivent  éireoliBiaieires  on  ihnif  b»bi  facoltatiies» 

M.LcGnAM),  rdnmuiMfrs d« JRoi,  rappelle  quel  est  à  cet  égard  le  droit  commun.  Aux  teneesde 
l'art  2181  du  Code  civil,  toot  acquéreur  dimmeuble  est  libre  fie  faire  ou  non  transcrire  son  contrat 
d'acquisition  :  en  d'autres  termes,  la  purge  des  hypothèques  ii  esi  pas  obUgatoire,  elle  est  purement 
fKuUaiive  ;  et  en  effet  qu'cst-elle  autre  chose  qu'une  sorte  de  prime  payée  par  l'acquéreur ,  et 


220  EXI'IUIPRI  iTION  l'i  ni-K^IK   —  I)IS(  l  S^IO^f  DES  ARTICLES. 

moyenoant  laquelle  il  t»'iiffi-tiiit-l>il  Uu  (lang«r  qu'il  pourrait  courir  dans  u  propriété,  de  la  part  des 
rréoMicndeMMiTeadeiir?  Cmi  donc  è  rMsqiéfeor  à  computr  k»  rhqàw  qiTI  peit  vtmk  9m 
les  frais  qu'entraîne  rtccoapiliMneni  dm  fonMlilét  légales,  et  à  cboisir  le  parti  qé  fad  wifc  k 

plu5  ronformo  à  son  int(^r<^t.  Pourquoi  roltP  option  ne  serait  clic  pas  laissée  à  l'i'Uat  comme  aux  p^-- 
liculicrs?  poiin|ii()i  i'ubligerait-ori  à  dépoD^or  pu  rurnialitt^s  de  traiiscriptiou  et  de  purge  des  somm'^' 
immenses  ,  lorsque  le  danger  qu'il  peut  coui  ir  eu  s'exposaui  à  pa\er  deux  Fois  est  instguiiioui  c: 
oinlnie?  I>e  1900  h  1837,  c*cMMre  pemUnt  ime  période  de  vingi  sept  années,  r Éut  a  payé  peal-dbe 
pov  cent  milUons  de  propriétés  aoqnises  nos  opérpr  les  (Sonulhés  de  h  pnife  Ugile,  et,  nrce 
nombre  presque  infini  de  contrats,  deux  cas  eenleeient  ee  toet  rencontrais  dans  lesquels  le  Tré&ir 
ait  i^té  oh\]gt'  de  payer  deux  fois  :  il  ne  lui  en  a  coûté  qa*un  sacrifice  fie  i  O.nno  ;  rt  s'il  lui  avait  tiV.>i 
remplir  à  la  lettre  1^  formalités  de  la  puiige.  on  peut  évaluer  à  G  tiuilions  le  montant  des  frai&  qu'ii 
aurait  eus  k  payer.  Lé  commissaire  de  Boi  n*a  pas  besoin  de  déclarer  que,  tontes  les  fois  qull  s*agii 
d*eeqnérir  en  hneMnlilede  telenr  oonsidéndile,  Pedalifalrellen  eiapoee  ledefolrde  n—rrtim 
de  purger  les  hyfNMiAqiMS.  Mais  sa  position  est-ellc  donc  le  eiéiM  lonqnV  S'Iigh  de  dlUnÉie  wê 
simple  parcelle  d'tine  va^te  pi  opnf'ii''  '  Peiit-on  dire  alors  que  le  ijagc  des  cr<*anclcrs  est  compronai?: 
qu'il  y  a  lieu  de  \ûs  provoquer  à  exercer  leurs  drnii';  '*  T  nin  de  là .  la  valeur  du  gage  hjrpothécair*' le 
trouve  souvent  accrue  dans  un  rapport  qui  n  a  nuiic  proportion  avec  ia  parcelle  détacbée  ;  car  on  a  ti 
des  innneelilee ecquérir  povr  I9,M0  fr.  de mlenr,  per  eelledes  trems fnl  ttettietent  une  ei^ 
firieden  de  300  lir.  Les  parties  intéressées  le  sentent  bien,  M  est  ee^eepUil^  '■ 
cours  exercée  contre  t'adminisiration.  T.e  coinnriiseiredn  Bef  pewilia  k  deMinder  qne  FÉint  resie  I 

re!  égard  dan-*  les  termes  du  droit  commun. 

M.  H  artre  répond  que  l'une  des  règ^  feedamentilles  eu  compiabilité  est  que  le  Trésor  ne  don  i 
payer  qo'snec  tnnte  sdenrilé.  811 7  n  dee  cee,  «éoM  nemlifeni,  dene  lenueb  lee  toMeMedsIi 
pnf|eneeeieei.peehrii8pensalilei|ieapprodiirecetie  iécerilé,cen'M|»ei  owrelmi  pmtrmfm 

insérer  la  règle  générale  en  téie  de  Fartide.  Vm  Ms  de  irenso4pdtn  eeot  d'iMilM  pmqpe  1*,  1 

mix  termes  des  instructions  minislérfelles.  I 
M.  LEctA^'D  réplique  que,  dans  le  cas  des  travaux  ùùa  compagnies,  ce  procédé  économuiue  n'ast  1 
pas  applicable.  Il  ne  s'agit  id  que  de  Uimt  &  TÉM  et  «x  empiiilei  li Ifeerid  dation  qon  In  M 
4»niBintt  «Moide  en  peiiknHen»  UeDBBkselradn  Roidldsi«qif1lséidarit,e»'«frt 

tes  enides  16  et  suivans ,  à  la  rédaction  des  amendemeosfaipriniés  I  le  irite  dn  niipait,  nllfrt  ' 

ne  saurait  adliérer  à  la  r^Mltu  rmn  notîvHle  indi(pi^e  par  le  rapporteur. 

M.  n*.tu\  vappnrirnr,  suuiieiii  (ju  il  ii  existe,  entre  ces  deux  rédactions,  qu'une  simple  diOérencr 
de  motâ,  mais  (]iril  n'y  a  pa:»  eu  de  cboagement  de  »ysième  ;  car  la  loi  même  de  1833  Toolait,  pur 
son  en.  16,  que  le  jugemnu  d^cxproprlathn  fUL  tnnicrit  éam  tou$  Ise  Mt.  81  li  cneMWais 
étendn  ee  principe  anx  eenventlmu  mU4U>les,  die  n^e  Ml  en  cela  ^ne  ee  ^te  OimuuitM 
proposait  lui-même  par  le  premier  paraprraplie  du  nouvel  article  19.  Cette  extension  se  troirve  com- 
pensée et  M  delî  p;ir  l'exception  applicable  aux  arfjttt-;i!tnii's  d'unr  valeur  qui  n'excède  pas  500  franc». 
On  a  parié  do;»  fraiâ  ({ue  la  ti'anscrlptioa  eotralneraii  pour  les  departemcns  on  les  compagnie»  :  mai» 
il  (auiqneh Cliinriiresedieqne CM MideifenlielKlrner 11 Lerappoieavs 
dencpelne  às*expUi|iier  rc^pposUen'qne  reneentrent  enr  tee  bencs  minlilérlds  leniendeniiBi  pi» 
posés  par  le  commission.  ' 

M.  Lecium»  lait  obserfcr  que  la  quotité  des  frais  n'est  pas  ta  seule  consîd^raiinn  qm  Arr*Hc  iciïp 
GonTerneuicni;  il  doit  surtout  aviser  aux  moyens  d'écouomiser  un  icmp^i  d'autant  pins  précieux  qaii 
8*agit  de  travaux  plus  considérebles.  On  vient  de  prétendre  qne  la  loi  de  1833  consacraU,  par  am 
art.  18»  la  néccasltéde  la  Iranscrtpdon.  On  grave  dlMBteenl  M  «eid  ft  cel  4nvd  anm  laad- 
ntotredes  finances  et  l'administradon  des  travaux  publics.  Et  si  hitelnistratton  de  Penre^inalrteaia 
cru  voir  dans  la  loi  une  disposition  imptM  atîve,  le  ministre  pa^fi^TI^i^^ement  chargé  de  l'cxéntttnn  de 
cette  loi,  celui-là  même  rpii  avait  rédigé  les  articles  relatifs  h  la  purj,'»;  l«^(,'a!e,  a  toujours  souieriu  que. 
sous  ce  rapport,  la  posiuou  de  l'administration  était  restée  ce  qu'elle  était  avant  lSd3.  H  est  vrai  que 
iVtlde  19  du  projet  de  loi  présenté  perle  GmifenHnMnt  ioÉbidt  ftkenne  nhipÉlea  dt  mMcrtw 
à  revenir  les  conTendonsandaUei}  mille  etMaaiissilrednBel  dtdlMrareaarqiMrionie  ledMI- 
rence  (pii  existe  entre  une  simple  transcription  elles  notifications  aux  créanciers  qnViige  le  nouvel 
art.  23  de  la  connission.  C'est  contre  ce  sjatènH>,qni  tendrait  à  conpliqncronireaesnre  les  Isran- 
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l'té5,  en  oSi;?«>9Pt  de  notifier  à  toits  Irs  ( Tt^anneitiimiH  kt  «MlfuHOM  MliiMM, g—  te COmri»' 

sjiri'  ilij  Hoi  croit  devoir  s'élever  eîi  te  moment. 

.  a.  Jaubcht,  nunittre  dts  travaux  publics,  (iédure  <juii  n'aurait  pas  a€cei>t«,  au  nota  <iu  iiou- 
nm  oMpct,  !■  rédaction  proposée  par  son  prédtoiMiif  nr  le  pNatar -ptriigriplM  lit  Part.  19» 

ét  rSTt.  16 ,  en  y  ajootant  ces  mots  :  fin  cas  de  purge  des  hypothfqaes. 

M.  DkRV,  rapporteur,  persiste  à  soutenir  ',qu>fi  fnsc'rant  dans  l'rtrt.  U)  1rs  moi?  rappeiés  par  ie 
miBistre ,  ia  commisiion  n'avait  pour  l>ut  que  de  m  rétérer  à  rexccpUou  meuiiouuée  dau  TarU  19 

M*  PBMu.fapvlleqM'iBB  dtcwrioa,  m  gtelq^w  torl»  prfMtnrée,  m  Mit  éltvée  m  «4ei  de 

TarL  16  ;  cet  artidc  n'a  d'antre  objet  qve  d'ordonner  la  transcription  dn  |ng«roent  d'expropriation  ; 
or.  la  transcription  seule  ne  coûte  rioii ,  pIIp  n'entraîne  nnrune  perte  de  temps  :  l'Etat  n'«  thmr  rniciin 
iiitérèt  ù  b'y  refuseï',  et  it  ne  peut  )'  avoir  de  dilUculté  sérieuse  sur  ce  point.  En  ce  qui  coocerue  la 
pyrge ,  l'adminbtraiion  demande  la  lilwrté  qui  est  accordée  aox  particidim.  L'opioaM  fart  remarqaar 
AlAanlqne  i'togiMWTi||liekfa<|weradBiiilrtrelie«  ela  iiÉaeiielefwriNttpeiiKlreieiriiBe 
t>gtnit  plos  seulemeel  de  payer,  bu.\  ris(|ae$  et  périls  de  l'Etat ,  le  prix  des  acqnisitioOl  doflt  le 
»alear  ne  s'élèverait  pas  au  dessus  de  500  fr.,  mais  de  Boiiyrrii  !> ,  dans  tous  le»  cas ,  ù  racconi;>1î?s<*- 
uicnt  «les  formalités  lui  seules  peuvent  garantir  l'F.tat  contre  ie  danger  de  pa\er  deux  foi«.  (  «  ([lu- 
1  uu  demande ,  c'ebt  que  ai  l'aduiuii&iraliou  acbèle ,  à  Vm-u ,  par  exetupie ,  uu  immeuble  d'uiic  vulcui 
irèi  «eBiidérBMe,elle  fim^  k  aeiriaqeeeelpérili.  m  ee^tînar  le  priaaena  remplir  amw  dee  far* 
leaiHa  pnagfcaeper  k  loi.  Uae|irtieette»aMÉ«i»mamoe  pea  peiélrt  ecciieiilie  parle  Ckuàm^ 
Mais,  dit-on.  pourquoi  l'Etat  n'e\errerait-il  pas  une  facuUt'<  qui  appartient  aux  particiiHers?  pourquoi 
voudrait-on  le  soustraire  ù  l'empire  du  dr<iiî  *  ommun  T n  rni^on  en  «»s(  simple;  un  citoyen  ,  ninjenr. 
qui  joait  de  ses  droU& ,  est  libre  d'en  faire  ie  sacnUcc  m  bau  iui  i>emi>ie.  l'eut-ou  dire  qu'il  eu  soit 
ilÊWàm  ito  lUtair  Tn  iitt  qer  l'm  H  pawé  df|wia  ItlIH  rriÉtiiiiiirulinii  dre  pimiii  nnteewfriT. 
klarfrtiani  h  m  weeière  h  lai  do  7  jelUet ,  »  prifdM  qee  cma  loi  —  rohlifcelt  pee  >  pwger  les 
hypothèques ,  et  elle  a  voulu  payer  le  prix  d'acqaisitiMw  faites  par  elle ,  sans  avoir  rempli  les  foraHk- 
liiiSs  d»»  I;i  pur'„'e  ;  le  ministre  des  finances  a  résistr  à  retti-  prétention  dans  rintéi  èt  duTi  r^)!-  :  la  cour 
des€ompiu&  a  rmuc  éguk-uieul  daiis  le»  liuiiles  de  ses  altribullous,  et  elle  a  cuitôi^né  dans  lu  cabicr 
tfahMnatiom  ^'elie  met  cbaque  anu^  sous  ks  yeux  du  Roi  l'expc^^ion  non  équivoque  de  son 
epiekB)  k  «ktaire  de»  fMacaeeseréfM  as  coeaeil  d*BlBl.  ea»  lU?,  et  k  coiilld  dae  deaMeee 
éflkl^s  que  la  purge  était  obligatoire  pour  rEMewnme  pour  les  particuliers;  en  ce  momeei 
m^Hne ,  dt  -^  ndiuînistrateurs  très  éclairés  réclament  contr*»  l'exception  inlrodoitf^  (hm  l'art.  19  en 
laveur  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  dépasserait  pas  ôOO  fr.  :  niais  cette  evception  sera  débattue 
en  son  temps  ;  i)  ne  s'agit,  en  ce  miuneul ,  que  du  priiiope  géiiérul ,  et  lu  noble  Pair  se  croit  fondé 
àdireqwcepriBe^apoerlnikaaMtkpderopkleBiiNlkMdeeen^  ealMMeii,  aeitd^ 
l>liquer  k  M*  aoit  de  veiller  à  son  exécution. 

Après  avoir  traité  la  question  sous  le  point  de  vue  général ,  il  importe  aussi  de  faire  intervenir  dans 
le  délvtl  les  créanricrs  du  propriétaire  exproprié,  dont  m  ne  s'est  'jiu'  it  nrrttpi'*  jusqu'ici ,  et  <;oi  ro- 
ptadant  ont  druu  a  toute  la  soUicilude  du  légjslatcnr.  guel  e&t  le  sort  quou  leur  réserve,  quelles 
«aet  ke  leMjgeaaikiie  qii*eii  kw  eike»  en  feiev dae  eetfiioae^'efl  leur  ieyeee?  D>prte  le  loi 
fkénk  •  ke  crfeiMtoe  k  lqvodiè«M  Mirik  «M  den  Mk 

pom*  preedre  inscription  ;  ce  délai  est  réduit  à  quinze  jours  daie  k  cas  d'expropriation  pour  cause 
tlnii!)!»'  publique:  de  plus,  la  loi  du  7  juillet  enlève  aux  fréanriers,  qiak  fu'i!*^  snifT>f , 
le  droit  de  surencbérir.  te  H'e.<>i  pas  tout  encore.  L'aUiniiilstn»tion  est  entrée  en  pourparlers 
aaec  un  propriétaire,  eUe  a  acheté  son  iuiuieuble,  elle  en  a  payé  le  prix,  à  ses  risques  et  périls, 
Hw  iliiiiMt  de»  crtaiekfiw  ea  pinnere  I  II  ekie?  Ua  «réenier»,  diHNi,  eeiwt  IM» 
kfpotbécaire ,  puisqu'He  tfêm  paa  pqrt».  Ilak  ei  l'Eki ,  ei  k»  compagnies  qui  ont  acbeté  pour 
ca»e  d'utilité  pti())i(jne  ne  peuvent  plus  être  expropriés.  A  quoi  se  réduira  donc  l'action  hypothé- 
caire? à  faire  taire  l'évaUialion  du  prix.  Mais  cette  évaluation  même,  (fui  à  la  rigueur  pourrait 
être  faite  s'il  s'agissait  d'uite  parcelle  de  terre  prise  dans  wi  cbantp ,  ne  devteudra-t'dk  pas  impossible 
kn^^y  »'aBind*eii  parc.  d*Me  omImi  «d  am  été  iMtw  pour  faire  pkee  »  waheetii dekr 
9»  km ceMi? L'opiiMMU ee  pewaere  pe»  plii»  kk  ceik  <ùm«eikiu  elkavlt,  ce  laiMe , 
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pour  i>rouf  er  qoe  les  droits  des  créanciers  seraient  compromis  de  la  manière  la  plw  grave ,  si  k 
système  de  l'atlmînistration  des  poiifs-ot-chauasées  poavait prévaloir.  Il  ne  s'arrêtera  pas  non  plassar 
la  question  des  ;  on  a  dt^jà  démontré  ifoe  ce»  km  seraient  [>re&que  Mis  ponr  l'Etat,  ei  biun  i^m 
coosidéraUes  pour  les  compagnies. 

Ba  rt«ni«,  radiiMlrttiw  dote  filn  n  chota  cate  ^ 
mais  olle  ne  SMrail  eoiiiniiiler  à  dmam  éfen  In  moyens  4e  servir  des  prCiniloBi  engérOes.  M 
TËiat  invoquait  le  droit  commun  pour  être  dli^nsé  de  la  purge  des  hypotb^rqnes ,  il  devrait 
mont  sul)ir  1(î  droit  rommun  en  re  qui  touche  rcxproprratinn  :  mais  comme  il  n'accepterait  pas  cent 
dernière  coudiiiuu ,  comme  l'iniÉrét  public  ejuge  qu'en  uiaiière  d'exj»'opriaiion  il  soit  dérogé  an 
priac^sgénâwiDida  droit,  FEtit  ne  doit  jUm  être  receroMo  >  in  wyei  eeo  pdad^  hwayi'M  a'igt 
de  k  pwge  des  bypothèqoM,  ot  lonqae  lanr  ippiiMiioa  MBilt  pov  tibt  de  wpfoiiel^e  à  Iftiè 
h  fortune  publique  pt  les  droits  dos  tii'r«. 

M.  Lk(;h\M)  rt'pontl  que  la  rminte  priucipnlp  riprimr^f»  pnr  >f.  Pfpîil  n'est  pns  ffiittliV.  On  ne 
demande  pouj-  liitat  qu'une  faculté.  Il  est  évident  que  toutes  ie&  tois  qu  il  s  agira  d  une  valeuj  iat|)Oi- 
iwle  oa  reaplni  loi  fonaaKléi  de  la  purge.  C'est  pov  cocoeiwif  ceno  Mberté ,  quant  à  la  pane, 
^*«a  la  dewade  pov  k  iroMcripiioa     ot  le  pràalor  ocie  do  k 

V.  LhfLàÊÊOMAWÊUt  afn  qnece  détiet  soit  entièrement  vidé  sur  l'art.  16,  déclare  repraiÉe« 
proposer  en  sm  mm  p^rsoniipl ,  rommc  amendement,  la  première  riVlartfnn  fie  !a  roinmissirm .  (p 
n'imposait  1  obligation  de  iraiiserire  qaen  cas  de  purge  des  hypothèques.  Il  iv^ulte  e%ideaimenl<ie 
celte  rédaction  que  dans  la  pensée  proaière  de  la  commission,  l'administration  pouvait  qi^gnefiiii 
oe  diiytiiicr  do  paifar  fco  hypoilduaeo*  L*6plBMi  wjwlio  qae  k  to— këea  lit  diwttd  coao  ogl 
atoa  qui  repoioit,  o#Mal  W.  ior  ane  soiao  kkipdiillon  de  la  M  de  ItM.  CoMo  M,  ça  oM. 
vent  que  les  jnîîemi*ns  d'expropriation  soient  transfrif^;  mnis  pIIp  ne  flît  nulle  part  que  les  conven- 
tions amiables  seront  assuji'iies  à  i  viU'  lurmalité.  En  ellet,  la  lraa.scri|)ii(iri  n'n  d'iniportniirp  qn'au- 
uni  qu  il  doit  être  procédé  a  ia  pui  ge  des  iiypothèqœs  ;  et  pourquoi  voudroit-ou  que  1  admiuistratH* 
nrtt,  dMsiowkocw,dte  ihiill  iliial  11  iMilim  iwilt  lu  nnaiiai  |ioai  iftiiliM  iHnem  ■ 
■owiw  MOieacuae  atflHé?  Toatkwoado  witfa»  k  aeaJua  dorJu—oaidViire^riillo»  mtm 
petit  «jmparatiTcment  à  celui  des  contrats  passés  de  gré  à  gré  entre  radministraiion  et  les  partie*- 
tiers.  Dans  une  aiïaire  on  roi)tnant  reo^iUssait  le*?  fonctions  du  minist^^c  poNic  et  se  tronvair  rharsé 
de  défendre  les  intérêts  des  tiers ,  sur  4,000  parcellefi  de  terrain  expropriées .  17  Keulemeot  m 
donné  lieu  à  desjugemens  d'exproprialioa.  Ge  fek  peut  suffire  pour  BMMlrer  combien  TadmlBistiaiisi 
OU  toUTMiio  àceqao  koJnyaMaid'i  ipBinloïka  ookatieokooaMh,  jmpénattemmt^  è  k  !» 
flulité  de  k  MBOcripdon.  Mate  k  sjttèMê  de  k  "T"'W''"t'"  aliarait  pm  seulement  pour  eflH  il 
retarder  les  travatt^ ,  il  serait  encore  «n  immense  enronraigement  h  Ve^int  f!e  rhirane.  S'il  eaf  m 
fait  certain,  t'est  que  dans  presque  tous  les  cas  où  il  y  a  convention  annable  entre  Tadmini-stratior 
et  les  particuliers,  le  prix  des  imineuliie»  est  bxé  a  su  juste  valeur.  La  faculté  de  surenciiéiir  ne  pe« 
être  adnike  en  cette  nailèK,  orano  f»k  qno  l'OliHté  publique  euprockaie,  «d  adjndioBMin  m 
«oanil  «ainr  ea  concUTeace  aiee  l'Rtat.  Mais  oa  Pabsence  même  de  cette  kcÉM,  Il  eot  éiHaii 
qa'auctin  soTtpron  de  collnsion  on  de  fraude  ne  peut  atteindre  Padministralion  ;  le  prix  de  l'Immeublr 
exproprié  est  donr  librement  et  lo>aleinent  fh'îïnitu  de  part  et  d'autre ,  et  l'on  peut  afiirmer,  sm* 
crainte  d'eire  dcaieiiii ,  que  les  oflres  faite^i  t  epii^j>entent,  duits  tous  les  cas,  au  moint»  la  valeur  réeik 
de  cet  Janenlilo.  Qad  latMl,  dk  krs,  le  Hdwriiir  du  propriétaire  peut-fi  «lilr  k  leimMli; 
paiiqaekTokarde  eoBcafe  eiitamangneitfqnedkrfnaé?  Qoa^gak*  qpteialMlde^li' 
cane*  an  esprit  de  mauvaise  foi  qui  peut  le  porter  à  contester  ki  eeafOMkao  OHiifeknient  conso- 
ties  :  or,  de  tels  procès  mérilenMIs  h  f;n nir  de  la  loi  ?  faut-il  provoquer  en  quelque  sorte  les  rréao 
cicrs  à  intervenir,  sans  que  leur  ii»teret  son  eni?apé  ,  et  forrer  l'administration  à  traiter  avec  can 
d'entre  eux  qui  prétendraient  que  le  prix  de  l'immeuble  n'a  pas  été  porté  à  sa  véritable  valeur?  LV>faii* 
golkttdetriaaiTfc^etdeaetilieriaicriondifodBiokaofcecoidkdaaérrtt,  doM 
considérable,  le  nombre  des  ccmventions  adMtes;  elle  obligerait  1^  parties  à  reeosir  aa  jVf , 
pour  faire  arbitrer  le  prix  de  l'imtueuljlc  dans  une  foule  de  cas  où  radministraiion  aurait  pu  trrfter 
de  gré  à  gré  avec  le  propriétaire  :  de  là  des  relards  dont  tout  le  monde  soudrirait.  Ceux  dont  on 
plaint  riiaqne  jour  itrovieiineiii  de  deux  causes  principales,  la  lenteur  lacute  des  opérations  adeutiM- 
tndfw  d  ko  prock.  S1I  oit  diSdk  de  raeédkr  «  k  pre«jtfe  de  ee»  nmm,  ea  peaiUMÉavè 
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fMMde.  eu  focttiiaiit  les coatrats  anriMi, «I «B^HtaMt li anatotiles diancoi CMÉlMi»» 

t.p  svîstèine  delà  comiiilsflion  aarait  un  effet  tont  contraire  :  car  si  la  coinmit^ion  ronsent  à  ce  (juc 
l'adininistrution  soit  dispensée  de  la  purge  dans  le  ra:»  où  la  valeur  des  immeul!lL'>  e\propné!>  ne  dé- 
passerait pas  ôOO  fr.(  elle  oe  la  dispense  dans  aucuo  cas,  et  alo»  méine  que  i  imaieiible  u'aurait 
qn'uae  YitevMbte,  de  la  nalIliaiioR  àMreèUMf  lei  créanctots  1  doue  qpte  Mil 
Oestre  en  rédaae  eontre  k  fixatkm  du  prix,  povqiVn  soit  obligé  de  recomir  à  notermiSoB 
io  jnry. 

!/of>inan!  insiste,  en  lerniiiiaiu  ,  sur-  une  considération  qui  lui  p.iraîf  avoir  quelque  gravi  t<^.  D'apr<?s 
la  It^isiaiion  existante,  radoiluisualion  est  souoiiso  aux  mêmes  otiliguiions  que  les  particuliers  eu 
matière  dlijpothèqae ,  et  jouit  des  mêmes  droits.  S'il  s  agtjisait  i<  i  de  faire  une  loi  de  comptabitlté . 
«  d^HNomr  de  gwanita  Dovfdlef  Icf  paieMi»  flÉi  pirrBM,  PopiMM  cwywndmi  qifwdt» 
MBdftt  s'il  est  bon ,  s'il  est  utile  que  radntairiiilk»  pnlwc,  dMi  cttrtIlM  et* .  ae  dispenser  de 
purger  les  hypothèques.  Mais  il  ne  lui  semT)1o  \ns  que  cette  qvMtfMSOllk  M|llee8dilif  It  loidedceit 
exceplionnel  dont  la  Cliaoïbre  s'occupe  en  re  moment. 

M.  D  ARii,  rapfiorieur,  expose  que  la  commission  se  trouve  ai  tmtte  de  divers  cdtés  à  d^  reproches 
ei^nlMi  dtee  4|il»  envMen.  Taadb  qiAm  debm 

leidNtadescrteMtei,  le  pNIniÉimi  fa  pm^oe  ecaaée  de  prôdre  imp  de  eonci  de  ces  dreMi. 

\a  commission  ne  saurait  accepter  ni  \\m  ni  l'autre  de  ces  reproches.  Pour  répondre  d'abord  à  ccnx 
qui  ont  raisonne^  dann  l'Iiypotbèso  fin  I;i  piinrn  flrrrcndraît  obligatoire  pour  tons  !<'h  ras ,  \p  rappor- 
teur dira  qu'au  moyen  de  l'exception  âpplicaljlc  aux  acquisitioasdoat  la  valeur  ne  dépasse  par  500  fi  ., 
Iw  ilBn  iliïii  iliii  fiiiiiiem  iininii  ilhiiiaifli  iliiili  iiiiMiiiliilliin  niiMwhi  iim  [imi  In  liiihHieM  rtnn 
yewceWqslelIlBciedeeprapiMiiedWrilewiapérte^  fr.»  lee  lonMMi  Mgelei  eaiMil 
accomplies ,  est-ce  donc  se  montrer  trop  exigeant  ?  L*8iai  ft^Brt^l  pei  tenu  .  comme  les  simples  par- 
ticuliers ,  de  s'assurer,  lorsfju'il  achète  uti  immeuble .  (fu'il  ne  sera  pas  troublé  dans  s:î  possession  ? 
quels  seraietit  les  motik  pour  le  dispenser  de  j^endre  à  cet  égard  les  préciatioa»  que  doit  preudre 
leot  acquéreur  ? 

lf.UeMimlMl«eiMrleMéeeMMde  m  poi  gte^  le  Mkreerlillred*riiBMMradeB,  pMrle 
maii.il|Hloii  dei  eaMMi  amiables  et  surtout  pour  les  iieilliSKleau  aux  créanciers. 

M.  Daim'  fait  remarqtier  qnr  !p  MnniifT  minisire  des  travaux  publics ,  M.  Dufaure ,  était  d'avis  qee 
les  Ibnnalitt's  devaient  être  t miplie.s ,  iiii  tnc  pour  les  contrats  amiahlo<:.  Cela  résuiie  d'ime  lettre  de 
U  an garde-des-sceaux  à  Toccitsioa  du  contlil  avec  le  mimsuc  des  tinances. 

M.  UamiB  ii>eiMi«  ^ue  eewe  eplrteopeii»  erelr  dÉmgd,  eer  le  projet  présenté  p«  H.  Mve 
b!  19  févitor,  wt  wpffend  pas  cette  obligation. 

M.  n  vRTTiR  revient  sur  ta  nécessité  de  maintenir  Imilglei  iMBlilfffi  HMIII  lellIirM  dn  li  ftlflMT 
publique  ,  sauf  à  poser  lo<i  exceptions  convenables. 

M.  Laplagne- Barris  craint  que  le  rapporteur  ne  se  soit  mépris  sur  l'étendue  des  oiiiigauouii 
t^paeto  fe  rliitper  li  lei  dn7Jaill«l  18».  UeM  ^eacM  d'expropnttte  fMe,laleidettt» 
eWgeriftirfriiiiialliiii  i  aelMer  le  aMMttU  de  ses  eftw  et  crtiidew  Inecril^  wÉto  hM  ledll 
mille  part  qu'il  y  ait  lien  de  faire  de  semblables  notifications  pour  les  conventions  amiables.  C'est  en 
cela  que  le  STStèmc  proposé  par  la  commission  dilTère  nofîil>l*^nH'nt  de  celui  ({n'avait  rotmcré  ta  loi 
de  car,  aux  itm^  de  cette  loi,  les  créuicicrs  ne  pouvaient  faire  naiure  un  procès  lorsque  le 
|wpri<irirertlrii  ewrfi  ewc  ftilBieliIrMlni  mt  le  prix  de  mm  1— irtii,  ttadlefrte  le  peer» 
■eleetrf  le  Chimtwi  edepiik  Fiiie  de  ee  rowliilBii.  Peerpraneacw  eoftpe  cea  dee»  ïïtmhmm*  le 
Chambre  doit  se  someeivqne  ce  ^  une  loi  de  comptabilité  générale  qu'il  s'agit  de  faire,  mais 
une  loi  ^éctale  sur  l'expropriation  pour  cause  d'iitili»f>  pnlvlifjnf.  T  f«!  insfrtirtinn*»  d(nméf»s  par  Tad- 
ministration  des  tiiiatKCs  à  ses  ageus  u'ont  pour  objet  ([ue  de  veiller  ù  l'exécutiuu  des  lois,  mais  elles 
ne  peuvent  autoriser  personne  à  déroger  à  des  lois  positives  :  ainsi  donc  l'exception  p<^ée  par  ladr* 
cÉWte  de  ftBIS»  iluiieriHtfMi  4|e*cHe  deeee  en  efdeeMÉMe  de  pfeicilra  leee  lenf  reipeMAHlfi 
personnelle  un  paiement  non  ap{)nyé  de  pièces  justificatives,  devrait  oeMTt  si  la  loi  disait  une  oUI- 
ptinn  formelle  de  pnrç:er  les  Il)pnlh^l7lles  dans  tous  les  cas.  L'opinant  en  conclut  qu'il  ne  faut  pas 
iuiérei'  dans  l'art.  1(>  une  prescription  absolue,  mais  qu'il  litut  laisser  à  l'admittistratioi]  la  rarnité  de 
se  dispetittei  de  ract  ouipiisscioeut  de-»  funuaiités  de  u^nscriptioii  et  de  purge  dan^  le  cas  où  elle  le 
Naieil  cemeeMe  et»  intétiMi  de  YtM,  C*€tt  daeii  ce  tal  «|ee  fapiaa«t  a  proposé,  par  veto  d^aMn- 
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W  EXPRo»«uTioir  »oiUQi».  — MKmnioif  mb  àunoM, 

dément,  de  revenirtit  f  jimioB  iffceiiXt  jir  lic— iMii»piw  WflwfMft  lê, 

» 

«  Fn  raf  de  piirpc  des  hypoth»^qtics ,  le  Jugement  sera  immédiatement  (mn'rrtf  rm  h^irerade  IftCHMITa» 
tioo  des  bjpothciiucs  de  l'arrondisscmeni ,  conformémonl  a  l  arlitle  'ilfei  liu  (Iode  civil.  • 

M.  Lr^kanu  ucLO|)to  cotie  rédactioa.  C«  qu'il  veut  seuleaieiit,  c'est  qae  radoàiiiistratkMi  ne  soitgm 

obliîî(5c  ilo  Hotilicr  les  conveniions  amiables. 

La  court  débat  j»  eiif;agp  sur  l'ordre  de  la  discussion.  M.  le  président  propose  de  diswiter  successî- 
vement  la  Irau&ci  ipliuu  eu  de  jugeiueut  ei  eu  cas  de  con veuUou  auàuble.  —  M.  tihwiovt  demaude 
IgffBwoià  h  cwMrifctoi,  K.  UqiUap  êmwÊAt  to  «ippreaiipn  dm  le  ■oiwrt  art  i»4tt  ni 
ctmveniiom  amiables,  sauf  à  Maluer  à  part  Mf  Ict  CMnatteos^ 

M.  Pkrsil.  C'est  sur  l'art.  16  que  le  débat  s'est  engagé;  or,  qu'établit  cet  article?  la  nécessité  de 
transrrirp  les  jugeœfns  d'c-spropriailon  :  c'est  la  seule  obligation  qu'il  (m;)n«('.  On  a  hi  attroup  pn^-ié 
de  purge  l^ale  k  roccusioiidc cet  article;  mais  emnaiière  d'expropi latiuu  puur  cause  d uuiitâ  puiti«- 
^»  la Bolde pwge ne  fUÊtênvÊtlttfi émwam  aeception  pt^prç «tbtWHNilt. car  Iti Mu 
aeacréandawtoMriiiieaaigyitldlaiMèBaa^daMlaimawllwl^^ 
dans  le  droit  commua,  la  Tacaké  de  surencbérir  et  d'eiercer  tonlatles  actions  réelles  dont  la  propriétiî 
|)cu(  *'ir«»  rohj'>(  ;  mats  lorsjH'nn  iraoïenble  est  exinopi  i*-  pfHir  ratise  d'utilité  publique,  tous  les  droits 
des  aaaeoii  vendeurs  ou  des  créanden  inscrits  se  résolvent  en  une  simple  action  lciidantàol>ieuir  le 
pril  da-llMMible,  eu  ce  prix  devieiu  ûon  le  seul  ^ige  de  ractioo  hypotliécaîre.  U  tàM  donc,  pov 
patfar  «amnai,  ne  a^apwpw  Ici  ^ae  de  <a  <|d  ceiwania  la  inMiTinidii  aa  bwaaa  dea  >wâttt- 
que»;  or,  celte  tranacripUaa  ait  également  dans  l'islMtdea  «rtiaders  et  dam  l'intérêt  bien  emeida 
du  Tn^nr.  S'il  iniportf  <n)X  premiers  d'être  avertis  potir  se  trouTer  à  même  jre\ercer  hnir  nrlio»  5"jr 
le  prix  «ie  I  immcubl*".  il  u'iuiporto  pas  moins  à  I  lùai  d  circ  mis  par  une  tiaiiscriptiori  a  i  al>ri  de  tes 
demandei»  tardive»  que  «te»  créaociera,  non  in^iis  au  morneul  de  re^proptiatioii,  pourraient  Coraor 
ptaa  lard.  Poar  la  pvéMrwr  daœ  itaïaa,  l'Étai  a^qp^M  liirattlltcnlîdiaà  nîaifilr:  TapiMaftat 
Mialt  caapnidra  pawfaoi  IMriWMiatioa  refoserait  de  s'y  aooMte 

M.  Lkcrand.  I.a  transcription  deviendrait  inutile .  si  elle  n'était  suivie  d'une  ucnitii-  iiion  au 
créanciers  qui  se  seront  fait  inscrire  dan'*  l,i  (fijinzaine.  C'est  donc  en  ré.iltté  l'obligatHin  d*;  pur- 
ger ka  bypodiuques  que  veut  éviter  1  uUmm;&iraiiuu  lursqu'eUe  combat  la  uécesëité  de  ia  tranar 

M.  te  garda  ÉPuraaan^ifaalaMl'iafcMtMéaaadifciipaffaliHiafaMidaca^  lacia. 

mission  s'est  écartée  de  l'ordre  suivi  par  la  loi  du  7  juillet  183^.  En  sé  reportant  aui  art.  16»  17  et 
18  de  celle  lot,  onfoit  qu'il  n'était  auUemcnt  qui  stion,  fl;ni8  ces  aj-tirles,  «lf»s  roîneiMions  »m<;rites: 
mais  après  avoir  tracé  s«paréweiU  ies  r^les  à  suivre  pour  les  jugeuen»  d  e&proiM  latiou  lorcce.  la  lai 
dMl.teal'hft  l9,fwidiaiaateUeirègk»aeraktttapiiUcables.dmlecaadaMa^ 
Maa>  MX  eaairatt  fmîéê  aatra  ridwlnhlriliaa  al  la  prepriilalra  ;  ait  cemtctaa  adéjàramMjMqwi 
la  transfri{)tloo  prescrite  par  l'art  16  pour  les  jugemena  dTaapraiifialiaa  a*élait  pas  rendue  obliga- 
toire par  l'ancien  art.  19  pour  les  conventions  aminhlpi.  ministrf»  ene^e  la  rhani')re  à  re\eoir  à 
cet  ordre  de  délibéraiioti  plui»  logique  et  plus  simple,  eu  ii'adoplaiit  aucun  des  iuueudemeus  proposés 
Mr  l'art.  16.  C'était  avec  raison  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  avaient  maioienu  la  di^ipos  tioo  da 
cal  artida  idto  ^a^aBa  an  ftriilii  iiai  lalat daTjalll»  iStk  car  ianirwilli  dairaaaffiaa  teajn^- 
Mi  d*cairairilllanaapMl«rarald«ld*tadaMe.  et  h»  questions  roialifaaaoiL  à  lapaive  légale. 
s(>it  ('f>ovenHf>!i<^  nmiaMflatiaiiBraMiMiartIlcflMaiidMrvéMpaar  kl  BMMMiaàla^t^^ 
bbrn  sur  les  ët  U€ie.><  suivans. 

Pluttenrs  Taies  appuieul  la  deiuaudc  iaite  paj-  le  ministre  e(  teudaiu  a  ce  que  l'art.  lt>  du  pri^  de 
lalaaltPidrilaaxiinMadarart.  MdalaliiAilStl. 

M.  LAPLACNE-BAnutfaiiraaea  mtadwacaL  IL  la  npionrar  daaiaada  ija^aa ^oœ  gaa  la inaj» 
cripUon  devra  se  foire  immédiatmmt  lyni»  fmitomfNêÊêmmt  ém  ftnmlUé*  fcmHiMpm 
fart.  l.S  (k-  (a  firèsemtg  loi. 

M.  Lk  tuevAuea  Taubé  de  Vauxci.\iivs  (icmaudu  ipi  il  soit  spéciùe,  duos  l'art.  Iti,  que  robliia< 
Ha»  de  iraaieriia  a'appliqae  waîawwi  aa  Jugcmeiu  d  exproprMêmt, 
L*arl.  1«  CM  aéiflé  arac  cea  de»  addMaM. 
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IL  Ptmu.  propre  witiitda  •MWowéi  poor  «o<Mq-  dm  iMttraM  nhtnfMcle  t7delt 

«  Dans  la  quiotaine  de  la  traucripUon ,  les  prirlMiai  tt  hipoUièqiie»  c«veBtioiiiMDw«  Jadkfairei  «n 

légales  ,  antérieures  nu  Jugement,  seront  inscrits. 

a  A  défaut  d'iui»cripUoii  dans  ce  délai,  l'imnieuble  exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  de  toutes, 
hfpoïkè^e»  t  de  qadqae  nion  qnlli  Mtent .  atm  préyadlce  da  recoan  contra  les'mria ,  lalean  «i  Mtni 

•dmioislraleurs  qui  auraient  dû  reqni^r'r  )r<î  inscription? ,  el  di-s  dr«>itj!  fies  femmes  ,  mineurs  ''t  intfrdfts,  sur 
K  moBlant  de  l'indemnité  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  payée ,  ou  que  l'ardre  n'a  pas  été  réglé  déûoitiTement 

s  Les  créanciers  inscrits  n'auront  dans  aucan  «M  k  llM«llé  4*  «oraocbéfir,  iMii  ib  pownoi  nlger  4|iit 
HMaMtf  lé  soit  fiaét  cOBiorméineni  êm  titre  I V .  » 

Dans  !e  droit  cnmmnn  ,  les  femmes  mariées  et  les  minotirs  ont  denx  mois ,  à  partir  de  la  traiis- 
rripti'tn  de  l'acte  de  vppio.  pour  faire  inscrire  leurs  bvpoUièques  convenfi(innp!ln«  ou  U'^gales.  !,'ar- 
licle  17  rétloit  ce  délai  u  quinze  jours  eu  matière  d'expropriation  forcée;  a  ddaui  dinscripiion  dans 
««  débi,  riMlliw  hypoihéciln  «m  anéiMle  :  Mb  II  «I  ^  ti^ 

les  indiTidw  mis  en  MèBe  alênt  km  Ml»  réttifés  sor  rindeanlM  rapNMBMlve  de  llwMakk» . 

LTunendemcnt  proposé  par  l'opinant  n*a  pour  but  qiir  frinsrrirf  cette  réserve  dHH  la  lol* 
—Le  (iouvernement  et  la  comniission  adhèreau  L'ametuleiueut  est  adopté. 

La  déUbdntitMl  «'établit  sur  l'article  19. 

M.  DiRit ,  rapporteur,  l.'artirîf  in  ,  tri  f[ti'i!  a  <'«fé  voii^  hi^^r  \}?s  b  rinmbre,  ne  soumet  à  la  for- 
malité de  la  transcription  que  les  jugemeus  d'exproprialion ;  la  quesuoii  desavoir  ?i  les  contraL>< 
aaiablea  seraient  ftoumi»  à  la  luéme  fonuaiiléa  été  réservée  pour,  le  momeut  où  la  Chambre  ^'occu- 
piradwrttlmi<€MKgnwtip<ciiieiiflH  cette  eapèceée  tomtL  Tetttleimiided^dleaneitk 
pm  Vite  Acttid  mt  «•  peint,  «nll  n'y  a  aucun  itceBVfatottt  à  ce  que  les  liimciioiiB  aaùablee 
Rolent  transcrites  :  le  fînuvernemcnt  lui-Du-oie  ne  s'y  oppose  que  faiblement  :  ce  n'est  que  l'obligation 
de  netififr  ces  Iransactions  dans  lotis  les  cas  qu'il  repousse  de  toutes  s<*s  forces.  Mais  cette  question 
vieodia,  plus  tard,  sur  l'article  23.  En  aucudaut,  si  la  Cbautbre  vetuque  les  contrats  amiablM 
NiM  «MOfbt  i  te  de  tMie  Méeealté  tdialillr ,  éiMliimmle  iddiciioa  proftoséc  pai<  la  cm- 
«Wes  pow  IMIe  19,  la  mallMi  de  tWilde  16, «to  k  1^ 
ippliwMe  mm  wfeUen  dot  II  e^awiieii  daae  rmkiellk  Cet  ■rifcle  eewÉ  tièriaiad  eooçi  ; 

(•  Les  régies  posées  dans  le  premier  f)tirais;ripbe  de  l'arltcle  15,  et  dans  les  articles  16,  17  et  VS,  SOM 
■P(tlicables  dans  le  ras  de  conv<-i<tjriifv  nii  ihl^<^  >pn<«-R<  mtre  l'admlnlstraH—  et  ka  prafMIalrai ,  peirtriae 
rrment  an  dépôt  des  plans  prescrit  par  i  atiicle  à  de  la  présente  loL 

■»  Capandaet  redatelHitilea  peet.  inrfliedrefiadHiiën  elaaeaaeesmpHr  leaftumalMIart  iitnm  Ira- 

eées ,  payer  le  prix  des  acqoisitloos  dont  la  valeur  ne  ^'l'I (  ^  rirait  pas  au-dessus  de  500  fr. 

»  Le  défaut  d'arfomplinement  des  formalités  de  la  purge  des  hjpâthéqoea  n'empêche  pat  l'expropria tiun 
#avotr  son  coan ,  sanf,  peur  les  partiel  letéressées ,  i  faire  valoir  leurs  droits  nllérlenremem.  » 

M.  RoBsi  rieiuaiKie  uoc  disUuction  eolre  l'État  et  les  compagnies.  Si  i  Ltai  u  paye  mal  à  propos 
peertf'afDir  pas  purgé  les  hypothéquée,  leecNnd—,  qil  peanai  la  ptm  à  pafariaeaMade 
fois ,  ont  nn  débitear  éminemnetf  siMUe.  Il  ii*eM  eit  pae  de  mUtHè  û  t*ult  ibm  nnaipenti  fil  a 

éi^  substituée  aux  droits  et  oblifralions  de  l'état. 

M.  I.rnnoT»,  rnmmf^^ntre  dit  Roi,  et  ^î.  Ir  psolf -df*;- sceau \  l'on'  riTiKircjuLT  (juc  cette  observa'- 
(lon  sera  nueui  piacvc  dons  ia  Ui&cussiou  sur  1  arltclc  t>â ,  qui  ti  aile  des  droits  des  compagnies. 

M.  Lt  Mtiq—  at  La? I  ica  d— eiwle  ne  dMmleii  e^e  le  ey  ^ft  il  y  •  timm  eBliMe  ee>le' 
MBilnrMifMdeBet  ieaMrlep|b»eic«WttiUraeeeofdiircaedev9eirik  Oawotder* 

mer  cas,  les  créandera  ne  sont  averibdeii  vme^parl»innMripllBi,«t  iiiil*ont4ieqiiMe 

joers  pour  faire  \;}\mr  lenrs  droits. 

II.  i.F.  COMTE  PoHTAi.is  [WA^  quc  ce  SBrrilice  est  jttstement  imposé  atu  créanciers  par  l'iuiéréi 
public. 
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M.  Lmiard  4o«te,  qf^tû  lUt.  letcrétaden  «OBlaiwlbàriitMe  par  la  paUicllC  prcMriie  pr 
IMle  15. 

^  Lt  pranicr  pwignpte  «Madoylé  Jwqtta  Mit  :  Poitérittmmtnit  ele. 

La  il  fco  piwgiipte  ett  dMi  i^<<  àmt  le  yJajhiChwitefifwt  ; 

«  A  qadvn  ^oqiM  qM  iMCOOtiali  ataitélé  pMiéf  entre  radniolilnllwi  el  le  propiKttire.  » 

LaconuriirfoBairofffé  ^aa  canarédMliiMi  b«  rcMlaitpas  dahwcrt  la  pwfie  qii  ♦  aana  anaa 
dMle^  cit  edle  de  l'a^minMiBltoB.  Car  Inapent  IticqacidM 

la  dédaratioo  d'niiliié  publique,  et  avant  le  dépôt  des  plans  parceQaires;  c*eatcei|iieiacaBMBiiÉBa 
a  voula  expriiiuT  par  l'amendcin*'?)!  qttVn*^  a  soumis  h  h  (lhamhn*. 

M.  PoitTALU,  membre  de  k  coiumis&iou ,  ei^obâ  eu  outre  que  le  ^  1  aiueadement  est  de 
préfCBir,  de  lapaitdacertalotipéadaleBn,  ne  firauda^al  caaairtataii  kiniHraiielatpMte 
Mcnae  l^aeqriMoii  de  leon  tarratoa.  aoa  aiaM  dédarailM 

des  pbos  parceUaim ,  et  à  proOtcr ,  daae  une  pensée  de  lucre  personnel,  des  facilîtés  et  daaim|h 
dons  au  flroi»  comnmn  qne  rinif'i  in  îî('p»V;!1  i»ouvai(  seul  ffmnnanHpr  dlniroduire  ÙAn^  In  1f>i. 

M.  LKGnA^u.  L'abus  goe  la  couioi^jou  parait  craiudre  n  <^5i  pas  possible.  Si,  après  que  de* 
ex{NropriatioiM  Mriàeiit  éié  faites,  les  travaux  qui  auraient  servi  de  motif  ou  de  prétexte  à  cet  dV*** 
priatfeM  ■*afëiitpaalaa»laa<ealiaisd^iaqîfcidaa  aarahrtaaiiléididHilt;^ 
iistrurtioas  adttMrMfefl  que  la  cummisBion  a  eues  sous  1m  fan. 

M.PaaeiLpwiyaaede  i^itrraiBilfallaidtladerBitreiwtdedaaepafai^^ 

«  FMiériMnaMaiàl'aecMiiiUiieiBeot  des  «OfOMUiéi  prescrites  par  l«i  articles  S  ei  6  de  la  piéMale  lai.  •  ' 


U  coawliifawa  iMde  rakoii  de  foaiair  qpe  lia  dédaradow  dWM  piAilqM  et  le  dipil 
piani parcellaires  précèdent  les  acquisitions  de  terrains;  mais  cette  précaution  elle-même  est  il 

vant*» ,  nn  moins  (fans  l'intérêt  des  créanciers  ;  et  lorsque  déjà  l'on  attacha  n  Invente  amiable  des 
etkH§  qu  elle  n'a  pas  dans  le  (froit  rommnn,  U  faut  bien  se  prétH  cupir  de  cei  itiUTtit  pour  qu'il  ne 
soit  pas  complètement  sacriiié.  On  l'a  d^i  dit,  dans  le  droit  comatuu  les  créanciers  ont  deux  < 
kpardr  delalraiiaeripdea  pevnndrepdilqaelciirlqniieâièqinkGedéialaMf^^ 
propriation  à  quinze  jours ,  même  pour  les  créanciers  à  hypothèque  légidt;  PepiMMaB  iddiBe  pas 
contre  cette  dispo<ifiori .  «hns  le  cits  où  il  y  n  jnirrmrTit  d'expropriation,  T>.!rre  que  ce  jusremenl  est 
précédé  de  raccompiisscmcnt  de  toutes  les  formahi»'»  du  titre  H.  Mais  s  il  suflisait  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  pour  que  l'adminiâtraiiou  fût  autorisée  ù  traiter  à  i  uiuiabie  de  l'aliénation  Caa 
lanNoMe,  aH  aBÎMl  d'aae  ataple  ainscrlption.  la  plupart  da  leapa  imueeectèie»  pas 
priver  iei  créanciers  à  hypodièqne  Mgale  de  leva  ûnÊlB  anr  llMaenMe,  ce  lenit  alan que  l'un 
pourrait  dire  que  ces  di  oii,  seraient  roni|)létement  méconniis.  Pour  pouvoir  imposer  aux  créanciers 
i  hypothèque  lét^alc  cette  déchéance  fatale  apr^  un  (U'-lai  iiu^^si  rourt ,  il  f;nit  tiouver  un  moyen  de  ^ 
publicité  à  l'aide  duquel  on  puisse  raisonoahlemenl  supposer  qu'ils  suut  avertis.  Or,  ce  moyen  de  * 
pnMIdlé  exlatedanalea  arddeaftetd  de  la  loi.  Le  dipAt  dea  pliMparedUKa,PafertiHeMii 
deimé  an  parties  de  preodie  cenantalcaHea  de  cea  plaH,  Mcte  ei  la  paMfcaHan  à  mm  * 
trompe  de  cet  avertissement,  son  Insertion  dans  Pun  des  journaux  de  1  arrondissement  ou  du  dépar- 
tement, suffiront  pour  mettre  en  demeure  les  rr»''ai!riers  ;i  hvpoth(>q(iP  l«^(;ale.  ei  ils  nr  (imirroni  - 
s*en  prendre  ^'à  eu-mémes  s'iU  laissent  périmer  leurs  droits.  Tel  est  le  but  de  1  umerideiuent  que 
leiaMaNra«netèlaChaBrt>re,etqui  lewlMa h ajaater> la ■ando» de rardda 6  proposée  pir 
lacaniimlei,  cdtederartfcted^feilaiilteetleeBMpMaiw». 

If  .  LEGBâNn.  LVidoption  de  l'amendement  proposé  aurait  pour  résiritat  de  reTeniranrte  vote  qae 
h  rhnmhrea  émis  au  sujet  de  l'article  ih,  car  rrt  rit  lirlp  riispori'^r'  l'  ulmijiistration  de  rarrnm;>!is«*-  " 
uieiii  des  Tonnalités  du  litre  U,  dans  le  cas  où  les  parties  sum  d  artoKi  sur  la  cesbioo  des  terrains  ; 
et  fauteur  de  l'amendement  voudrait  rendre  obligatoire  pour  radoiinistration  les  artides  5  et  6  qui 
appardannent  précMawt  i  ce  dire,  ht  Gaavencnciit  ne  naraii  dWtonw  «Iwitre  qaa  la  ipi^ 
lème  du  projet  de  loi  toit  moh»  fivonttle  au  odandafa  I  hjrpatMtpaMgiia  qie  ne  le  aoal  lea 
règles  du  droit  commun.  Dans  le  droit  romîntw,  fe  contrat  est  dénoncé  au  procureur  du  Roi,  ef  re^ie 
d(^imnriîition  ne  lui  donne  aucune  pii!>!icil(''  :  d'après  le  projet  de  !ni  il  doit  être  publié  dans  les  jotr<^''* 
uaux ,  ce  qui  est  assurément  un  moyeu  plus  siir  d'avertir  tes  rréancioii». 
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M.  ii<HRTiit:  énumoiT  hmles  les  'fjaraiitics  i\w  la  loi  rivile  iirrortlc  aux  n^'-anciiTs  à  hypoliièqu»- 
ié^aiv.  il  les  compare  à  celles  qui  ré^tiiieiit  du  projiti  de  loi  sur  ic*<}uel  la  Cbaiiibre  délil>ère,  et  il  eii 
«oMhtqm  rhypoibèque  lëgsdewnil  vue  décqmwi,  4,  «prte  «voir  dit  toi  Rhumb  et  au  nteea» 
qnli  B\nU  MKme  piécawion  à  prendre  pour  la  comervatioa  de  leurs  droiu  ei  qii*ib  doiient  afliaidre 
que  des  avprrisscmoiis  spéciaux  leur  soient  doniii^s,  on  Irnr  rrrusait  ros  avortis^rmrns.et  il,  peaé 
m  délai  de  quinzaine,  leurs drotîs  ('•?nicnt  ponfHs  «r^'i*:  rftnur.  il  appri?'  l"ntî;rndrnipnf. 

M.  L&PLAGNE-BAnnis  recoRuuil  que  la  ioi  du  7  juillet  lSâ3cst  oioias  lavurablc  aux  créaiiciers  à 
hypoihèqae  légale  que  le  drait  emmmt,  Awri  n'bérflernl'll  pas  è  adopter  l^unendcMCot  proposé 
sVcriMit  on  aoyeade  eoMflîer  cet  aaicndemeot  aiec  les  dis poahloiif  de  l'article  14  qae  la  Chandve 
adljfk  voté. 

M.  PEnsn..  Il  smît  factlp  fie  rfuirilicr  ces  doux  rhosc*.  T.r  ras  de  l'article  14  est  celui  d*uBe  vente 
amiable  cousentic  par  le  prupriciaire  i>aiu>  fi&atiuii  de  pri«.  Les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  ce 
prix,  il  y  a  nécessité  de  recourir  au  jury  ;  mai» ,  en  attendant,  le  Iribuiial  rend  un  Jogement  qui  donne 
aciade  I^ieeei^  dea  parlici  Mir  te  ccadondea  terraliia,  et  le  dernier  pari«ra^ 
qaacejoganent  ne  pourra  être  refusé  sous  prétexte  que  les  formalitt-s  du  titre  II  n'aoraieni  pas  ("té 
arcomplifs.  T.'ai  ticio  t'i  n'a  pas  d'autre  portée.  De  quoi  s'agit-il  maintenant?  de  n'-^lvr  IVOet  de  la 
iraiisrnpiiuu  suit  du  jugement  qui  donne  acte  de  la  convention  verbale  ,  soit  df>  la  (onu  iition  amia- 
ble pure  et  sin^ile.  La  Cliaiui^re  voit  que  ce  sont  Ij  deta  ordres  d'idées  très  diOérens ,  ei  c'est  ici  que 
rialéiUdea  crtandara  >  hjppodièqqe  Mjgale  ailge  — a  diaiinetiwi  ;  al  la  conyenItoD  est  postfrieare  à 
rMCMBiiliiaenaent  dea  femalités  preacritae  par  lea  art  5  et  6,  la  transcription  d«  oonirat  aaiiaUe 
aunlcmi'mp  effet  qnc  tnatos  les  autres  transcriptions ,  r'esi  à  dire  qne  riiypoihèqae  sera  perdue  si 
cllr  n't  pis  »-t(*  inscrite  dans  le  délai  de  quinze  jours;  mais  à  IVgard  des  roiivenlion';  pR'>si'es  anti''- 
I  rieurcmcQt  à  l'accumpliâsement formalités  prescrites  par  les  art.  à  et  6,  on  restera  dans  le  droit 

i     M.  LàrLâSMi-BAaais  ente  fae  raawadeneat  n'cotratne  des  frais  considérables  et  dea  lenitirR. 

i  M.  V)viF\,  çrardr-drs-xrrau.T ,  ne  pense  pas  f[ii11  faille  modifier  la  loi  de  IS^^  en  re  point  qui 
1  n'a  tionn*^  lieu  à  aucune  rtVI.imalion.  \s'ii»Tiil(>t  les  contrats  auiiahl es  poiu-  expropriation  aux  ventes 
i  entre  paniculiers,  ce  serait  jeter  dans  la  loi  uu  obstacle  à  tous  les  travaux  d'utilité  publique. 
I  Apris  quelques  ohaarvatituia  de  MSf*  BàsrHi,  LniàitD  et  LAmoKi-BAain,  ear  nmerpréla- 
I  dia  daiaie  ea  ce  pehità  UM  de  1M>  par  radadiilrtralion,  raawodeiaeat  de  M.  PaaiLtii  y^eté, 
I  et  Famendcment  de  la  caaiiiiarioa.  eit  adopl&  —  Le  deudèaM  paragraphe  de  l'an.  19  eal  adopt« 
I  MaidiMMÉMU 

U.  Persil  demande  la  suppression  du  troisième  paraqraphe  comme  inntile.  M.  I.FfirusD  explique 
'  qaHla  été  Introduit  pour  éviter  riuronv«''nien!  r«'-«nlfnni  d'une  interprétation  donn^^'e  par  la  cour  de 
*  Cotamr,  qn  a  refusé  de  désigner  le  jnry  poui-  lixer  le  prix,  sous  prétexte  que  Ira  formaUtés  en 
pmfe  aMott  paa  <li  KtapHaa. 

—  U  irtiMèBM  ptaigraplie  eat  adopli ,  ataal  qaa  Mcle  eMier. 

fMr1%t.  28,  la  coandariott  a  proposé  iiiie  notivelle  rtdactiott,  aiari  «oa^ 

•  L  adminbtration  notîiie  aux  proprMl«fr«s  et  à  tant  autres  intérêt^  qui  iwront  int^rreiMM  dani  le  délai 
I  M fir raMMe  M ,  las  «aaMMS  qu'eUa  «Ae  poar  iodemniiés. 

I     »  Ce^  offres  sont  en  outre  afflcbées  et  publiée*  conforroémpni  n  l'article  6  de  Is  préspntp  loi. 
,     a  Les  prix  ctipulés  dans  les  oootrats  amiables  loot  noliilét  aux  créanciers  inscrits  et  a  tous  autres  intéressés 
firf  seront  iaterrems. 

•  Pans  la  quinzaine  de  la  notification  qui  leur  en  est  faite  ,  te*  rr<îan(  iers  inscrits  ci  autres  intéressés  teroot 
fnn%  de  déclarer  s'ils  entendent  ou  non  accepter  les  ofltes  ou  les  prix  stipulés.  A  début  de  retle  éédlÊn- 
in»B ,  Us  seront  présumés  avoir  accepté. 

s  Ba  eas  de  reft»,  tes  tadewBHés  seteitt  fétf<M  par  la  Jwy ,  ceaftnnéaaol  an  dwaitie  n  de  la  pré- 
I  mialef.» 

M.  PxaaiL  pnipoae  de  aMMlMer  «et  artlde  de  la  fcçim  nrivanie  : 

«  L'administration  notiHe  aux  propriéliiires ,  luix  créanciers  inscrits  et  à  tous  pturp^  int,*rrt<;r!i  qui  auront 
été  désiKoés  ou  qui  lieront  intervenus  en  vertu  des  arlicks;  21  et  32,  les  sommes  qu'elle  oiTre  pour  indemoUé, 
'     »  Soit  qu  il  s  agisse  de  vente  amiable  ou  d'exproprUtion ,  cette  aolMkalloa  aTan  Mte  qa'ant  oéMMters 
tamlts  an  ia«r  de  la  traaacrIptifiB. 
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»  i>«us  l'uu  et  l'autre  cas,  les  offres  de  l'Biliniaistrktion  seront  aflich^es  t-t  publiées  conrornéraeiii  à  rir- 
tlcto  «  4»  It  préiMl»  M.  » 

Mail  avMC  dlMMer  mt  m  propositioo .  il  a  beMin  île  «voir  fi  la  connlMkNi  ettaùà  cofru- 
dre  kacrtaaden  dans  cette  «ipreoioi  générale  :  tom  autres  httértssét  qui  $ermt  huervetuu. 

M.  Le  RAPronTFi  n  r  c^pond  que  la  commission  pas  entcnda  établir  de  différence  k  cet  égad 
pTiti  0  la  position  des  cTéannci*<i  celle  des  rcrmien»  nsnfraitos  on  antres  qrantpdroitqai  aantâN- 
méf^  dans  Tart.  21  de  la  loi  du  7  juillet  18S3. 

lU.  pEitML  déclare  qu'il  ne  saurait  admettre  celin  iMnfmilatinn  II  existe  à  ses  yenx  one  ^«^enc» 
cwenlieBe  enire  cens  qni  penvent  avoir*  conrara  les  nsoAmitien»  on  droH  i  prétendre  dans  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  et  les  simples  créanciers  qni  n'onten  défnitive  qa*un  droii  à  •  mtcct  snr  k 
\M  \\.  Les  premier^;  dnivi^nl  natnrdlement  être  mis  en  cause  powr  si'pulcr  h^^  nmditions  de  la  tenf*' 
car  c'est  snr  fm  que  1  (.'\propriation  doit  porter;  les  créanciors,  au  contraire,  ne  peuvent  s'oppov,^ 
à  ia  vente,  soit  forcée,  soit  volontaire;  ils  n'ont  qu'un  droit,  c'ciit  de  veiUer  à  ce  qae  rimueubie 
adt  porté  k  sa  Jnne  ndenr,  et  pow  eieroer  cedr«rit  II  suffit  qnlb  nient  fidt  Inncrire  lev  crtem 
dans  fa  faimalne  de  la  transcription  da  jugement  :  ainsi  donc,  m  Hrn  de  confondre  dnpn  tn  wtm 
disposition  les  crt'anciers  et  l'  s  mitres  ayant-droit,  l'opinant  propose  de  désigner  séparément,  dam 
Part.  '2^,  d'alwrd  les  créiincitus  qui  se  seront  fait  inscrire,  et  eastiiteious  autres  inléreasésqtii  seront 
intervenus  eu  vertu  de  l'arU  21  de  la  loi  de  lSd3.  La  nouticaUon  doit  être  faite  aox  uns  coaune  au\ 
antres;  car  si  les  co-proprMialres  on  QSiflrQMers  ont  eonsenré  leor  dNrft  en  inienmnniit;  las  «téaa- 
dcra  IVwt  «Hiserfé  en  se  foisant  inscrire.  On  objectera  sans-  dottt  renriMuras  qal  réniltara  di 
grand  nombre  de  notifications  û  faire  anx  créanden  iascriH:  Buais  le  BosÉlwc  des  totéruaséinf 
change  rien  à  ia  valeur  de  leur'^  di  oim. 

M.  LAPLACMK-BABais  roconnait  (pic  les  principes  énoncés  par  le  préopinant  sont  ceux  do  droi' 
coBMiun;  mais  si  l^iHi  foolait  appliquer  ce  droit  à  la  prneédnre  en  expropriatUn  forcée,  oi  senk 
arrClé  \  ckaqne  pas  par  In  eonplicatioh  des  Ibnnaliiia  è  remplir  et  pnr  le  munis  vonlolr  qui  paa^ 
rait  se  mâer  I  rexerdns  d^ln  droit.  î.e  système  proposé  par  la  oooMnbston  panft  I  Tophiani  soi- 
samment  protecteur  de  tons  les  int-^rf't^  ir-^îtimes  :  i!  ne  pense  pa«;  t]\\f  pour  ime  p^rcptlf  qTTrîTrtî* 
fois  impercepiihie  de  terrain,  il  y  ait  lieu  d'exiger  l'accom plissement  ponctuel  de  toutes  les  règles  du 
Code  civil,  telles  que  la  notification  personnelle  à  tous  les  créaoders  inscrits,  qnelqne  soit  leur 
noabre;  ftudnM'O  en  efltot  que  radninisirailon  ne  trouve,  pour  ckaque  fueiulse  de  «fuilf» 
étendue,  à  la  merd  de  plusieurs  milliers  de  créanciers  inscrits,  dont  cliacon  pourfilt  spéculer  m 
le;  obstacles  que  son  '•pi'"^''i'>n  susciterait  àl'exécutîon  des  travaux?  Il  est  en  cette  matière  me 
considération  iuiporlanie  qu'il  ne  Tant  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le<î  formalit«^s  d»  droit  civil  oui 
été  surtout  établies  pour  prévenir  toute  cullusion  entre  le  propriétaire  d  un  i)ieu  iiypoiiit^ué  et  m» 
Mqténmr»  Taul  de  précnotfnus  n'ont  élé  prisct  qne  ponr  assurer  k  palrnMUt  de  la  valuur  kaépdr 
deslnmenbles  fendus:  nnis  Inrsque  l*tiltt  se  porte  ncquérenr  au  non  da  llnttrétpaUlc,  pMM 
donc  y  avoir  le  moindre  ?onpcf>n  i\v  collusion  on  de  fratidr ,  cl  n'est-il  pas  de  notoriété  publique  que 
les  immeubles  «Ton  I  ;ni  moins  tout  ce  qu'ils  valent?  Daii«  urir  tp|!e  situation,  la  fhamV'' 

peut ,  sans  craindre  de  compromettre  aucun  droit ,  simpiifler  les  lurines  et  abréger  quelques  di^ts. 

M.  I  F.  G&nDB-sis-icuint.  Pour  le  dcahi  ûb  kt  ét  Sirariinuif  à  6lln,  m  énùm  à  piai 
de  90,MOIe  nombre  des  pnrceltea  de  terrain  soumisa  I  reipreprMuu  Hsvedét  «iMMpHauitt 
chilTre  par  celui  des  créanciers  inscrits  sur  chaque  tanmenble,  la  Chambre  fait  qwIlB  aansne  6amme 
(h  notifications  viendrait  retarder  la  mnrrhe  des  travanx. 

M.  I  F  T' ^ppouTEvn.  L'amendement  proposé  par  la  commission  sur  l'art.  28  est  une  des  aniélion- 
tions  i  ajtaales  que  le  projet  de  loi  doit  apporter  dans  lal^{i^ation  relative  aux  grands  travaux  d'uti- 
lité publique.  En  exprimait,  dam  le  npîiMMt,  un  avis  enntmire  k  fadupilou  des  mesures  rffrtamtii 
far  In  Onuiniuamaut  |ioor  IVnvoi  en  possession  provisoire,  hi  commission  s'est  appliquée  à  dhifl» 
Gerdn  moins,  antant  que  possible ,  le  cours  de  la  procédure,  et  à  retrancher  tous  les  délais  inotiles. 
C'est  ainsi  qu'elle  i  t^t.^  rrinduife  h  «supprimer  l'obligation  faite  à  l'administration  par  !a  bu  de  1S?J. 
de  notifier  le  jugement  d  expropriation  a  tous  les  créanciers  inscrits.  Ce  changement  doit,  si  lacooi- 
mWnu  M  s*um  pas  trompée  dans  ses  caicals,  abriter  de  trois  aanahMacmbmk  4urCeèa  lu  pnci- 
dare  eu  eiprapriaiieu  Ibrcée  i  car  dmmraMre  syMèmeO  ftdinit  d*kburd  uMewku  Hmplruiiam  de 
dâal  d^  qniuMine  pendant  lequel  les  créanciefs  poufaint  se  Mre  Inmibn.  etCHrfm  pimubi  I» 
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tcmp^  nécessaire  pour  opérer  des  DotiUcatioitt  souvent  fort  comptiquécs  Dans  le  sysièuie  de  la 
commission  .  ati  rontraire,  dè'^  que  le  délside  hoituine  prpsrrit  par  l'art.  -1  tir  la  hn  dti  7  juillet  ben» 
piitsé,  l'admioisu-aiioii  pourra  provoquer  la  réunioa  du  Jury  el  faire  iouie»lei>  dtiigeuces  a  ce  aéccb- 
Miitit  Htee  temps  qu*ellt  mûHÊUn  It  iraMO^Mloii  m  créÊmkn  et  m  mm  IêHêuêU  qui 
■erwitpewoMMile— rthfrfewM.  Bywni^toac,  wwnctiiinwrt,  écwwMie  de  laipi  ■wiifcite , 
e(  la  commission  ne  pense  pas  que  ce  soit  aai  dépens  des  ADits  de  personne ,  car  si  ta  Chambre 
adopte  le  nouvel  amendement  proposé  pr  In  rommicsion  sur  Part  38,  les  créanciers  inscrits 
devront  être  cités  plus  tard  devant  le  Jury ,  pour  qu'il  soii  procédé  en  leur  présence  au  règlement  de 
rindenité ,  dans  le  cas  où  les  olR^  faites  par  radministratioD  n'auraient  pas  été  amiablaneot  •ooep' 
Kce.  Le  nppwtm  demande  donc  radopHon  de  rhrflele  tel  que  la  commlMion  Te  rédigé. 

H.  RoiH  Ait  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'oinbarrassé  dans  la  marche  actDflUe  de  la  discussion.  Le 
riouvemomonf  avait  préparé  un  projoi  de  loi  dont  tous  les  ariiclci»  se  tionviucot  coordonnas  avec  1« 
nouveau  sy  stème  qu'il  proposait  pour  l'envoi  en  possession  provisoire.  l.a  (  «miiiussion,  au  coitlraire, 
a  condu  au  rejet  du  titre  VI  dans  k^uel  ou  orguiUi>aii  eu  nouveau  système  :  mais  elle  s'eft  appliquée, 
flif liUi  ftif Mt,  h  tfffinar  en  quelqne  ioiie  en  déMll  réeonMriedeteni|»qiie  le  C—weacHe 
proposall  d*«liienlr  d'un  seul  coup.  Elle  •  csit^-é  se  ménager  elul  des  argnmene  nouveaux  poar 
déterminer  la  Chambre  à  rejeter  le  titre  VI;  el  le  Gouvernement,  de  son  cflté.  paraît  di.s|wsé  à 
accepter  ces  améliorations  de  détail,  dans  l'incertitude  où  il  est  du  résultat  des  délilii^ruinns  sur  le 
titre  VI.  L'opinant  ne  peut  miciu  faire  que  d'imiter  cette  conduite  ;  et ,  tout  en  rci>ervaut  son  of^ioa 
flor  les  articles  relaitt  )i  TenToi  en  poeseuion  provisoire,  il  pense  qall  convient  d*eecorder  siIMk- 
«knk  licomatasinencniiniioichele  notiicMionanicréancierBinsaiis.  cer  il  ne  peitt  y  «voir 
t  r  'irifr  de  collusiou  SU  détriment  des  créancknil  oè  TÉtat  devient  lui-même  acquéreiur. 

M  I  t  nsi  I  déclare  qne,  d'afiris  les  ex|»Ucitions  qni  vieaocni  d'iMre  données,  il  relire  sa  proposi» 
Uuu  U'ameuclement. 

—Les  deux  pre»icm  pari)<!Tap{M>s  de  l'article  sont  adoptés. 

Sor  le  troisième  paragraphe,  autres  une  courte  discusaioa  où  MM.  Lcguand  el  Portalis  repio- 
drisenlles  arBOSBM  ddweloppés  i  rnceasiMi  de  fart.  19,  M.  le  gaiMcMceanx  explique  qoeee 
pataffapie  «stiMrtl&  On  w  fcmia  porge,  dalorsO  estpenMeqncsdondesnppriaierli^  noU- 

fications;  ou  on  ne  la  lera  pas,  et  alors  les  créanciers  ceasennnroiit  lenrsdrallSi  et  pourront Mre 

payer  une  dPBiif'mp  fois.  A  quoi  bon  le  lour  notifier? 
M.  Peasil  expose  qu'il  avait  cm  voir  d'abord,  dans  les  dJsiiuMiiuus  nouvelles  proposées  sur 

•  ftit.    ,  an  mode  abrégé  de  purger  la  hypothèques  en  cas  d'expropriation  forcée  pool  caMK  dM> 
M  pnliliqw; Dms  cen»  pensdo,  ils  ne coauvendt  pM  ooHMMOB  pouniit  d<dar» 

déchus  de  leurs  droits  sans  qu'il  leur  eût  été  fait  de  noâlcailons  iDdividuellcs  ;  mais  il  résulte  des 
e\p!ir^»i(.i;^  qui  \i(  nnefH  d'être  données  eo  dernier  lieu ,  quil  ne  s'agit  i>a>;  m  de  pnree  hypothécaire, 
il  que  les  noéiijcations  à  faire  aux  parties  intervenantes  n'auraient  pas  pour  objet  d  etlacer  les  droits 
des  créanciers.  Cette  explication  le  rassure  complètement  sur  le  maintien  de  ces  droits  qu'il  craignait 
de  t«lr  raiiproflis.  n  en  prend  acte  dans rintfrtt  dss  ntds  prindpes,  et  H  consent  an  nj^^ 
praphe  proposé  par  Is  rnaiiaiwiliin .  puiaqnll  cal  tden  enteMlu  que  les  créanders  non  avoUs  conser- 
veront le  droit  d'intervenir  devant  le  jury  pour  faire  porter  l'ininteulile  à  tonte  sa  valeçr. 

-  l  e  paraçrapfie  n  est  p.is  adopté.  —  Les  paragraplies  'i  et  b,  qui  ne  faisaient  que  régler 
les  «  oiuif'quenccs  des  notilîc  allons ,  son  également  rejetés.  —  L'article  eulier,  rédoit  aux  deux 
premiers  paragraphes,  <»t  adopté. 

U diKUssion  cal  ndhcrte sw  Pari.  35.  Aprts  quelques  ohscrvaUoua  de  M\l.  rEnsiL.  le conile 
AaaiAL,  LA»LâflRB-iUiiiii  H  Pauv.  il  est  renvoyé  à  la  coMyssion  po«r  revoir  la  rdéaciieii. 

L'arL  M  M  refattirani  acquisttioM  de  Iriens  apparicnani  à  des  élabHssenieas  publics.  La  rddac- 
'  iKMMicla  commission  a  pour  ol^et  d'éviter  le  nwde  d'autorIsaUon  de  droit  commun.  Sur  les  f  lisfi- 

•  valions  de  M.  dk  Montai  tvrr  et  de  M.  LKf.nAan,  la  Chambre  adopte  la  rédaction  suivante,  qui 

revient  h  la  loi  de  18.1.>.  et  siniiiliiic  U  s  formes  : 
«  8  »l  »«iit  ét  bkm  sppaïlcnant  a  dw  fl^partomcns,  a  de*  commune*  au  à  dcf  ft»bliM€mçns  pulilifh .  le»' 
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préfets,  maires  ou  adniiDisiniteurs  pourront  valablemeat  tMcpttr  Im  offret  énoncées  en  l'article  S3.  oa 

IraiïfT  n  l'amiable  confonnémeut  à  Tartirlf  \n^i  i-r'.i-ul ,  s'ils  y  sont  nn'frri'^»*;  pnr  délîbéralion  du  coosi  il 
général  du  dépaj-temeol ,  (lu  cof»eil  rouuittpal  ou  du  cossail  d'admiiiîstraUun,  approavée  par  le  préfet  m 
cmmiH  40  pvMeetun.  » 

—  U$9  4elacoHBliiioo  MtadopténMdiiaMioB.  aioBi  que  fut  36  orfcr. 

H.  LB  KâwomniiB  apoie  que  Jb  conodMkio  s*€êII  cntendiie  avec  le»  dcn  ofÉHuw  i|Bi  BMicii 
proposé  des  changcMens  de  rédictf ob  h  rartide  25.  Lb  (^anlm  Bdopie  Ib  aoBfdle  rédietfoB  ém 
les  lenMi  saivans  : 

«  Les  tuteurs  ,  ceux  qtii  ont  été  envoyés  en  p*^  «e^'-Hon  provisoire  des  biens  d'an  absent ,  cl  autres  prr^nnnw 
qui  représentent  le$  incaiMbles ,  peuvent  valablemeot  accepter  ka  9Êtt*  énoacées  en  l'article  23,  torsqu'il» 
•*7  loiil  Ml  autoriser  par  le  trltapal. 

•  Cette  MilDritidoii  peutHre  dhioBée ior  ilmple aiémolic.  «b  1*  dnaibn    «NMeU»  le  mAwMàit  tMk 

ratpndu. 

»  Le  tritranal  ordonne  ies  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  que  cbaque  cas  peut  nécesailer. 

»  Ut  latMin  »  ceu  qol  oat «lé  «Bvoyia  «n  poimilan  provisoire  êm  Mnê  iThb  alManl ,  d  •«trci  piiiMBiii 

qui  ri'jirr'senicnt  les  iiic'ni>ablcs,  peuvent  aussi,  en  obscrvunt  \vi  mfmes  TormaliK's ,  traiter  avec  l'adfldri^ 
u-ation ,  postérieurement  au  dépdt  des  ^ans  prescrit  par  l'article  &  de  U  présente  loi ,  et  satu  que  le  JB^ 
enat  latervieoae< 

•  Lm  ttipoaitiona  da  piéseal  article  leat  tppUcableteai  laimettMcfdMayx.  » 

—  Les  art  i8  et  M  MM  adoptés  iiBe  dHicaHioB. 

Sor  Tatt  S9 le  GaaTemenNat-a  proposé  an  paragraphe  addhioBBcl  amiilé  par  la  combMib. 
H.  Pbbsii.  propose  de  Umén  eBeenUe  les  deia  rédaetloas,  de  la  SMudère  salfaBlft  V 

«  Tout  juré  qui  connaîtra  en  sa  personne  une  des  causes  d'inceaipaUbOité  énoncées  en  l'article  30,  ou  des 
causes  de  récusaUoBélaMiet  par  Ici  lois ,  cilleoQ  de  le  déclarer  ao  maglaUwl  diieclear,  qfA  dédde  ail  dan 
s'abstenir.  » 

M.  L£  lUPPoaTKUR  reproduit  ies»  liioiil»  développés  dans  le  ra|>poripour  limiter  les  abiSrBlîsMi 
aux  casses  éMNMéeaeo  fart  SO. 

M.  LAPLAGNE'BAnnissouticiii,  (oniraircmeot  à  l'avis  de  M.  le gardc-des-sccaiu, qu'on  ue  doitp» 
ad((T<>ttto  les  rt'iiisailons  luotivécs,  dte  qaVm  adnwt les  récomtioas  péceBiploirea»  C'est  depited^ 
Bèiiif  en  mniitre  de  Jury  criminel. 

M.  PERsir.  p«:ii»u  que  dèn  qu'on  a  admiji  les  ca«ise6  d'iucuuipalibilittii  ii  e&(  difficile  de  ne  pas 
adoMUre  les  caBsesde  rdaptede  Itet  du  Code  de  proeédare,  par  «miple  sir«ii  des  Jsiifii 
eai  Ils  de  propriéliyre  exproprié. 

—  l  e  par.igrnplie  additionnel  est  rejeté  ainsi  que  ramcudemenl.  —  L'art.  Si  n'étant  HMMlilé  dass 
aucune  autre  partie,  ii  ne  figurera  plus  daas  ia  loi  oiodificative  de  celle  de  1883. 

—  L'art  Si,  moéiûé  par  la  eoaindssim,  est  adopté  sansdiscaBBkm. 

—  Art  38.  La  oomnisaion  avait  proposé  d*ajoaier  bb  premier  paragraphe  que  le  directcar  da 

jury  poserait  les  questions  à  r('^oudre.  D'après  le  rapport ,  elfe  a  cru  devoir  ajouter  encore  qw!» 
juréJi  pourraient  en  outre  ré-înudre  les  questions  fiu'ils  croiraient  résulter  des  clt^iat'?, 

M.  Dàjiu,  rapporteur,  explique  que  la  cumiui-viiou  a  eu  principaleuicjit  uti  vue  les  proposiliuu» 
as  detMjBdosdlBdemiUtéooii^tiowietles  oo^  SBifiaseBi  dans  1rs  débats.  Il  ae  Ant  pas  qu'dles 
pdMent  dira  écartées  par  rarUinire  dd  directear  dajorf. 

M.  Roui  trouve  ces  notifr  peu  condnaBS  pour  doDoer  aai  Jniés  on  poaTofar  exorbiiaBl  qui  dérn- 
Utre  leur  institution. 

M.  PikBSii.  explique  que  c'est  lui  qui  a  appelé  l'attention  de  la  cuaimitt&îuti  sur  le»  inconvénieu»  de 
oane  espèce  de  pouvoir  absolu  dont  le  directeur  du  jury  allait  >e  truawr  lavasd,  si  la  ki  m&ofék 
iBlatirttNialt  le  droit  de  poser  seul  les  quredass.  C'esi  saas  dovAs  daas  la  peasée  de  «oalrelMlaBeer 
ce  pouvoir  que  la  cosaudstfon  a  proposé  d'attribuer  au  jury  la  facultô  dç  délibérer  sur  des  questions 

<((ie  !••  tnagislrat  rlirectenr  aiirnit  iiéyîijî/'  on  iefu.sA  de  poser  et  qui  pni  aîii  aicnt  résulter  de  l'instnic- 
lioii.  L'upiiiaut  ne  peut  que  rciuenier  la  commission  d'a\(iir  piiâ  en  ;M}tieuae  considération  les 
observations  qu'il  s  était  |>crmLs  de  lui  adresser  ;  mm,  t>'i\  osait  exprimer  sa  pensée  tout  entière,  li 
dirdt  quil  n>  a  rfea  de  mieux  à  firire,  suivant  lui ,  que  de  rester  daus  les  tfrmcs  de  la  loi  de  . 
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qrineAptfWMCdel»  poiMM  ta  qverfloiis,  parce  qit*efl  tÊU,  en  Mtfère  d'exproiiriMioit. 
ilif7«inciiM(lMsllonlpoMr.     jary  liirtllBéparltloldftl8ll€ltw«iMMlqiri  Ji«e»eDta- 

nier  rpssort,  les  contestations  (\u\  lui  sont  soumises.  Près  de  loi,  la  toi  a  i^acé  an  magistrat  qui 
dirige  ses  opi'ratinn'; .  fini  met  sons  I(  s  yoiu  (It'^»  jurés  les  pièces  dont  h\  i  tmuai^<i\nco.  leur  p^tiudi»- 
pensable ,  et  qui  prononce  lu  clôture  de  llnstructioa  quand  elle  est  arnvt  o  à  &uii  terme.  Là  se  borne 
fé  i41e  dv  dirÂteor  du  jurjr ,  il  oe  peat  ni  ne  doUinlerTeDlr  dans  la  dâibéivtioo.  iii  tracer 
ht  TtÊtm  du»  leiqMlIes  leors  rifoue»  doivent  m  reaferner.  Ce  aentl  ici  le  Iten  de  kàn  remar- 
qncr  qiall  b>  a  rien  de  commun  entre  la  procédnrecriinfaieile  et  la  procédure  e»  nadèrc  d'expropria- 
tion; on  vain  voudrait  on  assimiler  le  dirertenr  du  jury  aux  maîfislrats  qui  dirigent  les  débals 
cnoiineis  :  les  termes  de  la  loi  et  la  nainre  des  clio&es  repou&seut  cette  «ussimilation.  Ht  d'abord ,  il  y 
a  cette  diflérence  queJea  coon  d'assises  sont  composées  de  trois  Joges,  et  qu'ici  il  n'y  en  aurait 
qtfto.  Vais  ce  n'eat  pat  Imit:  dans  les  conra  d'amltoi,  leTqMaltow  aont  loes en  préaence  des 
accnaés  et  de  leurs  défenseurs  ;  un  débat  peut  s'engager  caria  poshion  deckaqne  qneation  ;  ce  déiml 
est?idé  par  un  arrêt  qui  i)«  nt  (!niiner  lieu  à  un  poifnoi  on  cassation.  Vcul-on  que  les  mi^nics  formes 
soient  observées  devant  l«'jury  d'expropriation?  veut-(in  (\w  îes  qucslloiis  s(ii«'nl  posf'-os  î)iiMf<jfif- 
peat?  veut-ou  que  la  poi>iliuu  des  questions  puisse  être  coiiù  ediie  lur  its  avocab>  Ucs  parues  ? 
venNm  «nin  qoe  le  dliedenr  dv  jurf  rende  «Têt  inr  cette  contealatiQn  ?  Jnaqu'à  préaent  rkn  de 
aashtaMenTa  eiiaié.  D'éprèi  la  lot  de  18SS,  le  nagiMrai  directcnr  dn  Jnrjr  ne  Jnge  paa,  c'cstle  Jnry 
seul  qui  prononce,  et  quand  il  a  rendu  sa  d(^cislon  il  la  remet  au  magistrat  qui  la  rend  exécutoire,  et 
<jiri  ta\o  los  (U'peiis.  Si  l'on  veut  dianger  tout  cela,  qu'on  le  dise;  mais,  autant  qu'il  sera  en  ;iiit 
l'opuidut  s'y  opposera.  11  ne  saurait  <  un^euui  à  accorder  au  magistrat  dit  ecteur  du  jury  le  droit  de 
peaer  aovtci^nMMat  les  queUions ,  de  préjuger  peut-être  llndeaMrtlé  par  la  manière  dtMl  œs  ^pMa- 
ttona  se  tronreroot poata,  et  de  se  miwiitoMrainai mu  Jnréfl, 

M.  Tmtit,  gardê-éet'êefatuo,  La  miaiioii  da  magistrat  «Ureclear  du  jury  oonaiBle,  eoaime  no  l*n 
dk.dconMMaon  litre  Même  rmmoace,  kdiifger  les  <4»ér«iensdn  Jury,  et  par  conséquent  i  poser 

in  questions  sur  lesquelles  les  jurés  doivent  prononcer.  Transférer  ce  pouvoir  du  magistrat  aux  jurés 
eux-mêmes ,  ce  seraîi  fausser  rinslilutiou  du  jhit.  Il  n  y  a ,  dit-on .  aucune  analogie  entre  le  jury  pro- 
cédant eu  matière  crimmelle  et  le  jury  d'expropriation;  mais  le  rôle  imposé  aojury,  et  les  règles 
qui  lui  sont  tracées ,  ne  dépendent  pas  d«  l'objet  nr  lequel  il  doit  prononcer,  elles  lienment  I  oan 
oamee  même.  Qn^ll  aialne  an  dvil  on  an  criminel,  qoH  prononcnaor  la  «dcord*nn  champ  ou  sur 
la  culpabilité  d'un  accusé,  le  jury  procède  au  même  titre,  il  est  soumis  aux  mêmes  conftttioi]». 
I ';imenfU»m*>!i[  jxoposf^  n'irait  à  rien  moins  qu'à  diMmire  les  oMienfïons  ir?![w;i'os  au  jury,  sans  les 
remplacer  par  aucune  des  garanties  qui  couiieiinent  l'action  du  magistrat  dans  des  burues  qu'il  ne 
saurait  franchir.  Eu  matière  civile,  l'action  du  juge  est  circonscrite  par  les  demandes  des  parties  ;  eu 
aMlRre  criminelle ,  TactlOD  du  Jnry  est  renrermée  dans  le  cercle  des  questions  posées  par  le  préai- 
dent de  la  cour  d^Sssisea:  et  Ton  Tondhiit  qu'en  matière  d'exproprialliMi  le  jury  pftt  s'aftanchlr  de 
tontes  les  rèt;les ,  créer  à  gré  des  (|îip<i»inn'!  (nie  le  d(''ltat  n'aurait  pas  soulevées ,  et  trancher  soo- 
veraîBement  ccsqneatÛHM,  au  grand  préjudice  de  l'administration  et  quelquefois  des  parties  elles» 
liièmes  ! 

M.  Laplaunk-Bahris  eslirue  que  la  uoiiu  ile  rédaction  proposée  par  la  coninii^siuri  ne  recèle 
Sucuu  des  dangers  que  M.  le  garde-des-sceaux  vient  de  révéler  à  la  Ciiambre,  car  cette  rédaction  ne 
faUqno  consacrer  ce  se  qui  passe  habitoellemettl.  Les  maglstntBdlrecteurs  de  jurys  qui  comprennent 
rcsprlt  dn  la  loi ,  posent  ta  qneatloim  au  Jury,  pour  Axer  son  attention  et  Ibdliter  ses  opéraiions. 

Mais,  en  fait,  il  arrive  très  fréquemment,  quelles  que  soient  les  questions  posées  par  le  magi-^frn 
que  le  jury ,  rentré  dans  la  salle  de  sos  délibérations .  et  ne  prenant  conseil  que  de  sa  conscience  et 
des  lumières  qu'il  a  puisées  dans  les  débats,  laisse  certaines  questions  sans  réponse,  et  en  résout 
d'tatre»  qui  ne  Inl  arâient  pas  été  postes.  Poul^  dire  qu'en  agissant  ainsi  le  jury  eicède  ses  pon* 
Xoln?  Mon,  sans  doute,  car  11  est  Jnge  sonrcraln  de  la  qoestfon  dlndemnllé,  et  11  a  le  droit  de 
résoudre  cette  question  comme  il  l'entend.  L'opinant  verrait  avec  regret  qu'on  cherch&t  à  restreindre 
cette  ;irii«)u  souveraine  du  jury  ,  en  la  renfermant  dans  le  cercle  des  questions  posf^es  par  le  magis- 
trat; ce  Mrait,  suivant  lui,  violer  l'esprit  de  lu  loi  de  1833.  11  conclut  en  conséquence  à  ce  que  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  soit  «tdoptée  dans  wn  enaemble,  ou  Mon  à  ce  que  Ton 
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reviCMe  am  leme»  némes  de  II  M  4e  1823  ;  luiiis  U  ne  voildnUt 
dtmatde  11  oMMriMkm  MwtofeeMMle. 

M.  tbomémmiet  m «iMrajre ,  que  ia  première  partie  de  ranendemeitt  soh  aesle  adoptée  par 
1»  ChnAre.  SI  le  dindev  dijvy  dail  ae  botwr  m  rdie  paarif  qoe  la  CMiidarioii  Ul  mIpm.  ce 

n'est  pa»  par  un  magistrat,  c'est  par  un  simple  greffier  que  les  opératlow  dotrcnl  éire  condallM.  S, 
au  l!<^ti  (le  répondre  à  desqnesiinns  pn^f p*;  ;»  r-iviutr»' ,  lesjurés  peuvent  se  poser  toutes  celles  qui  leur 
vicudiojit  à  l'c'i»|irit,  et  rendra  no  venlin  que  persoiim'  ne  leur  atira  demandt^ ,  il  fniit  effacer  de  la  loi 
les  mois  de  jury  et  de  Jurt  s ,  car  ri*s  mois  ue  »er<ueui  qu'uue  amèi-e  dérision.  Eli  quoi  !  l'ou  craint  qae 
ieeqnotioM  eeeoientpitlilenpoafc»  fMr  en  M^aliit,  par  »  bonne  qui  pirélat  et  pvdenir 
orancreae  fleiréladedesMi,  eicnnéine  lenpa  en  propeae  de  donner  aaxJaNs,  kcescHoyen» 
dont  tout  à  rhenrn  enrorc  on  su*:pcctriit,  h  bon  droit  pent-^tre,  raptiliuic  oi  les  connaîsîsances  judi- 
ciairei»,  le  droit  de  faire  ce  dont  on  suppose  que  lasticnco  du  maçisitat  serait  impuissante  ii  s'actpjit- 
ter  ?  Mais  on  dit:  Ce  magiatrai  est  seul.  Oui,  sans  doute ,  il  eht  t»eul.  iviii  ne  sait-on  pas  qoe,  dans 
«n  pays  voUa,  leo  raMlSew  les  pies  dâioMet  Mit  ceoléce  eoimil  k  lâcoMdcnce  tetàmÊ^ 
Mt?  U  loi  de  18S3  a  pnaé  qnH  nOnlt  dira  naglilnt  poor  dir%cr  les  opéraliQttdB  Jory  «a 
mntî^re  d'expropriation,  et  elle  a  m  raison  de  le  penser.  Toutefois,  si  l'on  craint  que  ce  magistr^ 
unique  soif  arm/  d'>ni  pouvoir  exeessif,  Topinant  comprendrait  qu'on  lui  adjoigni?  d'nntres  magh- 
irats;  mais  11  ne  comprend  pas  qu'on  veuille  dénaturer  l'iostiiution  du  jury,  parce  qu  un  se  méfie  du 
■aslitrai  appelé  i  diriger  ses  opérations;  il  ne  comprend  pas  ce  sfstèaie  mi^te  qui  cooilite  à  Mk 
poser  rerlaiiies  qneadon»  par  le  mgblrai,  et  k  pcraMUre  an  Jaréa  d>B  poser  dPlifltrca.  De  den 
choses  Tune  :  m  c'est  le  angiUrat ,  ou  c'est  le  J017  qai  doit  poser  lui-même  les  qaesUoH»  ;  nais  le 
môme  pouvoir  ne  petit  letfr  appartenir  à  tous  denx,  son';  pfiuf^  d'enfer  h  chaque  pas  on  confit 
d'iiiu  iluiùoiis  (i.uis  le<iuel  la  dignité  du  ma^nstrat  et  riu>iuiiiit>n  même  du  jury  ne  tarderaient  pas  i 
succomber.  Veul-oii  que  les  questions  soient  posée»  par  lesjurés  en  aud  coce  poUUqoe  ?  Quel  rôk 
alon  JOHBiale  M«lsiiit,a1la*eBi  p«  de  IM  dn  Jary^lcqaeldeadMBdafracdder  i  PaMa? 
Vaairea  que  kaqnestloM  paisMnt  aaltredaaaia  sslle  aiéme  des  déttbérmaaa,  laas  que  penoooe 
a*en  doute,  et  d'une  manière  en  quelque  sorte  snbreptice?  Quelle  sera  dans  re  cas  la  poaitîoDdc 
radmiuistrafion  t  qticllc  srra  relie  dos  prirtiriTlier?; .  dont  les  întéN'ts  peuvent  se  trouver  gravemcjjl 
tonipronns  par  ime  décisioJi  qu  iis  n'auront  pu  prévoir  ,  et  contre  laquelle  il  n'existe  auciw  recours. 

M.  Laplagivf.  insiste  ■^vr  une  observation  qui!  ^  présentée,  et  qui  lui  parait  décisive  ;  c'esi 
que  ce  pouvoir  exorhii  wi! ,  dom  on  s'ellraie  ,  le  jur»  l  a  reyu  de  la  loi  de  183d>  et  l'exerce  depoi* 
sept  ans,  sans  qu'aucun  iniérci  an  clé  coniprooàs.  Qu'un  dise  après  cela  que  ce  pouvoir  est  d'osé 
tootaaireoaiaRqiiecclal  qai  est  attribaé  aa  jary  es  audère  criafadle  •  roplasat  en  convleaài 
sans  peiae;  nais  alaia  11  dira  qa'm  anUère  d^eipropriaiion ,  les  Jagei  aonierains  de  la  questioa 
d'indemnité  s'appellent  des  jurés  sans  en  avoir  réellement  le  caractère,  et  qneTon  ne  «;nnro!i  a'i-JMj^tir 
aux  mêmes  règles,  au\  mêmes  Tormes  de  procéder,  deux  instimtions  qui  n'out  de  commun  que  le 
oom,  et  qui  dans  la  réalité  des  i  liohts  (Juii^n  iu  essentiellenieni  i  une  de  l'autre. 

M.  I.KQRAND  dérl.ire  rpi  ^ ,  lont  en  repoussant  la  seconde  partie  de  Uaoïcndemenl  de  la  iomiuissMHi 
par  le»  motifo  qu'ont  exprimés  M.  liossi  et  M.  le  garde-des-sc»»ux ,  le  Gouvernement  demande  avec 
iastaare  qae  la  preni«r«  partie  de  cet  aneadeneai  soit  adoptée.  U  néccaillé  de  fsnUcr  ea  ce 
pokl  la  lai  de  18»  a'cat  révélée  per  anlait  poMérieor  i  la  préseaiadon  du  projet  de  M.  OsM 
arrivé, .dans  un  de  ces  cl»  d'faidemnités  alternatives  dont  le  rapporteur  parlait  en  commofu  i^u»  qoe 
le  jury  n'a  tenn  anrnn  roniple  des  questions  posées  f»:ir  le  mt'iîraî  directeur,  et  a  fixé  une  indem- 
nité lueit  supérieure  à  la  somnc  que  l'adminisU-aiiou  iiuraii  dépensée  pour  rétablir,  de  I  aveu  da 
propriétaire  NMne.  des  cNHares  détrahes  et  des  connaaicailoas  Interronpaes.  «Test  poar  pré- 
f cair  te  reiaar  de  senblalilcs  abaa  que  le  (iaavermencot  denaade  qae  le Jurj  soit  teau  de  répondre 
aoi  qaesliiws  qai  lai  sont  posées» 

M.  Piuti.  Mtoissraer  qae  loM  ce  qae  foa  peat  coadare  daMiqai  «lent  d*élreriié,  e*enqae 

le  jary  rend  parfois  de  mauvaises  décisions;  mais  ce  fait  n'est  pas  notnean .  et  p"iir  v  remMier . 
il  n'est  pas  nécessaire  de  fausser  l'inctitniion  mi'me  du  jury  ;  car  le  noble  l*air  croit  éirc  cji  droit  de 
renvoyer  ce  reproche  aux  adversaires  de  l'opinion  qu  d  somieal:  ce  sont  eox  qui  veulent  réduire  le* 
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liirts  il  HViie  f)!<isque  des  eiperts,  et  à  n'envisager  que  sous  If  )H)iiii  de  vue  étroit  «nns  lequel  il 
l>Uira  au  magistral  de  les  ieur  préscuter,  les  qu^aos  que,  d'après  la  loi,  iUont  le  druUde  traa- 

H.  VffiBS,  gwée-dn^atm^  neomMiiqiiele  aaglilratdirecleur  da>ir7  poarra  quelqmfote  coai- 

meure  des  erreurs ,  qu'il  pourra  mal  poser  une  question ,  oo  on^tre  certaines  qtMMk>i»  qu'il  aurait 
dû  poser.  Mais  ce  qu'il  faut  voir,  c'est  fli'  fiiir!  i-C\x<>  !ps  orrftîrs  sont  le  nioînc  à  rnîndro  ;  nr ,  il  n'eat 
pas  douteux  qu'un  laagislrat,  qui  coonaii  les  lois  et  qui  passe  sa  vie  à  les  expliqua  «  pré:>cnte  plus  de 
garMiies  de  Innièrcs  et  d'eipérience,  A  coort  nofM  de  chanoet  de  se  tromper ,  que  des  jurés  qui 
penteirt  iwlr  cctitiiMs  cooidbaiMCf  pndqiM  fésénl  Ctniurmi  iii  piciwltui 

MilioMd«  droit 

M.  LE  BARON  MoiM  KK  r;iit  <\\\c     qHMfioHs  auxqucll^  î«'  jury  doit  répondre  ne  sont  pas 

toujours  aussi  simples  qu'on  pourrait  te  croire  ;  il  est  donc  nécessaire,  pour  que  le  jury  ne  perde  pas 
ces  questions  de  vue ,  qu'elles  soient  posées  et  Ubelléespar  le  magistrat  que  la  loi  cliarge  de  diriger 
les  opéntkms.  Ccfl«  n  ntte,  ee  ifoi  se  pntfqm  (taM  la  ptapart  des  cas,  et  la  preMlèra  partie  de 
ramendeaentde  laceavission  n'a  d'autre  objet  que  disposer  an  magistral  l'obligation  de  [Hrocéder, 
dans  tons  les  ras,  romme  if  le  Hiit  dt'jà  la  plupart  du  temp«.  Quant  à  la  seconde  partie  de  ranuade» 
nietii,  l'opiriani  lu  repousse,  comme  tendant  indirenenicnt  à  fausser  Hostitution  du  jury. 

— La  première  parde  du  dernier  iiuieiidemeiu  de  la  commission  est  adoptée.  La  seconde  pai'tie  est 
i^lelée.  '-tes  paragraphes  3, 1  et 4,  st lesqaels ancene  inropesiltoa d^amadeaieiit  nli été faile, 
sont  ensidie  nis  au  voix  et  adopUs ,  ainsi  que  f  article  eoiier. 

Art.  39.  Le  <iuuvernement  a  proposé  uu  paragraphe  addittoimel  pour  interdire  au  jury  d'aiMor- 
der  mut  Moraité  f»1Meai«  anx  oita  de  fadnintotntfloii  oo  sqpéilenn  k  11  dqwmdo  des  pni< 

f  t  fOfiMni*isinn  demande  la  suppression  de  ce  pai^raphe.  M.  le  nAnnr-nKS-scF.Arx  le  Justifie  en 
•nplir|ii;iiit  qu'il  Cjt  arrivé  que  Je  jury  a  accord<^  à  «Im  propriiMaires  tmis  nti  quatre  fo»  ce  qu'ils 
demaitdaiciiL  M.  le  HAPPOi\ri£un  répond  que  c'est  uu  mauvais  procédé  que  iairc  une  loi  en  vue  d'un 
MtpMdcOMer.  Il  Iknt  hisser  apprécier  an  jury  en  teole  liberté  «  qee  lal  réfileat  ks  cirronsiances  du 
débat  M.  Moemiikiie  »Mtt1t  pas  dTacoatéiriem  à  lier  le  BMaimai,  I  «Me  de  la  tendance  natu- 
relle des  propriétaires  à  exagérer  les  indemnités.  M.  le  mixistrk  des  travaux  publics  ajoute  qu'il  faat 
nTor<;  m'^'^S  fixer  pour  minimum  l'oOI'e  de  Tadministration.  Cela  est  de  toute  justice.  Et  il  ne  s'agit  que 
de»  oUres  laites  confornéflteot  à  l'arL  2S.  M.  li  iupportetîr  insiste  pour  le  rejet  du  paragraphe 
nddMowMiï  otte  qtfiptt  l'étadenit  MtaBMnt  due  la  pratique,  ces  déiMicef  aans  nombre  manifes- 
tées, dans  la  loi,  centre  le  Jny  tendnint  b  dlnAnier  ean  aodon,  pnis  I  Iteertfr.  u  coaiinb' 
«on  doit  s'élever  hautnnent  contre  une  telle  pensée.  On  allègne  des  abus ,  mais  on  ne  cite  que 
quelques  artes  isol»'";  :  or?  ne  parî»>  pas  de  tous  le*  résultats  utiles  qne  produit  chaque  jour  Tapplica- 
tion  du  jury  à  ces  matières.  Celte  institution  est  donc  utile ,  et  le  rapporteur  ne  (lf>it  pas  dissi- 
muler à  la  Chambre  que  la  crainte  de  la  voir  friqiper  de  saqildon  et  de  discrédit  u  a  pas  été  sans 
induenee  snr  les  décMnns  prises  par  la  oomarisrfon  à  Fé^ard  des  anklrs  W  et  &1.  M.  jAUMBri 
mMistre  àu  trmaasB  publies ,  répond  qne  toute  instimtion ,  quelque  bonne  qa*elie  pnisse  ébre  en 
sol,  doit  ffrr  coTUcniie  dans  ses  limites;  nnl  tribunal  ne  doit  soiiir  des  questions  qui  lui  sont  soumises, 
suivant  cet  adage  :  S^an  ultrà  petila.  C'est  Tapplicaliou  de  rr  prinripe  que  n^rlame  le  r,onv«>rn»'niPnf. 

—  Le  paragraptie  5 ,  proposé  par  le  GcHiveroemeut,  est  atiopte ,  ainsi  que  1  ai  iicle  entier,  avec  un 
«hangeaieni  de-rédnctfen  propeeé  par  la  coBidMieK  an  paragraphe  1*. 


S4»MtSi  HMll  S  imI  IS4S.  —  MMiwt  S«  M.  lf«lMMinw  Ns|alw. 

liseerMes  40  (rédectfon  dnOnnferaMnent)  4t  et  é>(rédaciian  de  1»  ceaMaiwIanI  sel  ndsptéi 
nnne  dbMHHiss* 

S«ir  rnrt.  SO,  M.  LB  GÉNtnAL  PKanirrr  propose  d*aJooter  ans  nMMs  moàms  et  bélimau,  tes 

ét^bUssemens  industriels,  pour  ohliper  de  les  acquérir  entièrement  si  on  eiprnprie,  par  exemple, 
•PO  pnrtif  dn  conrs  d'soft  4111  les  alisMnie.  Sur  l'observation  de  U.  JatsEAT,  que  cette  coosidéralion 
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rntrf  r.1  toujours  dans  la  fiuiios  de  llndMMiié,  la  ChABbren^elte  TaneadoBieiit.  et  adapte  Tait  il 

(ré<iartion  dr>  la  coflunissico). 

l 'fin.  M  (iu  Gouvcrnemenl  propose  de  compensfr  h  pins  value  résultant  du  travail  d'iitilué  pitt- 
(]ai\  potir  le  propri^îriirc  f'xpropri<^,  aver  toutou  parlio  du  montant  dp  PindeinniK^.  La  rommisâon pro- 
pose seuiemeui  il  iuipost^r  au  jury  de  prendre  cette  plu^i  value  en  con^idéraiion  dans  le  diilreie 
flndemaité. 

M.  JAVBgitT,  ministre  des  iraoaux  publics,  s'oppoM  à  cet  «nendeiMitt,  et  rappdfe  kifiii' 
ripes  de  la  ploi  faite ,  en  natières  de  iraTani  publics,  neneneDt  posés  par  Ut  lui  de  16  lepUB' 

l>re  1807. 

TTnc  distinction  doit  d'uliord  Mre  établie,  à  cet  égard,  entre  les  propriétaires  dircctemeiiULLa) 
par  ica  travaux,  et  ceiu  dont  la  propriété  peut  profiter  des  travaux  sans  en  être  atteinte.  A  Yé^ 
des  prèmlen,  la  lui  de  1807  éiablti  en  i^le  que  les  Indennitfs  M  doawnges^ntfréts  qu'ils  peviea 
aiair  I  pi^ndre  pour  dépoeseKinn  on  dégradailon  dolfeni  se  compcoser  aiec  rknpneaHiM* 
valeur  résaloint  des  travam,  et  elle  fa  némc  jus4^]trà  dire  que  dans  le  cas  où  la  plus  valw  mi^ 
rait  le  dornmasre.  Ips  proprit^tairr^  penv««nt  être  oblij^'é.s  do  payrr  la  dilft'retico  à  PÉtat  o^IanTrf1^ 
pajjnips.  Hnanl  aux  propriétaires  non  alicints  par  1rs  travaiu,  la  loi  de  1S07  ne  les  affniirl'  ifii 
non  plus  de  \yàyer  une  indemnité  pour  les  travaux  dont  ils  proGtent,  car  elle  permet  au  uom^jt- 
ment  d'exiger  d'eux  la  moitié  de  la  plus  value.  Le  Miaistre  s'empreue  de  reconuajtrc  que  cette  de 
nlèrediqwsllIoneitdteapplicaiioD  dilikdte,  bien  qaH  ne  soit  passansexenpIe^leGaaw» 
ment  ait  usé  de  son  droits  c'esl  une  arme  dont  il  se  servira  rarenent,  et  gu'il  faut  pourtast  lÉi» 
dans  ses  mains.  Mais  il  en  est  autrement  des  règles  qui  concernent  les  pn^iétés  directeneni  (fi- 
gées dans  les  travaux.  Le  mitiistrp  sontiooi  qu'ici  ce  n'est  p^-:  n!!fr  trop  loin  que  df^  demander  qt^ 
le  montant  de  la  plus  value  soit  compensf  avec  l'indemnilé  due  putii  dépo^^ssion  ou  dommage,  it 
telle  mauière  que  cette  iudemnilé  iMiisse,  s'il  y  a  Ueu,  se  réduire  à  néanL  Tel  ^  le  prioripe  que  k 
Guavemement  propose  de  Mru  oansacrer  par  la  lui  noufdle.  L*aiL  (1  de  la  loi  de  i9SS  airiilt 
conçu  dans  «ne  pensée  différente.  Cet  article  ne  lUaait  pae  an  Jury  une  uMIgaiiBn  ée  pwaiwn 
considération  la  plus  vaine  dans.la  fixation  dellndeanité;  il  loi  laissait  une  entière  liberté  d^ipprt- 
dation  à  cet  i^f^ard.  î.a  commission  elle  m(*me  a  senti  qne  cette  disposition  devait  rtre  changée  :  ic" 
propose-t  elle  de  dire  (pie  la  plus  value  sfva  prisr  en  considération  par  le  jui  \  ;  nuiis  cHic  r^nw 
laisse  subsister  un  aun  e  iocouvéuienl  qu  oûraii  ia  loi  de  1833  ;  on  avait  alors  soutenu  <(ue  li  {lii» 
vatae  ne  pouvait  pas  servir  k  compenser  la  valeur  inninsèfue  de  la  portion  AnuMaUe  exprofiriée, 
et  que  cette  compensation  pouvait  seulement  a'Sppllqa«r  an  Indeauiltés  acceaioires.  Le  Gsawn» 
inenttientireciiller,  <teiM  les  teimes  de  Tart  51,  ce  qui  pourrait  Itawiser  cène  oplakn,  et  ^ 
pour  cela  qnll  propose  de  dire  que  l'indemnité  potura  être  compensée  en  tout  ou  en  partinrer 
plus  value.  On  objectera  peut-être  qu'il  s'agit  pour  le  prctpridaire  de  subir  doîTimn^e  appn'ciaii; 
et  direct  par  la  dépossession  de  son  terrain,  tandis  que  la  plus  value  peui  t»  eue  qu'liypotliétiiiiif  8 
éloignée.  Le  ministre  répondra  que  la  sagaise  de  la  Chambre  des  Pairs  a  Oté  à  cette  objectioa  tant 
sa  rené,  en  insérant,  par  amendeinent,  dans  la  loi  de  iSS5,  que' le  jury  ne  prenMta  csaddén- 
lion  que  ht  plus  vdue  Immééiaie  et  êpéeiale*  On  pourra  dire  encore  que  les  prepriéuiNinn 
atteints  par  k»  ttavaux  éprouvent  quelquefois  une  plus  value  é^e  on  nénie  supérieure  à  celle  diri 
profitent  les  propriétaires  partiellement  dépossédés  ;  mais  la  position  des  uns  et  des  autres  n'est  fu 
la  même,  car  si  la  loi  no  demande  pas  compte  aux  proprit-iaires  non  atteints  de  la  plus  valaf  «ri'ii* 
éprouvent ,  elle  ne  le»  aùmci  pas  non  plus  à  réclamer  une  imienuiile  pour  le  préjudice  qu'ils  atnieS 
à  sonflHr;  tandb  qu'avec  les  antres,  Tadmlnlstration  a  nécesiaireaMR  on  coBpte  è  rél^f  v 
Mance  à  établir,  et  cette  balance,  quoi  qa*ott  pulise  dire,  penche  en  définitive  du  céié  du  F*- 
priétatoes,  puisque  ill  y  a  souiie,  c'est  seulement  à  leur  profit  qti'elle  doit  se  solder,  fiitfa.l* 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  de  l'art.  .^0,  (pii  vient  d'être  voté  par  la  Chambre,  tonîp- 
priétaircs  de  maisons ,  atteints  par  les  travaux,  penv»  nt  exiger  que  lenrs  hàtimens  soient  aqui>  et 
entier  par  l'administration ,  s'ils  ne  veulent  pas  cuai  Ir  eux-mêmes  les  cliauces  de  la  plus  <>■ 
s'exposer  aux  dépensa  qui  peuvent  devenir  nécessaires  pour  en  profiter.  Le  ministre  penbttéisei 
deuMader  que  rârdcle  soit  adopté  dans  les  termes  proposés  par  le  GouvemeaKol. 

U.  LE  couTb  HoHTALis,  fRcaibre  de  la  commission ,  s  étonne  que  le  anaislre  ait  voula  faire  f^flu 
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M  prtMîpegéoâ^dVaMlot^  ne dvndt Ngicr  ofiginainaieM  i|alM  leol  cm  toM  «pédal,  lede*- 
licliMMrt  4et  MMili,  d  iMlksapiilioilloM,  MtiémÊ  à  ifftiMrei  innm  par  on  foncmcaiMi 

anml  dn  pouvoir  abmUi ,  ont  été  taxées  avec  raison  d'injustice  et  d'arl>itraire.  Loiviue  piiriit  la  loi 
du  16  aepienihtT  lSf>7,  la  rharic  n  ;ivoit  pas  encore  proHamé  rt*  rrrand  priiiripo  qxM*  nul  ne  pem 
Hre  dépossédé  de  sa  propriété  mas  une  juste  et  préalable  imicranité.  Mais  à  présent  r  em  au  point 
4e  fœ  de  ce  principe  que  ia  qoestioa  doit  être  dlsentée.  ftodemM  à  laquelle  peut  donner  lieu 
resteatien  des  treveex  connaBdéa  per  llMérét  pidUk  ie  coniMee  de  phâlcani  élémcns.  ]|  jr  a 
dUord  h  fixer  te  prit  de  la  vente  des  portkms  dlmneubles  expropriées  ;  il  [x  ut  y  avoir  nitsuiie  fc 
apprécier  le  (lorum  igo  accessoirement  sonflert  par  le  propriétaire  dépossédé.  Or.  la  roniinission  a 
pensé  que  ce  doniicr  élément  (rindemnité  était  seul  de  nature  à  se  compenser  jiiâ(iu  à  duc  (  nncur- 
reoce  avec  la  plus  value  qu'éprouverait  te  restant  de  rinimcublc  ;  mais  elle  ne  saurait  aduK  Ure  que 
le  prix  de  vente  de  la  pordoo  csqproprife  mil  lid-nflae  passible  d*ene  «oaipeiMaden  qui  poomli  le 
ridnire  à  néant  :  cette  dcstnKlIon  totale  du  prix  représent  iiif  do  Tolijet  cédé  lui  a  paru  contraire  à 
toiK  pr  iniipcs  de  la  vente.  La  commission  reconnaît  au  jnry  le  droit  d  nli  i^st  r  ce  prix  à  la  moin- 
ftre  sinnme  pos<iih|f;  mm  elle  contient  qu'il  doit  toujours  y  avoir  un  prix  quelcuuque,  et  qu'un  pro- 
priétaire ne  peut  cire  tlcpouillé  forcéiut*nt  d'une  portion  de  sa  chose  sans  en  toucher  la  valeur. 

M.  J&tBEKT,  minîslt'c  dfs  frmmu.r  publics,  fait  observer  qwe  la  loi  du  K»  septembre  1807 
n'est  pas ,  comme  on  vient  de  le  prétendre ,  une  loi  dont  la  spécialité  se  rtnlcrme  exclusivement 
dans  ce  qui  concerne  les  déasécbemens  de  marais,  car  elle  eontient  des  dispositions  applicables  à 
IM»  Ica  grandn  trafaox  dNuiUié  paldiqnc ,  tels  qn  la  eonsinictiou  de  difnes,  de  roniea  et  deponis. 
LlnieMlon  du  Gouvernement  n*«st  piis  s  ins  doôlede  le  retrancher  d^unc  manière  alMolaedaas  les 
principes  qu'établit  cette  loi;  IlenteiKl  faire  an  nonvpmi  Aru'w  ]v}h\W  do  la  Fi. incc  »'>nt.'vlr<;  ronrfs- 
sionj*  qui  peuvent  être  jugées  nécessaire.s  ;  mais  la  comuu.ss.i()n  t-lh-  nirmc  a  rccnmiu  qiiVfi  matii'rede 
plus  value,  la  loi  do  7  juillet  18â3  laissait  trop  de  latitude  iui  Jury  :  elle  propose  donc  de  rendre 
«bUgatoire  ce  <(Qi  n*éialt  préeCdeament  qne  fKÉludf ,  et  tonte  la  qneathm  consiste  maintenant  h 
savalrillacnni^eoiBilon  poorra,  le  caa échéant,  «m  abaolne,  oasTil  hodra  nécessairenent  qne  le 
propriétaire  touche  un  pri»  tpiclconqup  de  son  terrain  ,  quand  nn^me  la  fixation  de  ce  prix  devrait 
dAiînitive  être  réduite  ô  qM)'1qucs  centimes.  t)r,  le  ndnistre  le  demande  :  y  a-t-il  là  matière  h  un 
débat  sérieux  et  réel ,  et  ne  peut-  oo  pas  dire  que  les  propriétaires  qui  chaque  jour  offrent  gratuite  - 
meai  les  portioas  de  terrains  nécessaires  ponr  rexémiiondestravaax,  s^appUqieMèenx-niénesIe 
pilndpn  de  la  ceapedhatton  slbsolne  ? 

M.  Darv,  rapporteur,  expose  qa«  kcoflMnMnn  a*eat  tronrée,  an  si|)ei  de  fm.  51,  dans  en 
nsnex  grave  enriiarras:  «ne  kwgne  discusainn  awlt  en  Ben  en  ittS  danales  denx  Chairiires  anr 

Tadmission  du  principe  de  la  plus  value  ;  des  doutes  s*étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  l'irirleni'- 
nité  préalable  exigée  |i^r  It  rh.ir  ie  pouvait  disparaître  entièrement  devant  l'anî?mentation  de  valeur  : 
enfin  Pun  des  organes  du  Gouvernement  avait  lui-mômc  déclaré  à  la  tribune  de  cette  Chambre  que 
l'appréciation  de  la  plus  vaine  devait  rester  ama  binence  inr  la  dxaiion  de  la  valenr  intrinsèque  du 
aol  exproprié*  et  ne  devait  sisppllqtter  qn*anx  dommeges  aeoessoires.  La  conunisalon  n*a  pas  cm 
devoir  permettre  au  jury  de  ne  tenir  aucun  compte  de  déclarations  anssl  solennelles,  et  tout  en  lui 
laissant  co  r<^.^!it(^  la  plus  grande  latitude  pour  ta  fixation  da  prit,  clic  avooln  mainleair  sain  et  sauf 
le  principe  établi  par  l'art*  hi  de  la  loi  du  7  juillet. 

M.  i.r.  contx  »*Arc.oiit  estime  qu'il  est  nécessaire  de  snttir  des  termes  de  la  loi  de  18.^3 .  puisque 
tont  le  iiK  iKte  rcTotinnîr  qirt!«5  m\  éfé  pour  le  jury  one  «lourcc  d'inreriitodes;  p{  d'embarras.  Il  faut  dès 
lors  adopter  un  principe  qui  s  expniiie  avec  franchii^'  et  nefeté.  Le  noble  Pair  ne  saurait  comprendre 
comment  oo  pourrait  lUre  au  jnry  une  obligation  de  prendfe  en  conddéntlon  te  plni  value ,  et  en 
MÉmr  tempi  Ud  défendre  d*adnMiire  celte  eompensadon  an  deft  d*nnn  certaine  Hndie^  ^piand  mène 
iljngerattqnc  le  [w-opriéiaire  ga^nu^  plus  d'un  cdlf  qn*il  ne  perd  de  l'autre ,  ainsi  quil  arrive  Ions  les 
jours,  lor«r|(i  i:  faisant  le  saciiil  r  i  fpi  Ujues  ares  de  terrain  pour  l'étahlls^racnt  d'une fOttie, on 
obtient  un  débouché  qui  augmente  (  oiuiidérablemcnt  la  valeur  d'une  forêt  tout  entière. 

\f.  GinoD  (de  l'Ain).  m<f»mfire  de  la  commission  ^  est  d'avis  qu'il  y  a  moins  de  dilTérencp  qu'on  ne 
jtandt  le  croire  entre  raneiideaient  et  l'arUcle  du  projet,  l^e  point  (ondameotal ,  suivant  lui ,  ési  de 
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reiidrt'  obiiu'utoirc  pour  le  Jury  l'apiM^cÉriton  de  h  ptas  value  qui ,  wU  icrm»  de  U  loi  àt  lltS.  j 
n'éiaii  que  fac uilotivo  •  or ,  ce  résuti;H  ^«m':>  '(htorui  si  la  fhamhr»'  .rlof»!»'  rrtm<Tv!(»ment  de  la  ronnuk 
niun,  Quatii  à  la  qufsiiou  de  lavoir  si    jiirv  pourra,  le  cas  »^(  hi  ant ,  rt|M-tei  uii*"  romix'iisanrm  pii-iw 
ei  entière ,  ou  s'il  aiu'a  seuleiDcnt  le  pouvoir  de  rédnire  l'iiideiuuiié  à  son  deruier  te< me ,  au  du^e  u 
fit»  wlohM  et  pr8iqu%«ér»,re|>tMitt<éciTOqtfM»>Mttcte|W 

merle  débat  à  re  suiet:liffrfl4aw,  qunik M,  piÂàcoisefliiràMqaerM^eMliinu»  : 
dewemde  il  rBwlMliu  m  weUt  *«i  teut  w  mjHtrtif»  ■  i 

M.  ViLtiUAi!!  Muiieel^fi  leMreaee  eaire  iMMraeede  IteMdefNM 

peu  de  rhasc,  il  Taut  opter  pour  cette  qui  garantit  le  mieux  un  grand  principe  social,  lepriMlpeà 

la  prnprirl'^  f.n  noble  Pair  sp  rappelle  avoir  comhann  ,  dans  la  discussion  de  1833 .  I<*s  cons^Ofnr*^ 
rxn^'i^rcos  qu'on  vonlaii  lii  'T ,  dés  rrtic  <^po(Hio ,  du  priiiripe  de  ta  plus  value,  ei  bleu  qnc  cp  prinn^ 
ait  gagné  du  icrraiii  depuis  sept  ans,  l'opinant  ti'oii  devoir  s't^Oiser  à  ce  que  le  prit  dû  au  pro- 
priétaire dépouillé  à  ralMude  la  parcelle  Ami  on  le  dépouHIe,  pulne  Are  «éumi  par  l'apprîdt- 
iloo  d\ui  UTanlage  «ventud  dont  ce  aéine  propriétaire  doji  profiler.  Si  cet  deui  cteacf  éiriwè 
m'orne  itnturp.  l'opinant  romprondrait  qn'"n  pfti  Ips  rompcnsor  absolument  Tune  par  Tautre :  nais 
d'une  part  il  voit  iinr  somme  certaine  et  liquide  qui  roprf^sontp  une  parrclie  dp  ti'rr;nii  expropri?  ; 
Tautre  il  ne  trouve  qu  une  aoiélioration  espén^  tlaib  ra\  cuir  à  raison  de  circonstances  pla!«  oa  ani* 
apprédalilefl  :  H  nlidmec  donc  pas  que  le  dhrit  de  la  propiiété  pidiw  être  abaorbé  m  cadnr  eu 
«utre  élémeat  é^  rapprériatloR  que  laM  déINv  au  Jurjr. 

M.  LF.  PRÉUDEKT  BovKB  estiise  qup  pour  L'xpt  ifficr  clau  cmeoi  le  pruicipc  ^ui-  lequel  vieot  dlMii> 
HT  le  préopfeuM ,  Il  ftndnil  ijouter  quelque  dMiae  k  IteiudeuMnt  4e  le  enwMiMiiiu,  cv  I  ui«di 
paidijpiede  lu  lot  de  blawr  eu  jury  iafteuliétféCTfc»  dwa  aa  dédrion  lu  iiilien  dUhilre  dw 
iudauudcé  de  quelques  ceotimes ,  pour  obéir  à  ta  lettre  du  aouvel  art.  61  :  si  l'on  vent  que  la  pb 
raltic  ne  soit  admise  on  romf>oi!<:;î(ioii  ^[u'îi  l'égard  des  donini^ee'*  .«r<  e«soires  et  non  à  rëpm!  dn|ïi; 
de  rimmeuiilc  cétiét  rupmaot  [u-opo&craii  de  lermiiier  ranicudeiueut  par  cet  mota  :  •  sera  fnn  t« 

•  couiidératkMi  dana  rdvaluatfon  du  BMitaiit  de  rindeamilé ,  indépenâammaa  és  A  nutar  AtfrAh 

•  aèqw  40  timmevbbf,  » 

M.  JAtBERTi  ministre  ries  tranau.r  publics,  fait  remarquer  qu'il  est  un  in«i  imporlani  iimn 
ritrire  dans  la  loi  :  c'est  celui  de  eompennaicm  :  le  CouTcmeuwM  pense  que  la  qnesilau  u>i  ut 
plus  uu  point  de  vue  oà  cBe  était  restée  en  18S8,  car  la  nécesM  de  prendra  en  iseuildintlwfc 
plus  «aine  est  UMinienant  généi  alement  admise  et  confirmée  par  une  etpérfeace  de  sept  anaén:  Ir 
moment  paraît  donc  venu  de  déclarer  fonurile aient  qu'il  y  a  là  une  mi^MuaHm  k  Un  esHtèi 
intérêts  divers. 

M.  ViLLEMAix  déclare  que  c^st  précisément  parre  que  le  mot  de  eomi^t  nsadon  fig^ore  dans  h 
t  /'(brtinn  dii  f'iouvernement  qu'il  la  repousse,  car  ce  mot,  consacré  par  te  droit  civil ,  temlraii  à  c'JJ 
User  ici  des  élément  de  valetir  dilTérente  :  uu  boaaM  qui  se  trouve  atteint  dans  sa  propriété  pu  m 
RruBd  Iravdl  d'uiiliii:-  pui>ii(|ue .  ne  peut  pas  éire  aastoilé  I  «du!  qui  aoNt  velonliireaM  kiilHW 
tenues  on  aynvuisea  tfune  spéculation  dans  laq«lle  U  stet  euBSféw  Pour  rendre  plus  aanlle  F 
un  exemple  la  dilérence  qui  exiile  entre  le  prix  de  Timmenble  et  la  plus  value,  Topinaat  suppo»^ 
deux  terrains  cooUpu'^  <l<>nt  l'un  échappe  à  la  d^possession  tandis  que  l'antre  est  atteint  la  Iilt» 
«les  travaux;  la  fias  value,  »'ii  y  en  a,  se  fera  sentir  aux  deux  propriétaires:  mais  leur  po&iiiâ& 
ilevaat  la  loi  doil-eUe  dire  égale  quand  Ton  n'a  qu'à  gagner,  sans  avoir  rien  à  perdre,  taaditqi' 
rauireva'Mcof***^""  ^*  upeamta  pendu,  dMvpntt,  une  punlon  appréciiriiledsMi 
bim? 

U.  ViYiiii^  gàrtk'én-ieeaas,  ht  principe  défdoppé  pur  te  préopinuni  irait  JueqirteiidHeli* 

uppfddaiieu  de  la  plus  value ,  car  la  plus  vaine  a*e8t  autre  chose  qu'une  atfuière  de  réduire  et  dr 

( ot-ii^n^^r  l*bidemnité  eu  égard  à  rie«^  uiiages  que  le  pi  f>|iri"Uiire  doit  recueillir  par  suite  de  l'eié- 
(  uijou  des  travaux.  Or,  le  principe  de  (  eue  compensation  une  fois  admis.  n*e>i-il  pas  naturel  qu'dk 
ait  lieu  dans  un  rapport  cou»taut  avec  l'augHieutatiuii  de  valeur,  et  u  arriverait  un  pa&  à  desdéd- 
slona  ri'lailfeumit  laîustei  stron  Usait  supporieri  ttl  propriétaire  Ittuialilé  de  ta  plusiiluef«(t 
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qucUo  n'irai?  qn'n  h  moilié  du  prix  df  la  portion  dont  ou  le  d<^posi>èdc,  cl  a  lel  autre  luie  quolc-part 
MBUlemeiil  de  c«ue  aiétne  plus  vaine,  par  ia  seule  raison  que  les  avâiiiages  recueiUis  par  ce  dernier 
éMI  phv  ctMidinMes,  M  ne  iMdmit  «km  prii  de  «mt  û  on  ioipittil  aor  wom  Mtimiié  It 
plMvilaeloiltiillèrei  Mfcn  nm  YtÊmea  droit  tttmçéi  w  procédite  «indgiic  le  dwinde  l8  Q<w> 
VMMMt,  «I  It  aMiVe  po«mk «ilBr  tas  MmiM  sur  tes^iucis  a  été  ouverte  à  Paris  la  rue  de  Bour- 
gogne comme  es<»mplp  do  dt^possession  opérée  sansindcnniiié,  m  f"jf;>rd  ii  !;i  \^k}<  vahip  qif nhienaical 
les  propriétaires  sur  le  resiaut  d<*  lcur<!  immeubles.  Il  insiste  donc  pour  que  la  loi  ne  mvAie.  pas  le 
yarj  dans  nne  siiuatiou  au  luoii»  éiraoge,  en  l'obligeant  à  prononce  la  conipcnsaiion  si  elle  e!>t 
piiîtaln»  ftine  pM  la  proMMcr  al  die  cstlolile. 

•  ■ 

H.  iJt  bahiw  Oaukant  estime  qu'on  ne  pent  8e|>révik>ii-,  sous  le  rénime  coiistituiioond,  des  dis* 
poeMm»  de  kd  pmHÊtnem  à  «ne  «poqne  oè  le  pnipriM  ne  JoiiiNit  pes  «riuie  numière  eMm 

des  mêmes  garanties.  Si  le  principe  de  la  plus  value  proclamé  par  la  loi  dn  16  Mplcnilire  1807  «IK 
ét»'  fondé  sur  une  rhgle  (rexacto  justice ,  il  aurait  fallu ,  à  côt«?  d(»  <•<■  pr  iirfpf» ,  po-tT  rolni  de  la  moins 
value,  et  donner  un  recourt»  contre  l'I^tal  au  propriétaire  dont  liuiiueubic  diuiiiiue  do  valeur  par 
•BMe  de  Texécution  de  certaiuB  tniTaoï.  :  mais  le  Gouvernement  lui-même  reconnaît  que  i  on  ne  peut 
drardn  prtecipe  de  li  plmnloe  lonM»  lee  cemévtenew.  car  il  dédire qwaon  intcMien  n*alpn» 
4i  rappliquer  aux  pro|iriétf8  non  atteiniet  inr  le  tracé.  Après  i\ok  eniendu  cette  discussion,  le 
ijoble  Pair  s«>  df^mande  encore  si  c'est bira  rentrer  dansTespiit  de  la  Charte  qacdt;  su!)siiiuer  ainsi  une 
cuinpcnsatiun  uaiiahle  à  une  iodemnilé  :  maiA  puisque  le  mot  de  |»lns  uduc  osi  entré  dans  nos  lois . 
l'epioani  ne  proposera  pas  de  te  supprimer;  H  voudrait  seoleuieui  que  ia  Cbambre,  en  adoptant 
Bwwedenwt  de  le  en— iwl—.  ewpéctil  ce  ewt  de  pfendre  wm  natirion  eiagdréei  or»»  eea 
fmoi»  tmÊmémm  n^  pie  ledinNit  tlHpomwe  dte  principe  i  «linmir,  et  len  ipplltitfwi 
hten  comprise  doit  aller  Jwi'à  tmmntÊ  k  ffaidenudté  ne  cendèfeiéiiMtt  en  4tcid  fcii  filenrde 
l'iamwahle  expropriéu 

M.  i.K  roVTK  Porta Ms  ajoute,  ù  l'appui  de  cette  dernière  observation,  que  le  jury  trouvera  na- 
turplloineni,  dans  les  offres  dont  il  est  parh'  aux  nrt.  'V^  c!  siiivaus,  uiii>  sorte  de  mhiimttm  a»  dessous 
duquel  ne  pourra  descendre  l'appréciatioi)  de  ia  vaknn  iutniisèqui?  de  Pimnir^nble  à  exproprier.  C'est, 
m  efct^  me  cheee  êigut  de  ramrqne,  que  le  projet  de.  loi  suppose  qu  il  >  aura  ^  dm  tm»  la  c», 
dvcitanoliliéespir  TidiiiniilntionmEpropriétilm  NMdonie,q«eces 
ofTres  paissent  oMriMBr  dans  la  simple  all^^ation  d'une  plus  value  à  compenser  :  eileididTCnt  porter 
évidemment  sut  somme  d'argent  wnr  »  !  It(|uifl<>  ;  et ,  à  ce  sujet,  Popuiant  fait  remarquer  comhii  ri 
la  compensation,  telle  que  la  délinit  le  Code  civil,  est  inadmissible  en  matière  de  plus  value,  puisque 
dans  le  droit  commun  on  ne  peut  compenser  entre  elles  que  les  créances  de  sommes  d'argent  égale- 
Mit  liqehics  et  eiiglliles.. 

H.  n'Auuour  demande  k  rappeler  un  simple  fait.  Il  est  telle  nu:  uouveUemenl  coostruiie  damt 
Fvii,  dont  renvermre  i  triplé  le  ndenr  de*  temlnB qni  raToiainiIent ;  y  inrall-tt  en Jwtice  à  ce 
que  les  proffiétilrea  de  ce»  temdni  pwsint  rédiiier  ^  oocnpéesper 
b  voie  publique  ? 

—  L'art  51  du  projet  de  la  commission  est  adopté. 

—  L'art.     .  .-^pr-f  s  quelques  nl^^^'Tv^ttions  de  MM.  LMMunni  PRuiL  et  n'AniMiTrCit  renfeyé 

il  la  comntissjoii  pour  un  cbuigemenl  de  ri''dartlnn. 

Le  Oouvoracuicnt  a  proposé  tonl  un  titrK  «Kldiiionnel  fjui  prendrait  leii"  VI  elqui  réglerait  l'en- 
voi en  possession  provisouc.  —  La  commission  en  piopuse  le  rejet.  M.  Dauh,  ra/^portfttr^ explique 
Tepinlon  de  le  eonraiMon ,  per  les  modft  déjh  développés  dans  te  rapport. 

M.  Jai  Kfe.Hr,  ininisiit  tks  ti  wunx  f/ublui,  déeiare  que  le  GiHiYcmemuut  n'entend  réduwr 
Tmoi  en.poaaeaalon  pTOflaoim  qne  podr  tel  propriéttinoa  Udea;  qne  de  pi»  il  est  ^ 

l  m  amcndemcM  dont  les  termes  ne  leatt  pas  enooiv  arrélés,  mais  qui ,  suivant  tonte  apparmce. 

vra  d<''pos('  dan*;  la  prorhalne  séance  par  un  des  membres  de  la  Cliatubrt'  et  doirf  la  tendance  sera 
•II-  nature  à  Taire  dbpurdUi  i-  ou  au  mnj?)^  à  aitiHttirr  aîngiiliërem(*ttt  les  inconvéniens  que  la  commission 
A  reprochés  à  la  prise  de  iM»!<!*efisi(>n  provisoire. 
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M.  Pkr^ii.  propose  un  nmendenienl  aiusi  coBÇMfoar  fmplie9  le  tiln  Vl  pragNilé  pMT  le  GOMV- 

uement  et  être  ajouté  à  l'art.  28  da  projet  : 

f  Si  Ir  profcl  :f  i''\  }^ri'.  par  un  »rrM  «pAdal ,  (["'il  v  •l^  nt(  nr-j'-nrr-  rjf  prr'n.-lrp  i'.      ■«M.m  (ti-^  irTunr.tbt»?  ' 
•ipropri4^ ,  (  atluliui^lratioo  ,  eo  juaUti«ii(  au  dtreei^ur  du  jurj  df  U  <-tiii»ign«(iuii  de  l'indemaité  demtadÉe 
nerlMtotéwMfc.êK'wwto— DiMMrii»po»i»ewiircr  pcoditdm  «wlwIlÉiin.  —  leéwlKt 
•c  Taire  «-rixiyer  en  po»scs»ton .  mai»  Mulemcol  des  immeubles  non  bilis. 

•  Dans  le  cas  où ,  contrairement  à  l'article  21,  les  propriëtairr<^  cl  autres  iiiK^rcssis  n'auraient  pas  (ail 
eemitre  Imn  préteetiMs ,  il  suffira  de  consigner  les  sommes  offertes  par  l'admioistraiiwB ,  «issl  qae  1» 
iiiiéréts  de  dMB  ioeéei. 

»  L  ardooMnn  4|al  «nrarra  l'adwintMraïkMi  m  paaiaHi»»  pnéalaUe  ne  ma  MtWftlU»  ai  4*«fpMlliMiri 

d'apprl  II  '  I 

M.  Prn'ilf,.  F,;i  Uiainhit'  est  arrivée  au  (Miint  ic        iHi|M)rl;itif  i\c  la  discussion,  o  relui  en  vw  • 
duquel  ou  peut  dire  que  la  loi  tout  entière  e  été  laite  ;  cai  m  radmiolstnitian  n  avait  pes  es^n 
eÉieilr  le  ftMîlirtdepfeQdre  pmmâm  deej—wMee  eiproprtte  tiM»  teti^glepaude  fjwhii^. 
elle  a^rn  doM»  pet  eaireprie  de  rafcirà  le  M  de  18».  Celle  priie  de  peiMMim 

«rtippeler  provisoire .  car  elle  est  MeM  rMbmeni  délinitîve .  a-t-èl)e  om  iBilItô  réelle  ?  Ce  cer«!Éft 
lui  app;iriiciit  in^ntestablemeiit,  car  unn^mps  fott  Innp  s'cronlo  loujoera  entre  l<»  fir'_'*?iiiein  d'exim»- 
priaUooeile  réKleni«nl  de  rindemnilé,  et,  («emlaut  ce  tea>i»>,  les  travaux  seul  suspendus,  i^udte 
iMtdOM  iei  prindpelefl  objections  par  lesqaeOes  on  repoosse  leciilté  que  radmloistraliM 
PedeaeafeelMiMe,  elqnl»diiM  beeicovpdecee^eenlttoeedMfeBdlMvrlMren  traem 
INM  hMlifllé  dCaInMe  ?  U  première  ceMirte  è  Cire  que  si  redahriMnilea  t'empare  d'une  maisoo, 
p.ir  f'xpmpi»».  avant  rpie  l'iinlemnlti'^  dae  au  propriétaire  ait  élA  n^fflée,  il  sci^  iinjwssible ,  plus  tafrf.  j 
d  appiécier  la  -laleur^réelle  d*-  ri»mitfiil»l.'  f(iii  aina  disparu  pour  faire  plarf  fi  nm^  route .  à  un  raïul 
à  tto  cbeoiiD  de  fer.  Une*aiitre  (>l)jfc  tioii,  uuu  aiuiu!»  pui!>:»aiiie ,  est  tirée  de  ce  que,  dans  le  sjslcae 
de  Fenfel en  peetewion  préalable,  la  aonme  k  eeesigner  par  l%dMiilflmtae  dewt  Cire «Utde 
per  M  prMdent  da  trllml ,  «D  eebiikne  de  Ml  l'Mlen  de  ce 

qui. en  e<ti  la  roiLséquenre  ohligtV,  à  rappri^ciaiioD  libre  et  spontanée  du  jury,  dont  tes  dédsioBi 
eeront  toujours  plus  ou  moins  influencées  p  u-  l'c'^'iinatiuu  ijni  aura  éi6  faite  aniCrietirement.  A  en 
deux  objections  TopinaiU  ne  connaît  qu'une  lepoatje;  c'est  celle  qu'il  a  essayé  de  lui  iiiuU  r  daa» 
ramendeoieQt^qtie  la  Cbambre  a  sous  les  yeui;  elle  copslale  k  n^autoriser  te  ivlse  de  posseesiiMi 
préolaMe  qae  dm  oerteins  cie,  ei  k  rtgler  lee  oeodiliow  de  eene  piiK  de.poneMiea  de  idk 
naeitre  qee  ni  Pan  aS  l'entre  des  inoonvéniens  que  l'on  elgnale  ne  puisse  se  pradnire.  Le  noble  Mr 

propnsp,  en  proinirr  lien,  de  n'antorÏM'r  l;i  ])vhr  di*  in  ssosslon  pro>ÎMiire  que  poiii  les  immrnh^.rf 
non  hàtis;  retie  liiuilaliau  est  consacrée  di^ja  par  la  loi  du  oO  uiarè  18âi,  relative  aux  travaux  (Je 
roriiiicaiioi) ,  et  il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  de  se  montrer  plus  sévère  en  matière  de  route»  au 
de  canant  :  ce  Jette  tea^érenient  apporté  an  projet  de  loi  dn  Oenitinwnent  Mt  eonplélem 
disparaître  la  prendère  ofe|ecllon.  Beste  le  eeconde,  qnl  di^ieralireli  également»  al  Pen  ifciltiiei 
radniiui$tralion  sera  tenue  de  consigner  une  somme  égnie  à  ta  dematide  dn  proprif^taire,  en  y  .ijoa- 
t;inf  iiit(Wts  de  <Tltr  somme  pmHMlt'nx  anni'en;  par  ce  moyeu  le  léclamnîit  îrouverail  eontpif- 
icuieui  di^inieressé.  Mutôily  a  uu  conquit  taui  prévoir,  c'est  celui  où  le  propiK-taire  garderait  le 
rilence  et  ne  ferait  anenoe  deenuide  ;  dans  ce  cas,  l'opinant  propose  dedbe  qpele  aaMnl  cea^pw 
lera^aleattseflpeadellidMtaialntioB.  Qneal  leprepriélalreeeiiUipeltdninriévMelqaeeiae 
dbpositioii  pourrait  lui  causer,  tm  wralt  en  droit  de  loi  répondre  qu'aux  termes  de  Part.  il  était 
tenu  (le  fairf  connaître  !<•  montant  de  SCS  prétentions,  que  s'il  rve  Ta  pas  fait,  il  ne  doit  s'en  prendre 
qu'a  lui  seul  dn  domma^ic  qui  pourrait  résulter  de  son  silence.  L'administration  seule  serait  fondée  j 
dire  que  l'amendcinent  lui  impose  des  conditions  trop  rigouretises,  en  Tobligeant  à  consigner  la 
eomme  deaiandée  par  le  propriétaire,  dan»  te  cm  ni  ttjanralinllllé  peur  elle  kpranirelnniM^ 
lenent  posse^^'ion  des  terrains  expropriés;  Mb  IVdednlltraileaf  conservera  dans  tous  les  rat  een 
libre  arîiifre.  Si  elle  juj^r  qu'on  lui  demande  ttne  somme  trop  forte,  eu  (^pard  au  prnflt  qu'elle  retire- 
rait de  la  prise  de  possession ,  elle  restera  dans  tes  termes  du  droit  cobubud  i  si  au  contraire  elle 
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irouïe  lie  i  avauiat^e  k  coosigoer  une  sorooie  modcrée,  ou  même  luic  summe  évidemment  exagérée, 
pour  ftipk  le  érail  4t  ^^aapm  IwwMItWiiiiwt  tfet  terrains,  elle  usera  de  la  faculté  que  la  loi  lut 
4oaM;e''csipoiiraUeaieqiwMiMdecfndiiilettde<liB^^  t'opbitBtB*a  plus  que  qoelque* 
mots  à  ajoiiier  :  on  o  pa  craindre  que  rattribilliNi  feite  an  préfH  «hi  Mt  4e  déclarer  nnfence  ne 
doDDit  lieu  à  quelques  abus ,  si  les  cas  d'orgenee  ii*étaieiit  paa  déceminés  par  k  loi;  maïs  il  est 
évident  que  rurgciice  d^'pend  de  mille  circonstances  de  di^er^e  rîaïui  e  ,  qnl  ne  penvcnl  être  définies 
ëUvauci:  d'une  mauiére  géïK^rolc;  l'auloi  ilé  admlni^traiive  peut  seule  apprérirr  ces  rircoiistaiices , 
ausû  l'opinant  n'a-l-U  pas  hésité  à  luitiulcnii' ,  daot»  son  auteiuleuient,  la  disposition  du  projet  qui 
deiM  te  préfet  le  Ml  é%  déclarer  rergem»  par  en  wnfM  apécM. 

M.  Dautiie  t  siiiiic  que  la  quesiiou  que  soulève  le  litre  VIdu  projet  di;  loi  mOrito  de  (ixer  au  plus 
haut  de|:ré  raUciitiuii  de  la  (  Itatiibrc.  C'est  la  première  fois,  depuis  1814.  qu'on  prétend  qu'il  est 
poarilAte  de  dépoeséder  un  propriétaire  ataot  Ut  Intloe  et  le  palenent  de  rtedemnité  qui  lui  est  dee. 
La  lai  de  18iOacoordait  cette  facetté  ao  Goeveracoieei;  eiato  la  cemaMoa  a  remielé»  avec  rabei, 

^  fippllcatkMi  de  cette  loi  avait  donné  lieu  aux  plaintes  les  plua  Threk  Ceit  poer  diMnar  aaiilAK!- 
lion  à  ces  plaintes  qu'a  été  inti  oduit,  dans  la  Chat  te  de  18]^,  Part.  9  portant  que  l'État  peut  exiger 
le  sacrifice  d'une  propriélr  privée  pour  cau.se  d'irilf'-ti  t  pf!!>lir  Ir-^'alement  constaté,  mais  moyennant 
une  inUemniii'  préalable,  el  cet  article,  d'après  I  opunoii  uiiuninie  <li's  auteur<),  a  virtuellement 
abn^  la  loi  de  1810.  Ce  principe  est  si  vrai  qu'en  1819,  lorsqu'on  lit  une  loi  sur  les  servitude* 

:  iwpaiital  to  propriété  daearu^éfdl  de  le  déliaeie  de  rÉiet,eeewael»  de  dite  q«a  Ice  IndeMdléf 

!  deif  eue  prepiéïairtt  eeieltel  préeWbtanit  jMfriiiéea,  confenedeieat  h  Jalel  coaaiitBiioBnaOe. 
Kd  1830 ,  après  une  révolution  qui  ne  devait  pas  avoir  asrarémcnt  pour  conséquence  dlnOmier  lea 
(Iroits  des  citoyens ,  l'article  de  la  Charte  qui  prot(^geait  la  propriétt^  priv('*e  a  M  maintenu  sans  chan- 
gcmrm.  f.e  principe  que  l'opinant  soutient  est  dniic  plact'*  sous  ta  tMuveg.u'de  de  la  Constitution.  Il 
eai  vrai  qu'en  i6iV,  dans  un  intérêt  qui  domine  tous  les  autres,  celui  de  la  défense  du  pays,  une 

:  BodUcaUDB  e  élé  eppenée  à  oe  principe ,  iraer  dca  dtcoBUaeces  euepdonndleeeà  TerieBoe  des 
Met  eeperewtpas  dlMceapUr  lea  fiinealiida  l^ea.  Mais  la  lei  de  18dl  eUe-BiâBe,apédale  ee 
cas  poarbqeel  elle  a  été  bile,  ee  parle  que  d^eccepation  temporaire ,  ci  non  de  prise  de  peHCiriee 
drfmiiirc:  aux  termes  de  cette  loi.  ce  n'est  pns  par  un  simple  arrêté  du  préfet,  mais  par  ordonnance 
io>*te,  que  l'urgence  d»>if  èu  e  déclar*  ^  ;  enfin  elle  exrepte  formellement  de  ses  dispositions  les 
(jropriétéfl  bûtic^t.  (Jtie  propose-t-on  aujourii  Uui,  ou  du  ujuinb  que  proposait  le  (jinivernement?  car 
i  parait  avoir  renoncé  à  iiéfendre  le  titre  VI  du  projet  de  loi .  et  l'oj  inant  l'en  remercie  :  tuais  il  n'est 
pm^êlie  paa  Iwidie  de  bbë  reennieer  i  le  Chambre  qee  las  diapoiitkMia  de  titre  VI  allaient  beae- 
caap  plKleto  «leele  Mde  18U,  ce  eelewant  en  dtojeea  leagamtiea  que  cette  lel  bMm,  ftlte 
dans  on  intérêt  Uee  teiienCDC  grève  que  celui  qui  s'attecÉe  i  une  ext^cutioa  plus  on  moins  rapide  de 
'(Ttaiiis  travaux  publics,  avait  th  devoir  respecter  T  n  résistance  de  la  commission  a  donné  nais- 
>.uice  à  rameiidement  dont  la  Chambre  vient  d  eniemlre  les  développcinens .  et  qnl  parott  avoir 
obtenu  rasseotimcm  du  cabinet.  Cet  amendemoit  apporte ,  il  est  vrai,  quelques  adoucissimens  au 
pr^de  Ceiweiwaweatt  «eia  il  Iriiie  aeiiitlteer  les  plus  gravée  iecoDTéeicei  de  ce  pj-ojei  ;  9  «daet 
iepilacipeflMx,diBgerem,lBeoMtliatlOBBelde  toprieedepéneiilee  d*Brgeece  enet  le  régteewt 
de  rintfemnité ,  et  il  ne  oMt  d*auire  condMoek  celle  prlae  depeMeriee,  qe'ee  aleiple  orélé  de  pré» 
fct.  1,'opinant  n'insistera  pas  sur  les  praves  considérations  que  le  rapporleiir  dp  1;<  roniîtifssînn  a 
prisentées  à  la  (  hnml>re  dann  !:i  «îf^anrc  d'avanl-hier ,  sur  les  dangers  de  cette  aitnhuiion  faite  aux 
mkls  d'un  pouvoir  qui  tes  mettra  aux  prises  avec  les  sollicitations  intéressées  des  cumpa^uies»  et 
qui,  qnclte  que  soit  la  ligne  de  conduite  qu'ils  adoptent,  les  exposera  à  d^  soupçons  injerieez  peor 
lear  cHicière  et  peer  le  digeilé  de  radedeistradoo  ;  Il  ae  bornera  1  leppeler  qeel  ebes  oe  e  lUt , 
ém  d'aaires  tea^w ,  de  eea  dédaradOM  d^geece  qui  ont  serti  trop  aoereet  de  prétexte  eez  Meni* 
îts  les  plus  violentes.  L'<q>inant  ne  croit  pas  devoir  insister  non  plus  sur  le  peu  d'utilité  que  pourra 
n  iirer  l'adminis^r^fion  de  la  mesura  proposée  ,  sous  le  rapport  de  rC'eonomiV  de  temps  ;  les  calculs 
étaWtsseni  que  celte  économie  ne  sera  guère  de  plus  de  quin/xî  jours  ou  trois  semaines  sont 
rtstés  sans  réponse  ;  ce  i)oiui  de  vue  n'est  d'ailleurs  que  secondaire.  Peu  importe  que  la  mesure  soil 
elle,  pee  ieverie  <|B*éUe  ebrége  plea  o«  eieies  lee  délaie,  d  elle  cet  lecoMd^ 
Nr  rroHaveir  déMNMré  qe^Oe  violât  ce  principe  tfeprèe  lequel  nul  tte  peet  être  déponédé  de 
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n»  Um  mmÊt^'mkM  «i  tk  te  prix,  et  avaiu  qu'il  ait  wt «a  dcMwe d'acceplir  «e 
prix.  Ea  coartiiiaieB a  ¥ote  cartitte  tiiw  Vlétyn^  <te  tel,  et  coure yiaeidaMMnL 

M.  LE  coirrK  D*Anuoii  i  ne  saurait  partager  ies  8crapiUe)>  du  |)réopinanl  sur  la  runstiiuliomialiiti 
de  la  mesure  proposée.  La  cofflnuauoo  elte-méme  a  recoimu  que  cette  OMSure  étuit  coiisiiiuiiou- 
QéBe,  M  d  elle  Fa  repousiée,  c'eit  per  d'iratm  mtib.  Le  Gbarie,  en  eAl.  ■*eKj8e  posqull  y  ait. 
préalableiBini  à  Peipraprteitea,  peteaeM  réel  et  eltodif  de  IMHwié  to  teenilM  dnioairi*- 
tairc  ;  ollc  vent  s«ulempnt  que  TÉtat  ait  offert  et  consigné  le  prix  de  la  propriété ,  en  sorte  qie  k 
{M'oprtétaire  ait  toute  garuilie  rc  \\rh  lui  sera  iiUérieuremenî  payé.  C'est  <\nc  <,h;imbre» 
ont  ronstamnient  entendu  et  interprète  l'art.  9  de  la  Charte.  Dira-t-oii  que  cette  uitcrpréliitioneit 
trop  rigoureuse  pour  la  propriété,  et  qu'eHe  compromet  ses  intéréto  légidnes ?  LVipteantMteM 
«Mttee  qw  rien  n*«at  plue  teToraUe  à  te  propriélé  en  général,  qne  de  donner  li  TaifainiMnilOi 
les  moyens  de  triompher  des  résistances  calculées  de  quelques  propriétaires.  Lorsqu'un  grand  iri- 
vafl  d'iiiilit^  publique  ,\  (Mé  (frn  rt''' ,  quel  est  Pintc'Tèt  le  plus  pressant  i)Our  tous  les  propriétaires  ria 
pays,  qu'ils  soient  uu  non  dans  le  cas  d'éue  atteints  i>ar  les  travaux  ?  «'est  que  ces  travaux  s'txém- 
tett  te  (riof  tôt  possible  ;  il  est  donc  évident  que  ceux  qui ,  après  que  l'expropriatioD  est  pnmoorie, 
sVIbrrenI  de  reterder  le  moment  oA  radmintetraUiMi  ponm  prenÂ«  pwîeMiondet  lemtaieiii»' 
priéb.  nriaest  coBildftBbloment  à  eux-mêmes  et  aux  antres.  Maintenant,  ert4  vrai  qne  la  nesare 
proposée  ne  doive  procurer  à  radministrntion  ({u'une  économie  de  temps  à  peu  près  insipiiOantc  ? 
L'opinant  se  permettra  de  rontcster,  à  cet  égard,  l'exactitude  des  calculs  p^é^elltcs  dans  lenippwi. 
Entre  le  jugement  d'expropriation  et  le  r^lement  de  llndcmnité  par  le  Jury ,  il  s'écoulera  de  dit- 
qnuttoà  NtuMiteJoere:  dans  te  système  dn  Goorniement,  Mafarislntloo,  néed^medidi- 
rttfcm  d*argence,  ponmit  être  en  poesenten  des  terrains  m  boni  de  frète  semaines,  et  la  procé- 
dure serait  plus  rapide  encore  si  l'amendeinent  qui  est  le  seul  en  discussion  était  adopté.  La  Chambre 
voit  qu'il  ne  s'agit  pas  f<ei(1r»mf»nt  de  jjagiier  huit  ou  quinze  jours,  connue  on  l'a  dit.  Les  auirei 
iocoHVéïûeas  reprochés  à  1  amendemeul  ^nt-ils  plus  sérieux?  L'opinant  ne  le  peuse  pas  :  il  réKane 
son  dbooorsdsns  ce  dileiune:  on  te  disposition  proposée  sert  hsnBsmiie,  cl  dans  ce  cmoam 
peut  pas  Mippoeer  qoe  l'MIailaisiraUon  en abose,  on  elte  préseass  de  grsBds  avaai^,  et,  al^^ 
faut  l)i<Mi  sarrifier  quelque  diose  en  me  de  ces  avantages.  Mais  on  ne  saurait,  sans  se  mettre  dan 
une  sorte  de  contradiction  avec  «'«i-tnéme ,  reprocher  à  la  prise  de  poss'ssion  provisoire  d'i%«àl« 
fois  inefficace  et  oppretii»ive,  comme  l'a  fait  le  rapporteur  de  la  coromisatoo.  Le  noble  Pair  «aie 
faitoplton  de  Tamendement. 

M.  li^RTHK,  Il  uVsi  pus  exact  de  [iréfetidro  que  les  CliamiH'es  aient  consUiminent  eiuendu  ci  in- 
terprété la  charte  eu  ce  sens,  que  ia  prise  de  po^eii&iou  pouvait  précéder  le  paiement  eilécUf  de  l'ift- 
dwinlté.  U  toi  de  1819  sur  tes  serritodes  miUtaires,  que  te  noMo  Pite  n  diée,  nfalt  teimritemsi 
ddeldd  qna  te  potemstt  do  nmtemaiié  préeédertte  teprisa  de  possemion.  QnsM  à  te  tel  de  md 
elle  a  dérogé  on  4neli|ne  chose  au  principe  pao6  par  te  dMilej  eBe  l*a  fait  au  nom  d'intérêts  si  inpé- 
rieux  que  l'on  comprend  que  la  rigueur  des  prindpes  nit  pu  nxVbir  momenianéiueut  devant  eut.  Muii 
la  loi  de  1881  elle-même  allait  henuroitp  moins  loin  tjue  le  piojet  actuel;  t'opioaul  a  déjà  &ignal^ 
cesdiAérence»,  il  a  y  l  evieiMlrji  donc  pas  ;  mais  il  croit  devoir  insister  pour  que  la  Chambre  se  MNl 
on  garde  contro  cenalnes  tendances  de  IMmiilsIiillon  9d  te  porieotfc  tente  ponde casqite te 
iarantles  do  la  propriélé,  à  ne  voir  qu'on  spéestelenr  atride  dsna  te  dioyen  qui  défend  aso  béritaf;». 
et  à  se  préoccuper  uniquement  d'nn  point  de  vue  qui  pont  avirfr  SOn  nUUté  praUqno,  maiiqBiéMl 
céder  devant  des  considérations  d'un  ordre  supérieur. 

H,  Rossi.  U  débat  s*est'agrandi  dépote  qne  te  qncsiion  de  Kisllté  a  été  sootevée.  Cette  qatriloi 

est  grave  et  mérite  d'être  sérieusement  oumiaée.  L'ofdoant  l'avouera  fi-anchement  ;  h  la  première 
lecture  du  titre  VI  du  projpi  de  loi,  il  avait  cru,  loi  aussi,  que  la  demande  du  Gouverneoient  était 
inadaiissihie  ;  il  lui  avait  pui  n  i|ne  ce  serait  restreindre  dans  des  limites  trop  étroites  la  portée  de  i'tf* 
licle  9  de  la  charte,  que  de  préleiidre  qu'il  ne  taii^iiit  pas  du  règlement  préalable  de  l'indemoM  h 
condition  nécessab«  et  absolne  de  te  piisc  de  poiscsiiion.  Mms  te  rapport  de  tecommbstea,  «îciia; 
doant  sor  ce  point,  et  ses  propres réltexions  a*nni  pos  tardé  à  te  convaincre  qnll  ^éiaft  nomçt^Q^ 
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tft  ta  €fM  Tart  0  ût  la  rharte?  que  rËiai  poorra  «ligcr  te  lieriAce  d'toie  propuiélé  partIwitM 
paar  <awe  d'utUiié  paMIfM  iiojreiinaiit  une  indemiiUé  préalable.  Si  Ton  voaMt  cMeodre  cent  itt^ 

position  ail  p?ed  de  la  lettre,  que  faudraii-il  en  conclure?  que  1«'  proprii^tnirp  ne  peut  être,  non  pas 
seulomcnt  dépossédé,  mais  w^mc  (npmprii^,  avant  le  piirinemcflenit de  riijdemnit*'.  Dans  ce  syg- 
ième,  i«i  loi  de  IS/^.I  elle-même  seruii  uue  violation  ilagrantc  de  la  charte;  car  il  e»l  évideui  qu'une 
fois  le  Ji^fORent  d'cxprupriatioD  renda  et  transcrit,  le  particoUer,  dont  rmiUlé  publique  féémt  la 
iMpMWHÎon,  plu impriétdte,  qoHnê  ponrrtitiil  aliéicria  praprUié,  id  en  Jlipowr di 
^kpie  roanOre  qne  ee  Ittt  :  etcepeiidaiu  l'indenniiéiepréienlalive  de  laprqiriéié  pas  encore 
réglée,  elle  ne  le  sera  qno  beaucoup  plus  lard;  c''est  donc  plutôt  à  res{»1t  de  là  loi  con^titationneUe 
qu'à  sa  lettre  qu'il  faut  s'aitacfaer  ;  car  autrement  on  an  ivn  à  des  conséquences  absurdes  on  impos- 
sibles; Oo'esl  ce  que  la  charte  a  voti!u  faire  ^  pIIp  ;i  mhiIu  qu'on  ne  pût  déposséder  un  citoyen  de 
sa  propriété  utoyciiiiuiu  la  promesse  plu&  uu  moins  vague  d'une  indemnité  ultérieure;  elle  a  voulu 
qne  le  propriétaire  dépossédé  m  amrd  de  loodier  tepris  de  sa  propriâé  ctlInlérfitreprdiènMirdB 
KifMi.  Rddiriie  I  ces  teraras,  la  question  est  betncoop  pins  itepte  ;  elle  comlsle  h  savoir  li  le  paie- 
ment prochain  du  prix  est  asssré,  ^  si  le  revenu  est  également  essoré*  Ensaquposant  que  cette  qnes* 
Tinn  soit  r<^olue  afiirmativemcnt,  il  resterait  à  savriir  si  la  mesure  proposée  serait  prudente,  si  elle 
•^  rait  politique.  Son?  re  point  de  vue,  il  pdiirnit  firf  utile  de  recommander  a  l'administration  de 
n'user  qu'avec  de  grands  inénagenaens  d'un  pouvoy  dont  l'abus  entraînerait  de  fâcheuses  conséqaen- 
'  tti.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  considérations  morales  qui  ue  touchent  pas  au  fond  môme  du  droit. 

U  q^Ksilon  principale^  la  qnesdon  presque  oniqne.  cet  ceUe  qoe  IV^pinsnt  slgnaliit  toot  rheore. 
I  0fte4^n  récSesmt  à  te  propriété  «ne  gsriMle  SBllaanie  qn*elte  obtient 
le  ri>venu  de  ce  prii?  Or,  il  est  diRicilc  de  ne  pas  admettre  que  Tamendcment  qui  oblige  Tadminia- 
fration  h  consigner  nno  somme  i^tinle  à  la  démande  des  propriétaires,  et  à  consigner  en  outre  deux 
àiHiées  d'iwlérèls  de  celte  .xuiimt',  dnnue  toute  satisfaction  aux  propriétaires.  Si  cet  amendeiucni  avait 
m  iflconTéuient,  ce  serait  peui-èire  U  établir  une  prime  en  faveur  des  propriétaires  récalcilrans,  ou 
élaposer  k  TediatolMnilten  des  condiiions  qn*ette  sera  sonrent  dans  rimposaiblllié  de  remplir,  liste 
A  die  sccepte  ces  coodldons,  Topliiant  ne  se  momrera  pu  pins  e4Keantqtt*èll&  n  votera  donc  pour 
raoïendement,  quoiqu'il  eûtpréfMnn  antre  syst&me.  Toutefois  11  demonde  qu'aui  pittpriétés  bStles, 
qui,  d'après ramendement,  ne  seraient  pas  soumises  h  la  prise  <Ie  pos';r»>;i <m  préalalde,  otj  ajoute  les 
enrtos  attwhi  ^  ii  rrs  ftrofn-irff'-<.  Avant  de  descendre  de  la  irihiirip,  1  uinuant  doit  dire  à  l  i  Chambre 
roauaent  il  avait  compris  qu'on  pouvait  adopter,  pour  la  déiermiiiauon  de  la  somme  à  consigner 
éw  te  cas  de  prise  de  possession  {réalable  au  régleoient  de  lindemnité,  une  base  plus  rationneUe 
VKcdteqnl  n  été  proposée  par  llaoïenr  de  l*SHendenMnt.  Cette  base,  Toplnant  estime  qn*on  anrali 
pa  la  irottver  dans  rimpdt  fonder.  Cet  Impdi  verte,  dit-ORtdnqnsrtnndliième  doreMm;  poer  ne 
rien  exagérer,  on  eût  pris  le  dixième,  et  on  eût  ralsomié  atesi  :  Telle  parcelle  de  tenmte  pale  10  fr. 
dImpAt  foncier;  donc  elle  produit  cent  francs  de  revenu;  or,  en  capitalisant  ce  revena  à  2  et  demi 
(Ml  h  ô  pour  cent,  ou  aurait  obtenu  la  somme  que  l'administration  devrait  consigner,  pour  pouvoir  se 
flieiire  eu  posses^ou  de  ia  parcelle  de  terre  dont  il  s'agit.  Ce  système  présentait  deux  avantages  : 
^  il  aoiailéiibli  dans  te  loi  mm  bnse  fiie  et  générale,  en  laissant  au  jurés  totite  liberté  d* 
.  altWwremeirt  te  velenr  des  terrstes  expropriée.  Mais»  dîme  mire  port,  ftanaidement  proposé  mi 
^  coamencement  de  te  séance  est  d'une  grande  simplicité  d*eié€ution  ;  il  donne  toute  garante  en 
propriétaires;  il  est  accepté  par  Tadmiulstration ;  l'opinant  s'y  rallie  voloMiomi  etilrmiOMe è fiNf- 
aiuier  en  article  de  kH  l'idée  qnia'éuit  d'abord  présentée  à  aon  cspriu 
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M.  Danu ,  rapporteur ,  oipeee  qne,  te  commisNon  n'ayant  pas  encore  eu  teicmps  de  se  rénnir 

pour  examiner  femendement  snr  lequel  te  discussion  s'est  engagée,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  corn- 
BiL««!f)n  ,  niais  on  son  nom  personnel,  qu'D  vient  apporter  en  cemnmetn  l\  f;t  trifitine  qtielquescourtes 
obscrvatioiiv  l  a  rnu'sfion  de  consti(utionnalit<^  a  été  longuement  u  uiu c  [i  ii  les  jik  ifpiiiaus  :  le  rap- 
porteur n'eu  dira  qu  un  mot  :  c'est  que  des  scrupules  ,  des  doutes  même  s  étaient  élevés  d'abord  à 
cetégudan  aete  dete  conmisiioo,  mais  qu'ils  ontcédé  devant  nn  irgvment  anqnei  le  r^mienr 
■e  mhpas  de  réponse  ;  cet  argument,  c^est  l^ealMenoe  d*nne  loi  délibérée  par  les  irete po«voh« 
et  qui  permet  d*oidonner  l'envoi  en  possession  pmvlsobre  pour  les  terrains  néceanirss  sa  ira* 
vaùdetertiacailon.  Qoint  am  calcnte  de  temps  qui  ont  été  présentés  k  Tappul  de  IVuncadement,  le 
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rapporUMr  éaH  Ailre  roMrquer  que,  imrseMlire  au  vr>riiabb>  point  de  vnc  th-  laqueaiit»»  llw 

faut  pas  conipr^ror  •<«;  ■\>'^h\^  do  l'i'nvoi  on  possession  provisoire  avec  les  délais  exigés  par  la  loi  du 
7  juillet  iBZi,  mais  avcr  «mk  qu  ftnhlit  lo  projet  adnpttî  par  la  Chambre,  et  qui,  étantdéjà  fort  réd«ii<i, 
ne  permcUraient  plus  de  réaltéer,  au  uiuteii  de  i  auteiMleiuetil,  qu'une  économie  de  teui|is  preMjue 
laripUlMte  il  M  !•  CMnpira  au  lac—»<Mtoi»  il^tfiraerla  propriété  par  des  dispoMiMHM  ■méb 
■emfnHea.  Uabfl€itiiiMeoMiàériliflO|itegrai«€iia)re:k 

mrndcmcnf  faisait  partir  du  jugrmfnt  dVvpropriatlon  la  procédure  d'urprnre  qu'il  Tout  i;istltnrr.  il 
y  eàt  eacore  pos*il))!jf(*  d'ahré^or  ii  !i  rir?t:rnr  f[  flqncs  délais;  mais  la  (.liauil)r(^  i'"  doit  pas  pertirc 
de  vue  que  c'est  à  l'article  28  que  l'aoïeinit  uuMit  (iovraii  être  ^îoiiié,  ^  qu'à  cette  t-poqiie^lela  pour* 
niift  tm  eipropriatkMit  1»  ftwiattlit  qui  exigent  le  plat  4»  tilipt  mm  «k^à  remplies,  putsqu*«at 
flvbilctMlait  taé»  paor  loi  nodUcadoM  «i  Us  ofrcs.  Qae  reaie  l-tt  doae  è  ftire  pMv  inriner  alan 
ÊB  règlement  défoiâf  de  llmlemniid  ?  il  ne  n-sw  plus  qu'à  convoquer  le  jury,  et  à  le  mettre  à  même 
de  prononcer  :  nr,  comme  il  n'y  a  plu»  alors  de  délais  n('rc<;siircs  et  fixés  par  la  loi,  il  fic'pend  rie 
ranImÎBialration  d'accél<'M  <<r  l«  s  opérations  qui  doivent  conduire  ii  un  réfiultat  déûuitif,  et  le  rappor- 
mt  pvmm^^  Ut  uuquiuxu  j(Hm  iDyipen*<tteittmlnéftui«riirdcilow8éia^^ 
lilrélVditpni|eldel«L  CeMraildincimYaJDtqMiiri|aeceMdegigMr,  àfridedelbruM 
lionnelles,  un  temps  considérable  sur  une  période  d'aussi  courte  durée  ;  mais  il  y  a  plus,  l'opinant 
soutient  que,  si  ramemli'nwni  (k-vaii  ôirn  adopté,  il  faudrait  y  DjniitiT  )  i  ni''cessité  d'un  avnrtissrnieni 
préalable  à  donner  au  pi  upi  îélaire  avoul  la  mise  en  po«se^iuu  pjovtioire  :  ne  serait-il  i^as  eu  effet 
inotti  que  radainatiiliiMi  pâtft*«dtpirer  d'n  pare  <m  aiteed'un  noiple  champ  ;  qu'elle  pdt  y  éiaUir 
des  «iflltort  et  y  conMoeer  les  travaux  taaa  qaa  le  propriAaireefti  Bealea^at  ranariiMiffe  <to  nr> 
rèlé  d'urgence  pris  par  le  préfet?  Ce  silence  pourrait  être  plus  commode  pour  éviter  quelque^^  dt'Iais; 
mais  l'opinaiit  douce  qu'il  pût  s'arcordcr  avec  les  rr^-l-   *"^s<>nlieHes  de  la  Justice.  Il  o  '^t  p  -  .'fpsoiii 
de  revenir  ici  sur  les  étranges  résultats  où  pourrait  cuiiduae  la  disposition  de  l'amciKiciarru  i|ui  vtMii 
que  les  souuncs  consignées  soient  élevées  au  taux  des  demandes  des  pj  opriéuires  :  mais  il  ne  faut 
IMS  «mUier  non  pins  qoli  début  de  demaadea  de  la  part  des  iMérasBtfi,  il  salirait  qoe  la  conrigualioa 
Oi  égale  au  montant  des  offre»  lalles  par  radminisiraUdi  dle-aiftM.  Dans  la  première  kypollièie»  la 
ron>it;iiiilion  serait  le  plus  snnvmt  p^apt-t-.^p  -  rliins  la  seconrlf ,  an  rnnfraire,  »'lle  pourrait  desrendre 
bien  au-dessous  de  In  valeur  de  riiiiuieuble  exproprié,  car,  d'après  un  auti-e  article  du  projet  de  loi, 
lei  offres  de  l'admiuistraiion  devant  être  prises  pour  mnimum  de  la  fixation  définitive  de  riadean 
•Hé,  oa  aora  sain  de  f*en  tenir  a«diilft«  de  révalnaiion  laphto  iMue,  ei  la  oenlgnttion  ainii  rédahe 
É*oMra  plaa  à  la  propriété  une  vérilaUe  garantie.  L*<^ittMt  pourrait  eocere  signaler  dans  ranmndp- 
Aent  une  lacune  tmportaule  :  l'art.  G*  do  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  portait  qu'a- 
près la  prise  de  possession  provisoire,  il  serait ,  <i  hi  ponrsultr  il"     fun-ii''  la  f>ht.'.  dilis^fmtr,  pro- 
cédé à  la  fijcaiiOH  de  C indemnité  définitive  par  le  jury  ;  ce  n  est  pa&  tNUisduuie  a  UcaMiin  qae  cette 
réserve  a  élé  oaiw  dans  la  rédaction  MT  laquelle  to  OMOilire  délibéra  en  oe  nonicni.  liais  il  estai 
reproclM  plu»  grave  que  le  nnide  Pair  AA  an  systèae  de  ramendement,  c*est  de  tendre  à  un  rCsalw 
qnin*eilpas  cetnlqnVB  s'est  ouvertement  proposé.  Eo  effet,  au  moyen  des  exceptions  reconnues  né* 
ressaires  po^ir  les  propriétés  brities  olqne  l'on  a  lUjli  proposé'  d'étendre  à  toutes  les  propH/'f»'*  rloM^*. 
la  lettre  de  1  amendement  ne  pout  ra  presque  jamais»  s'appUquer,  car  la  plupart  des  cas  pour  iesquclÀ 
reovgi  en  possession  provisuire  serait  utile  échapperont  aiusi  à  ses  dispositions;  nuiissi  ramciide- 
Msnt  n'est  pas  nn  Majen  propre  k  abrégcr.les  dÀls,  il  sera,  ronn*en  peut  douMr,  une  ■enacn  dani 
les  agcns  de  l'administration,  et  bien  plus  encore  ceux  des  compagnies,  sauront  se  servir  po«r  «lA^ 
iilr  par  voie  irituimidation  des  traités  amiable.s  dans  leMiueLs  les  init'rèts  des  propriétaires  pourront 
se  trouver  i  omproinl<i  :  tels  sont  les  aralife  qui  déterminent  l'opinant  à  voter  le  j«jet  de  Taineode- 
m&nt  proposé. 

M.  GtnoD  (de  TAin-.  Deux  ordreïs  d'argumens  fort  divers  ont  6\é  invoqués  contre  l'amendemeol: 
les  premiers  tendraient  à  faire  croire  que  l'adminUtraiion  elle  -nn-me  serait  intére^ée  à  son  rejet; 
mais  quel<iue  faible  que  puisse  être  l'économie  de  temps  à  réali2»er  au  moyeu  de  l'envoi  en  poss^sioa 
provisoire,  ropinant  ne  voii  pas  pourquoi  ran  négligerait  le  liénéAce  de  raawndenwnt,  ail  ne  porte 
du  reste  ancune  atteinte  au  droits  sacrés  de  la  propriété.  Cest  ainsi  que  le  noUe  pair  arrive  ani 
Mirai  objections  qui  viennent  d^élre  faites,  ci  qui  portent  sur >  Jbnd  même  de  i'aaenflmeni.  On  Vt 
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KsraofaiATioM  rumous-^Micinsicw  iibi  aiticlci.  îkê 

d'aboni  taxé  d'inconsiitutionnalité  ;  ce  reproche  a  été  reconnu  mal  fondé  par  ta  comûtission  :  qoo  80u- 
Ipnienlelle  a  jitL'é  <]\)\'n  fait  !a  loi  diiSO  niurs  l^.'M  f  u  mail  ,'i  cet  «^jçard  un  précédent  respcclabic  à  lou» 
égards,  tuiii»  elle  a  surtout  coiisiitéré  qu'eu  diuii,  ia  cuujti^iiaiion  préaubte  équivalait  eiiUèreoieat  au . 
piliMat  Al  prix  ;  car,  miat  inxliimi  dtCodedvil,  la  coo&iguaiioii  liMte  tilibloMent  k  débUev. 
Oi  t  «m4M  ilgMlé,  dan»  rimodcMBl^  iaeuifé^^ 

le  propriétaire  fût  averti  préalablemeoli  l*«in>oi  «a  possession  provisoire;  mais  où  est  la  nécessité 
d'tto  tel  8\erii?<iemfiii^  n'a-t-on  pas  déjà  notifié  au  propriétaire  et  le  jugement  qui  l'exproprie  et  les 
SQiniDcs  offertes  jiar  1  administration? On  craint  d  autre  part  que  les denîandes dont  le  montant  devrait 
être  cousignc  ut  somul  portées  à  un  degré  d'eiagéraiiou  qui  tomberaii  aiénie  danj>  rai>&uidc;  mau 
«HtocniBi»  M  pvili  ptf  ■éikww  à  l*«piMa^  cwlt  nopaatsaiipoMr  dtnt  1«  propriétsircada»  pio- 
cédés  coiMnsttBlMMi  mm  CMUM I  te  lofMilé;  et  qoaad  aéiae  il  y  anndc  qMli|M»  cttnptoi  de 
prétentions  monstrueuses,  le  jury  ne  manquerait  pas  d'en  faire  justice  et  de  ramener  les  propriétaires 
à  de  plus  sages  orrf  mens.  Quaut  à  !n  fixation  d'un  di''lai  dans  lequel  ra  iiuiiiislratioa  devrait  se  pour- 
voir d«vant  ie  jury  pour  le  règlement  UCUMitif  de  l'intlemaité.  la  loi  u  a  pas  liesotu  de  s'expliquer  à  cet 
cir4'admfa>liârat|o> «art m  iatirét  évident  à  ne  pMlalMer  lesconsignatiaM  m  prelonseroalre 
MMre.  Ente  ropiaaat  eit  pen  lanché  de  cette  canridéraiton  qne  frawadai^ 
vii  des  propriétaires  des  conditions  qui  leur  seraient  défavorables,  rar  si  la  di^sition  est,  comme  on 
Ta  dit,  sans  efficacité  réelle  pour  nhrrtrer  les  délais,  elle  ne  ppiit  inspirer  aucun  elTroi.  Le  nn!)!rPr»ir 
admet  donc  ie  principe  exprimé  dans  l'amendeoiem  ;  mais  lors(iu'il  sera  question  d'adopter  anc  mesure 
définitive,  il  demandera  qae  les  termes  de  Tcxception  formulée  pour  les  propriétés  bâties  soient  éten- 
do»  ail  par»  M  «idto  <nd  dépemlentde  OM  propriété» ,  et  qoi .  m  fbb  d^^ 
B*«Mnlant  fdof  dei  éléaevd'apiiNdadeii  inliMM  paar  anaalr  la  déd^ 

H.  u  Hànqma  n  Coanomt.  En  conaidèraat  ramendeneateoM  le  de  vndle  mu  applîcailon 
peidqM,  il  ne  faut  paaMaleaient  s'occuper  des  difficultés  qui  peuvent  surgir  au  sujet  des  cliâteaniel 

des  pairs,  (pis  qn'nn  en  rencontre  dans  le  voisinage  des  grandes  villes;  il  vsi  une  autre  nature  de  pro- 
priétés qui  ru  (loii  pas  moins  préoccuper  la  Chambre  :  l'opinant  veut  parier  de  ces  propriétés  non  clo- 
ses de  murs,  mais  couvertes  d'arbrci»  eu  plein  rapport,  qui  constituent  le  priucipal  avoir  des  babitaits 
de  la  caaw<^      on  graiid  nnaibivde  déiMuienena.  ScraU'Il  don^ 

Fm  cnHlte  Tollfier,  le  ■irier,  tea  arbres  frnttfer»  detaaie  Mpèee,  de  retroaTerfuidco  état  des  cha* 

ses  après  Texécution  des  travaux?  Le  seul  moyen  d'opérer  avec  justice  serait  do  faire  procéder  préa- 
lablctTPnt  h  tinr  vi^itn  do  lieux  dont  les  résultats  seraient  détaillés  dans  uu  pr<uè?-\ erbal ;  ou  bien,  si 
cette  loi  maillé  paraissait  iiiipossibie  à  remplir  à  cause  des  délais  qu'elle  eotraincrait  avec  elle,  l'opinant 
«Mit  fa^  Hea  de  a'Mler  à  ImMler  dea  eiceptions,  il  indinit  dédarcr  ramendeBeni  Inacceptable 
dNBMB  principe.  C«et  sarieol due  llmérlldea  paams qvll  rédaaie;  la  grande  propriété  anra  lon> 
jours  des  moyens  suibans  de  résister,  ne  fût-ce  qu'en  portant  ses  demandes  à  un  chiffre  devant  lequel 
l'administration  devnt  rf*nifpr  ;  mais  il  est  de  In  justice  de  la  Chambre  des  pain  de  prendre  la  défense 
de  ces  intérêts  plus  butnbles  qui  ne  peuvent  pas  se  protéger  eux-mêmes. 

M.  ViviKN,  garde-dessceauXtAéchrc  que  parmi  les  objections  qui  se  sont  produites  contre  l'ameu- 
de  ment,  il  en  <^t  une  qtd  ne  potirrait  être  I^èrement  discutée  :  le  ministre  veut  parler  du  reproche 
.dlncoostitalionnaUtéi  mais  poiTM  biranna  Jane  idée  de  l'cspritdMsleqael  a  été  oonça  IVt  9  de 
liCbaila.ilftHiiMreparterèréiitdelalégiilaiJna  aniérienreàlSlA.  AniienMide  l'art  I9de 
la  lai  da  8  mai»  ^10^  iaribe  ai  poMCition  provisoU«  de  radminislratloa  pouvait  être  ordonnée» 
sans  qn'i!  fOt  nuninement  question  de  consignation  pri'.nlahlp.  T,c  droit  du  propriétaire  l'tnit  rltnir  nl  ir* 
converti  en  une  stuiple  artinn  pécuniaire  contre  le  I  résor  public,  et  il  était  arrivé  plus  d'une  fois  que 
cette  a^o ,  pour  laqucbc  il  n'y  avait  ui  somme  liquide  ni  terme  de  paiement  convenu,  était  tombée 
soMle c—p  dM loi! de déehéince,  C'^t  pour  portariMiàde  à  oneaaiii  flagrante  iniquité  qoe  Tart.  9è 
dehaliariaapesécnprIndpelaitéeeMilédraneIndCBMiyjff'iaiMIa/nMJsced  foadralt-il 
dire  qne  le  Ycrsemenf  effectif  de  l'indemnité  entre  les  mains  du  propriétaire  doit  précéder  toute  prise 
de  po'isrs'^ton'  non  ,  sans  dontr;  il  arrive  tous  les  jours  qu'un  ordre  h  établir  entre  les  ayant-droit  à 
l'indemnité  oblige  l'adannistraiion  à  consigner  le  prix  de  l'immeuble;  c'est  pour  cela  que  ta  loi ,  méu« 
paarliacwenliBaIres,  n'a  pM  Aié  de  délai  daM  lequel  le  pilemw*  dût  a'opérer  :  ettaaandainent 
dlddéi|Be  lasanuw  peneralitBiéréla  ait  pnofit  daprapriétalre  ï  déÛuK  de  paienieM  dans  les  sis 
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nota.  11m  iMt  T^i'dUmwlIilàÊtqaitttàmAltm 
fiOB,  le  Jiqie«md*ieipropri8thm  a  pov  rtn^ 

on  (tes  compagnies,  et  ne  lai^^e  plus  au  propriéi.iîre  autre  chose  qu'une  action  pécuniaire  pmires 
r(*rlnmrr  Ir  prit.  On  pon  .  iil  sniis  doute objecirr  aux  disposilions  ori^imirrs  du  projet  de  loi,  qu'un* 
«itilcriliie  provisoire  eioii  de  nature  à  influer,  dana  un  seii»  défavorable  au  propncuire,  sur  la  à&cmoù 
du  jury;  MbocitooltfectiMdiipinltdmmllusideMtqiiiia 

uni  Bine  dit  dnBMMhtfcniéei  pmlm  itrtfeiiMérenéai.  Awcde  telhe  ^rêttaàkm,  i  mWpa» 

à  cniiBdre  que  rcsprit  de  la  Ghtite  Mk  himé.  Ce  ne  sont  pas  les  garanties  tfà  nanqueront  aa  pra* 
priélaire,  ce  «crî\it  plutôt,  comme  on  Ta  reniarf|iK^  plusieurs  fois.  Tkitérét  qui  pourrait  manquer  à  l'ad- 
minisiration  puur  se  servir  des  facilités  quuri  lui  ofl're;  mais,  soik  ce  rapport  inéi»e»  le  miiùstre 
per&iste  à  croire  qu'il  u'y  a  pas  lieu  de  rejeter  l'ameiidauent ,  car,  d'une  part,  il  ne  serait  pas  sans 
inpmiaiica  4e  pgMr  ninebdédéUponrr«iéealiindee«rttiMimMK,  etd'iMMperttleaM' 
ffraencat  est  penmdé  que  les  propriétaires ,  compretsM  kis  fois  leurs  intâ^  et  leers  devoln. 
sniroM  ncOK  deds  lenrs  deenodcs  iilis  de  nodéraiion  4«*ni  M 

M.  Tf  {.LniiH.  St  les  ibw  consecrés  par  d'anciennes  lois  ont  cené  depris  la  promulgaUon  de  U 

rhnrtc,  ce  n'est  pas  one  raison  ponr  affaiblir  les  garanties  qtii  peuvent  redevenir  néfc^^niri  s,  si  de 
nouveaux  n!>ns  avaionl  à  se  produira.  Rt  d'ailleurs,  puisque  te  muii^tre  a  parlé  de  ta  loi  du  8  mzrs 
1810,  i  opinant  tera  remarquer  que  celte  loi  couliail,  non  à  raulorilé  adaiiniiiirative,  mais  aux  triba- 
nam, le drottd'otdoiMwr le sriseep  peswiilon  profisoireî  11  y  ewrft  doiclfc  wegnwiie  pnineM» 
qne  reoModeenet  fUt  disparaître.  Il  D*exice  pss  néne,  eonne  dus  le  systène  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  la  forme  solennelle  d'une  ordonnance  royale  pour  d^rlarcr  Purpcncc;  il  se  contente  d'un  simpl? 
arrêté  préferioral,  et  cependant  l'intérêt  d'un  cbemin  dr  fer  ou  d'un  canal  ne  saurait  être  mis  en 
balance  avec  riitiérêl  ie  plus  cher  an  pays,  celui  de  la  défense  du  territoire.  Lorsqu'on  enlève  aux  ci- 
toyens des  garanties  fondées  sinon  sur  b  lettre,  dn  moins  sur  l'esprit  des  InstUadoos  et  des  low,  B  te- 
dnH  pemoir  alUgeer  nnpoiiaMedtegniid  résidntkeb^ 

doit  se  réduire  à  gagner  quelques  Joors  de  délai  :  est-ce  assex  pour  courir  11  chanee  d^riarner  les  prr 

pri^taires  en  paraissant  les  mettre  quelquefois  à  la  merci,  non  seulement  de  l'administration ,  mriV;  mssi 
de  CCS  compagnies  concessionnaires  dont  les  agens  se  trouvent  en  contact  avec  rhahiiant  de*  chau- 
mières comme  avec  les  propriétaii^  dépares  etdectiâteauK?  L'opinant  insiste  à  cet  égard  sur  les  cos- 
ridâalieDS  présealées  Mot k  rheare  per  m  aoliie  Pair,  qnnt  au  rMnts  piaUnaes  delà  W dns 
ces  pays  de  petite  culture  où  le  sol  ft^fkmn^^  en  parrHlcs  a  besoin  d'être  fécondé  par  tmnes  les  ror- 
sources  du  trn^  nîl  ci  de  rinf!n'=t;ip  pour  sn^Tirp  à  la  subsistance  de  ceux  qui  le  possMonr.  C'est  sor 
tout  dans  ro-  oc<  isions,  où  le  pauvre  entre  en  négociation  arec  le  pouroir  et  la  richesse,  qu'ii  importe 
de  le  convaincre  que  la  bonne  foi  la  plus  eniièi  e  préside  aux  offres  qui  lui  soiH  faites.  £t  c'est  ainsi  qw 
de  «wies  parts  on  a  réchmé  des  «ce ptinas  aa  fynène  de  la  dédiwiiieû  dTariMPO»  IMsleaiÂ* 
niaie  de  ces  eteeptlons  foarait  &  l'opinant  un  argaonat  dnai  il  inenpare  p<wr  coaMr»  HasMirta- 
ment  dansson  principe.  Lorsqu'une  disposition  repose  sur  Tino  hn<;f>rr)rsonDableet  Jnste,  on  n'éproote 
pas  ce  besoin  qui  se  fait  ici  sentira  chaque  pas,  ei  la  faciliié  avec  laquelle  les  défenseurs  de  l'ameii- 
demcBt  consentent  aux  concessions  qn'on  leur  dciuande  est  la  preuve  qu'un  sentiment  intjme  leur  dit 
qn'ib  ne  sent  pas  dans  le  ml. 

Ikl.  Pemil.  11  est  certaines  objections  sur  lesquelles  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  le  dispense  de 
Mitrir.  Dacaienbraaiiie  rcprodttdrtaniMdiiiiaawliiddott  l'appàreocanèneaiestéffaBaaie 
datant  les  lÉtaB^neneM  de  la  conadsrioa.  Il  ae  ftmpas  alwitnrdafsniagangcialaies  exprimées 

sur  la  manière  dont  les  agens  sulbaliernes  des  compagnies  pourraient  user  ou  abuser  du  projet  df 
loi.  Tciit  re  qiiîi  concerne  les  compagnies  rt  ie  tirs  ixt^cm  a  réservé  pour  une  discussion  uît^^rienre  : 
fl  ne  s'agit  donc  en  ce  moment  que  des  travaux  dii  igés  par  i  Eut  ;  et,  sons  ce  rapport,  l'opiuaut  a  pente 
h  comprendre  eanaient  les  ialdréis  des  propriétaires  poarryent  ta*  Midi  laoqne  la  ckifi*  néne  da 
lear  dcanade  aenfra  de  l^asa  aa»  apprtgpttow.  Plarfeaia  apinaM  ont  dtaiaedé  pawnaol  ranwfc 
ment  se  contentait  d'une  didaration  d'urgence  émanée  de  raatofilé  pr^torale,  lorsque  la  loi  de 
i  une  ordonnance  du  Roi  pour  opérer  la  pri*p  df^  po««o«Mon  provisoire  des  terrains  récla- 
més par  le  génie  oiilitairc.  L'opinant  répond  que  rintcrventiondu  (jouvernenK'nt  p«utèlre  néceisairç 
lorsqu'il  s'agit  de  mesures  relaUvcs  à  la  défeuite  du  territoire,  mais  que  ce  serait  rendre  la  dâqçiositioa 
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^nuMiriaMi  WAhtâània»,  y»  tfalgef  It lotendlé dW imbliMe  ibr^epowr  arriw  h 

tuptijpri»  la  moiiKlre  parcelle  de  terrain.  On  a  beaucoup  reproché  à  ramendement  de  no.  procuror 
qu'une  économie  de  temps  prp<^;uf>  iri^is^niOante,  et  l'on  s'est  attaché  dans  rv  but  à  caU  uler  au  plus 
juste  la  durée  po«stbte  d'uue  cj^M-opriation.  L'opinant  déclare  que  si  les  divcr^^es  phases  de  la  procé- 
imt  detiltit  teojoors  se  retfcrawr  4mm  Im  ttwpei  dont  oa  a  parié,  il  y  aurait  peut-être  paitfkiM- 
liiCftI  pNfM»  M  aifw  ptas  opéiUf  et  plu  riBvto;  Mb  ^  M 

W  MlHdMt       Mnent,  dans  la  pratique,  par  des  relards  dont  IVHifMiiMlion  Jodlrfolre  n'est  pas 

plos  exempte  l'or^janisaiion  a^lministrativo  ?  €e  n>si  peiiN^in»  pas  exagérer  que  d'évaluer  à  dpin 
mois  la  durée  de  temps  qui  s'écoule  d'ordinaire  entre  la  notitiraiion  du  jugement  d'eipropriauou  et 
ia  prise  de  potsession  définitive  des  terrains  expropriés.  Les  r^ukais  de  U  procédwe  MBimlra  éto* 

mUi  Plto  doit  s'expliquer,  en  terminant,  sur  le  sous-amendement  qui  aurait  pourlnl  distendre  am 

'  pares  ou  mrf(v:  l'i  xroptinn  sfîmi';/'  en  frivetir  dp^'  propriétés  bâties  :  cette  dernière  exception  se  jus- 
tifie par  une  i  ;hl-o:i  Lvidr  iHo  dïvjuiii',  <  ai  iiiic  fdis  r.  flifice  abattu  pour  exécuter  les  trav;uti;,  !«?  terrain 
I  sur  lequel  il  était  construit  u  otlrirait  pUu  uu  jur>  aucun  éléoieot  certain  d'expertise  :  laai.s  ce  motif 
I  m  t'appUgne  m  m  mtm  d«pé  m  y priaUi  ctonea  i|wi|M  db»  MUm,  car  quelques  changemem 
I  que  les  mmuK  itait  pi  appmnir  k  hi  anlMe  €m  terrain^  il  m  Imgoors  poaaUde  de  trouver,  daM 
t  les  portions  restées  en  (irhow  d»  ttt  MiMi»  de  qwi  lueer  oge  wdMiliiMi  poiillfe  du  dejBiuge 
I  ^pffMWépartoprt^^nétaire. 

'      M.  ViLLBH  AIN  persiste  à  soutenir  que  ce  serait  pi  odiguer  oaire  MeiaK  les  ftdtitéc  excepiioDDeDa 

întro(îi)if<»s  pnr  In  loi  r^ladve  aux  travaux  militaires,  que  de  s'en  rapporter,  dans  chaque  dt^pnrff  mont, 
'  à  la  discrétion  du  préict  poitr  déclarer  rtirïonce.  Chambre  comprendra  que  la  propriété  adroit  à 
'  plus  d'égards,  et  que,  dans  une  muUerc  qui  touche  à  de  si  grands  et  de  si  vitaux  intérêts,  le  leii- 
'    pect  pour  les  fliracs  pniecirices  de  droit  ne  Humdiétrepooavé  trop  loiq  x  c*cft  i  la  (oii  le  ptu-t]  I9 

plwpoOdqoe  et  le  pin»  Joue, 

Mhc«  da  mmU  is  mI  tasOb     PimMmm  i»  K.  ta  «kiMalbr  PiM|iitai. 

I  M.  PHÉ»iUi:;?iT.  La  couoiuiâiuu  &  est  réunie  avant  la  séance  pouc  eiuuniiuir  i  auendement  sut» 
I    jcfaelia  diacniaimi  s'était  engagée  hier.  La  parole  est  au  rapporteur. 

I     M.  Da«ii,  nwpormr»  aaaoooa     l'nniniiarté  mniaa  bbp  roi»,  la  TOwalwieii  a  été  djiTb  qii*B  n*f 

I    m9k  pas  lieu  de  prqioser  k  la  ckambre  l'adoption  de  Panicn  !  <  11  ;  r  ut.  Deux  molib  priadpawoet  décidé 
^    la  commission  :  le  premier,  c'est  llmpossibitité  de  délinii*  dan»  lu  loi  les  ras  d'urgence,  et  par  suite,  de 
^    (P^tir  sttilaaniment  les  droits  des  propriétaires  dépossédés;  le  second ,  c'est  l'inconvénieut  qu'il  y 
^    aurait,  sons  te  point  de  vue  politique,  à  laiaaer.cntre  les  amiiie  des  préiéls  un  moyeu  d'arbitraire  qui 
paiiiitaMer  jMutfè  enoproauiire  le«r  aaioirlié.  Es  «ampuwt  les  diiperidow  de  rauMB^eai 
,    «M  callei  delà  loi  du  80  mare  lASl ,  lacMunission  a  été  frappée  de  Téiorme  dllérence  qui  exiale 
I    entrp  l'un  fi  l'autre  ^.isièriie  quant  aux  garanties  «loiinécs  à  la  propriété.  Aux  termes  de  la  loi  'iiif 
les  loi titicalioos ,  c  c>[  di  ^  iint  les  tribunaux  que  se  poursuit  la  dépossessioii  i>r()\i>(jnf  :  un  jui^t-ciMu 
«issaii-e  se  transporte  siu      lieux;  des  experts,  coouui»  par  jusucc,  dresïent  ua  procès- ver ImI 

^  >  ^^-.^  ^-^^^  î  Tlr  irfn  n 

tom  ■aodatairets  cafti.  eprèi  raeeomplissement  de  ces  formes  proteetrices,  le JifemM  qal  aMMH 

rtse  le  préfet  n  mettre  en  possession  doit  régler  jttsqtrii  rindeninilé  de  déménagement  qui  pool 
être  due  évcniueUenicnt  îi  des  locataire.s.  ^i,  dans  une  matière  où  ia  sûreté  de  l'État  se  !rf>uvait 
intéressée»  ou  a  cru  devoir  user  de  uuit  de  ménageurens  ei  de  scn^Miles,  comment  pouriatt-on 
nlier  lésteeaentlef  gnads  latfitÉla  de  la  propriété  ém  dep  mtaa  de«l  rMUiié»  qaeUe  qu'aie 
peiM  Ure.  nVM  paeda  aMae  erdre  qM  la  défense  de  tanilofa«?  Oe  •  répeadu  ifm  Im  e|MM« 
droit  ne  pouvaient  se  plaindre,  si  la  cons^atlon  était  égale  au  chiffre  de  leur  demande:  cette 
réponse  est  bonne ,  sans  doute ,  pour  le  cas  im  les  propriétaires  ont  fait  connattre  le  montaut  de 
leurs  prétentioiis;  mais  s'ils  se  renferment  dans  te  silence,  coiuiue  il  arrive  le  plus  souvent,  quelle 
Mt  lev  praollef  car  alors  la  ienuM.oflBrte  par  l^edadeiiiraliM  sera  seule  €<Huignée ,  el  cMM 
sMne,JI  feot  Nen  lerecoonelire»  B^eUdiidni  prcHiiie  Jewds  la  niew  récBe  de  llwMdile 
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priéb  G«paidiMlaproprMliaflndbptrn,  etiejury.  réMi  I  ckvcherk»  AfMHé»Myaf|if< 
dftloo  dMii  de  ngow  KMjTewIw,  te»  atwrtMaatt  poiii  t  tiei  teirir,dMietcit,M4MI«iih 

tomme  coDsi^née.  En  an  mot,  la  commission  a  pensé  qae,  dans  sa  disposition  artoctle ,  raaeade- 
ment  n'oOraii  pas  une  sonmir  sanî'stinfo  do  garaotiei,  ei  que,  potir  compléter  ce  qui  nnnqii?  à  r^j 
garanties,  U  Taudrait  adtaeiirc  des  ddais  qui  feraient  disparaître  le  bénéfice  de  teui^  qu  on  se  pro- 
pose d'obieiilr.  Après  ces  obMmttoits  générales .  le  rapporteur  deonade  i  i^joHier  «Mare  qodkfia 
■OU  ce  qifa  a  d^dit  wr  li  mppmâon  do  ■OBhrt  de  Jean  nteuÊtln  k  hmevpMMMM  i» 
fermalltés  prescrites  par  l»M«  objeeiioi»  ont  éd  MlSi  centre  les  eileels  présentés,  ii  ce  njti, 
pnr  ]p  rapporteur.  ï  '^nfour  de  l'amendement  a  cm  ponvoir  évaloer  è  deat  mois  la  période  Je  imp» 
qui  doit  s'écouler  orduiaiicmcut  entre  ,)a  ootIficatlOD  du  jugement  d'eipropriaiioo  et  la  priie  de 
poss^on  déflniUTc  des  terrains ,  et  M.  le  garde-des^sccaoi  a  paru  croire  que  rameodement  psanft 
■briller  ce  dUai  de  aolllé.  Le  reppeneer  deit,  t  ce  saJet,  «eMie  eews  leeywg  de  le  CbaidM» 
relevé  fait  par  Fadminisiration  elle-même  de  la  dorée  nefiis  des  poursuites  en  expropriation  pa> 
dant  cette  phn<;e  de  la  procédarc.  11  en  résulte  quVn  moyenne  un  délai  de  trente  Jours  n  snlG,  sm 
rempSre  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  pour  obtenir  la  formation  d'un  Jnry,  ponr  confoquer  ses  mce- 
brcs  et  }xmr  aitiver  à  une  déctsiun  déliniiive  ;  et  plusieors  de  ces  formalités  se  trouvent  MMpliMtt 
CBcore  par  le  loi Bomeile.  On  peoi  dier  pe«r  exoiple  II  dMgniloHdee  J«ds,  ^mpmtÊlm 
Me  précédeaMMit  qii*ei  essemblée  générale  des  dwHbrai  de  b  eew  royale ,  et  qvi  ponm  ée«  i 
faite  maintenant  par  une  spule  rliamlire  de  cette  cour.  Le  rapporteur  poriiistc  donc  à  soutenir  r^y 
]'écn;iomic  (le  temps  que  ramendeffleitt  pourrait  produire  serait  d'équivaloir  i  ses  oomlreiu 
iiicoQvéaicns. 

H.  Lb»mvd»  eomaUsêair*  du  BoL  Aa  point  oi  est  parTcnne  kdIseHrfoB,  le  répons  de  Gsi- 
«ernemeni  doit  éfrecoorie  et  oëslWtllefqt'aex  choses  priec^»^^  : 

ailion  de  l'amendement  avcr  fa  procédure  récriée  par  la  loi  du  30  mars  ISôl  ;  mais  il  ne  fant  pc 
oublier  que  pour  les  travaux  qui  concernent  la  (tiTensn  du  territoire,  la  préparation  df*^  plans  et  l'' 
tracé  des  travaux  sont  tenus  secrets  jusqu  au  jour  ou  1  on  potifie  au  propriétaire  qu'il  ait  a  céder  m 
terrain  à  TÉiat  Cène  fome  dlis&wâonn-t-cile  rien  de  a— Mebie  à  ces  poMcettats  Md^Mn 
q«*ci|geleloidol888  etqne  le  prs^  de  loi  nTs  fcH  qafétendre  F  et  peul-on  ndsiei^e^isliy»' 
priétaire  averti  par  la  voie  des  journaux,  par  des  notifications  à  domicile,  et  enfin  par  la  iranscrip- 
lion  du  Jugement,  soit  fondé  à  prétendre  qu'il  manque  de  garanties?  Le  rapporteur  vient  de  rcml- 
6ur  ce  qui  concerne  la  supputation  des  délais ,  mais  dans  la  moyenne  de  trente  jours  qu'il  a  pou»: 
comme  résultant  des  faits  constatés  par  radminisiration  elle-même ,  il  a  oublié  le  délai  WÊUê^ 
pow  le«er  le  décliloo  do  Jiry,  demnder  resdcoioire  dn  asgisM  « 

ressées.  Le  commissaire  du  Roi  croit  pouvoir  évaluer  à  ttti  Joors  le  temps  qu'emploiera  l'exécsâ» 

de  ces  dernières  formalités;  moi«!,  snns  s'arrêter  pins  lonir-temps  a  de  tels  calculs,  il  pense  qw  te 
meillenr  nncçument  en  faveur  de  l  aniendement  auqucl.ll  se  rallie  est  de  citer  à  la  Chambre  iméapi* 
fait  qui  montre  cooibien  radminisiratioo  se  trouve  maintenaot  désarmée  en  pri^ace  de  l'obatisaliis 
endnaanrclsfQfriolrd'tapeiltBOBbredepropriéliiim  (MralHHiqM  dereièreIsssM- 
tmdien  d'un  déversoir,  indispeasablo  pour  faire  cesser  une  inondation  dont  les  riverains  €m  wri 
éprOïivMriit  Ir^  pin»!  crin  dommn'„"'s,  a  été  retardée,  pendant  plusieurs  mois,  par  le  fait  d'un  Jfn' 
propriétaii  r  fj  ii  refusait  sans  motif  la  cession  d'uueparcH'e  df  terre  non  bâtie  :  le  commissaire 
Roi  pourrait  uitiUiplier  ces  exemptes  :  il  pourrait  citer  telle  toute  éminesuient  utile  aux  comaMitS' 
Hew  d!toe  province,  «l  dont  les  travMi  sent  resHs  suspendus  pendant  dte<linll  iieii  pour  pamrii 
èrtipropriaiiendNnieiinin dont  Itfnlenr «n  dédnMven's  pas  été  portée  i  plos  do M»-dv pvb 
jory.  (Test  pour  des  ras  de  cette  natnre  que  l'administration  demande  à  la  Chambre  nn  mnv*>n  (Ta?- 
tlon  plus  énergique  que  ceux  qu'elle  possède  aujourd'hui.  I/occasion  d'en  ii-^pr  jif  /scruera  rare- 
meaii  mais  il  est  certains  procédés  si  franges,  on  peut  même  dire  si  coupables,  quiis  s€abie>> 
«li»inirianedlsposldeneiceptlonn«aodaMlilel,  llOsMem  •onteacoin  . 
nNiltrediMMpnUks:i*k«lt*lldeceeMHndeoilonsloniiir?B  ^ 
rédame  sn  pr^rt  dn  bienfait  :  mais  du  moment  que  l'on  en  vient  &  dét^mhier  le  tracé  des  travaoï.  3 
n'est  plus  personne  qui  veuille  leur  donner  pas<ape.  On  finira  par  comprendre  qu'il  v  ?t  \S  aussi  an 
l^rogrès  à  faire;  mais,  en  attendant,  la  résistance  d'op  particulier  ne  doit  pas  arrêter  la  réAltMW* 
inni  Moi  peMlc 
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M.  IF  BAPin>-  \foi'>!En,  en  rappelant  !os  raisons  déjà  invoquées  ronire  la  procWurfexcppiionnelle 
(^uc  ramendemnit  am  an  pour  but  d  éiabJir,  remonlc  au  principe .  po-r  pnr  l'assemblée  ronssimauie, 
qa&  nul  ne  peut  cire  dépossédé  de  son  iMen  sans  une  juste  et  préalable  luUuiQuilé.  C'est  ce  principe , 
«MMé  depuis  parte  ftiiHliltoB  éê  ITN  cmm  pv  In  civti ds  im,  «li iMl  ivfir è  i<|ier  tel 
Mto  ra|welM4tf  ptapteUlrM  «idn  P^iai.  Utei  *i  6  Mn  ISiaapiinnttdMnnMnalte  cumm 
une  dérogation  passagère  an  droit  comnan  à  une  époqne  de  régime  absolu,  et  encore  pomait  on 
trottfer,  dans  cffïe  loi.  maiiore  n  des  <liniciili(\s  de  procédure  capables  de  prolonpcr  pendant  plu- 
années  ia  réustaace  des  propnéiaurc».  Quant  ù  la  toi  du  mm  1831,  le  noble  Pur  n'y  voit 
iBéeaMité,  qui  s'explique  pnrtetdRMMMatesteiia^MhFnMt 
I  ét  fBawf  e«  ii— i  ;  hmnîiMim  ft  mil  «ccucifli  cette  tei  fwwiw  iw 
qu'elle  ne  renfennait  aucune  atiataltà  la  propriété.  U^iylml  «it  cwinhifn  des  intemteM  toyates  di 
Couvernemcnt  lorsqu'il  vient  rédamor  aitjourd'hul  nm  m^^snro  nnnv»'1!p  npplir.ihlp  à  fonte  nature  de 
iravaul  publics.  Il  ne  se  fera  pas  1  éctio  des  attaques  dout  la  forme  actuelle  de  radramisti  atiou  des 
poais^Kbaussées  a  été  Tobjet  :  le  corps  des  ingénieurs  est  nn  de  cem.  dont  les  services  sont  le  plus 
wâÊmuh  ptelMMMubtet  npi^t;  Mtl^MlqM  chtn  PélMM,  c\eit  ft 
nent  soffire  à  tant  de  soins  eldelrtvaui  ;  inai.s  Topinant  croit  devoir»  dus  l'intérêt  de  Tadroli 
elle  m(^mfî ,  signaler  les  inconvéniens  d'un  système  dans  lequel  ni  les  proptiéiaires,  ni  l'État  ni*  troo- 
vLTaient  de  paranlies.  I-a  question  a  déjà  été  sulïUammfnt  approfotniu;  en  ce  qui  concerne  la  jwo- 
priétû  :  ou  a  montré  qu'il  ue  suQîsait  pas  que  riiuiemoiic  lut  iiice  u  sa  juiie  valeur  si  elle  u  était  aussi 
ppiMte,  Cl  è  ctl  <pvd  lAHriBWt  M  boTM  I  IMra 

f  833,  sans  rappeler  en  mène  ttnps  Put.  53 qui f cet»  en  rè^^  génânle,  que  tel  tommes  accordées 

par  le  jury  soient  acquittées  préalablement  à  tonte  prise  de  possession.  Mais  pour  se  placer  ioi  au  point 
de  nie  adminisirnîiff  t  nînm! ,  ne  serait  il  pas  étrange  de  dotuier  à  un  simplf  particulier  une  sorte  de 
droit  de  veto  en  matière  de  travaux  pubiu:s,  en  lui  permettant  de  porter  ^es  prétentions  à  des  sommes 
ta»  ifeiaNe  fciBiNHy  M  enwIt-U  pie  ivtoit  iteijwnii  d'exposer  rimerité  prétectecete  à  m 
inraier  emtnnÊÊb  dene  Peplirioii  dei  adainiiiréi  per  tel  lindii  qoe  ne  menqoenieet  pu  de  dépen- 
dre les  parties  froissées  dans  leurs  intérêts  par  des  déclarations  d'urgence  ?  et  combien  ce  danger  ne 
serait-il  pas  accru  si  la  disposition  de  ramendemcni  était  rendue  apptif  ;ihle  anx  trav^m  df^  compa- 
gnies I  II  peut  arriver  sans  doute  qoe  la  résistance  d'un  propriétaire  soit  empreinte  d  un  mauvais  vou- 
teir  évident  :  I^in  dei  orgenei  dn  GoBverneetent  vtentd'en  dier  quelques  etemplcs  ;  mab  ce  sont  Si 
deces  eeseioep(tennete,denleBameteinepe«liV»ccnper,  car  rnllliii  des  r^lltesgétt«ntes,  fon- 
dées sur  le  droit  coomnin,  ne  ^t  être  fefmée  par  les  inconvénicns  qui  résultent  de  quelques  faits 
iso^^^-i.  1!  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que  daus  ces  cas  spéciaux  où  l'urtrenre  d'un  travail  «;(>  fait 
sentir,  )  admùuslraliou  saura  toujours  éviter  les  délais  inutiles.  En  résumé,  i'upiuaiit  ne  pcwic  pas 
qii*ane  économie  de  temps  de  quelques  jours ,  ou  même  de  quelques  semaine,  puisse  Jbalancer  te 
cminte  de  MiqMr  anx  rt^  de  rdqntté.  En  iMdère  de  iman  nttUtei  oè  IV»  édilte  pe«r  d» 
4èdes,  vn  mois^  retard  se  trovfera  Mes  vite  eflïcé,  si  les  sages  lenienn  de  te  tei  ont  pour  résul* 
tat  d'améliorer  nn  tncé  déiedeen»  eo  ditpeigner  à  ridoinisiration  nn  Mnpçon  de  pardaHié  ondln- 
|nstice. 

II.  Vivi£.\,  garde-dei-^ceaux^  Pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  ubjecUoQS  qui  se  sont  pro- 

tenfamdefrddMrdansqiStes  linuteiMMnÉnni  tedlMM»  Ne  sendSwitg pes»  à'enta^ 

certains  raisonnemens ,  qnll  s'agit  de  mettre  tontfs  los  propriétés  d'un  département  à  la  discrétion 
du  préfet?  et  cependant  il  est  prouvé  que  sur  cent  propriétaires  atteints  par  un  travail  d'utilité  publi- 
que, quatre-vin|>t-dii  iiujt  au  moins  font  à  i'amiabie  la  cession  de  leurs  terrains,  L'aneadeuent  ne 
s'appliquer  qu'à  On  MStePi  WMiMBt  fëHl  de  propriétés,  ou  ptaMl à  des  parodies, 
i,de  eHBdMipropriéiéikSniniiteCkaBteeedopîab  te  proporitfaB  qd 
lui  est  soumise ,  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  par  les  compagnies  se  trouverait  encore 
réservé  pour  une  discussion  nl(«srieure  :  ce  serait  donc  une  j^ravc  erreur  de  croire  que  1rs  fntéréts 
généraux  de  la  propriété  soient  engagés  dans  la  question  qui  se  débat.  Ce  que  le  Gouvernement 
•MMkaitMpicker,  c'est  que  pour  quelques  ares  de  terrain  dont  le  propriétaire  s^lbtttee  k  refuser 
|ne  ttftes  ratesHnaMei  qillnt  mm  teftei,  r«Mlen  dte  renie,  on  d\n  canal  qnl  Ml  viHIcr 
M  v  pays,  aeit  arrêtée  pendiit  dei  Mb  en  dei  annieienliènf.  Sllestdeinttidiqeliienvmt 
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proitar  k la booM.IHre^oD  d'un  tracé,  ce  ne  sont  pas  ccm  qui  féMdMM  ék  tels  obstades  :  car.  il 

fiioi  bien  le  répéter,  ramrnflrmrnf  ne  nfrvi  pas  fait  pour  les  nrconstan<'<»F  nrrlinaires,  mais  pour 
certaines  résislaiicoi  derai^oiiitables  et  obalmées  dont  M.  le  coininn«3ir<>  du  Mi  citait  tout  à  l'heure 
des  exemples.  Or,  la  Chambre  (Msut-elie  croire  qull  y  ait  lésion  pour  les  propriétaires  iorsqaM 
«IndnciiMigMr  diHiM  obn  priiliqwk  w«t^ 

opinons  se  sont  pi'ttcmpfti  I  et  sujet  d'une  crainte  toute  caÊtnkti  9ilMt #t  qae  Is  frtlÊÊ0m 

des  propriétaires  pourraient  aller  jusqu'à  Tabsurdr  :  Ir  ministre  ne  pense  pas  que  rcttc  rminte  M)ft 
fondée,  du  moins  dans  les  cas  ordinaires,  car  les  demandes  qui  serviront  de  hase  au  montant  da 
consignations  auront  été  faites  en  iéponse  à  des  offres  sérieuses  et  à  une  époque  où  le  prgfriéfto 
ipiinh  rirurn  nt  rtnrnnn  inrili  Ufkrdi  î\mm  m  olUnriilf  pl  ii wiliili  ■!  i  lu  (liiiiilw  Tin 
4MMat  comme  imaoral,  le  alaiitre  ne  pcMt  pat  qm  urtDMM  dut  cMt  Chwihrfi  p«kHM|h 
çormer  l'administration  de  demander  ou  de  voninir  autre  chose  que  le  respect  des  droits  de  tous  et 
l'application  dp  ]a  plus  exacte  jn<;!irr>.  Le  GouverneineBtpanîStie  donc  à  dmander  ^BttlaClmbn 
veuille  bien  adopter  1  aineAdcmcut  qui  lui  est  soumis. 

H.  u  HAiomiM  ùmmt^&mmttÊaf^tibmfmtknûê  ftàà  «les  qu'il  a  piMf» 
U  mbûmt  >  fait  iiltlr«  —  tmm  4é  IVatailMian»     de WilM  pmdtÊê  d>  tewifci  tmiÉm 

seules  être  atteintes  par  les  dispositions  relatives  à  la  prise  de  possession  provisoire  ;  mais,  qadie 
que  soit  l'étendue  do  champ  défriché  par  l'hnbitant  de  la  campagne,  il  peut  rirriver  qu'on  Inl  cnfèTr, 
avec  ce  champ,  tout  te  pati  imoiM  de  sa  faoùlle;  et  comment  rechercher,  après  l'exéculioa  d^tn- 
vaux,  quelle  Mit  ViÊàmtité  été  fmr  lae  jiHIllimii  prodncllTcs  qui  auraient  peut-être  décuplé  k 
wleordsteinhi? 

—  L'amendement  de  M.  Persil  est  mis  aux  voix.  Bc«  éfKmum  dlwl  deutete»  4M  peM  atiot» 

lin.  L'amendement  est  rejeté  par  59  voit  rnnireSS. 

M.  LK  i;*BDr-nKs-srPArx  deciare  que,  d'après  le  vote  de  ia  Chamiirc  sur l'amendenieut  aoqaei  if 
Guuvcrocait'iu  était  rallié ,  iJ  retire,  au  nom  du  Hoi,  le  litre  ;  De  Cenvoi  en  possession  protiismre. 

l  a  parole  est  au  rapporteur  de  la  ccnnmission  pour  rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  a  bitim 
disposition  addiUouuelle  à  l'art.  53  qui  lui  avait  été  reuvoyée  dans  l'avaut^dernière  séance. 

11.  LE  EAPPomTEua  expose  que  la  commission  a  reconnu  qu'U  était  nécessaire  quc;J'admliift'rtm 
pli  lidre  dci  ofttt  léeOes  ta  Myci  de  BHMlaie,  pdtqie  Ice  rtftee  de  le 
ce  q^l^Ncne  eone  eoitedM  ceineedu  Trésor  autrement  que  sur  l'acquit  de  la  partie  prcBMlb 
la  commission  proposa*  en  rotfséquencc  dr  rfdipr  liiMi  ipill  wlt  la  dinpoiirtoB  eddittoendlr  ynyt 
sée  par  un  Pair  dans  l'avaiit- dernière  séance  : 

S'il  s'agit  Je  travaui  Cïécutës  par  Vt.lat ,  les  offres  réelles  pourront  s'clTirrtupr  an  moyen  d'an  maodtl 
I  gai  au  moniant  de  l'iodemoilé  réglée  par  le  jurj  ;  ce  mandai .  délivré  (Mr  k  préfa,  vi»é  par  k  |iixe0r,f(rt 
iMyaH»  sur  la  mlHe  paUlquequI  s'y  traoïven  diilteii. 

p  fli  Un  sfaet  dmli  fehwiel  du  nmoir  tti  mandii .  la  prjia  da  pnnnminii  imu  ifeu  nirti  imriipiHin  tt 
csféeeSi  » 

M.  I  F  RAPPORTKin  f?ii»  of>server  que  la  commission  a  prévu  !»•  ras  où  les  ayant-droit  refusersiat 
de  recevou  le  mandat  du  Trésor  ;  le  deruier  paragraphe  autoriserait  daus  ce  cas  la  prise  de  pOMf* 
&ion  après  coosiguatiou,  mais  la  consignation  devrait  toi^am  tfoir  Ueu  en  tspèces, 

M.  ne  BoissY  a  |ji  opose  un  art.  ôô  bis  ainsi  conçu  : 

«  Si ,  dan*  let  cinq  ans  de  la  déclaration  d'uilUté  publique,  l'admiotstration  ne  p<iur»ttit  pa»  k  muoi^ 
ci'ciprofMiation ,  les  paHles  aaroM  la  Ihcolté  de  poorsaivre  le  Jagewwit  dTeipropriatlwi.  » 

Cet  amendement  est  rejeté  après  une  couitc  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  ne  Pi^^* 
Krm  etDow»oaiftec. 

I,  e  Gouvernement  ni  la  commî^on  n'avaient  propose  aucun  changement  à  l'art.  68,  surladii- 
peiiiHî  des  droits  de  timbre  et  d'euregii»treo)eoti  mais ,  postérieivement  à  l'impression  du  rapport, 
ctteapra|KM(dec(MBpMter  ririicle  domUs'iii^  par  deux  ^Êfi^lb»  additiomeb  ûtà  cwn*  î 

«  Il  M  wra  peifu  auenet  dioili  peur  la  limierlf  H«b  des  actai  au  tarean  des  hypothèqaet. 
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»  Lfj  droits  pcffus  sur  les  arquhiiions  omiabtec,  faile»  autéri«ir(>m''rn  atu  a rrélé»  des  préfet î  ,  «orool 
reiiiiués  lorsque  dans  le  d^lai  de  deux  ao» ,  à  partir  de  raccoBpliueineiii  de  celte  forsMUté ,  il  sert  jusUfli^ 
W  iw  fOMncîblM  tniaft  MNtf  eamiHrli  dan»  tu  «rrltéB.  Lk  tflUlalliNi  dct  draito  m  pourt  s'appliquer  qu'à 
li  piffilM  du  lÉMMoiletqal  nn  été  K«Miinie  ttéecMira  à  rnAiO^ 

M.  le  GOMTK  ltoTS*oppose  il  loaibtumfiÔM  de  droIiiqidMndt  «ne  violation  de  in  diaria  an  pv- 
fit  des  compasnifli  coDCCMionaaires, U  reMitntion  lerelt conmlie  k  loiiiea  les  rtglesen  «uKre  d*<n* 

registicment. 

M.  Dard,  rapporteur,  cipose  que  l'art  58  de  la  loi  de  18^3.  auquel  le  préopinaut  a  adressé  le 
plos  gra?e  des  reproches,  celui  d'éire  contraire  à  la  Cbarte,  sViécnie  depuis  sept  ans ,  sans  que  per> 
•enoe  ait  para  Mippoeer  qa^fl  rcnfemail  une  violalionde  te  loi  ooMtitnilMuielle.  Accorder  qtieli|ne 
faveur  aux  entrqjreneurs  des  grands  travaux  publics,  ce  n'est  pas  violer  réalité,  c'est  reconnaître  ce 
qu'il  y  a  d'exceptionnel  dans  la  position  des  bomoieâ  honorables  qui  se  dévouent  à  ces  (>nirp[>rise« 
dont  l'État  doit  recueillir  un  jour  de  si  grands  avantages  ;  ce  n'est  pas  appauvrii-  le  Trésoi  ;  c'est,  au 
contraire,  lui  préparer,  pour  un  avenir  prochain,  des  recettes  plus  abondantes.  Il  n'est  pas  étonnant 
sans  doote  qn'apris  «voir  criliqné  tuu  58  de  la  loi  dn  7  JviUet  1883,  le  pcdopinani  ail  attaqaé  les 
deux  paragi-aphcs  additionnels  proposés  par  la  commissioD.  Le  rHpporlenr  donnera,  à  ce  sq|ec,  «ne 
explication  foi  t  stnifî!(>.  !  c*?  dispositions  qui  viennent  d'être  présentées  conune  r^uitriircs  aux  lois  sur 
renrcgistrcmeut  et  à  l'inicrtH  du  Trésor,  n'ont  L'ié  adoptée*?  par  la  commission  que  sur  le  désir  ex- 
primé à  la  fois  par  le  ministre  des  lînances  et  par  le  directeur-général  de  l'enregiâti-emenl.  Tous  deux 
en  cfl^  ont  reconnu  qa*U  y  avait  «ne  eicasive  rigueur  k  pereevoir  les  droits  sor  les  Iminenliles  acquis 
antérieurement  à  Tam^é  dn  préfet,  lorsque,  plus  tard,  on  venait  à  reconnaître  que  ces  immeubles 
avalent  été  achetés  en  vue  des  travaitt  à  exécuter  et  lorsqu'il'^  f  tnirnt  fli'tînitivrmeni  compris  dans  le 
tracé  de  tf  s  travaux.  Le  rapporleîir  pourrait  donner  lecture  à  l.i  '  hainbre  (i  une  correspondance  oQi* 
ciellc  dun.s  laquelle  le  vœu  que  la  commission  a  essayé  de  formuler  est  exprimé  dans  des  termes  à 
peu  près  identiques  avee  oemi  de  ranendoMOt* 

M.  Roy  déclare  que  le  consentement  donné  par  tels  oniels  adminjsliMean  à  ce  qui  lai  parait  être 
«ne  violation  formelle  des  lois,  serait  à  ses  jrenx  sans  valeur.  Quant  aux  motifs  qui  ont  fiiit  Introduire 
ibns  la  loi  de  1833  l'article  contre  lequel  l'opinant  s'est  élevé,  l'état  des  choses  a  bien  changé  depuis 
celte  époque.  Ln  18-i3,  il  n'existait  pas  ou  fort  peu  de  compagnies  coocessiomiaires  :  l'Etat  exécu- 
tait S«Bl  les  grand»  inwnt  inWicSi  «I  dks  tors  il  diall  nalniel  qnn  taa  acMl  paaiia  en  m  di  CM 
vans  fiMsmt  enra|islréBendéliel»€aBBe  cetese  pnlique  peer  Isus  ta»  «eiee  éMnéa  dn  Gemer* 
ncmcnt,  parce  que  l'État  ne  peut  contracter  de  dette  envers  lui-méne.  Maiâ  vouloh-  étendre  aux  com- 
pagnies line  ri-gle  qui  ne  peut  «s'appliquer  qu'à  l'f^t^t,  c'est  violer  lonips  les  lois  qui,  pour  maintenir  • 
Tordre  dans  les  finances,  exigent  que  toutes  les  dépenses,  que  toutes  les  recettes  soient  mises  en  évi- 
dence,  et  qui  proecrlveni  d*ane  nwniire  tfisolne  ces  coHimuadong  aburives  àmà  M  est  Imposable 
lie  aniffo  les  traces  et  d'ïnirécier  las  rés«liaiB. 

M.  Vivien  répond  par  11  pfuliqnnde  MfCnnSf  «t  par  cette  considération,  que  la  propriété  dont 
l'a^iç^p  csi  concédé  aux  compagnies  pour  «n  temps  détêrariné  laii  presque  tot^ours  retour  à  Vâiai. 
r.'e&l  donc  eu  réalité  l'Étal  qui  achète. 

—  Les  paragraphes  de  l'article  et  l'ensemble  de  l'article  sont  adoptés. 

Aucun  cbaugemeot  n'a  été  proposé  auxurtieles  59  et  suivant,  justiues  ei  y  compris  1  art.  6d  de  la 
loi  dn 7'^dfcC  182S.  Hsis  la  ooaaanssioa  a  proposé,  depuis  le  rapport,  d'jyouter,  daaanrttt. 
Fart- 19 1  réiiiMiéraition  des  aniclee  appBcaMcs  en  cas  de  fcriiflcMieiis»  Adopté* 

M.  D^AnnotiT  propose  un  nouvel  anKudeaieoL  La  Chaaibre,  en  reponsnnt  les  dliposiiioof 
ppeialives  h  renvoi  en  possession  provisoire,  a  pris  en  quelque  sone  ^vec  eUe-niênie  rengagcaent . 

dUiri%er,  autant  que  cela  se  pourrait  faire  sans  inconvénient,  les  délais  de  bi  procédure.  Or,  U  est 
de  tontp  ('  vidpnrc  qnp  If'  propri^triire  d'un  immeuble  f?oumis  à  la  dépossession  n'a  p.i«  besolu  d'un 
délai  lit'  quiu^è  jours  |)our  i>c  décider  à  accepter  ou  à  refuser  1^  ullires  de  l'administration;  un  délai 
iie  huit  jours  parait  fort  suOisaui  pour  hii  donner  le  temps  de  prendre  un  parti  i  cet  égard. 

En  conséquence.  If.  n^AaeovT  propose  de  réduire  à  buit  Jours  le  délai  (|e  Tart.  3ft.  M.  le  rappor- 
4mt  adhère;  et  H.  te  garde^desèceaoi  exi^que,  sur  l'observation  de  M.  DuBOVCBUl^  que  les  inté- 
des  créenriers  ne  sont  pu  compromis,  puisqu'il  s'agit  de  ceux'qui  sont  iniervenoe  ans  teroMS  du 
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VmL  SI»  et  fÉl  CODI  ainsi  avertis.  —  L'amendeaeil  est  adopti^  ainsi  qoe  la  sobatitotion,  qui  en 
la  coiiéqMBce  «éeeMiie»  da  mi  futiiaine  as  mot  quàuame,  dans  tm,  27  de  la  loi  da  7  Jaii* 

M.  LE  coirrK  Portai.»,  memhrp  flo  h  ronimis^ion,  expose  que  dans  le  cours  rir  h  <Iî<îrassion  qoi 
frétait  engagée  sur  Pari.  19  du  projet  Ue  loi,  la  Chambre  avait  en  quelque  sorte  réservé  la  question  de 
«Toir  d  la  disposition  da  paragraphe  S  de  eei  arlkle  serait  appUcal)le  aux  compagnies  concesrioooik 
PMcoaMaafcKadMittieiratkin  ele  aitae. 

En  examinant  la  qaeflloB  alnli  réserrêe,  ta  cofluaission  a  ilé  dMi  qoe  le  bénéfice  de  la  dÉpoMOT 
dont  il  s'a^ii  (îevnit  s'étendre  aux  compagnies  concessionnaîrM,  Mns  quTl  fût  lK>soin  &r  ]c  dire  expres- 
sément, puisque  la  disposition  générale  de  l'an.  63  de  la  loi  du  7  jiiîflet  1833  porte  re  qui  suit  :  ^  Les 
<  concessioDuaii'e!!  des  travaux  publics  exerceront  tous  les  droibi  cooférâ»  à  radministraiiou.  »  ^ais 
celleobMnatloonéDMaeoodÉlflaGoioBihBhmiracieooelOvqDll^^  éas 
k  M,  01  principe  qui  parait  ressortir  de  l'enwMe  des  Aspositions  adoptées  par  la  Chambre  ai 
sujet  de  ta  \^vrcf  des  hj  po!ti''^fjT!r';.  PiiT-qnf  h  (î'spen'-''  <îf  remplir  les  formatitL";  de  la  purge  n*a  été 
accordée  que  pour  le  cas  où  la  valeur  de  l'iinuicubie  n'excéderait  pas  500  fr.,  il  en  résulte  naturHIe- 
meut  qu'au-<ies&uâ  de  cette  somme  l'accomplissetncoi  de  ces  foruialttés  doit  être  obligatoire;  ceçeaàam 
la  lel  M  a*ep  explique  nulle  part,  et  Tes  conçoit  que  ce  ittMee  poiM  <lre  lao»  locowéoleKloiope 
cVetTÉiat  qoi  defimi  aeqoéreir,  car  le  Trésor  étant  loqjeon  aahaUe,  les  drote  des  crtaacier s  ae 
peuvent  rester  en  souffrance  si  les  hypothèques  ne  sont  pas  purgées.  Mats  il  n'en  est  pas  de  toéme 
lorsqu'il  s'agit  d'une  compagnie  concessionnaire  :  ccno  compagnie  peut  dcvcuir  insolvable  et  disparal- 
trei  M  s*U  n'a  pas  été  procédé  à  la  purge  des  hypothèques,  les  créanciers  auront  perdu  leurs  droits  de 
raeaori.  Poor  piRràc«liBComÉdeit,IacMwiMieDar^  m  paragraphe  oddMoaMlqp*cMepp»> 
paie  dTilloaier  h  fKi.  16  do  préfet  de  tel  et  qui  aérait  ataiil  coofo  : 

«  n  sera  ioatoufs  prdeédé  à  la  porge  des  hjpoihèqaas,  naf  le  cas  piéve  par  le  peiagiaiiheS  de  ttx- 
iWel».» 

M.  LS  aiPMarravi  ajoole  qoelqoee  ddfeloppeanM  aoi  awtife  qui  flMNOk  d'être  eiposds  pov 

JustiOcr  cette  disposition  additionnelle.  Le  but  de  ramendcment  est  de  faire  cesser  les  doutes  qui  pour- 
raient exister  encore  sur  la  question  de  savoir  ?i  oo  tlp^sus  de  500  fr.  !  i  \mr^ç  des  hypotl^qu^  est 
obligatob-e  4M  focvltative.  La  coau&ission  voudrait  qu  U  tût  ciairemeut  éiabii  qu'au-dessous  de  &00  fr. 
la  purge  est  hnMfO  et  qo^o4cas0i  de  oeite  eeuM  elle  deileoteiiliioiBii^ 

H.  RosBi  estime  que  ramendement  proposé  par  la  commission  ne  remédierait  pas  à  linconvénieot 
qu'elle  signale  :  pour  que  la  mesure  fût  elBcare  il  ne  siinîrait  d'imposer  m\  compagnies  l'obligation 
d'opérer  U  purge  légale,  il  faudrait  encore  qu'il  y  eût  une  sancuon  à  celte  clisposiuou  Uc  la  loi;  autre' 
mtBt,  tOfsqo'oM  compagnie  ae  eera  dlspeoaée  d'opérer  la  purge  et  qu'elle  sera  tombée  en  ddoUMftore 
aprteoteir  IrM^otttreoMotpaiileilefiidoioccopisparleairaioott  leecrfaoctendeavendenode 
oM  lenaiDs  se  trouveront  ssna  reoooio  poor  pomahre,  par  voie  de  roftodleathM,  le  peleoMot  de  ce 
qpl  pourrai  t  leur  être  d  ù . 

H.  Persil  fait  observer  qu'en  ce  qui  concerne  la  purge  légale,  soit  l'État,  soit  les  compagoies,  soit 
enfla  tes  créanciers  des  vendeiu^  resteront  dans  les  termes  du  droii  commun.  Et  d'abord,  quelle  eâ. 
d'iVrèi  le  droit  eoaaUHi.  la  poeUiMi  de  leol  aoqaérear  ?  S'il  vent  évlier  ratrilon  hypothécaire^  Il  acoo» 
plitlee  fomaUtés  de  la  purge  (  aiais  s'U  veut  payer  à  ses  risques  et  périls,  c'est  à-dIre  s'exposer  à  pa|V 
d^in  fnis,  il  est  libre  de  se  dispenser  de  purger  les  hypothèques.  La  situation  de  l'État  ou  des  compa- 
pni<  M  sera  la  lïK'nie;  seulement,  d'après  l'art.  19  du  projet  de  loi,  il  y  aura  désormais  pftor  l'État  oWi- 
gauun  légale  d'accomplir  les  formalité»  de  la  purge  lorsqu'il  s'agira  ù  uu  prix  supérieur  a  ôOO  fr.  Quant 
aneréaoders,  leora  droits  ne  seront  pas  ptascomproaifs  qu'Bs  ae  le  aentdanale  cesdVmeTCoteerdh 
naire  :  car  il  dépend  toujours  de  racqaéreor  de  OMNUfer  mat  de  la  chose  vendoe,  de  démolir  la  mai- 
son, d'abattre  la  fiiiaie  qui  serraient  de  gage  aux  créanciers  hypothécaires.  QuellR  est  donc  dans  !e 
droit  comra  m  la  garantie  du  rréancirr?  Cette  garantie,  on  peut  le  dire,  est  rn  lui  nK'^mc.  C'eslaim 
de  surveiller  son  gage,  de  faire  valoir  2>e&  droits  avant  que  le  paiement  5oit  ciïeciQé,  que  la  maison  soit 
déesolie,  que  laftdaie  aoU  «hottoe.  lecriaocitrd^D  wndcorqol  Boramltéanc  def  compagnies  aen 
feno  de  Mre  la  mAoes  «flHffooei,  de  se  poonehr  en  temps  oille;  etsila  porfenia  pasélé  friir,  le 
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seul  moyen  vi  aimcat  etticuee  qu'ail  k>  rréandci'  decousertec  non  dtoit.  ntn-u  toujours  do  s'upposer  à 
i»  priw  de  pwmmkm  el  tfeMpéchw  ahwl  ftfwi—  «ÉHare  me  gage. 

M.  Vmw,  gœrà^dtMceaux,  Cet  «MldOMnt«tt  tMdile,  car  dlprt»  rtipHetfioii  «  ûùn  qui 
vient  d'être  donnée,  il  ne  ferail  qac  consacrer  an  prindpc  de  droit  romnmn  ;  les  droits  des  créanciers, 
S!  Ton  ?i"a  pas  purgé  lfshypnil)0(nies,  snhsistcronl  wins  roup  (lîsfM>sitinn  3«l'îi)ioniM."II«\  roinnii'  it.ssob' 
i»i6(erai«u(  avec  elle  :  pourquoi  donc  insérer  daus  la  lot  uuc  d<klaratiou  ^uperlluci*  àdais.  de  plus, 
I^Mi—w  aérait  dnnrm  t  tatfcl,  énMir  k  nie— IM  h  purge,  wùmm  po«  tei  MjëH- 
tiMM  fériww  i  jOdAr»,  M  Mwit<t  pM  ipur  >  pa— cr  r<gwd  il  w  acf  ialiiaw  lalBi  ieuraa  fc 
cette  somme  les  droits  des  créanciers  seraient  périmés,  quand  même  la  purgo  ii'auraît  pas  m  lieu? 
Telle  n'est  pas  sans  doute  rinti'iition  <lc  la  coruniis.sian  ni  celle  de  la  Chambre,  oiKiml  rnri,  l  ')  a  posé 
eu  piiucipe  que  raduiiiiistratiuii  pouvait  sti  dispenser  de  purger  les  lt\ poikèquei»  au-dcsâuus  d  une  cer- 
taine somme,  il  a  été  bien  eateoda  que  ee  aérait  au  riaquks  et  pénis  U«  l'ttai,  et  que  le  droit  des 
wJiiriMfi  HUewi  mfdiwtowtaf  CM.  L»  «tavdtoe  pangrapte  dt  IVt  i9wt  tnmAm  dawc 
iilimi  riapli  rèila  de  comptabUM  iMHcttre,  ei,  pour  le  dira  ea  pM>aiil«  celia  dbposition  doit  Mrs 
'  coDsldénV  romrae  inapplicable  aiiv  rompr^imicsqui  ne  soit»  !<;ts  a^mijt-.ji^.s  mi'nies  règles  df»  rninp- 
tabilitéque  i'i:tat:uiab  alon>  il  ne  faut  pa:» établir  dans  les  tenues  (le  la  ioj  une  distinelinti  qui  ne  peut 
euster  daiifi  le  droit  :  car  au-<l«8Sous  comme  audess^  de  âOûfr.,  la  garantie  du  ci  éaiicier  est  la 
■É—.  IM  mkàân  li— Mil^  m  wMéqiam  qwe  la  parigripha  ae  toit  pu  tdopui, 

—  Le  paragraphe  addldoMMl  propoaé  par  la  coMMea  n'oipai  adopté. 

—  La  dbpoaftlon  préliialBalre  qol  énaaière  le»  nrtiries  modUM  de  la  loi  d«  18.19  eat  adoptée  mus 

V.  Li  oaim  Bi  ll«iiT*lJtiiiBBT  aaMMa  qoVanraii,  non  pas  une  propaaliion  i  seuaiettre  à  la 
Ghaaire,  inia  ne  riaiple  qoeslioa  à  adreaier  au  arganei  da  Gouveraeneat;  il  désirmii  levlr- 

ment  que  ia  réponse  à  celle  question  filt  cons^ûc  au  procès-verbaL  r.ctie  rpiesiion  est  (^tteni  : 
l'administration pense-l-elle  qu'il  lui  soii  possible,  en  veriode  la  loi  fltt  7  jnilli  t  l*^;  " .  (i'iippliqiieranx 
mouumeos  historiquet»  la  déclaraiiuu  d'utilité  publique  el  rexpropriuiiuii  i^ui  peut  en  résulter  ?  le 
noble  Pair  expliquera  sa  pensée  en  peu  de  mois,  n  y  a,  en  France,  ou  grand  nombre  de  aïonumcns 
daptasbaot  hiiéril,  qolseiroafeBtcacwecaireleinMlmdetpanieiillera.  Ceoi-d  en dnpeeent  à 
leargré ,  et  rignoraaee  oa  ia  cupidité  foot  dJspanlire,  à  chaque  instant ,  les  souTeaira  les  plai  pré- 
cienv  \>r>m-  la  religion ,  ponr  l'art  et  pour  l'fii'>foir«'  t»ntîn!»;t!r«  f  »•  peu  qui  rcsif  de  re^  Houvenii-s  est  ii 
la  veille  d(i  périr  sans  retour;  el  cependant  le  i)ouvoir  est  resté,  juscju'à  présent,  eomuic  désarme^ 
en  présence  de  cet  ind^e  abus  du  droit  de  propriété.  L'honorable  magistral  qui  administre  la  viUo 
de  ParisafectaatdeièleetdeaaecèapaarraitsealdlreiilaCfcaailirecoabieaUlni  enacoûléjte 
pefaeecldedéiaareheaponrobtedrla  ce^iondela  tour  de  Saint  Jacques>îa*Boacherie,  rua  des 
plus  curieux  mnnumens  de  1^  rapitnif .  Dans  l'opinion  du  noble  fViir,  il  sernif  urgent  de  di^rlarer  que 
TËtat  aies  UM>yens légaux  de  déposséder,  an  nnm  de  l'iniéréi  public  et  moyennant  une  juste  iiulem- 
Btté,  ces  propriétiires  égoïstes  qui  ne  voient,  daus  lu  pi^session  d'un  mouumeot  historique  acheté 
ioateat  è  vil  prix ,  qu'un  oljel  de  spécalatloB.  L'adnlaisirallDa ,  sans  doaie .  osera  afec  «obriéié  da 
droit  qae  l'opinaot  réduoe  poor  elle  ;  aials  lorsqaf  ane  Tflte ,  oa  aa  d^rleaMat ,  oa  TÉiat  lai*aiAat, 
sera  disposé  à  faire  on  sarrlfice,  snit  pour  rendre  au  rnlte  une  ancienne  église,  soit  ponr  conserw 
le  plus  bel  ouvrage  d'an  d'une  iuiaiité,  il  faut  que  radminisintitMi  puisse  proei^der  à  r»'\|'nip'irit!»)tt, 
et  sauver  les  derniers  débris  d'un  monument  prêt  a  périr.  L'upinaiu  n'insistera  pas  i>ur  ce>  con^idé- 
ratloas;  U  rappeUeta aealCMai  qae  te  Gmnernemeat  actael  a  d^i  reada  les  plus  grands  servicesà 
ridslalraetàrirtaattoaii,  et  il  ^oatwaqao  ceCooiaraeawataepeat  rlea  fcire  de  arfewt  poar 
adKver  ce  qu'il  a  si  glorieusement  commencé,  que  de  préserver  d'aae  desiraedoa  cooHilèie  le  petit 
awrive  d'anciens  monamens  qui  restent  enenre  debout. 

M.  LE  COMTR  d'Ahgoi  r  ex|)o&e  que  le  préupînanl  a  signale  dans  la  loi  une  lacune  qui  n'est  mai- 
ImuTitsemeut  que  trop  réelle  .  et  qui  se  manifeste  tous  les  jours  par  des  faits  qu'on  esl  obligé  de 
déptoitf.  11  y  aaraft  saas  dooie  des  aiesaras  i  prendre  poar  reaiédter  i  cet  abas  da  droit  de  propriétf 
Mis  fopiaaai  aa  mit  pas  que  ces  mesures  pnueent  iroumr  piaee  daai le  projet qal  est adadleoicnt 
en  diMrnssion ,  et  qui  ne  donne  à  Tadminisiraiion  la  fanilt/'  d'exproprier  les  citoyens  qu'en  vue  des  Ira* 
vaux  pubiiri»  dont  l'atilité  a  été  préalalilement  constatée  dans  la  foraws  légales.  Si  le  préopiaaat, 
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UMiiKlf  ■androHd'Miiaiifg,  foabk  tmmmn  h  h  Omabn  «ic  propariilM  ipédale  mt  IW^H 

dont  il  vient  de  l'entretenir,  le  noble  Pair  Re  doute  ptt  qut  «lté  prapoÉlioa  ne  trêoflt  de  «urtUM 

adbéi-C08,  ei  il  sci  ai»  le  premier  à  l'appnyer. 

M.  I.E  nvc  ui.  BnoGiaii  faii  oii^rvci-  que  le  but  du  l'tuierpellation  qui  a  cu^  a<iix's.>iée  aux  yiiHirtrcs 
par  le  prejnier  opinant  ne  parait  pas  aroir  été  (Ku-ratlement  compris  par  ie  uobte  Pair  qui  vieM  ée 
termeoir.  Il  Ms'i^pif,  «HMnidiinéiM  la  loi  4w  7  Jiilu  W»  deadlipiiitiliM  mtem 

fMCettes  qfû  à*y  trouvent  déjà,  mais  seulement  d'examiner  Jusqu'à  quel  point  le  Goaveniprncnt  pm 
ae  croire  aatorisé  à  applii|uer  les  dispositions  mènips  i\o  la  loi  aux  cas  dont  le  proinier  opinant  a 
parl^.  I.ps  avis  peuvent  «Mr«*  partagé»  sur  relie  «piestion  ;  mais  le  noble  Pair  ne  craint  pas  de  dir*>. 
quant  à  lui ,  que  tt'il  ^lait  uuniiiire  de  lintérieur,  il  n'hésiterait  pas  à  user,  duos  le  eas  dont  il  s*ag<i , 
4e le  laide  lltM.lle8i  dUkUeMuiB^eMe,  «a  pareHe  Mtiir»»  de  tracer dVnewalIfe  aheehela 
VaiieaNrelelieeBetl'iiiile.  Mais  l'adarinliMiiaa  praneisasles  jowv,  parla  wterê mfm ém 
travaux  qu'elle  entreprend,  qu'elle  ne  consnlte  pas  sealemont  rutilii^»  niaténelle  que  l'Etat  peut 
retirer  de  ces  travaux  ,  ef  qii'pîl^'^*'  pr(^'>rcupe,  avec  m"  <^le  snHiriuifle  ,  tnm  re  qui  peut  con- 
tribuer a  i  embcUiâseiueat  des  viUe>,  a  1  itgrémeut  et  au  bicu-etre  de  ieun»  tialtiuins.  Dans  cet  ordre 
dldtii.  TepiMM  CMnm  4|ae  la  M  qui  peraal  dViproprier  m  citoyen  pour  élan^  tne  tm,  piv 
IrifeweepwwicaedewipeMrélcferiie  MoaueMBl  aoweett,  perMcl,àpiwfcneralMi«dtardB 
mime  moyen  poiv  cMNMWrver  ces  moneanei  Mtdeia  aeaipMia  se  ifattathatitliPI  de  tmmin,  et  4ii 
fiiBl  la  {gloire  et  rorncment  des  (-iii'>«. 

M.  ViviEiv,  gardti'dts  sceatu^,  déclare  que  le  Gouveroeoicul  ne  peut  répondre  d'une  aiantère 
générale  et  absolue  à  la  question  qui  vient  de  lui  être  adressée.  Les  circonstances  dans  lesquelles 
MriebtraileademreceirlrfttololduTjilIlMlSSSaealtrtefariéeisir  mlbÊH 
dans  la  pensée  trèiUwiMc  de  préserver  d'une  ruine  certaiee  M  ■onoMt  Mitoriqee  dn  plaskaB 
iiift^rrt ,  (  lU  ne  pourrait  user  du  droit  d'expropriation  ;  dans  d*anires  drconstancr^  ,  =T  pourrai' 
lairc  qiK  i.i  loi  paraisse  applicable.  Qnmà  il  v  a  lien  de  déclarer  rutilité  publique .  le  ilinistrc  com- 
pétent ne  manque  jamais  de  praidre  Tavis  du  conseil  d'Kiat  ;  les  cas  spéciaux  qui  pourront  se  pr^ 
aMilcr  hd  aerem  aoenii,  fadarieMnliee  aVmMm  de  loUci  lea  hmlèrai  ataWilFaivea  araddi 


ArtirléM  ie  la  loi  du  '  J»*»''*f_*^^        ^  fi- 


Art.  .').  Lf  plan  desdite»  propriétés  particulière*, 
indiraiil  1'  m  ti,^  de  chaque  propriétaire,  tels  iju'il^ 
Konl  iibcnts  sur  ia  mniricfi  des  rà\e*,  r#>il*  d»  p om  , 
pendant  Ituil  Jours  au  tnoins ,  n  l<i  mairio  de  !«  <  i  m- 
muiie  où  I<>4  propriétés  sont  6itu<^!> ,  aitii  t|ii(-  rliiu  un 
painse  ru  urendre  connaissance. 

Art.  tt.  Le  délai  flxé  à  l'article  précédent  a«  court 
^It  dater  de  ravertitsemeni ,  qui  est  donné  coUaeli- 
vament  aux  parties  iaiéresséas ,  de  prendre  aonmimi- 
cation  du  plan  déposé  a  la  nalrie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
rai^c  (Lins  la  commune .  et  aiBcbé ,  tant  à  U  princi- 
pale I  ne  deréiilsedu  Ueu-qu'à  celle  de  la  aaatson 

lointimne. 

Il  est  en  outre  inséri*  dan-  1  au  des  joiirnauï  ries 
chers-Ucui  d  arrondi^setneiit  el  de  dépnrtenient. 
Art.  8.  A  l'expiraliim  du  délai  de  builaiiie  prc<i  i  it 

Ei'article  ô,  une  commission  se  réunit  au  clii  f- 
de  la  sous-préfeciurc. 
Celte  oomndmioa ,  présidée  par  le  ssaa-préfei  de 
racteadIeMMeat ,  sera  ceaM»—**  de  quatre  awmbi*» 


SloUificaliom  pmpoiées  par  U  çouvernemtnt. 

H  La  loi  du  7  joUlel  1833,  retative  à  l'expropriatMi 
»  pour  eame  d'atlIUé  paklMpie ,  sera  rewîpiacée  far 

»  les  disposition*  suivant». 

»  Néanmoins  les  poiirsuiies  en  expropriation  di^i 
»  commenri^'ef»  roniiinn  i  ma  a  être  régies  par  Jeaeiih 

»  des  13  et  sutvans  de  ladiie  1<^.  u 

ÎT  Ïm  **"  ***** 

Art.  5.  Le  plan  desdhes  propriétés  particolif  res . 
indicaijf  des  noms  de  (  Inque  propriétaire  ,  leL»  qalls 
mtW  iiisrril-i  sur  hi  nialricc  des  rtMes .  reste  déposé. 
(H  iiil  t;  t  huit  jours  au  moins,  à  U  ui  ni  ie  te  la  cora- 
mmiv  ou  les  propriéifrî  sont  situées  ,  alîn  que  chacM 
puisse  eu  prendre  eonnaissiince. 

Art.  a.  Le  délai  ù\i'  A  I  article  précédent  ne  court 
qifà  dater  de  Tavertissement ,  qui  est  donné  colleai- 
vement  a»  parties  intéressées ,  de  prendre  coHaM» 
nicaiioo  du  iwan  dépeeèè  la  ntairie. 

Cet  avertissemeal  est  pabUéàaon  de  trompe  ou  It 
caisse  dans  la  cooNanae,  et  aSebé ,  taat  à  la  prioci- 
paie  porte  de  l'igOHi  du  itou  qu*à  eelle  ëe  la  naiiM 
coiiimune. 

Il  est  on  <ii.)l.rt'  iriMT','  i].\u-  l'un  ilns  jiHj n laux  de» 
rhi'rs-iieui  d  arrondissement  et  de  di  p  ii  irni:  nt. 

Art  8  A  l  oipiration  du  di-lai  (]'■  tniiimiir  (ire-"ni 
par  I  artide  à,  une  commission  »c  réunit  au  chcMieu 
de  la  sou  «-préfecture. 

Cette  commissloD,  présidée  par  le  tous-préfet  de 
ranaadlsiaBieiit,  sera  cMqMiM  de  quatre  aieflifercs 


Digitized  by  Google 


•  linOVftlATMMV  rOILIQUK.  —  NOIBT  M  LOI.  259 

ltfaiir»Mt<<^  NloB  iMciniMiMMwdtcliiiqiie 

M.  MoiwiKR  estioMi  que  les  andeos  boimummsoiI  im  propriété  oitfonle  ■  droit  au  respect 
tics  peapleA  et  à  la  protection  de  la  loi.  Mais  quel  est  le  moyen  de  leur  assurer  rette  indispensable 
protection  ?  Ijl  question  po8<^e  par  le  premier  opinant  pput  se  diviser  elle-même  en  trois  questions 
disliocles.  Il  y  a  d'abord  le  cas  où  un  monument  appartenant  au  domaine  public  est  entouré  de  cons- 
iraoiQas  qui  en  obstruent  les  abords;  de  nombreux  exemples  ont  prouvé  que  la  loi  de  1833  pouvait 
ifei  uppIfptedaM  C0  CM»  H  p€itHTlTer«  en  ttttnA  Mm  t  <|ii*n  bodiibbii  Mrit  Mivhvgtf  do  bhI- 
MM^récftMM,  eifridoniAttMetdinmpniaMiiiMjnaq^^ 

monument  pour  réparer  leurs  propres  mfiow;  ici ,  encore ,  il  est  évident  qde  laM  ds  1833  donae 
à  l'administration  le  droit  de  déposséder  ces  propriétaires.  EnOn  ,  il  y  a  un  dcrnîT  ras,  que  l'auteur 
des  interpellations  a  en  prinri[)alement  en  vue ,  c'est  celui  où  un  inumimcnt ,  précieux  sous  le  point  de 
vue  artistique  et  par  les  souvenirs  qui  s'y  rattichent ,  appartient  à  un  particulier  qui,  par  ignorance 
oapar  esprit  de  spécÉMoB,  voudrait  le  détruire.  Le  Goavemenient  peut-il ,  dans  ce  cai,  eumr 
fm  m^^àrélil à»  iiréktn$iOH,titÊi9i&f trkê  km»  àtV  entrer  ce 

monufflent  dans  le  domaine  de  tÉM  ?  Dan»  Popin^  da  noMe  Palr«  H.  lê  farde  des  sceaux  a  fait  à 
t  «  tfe  question  la  seule  réponse  qall  pût  firfre.  Si  le  cas  dont  il  s'agît  se  présentait ,  l'administration 
un  ail  à  examiner  s'il  y  a  réellement  utilité  publique  à  ce  que  l'expropriation  soit  prononcée  ;  et  si 
celte  utilité  était  une  fois  reconnue  et  proclamée  ,  rien  ne  s'opposerait,  ce  ne  semble,  à  ce  que  le 
ncrilee  de  la  propriété  privée  fût  u\igé  au  nom  de  l'intérêt  général. 

—  CeaobKmiioHne  donnent  nen  k  ancm  veto. 

—  Scrntn  rar  rensemlile  do  la  loi  : 

▼clans,  lis.         Pour,  111* 

Majorité,  56.         Gonli»,  3. 

La  Gèaadire  a  adopté. 


1»Ë  LOI. 


LwaHides5.6.  8,  (MO,  11,  11.15.16,19. 

a, 25, 26,  28.30,  :\2  .  33  .  38.^9,  iO,  il  .  i3,50. 
âl .  ^  de  ta  loi  du  7  juillet  1833  sont  luoditiés  ainsi 


ArtrS.  Le  plan  dcMi Ile !i  propriétés  particulières, 
indif-aUf  des^iionis  de  chaque  propririiiirc  ,  tels  qu'ils 
M>nt  inscrits  sur  la  matrice  des  rOles.  reste  déposé  , 
[)f  ndant  huit  Jours .  a  la  mairie  de  la  commune  ou 
m  profiriétéf  soqi  tàtaéu,  «An  qoe  chacnn  poiaae 

aopNjal. 


Ail.«.Sioit. 


$  3.  Il  «it  eo  iMtra  loiéré  dan»  l'un  des  lownaux 

Ari.  8.  A  l'expiraiion  du  délai  prcst m  n\  xtiu  Hc 
lyucle  5 .  um  eomoiiwion  m  réunit  au  ch«r-lieu  de 
Utous-i^feetara. 

U  nue  cMdow  aa  pnjet. 


JlMl^loafiaiw  mêfptin  p«r  la  GhoMdiv. 

Les  articles 5. 0.8,  9.  10,  11.  14.15.  16,  17, 
1<J .  23 ,  24 ,  25 ,  S6.  S7, 98 .  sa.  38. as,  80.  40 . 41 , 
43,  âO.  51,  53  ,  58  et  66  de  la  loi  du  7 Juillet  1833 
qo'UaaIt: 


Art  5.  Le  plan  deiditet  propriétés  paninllères, 

indicatif  des  nonisdi-  «  haque  propriétaire ,  tels  qu'ils 
sont  ins<  rils  sur  la  inalricc  dis  rOleS ,  re«tc  déposé , 
pendant  huit  jours,  a  la  iHHirie  de  la  Commune  où  les 
propriétés  sun^  situées ,  atin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaiisance. 

Art.  6.  Le  dékiflié à  l'article  précédent  ne eonrt 
qu'à  dater  de  FareHlManMat ,  qoi  est  deoné  eoHeetl- 
veœent  aux  parties  intéresst^ps ,  de  psiwire  wat 
nicalion  du  plan  dépon-  a  la  mairie. 

Cet  avertissement  wl  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caiue  dans  la  commune ,  et  affiché ,  tant  à  la  prloci^ 
paia9en»derigliaBdn)lai,qaràeelier  ' 


11  est  en  oatte  Iniéfé  daas  Tnn  des  Journaux  pu. 
h1ié«  dans  l'arroodissement,  on.  s'il  n'en  eilslaaa- 
ciiii ,  dans  l'un  des  journaox  du  département. 

An.  8.  A  l  expiralion  du  délai  de  huitaine  prescrit 

[»ar  l'article  5 ,  une  rommission  s-c  réunit  au  chcf- 
ieu  de  la  sous-préfecture. 
Cetla  oomraiHkin ,  présidée  par  k  Mu^-préfa  de 
KimadiMaieat.faneaBpeNede  qoaire  maibffas 
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du  cunscil  ftéiK^ral  du  département  ou  du  coBieil  de 
l'arroiMluMiMiil  désigné*  par  le  préfet ,  dtt  HMife  de 
la  cuoiroHiie  où  le*  prwpriété*  «ont  silaée*.  «Cde  1*110 


Lw  propiiéUùrei»  qu'il  s'agit  d'exproprier  m  peu- 
vent être  appelés  à  faire  partir  de  la  commission. 

Art.  9.  La  conmisrion  reçoit  les  otoervathm  des 
prupriétaires. 

Elle  Ica  a^le  todiM  la  Ma  «a'cUe  le  Juge 

«TWPIOa 

WUfÊntm  IMM  ■af—i  WMMilfc , et émm 

avU. 

Se*  oiM*ratiiiii>  doi^cni  ('ir*'  (crniiix'CN  dnn^  le  <Ulai 
d'un  mois  ;  après  quoi  le  prores-verbal  e^l  adressé 
îmaédleicneBl  ptr  le  aea»fcéftl«i  pcMft. 

I>:i(is  le  i  as  uu  lesdiles  opérations  n'auraiealMedié 
iiiisos  a  lin  dans  le  délai  cHleiMU ,  le  sous-pimt de- 
vra ,  dans  les  trois  jours,  liiaMeitre  au  prîht  MB 
INTocèa-vertel  ei  ka  tlef  weBe  recueillie. 

Art.  10.  Le  ptocéa-yetbel  «t  les  pièces  ireiMnis  par 
leieie  préfet,  resteront  déposés  au  secrétariat  iténé- 
ml  de  la  prMtcturc  (temiant  huitaine .  à  dater  du  jour 
du  dép6l. 

Les  parties  intéressée»  pourront  en  prendre  co«n- 


Art  It.  8ar  le  vu  du  procè»«verbal  el  4ee  docu- 
Rten*  y  anneiés ,  le  préfel  dMenoioe,  per  m  eetéié 
motivé ,  le*  propriété  qui  Mvenl  «Ire  eédéea,  ei  in- 
<li4M  répoque  à  lequdle  il  aen  nécessaire  d'en  pren- 
dre peeseasloo.  Tootefbis .  dans  le  cas  où  il  résulte- 
rait de  l'avis  de  la  «  oniniissidii  qu'il  y  uurait  lieu  de 
modifier  le  tract'  des  travaui  ordonnés,  le  préfet  tui-- 
>coira  jusqu'à  ce  qu'il  eft  éH  fntancê  pvri 
traiion  supérieure. 


 _„M4©n  supérieure 

wnae  m  ewMeiM'Eiak  ^ 

 1  In  tnii  Jevn ,  ei  mr  le  lireAMifen 

des  DiéceeCBMlMlM  que  les  formalités  prescrites  par 
renkleldntiltel»,  et  par  le  titre  II  de  la  présente 
lei,onl  été  remplies ,  le  procureur  du  Roi  n-quicri 
et  le  tribunal  prononce  i'expropriaiion  pour  cauiic 
il'iiiilitr'  publique  des  terrtiMeil  MNlMeM  liriiqBél 
daii>  I  iirrt'lf'  du  [(rfrcl. 

I.p  Miriiii'  j(i:;.'tiii'ni  coiriinrt  iiii  des  rnoinbrt*»  du 
tribunal  pour  rt  iiiiiiir  les  fonctions  altritMiéca  oer  le 

turc  IV  chapitre  II,  au  mt  — -     "  ~ 

chargé  de  ftur  riodcwitté. 


Alt.  ii.  L<'  jucrriieiti  e^t  publié  et  affiché,  par 
esinll,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens , 
de  le  MMBiére  indiquée  en  l'article  6.  Il  est  en  outre 
laaM  deM  rm  des  jeaneitt  de  l'enreMHanmeoi  ci 


du  conseil  général  du  dépariemcal  on  éa  conseil  de 
l'arrondissement  désignés  par  le  préfet .  dn  aeire  de 
la  commune  où  lei  propriélés  sont  lilnéee. «Idem 
dei  ii^WeHe  dmgéa  èB  l'eiéenUMi  dei 
«  Le  eonmiiarien  ne  peot  délibérer 
»  qu'autant  qoe  qvalra  de  lee  i 
•  présens.  » 


Los  propriétaires  ou'il  s'agit  d'exproprier  ne  pev- 
vcnt  être  appelés  i  faire  partie  de  la  commission. 
Alt  9.  La  commission  reçoit  les  observations dv 

pru|inc'laires. 

^  gje  Jea  eppdle  tentée  les  IMe  fn'eUe  le  jnge  tm^ 

Elfe  reçoit  km  Meiene  rentfrtift ,  ol  donne  aen 

aris. 

Svs  opi''rations  dnisont  être  Icrmincfs  dans)?  dHù 
i\c  «  (juinze  jours  au  plus;»  après  quoi  le  procès* 
verb.ti  i>$t  amiflé  laiBédUiMBent  per  leeene-feèfti 

au  prt-rd. 

Dans  le  ras  où  lesdiles  opérations  n'auraient  fM W 
miles  à  fin  dans  le  délai  ci-desstu,  k  sons-prénld»- 
vni,  dens  les  trois  Jo«te,lidMBNtlrae«  pidfet  m 
precée*TerM  et  lee  doenaene  recoelllls. 

■Art.  10.  Le  proeès-ferbnl  et  les  pièces  traiumis 
per  le  soasitréfet  resteront  dégeeéi  au  secrétariet  g^ 
nérai  de  la  pr^-fecturc  pendant  heitaine ,  â  dater  de 
jour  du  d('|itM . 

Les  paitit's  iiitt-rmi^cs  iiourront  en  prendre  rom- 
niiinication  »ai)!<  drpl  ii  t  incnt  et  sans  frais. 
«  Le  dépôt  n'aura  pas  lien  si  la  commi«ion  o'« 

'miiiaeè.» 


f  «miexés,  le  prélat  détermine  per  mi  nnlm 
é  les  prooriélés  qui  doivent  être  cédées,  et 
l'époque  a  kqaelle  il  sera  nécessaire  d'en  pim 


Cet  eiireit.  eonlenenl  ks  news  dta  preprieniiee , 
ks  OHMlfe  «t  le  dispeeilir  du  Jugement ,  leur  est  no- 
Hld  tB  dWBidIe  qatls  aoroot  él«  dans  l'arrondisse* 


Art.  if.  Sur  k  vo  du  procés-verM  fl 

dique  l'époque  k  kquell 
dre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  II  ' 
de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  nii>- 
difler  le  trar<^  des  travaux  ordonnas,  «  le  |)réfet  ne 
o  pourra  prendre  arrêté  que  pour  U'>  |tarties  du  tracé 
Il  sur  les<]uellcs  il  n'y  a  pas  de  modilicalions  prop»^ 
»  «'•es,  et  surseoira  piour  les  autres .  »  juMju'a  ce  frt 
ait  été  prononcé  par  l'administration  supétienre. 

La  décision  deTedikiilietion  supérieanecmd^ 
flniti  ve  et  aene  veMBre  bb  ceMeil^'Etat. 

Art.  14.Bnaikeii»l8j«Bn,eieBrta 
des  pièees  coBetetani  que  les  formalilés  i 
l'arttefeSda  titre  I»,  et  par  le  titre  II  deta  . 
loi ,  mit  ('tt*  remplies ,  le  procureur  du  Roi  requiert  et 
le  tribuiiiil  prononce  i'expropriaiion  pour  cause d'iMl* 
Ulé  publique  des  temlBi  OB  fcillWBBi  lBdli|Bto  de«i 
Tarrété  du  préfet. 

Le  même  jiiKernenl  roiiimi  t  uu  des  meiiibics  do 
tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribucvs  par  le 
titre  IV,  chapitre  II ,  au  magistral  directeur  du  jury 
chargé  de  fixer  l'indemnité ,  «  et  désigne  un  autri 
•  membre  potir  le  remptacer  au  besoin. 

»  Dnf»  le  «M  «ù  ki  pirtk»  i 

iananmini  ses  seiwns  •  .  . 
a  iBlent  pu  s'entendre  pour  en  fîier  le  prix ,  le  tri» 
»  kmal ,  sur  la  présentation  du  traité  aniaMe .  dè- 
»  iigne  le  magistrat  direcleurdBjnry»! 
»  jBgement  d'eipropriaiion.  » 


Art  l.'i  I.eiiigenieni  «  qui  prononce  l'expropria- 
■»  lion»  est  publié  et  alDeiîé,  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  bicm,  do  k  manière  in* 
diquée  en  l'arUcle  5.  Il  eat  en  entra  inséré  dosa  fan 
des  joumaui  de  l'erreadiBMBMaloI  diBi  I'bb  d*  ««tt 
dB  clnf-Ueti  du  département. 

Cet  eitrail ,  conienaot  les  noms  de»  propriéiairM, 
les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement .  leur  est  no- 
tifié au  domicile  qa'ile  auront  eiu  dans  l'arroodiise- 


I 


I 
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S  4.  Sc!"  iiiif'raiions  doivent  éire  tcriiiin<'fs  flHn>i  le 
délai  de  du  juur»;  apr^  quoi  le  procès- vertMl  est 


Art.  Ml  Cmm%  au  projet. 


AH.  il. 


àliliÉ^lin. 


Art.  M.  f  1  «I  II  Qmmmm 


C  s.  Dans  le  cas  où  le»  parties ,  après  avoir  pris 
raiiiaissance  des  plans  parcellaires  dont  il  est  ques- 
UMI  èl'«Ual*4.  seraient  d'accord  sur  la  ceasioq  des 
temÊm  H  MMiéras  à  etproprier.  mais  n'anraieolpa 
s'emeiMlre  M  fw  le  pris ,  le  triboMl  point , 
après  avoir  donné  acte  au  parfléa  4e  lenftamaeln 
ment ,  dc^signer  le  magistrat  directeur  do  Jury,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  Jugement  d'eipropria- 
(jon  ,  ni  di>  s'assurer  que  les  roiniililÉa  hipeaiee  par 
l'arlicle  2  ont  élà  rernpilps. 

Art.  i5.  Lp  jupcnient  qui  prononce  l'cipropriatlon 
est  publié  et  afflrhé ,  par  dirait ,  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
rnitîcle  6.  Il  eat  en  outre  inaéré  dans  l'nndeaj< 
de  rarrunileaiinainn  tes  rm  & 


m  projet. 


do  couKii  général  du  département  ou  du  conseil  de 
l'arromliaseaicnt  désignés  par  le  préfet ,  du  malra^dn 
la  commune     les  propriétés  sont  situées,  etT  " 
'     _'  d«r«iéwMtaid«i 

La 
qu'autant 
présen.-». 

Dans  le  cas  où  le  nomlire  des  membres  présens  se- 
rait «le  su  ,  et  ou  il  )  liiir.iil  partais  d'opinions  ,  la 
voiï  du  président  >ern  prépoiidf'raïuc. 

Le»  propriétaires  qu'il  »'a^ll  d'exproprier  ne  peu- 
vent être  appi'li's  a  faire  partie  de  la  ronimission. 

Art.  9.  La  commission  reçoit  les  observations  des 
proitriétaires. 
KUa  ki  appelle  t4Wi«  lia  fala  qa'elte  le  Jme 


aris. 


Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  dé- 
lai de  dix  Jours;  aprc*  quoi  le  procés-vertwl  est 
p«  la 


Dans  le  ras  oà  lesdites  opornlions  n'auraient  pa» 
été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfel 
é&m,  ëena  les  trois  Jnars,  tnatmettre  ao  pvélH 
iiB  prâeéi>v«rbalalleadoenHwna  reeueillis. 

Aft.  10.  Le  peaeÉHrarbei  et  lei  pièces  transmis  par 
leiiui  préfet  reilefontdépoaéa  an  Meréiwiai  féié» 
mi  de  la  prMwtan  pendant  haftartna,  I  diiar  4o 
Jour  du  dépAt.  Pendant  ce  délai ,  les  parties  intéres- 
sées pourront  en  prendre  communication  sans  dépla- 
rement  et  aaaa  ftaia,  «i  Haralr  tamt  ateattaMiiiii 

LHTIteS. 

Le  dépôt  n'aura  pas  lieu  si  la  conMOMaM  É^l  pN» 
posé  aurun  changement  au  traré. 

Art.  11.  Sur  le  vu  du  procé-.-verl)r)l  i  t  ilis  d<jcn» 
mena  j  anneaés ,  le  préfi^  détermine ,  par  un  arrêté 
BMthé.  laa  propriétés  qui  doivent  être  eédées ,  et  in- 
dique répoiaa  i  lamella  il  aera  néeeiaaire  d'en  pra«> 
drenneiaaifan.  TlaMelWa,4laaa  la  cas  oA  il  résultcfait 
de  1  avis  de  la  emnmlHion  qu'il  y  aurait  Uen  da  mo- 
difier le  tracé  des  travam  ordonnéa .  la  préÇat  imn 
«eoira  jusqu'à  re  qu'Util étépniMMé  par  1\  * 
tratlon  supérieure. 


Alt.  t4.  Dans  les  trois  Jours,  et  sur  la  prodnetkm 
des  pMces  constatant  que  les  imnalités  prescrites  par 
Particle  2  du  titre  et  par  la  tllTO  II  de  la  présente 
M.ant  4ié  i«n«ilaa,  la  ptoeorear  du  Boi  raqaleit 
M  le  trÂWMA  pnoolma  TespropriatiMi 
d'nUlité  publique  des  tiiialM  an  MUm 
dans  l'arréli-  du  préfet. 

Le  même  jugi  meiii  romrnet  un  des  membres  du 
tribunal  pour  remplir  le.s  fonctions  attribuées  par  le 
titre  IV,  (  hiipitre  II .  au  ma^'i-ir:ii  dim  leur  du  jury 
chargé  de  tiicr  l'indeiiinité,  et  défigni'  un  autre  nicm- 
bre  pour  le  remplacer  an  l»esoin. 

Dans  le  cas  ob  les  parties  seraient  d'accord  sur  la 
ce!>s.ion  des  iramealllai  à  exproprier ,  mais  n'auraient 
pn  s'entendra  panr  ca  Hier  le  pris,  le  iribnnal  don- 
nant aele  an  partfee  da  1e«r  canaentenent,  et  dési- 
gnera le  magt<1rat  directeur  du  Jury,  sam  qn'il  aoft 
Msotn  de  rendre  le  jugement  d'eipropriatiaii.  ni  da 
s'assurer  que  les  fomama  prcscritea  par  la  nlra  H 
ont  été  remplies. 


.\rt  15.  l.f  Jupemi  nt  est  publié  et  afRrhé ,  par  ei- 
trait ,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens ,  de 
la  manière  indiquée  CO  nirUclc  6.  il  est  en  outre  in- 
séré duM  l'on  dea  Jaarnaoi  publiée  dana  rarrondiaae- 
ment,  on ,  sH  nren eilMe  aucvn ,  dîna l^» da  aan 
do  départeneni. 

Cet  ex  Irait ,  contenant  len  noms  des  propriétairaa, 
les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  ,  leur  est  no- 
tifie au  domicile  qu'il»  auront  élu  dans  l'arrondisse* 
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ment  de  la  ntoation  de<  bieni .  ptr  use  décUralioo 
bile  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont 
liluës  ;  cl ,  dan»  le  cas>  où  cetle  (élection  de  domicile 
D'aorail  pas  eu  lieu  ,  1<«  nouficalion  de  l'eilrait  sera 
hite  «fi  double  co|Me  au  maire  el  au  fenuicr,  loca- 
I  on  dglMm  4t  ta  pnpriiié. 


TottiM  kê  Mires  noUiicaUons  pre«crtl«t  par  la  pré- 
—  talMVQMiiiiM  dmtta  fnnMci-ikMiuiMli- 


Art.  16.  Le  Jugement  fera  immédiatement  transcrit 
au  bureau  de  la  conservaiioD  des  hypolbèques  de  l'ai^ 
rondiiiiMMi ,  iwliiMÉBiiil  É  rtitiote  ittl  tfo  Code 

civil. 


Art.  17.  Dans  la  quinzaine  de  la  iran^tcripiion ,  In 

privUéiaa  M  toi  hjpuMqiMa  c— fWiUonneltea  .Jndi- 

...       ...        -  tin»- 


ee  délai ,  llmmeuble 
îMraalTraiîehi  de  tous  privilèges  et  de  luu- 
hfpolhéqnes  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 

prt'judico  du  recours  contre  1rs  maris,  tuteurs  ou  au- 
tres administrateurs  qui  auraicul  dit  requérir  leurs 


Le»  créanciers  inscrits  n'auront;  dans  aucun  cas, 
la  fiiculté  de  surenchérir;  iiaia  il*  pourront  eiijnr 
«ne  riodeoinité  soit  fixée CMlonnéroeDt  au  tiue  Iv. 
AH.  19.  Les  règles  peiéca  «wt  deni  artidM  qui 

dana  to  CM  de  eoavM- 


ablet.d 

Ifons  amiables .  aui  contrats 
tralioa  et  le  propriétaire. 


Art.  itt.  L'edpiUiipiniiM  BMUte  «a  QJ^''^? 


MI  créineiera  iaMfftf  el  à  Umh  laiiM  hlfteiiia  qui 

auront  été  désignés  ou  qui  seront  intenrem»  eo  vertu 
des  articles  21  et     ,  les  sommes  i|u'eUe  ottn  poar 


An.  21.  Dans  la  quinzaine  suivante,  le»  proprié- 
lairea  et  autres  intéressés  Mot  temu  de  déclarer  leur 
acceptation;  ou,  s'ils  n'aecepient  pas  lesoAvsqui 
lenr  ieaifUic»,  d'indiquer  b  montMlde  tovie  pré- 
lealtona. 

Art.  25.  Les  tuteurs,  maris  el  autres  personnes  qui 
n*ont  pas  qualité  pour  aliéner  un  immeuble,  peuvent 
valnblemenl  ot  i  cpii  r  les  oITres  énoncées  en  l'art.  23, 
lorsqu'ils  s'y  sont  (ail  autoriser  par  le  tribunal. 


Olir  autorisation  peut  élre  donnée  sur  Minplc  itu-- 
nioire  en  la  chambre  du  ooOMil ,  le  ministère  public 
entendu. 

Le  tdbunal  ordonne  les  meewii  de 
e«  de  limploi  que  chaque  cas  peM 


ment  de  la  situation  des  btois ,  par  une  déclara  tien 

Telle  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  si- 
tués ;ei,  driiis  le  cas  ou  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  ru  lieu,  la  notification  de  l'extrait  «r< 
faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  loci- 
laire,  ^;ardien  ou  regi<<eur  do  la  proprii-ti-. 

«A  défaut  d'intervention  de  la  part  dw  prgprié- 
•  laires,  l'extrait  portera  Ir  noa  dB  propitttalpe 
M  rrit  sur  la  matrice  des  rôles,  a 

Toutes  les  aaires  notifications  prescrites  per  tapé- 
senie  toi  aenat  bNeidns  ta  fan»  d-deene  tal- 
quée. 

Art.  iC)  Le  jugement  sera  Immédiatemeiit  transoii 
au  bureau  de  la  cuiiservaUon  des  hypothèques  de  l'ir- 
rondisse— pt,  eeirfef  éWBWl  i  rîirtMe  MM  diGiii 

civil. 


Art.  19.  Les  règles  posé«s  «  dans  le  prauier  para- 
»  grepbe  de  rarticle  15  et  dans  les  articles  M.tT 
•  et  u»  sont  applicables,  dans  le  cas  dei 

.  à  quelque  époque  que  lue  eentrali  un 
'  iledndnMntieaeitepnpriéliirt. 


<'  Cependant  l'administration  peut,  à  ses  risques  e* 
«  périls,  el  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus 
»  lrar«^rs .  payer  le  pru  drs  ai  (lui^tlion»  dont  la  va- 
»  leur  ne  s'élèverait  pn-  nu  dessus  de  500  francs. 

»  Lorsque  ^admlnl^(r^ll m  est  obligée  de  pnrgCT. 
»  le  défaut  d'accomplissement  des  formalilés  n'empé- 
aehe  pas  l'expropriation  d'avoir  ton  cours,  saôf, 
•  pour  les  jpcrtiea  intéressées,  à  taira  valoir  km 
m  ibeiu  nIténeueMnt.  »• 

Art.  n.  L'administration  notifie  aux  propriétaires. 
«  aBigéandewetà  laae  Mires  Ipiéreeeés  qni  esieet 
»  mterveRW,  •  ke  semmea  qa  elta  efira  pew  kiÉM- 

«  A  défaut  d'intervention .  les  créanciers  et  autrf> 
»  intéressés  seront  averli>  des  offres  de  l'administra- 
»  lion,  par  une  notifiotinn  collective,  affiche^e  et  pa- 
ît bliée  coafornémeot  à  l'art.  6  de  ta  préeente  ioL  » 


Art.  25.  Las  tolMrs,  maris  et  autres  personnel qri 
n'ont  pas  de  qnalilé  pour  aliéner  un  immenUe . 
vent  valaMemenl  accepter  les  oAes  énoncée  en  rer- 
Ucle  23,  lorsqu'ils  s'y  sont  Cpil  enloriser.  par  te  toi- 


(!ei(r  auturisation  peut  être  donnée  sur  simple  mé- 
moire en  la  chambre  du  conseil ,  le  ministère  publia 
entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conM^rvatioo 
ou  de  nemptat  que  chaqneeas  peut  nécessiter. 

«  Les  tuteurs  et  autres  penventanaai,  mt  ' 
»  les  mêmes  focmalités,  trailer  i  fMdaMn  avael 
•  nrinistratfon.  à  quelque  épeqne  de  l*inelnKttaB«n 
»  ee  aoil,  el  eaae  qne  tajagement  d'aipreprtaMan 
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Art.  16.  En  cas  de  purge  <le»  liypotbéqaes,  le  ju- 
iauDédiaiemcnt  transcrit  au  bureau  de 


Simm 


daa  hnotkèoaaa  de  rurraidiaMaent, 
ï  rMât  Mil  da  Code  dvIL 


Art.  19.  S  1".  Gomne  au  projet. 


C  S.  Cependant  l'adnioistraUon  peut,  naf  les 
ëraiu  dea  tient,  et  Muttceonpllr  les  rormalités  ci- 
de«rat  tracées .  payer  le  prii  dea acqsialUpMdMl  ta 

valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  flOO  IraMS. 

§3  Lfi  défaut  d  aiTomplissenirnl  (1rs  formalités  de 
la  purge  des  h)pollit':(|ues  n'cmpêiiu'  pas  l  expropria- 
lioa d'avoir  son  cours,  sauf,  pour  les  parties  inlérea* 
«les,  à  faire  valoir  leur:»  droit.s  ultérieurement. 

Art.  iS.  L'administralion  uotiQe  aux  propriétaires, 
jà  «Ml  dM  créudin  luêrits  et  autres  intéressés  qui 

■— —  «—  — «— »—  qu'elle  offre  pour  in- 


'Âdérâiit  d'iniertenlIoD ,  iM  olb«ad«  Vi  

lioa  aeroaialBchéca  et pubUéM  cMliMmtfiiiMli  tut- 
lMatd»ltpvéwiil«M. 


Ait.  15.  Les  tuteurs,  maris  et  autres  qui  n'ont  pas 
«MHié  poiV  aliéner  un  immeuble,  peuvent  valal)le- 
mcntacceflir  les  oftcaéMmcées  en J^rUcle  m,  lori- 
Qu  ils  S'y  Ml  flrit  MMiNr  Hr  ta  tfftoMd. 


jtttS.  OoMom  an  projet. 


C  4.  Les  tolcurs .  maris  cl  autres  qui  n'ont  pas 
■filé  pour  aliéner  peuvent  aussi,  en  observant  les 
I  formalités .  traiter  à  l'amiable  avee  l'adminis- 
I  à  quelque  époque  de  l'instruciion  (|ue  re  smi, 
M  MM  MB  te  jMBWHfWt  d'cspropriatioa  intervienne. 


ment  de  la  situation  des  bieili .  par  «ne  déclaration 
taite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont 
•ttoéa;  et,  dioa  le  eaa  où  cette  élection  de  domicita 
n'auraU  peam  Uea,  ta  iHlfcttiM  del'eitnit^ 
faite  ea  dffdtta  eopteMiMift  «JMtanaT 
tair0f  gaHMM  M  Nl|iHMrdtta  pnffMiék 


Toatea  taa  aotret  noiiBcatUNU  MMCriui  par  ta  pié- 
twt  Mtca  daaa  ta  nraiw  d-dewM  ladl- 


aeate  loi  seront 

quée. 

Art.  16.  Le  jugement  d'expropriation  sera,  imroé- 

di^jlctnent  après  l'accomplissenienl  des  formalités 
prescrites  par  l'arliele  15  de  la  présente  loi ,  transcrit 
au  bureau  de  lit  eoii-icrvation  des  hjiwthèques  de  l'ar- 
rondissement ,  eunlormémcnt  à  l'article  "2181  du  Code 

cnil. 

Art.  17.  Dans  la  quiniaine  de  la  transcription  ,  les 
privilèges  et  hypoUièanes  conventioBoellea ,  judi- 
cialrM  M  Ufales ,  aolérieorea  au  JugeoMBt,  seront 
laacrita. 

A  défliut  d'iaicripllon  dans  ce  délai.  l'ImmeuMa 
eiproprié  sera  afihinclil  de  tous  privilèges  et  bypo> 
theques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  pré- 
judice du  recours  contre  ies  maris,  tuteurs  ou  autres 
adniiiustrnteurs  qui  auraient  dù  requérir  les  inscrip- 
tions, et  des  droits  des  femmes  ,  mineurs  et  interdits 
sur  le  montant  de  1  iiidemiiité  tant  Qu'elle  n'a  pas  été 
payée,  ou  que  1  ordre  n'a  pas  élé  réglé  déOnitivement 
entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  ioicriu  n'auront  dans  aucun  cas 
ta  tacalté  de  aarenchérlr  ;  mais  Us  poorront  exiger 
qM  llodennHé  soit  6iée  cMtarartMnt  aa  titra  IV. 

Art.  19.  L«i  règles  poaéaa  daM  ta  1*  paragrapha 
de  l'article  15  et  dans  les  articles  16, 17  et  18  sont 
applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  pof- 
sc-es,  entre  l'administryt ion  ei  les  propriétaires,  pos- 
térieurement au  dépol  des  plans  prescrit  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  loi. 

Cependant  l'adrainislration  peut,  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus 
tracées  ,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  vateur 
ne  s'élèverait  pas  au  dessus  de  bOO  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  fonnalités  de  ta 
purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation 
d'avoir  son  coun .  aaoT,  pour  tas  parttaa  iatécaiaéca . 
à  faire  valoir  leun  drohi  altértenreaaeM. 

Art.  23  L'administration  noliflc  aux  propriétaires 
et  à  tous  autres  intéressés  qui  seront  intervenus  dans 
le  délai  Tué  par  l'artiele  21  les  soiiinies  qu'elle  offre 
pour  inderniiiies 
Ces  offres  tout  en  outre  affichées  et  putïliéea  con- 
àrartkto6datatai. 


Art  SI.  Dana  ta  kaiuine  suivante,  les  pr<H>ri^ 
taires  al  aâUre»  taldwwéi  iont  tenus  de  déclarer  ieur 
accepUdon.  BQ.  fVt»  l'aeceptent  pas  les  olTkea  qol 
leur  sontialiai,d1idlfMr  te  montant dataan  pré- 
tentions. 

Art.  25.  i-es  tuteurs ,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d  un  ab>ent ,  et  autre» 
personnes  qui  représentent  les  incapables,  peuvent 
valablement  accepter  les  offres  énoncées  en  Tarii- 
cle  23,  lorsqu'ils  s'y  sont  fait  autoriser  par  le  tri- 
bunal. 

Cette  antoriaatteo  pevt  ètra  donnée  sur  aimple  mé- 
Boira  en  ta       """"  "  ' 


Le  tribanal  ordonne  let  ineMna  da  «ewenraiton 

ou  de  remploi  que  chaque  cas  peut  nécewiter. 

Les  tuteurs,  ceux  qui  ont  élé  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent  ,  et  autres  per- 
sonnes qui  représentent  les  incnpables.  peuvent  aussi, 
en  ûbser\niil  les  mêmes  formalité.s,  IrMiier  a  I  amiable 
avec  l'admini<>iraiioii ,  postérieurement  au  dépôt  dea 
ptani  prescrit  par  l'article  5  de  la  piiwH  tai,ai 
MM  qna  le  jucrroent  intervienne. 
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Art.  26.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  a  ûn  iti'- 
partemcns  ,  à  des  communes  ou  i»  des  «'tabliswtnfiis 
publics,  les  prf^fcts,  maires  on  ndiinnistratrur»  ixmr- 
ronl  valablemeol  accepter  les  offres  énoncée*  en  l'ar- 
ticle Si ,  i'ils  y  sont  autorisés  par  délibératioa  do 
coosdl  flpéDéral  du  départMaeiH,  ou  «oaieil  munlciiMl 
«a  da  coiueil  d'idmtaiiimkiw  tnnmée  ptr  le  pré- 
ea  MOMll  lie  puMlDciwe. 


▲rt.  tl.  Le  délai  duqainuiiie  fiié  par  l'article  21 
'  eat  prim  parkaatu  V  •(  M. 


Art.  n.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas 
aceqNéet ,  ou  si ,  nonobstant  l'acceplatioD  du  pro- 
priétaire ,  les  créanciers  inscrits  et  autres  intéressés 
dédawt,  dans  la  quintalM  4»  li  aaHlcailoo  mi 
letr  M  Ml  Mta ,  qilla  m  veideat  paa  se  eniteiHer 
de  la  somme  convenue  entre  l'adminiiitration  et  le 
propriétaire .  U  sera  procédé  aa  règlement  des  indem- 
idelâ  " 


Art.  30  Tmitc-  les  foi-  (pi'il  j  a  lieu  de  rei-oiirir  a 
un  jury  spécial,  la  "ht  ((■>îiIo.  «laii'i  les  rl('partenu"ns 
qui  sont  le  siese  iI'iiiip  i  >  ur  mjale  ,  et ,  dans  le»  au- 
tres départenwns,  le  tribunal  du  cheMieu  judiciaire 
du  département  (tontes  les  chambres  réunies  en 
oiMinlNre  do  eonseil  ),  choisit  sur  la  liste  dressée  en 
veila  de  l'artlde  précédent  seite  personnes  pour  ror- 
mer  le  Jury  spécial  durgé  de  fier  défloMTeneat  le 
de""  * 


lai  cour  ou  le  tribunal  choisit  ca  oaM  ei 
Mina  quatre  Jurés  supplémentaires 
lie  Kimiit  être  choisis  - 


1*  Le»  MopvMtalKa ,  limier»,  localaires  des  ter- 
ittai  fli  Miânieiia  dMM  dana  rtirélé  du  préfet  pris 
«n  mta  de  l'article  fl,ctqali«Maniiacfaérir; 


S"  Les  cnanciers  »>anl  inscripUun  sur  lesdits  im- 
meubles ; 

9>  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervcnans 
«a  mtn  des  articles  11  ct& 

Les  aepluagénaires  aeront  dispensés ,  s'ils  le  re- 
qniérent ,  des  rooctions  de  Juré. 

Art.  &  Tout  Juré  qui,  aioa  waotitt  légitimes,  man- 
que à  l'une  des  séances  ou  reAise  de  prendre  part  a 
la  drlit»  ration,  encourt  une  nmrnde  dé  lOU  mncs 
au  moins,  et  de  300  francs  au  plus. 

L'amende  «it  proooBoée  par  le  maglaint  dtareetear 
du  jury. 

Il  stjitue  en  dernier  re>M>rt  sur  roppeailkw  qvi  se> 
rait  formée  par  le  Juré  condamné. 
Il  prononce  également  sur  les  causes  d'emnéchc- 
i que  ks  jurés  proposent,  ainsi  qw  sur  les  ei- 
I M  liMom  pa tibilitéi  dont  ke  caoïea  ne  seraient 
les  ou  n'auraient  été  eouneaQia  ponérlewe- 
1  à  It  désignation  Mte  en  vertu  de  ratlide  10. 


Alt.  33.  Ccui  des  jurés  qui  se  lrou\ent  rajo  de  la 
liste  par  suite  des  cni[)(i(  hemens  ,  ex(  du  in- 

cooipaUbilités  prévus  a  l  article  précédeot,  sont  im- 


Art  26.  S'il  s'd^jii  de  liions  .ippnrienani  il  des  dc- 
partemcns,  à  des  communes  ou  a  des  établisse rncri' 
publics ,  les  préfets  ,  maires  ou  admlnislniteurs  p<^iur- 
ront  valablement  accepter  les  offres  «  ou  traiter  a 
»  l'amiable,  conforménicnt  à  l'article  précédent,  •> 
s'ils  y  sont  autorisés  par  déiihératioo  du  conseti  gé- 
néral do  départeaaeBt,  d»  aeiseil  municipal  oudn 
conseil  dTadminialniiiNi,  «ppronvée  par  le  préfet  «■ 
conseil  de  piéHwiuw. 

«  Dans  le  ras  où  il  T>orail  Hm  d'exproprier  des 
n  bisns  appartenant  à  l'Etat ,  le  nlnlalre  des  finances 
')  est  autorisé  a  recevoir  les  oJTrcs  et  h  trniirr  ,i  l'a- 
I»  miable.  Si  les  biens  a  eiprnpner  nppariieniu  til  a  la 
»  Ibte  civile,  le  ministre  des  (maiiccs  iraiic  sur  la 
»  proposition  de  l'intendant  de  la  liste  civile.  • 


Art.  98k  Si  lea  olbes  de  l'administntfMi  se  sont 
pas  acceptées,  m  ai,  nonabataal  Ta 
propriétaire .  lia  wéaaèieai  laaerita  «t  i 
séa  déclarent,  dans  la  qulnaine  de  la 
leur  en  est  lUte ,  qu'ils  ne  veulent  pas  s«  eoatenîer 
de  la  somme  convenue  entre  l'administralinn  et  !• 
propriétaire .  il  sera  procédé  au  rcglemenl  de»  uh 
deauriiéadelaaMaiéMiBdlfaéémâapftvet  ' 


Art.  30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  rerourir  5 
un  jury  spécial ,  la  cour  royale,  dans  les  déparitni^ns 
qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale  ,  el,  dans  les  au- 
tres départemens,  le  tiilMinal  du  dieHian  jadirttirt 
du  département ,  «  sans  avoir  à  vérifier  to  ttgiâaM 
»  daa  pracédnres, i»  choiait.  sw  la  Hain  dnHit  • 
vertu  de  Farticle  précédent,  seize  pMsn— ea  pav 
former  le  Jury  spécial  charge  de  Gier  déflnttivemeH 
le  montant  de  l'indemnité.  «Le  choix  de<  Jarésesl 
»  fait  p;ir  toiilcs  li'<  rhambro;?  n'iiiiics  i  ii  li  «  harnbrï 
»  du  conseil,  et,  peudaut  les  vacances,  par  la  cbao»- 
»  hra  des  vacatiaiis.  • 


s  prcvus  a  i  arucie  preccueoi,  sont  im-  compa 
NBitaeéspartesjaiéasippléflieataim,  I  nÎMtai 


La  cour  ou  le  tribunal  choisit  en  i 
temps  quatre  jurés  supplémentaires. 
Ne  peuvent  être  choisis  : 

l^Leaprapriéiaires,  fèmileia,  locataires,  soit  des 
tcrrainacl  Mtiams  désignés  en  rartélé  do  préM  piH 
en  vertu  de  rartiela  ^t^  et  qui  restent  à  acqaérir; 
«  soit  de  tous  antres  qui  pourraient  se  trouver  nité- 

I)  rieurenient  soumis  a  rexpniprialion ,  en  \ertu  da 
»  plan  parcellaire,  ou  conforiiK^mcnt  à  l'avis  de  la 
u  commission  ;  » 

•29  Les  créanciers  ajanl  in!>criplion  sur  losdits  im- 
meubles ; 

30  Tous  autres  intéressés  désignivs  ou  intervenans 
en  venu  des  artldeaSl  et  22. 

Les  sepinagénalrea  aaroot  dispensés .  s'ila  le  a»» 
qoiéreat ,  dea  Ibnclioaa  de  Jaré. 

Art.  8i.  Tout  Juré  qni,  sans  motifs  légitimes,  aMi- 
qoe  à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  pert  à  la 
délibération  ,  cnmiirt  nne  amende  de  iW  vaataei 
moins  et  de  300  francs  au  plus. 

L'amtade  eat  pranoacé 
du  Jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  |*a 
rait  formée  par  le  Juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les 
ment  que  les  Jurés  proposent ,  aiaal 
sioaa  eu  iacompatibilîiés  doal  laai 
surveaaeaea  aeuiaieal  été  ceaaai 
roeat  i  la  désIgnatloB  IMIe  ea  verta  dê  rârtide  Ml 

«  Tout  jure*-  qui  sera  cause  de  récusation  en  se  ptf* 
0  sonne,  est  tenu  de  le  déclarer  au  magistrat  dlrce- 
u  teur  ,  qui  décide  .s'il  doit  s  ahvU  nir.  >• 

An.  3;i.  Ccui  des  jurés  qui  .h-  lrou\eiil  rajés  de  il 
J  li.ilc  par  suite  des  empèchttnens ,  exclusions  ou  in- 
compaitbiLtés  prévus  à  l'ariicic  précédent,  sont  iot- 
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Art.  26.  S'il  s'agit  de  biens  apparteoanl  i  dM  dé- 
pWcowQs,  i  des  Gommuoes  oa  a  des  étaMiMBfns 
IMiMks,  iM  pvMtu.  aaitaw  «I  adateiiiraMm  PMir- 
rool  valaMeMM  MectMr  Ici  offrw  m  inilw  i  l'a- 
■ilMe,  eoaroraiéawnt  à  l'article  prêchent,  s'ils  y 
mi  aatorisés  par  délibération  ré^iulièremeDtapproii- 
%<*e  du  ^on^^■ll  g(<nérnl  du  déparft'nienl ,  ds  COMCil 
•riuiiu  ipdl  iKi  ilu  ron>«  li  <r<i(lniiiiislralit»n. 

Dans.  If  casoù  il  y  auniii  heu  d  ripropriiT  les  biens 
af  |i.irteiiaiii  à  I  F.taï ,  k'  minislre  des  lin.Tuccs  fsl  au- 
t«  h  ^  a  recevoir  les  offres  el  a  irailer  a  ramiabl«.  Si 
1rs  bion^  a  exproprier  font  partie  de  la  dotation  de  la 
CoiinMuw ,  !•  niiiiilra  d«  flaview  iniie  m  la  nro- 
VMttlM  de  riairatei  de  ta  litia  dvite. 


Art.  28.  Si  Ie5  o(Trcs  de  Tadininisiration  ne  sont 
pas  acceptée»,  ou  si,  nnnfib<>Lant  l'acceittalinn  rlii  pnt- 
priélaire,  ceui  de-»  ihmirrts  inscritv  et  ^mlro  mii'- 
rrssés  qui  seront  iiUrmnus  déclarent ,  dans  le  délai 
de  quinxaine  prescrit  par  l'article  H,  qu'ils  ne  veu- 


lent pas  se  contenter  de  la  MName  offerlê .  Il  aère  pra- 
ç6dé  au  règlement  des  IndiMlldedeta  MnUie  la- 
déliée  aa  ctaeptiie  mUtuM. 

Art.  90.  Toaies  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
M  jary  spécial ,  la  cour  royale ,  dan»  1rs  déparie- 
meiiN  qui  si.iit  le  sic^e  d'une  ruur  rojjile,  cl,  dans 
les  autres  dCpartctiu  ns ,  le  tribunal  du  <  hef-Iieu  ju- 
diciaire du  dépa  rleiucnl .  (iioi>il ,  sur  la  lisle  dics-ée 
en  vertu  de  rarlide  pi(*cédeiit ,  M'i/e  personnes  pour 
former  le  jury  spécial  cbargé  de  lixer  délinilivcnienl 
le  montant  de  l'iDdeomllié,  Le  cboii  des  Jurés  est  fait 
par  la  première  ehanlm  m  le  ckaiabre  du  conseil , 
«i.  peiMlBitt  le*  Tteaeei,  per  ta  dMinlNe  dee  vec*- 


La  cour  ou  le  tribunal  chnifit  en  outre  el  en 
temps  quatre  jurCs  !<upplénicnlaircs. 
Ne  peuvent  être  t  boi.sis  : 

!•  Les  proprii'iaires ,  fi-nniers  .  locataires  .  suit  des 
terrains  et  barimens  dè.-ignés  en  l'arrélé  du  préfet  pris 
en  mta  de  l'article  11,  et  qui  restent  à  acquérir; 


S*  Les  créanciers  ayant  inrcription  sur  lesdits  im- 
naeubles  ; 

3°  Tous  autres  intéressés  désit;m's  ou  intervenans 
eo  vertu  des  articles  21  et  ±î. 

Les  sepluauénaires  seront  dispensés ,  s'ils  le  re- 
quièrent, des  T'uieiiiins  dejoré. 

Art.  ai.  S 1 ,  li,  3  et  4.  CeaÎM  en  pRtfct. 


5.  T'>ut  Juré  qui  connaîtra  en  sa  perninne  une 
des  causes  d'incompatibilité  énoncées  en  l'trtide  30 
est  tenu  de  le  déclarer  au 
cidee'Udeita'nbatenir. 

Art.  ai.  i  1*.  CoMM  M  pnin. 


Les  dispositions  du  pri'-.seni  ntlK  le  !>'iiit  applicables 
aui  immeubles  dotaui. 

Art.  26.  S'il  ^i'agit  de  biens  appartenant  a  des  dé- 
partemciis,  a  des  eeeMNOMeM  Ides  élabUssMnCW 
pnMica,  lea  nriCrte.  natale  en 
pourront  vettWenwm  accepter  les  offlreai 
rartlcle  23 ,  on  traiter  à  l'amiable ,  conformémenl  à 
l'article  précédent ,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département .  du  ronseil 
munie  ipal  ou  du  conseil  d'administration  ,  approuvée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfei  uji  ' 

Dans  le  va^  ou  il  y  aurait  lieu  d'exproprier  des  biens 
appartrii;iiit  ,i  \  l.i.n  ,  le  luinisire  de.s  linancrs  est  au- 
torisé à  recevoir  les  offres  énoncées  en  l'article  23  et 
à  traiter  à  l'amiable  M  les  Mena  i  eiproprier  font 
partie  de  ladatatioa  de  la  Conranne,  ta  miniatre  dea 
Ilnances  traite  anr  la  propoaHtaBde  l'talMidenide  ta 
liste  dvita. 

Art  «7.  LedéietdeimiutaeiiéHrl'niitateai 
sera  d'un  nMta  dam  iea  «ai  pidrnaMrleaittlelra9l 

et  26.  r  r- 

Art.  28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont 
pas  aerepii^os  dans  le  dt'Iai  prescrit  par  l'article  21 , 
I  i^illlllll^ll^^li"n  i  il.  rii  devant  le  Jury,  qui  sera  eoii- 
voqiié  a  cet  effet,  les  propriétaires,  créanciers  inscrits 
et  autres  intéresses  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il 
soit  proci>dé  au  ré;:k'iiieiit  des  indemnités  de  La  mn- 
niére  indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation  cea- 
tiendra  rénonctaiion  de»  eArea  rdkuéca  par  ta  pra- 
priétaire. 

Art.  30.  Toutes  les  Ms  qn'll  j  a  lieu  de  recourir  à 
un  jury  spécial ,  la  cour  royale ,  dans  les  départeroens 
qui  sont  le  sié^cc  d'une  cour  royale,  et.  dans  les  au> 
très  défiarteniens  ,  le  tribunal  du  chef-lieu  Judiciaire 
du  dcparlement ,  choisit ,  .<iir  la  liste  dressée  en  vertu 
de  I  article  précédent ,  seize  |>ersonnes  pour  former 
le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le  mon- 
tant de  l'indemnité.  Eu  cas  d'abstention  ou  de  ré- 
cusation des  membres  du  tribunal ,  la  cour  royale 
proeéde  en  cbola  dea  iuréa.  Le  choix  cat  tait  par  ta 
première  cfcaïalwa  de  eelto  enar  aa  ta  * 
conseil,  et,  peadnai  tai  vacaaoei,  par  ta 
des  vacations. 

La  cour  ou  le  tribunal  choWt en  ontre  Ci isi 
temps  quatre  jurés  supplémentaires. 

Ne  peuvent  élre  choisis  : 

1"  Les  propriétaires,  fermiers,  lorataires  des  ter- 
rains et  bAtimens  désignés  en  l'arrêté  du  préfet  pris 
en  vertu  de  l'article  11,  et  qui  rcatent  à  acquérir; 


2»  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  im- 
meubles ; 

3"  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenans 
en  \erlu  des  articles  21  et  22. 

lirea  seront  dispensés,  s'ils  le  re- 


I^saeptua{ 
qpiêiaalt  4ie 


Art.  a.CeaideiJuréanaliilfaa«ealiafdadeta 
liste  pv  aaMe  dee  eaqpéeiei 


comi 


 ^emeai ,  excinetem  eu  i»> 

pieraa  à  rartkta  précédent ,  soal  lni> 
■ewptaiitapertailaréiiupplérocaialifat 
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PRoJt  I    I>l.  l  ui. 


auc  le  iiiaiçisiral  dirrclcur  du  jury  appelle  dsii»  l  oi  - 
rc  de  leur  insrriplitin. 

çw  d'iDUjfUMOcc  ,  le  tribunal  de  rarri>ndi5<i(*- 
~  '  l ,  sur  U  liste  dressée  en  verta  de  l  art .  29, 
lires  pour  rorapWttr  le  nombre 


Alt  M.  l*  cMtaM  da  riartractim  «tt  proooarce 
Ift  imglitrtl  dirwl««r  Aa  Jnrr. 

l.c%  jurés  se  mirent  iinmédtaiemenl  dans  leur 

chainlirp  i><nir  ilclilu  ror ,  -ans  (lc»erii|mrcr ,  sou*  In 
pn-sideoie  df  l  un  d'ciu  .  ipi  iN  «lesijjuonl  ;i  rinslaiil 

même.  ,  , 

L*  décision  du  jury  liie  le  nioiilaitl  de  i  indi-rnnile , 
elle  flM  pri»e  à  la  majorité  des  voii. 

i:n  cos  de  partage ,  la  foii  du  président  du  Jury  est 
,  prépondérante. 

\rt.  30.  U  Jurj  pNMDee  des  indaniBilèi 
tincics  en  hfW  én  pRitiM  ^  Im  fédMMni  i  des 
litres  différens  :  comme  propriétaire^,  fermiers,  loca- 
taires ,  usagers  autres  que  ceui  dont  il  est  parlé  au 
prctnièr  p.irapraphc  df  l  arlicle  81,  etc. 

Dans  le  cas  d'usufruit  ,  une  seule  indt-mniti»  est 
fin-e  par  le  jury,  eu  <'a;ird  a  la  valeur  totale  de  l  irti- 
al)le;lè  nu-propnciaire  ei  l'oiufniiUer  etercenl 
la  sur  le  moniaot  de  l'iBÉMMdli  m  Um  de 
far  la  chose. 

L'i^l^N^'er  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père 
et  mérv  ayaot  l'oMCruit  légal  des  bicus  de  leurs  en- 
fiins  en  seront  aenla  dispensés. 
Lorsqu'il  y  a  litige  tÊt  !•  i»^  do  droft  0«  ta  ^M- 

lité  des  n'rlanisiis .  et  tootet  les  fois  qall  s  éMre  des 

ditTicuUo  i  ii .iiiiii  I n  11  fiï'Tiion  du  montant  de  l'iii- 
demniU' ,  le  Jiir%  n'^if  i  imli  inniié  nidi^pendamment 
de  ces  dthiruliés  sur  lesquelles  les  parues  SMltten- 
ivfées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 


Art.  W.  Si  rindemnité  réglée  par  la  Jary  eat  inté- 
rieure "Il  .  ..île  a  l'offre  faite  par  l'adroinlilratioii , 

les  parues  <|ui  l'aur<»iu  refusée  seront  condamnée» 
MI  dépens. 

Si  rindemnité  est  égale  ou  supérieure  a  lademaode 
d«»  varUM ,  rwlminiainUw  am  CMdMite  «H  dé- 


■l'nndrnnité  aat  a  la  fois  supérieure  a  1  uiïrc  de 
TidMMatnUwi  cl  inférieure  h  la  deiuaode  des  par- 
ités les  dépens  seront  coiupi  nsé*  de  manière  à  être 
...pporté*  ^r  les partteaai ladmiaisutlloo.  da^ les 
proportioi»  de  leur  oWtt  o«  de  MW  niMiMe  vnt  la 

décision  du  jury.   

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  PU  «M  le 
ras  des  arUclcs  25  et  2li  sera  condamné  aux  dépens  , 
naellc  que  soit  I  esliinalion  ultérieure  du  jury,  s  II 
a  omis  de  se  coiiformer  aui  ili>i)<>Mlions  de  l  arl.  iS. 

AlL  ♦i.  La  décision  du  jury,  ^i^in-e  do  in'>iiihri-s 
aol  I  ont  concouru ,  est  remise  par  k  iirr-idoiU  au 
MaAstral  diredeur,  qui  la  déciaie  exccuioire,  sia- 
inenr  les  dépens,  et  envoie  radrainislralion  en  po»- 
MSSion  de  la  propriété .  à  ta  Ctarpe  P«:^«Jejî« 
Snfornier  aui  dUposillOW  des  aitfeles  tt  Ct  M  «d^ 

vans.  . 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens. 
Un  réuleinenl  d  administrai  ion  publique,  qui  sera 
publié  avant  la  mise  a  eit-culion  de  la  présente  loi , 
^terminera  le  tarif  des  dépens. 
•  La  UW  ne  comprendra  que  les  actes  faits  pnsté- 
itearement  à  l  ollre  de  l'administraUon;  les  frais  <i(  S 
iiles  antérieurs  demeurent  dans  tous  les  ras  a  la 
dwrge  de  l  adminlstrallon.  ,  ^ 

Art  43.  LoiMu'we  décision  du  jury  aura  été  cas- 
lé*,  raffairc      tenwy»  devant  un  nonveMjvy.- 

cboisi  dans  le  même  mtm^tmMM.   

Il  sera  procédé ,  4  ttCMM,  lommimM  a  rar- 


que  le  magisttat  directeur  du  jur)  appriic  dansVor- 
(Jn-  de  li  ur  iiisi  rîplion. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  verty  de  l'art  29, 
les  peteennes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre 
des  sein  Jurés. 

Art.  3B.  La  clôture  d«  rinslroctUMI  etl 
par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

Les  jiiri's  se  retirent  immédiatement  dan*  leur 
rhanihre  pour  délilM'rer,  sans  dcsi  rniiarcr .  ««us  U 
présidence  de  l'un  d'eux  ,  qu'ils  dcsignenl  a  l  iiisLani 
méme. 

La  décision  du  Jury  fixe  le  montant  de  l'iodemnilé; 
elle  est  prise  a  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage ,  ta  voit  du  président  du  Jury  est 
prépondérante. 

Art.  M.  Le  Jary  prenence  des  indeawrtldi 
en  fiirear  des  pertiea  qal  Ici  tirtlaieBl  i 
dilD^rens ,  comme  propriétaires ,  fermiers,  locataiits . 
usagers,  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  premier 
paraarn|)hf'  de  l'article  21  ,  etc. 

Ilans  le  CHS  d'usufruit  .  une  seule  indeniniK*  e»l 
par  il' jury,  ru  égard  à  la  Valeur  totale  rie  !  im- 
meuble :  le  nu-propriélalre  et  l'usuAruitier  exerceat 
leurs  droits  sur  le  moalaat  de riadeaMM  aalaadi 
l'exercer  sur  la  chose. 

L'QSufIniltier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père 
et  mère  ayaat i'aiafrtiit  1^ des  biens  detaaftea* 
Hinten  lertataealf  dtapeaiet» 

Loiaqa'ilyailtiieMirtaiboddndroltoa  ta^aa- 
lité  des  réelamans .  et  tontes  les  Ms  qui!  s'étére  ds 
difllcullrs  élranpéres  a  la  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité ,  le  jury  règle  I  indemnité  iiidépeadanuBeai 
dr  rrs  (iinii  iiiti^s.  sur  lesquelles  les  parties  aaMiaa» 
vojéi's  a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

N  L'iiuiemniié  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  eo- 
»  cun  cas .  être  taférteare  aax  oan$  de  radninisln- 
»  lien,  ni  aaaMeaia  è  la  deanadeie  ta  fiittata> 
•  térakèe.» 


Art.  49.  SI  rindemnité  réaMe  par  ta  Jarr  «  m 
dépasse  pM  rofte  a  de  radmlniatiatioa .  les  fMrileB 


qui  ranront  reftaaée  sefani  condamnées  ani  dépens. 

Si  l'indemniié  «  est  égale  «  a  la  demande  des  { 
liei.radniaiilratfaBi 


.Si  l'indemnité  est  à  ta  Ms  supérieure  ii  Inïïre  de 
l'adminislratioa  et  inlSrienre  à  la  demande  des  par» 
lies,  les  dépens  seront  compensc's de  manière  a  être 
supportés  par  les  parliea  et  l  edayaii 
les  proportions  de  taar  afire  aa  da  lear  i 
la  déeiâiondajBn. 

Tant  tademnltana  ^  aa  M  tvaavara  paa  dans  les 
cas  des  articles  15  et  SB  sera  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  Jury,  s'il  a 
omis  de  se  conformer  aux  dis|)OSitions  de  1  artit  !r  Jl 

Art  ii.  I.a  dérision  du  jury,  signée  des  mrmbr.i 
ipii  y  oui  ronruuru  ,  est  remise  par  le  iin-sident  ao 
magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire,  stsux 
sur  les  dépens ,  et  envoie  l'administralioD  en  posses- 
sion de  la  propriété,  à  ta  cbarae  par  eUe  da  ae  ean- 
f^naer  aat  dlipeeMoM  4ee  arOetas  n  al  M  aHiMn 

Ge  aiaalsliat  ma  taedépem. 

Un  règlement  d'administration  publique,  qai  sm 
publié  avant  la  mise  à  exécution  de  la  présemeloi, 
déterminera  le  tarif  des  di  pcns. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  acles  faits  posté- 
rieurement a  l'offre  de  l'administration  ;  les  frais  de* 
actes  antérieurs  demeurent ,  dans  tous  les  cas  .  à  U 
charge  de  l'admiiiistralion. 

Art.  43  Lorsqu'une  décision  du  jury  aoraélécis- 
sée  Taffaire  sera  renvoyée  devant  na  naavcaa  Jaiy, 
dtaNsl  dans  le  même  arrandiaaemeat. 

«Gapeadani,  sar  ta  rénalsiliaa  .des  parties,  d 
»  fioar  eaase  de  snapleien  ligHiaia,  ta  cour  de  csi- 
a  saiion  poana.aoA avait  mm  ta  dédsk»  du  pie- 
j*  aricr  Jury  ah  été fcadae.aMloniiae  cette  décWm 
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$  2.  En  cas  d'icuuffisance ,  le  magistrat  directeur 
4u  jury  thoisii,  sur  la  lislP  dressée  m  i.erlu  de  i"ar- 
Ucle29,  Ici  ptTjcnncji  nécosnin  s  j>our  compléler  le 
•ombre  des  seize  juré.s. 

Art.  38  ^  1'^  Le  magtfirat  directeur  du  jury  oro- 
■Mice  la  clôture  de  riostructino.  et  pow»  I—  gwàilUWH 
■MfWllM  VmifUét  devront  répOMlr*. 


de»  indcmt»it(?s 
les  réclament  .i 


Art.  39.  $  i*'.  Le  jury  prononce 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui 
lie»  litres  différent ,  (  oinine  propriétaires ,  fermiers  , 
ioratsire !> ,  usager»  et  autres  inUrmét  doM  il  est 
{larié  à  l'article  Si, 


Si.  S.  4. 


i.  Supprioié. 


Art.  10.  CoiMMà  la  lolde  M. 


Art.  41.  %      Comme  «a  projet. 


§2.  Cf  magi'^triil  taxe  les  dépens  ilmil  le  taiifesl 
déterminé  par  uo  réglemeol  d'«dmiai>trali«a  pu- 


i  3.  CooMie  M  pr<^. 


Afi.49.§l*. 


$  i  et  3.  Cependant,  aor  la  réonltltioa  <tes  parties, 
et  MNV cana  d«  anapieiott  légituM,  la  eoar  de  eaa- 
,  aoit  avant  la  formniion  da  Jury,  soit 
•a  dMaion  aura  été  caskée ,  renvoyer  l'eia- 
de  raliiiai  m  antre  Jiuy  cboiai dans  lui dac 


«M  le  ma^ilnt  dlreelaiir  do  Jury  appelle  dans  Tor- 
are  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insDflflsance ,  le  magistrat  directeur  du 
jury  choisit,  sur  la  ii>te  dressée  en  vertu  de  l'arti- 
cle '2U ,  leii  personnes  nécessaires  pour  compléter  le 
nombre  des  sel/e  jurés. 

Art.  38.  Le  magistrat  directeordu  Jnrj  ^nnomn 
U  clôture  de  l'instructioD  et  pose  laS4|naaliOM 
quelles  les  iiiiia  davront  répondre. 

Les  Juré*  te  relirent  immédiatement  dam  leur 
chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la 
présidence  de  l'un  d'eui ,  ([u'ils  d/'signcnt  à  rinstanl 
même. 

La  décision  du  jury  tiie  le  munlaui  de  1  indemnilé  ; 
elle  est  prise  i  la  miuorilé  des  voix. 

En  cas  de  partage ,  la  f of x  du  préiideat  du  Jury  Cit 
prépondérante. 

Art.  39.  Le  Jary  prononce  des  indemnités  distinelea 
en  ra\eur  des  |>arties  qui  les  réclament  à  des  tiirea 

«lifTirens,  conune  propriétaire,*,  fermiers,  locataires, 
uja^MTs  et  autres  intéressés  donl  il  est  parlé  à  l'ar- 
tide  21. 

Dans  le  cas  d'uanfruit ,  une  seule  indemnilé  est 
fixée  par  le  Jarf,  aa  teard  à  la  vateiur  totale  de  l'im- 
meuWai  la  ira-««|»nélainiH  l'utollnillieff  axaccant 
leon  drollf  snr  le  montant  de  rindemntté  ta  lien  da 

l'eiercer  sur  la  cho.<i('. 

L'usufruitier  .sera  tenu  de  donner  caution  :  les  pére 
et  mère  ayant  l'usufruil  légal  dea  MCUSda  IcanaQ^ 
fans  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  la  qua- 
lité des  réclamana ,  et  toute»  le*  toit  qu'il  s'élève  dea 
difficultés  étrangères  i  la  fixation  dn  montant  da  ItB- 
demnité .  le  Jury  règle  l'indemnité  Indépendamment 
de  ces  diflicuités ,  sur  lesquelles  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun 
cas  ,  être  inférieure  aui  offres  de  l'administration  ,  ■! 
supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  40.  Si  riiideinnité  rc-gléc  par  le  Jury  ne  dé- 

Fa»fa  pas  l'offre  de  l'administration ,  les  purtict  qal 
auront  remuée  seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties , 
l'adaiMsInlion  sera  cagdamnëa  aux  dépens. 

SI  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'oiTre  de 
l'administration  et  inférieure  à  la  demande  des  par- 
lies  ,  les  dépens  seront  c<nnpensés  de  manière  à  être 
sup|M)rtés  par  les  parties  et  l'administration .  dans  les 
proportions  de  leur  nlTre  ou  de  leur  demande  avec  la 
décision  du  jury. 

Tout  indenuiii;iire  qui  ne  >e  trou\er,i  ji.is  dans  les 
cas  des  articles  •>:>  el  20  sera  eondaniue  au\  dépens . 
quelle  que  suit  l'estimalion  ultérieure  du  jury,  >'il  a 
omis  de  se  conformer  aux  disposlllons  de  l'article  24. 

Art.  41.  La  décision  du  Jury,  signée  des  memliras 
qui  y  ont  coneouni,  est  remise  par  le  président  an 
maKisirai  «lirecteur,  qui  la  déclare  eicculoire ,  slalaa 
sur  les  dépens,  et  en\oie  l'adminislralion  en  posses- 
sion de  la  propriété  .  a  la  rli)irf!i'  par  elle  de  -e  i  (in- 
former aux  disp«)silioi)s  des  articles  ."V:)  et  51  .^uivaus. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens  donl  le  tarif  est  déicr» 
miné  par  ne  règlement  d'administration  publique. 


La  taxe  ne  com|»rrndra  que  le»  actes  faits  posté- 
rieurement à  l'ofl'i  e  (le  l  administration  ;  les  frais  des 
actes  antérieurs  demeurent ,  dans  tous  les  cas ,  à  la 
chaiga  da  radminlslnitoD. 

Art.  48.  Lefaqn'anadéclBinn  da  Jarj  anaétéeai- 

sée  .  l'affiiire  sera  renvoyée  devant  an  anoveac  jivf . 

choisi  dans  le  même  arrondissement. 

Cependant,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  pour 
cause  de  saspida»  Hgithne.  la  eaor  de  cassation 
pourra,  avant  la  fomaUenciHi  Jary.  renvoyer  lap- 
prédalMMi  de  rindennilé  à  nu  antre  jary  bboisi  dan» 
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Art.  ao.  Le*  OMiMMM  «l  bMàMM  Ame  H  Ml  aéee*- 
têUt  d'aeqaétir  «M  poftiM  fm»uu»f  d'uiilKé  pu- 
MlfM  nrart  acheté*  en  emer,    Ivs  proprietairps 
le  requièrent  par  unp  dtVIaration  formelle  adrcs 
au  mafrUirai  directeur  du  jury,  dans  le  délai  énonré 

«Il  f.litu  le  IS 

Il  en  stra  de  même  de  loulc  parcelle  de  lorrain  qui. 
par  suile  du  morcellement,  se  trouvera  n-<liiii<'  hu 
quart  de  la  contenance  totale ,  «i  touterois  le  proprié- 
taire ne  |K>ssède  aucun  terrain  immédiatement  coo- 
tigu ,  et  si  la  parcelle,  ainsi  réduite,  est  inférieiire  à 
411  ares. 

Art.  M.  Si  l'exécQikNidM  tnvwa doit pracurar 
■M  asgoieniatiM  de  ralav  ImnAdMe  M  ipfciile  m 
rcMni  la  promiété.  celte  ausmaaMlM  pourra 
étrapriMcncouMéraiion  dans  l'ëvaloillMide  i'in- 

TITRR  V 
Du  paiement  des  indemnités. 
ArL  53.  Les  indemnités  réglées  par  l«  Jury  seront. 

pféalaMnneai  à  la  priae  de  MMMMiM ,  ae^sMéM  e»- 
Ira  Ici  Mim  des  ayaal-droil. 

S'ils  se  rehisent  à  les  recevoir,  la  prise  de  posses- 
éon  aora  liea  après  oflires  réelles  et  consigoaiion. 


Art.  58.  Lci  plans,  prrx  es-verbaui,  i-ertiru-al.v  si- 
Rnitications,  Jugement,  rmitrau,  quittances  et  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  préseoie  loi|Mroil|  visés 
pour  timbre  et  enregistréi;gralla.  lowâînl  y  aara  Heu 
•  ta  farmliiéda  rcwcgb 


i>  aura  rie  cass«;-c  ,  renvoyer  I  eidiiion  del  aCTairc  a  un 
»  autre  Jury  choisi  dans  uo  des  ar rondisaemcns  voi- 
»  sins,  quand  mfliMlIlffUlindnlIàaMindl" 
»  panemanl.» 

Art.  5A.  « LbJvt  pMl  •rdoBMr.J^ii  j  a  lieu. que  > 
les  maisons  «tbâuiiieM  daaiUwi  iMeasninfatp 
quérir  une  portion  poareaaH^nUMépnUhiMieml 
arhelf's  en  entier,  s!  les  propriétaires  le  deroantfefltptr 
une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  direc- 
teur du  jury,  dans  lo  dolai  éimni  r  en  l'nrlirlpîi. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  tpii, 
par  suite  du  moroellemcnt ,  o  se  trouvera  réduite  i 
»  oioiDs  d«  dix  area,  si  toatcTob  le  propriéuiie  ae 
»  loaièdB  MKM  itmto  cMMIm.  » 


Art.  M.  Si  l'eiéoiUMi  dm  iravux  doit  proemr 
■w  ■igtiiililliiii  ia  laliiw  iwMim  ii  i|irriiliii 
rastani  d«  la  propriété,  cette  angw— tatia»  fMm 
éireceompenséeen  tout  on  en  pdrtte»  amliaM- 


TITRE  V. 

Du  paiement  des  indemnités 

Art.  &3.  Les  indemnités  réglées  par 
>»<tlibl«iert  i  ta  ptiaa  ita  poMBWi 
est»»  taa  aMindai  wnaà  était. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de 
sion  aura  lieu  après  offres  réellea  el  consignât iei. 


Tl'ntE  VI. 

De  l'envoi  en  possession  provi$oir$  (1). 
A  rt .  56.  Le  préfet  peut ,  après  le  Jugement  d'etfi»^ 
prialion,  déclarer,  par  un  arnMé  sp«^cial .  qu'il  y  a  ur- 
gence de  prendre  possi  sMun  provisoire  des  terrain»» 
eipro  prier. 

Art.  57.  L'arrêté  du  préfet  et  le  Jugement  d  eipri)- 
priation,  si  la  notification  n'en  a  pas  enrorecié  faite . 
sont  signifiés,  conformément  à  l'art.  15,  aut  proprié- 
taires y  dénommés,  avec  assignation  en  référé  dertst 
ta  FiMdeot  da  toitaiMldrtt.  L'aMlcMilos  doiitiR 
donnée  è  trait |o«n  de  ddtal  wm  mmmi  oHeéMM 
la  somme  oITerte  par  l'administrattoo* 

Art.  58.  Au  Jour  Cné,  le  nropriélafre  esl  leMM 
déclarer  la  souinii'  (ionl  il  m-tnande  la  rûn«ign8lioa 
avant  l'envoi  en  possession  provisoire;  taule  pari» 
de  romparaliie.  il  e.si  piorédé  en  son  abscno'. 

Art.  5U  Le  président  Ose  le  montant  de  la  Mmiue 
à  consigner,  ainsi  que  l'indemniléi  pnfW,  tly • 
au  détenteurs  avant  l'occupation. 
Le  président  peut  ordonner  qu'il  sera  ' 


lient  entra  lés  mains  du  propnétntae  «M  PtnM 
de  ta  aeawan  eansignée  après  qae  taBfoniÉHMI|2^ 

crites  par  les  art.  15. 16  et  Haaraot  Hé  êULmim 
Art.  VO.  Si  le  président  Juge  néceaaaire  de  Mre  pf»- 

céder  à  l'expertise  ou  à  la  constatation  de  l'état  dfi 
lieux,  il  commol  un  nu  irois  evperts  L'expert  préif 
sermcni  ciilir  les  mains  du  iirc-idcnt  t-i  [ir.>ro(lf  * 
l'opératuin  dans  les  cinq  jours  ilo  la  noniin.ilii>n. 

Krésencc  des  parties,  ou  ellps  «luemcni  npinlcf 
lans  les  trais  Jours  de  ia  renise  au  greffe  du  proccs- 
verl»ald«r«»«C.bpNildiatdftaM»tar 


(I)  Les  dispesMoas  additionnelles  proposées  soo.s  ce  titre  par  le  tiouvemeaient ,  ont  fié  9Êfp^ 
«  mées  par  la  ronmlirioa.  et  renpiacéci .  dan  l'article  M  dn  pc^et  adopté,  per  ta  renvolà  takl*l> 
mars  1831, 
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■rroaduMUH'n>  voi!iiii» 
driii  à  UD  atàUe 
Il  sera 


quauti 
dé^lcnraL 


raUQink  — MOIIT  M  LOT. 

un  des  arrondissemeas  voisiiM ,  quand 

Il  Mrt  praoUft  à  CM  «Kl  «oirfteiiénMil  à  rmû- 

cleao. 

Art.  50.  Les  maiioiM  et  bélimeoi  dont  fl  Ht  néeaa» 
laire  d'acqm^rir  une  porlion  pour  rnusp  (l'iitiliK*  pa> 
blique  seront  achcU's  pn  cnlicr,  si  les  proprielairet  le 
re(|uierciit  par  une  déclaration  formelle  adressée  au 
maui>irnt  directeur  du  jury,  dans  le  délai  énonrt'  en 
l'arliclc  iS. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  tarrain  qui. 
par  suite  du  morcell^ent .  se  trouvera  rédoita  i 


Art.  M.  SI  l'eiécuiion  des  Iravaoi  doit  procurer 
•ognentatton  de  valeur  immédiate  et  ipéciaie  atr 
icataoi  de  la  propriété,  cette  augmentatioa  sera  prise 
«•  OMMidéntkM»  dane  i  évaloatioB  du  oMNiiaot  de 


Art.  53.  Lea  inde^nUfti  régUaa  pti  le  Jary  icroot , 
préÉtaMMMSt  à  la  priae  de  posaessioo ,  acquittées  en 
BnméralreeBtre  les  mains  des  ayant-droit  ;  s'il  s'agit 
de  travaux  eiéculés  par  l'administration  pour  le 
compte  de  l'Etat,  elles  pourront  être  acquitit'es  en 
■Bandais  sur  les  caisses  publiques. 

Si  les  ayant-droit  refusant  de  recevoir  les  indem- 
nités .  In  prise  de 
réflUea  et  conaigi 


TITRE  VI 
i>a  Cernoi  en  potteufon  ppQvitoijre. 


Art.  51.  Si  l'eiécntion  des  iravani  doit  procurer 
une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au 
resiant  de  la  propriété,  cette  augmentation  srra  prise 
en^M^ératioo  dans  lévaluation  du  montant  de  l'in- 

TITRi:  V. 

Du  paUiMnt  des  indêomUét. 

Art.  M.  Leitadflanilés  réglées  par  le  Jnn  sacoal, 
préalablement  à  la  prise  de  poisamaa.  ■cqaMiéii  a»* 

Ire  les  maint  des  ayanl-droft. 

S'ils  se  refusonl  a  les  rcievoir,  la  prise  de  possai» 
sion  aura  lieu  aprts  oITros  n'-cllcs  cl  consifiiialion. 

S'il  s'agit  de  ira\!iiu  c\<*culés  par  l'I'tal,  h-s  uïïtc^ 
réelles  pourront  sefTeduer  au  nmyen  d  un  mandat 
égal  au  montant  de  l'indi-niniié  n-^lL'e  par  le  jury  :  ce 


mandat,  dâivr<  par  le  prOfel,  visé  par  le 
payatite  sw  h  caton  pttbUtpi  q«l 
signée 


ijeur,  sera 
dé- 


'8i  les tjtÊÊ^ânn^nttmM  4a  rtcavoir  le  nundat , 


la  prise 
en  espèces. 


Haa  apréf 


Art.  58.  Les  plans,  procés-verbaux ,  ccrtiflcats, 
signiQcations ,  Jugeroens.  contrats ,  quitunces  et  au- 
tres actes  hiu  en  verlu  de  la  piisente  loi ,  seront 
vMt  MOT  liHibra  al  anragistrés,  gratis,  knqaîû  j 
a«n  UM  à  la  Hmnlllé  de  renregistranMBt. 

Il  ne  sera  perça  aucons  droiu  ptmr  la  iriMCflUtai 
des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  Tailcs 
antérieurement  aux  arrêtes  des  préfets .  seront  resti- 
tués, lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité  ,  il  sera  justifié 
que  les  immeubles  ai  (jui>  ^.ont  compris  dans  ces  ar- 
rêtés. La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  tmm  élé  iMOMMa 
néceaiafaca  è  raxécostofi  dai  iravaiu^ 
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870 


covrniKMi  MU  uuiTn«  bkmmé 


Art.  06.  L'eipit^iation  ou  l'occupation  tempo- 
raire ,  «DON  ifargeBce. dea  praprMii  privée*  qui 
•eroat  JiéflajUciiaiif bi  paar  4m  tetywi  de  forti- 
muM,COQllMHroal d'avoir  lieu  confornK'mrnl  aux 
«■petUaaapiwerltM  par  la  loi  du  30  mars  1R31 

Tootefois,  lonqup  1rs  propriétaires  ou  autres  inté- 
resses n'auront  pa»  aicfpié  les  offre»  de  Tadminis- 
trniion.  le  rëiçlemcnt  déflnilif  di's  jndcmnlti's  aura 
lieu  ,  ronforrafrncnl  aui  dispositioDs  du  litre  IV  ci- 
dessii'i. 

Seront  également  applicables  aux  exproprialioni 
poursuivies  en  venu  de  la  loi  du  30  mars  Î831 .  les 
irtklwt6.t7,  W.Mflitt.alnlvKltUlnTids 


^1.  la  somme  iiéctiisairc  pour  assurer,  penc 
ans.  le  paiement  des  intérêts  à  5  pour  lUO. 

Art.  61.  Sur  le  vu  du  procès-vcrlwl  de  consigna- 
tion, et  sur  une  nouvelle  asugoattoo  à  dcaxjomdi 
délai  au  moins  le  piiritfUtWdOWM 11  priÊtiêftH 
session  provisoire. 

Art.  è2.  Lea  méoÊmwm  do  prMtalfMiiri» 
lolreaaar  gaiBale  et  m  9mnmêm  HHiilii  Mr 
«f  Mallioo  ni  appel.  * 

Art.  83.  Le  président  taxera  le«  dépens  oceMMi 
par  rejivoi  en  possession  provisoire  ,  pour  étratlata^ 
ulléripuremenl  parle  jury  conformément  à  l'art.  W 

Art.  (il.  Après  la  prise  de  possession  ,  il  sera  ,  è  la 
poursuite  de  la  partie  la  plus  diii;i(  ntr  .  pror (^)c  a  k 
fixation  de  l'indemnité  définitive  en  exécution  du  ti- 
irt-  IV  de  la  présente  loi. 

Art.  65.  8i  celte  Qtaiion  e«t  supérieure  k  la  simbbr 
aui  a  été  déterminée  par  le  présideni ,  le  sappléaMM 
doit  être  oooalgBé  daoa  la  hyUtim  de  la  tignifiraiia 
de  le  dddilMi  daJWT.et.àditel.  le  propnéi*i 
pentiTopfeairile  — 


RIÙMBOURSEMENT  DES  RENTES  CINQ  l»OUR  CE«T,  AVEC  FACULTÉ 

DE  CONVERSION. 

IXP08*  m  iicmrs 

lever  M.  la  feeew  Maifdela  laefva)»  arielMir  daa  laeaera,  te  •  bmI  itie. 

McMients.  rVst  dans  Ips  années  de  paix,  oi  lorsqi»'  rien  ne  menace  la  tranquillité  du  pays,  qu'an 
Gouvu  oetneiit  doit  s'occuper  de  réduire  les  chat  geâ  que  des  temps  moins  heureux  ont  léguées  à  h 
fMntiM  préMBlt*  fSsile  réduction  est  Timique  moyen  de  se  préparer  à  supporter  de  nonteau 
•ttrilca,  il  pliii  ind,  nodépeodm  m  la  dIgBilé  1^ 

Le  cabinet  qni  noos  •  précédés  .-i  été  conduit ,  par  cette  pensée,  à  préienter  n  pw|et  de  loi  iv 
le  remboursement  des  renies  aver  Tacuilé  de  converi>iuD.  Ce  projel ,  auquel  nous  noos  sommes  asso- 
ciés, a  été  adopté  par  la  Chambre  (^ieciivc,  avir  dos  a  m  endemens  consentis  par  Iç  Goavemencat: 
nOM  avonerhonneor  de  le  soumettre  à  vus  dtlibei  aiiuos^ 

Dca  MdllaMkMii  qee  le  preleliifialiir  a  MiMes,  la  pn^^ 
an  remboanenent  les  porteurs  de  rentes  5  pour  100  qÎA  n'knnwt  paadédaré  rbpiiikM  daaa  tedftî 
fixé,  au  lieu  de  les  contraindre  à  la  couvcn>ton. 

Le  silence  ainsi  interprété  peut  avoir  pour  eiïct  d'augmcntet  la  soninio  des  rembounemensconire 
riatantion  el  Ciotérét  des  rentiers  et  contre  l'intérêt  aussi  du  Gouvernemeul. 

Ccpandeat  M  a  conUért  fw  ce  <|w  l'tital  dok,  e*eat  le  raaiboan^^ 
de  h  rente  ron.stiiuée  :  ce  reabourscment.  Il  peot  obligcf  les  porteon  k  racceiNer.  là  eat  lednft: 
réservé  dans  les  édits  d'emprunts  de  l'ancienne  monarrliio  .  autorisé  par  nos  fois,  mis  en  pratiqw 
dans  tons  les  états  de  l'Europe,  il  est  son!  victorieux,  en  France,  des  discus.sion.s  qui  ont  pris  nii*- 
aaace,  il  y  a  quime  années ,  (levant  les  Chambres ,  sur  celle  baote  question  d'économie  publique. 

Cm  a  pcMé  4M  la  iMiM^oo,  a«  cofliraire.  doit  «re  nbra  ;  qall  fMn  qa'ete  aab  de  h 
rcMier  we  maMctfoe  velnataira  ;  que  c'est  des  conditioi»  offertes  que  l*fiiat  doit  faHeKtar. 


commsiOH  on  buitu.  — isroti  pts  wmn. 


tri 


Aru  m.  L'eipNprlMiMi  M  PoenptllM  tempo> 
ratre,  en  CM  d'urgence,  dei  propriété!  priTéei  qui  m- 

roni  Jugées  nécesMim  pour  les  travaai  de  foriiflea- 

lion»,  continueront  d'avoir  Heu,  confnrni('menl  au 
dispositions  prcscri(i-s  par  la  loi  du  3U  mars  1831. 

Toulcrois.  lor'<que  les  propriétaires  ou  autres  inté- 
ressés n'auront  pas  accepté  les  olTrcs  de  l'administra- 
lioD.  le  régleini'nt  déOnitif  des  indemnités  aura  lies 
conformément  aux  dispositions  du  litre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aui  eipropriaiioiM 
poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  ^  mars  1831. 1« 

mu  i^n,  iB  et»,  aiim  fe  to  une  VI  dota  fv<. 


Ces.condilioDS,  Uessieurs,  ont  élé  combinées  de  luauière  à  ce  que  le  rentier  eût  intérêt  à  les 
unftbu.  On  lulofllreréchangeda  6  ponr  lOOcooMdBi  1/2  au  pair.  S'il  y  a  une  vériié  inconies- 
laUe,c*ciiqiieUNtt|ibeeMat8olideBe|irocM««i|^^  Sltal 
est  le  taux  de  llntérét  dans  tes  transactions  particulières ,  l'État,  c*eit-i-dlre  fa^noiear  te  ptaf 
dipe  de  conliancc  avec  les  garanties  du  gonvcmement  repr^ntaiir,  fait  une  offre  avantageuse  lors- 
qu'il propose  en  échange  des  5  pour  100  une  rente  en  U  1/â  au  pair,  aOranchie  pendant  dix  années 
de  tottle  crainte  de  remboursement ,  et  que  déjà  le  cours  porte  à  plus  de  108. 

U  c(NMmlm  «■  1/S  «M  donc  ue  ooaetMiM  rédte,  Mie  à  te  aéce^ 
«les  rentiers  et  de  préparer  le  succès  d*ane  mesure  importune. 

Au  début  d'une  opération  financière  nouvelle  pour  le  pays ,  une  autre  concession  nous  avait  paru 
nécessaire.  Elle  constsiait  dans  VoSte  d'un  fonds  en  3  1/2  pour  100  émis  à  86  fr.  42  c  équivalant  à 
h  fr.  05  c.  avec  accroissement  de  15  fr.  71  c  sur  le  capital. 

Gefigade,  piraacréMtea,reapliaerit«w  laane  ÂMrécMtedeeêlMspalille8;eltertcoM«r- 
nUMBt  avec  le  il  laissait  ati\  c  apitalistes  cl  i  tOM  ceux  qui  peuvent  supporter  une  réduc- 

Itea  actuelle  de  revenu ,  le  choix  d'un  intérêt  moindre  avec  la  certitude  d'une  élévation  de  capiMl  ; 
HT,  soumis  à  l'action  de  ranioriissemrnt ,  le  3  1/2  eût  offert  l^cauconp  de  rhanresde  hausse. 
'  Mais  la  Chambre  des  Députés  a  élé  plus  préoccupée  des  inconvénieus  d  une  augoieatuiion  de  capi' 
<d.  BtetrédiitkuMiiroMte,  te4  1/3,  ropitea  ofltele  «u  reMten.  Hoos  •von  décteré  qtte , 
toot  en  regreOMl  tetediité  qui  noas  était  enlevée povte  CMienion ,  nous  ne  cesriois  pes  de  regar- 
der celle-ri  coWBe  exécotable.  Nous  nous  fondons ,  pour  penser  ainsi ,  sur  l'avantage  immt'diat  et 
certain  que  présente  au  porteur  du  5  pour  100  la  conversion  en  U  1/2  au  pair,  ot  sur  les  moyens  de 
remboursement  que  nous  trouvons  dans  les  foiid^  libres  de  Pamortissement  et  dans  les.  autres  res- 
MveM  qM  te  tel  an  k  Mlfc  dtapMhteo. 

QMitl  nuDIfé,  UmàÊmn,  dte  cMèiite  dVdiordlhitfrécoiioaiteda  d&dteM  des  arrén^etqtfte- 
Mre  M  pays  le  projet  soumis  a  vw  dfliMrations. 

Totitc  dépense  correspond  à  une  somme  égale  d'impôt;  or,  cet  imptM  ne  peut  <»ire  jusiifi<''  que 
per  une  nécessité  réelle,  et  celui  qui  sert  à.maintenir  à  5  pour  100  l'intérêt  payé  par  l'Étal  a  cessé 
<Mrceeiricar«. 
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STii  coïivKHSio^r  des  rkntks.  —  nfoak  »n  marm. 

DMavanMfîci  t»l'is  grands  doivent  décoder  de  la  mosni  »'.  Tant  qnc  VhixMi  fjiie  prof^ur*»in  Im 
fonds  publies  sera  siipt-rieur  à  ce  qup  l'açripullure ,  W  coininerce  el  l'iuUu5U  je  peuvejit  offrii ,  les 
prodacteurs,  pour  obtenir  des  capitaux ,  doivent  se  rapprocher  dn  prix  que  ceux-ci  trooTenl  dans 
letptaemewsarrâitt.  U  KalwaneMM  feri  nflter  Ict  «viian 

cultureMdo  eiMMMrce;  et  la confcnioB  donaen  «w  mhh*  plw  tm$»ét  niirH  d»  ffkifHi 

dont  les  tr.insti^fîons  particnlières  se  ressentiront. 

!.(>  prujoiti*;  loi  enfin  a  pour  but  de  dégager  ramorassement  qui  m*,  trouve  paralysé  par  i  l'It  v.iiioti 
du  ô  poui  lOÛ  au-dessus  du  pair,  et  de  faire  qu'on  puisse  l'emptoyer  à  sa  véiitable  destination,  qui 
Mt  (te  concourir  iresiinciioii  de It  délie,  Mitpirlei«clai,iiM  fierleraMlmneML 

Row croymis ,  Messieurs,  la  légalité  de  la  McmJivCes  mods  croyons  son  uiiKté  iMODlMilte. 
Reste  lîi  fincsUoi)  de  Topportunil*' -.  rrllr ci,  nous  ain"ons  à  Texaniiner  quand  Tiendra  le  moment  (!«• 
l'exécution;  et  à  moins  (l'év(?ncDieiis  que  ricu  a'aiiuuise  k  prévoir,  nous  pensotts  que  le  fMi>jet,  sli 
obtient  votre  adltéMuu ,  pourra  ëu  e  exécuté. 

Gett»tdMitoM,Mee»touri,ieutwiMMMlÉiollcilerti  mm  del«w  Ict  ialMto«icif<iditih 
qocMiM,  car .  li  la  dMiliw  ert  ftwe  puor  PÉlal,  éttc  1^  Mtri  pcv  les 
une  înrertitude  nirheus**. 

Le  5  pour  100,  coniprittx'*  par  In  rniinfe  inressanio  du  remhotîrsemeîît,  ne  potit  prendre  swi  essor; 
les  autres  luiids  s'en  resseulciti,  et  leur  couj  s  est  an-dessous  du  taux  qui  devrait  représenler  le  crédit 
debFraaœ. 

n  cit  loipi  que  MNre  pajw  eaire  dins  im  foie  de  pradcaee  oà  Font  prteédé  depoiiloaHNipi 

les  autres  états  de  l'Europe.  La  réduction  de  la  dette  est  un  devoir  CttVer»  les  féliérUiOMa  ittMfc 
Elle  importe  au^  r»^iitiors  euv-mèmes  dont  elleparantira  la  sécurité. 

Noos  dévoua  tir.sri  or,  Me^sieui^,  que  cette  question  du  remboarseuent,  si  souvent  reprotiuiie, 
dl  ue  lelellon  ;  cai ,  chaque  fois  qu'elle  remit ,  Tinquiiludt  qplUls  réf  lud  eit  Mdfie  de  MUÉhraa 
déckaMaeM.ei  fi  cet  mwfCMt  répétée  D'oïl  pee  arrêté  eendMeneal  la  pfafroMleBaaéeadHie 
du  cours ,  c'est  parce  que  les  rentes  qui  sortent  des  mains  des  particufiers  vont  aoasitM  slmmobiliser 
dans  les  étahli^^emens  publics.  Le  tableau  ci-joint  le  démonU'e  :  noos  ajfniiprons  que  c'est  snriout 
dans  les  petites  fraction»  de  renies  que  ces  déclasseotens  s'opèrent.  Aiui>i  les  fruits  précieiu  d'écono- 
niee  lentes,  et  souvent  pénibles,  abandonnent  un  placement  où  lie  défraient  t'tecrolire  pow  Ar 
•*odHr  aux  ckancea  de  pbceinentiMsardeia.  Celle  pcnorbatioo,  réelle  daaa  lea  fonnnee,  ne  cmeii 
qillBfec  la  cause  qui  la  produit.  Cette  cause  est  Hnquiétude  née  des  projets  dO  remboorsement ,  «I 
ces  projets,  il  ne  fMitpas  se  le  dinibnider,  se  raprodnironl  tant  qu'on  n'anra  pas  duuigé  la  aitnalïaB 
qui  les  fait  naître. 

Nous  espérons  que  la  Cbauil>re  des  Pairs ,  frappée  de  ces  cuiisidéralions ,  ne  voudra  pas  laissef 
peser  IndéfnlaMot  sur  leGonfemesMOt  et  sur  le  pays  une  toGcrdinde  (pd  a  d^k  produit  beaaeosp 
dTembarras,  et  que  sa  sagesse  oonoourraà  en  BMtqner  le  terme  par  l^idoplk»  du  projet  de  lai. 

(Voir  le  texte  du  piv/si  de  toi,  prendère  partie»  page  462.; 

OBSERVATIONS  SDR  LE  TABLEAU  CI-CONTRE. 

Dans  l'espace  de  quotrc  années,  depuis  le  22  mars  1836  jusqu'au  i*'  mai  1840 ,  IVirManl  des  ventes  m 
les  achau  de  rentea  b  pour  100 ,  tant  directes  que  départementales ,  aux  noms  de  particulier*,  s'élève ,  cofust 


Mveii.è   âjmjmt. 

AlaindeiBM,  MiaiaédiMnrétaitqaede.   B,lliMM 


La  différence  de      ^MBylH 

i(>pr(*M  ii(t  lV\r(*i!nnt  df*  vfntfs  sur  les  achats  pendant  les  cinq  derniers  mois,  de  dé-  partîM. 

cembre  luau  jusqu  a  lia  ù  »\ ni  ISM  :  cette  somme  de  a,4Û(i,03i  t.  comprend   3,601 

el  daan»  mn  owianne  en  MM*  daMO  fir.  ;  uMiseBli»  uiayMM  eaom  un  nés  pand 
■ombre  de  sommes  inférieures. 

Dans  le  seul  mois  d'arril ,  ce  même  excédant  de  ventes  portant  sur   2,270 

a  étéoa  temetde.   ÎJUÊJM 

et  la  moyanns,  par  parties,  réduite  à  459  fr. 

Pr><;tp  p/>Mr  TVtrt^f^nnt  des  rentes  sur  les  achats  au  compte  des  particuliers ,  pendant     

Ui  quatre  mois  anieneurs  à  relui  d'avril   iJSM   1,383, tW 
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8UITB  DBS  OMBBTATIOF»  SUB  LB  TABLBAD  Cl-CONTBB. 

AiiiM,  dam  le  seul  mois  d'avril ,  le  nombre  des  parties  sorties  da  la  reste  5  pour  iûO  est  double  de  teilti 
qui  roDtqdttée  peadaoi  les  quatre  mois  précédent,  et  la  tomiM  é»  noÊM  éUÊÊÊèÊÊ  dtMCft  niM  aé 
liinm  l«t  trala  qmrta  de  l'excédrai  les  tmIM  Mr  le»«clMtt  |i«nitaiil  IM  fntfn  mIi  «ilMcwt. 

(j-  f^f'rhssement  continue  rl'imo  manlèrtfMafUte. 

Dans  la  seule  Journée  du  2  mai ,  sur   266,004  fr.  de  renus 

veadwi  ptr  ..«..'   MttpÊkt 

Il  d'm  i  fMhelé  pir   M  U> 

qM   IMW   

L'eirédant  dm  ventes  sur  les  achats  de  renies  nomlnaiivcs  a  donc 
été ,  dans  cette  Joumte ,  d«   a38,7ff7  fr  par   198  putiei. 

U APPORT  PAR  il.  L£  COMTB  BOY  (1). 
OéfMè  la  tl  Bd  INO. 

M.  rappottenr  rap!H')l«' liai  tord  «Mlles  anal><iniit  U's  ternie»  du  projet  de  loi  êl  te  docMM 
ollidcl  (jui  y  est  joint,  i        tes  ci-dessus,  l'ui»  il  continue  nimi  : 

Messieurs,  la  mesure  (|ui  vuus  nbi  présciuéc  e5i  plus  simple  que  celle  qui  \om  fui  (iropoiée  a 
18d8:il<'a^u  (•uijoursdebc«veraiiiiidelarciite4e5pottriM«orailc»c«Mli^^ 
iBtéfètriBilt  il  n*ctt  plw  qoatioa  de  lai  nlMmocr  ai  Ibwb  «ftc  accroiimBaK  de  cafMp 
pourrait  prt^scntor  Me  «egneniMioB  de  SO  peur  100  sar  la  somme  qui  terait  remboorsée.  le; 
rcntp  de  li  U\  ôO  rciii.  «er  nit  lonf  'implement  sul)stiluéc,  pour  le  ni^mc  capital  de  100  fr.  i 
rente  de  5  fr.  ;  v\  di'  celle  uiamùre  la  nu  >iire  se  résoudrait  pour  le  propriétaiic  qui  n'acrepteraK 
pas  le  remi>ouri>om€nl ,  eo  une  diiDiiiuuou  cflecUve  de  demi  poiir  100 ,  ou  «le  âô  ceot.  pour  ik.ii 
reotes. 

Le  projet  de  loi  vou  «t  d*iiileiinpréaeDtf  par  le  GeovcmaMiK;  ei,  foelqi'a  élÊènhmm 
de celei pour  leqnclli  «ait prit  llniliative.  Il  tow a  décM qell  en ada|iarft  lai-HiMe  h»*^ 

aidons. 

Il  repose  d'nlion!  sm-  le  drnit  rpie  vvA:n  aurnit  de  forcer  le  propriétaire  de  reolea  6  poer  IMAi 
accepter  le  reiiibotu^iMiK  iil.  l,e  <iouveiuement  expose  que 

«  Ce  que  l'État  doit,  c'est  le  renitwursenient .  au  comptant ,  du  capital  de  la  renie  ron$titoéi> .  h  raboiA 
i()ù  fr.  pour  5  fir.  de  rente;  que  le  droit  d'offrir  ce  rembourseineni  est  réserré  dans  les  édiis  d'cmpratt* 
raeetoan  BOMMUe;  qu'il «s( aeieiM  |iar  mi loii;  qu'il  «M  eris  «o  vMdqpa  du»  toaa  Ici  Étais *l^ 
ropo ,  et  il  «pria»  le  dMr  qea  eelia  qoaMiui  d«  r«aboanMwii,  it  mqvmi  NpndvHe.  att  «ft  * 

solution.  » 

Votre  commission  B*n  donc  imi  se  divf>pn<^'r  d%'fi  fnit  e  l'nhjet  de  sa  plus  sérieuse  attention. 

Son  opinion  ne  s*estpas  formée  sans  quelque  dissidence  ;  mais .  apri^'s  l'examen  le  pîiT?  npprofo»i. 
la  majorité  a  pensé  que  le  droit  de  forcer  les  poneors  de  rentes  5  pour  100  de  recevoir  leur  reit- 
bourseoMnt  td  qeH  eu  propoaé  ■*cd8lill  pet  eo  Ikfeir  defte,  dmi  le  iUmatbm  dam  la^adk 
Hétaitpimé,' 

NeoB  allées,  IMa»,  fooa  eipaatf  avee  aoia  les  moUb  ear  leaqeels  la  m^jetilé  ^jUi  w 
opinion,  en  vons  fnisant  égaltMM ceeuBre  ecn de Papiaiee eeeitebre qoi »  dani  d^MlfctM|fi 

fOus  ont  d^â  été  exposés. 

La  majorité  ne  conlesle  pas  que  la  laciilte  de  se  libérer  n'iappai  tienne  à  tout  débiteur,  et  que  ceoê 
(acuité  ne  soit  même  de  droH  commun.  Mais  elle  soiuieut ,  eu  oiéiac  temps ,  que  ce^  prtodpet  H 
aont  point applicaUei  à  rÉtat,  laciipi*il  e  reneocé  k  la  iteolté  de  reailieamr  ;  et  que  te  re^ectèi 

rifle  de droh citil,  ooaMe  de  dieltpeBUqae. 


I 


(1)  U  eonuDlMiiMi  éuii  composée  de  MM.  le  «amte  Molé,  le enele  Rof ,  MMIlwe  .lefiMaltdeQMi. 
PartU.  k  comte  MolUen,  lecoml»  Porlalls. 
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Laf|u«siioii  fomlamentale  consiste  donc  à  apprécier  le  titre  oonslilutif  de  k  dette  publique  «q  ren* 
i«8  5  t>our  100.  et  les  rooséqueoces  qui  en  réiulieut. 

€■  mil  iiMlIlullf  tu  h  M  Ai  l»aaat  qiÉ  W^ÊÊâà  ioit  h  <itKp«MI|>e  wilt  ëiilpiiton 
deAMe  ptAëquê  eom^UUê,  df»t  ella  oïdiHiiie  llaieripiion  pour  «m  itNMM  de  300  irflle^ 

renies  ;  et  le  rapport  de  Cambon  qui  en  fait  partie. 

Or,  n!  la  loi ,  ni  lo  rapport  irautoriscnt  h  p^rtser  qnc  h  TaruMvi  fl'un  rembotmemot  forcé  «il  été 
réserv<^e  à  l'f.lai;  l  une  ot  l'autre  on  détruist'nt  uiènie  la  supposiiion. 

L'article  6  de  la  loi  exprioie  lui-tuéuie  que  ie  Grand  livre  de  la  dette  publique  tei  a  le  titre  uni- 
^  êt  fptiâammtMl  de  ioui  Iss  crétmeimrt  é»  CÈtat. 

Upriadgê  Jehhi  crt,  dWfcWt  dêrmmmfioté&tm lu  fmÊÊge  mtfuiÊén  wppwt  ; 

«  Nooi  tvent  cm  que  nnicriiiltoa  rar  le  grand-lfTie  ne  dertit  pis  «appeler  le»  raptiaus,  et  qu'on  ne 

devait  y  porter  que  le  net  prodait  des  rentes  on  des  intérêts ,  a6n  de  faire  disparaître  ces  capitaui  flclifli  au 
denier  cent,  an  denier  quarante,  etc.  ;  ces  relenu<<$  cIe^i  vinfriiérno  ,  quiniic^mo  .  dfïi<^mp,  cinquième ,  fO  sotis 
pour  livre ,  ete. ,  qui  rappellent  d'ancieiiDCS  injustices ,  «an»  aucune  utilité ,  puitque  lors  de»  iraosoiissioos 
dkeai  preprMiet  „  diei  ne  sont  eaienito ,  dana  bapariaiea,  fenlea,  eie.,  que  pwm  eapilal  i  nlmi  de 
leur  priMluit  iici.  D'ailleurs,  lorsque  la  nation  s'est  chargée  de  l'ancienne  tlilie,  elltMa'élt  ebUfiedela 
payer  que  sur  le  pied  de  son  produit  h  l'époque  où  elle  s'en  est  cliarg«'e. 

k  En  ne  disant  pas  luculioii  du  capital ,  la  nation  aura  toujours  dans  su  main  le  laui-du  crédit  public.  Un 
MdMBr  en  rtnie  perpAtnelle  ayanl  tenJeuN  le  droli  de  se  libérer,  «1  une  Inserlptioft  de  80  llfret  ne  le  ven- 
<tait  sur  la  place  qne  800  livres ,  la  iintion  pourrait  offrir  le  renibnnrsonienl  de  BO  livres  sur  le  grand-Hvre , 
sur  le  pied  du  denier  18,  ou  moyennant  9U0  livres.  Ués  ce  moment,  le  crédit  public  monterait  au-dessos  de 
«a  cours,  on  la  nation  gagnerait  sans  injustice ,  en  se  libérant ,  un  dixième  du  capital ,  puisque  le  créancier 
indi  to  MlMndepiderM  renie  en  de  recBiik  lenfMdwHwnenit  tM 
euie  oféwlIeB  «onll  fanpeaiible ,  en  inrall  l'air  d'une  banq neietle  fuileUe.  » 

Li  M  ctNMiluiilTe  Ù6  Is  ronlc  i  pwt  lUO   donc  vmli  tpn  ctuts  mte  fOi  imciHe*  imit  taplttU  • 

5ur  le  grand-livre.  C'est  une  annuité  perpétuelle  sans  capital  qu'elle  a  créée,  et  dont  elle  n'ad- 
BH'tinii  par  cela  mém^  le  romhoiirsfmont  qu'à  des  conditions  libi  cnient  consenties  par  le  rréaticier 
qui  dr  mettrait  maître  de  gardvr  sa  rrntt  i  ou  de  rececoir  son  retnhoftrsrinrni  :  l  't'toif  mp  reni- 
t>uur8coient  volontaire  qu'elle  autorisait ,  et  uoo  pas  un  remboursement  fureté  dont  elle  impoi>ait  la 
coodMoii.  Tdle  étdt  d^Oteora  Ht  <»iMéqiieiiee  nécMNtfre  de  la  dbpoBttloii  qui  prescrivatt  qve  la  rente 
•enii  Imcrfie  mr  le  grand-llfre  poar  aon  produit  net  »mu  fixation  de  eapitat  (  ArL  3.  ) 

II  inéaieTOiriB  «nie  tonte  iMlratxs  de  ce  coikV  a/ russeni  déinAes  ;  tpi'elles  ne  pussent  Jamais 
étic  diTouvorfe*;  nu  ni|rpel<^es ;  et,  par  cons«V|ncnt,  qiie  le  f cmbanrwgni  n'en  fit  jaaais  éira  fait 

qn  à  dci  roiKiiiions  librenn'ii!  rmiseinies  par  le  créancier. 

t<  est  ainsi  qu'un  créancier  n'a  pu  retirer  l'extrait  de  ton  inscription  qu'après  avoir  préaiablenieni  remis 
htttlraa  actaeli  de  sa  cr^nce.  (Art.  113.) 

QqII  est  eniatat  au  itIMainf  de  leoMllit  <|ilan»nt  lea  mlnnlea  des  con trau ,  titres  nooielt  ei  aanaa  Ulree 
pnrtdj  Hur  ienri  fépeitoinip  laaineb uraknl  annal»,  ataNl  gae  Ica  indleaUana  poriéea  aar  e«  vépaitelNa. 

(Arl.  lia.)  ' 

Bafln ,  qu'il  ne  pourrait  plus  être  délivré  par  l<a  IbnclJMnialfat  pnUka  ancone  eipédttion  ou  eitrall  dei 
inrei  de  «léaaee  rar  la  nation ,  de  qaelqne  nature  qulli  laHaal ,  à  peine  de  dli  ani  de  Un.  (Art.  m.) 

Alati,  nnB«e«leMtleadii|Kiiiiionadelalddei70S,deceileld4ni«illa^^ 
de  coiM  l«a  erimeeltr*  dè  VÈtat ,  ne  cottHamiant  pat  la  réserve  ou  la  foadlé ,  pour  rtiiat ,  4'nn  nm- 
boursement  forcé  aax  propriétaires  de  la  rente  5  pour  100  ;  mais  encore  eea  tMiparillaiia  et  loi  coa- 

aéquenccs  qui  en  r^^nltent  sont  positivement  excliisivo«  de  rctf*^  faculté. 

Le  rapport  de  (,anibon  fortifie  encore  cette  ron<  iusion .  et  suUiiait  d'ailleurs  seul  pour  l'étaUir , 
puisqu'U  faU  partie  de  la  loi ,  et  qu'il  un  serait ,  b  ïï  en  était  besoin ,  l'interprétatioii  légale,  au  ter- 
aca  de  aos  art  SMqoi  B*a  em»re  été  rappelé  dana  ancone  discnirion*  ctqnll  en  bien  important 
demeure  ie«BVMyeni.ncatalniiconço: 

«  La  commission  des  finances  fera  insérer  dans  tous  les  Journaux  le  présent  décret ,  et  le  rapport  poar 
servir  d'instrucU  n   —  ]  j-  ronseil  eiécntif  fiera  {mprlawr*  puUâar  ci  afllçhcr  le  rapport  poor  servir  d'ioairae- 

liDn  avci'    le  prrst  ni  <Jpirtl.  » 

La  minorité  de  la  coofliisfkHi  n'a  pas  lai^é  sans  répoittc  les  coiiridératioii.<i  sur  le» «quelles  la  Bi;go* 
lilé  a  appuyé  son  opiiiion. 
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Elle  s  eïtd'atH>iii  prévalue  des  (iis()<^iioiis  du  paragrapUe  kU  Ue  la  loi  du  24  auui  relatif  aux  sai' 
de*  0ttppMiUê9$  qui  porit  : 

■itions:  les  unes  sur  Fe  remboursemenl  ou  l'aliéDalion  <h'  îa  proprKtd  ;  les  flulrt'S  sur  le  paiement  annuel; 

•  Que  la  oppositions  sur  le  rcmlMNirfCfnent  ou  raliénattou  de  la  propriété  ne  pourront  arrêter  le  paiement 
aoMWI;  tt 4« néine  que  cellfei  lor le  ptiMMDtaowMl  m  poorroat  géaer  le  icmboaneneai  m  fiMtoito 
de  la  pMprIélé.  • 

iaMlDBriléceiduldMBqwawloM  ëebioifwteriwMtoMrwiiiw^  «llfaliiMipfliMivnMi- 

UfTS  itt  4mk  prévu  et  autorisé  par  elle. 

Mais  le  remhoursemf  nt ,  ou  raliénati<^  dont  parle  la  loi,  est  le  rcmboifrf''mrnt  volontaire  qoe 
le  créancier  est  le  malire  d'accepter  on  de  refuser,  ainsi  que  l'explicatioii  en  câi  doi)u<^  par  le  rap- 
port de  CafluLoii;  ou  mérae  le  remboursement  que  les  créanciers  directs  sont  aotorîaés  de  faire 
{art  66d«la  toi) ,  an.wqrca  d*w  litMlM,  A  lewicréaMciei«|p«nMMle  Wfm  kfptMufm  •p<' 
ciule  on  privilège  flir  Wèiin,  ttqaidé. 

I.a  minorité  invoque  rumre  les  dispositions  de  l^t  loi  du  9  vcndî^miaire  de  Fan  yi  ,  qui  ordonnent 
que  chaqoe  insfription  an  grand-llvro  de  la  flfltc  piil)liqiic  sera  renihotirsée,  pour  Ic»  deux  tiers, 
en  bous  au  porteui* ,  et  que  le  capital  de  riniMrriptioa  sera  l'alculé  au  denier  20, 

Il  iMt  Ura  KCOBoalbc  i|M  cette  db|MMiilM  cet  écrite 
ment  flétrie  4m  MM  de  banqueroute  de$  ànis  titn,  Miis  dm  mrioe  elle  o'est  retalife  qu'aux  dem 
tiers  ;  elle  ne  potirrait  s'appli(iu('r  au  lien»  rpstanl  que  par  ano  loi  nouvelle  qti'aucun  pouvoir  n'au- 
rait sûrement  le  triste  rotirarr  dp  prnvnqrmr  riti  de  voter  ,  par  imifalioi»  de  la  disposition  relative  auK 
deu&  tiers  :  auircmcut ,  il  t  uudi  ait  dire ,  par  ia  mèoie  raison ,  que  la  loi  nouvelle  pourrait  achever  la 
benqienNde,  d 9témm  tgâmm te f ertenwcBt <!■  irolilèMe tiere  e« fcew m  pattOÊe  mm 
valeur.  De  M liei  qMilioM  ne  peufet  être  a^tées  aérieniiMimt  dtns  m  peyi  oi  Tm  nIwaorÉ  dlwir 
«te  b  bonne  fol .  et  où  Ton  aurait  la  prétention  de  conserver  du  crédit. 

Ri.  d'ailleurs,  un  acte  quelconque  devnit  encore  éUie  invoqué  pour  prouver  que  les  rentes  5 
pour  1(H)  ue  peuvent  être  assi^léties  i  de  non ve lien  réducttoos,  ni  être  Tolitiet  d'autres  mcsui  c^  coer. 
dlifCi,  ce  Mryt celle  tel  mtmtétVnk  vi  qui .  après  ttftt  d'aures  réducUoM •  et  après  qae  tomr 
ca|iiieltef.alMeiTait«écftc4,kBa«Mace  réMitt  de  dm  Ucn*  Vite  llniquité  e«  coMOMnéi 
depuis  plus  de  quarante  ans  :  gétrii<isons-ea$  mteM  pemouiii  fc  féieiidrc,  ni  à  te  réparer. 

La  loi  du  21  lloréal  de  l'an  x  porte  : 

<<  Que  la  partie  de  ta  dftic  pithli  pn;  constituée  en  perpétuelle  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  5  pour  lon 
consolide*  ;  qu'eUe  ne  pourra .  ddii>  aucun  temps ,  e^eéder  50  mUlions  ;  et  que ,  si  elle  se  trouvait  augneoiée 
i»dcte  de  »  wmtm,  a  lui  mn»  efccK  m  ftwés  d-awotimaanut  luMml  pour  woflir  cm  «Ane  «w 
reicéiiaidi  ces  M  adlbai.  • 

On  a  ru,  daas  celle  Mttfelte  déneoriinrion ,  HaieMlw  de  reamnalire  que  te  perde  de  te  dette 

publique  constituée  en  perpétuelle  ne  serait  plus  sans  capital,  et  «serait  remboursable. 

Mais  pourquoi  supposer  cetle  intention ,  lorsque ,  sj  pjle  était  réelle ,  elle  serait  nue  violation  dp 
la  foi  publique;  et  lorsqu'elle  ne  serait  pai»  bunî^nie  p«inr  altérer  le  droit  du  créancier,  et  pour 
délnriresen  iHre  conetHvlirel  temtaMeDtal,  quand  il  n'a  point  ewcoiirv,  par  m  veteolé,  1  ce  dtea- 
feoKBl  de  déooniiMtten?  Peeiriit^m  denc  se  Mer  enr  te  Mb  de  ^leer  tfel  pev  créer  i  te 
rente  apris  coup,  et  aprH  plus  de  dix  années,  un  capital  qu'elle  n'a  pas,  cl  pour  faire  reron 
naître  il  l'K(;)i ,  turrc  qu'il  ;nirait  eu  la  pensée  de  sc  rMOHMer ,  ttB  droit  de  rentNMirieBcat  que  le 
titre  constitutif  et  fondamental  lui  refuse  ? 

La  répontD  à  celle  qeeeltenee  peut  être  deatewe.  Ah  surplus,  toid  flO«— m  tftHHlMlW ,  h  cet 
éflud,  IViratear  même da  Gonvemement;  H.  Créiei. dm»  son  eipaeédesmadii, defiaft  te  Gorpa- 
UgiMitir: 

n  \ji  dette  perpétuelle,  ditail-il ,  se  compose  rte  In  fortune  rfu  rrenncier  ci  -1''  ' '-Hf  'te  «i  pnvt#;riié  :  elle 
admet  remploi  de  deniers  dotaai  et  pupillaires .  de  ceni  des  établissemen»  publics  et  des  rammiwe». 
earaetéie  qoi  la  plaee  Irés  spécialement  dans  rMndesebOiea  les  pletè  surveiller  par  k  M  et  par  to«««- 
TO-oeroent.  Cette  dette  n'étant  point  remboursaUe  »  elle  !>erail  une  hcbesse  inactive  les  rr«'aiiricrs  ne 
pouvaient  la  iraniinienre  qu'avec  en  ééiâvaDtaffl  eowieat  i  «être  clrconstaDca  qui  cemmande  à  la  loi  d'eu 
proléger  la  valeur  vénale.  » 
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UM4fail«MilttftpMtt: 

0  Qu'a  ravenir  Imihmiwi  alTMléM  t  fMMWkiwwm  M  povmnC  Kft  tmfHujin  au  radiât  dw  IMl 

publics  (Jonl  le  cours  serait  supérieur  bu  pair,  et  que  les  propriétaires  de  rpniet  5  pour  10()  >ht  vt^t^^  irrmtit 
la  faculté  d'co  requérir  U  coQveriioo ,  soil  en  3  pour  tUf)  au  uuk  de  7à  fr. ,  mU  ea  4  et  deuù  |M>uf  ItiO  au 
piir,  am  ganuMle  «mire  le  ranbeaneiMiil  «le  ce  denier  rends.  Jwiia'hn  Si  eepleniNre  JfOfib  » 

fliliiM  «se  aoire  loi  da  10  jiUn  1833, 

«  Lei  AMdi  elteléf  par  eeile  M  I  duqoe  «péce  de  detie  doiTcnt  centlnoer  d'être  employés  a«  racket 
dci  rentes  dont  l«  Qomn  m  mto  paa  supérieur  au  pair,  qui  se  compoM  du  Mpitel  ooninal ,  angmeolé  des 

arrérages  échus  du  semestre  cooranl ,  et  II  ne  doft  t!'lre  di!ipo«<?  de  la  réserte  posîjMée  par  la  catee  «famm-- 
lùteneot  que  pour  le  rachai  ou  le  refuliuuraenieiM  de  la  dette  consolidée .  lequel  renittourteraont  ne  peut 
eieir  lie*  «a'an  vettv  d'ave  lel  ^lale.  » 

01  a  aiMt  inHifé,  dana  eea  toia,  4a8«l4eeiloiM  coiUre  l'o|iiotiNi  ^  nom  nom  etpriarte,  aa 
toade  ta  BMjerilédelaeoaBaBMaa.  On  y  a  aperça  l*aBBonce  d'un  remb^ursewtent  do  A  et  déni 
qui  ponmiî  nvoir  Hai,  aprfea  le  M  aepianlm  iUi,  et  h  iiadan  d*ta  capkal  Kwiiial  de  IM  fr. 

pour  .i  fr.  (le  mue. 

U  n'y  aurait  c«p«ndttiit  aucune  iiuiucuou  a  tirer  d'une  réâf  i-vc  de  i  cmlKtursciiieiit  qui  aurait  été 
/««Mdfifonde  la coifewlea  d*(Hi  JM  eiiilBBt,  es  «i  aetva  Mi  oM par  rÉiat,  et  UlaiMMfif 
actfpfdpar  le  erdander,  etirtaie  deawidépw  hd,  atec  ceWe  ceedilioii.  Car  nom  amam  Me  de 

contester  à  l'I^tai  le  riroil  de  propoM^r  aux  renliers,  eu  remplacement  d'un  fond»  quekeiNiaet 
d'autre?  vrilrrrrs  qui  seraient  arrepl(''es  par  eux,  volontaircjneitt  ot  sans  rontraiule. 

La  ioi  de  lëâo  suppose  bien  le  droit  dui  racbat  et  du  rcuii>uur»enient  ;  maiit  elle  «yuuie  que  le 
rmèmmement  no  peut  moir  Iteu  qa*ên  vertu  éTme  M  spécUdOp 

Bl  ctat  Mlle  loi  apddale  qid  an  foiéet  de  la  dbnMtoD. 

Au  rarplus ,  ces  lois  de  1825  et  de  188S  ne  sont  que  des  rL-ulemens  d'administration  toi^ours 
d/)inini-s  p;«r  la  loi  supi^rieuro  des  entragemens  caeliattéu  fut  i'Ëtat,  kaqielaie  petweal juii^e 
détruite  ou  n\iûrés  ^  la  voioitlé  de  l'i^Jat  seul. 

TeaaMs,  Messieurs,  la  majorité  de  votre  cfNBoiiaaioii  a  seati  bMie  la  gravité  de  la  <|oeMieii 
rehihean  raabovneaMiil  proiMMé  :  aiais  la  drooMtaiiGe  i|tie,  par  le  tlire  comtlttittr,  la  renie  a 
été  créée  sans  capital  ;  que  cette  disposition  a  été  bien  expliquée ,  bien  entendue  ;  que  c'est  dans 
rintéréi  luéinc  de  l'État  fpi'ancun  capital  n'a  été  exprimé;  que  c'est  aussi  pour  rendre  impossible 
d'en  recoQitiiiire  aucun  que  la  lui  de  1793  a  violcniment  ordonné  la  destruction  île  loui»  les  titr^,  et 
de  toaies  mcotioos  qui  poujradeot  servir  à  l'établir,  a  puissamment  agi  sor  la  détenaiaaliaa  de  la 
fM  de  faire  rnamlaBlne»  L'ena^ple  ttrd  de  ce  i|ai  ac  pradqMraitdBaa  tfaMMapagni  oà  da  aaa- 
Mïbl^  cinronstances  n'existait  paa ,  lei  a  d'ailleurs  para  ma  appiicatioe. 

Après  avoir  exainiri'^  la  question  sur  laquelle  now<î  venons.  Messieurs,  de  voiw  soumettre  les 
réflexions  atuqoclles  cet  examen  a  donné  lieu ,  nous  a\ons  dû  porter  notre  aiieniion  sur  les  circons- 
tances dan»  lesquelles  le  projet  de  lui  vous  était  préseulé  ;  c'esl-ùHlire  sur  la  question  d'opportmilé 
qei  a  cBe«éaee  anegfiade  ioiporiaiioe. 

n  aligit,  en  elfet»  dn  nanhemafaiit  fMté,  e«  da  la  converrion  volontaire  en  d'autres  filawi  . 
'l'une  masse  de  rentes  dont  le  capital  ne  s'élève  pas  à  moins  dp  trois  milliards.  U  n'est  pas  de  mestire 
plus  vaste  :  il  n'en  e<*<  p-is  «|ui  doive  agir  sur  de  plus  grands  ei  de  plus  nombreux  intér<*ts .  qni  puisse 
remuer  plus  piolondéineul  la  lurtune  publique  et  les  fortunes  pai  uculières ,  qui  se  lie  davioiU^c  à 
la  politique  iBtérieare  et  eitériemc .  qui  dotwifolr  anc  plus  grande  ininence  wr  Hallachcawi  ad 
(leavamenent,  anr  la  iranquiniM  et  aor  la  preapCrité  dn  payas  enta,  qni  InléreMeà  nn  pina  banl 
degré  le  cré(Kl  pttbUc ,  la  production  et  la  consommation. 

Tne  telle  mesure  ne  peut  évidemment  être  admise  rluns  des  cirrousiann  s  qni  paraissant 
devoir  en  assurer  le  succès.  Ces  circonstances  sont  rclauves  suit  à  la  situation  Inianciérc,  soit  à  la 
situation  intérieure  et  ejtt^ivure  du  pays. 

t.asllttBlinn  de  noa  inanoea  eat  sana  donie  eioellenie,  la  mcillenre  qu*en  puisse  citer,  pourva 
Mu'on  n'abuse  pas  de  leur  prospérité,  et  qnc  des  événcmcns  imprévus  ne  viennent  pas  la  troublei  . 
Mais  nous  n'entendons  parler  que  de  leur  situation  oitlinairc  et  pom  les  ernees  courans;  et,  dans 
ce  moment,  il  s'agit  prinripalemem  d'a|fH^ier  cette  situation  dan»  ses  rap(iorts  avec  la  mesure 
extraordinaire  proposée. 
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Miin—it  VOlN  MlMIilMI  M fOW fféMMMtt,  I  cd  égard*  ét  HVf 
longs  détails  :  noas  nous  borneront  h  Mrt  ptntr  MM  VW  ; 


L«  dette  floliantedelWttiaMftllMMiMinn.TeoiiiiNlllMboMdiTrfiw  i'  d'amn 

tlaseiont,  t'éièn  à   437^.9B&  fr. 

Bl  «B  dMttinM  notltBl  4»  tm  htm ,  qui  oe  coasUtueot  qu'one  deue  lemponire  et 
■eddeotelle .  qql  m  d'ailleurs  repréniriia  awlérialiMnaat  par  te  fiiema  de  wnnMv» 

d<|^«kllanqii4.  «IfttdetellBiaàlarMaimiilaatdaMteporlalteilkdaTM^  aot.lfi<V»fc 

La  dptte  flollanle  nVst  réellemcnl  mip  ih   .  013  KO  fr 

et  n'impoM  |iaa  au  Xiièior  une  charge  dont  riaq»ortaiice  |»uiiM  ooeailoniier  ancuo  eiulwrraa  dAoi  wo  aamet 

Les  budgets  de  1837, 1838,  18SB,  I8M  et  18U.  piéMBiMai»  «M  ^■^■r"*  da  laawQicca  d'awfcw 

37  milliom.  qui  proviendra  du  budget  de  1810. 

A  l'égard  des  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics,  les  allocations  générales  voUjcs  ou  demsodm 
pour  «•imin  aMIèTcat  prénolMMOt  i  h  aonme  de  aB,mkW>  fr. 

Il  ei  iMen,  à  It  flB  de  I8tl ,  im  lonOiiMede  M,QSS»OI»  fr. 

Ainsi,  décooffcn  poof  ton»  kft  MTfioa. 

Nous  vous  lai&sons  à  jn^rer,  Messieurs,  si,  dans  un  tel  6M,  avec  les  nnuvcitu  besoins  qu'il  e$i 
possil)!^  do  prévoir,  «t  même  avec  les  autres  ressources  dont  le  minbtro  pourrait  dispo^'"r,  le  projet 
de  loi  est  proposé  dans  d^  ctrcoostances  opportunes,  sous  le  rapport  de  k  situation  financière. 

No»  n^ns  pas  des  docomew  mil  poiilib  à  tow  oiHrreliUraBeai  à  la  litMikio  poliiiqie 
iMAdem  eieitéfleinw  Nom dom  oonieBleraw de  fow  rappetor  tes  oplicadow  dOMiéM,à«ei 
égard .  \  l'autre  Chasbre,  par  M .  ia  pidsidenl da comeil:  dmi  m  dwitOMpas  qB*«llaa  m  mCmm 
poor  détaraÉMr  rotrc  ojpÛiMi: 

«Quin!  à  l'opporninlté,  a-MI  dit,  Je  Cfoli  qtfelle  Jtt'rju'i  nn  ccrtnin  point.  Jf  r*"  va(*  jia*  Jusqu'ici 

do  clrcoasuotes  iiiUfiieuiM  tria  Cichewses.  Il  j  a  des  diQîcullé*  ^ui  r^uUeut  de  la  cherté  des  sutitiMaiBcci; 

telles  que  la  Chambre  puisse  s'appuyer  iw  elles  pour  en  fliirc  le  motif  de  son  vote. 

»  Quant  aux  questions  politiques ,  Htei  seront ,  je  ne  dis  pas  complètement  lermioéM,  luaia  elles  reotiViM. 
ofie  sorte  de  solution  avant  l'époque  où  la  mesure  pourra  être  mise  à  exécution. 

»  Personne ,  a  afouié  M.  le  prMdent  du  conseil ,  ne  ponrraK  nOM  deOMiider  de  nous  hasarder  l^éremeal 
dan»  un''  ri^fwWr^n  <yy  présenterait  pas  de  certitude .  on  ,  si  1' >n  vcot,  de  probabilitéi  «iifD*aniM  .  Si  f^»* 
voulait  nous  faire  un  commandeoMnt  bnpérleax ,  nous  le  repousserions  :  c'est  ooe  fteulté  dont  nous  eaicn- 

nous  croyons  les  questions  d'une  itiuaenie  gravité  qui  a'*e|ilMieB  eetteoNalasses  prèsd'iM  nleliBB  hi^ 

reufO.  Mwavasa  le  courage  de  tenter  l'opération.  » 

Noos  concevons  qtie  H.  le  président  du  conseil  n'ait  pw  vnnlu  eu  dire  davantage  ;  mais ,  An?  re 
qti'il  a  dit ,  nous  rcr()nn»l^<;on^  et  vnns  recoudlrez  comae  ootiSt  MesMeore,  que  daw  aoa  opinion 
même ,  la  mesure  n'est  pas  opportuue. 

Bt  «elle  fMié  art  dUncMélablie  par  le  projet  de  M  Irt-ntae  qd  m  «le  poM  let  dMdtoi 
lesquels  le  re^boaneneat  el  la  conversioa  doiroiK  dM  rdattafa.  et  d*«^  leqiel  Da  detreat  lut 
déiarsiNf  par  dMOideiaiMM  rojralea. 

.  Unf  trlio  disposition  ne  peut  être  fondée  que  mu*  In  cooMiration  que  TopéritloB        pas  pré- 
posée (!  iiis  il  V  ritrnfi^inK  »  s  opportunes,  et  qu'il  faut  altendre  qu'elles  le  soient deteUfs. 
Muis  j(;  (ouriie  ,  ici ,  ,i  un  (|(>^  vices  les  plus  imporlaiis  du  projet  de  loi. 

Si ,  pour  une  opération  de  la  nature  de  celle  qui  vous  est  soumise,  il  est  une  coaditiou  indiepen- 
lable,  c*ealqne  Mneiécatlon  soit  iainiCdlite  on  liéeft  vne  époque  certaine  et  rappracMe;  c*ed 
qoe  les  drcoaslances  de  son  oppornmttd  ci  les  elTets  de  son  exécntion  pnteent  dire  OTaclonwt 

appréciés  au  moment  où  elle  est  prnpnsi^e  eî  pour  n-lui  de  son  e\(^ruttnn. 

Or,  cette  appréciation  ne  peut  t  viileinnit  ni  exister  lorsqu'elle  devrait  avoir  lieu  pour  uu  temps 
éloigné,  ou  incertain,  lors  duquel  les  conditions  qui  en  détermineraient  l'approbation  n'cxîsieraieel 
plut,  on  taraient  Changé,  et  qu'elles  poorraleM  être  renptacées  par  d'otdres  conaidéradons  qaia 
couMftderaicni  le  njet. 
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Ccpenilani  U  iiVst  |>«t!i  d'opéraiioii  qui  doive  avoir  |^  d'iuiluenre  i>ur  le  ci  éilit .  et  sur  loas  les 
ioiéréis  de  Usodéié.  U  piianBce  l<<gj«latiT«  qui  t*ai  iiiiUmit,  pour  te  nDdc,  pour  tes  fioram. 
pMT  kt éStHÈ ém leUMit te raat«iir— ■« ft  Htmntnk»  MnteMrédMi,  om  mteneMl 
tin  ntini^ère  ^t'dle  coiuudtrait,  et  auquel  eieainit  confiance,  mais  encort  à  m  ministère  qui 
n'existerait  pas;  qui  vierulr.iit  dans  un  if^tnps  plus  on  moins  r'loi},m(^,  et  dont  ne  rnnnattrait  al  te 
caparilé .  ni  la  pnidcnct' ,  alKiM[a«rail  ses  dioib  les  plus  précieux,  cl  ses  devoirs  les  plus  sacr^. 

faculté  d'efièciuer  par  séries  le  remboursement  des  rentes  pour  lesquelles  la  conversion  n^au- 
fUtpnOt  il—Mi<ii«<t  te  tMmm'^  m  tmk  ahUpishs,  pom  rtm^  qtmjmfk^  nam^ 
rente  du  capital  des  séries  tf/ptUn»  «Maaaai  parti  è  votre  comnibsion  contraires  aux  iMCiéteCiMt 
droits  des  créanciers,  lorsque  n-n**  hmWé  et  cette  condition  n'auraient  point  <^i('-  n's^^rvées  parte 
titre,  ou  |Mir  la  loi  constittitiw  de  IViuprunt.  Li» créanciers  qui  aoraîeni  Tait .  d  us  i(  <lélal  fi\é  ,  leur 
option  pour  le  reuibourt>einent .  ou  qui  n'auraient  fait  aucune  déclaration  cl  option,  uvaiU  l'expiration 
4ec0dâil,pMrntettgttaadr»tedéltiimmtonate^^  teni|«1bde«eirerateiitoNiBé» 
de  te  recevoir,  et  tonfaHa  ne  Pamient  «tewMJé  j|OB |it <  qalls  aaraleot  en»  alors,  un  emploi 
convpnabîp.  Cet  inronv^niont  serait  bien  plw  pra%*e  encore  pour  renx  qtti  seraieM  CMIH|lril  iteM  dct 
séries  dont  le  rem Ixiurse ment  devrait  n'avoir  lieu  que  dans  des  temps  ("-loignf'S. 

Ceux  méoies  qui ,  compris  dans  les  premières  i^éries ,  aurak-ut  été  obligés  de  lecevoir  leur  rem- 
iwtWCTieatiSaraicm  ûêm  ne  porilteD  btea  ■otat  anntagense  que  ceux  qui,  peoduit  Az,  vingt, 
trcaleaM.  plmoQMtee.  conlteoeraient de  Jooir de 5 fr«  dereitte. 

FA  r*e  t  le  sort  qui  éuMM  ctHs  tefl|dM  de  riMiifoa  eaire  des  crCndeniinl  ont  te  nêae  Uire 

et  les  nit'infs  droits. 

Et,  d'ailleurs,  si  le  délai  pour  Topilon  devait  être  Gxé,  pour  chaque  série,  et  après  qu'elle  aurait 
Hé  appelée  par  teMi,  teteldevielt  reiprteer:te  Éndni  da  délai,  dans  dft  teDes  circonateiicei, 
«ftele  te  proptiéll,  «l  ae  poorralt  être  ebaiidonDée  k  Parbiinlre  det  règtet  admlnblntilTet. 

Votre  eommlssion ,  Messieurs ,  dans  tout  le  cours  de  son  travail ,  n'a  pas  cessé  d'avoir  la  coovic- 
irnn  qup  la  mesure  qui  vous  est  proposi^e  n'est,  comme  les  précédentes  de  même  nature,  qu'un 
ai-tiiice  pour  arriver  à  une  réduction  de  la  rente,  pour  en  préparer  de  successives,  el  pour  en  fon- 
cier te  ijfNène  jpeor  Vvnak, 

LelMnriAilMtatlesBoyentderéaUier  te laaboarwaieDt qvll propoie. 

11  ne  s'appuie  sur  les  uffires  d'aucune  compagnie. 

11  n'n  mtîme  aucune  exulx^ranro  de  fonds,  puisque  tous  cenx  qui  sont  h  sa  disposition  ont  leur 
aflcciaùoii  à  des  services  couraiis.  S'il  eu  avait  de  libres,  il  pourrait  les  employer  au  remboursement 
detttelUMi.  capital  dcarcMct  4  et  déni  pour  100,  crMeiiveete  MiidMoiidnteiiikovseBeot, 
e^  iOi  I  et  k  eiM  de  »7  ndlltoiie  de  (MdeMMflMtti. 

Mais  votre  commission  a  aualfeiitl  Tindispeinable  nécessité  d'en  finir  pour  une  opération  dont 
l.n  reproduction  causait  de  continuelles  ajrftations  ;  excitait  et  renouvelait  l'inquiétude  dans  pins  de 
l^îO  mille  familles .  dont  45  mille  n'ont  que  100  fr.  de  reuies  et  au-dessous  ;  42,171  de  101  fr.  à 
500  fr.  ;  IS.OiSdeSOl  fr.  k  1000  fr.;  et  dont 3,346  seulement  ont  S.OOi  fr.  et  au-dessus. 

MteftieBiÉlfti^ie  ees i|(teHtenB  déindBateiit  te  conlteiioe  dim  lê rente,  perinl  ceaxdiM  Ice 
malas  desquels  il  était  le  plus  utile  qu'eDefOt  placée;  qu'elle  la  lUsatent  «Olllr  de  celles  des  petits 
rentiers  ninsi  f|<io  lo  prouve  le  tableau  «miezé  «o  projet  de  tel,  et  en  anenaieat  te  déclaïaàneat 
dont  iN-olîliuent  les  seuls  ^écnlatenrs. 

Dm  mrk  il  rCeto  n*tandeiit  cependant  pour  résultat  qu'on  profit ,  pour  le  Trésor,  de  moins  de 
10  ■iHteni,  pilMidl  ne  poomU  porter  odleMtqtie  mr  95  nmions  de  renies,  et  ce  proit  ne 
«•oraiencerait  encore  à  se  réaliser  4pi*iprke  fMlièvenent  couptel  d«  rendNwnenent  dont  te  terme 
serait  évidemment  très  éloigné. 

Mais  le  système  serait  établi  :  et  de  même  qu  auii  t  lois  ie  système  de  réductions  continuelles  des 
fVBles  s*opérait  vioteaunenc  par  la  force ,  il  s'opérerait  désormais  par  l'artilice,  avec  la  supposition 
•dte  l'ewhaniwt  qni  n^nrilt  rien  de  réfel. 

Votre  coBUrintea ,  Mtwtenri,  n'k  pourtint  pas  l'opinioo  que  la  parde  de  te  dette  pnkOqne  per> 
.  étneUe ,  désignée  posiérieorement  h  sa  création  sous  la  ((('nomination  de  renies  5  pour  lOO  conso- 
lidés, soit  intmoable,  et  doive  toujours  peser  sur  l'I^tat  dans  sa  consistanee  actuelle.  Klle  admet,  au 
contraire,  rotiUtô,  et  même  la  nécessité  de  l'étehidre  successivement,  en  tout  ou  en  partie  :  mais 
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cHM-i-dirc  pal-  des  ffdNtiliilioBS  de  nlcnn  diversement  combioéet,      Miiieiit  acwplitt  pa*  lÉ 

propriétaires  de  rentes;  H  par  TanKiirtissemonl  qxii  est  bien  aussi  un  movon  de  rcmbonDiement  toîwi- 
taire ,  en  raéiae  leoips  qu'il  cal  établi ,  par  la  toi ,  avec  cette  deslinaiioa ,  mat»  dans  les  temps  cl 
dans  les  cfaroNiMaoctt  qui  seraient  déiermiaés. 

Votre  comnissioo  regarderait  comme  un  événement  heureox  polu'le  payeiae  l<rf<|al,  pour  coii»- 

Ilder  le  crédit,  etl^ire  cesser  des  dissidences  et  des  inquii^ludes  sans  cesse  renaissantes,  dérlarenii 
la  rente  5  pour  100  non  remboursable  ,  contre  (a  volonté  du  créancier^  et  setdeaaeiil  rachelabis 
par  les  moyeiu  et  dans  les  circonstances  que  nous  venoi»  d'indiquer. 

Le  crédit  eemfiH,  elert,  d*êlre  «turiné  yer  lee  liwtlllidee  qd  en  «rrHeai  llewor,  o»  JH» 
agité  par  les  perturbations  qa'eUee  ftttfeMttt. 

La  baisse  de  l'inti^rêt,  par  des  movf^ns  naMirnls,  les  qui  puissent  en  garantir  1^  vérité  eîta 
stabilité ,  en  serait  la  sniie  et  la  cuiisequuitce  nccessuire  ;  et  son  heureuse  influence  se  ferait  proaqt- 
teoient  ressentir  dans  l'agriculture ,  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie. 

Voire  powieleiieii ,  Mewieire,  ■  H>OBpeor  de  fe—  |iropeeer,  I  rniniÉilig ,  de  mpMêâtfÊm 
lepnjiidelol* 

rnscmsiON  GtoÉRAUt. 

Séanu  du  vendredi  m  mit  iS40.  —  PrMdeaoe  de  M.  le  eliancctier  Puquier. 

M.  i.K  vftoMTK  DE  VtLLiRns  DU  TEimACR  pense  quo  depuis  l'ouTerJnrr  de  T,i  sps«;inn  nrmHfi»  ,1e 
projet  de  loi  sui*  la  conversion  des  rentes  présenté  par  le  ntirii'^tèrf  (in  1  l  mai ,  udopté  bon  gré  wû 
gré  par  ses  successeurs,  mutilé  d'abord  pur  la  comiutâ^inn  de  la  chambre  éiectire,  et  eosoîie  par 
cette  Chaedire  elle-aleM,  t  perda  de  plus  en  plos  le  prcsUge  qui  VmlMnllu  C*eilf»1l  D*eit  pai 
donné  à  des  pré}iigés  épMnèreideeoiiienir  rdprenve  d'une  diioaaikui  aérieaae  et  «pprotadtebllB 
est  déjà  bien  loin  de  répoqne'où  )a  ronrernion  apparaissait  aux  imaginations  séduites  comme  une  ofé- 
ration  du  siirrt'-s  f!f  Irt^nolle  il  rf'éuiit  pas  permis  de  douter  et  qui  devait  enfanter  drs  nipr\  eillcs.  Qods 
sont  aujourd'bui  les  partisans  de  cette  mesure  ?  qfÀ  oserait  dire  encore  <{ne  ce  coup  d  Ltat  financier 
ferareinerlee  caplianim  IV«rienltnreetiicond  DncwteMNW 
MIIMI1I1-— ,  ^  rarte-t-li,  si  ce  o'eA  nne  éoonosiie  irès  conicsmUe  de  9  oa  iO  BBIfens  ?  ecei'eslpHr 
acheter  un  pareil  résultat  que  la  France  consentirait  h  porter  une  atteinte  grave  à  son  crédit,  à  com- 
promettre sa  vipillp  n'piifaUon  d'honneur  et  de  loyauté  !  Assez  d'autres,  plus  habiles  que  Topinaot . 
se  ciiargcruiit  saiii»  duuic  de  laire  ressorur  les  vices  tinanders  du  projet  de  i(M  i  quant  à  lui ,  il  se 
plecer»  nniiiMBeni  sor  te  ternia  de  réqoUé  :  a  s*en  lie»lra  à  CCS  Bol^ 
Hlfii  e  grmffs  dsmt  1r  nrnr  ilr  lirmt  Inr  htMimni  iit  fnrt  dw  iinUsiil  dr  ii  ronsrif nro,  M  m  riefc 
dra  pas  de  dire  que  le  projet  de  loi  est  marqué  au  sceau  de  Pingratilude ,  de  la  mauvaise  foi  et  d'oM 
violenc*-  ptr^qiir  hnitnlf.  Fti  eiïet ,  c'est  par  «ne  réduction  forré**  qu'il  récompense  les  reiui»'r?;  qui, 
dans  les  jours  dJlUciles ,  eut  eu  confiance  dans  la  loyauté  de  l'Etat,  li  viole  des  eopigeineus  formels, 
il  ofire  de  payer  fOO  fr.  w  qii  mil  116  fr.  sw  le  pbn.  et  fl  n*a  pas  .méMe  le  moyen  de  réaliser 
cette  oifre  Mensongère  D  Itft  nne  pertinégale^ani  créanciers  de  rÉm  per  J|  odsfinn  de  eértM 
maladroites  et  qni  déguisent  mal  son  impuissance  :  il  compromet  la  perception  des  impftts  iodiredi* 
en  diminuant  h  coos^immatiou  :  il  îifTaihlit  le  nerf  do  !,i  «^'«orre  en  tarissant  la  source  dw  crédit.  Da» 
sa  rigueur  impitoyable ,  le  projet  de  loi  n'éparguc  persouae ,  il  sacrilie  à  d<^  cousidératîoD»  ût  laes- 
qoine  économie  les  cosunenei,  la  Légloo-d'Hooneur,  la  caisse  des  Invalides  de  la  mariite,  les  «la- 
lillninmM  fln  itiiflf  "  —  7-*  — ^-  ^'nrnnfi  f"frF  flm  'ip  I  nnii  fîHliMwrMiDM,  il 

l'on  doit  crsindra  qnn  ni  Hbéralilés  soient  un  jour  réduites  ao  gré  de  l'État  ?  Qri  in  ÉvnddseiMil 
an  petit  î?rand-1ivre ,  aux  cai'^sc^  d'épatée?  L'opinant  u*insi?tpra  pas  davnnf;i?e  sur  ces  obserra 
tions  :  puiM]ue  le  projet  de  loi  est  injuste,  immoral,  H  est  Inutile  «1  c.\uniiner  si  des  textes ,  que  dw- 
que  homme  interprète  à  sa  guise ,  donnent  à  l'État  le  droit  rigoureus.  de  rembourser  sa  detie.  ia  ' 
itwitte  discswion  d»  IttS  nls^^le  pes  d'Mienrs  fcit  cwiortr  h  MMeesodeo  eigi»eniwiispdi  1 
i^Vpnieot  les  partlMS  de  la  légalité  de  la  conversion  ?  M.  te  ilnhlHi  dai  IlliBf  lilmi  11  ' 
fcnn  qnll  n*e«l  pes  v*am^  la  loi,  sid^h  la  MgWelarea*ettoltéléiiUB?  ll,  te  présMertJi 
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.ciMdi  ■Vl'il  pts  tiuMMé,  de  MD  etué .  ^1  ■^•cceptanii  mnm  emiiidfiMM  U^iMif  «i  ^«11 
atoll  lU  I  eiéoMT  It  nittnre,  al«ra  néiae  «iifelte  amii  été  fMée  par  l«i  ChaoïlirM,  li  Itt  drfoi»« 

_  litnrvs  rtrrpnRipni  inqui^anlps  il  quoique  dcgr^  qnr  rr  fAt  n'n  t  il  pas  njnutf*  qnr*  (a  Fraiire  |>onn'a:c 
se  trouver  bieiilôt  livrée  5  el!p  ^««'nlc  Dnm  imc  «utn-  nireinir,  tin  anrien  minwirp  el<'s  linanrps- . 
pai-tisan  (Tailieun  de  la  coaTorsmii ,  n'ii-t  iJ  pas  déclaré  qu'elle  ne  lui  avûl  jamais  paru  notf»  nppor- 
tÊÊt  qu'an|(NV(rM>  Aprèi  lOli  cas  téafrfK»ag«s.  il  paralirait  supcrfla  de  dwniler  «natrt  Tappond- 
■M  dPMa  MBora  fie  tuN  d^irc»  coMaMéradoM  daiwM  Mre  r^leicr. 

M.  i.F  BAWiN  I'k'  t  T  [t\o  Va  I.oyi-rp' ,  mmhtrf  d^a  finanrrf ,  n^»  peu"  ';nssfr  sans  rt^ponsc  iminé 
diale  uuea&&et  ii(>n  qui  tciuli  aità  fttiif  croire  que  le  ministère  du  1"  uiar^  n  uùi  pas  présent*}  le  pro- 
|tt  de  loi,  si  le  cabinet  précédent  n'en  avail  pris  l'iuitiatiTe.  Ce  n'est ,  assorénieat ,  ni  le  langage  de 
Tc^poaé  des  Mdb,  ni  la  coodirite  «niMeiire  dea  ainbira 

.  Déj^ ,  en  18M*  le  chef  du  noaveaa  caMoet  avait  déclaré  dans  une  occMioa  aatannèlla.  et  tous  ses 
collègues  sY'^i'Mit  fis<"ri<><:  -i  t  p\U'  p^nsi-o  .  qu'il  adopterait  tout  pro]*"»  (Je  rotnhmirîieinptit  uh  dr  ron 
version  qui  pcnuctirail  aux  reiHicrs  de  conserver  les  neuf  dixièuu-s  de  leur  revcmi.  I-e  projet  do  loi 

.  doui  ta  <.)iambre  est  saisie  consacre  cette  faculté,  et  le  Gouvemcucut  s'y  est  aa^ociu  irandiemeiit 
€l  sans  MTièraiMMée.  Smsdaaiaon  pnicritfqwr  «la^qwsdbpaaidoBsde  détifl  nées  d»  la  dlS' 
CMSisB^  ei  qil  aïo'alent  pour  effet  de  rendre  PopéraïkM  d\ne  exécution  moins  fadteé  Hais  «m  Cftt 
pu  nisément  rrmMiei'  à  des  incnnvi^niens  de  rrur,  nature,  et  le  rnljifc't  enf  rtrrf>|)té  aver  rcmnnak- 
sance  le  concours  des  lumière»  de  la  comiaiisioii  si  rHe  avait  dirifîè  tx*  sens  sou  travail  et  s^s 
recherches.  Mais  qui  [louvaii  s'aueodre  à  ce  que  bi  U^alité  même  de  l'opfj  ation  fût  contestée  par  hi 
«a|afM  de  k  cMiMMm  P  Bn  «fbl ,  ta  Kfealfté  dm  res^ 

•  MtoRt  etsnrtedrsItécriUDisprfesteéraltnatirel,  nnl  ne  pent  Cire  contraim  de  rester  déMteer 
'  nal{;r«f  lui,  et  cette  maxime  est  «pplîcaMe  nn«si  WeM  mi  ÉtatH qu'aux  particuliers.  Quant  au  drnit 
t  écrit,  il  ««^  résume  en      pciit  nombre  de  lo  *;  q  i  le  ministre  pa^m  succes'îivrmcTî!  en  revue,  la 

•  première  de  ces  lois  e&t  a^e  du  'Ik  août  i7Q6  qui  a  foodé  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  celte 

•  toi  est  iicécMée  dWwppowdeffim  etXtikt,Hqâ  en  e<  le  eounntnnin  j»  tins  eonnsnMe> 
I  '  Or,  tedrefcpcwrItodawnifcenrsersadelteeatiappeléàpwatpietBnies 

Il  y  a  pins,  ce  droit  est  forniellenient  écrit  dans  les  art.  81  et  196  de  la  loi  de  1793.  Il  est  vrai  que 
celte  loi  n'avait  pas  dclermini^  d'irne  m^ni^'"  p<witive  le  capital  de  la  rente  ;  maïs  iî  a  d^jà  été 

~  otMtervé  ptui>teai^  foi»  que  cette  omission  volontaire  tenait  à  la  nécessité  de  fondre  en  une  seule 
blette  toutes  les  deUcs  précxîsUntes ,  constituées  I  des  deriers  ftrt dhwis,  et  non  à  tloiention  d'ini  •  , 
smMhert  tant  JbbwIs  ta  dette  neofeHement  lascriie.  A  la  M  de  m>  a  anccédé  eefle  de  n»  »§  ; 

'  celte  dernière  loi  sans  doute  a  laissé  des  souvenirs  cruels  parce  que  les  valeurs  données  aux  créao- 

•  rier*;  <\e  l'filat  en  échange  dei  (U-m  f  io!  s  de  leur  rente  ont  été  &  l'instant  même  frappées  d'un  fli^^rn'' 
dit  total  ;  mai»  le  droit  de  reniboiu-seniL'nt  a  été  constaté  d'une  manière  irréfragable.  Quant  à  ta  loi 

:  de  Tan  X ,  qui  a  substitué  au  tiers  cousofidé  de  fiineste  néiDoire ,  le  5  poor  100  consolidé ,  die  n'a 
.  âH  qne  cbaneer  one  appeflaiion ,  elle  nia  rien  Inaesé  an  tand  des  choses.  La  loi  de  f  9^5 ,  TtMée  à 
.  ann  dpeqae  oà  les  Chambres  étalcnl  en  pMne  possession  de  leurs  attributions  constitutionnelles ,  a 
î>aranti  pendant  dix  ans  le  remboursement  aux  ri  iM'  i«^rs  de  l'état  qui  convcrliratcMi  vo'outairemefit 
)<^urs  n-rties  à  pour  100  en  rentes»  cuusdiuées  à  un  moindre  intérêt  :  c'était  assez  dire  que  les  rentes 
'  non  garanties  demeuraient  sitlc^sQ  remboun«mcot.  l  a  loi  du  10  jitio  1S33  est  comme  le  couron- 
••  iwsaemde  la  législation  antfHenre;  èlle  dUfarweBementqneraBWMliswnieBt  sera  coosacré  an  radiât 
«t  an  retriMOncMat  de  ta  dene  pnbliqnc  :  tout  est  compris  dans  ces  <lenx  mots  :  il  n'y  a  donc  rien  k 
ajotiTcr  pour  ét.-itilir  rnmi  îi^TrTnrnt  la  légalité  de  In  m^<;ure.  Toutefois,  à  cMé  r\p  cfs  actes  législarf^ 
•*  «pii  prouvent  que  le  renibotuscni' ut  r^^t  légal,  vient  i  pincer  un  fait  qui  n  lui  metii*"  un  grande  awto- 
rttè  :  ce  fill,  c'est  le  cours  aauci  de  la  rente,  car  si  la  tiausse  des  etTet»  publics  n'était  pas  coœpri- 
•tfnparta  rrÉtatt  dn  rewbenrseasent  »  fondée  snrte  senttaMntde  saMgalM,  ta  5  poor  109,  an  Ren 

-  d^Éire  I  US  fr«j  se  nlfellenti  pnMnpteamit  avec  le  S  poor  100  et  monterait  à  ihO.  n  reste  k  parler 
•'4le  fntiOté  de  te  mesure;  mais  peut-il  y  avoir  doute  h  ce  sujet?  0"el  serait  pas 
>  intéressé  h  réduire  sa  dette  pendant  la  paix,  pour  pouvoir  suffire  plus  lani  aux  nécessités  de  la 

-  guerre  si  elle  venait  à  éclater  ?  Toute»  les  nations  de  l'Europe  sont  entrées  dan<i  eeue  voie  depuis 
tiSi6.  U  FfSMV  ande  n'a  rte»  Mt  ponr  mnbaniwr  sa  dflie  on  poir  en  rédnire  llnlMl.  On  n 
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milé  avec  «ne  lerie  de  détitiii  iwe  watmtt  qui  ne  doit  procurer .  dit-on.  qa^ane  érowMwe  vumieêt 

(le  10  011 12  millions  :  ropeiidanl  une  pareille  économie  u\M\o  liicn  dViit'  \)tUo  en  quoique  consi* 
tlt^ralioil ,  surtout  t-'i  on  h  rappro»  lie  de  relie  qu'il  serait  poiisible  d'obtenir  plu.'»  tut  pat  des  rédnr- 
tions succeiiMve&.  Oui,  sans  doute,  oo  a  pu  dans  les  premiers  leupis  s'exagérer  les  résultats  de  la 
ronfenloD  :  le  MiolMni  omvjent  qn'eile  ne  produira  pas  M  lei  IHdu  que  quelques  penoBMS  iTea 
pfOMliaieDl;  mtk  il  ne  tat  pat  puaer  d*aD  eiirtee  è  l'aiire;  il  m  ùm  paa  aier  rUHM  dW 
mesure  qui ,  en  déliiiilive.  uc  peut  manquer  d'influer  d'une  manière  heureuse  sur  le  tau\  Hnt^* 
,  et  par  ?;iriif>  sur  les  transartious  partic»Mèro«;.  N'y  aur;iit-il  [(as  d'ailleurs  une  immon»;*»  milité  à 
rendre  à  l'amoriis^iement  s»  véi  itable  ei  légitime  destination  qu  il  a  cessé  d'accorai^r  dei>uia  que  le 
i  poar  100  adépassé  le  pair  ?  Qaaat  I  rfi|>poniiiiiié  qid  conalMc  i  Wre  tmetw^iaaÉùm  haar, 
à  réMmdra  enfin  one  question  qni  ne  pMt  rester  AerneHeiMM  pendante,  cette  aorte  d^»pporianltf 
est  peut-être  plus  grande  aiyoard'bui  qu'elle  ne  l'a  jamais  M.  Plus  tard .  il  pourra  devenir  pi«a|af 
inve>iii)te  de  trouver  nne  rovUoaison  qui  niénage  à  ta  fsis  les  iiitéréla  d^ 

lU.  Mkkiliioii,  membre  de  la  coiumissiou ,  observe  que  dejiui»  HUite  mis,  milùi  l'initiative  royale 
el  lanlAt  celle  des  Chanbres  jettent  au  pajs  connne  un  gcnne  d'^gilalioa  ce  qiMtee  de  renlmiirse- 
nenl  qui  menare  dans  son  bien-4litt  l'une  de»  claases  les  plus  d^mcs  d'égard  ;  et  lollà  aussi  setie 
nns  que  la  Chambre  des  Pair-- ,  ramprcnanl  nol)Ienipnt  sa  mission  conservatnrp ,  protège  et  défend 
reite  fna«!«<"  d'infén'is  iin])i  u(lt!iiiiiit'nf  rnmpromi».  liie»  des  ministres  se  sont  succédé  dans  cet  infpr- 
valk;  uu  guuvei uemeiii  a  lait  place  u  uu  gt)uvernejneat  nouveau;  le  personnel  même  de  la  Pauie  a 
!mlii  nn  rcmMUdlemeat  presque  cosiplet.  cl  ^pendant,  I  travers  tontes  ces  «idssitndes  politiques,  la 
Chsaibfe  a  an  prouver  par  ses  actes  que  les  faibles  coaime  les  poissans  trouveront  toujours  près 
d'elle  asile  et  appni.  l'n  r,  ppcLiiii  ici  \o  projet  de  loi  pri'stnjié  j)ar  ^f.  de  Villèle  en  ,  le  noble 
l'air  n'entend  pas  rfcliiMilicr  (|iu'l  lien  serrcl  somblail  rallaclu-r  la  p«>iisée  du  rembour><"nv't)t  de  la 
rente  h  pour  100  à  celle  de  l  iodemuité  des  émigrés  ;  mab  iliistuire  pourra  dire,  ù  I  bunneur  de  la 
'  Pairie  finuiçaise .  que,  Ma^é  la  sympsthie  étu  grand  nemlire  de  ces  UMmbres  pour  In  Masure  i 
laqnelle  il  a^agiisait  de  créer  des  voies  et  aoyan,  elle  a  pris  sar  elle  de  repnnsier  le  itndMNsae* 
aient  comme  contraire  anx  véritables  intérêts  du  pays.  L'opinion  publique  salua  cet  acte  de  courage 
comme  assurant  la  victoire  du  Ixm  droit;  et  l  ulée  du  remboursement  parut  rondaranée  vnn^  rrioor 
par  le  seotiracut  de  la  justice  nuiiutiale.  La  resiatuaiioa  ne  trouva  plus  de  ministres  qui  osassent 
entrer  dans  la  vole  où  M.  de  Villèle  avait  érlmié  ;  et  pendant  les  prearières  années  qnl  suivirent  la 
révolnik»  de  Juillet,  on  ne  croyait  pas  &  la  posribilité  de  reproduire  ruo  des  pr«{|cts  deWs  les  plss 
iapopulaires  du  régime  précédent.  Mais  nn  a  vu.  depuis ,  comment .  daiis  le  raîme  de  la  paix  publi- 
que, le  travail  des  esprits  qui  rêvent  sans  cesse  Taïui  lioration  et  ie  progrès  peut  changer  sur  une 
quesiioD  de  prwcipe  la  uattière  de  voir  des  hommes  lc&  phis graves,  et  ieiu-  faire  adopter  comaH" 
une  nécearflé  aodale  ce  qdia  avideat  nponiié  long-temps  coaune  une  mesure  aussi  lq|nîie  qulmp*- 
IHIque.  Grâce  è  ce  Bervettletti  chan|eBent  de  dfapoijtlQnB,  le  rettboorseaMnt  du  la  reaie  i  panr 
100  était  devenu,  aux  yeu\  de  certaines  personnes,  le  moyen  unique  de  consolider  le  crédit  «  d« 
faire  reRucr  l'ai-genl  vers  les  provinces,  et  de  doubler  par  la  hausse  de»  prix  de  vente  la  valeur  d«H 
propriétés  foncières.  Ce  qui  n'était  d  abord  quune  théorie  ii  laquelle  on  croyait  peu,  a  été  pris 
pour  le&te  d'opposition,  et  l'on  a*est  habitné,  dans  me  certaine  opinion,  i  considérer  les  120,000 
portenn  de  rente  5  pour  100  coninia  fUsant  olMnde  au  bonheur  dé  SO'mllIloM  de  Fraa^ 
Depuis  ce  moment  l'exécution  de  celle  théorie  a  fait  partie  des  projtrammes  ministériels ,  et  HÔn  n 
vu  ,  chow  étrange!  les  projets  de  lois  conçus  d;Mis  cet  esprit  iroiiver  leurs  plus  chauds  défenseur» 
parmi  ceux-la  mêmes  qui ,  en  1824 ,  avaicui  cuubaim  avi  c  le  plus  de  force  les  propositions  de  U.  de 
Villèle.  Sans  entrer  id  dans  le  détail  dea  artldea  du  projet  airtnelleuiant  souaris  I  la  Chambre ,  ropi> 
nuntse  lieme  i  Mra  observer  que  dans  les  auMudenuttudoplés  sur  œ  projet  de  lut  par  la  Chi»> 
bre  des  Députés,  comme  dans  son  teite  originaire,  se  retrouve  loi^urs  le  nu-oie  principe  qtfn 
déjà  f  !f?  échoner  dans  celle  enceinte  les  projets  de  !f»i.s  présentés  en  1824  et  1838,  c'«>i  à  savon-  la 
négation  du  droit  que  prétendent  avoir  les  reuiicrâ  de  rester  s'ils  le  veulent  dans  la  situation  uù  ils 
se  u  ou  vent  aiyourd'hai  vis-ihvis  du  Trésor.  Dé^  la  discuaaion  a  fait  justice  du  ces  espérances  chi- 
Mérlqnas  dont  on  a*éiail  bercé  d*abord:  on  reconnaît  nudmansnl  que  le  reabownenem  de  In  mft 
ne  fera  ni  rvMer  les  mpilana  ven  llndusirie»  ni  balwcr  VkuMi  de  rai«ent  dana  l«i  uinwKtinni 
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privée!!,  ni  tndnic  diminuei  seii^blemptit  les  ciiaigfs  ixibliqucs  ;  ausai  le  nnmbi'c  îles  partisans  de  la 
mciure  a-i-U  sensiblement  diminué,  car  ou  se  suucie  peu  d'une  injustice  sans  utilité.  Tout  l'intérêt 
ieb  question  ptraftcmiiisler  m^oivdWihnswieiMtAdeeatalM^  PÉlataiiMllèK 
de  KttbonrwiMnt  :  ifesl  tvNi  mr  m  point  4|«e  le  noMe  Pair  veatcoAcmrtr  It  dtoeoHloii.  H  n*eii* 

teiid  pas  soutenir  qne  la-detie  pablkpie  soit  <le  tdie  nature  que  jamais  rK:tat  ne  paim  t'en  libéri^r  : 

iiuis  il  prétend  que  ponr  que  ce  droit  pût  être  exercé,  il  faudrait  que  l.i  qiiniiri^  de  ce  qui  est  dù  oût 
(H»!  pK'alahlemciii  (iétcriniiiée.  11  iie  s'agit  donc  ici  que  de  remonter,  roiiime  ou  Je  Uh  dans  tout  jn  o 
ces  civil,  au  titre  couittitutir  de  la  créance,  |)our  vérifier  en  quoi  consiste  la  cbose  due.  On  u  non- 
stan,  cité  dans  les  discussions  précédentes  le  rapport  fait  à  la  convention  nationale  par  Caoïbon ,  au 
M^feldelalol  do  9&  aoUl  179S.  Ce  docoaiimt  n'a  pa»  senlenent  llmporianei»  que  l'on  attache  anjonr» 
dM  k  w  rappoit  de  eoomMoii  ranneié  à  la  Id  poer  «enk  I  aon  interprétalion  hablludte,  I 
pcat  être  coreîidéré  comme  Tœuvre  législative  de  la  convention  elle-même.  Or,  si  Ton  vent  se  péné- 
trer de  rcsprit  de  ce  rapport,  si  l'on  o\[iniin('  •^p';  t"rm*'^ ,  il  ps'  \}\<v  dp  se  roiivainrre  qtie  la  loi  de 
179da  voulu  supprimer  le  rapiial  de.->  ni-anres doiii  i  l  '  Mdntinait  rinscnjitioii  au  (iraud-livre ,  pour 
De  laisser  sitlisister  que  des  annuités  »useeptil)les  d  être  raclielées  scidenient  à  prix  d«''baUu.  L'Ktat 
N  irewraH  alors  en  présence  d'une  ma«e  de  dettes  de  diferses  natures,  provenant  d'origtoes  dIK- 
renies,  et  pour  lesqneBcs  te  tant  de  llntérét  miah  de  S  à  16  pour  100»  suiTant  les  temps  pins  on 
moins  difficiles  dans  lesquels  les  contrats  dVmprunt  at^enl  été  passés  par  l'État,  ou  suivant  les 
rt'ductions  plirs  ou  moins  rignurenses  qne  certains  uiini.slres  avaient  fait  subir  am  rentes  préf<'*dpm 
ment  créées,  h'i!  «-p  fot  agi  de  rembourser  dés  lors  les  créanciers  de  J'Fiai ,  nul  doute  qne  la  !in  eùi 
eu  le  droit  d'ordonner  ce  renibounsemcnt ,  en  prenant  pour  base  de  la  sonnne  à  payer  a  chaque 
créancier  le  (  apiial  porté  dans  son  tilre;  mais,  dans  llBqMMsibillté  de  renboarser,  la  conteniion 
eeaçntle  pretlec  de  ramener  h  one  dette  nniqne  tontes  ces  dettes  dont  Topinant  vient  de  signaler 
les  diverses  origines  ;  et ,  pour  arrifer  h  ce  résnhal ,  Cunîton ,  fauteur  du  symèatc  qui  fut  adopté  « 
Vattnclia  h  faire  disparaître  la  diversit»*  des  capiianx  tneiitionnés  dans  les  contrats  primitifs ,  pour 
ne  plus  laisser  subsister  aux  yeux  de  la  loi  (pie  des  aniuiités  touten  de  mf'me  nature  et  dont  !a  somme 
devait  former  à  l'avetiir  le  seul  titre  des  créanciers.  C'est  ainsi  que  les  pm  leui-s  de  renies  constituées 
1 8  ponr  100  et  cenx  de  fentes  constitnées  à  S  ponr  100  se  troovferânt  confondns  ensemble  «tans 
ceUe  sorte  de  novitlon'qid  substituait  un  tau  nniqne  dtntérét  ani  proportions  si  dURrenies  sotfant 
lesquelles  avaient  eu  Heu  les  emi^runts  successivement  contractés.  I.a  naMreménie  de  la  dette  a  dtonc 
éti'  rfaanp[ée  par  cet  acte  d'omnipoten<'e  émané  d'une  as<?end)liM'  rjui  concentrait  eu  elle  ((uis  les  pntj- 
et  après  que  le  (întivcrnement  a  prolité  pendant  un  dpmi-'-iprlp  dîs  iMMiélices  <le  In  loi  de 
1'/%,  n'esl-il  pas  juste  que  les  rentiers  à  leur  tour  soient  admis  a  ^ Cii  pi cvaioir  ?  Après  qu  un  leur 
i  d  souvent  opposé  le  texte  de  cette  loi  rigoureuse ,  u'ont^lls  pas  droit  de  rappeler  anssi  les  expres- 
lieiis  dn  rapport  de  Cunbon  qui  étabUssent  formeHement  la  iransformaiion  de  teurs  créances  en  de 
■billes  aunnitéi  ?  L'opinant  cite  è  ce  sujet  divers  passages  qui  ne  lui  paraissent  Itisser  aucun  doute 
jor  les  intentions  de  la  loi,  Tomnient  8up|)o.scr  qu'il  pût  être  dans  rintention  du  législateur  de  cons- 
tituer un  capital  unique  à  5  pour  100,  l>ii  s<|ii'on  te  voit  au  contraire  déclarer  que  ,  ponr  te  rachat , 
il  I)')'  aura  d'autre  capital  rcmboursa!)|p  (juc  celui  qui  sera  fixé  par  le  taux  du  cours,  «  le  rentier, 
•  (UMl,  étant  toujours  le  mattt  e  de  j^drder  sa  reule  ou  de  recevoir  sou  remboursement  ?  »  lorsqu'au 
njet  de  Tadmission  de  la  rente  nouvefle  en  pdement  de  biens  nationaux,  on  Ut  dans  le  rapport  ces 
reamqnabtes  paroles  : 

«  Hsui  wifwfowni  de  leewieir  riwefiptimt  swr  le  ymi  Ufn  wlcuHe  ter  le  p*ed  dn  deniarin,  peur 

ccui  qui  paieront  d'ici  au  l'' janvier  ITUt  ;  »ur  le  pied  du  denier  18,  imur  ceux  (|ui  piiieroot  du  l*'  janTkr 
au  jtitllet  1791;  eolin,  sur  le  pied  du  denier  itt.  pour  ceui  qui  paicroni  du  juillet  au  31  dé- 
«mbrelTÇttii 

Cesri^lei»  posées  pour  I»  déterunuatiun  d'un  capital  v«irial)le  .suivant  les  Wiiipt,  et  l'emploi  de» 
teu^,  ne  iMUit  elles  pas  la  preuve  évidente  qu'il  n'y  avait  pas  de  capital  fixe  rtimuuudile  dans  ces 
naam  que  In  M  de  il»  avait  pow  d^ec  de  constiner?  Ge  ipsn  cane  loi  nvdt  établi  n'k  pas  élé 
changé  par  tes  loisvposlirienres.  cnr  Pspinantbe  snursit  nttncher  sncoae  fsree  à  rargnaant  IM  de 
'1  loi  (lu  *)  vendémiaire  an  vi  dans  IsqiKitle  it  volt,  non  une  mesure  légWaiive  paur  arriver  au  reni- 
iwarscmeni  dfa  ûkmx  ikrs,  mai*  un  coup  d'fitai  rénliaé  an  moyen  d'une  téritable  banfaeronin.  C«tle 
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M,  dmiiif,  tuil  VMiMi  dv  mIm  WMoMar  eMre  iei  «Éw  des  reaOen  ce  Ikn  qa'Hk  tar 
liiMiif  cv  €ll»IMt  dédiré  Oflapt  d»  aM  fMtt  iirts^ 

bdkm  que  I«  wAle  Pilr reporte  tes  soofmirs  vers  celle  loi  du  21  floréal  an  10,  dm»  iMfvdta  m 

î'i'rîif»  !<'î]:islatt'itr  m^nu]  *fiH'  mierrier  posait  les  prinfi|>os  qui  devaient  placer  la  ren»-^  ati  r»omhre 
«lus  propriété»  les  pUu»  soli(le:>,  et  en  faire  ane  dea  bai>es  de  l'ordre  social  qu'il  s'occupait  dercUblir. 
Li  lai  de  ISSj»  ne  pMrt  éire  considérée  comme  une  alteinte  au  droit  des  créanciers,  poisqa'dle  km 
UiMRIalltalédiiclMk«iirehoMfcrai«o  et  le  MiadM  de  fcww  amJeuitlaes,  L^nuli— 
doue  alDrmerqoe  le  principe  dont  il  a  cobraisé  la  défense  a  traversé  intact  le  Consulat,  TEflipiNet 
la  Rfcsiaiir  tiio».  r.o  -iont  [oiijoiirs  i]e<;  renies  perpétuelles  qui  ont  été  émises  p»r  11  uif  !  ir^f]n«'d« 
eoipruitis  soui  deveauii  oéceitMàires ,  «i^dans  Topinion  du  noble  Pair,  on  ne  peut  p<t»  plu>  leveoir 
•ur  kê  coaditloiis  stipulé!»  dam  une  a4iudication  de  rcuics  que  sur  celles  qui  oot  servi  de  base  an 
a^lidiadiiiM  dlnaeeMes  dMaée  par  rtittd.  UqueMies  e  été,  dit-eo,.  jugée  eoMre  les  reate» 
per  plwlews  votes  succeatb  de  Tane  des  Cbanbfêe  Ugislailves ;  mais,  suivant  rof^et,  S  se  pMI 
y  avoir  if  t     rlmsf  jfi.»('.p  que  par  la  loi.  On  allègue  celle  du  10  juin  18SS  qui  réserve  pour  rnvcnîr 
le  principe  «i«  remboui-stmeni;  moi.s  relie  réserve  elle-inèinu  n'indique-t-clle  pas  as^ez  que  ie 
législateur  ne  trouvait  pas  encore  I»  quetitiuii  luùre  pour  la  résoiulre  ?  en  s'iuipottiuit  l'obligalkHi  de 
rCgtertesciieeet|ier  ■M  M,  fl  eoicadaitiie  rieBpréjueerqoaatl  p-éseot.  L*o|iliHmi  Q*eil  pestoi» 
ché  dafMiage  des  exemples  étrangers  que  Ton  allè<nie  en  citMtlei nations  qui ,  comme  rAeglelulC* 
la  Prusse  et  la  Rit<;«î'r.  attt  niM^ré  la  conversion  de  leur  dette,  car  il  ne  s'agit  pas  de  comparer  h 
manière  rl'at,'ir  des  <;ouvernenieiis  absolus  avec  celle  des  gooTerncmens  ronstitutioniiels  ;  ei  qaaot  h 
rAuglcleiTu ,  qui  oserait  prétendre  que  soii  sy&lèiuc  de  dette  à  lâux  si  variés  puisse  être  OMoparalile 
àleaMiM  MendqaeeceoeqMeiedeiioiredelleSp.  0/0?  QœbPïaMeestreaiiHt,  alideMMi 
iolérêl ,  dans  une  voie  nouvelle  ;  que  d^onuie  dnn  toote  wt^odkatkHi  de  rente  sur  TÉtat ,  on  tae 
p, ,»  (.'!•  IVn^•^^^^e  sur  la  quotité  de  llntérêt,  en  fuant  immuaMeroent  le  chiffre  dîi  rapital  :  la  condi- 
tion (lei*  rentiers  sera  clian','.p  pour  l'avenir;  mnis  quant  an  passé,  l'opinant  mainiieni  les  priuciprs 
qu'il  a  développés  ûmt»  sou  discours.  U  persiste  ii  croire  qu1l  eiU  dan»  riutérét  iHea  entendu  de 
r£ut  dteratoe,  el  mo  de  dtfiraire  le  eécwllé  dci  portée»  de  reMee  &  p.  a/1,  el  de  finorter 
alml  cette  aorfe  d1«»oMhitieo  qef  e'epftfe  par  lei  pleceawi  de  cepitei»  appeneeeet  i  des  cm- 
munesou  à  des  étabiissemens  publics  autorisés,  et  dont  la  masse  absorbe  déjà  51  millions  de  cette 
natHr<*  ci*-  r<*n(e.  due  st  l'ittat  croit  «'tre  eu  mesure  de  diminuer  une  partie  de  sa  dette  en  la  rcoi- 
bourr^ant,  l'upinâui  trouverait  tout  naturel  qu'il  s'adressât ,  soitaiu  porteurs  de  renies  û  1^  p.  0^, 
qui,  d'aprèelnriNreaéiM,MMtMMeleMipd^  reiib— fie^woi  tamédiii,  «dt  m  propriABl- 
iie  de  caitIpnaceMiiit  mih  H  M  cooseille  de  iaiseer  ee  repee  de»  droiie  «ndeoB  ettecoiimipir 
teue  Im  gomveMene  eMérfein. 

M.  le  coirrB  »'ABuoirr  crail  deveir  eoeMir,  quant  e«  doit  de  raibeeneMeet,  en  pritaefpe  «M 
coMiiire  à  celei  qn^  développé  le  prteédeiM  erateor.  LlopiMOt  ne  se  dlMlnMle  pes  qu'en  veoHl 

proclamer  l'ulilili'  et  en  mi^me  temp<  h  It^gitirniié  d'une  conversion  des  renies  S  p.  0  0,  il  e^ 
obligé  d'engager  la  iiUte  runirf  (\p  pui-^'^  nifes  autorités,  put9(|u'il  voit  ligurer  d  uts  l  i  majorité  de  tu 
commisstoo  ùcux  des  plus  graudc^i  liiusirauuns  Suaudèrcs  que  la  France  ait  produites  depuis  ireiiie 
ans,  et  à  eOlé  d*dles  trois  «ndens  gsrdesdyceeet  dont  le  aev«ir  el  le  lion  eqielt  seet  Mi  pe« 
inspirer  tsnie  cooflanee;  imIs  «mdqoe  en  préseneede  tels  edvenaires,  ropiiuuu  ne  perd  point  cou- 
rage, car,  en  remontant  aux  décisions  antérieures  qui  ont  Jeté  tant  d'écl  if  '^nr  l'histnire  de  la  Pai- 
rie ,  il  trfvtive  dans  le  rapport  même  de  la  rommi?sinn  de  1h->/|  .  la  preuve  que  celle  commisiMM  était 
unaniiuc  pour  recooitaltre  à  l'Étai  le  droit  <ie  remboui^r  la  reute.  1^  même  unanimité  existait  sur  ce 
pofea  dans  la  cnwnilsrfnn  chsigée,  en  1825,  de  rcxaawn  dn  pnjetde  loi  qol  amorha  la  nmmém 
ftcnlMiTe  en  3  ponr  100:  le  satant  npponsar  d^'pro^i  de  loi  q«e  la  CJMsnbre  discale  en  en 
moment  faisait  partie  de  cette  comm:^iun;  il  y  a  plus,  il  soutint  tui  mânie  h  !;i  trilMine  de  la  Cbam- 
bre,  soit  t\-Av<^  son  discours  sui"  le  projet  de  loi  de  18->'i,  soil  dans  sun  rapport  sur  la  fni  dn 
10  jttui  i6:i^^  que  le  droit  de  reuiboinieaieD(  ne  p<>uvaa  faire  difl^cuiic  a  an»  yeux,  buliu  1  opiiM4t 
eai  teMNK  de  tronver  un  grand  jtmittt  dn plâi InMoi nalsIiUlés  de  l%Mriepandlii4iiNh 
eann  di  psMie  lInt'asMnk.  el  II  pentdire  ^ïn  GtaHÉrartnA  ««lire  li^  cstnntwI- 
^lB  aom  assncide»  «n  ipoiant,  à  l'nnsniari|ft  iiatas  «ne  i«dn  loii»  k  lei  do  m,  «ri  «iMMm  k 
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le  titre  m^mc  de  leur  créance,  une  garnniie  perpétuelle  contre  la  crainte  d'un  rpmboareemeot « 
couueot  un  grand  Dutnlire  ireniro  eu\  aurait  il  accepté  cette  garantiti  réduite  i  un  petit  notniire 
d'années  cooune  un  avauiage  auflisaut  pour  détennioer  leui  u^mou  eu  faveur  d'un  fonds  à  intérêt 
riiliit?  La  Chilire  ne  pnvnJt  ■dactm  «yturdlMi  Je  principe  défektppé  ptr  !■  ooHBiMiM  êêêê 
ën  eoMUleèncoNMiNqiill  knMl  waaniMr,  I nkam  étkmtmm,  kê f—ttanfilMt 
cousenti  à  la  conversion  en  18?3.  Ce  principe,  d'aiUears,  à  quelle  classe  de  rentiers  serait-ii  appli- 
cable? à  ceux-là  seuîcment  dniu  les  titres  remontent  à  la  loi  :ic.  1793.  Tontes  les  créations  pnsié- 
ricures,  ayant  eu  lieu  «n  vi;rtu  de  lois  particulières .  n'avaieut  pas,  sans  doote,  hérité  du  lHMiélie« 
it  !■  M  ipécMe  qvVw  invoque.,  ou  pluidt  da  rapport  qui  s'y  trouve  joint;  el  !*«•  aVa  pas  jascpÉl 
■wMttir^d«ii«nia»éniB8s  iMe  aenliiNi  AmMll*  <!■  eupM  cl  dMiMMtt  tmmâêtnmâ^ 
milées  à  cetie  création  primitive  àe  préteftdMtaMMdiés  sans  capital.  La  question  ainsi  posée,  Topi* 
naiit  arrivf  à  <lisrnt»T  au  fond  le  principe  que  l'on  veut  f;)ir»^  M>r  iir  iW  hi  loi  du  Si  aoftl  17î)3,  dnns 
laquelle  ou  a  vu,  puur  aiu&i  dire ,  la  diarte  ou  tout  au  moins  la  loi  organique  de  la  dette  à  pour  100. 
Hv  saisir  Feipril  de  cette  loi  il  faut  la  preodre  dans  son  emler  :  or.  que  trouve- t-oo  dans  k  suiM 
teM«lNMMi  dliptMMMM  fii'«lle  ooMlMt?  Vttt,  Ml  Mwijild»!  Ift  dctt»  inMI^w  m  prioe^dt 
la  cMUibaïkm  foadère  Qui  sera  réglée ,  cliaqoe  année,  par  le  corps  législatif;  Part  164  porte  qu*R 
sera  perçu,  sur  les  transr»Tie ,  un  droit  égal  aux  deux  cintfuièuies  du  montatif  d*'  la  rente  cédée.  En 
appliquaiil  ces  deux  dispoi>iUoui>  à  la  niair6e  des  rentes  b  pour  1  i)0  dans  Tétai  actuel  det»  choses,  on 
.  amaii,  pour  chaque  aunée,  un  {trélèvemeat  au  proût  du  Trésor  de  20  nuUions  pour  la  cootrUMttiM 
fBwlin,  «1  de  U  aiUiiw  pow  drate  4a  MMlan  «  de 

réduction  annuelle  de  35  millioos  sur  la  masse  des  arréra^'cs  payés  aux  reeliilik  FMr  en  finir  avee 
la  loi  du  'iU  août  179." ,  le  nolilc  Pair  déclare  qu'il  Tait  grand  cas  des  ikVntî\  fvt*";  en  matière  d'arts  ou 
de  sciences,  car  elles  lottt  souvent  ta  gloire  et  le  liicii  èue  du  pays  ou  clWi>  »(*  produisent;  mais  il 
s'en  est  pas  de  même  de  ces  prétendues  découvertes  eu  légisUtiou  qui  vicuneut,  tout  d'uu  coup, 
diii|Br  dee  creyeMcas  oalvendlMMtt  HpêtAm»  Em  foiri«M  révoqMr  eo  deie  tam  lee  pcto- 
dpes,  on  arrive  à  n'ifoir  plue  rIeB  de  positif  et  de  certain  en  législation ,  ni  même  en  moririe.  Le 
préopinatit  lui  même  a  reconnu  qu'avant  1793  les  titres  de  créance  des  rentiers  t^aiont  remboursa- 
ble! :  or,  ne  i>eiaii-il  pas  étrange  qne  ia  lésnslation  nouvelle,  qui  aecnniait  le  droit  de  rciuUouisemeat 
néoïc  aux  délùteui^  de  rentes  foucières,  eât  détruit  ce  droit  poui  TLlal?  Ge  rapport  de  Cambon, 
dMiMiettttTertftdqplBdeuiBe.Bériie,  nuie  deie,  d*dire  <i«dlé  rneimii  m  de«y ni  ieiper» 
Met  de  notre  UMoireftMndère;  on  y  trouve  en  matière  de  or^  poUiedes  principes  qui  étonnent 
p;ir  îfiir  saffpsHc  Dans  ce  temps  de  conffisî'ui  <M"t  l'on  se  trouvait  encombré  de  viilpiir  s  flépn'nf^f^'  dis 
leur  origine,  en  présence  de  1,800  millions  de  ticiie  publique  perpétuelle  ou  exigible  resuliaul  d'au- 
cieits  titres,  de  k'21  millions  de  dette  à  terme,  d'une  masse  éiHNrme  d'aâsiguais  qui  ne  i)0uvait  trouver 
d^ée^riMMBlf  cl  de  i*Mlk  Mtttaae  de  crfnœe  i  nceoffor  nr.lee  Ucm  vendne»  CMiken  tm^ftn 
m  ijMine  qnidéneie  on  bomme  babUe  et  courageei  :  il  entreprit  à  la  fois  de  limiter  h  ^ntité  de» 
assignats  en  circuîition ,  de  convertir  en  un  fonds  noaveaa  rancieiine  dette  de  Flttat  t  înt  perpétuelle 
iiu'exij-'ildo,  cl  de  taire  admettre  les  nouveaux  titr^  en  paiement  des  biens  nationaux  qui  formaient, 
{Miur  la  libération  de  TÉUU,  une  ai  précieuse  ressource.  Puur  uiteiiidre  ce  but,  il  fallait  bien  que  les 
iceuineavAe  eweatm  cepMel,  tir  B  MWt  iiwir  poer  gnette  »mmn  m  Iw i weiiidi  diiiki 
criw»der<wenpÉlMnentdnlit«MfndBi;1wit>en  qnele  iei  prit  eein  de  dldMer  <lt- 
niéme  quel  serait  le  oipital  de  ta  dette  exigible  et  de  la  dette  il  terme;  mais  à  l'égard  de;  nTicicns 
libres  de  rente  perpéttiplle,  rotfi»  fixation  d'un  capital  par  la  loi  était  plus  difficile,  car  ces  r  rîtes 
ayant  été  créée»  à  des  uux  d'imérét  fort  dlOérens ,  il  aurait  foilu ,  pour  les  réduire  à  un  capital 
■MUmne,  dédier eipreniaeni qne  Pon  Mbeit  benqueroaie  i  c«-taii»  rentiers,  ceux <pd afllHl 
prtff  k  Ptlil  nBf>nnent  nn  IMMe  talâféi  de  S  peur  IM  per  eme^de,  tudli  ipfon  eeeerdrit  pei^ 
Ure  plus  que  le  MolMil  de  leurs  créances  à  ceux  qui  avaient  prêté  an  contraire  à  pro.<?  Intérêt  ;  et 
comme  il  existait,  an  seio  de  la  Convention,  un  parti  puissant  prêt  à  repousser  toute  mesure  qui 
aurait  eu  1  air  de  trop  respecter  1^  droits  des  rentiers ,  Cambon  fut  oendoit  i  omettre,  dans  1»  loi  du 
9à  aofli,  teele  BMeéon  dn  capital  en  ce  qui  conccroait  les  rmus  perpétusttet  d*Mlinne  origine; 

eaniile  Ml  dii  cefM,  H  1  (M^nan  M  < 
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même  dm  pimges  diés  dans  le  rapport  de  ta  commtnlM ,  «foe  la  rente  «WfÉHtt  Mnll  u  opM 

quelnnirutt' ,  mais  qae  l'on    thifeiiai^  alors  df»  «téfinir.       mêmes  niénagemen>i  o'étaifnt  pim  tkVw 
saires  lursiiu'i!  «'est  agi  «le  ronverlir  eu  n-ntc  porpétaelte  la  rente  viagère  .  <■»•  qui  fut  fjit  par  la  Im 
du  22  mars  17%  ;  éw^i ,  daus  le  rapport  a  rapi>ui  de  celle  deroière  toi ,  Uimbuo  «  est-il  espiiqué  ei 
MimiiMl  k MtiMeliigiUM.el  cMfs.  S  y  répète  plMtan»  Mb  qwg le liwilH  ét  VuftnÉmm- 
■MHiie  ptr  h  toi  du  2U  août  préeMni  «nia  eu  pour  but  qse  éa  réduire  tous  tes  intérêts  fw h 
"Dation  paie  au  fmx  d^gal  do  5  pour  cent».  Il  fait  aiileur<;  cpttn  dédrjrntioTi  in^uiorablc :  fU 
<•  nation  pourra  toujours  icnihnurser  la  dette  ronsntiH<'<'  lorsga'eJie      trouvera  convenable.  ■ 
L'opioant  croit  inutile  de  rien  ajouter  à  une  citation  pareille,  imlsque  c'e»t  Ganljoii  lui-iBéinei|tiia 
pMéti  principe  te  «M  de  natowwr.  Ilcil  cepewinivi  iilreMtqtfli  iapertededkr.UM 
de  Vm  VI ,  de  si  déploraWe  nÉMire .  et  4|b1  e  tmmmné  la  iMeqiMreete  dee  den  tiers,  admê 
lieu,  on  devait  s'y  attendre,  aux  réclamations  les  plus  vives  de  tii  part  dex  rentiei-s  (i(^|>ouj1tè;  pv 
cette  inifpie  tiiuisure.  L'opinntit  a  rofherrhé  te  teite  de  c    rr-rlim  iiions;  H  ii'v  a  vu  nulle  pari  i|Ui 
lett  rentiers  ailt^piassent,  coinioe  un  de  leurs  giiefe,  que  le  Gouvernement  manquait  à  sa  promesse 
es  Nw  reMboeneol  wi  npMl  p/if9ê  ee  povnteM  êitecenlfiiiHide  reœveir :  oe  tCétÊKtétÊtps 
te  draii  de  re«lNMineMeet4|ottecoMeiMletti,  eiib  eeiteeMM,  llalqeilé  dte  reMbeaiseMMll 
avec  des  valeurs  dépréciées  ;  et  si  1^  raMiera  entendaient  ainsi  la  loi  de  1793,  au  moment  méaeoî 
ils  venaient  d'en  suiiir  l'applii-alion ,  romtnottt  vr»(i(lr;iif-ofi  l'intf^rprf^tvr  .'HHn'rn<»n(  à  qnomutc  w^' 
ai»  de  distaBce?  En  leruiinaet  ce  discours,  l'opuiaiu  (ienianric  la  per(ut&>iuu  d'émeiire  uu  viea:ii 
eewffitea  de  te  fCMe  5  peir tM  M,  fe  lee yeux«  une  opéraiioa  teévfiebte;  de cii  toe,Mb 
eNe  ee  tes;  tefcreedeicheeeey  jCeadiHi  teilMiMiD»  même  de  V»mm  IheeiuêiH  oMIgare  €f  w* 
tôt  nu  lard.  Et  pour  ceui  qui  ^akretttt  comme  le  eobte  Pair,  que  celte  opération  s'eilècUicni 
comlitioii'i  les  plus  douces  possibles  pour  les  rentiers ,  quelle  nrrasion  plu*;  f^v*>f,(l»lc  pour  ta  inoPre 
à  esécuUon,  que  te  moment  actuel  où  la  passion  du  remboursement,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi. 
dMM  MMtidie  et  celaiée,  U  ae  reste  plus  que  reevte  de  Me»  Mre  dees  w  teldffItgaitiL  SI  Bà 
hw^qatm  ijewaMttedidiiteian teweeirc  n  penrlendre  irMler,  terelerdpoiinÉkMjirf- 
ler  dee  eenpren^;  Mil  Herrivers,  peor  te  conversion ,  ce  qui  est  arrivé  pour  d'autres  iiMérf(<. 
pour  le  sucre  indigène,  par  exemple  :  on  p;i«isera  d'un  eitrcnn^  ù  l'aiHre,  ei  la  disposition  fafmtk 
des  esprits  fera  peut-être  place  à  la  rigueur ,  au  mauvais  vouloir.  Tes  circonstances  exièrtearr 
paraÎMeet  égalemeut  oOHr  une  situation  dont  il  faut  profiter  ;  ao  dedans  Targait  abonde;  Il  ftiR 
«MipleatelteM  hawdeiiNe  cet  pairte.  Vv^Sam  téfktB^  qv'h  a»  Mte.  te  GlHMitere  des  Wfth 
€mt  trompée  dane  ke  combinaisons  qu'elle  a  Ibnwléea  ee  projet  de  loi  ;  mais  il  loi  semble  que  ta 
Chambre  des  Pairs  rendrait  un  servirp  imnipr)«*e  au  pavs  «mi  rertifi  iint  une  combinaison  qui  poorral 
alors  saiijifaire  à  toutes  les  oeeditioDs  d'uu  remboursemeiii  ju»(e  pour  les  rentiers  ei  profitable  po« 
te  Tréaor. 

M.  LK  MARQUIS  u'AiniFFRKr  dédlaro  qu'il  est  eutièremeni  d*a«cord  avec  le  pr^opirtant  on  fciw 
touche  le  droit  de  remboursement  et  les  conséquences  qui  en  di^riveut  :  il  se  propose  seutemei  i  de 
combattre  le  sy^stèmc  d'exécution  tel  qu'il  résulterait  do  projet  de  loi  picsenté  par  te  GouvemeoieBL 
Um«Hae  opération  lOile  ea  eHe-méme ,  sollicitée  avec  pet^éférence  par  àta  voix  paiMMHtl 
MafereiMe,  npnMÊit  preaqw »  dteq^e  wjitoe,  ne  peut  néannetes  eWeniiBr,  le  doft'VP 
eiK  conclure  que  cette  grande  question  de  crédit  public  attend  eni  ore  une  solution  plus  juste  et  f.n^ 
utile  que  celles  qui  ont  été  soumises  juscju'à  présent  ao\  dclibéraiions  des  Chaniî)res  ?  Pfn\  ohic 
iMtns  principales  oui  l'té  constamment  soulev(^es  contre  les  projeb^de  loi:»  prupo^é^  :  l'une  refee* 
TËtai  d'une  manière  absolue  le  droit  de  rentbour««r  m  dette  ;  et  l'autre ,  sans  repoussai'  ce  AA* 
ceiteMe  reppottenlié  de  tes  eppHceiteM*  Il  eeMlt  doM  todbpeeaeMte  de  btobvw  we  ciMlkdMi 
iMKière  qui  répondit  antaiM  que  poeriMe  I  eMe  double  eqmwnlation  et  qui  calmât  à  la  fois  b 
scnipirlcs  des  uns  et  les  appri^bcnsions  dos  nnft  f»;  FMitnirmnt,  sotw  ce  point  de  vue  .  V  ^vitèatr  ^-^ 
projet  de  loi,  le  noble  Pair  déclare  que  te  système  lui  parait  cooyaire  aui  princip<*s  d  cqniu^etwi 
rapports  de  conliaiice  qui  ne  doivent  jamais  ce^r  d'exister  entre  l'État  et  ses  créanuers,  Mit  i]V 
leer  Imérdl  rcjpeetif  les  rappnrlie ,  aolt  qell  tes  a^pare.  Les  Item.qii  tes  eirfsMBl  détend 
ae  dénouer  comme  Hs  se  sont  formé»  à  leur  origine,  par  la  volonté  iiidépendaMe  des  parties. U 
Beetedérimovitepevfoir  el  te  tangage  taiiptrieax  de  te  tei,  taaseni-ib  im|iirte par  ttn  «.iriteMin * 
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jMticc  et  Mètite  éa  génévoutt  eovei-s  les  porteurs  de  rentes  5  pour  100 ,  ne  saarateiH  tettr  prescrire 
l«  ooMUikws  d'aat  HiMMiioa  mmtcII«  «we  l'fitii«  twtpprlBr  wm  pum  anMê  k  ta  oiifMBi 
générale,  suMtOlUMir  «Ut  fliMMe  Materne  du  crédit  poUtefil^MiMdlMrd'kid  lu  §nx»  des 

états,  et  sans  exposer  le  nonvcrtienH'ni  .nn  rési.slaiic»'s  daiigerensM  (*t  anx  arcnsations  areoglcs  de 
tous  les  iiUetuis  froissés.  L  upiiiaul  dcmaudc  lâ  perinidstoo  à  U  Cbaiulire  de  rcpiuduire  à  ce  sujet 
fopiokMi  qu'U  a  déjà  énoncée  en  1838,  et  qui  consiste  à  soutenir  que  le  remboursement  de  la  dette 
fndéê,  fvl^ Miil  qill Mil Mtom,  M  pm iTOir  Km  tfec 

peut  éch^per  &  rfea  iccwalioiis  plus  ou  noim  six  <  i*  uses  d^R^usticc  et  de  fiotenre  ^Vmmk  ^ 

10  rimiverneoieotsera  pnmpsnn»  de  s'iulrr-'*»'!-  t^u  nu'tw  (««nipset  avec  1e<i  in("mfs  propositions  à  tons 
les  porteurs  de  rentes  ô  pour  lÙO,  pour  cuiimihiiirt  en  une  scuIp  fois  un  \ivui\(\  acic  de  justice  nalio- 
uale,  qui  s'accompiii  a  sans  effort  et  sans  i»«icoiu>i»e  m  la  conliance  publique  a  lixé  d'avance  le  moment 
4e  MO  oéniiiMi  et  ta  prit  ré«l  «tas  eAta  du  Trémr.  L'opimiit  s^étaw  «wioit  eooire  eed»  tarât 
CMMlIfe  et  inégale  d'un  rembourMMéat  Iriié  ptr  séries,  tarsqn'il  s'agit  de  droits  qui  appelé  nm 
tnp<ittrf  irnifrtrmémenl  impartiale ^  offrant  à  tous  la  mùmc  s<^cuiité  oi  les  m(}nic«  i'?nrfl«.  Toute  t«H 
jLûiive  de  rcmbourwmcnt  pariirl  qui  atia(n'»T;iif  a\ec  des  formes  liosiiles  un  peiii  rioiiil)i  i  de  créan- 
ciers, donll  Liai  eiipéreiaii  â«oii  éueilkur  ludicbé  en  le»  divisant ,  ne  ferait  que  meitru  davantage 
en  éridwce  nwfilâMwe  des  rmontm  taÊÊdk»  du  Tréwr  tl  Mtoppoiliitiié  do  r—btn— . 
Qu'UB  seul  événement  contraira,  à  fluMIriaur  tu  i  rmlérifr,  ftaMê  «irprendre  la  France  engagée 

•«lan??  re  déplorable  Lonllit  avec  srsrréanrim.  et  pIIp  s'aperrevra  trnp  turrî  qu'elle  perd  d^une  main 
heauroup  pfiî'^  qit>lle  ne  prend  (!p  1  uifrr  sur  la  riehesse  et  sur  la  ronliance  des  pcapips.  I>^pé- 
rteiioe  d  uiiu  uauori  vuiiine,  qui  u  trouve  luul  de  ressources  et  de  puissance  dans  le  crédit,  enseigne 
au  kOMMS  d'ûai  par  quelle  prévoyance  et  tfec  ^pcb  nàMfeMns  Us  peeveot  en  cmwsrvsr  et  «• 
dévetopper  les  Ueutails  :  l'Angleierra  marche  auKNMtdliri  iTec  autant  de  firaodhise  que  dIusitfSMt 
dans  cette  vole  de  la  conversion  des  deUes  inscrites .  qu'il  s'agit  d'ouvrir  h  l'administration  française. 
Que  r»lle-ri  donr  sVmpresse  d'adopJer  les  principes  conservat»'"rs  et  !;i  mcMhfMÎe  éprouvée  des 
Alliai»  poui  pui  courir  U  même  voie  avec  le  même  succès.  C'est  a  i  miaillible  discernement  de  Tin- 
tértt  privé;  c*ctt  au  liliie  tchcleur  de  la  place  qu'il  apparttam  eitftailwiitad  dessertir  dteMnu 
IHior  tagraude  SMSort  du  lenhouneiieM  entre  ta  Trdsor.  les  rentiers  et  tas  ceUrlhusfclBSi  le  pru* 
mîère  condition  à  remplir  consiste,  comme  l'opinant  te  disait  en  1K:^8,  à  déterminer  le  prix  réel  dn 
loyer  des  capitaux .  non  d',Tî>rè<  le  tniix  essenlielieiiienr  v  n  rittîk»  fl(  ^  !r:in*;u  linns  partiridi^res ,  mais 
ii'après  la  uicrcuiiak  du  uiarciie  dt-s  lunds  publics  recubéc  au  moyen  u  uue  atijudicatioo  con&idéraltle 
dont  le  pri\  servfuitde  rdgutaleur.  En  un  sot ,  awwtdt  wsncur  fepégtde»  il  taudnrtt  de  i 
néccssiiéqne  te  CouierueMeuft  eèi  orouté,  eoMneru  hkrAntaurft»  u  pi 
converties  qui  consentit  à  remplacer,  par  l'acceptation  volontaire  et  publique  d'un  nouveau  contrai, 
le*»  rettlier*  iK  foi'ls  rpii  ;mr;vieiit  refusé  df  «^e  «^oimii'llre  aux  conditions  de  ce  rorili  at.  Celte  conibi- 
itaisou  tiuouckrt: .  (|ui  u  cncbalnerait  ia  iibert^i  d  aucuuu  des  parties  et  qui  se  borucrait  a  appeler  les 
pour  taur  uovrir  ta  Uct  du  qddit,  piof»fmtait  des e>us  liMUgumi  è  Yim  émn 
ta  bèiMee,  tait  du  tais  tas  appub  quH  dteciitde  ta  isntow  puMpu 
et  de  l'aatoriié  de  la  loi  commune.  Le  Gooverneacut  pourrait  propMer  an  libre  choix  des  anciens 
et  des  nouveaux  préteurs  du  h  et  1  m  pnir.  avec  une  loMissinre  certaine  de  dît  années;  è  celui 
qui  pourrait  acheter  un  plus  ioug  repui»  pai  uit  sacritice  plus  cousidérable ,  du  pour  100  au  pair, 
j-amboursable  seulâneat  après  dis*tadl  ans;  endu  au  capiiaUste  éeuuosM,  du  S  1/1  à  uu  taSK  |n> 
pontanuel  aux  dauJt  cmdiitans  précddeutes,  ssas  dur  d*aMree  Itaritas  i  ta  durée  de  et  detulsr 
fonds»  fia  te  progrès  de  son  cours  jusqu'au  pair.  Un  arraag^Mm  anssî  simple  s'adresserait  à  tontes 
]cs  ronveiïaiices  et  satisferait  h  ('mi^;  he^idins;  il  pri^pareralt  une  économie  prol>nhle  de  \h  ii  16 
tniiiioiis  sur  ies  arréragea'  annuels,  et  un  abaissement  sensible  de  l'intérêt  payé  par  le  Trésor.  En 
çuiiservaut  à  ia  doiaiiou  de  ramorUssement  l'alliectatum  spéciale  que  le  Gouvernenient  lui  a  donnée , 

11  paraeHwft  d*aa»iayurfhayai  aiiéa  ie  rtaenre  cuusiè'isMe  auu  ifutai 
couuuuaieadM»  A  csscanditions,  tas  fjhsmbfft  pourraient  autoriser  sans  crainte  one  op< 
le  succès  ne  peut  être  assuré  que  par  le  concours  dp  rint»'>rèl  privC*  et  de  !;>  piii*snnre  dn  Goiiverne- 
ni'^iit  Mais  elles  doivent  repousser  tout  système  de  reait>ours4Mneui  ou  de  conversion  qui  alléreraii 
la  cuiiuauce  des  créajiaers  de  l'État  daus  ia  loyauté  de  leur  débiteur  et  qui  porterait  aUeiuie  au  crédit, 
en  detuaçant  par  ta  cuuirÉttta  ta  aosMut  que  rapiuiou  pulill<|ut  uWail  pas  eaeara  aMiviÉ  h  ta 
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du  vice  que  l'opiRaiii  <i  signalé. 

iiMiiGe  du  tamcdi  30  aa>  <t>40.  —  l'rrsidence  Ue  M.  I«  cliwoelicr  PsiqiMtr. 

IL  OoiER  ne  «aurait  païugcr  l'avis  de  la  m^orllé  de  la  OMiimissiioD ,  quand  elle  coulcate  à  l'ÉM 
to4rai(dt  rattboaner  Ml  dette.  Dans  l'opinioii  da  noble  Pair,  «  droit  réMdic  ptHUfeawai  des  Mt 
ét  1125  18ld,  «le  teH*  loniel  de  ces  loisa  une  Ueii  ptegnoda  tittoriié  à  ses  yeax  qœ  i« 
expiicalioBS  et  Ips  cotiimentiiiri*s  auxquels  chacuu  peut  se  livrer  sur  les  pr^rolrs  tir  r^nif^nn.  Depuis 
sept  ans,  hs  divfrs  niiîii^îin's  iWs  (iiiariccs  qui  se  sont  8arcé<lé  ont  «nanimemein  proci«nie  )e  i.'r  oit  r!e 
rÉUt,  et  il  ue  garait  que  ce  di  uit  puisse  être  désoi  uiais  l'objet  d'tui  doute  &«rieuju  Mais  si  le 
di«âahat»leGo«venieneuftledeToir<r«BiBerle  ptaf  ifttpoÂlUe}lMWfbii,ildoitrMtrjiBi 
iMnraiN  de  Jft  ^aettion  (roppormilés  bm  opération  aoMi  grare  oallt  dtt  wlioiirattaent  o« 
de  la  coDversioo  d'une  dette  de  près  de  trois  milliards,  cng^e  trop  rortf-ment  la  respoiisabilitt'  des 
ministres,  pour  qu'ils  ne  conservent  pas  la  faculté  de  choisir  le  monx m  qui  !ei!i-  paiaitra  le  pins  favo- 
rable puur  renirG|Mreiidrc.  Ce  moment  estait  arrivé?  L'opioaut  leuuu,  puisque  le  cabîMt  a*liésîie 
pM  à  rédaM£r  «M  hcàllé  ^  n  «en  caritiMMil»  ai  te 

vlHMni|M  mum  «bitacla.  Vûjp^ttmiié  okM  âMwpMr  rte;  dfe  aarito  pit  IIhb  à  wàftâf 
Il|lll4ip4  eocore  pour  les  rentier;;.  I/opinant  n'a  pas  besoin  de  dire  qa*tl  prend  le  plus  Tif  iotérél  « 

l«»ur  sort  :  U  ne  souscrirait  à  aucoue  imsure  qi»i  dp  s»'rair  ffue  juste  à  i*M!r  cHrard  ;  dans  sa  conviction  , 
r£tai  doit  les  traiter  avec  UveuTt  il  l^^ui  doit  une  uidemiuté  pour  k>  sacriiice  qu'il  exige  d'euà  dans 
l'ioiérâi de  VnàwmtÊé  ét»  wjittiilihfc  Mato  a  «t  iHparilit  4b  ne  pas  ta*  mmtm êmUm,m 
éi  wirdaMlepMié  M  grdW|B  4t  ce  qii  awift»  Mfinlwif  M  toi  flwiwir^  Tbb 
trop  toi^Semps  la  solution  d'une  question  que  des  rejets  successifs  n'eoipécberont  pas  de  se  repro- 
duire. IMu*?  n-ifo  »;ol<Hion  se  fera  attendre ,  plus  les  condiiioiis  impos«irs  aux  rentiers  dt'viemfroiRt 
rigoureuses.  Sj  la  Ckuubre  avait  quelque  doutu  à  cet  egaid,  l'opioaul  meltrail  souâ  m»  yem.  kt 
termes  mêmes  de  la  propositioa  orijpnaire  Me  en  ISIS  à  kChaaÉbie  dea]>^té8,  el.  en  coa^mnl 
«alla  prapoaiihw  «wc  lea  aaeiidwiM»  hueilBils  par  ht  ee— hÉe»  cfcin<ed1apfchietetifpaB, 
pm  avec  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  élective  dans  la  même  session,  puis  enfin  afeele 
projet  de  loi  adopté  celte  année  et  <!nut  la  Chambre  des  Tairs  est  actuellement  saisie,  la  Chambre  w 
ronv;^inrrai!  f^ciieiiicnt  (|ue  la  position  des  rentiers  a  toujours  été  cntpii  auc  dépôts  qu'il  est  st-rieuse- 
ment  quc&tiou  du  remboursement  «te  la  dette ,  et  il  n'est  qne  trq>  à  craindre  qu'il  eu  6oit  de  même 
à  raMMir.  L'apineaftcrait  daK  fw  daaa  Italfrêi  4aa  nÊÊkn  mu  wâmm,  la  CfeaaM  4»  M» 
damliadapler  lapii^daloi,  BMld  qnil  v>i  assurément,  car  l'opinant  lui-même  v^aMenll  va 
mf^stire  qui  n'est  aiitr*'  rlv^p  qu'une  duciion  forcée  d'intérêt ,  mai-^  en  l'amélionint  au  moyen  de 
dcui  utJiemlt'tai;U!»  qu  luiiiquf  le  noble  l'air.  Le  preoiior  de  ces  aaterKieinrus  cnosi.H(prnit  n  oITrir  aut 
propriétaires  d  iusGiiptious  qui  voudraient  rester  dans  la  rente  l'uptiou  euire  du  4  cl  demi  pour  100 
m  peirat  oa  fcada  apr  kfaaif aaanliiaBaat  paawait  apéwr;a>,  <a  aa  pa—alt  <n 
du  3  et  demi  ou  du  3  pour  lOOi  la  S  atdaaii»  ae  Wjpiachant  davantage  dn  pair  de  100  franca«lHpa* 
serait  ù  l'État  moins  de  cbances  de  sacriices,  et ,  par  cette  raison,  il  (^rvrait  être  préféré  ;  mais  c<* 
fonds  doit  être  offert  aa\  rentiers  à  un  tanx  qui  les  engapp  ii  arn  picr  ia  conversion  c!e  lenr<i  rpn»e* 
b  pour  iÛO  en  &  et  demi;  l'opinaut  propose  de  (ixer  ce  uuix  a  61  Ir.  &9  c  Les  reuUers  pourraieot 
aiMiétaiir «fr.  di  raale  laÉ aaMA  Aw  c.  de  iwM  ai  HMa «  et  de»lf8v  l«a  aa  pair, 
aaii  aauva  fc  fr.  SO  c  an  reste  3  atdaiÉl  aiiw  da  M  fir.  M  «,  GMB  «eiÉHMiMf  aii^^ 
travail  qui  avait  obtenu  en  ra/isentiment  de  la  comnii.>^ion  de  la  Cbambre  des  Député^,  parali 
cire  de  nature  à  opérer  entre  les  parties  iTUi  rr «st^ps  nnr  irnns?M"tiot(  également  avantaffeuçr  h  î'^îal 
et  aux  rettUers  :  l'opinant  l'a  formakée  dans  uu  arucie  qu'il  propose  de  sulMtitaer  à  l'arttcie  2  du  pr« 
I*  al  ^  allait  aiiMi  caoftt  : 

«Toolefois,  les  propriétaires  d'inscriptions  de  rente  5  pour  cent  pourront  eu  réclamer  la  conversion  «• 
iMlplIiaa  amnanes  de  reniât  ai  ésal  paarcntaa  pair,  a«  P  M  dgmtpoor  «al  {dans  ce  cas;  listes^ 
vront .      rhn<^w  hfr.âf.  rente  5  jiam  faa*«  •  9e,  Me.  aa  fania  4  M  demi  paar  aaai .  a«41lr.  lia,  «a  nak 

9  et  dvmi  |K»ui  rcnl ,  a  Ml  fr.  39 1.  » 
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11  est  unp  auîre  iDotlifîcaiion  qne  la  Chambn>  des  I*alrs  devrait  égalciocnl  s'empresser  d'adopter, 
fl  qui  ^«rai!  «nus  doute  confornio  aux  intciiUoi:.s  du  Gouvornetnenf  ;  rifc  ron^islerail  ik  cxrrptiM-  de» 
«tis|MMiiuoas  idativei  «u  rembourscmcDi  ou  à  ia  convenion  tefii.rcuiies  appaiicuaul  à  L^ioa-iiiioa' 

pir  li       dt  M  adopté  m  1818  ptf  ii  f  ImIiw  ilfii 
Df^pntt^s  :  l'opinant  pjujiM  4o  |m  féMÉMrdMi  le  pwjot  tiMàt  m  ■OU»  d'wnfitltMomia  gti' 
aeraii  oinal  conçu  : 

«  Sont  meptéet  de» dispositinii»  de  la  [irt^'i  nie  loi,  prnvlsntrrmpTit  pt  Jti'qn'n  qn'il  y  ait  M  poarvu  par 
4n  lois  fpécialM ,  let  rwlfti  5  pour  rent  poisédéei  par  les  conimanes  rl  par  In  élablùscmens  publics  <1« 


Topiaiiit  déclare  tm  icniliiiDt  que  «on  vol»  fioal  sur  le  projet  de  loi  demeure  sobordonoé  k 
Tadoptioii  ou  «a  rejet  dco  dent  uuMideBeDs  dont  0  ilent  de  donner  lecture  k  le  Ghâinlire. 


M.  TtfiEM ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  f/résideni  du  conseil ,  vient  k  k  fuis  uiaïuieuir 
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rontfïtrY  !p  flroit  du  GooTemement,  on  laisser  planer  des  doutes  sur  l'existence  de  ce  droit,  ce  serait 
couipi  oinetire  le  crédit  pul)]ic,  ei  exposer  les  rentiers  à  de«  déceptions  cruelle?.  Si  jam^iis  l'on  pouvait 
supposer  que  le  Gouvernement  déserte  son  droft»  la  rente  monterait  rapidemem  u  un  taux  kat  élevé  9 
m  comme, laiMM,!  fcmhi,  de  tau  lêicmiic ,  gq'oB  fasse  guelgne  cfceen,  pli  le  renie  twm 
monté,  plw  en  tÊman  ê»  deamege  tm.  raadHvqal.aprti avoir acheli  Imn  laaciipiiuMa dan 
|>rix  exorbiians ,  ne  seront  remboursas  tpi'au  pair.  T'est  donc  on  devoir  de  loyanté  pour  !c  Gouver- 
nement .  de  dC'<  lnrrr  qu'il  n'abandonne  pas  son  droit ,  qui  lui  paraît  pin*?  qur  jamais  incoo(estabiei> 
Le  BUftiaire  qui  occu|)e  em  ce  moment  la  tribune  n'est  pas  de  ceux  qui  ont  accueilli  avec  ealhoii' 
i>it,èian  ddhK,  fanmiea  d'an  projet  da  raMmMflt  dei  rertm  i  pmv  iMs  fl  m  M 

dlfflcaltés;  inn!.<i  il  n'a  Jamais  rompris  que  le  droit  en  lui-même  pdt  être  sérieusement  contesté,  et  U 
s'étonne  qne  la  majorité  de  la  commission  ,  composée  d'homme?  (^minon^  qni,  h  divews  f^poques. 
ont  siégé  avec  distinction  dans  les  conseils  de  la  Couronne ,  an  partagé  uue  opinion  qui  parait  con- 
Mlraiiafli  les  priMpea.  la «IM.  «■  MBle  pas  que,  d'aprfta  laMIcoMnn,  tatt 
tftladmlidesaHMKr;  on  ne  ria  pas  qn!te  fermai  de  rmicla  1911  dn  eedtcMI,  tonte  1 
pcrpétoelle  soit  essentiellement  racbetable  ;  mais  celte  règle,  dit-on,  n'est  pas  applicable  à  l'I^tat. 
OmpI  (serait  donc  le  moiif  <!p  rcîtf  ercf^tion  ?  L*État  ne  peut  Pire  considéra*  nmi  t  ment  que  coninte 
souverain  on  comme  simple  individu.  ix>r8qa'il  agit  comme  souverain,  il  dispose  de  toutes  les  eiis- 
iMees,  de  le«ei  lai  tottÎMa,  sans  ta  aani»  amKllmi  ds  le  M;  ru  dfsemid  inidle 
•H,  abâ^uantia  saniaiaiûeH ,  ■  se  aanmet  am  aMIirtiensdn  drsH  eammidiitolia  ew»Hmq>ll 
pesse  avec  les  particulierB ,  il  peut  apparemment  Invoqner ,  h  son  tour ,  les  règles  do  droit  commun , 
q«aml  ellw  lui  wnt  fii^orahl*^.  Ain?i ,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  firal  que  T^tataolt  diciaieiu* sonve- 
rain ,  ou  qu'il  relève  du  droit  commun.  Or,  si  le  droit  commun  e«t  applicable  à  TÉtat,  la  difficulté 
est  par  cela  même  rêsolœ;  car  nul  ne  doit  rester  débiteur  malgré  lai ,  quelles 
dmmceainftreft  Vabeil-Smiqnaleeontretpasséfveeles  i«Miarseentlenne.i 
qui  impliquent ,  de  la  pait  de  FÉlat .  «ne  renonclatioH  t|adconque  au  bénéfice  du  droit  commun  ?  Le 
ministre  se  fait  fort  de  dêmontr<»r  qu'il  n 'existe  aucune  condition  de  rrtfe  nature;  mats  alors  m«^me 
que  les  inductions  qn'on  a  voulu  tirer  du  rapport  de  Cambon  seraietii  exactes,  eUcs  ue  s'appiiquct 
raient  qu'à  une  très  faible  partie  des  rentes  actudlement  existantes,  et  toutes  celles  qui  ont  été  créées 
t  k  11W  daBNweriImM  omis  remplTO  dn  dr«R  cemm  V^llena»  4  rta  M  aha»* 
:  fna  la  l^NWrt  de  Cambon  et  la  loi  do  2U  août  1793  silmrt  ta  charte  des  rsaisii,  ^'on  y 
prenne  garde;  rc  ne  spmit  plus  d'une  réduction  d'un  dixième  qu'il  s'agirait,  mois  f^'nnf  retenue 
beaucoup  plus  fniie;  ti  les  auteurs  de  celte  dérouverie  auraient  fait,  il  faut  en  tunveiiir,  un  triste 
présent  aux  reuiicrs.  Uais  celte  argumenlaiiuu  n  a  pcut-éue  pas  toute  ia  gravité  que  le  siyet  C4»i- 
paitot  fl  taM  piniirar  an  iMrf  des  dMses,  at  atawto  ci«i  lavflUa  Ipo^  dn  1791,  è  taq^ 
'nadlMcndait  gnèaeqnc  la  monarchie  constllMlaaneiia  faait  «pi  mm l' des  leçon»  de  moralité ,  df 
benne  M  «tde  reapcn  desdroHi  aeqnis.  Ea  Ml, est  9fralfi*cninidiaanlta|inBd  iivre  deladtiap 
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(nière;  car,  lorsque  la  rente  était  à  \U  fr. ,  è  13  fr. ,  à  7  fr.  50  rent. ,  il  était  impossible  de  piiiiiii 
qu'un  jour  viendrait  ofi  plie  (1épa«sprait  le  pair.  Ce  que  voaloit  Cantfion ,  il  l'  i  dit .  il  voulait  unifm-- 
miser  la  dette  ;  il  foulait  suiniiuter  à  des  renies  créées  a  des  deniers  furi  ioi  gauï ,  une  rente  uuiqiie. 
Voilà  pourquoi  le  capital  de  k  neaveHe  dette  e*e  pat  été  neMlmmé  déni  ki  Ieidel799;  naiice 
aenltfeoiDaettrttMeiiien  «nve  mtcw  que  de  seppeeer  ^e'ea  cAçaot  le  eapllaldegiiiid-llffredeli 
dette  publique .  on  en  ait  fait  disparaître  tomes  les  ti^ces.  Kn  eOet ,  la  dette  qa*il  s^^fimk  «RÉiaiN 
ne  consistait  pas  seulemt^nt  re  ntes,  il  y  avait  aussi  une  dette,  ei  une  <ieuc  énorme,  en  capitaoT 
qu'il  fallait  convertir  en  rentes.  Ur,  pour  opérer  celte  conversion,  il  a  bien  faUa  assigner  un  iaié* 
fil  «icepitalde  fkaqee  créance:  c'cit  ainsi  qnli  («M  qai  avait  droit  à  100,000  fr.  de  capital,  on  • 
Amné  5,000  fr.  dereme.et  laM  •  déclaré  en  Mène  ten^ia  que  twttaa  te»  leiiteelMCflieaiii  lient 
capitalisées  au  taux  de  5  pour  100.  Il  est  donc  inexact  de  prétendre  que  la  loi  de  1793  ait  anéanti  le* 
traces  dn  c.ipi(al  vn\tos  in^rrites  .i  et  lit'  i^fioqiie.  La  loi  de  l'an  vf  f«!!r  nM^mf» ,  fpti  n'n  pas  fait  I» 
banqueroute,  comme  ou  l'eu  a  accusée  a««ez  généralemenl,  et  qni  t  a  ïcuiemeot  proclamée,  car  die 
eilstait  déjà ,  cette  loi  de  funesie  aiéaMire  n'a  pos  eu  davantage  pour  effet  de  tain  disparaître  le  api* 
Mdnlidttle;  car  elle  perle  eayiiiiMertfneleadniiiiew de  eeMa  deite»  qnl  deifeitOtt^i^ 
beoMiecii  ■ondats.  seront  'Capiialiifi  an  denier  90 ,  on  è  5  pour  100.  Ain«i  la  mentioa  dne^feil 
se  trouve  pnrioin  djus  ii  s  lois  même»  que  l'on  invofiue  à  Pappui  dis  prùieniions  de«  loniiers.  iMa 
en  supposant  que  les  luisdoui  il  s'agit  n'énonçassent  ancnn  capital,  n'y  aurait-il  pour  cela  autan 
moyen  d'en  retrouver  le  cbiflrc  ?  Est-ce  que  lu  loi  commune  ne  viendrait  pas  alocs  an  secours  de  FÊtat? 
Un  panicÉter  doit  nne  gent»  de  5,000  Dr»,  il  nm  se  Mbérer  de  cette  dette;  leenpitai  >^d— 
«rtle  part.  Que  fera  ce  particuHerf  fmHKn ië dtarneMaieni een  le  fanir  t  de  sa  dette,  faatede 
pouvoir  (iétprmiT:rr  If  rupilal  qn'tl  rtntl  retnli^^ur-ipr''  Von ,  «^^ns  doule  ;  ii  capitalisera  ,  au  denier  20 , 
ia  rriîtf'  f!"nt  il  csl  débiteur,  et  il  se  libérera  en  payant  lot», 00(1  fr.  à  .ion  créancier,  L'Étal  procédera 
eiaricincui  uc  la  mésie  manière  ;  il  fera  ce  qu'aurait  fuit  te  particulier.  Mai»  les  adversaire  du  droit 
de  f BMhawif  int  iwc  phu  lelB>  >  lee  ea  <rt>fre ,  Centoi  annit  Iweltetaeni  rmiieé  peTrtat 
an  iliull'ilc  iflwnniiaii  m  ;  et  l'on  iwraqne  ces  parole»  nnmwBnt  on  attache,  non  saiisndito,  nne 
grande  importance  .  car  elles  seraloiit  dîcisi\es,  si  elles  poi!v:Mrri(  rnoir  le  sens  qu'on  leur  prMe.  Le 
cTi^ancier  sera  le  inuitre  de  gardtrsa  n  nU  ou  de  rfrn  otr  wn  rf  mhotirsrmcni.  Si  le  créancier, 
dit-on,  est  le  maître  de  garder  sa  rente,  on  ne  peut  le  rembourser  malgré  lut.  Mais  teile  u'«6t  pas 
teperiaedm  peretee  de  Cnabcn*  Qnotipw  pen  Inliiéenf  tfcéerieadn  crédtt  ptddfc,  fjirtinii  enemnli 
«■  penplaaqne  ses  i.untiJ»pnriliiii-  ;  il  avait  étudié  ce  qui  se  passait  en  AaOtetem,  où  dépôts  long- 
temps ri^tat  raciietaii  la  rente  pour  l'amortir  lorsqu'elle  rinii  nu  dr^snmdo  pair;  il  voulait  introduire 
en  Trtinrc  nn  pror<^(lé  f^etnblable  ;  mais  comme  on  éfaii  encore  peu  familiarisé  avec  les  idées  de  cré- 
dit,  celle  opéiaiion  si  simple  aurait  eu  l'air,  dit  Cambon  «  d'une  b^mqueroute  partteU*!  «  si  l'i:.tât9e 
IHlirtrétrBnepnrtMideiadetteettla  rncketaoti  nn  tan»  biWeer  an  capital  imertL  On  trente 
dit  ce  nhenoentent  rnii  dae  nottfr  penrleaqneis  le  le!  n^panftHnwrtiw  dn  eapitaidniidaaes 
en  y  tronve  la  preuve  que  le  passupe  du  rapport  de  Cambon ,  cité  par  la  cornmis.s}on  ,  n'a  pas  trait 
an  droit  de  remboursement  en  pénér^nl ,  mii--  sfii!f  tuent  aux  achats  qui  .se  font  tous  les  jours,  au  des- 
sous do  pair,  quand  c'est  l'État  qui  acheté  pour  amortir  sa  dette,  car  il  esljuen  évident  que,  dans 
ce  cas.  l'État  ne  peni  MfcUr  tjtfnitait  qu'il  y  n  de»  vMann  qni  apportail  fiitntilrum  kwi 
ifMei  iv  te  tavcié  pnnr  Cl  raMfiÉr  le  prii  vC'eat  dtM  et  «ew  ni  Mn  ntaMne^ 
ttrtliiMlmit  la  paroles  de  Cambon ,  d'où  l'on  prétend  imluirc  quil  aurait  renoncé  pour  TÉtat  au  droit 
de  remlionrsemenr.  Non,  cette  faute,  il  ne  l'a  pas  rnmmisc,  H  ne  potnnit  pn^s  même  la  commettre  à 
l'époque  où  il  vivait  ;  car  nol  ne  prévoyait  alors  que  i  Lt^t  pût  être  dans  le  cas  de  renii>ourser  sa 
dette.  UGonvernenent entend denei|«ei«tidi«lreilniléaifei ni Mtf.eill  te dHiieiibaai,  aie 
Uneperaemien'enlpieffiCedmfcétafcll,  reweletwlendntaifalltl,  Otidlt:Bhilitoil,r<t 
> te dmit  rignnfWW  de  rem^nrn  srr  sa  dette,  mais  il  est  peu  loyal  d'user  de  ce  procédé  :  la  meavre 
propos^'e  n'est  d'ailleurs  qn  im  .iitifice  pour  n  tri  ver  à  une  rédiiriton  dr  lu  rente.  Le  ministre  con- 
viait qu'il  ne  ituOii  pas  ii  l'Etat  d  avoir  la  loi  pour  lui,  toui»  se&  actes  doivent  être  nMirqué&  au  coin  de 
la  probité  la  pina  sernpntowe.  Geta  posé,  earil mi fiV»  riiBieirwil  h  4iM,rdîit  MHfM  m 
Vtgtevdn  Jwte  nn  de  llnvéte?  tt  qtMd!  INni  wrili  4|nri4M  dMN  d'itaMral  à  enk«^^ 
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vaiu  pr<?(ours'qui  se  roiHffiHent  d'un  imérélde  k  et  tUimi  pour  100  aux  aocit  us  créanciers  de  l'Étal, 
aniqaeto  il  paie  i  pMrlUilNtoÉII  MM»  fMSdMUe;  il  n'y  ariMifllMlii  ici  procédé  qui  ne  nit 
>liiil»»oftltiiiiML  DlratoBf«êr«lk»dttrt«lwdwtiMil§iticit»^^ 

«Utposhion  les  capitaux  nécessaires  pour  réaliser  l'opératiun?  Ceci  nVst  qu'une  opinion  individuelle, 
qu'une  opinion  contraire  a  le  droit  de  r.uii'  lirf  ,  ci  le  miniNtrc  a  a5'<ci  de  eonfî  rnrc  rian^  le  rréd'tt  de 
r£tai  poor  être  convainca  que  le  Gouverni^uictu  irouverait  fadlement  tous  les  capiuux  dont  il  aurait 
hMotoimvNiriMMmwroen  ét  wm  crtwwfcw fit ae  coanmlrriet  pw  I  ta  rétedhm.  On  Mit, 
d^AfMi  qwle  HMlm  de  cet  icMleri  fera  inMae  »  par  Je  rÉtowi  to«e  atàpte  qulia  nelnnive- 
raient  nulle  part  un  placement  aussi  avan(a<^ux  que  celui  que  PÉiat  leur  offriraii  même  ovcc  un  fonds 
à  intérêt  réduit.  Mais  l'on  imagine  de  faire  dp  ccttf  circonstance  même  un  grief  contre  le  Gouvcnie- 
■ent ,  cooiiue  m  clie  ne  prouvai  pas  jusqu'à  i'ëvidence  à  quel  poiut  Topératioa  qu'il  se  propose  de 
Mre,  et  qui  W  fil  m—iniln  pir IliUrdl ffTiiril  r m  nnrfiirnin ili nhm  ili le  «elnt  imiiiinim 
et  è  le  niM  «ÉM  te  (Éoiet.  U  CM  eeeere  ea  fieliit  de  nK  son»  leq«d  k  Mioii^ 
question  du  ii  iiilmuiiMiieni  Si  la  mesure  e^t  légale,  si  elle  est  juste,  cst-èile  opportune  ?  Il  y  adcui 
aortes  d'opporuiniiés;  il  y  a  Popportuaité  générale,  et  ceHc  du  Jour  môme,  où  l'on  commence  l'opé- 
raiion.  L'opportunité  générale ,  le  OMiiitre  en  est  cuuvâincu,  existe  aussi  bmt  cciie  année  que  l'aa- 
ii4e  dewiftte»  iâ  itomlei  Imdife  en  boue .  quoi  qu'ee  eltdM  do» le  rapport  ;  elle  sera  (facette 
procfeelMMBtdne  finie  et  n«M  ChaBÉre»è  l'eecaaioBdelNi^Itt*  MMtefe  en  nmieHl  periee 
événeniens  d'Amérique  et  d'Angleterre ,  la  situation  industi'ielie  et  commerciale  s'est  semibloneiit 
amt'îiorf-e  depuis  ffiiel<|ue  temps,  et  les  inquiétude'^  fjirr^vnu  hvA  r^ifrr  la  cherté  des  subsistances  se 
aoal  peu  à  peu  dissipées.  La  situation  politique  et»!  plu^  grave,  le  uiiutbtreoi  ctwvteot;  mais  ccpcn- 
4mt  lili  e'i  m  im  û'wm  min  liMii  gn  nu  LinmiUMiin  piiiÂtiil  ilniin  iiHbii  lu  MvM  qil  lii  lii 
•MBtCt  wtmmm dlwiiee  i  en  mer.  SBe ptnMt  m  ceoueire  enkMtabuee dlnriMer  pmr  qie 
tes  Chamlires  les  autorisent  à  opérer  le  rcuilraursemcnt ,  sauf  à  eux  à  prendre  sous  leur  rdpenM" 
bili  é  personnelle  de  ne  pns  rembourser  si  les  circonstauces  dcvenaim»  metiaratites  :  et  à  coup  sûr, 
ea  pr^uce  U'cvéucatctis  imprévus  qui  surgiraient  en  Europe,  le  caliiuei  yabaiiendraii  ^agment  de 
etwenef-fr  repMen.  Aprtetieir  alail  Jiililé  le  projeide  M  iOM  le  leppeit  de  le  K^galité ,  de  le 
iirtc>etdel'Bppeiiinlrt,kB»teiMredete^|enMriined<ndtoeeensM 

inct  pour  la  Cbamlu-e  des  Pairs ,  et  celte  noble  assemblée  sait  que,  dans  d'autres  temps,  il  n'a  pas 
dépcfid»  de  lui  que  ses  préroL'niivf'i  r«in<(itutionncllcs  ne  fll^^er!^  phis  romplMes  qu'elles  ne  le  !,unt 
aiyourd  liui.  11  peut  donc  s'expiiuiei  eu  toute  sincâéiiô ,  sa<ii>  craiiidi  e  qu'on  l'accuse  de  vouloir  i>itt8- 
etf  Iw  mtrtptMiBtifi  de  li  rilrit,  rtw  luif  me  ■iwwrrW«tiHMflfltiHliFP*J'"  m  n'^w^Éia  —  faiMBkw> 
JuMleplM  powaeleqieeletkeMhM  des  leided*AiigleUffa,  eicepeiiiemledieelhwdeetoidetfi 
jam.iis  dit  h  la  chnmbre  (ics  communes  un  non  absolu.  Quand  un  vœu  lui  parait  prématuré,  irréfléclti , 
elle  oppose  sou  irto,  i  l  elle  fait  bien  ;  mais  ce  n'est  pas  en  vi  io  à  tout  jamais,  c'est  un  simple  ojnur- 
it/emmA  qu'elle  prononce;  totis  les  droits  de  laveiiii  detueuieut  réservés.  Or,  nier  le  droit  du  i.ou- 
«erMHlt  cowe  le  M  le  m— Wse,  c'en  engagea  le  Clnwbfe  dot  PeindMs  aee  «elp  daugt- 
feMftjcer.ceqiiIttliqiesteea  sol  neiwraitJeMif  defOMrjwie,  etafoClHBbreie.preMttcA 
cette  année  d'une  manière  formelle  contre  le  droit ,  il  n'y  aurait  aucune  raisou  pour  que ,  plus  lard, 
elle  modiliût  sa  décision  ;  l  liouocur,  qui  est  la  vie  des  corps  politiques,  lui  commanderait  impérieiK 
aernent  d>  persister.  Le  niiuUtre  ue  demandera  pas  à  la  CfaMobre  des  ruii  &  d'adopter  la  lot  oûUc 
aMide»d  entMpiiill  inepporliiiie, «•  tfone  eiéaittMttepdifidIe;  miusqaaduBoiie  efle  i* 
fende  peese  rCaelmiea  anr  l'ebsence  du  dnlt.  Le  n^,  ainsi  Inierpidié,  seiiii  fiteeed  «n  enfes 
pour  l'avenir.  La  Cbambre  des  Députés  Ueni  à  la  mesure,  parce  que  le  pays  lul-»^e  y  tient  ;  si  le 
jn^lurité  a  été  moins  forte  cette  nnnéc,  ce  n'est  pas  qu'on  i-e  dégoûte  de  la  conversion .  c'cft  que  , 
.per  on  malentendu  regrettable ,  uucuue  ex4:eptiun  n  avait  ém  liiiie  au  principe  de  la  loi.  Mais  ui  la 
i^Mabre  ni  le  pa,ys  ne  renonceront  facilement  à  une  économie  annuelle  de  12  ou  16  mlUîens.  Le 
^neiiton  reviewim  deoc  Vmaé»  pncheine,  per  rioillillfe  mimt  dn  GenteneMnl,  et  elle  revisndra 
avec  la  force  que  puise  dans  le  sentiment  du  droit  méconnu  (Mde  Mesure  récbroée  par  le  vœu  |M>pU' 
Uire.  Tjs  riiainlire  des  Pairs,  si  sage  et  si  f^clairee.  doit  donc  se  garder  au  non»  de  l'harmonie  si 
nt  (  êssaire  tuli  tà  tous  pouvoirs ,  d'entrer ,  sur  tes  pas  <le  an  comuii^iou .  <tau»  la  voie  des  résolu- 
iMm  absolues  et  u  révocables.  Le  ministre  n'ajoutera  qu'un  mot  ;  s'il  avait  eu  rhomwtir  d'être  Pair 
de  France  el  Healm  de  le  coieeilssien,  en  lien  de  chercher  k  cnMÉncr  le  Chembre  dens  ene  vole 
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itittbsoe,  Uamltaiié  M  dmocr  tecentol  mpccOMn  4»  4%^Mnr  éiii^pMtai  qalMiff 
•MoiMli,  «I  d0  atlihr  ana  oeeifliM  «|iri  |M»«friiMê 

MhIdiM  le  projet  de  loi  toutes  les  modifications  qii'cllf»  aurait  jagé  coovenable  d'y  apporter,  n  m 
doute  pas  quant  à  lui  que  la  Chambre  des  Députés  n'eût  adopté  nv(»r  \o  plus  wrnnfl  pnij>ressement 
tous  les  ameodemcns  de  ta  Chambre  des  Pairs ,  et  une  grave  qiie^tkMi  (^h  depuis  seize  ai»  agite  ia 
France  cdt  cesé  de  peser  mit  eUe. 

M.  PEnsii. ,  mpmijrr  <\c  ia  commission,  déclare  que  la  mesure  proposée  manque  a  la  fois  d'utilité, 
de  justice  ,  de  politique  et  d'oppoi  tuiiité.  Serait-il  vrai  d'abnnl  !a  rf>fivpr9îon  de  la  reuR'  b  pour 
lOU  fût  le  seul  moyen  de  rendre  à  l'amortissemrat  sou  action  mainienam  paralysée?  N'eai-ii  pas 

^^J^^^^^  ^M^^^^  ^B^^^^^bA  ^^^^^^  fl^^^^^B    &  ^MhB    U^^^A  41  ^^^^^Ak  ^^^^^^^^^  ^^^^^^^  ^tf^^^^^MV  B^^^^M 

VflKK  V|W  W  mUÊtttn  nMS      MM  IMW  CSBfwf  ■  VMMK  SHCMv  ^BMHb  CUHBMi  yM-JV 

aujoard'hni .  l'il  fr.  pour  raclipter  ta  même  somme  de  rente  S  pour  100?  Quant  à  ravauta^e  Immé- 
diat que  l'on  t'«p( 'mit  tirrr  dp  l;i  rnnvprsion  en  réalisant  une  économie  convdi^rnbJo  s»ir  le?  rbar*^ 
publiques,  comUusu  u  e&t-on  pas  rêveuu  dc^i  premières  iUosioiis  qu  on  s'était  ûutes  à  cet  égard  I  €e 

loua,  iMMii'bB  ■  ncÊÊÊmïÎÊÊptÊMIÊééiHààf  h  mmêê  plMtadMtf  pavcMt,  ««mm» 

peor  aiTÎTer  à  ce  dernier  diiSre,  il  Amdrait  opérci'  sur  la  msse  entière  des  rentes  5  pour  IOOl  Si 
Ton  en  retranche  toutes  celles  ffnî  appartiennent  à  des  communes,  h  des  iiospiees,  h  des  é?nh!i«*>- 
meus  publics,  on  arrive  à  ne  plus  trouver  en  arrt^rages  réductibles  que  95  mililons,  sur  lesquels  ou 
nepeMobteair  au  plas  qu\me  économie  de  9  à  10  millioiis.  Vuià dOM-i «pmi  mHêtÊHÊtmMt* 
aMw rwBfcé twwdère ëB.yff^fa de Iti ;  <r,  mw^um  mtm yii pmûê éitfci» 
fice  ainsi  obtenu  ne  ffit  pa^  absorbée  dans  les  prMières  ami^  par  les  frilB  de  n^BcilllaB  fw 
M.  de  VillMe  ("^xalualt  à  millions  en  1^?'t ,  en  (soppo'^jfnt  (Vralenien!  f[n*oii  ne  fît  aocune  exreplînii 
pour  les  petits  rentiers,  dont  la  loi  de  Pan  vi  elle-meuie  avait  respecté  la  gène,  que  serait-ce  sur  no 
budget  d'un  milliard  qu'une  économie  de  10  mitiioiis  ?  les  contiltraables  en  épronveraicot  i  peine  m 
MvImflMCPl  fanpctMpdWSf  tndis  149*460  NHtaiSt  4flM  cfencHi  ttt  iniGril  ^svf  M6Im  4b 
i«404  fr.  «or  le  ptud^liitt,  NffdflMcr«llement  dépoiMisé^HMpnrtie  des  ressources  sur  leeqi^ki 
ils  ont  rompt»'  pnitr  apurer  leur  eTÏ^^tenre.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  h  raisnti  de  re  r<^tiltnt  nit** 
\f  projet  de  ici  peut  être  consid(^rë  comme  ime  iniquité ,  c'est  encore  à  raison  du  uio<de  qu  il  cn>|>i«>tr 
et  que  la  conimission  a  qualitié  avec  raison  d'artifice.  Cor  ce  n'est  pas  un  projet  de  loi  de  rédaction  que 
PiQA  É  pvélBiMin  snwMiMrn  est  tAflihNs  $  mi  n  4(mm0  k  FopfNlitNi  vm  confcv  4s  NSibQHMBMl» 
et  c«  remboursement ,  un  le  silt  »  Cflt  iMposslt^e,  avec  les  wt^Wê  4oil  m  élÊpm^  11  <■  €tÊl wmi 
ment  en  182'i  :  Tcffre  de  remboursement  nVtait  pas  nlnr?;  rm  n'm  mot,  car  une  puls*înnte  rompnirnift 
de  hanqnters  s'était eiifja^ée  à  mettre  'J  milliards  800  ruiliioii*»  do  numéraire  a  la  disposition  des  rentiers 
qui  voudraient  être  remboursés  ;  mais  aujourd'hui  le  Gouvernement  a  beau  écrire  cii  téte  de  sa  M 
t€Bol4«raÉkomaMM,  cfetCMifedIkqw  cfM  «  rMM  mo  rinpls  Mate  fnli  sn^fe  4s 
ittre.  c'est-à-dire  une  opéraëon  ntssenHÉMei  cefc4te  4éi4Mr  qui,  après  avoir  «qvaMii 
6  pour  100,  dii  aît  h  son  créancier  :  Je  ne  retit  pins  rons  payer  que  i  et  demi.  I.c  rentier  sans 
doute  aurait ,  en  vertu  de  l'un  des  articles  de  !a  îni ,  \r  droit  f]p  r<'H:tnifr  lfM>  fr,  d/»  rnpita!  par  rhniue 
ê  Dr.  de  rente;  mais  avec  i'eucombremeot  produit  sur  la  place  par  une  mesure  qui  tend  a  remuer 
|4Miws  ii41ii4s>  tfBrt  I  yehBsl  irwtwr<lt  pmiÊn  na  ifwplot  4»<m  iwdsl  »«i  4  ptwHt, 
Dm  va  MiV*  ^    PMVaIr  tt  fenolB  4n  É^ipnjKr  sir  l<i  ciMi» 

celles  qui  so:it  natnrpllemenl  attachées  îi  l'ordre,  serait-il  politique  de  donner  à  120,000  renlimnn 
motif  fondé  de  se  plaindre  delà  rigueur  du  Gouvernement?  Kn  vain  cssaicrn  ton  de  p(rsti»d«»r  à  h 
dmabre  des  Pairs  qu'elle  doit  céder  à  d^  exigences  éirai^ères  :  rien  ne  pomxa  i  empêcher  de 
pfodsBér  Mm  Iwt  ce  qi^  croit  juste,  ce  qu'eMscreit  Tnl  PsBUiiii  ChMPie  MÊb  ewerten 
rmÊce  êmt  «ibanes  pertossMirirci*  el  ce  tfm  poer  qb^Aes  pnlîieM  m  bcsiii  eUdsInrtae 
raotre?  Que  Ton  démontre  b  la  Pairie  qu'elle  a  eu  tort,  que  la  justice,  que  Ja  raison  sont  «te  Taotre 
•cdté  :  on  peut  être  assuré  fpi'elle  saura  revenir  «^ih-  opinion  ;  car  ce  n'est  pas  à  lowjorrs  que  If? 
Cbarabres  s'engagent  sur  un  principe.  Mai^  quant  a  pi  éseut  Topioant  se  croit  fondé  à  sontenir  qui 
eaiwe  ne  4MftMe  bwmUJIu  eMM  lesmini«8Miit«iesfV  Pim  ei  lee  i  iiiif >  MMlluiui  ser 
fMUMieiv.  cm peer cMe 4eiilire eerie  4e mm ^>mm  «é  M» Mb irt  4I4 eilf  11 4t  €e4t 
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«tl'oii  ctiipmii«i«ltt4ft*«a  vertu  do  dirait  comniii.liiitMlsMpiHléW  renife 

'•taWf.  le  (k*!>iteur  poisse  toajoars  être  admis  à  s'en  libérer  en  rembounaol  b  somme  qu'il  a  rv^jac. 
Va  s  i  II  Diaïu  i  e  tlo  rentes  sur  l'Klat,  ce  n'est  pas  un  rapitai  tixc  r\w  l'on  vend  on  qur  Wm  achète - 
c est  un  revenu  dont  le  pra  varie  suivaul  les  Quciuuti^us  des  marches.  Un  ne  peot  donc  pa^s  dire*  à 
{Hx^premeiic  iparier,  que  la  reote  à  paur  100  soii  s«8ce|)tU)le  de  rembouraenieiit ,  puisqu'on  ne  oonnalt 
pvlepritqîii  i 416  «mAMnitf  km  te  adwii •  etd'citpiMrcelnqiie  le  Mt^efiniM 
j«H»BMlpH«é  «wpIcytfMMilttft  CBSUlèn  de credll |iiUic.  flilïitt 
renboureement  sérieux  au  rentier  qni  a  payé  111  fir.  pour  avdir  S  fr.  de  rente ,  ce  serait  115  fr.  quli 
devrait  lui  rem!>f>nrscr  et  non  100  fr.  ;  autrement  ce  n'est  pas  on  remboursement,  mais  nn  retroit 
force  qu  il  a  agu  de  faire.  Apn  s  avuir  mppelé  ces  prinripes,  l'opinant  iio  r  t-utrera  pas  <i;uis  le  liitail 
des  faits  que  l'on  a  déjà  cités  et  qui  remunteat  jusqu  u  k  créi^kw  du  grand  livre.  Un  savuiu  orateur 
I  edÉHaaré*  due  le  leMM  «M»,  qta  MM  «à  le  M  di  Sleeil  iTM  (Milnlte»iiiedette 
i  aipiM  deidMi  dMiiMe  «1  de  lelHn  dliinM»  tt  n^fMii  va  «mr  d» 
joane  de  songer  à  un  remlMurteraent»  poisqu'eMU  teMler  n'cfit  pu  justifier  du  capital  de  «a 
créance.  Le  but  unique  dp  !,t  ronvcntion  <^!;Mt .  pn^ir  <»mpnintcr  le  lan^rnît*  dtt  îrmps ,  fie  répiMicu 
w/jfr  la  dette  l'Etat  t  tdi'  I  l  laii  i'  -iprvir  au  [mu  nirni  (Ils  hieijs  nationaux  mis  t'ii  venu*.  Pour  trouver 
leiBOtde  remljourseiuenl,  û  iuut  arriver  à  la  loi  de  t  au  Ti,  et  la  on  le  trouve  employé ,  il  laut  le 
4nv  pev  dii^MT  tae  epMiia  à  le|MHe  le  «et  leid  de  banqueroute  pouvait  appaitviiw  IMi, 
MedWM     wnwwi  J«M|eii  deee  le  reppwt  de  eeteleidlMMe — détligeilende  priM^pe 
dont  peut  s*eaq)arer  aiqourd'bui  Topiniofl  que  défend  leaoUe  Pair.  Pour  (aire  endurer  aux  malbeii- 
rcttt  rentiers  fa  ?po!jnti<>n  des  deux  tiei^  de  Icnn;  rr*ianro*  remboursés  fn  a«:>«i<,mat5 ,  1<»  dépoté  Cretet 
lew  imvt\i  espérer  que  le  tiers  restant  que  l'on  s  tm  c  upaii  (U>  ronsolidri  [ji  endi  aii  une  augtueiiiatio» 
coQ^deruiile  de  valeur  et  qu'il  pourrait  (ce  fureot  les  paroles  mêmes  du  rapport)  se  vendre  un  joiur 

à  «ae  ftetini  le  MÎllee  dta  compen» 
»  Ceuid'cMnflaB.«ÉeMpaeiiniredee 
icinps  WÊÊÊÊHn deliil  Ile ee  fiir  repousser  par  une  fin  de  non  neevolr  que  rien  ne  justifie?  Il  y 
aurait  dans  un  pareil  pcorédé  fpi«  !qrie  cbose  qui  pourrait  ternir  ITionm'or  de  la  révolution  de  1830. 
Kam-il  pour  (|iifl(iiii  >  luillioiis  s  cviioserà  entendre  prononcer  encore  le  nuit  fntn!  de  banqueroute? 
«t  oe  \aui-il  pas  mieux  iairu  du  c  dans  le  moudu  entier  que  la  France  porte  la  probité  jusqu'à  ses 
danilpeeliBÉcePAfeaideqriHv  cesdwIewMMeriqnes,  l'opianideb  db^ianetde  leMdi 
ttlapiileaz^  nMoppeeeeneMemcoeMejMflMkiMfr.lee^iiinlMMeldeehev^ 
partieede  reaie  de  5  fr.  En  vertu  de  la  loi  du  Sàeelt  1795 ,  la  rente  inscrite  eu  greed-Mvre  était 
«foalifiée  simplement  de  dette  puhli.']H''.  Vn  l'an  vi,  on  avait  inscrit  le*'  mots  do  tiers  ronsoUdé  en 
it'x  des  contrats  r»^duits  :  d'où  vient  donc  que  la  loi  du  21  lloréa!  an  x  a  ciraiigô  cette  ([iialilication 
rn  celle  de  ô  pour  IQÔ  ?  C'est,  il  faut  le  dire  «  que  le  grand  bomme  doat  le  génie  commençait  à  di* 
riger  keiuilefiidelaFrMice  voulait  eflu^ur  du  Grand-livre  toute  expression  qui  pourrait  rappeler 
le  bueiiM,  Mail  Hdée  d>»  rwWmM  éielllolede  eea  eaprit,  pilifrti  imtdMÉll  y  wefir 
Itioimâme  la  uécearité  ppir  m  Ém  te— e  k  Hwiee  de  ueeemm  mt  dene ,  mifÊà^  aune 
inamovible ,  de  ôO  millions.  On  a  dit  qM4a  at^umens  tirii  de  célèbre  rapport  de  Cambon  ne  pou- 
vaient s'appliqwr  qn'à  «ne  pnrtic  des  renle*^  dont  se  compose  maintenant  le  5  pour  100,  puisqu'k 
ceuc  épcMiuc  la  dette  publique  n'était  que  de  41  millions,  h  qti'il  existe  maintenant  Ikl  millions  de 
i  pour  100.  Cette  objection  aurait  quelque  force  li  Ton  pouvait  distinguer  dans  la  masse  du  b  pour 

eert  tieiid  lit»,  te»  lae  mdew  délit  étra  edali  > 

profiter  du  bénéfce  des  argneMM  pelséi  deea  la  MghleiiM  de  179$.  Pour  airiver  maintenant  k  Je 

'jufstion  (ropporiTtnité  ,  l*opfnant  dédarc  qne  Rnr  ce  terrain  it  sf  (ro«ivc  encore  plus  à  l'ais** ,  car 
M,  le  prési'fni!  du  <  (>iisci!  semble  avoir  reconnu  lui-nu  ivio  que.  la  mesure  ne  pouvait  être  défoiuiue 
esoune  opportune.  Suivant  lui,  la  conversion  ne  pent  s  opérer  aclueliementquoi  qu'd  arnve  :  c  est 
^  en  Mil  n>ig  qiill  de—ide  I  le  ChMebre ,  loraquH  idtln  fiMlwa—  ceeiMe  eu  projet 
de  W.  Il  ate  ebwepM,  dM,  ceni^pri^MedraMMeeiTy 

ae  sera  pas  faite.  Mais  avec  la  solilld  de»  HÉBeeedent  ee  conqwse  le 
IteioBnel ,  avec  l*incerii»ude  qui  ri'pnp  sur  ce  qni  ponrra  se  "passer  dans  six  mois ,  y  aurait  H  sn^pesse 
à  adapter  d'avance  ci  à  tout  événenn^t  une  loi  dooi  l'cxécetion  poerraK  être  coniéc  plu»  tard  à  une 
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aduiinbu  auon  nouvelle  qui  n'aurali  peut-être  pas,  coaune  celle  qui  emif  aujourd'hui,  la  confiance  de 
kiiûlile  CbambrePM.  le  présidemdaconseU  adltqaeJemoinenidedMciiterâ  foiidia  sUaai^  Êbêh^. 
éènit  là  Tmtê  pu  eacwe  Wffcé,  ^  emt  JtwwlMf  liaidwit  iMmbi  kf^tofàm 
dt  bod^  :  cependant  M  M  peit  fOMr  avr  le  pfttlM  de  loi  iMaii  ft  k  CIwakM  11^ 

vnîns  movcTi';  qu'il  tlonnf  niî  nmiTernement  pour  remb'>(tr«pr  !f»<;  pnrtrtirv  rentes  :  et  à  r<»  "înjft 
il  est  1)011  (le  l'.uie  obM^r  ver  que  la  n^sm'e  de ramortissor m  ni  n  i  st  fi[)t<' ,  f  ,ir  lois  précédenie* 
TafEectent  aux  grautb  travaux  d'uiilUé  publique.  Quant  u  la  crcauon  ùe  nouvcaai  bons  du  Trésor. 
«HepeamittecMMeTOirilelle  élaft  reiVdiHe  due  de  coialMi  hencf  ;  Mli  ce  ne  Mnft  pieft 
m  miféikat  capeble  de  procortr  k  Vtm  m  9m  dm  MflllHdii  Or  B  ne  Aigit  im  en  celle  matière 
de  rp<;so!!rr(>s  hypothétiques:  ponr  que  la  conversion  on  le  rcmhonrsemfnf  s'optreaTCC  séceriM*  1 
laut  que  le  (Gouvernement  puîsso  inonirer  aux  rcniiers  l'argL'iit  qu'il  est  prêt  à  leur  payer. 

AI.  Tui£Ha ,  prttUUni  du  conseil  des  mimstres  ,  déclare  qu'il  n'a  paa  cru  devoir  s'expliquer  kui* 
pumam  m  l»  gpeitfen  dVipperHellé  »  perce  fftH  aviitpMtfcepeirdeiWre  pemgere^leeidM. 
Ile  ClMBliredM  Pitot  toi  evis  sur  les  avantages  d'un  reabemement  immédiat  :  il  t^iWlMl 
étendu  sur  le  droit,  parce  que  c'est  là  nn  point  qu'il  Tant  l  éserrcr  pour  l'avenir,  qoel  qne  pnh^p  étrt 
dans  cette  session  le  sort  du  projet  de  loi  soumis  à  la  ClMnihre.  Maia  un  moi  qu'a  prononcé  k'  pn^o 
piuaot  obUgc  le  roini^  à  remonter  a  lu  tniiuue,  car  il  est  de  son  devoir  de  protester  contre  toute 
«pplcttlettquipounikdlnWl»de«irMdelHii«eeMek«MMn  iWipr 
Ih  Mfrages  de  la  Chmlita  dee  JXfMtte.  IfM,  ce  q9%  proposé  le  Goavernemeut,  ee^  est  maim 
tenant  en  di-^rtis^inn,  c'est  l'cxcrcirc  d'un  droit  li^ltînie  qui.  le  ministre  le  rj^pètf .  ne  «rturait  éire 
sérieusenieiii  coniesté.  11  pourrait  y  avoir  sans  doute  de  la  ^énéro^iti;  dans  l'abandon  qui  serait  fait  de 
ce  droit  si  cet  abandon  ne  nuisait  à  pcnonne  :  mais  le  OouveriieBent  se  trouve  ici  placé  entre  Tînté- 
rtldeii»iMiftNnlileiiteduide8i«Mien.]l  dell.clierclMèfleBdUer  cettetMttQOBtniraietMi 
«ecrifer  nm  &  Papue.  Or«  avec  Tefre  d"^  ceminiee  ce  &  et  éemi  poer  100.  lepelMfM  ceaM 
IVquW  devraient  se  trouver  satisfaites.  Le  ministre  ne  reproduira  pas  ici  les  raisons  qu'il  a  déjà  dé- 
duite» pour  justifier  If  principe  du  rrmlioursenienl  ;  il  fuit  seulement  rih<:frvor  qu'on  n'a  pas  répoodn 
il  cet  aj^uoicnt  p<3renipioire  que  l'Etat,  lorsqu'il  ne  stipule  pas  en  qualité  de  souverain  »  ne  peut  sti- 
puler qu'en  qualité  de  pefswne  privée ,  et  itntre  lien  plelaeBCBt  dus  les teneei  de  droit  oooHHe. 
AiB  iMMem  tlite  dn  rappende  GinlNm  et  dei  lois  de  k  coMcn^ 

le  texte  même  de  ces  lois  qui.  en  maint  endroit  dilTérent,  parlent  de  rente  cinq  pour  cent  ou  an 
dfnUr  vmfrf ,  ce  qui  implique  îjssurôment  la  reconnaissance  d'imr^pit  if.  !l  y  a  pins,  la  loi  de  l'an  ti, 
voulant  recomposer  le  capital  de  la  dette  pour  le  prétendu  reuibourscuicnt  df«  3/1,  complèieeii 
quelque  leite  la  diiiiiiiiiideM  précédeiie  ee  etdea— it  gte  ce  whoiWMiwl  lara  Bee  am  dgafcr 
wiÊgt,  UadelMre  n  creitdeK  iwddl  MieiuÉr  de  plaeltort  le  principe  de  dreitqaiiMNiiHt 
depuis  dix-huit  ans,  M  dont  le  projet  de  Id  seamb  à  la  Chambre  ne  conâçtit  qu'eue  appUcadon 
prnfiqne.  noatit  rt  l'opportunité  de  la  mesure,  il  ne  peut  tenir  ici  on  antre  lan^a^re  que  celui  qalt  » 
tenu  a  la  Chambre  dc&  Députés.  L'opportunité  générale  lui  parait  entière ,  car  la  situation  financière 
m  Me  pour  inspirer  lovte  confiance  :  l'éut  éa  cowBcrce  et  de  nadostrie  s'aatiiore  chitine  joor. 
et  lu  taqiiittrtii  gnl  iWaiint  dtetéee  an  ndet  des  wilwimnr»  ee  leat  dweniei  ;  ento ,  Um^ 
le  ClenfHIWiiit  ne  soit  encore  en  mesure  de  rien  aMrinPi'  quant  à  la  politique  extérieure ,  ti  peut 
dire  qu'il  ne  croit  pas  à  h  guerre,  ]^^\u<^  lelles  circonslnncfx; ,  le  ministre  accepterait  volontiers  le 
blanc-seuig  qui  lui  serait  (ioiiiie  par  les  Cliauibrcs,  car  il  ôspi^reque  d'ici  à  quelques  mois  les  affaire 
du  pays  pourroia  se  uouver  dans  une  telle  «toation  qn'U  y  ail  à  regretter  d'avoir  négl^é  cette  occa- 
rien epérer  «e  newrilnéfliaMe.  Cm  daw  ee  leneqnele  ariaiiree  kNdwnennndB  ceqnH  a  A 
éel^apportmitté  de  la  kL  Chaque  ftrfi  qn*ene  Uik  dkeiMloB  s'est  engagée  devant  les  Cbambna.k» 
organes  du  Gouvernement  "Vint  pi  isqn'nn  s«Mii  engagement,  celui  d'exêcuiei  la  mesure  si  Ir  .-  riiTor-- 
taoces  paraissaient  favorahlrs  ;  Jamais  ds  n'ont  eu  ridi'c  de  s'enp»?fer  à  eju^mter  }?t  rnnvi  r  in  de> 
rentes  à  tuut  cvéneoieni,  jamais  ils  n'ont  cru  pouvoir  répondre  entièrement  de  i  avenir.  Seulement 
ito  ont  proiak,  dint  k  CM  0*  taertailiea  MiUiilte  lear  aarait  Itf  donnée ,  de 
cWne  MNton  rendre  ee«pie  am  ChtMknei,  toea  lenr  renien»Miité  peraonmle,  dee  meiifr  qrf 
leer  auraient  fait  exécuter  ou  ajourner  la  mesure  approuvée  par  les  trois  pouvoirs.  1^  minisire  crêll 
(>n  avoirnswz  dit  ponr  ■ootrer  tout  ce  qu'il  jr  a  de  sériées  dteskittMWiioii  qui  s>at  enfifée  detHt 
la  Uuuibie. 
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II.  PcwiL  but  observer  qu*il  ir«  jaiaak  prfIMda  appliquer  la  qualilkalion  de  bttqueroute  aasys* 
<t  de  rwlwilweiitidâpié ptr h  Onm/bnétê  0€p«Ci:  HatnriaafMcradeWctpitMrte 
f«Q  quVn  rojprant  le  projet  de  loi  on  dUt  WKCMMMli  in  OOvmMBMiftéelRMetraonriM  4*16- 
CH(r  ntaw  kiiMiMMiM  ccilc  léVDluUiNi» 

M.  m,  r^ipBrl»iir,  répattd  aa  reproche     |Bt  aélft  fdt<la  te  pu  «foir, ao  lUO,  «nMTfé 

ropiokm  qu'il  a  manifestée  en  1826  et  1S?5  sur  le  droit  de  remboarscnicat  en  faveor  de  fBUU 
Son  opinion  o  «  pronv*-  un  rhangemeul  déteroiiué  par  un  cbaiigemc-nt  de  circunst^nre^^. 

Se  lââ4 1  il  u  avait  aucuae  connaissaoce  du  rapport  de  Cambon  ;  i)  n'en  avait  luèaie  qu'une  trii 
liVvMM  de  ti  M  de  11  Mit  ITM.  11  dbeh  : 

■  La  renie  ,  telle  qu'elle  existe  eajoannitii ,  n'a  point  été  créée  uns  capital  ;  l'État  n'a  point  dit  :  Je  vous 
VfaAOTjefOMdomaee  paiement  une  rente  de  5  frtMs:  malt  il  a  dtt:  la  vom  Tends  oaja  vaaa  daMw 
Mni»  tfvtc  5  frana  ao  capital  de  100  fratirs.,  H  il  l'a  écvt  "nr  !r  tit'-f  même  qu'il  a  d«Hrvr6  à  chaque  créan- 
cier ;  ur  c'est  ta  ce  que  rigatfleat  Uiléralcmeai  les  inou  uuq  pour  cent  ^ui  *od(  an  tMe  de  cbaque  insetiptioa. 

•  la  M  da  S«  aoei  1788 ,  qai  a  badé  II  gmad-Uvra  da  la  dalla  paMIfM ,  qal  a  prescrtt  la  noda  da  liqai-' 
dtiion  de  toutes  rn'anrrs  sur  l'État .  porte  etprassénoil ,  pour  chacune  d'ellei.  qji*cllet  leiant  liquidées  êi 
interi(e$  pour  une  rente  5  pour  cent.  » 

Cinn  î'Vfn  cette  opifnon  soit  ott  opposition  relie  qu'il  a  exprimée  récemment,  il  croit 
pouvoir  dire  qu'elle  y  est  eimereraeut  conforme,  puisqu  elie  >m)pose  que  m  les  faits  étaient  ce  qa'ils 
tant ,  son  opinioa  eût  été  ce  qu'elle  est  ai^nrd'hui.  Cepciuiaiil  il  u'était  pas  eocure  bien  rassuré  sur 

*  ToviaMf ,  Il  Rmf  lecomiaMra  qaH  ne  salBt  pas  inajoars  è  nue  admiiilfiratlan  paternelle  d*agir  légale- 

r  i^ni  ;  qa'après  la  I<d  du  SB  avril  1816 ,  qui  n'indique  romme  moyen  d'extinction  de  la  deite  que  «on  radiât 
fur  le  plaee  par  l'amortissement,  et  an  milieu  des  tnceriitudea qui  pouvaient  ciisior  $ur  la  Tacutti'  du  rem-' 
bottrwmcnl  au  pair  du  capital  de  sa  création,  il  eût  été  mieux  qae  le  public  (ùl  prévenu  à  l'avance  de  la 
paariimui  da  ce  raabaarsamnt 

»Oo  pourrait  même  regretter  que,  si  de  non\eaux  Hitich  (^tnienl  substitués  ii  nos  fonds  actuel<;.  l'iniccriptlon 
contiou&t  d'élre  Taite  pour  le  roooiaot  de  U  rente,  et  non,  comme  en  Angleterre,  puur  le  mout«Rt  du 
cspilal.ct  qoa  la  loi  qnl  anlorbeialt  vna  coastlioilon  nanvaNe  n*énon«lt  pas  les tendiitans  du  rembaor- 
scneai.» 

a  ■ 

Ce  enift  pee  légi^tmeot  aon  iiliis»  ce  a*eii  pie  par  lurpite  qa^ea  IttO  il  a  apporté  Peipnadea 

d'oRC  opinion  nouvelle. 

En  iâ  même  qucÀlion  fut  agitée  au  sein  de  la  commts&iuiuiu  projet  de  conversion  et  de  rem- 
bourseaieat.  La  tutmmi&sion  était  composée  de  sept  membres,  dont  l'orateur  ùùmi  partie;  trois 
fireat  peiir  le  droit  defeadioaneauot»  et  troit  contre î  c*diaitsa  voii  qai  devait  déperiager  ;  il  ne 
«ealat  point  hdonner,  et  il  ne  oanaaaiil  i  k  charger  de  rhonoraUe  tfeche  d'être  le  mpportear  de  la 
romnii.^ion  qu'à  la  condition  qu'Use  Iramerait  à  faire  connaître  les  graves  considérations  par  lesquelles 
le  droit  tle  rembourser  pou^'olt  être  contesté,  en  exposant  en  même  temps  rfiics  i=iir  lesqueUeaU 
était  appâté.  C'est    qu'il  a  iiût  avec  ies  pliu  grands  détails  et  avec  la  plus  grande  impai  tialiié. 

EniéftO,  la  Mlimloii  élaH  deafée  :  |a  majorité  eonlre  te  droll  de  fenboaneneot  était  constante 
Éatf^endaanKnl  atf me  de  la  vols  de  l*or»icar  ;  ]«•  afonltaeeieni  B*avalent  produit  ancan  M;  Q  a 
partagé  l'avis  de  la  majorité ,  et  il  a  (HHisenii  à  se  charger  du  rapport, 

—  Les  aniclcs,  mi^  ntix  voix  siicceadvemeni,  lonl  rqjetés. 

Bésoltat  du  scrutin  sur  i'eu&emlilc  : 

MoaUMpe  des  vouas,        147.  BoalesUancbea,  46. 

Milioritd»  7&.  '  B6dles  nelKs,  m, 

La  Cba«lN«  B'e  pet  adoplé. 


EXPLOITATION  KT  FABRICATION  WJ  SEL. 
I^RBMRNTATIOX. 

Lf  prajct  de  loiadepié par  la  Ghaakre des  DépiMa,  le  S»afrîl  1840  (  wync  iirfmièr» parti»  ^ 


p.  à96  a  été  préscuu-  a  la  (  iiambrc  des  Pairs,  k-  y  ju.ii,  par  M.  iw-in  de  lu  l/am-,  win;,i  ■ 

Mê  ËÊÊÊÊfÊÊ.  Vmfmê  4n  MOëfe  rappeUe  twinmaii-tnient  les  di$iM>i»»iiuiis  âiio^téei  i»ar  ia  Ckakt 

Ctrdorà  rindnstrie  agricole  et  manuraciurière  des  facilité*  M«fill«dkniraa|lolfÉMlf«èi  | 

appelle  à  faire  du  soi,  ei  enfin  de  replacer  les  populaiiuns  de  dU  d^rteneitt  dans  ledraite»  i 
iDuu  qu'elles  n'ont  cessé  de  réclamer.  Ce  projet  a  di^jii  deux  Tois  obtenu  les  «of ra^ d»hMe 
CbMibre.  If.  le  ministre  espère  que  la  Chambre  des  Pairs  ne  loi  retoera  pas  lessteas. 

RAPPORT  PAR  M.  LE  MARQUIS  D'AUUIFFRET  (1)  , 

11.  LE  (iAPi*onT£Cii,  après  a?oir  rsfipeléque,  depuis  18âS,  si\  projets  de  lot  outétépféMOMfw 
régler  l'exploitation  des  BaHMt  wlwéralea  et  des  sovrccs  salées,  ajoute  : 

P  lin  le  9  Mil  1840,  et  ^  nm»  mnums  ckaiféi  4*eniiliMr  w^ourdlei,  tset  toai  à  Mt  mêUk 

è  ceRes  qui  ont  été  exposées  dans  un  rapport  soumis  à  votre  examen  le  6  Jdkt  1888.  Ll^iÉlè 

la  commission  actuelle  est,  fn  tous  poînis,  ronformc  à  l'avi'»  qui  a  clé  exprimé  par  rf  rappijrt* 
1888  :  nous  devons  donr  nous  borner  maintenani  a  i  i  li  s  r.nis^^noncésdaas  ce  premier  ttvù 
à  résumer  les  anciennes  dispositions  qui  viennent  d  cire  reproduites  par  radministrationetàm» 
«der  kl  ofcwmttoof  et  les  mnâRwmê  «tt  «M  déjà  préparés  pev  ymMMnémiM' 
rleene. 

M.  le  reppeneur  fait  ensuite  lltfairiqt  de  la MgliMei  avleael«  eftémfwtéméi  kkmm 

sivement  pré^ntés ,  r t  iî  rnntintie  aîn«î  • 

On  a  vfi,  par  Texposé  qui  prc^cède,  que  ia  découverte  du  sel  gpninic  avait  provoqué,  sarplasK» 
poinb  de  ia  l-  raoce,  Texploration  des  gîtes  sattfères  et  rendait  indispensable  le  régl^eatfpraiitlt 
cette  naiièrevqM  le  toi  da  H  avril  1810  tvirfl  lefaeée  à  deMia  m  Mm  d«  eystène  desaiM» 
néreeLUprânièreqiKaiionqaieepréeeBCe  cnccneBevTcile  cm^Mlnre,  enoBBedcnNirài 
foevememens  qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jear  étaient  établi  ndeoeilii 
sur  rirs  pHodpesqui  ne  doivent  plus  ùtrc  invoqués,  et  sll  convient  désormais  de  faire  reTrtnT.fïBf 
(jii  nou^  le  propose,  ]es>  I  grpnnieet  les  eaux  salées  dans  le  léfWelion  générale  des  alnCftWld 
coudiiious  déterminées  par  le  projet  en  délibération. 

L^wedeeeewidéiiiioDiqaleet  MteidTeeeiiedaMdedejwIfcWfdeewHÉdalillheaifa'  | 
ttUon  eeeerdée  à  tiMtee  lee  aeiières  eriiirtteepiiipieeeatiiiiHderiiidwiriepwdreBw.di  ; 
qv*dle  n'a  prêtée  p<^  de  valeur  intrinsèque,  que  ta  main-d'osmie  est  à  peine  senâMettau» 
roiir<»  vénal,  enfin  que  son  pi  ix  réside  h  peri  près  tout  entier  dans  le  taux  dti  droit doelailieli^  | 
pée,  cl  qu'il  imporie  de  (  (ULserver  au  Trésor  par  des  précautions  particuiii  r(  «. 

D'ailleurs,  en  jetant  les  yeux  sur  la  situation  de  ia  l'  rauce,  on  avatt  reconnu  que  la  cmim^kii  . 
qà  Vkttfkwm  de  Iookb  parts  predriaelt  nue  qoeidlé  de  eeae  mbMÊim  eiMMdn Ért#  I 
flcnre  ew  beaetog  de  la  pepnlaUen,  et  que  eee  prodelu  le  répiadHew fedIaMuat,  inwtdiëi*  | 
(MHnpris,  au  prix  commun  de  kO  à  50  c.  le'  Ulegraniine  os  de  &  h  ft  e.  llINivnrnRiiinpoioedfie  | 
territoire.  I  nr  conditron  aussi  g(^iiéralement  satisfaisante  pour  les  consommateurs,  et  qaiienn*' 
nait  sansconiproiiK  Ut    le;*  droits  du  Trésor,  rn  ait  f  îi^  pn'servdV  jusqu'à  présent  contre  d(S 
lions  nouvelles  qui  auraient  pu  jeter  la  perturbation  parmi  les  pi  uducteurs  actuels,  déranger l""}*- 
lilm  et  le  bas  prix  des  marchés,  et  menacer  de  la  fraiMle  l'un  des  plus  importans  re««)tts  deTàt  , 
Ttbieillee  «01111  pwÉweae  gel  eetdilarMlMI^BhliMilldtttpew^^ 
si  heoreusemeat  prathioées,  et  dVià  IVnt  Mt  edftir  iMpletaini,  m  1888»  dce  prepediM4tfli  | 
de  llnitiative  de  la  Chambre  des  dépntés. 

Il  est  donc  nécessaire  de  ne  pa$  perdre  de  vnc  l'étal  réel  où  se  trouve  parrennc  cette  bmàf^ 
sn-vice  public ,  avant  de  chaîner  toute  l'écouoniic  de  sa  l^islatiou.  «i  de  calceler  aa»i  enctf** 

(1)  La  commission  était  composée  de  AIM.  k  baron  de  Fréuli<* ,  le  marquis  d'.iDdtffrri ,  MaJUarfi  1^ 
try ,  Invoii  Mttmilcr}  Gertier^  enîqeil  de  ViitMleMij»  ■ 
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qac  pofssMe  Im  rom#^i«iffB  {utikibiti  An»  ttMiv«4kt  muart$  <pù  tmm  Mot  propohccs.  Au  lieu  (h> 
MfeWMr,  iM^a^M  l'kTiiid'hlwnl  fumét  k  ««Meriwirftiai  toprapritiédaaiiMedagiliiwsdr 

l'Est,  à  naiotenir  les  fabrique»  particulières  d^^jà  autoriséee,  à  les  prol^er  les  unes  «C  le*  MMm» 
rootiT  (Ifs  p\îiloiiaiions  iUidios  ot  à  «léfoiidrc  Ilmpôt  dti  sel  par  ik$  prét'autions eflîf aces ,  on  pi-^ffere 
ai^ouni  liui  automtir  l'éviclititt  de»  u>(iie6(l4MuaHialcs  c-i  les  livrée,  ain&i  que  tous  les  gilus  biilifèrcs  do 
Il  Fiufie,  à  la  Uiire  e&plailatioo  d'entrepretteurs  qui  caneiliroit  i  m  reaferncr  daas  une  oonces* 
ii«  ite  iliiii  JdMint  cHi^  «t  ^  pfvtMmt  av^ 

U  Mi  ;  tmM»  h  f  ÉiwHi  i  oMli<  tf— etoro  omI'M  puiii  iT^ailéc  wtrédak  —  kUpaètro 

carré. 

Co  nouveau  régime  <IoimI  cire  favnrahi»'  m\  consomniaU^urs.  enrichir  le  pays  par  le  développo- 
neot  d'une  braitcbe  S|>éciale  d'iudu^ili  ie,  cl  t  epreudii^  à  la  coutrebaode  des  re&tourceg  qu'eilé  déro- 
kank  TtéÊOt?  Bad*Mrcs  lenMi»  feni44ldeMeMlre  le  prix  cq— iid»  lel  m  dwôwMdt  tO  h 
fêtkhVÊt^nmmf  procorera-t-ildeplHpMdietdepteMalmiK  bénéfice > la  MirktrtoB et 

aofommerfe  fî»-  rr^ttf^  f1f>nréo  ?  enfin,  mt^meniera-t  il  les  rorctt'»;  «lu  budgel? 

Il  a  paru  à  l;i  iiKijnnir  rtr  \nîri  ('iimitiiy*i!«ii  (pie  l'exploitatiou  des  saline»  domaniakis  Vwrfr  h  fiii- 
4htstnc  parucuiiere.  avec  une  perte  de  capital  cl  de  revenu  très  considérable  pour  rÊtai,  ne  pruuai- 
nkiwdiw  cansidlMi  ItMiaiiiMIA  m  prix  pl«  ■odMqMeaUdeftOe»  leUlipHHiie, 
dOpwtoyir  l'tdBidgwHa>  a«xdh  iépÊHUmm  d»rflit;qM  l>  m^cireace  dw  ■»iTffi 
riH<;ifinnntrr<:  srrni;  fortéiaenl  restreinte  et  presque  tniijotirs  remplacée  par  une  rnatition  roncerlée 
ciitri'  Lin  i  i«  tit  iinmlit  i  '  dViahlissemcri';  proi»^»^-;  ppir  If  s  rondilioas  spi''<*ial«";  du  projet  de  loi  sur  le 
peruucire  et  lu  producuuu  de  rliaipie  idttrique  ;  que  lu  puttsance  des  capitaux  de  certains  eaii'fl|M:e- 
mm  rmànk  ■mdliMiwMi  quelques  sféalmim  kt  MftrastMw  dn  mmké»  et  ionltvridr  • 

Gnavemcment .  farorisA»  surtout  par  drs  moyens  d'es«^rution  perfectionnas  à  Rrands  frais  et  achetés 
à  très  baf!  prix,  seraient  prol)al)lement  eu  mesure  de  8ul***t!!(i(»r  un  privili^**  particulier  ii  celui  qui 
profitait  jusqu  alors  à  la  société  tout  entière;  (|iio  ie»  quaniitéi»  produites  par  taut  d'efforts  au  dclètie.s 
bcniw  de  b  popnlaiiMide  fEilclMrleaUMilMde  w»  territoire  wwMwitiit  Im  mitMt.ejtfé- 
ûtmtm»  mtUmÊompnVMimà»  mIIm»  ■taérate  i^ftmdnkhiMMdc  k  dw  i^igiMi  oon- 
Tdlcs  dans  l'intérieur  ou  sur  tes  froutièrcf^  de  la  Franre,  et  aitaqu«rnit  d^n^;er^ll<^mellt  Ict  aofWi 
d'eiisteoce  que  les  habitants  de  l'Ouest  et  du  Mi'1i  frometil  nuinurdhui  d.iits  Uurs  marais  >i;ilaiis;  que 
des  Auctuaiions  brusques  et  babùuclles  jeueraicut  une  grande  perturbation  dans  un  rouitiiej  œ  qui  a 
•teu.  dopait  NgiM  inéc»,  MiMt  de  iiM  4«e  de  régalarM 

k  latte  dae  etpleiwrteae  riieke  eoitaerall,  ea  déiaitife,  plw  de  pv^fadieesqiie  de  Maéices 
pour  cettR  industrie  spéciale  ;  que  les  rr<H]uentcs  variatioM  de  pHx  pour  une  denrée  alimentaire  de 
première  ruVessité  seraient  une  «ause  tuujours  sérieuse  de  mécontentement  et  de  nwhi-e  sot  ial  ;  tpîf 
si  le  nouveau  régime  de  coucessious  parvenait  un  Joiu*  a  réparer  de  Itii-utéaie,  et  pai  l  expôt  ieiiœ  de 
ses profNres  mécomptes,  les  désordres  que  ioa  iiurodadioa  aeadda  datalr  pnn>iMiuer,  il  ne  uoik  rcti> 
M  PM  aaa  dMtepalitaUa  è  cdie  daai  le  «HièM  aMÉfflaar  Boaa  a 
et  aees  assure  la  consenatioa,  aa  aieyea  da  qailîaea  dhparitiaai  r eMpMaiiMialrn  gai  aat  dtf  plu- 

sienrs  foin  vo^fifs  par  tmis  les  pouvoirs  !«^islaiifs. 

Ou  pourrait  donc  allribucr  à  l'ettprit  de  .>>pé(  lUation  ou  au  zèle  des  idées  s)sténiatiques  I  adopiion 
d^  réfonae  très  Bénércuse en  apparence,  mais  qui  n'—iinit  aucune  aatâioration  réede,  ni  au 
piadaeKar,  ai  aa  oaaiaauaalaar,  ni  an  aMrrtiaad,  et  yd  peépawnaiteaHaiaemem  de  graadadati' 
m  )i  PÂ  au  Trésor  public.  8eilll41  possible,  en  effet,  de  prévenir  et  de  réprimer  les  icnialives  de  la 
ir  LiidedonI  les  rhanres  de  succès  s'accroîtraient  rli  npH»  jnitr  pir  In  multiplicité  des  nouvelles  exploi- 
tations conrîHlée.s ?  i^es  rigueurs  di^iiendieuses  <k  la  surveiUiiucc  tioaucièirseiroreeraient  en  \aiii  di- 
suivre  cette  progression  croisaanie,  et  de  se  proportionner  sans  cesse  à  ce  conlinuel  développement. 
ilwWt  fadiiniilralhia.  hors  d'état  detéiialer  anaiiaiaea  iacantaiM  de  lintfréi  privé,  aa  pariien- 
dnilqill  aapNMr  ka  cliaifaa,  ha  eatarras  et  l'odieu»  de  la  perception  d  un  impia  qui  eit  dép 
expos**,  comme  tontes  lestâtes  de  <oiisnnimaii(iii.  à  Tinéiitable  danger  îles  préventions  popul.iires. 

On  5>'  flamande  aussi  d'après  quelles  règles,  ni  veitn  de  quels  prinripej  ci  dans  quel  hu(  If  f.Du 
verucmcut  jMHirrait  us«r  de  ia  faoïltl^  qui  lui  a  été  réM>iiree  pai  le  second  paragraphe  de  1  ariu  le  ;>  du 
projet  de  loi,  d'arcordfr  rt  de  retirer,  k  m  volonté,  ramarindaa  de  (abrîfner  da  te I  ea  deluna  des 
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ftMKKiioM  ipffMfs  «ilgécs  ptr  l'art  Sewil w  pom loMwr <et dijl  élÉM'wi»  ovfMr 
en  créer  de  noMvdlCB  «■  pr^Hi^<i<*<>pMl*tiM*MM>>tSM  Mndti^ 

sont  U's  moiifs  (t'niilitf^  publique  assez  puîssaiis  pour  atitoris^r  l'nsajc  (riin  parpîl  arbiti'airp,  pour  1*^ 
fléfendrc  ccnjtr»'  U's  iiiif^rds  qui  doivent  en  soutTrii-,  rt  ))om-  |M  i>tég€r  radmmistration  r(»ntre  des  pa- 
icaliuUÂ  saus  liimies  et  <içs  fareiu  s  sans  eiicuiiei»  ?  i\oh5  n'avons  pas  pu  itotit  eipUquer  ci^tie  sortt 
dlncoMiéiinecM^  fcweltewei •  toir»date  dm  hwfttkm  de  coBewilwM comcré pir te  projet # 
lof. 

Nous  ri^p4^i(M)s  cil  conséquence  avec  tinc  entière  conviction,  que  ce  nouveao  régime  buvrii  ait  mt 
sMurre  rlnng^creusc  (le  dommages  et  (!<•  dillffnlir.s  pour  rindit<?fric  paili»uli<'n'  ei  pour  \e  Trésor  puWr. 
et  qu'il  cooi^'ometlrail  à  la  fois,  par  (lue  iutio  ruineuse  des  intérêts  coau  aii  cs  et  par  la  facilité  de  la 
comrehMide,  It  prospérité  da  tmmnn  do  mk^  Fnfcewlwiw  é»  rmtmt  de  rftut  ft  lyrtHMcii*  mfm 
d*M  tnpâi  de  M  k  70  niHIOM. 

Après  aveir  expliqué  les  conséquences  du  aiede  dVipleHalloB  établi  par  sept  articles  de  la  kiiqnr 
BOUS  examifioM»"  il  iuiportc  de  vértii*'t  .^u  prix  de  qnels  sarrifirfHî  l'état  devrait  arbeter  une  s\  irniw 
ÎBttoiation,  et  qui-iic  ocrait  nmporiau(  (>  ûvs  pertes  ceriainei  qu  il  aurait  à  8up|>orter  par  sa  dépoesa- 
sim  des  «IImh  de  VBa  «  du  privilège  d'cxplolMioii  qui  s'y  tttMrait  déftddfeMM  idiMhé  c«  «rti 
4te  ta  loi  d«  6  antt  liaaS.  L^ubaadm  de  cette  fTSMle  prapri^ 

matordemédens  le  projet  que  nous  discutons;  une  niesoreeessi  onéreuse  n'est  que  TirtaeHeam: 
autorisée  par  se^  doux  doruiei-s  articles  et  comme  la  conséquence  nai»ireUe  de  la  résiliation  du  l»ail  û- 
la  rouipagnif .  Cette  dvciston  implicite  aurait  néaumoins  pour  résultat  «le  priver  le  Tréiwr  d'uu  ki- 
mage  annuel  de  plus  de  1,600,00U  fr.,  de  retk^  au  domaine  luie  coecossien  dont  le  capiial  aenllai 
melM  de  SSnUHeni,  de  déprécier  per  ee  d»iis— et  te  taleer  pwtacdfe  dei  LIIiIm  une,  ém  ed- 
ses  et  fin  niohilit m  liidiisn  iel  de  rétablissement  central  de  Dieuze,  et  de  mettre  immédiatement  à  b 
charnr  du  Trésor  150,000  fr.  de  ppnsions  viag'V  f^c  i]ws  aux  employés  supprimés,  U  ou  5  nuUionsdF 
taii\  frui:»  et  de  non- valeurs,  restant  encore  à  couvrir  tMt  le  fonds  sodal  engi^  par  ki  compagair 
actuelle,  enfin  des  dépenses  piogrefldvesde  serveMlaMe  et  des  dtances  incaiculaiiks  de  pertes  créée 
pMT  1  Vtf  «Hé  de  ta  contrdMnde. 

Cette  partie  de  ■oire  e»ewew  di  projet  de  tel  iww  >  dew  tki«omré  que  ses  dispMlihWi  euëiiit 
aussi  préjudiciables  ponr  !<■  vr»'".*'!)!  ([uc  danjrerenws  po«r  Tavenir,  et  que  !p  rf^trimo  df»  f-o'^f^iom 
limitées  qu'il  arrord»-  a  des  vii  iix  uiconsidérés  pour  une  complèie  liberté  d  e\pini(au(»;i,  ne  sat  sfr- 
iVfO.  pas  les  populations  qui  revendiquent  sans  conditions  toute  la  propriété  du  sol  inincrul  atmijoéf 
au  ëiwrfae  peMlc  ;  eyte  qtfelles  eerwit  ptai  tawriMce  ewt  espérfeé»  dwepétrtetef  ■  qtfma  eftifc 
d'un  euuaercc  loyal  et  réfoNer.  Nous  avoee  reconnu  d'ailleurs  qne  ta  tel  du  32i  avril  1806,  q^pf' 
met  auJoiTril'hni  d'evplnifpr  pnrtont  ailleurs  fl;nis  Ifv  fiix  fli  M^rtemensde  l'Est  le  «^el  des  mine  en 
iiOlf  |>ro]v  riion  qu'on  le  désiic  et  d  âpre.-?  mie  Min(»le  de*  iiiiaiion  faite  an  Gonvpruemenl,  était  bi^n 
pliLs  libeiale  que  le  régime  pio|M«i>é,  et  qu'elle  protégeait  iMen  plus  sârt'iueiit  tous  les  intérêt,  ea 
décourageant  par  iM  coMCirram  illtariiffi  TriT  rnitrrflnri  ilr  ru  iiiflMiliiliii  ni  nn  wilidif  nu 
jevrs cMie  taddiurie  ipéd^,  selt  poer  te  prix,  soit  pour  lestpMMMs,  dans  les  bornée  pneÉwiiiad 
leMeiil  avec  une  modération  constante  par  les  besoins  de  h  rnnsommaiion  générale. 

Couv.ïinrusdes  graves  iiicouvéuieus  de  re  nouveau  régime  do  rouressious  limitées,  modifié  par  de* 
autori^aiiotis  sans  conditions  préaiabl(>8,  nous  proposons  la  suppression  des  sept  wrtiUe»  mà  toc- 
mulent  cette  alanaeiNecedridiieiMM  :  noeedeMiiiÂMeeimt  te  retrmehemeta  êet  ém»  éâttâtm 
éisporitUm»  d»  pr^eî  qil  d^passèdeiil  VtUL  de  sipropiMé  doMMrfile  et  deeoBfiMUlie  dViifid' 
talion  dans  les  dix  départemens  de  Y?s\  :  njais  nous  <  onservons  sans  aucun  changement  tes  dix  arti- 
cles qui  confirment  ei  qui  roiupleieut,  eu  le  fortifiant  contre  la  fraude,  le  régime  excepiinnnel 
consacré  pour  le  hkï  des  mines  et  des  sources  sal^,  non  seulement  par  la  législation  précédeett, 
mais  aussi  par  la  plus  bevcese  e^périmoe. 

Ce  modeepéctal  eeeitanerede  protéger  pleeeaeeceaeet  i  rÉeenir  te  daeMé  leK'rdl  dee  tmmm- 
mÊUm  et  da  Tréeor  peUte,  si  voes  accordez  ?otre  ^enUment  à  trois  nouveaux  cu4teit$  supplé- 
mentaires que  nous  vow^  «oumeitons  pour  le  sanctionner  dciiiniivemenr.  l  e  premier  a  pour  objet  rf? 
confirmer,  par  un  texte  formel,  l'exception  déjà  iinplititomcut  prononcée  en  ISIO  par  la  loi  sur  «s 
mines  ;  le  second  garantit  ilésonMis  la  Joeissance  de  toiu  les  droits  acquis  par  les  Cabriques  régulière- 
mm  étebltee;  te  troieitme  eidge  nwertf «fa»  directe  de  h  I^Mmfe  po«r  te  conceMie»  de  teefc 
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ciploitaiioii  iiouvetie.  (  iHic  (icniietc  précaution  iioih  a  paru  iiulispoiisai  le  [kuw  .isstirer  une  prulcr- 
Uoo  puùsëute  et  (oujoui^  éclairée  k  i'intéi'essaote  industrie  des  marais  saiaib  et  à  l'une  des  sources  le:» 
fÊm  ffitimm  éi  revn«  de  Ttm. 

ApviiaT<rir  ainsi  mis  à  l'abri  de  touWiHeiiie  lobienMlt  é^n  régime  si  long-temps  éprouvé,  nous 
avons  cni qu'il  serait  mnvfnahlp  de  (tonner  nnx  vœax  des  populations  de  Uf  st  urr  «^l'i'^f.ictiuii  qui  ne 
leur  était  pas  assurée  par  le  projet  de  loi.  et  qui  leur  serait  accordée,  sans  pivjudice  pour  les  marais 
talaos  ni  pour  le  Trésor,  en  eon!>«nUiiti  une  dimioQtioo  de  10  fr.  sur  le  maximum  de  lâ  fr.  auquel 
flMil  mê éifà  «NM  )•  fih  4n  qriKat  ■ilrlqiê  d«  Ml  vendu  par  la  compagnie  eoïKCMldmiiire  des 
■■■idMMiiMes.  Celle  simple  diminution  du  tarif  local  de  celte  denrée  frnrit  descendre  son  eoon 
moyen  an  taux  U>  ]}\ns  modcrt',  ii  ri'liii  (hi  sel  p;ris  dans  fi^sdépannmciis  (Mi  littoral,  et  foji  au-dessous 
des  pr()[)ortions  auxqueUes  aurait  pa  le  réduire  toute  autre  combinaison  empruntée  aux  principes  de 
l«  libre  espioitaiion. 

Htm  tmm  namnn  qm  cette  conceariM  génércnw  n'ealèferail  aux  seh  de  mer  aocon  des  ataata- 
piipdriiii^aiiiliiMtewIedrii'éiei'ffa.eiqai  leur  aiawent  imc  snpériorilé  Mie  sortes  urines  de 

sel  {femme.  Le  prix  de  revient  rte  res  produits-,  obtenus  par  la  seule  action  du  soleil  sur  les  oanx  de 
l'Océan  et  .le  l;i  M»'diiprrnTi<'(>,  sora  totijoiirs  hirîi  moins  t^Iov»^  (\no  rchii  qui  rfeiiltP  do  rp\trarli<ui  du 
■ùnerai,  de  remploi  du  comlnistible  et  de  rapplicatioit  des  procédés  de  ta  eliimie.  Kn  eilet,  en  exami- 
MMli  iriNT  Téoiiede  ccNa  denrée  m  lesdifMrcwpelMi  où  s'iulilii  ta  liile  des  dent  ffenm  d*eK- 
llnàÊâm^^m  acptarttacoiifiaiwmie  te  coamierca  de  POiieitet  dn  yidi  n^iiirah  point  i  enimiHr, 
et  qae  les  prix  de  la  régie  ne  descendraient  pas,  en  dehors  de  sa  concession.  au-4lessoiis  du  taux  auquel 
SCS  concurrens  placent  leurs  pi  ndnits.  il  est  constant  que  ses  ventes  acluellos  !io  ^'«lôvetif .  dans  la  cir- 
conscription  de  cette  exploilatiiui  domaniale,  sur  les  lieux  où  les  sels  marin;»  s  ininMluiscnt  et  dans  les 
rt^nm  «MAieam  cè  Ib  les  rencoUtreat,  que  Jusqu'à  S8  ft-.  te  qoioial  métrique,  et  il  noua  a  été  démon- 
lidqne  elwtMit  ta  dtaitanllon  de  M  et  en  ajontent  h  linpdi  letiMa  de  prododten,  de  trw»- 
porl  et  de  débit,  elles  ne  |M>urraieni  tout  au  plus  s'abaisser  qti'à  86  fr.  Cette  diflTérence  de  2  fr. .  au  inaxl- 
mnni,  w  pcrmcianiikjaiDaiad'éleadrete  B>rcliédetarâ|^ed'oiieminiàrodoimageabtep«mleaa^ 
producteurs. 

HMÊÊmn  cette  simple  modilieatiua  dans  le  tarif  des  salines  de  PEst  ne  serait  pas  de  nature  à  entrai- 
MT  taévhibtemeot  k  réailiatteo  de  tewlnil;  elte  sWuipIlnil  uasi  ficaement  qne  ta  prendire  ddcf- 

•taft  qui  avait  déjà  abaissé  le  maximonde  18  fr.  ù  15  fr.,  à  partir  de  l'année  1828  :  car  on  pourrait 
apprécier  les  conséquences  de  r<'iip  Tiotivelle  modération  de  prîv  arec  exactitude,  et  fixer  par  an  cal- 
cul rigoureux  la  diminution  réelle  de  recette  qu'elle  produirait  sur  les  qu:uitiiés  annuellement  ven- 
dees  par  cette  fabrique  domauiale.  Le  moyen  proposé  n'oflfrirail  donc  aucun  prétexte  raisonnable  à 
ta  pew  liiter  balfaMdeaott  aw:ie»  coniral,  Bttctoirt  après  ta  icaiH 
naore  royatef  M  date  du  17  janvier  1830,  lui  a  ncconMt  piUllfsnt  dk  innées  mr  les  clauses  trop  oné- 
t  ensf^s  de  son  cahier  de<;  (  barges.  l':nfin,  cette  sage  mesure  conserverait  encore  à  l'I^tat  une  rede- 
vance aiinueUe,  fruit  légitime  de  sa  propriété,  le  préserverait  d'un  sacrifice  très  considérable  sur  son 
capital  inunobitier,  ne  lui  imposerait  auaine  cliarge  nouvelle,  ne  l'obligerait  au  paiement  d'aucune 
taitannilé  ponrdes  pertes  amérienresr  te  défendrail  des  attaqvesdt  ta  frsnde  et  de  ta  Ml««iltance 
ronire  un  impdt  de  près  de  70  millions,  procurerait  le  |)tas  utile  souli^eoient  aux  départeneni  de 
i>  'i  rt  protégerait  poui  favenir  iVvisience  d(Bs  parais  saisna  et  le»  conditions  générnieiMBl  saiiriii 

fcaules  de  tous  les  niartliés  de  la  !■  lauce. 

La  majorité  de  votre  couimission  vous  propose  vu  conséquence  d'adiiérer  aux  auteudeiueus  ouni 
MMs  tenons  de  fow  expliquer  te  tatf  et  tes  nwiiii,  poree  qa*Us  nonsienbtont  propres  à  ssitabirota 
populaUon  de  VEtt»  et  k  ssnniir  an  poys  toateniter  ta  oonttanattan  et  le  développement  des  avanm- 

'.'f  s  de  kl  législation  antérieure,  et  qu'ils  repoussent  un  système  incomplet  de  liberté  d'exploitation 
liont  l'ëpreuve  noua  parait  aussi  dauzcreuse  pour  les  intérêts  g;énéraux  de  TÉtat  que  pour  lesiuléréte 
pariicvliers  de  l'industrie,  du  cumatercc  et  des  consommateurs  des  sels. 
(Voir  après  ta  dtacmstoo-te  texte  dn  mmdmms  de  ta  cowiiasionO 
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jkj.  i'tLLt  (tie  la  Loxère],  fium><iref  tie$  tinances,  soutieiil  ta  parue  du  projet  ilu  Guaveritemit 
repooMée  ptr  h  €amnlHkm,  MrtNtM  m  ^  nfwdc  riNIllM  di  Mefoli  ém  mÊÊmit 
rEiL        atolTMlriCé  1«  priadptlet  clrctUwwi  d»  It  cmcmédii  te  wIêm  ée  rE«  «  la 

n'îatinns  do  la  rnmpaçnin  d'exploitation  a»fc  le  Gonvempuient ,  il  rappelle  h  la  Chambrr»  qu'on 
lappurl  favorable  au  proji-t  avail  f'ié  pri-scni»*  p  ir  !n  cointni.ssiim  df  !a  Thanifin»       roir*  fn  iS.'î?, 
lauUi»  que  la  commiasion  de  1838  a  loiubauu  li^  prtucipales  propositious  du  Gouvcrucmeut.  U.  k 
'  HWMra  ■uendraladlKOMlMdciivtidetiN^ 

du  pri\  du  wl  vendu  par  la  compagnie  udjudiraUire  des  salines  de  t'Est ,  cette  conpajifnie  ^rait 
liors  d'état  d'arqnitler  au  Trésor,  non  scn'erncnt  le  prix  (!•■  mmi  |»;<i!  réduit  (raprès  rordoimniirr  de 
IbiO  t  maii»  uienie  uiicoim  cspôce  de  réiributioii ,  car  ses  leveiutô  se  liouYeraieut  etiti^rcaient  anéan- 
tis. Lft  rmède  que  propoiele  GMienMHMHl  pMr  Mre  ccNor  kiMlmee  étm  se  plaigMat««i 
MooMirtlwdéiwmîm  dereslcat  plweMcMeeliiliMrM;  c*aii  IMHIm  ém  MMpotettli 
réiabliftsemedt  de  la  libre  concurrence.  Assex  ioug-iemps  les  dépariemens  dont  le  sol  recèle  diiHiM 
sein  ces  trésors  fii>ssilcs  ont  été  réduits  par  k  l  épimp  iuinellem«Dt  en  vff^upur  à  payer  lo  sol  pin* 
cbcr  que  les  dépanemeos  les  plua  éloiguéi^  di>i>  expluiidlioiis  salines  ;  le  Minisu  e  demande  que  k 
ikiiatiM  rtdeiieiM  la  aitee  pow  ions ,  et  lorsqu'il  déclare  à  la  C1ia«br<  ae  pas  iaaimtr  paar  it 
awiBiiea  d\ni  mopala  «aUi  en  lM«r  di  Trfior,  U  m  pcon  pia  ^  panoaiw  ae  mm  M 
plaa  fisral  que  la  ÉK  IriMiaie.  Les  réitlMa  de  TaipMvMa  démontrent  que  Tintérêt  financier  de  la 
question  est  prfM|ue  nul,  rar  si  le  revpnn  piib'ir  (^prnnve  quelque  r(^duciion  par  la  suppression  do 
Biouopuie  touiiiicré  par  la  toi  ciu  b  avril  l&2i> ,  celle  réduciiuii  mu  plus  que  compensée  par  Tang- 
BM»itation  de  recette  provenaut  d'un  n^[ime  plus  sévère  dans  l'exploitation  des  marais  aalua  :  dk 
pn^deWpnidnincrteftiaiiataireqa*!  revenir  la  tan  dn  sel  la  MNfadn  Mdne 
■éBMat  répartie. 

M.  LË  MABQius  D*AcurPfifcr,  rafjportewTt  peaae  qvH  eanviem  de  e*cn  tenir,  qnMCàpriieni. 
aoiconiidéralloM  générale»  qneannère  le  projet  de  M,  et  il  ryprednk  laa  ériaettna  déf  deppii 
dane  le  rapport. 

V.  i.a  cntmaut  (iM»AUM  eidaie  qn^  prCence  des  dMknilés  mliipUéeade  félnt  prafitaire 
danalninel  tn  fatdepniii|nii|nw  mnêm,  ce  tjqH  y  a  de  aiiemi  lUre  cet  d^idapier  le  seul  sys- 
tème qnî .  en  laissant  h  part  toute'?  !e«!  qnestifin>  de  pHnrip^" ,  rtnlf  as!?nrer  la  perception  paisible 
rinpùt,  npnîsTi  M  snfJsf.iire  les  populations ,  et  mettre  (in  à  une  lutte  qui  no  peut  se  prolonger  sans 
de  graves  dommages  pour  tout  le  flionde.  Ce  systè  nc  est  celui  du  projet  de  loi  aaqad  Topiotai 
danna  son  approbation  pldna  «I  ailllic.  L'aratenr  retraça  rUitoriqna  des  Mu  ffé  oni^  nnNnf  ii 
préatntien  da  ce  prajalde  M.ci  nn  arrflt  récent  de  la  Coir  royated^BeBinçan,  qui  «ianidt 
donner  gain  da  cante  h  ilndusirie  privée  contre  la  compagnie.  Le  privilège  de  la  compagnie  se 
iroine  donc  anéanti  par  la  force  di^  arrêts,  et  d'arrord  aver  le  Gouvernement,  d'arroi  <l  aus>î  a^w 
la  Uiaaibre  des  Députés,  elle  deiuaude  que  son  contrat  «loit  résilié.  Quel  modf  la  Cbauibre  des  Pain 
iMiilUMa  dn  reAtser  cette  rMIatioD?  En  nuiijiieaaoi  le  statu  qno,  sous  préMUe  de  protéger  le 
Trtsor,  die  rompt mnaiu rit  l^iiMence  ttén»  de  llopM  dnad,  Riré  ftit  eaneoRCacn dea  mplafei- 
Ûom  prhicti  qoi  peuvent  détoraaia  a*élal)lir  sans  rl'^dc  et  sans  contrôle;  un  tel  résultat  vaut-il  les 
fconneor^  d*nn  conflit  entre  lo'^  orpind':  T>onvoirs  de  i  r.tat  ].c  système  d  »  h  loi  de  1855  est-il  d'ailîenrs 
si  r^reuableque  la  Cb;inibre  {Uhm'  tidsiter  a  entrer  il&m  une  voie  plU5  libérale  et  plus  cooformi 
aux  vrais  principes  de  réconoaiic  politique  ?  Si  les  choses  étaient  entières,  qid  est-ce  qol  oserait,  ea 
18M*  prapaeer  de  Mra  dli  déparleinena  iM>ra  de  la  Mcaffltinne^  de  réiaMir  les  grandea  et  peÂ« 
gabelles,  de  rrappernaeparlfoQ  du  territoire  d'une  awlaie  dont  les  autres  provinces  seraient  eienf* 
tes?  L'inju^iif-e  fie  mesures  a  éclati-  "i  mus  les  yeux,  elle  a  soulevé  des  r<^rl3maiinn«  uuanime? 
dans  les  pruvince;»  de  l'£&t.  Aassi  la  cpuuaissiou  elie-Biéaie  propose-t-elkt  de  détruire  la  sartaj^e  aa 
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queiict^s  e!itr^mes  du  monopnlr.  Mais  ce  n'est  û  qu'un  pitliiaiif  impuissant  ;  car  on  ne  persuadera 
pas  aux  populations  qu'avec  la  libre  cuncnrnMire  le  prix  du  sel  M  deaceiutniil  pat  «More  pte»  baa; 
la  que&ùuu  M>i ait  aia&i  déplacée ,  cUc  ne  serait  pas  résolue. 

L'urateur  répète  qu'elle  ne  peiU  HUre  résolue  que  {>ai-  le  système  du  prqjel  de  loi ,  dool  il  aiiai>ie 
Itf  prlMiptlet  dfapMilioîa. 

Qmm  Mtt  iMteiltfi  iwiidiii»»  M  ê^m  rtftro  fco  qa^a  dit  H.  la  Miato;  et  ttiigMte  Itigwwlw 
dépenses  qoMI  faudrait  faire  si  la  coaipagnie  réclamait  les  domniagesHotéréts^Maanknt  «hMpaw 
a'ifoir  paa  oblaïui  oaatre  la  fraude  um  praladiM  adaiaimaliw  suffisaote. 

M»  GoBDiaa  rignale  la  difficulté  de  bire  une  loi  mv  les  leb,  révélée  par  les  TictHilodes  du  prajet  de 
loi.  Ah  milieu  des  dispositions  de  d<^tail  que  renferme  ce  projet.  Il  fluA,  pour  saisir  son  esprit  et  sa 

port(*<».  ret  licrrlu  r  qiK  !•>  sont  les  véritables  besoins  nuxquels  il  a  pour  bat  de  pourvoir,  et  si  Tim- 
jidriaiico  (les  faits  tju  ou  n  rappelés  dans  les  mou'fs  de  sa  pr«^senlation  justifie  stiffi<:amment  les  ilispo- 
sitionâ  qu'il  rt  uferiiie.  Paruii  <  e:>  uiotifs,  ont  voit  Ggurcr  d  uhoni  le  besoin  de  renforcer  les  ntuyeut» 
deréprôsioD  conlre  la  fraude,  puis  le  danger  de  lalsaer  le  prii  du  ad  gemme  dépamer  oertainea 
Umltea,  puis  eafio  la  néoesslié  de  résoudre  les  doolea  qiri  se  sont  élevés  sur  IlÉMerprétailon  de  la  loi 
de  18-25  en  oe  qui  louche  IViploitation  dca  sources  salées  dos  départemens  de  TEst ,  et  de  faire  cea- 
<cr  le  préjudice  (jnî  en  résulte  pour  la  compagnie  concessionnaire  ,  h  par  suite,  pour  l'État.  La  com- 
miv>ion  a  pensé  que,  sur  plusieurs  points,  la  législation  existante  olIVait  les  solutions  que  Ton  désire, 
et  qu'un  statu  t/uo  perfectionné  était  préférable  à  des  iuDavations  toujours  périlleuses  en  matière 
dlÉapAl.  Il  ii*est  peut-être  pas  de  principes  plus  dilBcitea  k  étaMir  que  ceux  qui  coocerneat  la  pro- 
priété et  l'cxpiollation  des  mioea  de  sel  et  des  eaux  salées.  Uoplnant  rappelle  Ici  en  qoelqaaa  mola 
rUdoJre  de  la  lé^slation  sur  c*  tie  matière  depuis  la  loi  de  1791  jusqu'à  <  elle  d«l6  avril  183$,  et 
noiammeut  les  diverses  phases  de  la  disnission  <Ie  la  loi  des  mines  de  1810,  an  conseil  d'I^tnt. 

Iji  rapprochant  ensemble  les  termes  des  lois  de  181  fl  et  du  27avi  il  18-^8,  en  )  joignant  de  plus 
la  disposition  delà  loi  de  180<>  ({ui  défend  à  toute  personne  de  faire  des  recherches  sur  les  terrains 
aonoédéii ,  le  noble  JPair  est  demeuré  convaincu  que  raniorilé  admioistrMive  était  soflaamment  armée 
paar  réprimer  les  entreprises  qui  seraient  Mies  sur  tes  sources  d*eaax  salées  an  pr^jfndke  de  aas 
dmits*  pniaqne,  d'âne  part,  elle  peut  arrêter  les  fouilles  auxquelles  on  se  livrerait  au  sein  de  la 
terre,  et  que,  d'autre  part,  elle  a  tout  pouvoir  de  refuser  l'autoiisation  d'établir  ù  la  surface  du  soi 
les  usines  indispensables  pour  l'évaporation  des  eaux  salées.  Le  besoin  auquel  on  veut,  dit-on  , 
pourvoir  n'existe  donc  pas,  et  il  n  y  a  aucune  nécessité  de  changer  les  principes  (budaoïeotaui  de  la 
létWation. 

U  ttoMe  Pair  examine  en  cUes^némes  les  propositions  dn  Goavememeni.  En  fldssm  entrer  las 
axploiladons  de  mines  de  sel  sous  le  régime  des  ordonnances  de  concession,  Tartide  i*'  ne  déflnit 

anninement  quelles  s»*rnnt,  dans  la  main  des  concessionnaires,  les  conditions  de  cette  [propriété  de 
(  réation  nouvelle.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'avait  procédé  la  loi  de  1810  ;  elle  avait  constitué  des  propriétés 
iiicommutables ,  elle  avait  posé  le  principe  avant  d'en  déduire  les  conséquences.  L'article  2  do  pro- 
jet de  loi  semble  au  confralre  laisser  aux  ordonnances  particulières  le  soin  de  r^ler,  «  selon  la  nainre 
*  de toooncea^on,  les  condidoos anuqnftlles Texploltadon sera  aovmlse.  »  T  a4tt Ik dn  qaoi  laasn* 
rer  les  concessionnaires,  de  quoi  Civoriaer  Texplêitation  et  encnnrager  les  particuliers  à  fonder  des 
éiaiiUsseniens  durables  ?  le  projet  de  loi  se  reporte  à  la  loi  du  ^\  avril  1810,  c'est  seulement  ponr 
re  qni  concerne  rortnii)o<  disn«»siiions  de  poliro ,  de  surveill:ince  ou  d' n'-pressiorr.  mrii-i  on  n'v  trouve 
nulle  part  celte  déliuiliou  des  droits  de  chacun  (|ui  devrait  être  placée  en  téte  d'une  légLslauon  esicep- 
Uonoelle  et  spéciale.  L'article  3  porte  que  le»  cnnce&siuns  seront  laites  de  préférence  aux  pi  oprié- 
tairas  desétablissemens  t^lement  exfstans.  liais  vevum  .savoir  quel  est  le  nombre  des  étabUsse- 
iBois  de  cette  nature  ?  A  part  la  compagnie  qui  8*est  «lanlsée  en  verts  de  la  loi  de  1  SS(,  c'est  à  pniM 
ill  existe  cincf  ou  six  étaUiffieméns  d'»sea  mbice  importance .  qui  pnnrraient  se  prévaloir  de  cette 
sorte  de  privilège.  D'nn  antre  côté,  ce  ne  sont  pas  le^  prnpritH  lires  du  sol  qui  rériament  contre  le 
système  actuellement  OJtisacré  par  la  loi;  ils  sup[)ortent  au  eontrairf»  trLs  patiemoieMt  le  aioijo{>o;e 
4n  Gouvernement,  et  se  plaignent  seulement  de  l'élévation  du  pti\  mavtmum  (lié  par  le  cahier  des 
charges  qui  sert  de  règ^e  à  la  compagnie  concessionnaire.  Hais  cet  inconvénient ,  auquel  rouédierall 
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fnmemeni  le  propoM  :  i€ileH«É,  tm  lieu  d*uii  mooopole  unique,  m' ai  aank  plMteur». 

L'article  k  distingue  entre  les  concessions  de  sel  et  les  exploitations  d^eau  salée  ;  mais  dans  les  ioca- 
Htés  où  il  oxisic  à  la  fois  (l<'s  m'iws  dp  spI  u'»*mmo  ot  (]es  pnHs  ff'oau  sa)»'»* .  ;i  qitcUn  natrire  rt'exploila- 
lioii  (ionner  a-t-on  la  prélei  eiKc?  ou  bien  jji  eiidra-t-on  le  parti  de  divber  te  sol  entre  les  coocetsm* 
uaiteé,  et  d'uuluriâcr  séparément  des  coQcessioos  superposées? 

L'artideS  du  projet<to  M  Hpp*  tae  mmàt  «nrUtaMe  tmt  «riHolMN  ém  les  prtWir 

étabUssemeoi  de  faible  ia|MiitMce  ne  pourra  subilMr  atee  te  liglïia  yrapoee  <l*étabfir.  n 
qu'ainsi  au  Heu  de  la  coacurresoe  libre  de  l'iiMMrie ,  w  Btet  que  te  BOMpote  ée  q«eii|aes  cea- 

pagnies  puisssanies  ? 

Ëiiliu ,  si  le  projet  de  lut  devait  otMenir  raasentiment  de  la  Ciiambre ,  ne  conviendrait-il  pats  de 
ptvwqjuatqfidqfauetfllktê^  letnMnre  Itiétf- 

Itetion  Inplidie  4a  tnUté  iwtennrlIiiTin  nnfln  enlre  l*Étet  d  Ir  ooMpigite  leiiitiMiaBneitiF  i» 

salines  de  l'Est?  Eartettoié,  Popinanl  voit  dans  les  propositions  da  GowcfMBeBt  «R  cbangeawi 

absolu  de  8)81^171^,  sans  principes  arrêtés,  sans  délinitinii  de  droits,  sans  rèîçles  traci^cs  rf'B« 
uianièi  c  précise  :  il  voit,  au  contraire,  diin*?  los  amciiiiciucns  de  la  commission  utie  sorte  de  itat  i  qvfi 
qui  u<:  serait  eji  (ieiiiiiiive  qu'un  ajourueuieiti,  au  moyen  duquel  le  (iouvernement  et  la  Chambre 
aonieal  le  temps  d'approfoâdlrde  gmeaqwiiiQM,  dont  ilierdi  dnfereiii  dlnqirovlBer  ta  aotellm. 

MuM  da  tnmH  J|  Jsia  Wêi-~  fwêmiimm  is     It  ebaualtar  P««|akr. 

M.  LE  BABO.N  Mou.MEii  explique  quel  eM  aigourd'bui  le  régime  légal  sur  Pexpluitation  du  sel,  d 
te»  dreonsteacef  qui  «mt  anené  rMUsaement  du  nwnopote  de  l'Est  U  r^nielte  les  liiea  r6cteBa> 
tf(Hwétev£es  coBiMceaMiBopote  dontteréMlttt  ettde  ftbi^iiayer  te  lel  11^ 
des  départemens  qal  recèlent  une  uiinede  ad;  rddaaialioiu  teéfltibtea  dan»  an  pagrs  dnnt  In  tmâk' 

tutiou  politique  repose  sur  I  t  caliié. 

0"**'»  motifs  pourrnii'iii  id  i  miner  la  Chambre  à  refuser  d'entrer  daos  la  voie  de  ju>iMe  ei  ik 
réparation  que  les  deux  auu  c>  pouvoirs  de  l'État  lui  ont  ouverte  ?  Craindrait-eUc  de  eomprumeiirc 
te  perception  de  l'impôt,  en  snlMlltnant  an  monopote  ta  liberté  d^exptoliaiten?  Mate  d^bnffd.le 
linôjet  de  tel  coniteni,  oe  eemlite,  dca  précavdona  asseï  nombraues  et  aawi  bien  catoÉléM  fm 
garandr  les  refcnus  du  Trt%or;  un  r^jtement  d'adiululsti  ation  publique  ajoutera  encore  à  ces  pré- 
cautions toutes;  relies  (jui  n'auraient  pu  prendre  place  dans  la  loi  sans  la  sim  charger  de  détails.  Qu^dî 
à  la  fabrication  illirito,  elle  est  peu  à  craindre  en  pareille  nriruM  e  :  car  l'exploitalion  des  sfHirr«'s  salée» 
exige  des  travaux  qui  échapperaient  didiciiement  à  la  i>urvi-iituuce  des  a^^cu^  de  1  aduuiiisti«ttioa  et 
I  eeHe  des  concesstenoaires  eni-mémes,  plus  intéressés  que  personne  à  découvrir  et  à  signaler  k» 
firaudes.  Enfin ,  et  ce  ni<»dr  est  déierailiiaiit  pour  te  noUe  Pair,  radndnisinition'  dédare  qnTcBa  csl 
sans  ioqniélnde  poor  h  perception  de  l'inipi^t;  et  Ton  ne  peut  pas  supposer  que  te  mlnlian  dss 
financps  pnissc  s'exposor  légèrement  à  voir  diminuer  une  source  considérable  dn  retenu  public. 
Mais,  dit-on,  si  l'impAt  n'e-r  pas  compromis,  le  prix  du  bail  sera  du  ninin.  ron<;idéra[)lctuent'rédiiil : 
il  faut  dor»c  apprécier  1  iniporlance  de  la  perte  qui  pourrait  en  résulter  pour  le  Trésor.  La  concev 
don  de  lout  le  sel  gemme  de  dix  dépurteuieiis  a  été  faite  originairement  au  prix  de  trois  miUioos  par 
année;  ce  prit  éttit  évMennMnt  exagéré  :  Meat6t  U  a  Mo  réddre  à  1,800,000  fr.  te  teu  de  b 
redevance  annaeOe;  mate  ce  n'esi  pas  tout  :  te  coannisBfon  dle^iâne,  reconnûKont  ce  qo*l  y  nde 
fondé  dans  les  plaintes  des  départemens  de  l'Est,  propose,  par  son  art.  li,  de  réduire  à  5  fr.  par 
quintal  métrique  le  matiuium  du  prix  du  sel  veiirin  i).ir  U  nimpajinie  adjndiralaîre  ;  or ,  il  «'sl  rertarn 
qu'à  ce  pris ,  le  Trésor  devrait  renoncer  à  pr^'lever  un<'  somme  quelconque  sur  les  prudmis  di's  salino- 
de  l'Est.  Il  est  vrai  que,  si  l'opinant  csl  bien  infornié,  la  commission,  avertie  du  résultat  de  »«> 
cafcnls,  reviendrait ai^oanrteil  h  ta  proposition  de  fixer,  non  ptes &  5  fr. ,  anta  h  tO  fr.te  anxtewn 
dn  prix  de  seL  Mata  aters  dte  ne  donnerait  ptes  anx  départemens  de  FEd  qafttne  sai&tMttea  Itasd- 
fisaute,  et  TÉtet  resterait  en  batte  aox  platetesde  flaiérét  privé  qoi  penmadera  tacilement  aux  popn- 
laiions  qnr,  ^nm  on  régime  de  libre  concurrence,  le  prix  du  sel  serait  onenr*»  moins  élFr«^.  V.ç  nW 
pas  que  le  noble  Pair  ait  assez  <i«  confiance  <lans  la  loi  nouvelle  pour  cruij'e  qn'eUe  fera  bais:>erle 
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prix  «lu  sei  linon  uue  prt^oilioa  coasidérabic;  mais  du  inooeat  qu'un  [leui  gagner  ^uplifue  chose  sans 
iVipMCf  k  MHM  ^wftr*  Ml  Mral^toft  és  m  pM  lo  Mrc* 

aihremir«s  du  projet  de  loi.  TantAt  îl^;  di^nt  que  reUc  loi  n'apportera  aacun  soalagement  aux  con- 
îMjmniateurs ,  qir'ellc  n'anra  d'jmtrf  pfTft  qup  do  substituer  au  monopole  do  rfiiat  le  monopole  de 
quckjues  cooipagnies,  et  que  le  prii  du  soi  ne  bai&!>cTa  pas;  taoïât  il^  |>ai  aiii&«ut  craindre  qne  la  per- 
fepUo»  ét  Vtmfùt  m  ttM  wpîoMlse  par  on  r^iaitileltaté  qui  penMM  ftvwfMlB  dTaiptat* 
iMt  4'««nyr  mm  iKioi  mtm  wm  mm l>  iltiii  h  iw  i  iiMw  t  n  dwkrtm  Jwr  f  Jwr  flw  <lf- 
finie  :  ^  M  volt  qvm  toidMR  obJwH—  IB éfiilMMl  Tm»  ptr  YMn,  et^tMvM  iMntatt 
Stb«>îster  ensen)^»!'^  ' 

Quant  à  remJ)arru<i  préietulu  daiis  lequel  les  deuafide»  de  cwice^onti  autorisées  par  le  projet  de 
loi  ponrratent  jeter  le  GouTememeot,  le  uotite  Pair  »esaaniU  a'&rréler  aérieasenirat  i  cette  crainte. 
Qmb1m4mtmim  «te  cnaarioM  soiaiit  MiMbnaMi,  M^MwMle  totantpa»»  c»  leiadicr- 
Mlrf  I  <to  pi  oj<'i  (le  loi  admettent  è  la  ftiii  Indeux  liypotlièscs,  le  GonvemeiMit  M  teM  pwpliw 

rmbarrassi'  (jn'il  iio  t^"ts  !os  jours  lorsqu'il  s'  i'^'it  'lo  choîsT  iin  c.irididat  parmi  les  conrnfTons  rrtii 
M!  pi«i>c»ieiii  |H>ur  ubiiiur  lui  emploi  vacant;  ou  peui,  à  cet  <^;ard,  s'ca  rapporter  avec  confiance  à 
sa  sagesBC  et  à  ses  lumières. 

fiife,dk-M,  leprajsitieManniMwr  elMdeptMÉrlwswmMaa^  ' 
la  M  de  1810,  et  d'en  faire  des  propriétés  priv^'os.  t  Vuirquoi  pas  ?  Ne  peut-on  pas  posséder  des 
■sonrroN  h  litre  de  propriétés  parlioirliiM  t".- .'  Y  a4-il  li  qiickjuo  clioso  d'inusité  et  de  contraire  à  l'in- 
léret  pttl)lic ,  et  ne  «»mit-tl  pa8  facUi;  de  dier,  par  otcniplo ,  un  (  oriain  iMmlire  de  sources  d'emu 
minérales  qui  appai Ueniient  soit  à  l'État,  soit  aiu  coiiuuuue»,  tioit  à  de  simples  particuliers? 

En  réauaé,  le  pra)ei  de  loi  est  cvmforaie  nu  deu  grand» priiicl|ies de  rd^ale  répertUion  dci 
charges  et  de  la  liberté  îmlnsti  iclle  ;  il  ne  OIVRera  aurao  dOHMiage  an  ÎMsor;  il  est  possible  ntee 
qno  d.ins  Tavonir  le  régime  do  If  fitr-  ]>(•♦>(  uro  à  l'ÉtiJt  vuf  im^montation  coosidéraldo  de  recettes; 
pour  le  n)omenl«  le  sacrifice  qu'il  lui  impose  se  ré.sout  eu  une  indemnité  à  payer  à  la  compagnie  adju- 
dicataire, indemnité  à  laquelle  cette  compagnie  aurait  droit  même  dans  le  système  delà  commi^on. 
Pnr  ctt  dUMrenB  noiifc.  roplnut  iromn  rftdoptioD  pore  et  tdnple dn  prcjel  de  loi  préienié  por  le 
CenTOHieBieM» 

Il  reerotto  toutefois  que  sur  quelques  poitiLs  la  rt'daction  de  ce  projet  de  loi  ne  soit  pas  plus  claire, 
et  que  la  loi  «le  18i»:>  i»e  suit  pas  explicitenum  ahrosoe  :  mai*?  quels  que  soient  cesdéTauts  de  rédac- 
tion, il  lui  paraît  bur»  de  doute  que  la  conceshiou  faite  à  TÉial  du  aél  gemme  enfoui  sous  dix  départe- 
■wnt  derSrt.'oeirwfe  impiicitenentréfoqttéeporia  loi  nouvelle,  et  que  déMMwaiB  le  GonveroeineBl 
ponm  Un  des  conceariona  poriMieo  dons  ces  dli  départemens  comme  dans  tons  leo  aotrea. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  le  nnî>!e  Pair  se  propose  do  doiuatidei-  tiliéi  ioiiremont  une  explication 
au  reini*;ire  des  finances.  L'ai1.  18  du  projet  de  loi  porlo  seulement  que  le  lrait6  consenti  pour  la  rési- 
liation du  bail  de  la  compagnie  acyudirataire  est  approuvé  ;  mais  ni  cet  article  ni  aucun  autre  ne 
s'expliquent  wr  b  qneMion  de  stfolr  oe  qae  le  Goivernement  devra  lUra  deeMMUteodownlalco. 
On  pent  donedennnder  al  ces  wnreco  et  les  HabBaoemens  qui  en  dépendent  ne  seront  pan  Bis  en 
wente?  FA  m  cette  vente  pouvait  avoir  lien,  ne  serait-il  pas  h  craindre  que  la  rnmpa^iequi  les  exploite 
actucllcroenl  ne  parvint  à  s'en  rendre  adjudicataire,  apri-s  avoir  écarté  tous  les  autres  connin  ons, 
et  qu'elle  ne  réalisât  aio« ,  au  détriment  du  Trésor,  un  bénéfice  considérable,  en  subàiiiuaiit  uu 
monopole  de  fait  an  mmiopole  légal  qa*Ott  anrdt  vonln  déiraire?  Vdi,  dans  ropinlon  dU  noble  Pair, 
le  projet  de  loi  actnel ,  nnet  sor  ce  point,  n*hiioHse  pas  le  tiouvememett  I  vendre  les  sources  dont 
il  s'agit.  Ces  sources  font  partie  du  domaine  de  l'état .  et  c'est  un  des  principes  fondamentaux  du  droit 
cotistitiifi'  nnei  (le  );i  France,  qu'aucune  portion  dtt  domaine  pubUc  ne  peut  être  aliénée  ga'eo  vertu 
d'une  disposition  expresse  et  spéciale  de.  la  loi. 

M.  LEirtAnoris  n'ArDirrnrr,  rnp/Mw-fffor,  dédare  qu'il  a  «dvi  avec  nitfntmn  ]es  luminetjt  âf've- 
loppemons  dans  )o-*(f()ols  e«,t  entré  l'orateur  qui  descend  de  la  iniiune  pour  justiiier  les  pi  oi>osi{ions 
du  GouveruemeiU,  ei  qu  au  milieu  de  théories  savamment  déduites  il  a  vu  percer  de  toutes  parts  le 
«Modes  nfNOsfil  Hmnt  d'appui  à  ce  sysitae.  Pntafna  In  iwispliinifcdMtoe  «oassm  des 
donies  sur  mtsiniprinripci  énoncé»  dut  le  praisi  de  Ini,  fOMBWtle  romailMlen  ne  pintoi  isli' 
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tMe  m  è  »9ÊÊUk  fÊÊ  CC8  principeg  m  aaal  pMcann  MMiMiMiptiir  ivesmir  «ne  tritflN 
MgiMlfe^IlMiiifllIMspevieralMrlet  dMeiiM»  Applqptr  MUaMMM BiniiilgW 

•  d«8  choses  qui  ne  soat  pas  de  néme  nature.  Ln  wploéialions  salines  oirt  été  laissées  eo  1810  en 
dehors  do  h»  |ci?isi;iiiion  ?»^fir'nilo  sur  los  inrnes  ;  rar  remper^ur  avait  rompris  (jn'il  y  avait  là  pliw 
qu'une  euLrepriâc  ordinaire  de  luiues  ;  qu'il  s'agissait  à  la  fois  d'une  denrée  de  preoùère  nécessité  etée 
IWttied'HBiapM  f^iiidéraUe:  tt  ifail  «losc,  CQMM  mie  nfpilrith^ 
HwmiirFlwiiiWifcpttiiÉ^iat^eidiiriiilii  >wi«WI><ratMildit|MrâmMiCMMa,«tkiéMi> 
sHé  s'étant  Tait  seatir,  en  1825,  de  prendre  on  psiti  au  sujet  des  bancs  de  sel  de  geane  récemmeat 
découverts  dans  Ifs  dépariPtncns  de  l'Est,  lea  trois  ponvoirs  f!<*rfnrcreni,  en  principe,  que  ces  muies  ei 
les  sources  adéen  qu'elles  alimenicut  étaient  ia  propriété  exclusive  de  l'iviat.  Ce  sont  les  réckiudtiQBS 
tocalaquiont  amené  le  Gouveruemcat  à  renoncar  à  ce  béaéiee  de  la  lui  de  182Â.  Huis  le  remède  à 
pliiàwii  Mt  II  liaM  rahililInB  éi  ■MMprin  ée  VÈMf  lHan,  nm  êamt,  â  à  laplw»  de  ce  ■nfoli 
Il  M  act  celui  (II-  quelffues  oonceoliiiMires  privilégiés.  Le  vrai  moyen  de  garantir  aux  départenens 
4e  l'Fst  f]»!'  \v  \m\  ilii  M'I  ne  flf^wsisera  pas  le  taux ,  arcfpté  par  um\  l<>  mon-Jo,  de  /|0  à  50  c.  parkil., 
c'csi  ii'ubai!>âei ,  (  oiuitii'  k'  propose  la  commission ,  le  pni  aiasimum  lî.vé  à  lâ  fir.  par  quiuiâi  juéuiqae 
daiks  le  cahier  des  dkarges  couseoii  eu  1825.  Oo  a  critiqué  le  chKQre  de  5  fr.  indiqué  dous  les  aneo» 
démens  Imprtaiée  i  la  auitedii  n|ip4Nn;  oa  a  craint quHMe  dlmlnutloa  aMsl  ftne  air  le  MoâMi 
de  1825  ne  ait  la  compafila  dans  llaipoariUlMé  de  reaqilir  ses  engagemens  eov.  rs  r£tat;àcet 
égard  le  rapporteur  doit  déclarer  que  la  cnmmissinn  ne  tient  pas  à  let  ou  tel  chiiTre  d'une  manière 
absolue,  et  quVIlc  est  prête  à  adopter  relui  de  10  fr.  par  quintal  métrique,  si.  comme  il  setaiM 
relier  des  uuuveuux  calculs  qui  lui  oui  été  coiuiuuitiqiiés  depuis  liier,  ce  cliiltre  doit  atieiadre  ptai 
ataMflt  le  daaUe  liât  q«*elle  ae  ivapoee. 

M.  \  iviËN,  garde-dcs-sceaux,  répond  que  le  Gouvernement  serait  coupable  si  daas  lapréparatisi 
du  projet  de  loi  11  n'avait  pas  fait  prévaloir  llniérét  publie  sw  toales  les  conadératioas  de  pema* 
ndles;  mais  la  prenfe  qae  cet  imérèi  est  anOsamaMat  garaiHipar  les  pfopoaiiloûs  soaaiiiei  I  la 

Chambre  se  u-oove  dans  l^dliésion  même  qu'a  reçue  le  projet  de  loi  de  la  part  de  tous  les  repré- 
scntans  légaux  des  dt^pfirtcmens  (h'  Vl'.bl.  Si  If's  v»pt!x  l»^f;iiimcs  de  ces  dépar(<M!iPns  n'étaient  pas 
complètement  satislaits  par  le  s)>ièiuc  que  le  Gouveraeuieui  propose  d'adopter,  ils  se  feraieai  jour 
au  moyen  de  rédamalloos  ooavelles,  et  la  Chambre  sidt  qall  n'a  été  préaeoié  du  dehors  aocoK 
plainle  contre-ce  qMème.  il  n^  a  donc  pas  de  motib  pour  i||onmer  encore  «ne  toi  qoi  te  Mt 
attendre  depuis  six  années ,  et  le  ministre  soutient  au  contraire  qu'il  est  de  plus  on  plus  m^m  àe 
résimv^ro  (nioHiiniis  },'ravi's  qui  ont  donné  naissance  à  la  prc^sentation  du  projet  dp  1»»;.  Di^u  inii'- 
réls  surtout  sont  eu  soulTraitce  et  font  ii  la  Chambre  un  devoir  de  iiâter  sa  décidiuu  :  d'utie  part, 
f  inlérflt  du  fbc  qoi  voit  une  partie  de  ses  revenus  compromise  par  l'étal  précaire  dans  lequel  ooe 
Jorisprodenee  nonveUe  retient  la  CMipsgaie  des  salines  de  l*Est«  en  adhieitaM  Ja  liberté  d*cx|ikto> 
tien  pour  les  sooroesd^  salée  ;  de  l'autre,  hnlérét  des  consommateurs  de  ces  méiMS  département 
qui,  ayant  en  quelque  sorte  sous  la  main  fifs  ma';<;rs  dr  <"!  natif  dont  l'importance  est  nt»  véritable 
trésor  pour  le  pa.vs,  se  voient  obligés,  par  suite  du  monopole  accordé  à  une  compagnie,  de  pajcr 
cette  denrée  plus  cher  que  ne  la  paient  les  babilans  des  province  les  plus  éloiguéctt.  £u  vaio  a-t'Si 
prélendn  qne  la  compifnle  ne  lUiail  qn*eiploiter  au  droUsde  l'Ail  le*  aises  dont  11  s'en  M 
dédarer  pnqirMiairc  :  il  faut  reconnafere  qu'il  y  a  ici  [rfat  qn*aneoiplailatiMi  dosanlala,  poufilf  « 
une  redevaiff  «■  rnn^^idérable  que  la  compagnie  doit  payer  an  Tri^sor,  "t  qiif ,  par  conséquent.  N 
ron'iomniateurs  de  srI  dos  df'partemens  dont  il  s'agit  ont  à  supporter,  onu  e  1  impôt  ordinaire  de  ."Ûfr. 
par  quintal  métrique  uuiforméuieui  perçu  dans  tout  le  royaume,  une  surtaxte  <^aie  à  la  poriioqdo 
prix  fénal  qnl  représente  U  redevance  vcnée  daas  ks  cytises  de  Vtm,  Ce  qne  demande  ri-taÙ' 
iniioo  c  est  que  l'on  revienne ,  h  Tégard  de  dli  déparieaeas  de  TEst,  an  ré|iae  de  lilwe  exploiuliH 
qui  existe  déî'i  pour  !ps  sn'Tiuite-seitp  autres  depariemcns  dn  royaume.  Or  le  retour  au  droit  com- 
mun se  justifie  ilc  m  ummuc  r»»  sei-aît  pour  maintCTtir  \p  monopole,  pour  mer  dr  nmtvcaîn  dinis 
^«ptiouuels  qu  li  faudrait  prttduire  des  ralsoDS  :  cependant  le  ministte  e&i  icl)enu-ni  convamca  dtf 
wamages  qu'ottw  le<sy«ièae  du  projet  de  M  ceapaid  h  caW  de  la  caaalarion .  qo'U  ne  leâaeptf 
de  iBscalBr  Je  naïai  i'in  aranm.  Iji  ooaaialaw  receaaii  ePc  adaa  qne  les  d^peneasa* 
«ht  dolfantd—ganmiis  centre  aa  hanao  arbitrage  dn  pris  dn  sel;  aate  qael  nayi^n  prtpsA- 
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t-dk  pmv  éoHMraoliiiuUi»  à lt*i  plaimtt?  SUe  ne  cratat  pm  ée  recovrir  k  ta  fiiiiw diui 
■iihiMi  léiidiiifdii  iirta  vteal  d«  cMto  ëmtfe,  c*««4-dira  è  ■iïf  ■mwii  qm  rDponwfni  unni- 
nement  ions  les  partisans  dtê  Mites  doctriiMs  en  matière  d'écoMMie  Mnstrielle  et  politique.  Hait 

il  y  a  plus  :  si  cel  e\pédieiil  peut  renu'dier  aux  soiifTi  nnres  des  d^parîerTions  de  PRst,  i!  ne  fera  qu'ag- 
graver la  silnation  du  Trésor  à  l'égard  i\p  !n  ronipaijTiic  roiirf?*stf)iin;iirr  ,  car  lnr«(fnron  aura  réduit 
ies  bénéfioM  de  celte  compagnie  par  la  iiuiion  d  un  maximmu  aussi  bas ,  U  laudra  iic'cessaireoient  lui 
accofdariBr  le  prii  de  aea  beil  ene  dtaitteiion  proportiouiiette  :  or,  si  lee  cflcibfve  le ■leimne 
aNet  lei  jeu  lOQienâe,  rebeiiMHent  de  neiieMHi  de  iS  k  J»  fr.  par  qaletel  eiétrii|«e  émit 
[)oyr  résultat  de  rideire  les  revenus  de  h  compa^ie  des  salines  de  TEst  de  1,600,000  fr.  par  iniée» 
r  cil-à-iiire  d'une  somme  plus  Hirte  que  celle  qu'elle  paie  anr.ucllemenl  à  l'I  tr\t  d'après  l'ordonnance 
(le  i^.lO.  Il  pnnrr;ui  d<»nr  se  fntre  (]xw  l'i'ial,  au  lieu  d'avoii'  à  tOttdter  un  prixde  iNUl,  eût  CA  défi- 
aiuvc  a  solder  à  la  compagnie  une  indenuillé  pécuutaùe. 

H.  la  niaistre  revient  sur  les  considérations  dé|à  indiquées  par  H.  le  oiotsire  dee  leeeeee,  sur  les 
pteÉÉifMe  deBBwreet  lee  «eeteilee  WÊÊtrtt  de  rdpreaiiee  de  le  freede. 

M.  GAY-!.r5SAC  déclare  que  rabajss<»ment  du  ctiifTre  proposé  d'atrard  par  la  co-nmi«^inn  pour  soi - 
Tir  de  luauuiuin  au  pm  de  vente  à  percevoir  pai  la  compagnie  concessionnaire  lui  parait  avoir  peu 
dtapeiieeoe.  Qnel  qoe  eok  ie  Meiimni  enqici  eo  e*arréte,  il  y  ene  lo^onrs  po«r  le  coneeiewi- 
te»  eee  meiae  k  peycr  ea  eus  de  llapôt,  lent  feU  y  eare  m  prii  de  lien  deot  le  ceapegele  lere 
débitrice  cMeif-rÉiet  Laqeotité  de  cette  surtaxe  pourra  ôtre  rédelle  par  ramendement  de  la  corn - 
r?M«^inn:  m!th  I(>  principe  contre  lequel  réclament  tes  di\  départeteia  de  TSit  coetloeera  dee«li> 
^r  ai  la  Cliaatire  n'adopte  pas  le  pr<>iet  du  Goevememem. 

DiSCI]â$K)X  DE8  AltTICLES. 

Aucujn  IIm  U.SS10D  ne  selève.  —  I/arl.  l"du  projt  i  du  ( .tuivei  ik nh-ni  cgi  mis  aux  voix  est  adopto. 
Ce  qui  eoiraiue  le  rejet  du  sjrstèaie  de  ia  cuiutULSâton.  l.a  cumumsiou  relire  ses  amcudemens ,  et  la 
ClMÉlinedogieiBeeeaifeoMttloaBleeirticleede  projet  daGeateneBent,  après  quelqiies  oteer^ 
viiMB  de  MM.  GatoLiwac,  baboh  MeuRise,  Geeeiie  et  ceirre  db  Meeeeoiie,  ear  lee 
art  S  et  19. 
Scmia  sur  l'ememhle  de  projel  de  Gouvmwncfit  : 

Voians.  105.  Pour,  76. 

Majoritfi,  ii.^  Contre,  29. 

tM  CfeeeHire  e  edepté* 

FROIST  DE  LOI. 

—  Lf  projpt  (If  toi  présenté  par  le  iioavemecnenl  était  ronromip  au  prujrl  «dopie  par  ta  t^hambrr  des 
iMpiité*.  (  Voy.  prmmUm  partie ,  page  4M.> 

La  tTT^—*'"""  des  Pnir^  proposait  : 
|o  La  suppression  d<>N  si\  premifr^  ariirle» ,  qa'elk  remplaçait  par  le*  troia  suivant  : 
«  ArU  1*'.  Le  ael ,  lortqu  il  ciiMe  ckins  le  sein  de  la  terre  ou  qu'il  ae  présente  à  aa  Mufare ,  Mit  pur,  sntt 
>  BâMifi  evw  d'aalfcs  intliéns.  sait  dfssaes  daw  l'aaa ,  est  soumis  i  une  HsU^ 

•  Art.  2.  Toute  eiploitalion  de  raine  de  sel ,  de  Mince  ou  de  puKs  iVca»  salée,  pxialanic  au  Jour  de  ia 
"  publication  de  la  présente  loi  en  vertu  île  permHskMi ,  ou  qui  exjalcrait  sans  iwrmiwiaB  dspuis  Imtte 
"  années  au  moins ,  est  mainlcaue. 

•  Aft  S.  WallBeipMietiraiia««ilte4e«iiB«dese1,dBfBiiR«Mdepiilud*«aasaM 
n*êp  qu'en  vprtn  d'une  loi.  » 

■if  La  (  on^rvatlon  det»  arurtet  7  •  17 ,  avec  les  cbangemeac  de  pure  rédartion,  iiéce^sairet  pour  mettre  ces 
arOcks  en  barnoaie  avec  les  trois  premiers  ; 
>  L*edditiM  €vm  artlele  aons  le    14 ,  ainii  conçu: 

H  A  dater  Hu  f'  janvier  18)1 ,  le  niaiimuin  du  prix  >i<i  -o\ pnr  ta  eoOTpap»le  ai^Mdicalairf  dé  »  saMnes 
»  et  mines  de  >e]  de  l'Est,  est  réduit  i  &  fr.  par  quintal  métrique.  » 
<•  La  suppression  des  attldas  IB  «t  10. 

—Le  frojM  de  M.  «otf  par  la  Ckambre  àt»  Pair*,  fst  conforeie  an  projet  voté  per  la  Chambre  des  O^téa. 
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M.  l'tLt  »  ufc  i,A  LoAtaK,  ministre  des  inianci  s ,  a  pi  éseulé  le  i'7  mai  18/i0.  a  la  Chambre  d« 
l'aira,  le  })rojclclc  lo7  adopté  par  la  Cltauilirc  de^  Députés  le  21  du  inéuie  mob.  (  Voy.  //ramtre 
.fwtk,  |Mee616).  L^eipoté,  la  par  M«  le  iMiare,  ntit^m  UèêmnHmummlmmiaâM  Ji^dippij 
le  S<  Jtmier  IttO,  Ion  de  11  piteMMlM  à  iâ  CMto« 
H  les  aodiicetieii»  veiéee  per  cène  CbeMbre  {PramUre  pmNie,  pefe  917). 

RAl*t>URT  PAR  M.  R08AI  (f>, 

Mossicn's ,  I'  (H  i*iit'S<^  (•nnft'ic  a  la  BaïunK' ilf  rnvicc  par  U's  loi-;  des  'J/i  germinal  an  xi  et  r: 
Hvril  18Ûb  ctptre  daiu»  u ois  ans.  Le  Gouvcruetuetit  n'aurait  pu,  sans  quelque  inipradcoce,  Imm 
approcber  davantage  le  icraie  fttal  avant  de  prendre  qb  parti.  Un  éiaMlMenieH  de  crtdll, 
Kement  aussi  comidéraMe  ef  Muai  ooMpUqoS  <pie  la  Banque  de  France  ne  pent  renier  dBM  llBMf- 
Uide  sur  son  prochain  avenir  ma  voir  t^kflbiblir  la  conflance  quH  impin- ,  ot  sans  perdre  la  liboi^ 
d'action  qui  lui  est  nécessaire.  Que  son  pri.il(^c  soit  ou  non  prorogé,  la  Banque  doit  connaît:' 
long-temps  à  Tavance  le  sort  qui  Tatteiid,  la  ronduiie  qu'eUe  a  à  suivre ,  les  uiesures  qn^eOe  doii 
-préparer. 

Ces  considérations  «M  dCtersyné  le  Gowernement  à  présemer  le  projet  de  loi  q«e  In  €$màKàî 
Députés  a  adopté  en  le  modifianL  Ce  projet,  ainsi  nodtté,  vous  ayant  été  eosoUe  préeeMftKV 
rivei  renvoyé  à  une  coaunission  dont  fat  llKNioeor  d*élre  Feiviae.  Noos  vous  proposoMlN»- 
nimité  Tadoplion  de  ce  projet  de  M  ;  peméilei-nons  de  vous  exposa*  les  ■odft  de  née  isa- 

rlusions. 

La  base  du  projet  c'est  la  pron^lion  du  privil<^c  de  la  Banque  ;  dès  iors ,  les  pt  cmiore&  qwsuoo* 
à  examiner  se  présentent  natnrctlement  h  Tceprll  dans  Perdre  suivant  ? 

«c  L.C  privilège  dont  on  demande  la  cunlinuation  est-il  justilié  (tar  i  mlérël  général? 
»  Gommant  la  Banque  de  France  »  «n  lerseevanl,  a-t-dte  n«é  de  ce  priviléget 
»  Comment  dell^  croire  qo'elt»  en  users  daus  l*oventr  1  » 

Il  al  évident  que  loot  pririléee  doit  être  refiisé  sH  eft,  je  ne  dirai  pas  imidlile,  aaaiiMiieHHl 
iMtUe;  etqs'aurun  privi'éfe,  même  utile  en  soi,  ne  devrait  être  accordé  è  ceaoL  qatemnailai 

abnsé  déjà ,  on  (lui  n'ufrrii  aient  pas  des  garanties  suOisantos  pour  l'àvenir. 

J'ahfirflo  h  première  des  trois  questions  que  j'ai  indiquées. 

(>  qu  on  api)cUc  le  privilège  de  la  banque  ne  cousidle  que  dans  le  droit  excJubif  d'^aettre  dn 
btUets  qui  se  transmettent  de  maio  ea  niain.  sans  fomaUlé  ançane  aatan  BMregaraaiin 
delnBnnvM.  Leeannres  opéraiionsde  la  Baaqae  nppvtienneBt  naconnattcn  nMliafci ,  et  Hat 
badrait  à  la  Baaqae,  pour  Ira  faire,  d*anire  antorisatinn  que  celte  deal  n  lieanli  loale  mSm 
anonyme. 

\\  est  sur  la  nature  de  ce  privitcut!  des  opinions  diverses.  Les  uns,  frappés  du  fait  d  une  circulaïk-ï 
qui  res.senib1e,  à  (piclques  égards,  à  celle  des  pièces  d'or  et  d'argent,  regardent  ce  droit  ccMusie  sk 
aM>lica^<>u  du  droit  de  battre  mooaaie.  Lee  autres ,  sans  aUar si  loin,  et  tontea  Muât  neuir  ta  éf- 
ffrcnce  qui  eiliie  eaire  rtafeat  BMaoayé  et  deeldOeia,  entre  UB  la«^^ 
icaps  une  marr^wn^ ,  et  an  instnaoent  d^échanfe  «pd  n'est  qu'une  promesse ,  recoonaisseot  qnslr 
droit  d'émettre  des  billets  de  cette  natnrc  est  tme  de  ces  facultés  (jui .  par  l'énormité  des  daagen 
^  qu'clle.s  peuvent  faire  naître,  doivent  être  exercées  nu  du  moins  ré(;lées  par  la  puissance  paUiqBa 
Cette  seconde  opinion  nous  semble  rester  dans  les  limites  du  vrai. 

^1,  u  commisrienéialtcompoiée  de  Mil.  Hotsi,  Csmlllr  PMer,'  MaUlaid.  le  viemniedc  Gaui,  le  «sa* 
Véfenerr,  Gordirr.  Odier. 
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Il  y  OHrail  «Il  effet  ()uek(U«  «tUoii  de  laiigiige  à  qusiliikr  le:»  biiieb  tie  bauque  de  veritabic 
moaiuis.  lliiB  ^lÊÊttÊttLétU  ■DMwii  MiUllltM  tmm I»  prtiMl  w  ÈÊtBÊWÊi  ë»l>  prmtm  : 
ii«tilil|Miitdipipifffi»Mwle  ca  et  Iwr  eiMW>  tCmqm  fiwIfiMf»  gt ^1l»pwfirt , > 
la  ralnié  dei  pjcHWfl,  être  convertis  CDHfeiit;  enGn,  ils  se  distingueut  detnitaitre  Uttet,  en 

ce  que  le  porteur,  quel  qu'ail  éiû  le  nombre  des  iiiliTnn''di;iii<>s ,  n'a  de  recours  (jnc  contre  la 
Banque .  et  qu'il  m  reste  pas  mime  de  trace  légale  «les  nombreuses  transausaons  qui  peuteul  s'^re 

Veus  counaiflseï ,  Messieurs,  tes  résultats  de  l'émission  de  ces  bMeli.  LHavuetagi^floM  iCBifllIet. 
Le  pnMT     MOMi  coidt-MI  i  h  Bniiw  aœ  mwm  tqMkaât  «i  cipta  MéaUNiM 
prieduMMacatcB,  m  épafgwlea  ftib  «t  la  dwgw  de»  liifern  de  tmwiérrire ,  le 
tempe  qu'eilieiil  les  priciwi  eUectUi,  rÉsore  de*  aéttu,  tow  les  <«baim  de  la  ciradaïkM 

si  1,1  Banque,  en  donnant  sé»  billets,  n'a  pas  n'<  u  el  t;arde  des  ('s|H,'ce»  métalliques  pour  une 
souiiae  i^quivalenle,  ru{»éraUuu  se  complique.  La  Banque  dans  ce  cuî^a  donné  ses  billets  en  rece- 
gage,  non  des  vatears  propreMBt  dfles,  mifs  d*aaiRi  dira  decréaocei,  leit  qnecfeia 
paUiBi,  Mw  de  dMmge,  01  litrM ,  idan  ka  coMttita 

iiors  ioflie  le  publie  à  recevoir  ace  hUleia.  en  Itavant  qa*aa  moyen  de  aoo  capital,  de  ees  réser\eK 

iiuialliqucs,  et  surtout  des  échéances  sagement  combinées  et  solidement  garanties  des  effets  fiu'ellr 
e^uuipte.  mû  des  porteurs  de  ses  billets  qui  désirerait  en  obtenir  le  montant  ne  la  iroavern  jamui> 
eadéiaul.  Ce  laugage  obtient-il  créance  dons  le  public  ;  les  biliet.s  boiu  acceptés,  el  leur  circulation 
ue  teacealre  pii  d*obilidiib 

Les  afaotage*  de  celte  draUalioM  toai  pins  OMHldérableB  encore  qnc  cent  qnl  rMlcnide  fiéorie- 
dan  dei  iiilleto  praniiB  par  le  dép^  de  valeon  néialliqnea  équivalentes.  FemiHieMioni  de  Ica 
résumer  quelques  itiots. 

I.os  prodncleurs  peuvent  réaliser  immédiaiemeni  la  Miienr  de  It  nrs  produitii  el  recommencer  sans 
(iétiii  une  nouvelle  production.  Aidés  du  ciédilde  la  lianque,  ii^font  un  nouvel  et  proupi  euq}iui  d«- 
icer  capital;  ils  évileat  tout  cbAmagc,  multiplient  leurs  prolits  et  accroisscut  plus  rapidement  la 
iWNiee  amion^e.  11  n>ellniprediieniaiyslère.  -lîBMiaaidea  hOIcta.  la  Baaqae  «  rendu  «n 
Mrviee»  aaiin*^  rien  ijoaté  aa  capital aiaiériel;  aa  ttUleen^eat  qu'an  nutrceaa de  papier;  une  pro- 
misse n'est  pas  une  chose;  llnslrument  de  la  production  ne  s'est  point  accru.  Qu'est-il  donc  arrivé? 
un  seul  fait  :  à  un  débitear  peu  connu  s'est  subatUué  on  débiteur  qfft  tout  le  OMNide  coonaR  et  que 
tout  le  monde  accepte.  C'est  li  tout  le  sccri't. 

Si  les  iabricaus  alieudatenl  iiaisiblemeui  l'eclieaiice  de»  u  ailes  quiJs  le^oiveul  eit  paiement,  ils 
lefdaiafent  de  Iroli  aMla  le  remploi  de  leara  capliaax,  Slla  demmdaient  des  amiièrai  premièffi 
etdataviB  àcrddte»  ÏHi  ne  lea  oliUeadiaient  paa.  on  Ma  ne  pearralent  leu  olnenirqrfi  dcaconditoia 
désavantageuses.  Ils  olD'ent  les  traites  et  tleniandent  de  Targent  qui  leur  procure  les  matières  et  le 
travail  dont  ils  ont  besoin.  C'est  là  rescoin])!»'  ordinjïire.  Si  la  Banque  intervient ,  l'op^^ration  ne  reçoit 
qu'une  senic  niodiliration.  l  a  ISanqiie  prend  les  n  ailes  el  donne  aux  fabricaiis  des  hilieLs,  cV»t-h-<lire 
des  uiaoiiatb  qu'elle  tire  sur  te  public,  payables  à  vue  et  gaiantid  par  le  crédit  de  la  UaiM{ue.  Par  sou 
crédii  eUedenne  ui  pv^dadeamli  aeale  ctae  qai  iev  anuHiuait,  la  dis|)eayiillé  Immédiaic  de 
lavcopM.  Avec  IncrddUde  la  Bengaeila  oUitnnamce  dent  lia  ont  beaein,  lrafril,nMiMnapre* 
mières  et  machines  ;  en  dcMé^niant  le  crédit  de  la  Banqae,  tftet  à  dire  en  Inmaliéraiii  les  blHeia*  ile 
aiedcnf  fr;nailleurs  à  même  de  se  procurer  di  s  vèietnens  et  de  la  ii'oirriîare,  et  ils  donnent  aux 
débiluns  de  machines  et  de  matières  première;  le  f>onvoir  de  remplacer  imuiédiatemeiit  les  chose» 
qu'ils  leur  ont  cédées,  il  se  forme  ainsi  une  ehalue  non  interrompue  de  créanciers  se  sulistituunt  les 
«i  tm  naM»  et  ae  ifanuMmit  rapidement  une  pottkm  ploa  oa  moina  comMérable  de  cai^Ml 
«ndemmill,  trmmlmton  gai  n'nmalt  pas  en  Hw  ai  le  premier  créancier  uea'émit  éinyé  dn  crédit 
de  la  Banqw. 

I/intervenlion  de  la  Haiiqne  ,  an  moyen  de  ms  t»illfls,  réalise  dans  le  monde  iodn.stric!  une  sorte 
«l'utopie.  Supposes  une  société  où  ton«  îp-^  fuodncienrs  seraient  parfaiiemofti  -sages  ,  parfaitement 

liumiétes,  habiles,  laborieux  ,  où  nul  n«  >  eu  ait  le  moiruiie  doute  sur  la  loyauté  et  la  rigoureuse 

poDctimlité  de  toaa  les  auu-cs  à  n;mpiu  kvrs  ci^agenien!';  qu'amvcraU>ll  dans  retle  nouvelle 
fiéliqae?  U  capital  m  mMaKUnit  de  main  ea  anîn  avec  la  pins  grande  facilité.  Jamais  ta  méflanre 


D'eu  iNiralj'iierait  le»  mouveiuens  ;  jamais  k*»  détenteurs  ae  le  biaseraieui  chflatef,  de  crutotÊ  iie  le 
part»»,  tm  ^ÊamÊtmmnk  pas  pin  Ht  fcmit  ^tMk  tnmmmjÊi  ffwftn  BOfWijiiijiaiii;  wm 
|ii«iMiMae  Mfftk  |Mt      Ml  tcftcvéftqMB  pawrA  raMMMmr:!  «Mnk  A»  Muimi 

profit  ponr  donner  PinpoUtNi  {  m  M  MIM      M  prit  M  mpt;!»}  M  ÉMwiR  pM €■  éOi 

mi^fiarirr  rf  la  rrninto. 

LU  l)ica  !  &loikf>ic'urs,  ceci  n'eMpoiMiui  jiariHlaxe;  cette  puui6âHce,  celle  con&ance  que  dan  k 
■MiderMlCi  IwniMi  m  nmiwiit  pMMcm-iiiftMi,«M  bomioe  peu  te  ter  dnacr  par  mi 
nvoRi  wooi  nMMi  MiM  vwt  souM ipMMiWfMt  Ml  BUM  v wt  Mi^M  mhw»  epnwie.  Cl 

vous  Hti  donnerez  cette  focilité  de  lovt  lÂMOk  qiffl  n*avait  pas  co  lai-néme;  il  obtiendra  dans  h 
mesure  du  crédii  qui*»  l;t  (banque  lai  a  accordé,  tout  ce  que  pourrait  ohtenir  Ilionriine  le  plus  connu, 
le  plus  riciic,  le  plus  estimé.  Eu  se  mettant  en  Heu  et  place  d'un  graod  uombre  de  persooBes ,  la 
Bumfat,  aax  yeu  du  public,  édairdt  io«t  et  qu'il  y  a  de  laiKte  dm  lee  rdaltea  mwimcWWi 
hw  Ite  tmék  UUn  aite  dw  rnntÊm  gtdei  ■Wide  JUliii,  la  pifcfc  rti  Mnm^iÊÊmm 
■Mi ,  la  Banque. 

l  a  Ranque  esi  im»-  soiie  d'être  coliectif  qui  tf^sume  en  ellc-mtfme  lonifs  ros  iptes:  HIp  répond 
IMiii  tous  les  porteurs  de  ses  billets;  die  paie  pour  tous,  t^e  public  est- il  convaincu  de  la  «solidité,  de 
It  sageiii>e ,  de  U  leyaiité  de  la  Banque  ;  c'est  coHNse  s'il  ceMalvatt  la  solidité,  la  wgeâ&e ,  la  toyaMt 
deta«itepetteradeHileii;lecepinl,  dm  ta  mmvc  di  crtdk  evteit  par  It  Bwpe»  te  mm 

rapideacil,  MMMOtdnêlNs  les  sens.  Encore  une  fois,  dans CfHe MOT,  éyMTMipieriiMft 

La  IkiiKjne  ii<»  »i»Mif  |>;is  lieu  pour  l  i-Hlii^iri»'  <l(*  innt  ;t!iié  et  de  sa'^<"-se  ;  m:t!s  c}\c  on  floimf  en  quH- 
ijue  sorte  un  c«Tliliral  à  reu\  qut  U*  nientenî .  et  en  s'en  rendant  i  ('s[toi»î>ai>le  elle  (hs|H-'ii^t'  It  s  partf- 
colters  de  tout  ewuien  et  de  toute  vérilicaitoo.  Kiicore  une  (ois.  la  liauque  u'ajouie  lieu  au  ciipilai 

prodicieir,  pis  pl«s  qat  le  Mite  tt*ai«awaie  la  qtÊMtUéém  ■aarctoidtea  ^âm  teMpeil»,  hé 

eUe  ne  reiÉl  pas  moins  h  h  prodoote  nailoaale  m  ■arfloe  ImpaitMt  qid  hi  dosM  droit  à  ne  part 

«iaos  la  distribution  d*>s  profit^;. 

Nous  ne  din»ns  (jn'un  mot  ilUîi  autre  serviee  que  rejidettt  les  baiiqni's  (IVmi«»'toff.  Klles  servent 
d'écllucs  pour  régler  les  luuuveiuens  de  la  ciKuiauon  et  la  maiaienir  autant  que  cela  eat  possible 

masse  des  choses  édmgtables  et  le  nombre  des  transactions  est  si^et  à  de  fréquentes  et  brusqoa 
llurtuatlons.  Vous  en  fonrtaisseï  les  caiwes  et  les  coPs^VjMiMices  .  et  voti«  n'i?norf?  |>os  ,  Me»-Mctwii . 
qu'en  laissant  les  eLo»e&  k  leurs  cours  naturel,  l'Équiltbre  ne  se  r^ubUt  que  leiitetueiU,  avec 
peine;  M  Q  n'cat  pas  que  ces  aacHtotions  BUeni  prodidKa  MeidaHt  de  «iiaa  aanMaauM  «de 
CraMwe  pwaw. 

La  Banque,  pouvant  miein  que  personne  aperce«elr  dt  Mb  te-dIpBea  prfewaeBrs  d*iMM  brusque 
lîuetnation ,  peut,  h  Taidc  de  ses  r<*serves  et  de  se«5  bHtete,  en  ouvrant  tm  en  fermai»»  la  main ,  pré- 
veuir  le  pbénouiètie  ou  en  atténuer  les  cons«'queu(  es.  Non  seulement  elle  peut  ùlei  ou  ajouter  quel- 
que cbose  aux  moyens  d'écbange  qii  ae  trouvent  eti  cb-culalion ,  elle  peut  aussi,  veoBte  le  raaar- 
^MT,  avertir  te  predBctaBri  la  BMBWBt  «t  arrivé  de  raleBUr  ob  d^MCéMrar  le  aaawwaw 
Bfc  peut  élargir  ou  restreindre  les  voies  de  crédit  qMe  ter  BBfre,  «t  priffidr  atei  les  catastro- 
phes qur  rarflonr  on  la  niolleaie,  s«>lnf)  l<»s  rir<-(>r»sl;inr<»i.  prnvent  provrv^iHT.  î  ;\  Banque  doit  Mrf 
balanrier  du  système  uonétaire;  elle  doit  en  relier  le  mouvement  général  et  en  rendre  les  oMtUa- 
(iottii  lentes  et  uoifoi  mes. 

MoBa Bte diraBapBi diiBBlai»  wr  le  tacctradilltf  «aeBai^pwi.  N«w  BlavaBitfBeirapifeBrt 
de  l'MieHite  de  ta  CteifeM. 

CepetKlant  nous  ne  devoo?'  pvis  (piilter  re»  eonskiéralion'*  pf^fx^i'alrs  mr  la  nature  et  hî  p'irt^^e  de 
priviléfi;e  qu'on  rériame,  sans  rappi'Ier  qu'à  r(>té  di*  l'usage  utile  «  i  li>^'iinne  se  trouve  l'abus  de  cette 
insiitulion ,  abuii  funeste  dont  les  deuA  monde»  oui  fait  tout  récemment  encore  la  plus  déplorable 
eipériepce. 

QbI  bb  aak  a^oardlmi  que  l'absence  de  régie ,  de  mesure  dans  le  crédit  accordé  au\  prodaotaBn^ 

peut  tes  euîîa'jfr  ilans  les  plus  folles  enirepiises,  exaller  leur  iiuaîjin  itinîi ,  frnr  in«pin'T  tos  ffnAtj 
les  plus  ditipeudieuv ,  leur  faire  oublier  res  mœurs  simples ,  ees  habitudes  «li^m  s  et  modestes  qui 
honorent  le  comutei  ce  et  l'induati  ie ,  et  qui  ttonl  à  la  fois  leur  ornement  et  leur  garantie  ?  Qui  ne 
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•ait  4M  4»  w^Mr  «ppmitt  et  qu'on  pread  noneattoément  pour  rédk,  ciicoubraiH  te  iHai- 
ché,  ^iiliiBii iiMpfiiiraiiwiri», nmdiwt i» twii#, flttiM trimiiinkniliNnÉMl 

que  le  prix  de  toutoi  choses ,  et  prépareol  aux  avides  et  îoipnidens  producteurs  on  flfiTlUw  mfi' 
tlus  Cl  ces  cbalfli  pc^dfitéM     doiMM  M  liwil  fli  à  nMda^ 

•£4  du  jeu  ? 

Ella,  Messieurs,  laul-il  rappeler  que  Péaiission  imprudoite  des  bUleis  expulse  du  marcbé  Ratio- 

•es  cau^trophes  comoiGrciales  ?  L'Ainéri(|M  éê  MNrd  ft  ft  te  |irik nwmI  ëe  lluieot  s'élever  jw|te 
taux  monstrnt'Mx  de  ftom-  100 ,  le  contrecoup  qu'en  a  ressenti  l'Angleterre  a  étofé l'tietHflt 
à  6 ,  â  ei  10  poui'  lUU  dans  le  pays  le  plus  i  icbemeoi  pourvu  de  capital  disponible. 

C'est  ainsi ,  qu'on  nous  permette  de  le  faire  remarquer ,  que  la  crise  auiéricatue  a  doiiué  un 
déMUi  à  MU  dM  IcoB— iiiei  qoi  eroyulem  qw  réqiaKbf  do  iwywi»  d'échange  se  r  énblmH 
clans  les  itdléo  du  monde  avec  une  rare  promplllwte,  que  la  nwiîe  reprenait  son  nîteau  aussi 
I  tpirlriTn-iit ,  aiistsi  faralcmoiit  qu'un  liquide.  11  n'y  a  pas  de  science  économique  applicable,  si  Von 
ue  iit'iii  aucun  compte  ^e  Tespace,  du  temps,  des  obstacles  qu'opposeni  luit  mouvemens  »^c<iiinriù 
ques,  tels  que  la  science  pure  tes  ctio^t,  et  les  diverses  naiioualités ,  el  les  uptuioQH  des  tiuaimcSr 
ctliTlibattfclia>artcwiw,rtM(liMBB,iii  pHMfé.  ni  dégdlt  q«l  nàmmrmm  m  wt 
ptMff;Mb  Cfi  opinions  et  ces  senlimens  retiennent  souvent  l'or  dans  les  coflresdaMf  posses- 
seurs. lorsoiftMqiM  tel tkMm  ériBOrtspMi  Im  ph» Itwëéei <ti«»  ptet aatees te  pawiarrtupi à 
en  sortir. 

Quui  qu'il  eu  soit,  des  considérations  qui  préeëdeni  résultefit  deux  conséquences  irrécusables: 
L'émission  des  billets  de  banque  est  une  InMiluiion  dent  un  grand  pays  tomme  le  nôtre  ne  pourrait  s» 
fÊÊfm  mm  desamaie; 

2»  Le  droit  d'dmcitrc  ce«  bilieu  est  ccpcndaoial  <ii|srswi,  ^  fiut  datt  im  s'ea  rtsanrar  l'CMnlee»  «■ 

le  rd^urler  de  maniér«  a  en  prévenir  l(.'s  abu.<. 

Notre  tiou^ememcnt  ponrrait-il  sérteusemeni  smiger  aujourd'iiui  à  l'exercice  «lu  e*  t  tie  cv  ifroii  ? 

On  peut  sans  doute,  avec  d'excellens  esprits,  imaginer  une  banque  nationale  qui  serait  pour  le 
p^teol  «Mtor  te  rtfteteT  Mprtet  «i  déainiérMéd»draicircriilteM,  te  drentatten  Méltlll- 
qtt  H  te  dronteltea  f  ne  Je  me  pwmeiml  d'kppeter  (léiieUdrt.  On  peoi  tengtacr  one  teai|M  mte- 
nale,  exerçant  à  la  fois  tes  fonctions  de  banque  de  dépôt ,  de  banque  d'escompte,  de  banque  d'émis- 
sion ;  \'m  pein  mm  se  la  représenter  con»fini(^e  de  manière  h  Uh^cr  à  llndostrio  particulière 
re&cooipu: ,  aiuiM  que  toute  autre  opération  commerciale.  La  banque  nationale  borner  ait  alors  se» 
opéralteM  I  ftetatoo  dei  Mtete,  tetarioii  qo'eOe  povFiitr<lini4on ,  toujours  proporttonter  anx 
beMtei;  MM  benqae  générete.  miiqDe,  déiaiÉfeMée,  pomuilMtoiK  que  dee  baMpiei  toodet 
connaître  et  sainement  apprécier  les  circonstances  du  marché  national. 

Nous  n'avons  nul  dessein  d'approfondir  ici  ces  Iwlles  et  grandes  f}!ip«!{ioii'<  Dnns  cette  enceinte  la 
qoestion  d'application  domine  nécessairement  la  Ibcunc.  Or,  quoi  qu  on  pcusc  des  systèmes  que  je 
Tiois  d1nd&|uer,  toujours  eiNI  qne  tewr  «ppUcatteii  rappoae  dotdte  gtaCnox  aam»  que  ceux  que 
rUiielpe  WNV  e  Mui 

F.n  France,  la  majorité  des  def^rleioens  ne  connaissent  guère  les  billets  de  banque,  et  s'ils  vo^^ntcut  . 
l);ira!tre  dos  l>i!leis  «^mariés  du  rionverncmenl,  ils  ne  seraient  que  trop  disposés  à  les  i  oî^arder  comme 
des  a^ignats.  Ils  se  u  umpeniient  sans  doute  ;  ib  ne  tiendraient  pas  compte  de  l'énorme  disiance  qui 
nous  sépare  d^  temps  et  des  taHs  auxquels  iioos  Tenons  de  ftdre  ellntoii;  smIb  le  préjugé  oe  iil- 
•omM  pis ,  Cl  a  r  •  pea  de  pr^jfagtft  ptas  ttMixs  qee  oMx  qd  se  niMchinI  k 
Aa  Bea  d^macer  réducalfoo  dapejrs  dans  cette  Iwaoche  si  importante  de  notre  organisation  <«eono 
mlque,  llnterrcntion  du  nouvemcment  ne  pourrait  que  la  retarder.  Llastilnlieu  d'une  tNUtquc 
offiridle,  quoi  qu'on  pense  du  principe,  serait  prématurée,  inopportune. 

L'Ëuti  lie  peut,  cbez  nous,  que  régler  et  surveiller  l'exerdee  do  droH  d^dwlMioa. 

Beite  h  qocsttea  de  sifoir  si  te  Goaferneaeat  doit  se  tewner  k  Her  des  fègte*  9Éaéntes,aa 
sjeftate  de  garanties,  et  abandonner  ensuite  l'easiclce  da  drell  kteHbre  concurrence  s  oa  ai  sa 
contraire  il  n'en  doit  permoure  l'exercice  qu'après  rotiofssion,  m>hh  forme  de  privilège. 

Certes,  Messieurs,  après  les  crises  financières  rjui  ont  pius  »1  une  lois  agité  les  deux  mondes  et 
que  nous  avons  déjà  rappelées  à  voti  e  souvenir,  il  serait  i»ius  que  irtipcrQu  de  fi^  kl  ans  dCSCrip* 
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lioQ  détaillée  des  funcsies  résultats  de  la  rivallié  en  pareille  matière.  C'est  la  cuncuiTeiirc .  la  lutte 
df's  banques  qui  u  «''i»^  H***  tru^ps  principah^s  «lo  ro*^  rcK<"^.  Los  tTédil"^  ("(ai*Mil  K^gèrcmcnt  acfor 
dé»,  >e  taux  de  re&contpic  ctaii  al)âù«é  outre  oiosuro  puur  uUeclier  ie^i  cuipruaieurs  ;  on  a  pris  {jour 
htm  let«Bgageniea4  les  plis  tteéntoat,  onouragé  les  entrepriies  les  pte  hasardées ,  le  fool  pm 
Mirar  des  dois,  pour  frire  te  aAkvs,  pev  sndllpIierleslillelsetgrosBhrleBOolanldeeprate 
dej  la  Banque.  Il  faut  pourtant  appeler  les  choses  par  leur  BtMtt  :  en  Jetant  dans  la  t^t^lation  des 
qui ,  an  lit-u  d'Hre  garantis  par  des  vr^l^-urs  produites,  ne  Tétaient  q«e  par  dos  v;»l«»nrs  qu'og 
se  lluuuit  de  produire ,  on  alHisait  de  la  couUauce  publique ,  on  fabriquait  de  la  im<se  utoimaie ,  ou 
préparait,  ^nolns»  et  snr  nne  vme  échelle,  tons  les  aiaiix  et  toutes  1»  alaracs  qu'enfante  réak- 
sien é» la  tanw  aennaie eiélaHine.  CesaaMmalendalMBeeetdelBeBpidMneaoïitpna.Oeit 
vrai,  de  longue  durée,  et  le  JtMT  di  léfeB  «si  MRlMe.  Ce  pliB  telle  oti  tdie  auûeon,  tel  ou 
tel  particulier ,  r>»;t  mi  pays  tont  enfif»r  se  trouve  en  qnelqnc  sorte  au-dessous  de  ses  affaires 
et  menacé  de  detuntiture.  Lasa  capitaux  réel»  disponibles  ont  été,  soit  expub^  du  payv  par  la  atasse 
da  psfNer,  soit  eugiigés,  aventurés  daiu  des  entreprises  de  longue  baleine,  et  d'an  résnltm  innr- 
lihi.  Ces  crises,  Hessieafs.  vnnslettfiB,e«nepentenaéi^qnepard*éfenussacrUee8;ilfMK 
abandonner  des  entreprises  mal  commencées  ;  i!  Taut  rappeler  par  des  ventes  à  bas  prix  les  aMjnai 
dWlutitîe  métalliques  qu'on  avaii  si  i  ni  |)i'udemmeut  expulsés.  Tous  les  rapports  ont  éié  brttsqnem^nf 
et  prDluudéueul  changés  par  une  altération  arbitraire  et  capricieuise  des  prix;  ûna  iiiiéréti»  imiica- 
Mers  ont  pu  ainsi,  par  lenrs faMles  et  lears  rivalités,  exercer  sur  la  Tortune  générale  un  empire  qae 
nnl  tanvsnMaMBl  régiUer  n*«aenlt  s^attiitaer. 

Mais  ce  qii  doit  swient  prénccapet  les  anda  de  l'oidre  et  de  rhnnHmité ,  ce  que  rien  ne  répare, 
ce  sont  les  souOhince*!  des  travalflcnrs,  victimes  innoreiii»  s  de  ces  <  rî  ^  >  fmnnriores  (ju'il  ne  leur 
était  donné  ni  de  prévenir,  ni  de  comprendre.  Ce  qu'on  ne  répare  que  dinirilcmeul,  ce  sont  le» 
brèches  que  ces  luttes  de  la  cupidité  et  de  l'ignorance  font  à  la  murale  publique ,  en  inspiruit  la 
pasrion  destotnnesg^imeqneset  rapides,  le  dégottdn  travail  r^oUer,  le  Mépris  de  faocrniHe- 
■ent  lent  et  irréprochable  du  patrimoine  de  ses  pères. 

F.ors  lie  1^  ri  i>;e  belge  de  1838,  trois  nnlle  ouvriers  se  trMiiv<*rent  (miu  U  coup  sans  travail  et  saik» 
pain  dans  ie  dinuictde  Cbarleroy.  Les  euircprcneurs  dei>  amuis  de  Liège  menaçaient,  si  de  prompts 
secours  ue  leur  étaient  accoi  dé^,  de  congédier  seize  mUIe  ouvriers.  Dans  le  Hainaot,  les  salshres 
ponr  las  adnas  de  henlBe  ayant  dA  être  abaissés  de  près  de  nMltté,  on  rit  pendant  qneii|ne  teaips 
M.OOO  ouvriers  abandonner  lenia  trarauL,  d  prendra  nne  anhnde  ■cnaonie  pnnr  la  pdi  pnhli- 
4|Qe.  Il  serait  facde  d'ajouter  à  rr^  fitits  d'autres  faits  analof!ie><. 

La  concurrenre,  à  peti  d'exceptions  pi  i-s,  est  un  levier  puis>ani ,  nuceiît»aire  dans  lu  production 
'  proprement  dite,  lorsqu  il  s'agit  d'obtenir  une  plus  grande  quantité  de  produits,  ou  de  meilleurs  pro- 
dnils,  oà  lia  mènes  produits  à  meWenr  cmapca.  Mais  nne  banque,  à  proprenMat  pnrier,  ne  pra- 
dak  pas.  Ln  banque  n'est  qn'mi  garant ,  un  débiteur  fidèle,  aolvaïlie ,  toqjonrs  prêt  à  payer.  Elle  ne 
seconde  la  production  nationale  que  d'une  manière  irtdlrecte,  en  aidant  au  mouvement  et  aux  com- 
binaisons diverses  du  capital  prorlurteiir.  Dès  lors  quel  serait  le  but  de  la  concnrrenre  de  pln5ieurs 
banques  dans  le  même  ressort  ?  \  eut-ou,  par  de  nouvelle»  banques ,  augmenter  les  moyens  du  crédit  7 
Mais  nne  banqna  bien  «rfanisée  peut  étendra  sans  Ihnlies  saripiables  le  earde  de  ses  alUres,  et 
snMredans  son  rassort  h  uns  les  besoins  réels  dn  oomaieroe.  Vanfeiw  nne  aecende,  nne  tr eMèMe 
banque  plus  solide,  méritant  réellement  plus  de  ronrianre  qne  la  p^emi^^e;  et  si  cela  est,  la  pre- 
niière  n'est  (pi'un  étiîijlisseinent  vacillant,  dant^ereux,  qu'H  faut  s'emprcîsser  de  supprimer.  Fn  fait  de 
crédit,  de  couliancc ,  te  qui  n'est  ^mu»  parfdit  est  vicieux  ;  ce  qui  n'ottre  pas  une  pleine  !»écuriié  est 
nn  danfsr.  Raiin  dancle  troUèae  bnt,  un  esceaiptc  phts  ftcila  età  Hunear  prix.  Là  préiMuMM 
estlapériL  Une  banque,  bien  qu'elle  n'ait  pas  de  rivales,  n'a  aucun  hiiérét  h  reltecr  contre  de 
bonnes  vahWf  Téadasien d^  morceau  de  papier  qui  lui  coûte  U  ou  5  décimes,  et  lui  rapporte  ua 
intérêt  de  S,  U  pour  IW)  au  moins.  Ku  ron<)équence,  dire  que  de  Tioiivell»»;  hniif(ucs  feront  des  préb, 
des  escomptes  que  la  pntuiiére  banque  refusait ,  c'est  dire  que  les  nouvelles  banques  agiront  légè- 
rement ,  qu'elles  accorderont  leur  garantie  à  d(»  hommes  qui  dans  leur  propre  intérêt  bien  cnteadi 
ne  devraient  paa  obtenir  le  crédit  quiis  demandent  On  peut  Mre  le  même  raisennement  pour  le'tiat 
t]f  Ti  srotn|iN\  Uae  bampie  même  unique  n'a  aacon  intérêt  à  rcxagéror.  Si  les  traniniics  qu'on  In 
ottre  sont  bonaes,  pourquoi  vondrait-eUe  n'escompter  qu'an  million  h  3  pour  iOO,  tandis  qu'elle  par- 
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rait  esconpier  deux  «ilUous  à  3  ou  4  pour  100?  Même  pour  la  prodMCtioii  proprUMiM  dite,  il  tu 
rccQura  Ile  c«iiqaiiNilVpraMilaBallèracM9li9iié0«l««^ 

lége  n'empêche  pM  It  iNtoe  des  prix  jusqii*à  leur  taux  oaturei,  toutrs  les  fois  que  le  producMV 
exclusif  p<'ul.  à  son  gré,  multiplier  la  deitrf'c  («t  h  moUrc.  par  le  bon  marché,  à  la  portée  A'm  pins 
grand  nootbi^  de  consommateurs.  C'e&l  aiUM  que  l'éditeur  d'uu  rumau  en  publie  des  éditions  peu 
oodUfun  ;  un  bénéfice  de  ÔO  centimes  par  volume,  sur  20,000  e^mplairea,  vatit  mieux  que  le  gain 
«te  8  rraiGs  pw  TOlime  nr  9,000  «naplaini.  DètkmHB  doit  «raMraqa*»  bri—tHmnin 
plus  qw  ne  ranrait  &il  la  banque  primitive ,  Ici  Bomelles  IwMlMi  n'aient  d'autre  but  que  d'offrir, 
par  le  bas  prix,  tin  appât  dangereux  à  des  emprTiTit^Mirs  qui  oseront  se  jeter  daiis  des  enfreprisw 
périlleuses  ;  la  b^ssc  ue  serait  qu'un  moyen  de  luue,  un  siralagèiue ,  un  piège  que,  pour  nuire  à 
•«Irai,  les  nouvelles  banques  se  tendraient  à  ellesHnémcs  et  à  leure  actionnaire 

Neoi ne  vodione  cependuit  rien  dMmiler»  rien  capérer.  Sine creire ip» le  éÊÊÊfÊtéicomtmf^ 
renc«piiiieMainieiirkiv^enpsreiM4|iteàantM«tfa«if«erU^^  enpiKadacnmqie 
son  abaissement  naturel  se  réalisera  moins  prom|)»emeti!  (pie  ri  le  stîiwibnt  de  h  roncorrence  exis- 
tait ;  rnmme  on  peut  supposer  qtif  f^ans  le  choix  de  m-s  l'mprunteuib  »'i  dans  ie  otonvemetit  des 
affaires^  une  banque  unique ,  ue  pou  vaut  jamais  manquer  de  travail  et  de  profits,  ^  natureUemeni 
portée  à  en«érerqneiqnepeoi«aprée«ak>ne,el  àiepeiiitr  trop  fccaiweai  peni  Ure  tm  ce  ^ni 
ne  lui  parait  pas  à  Pâliri  do  plus  léger  toi^çott.  Lft  cencntrencd  prîiiett  lonle  eiférilé  excessifs 

Mais  ces  faibles  et  problémaiiciucs  avantapes  de  la  ronrorrenee  peuvent-ils  entrer  en  balance  avec 
loiLs  ses  inctfnvéuiea*  tous  seii  dangers  ?  Citons  en  un  dernier,  qui  est  In  tàciieusc  impulsion  h 
mal  faii  e  que  des  bauquu»  luconsidéréos  dottuei  aicui  aux  banque  respectables ,  sensées.  Comment 
nepesbaiiserletaudel^BKompte  «frM^ladfeMdebiprudMee.eowMnieppiilIvaneim» 
tigation  soiipolense  dm»  le  dMilx  de  Me  dAUtinri,  kn^M  d«e  iMnqm 

clientèle  naturelle ,  Ini-sque  la  sagesse  vous  condamnerait  à  rinaction  et  que  tous  les  espiili,  l|ftMl 
par  line  sorte  de  Jièvre ,  caresseot  de  folles  i)en<<*fs  ft     luissenl  emporter  par  des  rêves  ? 

C.^  considérations,  Messieurs,  vous  feront  peu&cr  avec  qou&  que  la  libre  concurrence  en  matière 
de  baoqne  est  nn  danger  que  ne  pemM  teiém  lee  Wid*un  peuple  cNIM.  AnMnt  wnirdlper» 
mettre  an  prcnier  Tenu  d*é(eUir  «n  mliien  de  née  dide  dei  déMlB  de  poiiti^ 
drc  à  canon.  La  libre  concurrence  en  matière  de  banque  n'est  pas  le  perfedionnaMni,  li  MAerlIé 
du  crédit;  elle  en  est  l'eufaace  ou,  si  Ton  veut ,  la  décrépitude. 

Que  poui  raii,  pour  prévenir  ces  éattBf  \me  loi  générale ,  un  système  de  garanties  ?  Que  pent  la 
M  poehlvc  centre  de»  eicèe  qd  sont  a»  «Mégnince  wareBeéiift  Hnéwi  qn'dle  permet? 

Onreirenfenntwid  de€eii»fnMaen,coBwennlaiiddepfe»q^teéi»ieei|MMto^  dnlCoMe- 
tion ,  la  grande  et  vieille  qnmie  dn  eyillMi  péoenlif  et  de  eystèaM  répressif.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  la  reprendre  irj  en  '.ous-œnvre.  Nows  reconnaissons  ,  avec  les  amis  de  la  liberK^,  que  le 
eystème  préveutjl  ue  doit  jawai^  être  qu'une  excepiiuu,  et  que  cette  exception  ue  doit  s'appliquer  ni 
àeeDeedenofftM»ltéBdontlalibre  actiTitéest  une  condition  eMendeUe  du  diieteppcMM  iMVil 
de  neire  naiHFe,  ni  à  cdiet  doMlnBlnv  emrclM  eil  nne  gnnadede  noellbwlie  pdi^^ 
à  celles  dont  riaiûieo  icnit  (TrtiliiMienl  pta  MMble  qne  l'adifilÉ  iPm  wmk  dangereuse. 

Uais  aucun  fie  ces  trois  caractères  ne  se  retronvc  dans  la  libre  mnmrrence  va  fait  de  banque». 
rx)mme  les  incouvcuiens  de  ce  système ,  tiès  graves  en  eux-mêmes,  ue  sont  d'ailleurs  qu'un  abus  de 
rintérét  particulier  contre  l'intérêt  général,  un  moyen  d'enrichir  d'habiles  spéçulaiMrs  anxdipew 
delacoaaiiBanié.etaarMdee  claiHeldiertaiies,  WNMcrayeni,  lMen»>  Étepriaor  id  qne 
foire  mre  pcntée  en  écanant  loMe  Idée  de  Hbre  «Mwrence  pnnrlWMleo  dci  Uleli  de 
banque. 

Ces  considérations  nous  fofjt  niiViif  Tiire  tm  pas  de  plus.  Il  faut,  rc  nous  semble,  écarter  égale • 
ment  la  peusée  d établir,  dans  la  même  lucabté,  deux  ou  plusieurs  banques,  hivesties  du  màme 
privy^  CeaeriU  e^ipoicr»  dana  nne  cnriiine  MesnTe ,  aai  dangerede  k  ite«  cnnnm 
ment  ne  pae  redouter  réainion  dea  billets,  s'iln>  arait  pas  de  régulateur  cMunon,  si  les  opératienn 

de  Tune  ou  de  l'autre  banque  pouvaient  di^ranger  à  chaque  instant  l'équilibre  du  marché?  Si  la  riva- 
lité entre  ces  banques  était  réelle,  elle  enfaoteraii  le  désordre;  si  elle  n'était  qu'apparente,  elle 
serait  une  déception.  Jl  y  aurait  alors  défaut  de  concurrence ,  et  on  aurait  le  système  d*nne  aeaie 
iMnqoe,  moins  la  leyaalé  ei  la  frantAiie. 
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nommpÊtkm  pm  ém  mkum  qm  Mt  éproofcr  l>  rinatotim,  m  ta 
gnnri  nombre  de  billets  de  provenaocM  «t  pu  tira  éê  fthn*  dNeftet;  MNit  ne  (ffrons  pas  dm 

pins  combien  il  soraii  diflicile  au  (jourpnwîment,  me  fois  qne  Ip  principe  dp  la  multiplicité  dos  ban 
qups  dans  le  mrmr^  lini  serait  admis,  de  résister  aux  domDTides,  au  IIH^^kt^a^iftiM  4ea  BOUVeUet 
comiHigiues.  Ou  est  ia  iiiniie  i'  où  est  le  point  d'arrêt  ?  uuUc  part. 
àn.  TtÊÊÊ,  kà  CMoi»  Mw  pMrrioM  abMitaHr  It  qMllon  générale,  apépolMlfe,  pow  mm 

tréàH  ane  confiance  iilimit^p ,  leur  npp<).4c  une  défiance  peot-éire  ezceasive. 

Or.  rps  drtix  tendances  $1  ( »|) posées .  nous  dirons,  sironTeut,  ces  Heiii  maloHios  «nriales.Ia 
coQûaDce  Cl  ia  défiance  exagérées,  eugent  le  mène  tnuleawBI,  et  ce  iraitemeiU  se  résuavc  dans  aa 
Mot,  la  poritMk. 

-8*1  te  cMNMlr  !«■«■,  Iltai  tmmm  kn  mmmi.  Lat  pNMlmdilvM  9n  infnafia  *i 

dangers  qu'ils  n'ont  pas  aperçus  ;  les  seconds,  instruits  des  avantages  légMaacg  qn^on  pcot  retirer  de 
l'emploi  modéré  do  crédit  In  rni<«<^)nco  ptkÊqm  doU  oppouf  Wf  MB  iflnftaniMiwihhTi  bofMi, 
donner  aux  aotrea  de  fM-flies  garanties.  * 

CtaMW.ftmiK  dtiMiDrar,  d>eMoiirager,  ptaM  fwi>rf|iqcr«tde  CMMir.  AtatpNr 
eili  mkWgÊàméÊpÊmÊàmqÊkumÊ^riÊÊm       I«  «vite  prtmNti  i  Imi  PtMpk 
surantétttfriM  teiMMfair  mm  cnkM  1m prafrti.fd pMVfMl  pMHire  w 
}ogr. 

ûngnnutidM,  pomrai^on  les  tronter  (tant»  la  lutte  de  piasieurs  état>lt8fleinens  rivaux? 
Cm ilWIplMW— im  wwiMiiniÉmpir<M>ifMi<Mt  ItaMi 
MiHiteMli  liMern  fNttodfev:  émU  dlipMlllM mMb  teciprlli,!» 

ITIHB  fclHfBS  MHVteNll  49  cIb^HMS  MM  Im  pNfrtS  ^9  MNM  4dhNMl 

4e  crédit 

Le  pays  ne  |K)ui  r<ii(  supporter  aujourd'Uui  m  le  sy&teme  de  la  concurrence ,  ni  miaie  ceini  d  un» 
banque  aniqne,  générale,  soit  MÉiiiale .  soit  privée.  Nos  départemens  soot  enoHT  trop  inégan 
piiM4tfWiMMMlqM,iirMlfhélNtleÉ^  piecMwe  MflWHMMapfllièR 

> «là M  CMitaier avec  la  puiasaDcc  centrait.  Cm  bwqM félénrie MMit  rqprMe aift 

■éfianr*»  par  1»"*  tins ,  aver  f1(''f,neTir  et  jnlouâie  par  les  antres. 

C'est  le  sysième  des  bauqucs  particulières,  le  syst^ne  de  lâ06  dûment  modifié ,  le  systèaK  d'iu 
grand  établiaBenient  dans  la  capitale,  secondé,  au  bur    à  MeMre  4m  taeins,  soit  par  des  comp- 

Un  seul  étaWlMMMtéaM  tiu^M  iMiiK,  un  étabUssenent  puissant,  dont  les  forces  et  le  crédk 

fh^px^^mf  'a  me«i«rp  des  besoins  qn 'Il  ««*t  appp!(^  ft  snli'ïfnire ,  rV^t  petit-<*lre  le  seul  moven  fl<*  vain- 
(:r<-  u'i  adiielieiiieiit  lt>s  répugnances  du  |>ays  pour  riristitutiori  des  banques  et  la  circulatiou  de  leur» 
bilieis.  Fondé  sur  des  capitaux  réels  et  considérables,  confié  à  des  hommes  honorables ,  et  qui, 

que  ses  offres  rencoolreroaile^lMri  dos  den»ndes  salHsantes  et  lui  donneront  dM  pnlll 
raisonnables,  un  établissement  de  cette  nature  n'est  i;!m:ii«î  tent»'  de  chercher  dei  affiïfM  à  taMpHiU 
ne  fait  rien  qui  pniw  rloniif^r  de  I  iiKjiiiriinli'  v-i  des  pertes  trop  cruelles. 

C'est  ainsi  que  d  uuics  insutuuoos  de  crédit  parvienuciU  à  se  fonder  là  où  elles  ne  lencoutraieal 
dmM  fMbdilMM.  LuMMIlMlMlMt,  r<|iitw4iMipepM>  pwilMrtM»Mîl>M«ptMie 
«H  ëWMthfMidliielMHWlM.  Le  |ev  «liM  eù  le  public  en  «ili  convaincu  «m  le 
locflic  est  apte,  par  sa  force  matérielle  et  Phahile  modération  de  iM4BiM«  à  iMir  Ute) 
or.TgPS  du  monde  commercial.  Ce  jour-là  sa  clientèle  est  assurée. 
Ën  résumé.  Messieurs,  nous  peasous  que  pour  ceux  qui  ont  froidement  étiwUé  l'histoire  finan- 
i,li4lHllMi4oWMriqM,aiMiqueles  opinioM  du  ■oée  peye  m  Maliif  e  <«  ertl,  ki  pwpa 


1*  La  France  ne  pourfaH ,  wni  inconvénient .  m  pauer ,  pou  r  sa  elrenlatfon ,  d*ona  certaine  uwsm  de  Mkn 


a»  Le  moment  n't*t  p«'»  Tenu  d'étendre  aver  nurcés  \c  sj^Ume  dps  billets  de  banque  à  toutes  le>  parties  * 
royaume,  soit  «ii  mojren  dune  lMim|ue  privée,  mai»  générale ,  soit  un  moyen  d'une  banque  naUMialr, 
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s*  Diat  i'éui  Mluel  de*  choM*  et  des  esprits ,  ks  Gouverociuent  ne  iteui  qu'accMder  uo  privitégv  «  des 
institutions  IocsIm,  d'à»  nmiiplw  M  aiotaw  éMrfi; 

4°  Le  privilège  doit  être  conrenlré  .  pour  rînfjn?  localité,  dans  une  seule  Inslilui  ion  ,  proportionné*  à 
l'imporlaoce  du  marcbé ,  et  entourée  des  précauiioii«  nécessaires,  non  seulemeat  pour  prévenir  un  désastre , 
nuis  pov  écarter  UMle  cniate.  La  BuiqM  doit  élie  pour  lo  |mjs  lonl  à  la  foii  m  feeours  .et  m  «Mtl- 

Le  privttéea  iM  j«llié  tas  sw  priMipe.  bow  éliow  UMt  naiorelleiMat  tnMi»  k  mw 
rirmandcr  s'il  convient,  msaà  qBe  le  GoofenMMMi  le  pMpoae,  dêMininiir  la  chertt  étjjk  aeeenlée 

à  la  Banque  de;  France. 

Le  bon  setis  comaie  ia  justice  commaiidcal  ici  de  consttticr  aueuuvcmcnt  ie^  faits.  La  Banque  de 
France  compte  quarM  annéca  iTeitalaMa.  Oa*a't<«ile  ivt,  peodaat  ce  long  laps  de  temps ,  du  pri- 
vD^  4|a*oa  lut  mit  aeconié?  Hmàt  aoot  lea  rémUais  dea  ftiia  aecoiaplia?  Quelles  iodMdeoa 

peut-oo  en  tirer  pour  Taveiiir? 

Messieurs,  votre  éqaiié  coimiim»  votre  saçcsso  pinlifiqno  voijs  îipprenucut  épalciiieiit  que  si  les  faits 
étaient  favorables  à  la  Banque,  il  n'y  aurait  ai  di^juilé  ui  prudeuœ  pow  le  Gouvernemont  dn  pafs  à 
briser  ce  qui  est  omna  pour  chercher  riocoaou,  à  jeter  de  c6t6  luiti  institution  utile,  éprouvée , 
paw  covir  je  M  aidi  ^pMllea  afeaiHita  ei  Mm  dea  eM^ 

Quelque  déàr  ^flê  noas  ayons  d'être  justea  et  4a  ne  rien  omettre  d'important,  je  serai  tatef. 
Messieurs  ;  je  me  contenterai  de  (|ih'I»hhvs  indic^iiions.  î  es  ont  été  publiés,  expliqués,  corn- 
iBciiiés  sous  plus  d'une  forme.  C'est  uniquement  pour  ne  pas  rompre  la  chaîne  des  idées,  les  liens 
du  raiéOAuemeot ,  que  nous  uuus  periuettuns  de  rappeler  ici  sonimaii  emeul  ce  qui  vous  e£l  couuu. 

LaBaafaedeFnaMe,  danaeea  qwuMie WÊn«m d'eitonawa ,  awlea  fmideagaemiderett- 
pin»  la  peilede  Boaodonies,  le  blucuaceatinental,  rauéantiisement  deaalra  iiaMimi  MfiltaM, 
les  terribles  catastrophes  de  181/»  et  de  1815,  l'empire  rcnversf',  Va  KrniK  e  rnvahie,  la  restauration 
a:ji<<V  par  ?;<>s  erreurs  et  Ie5  discordes  civiles,  la  révolniion  de  18^0;  et  aux  gigantesques  événemen."» 
de  ceUe  période  u  longue,  si  uiémoFable,  veuaieut  s'ajouter  de  profondes  perturbatious  dans  le  mar- 
<h<.deiJoieM  iMMlaM  hIaBoarae,  4ca  ciinacoMMffdaleiédaiaMhlafiiiidaBileideis 
■eadeardea  dlnt^  ei  laêaie  une  terrible  aialMle  doM  ka  rangea  paralfaMM  d'ue  MMlèm  M 
cruelle  le  cours  régulier  de  la  vie  social»-. 

Au  railiriî  flf  t;inl  d'oracres  pJ  do  secousses,  la  Banque  est  restée  fornn?,  immobile  sur  ses  bases. 
Son  crédit  u  a  jauiai&  reçu  de  rudes  atteintes  ;  et  alors  même  que  le  coui-s  de  ses  actions,  suivant 
bOi  milif  iiiiiil  te  mninBHiii  gfaflral  dm  rriniaipalillni  riprnaTitt  aar  flirtm  hilMO.  le  finaliiii  daiw 
laai«eHe  de  aes  lewita,  daaa  la  aireié  deaes  cnpgemcns  n'était  pas  sérieaNBMaiâiraBlée. 

Bref,  la  Banque  de  France,  tout  en  traversant  une  période  pleine  d'écueils,  n'a  éprouvé  qu'un  seul 
moment  d'cinb;(rra<i  en  180.^:  em  ore  «  et  pitd>arrafi  uiomeniané  ne  pouvait  être  imputé  à  l'adminis- 
tration de  la  Bauque.  Etat,  acuouuau-e»,  u  canciers,  étrangers  ou  oationaiix,  nul  ne  peut  l'accuser 
d'avob-  été  po«r  U  la  cmm  dM»  dte  pertes 

mmt  MiioM  h  neHHnr  ra  sérilaiifgaiîr.  SnpeiaiUttMaittrteiiMaMdinaiapafaqaela^r»» 
tàÊH»  et  les  assignats  avaient  profondément  découragé,  c'est  Ih  le  mérite  que  nous  apprédons  avant 
tout.  Les  faits  les  pin<;  briUans  n'auraient  jasMiîapa  compenser  le  mal  d'oa  échec  qaianraitréwillé 
les  alaroies  et  les  préventions  du  public. 

Uais  la  soUdité  de  la  BaBQM  n^Maiicapeadiitt  paade  HaecttoD.  Wh»  wâmm  tik  n%  pas  Wide 
■al.  die  a  Ml  bcaMp  de  WsB. 

EUe  a  été  à  la  Ma  HDa  ei  progressive. 

Plie  n  été  iiUle  km  actfeMuilres,  mile  i l'État»  iMile  enceaniMne,  «lUe  aai  parUaittcfs,  c'est  dire 

mile  au  pays. 

Lea  acttoanaires  ont  vu  leur  capital  s'accroître,  pendant  qu'ils  percevaieot  régulièrement  un  intérêt 
nêBedMa  ha  mwMlca  plos  crid^iBa,  a'eet  jimsis  deswada  aa-dessaasde  (  poarlMsv  la 
nliar  primitive  dea  acdons* 

L'i-tat ,  dans  le  conrs  dp  ro<<  quarante  aiuiéea,  a  ftit avecla BaBqiie  des  «qiéfationa  mnibranses 
dont  le  montant  dépnssp  cinq  milliards. 

En  Tau  pendant  la  campagne  d'Austerlitx,  la  Banque  avançait  au  Trésor  63  orillioaa  àta  fois; 
cMeUMiaiiMavaMaplBacaMidlnblecncere  l'aMiéeSiii«aaie(^aniiois}.Daiialeeaafa  de 

40 


Digitized  by  Google 


cet  (ton  améet  kf  wmÊÊmtnmtim  WÊtmâmÊim  |wr  l>  iwn—  *■  OMwenMMM.  mm  fcn» 

(rescompie  ou  aalWW.  «iépaMnt  ftM  ■tOoM.  De  1813  à  181  indosiTement,  dans  ces  ani^ri 
di(ïicil<'s.  In  Ifanffnrn  fait  au  Couvpnrfment  fîps  avances  de  (iO,  dp  70,  do  80  niillîmis  à  la  f'  f 
sommos  siiccossivciUL'Dt  prêtées  dans  ces  rrobajmi'cs  mnniput  à  Ss'i  millions.  r.»i  décembre  ISâtt.k 
Bauque  a  prêté  au  (iouvernemeol  86  uiilUoiM,  et  1U7  millions  en  18^1,  et  successivement  jusqu'à 
6MBBIioai  4tÊâ  les  dm  prurièietiiHiéAidê  ta  PéfokMkMde  Jiilhi. 

Dans  le  conra  de  la  nOme  période  ta  BeM|M  a  Ml  tfee  ta  eoaimerce  de  ta  cai^feale  et  dei  illci 
qui  profifeni  des  comptoirs  de  la  Banque,  te  «pénltaM  pov  plu  4e  S0  aUbnh.  Lcs  CHiMptai 
ordinaires  y  eiilrenl  [wvr  17  niillîards. 

Le  cooiincrce  n'a  pas  oublié  que  les  caisses  de  ta  Banque  n'ont  pas  été  fermées  aux  jours  du  danger. 
Citons  trota  époques  critiques  :  eft  1617  et  1819.  tai  escMpIn  se  snt^sfés  h  m  wMêH  lttM> 
RaH;eiiin5«t48M,k  1  Mms;  dtet  eseaMpM  410  ■■sMdns  te  seenrii*- 

M«rtre  de  1830.  Depuis  18^5,  malgré  la  crise  qui  n  si  violeniment  agité  le  monde  commercial ,  k» 
cspnmptes  et  a^Tïnces  de  la  îlianque  jnsqti'à  la  Im  de  1839  dontieni  la  somme  de  6,^!  S, 000,000  fr. 

Tandis  qu'à  Londres  l'escompte  s'cievaii  u  (>,  8  et  même  10  pour  100,  et  qu  il  atteignait  à  f 'iiila- 
delpUe  te  imtacrofilitede  Mposr  IW,  te  Banque  de  FWMrtjMÎMtae—itfsscniHiHsrté 
poar  100.  Cependsiit.  ea  eswiptaiiim|ati  éa  danger,  site  pi  awsiilill  qtt^  «imw  ■ewftr»  ftf- 
fets  ne  seraient  pas  pay<S  5  TVdi^arice.  Awl  J  S'HI  en  dsselto  «■  SOltaKC  |MMr  M17«0Mt. 
en  18."Î0.  et  pour  l,9.Vj.000  fr.  en  1  sri . 

Enfin,  Messieurs,  les  parlit  uliers  ont  pu  pruliter  de  i'élablissenienl  de  la  Banque  romme  d'u»  lifu 
sûr  de  dépOt  pour  leurs  monnaie,  leurs  lingots,  ienrs  efllels  précieux;  Us  ont  pn  emprunter  tnr  km 
HMNmstas  et  leurs  Itagois  k  1  posr  160  dlmlfél;  fls  cm  pi  sv  Mrs  ovvilr  wè  oonpis  MifSBici 
dktrger  la  B;uif[ni'  du  reroiivremeirt  i!fe  terars  créances,  du  paiement  de  leurs  dettes.  Ckwini-'  }i  n  ' 
r^r  riri'uhiiion.  les  particuliers  ont  pfi  en  profiter  par  l'usact"  de  lesbfllrtsdMilteSMNMMtdepaispli- 
Meurii  années  excède  en  moyenne  la  somme  de  '2iiù  titilltuns. 

Veuillez,  Messieurs,  considérer  quelle  est  tinportsnce  de  la  place  et  du  aimmerce  de  Pans.  Té- 
indiK  de  SCS  rMiHis  avec  IN»  porto  de  iMr  ciiio8|r«Étai  tOtas  sisaitatluiièiij.  tali  cttss 
testa  et  MOanl  ftycr  oè  tout  converge  et  qnl  rayonne  k  sm  tncr  Jasqn'à  TextriM  elraaltafMS  dr 
l'empfre.  C'est  ainsi  qi-f  h  Banque  de  France  ,  en  animant  de  «^on  rr<'"  'it .  en  secondant  par  w 
habile  et  puissante  intcrveiiiion  le  commerce  et  Tindustric  de  la  capitale,  anime  eji  réaUié  et  seccndr 
le  commerce  et  Pindusulc  de  la  t  runce. 

U  Iteiiqiie  a  été  noii  seoteiMM  atite,  iMb  pragressivc; 

Prcgresslvc  par  fétaMtec  cratasante  de  ses  opénstaM  »  prcgresrisa  psr  tes  sadMiMtev  ton* 

duites  dans  sois  service. 

En  l^f^7.  ell  '  f.ii'-aii  avec  h»  commerce  df>5  npf^ratrnns  pour  400  raillioos  ;  en  1838,  pour  prêt  d'on 
mUliard  ;  le  auiliard  a  été  dépa?<sé  de  plus  de  kOO  intUions  en  18S9.  —  En  1808,  le  maximum  da 
UOett  eit  dradattoa  M  de  lOSMilteiis;  co  1818^  4e  116  sAteaa;  «n  1868, 4aH4f  €»S8lilde 
)S6*    I<s  prngrcsrfoii  ni*est  pis  rapide;  cita  est  sage»  ENe  ai^ÉMovIt  paa»  Mta  cite  rassirc»  AiM 

Ven|>lidndtT? 

Les  améliorations  suricssivenient  introduites  dans  ie  service  de  la  Hampie  ont  ete  riomlx  etises  ei 
importantes.  —  Elle  a  .suce  essivement  multipUé  et  varié  les  movens  de  eirculaiioii  par  1«  o-ention  de» 
anndatsdeilmMiit  (15  janflcr  lOIft)  ctdetrlcépIssétMHiiiallliàfwf»  atrli  18M>.  ^Mtas 
depuis  M  ans  (16  Janfter  1610)  rédaitde  6  è  1  paw  100  llntérét  de  ses  prêts  sur  Uogois  et  mm- 
lll,Î^.^KIIe  prête  sur  rentes  et  antres  effets  pnhiics  'loi  du  17  mai,  ordonTinnrr'  d»  I  Fi  juin  18S?i%fi 
dans  rintérf't  des  petits  rentiers  elle  n'a  pas  refusé  de  de^^endre,  pour  le  mintmum  de  ces  pr^^^ 
jusqu'à  la  .soDime  de  500  fr.  Elle  a  successivement  augiaenté  le  nombre  primidfdei» jours  d'eacompte. 
se  prêtant  de  plus  en  ptas  an  demndcs  te  (CHimrce  pertalcat  caAi,  députa  te?  sepieoiÉa»  1117, 
reseoaipta  a  Heo  tons  Icsjoaiv,  eicepiê  tes  |cws  tMIs.  L\rt  4  dapnfei  MidM*  te«^di 
tcaTrn  par  la  loi  la  pratkiee  de  la  Banque.  ~  Malgré  le  nombre  de  plus  en  pias  considérable  drs 
effets  pn^cnii^s  ,  la  Banqne  est  parvenue  à  mettre  le  prod?!tf  npî  ffp  rcromjne  à  h  di«pn«îfionde- 
demandeurs  le  jour  même  de  la  présentation  des  citais.  Ou  pt^ul  les  présenter  jusqu  à  onxe  heurei, 
et  être  créancier  reconnu  de  la  Banque  i  demi  heures. 

Voire  couunlniOB^  Wrcricars,  Jétowc  fTScrompHr  consrlcnrieweeietu  ntapsiteata  tataria*  h 
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men  loi  lyMI  été  pn^ÊgÊÊÊ  dMB  Mw  vUle  dt  plusieurs  heures ,  c'est  son  propre  témoignage  qae 

la  rommission  vous  apporte,  lon;qn'H)e  vouf  parle  derptgiBtortlMl  lie  le  BeeqpK  defranee,  de  MU 

3'  lion  à  la  fois  caiioe,  n'îîullère  el  rajudc. 

Le  iraviiU  de  l'escompte,  nous  en  avons  été  lûmouu».  iNuui»  avons  vu  examiner  et  liquider  avec  la 
artm  praBi|idtiide  et  te  iiéM  eèle  IfS  tnHn  â«8  graedei  aie^  de 
MfrtM»,  de  S(  frênes da  pedt  coemieree.  Eb  viiiiaDt  le  poitefiBullle  de  la  BaoqM,  neue  evone  pn 
■QQS  ns^siirer  qoe  l'cscomplede  cce  pedis  elliBis  B*élalt  pes  un  accident  d«  Jonr  de  notre  visite ,  mais 
nn  fait  bnliituf!  et  constant;  nn  ftit,  (hi  reste,  rcronnu  et  adiiiirt':  (1rs  J^tranjjors  riui  le  iiiaienl  ir.ibord, 
icllomonl  il  leur  pirriissait  étuunant ,  et  coniraire  à  la  prati(|iio  do  loiirs  propres  l)i>ii([uos.  Aussi  , 
kNiKia'un  des  Bieiubres  de  Ta^mblée  gétiéiale  de  ia  banque  d'irlande  aBirmait,  dans  la  réunion  du 
I  aKit  1899,  qee  le  Banque  de  France  escomptait  des  effets  du  petit  comioercc^des  effets  de  k  livr. 
•Mrihf*  cfc*4-diK  de  1M frwiei :  «Men,  ara,  eMe-t'on de lonies parta^  cela a*eat pes ntd.  • 
LVntov  cep«tftent  n*avalt  pas  toni  dit;  Il  ne  eanil  pae qne  la  Bam|ae  n'a  paa  tsé  de  «Mmifin, 
et  qo'ouire  (es  effets  de  100  fi-anrs,  ctin  oscompte  des  effets  do  SO  francs  et  de  20  francs. 

a-t-on  droit  de  s'étouner  de  la  quantité  de  petits  effets  qu'elle  P'îcompte.  Fn  et  1839, 
eUe  a  escompté  558,000  effets  de  999  fr.  à  200  fr.,  Pt  1,V|,957  ila  199  fr.  ci  aii-de^ous,  c'est 
Are,  en  moyenne,  près  de  1,200  petits  elEets  pour  ciiaque  Jour  d'escompte.  11  ej>i  inutile  d'ajouter 
«B^irandepMledaaeilNideSnà  SMfr.  ettotioendelW  fr.  et  an-deaMna  apparileunent 
aa  pÊn  eoBMrte. 

Par  le  décret  du  16  janvier  1808,  la  Banque  (M  aaierfeée  à  établir  des  comptoirs  dans  toutes  les 
ailles  de  département  où  les  besoins  du  coninirrre  en  foroient  sentir  la  néces«;ité.  La  Banque  a  au- 
piîrriTioi  (les  comptoirs  à  Reims,  à  Saijit-Kiifnne.  a  Sainf-<,M  cniln  et  à  Monijiellier;  dans  ces  r(»iiip- 
loir»,  tefi  escomptes  qui ,  en  l^ol,  iravaieiu  atteint  que  le.  cbiflrc  de  2à  tHtllious,  se  sont  élevés  ,  eu 
IN»,»  la  aemie  de  M  alWMi. 

hn  pmenm»  delriMiea  ^na  in  ddpatMment  de  le  Seine,  i  Seint-Gerreain  et  VeraalHaa,  ent  éié 
;;iiiori^é«ikpnfisenter  directement  leur  rri|  i  i  àlaOan4ne»à  Baria, 

(xs  personnt"?  de  t  von  ,  de  Bnanne,  d'Annonay,  «ont  antoris»'p?  h  pt  f^^cuior  flireoienient  aux 
tomptnir»?  d'escompte  de  Saînt-i'tienne  ;  celles  de  r.Hte,  I  iitifl  <  1  Niun  ^,  iiu  i  (wiipioii  (!<  MoiHpelîier. 
f.aùa,  depub  le  mois  de  novembre  18S9.  la  Banque  admet  à  son  ebcompie  u  i*ai  ii>  ùc&  cûeis  payables 
àmieifHaa  et  die  paaafede  daa  compiobv. 

a  h  cfrcnMinn  «ea  MBeia  dans  les  fNfr>e  eoaqiiBln  nia  pnseaeédé,  en  IBIft,  la  ni«jreue  de  î 
aMItens  et  demi,  voas  ne fntaa  dae  ee  Ml,  Mealnra,  fne  la  coniraietioa  des  remarques  ipw  aev 
ivons  PU  Hionneiir  fie  voTm  s"nmeMre  «iwr  în  résl<;tanre  que  les  sourenlrs  el  li  s  jn  i^jngés  opposent 
encore  à  la  circwltiiiitn  (in  i  ;i[Mi  r  debauqne,  même  le  plus  solide,  et  sur  Ie5  <,'i  ;iiHis  m^nagemenset 
l'extrême  réserve  qu'il  faut  appoi  ter  ches  nous  à  tout  ce  qui  lient  à  rorganisatiou  du  crédit.  Avant 
'dediMiriar  k  l'eplrion  pnbiiqne  «ne  «mlance  el  nne  adMen  sans  leeqnellni  rien  bVbI  possible, 
«ftm  la  mi«r<f  l'icMnr. 

Ajoutons  en  dcnrier  Me  an  tableau  des  progrès  de  le  Banqne.  A  partir  de  l'année  1S17,  des  ban- 
ques ?nrnlp<;,  :u!!rf";  <]ur  h  Pmt]w  de  France,  ont  été  successivement  fondr'e<;  d;uis  le  royanme;  ces 
banques  &oni  atijrnH  irhin  m  nombre  de  dix.  i  a  Banque  de  France,  loin  d'apporter  pai' sou  influence 
li  noiadre  entrave  aux  opérations  et  an  développement  de  ces  utiles  établissetuens,  entretient  des 
■Mna  dMUiiB  aiie  ceies  de  ces  banques  d^rtementoles  qui  bri  en  eot  témoigné  le  d^ir,  el 
raçottiDBsena^ple  lear  pépier^  Ceiin  nuenre  a  été  snecessIfeBient  appliquée  anx  banques  de  Har- 
sortie,  L.Ton,  le  Havre,  Rooea^  UHe  et  Orléans. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  prinripanv  faits:  ils  caractérisent,  en  nous  semble,  de  la  manière  la 
l)\as  lionDvable,  Tadmini  finfinn  tfi»  !i  Tinr>!(ne  de  France.  Nous  avons  dû,  bien  qu'à  regret,  suppri- 
uter  4ie!»  détads  el  des  dévv|i)ppeuieiis  qui  auraient  donné  à  ce  rapport ,  déjà  trop  long  peot>étre,  une 

âaavpiBs,  et  les  Mis  4Be  Boia  avons  rappelés  et  oenx  qw  nous  aieas  paaaéssMS  silence  ont  pB 
'<b»ceHBBsde  ^BleoB^neeen  le  désir  de  les  connaître.  La  Banqie  de  France  n'ia  pas  cherdé  en 

fcrr»»  flans  le  secret.  File  a  laissé  à  d'autres  banques  des  pratiques  surannées  qni  seraient  Incompa- 
ttbies  uec  nos  mmws  poHiiqncs  cl  l'esprit  de  notre  lee^pe.  fin  pvbUani  cbai^  année  le  compte- 
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rendu  de  !m>u  adiniuistraiioii ,  «Ut  a  cÉ  «i»  de  lui  donner  soccessivemcui  plus  de  développemenL 
Le  GouvemMBeM  «I  te  ptjrs  ont  jp«  Mfin  nos  paiM  fai  afémOtm  ét  ta  Baïqw  «t  es  j^a  ta 

«Uiaiion. 

Eft  préieace  de  ce»  tahi,  now  m  «tevioos  pas  hésiter,  Mesaienrs.  La  plus  stride  jastke  um 
OMiMBdakde  voMipporfer  iMda«Ue  coa^^ 

La  Uatiquc  de  France  a  sasement  el  babilemcnt  usé  du  privilège; 

TiMrt  porta  i  eram  qa'aa  cas  de  proeagattan ,  elta  en  tarait  «a  ange  de  plos  eapins  habila  ot  pnpaea 
eaodlfer  arae  IMMi  des  aeUooaafieitaa  totMtt  da  coaineica  et  ta  aerrieede  FteL 

■ 

OèB  tara.  pataqM  ta  ajUtane     piMWie  et  te  baiguM  locatai  wem  p*wll.  iow  itêanét 

IViveair,  te  leal  qiii  aoit  «^oonHurt  tmfÊÛUt  atec  la  situation  écoMai^tdo  vtgê,  wnm  m  pât- 
irions pas  ne  pas  voit»;  proposer  la  prorogation  da  pnvi|p<„'<"  <!o  h  Hanquc. 

Userait  par  trop  Mugulier,  un  grand  étaiiliaseiucQt  nous  «-laQl  nécessaire,  de  détruire  l'ctabb»- 
■encnt  qui  jouit  d'an  grand  crédit  poar  en  créer  im  autre ,  dans  Tespérance  qu'il  sanra  raoqvérir; 
de  diwNHlre  me  aociéié  ^  par  sa  darde  al  far  tes  rfiiattita  qa^de  a  aiHBuadoMé  aa  payi 
un  bel  exemple  de  la  puissance  de  l'associaiion ,  pour  foraer  aaaaodélé  Mafde  et  d*nDC  réarita 
iucertaine  ;  de  refvaer  te  prhitage  à  ccai  qai  ont  frit  tearsprcafea.paar  tÊteotàBtkéeBhÊÊm» 
nouveaux. 

lod^odamment  de  toute  autre  con8i(fêration,.ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  gouverneuieut  tlott  agu-, 
sartoateaoeqailoaclKtaeoalaacepaliUqieetlêcvédiL  L^eplataaeatchaaeMkMaai  aMhOasi 

ne  Tautpas  jouer  afeeaUe,  laisser  le  certain  pour  riocertaio  et  tenter  dlaailteaeipéilcnces. 

La  Banque  «le  rtaiire  ^  faii,  il  osi  vrai,  d'excoHeriip<:  nflTiiires.  Fort  hporeaseiiH«ni .  M*^«sîeor5. 
s'il  en  était  autu  niciii ,  nous  n'aurion<«  garde  dp  vous  | nifX'srr  la  proropali<H>  de  son  pnvîl<'gc.  (.e 
a'esl  pas  eu  se  j)«roieitaiU  d*^  actes  imprudeu»,  ce  u  cm  pus  m  comprooicuuat  ics  intérêts  de  m 
adteiiailrai,  qa*clte  aarait  pn  gagner  tear  cealtaaee»  eeOe  da  caaMrea,  «la  da  paya  ;  teitm 
pif  an  provoquât  des  crises  comaerciitei ,  on  en  y  succnadiaat,  qu'elle  aanil  aflUMi  tes  prévea- 
tions  (In  piiMir,  et  pn^parô  déjà  quelques  esprits  a  an  plu?*  irranH  dévcJoppfmcnt  du  crédii.  Qu'où 
nous  pffiiietlc'  de  le  (fir*':  iiien  qu'institntion  locale,  la  Banque  de  Fr.iiKc  ost  on  quelque  sorte  un 
(anal  qui  éclaire  le  pays  luul  entier.  A  sa  lumière  ont  pu  s'établir  les  iiiinques  duparteoieiitaies  qui 
étialreatà  tear  laar  tel  poitteaa  du  pays  sur  leaquelteaolteii^raBMM.  CteakMifàelaflroaceaç 
prépare  teaicnMot,  gradaeUMaatu  conaie  caia  convient,  lartoat  ea  Mattare  da  crMUt  à  dn  inid- 
tutions  p!iL<?  gj^nf'rales  pcnt-^tre ,  phis  actives  ,  à  des  inslimtions  sur  lesqnellfîs  nons  ne  roolons  W 
rien  prijui^er ,  rien  aflirmer  qu'une  chose ,  c'est  que,  fussent-^^lles  hoooes ,  le  pays  n'y  est  pas  encore 
préparc.  Iji  vrai  oioycn  de  retarder  (te  plus  en  plus«  de  reudi  c  itnpoasibte ,  tuérne  pour  nos  enfans, 
ce  iiae  de  Imw  esprits  regiideat  nwiiii  an  progrèa,  ce  anrrtt  da  ireaMer  préiaimiflaien  l^pidredB 

Depuis  quarante  ans  nous  rations  chez  nous,  en  fait  de  crédit,  dos  essais  et  des  progrèst|ui  beom- 
temrnt  n'ont  rien  roilté  au  pay«.  Pendant  la  même  période  de  temps,  on  a  fait  ailleurs,  sur  ]p  m^mf 
Miyet,  des  expériences  bien  cruelles,  et  ces  expérieucvs  y  seront  nécessaireiaent  suivie»  d'auu^t^ 
emb.  Uckrâpeit  iaiMaie;  icit  Mtede  s'y  égarer,  dUktta  da lauaater  aaa  baMa  nm 
Cdte  qae  aoas  aaivoai  aoaa  a  da  awlaa  floigaéa  de  lat  prde^ica  et  pi  liai  ida  de  awae  «talfc  M* 
fbns-la  Jusqu'à  ce  que  des  laits  positifs  et  confirmés  par  une  longue  expérience  nous  aient  évideai- 
ment  prm\<f>  qu'on  peut,  nos  péril  ctiaM  cndalé,  ta  qf»imr  et  ae  dirtier  par  aae  roate  aoawfc 
vers  nu  but  plus  élevé. 

Nous  ne  pouvons  pas  cependant,  llestears,  BMtire  Ai  idi  aaire  llche*  Cea  deaK  oomiHiMi: 
ta  priittUge  êst Justifié  tt  ta  Boaqrat  d»  Frmèc»  a  mirUi  d*«a  cèimUr  la  prvrafwUnn,  m itf* 
aeat  pasi  résoudre  dans  toutes  ses  parties  la  question  portée  devant  la  CbaMbn.  (Ma  h  fMiir 

qne1Ie«i  soi  ont  |a  durée  o\  }ps  rlaitscs  de  la  nouvelle  concession.  De  nonibrense»;  quesiions  ont 
soulevées  a  ce  sujet;  nous  devons  vous  entretenir  qnekjua»  iusiaus,  et  des  innovulioiis  que  tks 
esprits  sérieux  paraissaient  désirer  et  que  le  projet  de  loi  n'a  pas  accueillies ,  et  des  chanfi^m^ 
qae  te  proifet  de  tei  apporte  I  Foidre  actuel  dei  clMwea. 

Oa  B*eM  deaiaadé  poarqaoi  an  prifiMge  ai  alHe  i  te  Baaipw  tei  aérait  derechef  accoi-dé  gratuite 
Mt?  poarqaoi  re  priril^e*  fai  a  aoe  valeur,  ae  serait  paa  veada  aa  praM  da  IWaor  poMc? 
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Ub  a  fait  reaiatxituij  à  ceue  (Mxiuioa  que  le  bautprix  véoal  des  acUons  de  la  Uaiique  est  à  lui  seul  la 
iffiMfi  etlft  ttflnradsiA  filMvAi  nMMin.  le cnlial  ûê  li  Bhmm  m  MMmBt  Inmlr.aaidft 

Uquidatiw»  qiK  1,200  à  1,300  fr.  par  adioa. 

Écarlons  d'ahnrfl  toute  idée  d'adjudication  au  plus  ofTrant  et  dernier  eiirhi  risseur.  Encore  une 
fois,  il  iin[M  rie  mf  tout  de  Hc  pas  annihiler  l'institnfion  existant*'.  Son  rrt^dit,  laboiiei^aieot 
acqub.  iaJuoricusemeui  consolidé,  est  uuc  des  forces  du  pa>».  Ueiire  eii  doute  l'existence  de  la 
BMfK,  tt  mnàt  Mfer  i  lliaiMt  atae  ce  pniunt  lefier;  ce  eenii  ce  quelque  lofie  imtords 
qvame  «■•.  Le  éoounfe «e  fCMÉbfniii  pes  aedeneoi  les ■dlDp0iirM.de  le  Bh|m;  le 
commerce  et  Tl'tat  en  ressentiraient  un  pr/'judice  qui  If  irfl  dMi  HfiMIMl  rntlpmnil<!  per  Vi  pniit  piVl 
lliairo  qn'nn  prf'îpmlrniî  retirer  d'une  adjudication. 

Les  actions  de  la  liauquc  olHieuueul  un  iiaui  ])nx  à  la  Bourse.  Le  fait  cat  cattio.  11  n'a  cqn»- 
iuipMteaie  le  pcrtéeet  ledgelMeM  qu'on  poomitiiiimiMu^r;  il  «t loii de  NfréNei» . 
per  eediiSreeee  dTewcleq— iHé  de  eepuydelelleefee  eUrcMe  t  cIwi|m  ecltoe,  la  taleorde 
privilège. 

D'un  côté,  on  ne  vend  pin-r*»  qn'uMo  vioeiaine  d'aciiftns  fie  la  Hannii»^  |>ar  jonr  t  a  rareté  de» 
uOr^  a  pu  exag<^  le»  prix,  «urtoui  ûma  un  temps  où  tous  les  et«U>  puUio»  ont  uoe  teadaoce 
iBArquée  à  la  bamew 

D*wieMre  cAié,  le  prix  dce  ecdoet  e'eH  pet  aerieaoïi  icpréNMé  ptr  le  capHel  mtfriel  de  la 
BeBQM.  LliUlelé,  h  aagvs^ ,  h  probité,  randeoneté,  rexpérleMe«  la  réputation  de  la  Bw» 

^pie,  la  rorifirmrf»  quVfle  in^pirr» .  In  rlientèle  qu'elle  s'est  formée,  sont  «iip  piii^«-rince  acquise,  me 
partie  intégrante  de  son  avoir,  de  son  patrimoine,  comme  Tadiatandage  dune  iKXtftque,  la  pro* 
priélé  û'me  eiMeîgpe.  Qu'on  détmiBe  demain  la  banque  de  France,  et  qu'on  la  remplace,  aui  même» 
cMdMeee,  per  we  a«n  rpeipueh,  I»  umnOm  eeHen»  de  iv660  fr.  w  feadiei  éBw  le  Jwr 
dllprès  3,000  fr.  ?  Qïà  peemlt  neMmr  f  Sns  doute  le  cours  des  actions  ae  lisl*  le  im 
probable  des  divi<l«>ii(!f";  comfwr^'  ^veo  te  tant  îî<5néral  de  rint^sri'i  :  omis  si  les  prrnewrs  d'action» 
n'avaient  pas  la  certitude  uuralc  de  la  durée  de  ces  (lividen<l(>s,  dan.s  leurs  offres  ils  escompteraient 
les  risquet» ,  ils  voadraieitt  à  la  fois  Tiatérét  et  une  prime.  Cette  certitude  morale ,  c'est  ta  Banque 
fiiiiieiiteqei  h  leur  denee  pv  mi  aMtauieié,  aee  bekOelé,  aarépMatton.  AMoM^flf 
Ifowlble»  ceUeheeiae  le  rédteidt  immédiatement  après  la  f6nnlh«d*mie  con^egnleiieiinlle.  elle 
serait  due,  non  nm  efforts ,  ati  tr»v:^i!  ù  la  per<ïévérance  de  la  nouvelle  banque,  mais  aux  souvenirs 
et  aux  enscig^nemens  de  la  lVan(|Ui>  supprimé»* ,  à  Pcspéranre  qu'on  aurait  de  voir  la  nouvelle  banque  * 
eu  Miivre  les  iraceii  et  eu  respecter  les  tradition».  Ou  enlèverait  aiiksi  le  prulii  ii  ceux  qui  l'auraient 
p^aéeteMé^powledeeMrAcen^altanleBlcaoareilen  Mt. 

Au  surplus  il  ne  conijeitpM»  ee  dwm  teabie,  i  Pttei  de  Mette  oe  prix  eu  privilège.  Uti  prix 
élevé  ne  serait  pas  équitable .  et  par  les  constdérattom  que  nous  venons  de  présenter  à  la  Chambre, 
cl  par  la  nature,  toujours  plus  on  moins  aléatoire,  de  ces  établissemen'î.  l^n  actions  de  la  Banque, 
qui  se  vcudeuL  aujourd  iiu  piui»  de  de  fr. ,  tombèrent,  en  18lâ ,  à  ùdO  fr.  Un  faible  prix  ne 
eMiiiite^rffc  étehlir  eMw  le  Peime  et  ttm  m  principe  de  léiteet  de  ÛêÊmn  .  m  ^ifcwt  tea 
nehlkMs  de  patronage  et  de  reeoeMlMMwe  qpri  eiÉdeni  e^feudM,  pemll  eiiMl  «M«r  lecen- 
liance  du  public  dans  l'indépendance  et  la  solidité  de  la  Banque.  _  . 

J'ai  bâte  d'arriver  à  des  queitiow  pfam  gnnWt  i  dea  poiou  qui  pandtrom  peut-être  plus  coeiea- 
lables.  —  On  a  refirctté 

1*  Qu'en  renouvelant  le  privilège  de  la  Banque  on  ne  lui-impusAt  pas  une  augmentation  de  son  capital  ; 
••qu'Mi  M  rail  pat  autorisée  à  AneltiedMMIeU,  ou,  comme  OBdll.dat  «MqNurwde  moins  de  SOO  IV.  ; 
3*  qu'on  lai  prc«er!ire  de  n'adawHr»  I  rewwpte  que  dM  «fMs  refUea  de  traift  «Igealuffes  et  d'en»  Mriance 
i|ui  B'aacèda  |ws  (M  Jeuct. 

Cenx  qui  désirent  un  accroissement  du  capital  de  la  Banqee  reconnÛMeat  qoe  û6  capital  celUt  à 
l'étend!!'^  et  an  mouvement  actuel  de.s  affaires. 

I.a  iianqae,  reconstituée  en  1806  au  capital  de  90  millions  représenté  par  90,000  actions  de  1 ,000  i. 
chaeoDe.  e  ndMié,  de  1808  il  1817,  et  amndé  plea  lard ,  vingt-deni  aille  cent  de  ces  eedene  ;  son 
repHel  «*eit  troeid  dte  M»  riNlnll  h  67,900.000  fr.  ;  en  y  aJoHanl  la  réserve  Oiée  k  10  ariUlim» 
par  la  loi  du  17  Ma»  18M  cl  la  valeur  de  lliOlcl  de  la  Bampie,  un  rcironve  m  capital  de  pins 
<le  80  MillioBa. 


Digitized  by  Google 


818  aAKdOK  OB-  »ftARCB;  ^KAWOftT. 

nêttnimmntiênm,  Iw 77,910,0»»».  ■njMliMMèltiMipiwl  iipftiMUi  ptr»Éi. 

HoM  «nimi  <  l  e  r  eut .  la  plus  gnnàt  pMtfs  m  i  pMT  100  M  Oflal  MittI  di  00  mSÊtm  ï 

près,     par  17  i  18  iniilinns U'espèces  en  caîssc. 

Sans  (loulc  il  serait  lûclieuv,  el  poor  le  couj's  des  ellets  publics  et  pour  les  intt^ièis  iIl's  ai.ti  Jii- 
Udire»,  <|ue  ia  Bauttu»  Uùl  un  jour  j«Uir  Utal  à  coup  sur  iu  inardié  ses  Ux)is  uiiUiuiu  de  rea(«. 
Malifettià  «MhypoUièN  hwdtilMlMt  LtgMtmmMBt  ^tlaBM^M  a  Irit  te» proifcn.  11  h 
m  MMiwit  pu  iMfWilrt  par  le»éféi— Oa  lai  t  wpfocM  qmiipiBibh  tà  tinHlllfl,  jMMÉiMi 
audarr. 

Ce  rupiial  lie  SO  millions  suflil  iargeiiieni  ii  une  circulation  de  ItîUetsdont  la  uiovenne,  dppuisiËi 
aita ,  a  éle  Ue  2lâ  millions.  N'oubiioni»  pa.>i  que  la  Banque  de  France  est  e»i>cnUeUement  uoe  baufa 
dedipdi,  deHrcnflM«l4*flM0Bpie  ;  qate  ceaiiqaMCft  aoo  panlf  eatoomwtpar  taiéoictki 
tlogMt  qàl  rm^iamn  set  ca««f,  par  lia  aiMi  à  trahi slgmÉsrei  k  amt»  édiéanca.  et  pwls 
fttrps  {IVfîrts  publics  qui  ronnent  sou  portefeuille.  Son  capiul  ne  doit  sei  \ii  qu'à  mainicnir  l'équilibre 
enire  les  deux  iiiouvcmrns  pprprtupîs  do  la  Rnnqiio ,  fp  mnutpmpnt  qui  |)ous>e  du  pnilffo-iiille  d  li 
cuisse  et  relui  <pii  t  tiineiie  de  la  cais^  au  porteleuiile.  Le  cafHtal  de  U  Uauque  duu  |Mi;veiur  luate 
ialanupUoii  qui  pourrait  rfaakar,  à  carlriM  «osana,  <l>iii  déiaword  quelooaqM  «Mre  cetdw 
■•avaBieas.  Pour  aae  baiiqae  sage,  régulière,  ces  docuiaileiia,  caa iafianmiilloM m aaat JaMbà 
irop  brusques,  ni  trop  prolongées,  ni  tout  û  fait  iniprérues.  En  se  bien  pénétrant  de  la  nsuve  etde 
conditions  d'une  banqtif  ronime  la  nfilrc .  on  no  tarde  pas  à  reconnaître  que  t»i  d'un  côté  il  t^ibm 
que  les  pius  graudes  précautions  ëoieut  upuicu^mctit  maiul&oues,  d'un  autre  côté  il  n  jr  a  nea 
da  bian  série»  dana  lea  imj eaa  de  garantie  que  quelques  punaaMa  riganlffal  coam  de  tanct 
daa  banfues  de  drcalaïkM.  Noaa  «oalaaa  parler,  eau*  aairaa,  da  la  rigle  qai  Icar  iracnâ 
d'avoir  toi^ours  dans  leurs  caT»  le  tiers  au  moins  du  montant  des  billets  émis.  C'est  là,  sans  doute, 
iiiio  précaiitiotK  \lai5  %i  la  Banque  a  <^t(^  imprndpntf*  dans  les  émissions ,  la  prérauUon  est  iosof- 
•aille  ;  SI ,  au  contraire ,  la  Banque  est  babilcmeut  et  loyalement  administrée .  la  réseï^  uéuUifR 
da  liai»  ne  larda  pas  à  paraître  emasiie.  Ii'aliaarsatlaa  «  l'expérkaae  paaicat  aeBkaaaas^ppfah 
dre,  aaa  aaaa  fana  da  rtgla  géaéndet  «ab  panr  ctegae  place  de  wairrra  et  poar  cÎi|k 
iMnque ,  scion  la  nature  et  le  mouveoeot  de  ses  id&ires,  quelle  est  la  réserve  métallique  qui .  com- 
binée avec  la  rentrée  de  ses  cr^'anccs.  «nlTi»  .(  i>r<ivcf»if  t'xit  arrêt.  Ainsi ,  î'ot)scrvation  prouw  qM 
depuis  un  grand  nombre  d'années  150  millions  eu  billut&  de  la  Banque  de  France  ne  sont  janae 
sarliada  ladrodaiioa.  Depuis  18*20,  qu'elles  qu'aleat  été  les  crises  rnaanerrialas  et  les  iliiMlliia 
peliiiipiea,ny«ioiije«i»eo  paarptasdalMBdHlaasde  blBaiaen  ckadadea;  dapaiiiSIODf 
en  a  toujours  eu  pour  plus  de  200  milliotis.  T.a  moyenne  décennale  daa  biUMa  drcalMI  ée  101 
à  1830  a  éit'-  (reiivîton  182  rBillinn-»:  <!o  is  'n  à  i,s,'ifl.  de  21 '>  millions. 

DaoH  iet»  iimx  périodes ,  la  moyeuuc  de  la  circtilalion  fiaUtciatre  n'a  pas  cicédé  la  moyeoBe  des 
cqpèoesen  aùssedeplusde  30  à  25  mUltous.  ,  * 

ÉfldeaHaeat  le  capital  dé  la  Beajan  ataa  téaanw  ■léHlIlqM'i  aaMaeat  aa  awwiwaeat  de  seniî- 
res  ;  ils  sufliraieui  à  m  aKMifeBMnl  fim  oMMénUlÊt  to^Joars  en  n^ppaaaat  qa'oo  aMÉid^aaB  h 
Banque  dons  let  uièmes  ronrtitions,  qu'on  tic  di^attirc  pas  sa  mission. 

re«:eraii  cependatii  là  .je  ne  <!is  juis  li!  but,  mais  le  résultat  probable  de  certaines  innovations,  an 
itoiul>i  e  desquelles  il  faut  coiupier  un  accroissement  cuusidct  alile  du  capital  de  la  Bviuquc  Qesll 
CbaaAre  aoai  penaette  d'evpU^er  naueaMai  aaire  paaaéa. 

Nul  a*igB4ire  qall  est  deai  qfMèawa  profondémeat  ditrem  de  circulation  :  la  drculaiion  mt^ialliqne 
et  celte  qiif  nnns  nous  sommes  permis  d'appeler  fulnriairr  :  la  ciirulation  à  bon  marché  au  nioyci!  du 
papier.  etr«'l!e  (luut  riiistnimcnt ,  étant  d'or  et  d'argent,  coilie  cher  au  pays,  l 'or  et  l'ai-gciii  wa- 
nayés ,  dcpoudlés  de  leur  qualité  de  monnaie ,  conserveraient  une  valeur  de  nurctiandise  et  aiigm^ 
terateat  d'âne  eertaiae  qualité  le  capital  propreaent  dit. 

n  ne  peat  être  al  de  ce  Uea  al  da  ce  irawl  d'eairer  fort  aTaatdaaaeesgravea  qaesdeas«éi 
rechercher  théririquement  tous  les  arMiagea  et  tous  les  inconvéniens  de  l'un  et  de  l'antre  sy«(^!1lf. 
Nous  sommes  en  présenc  e  de  deux  faits  irrécusables ,  auxquels  nul  n'a  le  pnnvoirni  le  droit  de  rois 
ter  :  1"  le  iiystème  Irançais ,  c'est  la  circulation  métallique  ;  T  quoi  qu'il  eu  soit,  en  théorie .  <>> 
ayatèaie  eaatrBire,  l*opin]oB  générale  du  pays  loi  cet  décidéaMBt  opposée.  Essayer  aujotudlai  * 
«appriaier  la  drraledoa  méfalllqtte,  ce  serait  #n  qadque  sorte  leaier  aae  f^voiodon. 
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BttMM  iiwtpenNiMqd*taiieap|irédit]raliDitMMéeda  cii«0HlHc«BpHileiHèra8aftta  FiriM» 
lelRNTO  placée. 

Pays  «scnlielleracnt  agricole,  loi  convient-il  de  subir  les  brusques  flaciiiatioas  auxquelles  parais, 
sont  périotliqucmeut  eipo.s«'s  les  \rnyn  à  papier  ?  Si  un  praiid  désordre  éclatait,  la  France  trouve- 
raii-eUe  eu  elle^mâme,  je  oe  dis  pas      resHOurces,  laais  lelaslieité  qu'on  trouve daus  ua  pays 
Mtf  cwnn  rABAfQM,  m  dus  m  pafi  wnaUallBBMK  eonmerçaoi  et  ipécalMair  coohm 
fleierpeP 

Pays  coDtioental,  puissance  raifitBtre,  ol^ée  éim  l'intérêt  de  sa  force  et  de  sa  dignité  de  mun- 
tenlr  sa  hante  posiiîon  en  Europe,  la  France  poarralt-clie ,  pour  «^e  livrer  -un  ch^nro?  ef  arrx  pi*ri!s 
de  la  circulation  fiduriairc  ,  renoncer  à  son  insU'iUBeoi  d'érha  iLjn.  u  l  in.suuuient  qui  existe,  qui 
e5t  accepte  poriom,  en  tout  temps,  et  dent  la  dépense,  coit&idéraiile,  il  est  vrai,  est  une  dépense 
Mie? 

Ot  chcn  It&oi^etorR;  OB  dira  qoe  «M  pipier, 
rttte,  eeqnl  n'^pu  e^éehé  li  BUiea  de  périévérer  dans  la  tatie»  —  Il  faut  ajouter,  pour  être 

PTart,  que  le  marché  anglais  en  a  <*proav<*  les  plus  douloureuses  pertorI).itions ,  p.ir  la  baisse  du 
papier  et  Taltéralion  de  tous  les  pr;\  ,  ppi  fnr!);)tions  qui  l'ont  agité ,  même  après  la  paix  générale  , 
tellement  avaient  été  troublés  les  raijports  naturels  de  toute  dM)se,.la  condition  régulière  des  acbc- 
tion,  die  tendeors.  des  propriétaires,  des  fiardiien. 

l>earfieM-neiis  échapper  I  eeaMlheiin?  PewrlawHMMi,  de  mtUm,  leur  oppeecr  lea  adaei 
i^rrecdfef  le  eeanRtte  mÊMm  di  noade,  «ne  laBeeee  ifchene  HeUMM.  me  peridoB  Im*- 
Ure? 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  ici  quels  sonr  !es  rapport>  de  notre  rirrulation  oiétalliffue  avec 
notre  spième  de  douanes  et  la  direction  qu'à  tort  ou  à  raison  l'on  a  ituprimée  à  notre  production 
aitlonale.  Ces  iiivestigadoos,  fort  Importantes  et  fort  «orfeoeee  d^lleun,  oe  aont  pas  nteeeaaitca  à 
liHiRte  darabotteanent.  Le  fUtnoos  adft,  et  oatdt.md  eaprit aÉrkei et pradqM ne peot  le 
realefltrr.  Le  pey*  inUeflieilt  dllpoeé  à  snbsiituer  la  circulaUon  (idudairê  k  la  ctrreleiiai 
m^altique  ;  il  ne  peme  peeqoe ee  eHitiimeteoft  coapetfUe  avee  lee  MMis aMNrantet  peldiMa 
de  la  France. 

Dès  lors,  Tartion  des  banques  se  trouve  circonscrite  chez  nous  dans  un  cetxie  dont  ii  est  iêà^ 
d!||wrceTOir  b  drcooférence.  Les  biileta  de  banque  n^eatrent  dans  la  ciKolaiioB  géiriraleque  ceewe 
aiipalrt;  Ha  rendent  le»  Bie«feMeM  cùBiaMfdain  ptea  dei  ♦  pto  emaaiaBit,  pm»  <pBK  ;  Ile  pféilee' 
a«ai  les  brusques  MoalfOBs;  ils  dispensent  m  pa|a  pwgiHMif  comme  )e  «être  de  Ii  néoidléde 

M  pourvuir  à  chaque  notjveau  développement  d'une  nouvelle  quantiii-  d'arpcnf  monnay**. 
Cest  là ,  sans  doute,  lia  betartie  pour  la  Banque,  une  grande  et  noble  part  dans  tes  afleires  éco- 

flOBiiques  du  pays. 

Cependant  quand  on  pense  :  —  1*  que  les  lettres  de  change,  les  mamkrts  et  les.rtrsBienB  reœpUs- 
MBt,  ponr  tfénonaes  sonaes»  qœtqeesmBeB  des  tmctfona des felBsdde  kaaqM;  2*  que  le» 
billets  de  banque,. aM  que  nnea  l^fens  Bunimt  dk*  aoHt  Mb  #ilre ■aUnlIsés  dna Maies Im par» 

lies  de  renopirc;  —  3*  qu'une  banque  générale  serait  une  institution  prématurée,  que  le  pnys  ne 
I emporte  jusqu'ici  qae  des  banqnes  locales;  —  on  est  forcé  d'en  roncinre  que  p<»ur  long-temps 
encoie  le  niou\emeiit  des  affaires  de  l;i  Banque  ne  peut  pas  dépasser  des  limites  ladiemeiU  assigoa- 
Mes,  et  pour  lesquelles  le  capital  qu'elle  possède  est  plus  que  sulQsant. 

SsaleaMniaBnf^  pas  vaaia  qae  ee  capital  pitiarieraa  gré  des  aeilP0Briras.l4aMaM  desiB 
ci|ilHl  a«  aae  daa  osadHaBi da coaini  qae  la  BaaqaeBpaMétiaelepaklIe.  LWt  Sdapi^at 
porte  que  le  capital  de  la  Banque  ne  pourra  èm  anpaaalé  al  dMaaé  qae  par  une  loi  spéciale.  Nom 
voo«  propo<;ons  l'adoptioR  de  cet  article  avec  d*aiitant  \>h\<  d*en>pre^«ernenf  que  la  qpeetiOB  deqaaB' 
tUé  peut  impiiquer  à  la  fois  une  qur  non  de  sûreté  et  une  quci^tion  de  système. 

I^nt-éire  quelques  esprits  rigoureux,  et  que  les  erreurs  des  banques  étrangères  ont  jestemeut 
et^te,  naas  deMaadareaMli  pourqaol  la  aiwiNMMi  dMHkiii  dMre  BM  pas  ia^ 
UrtponMesiiwIleulto  BMslHMMireprédritpaBnrAéM  paarle 
INv»; on vMoetnum  trop  étevé  senit  one  vaine  fonadllé oa,  pis  eneere,  aaeaooarasiaNatMeax. 


3M  BàSIVm  »■  PRAWCB.  —  lArFOBT. 

UjMiBiMcftilHMIekMUr.  Dte  ttrire  dMé  la  ganuHie  MnA  vte  «a  Hii»êiiMUtediMte 


Vaîno  m  soi,  car  ce  qnt  importa  ir<«?t  p,i^  IVniissinn  de  quelques  millions  de  plus  on  rlf»  moins,  c'»l 
UQC  (émission  appuyée  &ur  des  valeurs  po.siuve.s,  pi  uduik»  et  pouvant  être  fucilemeni  et  prompteoMoi 
réalisées.  Si  l'on  est  cooTsinca  que  la  Banque  n'eticompie  que  des  valeurs  réelle»  et  à  courte  édiéaace. 


»f9mm%vm  MHS  cowviciiM,  çb  b'ciI  pw  PéaMM  qiH  fut  Kniur,  M  la  Banque  qaUlHi 

snppriDiof. 

I  n  c^ariuitie  serait  inntttc  dans  le  cas  parrtcnlier,  car,  certes,  nnus  îi'nvnns  pas  à  défendre  la 
banque  de  Frauce  du  re|Mx)cbe  de  témérité.  Se»  traditions  sont  lormecs;  son  ul litre  ei>i  conooe. 
Cmé^ûaMÊtét  ifm  de  leMeor  qa^m  Hmomc.  Or  taaade  ceMre  cfle  «n  aigidilon  ;tHmm 
feaftproposoM  i^dehM^Mu^er;  mais  il  serattqodqMpeidegaiierdeWilooeerdAciilraiei. 

J'arrive  'i  une  f|u»»sfiotî  p!»fs  grave,  à  la  question  des  coupures,  et  je  m'empresse  de  roas  faire 
rr  mnrt|uer.  Messieurs,  que  cette  question  se  rattache*  par  q'icfqiins  lieus  à  la  qUttâoB  de  la  réserve 
mculliqne,  et  à  la  quesUoa  fins  élevée  de  ta  missioa  dc&  banques  diex  nous. 

Tool  te  seade  ailt  qae  la  Banque  de  Bkaiiea  e'daiet  qae  dm  Utets.dc  LdOOfr.  «tde  1*. 
Pevynl ee MraH-eBe  paa  aiierltéa èdaenreda  coupures  delM  fr.  ea  aornotai  de  9Mfr.* 
L'émission  de  billets  de  250  fr.  a.  été  autorisée,  dira  t-on,  pour  les  banques  départementales. 

Ecartons  d'abord  cette  dernière  oh.servation.  Personne  n'ignore  que  comme  dans  un  villa^r  une 
pièce  de  â  fr.  peut  être  un  moyen  d'édiaage  aussi  c(Misidéral)le  qu'une  pièce  de  20  fr.  dans  une  viUe» 
deaéMe  la  coupure  de  SM  ft;  peel  éire  è  Namct  on  à  LiHe  wihlWBiaiiUéchinteaMiÉétefé 
4|«>tt  MHcl  de  MD  Ar.  i  Paria. 

Tonjniirs  est-il,  cependant,  qa*en  tout  pays  un  billet  de  250  fr.  est  plus  plus  commode  pour  on 
grand  nombre  de  peraoDMa,ae  prtte  à  «  piaf  grand  noabre  de  tnBMCdenaqa'an  UUei  de  dM  ftv 
•ndeMOOfr. 

i>  ipri  <yiyi«"»i—  iJwBtMiBni  — »  tmAiifa^^  c^Mt  la  oalille  dWlÉicr  le  prindpe  deh 
^  et  de  te  Jeier  daaa  one  reM  ioiNa  aameto.  On  craint  Qae  ha  Wlela  de  banfaa  M 

i  des  faibles  coupures,  trop  ite  place  daiA  notre  circulation  ;  qu'ils  ne  tombent  aux  mains  de 
porteurs  peu  aisés,  pen  <^<  lain''S,  fiiril<»s  à  alarmer  et  pouvant  produin*  par  Icnr*  alarmas  une  terr^'or 
panique  et  générale  ;  ou  et  auit  qu'iii»  ne  nout»  expoëeut  à  ce&  perturbations  et  a  ces  et  i&e&  dont  uous 
avoi»  été  beaienwawnt  préanméab 

Oca  eonatdiraliont  aoai  «rafea;  pcnt-<tre  ne  te  sont^eBei  paa  aMi  pov  taleidiK  dcaoaiywm 
de  250  fr.,  qni  ne  aetaieat  penriiia frt  teëJWon  qie  tear BMiotent  ne  povnaltiaiMte  eieéÂr te 

dixième  de  ri'-mi'^'iion  totale 

Quoi  qu'il  en  dOit,  la  commission  ne  vous  propose  point  d'improviser  cette  u&iure.  C'est  une 
modification  qui  pourra  éti%  faite  par  une  loi  spéciale,  à  la  Banque  et  le  GouTemeniflat  ea  raoon* 
ariHateac  te  aéceaiilê  oa  te  ceavcnaaee» 

Iteni  TOUS  apportona,  Maarieurs,  un  avte  ptaa  dActetf  sor  les  d«L\  autres  qoealtena,  à  aaïuii  :  A 
fant  maintenir,  pour  l'escompte .  la  rè^le  des  iroîs  sf(iii3t!ir»'«5  et  relie  des  «>0  jnnrs. 

Noms  sommes  ronvainnis  que  raIttVation  de  ces  règles  dénaturerait  l  institutiou,  et  ferait  de  la 
Banque  ce  qu'elle  n'est  pa» ,  ce  qu'elle  ne  doit  ni  ne  veut  être.  Escompter  des  éSets  dont  Té 
eMèiteintoaNte,  e*cat  aMawBKrdscircnteitonaicllfaa,  o«  Uan  prêter,  non  peir/Wt  4a  i 
dumdUe,  mate  ponr  foU  de  spécutattam  et  d'enirepriset.  Ce  qnl  cat  coaMÉre  à  te  l^tre  et  k 
Tesprit  des  lois  fondamentales  de  Ipf  Tînnqae.  Redisons  le,  la  Ranqopdotl  escompter  îa  (?arnriie  de 
valeurs  produite»,  non  sur  la  garantie  de  valeurs  à  pi^oduire  ;  elle  imiterait  sans  cela  les  banques 
d*Écosse,  d'Amérique,  de  Bruxelles,  lorsqu'elles  eommaudiiaieut  des  entreprises  plos  ou  notes 
pMMes,  et  préparaient  tea  aeceaMaa  qni  ont  te»  a^aMar  te  «onde  ea— arctel  t^icMaana  erf^ 
aateedeaciMalMapewTatemproiaiHael  réeltes  n^seMapoilrabaMria;  rexpérienee  a  Hla» 
prouvé  que  lYcli(*:infe  moyenne  de  rn9  cfTeh  pnrit'>s  h  l'escompte  est  do  denx  mois,  p!n5  rîc'oareii'^- 
racnt  de  cinquante-sept  Jours.  Il  est  par  cela  même  évident  (ju\  m  uIum  ttani  à  l'escompte  des  efleis 
à  quatre  mois,  on  entrerait  dans  le  domaine  des  circulatious  licuves  ou  des  spéculations  ;  c'e^  une 
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f)  atUeurs .  la  uie&ure  proposée  serait  loin  d'éire  uiiie  au  t  (^inuierce  séri£ux«  aux  déieui£urs  ûe 
■■f  fhMjMi,  de  fémn  proérilM.  ânjwrtfW,  i  i|wilmm  tMipiioûi  prtt,  e*cit  ntc  4a  papier  à 
Irob  Mois  q«e  les  opérotioDS  commerciales  se  consomment  et  .<ie  liquidort*  A  T.otulri's  et  I  Kir* 
scillp  ,  l\  Amsterdam  et  à  Triesi  '  !,i  rî^^lo  ost  la  môme.  Admettez  à  Pcficonpie  le«  cfTcLs  «le  quatre 
mois.  Pt  les  prodnrtMirs  scrnni  -i  1  infant  nirme  assaillra  de  demandes  pour  obtenir  1*^  nn'ine  délai. 
U  y  aurait  ainsi  un  raIenti.^ciQcn(  daas  le  mouvement  du  capital  nationai,  et  ia  oieaure  produirait  dec 
«Ml  «MMTlinBi  «unKs  pr^mriwi  de  CMK  qui  la  provoquent 

Bala ,  Messieurs,  ne  pwdei  JjÊmth  de  vue  que  In  rentrée  prompte  et  n^gultère  dessomiBee 
avancées  à  titre  d'acompte  est  la  garantie  fondamentale  du  crédit  de  la  Banque,  de  la  sùrvrf'  do  se« 
opi  rnftnr!<^ ,  du  remboursement  iucesseuâ  de  ses  biUcis.  11  hit  fuit  des  écUeaoes  rapprochées,  sage- 
mcui  et  tiabileiiieia  coflubioées. 

QBeiit  «  trois  itguuree,  le  irieeiaewen  du  jéglÉrtew,  en  kmém  le  Banie,  •  élÉ  Ion  simple. 
BBceedeWIto,  Beiirare^ie.earlPQbiIgMl^liw,  Hiiee^lraM«peewdeeoinlde,ct,  itt 
pis  aller,  il  est  difficile  qn''0D  n'obiienoe  pas  en  moyenne  pour  cent  de  cbngne  faillite.  La  Banque 
«st  ainsi  à  l'abri  de  tout  risfine  rmisidéraMe.  D'où  le  législateur  a  conrln  :  —  i°  qu'elle  mériterait 
confiance,  ^piei  qee  fàt  d'ailleurs  &on  capital  ;  —  2'  que  ses  billets  seraient  reçus  sans  .crainte,  quel 
^fltdWIleiftle^Ufreioiil  de  réniaskm;  -  S*  f«e le Benque  poemdi  etalMr  lleeeompte, 
ei  M  rIeidemBderk  m  poiteer d*eileto ph»  qui  vu  eaire. 

Ces  sages  prévisions  se  leot  coapiélcun  réeyiéei. 

!  e  prêt  ne  (  onibine  «niivcnt  avec  «ne  sorte  <îe  jeu  ,  ,ivpr  nn  ris^^fïo.  \'im  lf  capital  prfité  on  exig* 
un  prulli,  pour  le  risque  une  prime  ;  l'uitertM  n  est  alors  que  la  combinaisou  de  ccé  deuxélémeus,  la 
prime  et  le  profit.  Ëvideounent  il  ;  a  là  doux  induMries  distinctes  qu'on  peut  cumuler  ou  séparer. 
CeW  qrieireMpielftetdeBi,  5et6petrl00cKKelctdcoi  tadMrice.  Il  pei^  {HiprMt 
4  peer  cent  comme  la  mofCDM  de  Hntérét  chn  Be«e)  »  il  perçeil  m  pretfl  ci4n  otfre  mie  pitee  ' 
variable  selon  la  coii<li»ion  personnelle  ffp  l'cmpruntetir. 

Sam  doute  Tintérct  aussi  est  variniiie  fli>  .s;i  nature;  mais,  tandis  que  Hntérét  muiq  selon  les  cir- 
constances géoérales  du  marcbé,  la  lu-ime  varie  selon  les  circou^tauces  particulières,  individuelles  de 
rkaprtnieur.  Aliiii,  ■  ne  loBtpee  k  ceM  qolfeul  Mi«  ce  ooncree 
vid^  du  deoNsdeer  n'est  pas  àlM  deioM«ottpçea,ilMtatepprtcieraHj«kledeg^ 
«langer,  les  diances  anxtftirlire  il  sVxpose. 

Pourrait-on  sérietiw^iiK  iti  demamler  («^  irrivn  1  to»u  individuel  ïi  la  Bamiue?  i  sl-cc  la  Banque  qui 
devrait  aiuâi  i^^tiDier  i  igoureu^meiii  la  valeur  uioi  «le  cbaque  comoierçiini,  ciiger  de  l'un  uue  rer- 
iiiae  prbue,  de  FeuM  uae  prise  plue  élevée  oa  plu»  Mbie  ? 

D^dettiteeeelW  :  m  Pon  veut  forcer  le  Banque  à  ce  commme  déeloÉ«el  variable,  et  c« 
serait,  "i  noire  ^s's,  flf'naf'ivf^r  rntnpJiHfmcni  cette  hrlle  in«.Titrninn  :  on  l'on  veiit  seulement  lui  per- 
mettre d  escompter  (ie**  eUet^  à  deni  sii;natiires,  et  re  serait  la  j  l  u  rr  dans  une  si?»intinii  intiMrible. 
t)B  la  forcerait  à  de.  nombreui  rejets  et  on  l'exposerait  à  des  <  laïucui^  sans  lîii,  a  d  iimon>i)rables 
pMMBi^  leadlsqu'aujoardlNri  la  mufeam  ertucHe  dee  midi  aedépiegidw  k  ponr  idO,cnjcoai* 
pNMttMCM  Ice  efMs  qui  ne  pewaiert  <lre  Kfoe  pow  ciM  d*iri<gnl^^ 

Résnmons-now!  :  l'assurance  est  nnr  opération  qu'on  peut  séparer  de  relie  du  prêt.  La  lîanqtie  fait 
ta  sprondff  et  laisse  ia  prpmière  ati  mmmorrp  ordiuaire.  M  le»*  ^^««nretir;  !)i  les  assuré  ne  p«»nvent 
s'en  pUiuUre.  Les  assureurs ,  on  leur  laisse  ifur  industrie;  k&  assurés,  dai»  le  svstèmc  propos^:*,  au- 
nkm  àpi9«  ^  I*  Banque  la  prime  qu'Us  paieM à  raeiveur.  Bu  eM  le  Buni|ue ifmmtniÊ.  die- 
■tMulieepIrMieiflUuefcPuunioHefcnH  iMttmmmmf 

Mais  il  est,  dira-t-oo,  des  traHes  à  deux  tiguMores  aussi  solides  que  des  traites  à  trob.  Sans  doute. 
Il  est  aussi  telle  signature  qui  vaut  à  elle  seule  trois  ou  quatre  sicpinunT ^,  Mais  le  législateur,  en  fou- 
daul  la  Banque,  ne  pouvait  procéder  qnepar  mesure  générale.  U  voulait  interdh*e  à  la  Banque  le 
«UMMMediii  riquei.  L'ezpâioice  a  prouvé  qu'il  a  su  par  ses  luesures  protéger  la  Banque  fuue 
•ndier  ledéfdeppeaiut  MMceedfde  reeeoaple. 

Au  sorplns ,  Messieurs ,  et  pov  let  ifueitions  dont  noue  avons  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  et 
fiour  10IHP<;  '  fllts  qrt(!  eette  impnrt:>Mf^  et  diflicile  mati^)'>  p<><n  r^ire  naftre,  il  est  UPC  OtaervatiOU 
générale  qui  doit  rassurer  tous  les  esprits  et  satisfaire  tomes  les  opinions. 

JDUUi  le  projet  primitif,  on  demandait  la  prorogation  pure  et  .«impie  du  privilège,  jusqu'au  %i  dé- 

M 


Digitized  by  Google 


332  BAROtlS  DE  FKAIVCK.  —  RAFFUIIT. 

ffflibrc  lSt»7  (  »i  1. 1  "  ) .  Par  nn  «■cndeaeotqoe  le  Gowerncment  wecegu,  on  toss  proïKM  de  tfrr 

qiio,  rK^anmntri'î.  le  pi  iviléfîf  pourra  prriidmliii  ou  (  imiKxtifK^  c!oiizf  nns  après  son  renoavcllement. 
r't  yi  u  (lire,  !('  .'1  lU^rembrc  185.'i,  sll  eu  est  ainsi  ordonné  daiis  l'une desdea&aeatioitt  qui  précé- 
deront ccuc  époque.  . 

Ce  délai,  tforietn,  ne  doit  pas,  ce mn»  twlile,  |wr«l*e  eice8iiriaKMC«prilièriiBi.4Ml 
i|«e  mM,  «TaiDeart»  êom  éftk  4e  mir  de  wtareMUiL  P^^V^  ^  rtelieer,  et  la  iMiMMceda  crédit  ti- 

lablir  de  plus  en  plus  dans  notre  pays.  En  une  matière  si  déJicate,  se  hâter  c'est  mal  foiro.  Trop  df 
faits  l'ont  prouvé.  Flenreuscmcnt,  la  France  a  suivi  une  marrbe  prudente  :  cllf  h.n^p  lentnnieni. 
Elle  a  le  (koit  d'eu  élre  ûère.  La  France,  qu'oo  se  plait  trop  souvent  à  taxer  «i'iuipéiuoiàLé.  a  dooM 
ta  noBdê  coflUMTcM  bm  grude  leçon  dliak&Mé  ei  de  sagesse. 

La  penriciion  apportée  I  Tart  l*'da  projet  est  oaafcniiieflMBipowlallaBqae,  oMiadieMioB 
poor  le  Gouvernement,  une  réaenrr  tafllsaote  poor  les  amis  sens<^s  du  progrès.  Ils  ne  voudraient  («§ 
loucher  à  l'édifice  pendant  ijue  le  sol  ent  *»nron«  (^branlé  par  drs  cnnire-coups  qui,  sans  en  coBpro- 
meitrela  solidité,  ont  (  e^^dant  fait  connaître  les  dangers  dont  nous  sommes  entourés  et  combien U 
iaiporte  de  veiller  attenàvmaiit  au  iaiérâis  du  paya.  Ces  dangirs  ikm»  aMiaoeroat  k»g-ieapi 
cooore;  cMe  habile  v^UanceMwaera  lonK^eiMM  aèceMoIre.  ToatMKia  cnnwmndr  daaaeeaaMBl 
d*olMenMr  plus  encore  que  d'agir,  deaiabMenir  plntAt  que d'ituiuvcr.  Mais,  sans  innover,  on  peit 
amélioKT  l  ;i  Banque  de  France  n*»  «^'i";!  pas  préscntiV  aux  Cbainlirt-s  lm»  18'iO  telle  qu'elle  était  «o 
1806  :  nous  vous  avons  signalé  se»  progrès.  lU  autoruient  à  penser  qu  au  la  retrouvera ,  eo  ISââ,, 
digne  également  par  de  aoiivellee  anéSoratioas  de  Tapprobation  des  pouvoirs  de  TÉlat  et  de  ii 
reconaaiMance  do  paya. 

Aiiaei  avmw-aODB  écarté  law  héfilatiOB  toute  pensée  tfuioui  n(  nx?nt  AJoonu  i  !  Dans  que)  bui 
i'our  établir  iii)  ':^^(^me  nonvean?  I.«|»ipI?  Nous  l'avons  assez,  dii  ;  le  pays  n'esl  pas  préparé  ;) 
profondes  iniiovaUuns.  l^our  améliorer  le  système  actuel?  l^uur  faire  de  liouvclles  études?  laaoïh 
velle  loi  n'empêche  rien.  Le  délai  de  dotue  ans  n'est  point  excessif.  D'aiUeurs,  si  quelque  utile  aHé* 
lioratioa  était  réellenent  cooseUlée  par  de  aouveUes  études  oa  par  des  blto  oooveoax,  aal  dOoeope 
la  Banque  elle^m^e  ne  s'^npressûi  de  demander  le  changement.  Elte  est  hutér^sée  a  constater  se< 
progrès,  à  faire  preuve  de  son  désir  d'améliorer,  avertie.  J'ai  presqoe  dit  aMoacée  qa'eile  cet,  jw  la 
danse  ajoutée  à  l'art.  1". 

Il  aous  reste,  Ucssieurs,  à  vous  signaler  les  principales  modifications  que  le  projet  de  loi  dfffoat 
aiiayttèneacloel.O«eiqmaHolaaailroM.  tioosavoasd^parlédeaart.  I,  S.  Lesaolnaailidei 
dn  prcjet  s'expliquent  d'eux-mêmes.  D'ailleurs  .  si  des  éclaircissemeos  plus  minutieax  devcMlBBl 
nécessaires,  la  rommission  s'ciiiprosoraii  (k  les  donner  dans  la  discnssion  dcsarlirlcs. 

i\p,r.  (i  7  et  S.)  ii<>  projet  de  loi  renrcrme  (|ii<  l(|ues  dispositions  importantes  relatives  aualMiM|oa 
ilepariauenules  et  aux  comptou'S  d'escompte  de  la  Banque  de  France. 

LlaalilnlioD  desbanqaes  dépsrteoKBtales  a  fth,  svtooi  depois  1830,  de  tais  progrès,  qaî^ledrii 
attifer  rattoMioB  dn  législateur,  n  existe  anjoordlmi  dis  bengoea  départaoeiialas  pias  a«Miai 
considérables,  qui,  d'après  l'ordre  chronologique  des  ordonnances  de  fondation,  se  dassent  ainsi  ; 
Rouen.  Nantes,  Boi-deaux,  I.yon,  Marseille,  Ldle,  le  Havre,  T<inlmi  x,  (  Vléans  et  Dijon.  Conformé- 
Bient  il  l'ai  t.  SI  de  la  loi  de  l'an  xi,  ces  iiauques  ont  été  coiistitucc&  im  urdutiikatH  e  royale,  il  partit 
qoe  ploflieora  de  cea  bani|MS  doMadent  <te  gravca  ■odUertom  ana  aiatub  qu'ellei  «MoblMMài 
GaavcfMaeot.  Naos  aTiivani  paaen  à  naoa  «ccdpar  de  osa  rédaMtiadik 

Mais  ces  réclamations  ont  fait  naître  dans  l'autre  Chambre  une  nouvelle  disposition  qui  forme  flv- 
tirle  8  dn  projet  et  dont  nn))<i  voii'i  imposons  l'^^loption.  Le  bnt  de  l'article  estdepiaesr  Isa  boaiiaM 
déiKU  tciucniales  dans  le  domaine  de  U  lui  cuuiiuc  ia  i^anque  de  France. 

Trais  Motift  priodpaux  jusdieol  cette  ft-|Mfr**a^  dlspaiidaii. 

!•     haoqiïeadépaneâwitalia  sont  dos  éiaidiaieBaM  iwMpwdaos  4le  laBoogoodo  ItaM^tf 

de  môme  n.iture.  Il  n'est  aucune  ridsoii  de  les  soastraire  h  la  paiaiii»  léflMâlifftt,  Wêêêê  fH  k 

Baoqn''  de  Franre  v  est  sniimi^ie  ; 

2*  La  cbuie  d  uuc  banque  pot  lirait  un  coup  si  funeste  wa  élablis^omenii  de  crédit,  à  la  coiUiaBa 
pohilqm daaa  oea  otites  Jostitotionsi  elle  retarderait  Irilaniaot  les  prc^rèade Mire  édocaliaa écs* 
vMÊSqûèy  qo'il  lasporte  de  mmat  radoinislraiioiiè  Talwi  des  iaipofttoiiés  de  naiérCi  ptrttadiwv  li 
léiidaiare  nedoUpaa  en  pareille  aMière  déiégnerica  povvoin; 
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.'i"  Quoiqu'il  (  <Mivt»'mie  nii  pays  de  p^pM^vérer  dans  le  s>»tèm<f  des  imiituiioiis  locah  i..  il  irc>i  [ms 
Moins  vrai  qu'il  Taui  u-iwlre,  si  ce  n  est  vers  TuDité,  du  utoins  vers  ruaifurmité.  Ou  peut  imitu^iicr  lea 
feanqiei.  It  senit  tapradéil  de  ino?ii|iHer  les  tyRtèncs.  Uli  Jour  peiît-éire  tow  ces  AabItoBeneiis.  «iMi 
4M  «eu  qui  tvgiroatiriis  lard .  poomnc  se  coordonner  entre  eox  et  former  f  eeerais  presque  cHre 
une  sorte  rte  système  planétaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  utile  (|iic  tontes  le;; questions  pratiques  sur  le  crédit  publirai  rivcm  (kn.ini 
les  Chambres,  qu'une  discussion  ^olcititelie  et  approfoiidie  les  éclaire  pour  tes  Chambres  olk  s-tuéuies, 
fftvr  te  QenveracMent,  pour  le  paya.  Il  ôt  rncore  bien  des  peinls  à  édatrdr,  des  préjugés  de  plus 
€mtKÊnh dissiper.  des  vérIlCs  i  HaWIr. FMis4MHIS  ssm  tstpaHeiice  m  tiemfà,  k  11 dlsnisrioiiv  à 
la  publicité. 

Onanl  aux  <fHTt(>tf)iT<  (l'fsroinpif ,  ils  ue  sont  que  des  «-"m  <  urs.iles  de  l.i  Banque  de  France  ;  il;» 
u'oDt  point  «rexiétencc  iiidû|ieiidantc  ;  ils  nVmettent  pas  de  bùhin  de  leur  créatiou  ;  ils  déitenduiit  de 
I»  Ben^iie.  et  la  Baeqee  est  aoewise  an  régtee  Kgiaiatir.  Ces  «OMidéraiiaas  nous  aenbleotjasiiaer 
Isa  diB|Mailions  des  art.  9  et  7'dn  projet  de  M.  Une  ordommoe  royale,  dètia  la  forme  des 
aMBs  d'admliHsiralloii  paMqae,  suBra  poar  fbnder  ou  auppriaier  nu  comptoir,  et  poar  en  modlfler 

Porgafitsnttoit. 

Gependani,  cotuttiti  le»  ar  t.  62  et  6.1  du  décret  organique  de»  cuuipluirs  (Ih  mai  IHOvi)  leur  uppii- 
quent  plusieurs  dispositions  de  la  loi  de  germiual  an  ii.  ainsi  que  d<»stalub  de  la  liauque,  onadétidé 
avec  ralsM  (arf.  7  du  prtfiet)  qne  ces  art.  62  et  AS  ne  pourront  être  modiiés  que  par  nue  loi.  Cesi* 
Are ,  eu  d'antres  ternes ,  qu'une  lof.pourra  seule  modifier  les  disposiUons  de  la  loi  de  gemmai  et 

des  slatuis  fomlamentiniT  <]e  la  i^anquc,  mftne  en  re  qm  couceroc  les  rnmptoiry. 

Le  d«*rnîei  article  du  projet  fait  cesser  pour  les  banques  dont  la  Uiunibi  e  hail  que  irs  billets  ne 
sont  pas  titiibrés,  le  système  de  rubonucineiil  potu*  le  paicaieut  de  l'impôt  du  timbre.  1.  abi)iniemenl 
avait  été  autorisé  par  la  loi  de  germioat  au  ii.  Il  éiaH  arbitrairt»  et,  sans  aucun  arotir  plausible,  il  fal- 
saii  pour  la  Banque  une  excepUoii  au  droit  commun ,  eiceplion  luadnussible  ,  surtout  en  matière 
dMmpôi.  Si  Vdus  a(Io[)trï  In  projet  dt-  loi.  les  droits  rie  tiiiilire  seront  peiçuii  sitr  I.i  iiioyetinr  des  bil- 
lets au  portf  ur  ou  à  ordre  que  la  Banque  aura  tenus  eu  circulotiou  peodai(l  ic  cuurs  de  l'aunée  ; 
c'est  la  stricte  justice. 

kl  se  tamine.  Messieurs,  notre  iklie.  Heureux  si,  après  avoir  demandé  à  ia  bienveillance  de  la 
Chambre  nue  atienlion  si  prolongée,  nous  pouvousMUS  ttatler  d'éU'e  parvenus  i  Jeter  quelque  Jour 

sur  les  questions  importantes  que  la  Chambre  a  bien  \oulu  rooûer  à  notre  cxatuc-n. 

(I.a  commiaaiou  n'aysot  propoaé  aucun  ameudemeul.  voyez  le  texte  du  projet,  inetnitr*  inuùv, 
page  ai6. } 

.  .  _ 

5éiac«  dû  vindiwti  si  Juin  ia4p.  —  PtéaidrHM  dit  M.  lp«haw«lkr  Pitqui«r. 

H..  \.y\  \iAhQt;is  D'AvniFFRET,  uprèà  avoir  reprodidt  les  argumeiis  déjà  développer  pour  la  supé- 
riorité de  la  Banque  rrànçatoe  sur  celles  des  autres  pays,  et  pour  la  eonvensnce  &  tons  ^rds  tie 
fui  continuer  son  prl^^  soumet  ii  .la  Chambre  quelques  considérations  sur  les  dbposilioos  de 

détail. 

L'orateur  ne  peu^e  pas»  (|u1l  soit  ni  si\<{e  ni  opporiuu  d'attribuer  dès  u  pie.seni  à  l'iu-iion  de  la  Baii- 
i|ue  de  Parb  une  influence  plus  étendue  que  celle  qu'elle  a  si  heureusement  exercée  jusqti'ici.  .Mais 
pnur  com^léler  feiSBen  de  la  grande  qucsdun  qui  occupe  la  GhanÉbre,  Il  Importe  surtout  de  lber 
son  attention  sur  nue  Institution  financière  qui  agit  avec  plus  de  force  encore  et  dTunlversalItf  que  la 

Banque  de  France,  comme  t  r!.Mj!;<ti'ur  du  mouvemcui  pi^néral  des  capitaux  luobiles  du  royaume  :  le 
noble  î»air  veut  parler  de  cet  admirable  instrument  de  la  puissance  {fouverriementale  do  la  1  ian( c 
de  celte  Banque  du  Ti-èsor  qui  recueille  incessamment  les  revenus  publics  sur  toits  les  poinis  du  ter- 
iHalre  ut  qui  tes  distribue  sans  remrd  et  presque  sans  déplaceaieut  h  tous  les  besoins  exigibles.  Depuis 
Mpuqwï  êù  l'admtolstration  des  vlremens  de  fonds  du  royaume  a  été  retirée  aux  compagnies  finau- 
c^^^e<^  pjM-  îti^  luintfitre  que  la  Chambre  s'honore  cic  compter  encore  dans  snu  soin,  'i  niîîliants  d'opé- 
rations annm  lU  s  ont  été  coonlonnées  dans  tous  l^nrs  détails  rt  (!ir;<,M:c,s  p,ir  i  uinque  pensée  de  l'in- 
lét^  de  l'État,  dégagé  désormais  dc:>  liens  ruineux  de  la  dépendance,  où  Te  tenaient  Ic:>  compagnies. 
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SH  lANOOS  DS  VIANCS.  —  DMCOSSIOR  CÉNitlLK. 

G*cft  à  diler  de  cette  époque  que  Tod  a  va  dbpmllre  des  plMOide  iiiwiiii  lu  lii  liHiiw  df|ilii 
nblee  qui  «valau  lieii  ri  Mqîenmeitt  dans  le  court  des  valeers  de  unie  iUBre,  «t  qil  tlrtsit  près» 

que  toujours  provoquées  et  entretenues  à  l'aide  du  maniement  de  la  fortune  publique,  par  ceut  qoi 
en  exploitaient  les  ressourct^s  à  leur  prolit  avant  de  les  resiitucr  h  I^tir  destiiti^ou  légale.  si  au^isi 
par  une  conséquence  naturelle  et  rapide  de  celte  féconde  aoièltoraiioii  que  le  Trésor  M'a  pius  à  »d- 
lictar  les  subsfdei  onéran  des  capUaHsies,  et  qellM  euridU  de  S  €•  AOOaMeMde  fonds  pbcéi 
foloMsiresMntdnis  ses  caisses  par  les  cosumiims,  par  les  étaMhseaeaspiihlkSt  psr  les  coaipisMw, 
par  les  porteurs  de  bons  royaux,  qtri  viennent  lui  offrir  leurs  réserves  disponibles  moyennant  onfai- 
IjIc  intérêt.  Ce  s}.sU'dio,  qui  a  fait  descendre  le»  frais  de  négociation  du  TnSor  de  =^r>  nii!!i«»u<;  à  2  oa 
S  mimons  seulemeot,  et  qui  a  fondé  son  crédit  sur  les  bases  les  plus  solides,  esi  bcui  cuM:uieuuoDiBii 
I  lome  la  séiérUé  des  liM-nei,  I  loale  la  rignev  des  JustilicatloM  qui  garantissent  la  régaiariié  de» 
adss  dss  adadaisiraieiirs  et  des  cosipiableAi  Cette  coidliloo  indispeanble,  attachée  par  les  lab  to> 
dameotales  de  la  monarchie  à  la  gestion  des  deniers  du  Trésor,  suffirait  ponr  interdire  leur  manie- 
luent  à  tout  éutlfli^MMix^Fi?  v-p<'Ti;d  cpii  ne  sauntit  pj»*  se  plier  à  ces  exigences  salutaires.  Les  plus  impé- 
rieux molifo  repuuj>i>cui  donc  toute  parlicipatiou  il  uiic  luain  étrangère  au  mouvement  général  des  fosdi 
de  rËUi;  ce  servioe  important  doit  éire  coneeniréaa  Trésor  sons  l'sctiofi  directe  et  eichisive  da  Gsn- 
,  fsneaena,  et  la  Banqae  de  France  iSÊHuèm,  wiigit  son  otfurfsstkn  si  fsne  et  si  paissante,  ne 
sanrait  lui  prêter  tftetres  secours  que  eeuqn'cHe  accorde  am  particotters  cosnnectlasedVscoapie, 
de  àé\\M  f  I  df  conversion  de  valeurs. 

L'orateur  éiiiei,  en  leiuiiudiii,  le  v<eu  que  tel  éiablisscmenl,  si  favorable  à  l'industrie  et  si  sccoura- 
ble  pour  l'admiiiistratiou  elie-niémc  dajos  la  Umiie  de  ses  attributions,  ne  soit  Jamais  détounié  dn  bot 
qpd  taiestaMffqnépar  saloifondsnieotéle,etponrqiÉVprteTe  aiui  de  tonte  aiieinie  Pindépta 
dance  de  sa  situation,  qui  sera  toujours  la  base  la  plus  solide  de  sa  tece,  deoon  crédit  et  delà prss- 
pàilé  de  san  aveidr.  H  vote  Tadopiion  dn  projet  de  M. 

M.  I.B  vicoHTn  DoiovcH  AGE  demande  si,  en  1840,  les  circonstances  po!i(i([ues»  constltntlnBnsflB 
et  ftnaTiri<TP<»  ne  sont  p.w  tr^-s  dilTéreutes  de  ce  firiVllf:^  i'tainjt  en  1  Sf  i  1 ,  n  >i  dè^-lors  en  prorogeant 
le  |)i  uih  L,'e  de  la  Banque  on  ne  devrait  pas  lui  inipust  i  ceruines  conditions  qui  serviraient  l'inici ri 
géuui'ul  saiis  nuire  à  mxi  pi  opre  crédit.  L^t»  relations  de  la  Banque  centrale  avec  les  banques  dépark- 
ssenMlea  ne  devrslBnt^les  pas  éii«  étendaes  et  nndilpiléesfU  Banque  ne  devrait^ 
|rie  de  la  Banque  d'Aiiîjtaieff««  émettre  des  billets  au-dessous  de  500  fr.  pour  supplt^cr  à  la  rareté  de 
for?  Les  billets  de  lîanquc  enfin  ne  pourraient  il'^  pns  être  assimih^s  auv  6cus  pour  le  paiemeni  ik 
rimpél?  Ces  questions,  •<!  s^nivos,  rloot  l'opinion  puliliejue  se  préoccupe  avec  raison,  n'ont  pas  rte 
débattoes  dans  Tautre  Cùambre,  ci  uiu  a  peiue  été  soulevées,  il  y  aut  dit  cepemlaui  une  imuieuse  uu- 
ttéhne  psp  leslrsindre  anx  cspllsHsies  et  an  banqëendela  capitale  les  avsnts^es  qa*otte  cette 
adssinUa  Inrttitte»  d'ane  Banqne  centrale  qui  a  lait  ses  pnsnves  depuis  ((uarante  ans  coMie  csvse 
spéciale  du  commerce  et  de  Tlndustrie.  Mais  il  y  a  plus  :  pourquoi  se  bornerait-elle  à  cette  nature  de 
services  en  queique  soric  privés?  Potirrinoi,  pai"  exemple,  ne  solderait-elle  pas  les  snnipstrrs  de  la 
dette  pubUqae,  sa  moins  daps  les  provinces?  Pourquoi  ne  puierati-elle  pas  les  dépenses  de  la  marine, 
des  porls  Ci  des  ansiani?  La  ttable  M  vendrait  que  tontes  ces  qnestions  ftasent  eolgncttseaicni  été» 
dMes,  nvint  de  Mannveler  ponr  «ingt^inq  ans  te  prlvll^  de  la  Banque,  anx  Hénicscondi^^ 
avait  acceptées  sans  hésiter  en  1806,  et  qiri  ont  lUlte  lortnne  de  aes  acdaMairea;  il  condnt,  est  «Mi- 
quesee,  4  f^JoumeoMot  du  projet  de  loi. 

M.  Passy,  ministre  df  $  fmancrs,  combat  tonte  pensée  d'ajournement.  Si  jamais  une  loi  a  été  né»  e*- 
saire  et  peu  susceptible  d'être  ajournée,  c'est  assurément  celle  qui  est  soumise  à  la  Chambre;  car  le  pn 
vil^e  de  la  Banque  expire  en  1843,  et  le  temps  qui  resterait  ii  uu  établissement  de  cette  importaace 
pnnr  IMwsnlIqiildslion  serait  iprtsesttMsantt  si  cette  Hqnldatiw  avoir  lion  dnnn  M  ans. 
AMBi  tetei  eil^ne  <lé  présentée  an  anpiaslAi,  ssM  tes  crises  aMsiérfeitaaqni  COI  innh^ 
Taction  du  pouvoir  législatif.  II  est  sans  doute  survenu  bien  des  ciiangcmens  dans  notre  état  flnaïK'icr 
depuis  1806,  le  préopinant  a  en  raison  de  l'observer;  mais  le  projet  de  loi  en  a  tenu  compte,  car  il 
modifie  eu  plusieurs  points  la  législaUou  de  1806,  et  particuiièi  ement  en  ce  qui  loudie  les  banqu» 
d^MrteiNnlalMeileseaBipieindVaeoiipie.  Qniint  I  te  qnasiinn  dn  savoir  si  l\w>  pcwtuil  cmdfcti 
teBanqtKdePlrancetnnt  on  psiltedn  service  daTMsor,  elte  a  dKirriifa  nseetentdt  foret  «de 
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cMiirItpfWiirmiMM,  k  atokm  «Miibnla  tfladiMr  «nrce  paiM;  0  «a 
MMifMBoe,  ta  GtaBhrt  éi  mloir  Um  adspiar  ta  pn^d  «te  tel.  tes  Ict  tOM  ot  D  a  étf 

—  Les  articles  ne  domiiuit  lieu  k  aucuoe  diltcuaMMU  le  ji«q|et  deloiecl  flû»  aux  voû,  etadoptf  cou- 

lormémciit  à  la  rédarlion  du  GoQTerneiaeat. 
Késttitai  du  scruiin  »ur  Tensembie  : 

Votaos,  IdO.  Boules  bUnctte»,  111. 

Mjarilét  6^  Boriaa  sairaii  19» 

La  Otmim  a  adopté.  —  (Voyet  le  mie  do  projet  de  loi.  première  partie,  pag.  616.)  * 


PROJËT  DE  LOI  SUR  LES  SUCRKS. 

EXSOêÈ  DW  MOTlfB 
Laie  31  mi  tt4o,|MrM.lenlikliira4«l'Hrta>liwe«tdaooMMcc«. 

Ilariam,  mm  venoai  omettre  à  votre  examen  le  projet  de  loi  sur  les  avcrca,  adopté  par  la 
Gbinbre  des  Députés  dans  sa  s<-ance  du  1'}  de  ce  mois  (1"  partie,  pag.  57*2). 

V.c.  projet,  tel  qa1l  aviiit  ét«»  ronrn  par  la  |)récédente  admiiiisiratton,  leudail  ù  rrç:a!isatinn  imuié- 
(lialË  du  droit  sur  les  pi  oducliooâ  culuuiale  et  indigtoe,  en  cumpeitsiiiit,  par  une  iudeiiiniie  de  au  dhI- 
lioos.  le  pr^udice  qui  en  serail  réaolté  pour  k  dernière*  Daaa  k  lilaaltoo  réciproque  des  deux  Indos- 
Mei,  daMdar  à  Ite  et  il  raaira  k  oièBia  l»pêi,  c'était,  tt  te  dlf«»  propaaer  kdk^^ 
MdHlnKlloBdeteaaerarkindlgkM.  CeqrMèiM,  nousne  pouvions  PadoiMr.  Si  la  oéceMité dta 
mesure  extrême ,  telle  que  la  suppression  de  la  production  coniiiientale ,  nous  avait  été  démontrée, 
DoQs  ranrions  déclaré ,  et  nous  aanoas  alors  donné  k  pgéferwa  au  taodeqiii  aom  aarait  rtmriniai 
immédiatement  à  ce  but. 

r«tr  là  du  uiotus  nous  aurions  évité  de  eomacrer  le  précédent,  coulrairt  à  tooa  tes  principe»,  qui 
Riait  rénllé  de  i^OtecaiteB  d*Me  iadeaNdié  poor  te  aiiopte  reirait  d^ 
Mihriraart  ffMiiredeceadee»pertkae»Ba^apam  cnatawiil^  parte jartcoea par teatérl» 

tables  intérêts  du  pays.  Sans  doute  le  Gouvernement  peut  quelquefois  se  trouver  dans  la  pépUlla 
n^ccfîit*^  d'imposer  à  la  s()ci('t<î  le  sacrifice  (rinr»^r(}ts  privés,  quand  !  ini»'r<^t  î?<<iivral  l'exige  impMeu- 
somcnt,  et  dans  ce  ras  c'est  un  devoir  d'arrivt  r  <  i)Uiii!»ensement  au  tait  par  iu  voie  la  plus  prompte  et 
I  l  plus  énergique.  Mais  uue  conquête  iuduhti  ielie  qui  fuuruil  du  ti  uvail  ii  une  partie  de  la  population, 
qaiamultipiiéteacapilani,et<iidtteit  aiiri  mt  place  iaiperiaaia daaa  tea  éléioaaa  de  k  ricana 
Bidoiate,  va  laDeeaaqaêle  ne  pett  éire  raoïée  paittl  teataUNlierdlnataea  de  te  propriété  pri- 
vée :  e*«rt  oft  llteD  pofeik  que,  selon  nous ,  il  n'est  pas  pennla  d'aliéner. 

l'nc  autre  propoMfion  ;i  été  faite;  elle  consistait  à  poser  en  prinripr-,  tin  s  la  loi,  IVgalité  absolue 
!f  rondiiion  réclamée  tout  à  la  (ois  comme  un  droit  et  coumir  iu»e  sauvegarde  par  les  prixlucteurs- 
niloniaux,  et  à  régler,  dès  k  prêtent,  k  progression  asceudaiite  d'impdt  sur  k  sucre  i»dqj[èj)^,  par 
laquelle  on  y  arrtveraîL, 

Catta  diriM.  Maaiiora,  nooa  te  creyonajoite,  et  noM  AtewiayM  c*ett  te  tatt  fera  te«aal  te 
légialatian  deR  laodre.  Mak  neas  n'adowuaiw  paa  qoH  aaitcauwaMa»  ni  mêmt  pmdent,  de  déMr- 

niiticr  h  l'avance,  par  une  disposition  législative,  la  mesure  dans  laquelle  l'impôt  poom  tH^ixvf&t 
progressivement  sur  l'un  des  deux  hitrros.  l'n  <  fs  maiivrcs  la  loi  pout  d'aiiiani  moins  engager  rate- 
un  que  tout  dépend  de  progrès  iudusineis  plus  ou  nioms  suivis,  plus  ou  moius  rapides,  et  qu'en 
dKrcbaut  à  évaluer,  éés  atgourd'luii,  les  quotités  dont  le  droit  sur  le  sucre  indigène  s'accrulirajt 
chaipM  année,  il  arriferril  fraipoBlitelikBeBt  qo^ilka  ae 
dia  néeawRéa,  tenqae  te  awweateaaikndraH  d*en  Ake  rapplicatkn. 

DéMnnker,  en  vue  des  nécessités  actuelles,  la  relation  qui  doit  eilMer  entre  les  deux  sucrea, 
HnsNtMnmr  à  kar  iaipaatr  pina  tard  lenltaaitrca  conditiona  ■edérairlMft  foi  aéraient  jngéea 


liéc-awairi»  :  MHe  mous  a  para  devoir  élre.  en  ce  momeat  —toi.  liaMM  Ai  ChNnwni 

Après  (\f  hûmncmes  drlîbéialions  qui  n'ont  laissé  iiulérise  aunine  qnestion  essentielh*.  nfimiroji; 
eu  le  1h  iiilirur  fie  voir  nos  opiiiioD'^  partagées  par  ceïlf  drs  dcax  Chambre*,  qw  !a  ron'itiiniioii  inw*: 
eu  pt'CQuer  lieu  de  l'exiiiuen  il€»>  lots  u  loipôt.  isom  espérons  a  cU  c  pas  aiouis  Ueurcux  Uevaiu  w. 
HÔilairs,  qu'une  longue  eipérieoce  des  maUëres  administraliv^  a  flBllllritfti  MW  hfÉMi 
qM  foélèv»  la  quHiM  d«  aocret» 

Ces  diSodiéi  d«ca«laitt«Ndn  «Ttae  iMie  ctaâM  soarce  ;  eUes  provicMnl  de  Vtm  ■ 

rapidenient  prnproîisivc  de  la  prodacUon  en  France*!  aux  colonies,  mais  surtout  en  Fratw. dod  r 
iMilte  l'oblipaiion  f!»^  r  nnener  lYquilibrc  enir  c  les  «leuv  surres  par  des  droits  équitabtem^  pond^rT^ 

£b  lui-mcme,  l  ac<  roisiteiuent  de  lâ  pro<iucUou  sucnerc  est  uo  fait  dont  nous  avons  plutôt  «m* 
CHiciler  qo*à  bmu  plaindre,  maJgré  les  embarras  temporaires  qoi  en  ont  été  la cowéqwiet  CM 
laoi  è  la  fois  nndice  et  le  Téhiada  da  dévctoppeocitt  de  <a  coMomi^^ 
aBgmenution  de  revenu  poar  noa  iaaacea ,  do  Bonaat  9k  liMpQC  a«r  oae  ■aMIre  è  ti^Ala 
si  Juste  de  le  demander  se  trouvera  convenablement  établi. 

Aussi  avons-nous  pensé  tout  d'abord  quo  la  solniion  rherchée  serait  prouiplemenl  saisit'  pir  [-m 
le  monde,  s'il  était  possible  d'arri^'f^r,  par  une  nuitiaissunce  exacte  des  Iraisi  de  productioo.irip- 
prédation  des  cbar^ges  que  chacun  de:»  deux  hucre«  ebt  eu  éUkt  de  supporter.  Cesl  ce  qu'iiMIM 
Il  ôeaa  a  para  oécaMaira  d*édalrdr ,  car,  ca  laot  aoire  patat,  la  dtaciBrioa  oe  paftvaktTéklkvr 
aar  dea  priadpca,  et  nos  principes,  MeMieen,  nova  Ica  aroas  fbraidiement  exprimés.  >« 
admettons  que  la  première  place  sur  le  piarcbé  français  revient  de  droit  au  sucre  des  culoni^,  i 
cause  de  l'importance  qu'il  a  prise  fhns  l'tVonomie  <le  fios  relations  commerriale-;.  f  f  rnrnîmTrtè 
sucre  e*l  eu  ellet  ie  lien  le  plus  Ion  qui  rallache  les  coif)n}e«i  ?»  la  Métropole,  sur  uii  moQVcaai 
de  100,000  tonneaux  environ  que  pr^nie  à  t'iinporuitoti  nou  e  navigation  coloniale,  il  ea  ea^ 
60,M0.  ilreprdMiitedoiicàlalselil  Ica  quatre' ciiM|idèaMa  de  celle  oavlgaiiaa,  ctilartIiMK 
des  diflérens  avanuige»  qa'elle  iMa  cfte  soH  poir  reiilreiiea  ei  la  déîeleppeaMaldemyt  plan 
navale,  soit  pour  le  placement  de  nos  produits  industriels.  Il  forme  enfin  le  revenu  prcs'inewif* 
de  Français  qui .  pour  élre  à  une  în^înlc  distance  de  la  Métropole,  n'en  sont  pas  moins  dignes (ka 
pioleclion.  Mais  sï  à  tous  ces  titres  ricins  rrojons  devoir  assurer  le  premier  rang  à  la  productioBCi*-  i 
niale ,  nous  voulons  en  même  temps  que  la  seconde  place  destinée  à  la  production  indigène  ikiat  I 
naipariaiMa  qoe  i^aoM  lea  caflakMraiiaiia  qpi  la  recauMBde^ 

Ici  M.  le  ■taiMre  repredoit  lea  cdcila  rtouMuit  dea  dacaw»  <Mili  eipeaéa  (Voj.  fvtmitrtpv- 
tie,  page  529)  sur  les  prix  de  re«ieiit  dea  4e«s  Mcrea,  et  11  arrive  à  73  fr.  poor  le  MCfecM.  ^ 
et  93  fr.  pour  le  sucre  inHiiéne. 

Quant  à  riinpôt  siu  le  sucre  des  colonies ,  nous  iU()ii>  toujours  pensé  que  ie  retaiiitaeeniieB»*  ^ 
droit  de  Uô  fr.  était  couimaudé  jiai*  l'intérêt  de  nos  tiiiuitcefi.  .Notre  opinion  i^ur  ce  point  veéÊlf 
paade  caWe  qa'avait  adaptée  la  denrière aduiélMiaileii.  car.  pour  eBe,  la  déjgitteMHii a'ajw* 
ttéqulioe  BMBare  esseaiielleaMiit  iraniielre.  dealiade  I  fiiire  ftca  am  BéeeariHada  ■offioi.Bta 
peu  de  personnes,  au  reste,  contestent  amiotenant  que  le  sucre  doive  supporter  un  im|i(>!  t*!w 
C'est  une  vérité  que  les  dernières  discusfîions  ont  fait  pénétrer  dans  (ods  les  espnts.  Ou  reconali 
en  général,  qu'obligé  de  maintenir  de  fortes  taxes  sur  d'aunes  iiiiUieros  qui,  lelki  qtic  le  Jfl, 
intéressent  raliracnlation  des  classes  pauvres ,  les  besoius  de  l'agriculinre  et  cctix  de  phisienlea 
cbca  éladilirlea,  le  Tréaar  ■efalt  qa^abAr  aos  Hgiea  jle  laJuMka  en  denaadHt-aiMnAi 
colowea  aniaqiôt  de  &5  fr.  ea  principal. 

Ce  cUllbe«  Meiiiaara,  neoa  conduisait  à  celui  du  droit  sur  le  sucre  indigène  :  dÉninué  de  latf^ 
reoce  de  50  fr.  que  nous  re(*onnaissons  exiçn  r  ?i  ravant^iKc  du  sucre  colonial  dans  les  conditi* 
actuelles  de  la  production  respective,  il  fait  ressortir  un  <  liiOre  de  25  fr.  :  c'est  ii  ce  ijÉiiqB'ili»*  ■ 
a  para  que  devait  être  fixé  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  Uo  luuie  espèce. 

DMea  calenli  ont  élé  préMBtéa  ;  aois  aafona,  en  e0M,  qn'Mi^^ 
eacbiodetoiiiorcnne  dea  prix  de  rvojm(«  en  petit  aiTiw  | 
aaaarpini,  mou»  ne  faisons  pas  dUTn  «dié  d'avoner  ptadroha  de  65  fr.  et  de  35  fr. .  la  rtlaiiDi 
que  nous  avons  entendu  établir  entre  les  deux  sucres  ne  «era  qu'approximative.  Pour  ralniler  w 
une  evactiiiiflc  rigoureuse  les  prîv  de  vente  qu'ils  doivriii  respcrtivement  ntitenir      la  piaee»'' 
Pari»,  il  y  aurait,  d'une  part,  a  re}rancUer,  au  compte  du  sucre  indi^eue,  uuc  somaetf** 
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a  k. ,  aiieuuu  que  ia  utuycuac  iccuujiiie  par  i  aduuiiisiraUuii  pour  k  priA  de  revteui  de  ce 
sicre  n'est  pas cdlft^ 78  fr.  wr laquelle BMf  imvniMNiBé,  atlicéllede76fr.  (l);et,#iM 
■MpM,  «  iÉbatt«aft    Mm  «li  a'^loiM  au  ta 

lictofi4i«ncokAlaliMMmlle  MMM4ê  3l^.;ce4ri  porte  à»  Dr.  r^yange  pmilMe 

fin  sucre  indigène  snr  son  rival. 

Miiiscesont  là,  Mcssif  iif;,  des  (aïeuls  d'une  précision  sOvèro.  avec  lesquels  n»^  <<*arrordenl  pas 
loigours  kâ»  résuiiats  du  travail  praùque.  Si , d'aineurs ,  il  arrive  qae,daii8  ia&&icite  actueUede 
l'iuip^,  lindastrie  iodigènç  uouve  uu  peu  fovorisée  par  rapport  k  la  ptoiictlea  cahMlile, 
MM  ne  peasona  pat  4|a*il  ea  poiase  réejilter  «nieoaTéiiient  gnife.  l^fh,  par  aate  Ai  dMk 
4ei6  fr.  50  c. ,  un  grand  iMMBlire  de  Abrites  oet  cessé  de  produire  ;  nul  doute  que  Vé^ném  de 
n  droit  à  27  fr.  50  c. ,  malgré  sa  corrélation  avec  l<'  droit  sur  li;  sucre  colonial ,  n'amène  encon*  de 
noovoljps  p\»inrfioi}«;.  CV^t  In  conséquence  ortîinairc  de  loute  afîfzravation  de  charges.  Sans  doute 
rcs  (-vuiRtiuft.->  iÉ^iUeiinit  otu  guèi  e  que  des  fahriques  mal  placées,  peu  habiles  encore ,  ou  faible  en 
capitaux;  mais  enfin,  quelle  qu'eu  soit  la  cause,  ce  n'en  sera  pas  moins  un  dommage notabte  pour 
liMMdfla  de  la  pudirtiop  lidigèiie  ;  «t  Moa  croyons  que,  dana  cette  dvaniHMé.  fl  eat  eoneM- 
lie*a  pa«ia«BMCire  Jaaiede  Menaider^  coMM  caMpCM«tai,ine  certakwMtade  davla 
fitaiion  da  rapport  entre  Ma  dan  branches  de  Tirapôt 

Quant  à  l'impôt  sur  le  sticre  étranger,  dès  qu'on  n'éteint  pas  la  f?it>rication  indifr&nc,  il  n*y  a  plus 
de  motif  pour  abaisser  ia  surtaxe  à  10  (r.  cooiaie  le  projet  primitif.  l.e  lans  couvenable  d'abaisse- 
ffl£Bt  est  20  fr. 

D  ttakaHNt  laiMer  m  GacfenMMai  fe«ie  la  tattade  pour  régler  cane  aorcne  par  ordas- 
anM  danartetervalle  deajearioiia,  afn  de  irim  laa  iniieMBa  do  amre  élf^^ 
était  spédalenient  nécessaire  dana  la  préiMon  d'an  arrangemeat  aiic  le  llrMl  Qoi  «Mr«lMrait  la 

réduction  obligée  du  droit  sur  les  mosconades. 

Par  l'art.  3  se  trouve  réglé  le  dniwback  des  sucres  raffinés  pour  r^xi  ni  t^uli  n.  f  Viait .  \îe<???enr«s , 
une  question  assez  importante  que  celle  de  savoir  à  quel  taux  serait  ti\o  le  rcodemeui  qui  taii  ia  base 
decadnmbacfc.  Noe  prtfdéwawnia  tialet  propoaé  de  le  rédaira  de  76  poar  100,  aoa  ttBaeual, 
1 73;  eiedifeaMst  le  rcadeaNDt  enct,  ccW  qteren  eMent  en  retirant  de  lOd  IdL  de  ancfe 
brut  toaiceqnH  eal  poiaible  d'en  extraire  pirlr  raffinage,  sans  tenir  OHn  pi  r  des  matières  tecriiCd» 
Us  ibles,  se  rapproche  beanronp  du  chidre  de  72  kil.  ;  mais  h  ce  tanx,  pas  plus  qu'à  celui  de  75,  Il  ne 
M'rait  possible  ià  nos  ralUueurs  de  soutenir  sur  les  marchés  du  dehnr^  h  concurrence  des  sucres  de 
'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  Belgique,  où  les  rendement  sont  lellement  inférieurs  aux 
adraa  ,  qu'on  peut  les  regarder  comme  de  véritables  primes  destinées  à  combattre,  aui  dépens 
disrefcnw  pvbUca,  la  rivattié  detanm  fraiitala.  Saaa  entendra 

ralités  à  cet  égard,  mm  avana  cni  devoir  adhérer  anx  nodUcationa  propoaécapar  lacanniHiett  de 
la  Chambre  des  Députés  pour  TabaiaseiMnt  dn  rcndeiaent  è  70  kU.  aor  le  ancre  qaairo  cnawni,  et 

à  73  sar  \(*s  ancres  hirnp<;  et  lappés. 

Otte  rctlucuon ,  nous  ne  l'ignorons  pas  ,  coiistittiP  nne  prime  légère,  dont  on  peut  évaluer  l'ira- 
portauce  pour  le  Trésor  à  deux  ou  trois  cent  mille  fraucs  en  maximum ,  eu  calculant  sur  une  ex)K>r* 
ittiod»  apite  ralM^e,  de  iO  à  »  BaHona  de  kO.  IMa  ce  saerliM  nan.  naw  reaptaa. 
lib  iillea.  lltienk*  en  aide  à  naMUid  denda  raBnenn,  et  levr  paraMtivt  dediipwier  I  lews 
roncnrrcns  les  marchés  du  Levant,  de  la  Svàast  et  de  lltatie  oè  noire  position  géographique  nona 
met  en  état  d'arriver  h  des  conditions  plus  économiques  que  les  autres  peuples.  La  disposition  non- 
vt'Ue  sera  donc  favorable  tout  à  la  fois  h  notre  marine  marchande  et  à  notre  industrie,  car  en  faisant 
arriver  dans  nos  eoti-epôts  par  navires  fiançais  une  certaine  quantité  de  sucre  étranger  pour  le  raffi- 

(1)  Celte  difTérence  tient  (oiloalàcaqaeradBiBililfailMèvaJaflà  idasde  90  Mtogiamts la rindsmwn 

en  sucre  d«*  l.OflO  kil.  ilt«  betteraves. 

(2)  Le  utïleau  U  ,  imprimé  à  la  suite  du  rapport  de  M.  le  général  Bugeaud  {ptemiere  partie ,  p«fe  532) , 
coetkni ,  retatlveneat  au  draivbaek  liellaiMlafs .  me  erreur  qai  provtem  de  ce  qn'tin  des  étémew da  ealeat 
Hir  \e$  centimes  additionnels  au  droit  d'accise  sur  le  surre  n'était  pas  cxaclenioni  i  (»nnu  à  l'époque  où  le 
'abicaa  a  «-li'  fourni.  La  rectification  do  rofic  erreur  fait  re.«<nrtir  It»  taiiT  iht  r^'iideniciit ,  pour  In  II'tHnnde, 
<t  &6,4  cinquicmes  pour  100  sur  le  sucre  ralliné  en  pains  de  6  kil.  et  au  des&ous ,  et  a  ài)  et  denii  pour  lOU  sur 
it$  kanpi  «t  aairei ,  y  eoaiprU  Icsaneres en  paies  brliéa.  (JVeia  ê§ FBtip^tfétêmotifi.) 


L.iLjui^od  by  Google 


Les  aafres  4ét^  4i  projet jde  M  ft^eiplitlMni  d*eax-aéaiC8:  nous  ooos  abst)eiu)ron<;  de  1^5  mp 
peler.  Mais  nou»  ne  terminerons  pas  cet  expos»^  Mn«  votrs  indiquer,  MesaiftHn,  karésuUatoi 
der&  que  oumi  attendoos  de  la  loi.  En  voici  Tapiirécaiioa  approximative. 

Sans  nous  auftcber  au  fiidu  coaiMét  par  ramiée  cimia,  car  •*élftal  pMdftki  fOM  la  ( 
iMÊmméêVmnâom  &t  IThMH  I<  i;  W  €i<a  la  pr  ffMia  <aa  ftnwmifJ  m  m  ■pyrt» 
èlaUgMaiia  aa  1899,11» aa  aaal  pas  ropnMlaa  taa  rinuisa  aaraiala,  aaa»  eoaridéraw: 

1°  Qu'on  pi  ui  ~,  ,n  plf>r  sur  la  profliulioo  coloniale  pour  tinr  qrnntili*  r  rncfnn'r  dp  Sf>  Wn/KW  kil. ,  d^Jac- 

lion  Alite  des  tare»  et  déciieta;  2"  que  la  prodiictieii  iodifèoe,  réduiie  put  b  fermeture  d  une  partie  des  tlliri- 
qaes ,  B'attiMnpftiaaBidaaiAlacaUbBMfBilaDas'asiilaivéaaaiaM:  aMliqa'allafoaraiia  iai^iiiMcmiai 

le  compli^ment  ataiwlia  i  la  cnHiomnHMi ,  ««il  35  à  40  millions ,  ce  qui  donnera  aaa  fanlilé  total» da  IIS 

àlîO  millions  au  moins.  »  laqtiHIe  p^ul  être  évalu»*p  la  consommalion  actuelle. 

Nous  scron«  ntn<i  dispi  îis(^'î  ffp  f  tirp  usage  des  pouvoirs  réservés  a>!  (iotivprnfnncnl  par  les  arii 
des  1  et  4  du  projet  de  loi  pour  1  appel  des  sucres  éiraDgcr&  dans  la  co»»ommatiou  ;  de  sorte  qu 
iiataiat  lar  la  droit  caloaiii  at  wm  rtatpût  iudigèue  que  aaaaafaaat  Ure  panarréwaiBMiN 


Aoi  dralU  deM  fr.Sft  eenu  fioar  nte  BaoïtoA»  «t  da  Wfr.  fOeaat.  poar  las  aaim  ealsalea ,  la»fla,MajM 

ide  -n-rr  »Jc  rnnup  pnxliiironl ,  MTOlrt 

20,000.000  sucre  de  Bourbon   8,i70,000  fr. 

Et  60,000.000  mcn  êm  jknlUles .  elc   20.^)0,000 


37.g7O.O00  tr. 

Aadnit«efrfr.M«eBt.tatMmlllaasdaaaeialBdi8èMdeBaaMat....  ^jmjmtit. 

C'psi  rfonr  1  on\irnn  11  miHinn-  qn'  n  prni  «^Nnlucr  npproiimaUvement  pour  le  Trésor  le 
imp6U  qui ,  eu  183»,  •  éié  de  3Ô,lKM),0O0  fr. .  et  ne  «  est  élevé ,  en  1830,  qu'a  28,^,000  fr. 

Cp  r«''sultal.  MossitMir^ .  ^ous  lo  rapport  fm^nrier,  VOtM  paraîtra  satisraisnnt.  A  d'aulres  égards 
.santi  doute,  le  système  que  nous  avous  i'tioiineur  de  vous  présenter  u'ollrira  pas  tous  1^  avaittafes 
qi!(V»  induit  pctNBli  ée  la  caBri)lBalBOD  propoaée  dUMWil.  Ainsi,  le  mouvement  habUoel  de  noire 
coMMrea  amManeadelanga  daaiaickftBdbaia*aftoenpa>aeara$  i  B>(roiiTCia  paa  aaa|to 
tesnoareaux  bénéfices  de  fret  que,  dans  on  système  différent,  on  comptait  dcMnder an praA» 
dons  sucrier*";  (\o  Cînde ,  de  la  rnchincliiiie,  et  des  Hes  f^tran^îères  de  FAencViquc. 

Mail  la  production  iodi^ëne  ne  sera  pas  étouffée  par  une  étreinte  violente  ;  elle  o'aura  p«>  à 
guérir  AmM  plaies  qae  caDea  daai  dla  ioaflk«  a^joaidliai,  et  qui  tiennent  à  des  caoseo  iadépea- 
daMaidaprafet  daM^fivIcatoa  aasera  paadéAdritfadeoMaClleeaqaelai  proeai«  la  plia- 
ration  en  grand  de  la  Ijetterave;  les  capitaux  accumulés  daas  la  MMicatioo  ae  seront  pas  frappél 
d'une  stérilité  subite;  les  populations  oumèr<"''  qtiVllf  orrnpe  n'anront  pas  n  rr^er  d'auttr* 
moyens  d^cxistenre;  le  travail  du  producteur  meiropoUiain  continuera  à  s(>  deu-lopper  sous  lakii 
constante  du  progrès,  comme  celui  du  colon  lui-même,  comme  celui  de  larmateur,  que  notre sph 
Ifeiaa  ada  mias  FanuMagada  nasarar  canpIéieBKai  lor  la  canamUaa  dé  laar  paaMoa  aciacfc. 
rt  aa  M  cMpas  daaai  da  rïigraiidir. 

\o?!i  espérons,  Messieurs .  que  votis  préflSreret  avec  noascsa  réuttab 
fruits  incertains  d'une  expérimentatioa  plus  aventureuse. 

(Voir  le  texte  du  projet ,  première  partie,  page  572.) 

RAPPOKT  PAR  M  LE  COMTE  D'ARGOUT  (1), 

Oépocé  le  33  juin  iStO. 


M.  u  aAwaaTiva  rappeUa  d*abonl  qoa  dapaisdli  aas  la  qaasBoa  4ca  sacra  a  élÉ 
0»  a  pa  aaia  prendra  aa  parti  didilf. 


(t)  UcaoïMiMlen  éMt  «enpaiéede  MM.  loeoaMode  SaiaMIrieq»  It  eoaae  do  Caspario.  le  comte  de  u 
TIKaioaiisr ,  le  bar»a  Dmiaaai  »  le  comte  d'Atvaai ,  le  iianin  Tbénard .  te  mai^iiis  de  Bamiétenkf . 
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U  coiumusioii  prupoiiâ  l'dUo]i»tioa  du  syslème  Tulé  par  la  CUainbre  des  Députés  qui  peut  ke  résu* 
neraiott: 

LVfdilédeilvpeieMles  éeuindiMM  prodanée  €a  Ml,  «i  arif^qilllbré  «me  éqnilé 
d'après  leur  nlftwani  actueUe ,  nuii  deM  coiidiik«.  à  Me  4»oqw  indéMiNiée  Ht  'UMtlkk  peu 

l  intainr,  an  niveHemf>Mr  du  droit. 

Ce  projet  de  loi  crée  un  système  ;  i!  rèijle  le  présent  avec*  des  ntpuagemens  ^^quitablcs ,  ma  s  en 
marquant  le  but  de  Tavenir.  Une  fois  euiié  dau&  cette  voie,  il  ne  sera  piu»  permis  d'en  sortir.  U  faudra 
la  parcoorir  jasqu'ao  Imoi.  So»  ce  rapport  celte  loi  peet  être  retardée  conuiie  fondameatalé,  puù- 
fiMecewWtk  m  rHine  déluitif  et^e  dTeveoee  elle  en  Im  Jet  beni. 

L'égaHaéd^mpOt  une  fois  luMIe,  le  champ  demeurera  libre  aux  deux  iiiiliilriee;  ItiiVriBilie 
appartiendra  nu  plus  laborieux  et  au  plus  habile ,  et  la  It^gislature ,  impartiale  entre  driiT  produc- 
uons  similaii  es  et  ^nlemojit  nationales,  n'aura  plus  k  intervenir  poor  maintenir  un  équilibre  artifi* 
dd  par  des  moditications  continuelles  de  tarif. 

CenefoMoii,  Mesûenrs,  nous  pivalt  kenreuse,  lojale  cl  Juste;  elle  est  conforme  aux  principes 

EleMt  «B  me  k  eeedbcussions  trop  souvent  empreintes  d*ameitinM  et  de  récriminaiions,  ^ 

rps  alternatives  d'espérances  et  de  frayeurs  dr^sordonn^^es,  à  ces  exigences  passionnées  qui  ont  si  son- 
vciit  aisailU  les  Chambres  el  le  Gouvern^menî,  et  enfin  à  relie  mf>htlit(''  de  l«''«islation  si  domninî^cable 
<iu  commerce  et  à  Tiadu^itrie.  Parmi  taiit  U 'mlei  âts  privés  en  collision  uoieule,  elle  vient  réiablir  l'or- 
dre moral,  la  paix,  la  sécurité  de  raTcoir.  EHe  vient  donner  pareillement  d^  saramice  m  .iiri^pêo 
tlÊfÊmxêÊi  pafn.  L*eiiileiieei|ee  coleiilei,  la coMenriiieii de  «oire  nivlgiiioii,  TméOtonthmép 
notre  agriculture  cesseront  d'être,  leer  h  loor  ■enacéee;  aflNndiiee  été  périls  que  leur  a  fait 
subir  celte  période  ét  dooies  et  de  peiplelilés ,  elles  penneat  anrdier  vm  hanUeMe  dam  la  car- 

rii're  du  p^ocf^^«. 

i^es  intérêts  du  Trésor ,  qui  résument  ceu\  de  la  société  tout  eniière,  n  en  proiiieront  pas  moins, 
lia  impôt  aasis  sur  une  consommation  de  laxe,  brandie  essentielle  de  revenu  du  public, se  verra  dé- 
ssrariaà  l'abri  de  ces  aiia^neaqpri  lIiwicM  al  lérteaeiii  Ataidé 

rcMCablede  notre  système  flnander.  Bien  plus,  la  portion  dé^  aacriMe  de  cet  iopllt,  4|ee  Tod 

pouvait  croire  perdue  à  Jamais,  sera  restituée  à  Tfiiat  :  fait  presque  sans  exemple  dans  nos  annales 
parlementaires,  acte  courageux  de  retour  aux  vniis  principei  tle  llmipAt,  dont  la  bonne  répartition 
joflae  puissamment  sur  le  bien-être  des  peuples. 

Eoin,  aux  accrojsseoiens  de  refenaa.  aeit  imaiédiats,  soit  futurs,  que  cette  M  mms  assure,  à  la 
wiiwoldiilBi  dnHIginedaa  eontribntioiis  iadireeies  qu'eiie  mm  garantit,  ^)o«tetle8  bclHléa  qnlsar* 
|iraMtt|B«rdeaaa  applicalknpQurajBâioferreaaevIdedaayaite  denoacoMritaMlona^anrUMt 
an  profit  de  l'impôt  foncier  aujourd'hui  si  pesamment  grevé. 

Ainsi ,  en  résum<^,  périls  évités ,  siiuntion  consolidée,  amélioration  d'avenir;  sous  ces  tuois  rap- 
(MH  ts,  celte  loi  nous  semble  Tune  des  plus  importâmes  qui,  de  longue  date,  aient  été  soumises  à  votre 
examen.  Les  investigations  de  l'autre  Chaml»re  ont  é[è  consciencieuses  et  proEmides,  elles  ont  embrassé 
aawrclii— enan  et  dk»  n'ont  itan  ooblié  ;  aaiapeuldlreaeaonMUei  ntoina  awcianifci  cor  ce» 
miiipeinlidevin  ipédam  qna  anr  tfantrea  parties  égalenMOt  eaBaniieOei  d'une  conirofene  anisi 
vaste  que  compliquée.  Permettex-nous  donc  de  nous  y  arrêter  plus  particulièrement. 

Quelques  explications  préalables,  un  coup  d'wil  jeté  sur  le  passié,  deviennent  ici  nécessaire*;. 

M.  le  rappoi  teur  ex|)lii|ii(  (  omment  l'indiistne  des  sîicres  de  betterave  a  obéi  aux  conditions 
générales  de  toute  iodusirie  nouvelle,  en  passant  par  diverses  phases  d'eugoûttieiil  et  d'illusions,  puis 
dedéprtidMiwi  <i  de  dénigrèaMot,  ponr  ae  fiawer'enan  parnitei  intoatriei  téïkmm» 

La  f^aUnilen  de  In  disièaM  partie  dea  anccèaqn*!!»  leiaUalent  pramettre  anrail  anfli  pour  perler 
ane  mortelle  atidnte  aux  côlooliBl^  et  un  coup  fort  mde  anx  porl»  de  mer,  et  cepeoàint  ib  manifes- 
tèrent d'abord  une  indifférence  assez  dédaigneuse;  Ht  ne  prêièt  ent  aucun  secours  au  Tt  és«r ,  qfà, 
|)lii5  prévoyant,  manifesta  de  bonne  heure  le  désir  et  l'intention  d'imposer  ce  nouveau  produit. 

Um  plus  tard,  lorsque  ses  dévdoppemens  viiurenl  menacer  nç»  marchés  d'un  encombrement ,  et 
imiiéèUrlesprix,  il  y  eut  réaction.  Uapoftadeiaaratleacoleniea  flrent  entendre  dea  réda- 
BHttianiv<MaMÇi.  AenJi«erd*aprtalenrscrisdedéireM  ccdo- 
Bi»  étatt  d^  conoMiée ,  et  que  le  connerce  nariiive  mrcbalt  I  aon  antentbsenent  lamédtet. 
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Ici  la  quorc'llo  deùiil  en  quelque  sorte  nMiotiale;  elle  divisa  le  |>3js.  I/ugriciilluro .  géiiOralisjnt 
le»  avautdgti&  de  la  découverle ,  alléguait  les  intérélii  <lo  viugt-quaue  uiiiliuuK  de  i  i  au^aL»  qui  culd- 
ventleMl.  LeseoIoiMiovwinfflntle  pacte  Jwépv  la  nilNpole,  oa  Man  ih  rtdiwrieit  m  aftaih 
rMueuieut  périllcut ,  quilt  tanat  la  iKMbeur  de  ue  point  obtenir  ;  Ica  parla  4e  mer  Taisaient  raloir 

avec  force  It  s  iiitérêla  de  notre  commerce  extérieur  et  de  notre  piiiî^anre  maritiine.  Jadis  adTersairen 
fies  rolonies.  iU  ^(aient  devenue  leurs  pins  rhaad  défen'iears.  Cbncun  des  deai  partis  aNi^plait  daiK 
le»  Chambre»  de  puÏMaiti»  &outieuë  :  la  victoire  parai&sait  iiictu'laiue. 

M.  te rapparta»  warquc qpe,  daDaracaofliigteéral. le Tv€aarteaaraltflana allia.  l»9éf- 

lailon  de  Jnllkt  lui  enleva  encore  une  partie  de  ses  foreea  «h  diminuant  4e  6ft  allliana  les  coatrihi 

tions  dircrte«.  C'était  le  confrairi^  de  ce  qu'avait  Tait  la  restauration  qui ,  par  Teffet  des  tarifs  de  iSI6, 
avait  acrro  succesBivcmeiu  de  1^2  niUioiis  les  caouibiiUoDS  indirectes  et  dégreié  U  propciâé  de 

72  miiltuns. 

U  était  donc  de  naiértt  de  la  propriété  agricole ,  d*allladn  frappée  de  ta«a  laa  w^ÊmÊâ  aiUUm' 
ôeli  des  impOla  de  iocallé,  deacwienk  te  Trésor  dans  la  eaoqaéle  dlaa 

Cependant,  cctlc  conquête,  il  fallait  l'obtenir  à  tout  prît,  car  la  per;e  du  revenu  sur  le  sacre  eftt 
entraîné  la  coiupr omission  irès  sérieuse»  de  fnnies  les  autres  ta^es  indirr-rfix.  En  effet,  après  avoir 
saaiiié  aux  propriétaires  fonciers,  aui  talH-icaus  ludigèues,  aux  aroiaicurii  des  ports  <ie  mer,  a» 
grands  pIantèeivdeaealoiilaa,e*estM«  mat  rtaiHM  aepéflearBa de  laeedéif.  Mdrou  perça  «r 
uae  consoMiMflon  de  hue,  eomieet  ratoor  ani  ctanaa  lolMeareaia  rédncUaa  oh  la  eapprariae 
des  droits  qui  pèsent  plus  particulièrement  sur  elles?  Que  si  le  Trésor  eût  aalbeureoseffleot  wc- 
comb<^,  où  en  scrions-unus  anjounrhui  avec  un  amortissrmriii  Mis|)euda,  ua  budget  annexe,  ei  700 
uiUious  de  travaux  voià»  depuis  dix  «uk>?  Ces  travaux^  desiiués  à  vivifier  la  pajrs,  eusilona  nous  taùme 
piaongeràlaseaircpreadre?  Qae  aerakMdeveaaaaaeltelalaanceea  Eorope  et  aaareaécaritf? 
Les  nailona  dont  ka  iaaneea  aedéaotiaalaaai  ceaaeat  bieaidtd*éire  reapedéca. 

Pendant  les  années  critiques  que  nous  venons  de  trarerser,  Timpôt  sur  le  sucre  a  été,  en  qud^ 
sorte,  la  citadelle  avanr ([iii  rouvrait  le  régime  général  de  nos  finances.  C'est  contre  ce  po«^»e  rapi- 
tal  que  tous  les  efforts  out  ùié  dirigés.  De  sa  coiwervatioa  ou  de  sa  perte  devaient  découler  le» 
aéqocncea  les  plus  gramaaMea  eaeaaial. 

Gepeodani,  dèa  raaaée  188S,  le  GoaieraeaMQt avait  deaiaadé  aaelégin  taxe  de  ft  fr.  aarieaam 
indigène,  moins  pour  rassiijétir  li  une  redeffaacc  qae  pear  le  cUaacr  pararf  lei  anttèrae  lamwaitt» 
Cette  proposition  n'avait  point  été  aecepb'e, 

En  1834  et  en  ISââ,  Taonoucede  ta  procliaiiie  préscoiation  d'une  loi  d'impôt  avait  été  tmte  et  très 
froidement  reçue.  En  1836,  cette  présentation  eut  lieu  effectivement;  elle  provoqua  les  (ilos  bmjrass 
lÉBaignagea  de  déaappraballeB.  Plaâeari  partisane  décliria  dea  coloaleaaepwiaeaeèraatamcfc»' 
lear  contre  l'impôt  ;  les  personnes  qui  reconnaissaient  la  nécessité  d'une  taxe  dértaraieni  oppresrilifl 
tyranniqucs  tout  cxerrice  ei  tonte  inicrvenlion  des  agci»  du  fisc.  Le  d«^cLaInemeHt  fut  à  peu  près  géné- 
ral. Un  rapport,  proposant  un  système  do  perception  parfaitement  inefficace,  fut  presqoe  aussi  au! 
accueilU.  La  loi  u'obiiiu  pas  meuie  les  houueurs  de  la  discussion. 

Après  na  écfeee  aaari  eooBpleij  oa  devait  peaaer  qae  la  qaeaitep  de  riaqidt  éudt  poor  Inai  Maipii 
peidna;  anari*  dèa  namée  suivante,  un  nouveau  niitiisiêre,  voulant  arrêter  l'essor  toujours  croissant 
du  sucre  indigène,  proposa  le  d(^(;rèvement  du  stirre  colonial.  H  ne  se  dissimulait  pas  les  inconvéuiens 
de  cette  rombinaisort  ;  nni<?  il  ne  voyait  pas  d  autre  renièie  :  Il  l'arrepiatt  romme  un  moindre  maL 

Cette  propusiiiou  coiuiiiait  les  vœux  des  colonies  et  des  ports  de  mer  ;  les  falu  icaus  de  sucre  iodi* 
gèneiTj  oppoaaieai  laaadeale,  aalalb  la  préiSnéeat  évUenaneatinaipAL  Toataearidili  daacprê- 
s^er  l'adoption  du  projet  de  h4.  D  en  fut  autrement  :  an  débat  solennel  dissipa  beaucoup  dUariana* 
princijjale  force  du  sacre  indigène.  T. ri  discussion  mit  en  <^\idence  les  dangers  d'un  dégrèvement  qid 
devait  amener  plus  tard  la  suppression  du  revenu  SOT  les  sacres.  iSftMfi  wnf  bcanMisB  inffMratioa,  l'ia- 
pôt  surgit  a  la  majorité  d'une  voix. 

Mais,  ^rèa  cet  edtet,  la  Cluaaèfa  dea  Dèpifléf  ae  eoBleala  de  poaar  k  principe  ei  «la  ea  4^ 
rexéctttion.  Un  soraii  d'âne  récolle  Ait  accordé  aa  aaore  ladlgèae;  poor  lanaewla  riealia,  il  aa  data* 

nait  passiLle  que  d'un  demi-droit  de  10  fr.  par  100  k.,  cl  ce  n'était  qu'au  bout  de  deux  années  quil 

était  tenu  d'ac(|ttittcr  lu  dmii  de  iG  Dr,  50  ceou,  ialériear  de  33  Dr*  à  l'impôt  pajé  par  le  sacre 

-ioluuial. 
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Ccf  méÊÊ^ÊÊÊÊÊt  lg«i|pi|»<«nil<rttqi>  toC>Mi>w<ttM»rwltt«ew»|M)wrki^  ladi- 
ftoo,  malgré  Hittililg  ipri  vmât  d'éire  portfe  n  prestige  dont  il  «*ftilt  envirotuuS  (uurnèrent  à 
lOB  détriment,  rar  il  abusa  da  ranls;  il  força  sa  fnhriratioii  ;  il  la  porta,  en  18;>S,  à  50  iiiillions  de 
kifogramm^.  Or.  la  récolte  des  rolonîes  ayant  éié  iii's  al)on<lante  la  mùmc  aiiiu'-f,  ci  les  arriva- 
ges s'étaiK  élévét»  ù  87  miUioos  de  kilogrammes,  une  aise.  dét»aâ(reu£e  s'eii&uivit.  Les  mcies  lom- 
bèrcM  an  prii  Ict  pl«  vils;  tout  le  noode  perAt,  ta»  coioiii,  les  commerçum,  k»  fabrican  4e 
MOe  Mlliae:  le  cri  devint  oniversel  ;  mais  le  flot  de  l'opinion  se  dirigM  COOlre  on  derniers.  C'était 
d'eat  fîtte  renaît  tont  !f  m:il.  I  rur  indtisirio,  nasuère  considérée  romme  line  source  féconde  de 
rirhesses,  fut  prodamée  un  fléau;  et,  par  one  cxagéraUoo  coolratre»  ii  ne  lut  pkw  qeeaUoa  que  d'en 
déiitrf  r  le  pays. 

GcpeudMt,  m  ne  pomih  y  toucher  d>Biie  iMBière  directe  et  iMédiite;  te  loi  do  iS  jeillet 
1817  «TÉk  f^fimd  la  rfcohe  de  1889  à  IttO  eooire  looieanpMMatiaodtep(H:  mais  le  nul  étuit 

devenu  intolérable,  une  ordonnance  royale,  très  diversement  Jngée,  sialaa,  le  21  août  iS.'^f),  qu'à 
partir  10  septembre  ^nivant ,  lea  focres  cotoniatu  seraient  dégrevés  de  13  fr.  20  cent,  jff 
IDû  kilugraumeii,  décime  compris. 

CêtOt  MM  rédoctfon  de  b  preiettiett  oeeefdée  eocre  indigène .  et  n  toqp  d*irrCI  oppoté 
à  son  eanr  encHlf.  Le  Mer»  Il  est  mi*  en  lUiilt  Ice  IMs.  Ueftt  ibiiluieoé  de  celle  mure 
fut  de  ranimer  les  transactions  suspendues  pendant  la  polémique  qui  avait  précédé,  de  reîever 
les  prit  et  de  déterminer  !a  chute  de  cent  qaarante  -  deux  fabriques  de  sucre  îndig^nc,  rondam- 
Bées,  dans  toits  les  cas,  à  périr,  parce  qa'eUes  avaient  été  créées  dans  de  mattvaises  couditiuus  de 
pradiciloft* 

Arbevennre  de  topréMMe  eenlea,  m  projet  de  loi  fkit  mmbIi  àbCkimliredesIkÉpBiéi: 

il  aA<!ujetti$.saU  également  le  sucre  colonial  et  le  sucre  de  lietterave  à  un  droit  de  49  francs  50 
crnifmes  ;  c'était!»  dcitniciioD  de  ilBdwtiie  indigène  :  eeasi  •  mne  indemnité  de  liAnSUa»  M  était- 

elle  oilerte. 

Bffl-ayéc  deFialiaadTersioB  qu'elle  avait  e&cRée,  dootant  deson  avodr,  l'indoitrie  indigène  parât  ao 
riiliner  A  celle  eomUnilioo  ;  elle  déclara  aéai^qa'eile  Malt  prCte  h  ramapier. 

Pour  la  première  fois,  tes  colonies,  les  porta  de  mer  et  les  fabricans  de  sucre  indigène  se  trouvaient 
d'urrord.  intér<»t<i  dn  Trésor  paraissaient  également  garaniîs.  Un  projet,  appuyé  par  toutes  les 
jiarticâ  intéressées,  semblait  offrir  de  nombreuses  cbance&  d'adoption;  mais,  par  une  singnlarité  qui 
seniMe  l'atiacW  à  tout  ce  qui  concerne  la  question  dei  snerea»  lea  probaÛÛléa,  ainsi  qu'en  1837» 
teeMddMMlca  par  réfloemeni. 

En  rlTet,  bien  que  dicté  par  de  louables  mtentions.  ce  projet  était  à  la  fois  excessif  et  incompleis 
il  portail  préjudice  à  l'af^riculture,  il  ne  présentait  pas  an  Trésor  les  garanties  (|u'il  voulait  hii  donner  ; 
enfui,  il  odraii  à  la  fuis  d'immenses  diflicultés  d'exécution  et  un  précédent  dangereux.  C'est  ce  qui 
firt  signalé  par  vm  eoauaiasion  qui  refusa  de  s'assoder  an  sacrifice  que  les  fiiiricaos  consoitaient  à 
fUiede-lev  prapre  ladaatrie. 

M.  le  rapporteur  analyse  les  objections  présentées  contre  le  projet  prladdfdl  QoiferMMt  par 
lîi  romrFti''«;inn  do  la  Cliaiii'in-  (fi  >  Drimfrs.  ot  !e  [?rojel  qu'elle  y  substitua. 

11  explique  é<>aleiiu>nt  le  troisièine  sysiètiit*  [)ro|)osé  pnr  le  ministère  artue!,  qni  a  été  adopié  par  la 
Oiambre  des  Députés,  et  qui  esil  souuii.s  auK  délibérations  de  la  Chambre  de^  Pairs. 

Il  andyse  looie  la  dbeanida  de  laOïaBibce  dea  ]>épaléa,.el  repnMiah  te 
mens  publiés. 

Quels  ont  été  les  elTils  de  l'adoption  du  projet  de  loi  par  l'autre  Chambre  ?  Les  fabricans  ont- 
ils  été  frappés  de  terreur?  de  nouvelles  faillites  se  sont-elles  déclarées?  On  a  parlé  de  frpntf^  ou 
quaiaote  maiiufacluras  qui  devaient  fermer  définitivement;  ce  laii  e:»t  douteux;  mais,  dun  autre 
eiH» HpanR  eeiiili,d^|iris des  mne^neanns recnalDla par radmlnlstrailoii» ^\ni.aoailire  igA 
ite  UrlqMangartCes  CMUMdliv<aadiifaBt  tepradre  lear^ 
ferait  compensation. 

En  pourrait* il  être  aiiireni  fit  bisqu'une  hausse  récente  et  considérable  dans  ie  prix  des  sucres 
relonianx  et  iodigènes  est  venue  couvrir  et  au-delà  l'augmentation  de  nmp6t?  Les  états  cectiOés  par 
le  syndledeacoartlende  eomaime  cotaient  il  y  a  quelques  aieh  k.llft  fr.  les  188  UL  de  sacra  tadi- 
glM'  (qoairifeae  bovae  ordlmrire)  i  let  était  le  coaca  dn  nais  de  noTeabn  dernier.  Aa'15  Jain 
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le  counile  cède  mèmt  quilM  ae  trom  porté  k  ISS  fr.  66  c  I*«vmbmI«b  «rt  pircèMtiMi 

tic  18  fr.  50  c. ,  raugnientaiion  de  droit  sera  de  16  fr.  50  c.  k  37  fr.  50  c. ,  c\st-à  -dire  de  11  fr. 
M>nl<>moiit,  par  quintal  mé(riqii(>.  Il  «iorpiit  <lonr  lom  à  fahdéraiwiwÉMede|WiBer  qaeiei^iMidM» 

lequel  nous  aitoos  entrer  «ora  rtinL^u  a  l  indiisirip  indigène. 

-  Eo  réramat  ce  qui  précède,  nous  nous  applaodlroiiB  û»  uwrtiiliiM  trtiiikutw  que  rc9MMi 
eucmirdee  hltoa  di  répeadre  diM  la  eiprlie. 

Net ,  n  n'e^  pas  rrîd  qae  nos  colonies .  nos  arméniens  commerciaux ,  notre  popalaiion  mari- 
lime,  nos  transactîoa«*  arec  les  nations  étrangère!!,  l'industrie  fnnçflisc  en  général,  et  l*iiidaMrie  da 
sucre  indigetic  eu  particulier,  soient  en  décadence.  Des  eiagératiuiis,  dictées  par  la  frayeur  oa  par 
l'intérêt  privé ,  ont  présenté  toutes  dioaes  mus  l'aspect  le  plus  sombre.  Hais  les  docameos  cer* 
laiet  4|iie  bom  vcmmm  de  rapiMlci'  diMMent  cca  iriMa  aaMrtIoM  *  pai'UMU  «  w  coMnire  «  Mai 
vofeu  lepcrtMidoiiiier»  à  des  degrte  la^gin  *  il  crt  vrai ,  to«  lealalieM,  tortea  Ici  ifcdiriw , 
et  icnr  enaeiiliia  aoat  MMre  la  Fnm  croiaiaiit  fradMlieiiMiit  m  ridcMe,  en  polMBee  eita 
fraudeur. 

Mon,  il  n'est  pas  vrai  que  la  production  du  sucre  de  l>etterave  soit  menacée  d'aue  ruine  prochaÏBe  ; 
le»  ifeiir  iesUe  aanirt:  iMle  B «p^Oecean  de  eoaaenre  des  Inpr^^ 
d^Baitoaiî  nom  lehri  idpémas  encore,  son  deiolr  et  aim  totirét  litf  ce— ttadent  de  ee  aaaiui  liieap 

loment  en  nioftire  de  supporter  réalité  d'impôt 

Félicitons  les  honorables  défenseurs  des  intérêts  agricolf";  d'avoir  ('•rhou<î  dans  leurs  tentatives  p  i 
soustraire  le  sucre  indigène  à  l'iiap^t;  car,  eu  s'elFurçaui  tl  accroître  la  richesse  de  quelques  poruouâ 
dv  MiTftoIrcliaeaMeac  perlé  m  dowMge  IrreparaUe  à  Mfemlitédea  propriéiéa»  UndéplonMi 
aaoelalaeeAt  à  jamais  ftwirtide  toute  espérance  de  digièvcaient  *  * 

DÎ«ons  anx  colonies  r^wo  rinutlUté  de  leurs  efforts  pour  obt'^nir  la  supprreston  du  surre  îndi- 
^ène  *  pour  elles  un  <  niip  do  bonheur.  Ou'i'llcs  siirhent  bien  que  la  conservation  de  celte  der- 
nière iuiiu!»u  ic  est  la  garoniie  et  le  boaeiier  du  pacte  colonial.  Le  jour  où  elles  parviendrais  à 
dMMlisr  iliditie  de  la  benàme  aoralt  eeM  oA  Icnr  «daieiioe  i»  ravcnlt  ceapwwiae  ;  or 
lova  lai  iitaaieus  qu'elles  peuvent  eaqdoyer  eoaflre  le  More  indigène  sont  dea  aiyiwMJW  i|ae  tm 
ports  (te  mer  ont  le  droit  de  leur  rétorquer.  Fîlos  veulent  qu'on  leur  sacrifie  le  sncrc  indîgfenç . 
bienff\f  f>llcs  seraient  sacrifiées  au  sucre  étran^'i  i  ;  '  lies  subiraient ,  ;t  jusff  (iîrp  ,  l'application  des 
principe:»  qu'elles  aurait»!  formulés  ;  elles  périroiuul  par  les  armes  qu  elles  auraicui  forgées  de  leurs 
proprea  Mina. 

Aittri,  justice  et  aécarM pour lae celonlea •  cobmm  ponr  le  sucre  Indigène.  Cea  deoi  Mkdft 

pont  grands,  moins  pouil^nt  que  ceux  de  la  société  tout  entière.  Or,  n'est -Il  pas  heureux  pov 
la  France ,  qn'iin*'  loi  organique  vienne  clore  rmp  longue  période  d'incertitudes  ,  âf  brique*  et 
d'agitations ,  et  qu  un  r^me  définitif  empéclic  à  jamais  le  retonr  de  ces  discussions  parlemeotai' 
rea ,  fid ,  ae  proMenant  aoeoeirifeMnt  aor  lea  cemWnalaons  Ica  pina  ôppeadaa.  JaMtont  pa» 
ainri  été  k  quelques  voit  U  eenaervailon  dea  finance  de  rttat?  Lea  daàgera  qne  le  Mgar  a 
ronnts  ont  été  s<Vieux  et  graves  :  nous  les  avions  alTinnés  an  commencement  de  ce  rapport  ;  mm 
croyons  maijitenant  en  nvoir  di^montri^  h  r«^nli(<^.  Ils  auront  disparu.  Messieurs,  anssitAt  qne'voos 
aurez  accordé  un  vote  iavorablc  au  projet  qut  vous  est  soumis.  Vous  aures  fait  ose  loi  de  roniolMi 
ffon  de  la  AnHine  poblique. 

Ren  aealeaMnt,  le  Trdaar  eenaenewi  en  qn*l  pBMtde  eqJonrtWI,  <i  ee  fiW  dali  ttmmmt 
dans  les  intérêts  de  tous,  mais  se<!  ressources  s'accroîtront  immédiatement  :  chose  néceasaira 
dans  an  temps  oà  tint  de  tratatts  entrepria  aocroimnt  la  susse  de  noa  dépaneea.  Bn  micft  le 
calcul  : 

Que  rapporte  nalMananirtapOlaw  le  ancre?  En  1836,  ddMinfritt  dea  priwa  payéeaàla 
narde  dea  ancrea  raOnéa,  le  Mor  amil  loachd  net  81  ndUona  ;  In  fwweaiBMilan  n^Hail  alara 

que  de  64  millions  de  kilog.  En  1S89 ,  la  consommation  (  comme  nm*  Pavons  précéd«naaent  eipli- 
qué)  s'est  élevée  à  115  millions,  et  le  produit  ftn  pour  le  Trésor  s'est  réduit  h  '1^  mîlHons  ,  c'est- 
à-dire  que  dans  riotervaile  de  quatorze  années,  la  consommation  s'est  accrue  de  61  millions  de  kilog.. 
taadia  que  laa  pradolls  ont  rétrogradé  de  S  millions  de  francs.  Sur  ce  point-là,  mras  devons  TaTMer. 
nom  n^amnapolnt  Aittde  progrèa. 

'Or ,  Ica  crfcnla  inaér^a  dana  reapeaé  dei        ftnt  connalire        t(WiW««ail<wi  4S  M  ■!< 
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l|Mt4»y|it,  ét  mmt  «•Iméé^  et    $â  mmm  de  kXbag.  de  iuicre  îiidigèo«  |»rodttii  ail.  d'après  le» 

L^Migmeniadoii  de  revenu  serait  donc  d'en  viras  lOaHDool» 

•  Un  pareil  rf^fditat  p;ii  ;i{(fv»  déjà  très  considérable.  * 
Mais  si  nous  calculuiw  le»  (probabilités  de  Tave^ir ,  eUei>  uoiu  oUlùmu  de»  re&iources  l>ien  van- 

.  LIwirI  fl»  fcrt  pu  y  (loapiw  d*nnii  nittwi  wiiiiiK;  taffeis  tt  en  «te  It  prile»»  dt  prévoir 
«M  IwiMtcniine  ses  nauvaises  cbiBoei.  Id  dles  piniMait  fovorables. 

SI  fa  ronsntnaiation  rn»tinn<*  :»  an^mprUpr  dans  h  proportion  des  si\  dorni^rcs  années,  dans  qua- 
torze ans  elle  aiiraaUcuil  le  cbiOi-e  de  2UU  miUioos  de  lùlog.  ;  rieipùt,  à  celte  épo<|uc,  sans  doute 
derena  aniforme.  Le  droit  de  nous  donnerait  nn  revenu  de  99  iniUioa&;  eu  d  auu  cs  termes, 
IM  pradal»  teiMbi»  riapAi  4li  ncr»  M  MniMt  aecratd'enf^ 

16  Billions  k  ceini  des  nmiMttiiiMBdoit  tes  ooMrHuilni  dtoeetes  oui  éK  greféHdCfMlili  révih 

kitlondeJni!Iet. 

M.-le  rapporteur  exprime  le  vœu  qu'on  puisse  avoir  ainsi  tm  dégrëvem^tde  UpniffriélélBftdère* 
à  mesure  que  tes  Impôts  de  consommation  s'âaMironi  plus  solidement. 

BcnMriaewMiiteqieltiesdhpaiiitoiisdadgaa.  U  ronlmlni  apprmtfrirt  Mûwi^li 
perception  de  rimptft  iolt  amirée.  Des  tàtonneamii  Mit  MlMbls  «  rt— MMMML  H  tat  émt 

laisser  a»i\  ordonnar»ro<  me      (>rsflde  latitode. 

11  présente  eintuilc  quelques  explications déjîi  i)roduitcs  sur  les  dispositions  relniives  au  sofre  daiffé, 
b  rintenUction  de  changer  les  tarife  coloniaux  autrement  que  par  une  loi,  à  la  surtaxe  sur  les  sacres 
CMgm,  k  révdMikm  ^  rtodeociit  «ta 
Ctoes  non  aMBMUes. 

M  ajoiKf'  que  îa  ronnnissioti  s  oofpndti  les  rléli^ués  de  toutes  les  parties  intéressées;  qu'un  mem- 
bre de  la  commiision  a  appuyé  la  demande  d'un  sursis,  mais  sans  formuler  d'amendement  :  la  coo* 
viction  de  U  commission  est  qne  radopticm  {nt^pte  et  immédiate  du  projet  de  loi  importe  à  tous  les 

-  DnCUSaiOff  GÉKtRALB. 
Séiagi  ûm  jcaSi  SO  jais  ilM.  —  PrMdMN»  <•  H.  h  chMcelier  fât^miêt. 

H.  LE  aue»  Cb.  Buwh  criilqtte  reawftWe  ûê  pniw  Jele»cmMi»p»^|iiMcliÉte  ëêol  teKrénden 
cdloaiet,  0lk  trop  wKveit  iMTiQés.  H  regrette  qne  le  OaAemement  se  soit  dfpi— t^drik  de 

modifier  les  tarirs  entre  les  sessions,  l!  »'n  :\M(ii  fait  nn  usage  très  utile  en  1839.— 1/oratcur  rt^pond  à 
qHfîqiH  s  annmiens  trop  surannés  i  ii  labeur  tic  lit  betterave.  Celte  culture  n'est  pas  favorable  aux 
MMolemcns,  pu^^qu  ou  y  emploie  toujoms  ic&  meutes  terres;  les  ri^idus  u'uut  plus  ancwie  valeur  nu* 
trWie  poar  ke  bailiiHi,  depiii  qp*oii  sait  «Oivlre  presque  tout  le  Jus.  L^agrioittm-de  WaM- 
yole  mémùUtllÊÊtrmêf  rtmtegueiiioii,  qeiteeehe  m  coamfare  bMuoMprkgriariwe  eetaetale. 
-~  L*oralenr  répond  ^  l'argument  tiré  de  la  crainte  de  voir  les  colonies  bloquées  en  cas  de  g^oerre. 
La  question  des  neutres  est  aujourd'hui  nue  c  ausc  ga^n^p  pour  la  civilisation.  Le  sucre  d'outre- 
mer ne  manquera  Jamais  à  la  l:  raoce,  —  L'orateur  reprend  les  argumeus  tirés  des  avanisiges  que 
precwe  à  It  mitee  te  développeuMol  coteitaL  —  Il  lete  covlre  te  projet  de  tel. 

M.  tÊConm  iTAMovr •  nipparteur^  dpHqae  qoe  •  te  prèjeide tel énoi im  IrMartieii  «Mre 
deux  intérêt  il  n'est  pas  étonnant  que  ceux  qui  n'envisagent  qu'un  de  ces  intérêts  critiquent  le  pro- 
jet. L'urntenr  répoiMl  ensilte  à  chtcui  de»  erfuiei»  de  M.  oUrtaeDapbi,pHrteBniioMliidliirtei 
flans  te  i  apport. 

U,  LB  B^aoN  TuÊliAaa  pense  que  TiadiMUrie  ooteidtfe  poit  encore  se  développer  et  s'éloidre 
aiMteerllrdaceitteqei  Memnciptr  te  pn||el  de  tei  Det  eipdricMCi qaVw a Ueii de cretee 

eiactcs,  établissent  que  la  canne  à  sucre  renfeme  Jusqu'à  18  p.  100  de  sucre  cristattisable,  et  que, 
sur  f'os  I S  parties ,  il  en  est  lU  qui  pourraient  ('tro  e^ctraites  dans  l'état  actuel  de  la  science.  Or  ,  il 
rï'Milic  di  s  oiiM  !  valions  faites  ans  Colonies,  que  maintenant  l'on  y  olitirïit  h  p^ine  7  p.  iôÛ  de  sucre 
crbtaliiâabie.  Ia'  progrès  qui  rcïle  à  faire  aux  colons  en  perfecUonnaui  leurs  procréa,  pourrait 
dese  Mter  Jusqu'à  deaUer  la  quantlid  ectndte  da  lacre  tebriqaé,  tm  aagacater  Péteadoe  des  cid- 
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SKKIS.  —  DISCUSSION  DKS  ARTICLtS, 


turcs.  La  bcUeravo  oui  loin  (JYMie  plac«Î€  dan?  dos  t  ondiiions  aussi  f  iTonhles;  ollo  rie  rem^eriue  quf 
10  p.  1(N)  de  sucre  cri&iallisabie.ctdéjà,  sur  ces  dix  parités,  les  (aUhcans  en  l  eUreoi  suu  Oo  pe«i, 
d*h|îrèt  ceicUlIres,  aogarer  âicitepem  gu^l  m Ftfeik  wipcctiHe  m  daa  lillrlti  :  iw^il 
toitt4l|iMt*éttNiiieril,  iMigrtresireiMMiéDiM  lâMitae 
dn  hbriqaes  de  surre  indigène  est  tombé  de  six  e«iM>  à  qiMIre  ent  diqaante.  L*opiaant  ne  ém 
pas  que  la  fixation  de  Timpôl  à  25  fr.  n'obli?'^  fnro'-o  un  certain  nombre  de  fnhrîmn?  à  quiiTiT 
celte  industrie;  mnis  i!  pst  Inin  dîMïlàmrr  pour  cela  le  principe  «le  col  impAt:  il  s'  iiipLindit  aucoo- 
traire  d'eo  avoir  un  di-s  premiers  pruvuqué  l'établissement  dès  et  il  rend  grâce  au  saiant  rqt- 
porteor  de  la  comiissioa  d^avotr,  conme  niaiilre  des  finaoces,  pris  Ilnkiatffe  d^neM  à  Mie  k 
iMindlc  le  Tkiinr  t  reMiai  vn  iaptipiiêl  k  lot  édHiiiw 
Moitdldlfdiieetiis. 

Mscosmi  m  Atnci.E&. 

Les  art.  1  >  8  lem  edopKt  ans  dl»fithia. 

—Sur  Tart.  5,  la  discussion  déjii  soulevée  à  la  Chambre  des  Députés,  pour  les  sarrc^:  o-^tr^ib 
ires  plantes  que  la  betferave,  a  été  rappelée.  Les  nM»ts  de  toute  espèce^  ajoutésdans  l  u  t  u  le  3  apr^ 
sucre  indigène,  ont  été  vnté^  par  amendement  (1).  Comme  une  certaine  ton  fusion  seniblaiuw 
prévalu  dans  la  discussion  des  Députés,  M.  d'Argout  s'est  sùosi  exprimé  dans  na  passage  du  nffon, 
^fÊ^  wMi  ifvM  fdiervé  * 

»L*talealioB  UeDéffdcoie  de  Fkelre  Chanlirea  Aé  d*eieBpier  d»  dpsit  leaocMiioo  crisai- 
sable  ;  le  sucre  de  raisin,  qui  rentre  dans  cette  dernière  catégorie ,  a  mène  été  rilé  nominaiiveiDfîit 
comme  devant  en  Atrc  affranchi;  mais  par  une  erreur  dont  il  est  de  notre  loyauté  de  rendre  coaipif, 
le  sucre  <ic  pommes  de  terre,  tout  à  fait  identique  au  précédent,  a  été  foriaeilement  désigné  cour 
constituant  une  substance  sucrée  alimentaire  qui  devait  acquitter  le  droit.  Cet*e  erreur  de  diMh^ 
HVÊ  ne  wiifa»pi<i>loirsy  natetiietéfidieiedeteleUqit 

Mcns  crMHsMe  desifaés  aux  némes  usages  qœ  le  ivcre  de  c«mm.  ttbqeele  wrc  proveaai 

de  la  betterave,  de  là  cUlaigne,  du  mais,  de  la  carotte  et  de  quelques  aut  res-  plantes ,  ei  d'en  affrîr- 
diîr  rpiie  «itibsiaDce  toute  diflTt^rentc,  bien  qu'elle  porte  babitucllemcnt  le  un mo  nom  ,  qui  n'csi  m- 
ceptiblc  ni  de  se  cristalliser,  ni  d'entrer  dans  l'alimentation  ordinaire,  ni  de  se  confondre  avec  le 
a«cre  de  cauDe,  et  qui  enfin  ne  sert  que  comme  ingrédient  de  femkeottlioidaasla  préparttieftieb 
Uknec  daflft;  i1«ptiied'iill«HiqiieeMleHtataM»  soHcgdnliedelipoMM  tfe  terre  si* 
nWaevdeioBtim  vIgétaL  MdaDscescMiiieieiieceBniBileaaenieDdu  le  projet  de  ir:. 
im.  les  ministres  des  finances  et  du  commerce  ont  bien  voulu  nous  déclarer  qn*its  ne  rcnieDd.iirii: 
pas  aoarement,  et  s'il  en  est  besoin,  ils  répéteront  rette  déclaration  à  la  tribune.  <•  En  effet,  M.  le  eu- 
nistre  du  commerce  a  confirmé  à  la  tribune  celle  partie  du  rapport,  et  après  quelques  obseriaoa» 
de  M.  ie  baron  Théoard,  l'art  ô  a  été  adopté. 

~Us  ««Ni  suides  sent  adoptés  sans  dlsoMieBi 

lUsriHi  di  sçnda  sar  reaieBiirie  de  la  M  : 

Veians,    121,  Pair . .  If7. 

liaJorUé,    «2.  Contre,  U. 

La  Ouunbre  a  adopté.  —  (  Voyes  le  lexie  du  prtjiel  de  tal,  prmiére  partie,  page  579.) 

(I)  BtoM  fwtWuat  Id  ueeetTwircwadas  daaa  faaslyiede  la  dhcumia»  à  là  Chawdite  itiil»liiiP^ 

mière  partie ,  page  570.  Nous  avons  indiqué  comme  nj^U  cet  amendement  (de  U.  Fould) ,  qat  a  été  u  («•- 
traire  adopté  apc4«  deux  éprcarefti  Naos stoh ,  par  laUe,  omis  ks  mots:  de  tovM  aqiéw.  dam  rwt 
texte  adopté. 
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SOMMAIRES 

SÉANCES  DB  LA  CHAMBRE  DÈS  PAIRS, 

PÀA  OaiMUB  CaaOMOLOGIQDE. 


JMa.  —  Toëi  les  iraraui  de  U  rtiimhrf  *onl  imliquif  M  ««1x5*»  dans  p*t  Sommuit»-". 

Ceux  qui  lont  rapporté*  en  iIêuiI  Uaut  kê  Ànnulti^  MM  arcooipagiiéa  ici  de  i'une  <lct  anMMaliooa  «uivanlef: 

4.  MUalBrtNk  (Amattt  ên  FvtaMM,  préItariMirt.) 

â.  lU.  (JmmIw  a»  MtaHHi,  t  9Êtm,  m»  m.) 

A.  «•  p.  (ilMlw  dÉ  MtaMNl»  li  pmit.) 


I'*  tianee.  —  lundi  23  dêeein&rt  1838. 

OoTiaTCRB  de  la  teHion  —  Séance  royale.  — 
ra  du  B«i.     Pralatioo  de  aenucot  des  Pdirs 

X,Fréiéminain. 


Rqrcau  PROTisniiiK.  —  Secrétaires  provisoires  : 
HM.  le  comte  La'^tuinai»  ;  le  comte  Choiel  ;  le  n- 
«•ntodtfi^wr  M  là  marquis  de  Laplace. 


RAosion  dana  les  iMireaux  ei  organitatioa  des  bu- 
rvatt. 


bre  de  viost  et  dont  les  noms  suivent  :  M.VI.  Aoberl  ; 
Bfrenger  (rie  U  Drôme)  :  le  comte  Octave  de  B  lissy  ; 
I  '  \icoinlp  Borrelli  ,  le  viromle  Cavaignac  ;  Cordirr  ; 
iKiufiou  ;  l>i'«p.ins-(;iibii>re* ;  é(icnne  ;  le  coinlp  Ju- 
les (le  La  Ili)flii'fo.icaiilil  ;  Lchrun  ;  le  iii<in|uis  de  l.u- 
wgnan;  le  baron  de  .Malaret  ;  k'  romli'  l,ii;;(:'(if  .Mer- 
lin ;  Heriil  ;  Ko&si  ;  le  comte  du  S<hnlc-llL'rniiiie  ;  le 
iMron  Teste  ;  Caroillonde  Vaiideul  cl  Vtcniicl. 

PrmSirt  commission  :  MM.  Bourdeau  ;  le  vk.  de 
Prévai  et  le  marquis  de  Lagranm>. 

Deuxiém»  conmiêêUm  :  MM.  le  duc  de  la  Force  : 
lelMron  P«toi (4* ItMn) Ml» chevalier Tatbé de 

VauKclairs. 

Troitiêmê  eommiuiott  :  MM.  le  vicomte  Villiers 
du  Terraite  ;  le  comte  de  Lt  iMbefeocMlld  Mie  cen- 
te  d'Audcoarde. 

QuaMhtw  dmmiubMfMU.  Uém4ê  ht  lorhe» 

roucauid;  U-  comte  Gillmt  daToMM  ei  le  Ueste- 

oaot-gcueral  Brayer. 

Tmmm  m  mném  fcwim. 

SceCTi.M  pour  la  nominnlion  des  secrf'tairp^i  df'nni- 
tifs.  —  Sont  uomiufi  :  M<V1.  le  vice-amiral  baron 
Roussin  ;  le  baron  de  OeiHinti  It  COMte  de  Moi  eC 
le  comte  de  MooUiioiu 

Rapports  de  MM.  Tarbé  de  Vauiciiilrs .  le  xi- 
comte  Villiers  du  Terra^e  ,  Roiirdcau  et  le  baron 
Gilbert  Deavoisins,  sur  la  vérilkaiiun  des  titres  des 
nouveaux  Pairs.  —  Observations  de  M.  d'AltoD-Shée 
^ur  les  nonvellea  nominations.  —  Réponse  de  M.  Vil- 
lemalti,  ministre  de  l'iattrurtion  publique. 

Aoiiia4io.<(  et  iMTRoni'ciiu.'ii  des  nouveaui  l'airi. 


MeUlett.jpnMdMU. 
le  baron  de  Mareuu,  «ièe^r^jdenl. 
le  baron  .Mouiiier,  aeerAo&e. 
le  duc  de  Grammoni  Caderousae ,  via- 
secrétaire. 
le  chevalier  Tarbé  de  Vauiciairs,  prési- 
dent. 

le  viie-ainiral  de  Rosamcl,  viet-pHii' 
dent. 

le  oomte  Turgol ,  ttcrétairt. 
Mériibou,  vice-secrMoIra, 
le  Uce-auiirel  WIHeni,  présiétnt. 
le  comte  de  Im  lucfceliiieaBld, 

3-*  {  jwMmr. 

le  eoMM  de  Arefllilke ,  seerHtrin. 
le  duc  d'Istrie.  vice-tecrétairs. 
f  te  comte  de  CaiTarelli ,  président, 
km»  l comte  de  Bastaitd,  vice-présidetU. 

 i  le  comte  Daru  ,  secrétaire. 

Vie  comte  d'IIaulH'rKacTt,  t'ùa-aeefMtiIPt* 
1  le  comte  .Molé,  président. 
Kmt  )  le  comte  Keille ,  vice-président. 

 j  le  comte  Lanjuioais ,  stcrétairt» 

y  Gautier,  vice-secrétaire. 

fie  duc  d  Orléaus,  président. 
le  conte  deCeaaac ,  viet-préHdmi» 
le  eeoNe  de  La  Riboiaiére,  ueritairê. 
le  eoBte  d'Hareoart .  vic«-eeerétsiir*, 
le  conte  Simi-  <n ,  président. 
le  comte  l'oit^ilis.  rice-pr^idenf. 
7"*..«.«..  {  le  baron  .Nau  de (^bamplouis, secr^/aire. 

le  baron  Pdel  de  la  Loiàre,  in'c«-i«- 

tfttVlfêm 

CouiTÉ  des  pétitions  :  1*^  bureau.  M.  de  Camba- 
cëréa;  2*.  M.  Persil;  3".  M.  MailUrd;  4*.  M.  le  ba- 
ron Dupin:  &*.  le  marquis  de  Laplace;  i*,  n  CCBicdi 

Tascher  ;  7*,  M.  Uumblot-Conté. 

Commission  ekargie  de  rédiger  un  projet  d'a- 
értêst  en  riponu  a»  discours  d'ouverture  a»  la  ses- 
sion :  i-  buffcai,  M.  le  baroo  Hovidcr;  9F,  M.  Mé- 
riibou :  3*,  M.  Bourdeau  ;  V.  M*  b  biiMdt  FrévA  le  ; 
â«.  M.  Iecomtello1éi«*,ir  ICCMMe  Bl>T;rM.  'i« 
comte  Portatif. 
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CMAIIHK  DliS  FAIM. 


3^  $éanee.  —  Lundi  30  JiemAre, 


McMAtti  df  l«  OMmbre  <lei  PépMéi  «•! 
k  ceattHiiliM  da  bam»  MOnHir. 

Lettre  du  ^nnlr-ilPt-STraui  qui  remet  nmplialiftn 
de  ronlonnaoce  du  20  ilécemi>re,  reUUve  au  procé» 
d'avril  int. 

TiRAGii  au  sort  de  la  grande  dépuintinn  rharstV  de 
complimenlcr  le  Roi,  à  rncranion  du  1'' jniivit-r  t^llc 
«l  compos  a  de  MM.  le  duc  de  (Uislres  ;  le  b  uoti 
pia  ;  le  comte  de  Mosbourf;  ;  le  comic  Ku^i'iie  Altr- 
lin;  le  baron  de  Malarel;  le  bAroti  de  (lliamplouis  ; 
le  baron  Davillieri  ;  te  comte  du  Sparrc  ;  le  comlc  Du- 
taillis;  le  duc  de  1^  Force;  le  vicomte  Cavaignar  ; 
le  comte  de  Lagrange  ;  Bourdeau  ;  le  cbeTalicr  Tarbé 
de  Yauxclair*;  le  comte  de  Muntgujron  ;  le  vicomte 
Tirtet  :  le  vicomte  BorelU  ;  le  beimi  Malouet  j  le  vi- 
eaMtê  de  Cm.  le  mariala  de  CinaiWIlee. 

Suppi>'itnt  :  MM.  l'amiral  WillaiHMc;  Odier;  le 
comte  Feuiricr  et  le  comte  hoy. 

1»'  téanee.  —  Lundi  &  janvier  IRIO. 

Commitiion  dé  comptabilité:  MM.  le  baron  Mou- 
nier  :  Tarbé  de  Vaatclain  ;  le  romte  tlenrion  :  le  ba- 
nmmmkm:  talhe;leceMe  Kof  ;  le  eoMe  Hi- 


AMUtooii  de  M.  Bdreager. 

LMTiniB  da  projet  d'adreme  par  le  roaMe  Pwulla. 
rapporteur.  A.  page  1.  —  DtscoiMO!!  ai^AnAta. 

MM.  le  baron  ChHrlc<t  Dupin  ;  d'Allon-Shil-c  :  Dulau- 
re,  ministre  des  Iraviiix  putilir*;  le  comte  Mol^  A. 
2  a  20.  —  A  II. pli. III  li.'s  pnrngraphes  I.  2  et  3.  —  Pa- 
ragraphe t  qnisiiiii)  d'Orient):  MM.  le  duc  de 
Noailles  ;  Villcniain  ,  niinisire  de  l  inttruclion  publi- 
que; le  roint^^  de  l  ascher  ;  le  duc  de  Bdlmaiie.  pn— 
«ident  du  coikciI  ;  et  le  comte  d  llarcourl.  —  Aili>|>- 
tiOQ.  —  Paragraphe  5  (quention  d  E<|»agni- 1  :  M  \l.  le 
marquis  de  Brézé;  le  comte  Dachàlel,  iiiiiii^ire  de 
rialMaar i et  le  prètldeot  du  eooiea.  A.    à  II. 

iP*  MNMt.— Jfardf  7  Janvier. 

Som  08  LA  macDwiox  du  projet  d'adresse.  Para- 
grapbe  5  (qnestlon  d'E<>pagne)  :  MM.  le  due  de  Pe- 

xen»ac  et  le  marquis  de  Un  /iV  —  .Vdoption  du  para- 
graphe .n. —  P.ir.igrnphes  addiiinmieis  pri.po5é<  par 
MM.  le  romlr  d'Ilorcoiirl  ni  le  < miiie  de  Tnseher. — 
M.  le  comte  d'Ilarcourt.  .Vdoplitm  de  son  amende- 
ment. —  Adoption  du  pirnxraphe  «,  san«  di'CiiRsion. 

—  Paragraphe?  (que«tion  d'ATrique)  :  M  .M.  le  baron 
Pelet  (de  la  Lozère}  ;  le  grix  ral  Setineider,  ministre 
de  la  guerre  ;  et  le  comte  de  Boissy.  —  Adoption.  — 
Adoption  des  paragraphes  8  et  0.  —  Paragraphe  10 
(UMliorattoo  du  tort  des  wus-ofllciers et  soldats )  i 
MM.  l'amiral  WHIaamez  ;  le  conue  Dttlean  :  et  Ta- 
«faal  Doperrè.  ministre  de  la  ■arino  —  Adoption. 

—  Adoption  du  paragraphe  11.  —  Nra^rapne  19 
(union  des  pouvoirs  de  l'Etat);  MM.  le  baron  Pelet 
(de  la  Lozère);  Pa«sy,  mini^^ire  des  finances;  et  le 
comte  l'ortnlis,  r.i|i{.  irti  ir.  Adoption  du  paragraphe 
1S.  —  Voie  sur  I  eiuemblc.  —  Adoption.  A.  41  à  50. 

.  PajuiBNTATio?!  de  radre«e  a«  WM,  at  NpoiM  de 
BeLA.WidI. 

C~  atoiee.  —  Same^  11  jant>ier. 

PatacNTATioifs  :  1*  par  M.  le  minUlra  da*  Bnea- 
cee.  d'an  pro|ct  de  loi  relaUr  »  la  répartMaa  de  l*to- 
deoniié  de  Saint-  Domiagoe.  A.  61 .  —  S*  par  la  ml- 
nlilce  daa  iravaas  publies,  d'en  prt^t  de  M  relatif 

•ui  partie»  de  routes  royales  abandonnées  —  3"  par 
M.  le  ministre  du  cx>mmercc.  d'un  projet  de  loi  rela- 
tif au  travail  des  enfans  dans  les  villes  industrielles 
et  manufacturières  A.  75.  —  4"  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  dix-huit  projets  de  loi.<  ayant  pour 
9b^l  de  roodiOer  les  circonsoriplioas  éierloralcs  |iour 


l'élet  lion  des  membres  des  eonseil^^ésiéraax  de  dé- 

Krtement.  —  &°  par  le  g«rde-des-«ceaiu,  d'an  pro- 
.  délai  relatif —a  aaiat  Jiidlilaiiii  éa  feieeii»- 

-Jmtdi  i&jaambt, 

Comraaiom  déelgwéee  par  la  prtiltot  :  ■ 
JfidmnM  d'Haïti  :  MM  le  aMr«liid'AadHrf«l  ; 
le  comte  Bre.<»on  ;  Euenne;  le  flea'aiwlral  flalgaa: 
le  rnmie  de  Moifca<»g;  le  tosie  de  Wed ;  la  caedt 

de  Saint-Cricq. 

Claneinenl  dei  portion»  de  roules  royales  abath 
dmnéês  :  MM.  Cordîer  ;  le  baron  Malouet  ;  le  bam 

d  *SéHr'^''ÏÉ!«âtar'^^  def"*' 

deuL  * 

Travail  dei  enfant  datu  le$  mnn.tfariurft  : 
MM.  Coufiin  ;  le  baron  Dupio  ;  de  Gaaparia  :  le  mar- 
quia  de  Louvoies  le  beiwi  4a  Gdraade;  Beail;  le 

comte  de  TaMher. 

Ventes  judiciaires  des  biens  immeuble  :  MM.  le 
milite  d'Argout;  Buordeau:  Félii  Faure  ;  le  pre»- 
dent  Bojer;  Lapianie-BarrU  ;  Mérilbou;  Persd:le 
banmDaaaealalHH"   '  ' 


Dix^^vkit  projets  dê  M»  rOatlfk  àêu  < 
lia  eireonteriptions  éteetoratet  pour  ta 

d»S  membres  (les  conseils-généraux  :  MM.  Aubert; 
le  banni  Dc-lort,  le  vii  omte  d'iloudetot  ;  le  comte 4e 
^.■lrlt).ll^M.'^>- ;  le  ii.iron  Mêlerai;  lavilié  da  Fan- 

laiiie  ;  le  *  jeointe  l  irlet. 

8**  aéaace.  —  Samedi  25  janvier. 

CoMMcnncATiosv  rebtlTe  aa  mariage  de  M .  tedar 

de  Nemonrs,  r<iile  par  .M.  le  ppt^^idcnl  du  conseil 

Dfcp&T  par  le  président  du  conseil  :  t*  CoavasilMB 
entre  la  Fk«Ma  at  fAoBlelerra  neladva  i 

ries. 

9*  Comrèetiao  entre  la  France  d  le 
M faawM  à  M  canal  de  Jaadiaab 
9>1Mléda  paii  et  d'anHM  cMre  le  ! 

Heiique. 

4»  Convention  conclue  à  la  Vera-Cnu  releliv 
aux  indeanelrte  i  idfler  ealie  II  Wtmm  ei  la 
que.  * 

TimAtK  ei  arteiilwdiaii  dai  feaiwet. 

MM. 

S Tarbé  de  VauseUirs.  président. 
de  (ia»parin,  nce-prmdapf. 


al  il 


2»* 


1  Persil.  .<erref  aire. 
'  Mérillioii,  x^ce- secrétaire, 
i  le  duc  de  Nemours,  président, 
le  comte  Siroéon,  vice-priaiàÊmi. 

Mcnvtfléfv» 


le  duc  d'AIbnféra. . 
Iç  marquis  Baitlk^lem7,t 
la  due  trOvMaaa,  mriMênt. 
ramiral  Wllleamei,  t>fae  prUUImà: 
le  oonite  de  Laribois.«lère,  secrêtairt 
le  comte  Jules  de  La  RocherourauM.  ri- 

ce^ecrë/otre. 
le  président  Boyer,  président. 
le  baron  Mounier.  vice-prési  ' 
de  (^ambacérès.  srerétaire. 
le  niiiite  de  Grammont.  vit 
le  duc  de  l'ra.<>hn,  présidiùnt» 
^  |Barthe,  viœ^réiUtmt. 

 ^  le  comte  d'Astorg,  aeeidfatre. 

le  aaarqalf  de  I  aplarn,  tMaa-a 
Voyrin  de  étafftanMjMnMdaiar. 
le  bonm  Bnm  dèTllWal.^dee^prditdm<. 
de  Vaudreiiil,  secrétaire. 
le  baron  Feuiricr,  viee-seerétaire. 
/le  comte  Porlali'i,  président, 
-m»  )     <^uc  de  La  Force,  vice-président. 

'   "  \  Camille  P»»rier,  serrétairo. 

^  Lebma,  véè«-ae«r^mr«. 
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fMrf  êu  pitUiolu.  —  MM.  FéK&  Pmira  ;  le 
route  ê9  TMCoer  :  d*  Abuiooarl  ;  VMirn  dm  Tem- 
sf  ;  le  margiiii  de  LipMM;  HanMM-GMlè«ito  ba- 
ron (ie  Cbamplouit. 

KAtrom  M  vimiom  |»ar  MM.  de  GaafcKé- 
tk;k  bvonDaplii;  li  nurq^li  de  Lepleee  et  le 
ciHie  de  TtaiAer. 

9^  etfmee.  —  Mardt  f  février. 

PaienrTATro^  pir  M.  Teite.  gento-dei-M^x, 

i"  du  projet  «1<"  1(11  rrl.ilif  aux  (ribiinniix  i\c  com- 
merce. —  du  projet  de  lo<  relatif  à  la  responsabilité 
ém  fuepriéieira  de  Mviiee. 

lAiven  M  ffitiTioro  per  MM.  le  keron  €k«rlce 
Bipie;  de  Ctakeeérèt ;  l«  eomte  de  Teeel^r. 

iO^  téanee.  —  Vi-ndieili  ~  fécrier. 

CouMlSâiOMâ  noriirnt't  s  par  K-  proident  : 
Li  relaff're  aux  tribunaux  dr  rommercr  :  MM. 
!<*  vicomte  d'Abancourt:  le  marquis  Bartliéleoij  ;  \f 
baron  Fré«>au  de  Péiiy  ;  le  baron  Davillcr;  Oihr  ; 
le  bjron  Polrl   dp  la  Lozère)  etTripifr. 

relulive  a  la  rtuponsabUité  des  propri flaires 
<lc  navires  :  MM.  AubiTl;  G.iuliiT  ;  >liiill;iri|  ;  Ca- 
mille Férier:  1«  vke^amirel  lomte  Verbueil;  le  vi- 
'  <mte  de  YllUere  du  Temge  el  le  vieeHHnM  Wil- 

laiimcï. 

F.L06B  fuueUrc  dt-  M.  le  matt^nis  de  Sénionville, 
prononcé  per  M  I>  i  i  <n  Muunier. 

RAproKT,  per  M.  le  neraoie  d'Audllfrel»  sur  le 
projet  de  loi  relatir  i  la  refierillloii  des  sommes 

par  l(»  t'Oin («rriiMiicnl  (riï.iïtî.  A.  p.  fi2. 

Rappoiits  i)K  FÉTiTios  :  51.M.  le  niarquii  de  La- 

Place;  HuinbIot-(3onl('  et  Maillard,  rnpporleurs. — 
y^dtloo  relative  aui  SU  d'étranger»  oon  naturalisés: 
IIM.  le  eomtc  Dejean;  le  baron  Fevtrler;  le  mar- 
r]iii^  do  Cordnue  ;  le  ministre  de  le  guerre  ;  rl  le  mar- 
/u/s  de  Laplare,  rapportear.  —  Pétition  relative  a 
jne  eiproprinlion  de  lorrains  pour  le*  forliOcatious 
le  la  ville  de  Chauiiiont  :  MM.  Ii-  miniMre  de  la 
Mt-rre  ;  el  le  marquis  de  Laplaï  c,  rapporteur.  —  Pi^ 
ition  relative  au  ramassage  des  pierres  dHn<i  les  >i- 
JMS  :  MM.  le  ministre  des  travaux  publies  ,  le  mar- 
Misde  Gordooe;  de  la  Piosoiinière;  et  Biwrdeea.  - 
■diKleB  retoUte e«  eetege  dee  fcesëe^ei  berdei  h-s 
oates:  MM.  M  Mvqeis  de  GeidoM;ei  MaUhrt, 
apporteur. 

séance.  —  Mardi  H  février. 

litscvssin-^  c.P.yl'.nAi.r.  <lii  pr.ijet  de  loi  relatif  a 
I  l'Piirtiiioii  (li"<!  *ottiriie>  \ «T-f'es  par  le  gouverne- 
lent  d'HaUi  :  —  M.  le  vieoriiic  Villiers  du  Terragc  , 
înfre  le  projet.—  Adoption  des  art.  1,  i,  3  et  4.  — 
rt.  &  Adoption.  —  Pirifirapbe  «WiUewMl  à  l'arti- 
le  6.  proiMeé  perlecoammelent  MM.  Fiasj,  mlnis- 
p  des  finances  ;  le  marqtds  d'Audiffret ,  repportenr  ; 

romto  de  Gasparin  ;  le  comte  d'Hareourt:  le  beron 
elel  (de  la  I.oàtèrel;  le  barnnt'harles  Dupin;  le  ba- 
in Mounicr:  le  président  ilii  eofiseil  :  et  le  viromte 
nboucbage.  Rejet  de  ramcndemeni  de  la  coni- 
tisaion.  —  Adoption  des  arUcles6.7, 8.  9,  10.11, 
tel  13.  —  Scraitoi  iir IVnscMMe dn  proict.  Adop- 

PnèSBNTATiON  1"  par  M.  le  ministre  des  travaiii 
ihlics.  d'un  projet  de  loi  modillralif  de  la  loi  sur 
\ (Il ofiriation  |>our  rau!«  d'ulilix'  publique.  A.  201; 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  du  projet  de  loi  reln- 
au  monument  à  la  mémoire  de  Molière.  A.  T  p.  ; 
et  d'iio  projet  de  loi  relatif  à  des  seeoars  à  accor- 
r  «B  barcaux  de  cbarité.  A.  3"  p.  ;  4*  per  le  cardo- 
n-sceaux, ministre  des  ralies.  d'un  pni|et  de  loi 
a r if  à  la  denMnde  d'nn  srMkpew  frais  d'installa- 


tion de  .M.  lecardinal  do  l.atour-d' Auvergne.  A.  3*  p. 

Rappoht  par  M.  Cordtcr  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  clMseaaenl  dee  perdons  de  renies  myties'UMn' 

donnf'es. 

Mfssagk  de  la  Chnndire  des  O^'pulrs  qui  annonie 
que  1.1  <;i»iiinbrc  des  D«'pui/'s  a  adopté  a>ec  amendi- 
neus  une  réMlationde  la  Cbambre  des  Pairs  rclali\e 
i  Mf«  rayai  de  le  Uglen  d'Bennenr. 

Rapports  i>k  p^titio:<is  par  MM.  Persil,  le  mer> 
quis  (le  l.npîaee  ,  de  (',ambaci'»rè«.  —  Pt'tilion  relative 
a  iiip  ri'(  I  aii.iiion  tendaul  à  faire  lever  les  obstacles 
apportés  |>ar  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'eiécution 
dune  décision  Judiciaire:  MM.  le  ministre  de  l'ins' 
inwtlon  pnbUqne  el  PenU.npMMrlenr.— MUlies 
MlatiTt  à  le  néeessMde  MMwVÎrii:  MM.  le  b»- 
leo  Momderel  le  nmqoliée  Lepleoe.  qpperttnr. 

ia*sdMMe.  —  AMiedr,  tt/Hbrta'. 

(■.oMMissin\  nriiiitiK'e  par  le  président  :  /'ro;>f  de 
loi  n  lat if  ail. r  frais  d'tustallation  de  M.  If  cardi- 
nal de  iMtnur-ii Auvvnjne  :  M.M.  le  baron  Du}  ont- 
Deiportc,  le  duc  de  Fezensac.le  comte  de  la  Ville- 
gontier.  Lebrun ,  le  ducde  Mralmraicr,  Pendigné 
et  de  Villiers  du  Terrage. 

Proposition  de  M.  le  c«nile  Siméon,  ayeai  penr 
but  de  nMdilerles art.  Iftel  Mdn  réglemeni  de  te 

Chambre. 

Eijoen  tanébie  de  M.  le  beron  général  Benerd,  per 

Rappokt  <ie  M.  Odier  sur  le  prejel  de  toi  relatif 

aux  iribiiiiaijx  de  commerce. 

Rapport  de  M  le  baron  Charles  Dupin  sur  le  pro- 
(ip  loi  relatif  nu  travail  de.s  enfant  dinn  les  mena* 
factures,  usines  ou  ateliers.  A.  77.' 

DiscFSSioiv  oÉifÉRAi.E  du  projet  de  loi  relatif  au 
classement  ites  iMirtimis  de  roules  royales  abariiluii - 
nées  :  ,M.M.  le  marquis  do  tionloue  ;  le  baron  .Mou- 
nier;  le  ministre  des  travaux  puhln  .-.  ;  Tarbé  de  Vaux- 
clairs.  Adoption  de  la  rédaction  de  deuxertîdes  pro- 
posés par  M.  le  baron  .Mounier.  —  AMnlatiea  du 
scrutin.  —  Le  prqjet  edopté  est  ainsi  eonn  : 

«  Art.  !«'.  Les  portions  de  routes roydes  devenvn 
iuutlles  par  suite  de  chanpenientdclroré  ou  d'ouvei- 
lure  d'une  iiou\eIle  roule,  pourront ,  ,«ur  la  demandi' 
des  t'onseds-généraux  de  dëpji  h  iin-ut ,  ou  des  con- 
seil* municipaux  des  commune.s  inirrr><ét"s,  être  dan- 
sées, par  ordontMHces  royales ,  soit  |)ai  iDi  les  routes 
départementales,  aoit  parmi  les  ebcniins  ricinaux  de 
grande  commoniCillon  ,  suit  parmi  les  .«impies  clir« 
mina  vicioani.  —  Art.  :L  Si  lesdites  portions  de 
route  n*ont  dté  desièes  ni  parmi  les  routes  départe- 
mentales, ni  parmi  les  rlicmins  \i(  in.uu  de  grande 
communication  ,  ni  parmi  les  simples  cheniins  ^iri- 
naux,  elles  .seront  remises  a  l'administration  des  do- 
maines pour  en  être  disputé  conformément  aux  règles 
qui  rt'Kisset.t  le  domaine  de  l'Etat,  x  —  Iji  difficulté 
dont  il  donne  la  solution  venait  de  en  qne  le  cooseU- 
d'Etai  n'edmetleil  pas  que.  dans  l'étal  de  b  léniite- 
lion ,  le  clessement  de  ces  portions  de  rontes  pùl  dire 
fait  autrement  que  par  une  loi. 

Le  ministère,  contre  son  propre  nvis,oi  pour  «e 
conformera  l'avis  du  conseil-d'Ktat  ,  nv;iii  pr(^<cnte 
un  projet  qui  exigeait  une  loi.  La  roiimnssion  propo- 
sait le  classement  par  ordonnance.  M.  Mouuicr  a  me- 
diflé  relie  iddeciieii. 

ScauTirs  sur  la  loi  rolaii\eMii  per Uene de  rentes 

royales  déplacée*.  Adoption 

Rapport  de  M.  Lebrun  sur  le  projet  de  loi  rdetif 
aux  frais  d'installation  de  M.  le  carmml  de  I^MOttr^ 

d'Auvergne.  A.  3* p. 

CosiaiieiO!!  nonunée  par  les  bureaux  :  lUgoltithn 


.1:18 


dtlothambreUtt  Uépulé»  relative  ù  la  Uyhm 
é'amnetir  :  MM.  le  barwii  d»*  Frt'  \  ill<- ,  li- 1  uiiiii-  Si- 
tnéon ,  le  romtc  ilf  Lnribotsiièrc ,  le  baron  Mouiiier . 
pi.MiiK'r  prô«i*ieni  St^goier ,  le  bnwD  de  Qfnadù, 

le  geiitïrtàl  Uertiiezéiie. 

(:oMMi<iâio?fs  nomim-es  par  Ic  pri^nKleilt: 
loi  nlatitmauerétkt  tUSOO.QOêfr  pour  teroitrt 
gMramm:  MU,  le  narqals  dcGordoue.  le  dm  de 

(.rilWB,  le  C'jmtft  irnauht  r<iirr(  1;  vii  niiitc  do  Jc>- 
MiBl,  l«  eorolcde  ilaiii  le  duc  de  l.a  t'om-,  le  inur- 
qitif  de  l.a  Korlicroiir.-iul'l; 

Loi  relmir^  au  monvment  de  JUoiii^re:  MM.  le 
eornlc  de  Bondy ,  le eomled'Hoodetol ,  EUcuue,  K6- 
r^r  j .  eointe  de  Rtmbuteea .  («qBle  MiUppe  de  8é- 
Hif ,  Vieonet; 

f.oi  tti r  "es II rap ri.t! îon publique  :  M  SI .  Aubenion, 
IWrcntj«  i  ilf  la  l>rôni»-),  de  Cambac('ré«,  kmerquli 
d'Escajr.i. ,  h  .roa  Girod  (de  l'Ain).  Tarbë, le epinie 
Daru,  le  comte  l'orteiia,  le  comte  Bo}. 

Oftomi  mr  nmn.  Heufoi  î  la  pn>rhainc  si^ancc  des 
développeme ni  de  la  propotilion  de  H.  le  l  oriii»  Si- 
méon.  —  Incident  à  propus  du  la  démiacion  des  rai- 
iiislres:  MM.  le  marquis  de  Dreai-RréBé;  TcMe,  far- 
de-des-sceaux  ;  M.  Gtrod  ^dc  i'Alo). 

Rapport  or  rtriTtone;  MM.  WHit  Fenre  tt  le 

eomle  deTasrher. 

ADOPTift>  du  projet  de  loi  iur  k»  Irdiunaiix  di' 
commerce  —  Ci-  projet  de  loi  était  pi  t'",<  nit»  a  la 
Chambre  pour  la  iroi^ièHie  foi».  Le  premier ,  le  là 
janvier  1838,  donna  lieu ,  sur  le  rapport  de  M.  Boor- 
^ —  .„  |irujptdiseutéetaikiMéle6evfM;iMi8ce 

enté  la  i 


BN|ci  ■'kjent  pas  été  préeentéla  aiéiiieeaeée  par  le 
G««venieneiii  à  la  ClwBliie  des  Dépatte ,  M .  le  gar- 
de'det  aceag»  le  reptdMuiai  la  Chambre  «les  Tairs  le 
12  avril  18-19:  et,  sur  le  rapport  de  M.  Tripier ,  il  fui 
odoplé  le  15  mai-1839,  en  y  joigaanl  deux  articlos, 
l'un  sur  la  po>sitiilU<',  aui  Juges  ayant  eicrcr'  leurs 
Tmictions  |)endatu  d<'u&  ans,  de  pinivDir  cire  imnit^- 
diatement  nomnies  aui  mêmes  fdii*  lion»  pour  une 
nonvellc  pt'rmde  de  deui  »nn«'cs ,  upres  laquelle  i!s 
ne  «tTfiiii  cliglbles  (^u'aiirr-  un  an  d'intenaue;  l'ati- 
irc  $ur  rincompatibiliti'  pdi  le«  hutssien  de  poQioir 
représenter  les  parties  en  qualité  «le  pPOCHreort  foit- 
dés  devant  les  irlbunaui  de  romnierce.  —  Ce  nouveau 
projeirut  présenté  par  le  Gouvernement  le  3  juin  18:M) 
»  laChaintee  dreDépoiét;  et,daiiiM«t4nce  du  27 
]«Ir.  h.  Oébfrtenatlerappori;  mêh  ce  n'est  que 
dans  la  séonee  du  22  j.invicr  18t0  que  ta  disrusMon 
en  a  été  commencée,  et  le  résultat  en  n  tHt-  la  sup- 
pression des  artit  le  i  ail  il  <|iiili|iii  '  ij  II -.•mens 
de  rédaction  5ur  [duM<>Mr>  udirr-.  i  •  partie, 

pages  180  à  211.)  rmMlili  -.ilniii»  ne  (lortaiil  aui  iiiio 
atteinte  au  !>eni  lU'f.  ,-iiii<  les  coiisci  vés ,  le  projet  de  lot 
a  iHi-  ndripif^  sln^  di>nisMooperlaCfeiinimdeePeiî«, 
par  lOi  vnix  ciJidre  3 


15"^  jéanre. 


—  Voiilreiit  'M  février. 
Hfnouvtiiftnent  infntuel. 


l«r  btirceu. 


Bl'BBAI}X. 

MM. 

1  II'  milite  de  Ces»ac  .  président. 
I  l'amiral  Werhucll ,  vice-préstiient. 

\  le  duc  d'Albiiri^ia  .  si  rrètaire. 
,  de  SfhiUH'ii  .  virf'X.  rrcInirt!. 
If  (nmlt'ilc  tlaui  ,  iir>-siiletit. 
le  clu'vaHcr  1  arl»-  Je  VaiiK  laîr*  .  i-ire- 
présidcnf. 

comte  de  Greffaifa ,  aetrétairt. 
comte  l'h.  de  Ségur,  vice  iiartltdérl» 

I'iecoBite  Portails .  pr«<t<{enr. 
le  doc  de  la  Force ,  vicê-prtsidêmt, 
I  le  comte  de  GramoMt,  a0erùmim. 
[  Bwsi .  vice-prisiéttU. 

Île  duc  d'Orléans,  président . 
l'amiral  Willniiraez,  viee-prisident . 
le  marqui"     U  mny ,  tecretairf . 
le  baron  de  Naudetivre,  viie-êKrélaire 


{  i 
Ile 


8-». 


/  le  duc  de  iNvutuurs,  président. 
\  le  duc  de  Bm«lip ,  t)iea-pr^*idml 

'  }  \f  r.Tinie  de  Ségur-1 

(mire. 
Canibacérès , 

ÎAubert ,  préstfyiU. 
te  général  Marchand.  — -r  p-fHiemt 
le  baron  Feoirier,  seerttair». 
le  doc  de  Fercnsar  ,  ricfi-secrimin» 
r  le  étrille  SiinttJu  .  prrsiih-nl 
•jmf  \  (iirod  {de  l'Ain) ,  vice-jK  r\,'l^fit. 

 I  te  comte  de  Monldieinbert ,  teerétairf. 

{ le  comte  Dam ,  efw  ^cr^adra. 

CmMétê  pétitionM.—  MU.  le  comte  d-fl.iulifr. 
•aert.  le  maraeii  Delaplace,  le  duc  de  Crilton.  Iv 
comte  de  Tascher,  lecenle  d'Itanoart,  Bamtea, 

le  comte  Daru. 

PiscoasioN  GB-fÉBALedu  prcjet  de  loi  reladf an 
rrais  d  ùutelUUoa  de  11.  le  eardioal  de  Laiewt-d*!» 
vergue:  MX.  le  marfiaki BanMlemT  ;  legeaJe  dei. 
sceau  et  Lebrun ,  ra'pporteor.  —  AdapUM  dct  ditt 
arlldeedu  projet.  —  ScrallD.  A.  9»  p. 

IMtKsi r  ATio>  par  M.  le  minisire  de  la  guerre  du 
projet  de  toi  relatif  é  la  pewioB  de  le  veuve  da  eele- 
aalGonbcfl. 

I  Rappoiit  pan  M.  le  général  l»elorl  »;ur  des  projeK 
do  lois  relatif»  a  des  changemeus  de  circonscriplioat 
('■icetonlea. 

iU*rOKt|MrM.£iiea»etarlepr(i|«i4eMnlidr  j 
■"««■■•^  de  Molière.  A.  5»  p. 


Rai'poht  par  .M.  le  cointt-  d'IIaubersaert  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  un  tuppUmeai  de  crédit  aear 
seeeaie  généMiui.  A.a*  p. 

DfcvEtoppFVfK^T  delapr  ;i  i  n  l*-  M  lecomif 
Siniëun ,  reluUvc  à  une  modiiic<iUun  du  réédemcol  dr 
la  Chambre. 

R  APPORT  DB  vÉmiMa:  M.  le  vlooMle  d'Afew> 
eoun.  -  PéUlioa  lar  ta  Mnllae  Leterge:  H.  lece»- 
le  deGai|Mrla. 


CawwxMATiDH  de  M.  Tbien ,  m 
de  eOafd(.  A.  Pritiminatrt. 

(loMviissK»  nomiMce  par  los  hurcaui  :  Proporitio» 
tendant  a  motlifirr  les  art.  I.")  rt  Ui  du  règlement.— 
bureau  ,  M  lu  c  omte  de  Ham;  1' ,  M.  k-  baron 
Monnier  ;  3"  ;  M.  Pmti  ;  4*.  M  te  comte  de  Taecter: 
.y ,  M.  le  comie Rer; M.  Boanleaa î 7*.  M.  le 
romic  Sinii\:n. 

(",onMissi.>>-  nommée  parle  président:  Projetât 
loi  f'  ii'i'iH!  i  accorder  une  pension  .  à  titrr  de  rt- 
conwchse  nalionaie ,  à  la  mam  du  eokmei  C4>mbes: 
MM.  Besson;  le  baron  Bertbezèoe  ;  le  comte  de  Caf- 
brelti  :  le  comte  de  CestcUane;  le  baroa  Feairieri  ^ 
ceaHe  d'DarcoaK:  le  daede  MorteaaaH. 

AnnpTios  du  projet  ir  ini  relatif  au  crédit  de 
lUU,O0Ufi-.  pour  le  mouuttieiil  de  Molière.  ▲.  9*  p. 

ADomoR  du  projet  de  loi  relMiri  aa  cv6dH  9m- 
plémemeiie  de  800,000  Dr.  ponr  wooan  géal»am. 
A.9*p. 

Disci  ssio^  fiàNiEKAi.e  du  ;  r'  j  t  de  loi  relatif  aa 
Ira  valides  enfansdans  lesmanufacUires:  MM.  <. 
ministre  du  commerce  ;  le  marquis  de  Leplace  ; . 

Cousin ,  ministre  de  riasusction  publique  ;  la  I  

de  Hocîmest  leenaMe  de  Moaialembertat  te  keiw 
Cktriea  Dupin .  nippettear.  a.  90à  9A. 

17"»«  tianee.  —  Jeudi  h  mart. 

Scrutin  pour  le  choii<d'iuiiecrétairedelaCàbB»< 
bre  ,  en  remplacement  de  M.  Ilamlral  Roaesto.  Ke- 

minalion  de  M.  U'  duc  do  Fcïcn'Fi' 

StUTC  OR  i,A  DiscvasroN  6é(N&R&LE  du  projet  de 
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.■«ommaihilS  ciiRo>oi.(M;i(.iri  s. 


lolrolitirau  travail  des  enran»  daiu  K>>  manuraclu- 
res:  MM.  le  duc  dr  Pra^lin  .  Il*  baron  Charles  Dupin, 
rapporteur .  et  Uossi  A.Uia  IH.  —  Arth  lc  l«f  du 
projet  de  la  commldsion  ;  M  le  nmiir  i  lii  lh  i  .  Ir  dur. 
•le  Broiilif  ;  le  rapporteur  ;  Gouin  ,  nnui>lre  du  com- 
iiiercc;  (iu) -Lussnc  ;  le  baron  Muunicr  ;  cl  le  mar- 

S«  de  LfÀbcc.  AdoplÙM  de  raiticle  amendé  par 
te  bH«iM0Mier.A.ff7ilM. 

1^  «Anm*.  —  T$mirtdl  t  muurê. 

BArPORi  de. M.  le  coiuk' de  (;.i>I(  ll.ine  sur  U- pnijei 
de  loi  relatif  a  la  peutiou  «le  la  veute  du  colonel 


Sons  M  BUmMM  «ta  projet  de  tel  ntalir  ail 
mtall  êt»  orihn»  dam  Ire  manufiiftttrM.  AH.  1: 

MM.  HHiMot-('(inlé  ;  le  nuu'quis  de  Cordoae;  le 
vicomte  Daboorfaa^e  ;  et  le  duc  de  Prasiin.  —  g  1*'  : 
MSI.  Odicr;  1c  vicomte  bubour|in^<>  :  |p  ropporii  iir  ; 
le  comte  Dejean  ;  Gay-Kussac  IIp  pI  rl  nu  nmi-tnip- 
ment  de  51.  Odicr.  Adoptitm  iln  j-S  l  -  de  l;i  i  niiiiin-- 
•ion.  — 8  2*:  M.M.  HuiiU^liti-C  niii'  ci  le  présidcni 
Rojer.  Adoption.  —  Am*  inli-tiicni  ili'  M.  le  duc  de 
Pra»lin  :  MM.  le  duc  de  l'ra!>lin  el  le  rauuorleur.  Re- 
trait de  l'ameudement.  Adoption  duiS.  —  S  4*: 
MM.  te  iMraa  Mouoier  ;  le  rapporiear:  te  aMraais  de 
Gardoiia;  te  doc  de  MonlebeUo;  te  Twointe  Dabou- 
rlMge  :  te  duc  de  PrasHn.  Adoption.  —  S  S*  :  amende- 
ment  de  M.  Cousin  :  MM.  Cousin,  ministitf  de  l'ins- 
Iruction  pub1ii|u<';  le  marquis  de  Laplace;  le  comte 
Tascher  ;  Ko<>!«i  ;  li>  duc  de  Mutilebello  ;  le  rapporteur; 
le  baron  deGérando;  le  comte  Dejenn  ;  le  baron  l'eu 
trier;  le  vicomte  Dubouchage  ;  (iouin  ,  iniiiisirc  du 
commerce;  Ltplagnc-liarnt;  li-  baron  .Mounier. 
—  Adoption  do  fi  do  te  commistioii.  Adoiilion  de> 
t  •  aif  4o  râitlâe  il  A.  «M  i  t«a 

1^  adonee  —  Samtdi  7  mars. 

Son*  01  LA  DISCUSSION  du  projet  de  lot  relatif  au 
Ifovdl  da>  enfans  dans  les  mannfaciure».  §  addiiion- 
oetA Tort.  apn»po»é par  te oonuniuioo :  MM.  le  ba- 
ffoaCkaiteBlhipin,rapportaDr;eCle  vIcooMaDubou 
rlmr  Mfjvt  d'an  amrniirmrnt  de  M.  le  vicomte  Du- 
booelnita.  AdopHoo  da  S  additionnel  de  la  commis- 
sion. —  Art.  3: MM.  Cousin,  minisire  de  l'inatrac- 
tton  publique:  Vilicmaiii  ;  le  baron  Daunanl;  le  ba- 
ron de  Gerando;  liuurdoau;  le  marquis  de  Laplace  ; 
llumblol-Conlé  ;  le  duc  de  Pra.sliii  ;  le  ccmile  l'urtalis; 
le  rapporteur,  le  baron  .Mounici  Rejet  des  §  1  el  2 
«le  l'art.  3.  —  j$  3  :  amendemcnl  de  M.  le  vicomte  Du- 
bouchage;  MM.  Villemain;  le  comte  de  .Montalem- 
i\_l9  vicomte  Dubouchage:  le  chancelier  ;  le  ba- 
et  le  comte  de  TaKher.  Retrait  de  l'a- 
Adoption  des  g  3  el  4  —  Art.  4:  MM. 
lofteoorta  Dokooebage;  le  rap|MMrtear;Qor-LiiMao. 
A.lMillT. 

aO"'  séance.  —  Lundi  U  mars. 

SoiTB  DB  I.  A  DISCUSSION  du  projet  de  loi  relatif  au 
travail  des  eofaus  dans  Les  inaoufactures.  Nouvelle  ré- 
«tectlon  de  l'art.  4  propoaée  par  la  commission  :  MM. 
6aT-Lassae  d  te  baron  Charles  DaDin,rapportcur. 
— Amendement  de  M.  Aubemoo  >  MH.Aoberaott  ;  le 
roaroalsde  Cordooe  ;  Homblot'Goaté  ;  te  due  da  Pras- 
lio  ;  le  rapporteur;  Gouin,  ministre  du  commerce;  le 
ronite  de  TaschiT  ;  le  vicomte  Dubouchage  ;  le  ba- 
ron Fcuiru  r  i  l  If  comte  de  Pontécoulanl.  —  Sous- 
amcndcnu  iii.  pu  posé  par  M.  le  comte  de  l*ont»'Tou- 
lant ,  a  l  auiriKlemcnl  de  M.  Aubcrnon.  Rejet  de 
l'amendement  el  du  sou»-amcndenient  —  Adoption 
de  l'art.  4  avec  une  nouvelle  modilicntiun  pru|x>s^e 

Kr  la  commission.  —  Art.  &  :  MM.  le  marquis  de 
ptece;  te  vicomte  TiUiers  du  Terragc;  le  comte 
da  PaotéMolaot;  te  aaamoto  de  Cordoue;  te  rappur- 
taor;  GoiuiD.  mioiitoa  da  IloMroeUon  pubUqoe; 
Gay-Luasac  ;  te  baron  Moonter  et  le  naraals  de  La> 
place.  —  Adoption  du  g  1"  amendé  par  H.  te  baron 
Mounier.  —  ^  2  :  MM.  le  duc  dc  IVasIin  et  le  comte 
de  Tascber.  Adoption,  —r  Art.  6.  Adupiiou  d'tuic 


trani-position  proposée  par  M.  le  vicomte  Dubou- 
cbase.  —  Adoption  de  l'sri.  K.  —  Rcioiir  a  l  ati  'i  : 
MM.  Bourdeau  :  Laplagoc-Barris  ;  le  rapporteur  cl  le 
Boavaia  te  conlMteik  A.  KTèi». 

itoMt.  —  Mmrét  10  Mora. 

Stiii;  tu:  i.\  iiisci >.sio.x  du  itrojel  de  loi  relatif 
au  travail  des  enfan>  dans  les  manufai  turcs. —  .\rt.  7 
( nouvelle  n'daclion  de  la  com^»is^ion  )  :  MM  le  ba- 
ron Feutrier  et  l>8plagnc  -  Marris.  Ailopiion  — 
Art.  8  (nouvelle  rédaction  de  la  (unimivsioii i  :  MM 
le  marquis  de  Laplace  el  le  baron  Charles  Uupin,  rap- 
porteur. Adoption.  —  Art.  0.  Amendement  dc  M.  m 
cooMc  Chotet  :  MM.  te  cooua  Chotel  :  te  comte  de  Poo- 
téeoirfani;  Cooiln,mlnitln  da  l'imlniriloo  rabllque. 
et  le  baron  de  Géraodo.  Adoption  de  l'article  da  te 
romml!i«lon.  arec  one  tnodiflcalion  proposée  par  M. 
le  romie  de  PonK'foulani. —  Art.  10:  .M.  Gouin, 
ministre  du  commerce.  Adoption.  -  Scrutin  surl'en- 

rnbte.  Adoi>tion.  A.  126  à  128. 

DisccsNOH  de  dis-huit  projets  de  lois  relntlf^  à  des 
changement  de  ditOMcriptions  étectoraley.  —  Projrt 
de  loi  relatif  au  département  do  Jwt  :  MM.  te  comte 
de  Lexuy-Marnesia  et  Rouillé  de  FontotBO  ItttfOlde 

ce  projet  de  loi  à  la  romiiiiv>ion. — Adoption  dcf  dll- 
sept  autres  projet>.— Scrutin  Adoption. 

DisCDSSion  du  projet  de  l  a  rcl.itirn  la  pciiMon  de 
la  veuve  du  eotend  Combes  :  MM.  te  eooMcde  Boia* 
sy  :  le  marqotede  Brdaé;  tedoadaltelHMlteï  terni* 

nistre  de  l'iniérieur  et  le  comte  de  Castelteoa.  IM« 
porteur.  Adoption  par  main  levée  et  au'aeratin.  La 

discusMon  n'a  roule  que  .nur  l'opiiorlimiic,  M  deBuit- 
«y  craignait  les  rons«^quences  d'un  p  n  cil  préeédeni  : 
s'il  fallait  voter  des  récom|^ense^  p  nn  luulesles  lii  !Ic> 
actions,  le  trésor  serait  bientôt  grevé.  Ce  scrupule  n'a 
pas  empêché  qno  te  vote  an  aeniiii  nlall  an  Iten  à 
l'uiuMimiti. 

22""'  si-tiii<  <\  —  Lundi  2-2  inar$. 


par  M  le  ministre  des  rmaiice.". 
lois  relatiTs  :  — 1«  à  la  hbrication 
vente  du  tabac: — 2-  à  une 


de  cinq  projet^  .Je 
et  au  luon^pole  de 
subvention  pour  les  peiision-i  civile-:  —  i  .i  la  pèche 
fluviale  ;  1°  a  un  échange  avec  la  ville  de  Itajonne; 
—  à  l'érccitoo  d*nna  roniaine  mtnénte  damte  viflo 
de  Provins. 

Pni>sB:<TAi  io.\,  par  M.  le  ministre  de  U  guerre, 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'appd  de  80,000  hoamoa  de 
te  classe  de  1830. 

PniMniTAnoii,  pCrM.  le  ministre  dc  l'intérieur, 
d'un  projet  rdaiif  h  an  crédit  deiUné  à  te  décoration 

du  palais  du  Laiembourg . 

Elogb  funèbre  dc  M.  le  président  DefaiMt  dt 
QaartdeviUe.par  M.  le  comte  d'HaubcrsarU 

Rapfokt  i»o  vtrtneifa:  M.  te  vicomte  de  Yil^ 
liers  du  Terniee.  Pétition  retetiveà  la  liborlé da  Fan* 
seigiifincni  :  M.  le  marquis  de  Cordoue. 

Rappout,  par  M.  Persil  .  sur  l\  loi  relative  OUI 
ventes  judiciaires  des  biens  immeubles.  A.  142. 

Rapport  de  M  le  vicomte  d'Abanooort.  —  Péti- 
tion relative  a  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres  : 
M. M.  le  ministre  des  tinauces,  le  marquis  de  Barthé- 
lémy et  le  marquis  de  Cordoue. —AolTO  nppOTt  dc 
pétitions  :  M.  Humblot-Conté. 

23'°'  séance.  — Jeudi  26  mar$. 

Rappout  sur  le  projet  de  loi  rdatff  aox  proprié- 
ijircs  de  navire*  (  M.  Camille  Pérjer\ 

La  CUAMBBE  se  retire  dans  se>  bureaux  p  tur  l  eia- 
roen  préparatoire  de  sept  projets  «le  lois  relatifs  :  1'  au 
lalMe;  ^  à  no  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la 
vllte  de  Bayoïma  ;  9^  ta  pécbe  fluviale  :  4*  à  la  con- 
cession gratuite  d'une  footalna  d'aau&  winératea  à  te 
vilte  de  Pro.vios;     à  ro«vart«o  *  wédito  lopiilé- 
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■MatakM  pour  «uIiycMImi  MS  &àii>»es  di*  retraite  : 
fl»à  m <piwl ^ i»I.WO kmmm am  hclMMiie  18W; 
>àrwvtniiiad>M  erédildtWMlOOflr.  pMr  u»- 
«tn  d'art  à  eifeutcr  «m  paUia  la  Chambre  des 
JPatn. — Nomination,  par  le  président,  de  sept  coM- 
lllssio?(s  chargée:;  de  le«  e&aniiner. 

TabM  :  MM.  le  marquis  de  ftaribéleroy:  le  marquis 
4'AiidUDrel;  la  marquis  de  Carabis:  le  comte  d'UÂu- 
iMiMfrl;  le  mMauia  daLtuiguaii  ;  le  comie  Roy  et  le 
ideMnt-Cik^. 


Appel  'le  KO.OOO  hommes  :  MM  le  conilc  Corlii- 
nwiu  ;  le  liaritn  Peutrier  ;  le  marqui*  de  Lapliii  c;  le 
(•(iiiili-  Mfriin  :  If  iiiun'i-hai  i<imlc  Molilor  ;  lo  curale 
de  Lezay-Marnesia  cl  le  comte  de  Sainte-iiermine. 

Trax-nujc  du  Luxevibourg  :  MM.  le  romle  de  Baj- 
Idnl  :  le  vicoinlc  irilouilctol  ;  Lebrun;  le  b<iroii  Moii- 
iiier;  le  ducdeMoalehellu;  If  nimtf  Nix^  rl  le  vrcuriile 
Sim^in. 

ConeaaaAM  jÊmtmUt  ^m»  (mtaim  é'taux  miné- 
ràl*$  à  la  vtUê  dit  Proefof  ;  HM .  k  marquis  de 
Ghabrillan  ;  le  comte  Duro-infl  ;  le  comte  Diitaillis; 
Csy-Liissac  :  le  comte  d'IIarcourt  ;  le  comte  de  Moiil- 
gnyon;  le  duc  de  Pra»!in. 

Pieht  fiMiiak  :  MM.  le  coaMe  d'Aiaeet  j  BaitJie  ; 
te  «MMBladeBrtMt  tooMiMtodeGennae:  leeoarie 
GiltartdeToWM;  tetarooMatt  deChMnpIoidi;  te 
conta  Roy. 

E^umg*  d»  terraitu  entre  ifUat  tt  imwUle  éê 
Boffonn*  :  MM.  le  comte  Abrial  ;  le  comte  de  Beau- 
nioiit;  le  eomte  de  Boiasy  ;  le  marquis  de  Cbaaaleil> 
loi;  teeoBtadeGoitrlafeljte  t teoie  DabaerlMia ; 
te  eeaite  de  Salni-Crieq. 

Ciiifsi'  ih'  rrif'iitfs  :  MM  If  romlc  de  Bond  y  :  If 
haniii  df  Frciillf  ;  If  b.ironGirod  tde  TAin)  ;  le  comte 
de  Gasparin  le  comte  de  La  Villegentwr;  te  aaar- 
qalsde  La  MuusMye. 

iA^  êéatiet.  —  Mardi  31  m*n. 

1*RèsB!(TATioi«  de  la  loi  sur  les  fonda  eMieta,  pw 

H.  le  ministre  de  l'intérieur.  A.  3' p. 

Rapport  de  M.  le  cnmie  d'Harcoun  :>ur  le  projet 
de  tel  relalir  à  la  tentaloe  dVaui  otiDàraJea  de  Fn- 


ISS 


OMWBNfOUR.  —  Remise  de  la  diicusaioo  sur  le 
i  de  loi  nteur  aui  propriétaira  de  nevlrea  à 
•or  te  propealtioa  déTetoppée  de  M.  Perall. 

Rappomt  OR  péTiTio?rs,  par  M.  If  tii,in|uis  df 
Laplace.  — Légion  étrangère  :  MM.  le  ihn  de  1  f /f n- 
Mc;  le  rapporteur  ;  le  mintc  de  Casloll.iiif  e(  le  pré- 
sident du  conseil.  —  Suite  du  rapport  des  pétitions  , 
par  M  Ilutnhlul-Conlé  —  Biens  communaux  :  .M.M. 
le  baron  Feutrier  :  le  mii)i»tre  de  l'intérieur  ;  le  mar- 
flb  de  Cordooe  ;  le  rapporteur  ;  MÉOlanl  ;  le  duc  Dc- 
fltna  ;  le  vicomte  DoboodiaBB  et  te  beraH  Girad  (  de 
l'Ain).  —  Rapport  par  H.  d'Htekeneert  et  M.  le 
AKde  Urillon.  —  Insiruetloo  prinMiie  :  MM.  le  ba- 
IM  Beanaol;  le  comte  de  TaaAar:teaiioiatre  de 
llMlraettoii  pubUiiM  el  h  barao  Théand. 


(te  due  d'OrMena.  pfdtMml. 
himlral  Willaumez.  o<c« 
Ifaillard ,  $errétaire. 
le  beron  Dupin,  vice-secrétaire. 
1- le  duc  de  Moriemart,  pmirfcnf. 
\  If  rniiii,.  Mdllieti,  vit  f-présidtui, 
'  à  Icdij*  il  l-irif,  secrétaire. 
V  le  h.iron  Ffiilrifr,  vicf-se 
lecurnle  .Molé, />rMiden/. 
»  Bourdeau,  vice-prétident. 
i  le  eomte  de  GranoMM.  aeerdiaire. 


/tedwdaU 

te  dur  de  Montmorency,  vtethpréskhnt . 
le  romte  de  Montalembert,  M«erétain. 
le  comte  de  Tascher.  vire-$«erétaint. 
le  duc  de  Nemour».,  prfxidtnt. 
ff»,  L  le  comte  Sinicnn .  m.  f-  f)rcsùleiti. 

*• l  le  comte  de  Ségur,  secrétaire. 
(Etienne,  vice-secrétaire. 

le  comte  Rampon,  président. 
I  le  duc  de  Praslin,  vtce-président . 
: t  te  marquis  Rartbéleaiy.  «acréli'ra. 

\  te  comte  de  Cbabrlltent.  vit  u  aieriffci. 

fTarhé  de  Vauxrtehs,  président. 
le  baron  Thénard,  viee-président. 
le  comte  Cholet.  secrétaire. 
,1e  comte  de  Noé,  vice-secrétaire. 

Comité  des  pétitUme  t  MM.  le  baron  Moanier;  le 
lieren  feutrier;  te  ONninia  deLapleee;  {•cantedl 
Teeeker:  te  Mwmi  de  Rrigode  ;  te  eaite  dngeiiwte 
etbeiMMcdeHm. 

25»»  séance.  —  Jeudi  2  avril. 

Etoei  faeèbre  de  M.  te  baron  de  Pnmy,  par  M.  la 
barou  Char  tel  Dopta. 

Pré^ektatio:*  par  M.  Despan^-Cubière,  mini>trr 
de  la  (juerre  :  —  1"  du  projet  de  Idi  relatif  a  la  trant- 
fonnalioi)  de«  armes  a  silei  en  armes  à  percussioo. 
A  S*  p. —2°  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de 
INMiOOrr.pearpeutoMiiiHhalicfc  A.  8»  p. 

CowMiMiOTf  nommée  par  les  bureaux  :  projet  à» 
Meurles  fonds  secrets  :  f  bureau,  M.  le  conte 
de  Saint-Cricq :  2«,  M.  Girod  (de  l'Ain}:  3*.  M.  Bour- 
deau: 4«.  H.  Camille  Périer;  5»,  M.  le  duc  de 
Broglie  ;  6*.  M.  de  6aepârl»2 1»,  M.  le  eoHle  CAi^ 

(OUL 

Anomoa  du  projet  de  lai  rateUrà  te  coacnrin 
gratuite  d'âne  fmtalne  d'eam  ninénlea  In  viOeda 

ProTins. 

Hai' poHT  de  M.  Bewdiaa  avr  la  pnpariitoB  dv 

M.  te  comte  Simt^on. 

•2&'^<'  séance. —Samedi  \  avril. 


RsraAiT  du  projet  de  loiretetif  à  te 
daa  pteprMtelrea  de  navire. 

CoMMissiox.s  nommées  par  M.  Ir  fhnnreli(  r  :  Cré- 
dit ri'latif  II  1(1  transformation  des  armes  à  siltJ 
en  armes  a  /xT  -msior.  .•  M.M  le  coriile  d'.V nlhnuard; 
le  \ir(imie  de  l^u&;  Gay-Luscac;  le  baron  Neina; 
le  mnrquis  de Leplane,  Il  fteeaUiJtegwtet attela» 
roo  Thenard. 

Crédit  de  tao. 000  fr.  pour  rtnter^Mim  «tu  7H- 

sor  des  pensions  militaires  :  MM.  te  vicomte  Ci- 
«aignae  ;  le  comte  Dejean  ;  le  comte  de  Mo^bourg; 
le  baron  de  Saitit-Didier:  If  hnrnn  Tcete;  te  bevoa 
de  Vandeuvre  et  le  vicomte  Dode. 

Rapport  nés  i>ÉnTio?ie  :  MM.  te  caBBle  deTM- 

cher  et  Bourdeau,  rap|iorteurs. 

Orobb  ou  jour.  Incident  sur  le  rapport  sur  k» 

a7"«  séance.  —  Lundi  6  avril. 

Rapport  de  M.  le  comte  Dam  sar  le  prt^el  de  loi 
reiatifa  l'eiprapifMiisfbitéapoareaasediaiWtfpB* 

blique. 

PiiRSRnTATio^f  par  M.  de  Rémosat,  ministre  de 
l'inifrif  ur.  de  projets  de  lois  d'intérêt  I(K.iI  ;  (Irlinii- 
tatiun  de  comroune<i  (  Loir-et-cher  ;  Lot;  Mii}ennf; 
i;Orne;  Tonne;  Aube;  Indre-et-Loire  } 


lAVtoaT.  par  M.  deQiaarin.  sur  le  projet  de  ha 
ntetffà  raatvtare  d'M  owdlt  suppléaientalre  poar 
les  prnsioas  de  retraite  de  pladeon  dépaitaaieae  wk- 

nistériels  A.  ^p. 

Ranwif  aaa  tinnaHa  par  te  < 
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Il  MM.  le  marqui» 

jTmmm  Mat*:  !• 
m;  le  Mm 


Pétitions  relative* 
BwUiékHiiT  ;  le  ri 
tan;  leminiuredtl'i 
iMrqab  deCottow  ;  le 
MouMcr. 


CoMMi»sioitMMiiep«'  l€  préndcai. 
dêMli.  lecomie  Bob^y-d'Angliw:  leemlede'M- 
gode;  le  marquis  de  Dampierre;  d»  I»  Wnimniiéw  ; 

H nareni*  de  Lou\ois;  le  cnmipde  Mofbnun;  et  le 
iMron  de  Vandeuvn* ,  pour  eiaminer  neuf  projet»  de 
lois  relatiTs  a  diver<P!<  ilplimitations  de  roinmuncs 
(Aube;  Indre-et-l.nire  ;  Loir-et-Cher;  Lot;  Mayen- 
ne: Morbihan;  Orne:  et  Yonne). 

DiKusaioif  du  projet  de  loi  relatif  à  TouTerUire  de 
crMiU  potir  nibveolion  aui  foodi  de  retraite  dea  af- 


>  potir  nibveouon  aui  «Nidi  de  retraite  dea  af- 
éinegéretet  dn  ioeaeeei  MM.  le  vicomte 
iriMffe;  le  mhriitre  iea  flataces  ;  le  comte  de 


MMIalembcrl  ;  le  comte  d'Argout  ;  le  comte  Rny  et 
1ê baron  Dnpin.  Adoption  des  art.  1  et  2. —  An.  3  : 
MM.  le  baron  Dupin  ;  le  romlc  <rArt:niii  oi  le  rniiile 
deMoulalembert.  Adoption. —  Adoption  de  l'art.  4. 

— flerathieiadepilea.  ▲.a*p. 

Bappost.  de  M.  le  baron  Delorl.  sur  tie  projet  de 
M  relatif  aux  circoDscripiioot  électoralef  do  départe- 
^daJwo. 


DneoBSMii  de  la  propwtttoo  de  M.  le  eœMe  81- 
mim,  relathre  an  régleneiitde  le  Ctomlne  t  MM.  le 

comte  Siméon  ;  le  baron  Charles  Dupin  ;  le  cnmte 
d'Alton  &hée  ;  Bourdeau ,  rapporteur  ;  leberon  Mou- 
■ler;  ParaU  ei  le  ceoMe  d'ArgouL 

29«  tianM.  —  Vendredi  10  avril. 

PaftasiiTATiO!*,  par  M.  le  oainiure  de  le  aurlae, 
d'un  prajei  de  M  fdetirà  resproprieaoa  fcrcée  eu 

rolnnie*. 

Rappomt  »ur  le  projet  de  lui  relatif  a  un  appel  de 
80.000  iioeanea:  M.  le  marquis  de  Laplace. 

Rappobt  avr  le  pMet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
dTan  enÛit  de  800,000  fir.  peer  travaux  au  palais  de 
la  Chambre  des  Pair":;  M,  Ir  comic  Siméon.  A.  3*  p. 

OiecuasioH  du  proiei  de  loi  relatif  au&circontcrip- 
UoMdleeieraleainidéperteeMaideluit.  AdefUeii. 

SoiTB  OR  LA  DisconioM  Bor  one  modlBeatioii  eoi 

art.  15  et  16  du  r<fglemeot  :  MM-  le  comte  de  Tas- 
cher  ;  le  ■  omte  de  Poniécoulant  ;  1'^  romte  Roy;  le 
baron  .Mounior  ;  le  comte  dt- Cii>tcllani' ;  Bourdeau. 
Rejet  de  h  proposition  (le  la  comniission  ci  de  lu  pro- 
pottiliori  o^i^i^al^l'. —  l.n  [iropo>itioii  «le  .M,  le  ronilt' 
.'^imt'nii  avait  pour  objet  dt>  ch.ui^ipr  le  inocii-  de  rtni- 
uion  dans  lesbureaux  pendant  ta  sranre.  La  com- 
■dasioa  avait  ejouté  A  cette  proposition  afin  de  dé 
férer  aai  bureeiUl  d'une  manière  absolue  le  choii 
des  conualsllOM.GeiMbat  déjà  engagé  dcui  fois  de- 
pola  dis  ans ,  e  e«  pow  réaaltel  de  coollrroer  eo  pré- 
rideetleelMfsdea  eemniaaiem.  tmtei  lee  Msque 
plus  de  trots  bureaux  n'ont  pas  décidé  le  Mmi- 
■attoo  aurait  lieu  dans  les  bureaux. 

Rapports  db  piTiTions  présentés  nerMM.  le 
cemie  de  Tesetaer  t  le  eonie  Dent  el  le  mnm  Fe«- 


"SmmÊêtiimrtL 

RArpoKT  (lp  M.  le  duc  de  Bro;:lie.  utr  le  pn||et  de 

loi  rciaiir  lui  Tonds  secrets.  A.  3*  p. 

Commission!  nommée  per  M.le  chancelier  :  projet 
de  loi  tendant  à  appliquer  aus  eohniu  Ui  dispo- 
sitions des  tares  XVI II  et  XIX  dtt  Codé  «Ml:  mi. 
le  baron  Dupin  ;  Gantier  ;  le  vice  eaiitel  HaifM  ; 
Laplagne-Barris  ;  Persil  ;  le  conte  de  PwtéeeoteM; 
Ro'.si . 

KAepoei  de  M.  le  baron  Mounier  sur  l«  projet  de 
M  fehlir  à  le  Heiei  à'OMmn.  A.  131. 


deCeaNMilewIe 


AAPPOftT  de  M  le 
Jclde  loi  relatif  è  ne  éeiM|e  de  New  eoiie 

et  Ift  ville  de  Bayonne. 

Mapports  nR  pfeiiTio?is  :  M.M.  le  comte  de  Tas- 
eher  et  le  comte  Daru,  rapporteurs.  Pétition  rela- 
tive eu  feeailen  t  MM.  Beerdeen  et  le  ceeiie  Do- 
Jeta. 

M""  seauce.  —  Lundi  13  avril. 

Rapport  de  .^!.  !<■  comte  de  .MoslwiirR  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  ,i  I  oinn inrr  d'un  cr<'<lit  «upplt^inen- 
laire  pour  1  inx  ri|iiioii  de,<  pensions  militaires  au  Tré- 
sor nijai  en  ISK».  A  3«  p.  —  Uiteussioii  du  projet  de 
loireliiiira  Inpiicl  de  80,000  hommes  :  MM.  le  comte 
de  (l.istell.iiie  ;  le  ministre  de  la  guerre  ;  le  marquis  de 
Laplace,  rapporteur;  le  comte  d'AmbrugMc;  Gcnty 
de  Bussy.  commissaire  du  Roi;  le  bwoa  Pettirier  et 
le  vioonie  Duboucbage.  Adoption  doaeti.  l,S,Sel4k 
A  rt .  5  :  M.  le  repperteor.  Adeption.— Serette.  Ade^ 
tlnn 

Distrssio^  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de 
800. OOU  fr.  |K>ur  les  trarani  de  la  Chambre  des  Pairs. 
Adoption  des  articles  du  projet.  —  Anoaletion  da 
eeraui.  A»  9*  p< 


—  jrqrMlloeriL 

ScBCTii»  sur  le  projet  de  loi.  cn'ilil  pour  travaux 
an  palais  de  laCbambre  des  Pairs.  Adoption.  3*  p. 

Diieveefoir  d*  pf«|et  de  M  rektireat  fiandi  1*7 

frets  :  MM.  le  baron  de  Morogues;  le  vicomte  V||i 
llers  du  Tcrrafre;  le  comte  de  Boissy  d'Anjlai  ;  le 

bîiron  tic  Hripitfli"  :  t-  iliir  de  N  >  liiles;  Thiers,  prési- 
dent du  conseil;  liuurdcau  et  Villemain.  A.  3*^  p. 

33"*  séance.  —  Mertredi  15  at^ril. 

SciiT  nR  LA  DiflciiS8io?(  du  projet  de  loi  relatif 
aux  fond?  sei  rets  :  M.>l.  le  comte  ilr  Iti  iv^y  ;  Mi  ri- 
Ibou  ;  Cousin ,  ministre  de  l'instruction  uubiique  ; 
Vlannei  et  le  come  de  MeMelearimrt.  A.  S*  p. 


801TB  »B  lA  MBCOaaioti  sur  les  fonds  secrets: 
MM.  le  comte  de  "l^seber  ;  le  baron  DaunanI  ;  le 
comte  d'.\lton-Sh(*e  :  Vilicmnin  ;  le  ministre  de  l'in- 
térieur: le  eonile  de  Ponlcroulanl  ;  le  président  du 
conseil  ;  IkHirdeau  ;  le  ministre  des  travaux  publies; 
le  duc  de  Broglie.  —  Adoption  des  art.  1  et  i. 
Seraita.  KiufiSnm»  A.  8*  p. 

«dfliiea.  »  £«Mf  M  «erO. 

lUi'pour  Mil  le  proj.M  .ir  ird  releiif e« tabee, pêT 

M.  iemar'tuis  de  llirilieii  niy. 

IK)'^'  setiure.  —  Merrretli  22  avril. 

Rapport  sur  A\\vt>  projets  de  lois  relatifs  à  dee 
cil  m:.! m  ii<  de  circonscrijttions  territoriales  et  pré- 
sentés dans  Id  séance  du  6  avril  :  M.  le  baron  de  Yen- 
deuvre. 

Awwmnf  eew  dlieMde»  da  pnfrtde  loi  eeoeeiw 
neM  m  debeage  de  temlw  entre  rEtel  et  la  ville  de 

Rayonne. 

DisccftSiO!<  sur  le  projet  relatif  aux  pension.»  mili- 
taires :  M.M.  le  comte  de  Castellane  ;  le  comte  d'Am- 
bruieeac  ;  le  ministre  de  la  guerre  ;  le  vicomte  Du- 
b^Mii  hiip- ;  le  duc  de  Fezensac  ;  le  marquis  de  Le« 
place  ;  le  comte  Ddean.—  Adoption  des  tmis  artklea 
du  projet.  —  Scmmi.  Adoption  du  projet  A.  B*  p. 

Inciorsit  srii  i.'oRDKi  ne  joru  :  MM.  le  comte 
de  Tascber  ;  le  cbaocelier  ;  le  baron  Moooier  et  le 


AoopTMjinnsdfKwiioiidii  ptefetéelol  teleiif  e« 
tabac. 

DMoestoa  du  préfet  rataiir  eu  veale»  Jndleielfaa 
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Ut 


Bs  immeuble».     Art.  U<  :  MM.  i» 
•reaax  ;  le  baron  Uaunani  ;  Pertil .  noportear  : 
Ilumblo!-Com<^  ;  le  comte  d'Argoat;  Uplagne-Bai^ 


rJti^B»unlc««: Jtaniw;  !•  ouniois  de  Cordoue  ei 
—."•^     '  •■«demeal  de  la  coiumis- 
Adoption  du  pn^  Ai  emmmmmUA.  i7(> 


.TT"""  séance.  —  tundi  23  arn/. 

SOITBDB  LA  DISCUSSION  Mir  le  projet  d.-  |ni  rt  Ij- 
Hr  aui  veilles  judicjaiics  de  biens  imniniblps  — 
Adopiion  «ans  discussion  de  l'art,  tûi.  —  .\r(.  675  : 
MM.  Icgarde  (le<-«coatu  et  Persil,  rapporteur.  Adopl 
Mon.  —  .Adoption  siiiis  «liscusMori  dt-s  art.  676  à  6tfl 
Art  <Vh>  :  MM.  I.  iplagne-Barrls  ;  le  rapporteur  ; 
le  gardewlc>-s,  raui;  Barlhe:  Mérilhou  et  Ic  baron 
Ségufer.  Adoption  de  la  pf«iniérs  parUe  de  rart.  m  : 
rejet  de  la  neende  pwtlf.  Adeption  de  Vuu  003. 

A.  170. 

$éunee.  —  Vendredi  2*  avrU. 

TiftAM  de  le  greode  dépuuUra  riiaivée  d'eller 
«wpltaieiHerlewllel*Biel. 

v-5y"*  ^r^-f  «ur  le  projet  ntotlTaui 

»en  es ju.hçiaire.  de  bleM  ImWfïiMe».  -  Adoption 
de  lart  69}  du  Goatrenement  :  obtervaiion  de 
*!•  »  gTde-dw-sceaui.  —  An.  605  :  .MM.  le 
|iaiijtA-ya-aceeui  ;  Lapbfnie-Barris ,-  Persil,  nippur- 
••*  »J*|2Jj  Adoption.  —  Adoplir.ii  de  l'arl.  f>'.».)  hn 
Z  à  isTUi  Adoption.  —  Paragraphe  addiliuiniel 
M  M.  MAilhou  :  M.M.  .Mi^rilhon  ;  Laplagne-B.ii  ris  • 
I*  rapporteur;  le  comte  d  Ar^out  ;  le  garde- des- 
M  caui  et  Bartlie.  Adoption  -  Nouveau  paragraphe 
add.ii..uneldeM.  Viennei .  MM.Vicnnel  et  le  eoinle 
nlr  •  ï^"***'  "  fomœission  —  Art.«OT  :  M.  de 
Belbeuf;  le  gnrdi'-des-«c«au»;  io  repporiewr;  ren- 
T,  \J^\  ~  AdepltoB  de  fan.  9».  — 

Art  bO»  :  MM  Boaai  ;  le  ««rieiir  ;  le  garde-des- 
jieaux:  Mérilhou;  le  pfdÏHiM  Bover;  Laplagne- 
Baifiaetle  marquia  de  BeM.  AaopÛoM.!4!l77 

39»  êéattM  —  Samedi  S5  avril. 

Rapport  sur  le  pt^  leleilfea  changement  des 
armei  a  silex  en  trmet  e  perewrion  .  par  .M.  le  mar- 
qaisdeLapliir 

SoiTK  De  L  A  ni-^ci  sMoi^i  du  projet  relatif  aux  ven- 
tes judicmires  de  blf-n»  immeubles  :  Art.  696  [nou- 
velle rédaction  de  la  commission)  :  MM.  PeraU 
rapporteur  :  le  baron  S(«guicr  ;  le  baron  Dannant  :  1« 
marquis  de  Belbeuf  et  Dourdeaa.  Adoptlen  —  Adop- 
tion d'une  itouvelle  rédaction  de  l'ert.  W7,  propos 
•w  par  le.COjM»tiakMi.  Adoption  des  art.  «iW  bis  à 
"L^*** n»dlflé  par  M.  I.aplasiif-B.irris. 
^jffPti»"»—  Adopiion  des  art.  :oi  a  71(i.  —  \ri. 
TtTtnlf.  I.apla:<ne-Barris  ;  le  r.ippuri.'ur  ;  Hoiir- 
<leau;le  hirn  Daunant  ;  le  président  Boyer  et  le 
garde-d*'»-s(  i  iiix  Adoption.— Reiraii  de  I  art.  7176Ù 
de  la^oiniiiNvion.  ~  .V.loptinii  des  art.  718  à  730  — 
Art.  iJi  :  MM.  Iti  baron  Uaunani  :  le  repaerteer  el 
7?/ A^iî?*^"**  AdoSSidePWfc 

10°"=  sénnrf.  —  LundiVÎ  avrii. 

Eloub  funèbre  deM.  le  baron Sylreitre de Secy. 
par  M.  le  duc  de  Breglie* 

_  f WMWPMM»  du  prqfet  de  loi  relatif 
m  iWMiejtMf^lrai  de  Ment  immeubles.  Adoption 
iliaM.  m  et  734.  —  Art.  735  :  MM.  le  gard.  -des- 

îîfSL^-'*  «PPortcur.  Adoption.  Adoption  <les 
art. 736a  i3«.  —  Art  7iO  :  MM.  le garde-des-sceaux 

et  le  r8p,.iH)rleur.  Renvoi  a  la  commission.  —  Adoi>- 
i!î  "''  a'JM*'^'  7»8  ïi 

i  dhrm  anMei  du  M  de  pracédwe  ritlSr-.  | 


PAMS. 

Adopttttt  éaa  irl.  Ml  el  ttt.  —  Hetniit  par  la  com- 
niialoa  de  l'an.  «33  615.  —  Arinpti  11       an.  838. 

847et83S.  —  Adoption  de  l'.trt.  KtH  h, s  modiOé.  — 
Art.  3  du  proj.'i.  portant  modilicaiioii  il'-  i  ius  les 
articles  du  titre  Vil,  livre  II  de  la  deuxierri'^  p.3rli» 
du  Code  dcprucéihire  civile.  — Adoption  des  .ni.  'Jvi, 
95*  et  U55.  —  Art.  956  :  .MM.  le  garde-de$-sceaui  et 
le  rapporteur,  .idopiion  des  deux  premiers  parafcra- 
phes  et  rejet  du  troisième  paragraphe  de  cet  artide. 

—  A-l.tpi  Kin  des  art.  957.  968,  9S0,  960.  «M.  9lli 
963.  961.  965  et  M»  Ma.  -  Ade^  de  tet.  «. 
ponant  modUkadea  de  dffm  «rtielee  de  tiin  TU. 
livre  II.  deuxième  partie  de  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  Adoption  dea  eru  WB.  970.  971,  972.  973. 
973  bit,  975  et  976.  — Adoption  de  l'art  ii,  \>  .n.m 
modification  des  art.  987  et  968  du  titre  VI 1 1  du  l«- 
néficc  d'inventaire,  livre  II.  deuxième  partie  du  Code 
de  proci^ure  civile.  —  Adoption  des  art.  IIS7  et  988. 

—  Adopiion  de  l'art.  6,  portant  mudilicalion  du  ti- 
tre IX,  livre  II,  deuxième  partie  du  Code  de  prec^ 
dure.  —  Adoption  des  art.  997  el  997  bi$.  -  Ad»' 
tien  des  art.  7,  8,  9  et  10  do  praiet.  —  ~ 
reDNodde  et  adopllM.  A.  ITr. 


41M 


«isci  s-iON  sur  les  pélitimt  Pclalives  aux  druiis 
sur  les  licsh.iia  MM  le  vieomle  Dubouchage;  le 
comte  Tur;.'ol  ;  le  [i  moh  Charlo  Dupin  ;  Buurdcau; 
le  comte  d  Argoui  ;  le  miniaire  du  commeroe  ;  Beat* 
biot-<:onté  ;  le  coBte  Dem  ;  le  Meiwde  de  Ceideae. 
Ordre  du  Jour. 

AiwPTioN  de  neuf  projets  de  lois  d'intérêt  local 
— ^  dans  la  adwee  de  Si  enil. 


42^  sêanrf.  —  Mercredi  29  ai*n7. 

ScMPTiw  aur  lea  neuf  prctfeu  de  leia  d'intérdi  leni 
lepiÉf  Mw. 


DlSCUSSIO!*  GÉNÊRALK  d 

gion-d'flonneur  :  MM.  le  baron  Clnries  i>u}iUi  1, 
comte  D.  joan;  le  général  de  (^stellane  ;  le  vicumle 
DulHiuciiaKe  ;  el  le  baron  Moonier.  rapporteur.  Adop- 
tion des  huit  articles  du  projet.  »  Scralla  iw  fa»> 
semble  et  adopiion.  \.  135. 

43»  êianM.  —  Samtdi  2  mai. 

Bduacx.  —  JlaiMuvellentaia  mentu^. 

.MM. 

.  Villemain  ,  président. 
\  le  dur  de  La  Force  ,  vice 


1*<  bureau 


e  dur  de  ,  

le  comte  Daru  ,  secrétoin. 
\  le  duc  de  Fezensac  ,  t^ee^ 

fte  comte  Roy.  pritident. 
le  comte  Dulalliis ,  vice-priHdênt. 
le  comte  de  Turgot ,  secrétaire. 
le  comte  «le  BoUsy .  vice-secrétaire. 
/le  baron  de  Mareuîl ,  président. 
jw,  J  le  géncVal  Aymard  .  vire-prrsident. 

^  )  le  in.ir.|uis  de  Chabnllanl ,  s  rrétain. 

^  II-  cnnitc  ('holet .  vice-si  rreiaire. 

!Ie  duc  de  La  Rocheronraud,  président. 
le  vicomte  de  (^aux  .  vire-pritident. 
de  Cambacérés .  secrétaire. 
le  comte  de  Bondv,  tt'ce-àeeréfarre. 
le  maréchal  duc  dé  Dalroatie.  ftrieiémt. 
le  comte  de  Jeaaoiai .  vice-pré*  ideat. 
le  CMnie  de  Lariboiaaiére ,  eeerétain. 
le  mevvdi  de  le  Pièce,  v<ee-#eeréialr«. 
le  bêron  DavilHers,  président. 
le  duc  de  Prasiin  ,  vice-président . 
I  lo  vlconiie  de  Sè^'ur-Laiiioiuniui ,  secré- 
taire. 

e  coniie  de  La  Rochefoucauld  .  vi'e»- 

scrrrlnirr, 

l  le  duc  de  .Nemours  ,  pr4$idetU. 
-a,,  }  Odier,  vice-président. 

 i  le  maniuis  de  Befthélemy.  êteritmbt. 

'  nailha   iiftia  Miiiifftia 
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Coniiiè  (Ifs  pi-tittnnM.  1»'  bureau  ,  M.  le  marqais 
de  l^iilare  ;  2*'.  .'M  Bnrihe;  M.  le  baron  Fouiner; 
4'*.  .\1  Ru$si,  â',  M.  le  vicoinie  de  VUiicrs  du  Ter- 
rage  :  6*,  M.  le  romie  de  Là  TiHcgmiter;  7*,  IL  le 
comte  de  Sainte- Her m  ine. 

DiKOMioif  da  projet  de  loi  reUtifau  changemeot 
4w armes  k  silex  en  armes  à  percussion:  MM.  le 
baron  Rogniat  ;  Ciibières  ,  ministre  de  la  p<ierre  ;  le 
maréchal  SouU  ;  le  inar(|ui>  «le  f.n place,  rapporlour  ; 
le  comte  de  r.asleilHnc:  le  <  nniir  l»ejcnn  —  Arliric!.: 
MSI.  le  >  oiiiti'  il  '  LarihniS'.ière  et  I''  niinislre  de  la 
Adoption.  —  Adoption  de«  articles  2  et  3.  — 
I  AAoyiieM*  A<  8^  p* 


Rappoiit.  pur  M.  le  comte  Dnrn  ,  lii-  plusieurs  pë- 
litions  reletivet  à  l'eiproprlatioii  rorcce  pour  cause 
dratUfiA  ptibUqae. 

DigcDNioir  •inÉBAi.B  dn  projet  de  loi  relatif  k 
l'exproprialion  forcée  pour  caoee  d'atiliié  publique  : 
MAI.  le  comte  Jauberl ,  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  le  marquis  de  Uarthéicmy  ;  et  Let;ran<l .  com- 
miv«3iie  (lu  Roi. — Adoplion  de  l'arlicle  3. — Art.  0  : 
M.M.  le  marquis  de  Ciirduue  ;  le  ('iim(e  de  Munlali- 
vct;  le  comte  d'Argout  ,  \,-  m( dhiIc  Duboui  hage; 
Persil;  le  baron  Mounier;  l^plagnt-ltarris ;  Vivien, 

8 ard«-de$-sceaus ;  le  ministre  des  travaux  publics; 
t  comte  de  Mosboorg;  et  le  comte  Uaru  ,  rappor- 
imr.  ReDTot  à  It  commaalon.  —  Art.  8  :  .M.M.  le 
btrao  die  flebooen  Je  rapponear  :  le  baron  Moniiicr  ; 
|0  ewBrofsMfre  dirRol  ;  le  garde-aei  leeMi  ;  le  comte 
de  Ham  ;  le  marquis  de  Laplacc  ;  le  comte  de  Mos- 
boorg ;  le  comte  d'Argout  ;  le  romie  de  Monlalivel  ; 
Persil:  le  baron  Feutrier;  Villemain;  de  Ricard;  le 
romle  Roy  :  le  baron  Daunant.  —  Rejet  d'un  anien- 
demeiil  rie  M.  le  comte  de  Mont«livel  Adoption  d'un 
•mendcmeni  de  M.  le  comte  Roy.  Adoption  rie  l'ar- 
ticle 8  amendé.  A. -220. 
nia  ni  iTinn  d'an  projet  de  loi  par  M.  le  prési- 
da CMMdl,  nblirà  uo  crédit  ekiraordioaire 

létnngéfH.  A. 


CoHMissioif  nommée  par  M.  le  chancelier  :  _ 

j»t  de  loi  relatif  à  un  crédit  pour  dépMMM' tm- 
prévmet  du  minislt're  des  affaires  élranijères.  MM. 
le  vicomte  Armand  d'Ali.inruurl  ,  le  comte  d'Ar- 
gout,  le  Mre-amirnI  Halj.in  ,  \<'  ronile  J.u  ttb  .  le 
berofl  de  MareuU ,  le  comte  Heille  et  le  comte  l'hi- 
UppttfeSdgor. 

SoiTB  DB  LA  Discussion  du  projet  de  loi  reietif  à 
l'eiproprietlon  forcée  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Nouvelle  rédaction  de  la  commis>ion  sur  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  6  :  M.  le  comte  Daru.  rapporteur. 
Adoplion.  —  An.  S)  :  .M .M.  le  rapporteur  ;  le  vicomte 
iKibouchafie  ;  le  comte  d'Arnooi  ;  le  comte  Porlalis  ; 
Ir  comte  Jaubert ,  ininislre  d  s  travaux  publics; 
liumblot-Conlé  :  le  baron  Feutrier;  Laplagne-Bar- 
ris:  Vivien,  Karde-de»:-sccnui;  le  marquis  de  Or- 
douc;  cl  le  comte  Pcrnelly.  Adoption  de  l'article 
avec  un  amendement  de  M.  Humbloi- Conté.  —  Ar- 
ticle 10  ;  MM.  le  rapporteur;  Persil;  le  comte  d'Ar- 
gout; le  baron  Feutrier;  le  vicomte  Duboucbage; 
l^grand ,  commissaire  du  Roi  :  le  coinle  de  Montill- 
vei  :  le  baron  Mounier;  le  Ticomte  Pernetly;  et  le 
p.ir<Ie-des-sce;nu  Adupiinn  t\v  rarliclc  avec  un 
.•uuendemonl  de  M.  l'crsil  —  Art.  11  :  MM.  le  rap- 
porteur; le  comte  Jaiiberl ,  minisire  des  Iravam  pu- 
blics; le  CDinmis^Jiire  du  lloi:l'  marquis  de  l.iipince; 
et  le  ^Mrdf  (lr~ -vi  c;iu\  Adoplion.  —  .Vrt.  H  :  MM. 
Persil;  le  garde-des-sceaux  ;  et  le  rapporteur.  Adop- 
tion. —  Art.  15:  M.  le  rspporieur.  Adoption.  — 
An.  M  :  M.  le  commissaire  du  Roi.  A.  222  à  ttft. 

ilï""  $atn>:e.  —  .}ferrredH\  mai. 
Rappout  de  .M.  le  comte  Uaru.  sur  une  péliiiou 


relative  au  i^roict  de  loi  sur  l'expropriation  foivdo 
pow  CMHO  d'milllé  pvMlfM. 

SciTB  M  LA  imcOSSIOlf  de  ce  projet  de  loi.  Ar- 
ticle lA  :  HM.  le  romte  Osru  ,  rappurii  iir  ;  Vivien  , 
garde-des-sceanx  ;  Per.Ml;  Itarih  ';  !..  «rand  ,  com- 
missaire du  Roi;  le  i  ornie  J.nuberl,  iniiiislre  des  tra- 
vaux publics;  LHpl,i;;ne-l).irris  :  le  comte  Roy;  le 
comte  d'Ar^riiit;  le  (  boalier  Tarbé  de  Vauxclairs; 
le  baron  .Mimnier;  le  comte  Portalis.  —  Adoplion  d« 
i'ari.  16.  amendé  par  M.  le  cbevalier  Tarbé  de  Taïu- 
clain.A.Wà«9. 


fi*» 


—  Jmtêtlmat. 


Si  n  r  i>F.  i.A  DI8CC8SIOX  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'expropriation  forcée.  —  Art.  J7,  ■mMUdâmot  do 
M.  Persil.  Adoption  do  rarticit  «Madd.—  Art.  ; 
MM.  Rossi;  te  contoOnni.  rapportenr;  Legrand , 
commlsnlfo  dn  Roi;  Vivien,  garde-dee  -  sceaux  ; 
Persil;  le  marquis  de  Laplaee;  le  comte  Porialis  ; 
Rarltie:  Laplagnc-Rarris.  Rejet  de  l'amendement  de 
M.  Persil.  Adoplion  de  l'article  amendé  par  la  com- 
mission. —  Art.  23  :  .M.M.  Persil  ;  le  rapporteur  ;  I.a- 
plagne-liarris  ;  Ro«fii  ;  le  comte  Poitalis;  le  garde- 
dcs-sceaui  ;  le  comriiis.saire  du  Hoi.  Adoplion  des 
deux  premiers  par  i^rnphes  de  r.jrlirlc  de  la  com- 
miiaion.  Rfjjet  du  premier  paragraphe.  A.  21^  à  236. 

pRÉmmTATiOTi.  par  M.  le  comte  Janbert,  ministre 
des  travaux  publies,  de  deux  projets  de  lois.  1°  crfidii 
suppl^^menlaire  pour  di'pense»;  imprévues  du  minis- 
tère des  travaux  publics.  A.  .V  \k  — 2"  Cré*lii  pour 
travaux  de  reconstruction  et  de  réparation  au  minis- 
tèrt  de  ta  goerra.  A.  9*  p. 

W**  arfoMM.  — "  l^and^MK  S  iMrfa 

PiiKSE>T\Tior»,  par  M.  le  ministre  de  rintérieur, 
<le  deux  prqiets  de  luis  d'intérêt  local  (emprunt  :  Agen 
et  l^lbenf).  ^ 


Sl}lTB  MIA  MMoairaii  dn  pnkl  de  loi  relatif  à 
l'exproprialloii  Ibrcée  poor  eaasé d'utilité  publique. 

—  Art.  25:  MM.  IPenll;  le  comte  Abrial;  Visim  . 
garde-des-seeaai;Laplagne-Rarris.  Adoption  de  l'nr 

I  licle  amendi*  par  M.  I.aplai;ne-Rarri8.  —  Art.  26: 
M.M.  Maillard;  le  comte  de  .Muntalivet;  le  cnmle 
Daru,  rapporteur;  et  le  comte  Jaubert,  ministre 
des  travaux  publics.  Adoption  de  l'anicle  amendé. 

—  Adoption  di  l  iui.  28.—  Art  30  :  M.  le  marquis 
de  Ijiplace.  Adoplion.  —  Art.  3S:  MM.  Persil,  le 
rapporteur  ;  le  garde^es-sceau ;  etLaplagne-Barris. 
Adoption  de  rartiele . avec  suppression  du  dmier 
narnKrapbe.  —  Adoptloa  de  l'art.  9i.  —  Art.  SB: 
MM.  Rossi;  le  rapportrar;  lo  miabtre  des  titvns 
publics;  Persil;  le  garde-de»  sceau»  :  Laplagne-Bsr- 
ris;  Legrand ,  commissaire  du  Roi  ;  et  le  baron  Mou- 
nier. Rejet  de  ramendement  de  la  cnmmisMon.  Adop- 
tion de  l'arlicle.  —  .\rl.  3!>  :  MM.  le  ministre  dei 
travaux  publics;  le  rnpuorieur;  et  le  baron  Mounier. 
AdopUDo.A.flftiSm. 


PiiKSK'HTATiorr .  par  M.  le  ministre  des  fiuiun  es , 
de  projets  de  lois  relatifli  :  l*  au  remboursement  des 
renies  5  pour  100.  A.  370.  —  )ir  au  sel.  A.  IH.  — 
S» au  réglcmenl  des  comptes  de  1H37.  A.  3"  p. 

Si'8PB?tsi0M  de  la  >éancc  et  réunion  dans  les  bu- 
reaux. 

Commissions  nomm(*es  pur  M.  le  chancelier.  Pro- 
jets de  lois  relatifs,  le  premier,  atix ééptMts  du ptr- 
tonnel  tt  éu  maiiriei  du  diparimmmtâû  trouaum 
puiUet  ;  et  le  deotiimo.atsv  tnmnaà  fi^éan$ 
leê  bunaua  du  mMUére  de  ta  guerre.  MM.  le 
comte  de  Bondy,  le  vicomte  Borelli ,  de  Cambecérès . 
le  comte  Chollet ,  Cordier ,  lo  eonM  BcadelM,  M  le 
comte  de  Montalenibert. 

Projets  de  lois  tendant  à  autoriser  ht  villes  d'A  - 
yen  et  d'tilUeufù  contracttr  des  empnmt$:  MM.  le 
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marquis  d«  Crillnii,  le  i-oml<*  Detroyt,  le  romlc 
Jules  de  i^rochcruii  aud  U>  duc  de  Massa  ,  le  ntir- 
laU  d«  LHaigMQ .  Paiurle ,  «i  l«  vkoMie  de  Sénr- 

■  mmm  mÈ   " 


Rapport,  par  M.  le  baron  de  M.ui  in! ,  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendiini  n  mu  i  ir  au  «It'p.irtftucnl  de*  affaires 
é(ritn;^t'  't's  un  crédit  «  x  r  lorditmire  de  I.WOjlWP  fr. 
pour  dépeiiaes  imprévues.  A.  3'  i». 

SCITB  DR  LA  DISCDSSI07I  rclatite  au  projet  de  loi 
sur  Teipni  .ri.ilioii  pnhlinin-  Adoption  de  I  nrlidc  40 
eldes  aria  les  il.  \2  et  i3  ,  uver  les  anieudeiiiens  pro- 
pO'és  par  la  roinmission.  —  Ail.  50.  Amendi  in.  iii 
de  M.  le  vu  oiiiic  Pernetly  :  MM.  le  vicomte  i'er- 
ncUy  ;  le  comte  Juuberl ,  minitire  d<s  travaux  pu- 
blics; Laplagne-Barrifi.  Rejrl  de  ramendemcnt. 
Adoption  lit'  l  arlicle  amende  par  la  commission.  — 
Art  51.  M.\f.  le  minirtre  dea  (rafen  publlcâi;  le 
eomlc  Foruli»  ;  le  cuiiiie  Dam,  repportanr;  le  comte 
£Ai|Ml;  mné  (de  l'Ato)  ;  Yillemain  :  le  préiMeat 
mfêti  YHrtai,  nrie-deMremx  ;  et  le  beron  Bta- 
MM.  AdeptiM  de  l'artirie  amendé  par  la  commis- 
•lea.  —  Art.  58:  MM.  I.fcrand,  cnmmi$S!)ire  du 
Roi;  Hcrsii  ;  le  ronile  d'Aicnji  ;  el  |c  baron  Feu- 
Irier.  Renvoi  a  lu  roinini>.Moii  —  Article  additioiinnl 
propose  pur  .M.  le  i  omi  •  île  Boi«<tv.  —  Discu.MOn 
générale  lur  le  litre  de  la  prise  de  possescioo  provi» 
soire  :  .M.  le  rapportewel  H. le ■lolMndBe  MVUX 
poblks.  A.  m 

50"*  léane».  —  iMndi  11  mai. 

9onK  DR  LA  DUcutsioN  du  proje4  de  loi  releiif  a 
l'esprepriatioD  fore^  —  Amendemeal  de  M.  Per- 
ril  (prise  de  Feaaeaaiea  pravlsoire)t  MM.  Persil; 
■Rrifee  ;  le  ceaMe  d'AruMit  ;  Beesi  ;  le  comte  Daru  , 
niiSrlear;  le  beroa  Gired  (de  l'Ain) ,  le  marquis  de 
GflidMie  ;  Virko .  geide  des  seeaB»;  et  Viileoiain 
A.  M«. 


R  APPORT!  M  vtrimm  pidaenléspir  M.  le  eoniie 

de  liam. 

CoxTixDATio.x  DR  LA  DL«CDMioii  du  projet  de  loi 
relaiif  a  l'ekproiHrklioB  piiliUqiie.— >  Ameodement  de 
M.  Persil  (piiM  de  poMeidea  proviMife;  :  MM.  le 


«emte  Oerii,  eeMetteur;  Legnad. coMaiaMiradu 
Bwmuei 


Bd;  le  btrên  Mônuer;  TItImi  ,  gard»-det-eeee«x  ; 
et  le  marqolt  de  Cordoue.  Yole  douteux.  Scrutin. 
Brjet  de  ramendemenl.  —  Art.  &3.  Nouvelle  rédac- 
tion ilo  la  commission.  Adoption.  —  Article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  le  «  ointe  de  Boissy  et  le  vi- 
comte Periiell  y.  Rejt  i.  —  l';ir.i:;raphc!t  additionnels 
proposés  par  la  (oinniisMuii  a  1  art.  tlH  du  projet. 
MM.  le  coinlc  Kuy  ;  le  rapporteur;  le  garde-dcs- 
screui.  Adoption  de  l'art.  r>H  et  des  paragraphes  ad- 
diliooocls.  —  Amendcmeol  proposé  par  la  commis- 
sion à  l'art.  76.  Adoption.  —  Aracndeineat  de  M.  le 
comie  d'Argout  :  MM.  le  comte  d'Argoot;  le  vicomte 
Mtomtbmi  I*  fiTde  deê  mmw.  AdepHM  de  l'a- 
meiMlemnt — Ofterratloin  de  M.  te  comte  de  H on- 
talembert ,  relaUvennent  à  la  mn-rrvaiion  des  roo nu- 
mous  :  MM.  le  comte  d'Argout  ;  le  k  irde-des-sceaux  ; 
et  le  hnron  Mounier.  —  Paragraphe  additionnel  à 
l'art.  16,  proposé  par  M.  le  comte  Portait!:  :  .M .M.  le 
eomlc  Portails;  le  rapporteur;  Rossl;  I'('r«il;  le 
garde-des-sce»ux ;  et  (iirod  i  île  l'Ain).  Rcjcl. — 
Adoption  de  l'art,  l*"'.  —  S<  riiun  Mir  rcMemblcde 
le  loi.  —  Adoption.  A.  251  a  '2âU 

.¥2^  iMnre  —  Marertdi  13  mai. 

Rii7!«in>  dan.«  les  bureaux.  —  CoMUissiOKt  DOro- 
Oléespar  les  bureaux.  Rgmbour$em«nt  du  renlM  5 
|MMr  m  :  MM.  le  comte  Molé.  le  coMle  Aoi.  Mé- 
ril  iMW .  le  vicomte  de  iUmx ,  FbnH  ,  le  eemie  HelUen 

et  le  romte  Portsli». 


Sel  :  .MM.  le  baron  de  Fréville ,  le  marquis  d'Au-  ]  au  mlnislre  de  l'instnirlion  puMIgur. 


diffrel ,  MeilUrd .  Kéralry,  le  ber«i  Mooaicr;  Car- 
dier  el  le  Mfqôiê  ■erlbâamT. 

Cmmisuok  nommée  par  M.  le  chaneelipr  Comp. 
te$  âê  1837  :  MM  le  vicomte  d'Abautouri  ;  de  Ret- 
lemare;  de  Cambacérès;  le  comte  Le^iaiaâie;  Bm> 
son  ;  Odier  el  le  duc  de  Plaisance. 

Di»<:iissioii  da  projet  de  loi  relatif  i  M  eviditdi 
1,500,000  fr.  pour  dépenaet  imprévue*  M  miaMite 
des  affaires  ctrA0|éres  (  alikire  de  Bacnos-Aïres)  : 
MM.  le  vicomte  Dubouchage  ;  le  président  du  ceo- 
•eil;  et  le  taroo  Charles  Dupin.  Adoutiva  des  arli- 
ehfc  -  Scralio  Mir  l'eMemUe.  AdaplSM.  A  »  p. 


RAPMWSiRM  vérrriONS  par  MM.  le  hnron  Mi- 
nier ,  le  baron  Peelrier  et  le  marquis  de  Lapljce. 

Elo«r  funèbre  de  M.  le  duc  de  Caraman.  par  M. 
le  dac  de  CriUoa.  —MM.  la  oamia  D«|eaD  ec  la  «i- 


PRésK!n-ATio>,  pir  M.  ministre  de  la  marine  .  .1 
projets  de  lois  relatifs  a  une  indemnité  allouée  au 
sieur  Ooi  i  et  à  une  pension  i  acfvnicr  a  la  fcavi 
du  niatelui  hollandais  Kujper. 

DiscossicH  du  projet  de  M  idalirà  la  pèche  fla- 
nela^art.l*',  portant  modiacMlM  des  art  lo.  n, 
Mettt defalaldu  i5  avrtt  imo.  AdopUon  —  An. 
10  noavetn  de  la  commission  :  .M.  le  iniiii>ir--  <\<  s.  fi- 
nances. Re}el  successif  des  paragraph  >  de  la  cm- 
mi.<sion  et  adoption  de  l'article  du  fjoii\ cniemenl.  — 
Art.  li  :  MM.  le  ininustre  destinain  e>,  le  comic  Koy  ; 
le  rapporteur;  le  banm  Feulrn  i  i  t  turon  Girud  (  île 
l'Ain)  ;  rej>  l  de  I  art.  14  de  la  conimi»»iiin ,  adopliea 
de  celui  (in  «ioinernemenl.— .\rl.  16  :  MM  le  baraa 
.\au  de  (^liauipluuis  ;  le  ministre  des  Gaaacea;  lam^ 
porteur  et  le  baron  Mounier  ;  reiel  de  l'aft.  16  éell 
commission,  adopuon  de  celui  du  GouvwDeaeem.— 
Art.  2,  ponant  remplacement  des  ait.  IftclSO.  Adôa- 
llon.  —  Art.  19  :  MM.  le  ministre  des  finances  n  u. 
rapporteur  ;  r^et  de  rartlcle  da  Goovemcment ,  adop- 
tion de  celui  de  h  CflOunlMlon.  —  An.  20  :  >rM  le 
ministre  des  finances  ;  le  baron  de  Champloni-  ;  rejet 
de  l'ariiele  de  la  commission ,  adoption  de  l'artu  k  du 
Gouvernement.  —  Annulation  du  s<rutin.  — ("e  pro- 
jet change  le  ni.nlr-  ri'.idjndirati  m  des  droits  (Ji-  pecbe 
qui  favorisait  les  coaliiiuni  cl  empéi-bait  la  wncor- 
n  iu  e  libre  et  régulière.  Il  établit  pour  les  pèches  k 
même  mode  d'a^iudicaUon  aiM  ponr  les  coaiMt  de 
bois(I«ldn4màt8aV}.  *^ 

5f"*  sdanee.  —  Samedi  23  maf. 

Rapport  dk  pétitio^vs,  par  M.  le  marquis  de 
Laplace. 

PaàsRWTATiOR,  aar  MUIe  ministre  de  la  guerre, 
d' un  proj  et  da  loi  rrtotir  *  des  crédit*  estraordîaaires 


l>our  le  paiement  de^i  créai 
cices  périmés.  A.  3*  p. 

PafcSRMTATioN  par  M.  le  ministre  des  finances 
d'un  projet  de  lai  relatif  k  des  crédiu  suppléaNa- 
taires  et  exlriWdiailm  paar  le  pafemeni  de  créRacm 

appartenant  aux  exercices  périmé*.  A.  p. 

Rapport  de  M.  le  comte  Desroys  sur  des  projets 
de  lois  d'intérêt  local  présentés  le  8  mai. 

Rawwwïï  de  M.  le  comte  Baj  sur  la  pnéat  nliltf 
aa  vamboaneaMal  de  ta  icMa  ft  p«D  Ml^  B.  Mi 

PRÈ!iF.?«TATiO!<i.  par  M.  le  ininlMVii 
du  projet  de  loi  sur  les  sucres.  A.  ttk 

Scrotin  sur  le  projet  «te  tel  rebtif  i  la  pécba  fa> 

vialc.  Adoption. 

Rapports  db  pétitions  par  M.  le  comie  de  Ta»- 
cher  (  liberté  de  Vinslruciioii  )  :  51  M.  Ir  ministre  it 
l'instrtiction  publique,  le  comte  Montalembcrt,  le  bs- 
ron  ('.harles  Dupin,  le  marquis  BartMlaniy*  Bcafd 
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lUvvoKT  M  vftTiTioxt  par  le  vicomte  TlUlen  Ju 

Terragc 

Pftii«5TATiOM,  pir  M.  le  nUniMre  de*  fiawcM, 
ta  praM  Ktalir  i  !•  BMfw  4»  PrMet.  A.  m 


PaàmVATlox,  par  M.  le  mini'^îrnrlnrinlf'ririir,  do 
»*pl  projet!  rte  lois  d  iiuérèl  locnl  :  HoiiIduhc,  cession 
tte  terrain.  Basses-AIpcs,  îklcusf,  Orne,  dt'lirnin- 
liow  <lc  territoire.  Aube,  Isère,  iVlaochc,  eiupruouet 


'M. Cocdier  wr deui  pmjettde  loji 
)  i  4ae  crMIItettraonNiiairu  pnur  les  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  du  ministère  drs  intvaux 
poblics .  et  pour  travaux  à  faire  dans  irs  ItAliioens 
•«capés  pir  'iMiNiiwin  d«  mlNlaière  «le  ta  «Mm. 
A.S>p. 

-  ÇPSËy '"l**,^  Ijw  bureew»  :  «rUtt» 

iSSB^^SSS^nSlttmmmtpom'  In  d(otns9»€ /IfH- 
flM  .*  MM.  le  comte  Moté,  Tarbé  de  Yauclairs,  Vien- 
■et,  comte  deBondy,  baron  .Meunier,  comte  CalTa- 
rclli  et  baron  Berthezcne. 

5iier«<.  MM.  le  comte  de  Saiot-Cricq,  centc  de 
fleeperiD  ;  comte  de  La  Viliegonthier  ;  Mmi  Dti- 
;  cMile  «TAffMtt;  btiw  TliéiianI  «c  Matqoli 


COMBIMIOTT  nomm<^  par  le  président  ;  crédits 
extrnordinairei  pour  le  paiement  des  cràmces  ap- 
partenant aux  exercices  périnif-f  i.:ii('rrt' )  :  MM. 
le  comte .ijiolel ;  le  comic  Culbrrt  ;  le  baron  Feutrier  ; 
leeoiDieLagiMige;  le  baron  .Malouel;  iecoml*  4» 
Sparrc  cl  le  marquis  de  Talhouet. 

Secours  de  30,000  fr.  au  sieur  Crnel,  et  [>ension 
■  J0  500  /r.  à  la  veuve  </ i"»  matelot  hollandais: 
MM.  le  vice-amiral  comlc  Kinnnau  ;  W  vicumle  de 
Je>Mint  ;  IcM  ofiilc  Ni>é  ;  le  rorn'c  Ponlécoulant  ;  le 
vicomte  de  l'réval;  le  comte  Werbuel  ei  le  rice> 


[  «tnftSAiB  >ur  le  projet  de  loi  rrlaiif 
it  de  It  rcBie  ^pew  1M.  etee  lacut» 
it  *  eesfeniMit  MM.  le  Ttaenta  flIHcn  da  Ter^ 
refe;  lemlnUlre  de»  luancee;  Mértlboa  ;  lecemle 
d'Argout  et  le  marquis  d'AadIfft-et.  A.  2R0. 

•S""'  séance.  —  Samedi  .10  mai. 

Pkksftttatio'h,  par  H.  le  ministre  de  l'iniérieur, 
do  projet  de  lui  relatif  à  tatmuliUMdea  oNidica  de 

l'empereur  \;i[)oléon. 

SCITR  UF  LA  I)|SCCSS|li-«   r.l  >(KHAI.F.  dll  ptojf  I  fC- 

l.iiif  au  rembourM  ment  de  la  rente  5  pour  100  :  MM. 
Odier  ;  le  jn  i^sident  du  conseil  el  Persil. —  Flejei  sur- 
c«saif  des  quatorze  articles  du  proJei.--âcrutin.  Rejet. 

A.  m 


rber  les  viRce  d'Agen  et  d'Elbenf  à  contrarier  des 

emprunts.  Scrutin.  Adoption  3'  p. 

Di*<:i's.<iox  du  projet  de  loi  tendant  a  ouvrir  un 
crédit  .supplémentaire  de  38.<00  fr.  pour  les  dépendes 
du  personnel  el  du  matériel  do  minietère  dea  travaux 
ptriHkt.  Benrtia  et  «depltoa.  A.  8»  p. 

t^iHcrsstOJt  du  pr(J)  l  de  loi  lelniif  n  l'oini  riiirp 
d'un  crédit  spécial  de  28ô,0UU  Tr.  pour  travaux  du 

raioMéfe  de  la  gnem.  Sctmlto  et  AdopUon.  A.  a*  p. 


PRKaKirrATioN,  par  M.  le  ministredc  la  Justice,  du 
MNriei  de  M  aor  l'erpaaisalioii  du  irUtonel  de  i-  ina- 
taiMedefeflelM. 

Rapport,  par  .M.  de  CaolMeirte,  aw  taleldes 

comptes  de  1877.  A.  3' p. 

Ganmeiiom  MMwnnéea  par  lea  bureaux  :  Banque 
ét  rtaïue  :  MM.  Beial;  CanlUe  P4rler:  MaUtard  ; 
▼fcoiate  de  Ceux  ;  eearttBérenger;  GonNer;  OdIer. 

fViBiMiafton  des  reste*  de  ifinprreitr:  MM.  le 
caieMMé;  baron  Petit;  baron  deMareuU;Kéfatrj; 
TieoMle  Tcale  I  eoHM  de  CaMmBI  ;  Birihe. 

'  Covmssioiis'  nenmées  par  le  préridcM  peer  eie- 
mioer  lept  prqJeUde  lois  «f  intérêt  locaL 

SwmmidedeispvigeiadelototcMliBt  àairto- 


BmteAtrx.— 


MM. 

(le  comte  nulaillis. piiilimt. 
le  Tice-emiral  Willaornez .  vicê-§ré»iâ. 
le  eeiate  de  MontaHvet,  awntatn. 
le  comte  Ch<^et.  vice-seeritaire. 
le  vicomte  Pernetty,  président. 
le  duc  de  Monlmorency,  fi'cu  frMéint, 
le  comlc  De<roys,  serrétaire. 
le  duc  (le  Fr7rii>nr,  t  ire  serrétairê* 
le  dur  de  .Nemours,  président, 
^mff  }  le  N  iee-iHii.  comte  Kmc^riau,  t^âSOpnlafd. 

*******  1  le  comte  Daru,  secrétaire. 

'  le  comte  de  La  Rocberoucault,  vi 
1  le  président  Boyer,  président. 
^  )  le  baron  de  Malaret.  t-iee-préêidtnt. 

 1  le  f Ifiomte  de  Ségur  Lamoignoa»  i 

le  eoBBte  PfaiUnpe  de  Séenr.  efea  Merit. 
le  conte  Siméon,  président. . 
^  ,  te  baron  Davilliers.  Wce-pr^td«n(. 

 >  lemarqui«t  de  Barthélémy,  secrétaire. 

le  comte  de  I.arilwisiére,  vice-ifcre'r 
l  le  viromle  de  Jes«.aitil,  président. 
'  le  lornle  de  Mosbourg,  vte»-pr^sidenf. 


i  l<'  in;trt|iii<-  lie  Liipiaee,  i 
.  le  duc  de  Coigny. 

fie  comte  de  Ccssac.  président. 
le  baron  Zangiacomi,  vice^éaidanl. 
leeeeite  Lanjnlnali,  teerétaire. 
le  comte  de  Spnrre.  rice-serrétaire. 

CoMiri:  îles  pétitions:  1"  burenu,  M  le  comte  de 
Tascber:-2',  M.  le  vicomte  d'Ahancourl  ;  T.'SX.  le 
duc  de  PrasUn:  4*.  M.  Rbtsi:  If,  M.  le  baron  Fcu- 
irler  ;     M.  le  emle  d*Herarart  ;  T>,  M.  MaUbvd. 

CoMMiRSios»  nommées  par  le  président  :  projet  d» 
loi  relatif  à  l'organisation  du  tribunal  île  la  Seine  : 
MM.  Hiirthe;  comte  de  IJ.istaril:  marquis  de  Bcl- 
bcuf:  Mérilbou  ;  Persil  ;  comte  Portails  i  comlc  du 
RatabateeQ. 

fi|M  ataie».— raiNlr«d<  %jMiln. 

PatoniTATiON,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, de  deux  projets  de  lois  déjà  ndoptés  par  la  Cham 
bre  des  Députés,  el  rel  itifs.  le  premier  à  l'ouverture 
d'un  crt'dit  de  1,200,000  fr.  pour  la  reconstruction 
de  plusieurs  ponu,  et  le  leemd  à  le  ati^gaiioa  liné- 
rieure.  A.  3*  p. 

PaÉ9B!iTATto-v.  par  M. lendRlslre  dei finançât,  da 
projet  de  loi .  déjà  adopté  par  la  Cbambre  des  Dé- 
putés, et  relatir  a  l'ouverture  de  crédits  sepplénaen- 
taires  el  exlraordinaircs  |)our  les  cxercioae f ttV,  IMO 
et  pour  les  exercice»  clos.  A .  3*  p. 

Rappobt  de  m.  le  comte  de  CafTareOi  sur  le  prqfel 
de  loi  rdaUTà  ta  UaoaUiion  dee  cendres  de  IV 
reop. 

Rappout  «le  M  le  romte  de  Sparre  sur  le*  i 
pour  le  paiement  des  créances  appartenant  aux  exer> 
cices  antérieurs  à  IMO  (guerre).  A.  3«  p. 

RAPHMtte  de  M.  ta  oomic  de  Noé  sur  le  aeconrs  de 
30.000  fr.  eu  sieur  Crêvel  et  la  pension 
50u  fr.  à  la  veuve  d'un  matelot  hollandais. 

Disccauotl  du  projet  de  loi  relatif  au  règlement 
déflnilirda  bndfet  de  ISKT.  A.  9*  p. 

U 
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FaÉMUiTATiON,  par  M.  le  ministre  des  aiïdircs 
étTMiférrs,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  dé- 
partement des  afTaires  étranKères  un  rrédilde  5i0.000 
tr.  pour  dëprn<es  impréioci.  Renvoi  de  ce  projet  à 
Il  ioonniuioa  chargée  d'etiminer  la  demande  du 
nédil  de  1^.000  tr.  applirable  à  des  dép«M«t  de 
mime  Mlare  (ACTaire  de  la  Plata}.  A.  3*  p. 

PHKSf:5TATio?«.  par  M.  le  ininisire  dt*  I  iiilériciir. 
de  deui  proiiets  d'iiilérét  local  :  ReOMt  el  Aooeo . 
emprunt  ec  impôu.  Ces  deot  projeta  seal  lemreydaà 

la  commission  nnnitiiée  le  1"  juin. 

AoiTt  1>B  LA  Di<M:ug!iio:<i  des  comptes  de  1837. 
'  lelMoption.  A.  3*  p. 

■ .  ■   '  **  relatif  à  la  twmleUeii 

dei  fendrea  de  ftoipiBraar.  flcnllB  et  ido|itioii. 

l>iscrssin>  I  l  ArK)PTioN  des  deuï  projcis  de  low 
rrifllirs  au  secourt  A  accorder  au  sieur  Cre*el  et  à  la 
penMon  viagère  pivr  It  dTapMlelol  Ml«i- 
date.  A.  a*  p. 

■AVffMtit  dieonilédea  pMlIeM. 

€t**  tétmee.  —  Mardi  9  juin. 

Rappckt  ATincKL  de  la  coauniMkm  de  turved- 
Innce  il  -  la  c.ii»sc  d'MMfttiMMB&iideta  eiiMtdea 

runsi^iiii  lions. 

Rappokts  par  M.  le  marquis  de  l'ange,  sur  troif 
BNilett  de  loia  d'inléitl  local  ;  Uaaaes-Alpea,  Meaae, 
Orée,  clreomcHiitioiia  terriieritlw. 

Rapport  par  M.  le  baron  de  Mareuil.sur  lerrodil 
de  ûlO.tMO  fr.  à  ouvrir  au  déparlemeot  des  affaires 
dltiiHiwi  ym  dlpiMM  Iwpiéniaa.  A.  »  p. 

Uàwour  par  U.le  marquis  d'AudiffM,  chargé 
d*eMminer  le  projet  de  loi  sur  le  sel.  A.  * 


Rappoht  par  Kl.  le  baron  Mounier,  sur  les  crédits 
aaMlémeoiairea  et  eitraordinaifca  dea  oerckaa  1889 
ei  IHO,  et  dei  eierelem  cloa.  A.  9*  p. 

foMMi-i^in^  noiiimf^p  pnr  If  pnMiIcnt  :  projet  de 
loi  relatif  o  rourrrture  d'un  créiltt  île  l,-2(X).(KX)  fr. 
pour  la  rccotutruction  de  plut  leur. i  ponlx  :  MM. 
Cordier  ;  le  rorntt*  Itois^y-d'An^las  ;  le  marquis  d'Ea- 
rayrac  ;  le  vicomte  Doilc  ;  de  La  Pinsonnière  ;  le  be- 
ron  de  Malarct  ;  le  comte  de  Viiliers  du  Terrage. 

CoM]ii9siO!f9  nommées  par  le»  bureaux  :  projet  de 
loi  relatif  à  la  navigation  inlrrieure  :  1"  bureau, 
M. le  baron  de  Veiideuvre;  2*,  M.  le  vimmle  d'Aban- 
foart;  3',  M.  le  (  omlc  Daru  ;  ^^  M.  le  duc  de  M  ivs.i, 
fi*.  11.  le  marquis  de  RartbéieiQy  ;  fl%  M.  le  cbcva- 
lier  Tarbé  de  VanidaUs  ;  V»  M.  GurAer. 


-        4a  M  relatif  aux  erêdils  «u^f„  

tt  «»tnotMnairet  des  exercice*  1839  et  1810.  ef  des 

tjtercicet  clos  (second  projet),  i"  bureau.  M.  Méril- 
hou  ;2'.  M.  le  baron  Meunier  ;  3^.  M.  Per.'il  ;  4»  H. 
Odier;  5'.  M.  le  marquis  d'AudlfM;8^  M.  Yleîh* 

net  ;  7',  M.  le  l  uiiite  Siméon. 


rri""  svnnre.  —  l'endrsdi  12jMm. 

le  bareaVeyaia  deCiwlenpe,  pu 


ELOCBde  M 
M.  le  comte  de 

Piii  sr\T\iin>c.  par  M.  le  ministre  de  rinlérieur, 
de  tw  piijjcu  iir  ini<  tendant  a  autoriser  lea  déuarle- 
ïiiensde  i  Ain,  dr  l  AUicr.  de  la  CAteHi'Or.  du  Jura, 
de  rOroe  et  de  ta  Veodée  à  a"    -   -  » 


1  nf.SEXTATIO!»,  |iar  1«  tnèmc  ministre,  de  deux  au- 
tres projets  de  lois  intércssaot  lea  départemeoa  de 
aju-ai-AMM^e  et  l'Ome. 


RAfVOBT  MT  ILIe  vicomte  PemeUv,  pour  les  em- 
proju  dea  d^parlNMia  de  TAube,  de  i We .  et  de 
It  llênehe.  et  dea  TlHet  de  leuNa  et  de  Keneib 


DiM  i >sM>>  (lu  iiiojri  di'  loi  tendant  à  uuxrir  «u 
mmi-ire  de  la  ku(  rrc  des  crédits  pouriepaiemaMdr 
ciéartces  dt-^  «  verrieea  OMérlCMS  i  tUfl  ScnNfelCl 

adoption.  A  .3*'  p 

l)lscr.ssiO!i  FT  AiM>PTio?i  de»  trois  projets  de  loi» 
relatifs  à  divers  r lianj;enien«  de  cirron<rription  iIai»- 
1rs  diiMrtemeiK  des  Rdï^s-Alpes,  de  la  ^leuM*  r(  de 
l'Urne. 


IMIMI 4»  pr^ol  4e  M  i«r  le  fol  t  MIL  tc- 
fci  Urti%  ■Bliiii  dm  mmm;  »  mmpii 
ITret.  rapporteg  ;  le cele  de  fiaipm*»;  Cm- 


iet 

d'Audiffret. 

dier.  A.  300. 


03'^"  séance.  —  Samedi  i'ijum. 

V»kfi¥.TirATio\ ,  par  M.  le  ministre  des  iravaat 
publics,  d  un  projet  de  loi  relatir  à  rMkiVMMal  de 
divers  monumeos  publics.  A.  3*  p. 

SviTB  mt  LA  Btacosaioif  do  prQict  de  M  jar  la 
sel.  BIM.  le  beron  MoiMicr:  lemiaî«ia  d*A« 

ropporteor  :  Virien,  prde  dei  eeetni  :  Gey-I 

Adoption  de  l'art.  1*^'  du  Gouvernement.  La 
mbsion  relire  ses  amendemens  sur  les  articles  saf- 
vans.  Adoption  des  art.  2,  3  ei  i.  Art.  5  :  MM  Gav- 
Luaaac  :  Vivien  ;  le  baron  Mounier.  Scrutin  sur  t'eo- 
 l.A.8lt.  • 


CoM«i'^'iin\<  nomîin-.s  p.ir  M.  le  préalieal  :  air 
projets  lit'  liiîs  tendant  a  auloriter  des  âfputtêmm 
à  s'impiiscr  extraordinairement  :  MM.  le  baraa 
Delort  ;  le  roritle  Rirard  ;  le  comte  de  Ricbebouii: 
le  marqui;)  de  Ruchambe.iu  :  le  eomte  Saint-.AIpM; 
le  comte  de  Sainte-Hermine  ;  le  baron  Voirol. 

Jlmix  projeu  d$  Wt  rélatSf^  à  dm  rhangemm 

d$  tSrtotucription*  territoriales  :  If  M.  le  cemle 
d*Alton-Shée  ;  le  marquis  d'Aui  :  le  comte  Geae; 
le  dur  de  La  Forre;  le  baron  Ledru  des  EanriB;  It 
marquis  de  Lusignari  ;  le  comte  de  Ségur. 

Prpjet  de  loi  relatif  à  Ptiehêvement  de  dirers 
monununM ptéèUe*  ;  MM.  le  comte  de  Bastard  :  Bcs- 
son;  le  vieemiA  d'Houdetot:  de  La  Pinfloaoiérc; 
Lebtmi;  te  (tmift  de  Momalemfeert  ;  le  cfeeval» 
Tarbé  de  Tiotelalre. 

Disci  ssioN  (lu  projet  de  loi  relatif  au  <  rédit  <!r 
540,000  fr.  pour  dépenaes  imprévues  du  ministère  dn 
afTaires  élfMI|èfCa.  A.  S*  p. 

Di4jC0saiOH  du  projet  de  loi  relatif  i  reovertme 
de  Cfédiu  pour  lea  dépenses  des  exerckea  ISSici 
18M,  Mdaa«reieee  ctee  (!•'  pniet).  A.  S>  p. 

PnfoiirTATioii.  par  M.  le  ministre  dea  finaom, 
d'un  projet  de  loi  dâà  adopté  par  la  Cbambre  des 
Députés .  el  relatif  A  respMttUoa  de*  iMfie  doaw- 

niales  de  la  Corse. 

Rappobts  du  conité  des  pétitions. 

SoiTR  DB  LA  DISCUSSION  du  projet  de  loi  relatif 
aux  crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses  àm 
ciercicea  188V  ci  1810,  et  <ks  eucdcea  doa.  (1*  pn- 
jet.)  Scnilla  «ladeptiM.  A.  8*  p. 

ABOtnoiidecliiq  précis  de  leiid*talif0llial. 


PBÉSRRTATioif ,  par  11.  le  ministre  dea 

étrangères,  d'un  projet  de  loi  adopté  par  la< 

des  Dîi'pmés  et  relatif  à  l'étl"  " 
à  vapeur  transatlantiques. 

PnÈSE?«TATiOK,  par  U.  le  ministre  de  la  guerre, 
d'un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  deelXpe 
tés.  et  relatif  a  l'ouverture  de  crédiu  pour  It  pw- 
nieni  de  la  aoUe  dea  iniemUma  mUiteiiea  m  aat  i^ 
tivilé.  A.  r 

PBftsniTÂimi»  pw  V.  le  I 
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:  qnatorre  projets  de  loif  d'inlérei  local.  Iinp/^u  ci 
Ipnints  (AnJè  h**,  (:iir«c,Côtes^u-Nort1.  Kur.\«ipr-, 
Loiret,  Pu ynlc-lMnie,  Rbône).  Ué limitations  de  com- 
inuiws  (Cantal.  COlO-i'Or,  Ewt,  Jilato»4ft4«iN , 
Saâae-el^Loire). 

P«*HiiTATio:« ,  par  le  même  roiablrt,  d'un  pro- 
i«l44*f«léMr  ta  Ch.mit)rc  de<  Paire.  Mis  «meiwlé 


D<'^puir«,  et  relatif  à  la  circons- 
cription électorale  du  Calvados. 

Rapports  <Jt>  il.  d  AllOB-SIlée.  PfQjeU  de  lois 
«I  inli^rrl  local.  DMlBllMlMt  4t  CNMMMt  (OfMC, 

Lot-ei-tiaroona). 

Kawobt  de  M.  Oeieve  êt  Mny,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  w  échaH»  de  lemta  par  h  ville  de 

Boulogne. 

Ravport  de  M.  Mounier,  sur  le  projet  de  loi  rc- 
letir  eiu  crMiU  mpetémeiifires  des  ciercices  1839 
ti  IMO;  M  dea  eierêfcei  dea  (2*  projet).  A.  3*  p. 

R  vi'i'onT  ilr  M.  Tarbc  de  Vainrlair.",  sarleplO* 
jet  de  lui  rclalir  a  la  navigation  intérieure. 

RAvroiT  de  M.  Geidler.  sar  le  projet  de  lel  le- 
totir  à  ronvertore  d'un  crc'dit  de  1:20.000  llr.  pe«r  la 
reCBMlnicUoa  de  plusieurs  \iùnl*.  A.  3*  p. 

CoMMissiOïts  Dommée«  |>.ir  .^f.  Ii>  président  :  prqjet 
loi'tur  l'txpktitation  de*  forêts  domaniMêS  de 
tm  Coriê  :  MM.  de  Bellcmare  :  le  comte  Cbolel:  le 
canie  lk||eaB  ;  le  cenUe  Dalaillis  ;  le  conte  de  Gas- 
peftestemarqQbdeLaHoasaayc;  RoailU  de  Fon- 


•iT™*"  séance.  —  Lundi  ±i  juin. 

l'RÉSRî^TATiofr^  par  M.  le  n)ini»tre  des  fluancfj, 
d  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  de» 
Dépotés,  et  rdatir  i  la  fiiaUon  du  badget  des  dépco- 
ecede4MI.A.9>p. 

Pni:sR?«T.iTio'<f ,  pnr  M.  le  nrin^'rr-  des  travaux 
publics,  d'uu  projet  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
IMpatéa,  H  niaur  ê  dlvcnai  Ufaesde  cbeMlaede 
fer. 

PaieanTATioii.  par  M.  te  idiMte  de  rioitraetton 

publique,  d'un  projet  de  M  adopié  par  la  Chambre 
tics  Députés,  tendant  à  ouvrir  des  rrédils  pour  la  créa- 
lion  d'une  chaire  de  langue  et  de  liilératurc  slaves  au 
collège  de  France,  et  d'une  faculté  des  sciences  dans 
la  ▼ilie  de  leuee.  A.  8*  p. 

Bavpobt  de  la  eonNubsion.  sur  le  projet  de  toi  n- 
faUFI  la  prorogatien  du  privilège  de  taBaiMiae  de 

France.  A.  306. 

CoMUlSSiOTia  nommées  par  M.  le  président  :  projet 
de  toi  rtlatif  à  l'établitiement  de  paquebott  à  va- 
peur trantatlantiqufs  :  MM  le  marquis  de  Bartbé- 
Inny  ;  t]ordier;  le  coiiiic  Daru  ;  le  vicomte  Dode  ; 
(s<iutirr;  le  >ice-afniral  Hnlfian;  le  baron  Tliénard. 

Projet  de,  loi  rtlalif  n  t'ouirrturi'  ila  rrédils 
e.rl raordituni  .  f  pour  Ir.  imicnituit  du  lu  solde  drs 
iiitetidans  militaires  en  ttun  actiiilé  :  MU.  le 
rtiinU:  d'.Vudenarde  ;  le  comte  d'Asiorg  ;  le  doc  de 
CriUoo  ;  le  comte  de  liam  ;  le  comte  Utudelel-;  le 
baim  Petit;  te  cmnle  Anéoa. 

.\euf  projets  de  lois  rrUitif»  à  d>  s  in\positions 
extraordinaires  ou  emprunts  »  r»/cî  fxir  huit  dépar- 
temens  et  par  une  ville  :  5I.M.  le  martjiu»  (le  Bel- 
beuf  ;  le  marquis  de  Cbanaleilies  :  le  duc  de  1^ 
Force  ;  Laplagnc-Barris  ;  le  comte  Jules  de  La  Ro- 
chclMKaald;  le  conte  é$  MeailikNii  le  cenie  de 


Cinq  projets  de  lois  vi'latifs  à  des  chanijemens  d>: 
rircousrriptions  terrtloi  îules  :  MM.  le  tiiari)uis 
il  \ii(liî:né;  le  vicomte  Borclli;  le  comte  tllaparéde; 
le  comte  de  Courlarvel  ;  le  comte  Desrojs  ;  le  comte 


I  l'exercice  18^1,  et  du  proji  t  île  hn  i  cliid/  tt  l  oki  i-r- 
<«rr  de  rrédils  <i  tdilrmnels  au  tnêim'  ludgvl  :  MM. 
le  bnron  de  ficr.inilo  ;  le  viromle  d'Abancoort;  le 
coriilc  (le  S.iinl-Oicq  ;  Odier.  le  innrquisd*Aadilllrrt7 
le  comte  de  Mosboui^  ;  ie  coule  R07. 

Prtftt  ât  ht  nfUa^mab  dlemAis  âê  fhr  :  MVf. 
le  beron  Oupin;  le  comte  de  Villiers  du  Terrace  ;  le 
dae  de  Praslin;  Rossi;  le  marquis»  de  Barlbélcuij  ; 
le  ciMvalier  Mé  de  Tanelain  ;  Maillard. 

ateiae.  ~        S  jiiài. 

PRr.sB?«TATto{«.  par  M.  leminblre  de  riotérlear  : 
1*  d'un  projet  de  loi  tendant  k  ouvrir  un  crédit  dv 
87,000  fr.  sur  l'eiprcice  1839.  pour  le<  frais  de  rtpa- 
Iriemcnt  des  Français  nécessileus.  A.  3'  p. 

•2  (le  (li\  |(ri>j(  ts  (ie  li  is  (l'iniérël  local.  Emprunts- 
el  inipùls  extrordinaircs  (  Aiî-iie,  Aveyron  ,  Kure-et- 
Loir,  llaule-tiarorine,  Loiret.  Lol-el-iiaronne,  Nord, 
BH!ise>-l»)f('iu'e-.  Iloute-Satoe,  Var  etUezie»,  Rou- 
baix,  8tra>bourK).  —  UéUmi  tel  ions  de  commuiies  (Fl> 
nistérc,  llaulc-Ûaronne,  Lot-et-Garonne  S). 

3°  d'un  projet  de  loi  tendant  à  proroger  JUMia'à  I» 
iin  de  1811  les  lois  dea  Si  arrd  im,  ete.,  sar  les. 
étrangers  réfugiés  en  Pranee. 

4*  enfin,  d'un  crédit  de  300,000  fr.  poar  la  célébra- 
tion du  diiiémc  anniversaire  des  ioamécs  de  Juillet 
1830.  A  .  3«  p. 

DisccssioK  ET  ADOPTION  de  huit  projets  «le  lois 
d'iotérél  local.  Emprunts  et  impôu  (Ain,  Allier, 
Gôte-d'Or,  Jora,  Orna,  Yendéc).  Déliaililatiofl  de 
commanei  (Lot-et-Garenie,  Orne). 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif* 
une  cession  de  terrain  par  la  ville  de  Boulogne. 

RAmiT  de  M.  d'Argout,  sw  k  projet  de  loi 

latif  aux  sucres.  \.  328. 

R  iPPOBIa  1>E  PKTITIOÎIS- 

(>U'"''  nf  fincc.  —  Mercredi  Ji  juin. 

P«KSE>TATiox,  par  M.  le  riiini<lre  do  lra\auT 
i)ublic«,  du  projet  lU-  loi  ado|il(''  par  I  I  Chauibrc  de* 
Députés ,  cl  relatif  au  chemin  de  Paris  a  Rouen. 

PaèSRNTATio?! ,  par  M.  le  ministre  des  finanres . 

du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  U  'imii'';. 
<^t  relatif  à  la  titation  du  budget  des  recettes  de 
l  evercice  1811.  A.3«p. 

RAwayt  de^M»  Pelait  anr  te  pr^jjst  de  leljhwideirf 
à  modMer  ta  eIreoiiMilpiteii  éteclerate  Û9  déparie** 

ment  du  Calvados. 

Commissions  nommées  par  IVl  le  pri^M  lent  :  pro~ 
jet  relatif  aux  frais  de  repalrirtnmi  di-  Français 
nécessitru  r  ■  MM.  le  comte  d"Allou-Shee  ;  le  vicomte- 
dc  Chai  ni ,  le  baroo  Darriule;  Etienne;  le  baron- 
Frétoau  de  Peaf  ;  te  «aaie  de  IM|ar  ;  te  Yieoasie  de 
VIIHen  de  'Ternge. 

Treize  projets  de  luis  iFiiilri  cl  lùcal  :  MM.  le  vi- 
comte de  Jr!>s8int  ;  le  comte  Lariboissière  ;  le  marquis 
de  Lusignan  ;  le  romtc  Pcrregaux  ;  le  lianui  de  .^aint- 
Didier  ;.la  baron  de  Vendeal  ;  te  comte  de  VlUiers  du 


ClMnniBlO!<is  nommées  par  les  bureaux  :  projet  de 
M  nhitf  à  la  lUtUion  du  budget  des  dëpernes  de 


Projet  de  loi  relatif  à  kÊmwngotion  des  lois  sur 
Us  étrangers  réfugiés  en  Fnutee  :  MM.  le  pr(\sident 
Roycr  ;  le  comte  de  (iafTarelli  ;  le  ( omle  d'Il.in durt  , 
le  comte  Merlin  ;  le  marquis  de  Pange  ;  le  viconite 
PemcUy  ;  te  «ente  de  Ricbebouif. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverhtn  d'us!  crédit 

extraordinaire  de  300,000  (Y.  pour  la  eilébrutfOH. 
dit  lUxiéme  anniversaire  des  Journées  de  juillet 
IKM)  :  MM.  le  comte  (lilberl  de  Voisins  ;  Kérairy  ;  le 
comte  Laiijuinais;  le  dur  de  rrn>lin  ;  le  beNB  de 
Scbooeo  i  le  comte  de  Tascber  ;  Vieunul. 

DtacmaiOfr  du  projet  de  tel  retalir  aux  crédits  des 
exf  rciers  1839  et  18t0,  et  des  exercices  cloa  («coBd 

prejei)  Scrutin  ei  adoption.  A.  3<  p. 


L 
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DNcmtioif  du  nroJA  ieki  nMt  à  la  ravig«ll« 
laiérieare  :  UU.  le  «ieomttde  ViUliri  *i  lerrate  ; 
le  minisirc  des  (ravaut  publics  :  le  »lfawn8>»éoii  ; 
le  baron  Moutilcr  ;  le  (  otcle  do  Montalcmberl  ;  le  vi- 
comte Dubuui  Ii3uc  :  !<'  buron  l'clcl  de  la  Lozérc;  le 
iiiiiii>ir<'  il<->  linuru  es  ;  Thir  rs,  présideol  é»  CtONil  ; 
le  cuiulé  MoUK  Scrutin  et  adopiion. 

ÏO^Monca.     Vendredi  âOjuti». 

GoraiMtORi  Bomn^et  par  let  taiMin  s  jMjfif  dit 

JM  relatif  à  la  flration  du  budget  de»  neettea  de 
Vexercire  IHil  .-  MM.  Rouilté  de  FonUioe;  le  vi- 
coriiir  il" \!Mt:i  Miiri .  «i  niiirt  :  li'  b.iron  de  Fr^vlUe; 
le  buruii  Uav illiersi  Laïuiliu  l'ciicr  ;  Maillard. 

Pr9$et  d«  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Pétri»  à 
IbMi».'  hiM.  le  comte  Molë  :  k  vioonie  FenaUi  i 
Finil;  le  marquis  d'Ksrayrac;  4e  Ctmtaaéri»;  w 

mari|uis  dr         n  "  ;  (]or<li<'r. 

l{  M'pnm  |i,ir  M  loromlc  d<>  llam,  sur  le  projet  de 
loi  ri'l.inr.t  I  nu\  f  I  iiiri'dp  <T(-dil)i cslraordinairrs  pour 
le  paieracDl  de  la  milde  des  ioloadans  miUlairea  ea 
MB  MUvtté.  A.  S*  p. 

DiscrssioTv  du  projet  de  toi  relatif  à  la  prorOKalion 
de  privil^e  de  la  Banque  de  France  :  BIM.  le  mar- 
quis d'AudilTret  ;  le  vicomlc  Dulxjui  hage  ;  le  minis- 
tre des  iinanccs.  Scrutin  et  adofUion.  A  323. 

DiscL'ssioN  de  la  loi  sur  lescucrcs  :  MH.  le  baron 
Dupio;  d'Argoot.  rapportevr;  le  baron  Thénard. 
'  4  Adoption  deawt.l.  t.  Sel 4.  AfI.  5  :  MU.  le  baron 
TliéDard  :  le  nldrin  da  eonoMicc.  Scratin  cl  adop» 

tioo.  A.  333. 

Disci  !>sioN  de  la  loi  sur  h  nrconscriptiOD  élMlO> 
raie  du  département  du  ('.nlviidiis.  Adoption. 

7l"">  st'anre.  —  Mardi  'M  juin. 

ItAPPonTS  SUT  'M  projcu  de  lois  d'intérêt  loral,  bu 
nom  drs  r<>innu».siiins  II  iiiiiK  i  jk  les  22,  23,  21  juin  , 
par  UAL  Desroyi;  de  Cbaoaleilca;  de  Jcssaist;  de 
LwfboMArt  I  dt  Attat-lNdteri  «I  d»  TlUkra  do 

Terroge. 

Rappobt  |Mr  m.  Daru ,  sur  le  projet  de  loi  rataUT à 
rri.itiUsMowM  dt  miiriwH  à  fupeor  ifMMtilmi- 

ques. 

RarpOBT  par  U.  de  Gasparin,  sur  le  prûletde  loi 
relatif  à  l'eiptoMaiioB  dea  Me  ilgiwMlliH  dt  la 
Cone. 

Rai  i  ort  par  M  Vii  iincl  ,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  un  crédit  de  34)0.000  fr.  pour  le  10*  annitcr- 
lilit dMjtOTéea de  JuUlet  1830.  A.3«  p. 

DueoMiMf  da  pndeide  M  for  la  eoldade»  ia^ 
daaa  ariittaim  co  ara  aeitvlié.  fenitlaeiadopUoB* 
A.l»p. 

lî^léuttrc.—'  Jeudi  2  juillet. 

,       Aouissio^i  de  M.  le  comte  Sfrurier. 

RAProKT,  par  M.  Dupin  ,  sur  le  projet  da  M  ra> 
latif  à  cinq  chemins  de  fer. 

AAmwT .  par  M.  Bojter ,  sur  le  projet  de  loi  len- 
danlèprarager  jusqu'à  la  lin  de  1811  le»  latofdMI* 

Te«  aux  étrangers  rt^fugiésen  France. 

Disciâsio.x  ET  ADOPTION  dc  81  projetado  loli  d'in- 
térêt loral  rapportés  le  30  juin. 

DiacoMKMi  n  Aooniox  du  proiel  de  loi  relatif  à 
lacélébnilMi  dea  IMm  dto  latttet.  A.  Vf, 

SiacDSsio?(  r.T  AnopT!o>  <iu  projot  dcloi  relatif  i 
raiploitaltoQ  des  rurél»  dunianiuK-^  de  la  Curie. 

73°»*séoncc. —  KendreJiS  juillet. 

Éf.MR  ftinébre  de  M.  l'amiral  comte  Truguet ,  par 

^\  Roussin.  ministre  de  la  marine. 

liAPPORT  de  M.  Lebruo  sur  le  proiet  de  loi  relatif 
ladiivcnMii  dedlvcr»  mmmmÊ  pMe.  A.  9*p. 


■  PAIM. 

DiKOfNoii  da  preM  de  M  rdMif  I  reeiwlM 
d'aa  crédit  poor  réuUissenent  de  pmatteUtw» 

peur  triDMllantiqafS;  MM.  le  baron  TMaMd;  k 
ministre  des  alTaires étrangères;  le  baron  Di|ii;li 
marquis  de  Uanbélcmy  ;  le  baruo  Duval.  ScniiaM 
adopiion. 

Ramm»  da  eeaiitè  des  pétilicai. 

71"*  ilanor.    Jaaifiil  4  JmMiI. 

Rappoiit  de  M.  Fretcau  »ur  le  projetde  loi  rtbiif 
au  crédit  de  87,000  fr.  pour  les  frais  de  repatritaKut 
de  Français  nécesiiteui.  A.  3*  p. 

bisccasiON  du  projet  de  loi  relatif  aux  ctaq  cbt- 
mias  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  dc  Strasbourg  a  Mh, 
d'Aodrajdaai  à  Roaaaa.  da  MoalacUiarà  Mtaii.  « 
de  Lille  et  dè  Teffadennei  I  la  flraaliÉfadlld|l|K. 
Scrutin  et  adoption 

PiSGCUiOR  de  la  k)i  rcialneaui  eiraasersr(fu|its. 
SemUadadapitai. 

H  Kpponr  de  M.  do  I.  iplarc  sur  le  projetililil^ 
latif  aa  ebenio  de  fer  de  Faria  4  Rouen. 
H amarde  M.  PMtaKi  «ar  le  projet  de  M  nM 

A  l'organisation  du  tribunal  df  la  Seino 

RAProav  de  M.  d'Audiflrei aur  le  pnieidalM 
concernaailakadietdeadlpeMaf  darawweML  i 

A.  3«p. 

IflCiliBHT  fur  I  ordre  du  jour. 

Rappost de  ll.de  Qéraadv  iir le  proiet  dc  Imk- 
latif  4  raafartwa  de  ciddHe  «liaMdlaataei  paali  i 
eréattoa  d^aa  Aaira  4e  laafaa  et  de  IHènMM  dK 

ves  au  collège  dc  France,  et  d'une  FacaWdMHi»- 
ces  dans  la  ville  de  Reooea.  A.  9*  p. 

Diicneeeewar  Aaafnaw  ém  pienet  de  loi  nMVl 

l'achèvement  de  divers  monument  publii  s.  A.  S"  P 

VÉ8iFiCATio!<(  des  liirps  dc  M.  le  comte  Fenuiid 
Foy  ,  nommé  l'im  lie  France  par  ordonniote  *l  I 
^Êê  ueveaibre  1831.  Rapport  de  Al.  de  Feieasac. 

16m  séance.  —  Jeudi  9  juillet. 

Ahmissio!*  dc  M.  le  comte  Femand  Foy. 

U  APPORT  de  M.  Camille  Féricr  ur  le  projetde  isi 
roiaiir.'i  la  liiaiion  da  »idtel  da»  tecettw  pear  fa» 

cice  1811.  A.  9*  p. 

Diicuiaia»  it  Aaaene»  da  pndet  de  loi  rdiiifi 
reoTCftaN  d'aa  erédtt  «ap^éaMiiiaM  de  87,m 
ea  addition  ao  budget  de  1830  pour  le»  fMi  dctift- 

Iriement  de  Français  ntccssilcux.  A.  3*  p. 

Dtscmsion  du  projet  dc  loi  relatif  au  rhcmiodehr 
de  Parla  à  Rouen  :  MM.  le  beron  Tbénard  ;  le  niaii- 
iredes  traYaus  publics;  le  marquis  d«  LapUce;  k 
vicomte  de  Villicrs  duTerrage;le  vicomte  Deboa* 

câc'âdT'senda^  cmS^Ml^ iSS^ 
TPw  «danee. — Tendmidl  lO/aOM. 

Diacnaïail  du  projet  de  M  nir  le  Mt^  4lltf' 

penses  pour  l'eicrcic(>  iHM  \m.  le  laenaiideld» 

sy  ;  Thiers ,  minisirc  des  atTdire.v  élroB|érei;te  i** 
comte  Dub  iui  linfjp  ;  le  ministre  des  bnanif*;  1' 
comte  de  Tasclier  ;  le  minisirc  des  affaires  ilranifra; 
la  baron  Mounicr  ;  Villemain  ;  le  vicomie  Tirkt; 
Deapana-Cubtéres;  le  comte  de  ^yerre.  Serai»  d 
adepilea»  A.  S*  pu 

n»«toic«.  -  toNMK  II  ^tOkr. 

I)i.scrï.îilo>  <lu  projet  dp  loi  relatif  à  l'oriiini'fl!  ':* 
du  tribunal  de  première  iiMtaace  de  ta  Seioe  ;  MM.  i* 
eenla  de  ■Hiaid;  le  eeaif  drAffMM  j  Lifhia»^ 


* 
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risj  Vivien.  iMMMfCMn;  Bartiw;  piMtet  nrvict  des  Cbaiiibres d dv pwqiiel .  d«  Imt oonM- 
"  ter  11  qualité  d«  luges  el  dt  iâlMiHatf,  et  d«  crirr 


qualrenoarellcs  place*  de  Juges  d'InsiruetkMi^  

MUmtê,  —  MMnâi  njmm»  t  nouvelles  de  «ubstiiuis.  Iji  commission  a  remplaeére 

Afm-rm  m.  . «  «.«.Ui      ini  r.Uiir  k    l'rnjet  p.iT  iiii  su'rp  l'M  <in  orlulfji,  qui  avBil  pour 

l-JïiIÛ.?S^^"?T*Ti*l  "^^ftL^JÏn?»  H-  iî    ohjcl  de  <  <.n^cr>cr  1  insl.lulio.i  des  suppléant 

NÎfîfhSî  ronlîll  ^milU^    Sh^li\m  •»«8i»«rals.  l^»oic  de  la  Chambre  n  a 


*ur  l  arl.  1«. 

80**feancc.  —  .>/art/i  li  juillet. 

Suite  dk  la  itiM:C8i>io;«i  du  projet  de  loi  nialif  à 
l  orgaiiUalion  du  tribunal  de  première  instance  de  la 


laissé  subsister  de  ces  deux  projets  qu'un  «eui  article, 
celui  qui  MgnMMiUi  le  Dooilira  ikejugc*  et  dea  nii»- 


liiata. 


OiscosaHNtda  imfatile  M  relaurà  la  fliation  du 
budget  des  receite»  fMwr  I  «nrdoe  IMt  :  MM.  ie  bt- 
fMi  Mounier;  It  aÊùkm  daaflMncea;  k  vlemlt 


Seine  ;Uilil  Laplagne-Barris;  comte  d'Argout;  Bar>  nThMÉ^wM  fimiiiâ  rt  ■rnniina  A  »b. 
tbe  :  Persil  eimoMlQ.  Rejet  des  art.  1  ei2.  Adop-  i  D-b^wb^i".  BeroUBet  aMpUoa.  A.  rp. 

tioa  de  l'a  ru  3  pMir  irticle  imique  du  prc^el  de  loi  ««--ii  ik  1.01.1 

amendé.  Scrutin  :  77  ronire48.  Adoption.  --  Le  pro-  j  m»» samee.  —  MMntmt  19  jwuiev. 

jcl  de  lui  adopté  parla  Chambre  des  I)(<piité>  et  pr6- 

»enle  a  la  Chambre de«  l'airs.  &e  composait  de  trois       I. Et lunK,  par  M. le  président,  delà  proclamalioii 


articles  qui  avaient  pour  objet  de  supprimer  1rs  jH^cj  du  Ki  i  qui  dédaVB  Ciwè  la  lenlaw  dBliWI.A.  Pré- 
smf^anë  alUci^hsau  Ui)>un«l  de  la  brine  pvur  le  <i»itna«re. 
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TRAVAUX  DES  DEUX  CHAMBRES 

•VB  tas 

LOIS  DE  FINANCES  ET  D'INTÉRÊT  LOCAL. 


LOIS  DE  FINANCES  (!]. 
î  SECTION  I. 

•UDGKT  tiÔÉAAL  ET  LOIS  MODiriCATIV£S  (EXERCICE  18^1], 

$  1.  Bud^H  dtf  dfymm  iiSki  ). 

l«  budget  des  receltes.  —  Commission  :  MM.  Chasies,  Saunac ,  Wusiemberg ,  Deslongrais ,  Bresson  ,  V(<{ai 
Duprat .  Jacques  Lefebvre ,  le  baron  Lcpflictier  d'Aulnay ,  Bacot ,  Monicr  de  la  Slipraniie  ,  Vuitry,  Mey- 
nard  ,  Gaultier  de  Rnmilly ,  Quinelte .  Raguel-Lépine ,  Théodore  Duco» ,  Dul>oi».  —  Rapport  par  M.  DoccM , 
!•  »  nwl.  INtemioa  :  lia  iw  an  t  et  !•  n  Jila.  ^  U  linJM ,  adoiiié  pw  ta  Ctoi^ 
pfirtf'  à  h  Chambre  des  Pairs  le  22  Jnin  ,  par  M.  \c  B.inox  T*ri  ft  (de  la  Lorèn  ' ,  yTu'nistre  dex  ftnanres  — 
ComaiiMtoo  :  MM.  te  baron  de  tiérando,  ie  vicomte  d'Abamouri,  le  comte  do  Saùit-Crtcq,  Odter,  le  mar- 
4«to#AttdUbM,  tofioni»d»lloita«itf ,  ta  eonta  B«y.  — Itaw«rtptrll.  t^ArainmR,  le  7  Jiiitol.<— 

PUcuïsion  cl  adoption  :  10  Juillet  18i0.  —  Loi  du  ifi  juillet  1910.  —  (T«fll .  MX  jMm  ildftélf  ht  #0>»- 
mairueluvttoiogiquei  4  la  fin  d«  la  1'*  el  de  ta  2*  partiB,) 

OOHSIDiftATIOl»  GMRALBS. 

ËxTKAiT  DE  l'exposé  DES  uoTits,  lu  il  la  Chambre  des  Dépuléi,  — M.  Passy  présente  la  sitiui- 
tk«  iMBdèKCMHM  MibMsuiie»  ioa^  idoaiNra 

CMMrdiks  en  Amérique  et  dans  qaehiiiiB  pirties  de  l'Europe,  qui  n'ont  pas  gravemf»!  «flecté  le 
mouvement  pi^néral  des  afraiiT<;  :  désastres  causés  par  la  rri  (Mr ,  récolic  moins  abondante  que  les  sî\ 
années  précédentes ,  suivie  d  une  hrosqne  élévation  du  prix  des  céréales.  Lrs  rraind'fl  mariif«^slées 
par  celle  baime  n'élaieui  pas  juMiliées;  ta  preuve  en  est  dans  le  produit  des  cuDlribauoos  indirecte» 
qtl  M  prodpMneat  relevé  aprte  twir  fl<cU  u  MMat,  dm  Tétai  IkidMat  dttcalHCid*é- 
PIMi,  et ÉÊM  ta  ISenMlé  det  flmde  pililica.  M.  le  nlnbire  présente,  <rapri» les rénltttt c«iiiine 
ou  probables  des  exercices  prf^rédfns.  la  situation  de  nos  finances  à  IVpoquf  mi  rommenre  l'appli- 
cation du  budget  de  1841.  (On  trouvera  cet  chift  e»  dans  la  partie  du  rapport  de  M,  Ducos  que 
nous  traœcrlf  DUS  d-d^aous.) 

Lenvplw  de  TeipMé  deeaMlfteatrelatirmdiverMf  ]taiiicidaba4Kiâ,iAaeriaiialyaé  Mme 
claeMM  d*cBee. 

Extrait  nr  n^rrrtrr  rfr  ^J.  Dacos  à  la  Chamhrr  dfr^  Di'pufés.  —  I>es  dépense';  de  l'î^;iat  so!>f 
de  deux  nauirt  s:  ii  en  tsi  qui  sont  productives,  ihi  ne  ronsacre  jamais  sans  pmiii  les  revenus 
pobUcs  à  multiplier  et  à  entretenir  les  voies  de  comniuuicauoa ,  à  Jeter  des  pouu,  a  creuser  des 
CMMHif  à  iMélonr  le  covi  dce  lei?ee  -et  Ui  Mv%eileii  dee  rlifèree t  à  élever  dcf  iNteneeee*  ^ 
répandre  tee  pei'iEcilenutaeM  egrkelee  m Muiriele,  I  développer,  par  nulracdeB,  nucIB- 
gcneeMleaorddeeieiiieegéiiémkMeqid  doiveatiioieeaccéder. 

(1  )  Nous  comprenow  soos  ce  titie  :  ta  Bombt  (dépcoseï  et  reeelie») .  les  ceiotre  de  taale  nalore  aeeordéi? 
par  des  lois  spéciales ,  et  les  comptes  des  exercices  précédens.  —  Déjà  nous  avons ,  dans  la  prtmièrt  et  la 
deuxième  partie  Je  ce  volume ,  nnatysé  lo  discussion  de  plii>ifurs  lois  de  crédits ,  tant  à  la  Chambre  des 
Députés  qa'à  la  Chambre  des  Pairs.  Mous  noua  conteuleron»  de  lea  rappeler  ici  à  leur  raiig  de  dale.  —  Nous 
evoMCipifeéé.duisttieeta  eo  Ma  de  eavetneta,  les  motifs  poar  lesquels  tHMsavana  rejeté,  dam  une 

froin'''n,  r  partit^  IcS  Mt  de  pnnvrr<; ,  rt  n;)ti^  n\oQ|  fujbelllaé,  deOS  CfUe  ttvMèm  JMrNk»  ta  tatlMéS 
coiDiueutairc  à  ta  simple  anali»e  «ie&  «ii»iu^frivns. 
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'2  Bin>r,i-T  um  m:rh.n<m 

Nous  a^ons  pi-os(|ue  toujours  accordé,  mm  Uésiiaiioii ,  les  resM>ttrm  qui  nous  éiaïait  denandtr 
pour  saiisGeure  aux  exigences  de  cesgniids  Itesbios.  NéMUto  ne  perdons  jamaîB  4» fKqieb 
ûéptÊÊÊn  I»  ptas  milct,  les  phv  fécondes,  BepeaMpt  lire  cftcMées  à  li  Mb  «t*M  le  itet 
noBMnt.  Les  re? eoM  dn  Trdsnr  n'y  suffiraient  pas  dms  le  cours  d^ote  aaiée.  S  ot  donc  tétmàt 

de  savoir  s'arrêter,  afin  de  pouvoir  mieux  choisir.  Parmi  les  allocations  qtri  vous  sont  dcmaniWtîs.B 
en  est  un  certain  nombre  que  nous  avons  rejetées,  et  qui  peuvent,  sans  aucun  donie  .  se  jo^iSpr 
par  considérations  d'utilité  g^énérale  ;  tuais  en  les  rapprochant  les  unes  des  autres ,  en  l€i  crn^à- 
rant  entre  elles,  voiu  Tondrez  apprécier ,  avec  oons,  leur  degré  d'atilité  rekuive.  U  ne  soft  fa 
qn'one  dépense  Aitt  néeesmlre.  e«  êfaniegcnn,  pow  obtenir  voira  isaciisa;  Il  iMplUlBiriighi 
nécessaire  on  pins  lisnteienie  qm  oeBes  qni  nom  renont  à  frire,  et  le  nombre  en  cttondi» 
rable.  C'est  par  ce  motif  qu'elles  sont  toutes  écrites  dans  une  seule  loi  qu'on  appelle  le  budget. 

La  r^raunérafinn  dos  services  rendus  ii  l'Rtat  doit  ^tre  appréciée  sans  parcimonie;  mais  ilimi»» 
que  cette  apprétiaiion  s'accomplisse  avec  discernement ,  et  qu'elle  ne  consacre  pas  surtout  de»ér- 
tables  abus.  Cette  seconde  nature  de  dépenses  comporte  un  exainen  plus  aiteutif  et  plus  Knpiini. 
Les  grandes  «eenonries  dolwnt  dira  ttos  dsns  nniéidt  d^ 
jSMaislira  dédaignési.  H'enacnl-eilesdMe  svmtsge  qne  eeM  d'afertir  le  p^^li 

ecnipin  n  i  MHMifB  inrafugBDen  ne  ses  rapraicniansy  h  fenni  inorai  obtuii 

ter  dY'îr*»  obtenu. 

Les  dépenses  nomeUes  exigent  particulièrement  un  examen  approfondi.  Dans  la  situation  aftte 
de  notre  bwiget ,  il  n'est  pas  seulement  nécessaire  qu'dleg  aoienl  ntilei» ,  U  taut  encore  qu  elles  mké 
indispensftbU»  01  iMpériinsoniBnt  eaugées  psr  les  heioii  dn  sehtoe* 
TaUcs  sont,  Hcsdenn,  les  ennms  félodsos  400  nons  irions  ft  < 
connallre  l'esprit  dans  lequel  nons  avon  ;  procddl  è  rfllkirHisn  de  MNIC 
naintenant,  pénétrer  dans  l'examen  riti  liudçret. 

>  d'aiterd  un  coup  d'cail  n^iide  sur  notre  situation  financière. 


L'cierdcc  lîp  l       n  Inf?';^  nn  rxr^l.inf  i^f  rrrrttf«  Ap                .•..»•..•....•.....>•••  'Sfi.OiS.CSi  i 

Celui  dcl83i  a  laissé  également  un  ei.cé<lanl  de  recette»  d«   12.912,40» 

Ces  deux  excédan*  cnmntés  s'élèvent  à  ^     M^^UjKI 

L'exercice  de  1838  «e  prêtes  le  avec  des  ressourcei  enpraolées  aox  deux  txerçices  «nié> 

riinrs; cas icaioarees,^  leur  étaient  propm,  «OC dftéueaitéoiiées d'âne  aaom  %VSmB 


pow  truisport  sur  i838  de  dépenses  «ppsmeiiaDt  à  f 837.  Net  . . .  96.M,S:( 

A  cette  somme  de  «....«•  Ht.Mjtni 

1itataJooler;f«eté<daotdeBi«Mll«tpfiAMMt.   «MM 

2r  Excédant  des  recettes  rialitéei  sur  li  s  prévIsiinB.  *   H'i'^ 

aoAAoïdidjflnsdeflrtittlianiccyfattff  laat  *   iêjm^ 

Ces  ressoarcps  cumulées  se  sont  élcvfcs  à     11^111,10 

L'exercice  de  1838  eût  donc  présenté  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de 
119  mimoM ,  il  cet  cicMant  n*«ùt  Nrvl  *  solder,  !•  des  travaux  poUiet  exiraoïdiaaina 

pour    ;  ,   aMBlMMlr. 

a^teaiéditaaiVpléMnieliwsnenbnflrdlnilifliaMMnaàiaiBpsar..  eo^ai^Mi 


  ST.TO.rs 

reifiédantdélloiliratréddeisasadioeéléde   fiUMBI^ 

On  peut  ais(<mrni  s'nperccvolr  que  rcxcrcice  âo  1838,  malgré  58,710,769  fr.  d'ctcManl  de  r«rf:« 
prévues  et  réalisées ,  eût  présenté  un  déficit  de  22,091,914  (ir>  i  si  las  années  1836  et  1837  ne  loi  ewMat  kpt 
dfi raasMiiiai «mlleor éteint  propres, 

Veuidcemrapffollléàiontonrde   ll^miKI 

provenant  des  excédam  comoléi  «I  costondw  des  Mis  «aetdMi  onlérievi.  |l  (nt«]ealcr 
à  cette  tomme  : 

!•  Eseédim  trèm  dai  reeetlm  snr  les  dépenses.   ia,81«.li2 

»  Bieédent  résilié  lor  les  étatoaifans  des  feoellcs   «MMI 

Telil  ~lijmjSt 
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L'0Sofdce.l8JU  H  a  p*»  réalise  «i  au»it  grandet  re^Murceiî  que  1838.  Avec  tes   5<>,4Xi,134  Tr. 


flQBoeMuIféèléBMMttwMrlM déveines «ffdlMlntadoiieéiédè....   *  S,t48,flMfr. 

Il  faul  irmin'dinU'ment  remarquor  que  les  receUcs  Je  1810,  auu;m<-nt(^r.<i  de  14,411,962  fr. ,  provenant  da 
rdfleoiejit  des  comptes  de  itâS,  ont  à  peine  suOl  è  couvrir  les  dépenses  ordinaires.  Celles  des  Iravaai  public* 
etlrtordinairpt  s'éunt  élevées  à  56  '280,^7  fr. ,  ont  néecHité  d«  rewooreei  eitraordinaUes ,  sur  ImmimIIm 
nous  allons  tout  à  l'heure  appeler  lattenlion  de  la  Chambre.  Si  ce»  rossourow  tttWHlIlMlirei  i'flwfl  gil 
été  ouvertes,  rcxon  ii  e  de  1S39  eùl  présenté  un  découvert  de  5-2,537.-231  fr.  ' 

L'exercice  1840  se  présente  sous  des  couleurs  moins  favorables  encore.  Ses  rMaourcei ,  qui  cessent  de  sa 

1»  FicWcHil  de  rercdes  sur  les  d(*|ienses  prévues  mi  momcnl  de  h  l  '  i  n  li  ti  r!»  ba(|fiA>.  15,8M  Tr>  fr, 
â>  Ejtcàkm  des  recMlc»  tm  k$  év«liMttioi»  de  1899 ,  comparativement  a  1831   8.  iv*<  i  (  >:  k  i 

Tolal   ai.0«i,73&  fr. 

Les  ressource»  eiireerdioairea  dont  ia  cbaiobre  se  Iroove  déià  saisie  pour  1840  s'élèvent 

I.  ,  I.     09.505,480  fr. 

Aoiquels  il  fauteliMMr: 

Pour  Rnt'nos-Ayres    ■  ■  2,040,000 

IHMir  les  inteodaitt  militaires.   98,000 

Vkdemm  Grarel    aO,000 

Pour  1ç>  ecndrc5      Nipol^on«.i.  ...■>.  1,000,000 

Pour  les  nottveaox  |iaqaehou  >  •   ....  5,flno,ono 


...  07^4» 

l>jfT('renre  des  d<'pen<es  sur  les  rccelles   43,671,715  fr. 

L'eiercice  d«  1840,  abandonné  à  ses  seules  ressources ,  préseoteraii  donc  un  vérttabte  découvert  de 
wwé     le  mMUnâ»  fliaew  M-m»m  éÊaa  w  «pw*  dw  wed». 

A  la  véril(^  ce  découvert  sera  atténué  de  tout  l'cicédart  6vpntti<'I  des  recettes  de  1840,  coriipsradvcmpnt 
a  1839.  Les  quatre  fnmkn  tattd  de  1840  présentent  dét|a  un  cicédanl  de  cette  nature  de  12,867,000  fr.,  ce 
qui  réduit  dès  Myo«dlMl  la  déoMiTeM  à  )0,1OI,TtS  fr.  Il  eit  (robalkle  i|De  Ici  hait  «leralen  OMle  de  «Mfr 
prtiwlcnilll  «tftWl»  U  eccraiimient  de  recettes  comparativement  à  1839.  Touterois  cet  iici  roltsentent  n'est 
t»«s  assuré ,  et  en  ndriietuni  même  qu'il  se  maintint  dans  la  proportiMidee  4uiUe  premien  aoi»,  l'eserokie 
de  1840  D'en  serait  pas  moina  en  déconvext  réel  de  0  à  8  mitiioos. 

Ce  dteeavcfft  de  •  à  8  «lllleM  démit  du»  pailé  è8l  ea  88  millions ,  si  dei  tmomm  «Uraordineire» 
ne  dévaler  t  {>    iHre  affectées  «ux  travaux  pubUcitl(lMldinireevii«^4lè«lllp  90««e  iCaleMCCice,  ii 

1«  6u.919,U(M  fr.  conforBéeaent  en  budget. 

i>  18,900,000     Loi  «éciele  Rfèeentée  le  7  «vriL 

S>     GM.im  leiipéeielepidmMeleTBiil> 

ao,«n^dQ»  fr.  Teid. 

Quant  à  Tex^rr  t(  r  lail ,  nou^  pouvons .  dès  cet  Instant ,  en  apprécier  assex  approslmativemcnt  les  résdl- 

leli.8ee  dépenses  proposées  eu  budget  s'élèvent  à....  .......^   1,114,100,823  Cr^ 

Aaïqadtce  D  bat  e|ooier  ! 

i»  AllocalioD  complémentaire  pour  les  roules  royaU-ii  —  •..  •  1,300.000 

'2"  Allocation  complémentaire  pour  les  armes  ^pcKutsioo.  •   .  f«600.0aO 

3»  Allocation  pour  l'école  navale  deflïrd*»  *   W.Mfr 

•                                  ...                         '  1.117.063,823 
Le«fMaeil0MprapoiéeepwlecMBiBMoii<teatde...'   M 


Les  dépenses,  sauf  le  TOleÉMtlewdeliCkMÉtra,  leraoldd.. .  ..■  .*  I,m,l7t,1l» 

LwndttMdépewee^ilefistpeoriaiOi.....   1.100,554,497 


de     M^CM^fr, 

Cet  acrrôisse'mcnt  de  14,030,3(1  fr.  se  lëferttl  e«li«  lae  dite»  lenkM  »  de  k  inaniére  suivante  : 

Ministère  de  la  Justice  ^  dea  cultet.   *  • .  •  •  •  •  *  SU«46& 

aiinistère  desalbiitidli«n|drii*><*-***«>*<«  •••••   MI^Mt 

IRiiMèrederiMtnKUoapafeUqiM  *••«••-  ^ts^îo 

Mini^irrr-  de  l'intWPur  "...v   4,2*0,484 

llltni»i«rc  des  travaux  publics   230,000 

MialMifedHCOBneNe  »•  .  «MlO 
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»Wrtèredetaguerre,ittrUkHMtmilorMnilcl'i«IMm«l^^  %1W 

Ministère  de  la  marine.  •  

k*  partie  du  bu<I>:cl ,  frai-  (ff  rv'^\o  vi  [ior(  *>plion  des  impôts  

,8^  partie  du  budget ,  rembuurtt  uicns  et  re<ititulioiu  ,   612^ 


Lopel  fe  «nwf»  •tKiwé  det  MpuMt  «rivialei  t 

Sur  le  ministère  des  finances,  de  ,  

Sur  la  l**  partie  du  hndi^el .  »avoir  : 

Deltc  perpétuelle   5.7«*  f •  \ 

ItMilet  ,   9nfitù   f  ^g^i 

Pensions   ....   513,500    (  ' 

Subventions   00,000  ^ 

Sur  la  9f>  partie  do  badgct   2iië,€âû; 

Somme  égale  aunionlaiil  ilo  l  affrois^eniciil  des  dépenses..........  


l.pis  rrrrttP!» .  ralculccs  d  afin  s  le  budget ,  s  dièvent  à   1  .ITi^Wi^ 

Elles  sont  rvgiées ,  d'aprèt  la  commission ,  à   1,128,8BMI 

Lm  dépewei  bnd^Milni  éiaat  taéu  è   tAOJIvm 

L>xe<daDl  dM<TiliHAiOMdM  i«(«utt  tartes  dépeiMMim    fÈ^lûM 

Il  ftwLtD  4édflln  le  pfodiiltdei  MUnet  qaf  tmtn  d'être  fti%m  en  IMl,  d  


Et  y  ajouter  la  recette  qui  sera  le  réMittat  de  ta  nooTelle  lel  ear  lee  meice,  «C^w  le 

Gouvernement  évalue   enviroa.  '.   tAJMffÊ 


L'excédant  probable  tie^  r(>(*pt(es,  dans  lequel  ne  «ont  ;<^<  (  emprises  let pteMrelon^Ml 

pourront  etister  ilaii.s  K's  reiLiics  comparatives  a  18io ,  Miationcde   22,T13.ÀU 

Mais  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaire!! ,  affrétant  l'eiertire  iHiî,  sont  d<'ja  vou>$  wi  temt 
inévitablement  demandés ,  pour  une  somme  de  35,2fi7,2Û0  fr.  (1^  Il  s!cn  présentera  iiifaillit»lem*«t  de  an*  ! 
Tetdx  d'Ici  en  31  déeembre  1811  :  le  tervice  aonuel  dee  pensfonc  ;  celiii  de  le  délie  fleOBBie .  dent  laprike 
trouvent  compris  les  Intérêts  do  lu  ri*-f  rvf  de  ramortlssorii-rf  :  l'cfToctlf  réel  de  1t  marine,  quî  fst  plo«  I 
sidérable  que  l'elTcciir  prét^u  ;  eoiin  l  efTeciirde  l'armée,  qui  se  trouve  accru  par  le)  nécesniésdel  Afn|B, 
ttontdea  caoaee  qui  témoignent  i  l'eTance  de  Viniofltaiice  dee  reweofcee  Imdgétaires  affee^s  ata 
de  VÈUt. 

Ce  n'est  pas  cxa?i<rcr  rjuc  d'annoncer  dés  aujourd'hui  que  les  crèlils  <"(traoHm?»in>«  on  <iTp'>Ién>fH»«« 
«éceaaitéa  par  le  oooiplément  des  deu  eOectiCs  de  ta  fpMite  et  de  la  marine ,  eii^eant  oiiliiow,  kcki* 
loiel  dM  dépeieei  nao pféwea  m  budBH  dépaatere  iO  naHeiii ea  Toal  nowpiwie dene  icntat* 
cemeiMai»  que  l'eierelee  1811  rcrmi  ra  rn  déeoavert  comme  celui  de  IRiO. 

Nous  n'avon?  rien  dit  encore  des  dw/Re*  extr^ordinaire<;  qui  pèsemnl  sur  1811 ,  par  suite  du  budget  twm- 
dinairc  des  travaux  publics.  Les  dépenses  votées  ou  proposées  de  ce  budget  extraordinaire  t'élévetit  t^a- 
d'hui  à  86  mlllkNii.  Il  ne  wvvrit  Mm  pewftt  à  en  dépeMea  per  dM  cxe^ 
rieurs ,  puisqae  les  escédnn*'  de  1899,  iMT,  189B«n|été«baO|béB,  MqnettW»  IMO  <l  18it 
des  découverte  que  des  cicéda(i<. 

Cette  situation ,  Uessieur»,  ue  noui>  a  pas  aiarmt^ ,  sans  doute,  mais  eiie  nous  a        ^ra\c  ci  lijgat  it 


Afin  decompictcrnos  iùwi  f^t  T  ensemble  de  l'étal  iiBaiioier  du  pa|i,  arrctont-oous  ttn  tniuniwit 
budget  dee  Ivat ain  pnUiea  eiliWMdtaIrei. 
Les  dépenses  eitnoidinBlra  de  ee  l»«d0»l«  T«Mee  eo  dcneiidéee Jnaqen  ce  Jenr,  eni  diiià  allaini li  an* 

de  M*.,  157,0(10  rr. 

Celles  dont  se  trouvent  chargéi  les  exereices  de  1^  a  1811  s  élèvent  à  96^.000.000  U. ,  uitotr  : 

(l)  <  linmbre  purs  «M.OAO  (r.  Mt^ml»   u.Ttz.Hf 

>alin('s  de  \  ïM   4,oo«  Ainorlissement  t.**»,** 

t'iin-jnx  (])■  U  i^iirrie. .............       jh'i,o<H>             l'ensioiu  miliiairi'«.   i.saatS*^ 

I-acitillc  (le  Ucnrir«,   h8.  .*uo  IkMMtruclioo»  pour  li  s  uLuc*  

l'aqaebou —   lo.ooo.noo  Joarnèes  de  Juillet  ■ 

iMibyentions aux  caisse»  de  retraite.  7.9ti,MK>  yaliw,  déManses  scCTétes,  d'spr»»  tet 

ia(«rétéeelieaadelacalaied'aiMr«  bMaadeJM*  


JrtpmUr   u,mt«ee  ft.  TMd   Sfjaii«r 


i^iy  u^cd  by  Google 
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JW7  et  1838   43,012,0UU  ir. 

tt».   56,274,000 

'  1810.  •   79.SI9,000 

'  im   m»mm 

9G5.060.600 

'       Les  eimianâ  de  recettes  de  US31  et  1838  «ïaot  couvert  ces  «Upeoiet  d'ao«  foaiiBe  de. . . .  43,013,000 

Il  rwlp  nn  d(*cotivrrl  de   222,048,000 

Lequel  n  a  d'ouirc  gage  réalisé  que  la  réterve  de  ramofti»scn)ent  qui  deTf«  Atre  «m- 
Mikite  par  w»  mnmiw  4gile,  m  pnllt  du  Tiiior.  Celle  réwrve.  qui  cit  «qjoord'lud 

I     de90«,m.ff»llr.,iréKvm,àbflad»iM0,èSS5iiillllOBS.clàlafliidel841,à..   mMMjm 


La  réserve  de  racnorlissemenl  présentera  donc ,  au  31  décembre  1811 ,  toutes  lesdépen*e$ 
couvertet  (en  iup|>osant  qt^ellrs  ne  s'arcroijîent  pas  au  dcïà  des  (Stations  aclucllcîi),  tin  cicé- 
dantde   91,800,000 


Maïs ,  d  uQ  autre  cAl4,  U  («M  cooaidér^  que  les  alloc^iiops  géïKirales  s  élèvent  à,   4)^5427,000 

|ft qiM  iM  dépcwcft  à  lUn  wr cet  tlloalioM,  JmvCk  le  8d  de  |8«1 ,  n'élMt  évatwéei  qu'à.  mj3M,m 

II  y  aura,  au  M  décenibfe ttif ,  «M d^enw «lUrleaft à eo«vHr avee  IcelMedeb 

réserve,  pour  ,   lâR.WS.OOO 

U  rieerte  ne  pNeeuiani,  i  ccfie  Apeqoe.  q^'u  diaiwnilile  ^  ,   HkJUûJBM 


11  ,  n  ri^-nllorait  une  insulTîsancc  de   fii  nn,?  000 


laqueUe  aérait  à  peu  pris  balancée  (toutes  choses  demeurant  en  l'état,  c'est-à-dire  de  souveaut  travaux 
puliHei  nireordlmlrei  B*Mnii  pet  raiMeatk)  per  rêccfeiiee«ent  de  le  véiem  de  l'aneriiMeacM  peedee* 
FfMiée  1812  (02  millions  environ ,  avec  les  intérêts  dee  |MMie  legramt 

On  voit ,  3l€S$ienrs,  d'après  cet  calculs ,  auxquels  nous  nous  ^iommc»  \\\tH  avec  une  scropulcnK  attentioit 
e{.  dont  nous  n'hésitons  pas  à  garantir  l'exaaitude.  que  les  tra\aui  publics  ettraordinaires  que  la  Chambre 
e  d^  voidi.  WM  nolemeiit  ont  elNerlid  es  elMorberant  loaie  le  rterve  de  l'nnertlMeiiieiit  |«qu*ea  JMI , 
«eberigew»  eaeore  leulee  lee  reneercee  de  ccne  rteewe  pendent  Feierclce  de  ttta. 

Us  coïkiéqpenccs  que  not^  avons  à  d^olre  de  Tapcafi  des  Mii  auquel  nom  wom  de  qom 

livrer,  seront  h  la  fois  simples  et  précises. 

En  cmhra.ssain  noire  situation  finanrière  avec  fies  vues  (IVnsemWe.  il  est  iin[)u,sî>iblc  de  ne  pat 
h'apei'cevoir  6ur-ie*cliuiup  ilei>  tleui^  c&u&es  qui  &eQil>icj)t  la  douiiuci'  tout  eniièie.  ^ious  voulons  par* 
ter  des€nditff#  uil^UmeKaairet  oa  exlraordlnairet  »  et  des  inmai»  iu$Mici  extracrdinains. 

Iiidfltii  iiilwMniiil  ilii  raecmlaNBent  owurranif  dm  dilpennm  aminenee  dnlKKlget  ordinaire  de  rEiai, 
n  ons  ne  voyon."?  pas  s.nns  regret  s'arrmîtrc ,  dans  nne  proportion  trop  lar?c ,  les  demandes  rrf'dits 
(iddUionnds.  Sans  aucun  doute,  les  prévisions  régulières  du  budget  .sort  susceptibles  d'an m enia- 
iioos  ultérieures,  selon  la  lui  des  fipJis  et  des  circonstances  qui  réagissent  à  leur  ^ard  ;  mais  ne  per- 
dons pat  de  TOC  que  le  tadget  est  la  rigte,  et  qoe  le  crédit  ennonUBsiie'  B*est  que  fraeepclmi. 

UsdisposhioM  l^lWidve»ei«CBt  ta  spédalMé  des  crédits  par  cimpitres;  elles  Umiient  les  condi- 
tions et  les  rorme.s  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires;  elles  établissent  ta  distinction  des 
services  l  otis;  elles  prescrivenl  Tobligatiott ,  pour  les  créiliis  8pédun«d*i(|idiquer  i|tO|eMl QmV' 
ciers  en  m^me  temps  qvc  le  ctiiUre  de  1^  depcn&c  totale ,  etc. 

Tomes  oie  «esnos  d'ordre  et  de  régtUwUé  doivent  être  d'aetsut  pi»  scnvetopscMM  «léoh 
léesqne,  Mslgr#Iee  IMiesot  les  règles qu^dtesisipoMnt.iioiv  voyons qne  toi  crédfeseniiordl- 
naires  ou  supplémentaires  s'accroissent  tous  les  ans.  Cet  accroissement  successif  ^vîent  sans  donte 
m  partie  de  la  présentation  isolée  et  parilctle  des  divers  projets  de  lois  qui  tendent  à  les  faire  con- 
seotir  par  ta  Chambre.  U  résulte  de  cette  sorte  de  fractionnement  dans  les  demandes  que  chacune 
d'eUcs  ne  peut  6tre  appréciée  que      son  utilité  relative  et  non  daits  ses  r;y>portf  génén^nx  avec  ta 

Chsfpie  ministre  est  naturelleuMit  disposé  à  dgnier  eoa  pansge  euselhliespar  quelques  graudco 

dépense?  d'nrr^nniyntinn  ou  de  constrnriion  qui  rappelîetit  son  nom  ou  le  souvenir  de  son  existence. 
Un  seul  se  préoccupe  réollemeiit  des  nécessités  ou  des  possibilité»  du  iréM)r.  Noua  ne  saurions  trop 
engager  MM.  les  mijùslres  »  se  concerter  consiauiiueui  avec  celui  des  tiiiauces  pour  rélalwralion  de 
leurs  prsileis  de  leto  portaet  dçiidede  crédHo  spddeiBu  Nous.iuviiuuSi  cBouire,le  «SouvemeuMit 
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(fc  la  mairière  la  pins  pressante  à  roordoniifi  vi  confon(ïr<»  imis  les  prujei>  ciu  ciedus  supplémen- 
laii  eb  eu  uue  seule  lui  générale  qui  periueite  de  les  apprécier ,  uoo  i»euleaieut  m  point  de  vue  de 
leor  ttUM  Kititfe,  «ai*  êicore  à  ceinl  db  le«r  nUUié  gàiM 

de  i'BtaL  GaiÉdkalbHis  ne  sont  pas  de  nature  à  Cire  fciifeniées.diM  ve  rigle  dote.  Howki 

confions  comme  Tcxprc^'ision  d'un  vœu  t  éOédii  et  nous  aimoM  à  poMT      ItÊ  dbov  MililMSM 
se  refusai  uni  pas  ù  lus  pi  iiulrc  en  sérieuse  considération. 

Le  développenieui  rapide  et  progressif  des  travaiu  publics  extraoriiiuuircâ  coiisacrés  par  la  loi  du 
17  ml  i887denlt  néeoNireMntarrêltr  mmI  tooie  notre  ■neiMlMu  Noos^afe»  indiqué  le  wêiêp 
vemm  aecendHl  «pilli  ontasMdepolsqaaire  ans.  La  CliaÉbre  peatdoDC  apprtder  à  l'feffaaai  k 
■lériiedea  obacrfatlOBs  que  nous  avons  à  lui  soumettre. 

Il  n'est  pas  pour  un  grand  Etal  tlo  plus  utiles  dépenses  qi\o  nAU's  an  moven  desquplW  s  on  pour- 
voit à  des  travaux  'd'utilité  publique.  C'est  enrichir  la  France  que  de  consacrer  auuucilcaient  de 
grandes  a<wwPi  à  aaiéliorcr  ses  voies  navigables  et  de  coouaimicaUoD  :  rtaii  ta  rfigéiiéCMfam  toai 
emièrede  noirt  vialiUHd  m  «aurak  dire  Tnmm  d^>Mir  on  d*aiie  ande.  Il  fint,' a»  toaiea  choMi. 
Mène  dans  les  entreprises  les  plus  prodtables,  de  la  mesure ,  des  gradations  et  du  temps. 
-  Les  grande  irrn;itiT  f-ttrnnrdiTn^iTs .  ^orut  éutt  d'un  incottlesuiMe  atatitapr,  demandant  à  lue 
appréciés  sous  iroi»  points  de  vue  (itllercus. 

1"  Leur  degré  d'ulitité  générale  et  retativc 

a- La  peniWUié  de  Iw  coadaiie  êetfrnMa*  de  eoneert  «Tec  tef  aalass  gnads  ^ 
cicti  département ,  des  coanHUNi  «I  d«  viBfla,  Mtts  fmeqffu  danftie  pris  des  BMiMam  ci  dea  aalakcs.en 

IWtlhlB  HMIChéri* WWMtll  t 

3'  Let  resMorcei  fliienetère^  do  pays. 

^iuus  luetioiu»  iiarâ  du  contesiaiion  l'utilité  ûa  travaux  à  la  dcpcuse  desquels  le  budget  cxtraordi- 
mke  nevi  demnde  de  ponrToIr  ponr  rcxerdoe  tS&U 
Bais  si  iknm  oowidérons  qne  les  dépenses  des  budgets  départenenlanK  pour  les  rootea  vidnaki 

et  de  grïtnfk*  communication,  pour  les  hospices ,  les  »'coIes,  etc. ,  s'élèvent  déjà,  en  y  coujprennnt 
les  travaux  ordin  iii  du  minis'èi  »•  (\»  s  !r;n  nii\  publics,  ii  plus  fî<"  1  iH)  millions;  si  nous  tenons  compie  ^ 
des  grandes  coii:>irucuoii»  coniiées  aux  uuiies  braaches  de  1  udiuiiiistration;  si  nous  prions»  cubu 
enconBidifadiwleiealrepilieadeponls,caBaix,ctaninidefer,  etc.,  Ilfréesàl'indivirieperika' 
lière ,  nous  poarow  rede«Mrqpe  8d  Hillioande  travaux  extraordinaires,  r^^Miidas  dans  nbe  aeide 
année,  irimpiîmcnt  an  mnnvemmî  fr^néral  onc  telle  activité  fpi'il  en  résullc  une  réritablo  snretri- 
laiion  dans  la  valeur  des  nppiovisionneaicns  ou  de  la  m  sin  fr»ruvre.  ci,  ce  qui  sprmt  plus  grave 
encore,  qo'U  n'en  résulte  plus  tard  des  cbdoiagcs  et  tlca  nialoiiios  qui  devicndraicui  uès  domina- 
geeiHO. 

BnAit  doaa  devnoa  nanadeMBileral  rânacnel  denoa  reiiowciliianidèfes  nous  iwMtdM* . 
recter  totis  tes  ans  h  de  gMHict  CMN^tiaei  piddlqMsdGS  MUMi  aMii  eonoidMies  qoe  al» 

qu'on  nous  demande. 

Mous  avons  va  que  tes  recettes  ordinaireâ  de  nos  budget»  safRsent  à  peine  à  couvrir  les  dépenses 
oriRnalKa  de  I?Bml 

•HwÊÊ  afenatiq«ita  ténne  de  ta'Caiasr  #am)rtlnnBeil est dt^  grawaent  alidnée  parka 

prélèvemrns  qui  ont  été  efTertut^s ,  et  qu'clk  MTa  coBpUkiient  abaorbée  en  ittiS,  fli  aon  alfectt- 

{ion  s'élend  aux  Iravr  iiT  r<!ii  sont  déjà  votés. 

D'un  aulie  côté,  uuus  reconaaissoBs  qiie  la  voie  de  l'empruut  nous  est»cn  quelque  sorte ,  feraCe 
par  la  pcr^pccUve  de  k  rklkados,  Mte«  twd  ioMtaUe,  de  k  cnnwwien  de»  icBks. 

IkOB  cette  duadea  »  k  fradcfflce  et  l\»dre  noie  conmMDdakm 
le  principe  de  la  limitation  des  ressources  affectées  au  budget  çxtraor^airc  dos  travaux  pidilics. 

I  r>  lintiic  logique  noos  était  nafnrf!!i'mpnt  iiHlKji'itV  p,ir  lo  rliiffrc  de  la  réserve  annueU»-  âc  Pamor- 
tis6cincnt  qui  s'élève,  y  compiiâ  ses  intéréls  coavciU:>  en  bons  royaux,  à  t>3  uiiUions  environ  ;  uéaB- 
koms,  apriadskiiadétaii,etenprtbeKi  deaprqfekdekM  ê^  féU^  «wntma itceana 
qne  (eue  aaniM  de  d9  ■Htana  peneril  AwdépaMieeana  danger,  ei  pàf  cmpdas  ponf  18M  acn> 
lement.  Nous  avons  en  plusieurs  cenfbtnces  avec  les  ministres,  et ,  de  concert  avec  eux ,  sur  le^ 
principe  et  sur  Ip  rhïïïrv .  nous  sommes  d'avis  qu'il  ron vient  d'allouer  73  afllieBk  Celle  dddskn  de 
notre  pan  est  rcuiermcc  daiig  l'artkie  16  du  projet  de  loi  des  recettes. 


! 
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Kom  noti>.  boriKiiis.  Mrcsieui  >»  :i  r<'<  laraer  voire  assfutimoni  'mi  bvoiti  des  denx  (lispoKiiioiM 
régktneritairt's  que  nous  vous  avons  ïikIuiiico!^  Elles  se  formulnit  &,\ns>  les  t-iioitdaiions  suivantes  : 

i«  Réuoion  des  demandes  de  crédits  supplémenuires  de  l'cicrcice  couraol  ca  une  seule  loi. 
1*  ItaUt/km  teddflhvdei  iwwiucm  lilMlén  an  bndipictlnoidlailra  éu  travMtt  pabUei. 

MiMi  wrimMdi,  pMt-éire ,  ai^ider  itm  euBcn  nr  dTatiires  ré^brae»,  otilei  encore;  nis  & 
chnrnn  tw  «Hfre;  ettfUltean  les bonwt  de  potre  MfaO,  déjà ftirtélewlii, nenow  Pont  pM 

Extrait  dc  rapport  de  M,  tTAudiffret,  à  la  Chambre  des  rairs,  —  Quelque  rapide  qu'ait  été 
ftaMMB  d\B)  projet  deM  d  tardive«ienl  préietté  à  nos  dâibénlieM»  voire  coniviMhiB  B*en  apes 
«eiee  appllq|«é  à  ttmieeeMparliet  rniMitleii  la  pUu  «Mcow  et  le  cootHlie  le  pliw  eondeiiden. 

et  c'est  sealenent  apris  avoir  acquis  la  conviction  que  les  dispositions  qui!  renrcrme  étaient  com- 
n),Tod(''es  par  les  nécessités  ou  les  intérêts  de  rfiiat.  qu'elle  s'est  déterminée  à  vous  en  proposer  l'a- 
doption. Car  BOUS  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'il  n'est  à  nos  yeux  aucune  position,  aucune  circon- 
«Mceqoi  pdw  ittBBi!lAr«i  dÏHmmner  It  Cha«h«  dc»  Pal»  de  Fm^ 
ewenle  paye» 

Cest  à  celle  règle  de  coednlle  qne  nons  obéissons  en  vous  faisant  remarquer  d'abord  tout  ce  que 
Vf'<^enf (>  H'insolile  cC  d'eicepdomiel  nae  réeene  que  bous  trooToos  iaiérée  dans  le  troisièiBe  article 

du  projet. 

Sn  effe^  aprèaawir  rauadié  aa  budget  géaftrai  de  rexenfee  1841  pluteon  dépensea  de  travaux 
piiillciveiéeieaTerta  de  loto  séparées,  oo  acmderolr,  parmexiecoBtradicioireeisaspemlf  « 

réserver  sur  ces  propositions  particulières  nhc  pins  grande  laiiiude  à  notre  coopdrâllon  Mg^lailTe, 
en  (V*r|?>rrtnt  fyne  ro*  n  f'dtts  n'étaient  qu>'  iinniinalement  outcHs  et  ne  soi  aient  effectivement  appli- 
cables aux  services  spermux  (|nMls  autorisent  (jue  dans  Thypoibèse  où  ils  se  trouveraient  sanctionnés 
ddMdrement  par  noire  approbation.  Nous  n'ajouterons  aocime  réflexion  sur  une  disposition  qui 
Mrodidt  aotaat  dHieerlUade  dans  les  résolaOooa  de  la  légblâtnre,  qui  fanpllqne  h  la  foisMnBadon 
«I  la  vigiakm  de  ses  Votes*  qid  défcnd  dans  mardde  coqul  est  ordonné  par  un  antre,  et  qui  interdit 
auT  ordonnateurs  l'usage  des  ressources  mises  en  apparence  "i  leur  disposition,  et  demandées  éveo* 
tuellemcjit  aux  conirihuahles,  pour  demeurer  peut-être  sans  cMiipInl  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Toutefois ,  st.cetle  ionovaliou  exlraordiuaire  uuus  a  vivement  frappés,  nous  avons  dû  consUierer 
4|«*elle  ■avait  été  laspirée  aasd  par  le  IwsoiB  de  révrir,  pManl  qoe  posribie,  ai  Indget  général  do 
FElat  tOBlea  lea  déposes  compoesat  ^ensemble  des  crédltt  dn  nouvel  exerdre.  Car  depuis  trop  long- 
temps nous  sommes  entraînés,  soit  par  «les  circonstances  extraordinaires,  soit  par  une  dangerense 
propension  à  nous  dissimuler  h  nous-nirmcs  le  poids  des  rliurges  puliliques  en  les  subdivisant,  à  bri- 
ser par  tractions  uiulUpliécs  l'unité  du  budget  .uuiuil,  ce  premier  prîodpe  de  l'ordre,  de  l'économie 
«cdiaf  crédit  piidie«  parce  qu'il  permet  seul  de  msurerneeuanont  les  besoins  sur  les  ressonroes. 
IfavoBawilis  pas  vit  en  efliet  dans  ctiacune  des  scsrions  aniérienres  se  créer  et  se  développer  m 
lindcr^t  notiTeaa  h  rùiû  et  en  dehors  de  c  elui  qui  nous  est  proposé  par  la  h  i  nnnKr'ic  de  finnnrrs,  an 
moyen  de  crédits  additionnels  qui  se  produisent  tantdt  pendant  le  cours  même  de  la  délibt^ration  de 
ce  budget  primuii,  tautùt  dons  la  premièrCt  lanldt  daus  la  seconde  année  dc  son  exécution ,  tantôt 
CttflB  dans  latroWèato  période  WgWalive  oA  a^lrrêtelerégleoMnt  de.reierciee. 

Certaines  cmisidéraiiODS  spéciales,  bien  moins  impérieuses  à  nos  yeux  que  le  aaJolien  de  aotre 
système  général  de  finances,  ont  fait  dé^jéni-rer  en  habitude  l'omission,  et  pins  souvent  encore  l'.it- 
ténuallon  de  divers  services  publics,  tels  qnf  les  primes  d«»  douanes  et  de  la  pithe  nirtf  iti  ne ,  les 
frais  de  ji^tice  et  autres  dépenses  aussi  lua.cs  à  prévoir  :  cette  déception  volontaire  a  été  annuelle- 
MM  raMufdée  par  ripprobaiioB  que  lea  CbBBbrei  outtoqjo^ 
iaaaoe  leur  étsk  révélée  dans  les  comptes  défloUb  de  chaque  exercice. 

F.e  prétexte  pins  OU  moins  spécieux  des  érénemens  politiques,  les  exigences  des  temps  difficiles  ont 
coiwliiii  f-prilrnirnl  ;i  fli'Jtroirc  dn  tnhîenn  '^'f'tit'rnl  du  hndirrt  f<t(tn»pri«fs  iciporînnies  trop  impni- 
dcmnicot  aiiraudiicâ  ùe&  iioiucs  salutaires  que  la  balaitce  comparative  des  voies  et  moyens  eût  oppo- 
•des  BfisM  à  IViapin  des  dKOMiaûeaii  Hua  da  M  aOioMdo  1^ 
pvbUcs  ont  été  ajoutés  akul  depuis  fuekpKs  aanées,  par  ce  tsaiomwtut  habiluel  dé  renseaMe 
des  crédits,  aux  inconvénlcns  et  aux  enbarrsa  de  bt  double  cxcepdou  diu  budget  auMie  et  d'au 
budget  extraordinaire. 
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H  BCDGLT  DFS  DBPKNSI-S  ISVl. 

Nous  devouÂ  rappelei  eiicoi  e  que,  uoaobstaat  des  appréciations  fui  t  siiicères  et  poUiqDn^fi; 
exprimées  par  les  documeos  oOiciclâ  de  raduiîuistratioQ,  plus  de  40  miUioQS  de  dépenses  de  b  gacm, 
reMf m  gmiioM  de  rOwst ,  à  raccroiMCJMiit  de  V^BtoU  ei  m  caap*  dlauncta,  më 
r^fetCi  diM  dH  lob  ipédataioè  ce»  cfaaigei  sopplâaeDiaires  nese  tronfakstplasaibKfm 
r«xttc,  et  se  plaraieni  à  la  suite  d*uii  bcM^et  où  Ton  semblait  craindre  de  les  faire  entrer  pour  th 
pas  troubler  l'équilibre.  Ci'<{  :Mf>«i  que  Ton  est  par^'cnn  chaque  Jour  davaritr^-r*^  h  éinrtcr,  paréf* 
ei;repiions  dangereuses,  mûi:>  qm  oui  toujours  des  excuses  eidcs  défenseur:»,  le^plus  putssaaiesp- 
raotics  de  la  cooiplabilité  publique. 

CciifeiiiMeBeMiie*|nnllroiiftBipiteatiiréi  iiilropiéfèr»àcenqtdiNitvu,depebdb«i& 
slâefcr  à  plw  de  600  ■HHom  lee  crédit*  eddittoMMlB  volés  m  ddàdet  prévidewpiWwé 
iMdgete»  et  qai  om  reconnu  que  des  a^geeces  inopinées  et  sans  limites  dérmgesiSBt  IsUdHÉsai 
tontes  les  combinaisons  de  la  prérov.-voro  I»'gislalive.  Ces  allorations,  exception n oH^s  pi  fiswi 
naircs,  ont  i apiiiemeot  épuisé  ies amélioruiiuus  que  nous  avons  si  aboodammciu utKfoaawis 
revenue  publics. 

LWroisswsit  des  prodoU»  iodireds,  psrf eoQ  gndMlleMt  ft  ptai  4e  100  aniBii  |ir«*, 
vientèpciaede  rioMoer,  tm  1857,  réqufUbradesreeeiics  eidci4^cosespiUkpii,fKMi 

Honiffles  déjà  neiMcés  de  le  voir  sVbranler  en  lOftO,  et  avant  mênoe  d'kvoir  pu.  avechinMm 
de  la  pait,  commenrer  h  libération  des  dettes  conf raclées  dans  les  temps  difliriles. 

Cette  grave  situation  des  finances  de  TÉtat,  qui  vous  sera  bientôt  plus  cootplétemeot  dtamir^ 
par  les  résultais  généraux  résumés  à  la  fia  de  ce  rapport,  nous  commandent  d'obéir  désonuisns 
OM  nlliMocneiindelbd^iosliioBderMfctoSdeteMdal^  qoiiiMvor 
tant  de  ralsoo  que  atovie  deModedecrédUs,  fsReendekoivdelaleiimielle  dcedépoM,*! 
*  indiquer  les  voies  et  moyens  qid  seront  a iïertés  au\  crédits  demandés.  » 

Cette  règle  d'ordre  n'est  devenue  qu'une  vaine  ff)rmalîlé  par  suite  de  Pusagc  qui  s'est  abusvfrrS* 
introduit  pour  les  demandes  de  ceue  oaitirr  {\c  désigner  dan?  Ir-î  prnjrL»;  df  Irris  d'une  manière  u^k. 
et  sans  prouver  l'existence  réelle  des  ressources,  les  fonds  éveuiueliemeni  disponibles  de  icKim 
courant.  Dans  le  but  de  restituer  à  ccne  SMiore  de  prévoyance  une  influence  salutaire  potvks» 
lien  do  boa  ordre  Cl  pour  11  prottciioii  do  Trésor»  Il  esi  lndispcMBliled*ei(ger  désembàh||i 
de  daqqe  proposhioB  de  crédit  addUlomiel,  oa  relevé  sonsaire  de  féiiA  véritable  eieto|btdB 
finances. 

Cette  g&nniif  «îorn  tntijfuirs  aussi  facile  à  donner  par  radniini'^trnti'm  que  pnVjeu'»'^  à  n'or  • 
par  le  législateur  pour  la  sécurité  de  la  fortune  publique.  Nous  cspei  ons  donc  que  le  cooirukAcriMi 
que  nous  réclamons  aujourdiiul  de  la  prudeece  do  Goaveroement  sera  la  base  futures  te  onAio 
obligée  dn  aonreNes  sUocmIobs  sopiriéneotalres  st  fréqoenuMBt  sollicitées  en  débets  is 
dubadgetpriniiilL 

Extrait  de  i.a  disct'SSIo^  r.f:^^,îiAI.F  dans  l>  s  deux  Clumiirrs.  —  Le  chiffre  élevé dabo^ 
a  donné  lieu  aux  rédaroations  de  MM.  le  marquis  m.  ]l')v<^\  et  T>t  nni  rnsoE  à  laClMnif»r'^ 
Pairs,  de  MM.  Coi;ii  iUE.H  et  Pohtalis  à  la  Chambre  des  l)épti(«'s.  L  onorniité  des  somme» c<;fex 
crées  aux  iravaiu  publics  a  été  signalée  comme  la  cause  principale  de  cet  accroi^iueDtiQdéfiBkSs 
rvgreis  ool  été  etprinés  sur  reaptoi  afaisi  attriboé  aox  fuids  de  raaMiniasemeiii,  doai  lerMbv- 
meiit  a  été  deoiaodé.  H.  Portails  «Itriboe  ansail'asgiBe&Uitlon  des  déponaes  à  b  Ml4iftiitb> 
fonctionnaires  et  des  écritures.  —  Tous  c(»  orateurs  ont  signalé  la  vicieBse  habitude  qui  fài&t*^ 
le  budget  à  la  fin  de  chaque  session,  de  nianiiTo  que  la  délibération  ne  peut  pas  être  >i5rietL«'. 
tout  à  la  Cliariihre  des  Pairs,  qui  ne  vote  qu  après  la  .si  luirafion  de  fait  de  la  riiambrcdcsDer-t' • 
«•liU.  JjitLus  et  PiLET,  ministres,  ool  coiUesté  lexacuiude  des  chiffres  du dctidtprésefiwsF 
les  oraietrs,  et  répondu  à  quelques  critiques  sorfai  coodnite  do  Gootiemeneiit  daas  lasildni''^' 
friqoe,  et  dans  la  iM^fodailoiirelaiifeblIsplcs. 


-»Iebodgsid»d«peoMseitleilfolisrdBMrarti8tol<'eidaBsrmMe6.qai  aiaailsissaaMrw» 
Les  aatras  pSftiBS  pieiiarlfMlt  !■  nada  iTsppMflian  eo  bodgal  de  IMl  des  priocipAles  régies  gnénit^  « 

les  finances.  —  Nous  con»mcn<'crons  donc  par  analy?rr  In  di«rii<i«inn  «nr  rinr/  pariics  du  bnJf'î*' 
prises  dans  l'article  i"*.  11  n'y  a  eu  aucune  diKitfiion  sur  lu  cUdii  »p^cial  aui  peusions  mitiiairr}  ovKrtif 
ranicle  5»  —  (Toir  le  Uxt9    prqM    hi^g^t  après  la  dlseusslon.} 
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Pft£MIÈAB  PABUB.  ^  IMI«jM»N«w.  -{mmfi»  h.) 

1*  DMecÊÊÊoUâi»  #1  amgrUsêtmeia  :  Slk0.fi27,0eOfr.^CechUDr«  loud  prêaMAtat  la  bndbat 
d«rMepr6eMMte«MrédaellMde  5,784  ftucMiiwoH^  ^idijBMMlièrtiiiriHioMiM^ 

venues  dus  le  Moalaiit  des  rcut^  à  servir.  —  Sur  le  chaptini  I*',  M.  Gaultiu  de  Rviiilly  , 

(K'puté,  a  pi  ovnffd*'  uno  pypiicaiion  de  M.  le  ministre  des  ûuan*  ps  sur  le  projet  de  reiaboursenicnt. 
M.  le  iitiiii-slre  ayant  maiiik'sif  l'iiilciiiioii  de  persister  daiisctnio  iiitMire,  roralcui"  a  roliréson  ameii- 
(ieoieiU  qui  avait  poui  objet  d'im^jer  la  rente  d'un  cinqaitmc,  \\.  i.UEuuLirL  a  appeic  1  aiieaiioii 
di  GomnaMiii  mt  V^bm  des  renieB  loiieliéei»  par  des  nen-propriiHatrat.  Il  «  élé  répeadaque  le 
eoBffcnioB  seritt  im  noiieat  opponw  pour  y  owitre  ordre.  Le  ohipilre  pieiiier  a  été  leléMW 
•lire  dteonte.  akMi  ^  tee  chefUm  u,  in,  IV,  v, 

f*  ftwyrufj ipéWee» pwtretmattx  et  trawtmfdloer*  i0t68>«M0 1  ^Ctapiini  VI , Vil,  VIIL 
Vttés  sans  discassion.  — Le  rapport  de  M.  Ducos  signale  ta  nércs^iié ,  ]*  d'uoUbmlnr  leslarib  4e 
narigation;  2"  d  arriver  à  iio  Bode  génértU  d'enlretieo  ei  d'exploUation  des  riinf ,  welwsceèiew 

cl  pins  profitable  à  l'État. 

Tv  hittn'ls  d(  nipildUJ-  rcmboursabh  s  u  divof  (tires  :  18,000,000  fr.  —  Chap.  IX.  X.  Votés 
sins  disnission.  —  Happori  de  M.  Di'cos  :  ii  serai?  iMiN'  fie  remplacer  Ir^  raiitiotinemeHS  en  numé- 
raire par  des  caution neiucus  en  reiites.  Slais  cela  est  subordonné  à  la  conversion.  La  dette  lloitante 
■^est  érsluée  qu'à  370  Dnntioos  ;  ce  qui  ne  comprend  pas  les  bons  du  Trésor  foriuani  la  réserve  de 
ruMWlIsieiDeBt,  sa  eaphtl  de  l&O  «lUIoiis  environ. 

II'.  Délie  viagère  :  b^M'i,QÙQ  fr.  —  Gliap.  XI  à  XX.  Votés  sans  diécus&iou.  —  Les  «leuv  rapports 
i<PMlet  r^rienceJe  jéjler  le  tdidsIslioB  despswioes  de  reirsiie,  qtrt  eIretfdÉM  ce  chapitre  pom 
fràs  de  h7  HHtsas,  et  éoai  l'évaleâso  est  nsiée  «le  8  «iliioM  en  tasoisdes  besoins  réels,  fer 

II«  PARTIE.  — Hofolioia.  —  (l(i,W8,.jOQ fr.> 

Cène  pnrik  eefieid  :  lUte  cmle,  Cftawtrss  de*  Pain  et  éu  Députés,  hÊgùm^*Bmm£m, 
-  Oepiires  111  >  XXIV.  Votés  sens  diicnsrieii. 

UI«  PARTIE.  —  •Stfr^ctfi  généraux  iUê  minuHére$.  —  (G57,1^.Ui,082  fr.)  (1) 

OBStnTATlOllS  GÊNÊRALW  communes  aux  9  ministfres.  —  Nous  demandons,  a  dit  M.  Drcos  dans  » 
«in  rapport.  rtinifomiUé  dans  U's  hi/dir^fs  de  chacun  des  ministères.  Il  v  a  tonjours  avantage  et 
couvenance  à  faciliier  IV^nmen  cl  i  tititie  des  deux  grandes  lois  df5  dépenses  et  des  recettes  de 
l  Etat,  Les  traditions  auaeunes  de  doivent  être  respectées  que  tout  autant  qa^ellcs  i^outent  de  la 
dsrié,  de  in  rdgnlirilé  et  de  Mra  dans  Imposé  génânl  des  fcssonroés  ei  des  be^^ 
tbiiB  ne  sont  lionnes  qtw  tent  autant  qn*elles  sinplif  eni  Texposé  de  la  situation.  Tonte  lof  de  laanee 
doit  être  accompagnée  dt»  docomens  nécessaires  ii  son  élaboration.  Le  choix  de  ces  doeumens  doit 
«nie  fait  n\pr  infrlii^enoo  :  lottr  prafosloo  ne  dettpas  eioitfler  re]umeu;kar  iosndisaocene  «kiitpes 
le  rendre  inconipict. 

Le  personnel  de  nos  aduilnistrattons  centrales  est  trop  nombreux;  les  divisions  sont  trop  muiii- 
piiées  et  les  mBom  trop'cooipllqnéft. 

Ce  sont  là  les  censés  de  raceaanleilonetdeslenienfsde  tontes  nos  afl^iieeadnMbitifca.  Dans 
nn  grand  Éut.  oii  règne  la  centralisation,  Faction  réciproque  dn  centre  ft»  les  extréasilés  et  des 

'•^tr<^mîté«  vers  le  centre  doit  ôtre  prompte  cl  incess^nie. 

I.e  ralentissement  dans  Texpédîtion  des  alEures  ne  nuit  pas  seuleiueai  aux  particulier»,  ii  nuit  aussi 
!t  surtout  à  l  i^iat.  ■ 

^1}  le  cbUTre  volé.  Nuu»  indiquons  à  chaque  article  spécial  let  moditications  apportées  su  projet  du 

E;eav«tneBMni.Ce  dildke  cemprond  têflnjUBùtr.  ponr  ifeTam  peUto  ettf awdiaalres panés  en ftndgH. 
Rmio  pesMF  lii  lenlcBS  erdiMiAw  8M|jH^MIfr. 
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10  tL'AGST  i»M  oârwiSKS  IMl. 

fjt  5  voMléMiairé  an  vii.  il  eii  intcmno  an  arrélé  du  GouTcnieineiit  en  ce  qii  rowerae  Ponfrr 
du  imall  dam  les  bumoi.  Il  en  inscrit  aa  Buttetln  étt  toi$  fS9,  d*  Wûi*  Od  y  ttl  : 

«  Les  employé*  «ont  ieou<  de  te  trouver  i  leur  poMc  pendant  tept  heurts  aa  WÊàÊÊ  IdM  les  jours.  Ut 
kmm  de  travail ,  pour  Paris ,  sont  filées  depuis  neuf  heures  du  matin  Jusqu'à  quatre  taure*  après  midi.  « 

Ces  rt^^femen*!  sont  oiihiii^s,  il  font  1rs  n  K^oriir,  Mat  eiBfikqréa  irafaMcat  pem  ca  Fnace.  1km 
établii^ns,  h  leur  égaré,  ww  distiiM non  ci^sculieUe. 

Les  employés  aupérieiu-s  doivent  surtout  donner  leur  intPliigeoce  à  la  direction  administrative  des 
attdNa* 

IM  miHÊiséi  Êtbûuam  éokmn  emaiIclBnient  donner  leur  laspi  b  rrxpéditlatt  dto  fntiiifcn 

Noa«i  avons  (Hf  fii!P  fmptnîs  sont  (rnp  mnkipliiK  C'est  par  ce  motif  qu'ils  nf»  «;nii(  pas  assez 
i  ^lnbué.s  dans  les  grades  lulérieurs.  Nous  croyons  qiril  est  d'une  bonne  ci  uiti  lli^z' nie  .itliiiinistratwo 
d'ékver  le  tau»  de«  traitemeus  et  de  réduire  le  noailire  de»  coiaiiii&.  Lt«  suruuoierau'es  ne  doif eut 

tÉBiinJstratif. 

Des  régU  mm»:  mt/  i  ieors  doivent  fixer  l^^s  rnidros  du  personnel.  Ces  réglemcns,  eo  posant  les  ba'^ 
de  l'avancenioni  et  tic  la  hii^rarcbie  dau»  les  grades,  seront  à  la  foi»  uae  ganalie  pair  les  aaiaistrcs 
et  ane  sécurité  i)our  les  employés. 

Lca  eMidIdow  Uéraidili|«ei  m  doh«nt  paa  établir  da  oMtoriM  ^  mddpmcadualeaeaplaii; 
èlkt  oliigeM  tonjoars  h  im  écritures  compkua,  diipodlcana  et  MMVenllNlOaB:  cUeaddpliNat 
la  responsabitit.^  et  ne  l.i  fixent  mille  part. 

\f,  o' Al  uirFHKT  u  dit  dans  son  rapport  l\  la  Cbanibre  des  Pairs  :  Votre  commission  s'o<st  arréléP 
«ivec  une  profonde  sollicitude  devaui  ics  dian^euieos  coaiiiiueb  que  les  coiMbioaisous  capricieuses 
4e  la  palttiti  twH  lyrawer,  ém  lea  dlteiaaa  patliei  dai  ■Iriiâwa,  wx  ri^mm  atirii— — 
«iriilii»  MB  iMdMdMB  fMidéfa  ivecle  Mipa,  et-aw  t^^mm  laHnriaweweil  lopim.  tâB4l^ 
troduire  dans  les  affaires  des  hoTimes  ol  des  systèmes  nouveant,  et  de  subdiviser  entre  des  préten- 
tions  trop  nomhrt  tises  des  aiiribolians  jusqu'alors  r^  ntrrtlisées,  mais  dont  ou  sait  accro1tn>  o^ensi- 
i>le{DeiU  l'iaiportance  par  le  dé?ek>ppettieol  des  travaux  du  persoaeel  et  des  frais  de  toute  nature. 

Cette  iaecisaDte  aoUIlid  ae  trouMe  paaaeotaneBt  l'ordre  {niérieiir  de  dnqiw  Imnche  apécide 
criMladiiliiratkNi;  elle  dérange  aossi,  par  des  BMkdlicatioM  irèa  fréquentes,  la  rtparUtkw  géfiérak 
do  pouvftir  exécutif  entre  les  dirTércns  nrinistères. 

•Ce  frariioriTiemenl  habituel  de  l'ensemble  et  même  des  divïMnri';  priucipale<i  df'  notre  orçanisation 
administrative  menacerait  de  renverser  le  bel  édilice  de  gouvcrncoieiil  qui  nous  a  été  donné  par  la 
plus  haute  pensée  politique,  si  let  baaca  sur  leavieBca  repoie  ce  préàtm  monaonM  db  notre  puû- 
aance  MdoMle  n*élaieitt  iwa  caiinlidéea  par  une  loi  cmmHmI 

lagc  des  grands  services  de  TÉtat.  Nous  renouvelons,  pour  cette  mesure  de  prévoyance ,  les  voM 
qui  ont  été  plusieurs  fois  exprimés  par  vos  commuions  du  budget;  noin  rt  p<^terons  éga!em<>?jt 
■avec  elles  qu'il  impoiterait  de  déterminer  par  une  législation  spéciale  les  former,  les  attribuUous  ei 
la  dépeose  définitives  des  kMtituiioni  peraMfieniea  et  dea  corpa  dvib  ou  «Httafres  du  pays,  afin  de 
déMor  alMi  dea  loBovalloM  et  de  nnccrtitode  loot  «e  qui  lUt  ta  liDrce  et  la  grandeor  doMiie 
patrie. 

M.  Ai'cns  a  dem^ivl*''  qne  la  nomination  des  jupes  dans  les  roiontP<  fût  nTtrihtit'*f  au  ministre  de 
la  justice.  —  M.  LsAMBF.nr  pense  qu'il  y  a  nécoKÙté  que  le  uiiuii»lèrc  de  la  martiie  laierueiiiie.  - 
M.  Vivien,  ministre,  promet  pour  la  session  prochaine  un  projet  de  loi  de  l'oi^anisation  de  ia  jus- 
Uae  MX  cdlooiea. 

UINISTfcaE  DB  LA  JUSTICE  ET  DIfiS  CULTES.     {  56,537,339  fr.  ) 

1*  Dépenses  dr  ta  Jus  tire.  —  Chap.  I*'.  Administration  centrale,  personneL  CrMrt  demandé, 
i!i32,800  fr.  F\ér!i)f  linn  pmpnni^e  par  la  commission  des  Dépotés,  10,800  fr.  (  ra>  ri  tiiif  iion  résulte 
du  rejet  de  plusieurs  augmetitaiioas  demandées  par  le  mioistre  :  6,700  fr.  pour  puricr  a  ô,000  fr. 
la tniiawant  de  toia  lea ifcahda b— w;  S.iOO  i**  pwr  w  noutaw  rddacuor;  A.SOOfr.pavM 
kmdoaMMfMt  >>Wfr.  iriMcMlMi-  —  U>ippertcridi|Oe  toiariaM^ 
étadhcn  MliiiiUffii  Leawmieitaitfe  kawatojiamaelaitpodiéii  loi  aaina  qplb  aolort 
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nivelés.  Cornaie  le  ministère  reconnaît  que  le  service  marchera  de  touie  matiière,  la  commiiuioa 
r«pou&se  les  4,700  fr.  Ce  cbltlre  u  Uuiiuc  lieu  à  uoe  asNsez  vive  discussion  à  la  Cliambre  des  Députas. 
L'augmcntationa  été  Ippuyée  pai-  MM.  Vivie.i.  ministre,  Avauis.  CHtQAB&Y,  Teste,  et  combattue 
pir  MM.  Liftixinn  D'AvuiiT,  DouMioaAn»  CiAiÎAïf  AVi.B.UClMiibre  a  1,N0  Rr.  nt  la 
IWHiéi  suiistiques  MOOfr.pwv  MVffMMréteMr;  3,000  fr.  p<wrgi«tiacMkm8;  cUe  t  adopté 
ki  autres  chifTi  es.  —  Le  cliapitrc  a  été  voté  au  chifTrr  de  A'26,700  fr.  —  Cbap.  11.  Voté  sans  discos* 
liOD.  —  Chap.  III.  Couseil  d'État,  personnel.  Crôdit  demarnlH,  (H^'  JOO  fi'.  La  coramîasioo  a  proposé 
de  retraocber  le»  98,900  fr.  demandes  pour  le  uaiiement  de  nouveaux  conseillers,  parce  qu'on  ne 
peut  Toter  les  traitemens  avaol  que  la  loi  ait  siatué  sur  rinstiialiop.  M.  Vmii«,  garde-des-sceaux , 
4MM  celle  iBocate  8licoMeiltri4*Éiai  H  QMire  Mta 

90m  da  IMMMMMa  ilnlS  ae|ileiibre  1S39.  La  Claailira  a      accwdéle  traMeoieatpoir  1860* 

V.  Mauouin  appuie  la  rédaction.  Du  vote  de  h  Cbaml>re  a  décidé  qae  le  mini.stre  avait  eu  tort  d« 
modifier  par  ordo:inann>  ron.';ttHs;iti')[i  du  conseil  d'État,  quand  la  f^hambre  était  saisie  d'un  projet 
de  loi.  li  est  vrai  que,  maigre  h'  m  u  rintiTieur,  la  Chambre  a  accordé  le  irailementpofir  18/jO  ;inais 
c'était  eu  considéraiioii  du  travail  luit,  c'élati  poMk  le  passé.  Voter  pour  16^1,  pour  i'avetiir,  c'est 
préjuger  la  loi  d^Mnaalmkn.  MM.  VmiM  ai  Tarn  covkanant  la  rédueiioB,  itrédaéMOi  jwurqae 
M  Cbualira  na  pN^ase  pas  n  dCcMon  cor  la  loi  «pédale  do  canaeO  d*Éiat.  La  réductfon  est  reje- 
té, et  le  cbapHre  entier  voté. -^Chap.  tf^X,  Vatéa  aani  discussion.  —  Qiap.  XL  Justices  de  paix  : 
l,^06,^^O  fr.  Observât  ons  de  M.  Gaillard  de  KF.nnKnrfx  qui  (!ptii?ï>de  raug^mentation  du  traite- 
nent  des  juges  de  paix,  pour  avoir  des  magistrats  plus  capables;  et  le  règlement  des  abus  sur  les 
vaealiom.  M.  Dupbat  croit  de  pareilles  observations  très  dangereuses,  parce  qu'elles  eocourageut 
Ibi  iddaaniioiM.  Le  nenbre  des  poatalans  est  eansidérablc  ;  la  rétribadea  est  donc  snAsaoïe.  Le 
lÉ^lUe  est  ?olé.  —  Chap.  XIl  b  XV.  ToMs  sans  discussion,  avec  «ne  rédaction  de  80,000  ér.  « 
dsp.  Xni,  conscmte  par  le  Gonvemeaieni. 

2"  Défitmut  àn  CuUm»  —  AdMinisuraiioB  centrale.  Chapé  i*,  U,  ni. VoKa  sana discossion, 
aiac  rédaction  de  7,000  fr.  snr  les  angineatationa  deasandéee  par  le  GonfcrnenMnl  ponr  aeeroiSM- 
aicat  du  nombre  des  employés. 

Culte  cathoUq ne.— r\mi),  IV,  traitement  du  haut  clergé  :  l,037,000f.  Observations  de  M.  Âuauis: 
Pourquoi  une  angmenîauon ,  puisque  le  nombie  des  évèquoi»  et  archevêques  est  toujours  !e  mfme? 
Pourquoi  uu  suppléuieut  de  iraileuieut  a  deux  cardioaoi,  en  présence  d'une  ordonnance  de  18^0 
qui  supprime  ce  aupplésient?  Réponaa  de  MM.  Viîibh  •  Dusaobit  et  TasTi  :  Ponr  tea  éf éqnes , 
le  tiaiiaaNnt  de  celai  de  lleint  n^étalt  pas  porté  am  aolna  budgets  parce  qn*U  était  abaeiiL  0  est 
décédé.  Le  nouveau  titulaire  siégeant,  il  y  a  Hen  derétabUr  le  traitement  de  15,000  fr.,  soit  10.000  fr. 
(Jemandés  et  5,000  f.  à  prendre  sur  les  vaMnros  probables. Pour  les  deux  rardinaox,  les  votes  réceos 
f!f  !a  Chambre  au  sujet  de  MM.  d'isoard  et  de  Laiour-d'Auvergne  inlinncin  1  ordonnance  de  1830  ; 
cl  iii  néce^té  politique  de  placer  les  cardinaai  à  Home  sur  le  pied  d  égalité  avec  ceux  des  autres 
naiioo»  jnslifio cette Mntfoo  de  traileMBL  chapitre  est  volé  say  rédnedon.~Cha^  vi, 
vn.  Totéa  sans  dlscnssloo.—Cliiip.  vm,  aeeonrs à  des  éodérfsstiqnce  eti  d'endeanrs  reORlenses  : 
1.070,000  fr.—Obicrvaiions  de  M.  Aocvis  :  il  y  a  déjà  1,600,000  fr.  compris  pour  pensions  écdé* 
«lasfiqnes  dan?;  la  première  pai  lle  du  bud^jet.  I.e  présent  chapiire  dcvmit  Hrr  ré<luit  chaque  année 
iiufurct  à  m<«<;nre  des  cxtioction<i  qui  iloivcnt  être  nonibi  eii'^P'^,  puisque  cf  s  srmiines  <;ntn  en  général 
appliquées  à  des  écclésiastiqous  séculun>és  eu  1792.  Le  rapport  explique  que  la  moyenne  de  secours 
au  anciennes  religieuses  va  en  augmeoiaoi  de  aiéae  dea  extinctiooa.  Mais  le  Gouvemeaient  a  reooona 
qne  celle  asoyenne  ne  devait  pas  dépasser  900  fr.  BnsnHell  y  aura  rédaction.  Le  cbapiirocst 
adopté.  — Cbap.  IX,  X,  XI,  votés  sans  discussion.— Chap.  XU  ;  secours  à  divers  établissemenseodé- 
siastiques  :  156,300  fr.  Oljservalinns  do  la  roimni.ssion  et  de  M.  Arc  us.  Les  décrets  qui  allouent  ces 
secours  s/int  fort  anciens.  Depuis,  plu.sicur';  <''tn<;'i<'^pmens  ont  prospéré.  U  foill  changer  la  répartition, 
cbapiu  e  est  voté.  —  Cbap.  XIII.  Volé  sans  discussion. 

Cmlte»  ncn  catholiques.  —  Cbap.  XIV,  personnel  protestant  :  855,000  f.  Observations  de  MM.  Ae- 
eois,  P.  DB  Ghas8iuop,F.  Dtussanr.  Ln pasienra do é^ «Mssa dena las  chsftilsijt  d^mnnéia» 

sment  (Il  y  en  atat  pea)  devrosK  éire  élevés  k  la  I*  dasse.  Le  nombre  des  pattetti^  protesiaaa  tl 

letir  traitement  doivent  les  mettra  sor  pied  d'éftalité  avec  les  curés  dans  les  localités  de  culte  {jartagé. 
A  proportion  de  la  popnlaiion,  le  cette  protestant  n'a  y»  aioiUé  de  ce  gai  est  donné  eau  caiàeliqaes. 


iUilJ.  1  uiTE  Ci  ViviCN,  minisires ,  répouUeui  qu'on  rail  loal  ce  qu'oit  (leut  pour  que  Tugalilé  ftlAn 
pw  11  Charte  «oit  prtOiiBée.  On  eoMinMn.  —  OtarvMioiis  de  lacMnoUM:  Dfp^bhiMéi 
10  gimiad  tD  x«  In  revenus  dos  biens  des  consistoires  devront  être  imputés  sur  les  trahenaih 

Ces  revenus  ne  sont  portés  qu'à  71,  'H  )  Tr.  l!s  tlrvi  fuil  être  plus  coiisitlérahlcs.  C'est  l'opinion  np- 
porl  au  llol  qui  prccèile  le  builgci  (!<■  IS  '  s.  i.t-  ministre  a  promis  de  continuer  dos  recherches  sor 
ce  point.  —  Le  ciiapi(re  est  voté.  —  Liiup.  XV  ;  nuiteriel  des  cultes  protestais»  :  120,000  fr.  Cette 
wamm  tmimA  MtOOOfr.,  pow  l«  Mmàn  prDMtut de MmumImi,  elfai «ViMmcr lee  élèm 
La  dépcue  lera  de  117,000  fr.,  sur  lesquels  15,M0  fr.  Met  donnés  par  la  ville.  Celte  allocetiMi 
figarrra  donc  au  budget  pendaiil  cini|  ans.  Le  cli;ip.  est  voté.  — Cbap.  XVI.  WTI.  ^  oté•aallS  dhOM* 
«ioa.  —  Gbap.  XVUl ;  dépeaaci  des  exercices  dus:  mémoire.  Volé  nés  discossion. 

MINItrkRB  DES  ArPAlBM  tTBANOÈMS.  {7^7,391  It.) 

1*  Observations  générales,  —  A  i'occastioQ  de  ce  budget  plusi^iraréclttHiaUoiti»  mai  adressées  «a 
niniitire:  — ila  CkiBriNre  des  Dépdlét:  t' Par  II.  Fei4»iaoir»i«r  set  relitioBi  atee  la  8«i5se,qiii 
n'aooorde  pas  ani  Fnnçait  réaidaM  eu  Seine  les  anaUffes  qee  les  Seinea  ireeteM  es  France. 

M.  Tiiiens,  président  du  conseil,  répond  que  les  réclamations  individuelles  ne  sont  pas  toujonn 
rundées;qiu'  l<>s  M  aités  assurent  la  n-ciprocité,  mais  que  chaque' c^ninniic  peut  donner  nur  Fmnçats 
que  tes  aéme^  droits  qu'il  accorde  aux  Suiiises  des  autres  caniuu.'^.  Un  suu|{era  ii  ceia  dè>  que  le  traité 
de  m8  aere  eipiré.  2'  par  U.  dk  Lacai^gk  et  par  U.  Foold,  sur  la  question  des  souCres  de  flleUa. 
M.  TBisas  r^peed  que  la  France  exerce  en  oe  moaient  le  aMdIatlon  aoceplée  par  Napleaetpar 
rAnKlcioi  I  I*.  Une  grande  réserve  est  indispoMaMe*  NoaUliaNns,  qui  ne  touchaient  plus  à  Naples. 
y  toucbeni  doi)!!!-.  qtittr/f  jours.  5*  Par  M.  Mauguix,  snr  l'outrage  fait  par  M.  Driver,  capitaine 
du  Grein  Law  aux  (Hpiipages  de  V Isère  el  du  Lancier  h  Tiie  Maurice;  sur  i'outragc  fait  à  notre 
pavillen  par  on  navire  anglais ,  capitaine  Lile,  qui  a  capturé  sur  la  côte  d'Afrique,  comme  foisant  U 
traite,  on  navire  frinçida  inuMportenl  arecanlarisailon  des  nègres;  aar  la  qimdeii  de  Mplee,  eà 
le  ministère  a  accepté  ta  portion  de  médiateur  qui  l'cmpéctae  de  Urire  valoir  Ips  intérète  ftnocrii, 
sérieiisenten»  «•ti^îtoK's  :  •^tiv  rAviu  M  Uion  du  port  du  Passage  (Ëitpagne)  par  les  forces  anglaises,  éva- 
cualion  qui  (tevaii  t'ire  liiectue»;  vi  qm  ne  Post  [\as  ;  swr  la  r^pnlarisalion  des  pouvoirs  du  consol 
aillais  il  Alger,  qui  réside  encore  couuue  auprès  du  dey  el  qui  n'est  poinl  ollicieUenient  accrédité 
anprèadn  Gou? emeatent fhinçals.  H.  Tniaw répend  :  Sur  raMrede  Hé  llaarke,a  y  n  ngtarii 
lit»  s  aar  l'affaire  de  la  côte  d*AlHqne,  M.  Mau(!:uin  est  mal  lafortei,  cVat  une  aflUre  pnrUcnBère,  te 
trilinnaux  anglais  sont  saisis  ;  <Hir  la  question  de  Naples .  on  ne  peut  pas  s'e\prK|uer  avant  la  fin  de  la 
médiation,  maiii  on  peut  dire  (|ue  ce  mn\  les  auin";  fini  pourraient  se  jtlaindre  que  ta  France 
fût  à  la  fois  intéressée  et  médiatrice ,  et  que  M.  iUaugum  a  mal  jugé  la  question  du  monopute  des 
coofres,  qtdCBtmlBlUeèBeafnléréia;  a»  le  port  du  Paasage,  révacuailen  m  opérée  ^ponl  an 
■aiéfldssar  toporitfoaido  oonailaiii^à  Alger,  onnedonnetf^  qaî*k  nnconaolnan- 

veaii ,  et  la  personne  qui  occupe  ce  poste  est  la  ménicqui  l'occitpait  avant  la  conquête.  —  A  la  Chambre 
des  l'ailé ,  par  MM.  i  k  comtk  vr.  T\m:hf!\,  i,t  n*no\  MnîMrn  cf  Vh.i.emain,  sur  les  m<»s«rcs 
oppressives  prises  put  trois  grandes  puissances,  coiiiraireuieni  aux  traités,  au  sujet  de  la  ville  libre 
de  Craeovle,  et  m  rUMre  deajdfi  de  Diana.  M.  TBisaa  explique  que  le  GoarcraenNnt  ftvçik 
pcfBiate  à  recennalire  rindépendanee  de  Gracofle,  garantie  par  laa  Inbéa,  qnll  n pmittald  canne 
l'arbitraire  des  trois  puissances;  mais  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  plus  quand  on  ne  veut  pas  a^r.  Quant 
à  l'afTalre  «!•'  OaiiKu,  M.  Tliiers  justifie  le  consul  rrnrM;;ii«  qu'on  nccQsait  faosBeoieat  d'avoir  provo- 
quer les  loriui  t.»  exercées coniro  les  juifs  par  l<i  jiM  in  musulmane, 

2'  Adininislration  rrnlralr.  (fiDl  ii>2  fr.)  Cliûp.  1",  II.  Vot<^s  sans  discuflflioa .  J  oea^ria  UBC 
rétluction  de  7,000  fr.  qui  étaient  deiuoJid^^  pour  réparations  au  mobilier. 

5*  TraUrmnit  d'.^  df^fm  (la  srji  iir  rjtri  irar.  ('i,r»0S,800  fr.)  —  A  Toccaslon  du  ira'ileaiem 
des  coosuiii,  iMierpellation  de  U.  Foclo  au  sujet  de  l'affaire  des  juilis  de  Damas.  MM.  de  Laboboe 
el  bAMntar  l'appâtent  dans  lea  fédanaUene  et  aeenaent  le  eeaani  français  tfawfa'  pris  une  pvt 
coupable  aux  powwriles  exercées  par  la  Justice  turque  contre  les  Juifs  soupçonnés  iojinisaientffavair 

ajisassiné  un  relirricni:.  M.  Tiiikh»  répond:  Le  rclf'jrir'tn  était  un  pnitépi''  de  \r\  Ft-nnco.  Te  consul 
irençais  devait  iuforaier.  Us  doaiteens  arrivé  9.u  ministère  ne  permeiteni  pas  ée  Vaccix^.  il  y  a 
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tv(«rnt<'  :i  ajjporier  à  la  tribune  des  feits  douteux.  —  BMamations  de  M.  \iGtis.  resl<?o»  saas 
réponse,  sur  :  1*  le  difTéreml  qui  existe  entre  la  Krancc  et  le  Porfnîrn!,  flrpiiK  J.>  fmit<^  dl  trecht. 
au  sujet  (le  U  limite  de  ietirs  posM^onti  «Jaiu»  la  Gayanne;  2°  ks  cxacuons  co(utuij>es  contre  des 
Fra^ii»  ptr  !•  bqr  de  Tmb  et  reapei^  de  If  arae  ;  S*  r&émlM  ék  CMMlat  de  Manille  et  en- 
«ulat-géaénl  Mù-ehimois.  —  La  coanfailoa  •  préeenté  det  obiervatioM  éteedoea  lir  lee  aapMii- 
tations  demandées  pour  le  iraiteniont  des  n^^ens  du  service  extérieur.  Elle  a  adopté  30,000  fr.  &t 
plus  pour  l'arnhassadeur  de  Madrid  ;  rangtiieiitaiion  pour  le  roosulat  de  Manille;  le»  sommes  nécea* 
Matre:^  pour  l'etabliasement  de  nouveaux  consulats  daos  TAmérique  du  Sud.  Elle  rejette  les  sinples 
■niMaMUlaiii  de  inriietrtqri  ne  aet  Metlvéeaqieeirdee  tétàuaÈÛam  htfTWurilci.  U  rédwc- 
tiaada<MBd«een<W.60O  fr.  —  Lea  chtp.  lU  cl  IV  aoet  vetfi. 

6*  Dépenses  variables  :  (2,5/i7,369  fr.)  —  Chap.  V  à  XII.  TOlée  aUH  diiCMioii. 
Dépensa  de$  exereica  cUu  :  Ménolre,     Cbap.  XIO. 

mmaiÉiiB  M  Viwnwcmm  poeuQifB.  (15,418,49?  lir.  ) 

1*  O^enMtUms  gcnéraiês,  —  Incident,  au  si^ct  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relaiif  à  la 
créallM  dte  chaire  de  laigie  ita«e  ee  ColMie  de  FtaMe,    dtee  ftiaM 

—  d'une  faculté  de  médecine  aussi  à  KenMf.  lii  commission  propoK  de  rtadr  les  deux  prefflier» 
points  à  h  fli-^nission  dti  biid?ft ,  et  de  retiToyer  !c  troisième  à  une  discas<*K>!i  sfM'fialc.  On  entend 
MM.  DK  (;rH  [;i  HY,  Outtoi«,  DE  L  v  l'i,jiS8»fc,  uji  SAi-VAM)Y.  et.  5Ur  la  proposition  (le  M.  DcFArnr.,  on 
reofoic  le  projet  entier  à  une  discussion  spédiUc.  —  Observation  de  iU.  uk  Gahise  ,  appuyées  par 
M.  MTftâCY.  i«r  la  Uberté  de  reeadiBeMetf.  Bu  aundeet  raeceMpUiKflweldea  preeienes  de  le 
Charte  •  l'orateur  demande  i|a*on  rende  l'examen  du  haeealauréat  possible  pear  lea  Jeunes  geee  ^ 
ont  reru  Téducalion  ailleurs  que  dans  les  étaWissemens  iirtivrr«itaires,  K\p!irnttons  de  M.  Cni'six  , 
ministre  de  llnstnirtion  publique.  Il  présentera  une  loi  I  atriiec  prochaine.  Kn  aiiendanl.  il  ex<5ciJlc 
les  r^leoieui»,  matj»  &ani>  rigueur.  M.  Ai'cvis  demande  qu'on  {atm^  rentrer  dans  le  wmitilérc  de 
llMinclinpeMiqDeleetooleeHi  dépcedentdeiaaina  ailiirtiirfiii.  lifeadnltMHl  ^Vmeippri- 
■ik  le  titre  de  grand-maitre  de  Tuniversité.  —  La  «ammission  des  Dépoida  énet  le  VM  que  le 
mtni5trc  d(!  1  insiruciion  pabUq|ie  rétabbase  daea  ses  bedget  leadîviaieM  wirwipmidentaa  en  bnd- 
gets  des  auir^  ministères. 

2*  /Idminhirafitnf  cnfrai''  :  :'.v:>i ,f;ot)  fi."  (,,'  chiffn»  ne  rnriiprend plus ,  d';ii>r(''s  la  commis- 
sion, le  conseil  io>ai  et  les  inspecicurs-gen(l'rau.\  qui  avaient  été  compris  parle  Binitttre  dans  le  per- 
sonnel. —  Cbap.  I  et  II.  Votés  sans  discussion. 

3*  Cltap.  lil  a  VII.  —  Cbap.  lU.  C^n&cii  royal  et  ius»pccleurs-généraux.de  rin&lrucuoii  pul>liqui'«< 
Le  ariuiitre  deiaiidaii  née  Bagncnlalieii  pour  deux  cosaeillera  ■oaveaa&.  La  coraiision  teeotié 
qm  10,OQO  fr.  peur «e  pièce  deooneciller, deottaeréallee eit  eeeetattie  par  faiieadee  dca itê' 

dee  de  droit  Combattue  par  MM.  Lhbrbf.ttr  et  TAii.L.iNDiKii  qui  voudraient  voir  réformer  et 
reconstituer  le  conse.il  royal  ;  soutenue  [>;ir  \l.  CorstN,  mini-stre  ,  l'augmentation  est  volée.  Ce  vote 
comprend  une  augmenlalion  de  9,700  Ir.  pour  dix  bouises  nouvelles  à  l'École  normale.  —  Sur  le 
cbap.  IV,  k  conimiodon  a  refusé  2,000  fr,  dewiedli  pour  rinspecteor-général  chargé  d'adninistrer 
rtocadéeriede  Fuie;  le  «elif  était  réteadeede  lea  uifall.  La  Chaadma  iiq}etéaprèsafoireeleiMl« 
M .  D  t  cm,  H.  u  lûiiieni  et  M.  JovFFAOY.  Série  «hep.  I?»  Inatracdoii  c^)érieare,  observation» 
(]r  'il  ^f .  T  Mt.LA^DrKR.  LneBBF.TTE  et  DE  MoRVAY,  m  sujct  dos  ptofesseurs  qui  se  font  supputer.  -- 
M.  i.E  Mi.'siâTBË  cbercbe  à  atténuer  ce  qu'il  y  a  d'alMisif;  mais  il  faut  conserver  le  droit  de  sup- 
pléance, qui  a  valu  à  la  France  des  bonmes  éminena.  If.  PoaTALis  demande  qu'on  supprime  raUo- 
catleadeaaéeldeithaigeadedreltetdéalamqee.  Ce  droit  n'eiiite  pee.  H.  le  Hieienn  eipBqee 
qu'on  n'a  pas  trouvé  pour  les  occuper  de  doclirare  ftt  théologie.  M.  Delacroix  demande  la  création 
d'tinr  rhnirr  (îr  notarf  if.  MM.  Vivir\  r[  F  urrbette  répondent  que  le  noiarini  demande  la  srience 
«lil  ih<  it  qui  Vao(|iiH'rt  (i.iiis  le.s  écoles,  et  la  pratique  des  ncir.s  «fui  «t'acquiert  dans  l<>  >ilage.  Ce  qu'il 
titudraii,  c  ci^t  exi^el-  û^a  candidats  de  iiéricuses  conditioii8  de  capacité.  —  Le  cbap.  VI  est  volé.  — 
Chapw  vn.  Immcden  aeeendaire.  Ohaerf  alleoa  de  rapport  de  M.  Docee.  Diaenaaion  anr  l*edlilé  de» 
collé0es  rojTMi,  et  la  eéccsstté  d*en  établir  un  par  département.  Sont  entendus  MM.  Meh.kki hat, 
GoGBiii,  Deaei»,  Ceoeiii,  AeaA^Aii  D.vbou,  TnitiÈaia,  OiacMsion  aar  lea  priviléiM  dea  écolce 
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«econdau-eâ  eciié&iiisiiqiies  :  MM.  dk  Htbsse,  ue  GOtUUfcBY,  LuËAft£rTi:,  Ulcos.  Lst  êàofiét 
■M  ■■nifiHHln  pow  criHiMidt  4MB  eolMges  royMa. 

4'  Chap.  VIU.  IX,  X,  XI.  Instruction  primaire.  (6,210,000  L)— ObAcrvationsdu  rapport.  LYrt.  S 
âitaMihi  18  jsflletlSMiiNMThMiibiiire  étVtmiîwiûwpMfOéVMtiaMùtvaÊtÊtim 

ta  deux  premiers  mois  de  l'année  Pétat  général  des  recettes  et  des  dépenses  qui  se  rattachent  a« 
service  de  rinsiniciioti  primaire.  Cotte  piihlif-iiion ,  trop  retardée  jusqu"-!  rc  jour,  vient  d'^lrR  faUe  I 
la  Cbambre.  Flli>  nous  a  permis  d'apprtn  i<  i  en  connaissance  de  cause  les  divers  élémcos  dn  crétUt 
de  1,800,000  fi .  qui  uoui»  eiitdeniamié  pour  1841. 

Uiéewltéd'iM«ir«ràlaM<Mfaih|m  de  tort»  «m  «Acadeé  dcdlede  gmmfa'ITlBiiaii 
tton  primaire  tous  le^  dévcloppemens  dont  cfie  ttt  MlieC|lllUtt  élé  BriBCI,  diM  BOlre Kfe,  km 
de  rnntcstaiion.  En  Tain  la  loi  auraît  voulu  qn<»  tons  les  eTifan'?  prissent  fréqnenfer  les  écoles,  si  des 
ailocaiioiis  suffisantes  ne  devaient  pn$  proportionner  les  dépenses  du  ma/èrid  aux  ressources  <ii 
personnel  f  si,  pejxiani  que  les  iustiiuteurs  se  Tormetii,  des  maisoDs  d'école  ne  s'élevaient  pas  pev 
nctfoir  la  nMfdle  génÀtliMb 

n  existe  en  re  moinMt»  m  tttùm,  S.667  CMMnunes  qui  sort  artlirc ment  dépoorrues  d'écolfli.  S 
y  en  a  20,6-84  (pii  ne  vtnl  pas  enrnr»'  propriétaires  de  la  maisot?  oempi^e  pnr  IYtoIc,  et ,  pooftiot, 
depuis  six  ans ,  quels  étions  n'ont  pas  élé  faits  I...  Ils  auesteot  l'iaimeuse  progrès  de  la  raison  pabtt» 
que.  Ils  ouvrent  a  notre  jeunesse  actuelle  une  carrière  d'intelligence  inconnue  à  ses  deyanders.  Sfm 
la  enum  de  cttabiMêct,  MWceHmMt«rt4iépomM  de  mAnm  CéeDh)  «UeseMCM» 
cré  à  ces  acquisitions  la  somme  énorme  de  î?.*;, 0^^,038  fr.  L»  dépMfCBS  y  ont  concouru  pov 
3,891, fr.  et  l'I^tat  pour  &,a&8,581  fr.  Cest  donc ,  «•  ril  «Méet,  •»  Clpital  de  iUWKOHt, 
livré  an  bien-Oire  moral  de  notre  jeune  population. 

Ce  uiouveiueiit  très  caractéristiqne  de  notre  société  vers  l'iostruction  élémentaire  n'c9l  pas  le  résal- 
«d'toediipeiMmiqMeleMe—i KWtmireetqBele  MMMotd^qprtentoalit}  aya,  «yovilil 
MéM,  dans  les  bureaux  dl  aMMèR»  ItTM  demandes  de  s^WtpevadMts  on  constractioos  dl 
maisons  d'écHlr ,  n  remeni  Insirottes,  aut*pi*>llp'î  !c  tTiini*tre  ponrrait  immédiatement  sciniîfalre, 
s'il  possédait  an  Itucigei  des  ressources  sutlisantes.  Elles  sont  adr  essee^s  par  des  coouuunes  qui  juiti- 
fient  de  sacrifices  très  coustii^abies  de  leur  part.  A  l'aide  des  secours  de  l'État,  elles  pourraient 
eoMmieer  anHe-cbiap  dce  Irtfen  dont  rinportiMe  est  éialoée  fc  7,SII7,SS1  fr. 

Les  ressources  dn  budget  de  iSAO  •'^élefaieiit  à  1,600^000  fr*  Le  Gouvernement  vous  propose  de 
les  élever  à  l,800,(Mtt  fr.  Non»  nliéiltoiie  pee  k  foos  dCModcr  «tcc  W  de  coMentir  à  rsepwi 
tation. 

Tootefois ,  Messieurs,  en  c^laitt  volontiers  à  Timpolsion  qui  vous  anime  voas-mémes .  et  en  noos 
r  BndMH  en  ^icHie  sotte  nmerprtiB  de  lee  i—t  IHiiwdfc,  MMieederioM  peiioaiiMeNfredi 

Mre  descendre  notre  investigation  dmlM  déHiiIft  de  répartition  et  de  distribvtion  du  fon^  altoifc 
Afin  d'édairer  votre  npfninn  «ttr  la  connatMe  «t  l'Milliédes  dépeneti  eiartiéBi  ea  iSt9,  wm 

étaiiiissons  ia  déoompusitioD  suivante  : 

Le«  dépenses  obligatoires  prescrites  par  1c  qiialrièmf  paragraphe  de  l'arlirle  lit  de  la  loi  du  Sijnin  ttS 
>e  sont  élevées,  pour  subveniions  aux  étoles  primaires  cummuuales  et  sut  écoles 


nonniei .  I   m,9t9  i^.mt, 

l^ecqeMtfôM.conslraeilontetidiiafMBwdeseisiionsd'éeole.è   mM!t  4i 


Ensemble   1.272,337  fr.  Î5  C 

Les  antre»  dépemcs,  qu'on  peut  a«r«ndre  sons  le  nom  i'tntouragtmms  4é»mr*,  oni  été  divitém 
eomme  soit  : 

fms  ds  premier  MaMsiannif ,  sapriffUsn  on  «ntieita  ds  moMtier.   Sâ.ns  rr.  N 

fSf'fAtir^  !i!it  ÏTi'tihiiettr»   Sljltb  » 

Atlocaiioat  diverses  pour  salles  d'asile,  classes  d'adultes ,  écoles  priTétt,  éeriasdss 

mnb,  «le  ,   tajm  n 

AflfnbfileBadsllmseiMpMMSiinMsi.   80.719  45 

BesavMa....^   VSjm  fr.  Wc 


11  nens  •  pera,  McMian,  qne  lee  dépense»  ok%iioisei  develek 
tieUnde  et  votre  cenoeon.  Elle»  sont  pertteaDèraneBtfaMepiibles  de  mus  faire  Mtchidteevbeiqee 


Digitized  by  Google 


4 


t'mtnyoÊi  11  Mc«ai«iiali«e4el1iiilrtcikii  prtanirf.  8<ilet,  tmi  iMHIi  llglii—  rif— rton 

4m  efforu  et  des  sacrifices  que  s'imposent  les  comuttoes,  ^  fl  y  a  d^antaot  plus  de  coatenance  et 
d"^uité  à  en  garantir  la  sp^'cialité ,  qne  ce  sont  aiijourdTiai  les  commnnes  Ips  plus  panvres,  c'esl-h- 
dire  celles  dont  ies  ressources  ont  été  le  moins  facilenvot  réaii»al»les,  (|ui  aiteudeiti  leur  part  de  la 
Interallié  d«  TÉtat.  Les  «acoitrasaMeas  divers,  doM  la  dtstrUxition  repose  aor  des  règles  noms  ûxe% 
pinw  wv  mw  mi  m  sMHMn  imjhmhbpi*  ci  cimmb  cotb  rMucnn  ■  wkwnbmi  moS" 
vée  par  un  dMr  iMpporttin  d'économie ,  nous  vous  demndMft  d'élevor  âam  une  égale  prqpKHtita 
le  crédit  (\(^  d(^prn<;^  obUpMirtsM  de  joiidit  à  CM  dipMMi  eaOea  tfaapiiriifcMm  on  <e  tiiHi n; 
tioBS  (le  maisons  d'école. 

La  conséquence  et  la  garaaiie  de  votre  fote  seront  d'établir,  ainsi  que  bous  le  proposons  avec 
rMWrtiMMt<artililri,^Biiir<dwip<diwMctip»  vnittwPiirt 
Wtftmn  obiigaiaim  il  rturtlsis  p— »  M<iliWans ,  «nnsiiwHans  «t  vipaittiMs  das 

Btiions  d'école  .   1.575,Of»0  fr; 

P«>ur  ac4iai«iioM  oa  enlratian  da  oiobiliet,  i,i:cuurs  ci  encouro^tiiititiï  divers   2-25  noo 

Somme  égaie  au  crédit  demandé   l.bUO.UOU  fr. 

M.  Fratïçois  Dflrssfut  propose  d'ajouter  encore  ?00,ftOO  fr.  pour  les  salles  d'asile.  Discussion 
à  laquelle  prennent  part  l'auteur  de  l'aiDendemeut ,  MM.  Atcvis,  Lepellctier-d'Ah  ^ay,  C,i.m$- 
BuQiK ,  DE  Saltandy,  DitTBiCH,  DupftAT,  Gaccviea.  Tous  s*accordent  sur  i'exiréme  uiilité  de 
MIopper  rioainicdoniiilnialre  «tde  niliiplter  les  lalles  d*MOe.  Lee  objectioae  portent  aor  le 
poasibinté  d'allmierlce  fonds  et  sur  le  no8e  d^enpleJ.  L*«nei^tencnt  est  edopié.  —  Oi)i>orvaUone 
dp  M,  nr  !  aboi'rdokivaye  snr  li  s  incfvrut'inlpns  conflils  entre  les  comités  dlustruction  primaire 
et  les  conseils  municipaux  pour  le  cboh  des  iii&iiiuteurs.  M.  le  MiMsTni:  :  C'est  une  qucstinn  tout 
admioiâratlTe.  L'admiuisiratioo  cherche  à  éviter  ces  ioconvénieiui.  —  Les  cbap.  Mil  à  XI  «oui  votés. 

dep.  xn  k  XVI  Ut,  Dî9tn,  —  Yocée  sena  dtacnaaloa. 

Cbap.  XVII,  xvm,  XIX.  Adoptée  une  augmentation  de  300,0001^.  pour  eméllorcr  le  eenioe 
des  bibliothèques  départementnies.  Dtscujaloo:  MH.  UlBaNTTB,  Besoit,  Avovie,  OC  S*liVâliDY. 

Les  chap.  XVÎl,  XMII,  XIX  ,  sont  von^s. 

Cbap.  XX.  Lncouragemcns  aujc  savanset  hommtsde  lelttes.  275,200  L  —  MU.  Iascuereai: 
et  Aoevie  criUqoent  rkrbhrelre  et  le  (hfeor  qui  préaldcat  k  11  dlatiibalioB  de  ce  fonds.  Ib  deaeodett 
rimpression  de  la  liste.  La  commission  se  [tl.ànt  aneddddoalllecHploi  qui  est  Tait  de  ce  fonds,  avec 
lin  Tonds  analogue  ]v^n<-  au  ministère  de  l'intérieur.  M.  le  Ministre  répond  que  la  liste  à  laquelle 
on  fait  allusion  nppariient  au  ministère  précédent,  li  repousse  l'obl^ation  d'imprisKf  la  liate, 

Cbap.  XXI ,  XXII ,  XXIII.  Votés  sans  disous^sion. 

MIMISTÈBE  DE  L'INTÉRIEUR.  (9fl,82i,500  fr.) 

1"  Administrai  ion  rrntralr  :  1,105,800  fr.  —  Sur  le  chap.  I",  traitement  du  Mini'^tre  et  du 
personnel,  le  Gouvernement  demandait  RflO.OOO  fr.,  c'est-à-dire  une  aiiRmeniation  dp  ^^.ROO  fr. 
sur  le  crédit  de  1860.  La  commission  des  Députes  a  réduit  le  ehillte  à  782,200  fr.  en  u-uu|uant 
llngiMBlMkN)  progressive  des  dépenses  dn  penMMnd  à  «esnre  que  dlranes  enrlbmloie  sont  dfte» 
ciéesdo  ■IniaikffodelliiiéiicM'pair  «reperléee  à  dMreeniWslèNe.  Le  rapport  sIfnelesnftMt 
les  inctMivéniens  de  la  création  récente  des  chefs  de  section.  M.  de  n^Mi'SAT,  ministre,  cherche  à 
jnstlfier  rf«ne  iincfrnenlation  par  les  iravaux  néressîte.s  par  les  lofs  organiques  votées  chaque  année. 
—  M.  His  présente  une  observation  sur  l'ordonnance  de  1839  qui  enlève  aux  villes  ie  droit  de  fixer 
le  ireitcaBeat  des  iMefcm  — Idpsw  rMMM  pour  cleKd^iB  décret  di  10  Mnaire  n  nu. 
M.  fo  MWiin  M  KSNi^qM  celle  eideiMMe  teeeaheMMtM  «ei^^ 
sans  altérer  le  droit  des  administrations  locales,  délm^e  à  l'avance  Ie.<!  limites  dans  lesquelles  le 
mini.strc  donnera  son  appmhiitton  &  leen  preposMme.  —  Le  ckep.  I"  est  voté,  ainsi  <|iie  lee  dta- 
pitre  II  et  ill,  matt^riel  et  archiver. 

2*  Services  généraux  :  2,250,150  fr.  —  Sur  le  chap.  IV,  dépenses  8ecrèie«;  et  nnlinaires  de  la 
police  générale,  discu^ion  snr  l'emploi  fait  pour  subvenlionnei  ou  acheter  des  jouruaux  :  MM.  Lhsh- 
aurrc.  DnMonassàn  iw  Qml,  m  HÉiiosâT.  Le  dMpItit  est  folé«  siMi^leeiriiSMinS'' 
^n^en  X*»  ssm  «stre  diacnsslon. 
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.1*  Beaux-arts:  2,97/i,200  Ir.  — Cliap.  M.  étalilisseitu  iisdc  bcaiix-aris,  Vj.'^.ôOO  fr.  Ubseï  valions 
de  M.  AcGVis  sur  le  trop  grand  nooibre  de  piofesseui^  du  Consej  vaioire  de  musique.  —  Chap.  XII. 
Mvrages  «M  et  McorailMM  diédttcet  fMttt  MMt*000  fr.  OteonriloM  de  H.  V.  DBuncn  mr 
llnadMnttBient  de  la  CoIoom  Ab  Boulogne  ;  de  MM.  Aimni.  GnoTM  l'Akulaoe  et  de  Labom» 
Hr  l'utilité"  (l'eniployor  ks  marbrrs  des  r'vi('n(''('s  de  ;>r<^f(''rottr<'  aux  marbres  étrangers;  de  M.  oe 
LAtiBANQE  sur  l'iliachevi'mcnt  des  po'icsd*'  la  Ma<!(  li-iue,  rlifi-<l'œHvro  de  M.  Triqncty.  —  Lesdcnx 
chapitre MHU votés aiusi  quele^cbap.  XiU,  XiV  ei  x\ . — Ciiap.  XVI,  subveoiioos m\ théâtres  royaa\, 
1,086*000  fr.  ObwmlioMAe  MM.  Aosoi,  Cbéqaut,  Oâvwut,  tcntet  à  Érire  wpportcf  «a 
•Âveations  par  la  ville  de  Paris,  comm  cdtattM  pov  les  ailref  «IDes.  M.  GAVGtncKdemMdene 
réduction  de  200,000  fr.  Discussion  entre  MM.  Lhebbbtte,  Gbaramaui.k,  lA:n\  ^^r.  MM.rviLte, 
sur  k's  !r;iiît''s  qui  linii  k's  votes  de  ta  Chambre.  —  J.c  chapitre  est  od«pté,  ainsi  qm  le  chap.  X?!!. 
ObservatioiiÂ  &au«  réiulial  de  U.  DiiUAuti,  ^ur  l'inexécution  de  l'ai  t.  2â  de  la  loi  du  9  septembre  18^, 
éveil  liB|Mieé  •«  Mnieirede  llMéiieerroliliiiiieii  ét  fidiM  m  rigkeMM  ior  le  moét  dTMécetfie 
de  te  ceeMire  dittinife,  «t  de  repperter  wi  cheabr»  dM  le  leHieRde  1887. 

kr  Seeottrs  génératw:  6,018,000  fr.— Cbap.  XVm  IXXV.  lU^  4*a»  —oadeewtJe  H.  Tftm 
qei  denundyi  100.000  fr.  peof'cwiliitaer  à  le  raammeiieB  de  l'heipke  deBeeee^ea.  Oemdto- 

cus.sion  entre  MM.  Lepelletier  d'Aulnav,  \^(:os  de  llALEviLLEet  le KisieniK  de  TfaMÉriew  ter 
la  révcnUiiliié  du  «eenefs  mr  ke  veavee.  Le»  di^pitres  èM  adoptée. 

6*  Services  éipartementaux  à  la  charge  des  fonds  géiiéraïui  de  l'Alof  ;  13,298»700  fr.  — 

Cbap.  XXVI.  Ti  nitemcns  d»^s  fonctioiiiiaires  adminislraiifs  des  d(?partemens  :  S.O.'j/j.iOO  fr.  La  com- 
mission des  députés  a  pj  upoiié  la  suppression  de  trois  augmcniations  deniandf'es  par  le  GouverDemeot  : 
40,000  fr.  pour  les  préfets,  43,000  fr.  pour  tes  sous  préfets,  et  à/i,ÛOÛfr.  pour  les  conseUlers  de  pré* 
fédère.  DévdoppcaMne  da  repporieldiicwaiefi  eaire  Hll.  HBiuinntaT,  6Avi.nn]>sRoiiiij.r, 
GAVftDigB,  B. SaiffT'ALeiit,  ?atoot,  Diiprat,  Dobois  (Loiie-lDlSrieare} ,  River,  sv  hb  neew 
mode  de  rémurK^ration  qni  aurait  permis  de  faire  avancer  les  préfets  d'une  classe  en  atiç^mentant 
leur  traitement,  sans  les  clinn'jfM-  de  département.  Incident  par  M.  BovKn  dk  Peyrblew  sur  !î 
Misère  géuérale  qui  doit  faire  repousser  toute  augmentation  dans  les  fortunes  esistuites.  Obsem- 
tfow  de  lllf.  DKLAceeix  et  GLAieSiioiJf  «or  te  Menvetoe  eoespodtioii  dce  coeeeib  de  pvéCMieie. 
Lee  trois  rédodUms  sont  adoptéo,  et  le  cImi^  est  voté.  —Chap.  XXVIL  Volé  suc  di<r— iou  — 
Chap.  XXVIII,  abonnemens  poar  les  frais  des  pn^fecttires  et  sniis-préfcctures.  Adopté  après  dps  obvT 
vations  de  M.  Gillon,  sur  la  nécessité  d'jfâsurer  des  reicnjes  ain  <'m;)loy6s.  — Chap.  XXIX,  inspec- 
tions des  services  départementaux,  124,000  fr.  La  couiuiusion  a  u  ouvé  qu'on  exagérait  les  in^< 
dons  en  les  eiultipliant  et  les  eees^ifiieiL  Bllee  rédaitS6,000  fr.  M.  ?ATOirr  s^eet  oppeeé  àteréèv* 
dm,  swioul  pour  les  inspedkws  des  trcfelves,  très  uifles  an  itmvm  MslDrhm#Si  Le  c^i^dtre  réM 
est  adopt(^.  Chap.  XXX  à  XXXIII.  Votés  sans  discussion,  après  les  observai  ions  détaillées  du  rapport 
et  de  MM.  ue  LABonuE  sur  le  défaut  d'une  comptabilité  gén  t:i!p  ponr  !f  <;  maisons  centrales  de  ré- 
clusion, et  Gaillard  DB  Kbrbertia  sur  la  nécessité  d'achever  promptemeni  les  bàtimens  des  coon 
royales. 

ti»  Dépenses  àépartetiienlales  itnputables  sur  ressources  spéciales.  Ordinaires  :  â7,àô9,664f.: 
fàutUatiMSf  11,S08,900  fr.;  esnraoràimains :  16,640,000  fr.j  spieUdes:  15,800,000  fr.  - 
DisoMioa  iMportante  sur  l'emploi  et  la  répartltlen  da  fseds  comainn,  eoqvel  «■  ïe|iii>che  de  et 
pas  remplir  son  but,  qui  est  (PelTacer  les  différences  entre  les  départemens  pauvres  et  les  flépart?- 
meus  riches  :  MM.  'J'tsMKiu.s.  hk  Hk\i:viii\t  (Somme),  oe  Golbéry',  rtCRnssF.,  okIIkmcsyt.  I.f 
pfcLLbïiKa-u'AiiLNAV ,  l>ucu:ijhu  i.e  rapport  de  la  commission  prupoitait  d'allouer,  comoieie 
deeunde  te  Gonemeeieot ,  ta  foiune  de  1.080,000  f.  provenent  de  Iceotteie  ijeaté  «ok  8eeeL  (/Il 
qei  dgereot  peur  lesdepeosee  ordteaires  des  départemens;  Mb peerdéiteivar tes eeRtisMed^pv* 
lementaux ,  la  commission  vonlait  demander  ce  i  centime  aux  21  ceoUmes  Rénéraux ,  contralts^s  aa 
Trésor  sans  affectation  s[)é(  i.de ,  et  qui  seraient  alors  réduits  si  90  centime.  —  Pour  les  di-pofiî^ 
facultatives,  la  commission  rejetait  191,036  fr.  provenant  d'une  uugmcntation  de  1/10  ceot  pour  le 
eeoeail  Ms  coMaMn.  ObsemâoRs  de  MM.  PAtmiavo  cl  Laoran«r  ,  eor  b  néceasilé  de  réuUr 
keieeie  powlee  mOsm  Mvés.  OlieervedeM  de  MM.  GaMPiie  et  BvMtRRs,  tm  Ice  vkce  de  k 
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loi  des  ctK'tuiiis  \  initiaux  ei  ta  luH^esMté  d'y  consacrer  des  sooioies  Luportiiuie&  Après  ces  oliswvatiu»^» 
1f«  chii».  XXXIV  fc  XXXVIIIfoiitTOlé»  tels  line  iMa  préaMtés  le  6oairenieiaei|i. 

MlKUTtlt  M  L*A6M€1}LT0fil  IT  DO  COMIIBBCB.  (13»79d,378  fr.) 

'  f 

1*  (^uervatiam  gàtMm. —IL  àwm  icprottt  k  oe  «iilrtw  <féli«  mm  acdon  mt  MMre 
CHMMite  eitérieor.  H  voodnit  qie  1m  coMoiaii  ooaoMrckiax  Tussent  dans  ses  attributions,  n  éta- 
blit par  les  statistiques  que  notre  commerce  est  proportinnnpllcroeot  inférieur  à  celui  de  l>caucoiip 
d'autres  nations.  — A  l'occasion  ducbap.  V  du  fonds  dencouragemens  à  l*agricultare ,  MM.  Dr.*:- 
MHMlAint M  Givré  ,  D£  TaACY ,  GàVLTiaa  os  Rohiixy,  Bugealu,  uë  L4BOuaooNNAVK,  ut. 
LaaovcRm,  détdoppeaidetcouMéralioMgéiiérdcsMrlIiiipait^^ 
la  aéccarilé  de  Ain  dia  loi»4|ai  k  bwriMal.  «t  ior  llMtoaiiaaoe  Ma 

2*  Jdminiuralicn  eenirate  ;  6T9M^  fr.  -^Cb^».  I  k  III.  Votés  sans  diaeuarion. 

y  Âgrieuttmv  etHaroi  :  9tftl7tOM fir.)  ^  Ghap.  IVk  VI.  Diseasdondéjà  iu Ji^uée sur  kacacou- 
ragnMM.  DnoiHNoD  tiMMkia  aar  ka  Itaras.  On  contesie  la  nécessilé  de  leur  nomlire,  lenr  i^iar- 

tiiion  dans  les  d^'^partemens ,  et  le  moc!r  d'administration  qui  îaissp  d^ptVir  la  l  ace  chevaliiie  : 
MM.  LiiKRiu: riK,  GÉNtn  VI,  Si  bvebvie,  Bii  lai  i/i  .  commissaire  du  l\oi,  GtaOT  OS  l>AIIG|.àlia, 

Dt  Vathy  .  Ilis,  Mrrciku  (de  l'Orne).  Les  (rois  ciiapiires  soul  ud()|)tés, 

4*  Uanufarturcs ,  commerce  intérieur  ce  (  .vU'rirnr  :  (S.T^S.OOO  fr.  )  Cliap.  VII  à  X.  —  Ob&er- 
serrations  de  M.  Carnot  sur  la  nécessité  d'ugi  auuu  le  Ooiiisci  vuioii-v  des  arb  et  métiers.  M.  Gat- 
CQiËa  denande  la  création  de  f  Ingt  écoles  des  aria  et  médcn»  M.  BaaiiT  rcdane  coatie  llaeiéca- 
tionde  la  kl  sor  les  poids  et  nesiires.  Adapiioa  des  irob  chapttrsi. 

ÉtâbiUtemmu  tàiermm  H  sanUairei  :  (S4&,fi00  fr.)— Chap.  XI.  Otmmàkm  de  M.  Auovia 
sir  la  Déoeisllé  d^br^er  les  qnaraDialaea,  dans  Tintèrét  de  notre  commerce  ;  de  M.  HaaxtLUOP 

sur  le  désordre  de  Tadministratinn  des  eaux  ilifrmnics,  notamment  de  celles  de  Vidijr.  MM.  Cvailf- 
OaiDAiNBt  Amilhai!  ,  pAscii.is  et  Goii.x  sout  eutemlus.  Le  chapitre  est  voté. 

6*  SicoQM  :  (3,770,310  fr.)  —  Ghap.  XQ  ei  XUI.  Adoptés  sana  dlscmion. 

HiHnrftai  ou  tratavx  wattcs.  (135,1S&,S00  fr.) 

1'  Observations  générales,  tA.  LAbRat  i  t  E  désapprouve  la  division  entre  le  tniiii>tre  du  com- 
merce et  celui  des  travaux  publics.  11  en  résulte  des  contradlciious,  par  exemple  en  matière  de 
doaaaes  poar  ce  qal  concerne  les  nacUaas.  11  voodraii  aaasi  qoTon  enîploytt  IVmée  au  iravaax 
pablka.  (  Débat  iocidettt,  étnm^.  r  au  ii  idizt  t ,  sur  la  pnbHcUé  donnée  honeleiirede  M.  Jariwn 
I  roccaskm  de  la  proposition  de  M.  aémiUy.) 

S*  l**MClion.  Service  «rdinaire  :  (61434*900  fr.)  —  Lesdiap.  I  et  II,  adodnistralion  centrale, 

votés  sans  discussion.  — Sur  le  chap.  TU,  personnel  des  pont$-et-cbanssée8  (2,212»500  fr.),  ohsfrva- 
lion  de  Gaugier  ei  Labarit  sur  rinsuiïiianrc  de  re  personne! .  en  présence  des  grands  travaux 
à  exécuter.  Les  chap.  III  à  X  sout  adopttis  sans  autre  discussion.  —  Sur  le  cbap.  XJ  M.  Ai  r.i  is 
deoMUMle  qn*oa  reiraaclw  la  sanme  portée  poiv  la  nav^tton  de  nbère  qui  paraît  pom-  la  preiiiièi  e 
Msdana  lelMM|get,etqttiaarait  dû  être  comprise  dans  la  loi  qiéciale  sur  la  navigation,  ain  qoe  la 
Cliambre  connais  fonplo!  de  l'argent  avant  de  le  voter.  Lè  chapitre  est  volé  après  des  observa- 
tions de  M.  le  RArmnxFt  r  et  de  M.  Lmuaivd,  commissaire  du  Roi.  —  Les  chap.  XII  et  XIIJ  sont 
votés  après  une  obt>ervation  de  M.  Aicns  sur  les  50,000  fr.  qui  concernent  les  réporations  des  murs 
de  Gravelines.  —  Gbap.  XIV,  études  de  chemins  de  Ar.  H.  Larabit  demande  qu  ou  s'uccupe  du 
ctemln  de  fer  dePaiû  à  L|on.  M.  na  MoanaT  voodrail  qne le  aiiniat^,  qui  doit  Ure  ifilndier 
leal%nca,présenilt  dea  pn^  avec  des  vues  d'ensemble.  —  Sorle  cJwp.  XV,  subvention  aux  com- 
pagnics  ponr  travaux  par  conce«;<=inn  pi  age,  la  commissîon  propose  de  réduire  à  500,000  1e 
chilire  de  1^0,000  sur  le  motif  que  depuis  1833  on  n'a  jamais  employé  toute  la  somme  votée  iwur 
cet  objet.  Cette  réduction,  combattue  par  M.  le  minutas  des  travaux  publics  et  par  M.  DurAuae, 
aoaieoiw  par  M*  la  BAavoiTBoa  et  par  M.  La? ELLanin  n*AaLNAT,  n'est  pas  adi^ptée.  Adop- 
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1B  BViMiiîT  i>tt  «irBitttt  f8il. 

liM dodnp.  XVI Cl XVn.  —  Sir  te dMp.  XVIII.  H.  VAvmpttÊÙ  rengafcaeni  7«000 fr. 
pour  taspecdon»  nynehUpu*  la  commission  .  ne  seront  jamais  employés  de  MiOlèBe  à  tCiiAc 
ces  faqieedoMS  perauemes.  Le  chapitre  est  voté.  —  Cbap.  UXi  XXL  V«iés  mm  «HieMtlDB. 

8  2*  seciioii.  Travaux  publics  extraoï-dinaires  :  (73,000,000  fr.)— M.  le  rapportwPdc h tm- 
mission  flr-'  Di'i  utés  explique  (séance  du  17  juin)  que  la  commt«isfnn  Vp^f  pntcnfltjp,  pnnr  fîw  rt> 
chiffre  [porté  d'ubordà  8&,955/i9:i  fr.},  avec  ie  Gouveraeoient ,  aliit  de  mettre  le  cbilfi^  en  tiarmo- 
ak  avec  Ica  crcdiis  votéa  par  la  Chamlire  pour  lea  tra? aux  publics.  —  La  coraminion  juropose 

«liaa«fMtttMvn<ian«hapitt«iT,  TI  Ms.XatXN»  da  ladeutMiiMiMtiraduhiidgettfonliiiiièn 
dri  travaui  publics ,  ^ont  nppIfMMM  acatcaesl  u%  imMs  Qol  awaleM  été  aoiorlsés  par  deaMsipédain 

p*nà«Dt  l«  êeiêkta  de  1S40.  m 

L'article  est  adopté  sans  disrusaimi ,  ainsi  que  les  cbap.  I  à  XII.  -  ^T.  CinpKf  h  prnvoqu»^  une 
explication  de  M.  Jaubcrt,  ministre  des  travaux  publics,  anr  ia  nccefe&iié  d'améliorer  les  rivières 

mmiràRB  de  la  auEBBK.  (251.561,281  fir.) 

l-*  section.  DirLuons  ierritêtiùên  ét  VbUéritar  :  <H(,14t,SM.)  -*  Ckt$>  I"  A^lfli  tm 

une  rédiRlion  de  fi.îlOO  fr.  dcmandr*;  p;T  lo  tniiiistre  pour  quatre  nouveaux  ommis  ain  poudm 
et  salpêtres.  —  Les  chap.  Il  ei  111  votés  sans  di.stussion.  —  Sur  le  rhap.  VI  amendeiiient  de  M.  i}£Ëu- 
TB0I8,  augmentation  de  8O00  fr.  pour  augmenter  le  iraitcmeui  det»  gardes  du  génie  de  dernière 
diMe.  OinlMiiae  par  If .  Laydst,  appuyée  par  H.  k  hmutu  dei  imau  pvUia.  m  M— ri 
dn  ministre  de  la  guerre.  Ht'jctfe.  Les  cbap.  IV  à  VÎT  >oni  aifoplés.  —  Sur  le  cbap.  VUI,  interpel- 
lation de  M,  Di  GABÉ  au  sujet  du  Code  pénal  militaire.  M.  TnfczKi, ,  comm!«'^3ire  du  Roi,  expCqoe 
que  ce  Code  est  prêt,  mais  que  la  session  est  trop  avancée.  Le  chapitre  est  voté.  —  Cbap.  fX. 
M.  Au«vis  demande  que  radmloistralioo  veille  à  ce  qu'on  n'apporte  point  de  retard  à  accorder 
lai  concis  deMwMsqaawl  on  ffloilat  aoecrdcr.  Cela  en  «m  gwit  ieo«eMie>  II.  Tatm  tti 
rcmri|Q^  qu'on  ik  i  iinc  plus  de  co^<^  tlliioités.  Le  chapitre  est  vdéw-^Ser  lOdMpw  X«  illM- 
UOB proposte  L'll,8;i9  fr.  Adoptée  après  avoir  entendu  MM.  MARTt:^EAr-DEs-CBEREx,  comnrisraire 
dn  Roi,  If  nArpoinEiR,  GABn*rnK  et  Qviyr.Trr..  — Chap.  XL  Remunte  générale-  La  comiuL«- 
sion  a  supprimé  60,000  fr.  demajidLS  pour  acheter  des  étultius  pour  le  service  spécial  des  dépôts  de 
fmmàe»  Celle  icppretiioD  ettcoHlMllie  par  HM.  ls  oftiiiaLi.  ScBcsnt,  m  cÉiiftâAL 
BuMâOD,  UMBaota,  et  le  mmarat  de  la  giove,  die  cm  appoyéo  par  Mit.  Boviat,  DeatM* 
QHAis.  deSai'Nac,  et  le  nAPPoiATEnn.  Rejetée.  Les  rhap.  XII  à  XVÎ  sont  votés.  —  Sw  le  cka- 
l^tre  XVIL  M.  m  Lespinasse  demande  une  augmentation  de  100.000  fr.  pour  secours  aux  oOiders 
en  réforme.  Coml>attae  par  MM.  iivitmu  et  le  gékêbal  de  Laboobdonnaye,  cette  augmenta- 
lien  m  r^ieifle.  Le  ckephre  en  veiéà    Chap.  xvm àxxn.  Volés  (1).  après  ene  ottiariiiM 
de  M.  Amen»  qoi  dcManJe  ^irtm  bMqne  la  peiAre  de  gnerre  en  Moina  frande  feendiéci  i 
neillenr  marché;  et  nne  autre  de  M.  Rioo^i  (de  Naalc*}  qni signale  le  danger  de  remploi  da 
rh&tean  ruiné  do  Nanfe-s  comme  magasin  de  poudre.  —  Chap.  XXIIL  M.  Abraham  Dubois  demand? 
la  révision  de  ia  législation  des  servitudes  militaires.  Sur  la  demande  de  M.  QuftN4Ui.T,  M.  le  ui.\u- 
-raE  de  la  guare  dit  qu'un  projet  dekdian  préieetipour  talMliGailen  dn  pert  de  Cfcerbeaq. 
U  cbeplM  m  adopté.  —  Cfeap.  XXVI.  H.  de  Tbagv  critique  l*eiiribdiienderÉeole  Pnl|*ic 
rifne  au  ministère  de  la  guerre.  M.  Augijis  voudrait  qu'on  lui  otât  TÉcule  de  Ij  Flèche  qid  n'est 
pas  militaire,  l  e  chapitre  est  voté.  —  Chap.  XXV.  M.  Leuercikr  voudrait  qu'on  admît  rmt  Ib«- 
lides,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  pension  de  re  raite,  les  vieux  soldats  décorés  et  qui  n'ont  point  de 
pension  pour  la  crob.  MV.  LAnLAnna,  SoBBanrtB  et  ScHAOBHeenis  fimt  reoiarquer  qtie  cela  te> 
ferait  flnlftnilon  d«  Invalidée.  Le  diipiirecrt  foti. 

3*  aeciieo.  JigirU  :  (36,392,0&1  ir.)  -  aap.  V,  Obeorvatton  ftafrale  de  M.  mg  Mobbay  m 
la  néceiriii  dee*occaper  itrieaieBwnt  dea  aMres  d'AMqne.  iUteitfen  de  M.  Dnionsnr  larle 

(1)  ter  le  rh^.  XX,  vajraa  d-dmoes,  mtaa  accUm,  fii,  b*  I. 
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.  —  M.TimMobimir^ètellMeqaeMioii  à  dMiltr  par  le  eoMtM'Éiai ,  èl  pabtt 

ptr  la  Chambre.  Le  chaphre  esi  voté.  —  Adoption  des  rbap.  II  à  IX.  —  Sur  le  chap.  X. 

M.  i-F  (;É>ÉnAL  BiGEAiD  demai)de  uue  augmentation  de  20,000  fr.  pour  organiser  Ips  roloos 

militaires  eo  AJgérie.  Après  dùcuaùon  avec  M.  le  umiSTRE  de  la  guerre,  il  retire  son  aaieiidemeoL 

^M.  Covnnmct  M.  le  «Méchil  Clavml  prdwataBt  dai  c(NHilWr«llOBigillénle•«vle^• 
^  ^^^^^^^^^^^  ^  1^  ^,1^        ^  ^  1^     ^       _  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^ 

XVn,  XVîîI,  XXI,  XXIV,  XXV,  afin  de  conserver  la  correspond  an  rr  f)r  rhnqur  nooiéro  d*ordre 
de  chapitres  avec  les  chapitres  analogues  de  lu  1"  «frtjrtn.)  —  Les  chap.  MX,  XX,  XXIII  sont  votés 
sans  discuta.  —  A  propos  du  cbap.  XXVI,  guuvci  ucmeiit  de  l'Algérie ,  M.  lauuHCK  doone  des 
cgqillealloiitMirhcrMiimd\mcdl^tf^  Mil.  Ovmii  ci  Aiwint  pcmwt  VMdni 
■ton  ittacw  kf  Jeanea  Arabci  àam  ma  coMgi».  H.  DBMMurr  te  |illliit  ^n  les  éuameàB  m- 
iWqnes  sur  TAIgt'rie  ne  soient  point  publiés  avant  la  discussion  du  budget.  M.  EsrEnoxMEn  signale 
les  puh!ir;itinn<»  préninîtii  f  es  de  lettres  écrites  par  des  otUciers  de  l'armée  pendant  la  guerre.  (»» 
peut  compruiuettre  uoe  caoïpague.  —  Les  cba|>iire  XXVI  à  XXX  sont  adoptés  sansaotre  discus&toa. 

Mimattll  OB  Là  MABIl»  BT  DH  OftlARIIS.  (74,028,200  fr.) 

1"  Observations  générales.  M.  Paixhaivs  signale  llnfériorité  de  notre  marine  et  tous  les  am> 
lagesqa^on  doii  tirer  de  l<i  vapeur  et  de  la  nonvelle  artillerie  réunies.  M.  Esta>cei.in  se  plaint  que 
iBBiftittre  de  la  otarine  n'ait  point  dans  ses  auriiiutions  ce  qui  œnceme  la  navigation  commerciale. 
C^HIIk  ne  CNW  aeiiwde  «Mn  iaferioriléli  cet  ^ard.  Béfleiiooe  de  M.  RmEa  (du  Loiret)  «or 
ktlnmnde  lecenaMot  peur  rteindiMiioii  des  eadivet.  Conidlraiioiisde  H.  bAmin  aar 
l'adoiinistratioD  des  divciMeooloiiies.  Discussion  par  Mil.  ëstancklin,  Dangevillk  ,  le  bavpor- 
TEiH.  MM.  raaùral  Revinif ,  adaistre  de  la  laariiie,  et  Lacbom  répondant  aax  oteanatkM»  de 
U.  Paixban». 

S*  Scrvict;  central.  Cbap.  I  et  il.  Adoptés  sans  discussion. 

3°  SFrvin'  ijçtncral.  —  Cbap.  III.  Coosidéraiiniis  de  M.  fiiiLHKVt  sur  l'état  des  oBiders  (le  la 
uiariiH  .  lit  iioiisc  di>  M.  l'amiral  Rnussis,  miiiiMrt*.  i-e  tJiapiiie  est  voté.  —  Cbap.  IV  à  VIL  Votés 
sans  duâcuAsiuu.  ~  Uiap.  ViiL  A  iu  demande  de  M.  Pai/weu,  sur  les  iiiteutloas  du  Gouvernement 
in  ce  qui  cancane  la  celiiwilBn  daa  ancWnas  pa«r  le»  naviNt ,  M.  Terwiia,  cnnnalHalredn 

Roi .  répond  que  le  Gouvemement  en  fera  construire  le  plus  poaiillle  en  France  et  par  l'industrie 
privée.  Le  f  ti.ipitre  est  adopté.  —  Cbap.  IX,  X.  XT.  Adoptés  sans  discttssion.  —  Chap.  Xll.  Dis- 
cussion entre  iM  f^nai  i-t,  Avons  et  Tiimmer,  comtnissarre  du  Roi,  sur  les  travaux,  delà 
tliijue  de  Cherbourg.  Le  chapitre  est  adopte.  -  Chap.  XIU  à  XVL  Adoptés  sans  discussion. 

h*  Sen-lee  scieuti(ique.  —  Chap.  Wlf,  XVIII,  XIX.  Adoptes  après  uue  observation  de  U.  Au- 
iiits,  qui  rccouioiandc  au  ministre  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes. 

5*  Service  colonial.  —  U.  %iQHo>  (de  Nantes)  demande  la  création  d'un  pori  <t  l'Ile  l^urbitn. 
M.  AvGt}isaipMtonnconvéiyeatdediviMrk0jMèaielnanderenfN*cote^^ 
Uèuaaanti 


Mi^isTfenr.  Dks  h>a>cks,  (i*),7V)7,196  fr.) 

Les  chapitres  XXV  (i ;  à  XXWI,  comprcmiiii  1.  ^  dissions  :  1°  cour  des  comptes;  2"  admims^eh 
lioH  centrale; monnaies  ei  médailles;  k"  cadastre;  b'  service  de  trésorerie ,  aoiA  adoplia 


IV*  PARTIE.  —  traiê  de  Mgie,  de  fêrctption  et  d'tjcpioitalwn  des  impôts  •<  rwtHu»  ptMies. 

I"  Contributions  directes  et  taxes  perçues  en  vertu  de  réies  (départemeus}.  —  Clia- 
fftraa  XXXVIl  (S) ,  XXIVin ,  XXXtt.  AdapMi  wm 


H  S)  Ce  aaméia  »Ml  saila  eut  vinglntuaira  ebapiirct  qui  caapoaeal  les  deua  pmnim»  partias  dn 
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90  ifbGicT  »gg  BÉraNBRS  I8M. 

:i*  MnregUtrenit  nt ,  dcmaimn  et  timbre.  —  Obscrvatioia  é|  V.  DflmoiiMIâVX  VB  Clint  «r 
la  iK^cossiié  d'iuw  réfome  de  aoire  réfpmt  bypodMra.  Cbip.  XL  1  XUV.  Adopté*  nw  mIr 

(Uscassion. 

S°  Fon'ls.  —  Observation»  de  M.  B.\nnFT  Mir  le  mode  iTCfllKlieD  dnchcBil»  foralien.  Cta* 

j)ilrc  XLV.  \LM  ,  XIAii.  Adnpt<^  sans  autre  discussion. 

&•  Douane».  —  Oiap.  XLVIJI,  XLiA ,  L.  AéopiÉs  ohm  dwoMak», 

5*  f'onfrihtifionif  indirectrs  et  poudres  à  feu.  —  Discussion  sur  une  réciaoïation  de  V.  M  AUutiîf 
en  faveur  des  propriéu-s  vifînicoles  qui  paient  «rois  imp/vts  :  direct ,  indirect  et  octroL  UM.  In- 
tdtnvs,  DRSi.oyr.RKis  ,  A.\i!iso>-DuPERRO.\.  Ati  iiiU  tti  de»  chap.  U  à  LV. 

H*  Tabacs.  —  Qxsà^.  5t> .  ô7,  58  adopté»  saut»  di»cu»iou. 

1"  Vostc%.  —  Ob^^tTvafi'.ns  de  M.  Hoi  r  \^  («lu  Viir;  snr  b  rontp  n*  85  de  Lyon  >  Sni-hf^-; ,  lU  1*- 
service  delà  po»le  ;  de  M.  Lavai-ktte  sur  le  scrvirc  niial  ;  de  M.  Ci.Af^^BizoïN  sur  i"claldi>N»(u<'tii 
<tc  la  taxe  unique  pour  les  lettres;  de  M.  Uo.iier  ue  i.a  Sizkka.nke  sut  ta  réduction  de8gi^{eÀ  des 
nnferef  de  peete  ;  de  MM.  DniArane  et  Chaiaiiavi.b  mt  rélidiliwfgm  projeté  ta  Mnict  de 
llonlki  I  Montpellier .  au  préjudice  de  Clemont  ;  de  M.  DVMAT  nr  It  créHiOB  des  wmëÊt» 
■Mlev-poiieft.  Ado|»iioii  des  ciMy».  IJX  à  LXI?. 

8«  S«al»e$  et  minei  de  tel  de  CEM,  dtti».  LXV.  Adopté  shw  dieoHiloB.  . 

V"  PAlilir.  —  JU'mlnnniCHient  cl  i  eslUutiuia,  nun-valeurs  et  primes,  ^iy.ifïti,"-' 70  Ir.) 

l^rlMp^  66à71,q«i  coii|NMeiitcette  ciaqaièBie  partie,  soM  adoptés  Bans  discas^ 

(:es  bagets  eoaprattDeat  les  tervk«9  apéclau  portés  pour  oiAc  ai  Im^ 

l'ar  t.  ** .  ricttxièmr  parn?mphe ,  rt     rapportent  aiit  mati^rrs  «siiivanles  : 

!<'  Légion-d'HuiiDciir  :  -1-  inipi  iintM  ir  rnynte:  f^'  rhanrollories  consulaires;  4*  caisse  des  tevalidei 

de  la  marine  ;  à*  service  de  la  fabrication  des  luonnoies  et  médailles.  , 
LMB,qiioo«preBdle  détaHdeochipIlKs.aéléfaMeiBsdlieiiiloneiiaHolMeraflaai 
A  la  Chambre  des  Dépliés,  H.  GAWiiiBii  •  préNMé  m  wieadewMit  «AdMonMl  an  lM%eide  h 

L^{iea-d1iome«r,  alBslcood  : 

«  L^s  Miiiplc^- li^giounaires  nommés  membres  de  la  Légion-d'Ilonncur  antérieureraenl  iiu  6  a>ri1  1811, 
eiilUDt  maintenant ,  recevront .  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  du  Trésor  put>Uc,  3&0Ar., 
à  nieir  lar  la  retenue  qui  leur  fut  Mte  pendant  six  ans  de  125  fr.  par  «Boée .  de  181 1  à  IttKk 

■  Un  crédit  de  S  ullUens  de  Ikanei  sera  «ofert  aa  oilalflredM  gnancca  pour  ethetoer  ce  paiemaL  » 

CetanendeiiMDt,  sotdanper  M.  LATAïam.  a  été  repoussé  par  la4|iMslfoii  préalalile  proposée 
pir  M.  RMSioBAfr 

AAT1CLE8  UË  LA  LOI. 

Les  articles  ont  M  votifs  <;nns  aucune  dtscnssion ,  tels  que  ta  commisaion  des  Députés  le«<  a  pro- 
posés. —  A  la  Chambre  des  Di^piit^^^,  M.  Taschebeau  a  proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçn: 

H  La  listi»  (fc*  p<»r!»onnf>.  iinilii  dosiiiicllfîi  de*  allociiions  t  rmporiûrfn  auront  M  consrntirs ,  soit  par  If 
ministre  de  I  instruction  puliltque  sur  tes  fonds  d  encouragement  et  «erours  aut  savans  et  hommes  de  ietire». 
teiiparla  mteiMte  derintMear «ri» fMdsdlBiaaMlté  «a  saeswAièdes  artlMw.adisanlewsAwa- 

lique»  ,  rnmprtiîttcurs  rt  !i  tours  veuves,  sera  rpinlii*»  publique  et  distribuée  tous  rtn^  mit  )'h-inibrç*.  Le> 
iMMBs  des  parties  prenantes  seront  accompagnés  de  leun  prénoms  et  du  titre  6*>aini4ikre  a  i'ubtenlMia  àt 
l'allacaUoa.  » 

(^etamcudeiuettt  u  été  rejeté,  ainsi  que  plusieurs  sous-ametideaicjis  proposé  (mur  le  oiodificr. 

tiud^cl ,  et  qui  dépendent  aussi  (tu  ivinhtérf  liex  funucr^,  rii;ii.<  non  pas  rl;->;  xm-icfs  tjrnfruuj  à'- 
miniêtère».  —  Par  U  mène  raison ,  les  numéros  d'ordre  des  chapitres  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  p« 
tle  lolveni  la  dernier  noméra  dv  «rtoistère  iei  Inanees .  lervke  §<oérsl .  perce  q«e  ces  dnn  perdes  dfr*" 
denl  antil  4a  ninlMère  des  Bnances.  • 
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Lt4bQB6ioii  a  été  vive  ;  eUe  a  pMié  flQr  l^osige  que  radminisiratioo  présente  et  les  précédentes 

ont  fait  (les  fonds  de  secours  et  d'encouragemens.  M.  le  président  du  conseil  ronsenlail  à  ta 
publiciié  pour  ravenir,  mais  non  pour  le  passé.  Ont  pris  part  è  rctlc  discussion  :  Jolffroy, 
Ofmis^  DE  i>ALVANDY,  TiUEBS,  Tascheaeau,  Dvpiy,  iluBois  (Loire-inférieure),  DiiFAiJAE,  Lu^iEAt, 

iHIKm  ,  BB  LlTOmifBLLI,  DB  TBACV. 

MMliatdaicraiiaiarraiMnbledn  Budget  I  11  ChanliredeftlMipittii: 

Votam.  390.  Po«r.  231. 

UÊjfiitléf  IA6>  Conire*        50»  • 

BéfluKat  ddflcniUBà  la  ChaMbre  des  Pairs: 

Vouas,  132.  Poar,  dft. 

Utiuixé,  68.  CoMira»  96. 

IM  dfl«K  Chanlms  oflt  adopli. 

PROJET  DE  LOI 

rrtsenie  pv  le  GowferiwiieBt,  accepté  par  U  oommission  dea  Députas  iMuf  fiMi^oet  iBOdÉlkatiou»  iuUtquee<;,  et  par 

!•  «onnMn  an  Mn ,  et  tdopM  pw  I 


Art.  i*'.  Des  crédits  sont  ouverts  Jasqu'à  concurrence  d'ua  milliard  ccal  suiianlc-onzc  millions  trois  cent 
soiiaote-cinq  mille  cent  quinie  francs  (l,171,36û,115  tt.)  pour  les  dépenses  de  rexcrcice  18il ,  OMiformétoent 
i  r<l«t  d-aamia ,  appUcaMM .  «voir  (I)  : 


Aoi  dotations  {2f  partie)  

Aux  senriccs  généraui  de^  [n m  icn-s  {'.V  i^nic)  

Aux  frais  de  régie ,  de  pcrccpiion  i-t  d'i&piuildUou  des  iat- 
jfùU  i'i  revenus  directs  et  indirects  (4«  partie)  

Aiii  rembourwmens  et  restitutions  à  faire  sur  les  produits 
df>dii«  imp6ts  et  revenus,  ani  mm-Talcws et  «ux  priaiaè 
1  tt|NMili0D  (GP  partie)  


324,623.000  fr. 

16.477,400 
flai|48BjMS 

324.023,000 
16,477,400 
Mt,U9.«n 

324.623.980 
16.478,800 

«iKr,too,ni 

f9B,UB356 

â0.976,tf7O 

l,ie5.SI0,llâ  fr. 

1.172.430,000 

1,187,813,231 

lU's  crédits  nioriinnl  à  la  aonnK  de  vingt  millions  cinq  rrnt  .«oixantc-irois  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  (20.5(3;).r>92  fr.)  mnt  i^aloiiipiil  ouverts  |iour  l'eieffCice  ISU ,  GOufiBrméaMllt  à  l'état B  ci'-aVMXé . 
aux  services  afiéeiaux  portés  par  ordre  au  budget,  savoir  i 

UiiaMraoïiiieor     «,f  I0,<I8B  fr . 

Imprimerie  royale  , . . ,   2.408,000 

CkaoMileriei  consulaires   250,000 

CiliiadestanilidatislaaMttaa.   8.445,000 

SoTlcsdelifllibriaaiiaiiiasiiiMMnlast  nMtflef   1,^49* 

Total  égal.   WmMÊtt' 

Art.  9.  Il  Mfs  pcmnm  m  patenent  des  dépcfM«n«icioiiBéM  dans  rartlde  1*»  de  la  iiréienta  Ml ,  «tdans 

les  taUeaus  y  anneiés ,  par  les  voies  et  inojens  de  l'eiercice  1841. 

Art.  3.  Le*  rrôdils  ouverts  aux  chapitre»  V.  VI  bii ,  X  et  XI  bi^  do  !a  fif  iiiièrne  section  du  budget  du  iinnis- 
lére  des  travaux  publics  août  applicables  sealeraenl  aux  travaux  qui  auraient  été  autorisés  par  des  lois  spé- 
daki  pendast  la  icadOB  de  4840  (S). 

Art.  \.  îl  sera  rendu  un  compte  spécial  rt  distinct  de  IVmpIdi  de  clincuii  des  rréditi  ciivcris  au  lilic  des 
chapitres  XX,  XXIII ,  et  à  chacun  des  paragraphes  du  chapitre  XXIX  de  la  deuxième  section  du  budget 
da  ministère  de  la  guerre ,  pour  travaux  extraordinaires  civils  et  mtUlalres  à  exécuter  en  1841  sur  diters 
polBttds  fAliMB.  CeiaMUa  m  pawrani  racafoir  aucune  antre  allBiUtloB. 

Art.  5  I!  C'it  ouvert  nu  ministre  de  la  sncrrf»  un  <T>'"\\y  de  un  million  cinquante  mille  francs  (l,060,000fr.) 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  peusiîuns  niiiiiaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année  1&41. 

Art. 6. La liKoliéd'oafTir,  par  ordoMiaMe  dn rai, des crédiif  sappUmaiilalief , aeoordéa  parrarUela  3 
de  la  loi  du  24  avril  183S,  pottr'aobvasir  h  narailiance  dûment  Justifiée  d'un  service  p<wti  an  Imdiel ,  a'cai 
applicable  qu'ans  dépenses  canemianl  m  serriee  volé ,  m  dont  la  nomenclatore  soit  : 


11)      premiér*  coleaae  coMwui  les  ctuUrca  du  G«iiverfteiitcnl i  U  deuxième,  les  oitifreé  de  la  eoBBission  di-< 
IKpaKa}  la  » slsHwe,  1»  aWX  wté  par  la  Oambradw  Députés  et  aispi*  far  b  Clwnbra  dasPabs. 
(t)  Ajamépar  aaMnénaant  de  la  asomlssien  desIMpstés  lars  da  h  diseasaian. 


Digitized  by  Google 


Si  BUDGET  DES  DÉPENSES  1841. 

MiHUTltAB  fil  LA  JOtTiCB  ST  DES  coiTU.  —  Frtis  de  JiuUce  cumiueik  ;  ia<kotiiiic»  pour  (r«M  û  et*- 
dct  évéqoM  «I  liée  etrdiann;  tnàt  de  Min  et  d'ialMMile»;  inUcaew  «t 
i  dce  cllif  lifct  et  do  elcrfé  pmiaUl. 


lUBtUTÈRE  DBg  ArrAiBBs  ÉTRAR «kBBs.  —  Friis I 
de  veiage  et  de  courriers;  BÎMioni  eilnuediaeira. 

MiNiBTtBK  OB  L'iNSTBCcTroN  pcBi  iQOP  —  Trait emcus  éveolueU  dcji  tirofrv^eart 
concours  dao*  les  Ucoités;  pru  de  l'Institut  el  de  l'Académio  royale  de  Meiiecaie. 

MiNUTfcBB  DB  l'iutébibcb. — DéjMOie»  ordioeim  du  ceryice  iotériettr  dei  niBitoo»  ccoirak» ,  de  fane  il 
de  cemetioo  ;  transport  dce  eondeiméi  eov  begnei  «t  eai  iMliOM  eeMitles  ;  dépenses  départoneMata; 

■iNiSTfeRE  tu-  coMMMHCK  EX  UK.  l'agr icL' LTU R B.  —  Encouragcmens  aul  pécbet»  (urilùnes. 

■INISTKiii:  i>i -,  in  v\  Arx  l'L'Bt.ics.  —  '1  r  naul  sur  les  prodoiis  >p(-(  i;nj\. 

■uiiSTËRe  DE  LA  bUKBBB.  —  Frtis  de  procédutc  des  couseih  de  guerre  eide  révMou;  «cbaU  de»  Cmv- 
rtget  de  U  gendarmerie  ;  adMlf  de  gpatae  «t  de  taliene  IMrtM  «UMUMliotBéeB;  achM  de  H^mMcs; 
de  fourrages  ;  nouvelle  solde  de  wm  MllTllé  (Ifl  éi*  10  «Mf  Mf); 
pendree  et  Mlpélvcs  (1). 

MmiBTkRe  DR  i.A  M ARt?(E  KT  DES  coi.o^iKS   —  Frni";  f)f  proc^dM*  dM 

géoéraui  de  denri*»"»  (>l  d'ohjels  relalifs  a  !a  mii  |i omIhui  d  -  talions. 

■tifiSTKBB  DB»  FINANCES.  —  Ociie  publique  {(ii*tte  ferpétueUe  tt  amorlistement);  iol^réts,  peines  m 
■MftlMBMiil  dn  enpicunu  pour  ponte  il  cimax  ;  iBléffÉli  d»  te  dette  fottente;  imérMede  ht  detto  iie|lie; 
fBtéréU  de  caulioaiienwM;  penikn»  (chapiim  XII.  SIII ,  XIV.  XV,  XVI  et  XVII)  ;  frais  jodidatres  dt 
pOur«iiit<'<  rf  d'insfsnrov  et  rond»mn.'«(înn«  f>rt»noocëe8  contre  le  Tri'^or  f  tihîir  :  frni«  de  frt'^Dn  rÎP  ;  friu  ik 
percepltou ,  daoït  le»  d^parleaicQ» ,  de&  coolributioM  direoies  efc  dos  tates  per^ue^  eu  verlu  d«  rdks  ;  nmitm 
pour  le  pereepiioa .  dam  lea  dépvteneiie  »  deedralii  #aar«glilfcaeeMt;  aonirflntleae  dee  biliaMM  M  d» 
domaines  de  TÉiat  et  des  biens  séquestrés;  Trais  d'estimation ,  d'afliche  et  de  >•  nie  de  mobilier  el  de  deaieiaB 
de  l'État;  dépenses  relatires  aax  épavp^,  déshérences  et  biens  vacans;  acbal  de  papier  pour  peaseperis d 
permis  de  port  d'annes;  arbat  de  papier  a  timbrer,  nreis  d'anballage  et  de  transport;  araiiMf  recMmMes 
H  ftali  JwÛclairai»  portloa  ooMrbatiToda l*Élai  dtae la  ripaialiaii  dat  iIwiIm  vteiBau  ;  raaaiaM  piav  1i 

perception  des  contrihinion?  infîirertrs  Hnn?  If!  déparlemens;  B<hnt  (fe  papier  flligr»n<*  pour  If?  rarw  i 
Jouer  ;  contribution  foocicre  des  bacs ,  caneui  et  frBoci^bords  ;  service  des  poudres  a  feui  ach*!»  de  ubacia 
fitii  de  itansport  ;  primes  pow  etWe»  da  ititG»  «t  trrMidoMdt  caipettama;  i 
fearcanx  de  poste  aux  lettrée;  achat  de  lettres  venant  de  rëtrangar;  tnnieee  mu  la  produit  dce 
les  paquebot.«  malles-postes;  droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employée  an  irin«port 
dépêches  i  réparaitoos  et  frais  de  combostible  des  mêmes  paquebots  ;  transport  des  dépêche*  par  couepnseï , 
taâfeovneBen,  raniiMieM,  iMMMwle«n»prlaMi  al  «Manpite;  nmud'afeiiiataaftdaanaadManpa 
de  bois  à  exploiter  par  économie. 

Art.  7.  Le  ministre  des  finances  fera  annuellement  distribuer  aux  Chambres  l'état  de  l'emploi ,  par  d^ar- 
temeni  «i  par  nature  de  travaux ,  du  crédit  porté  au  budget  de  raBoée  précédente  pour  travaux  d'encntiei 
H  d'a»ifllaraitoo  daa  ftrtta  (i). 

(l)Le  projet  du  GfmwnemeiTt 
par  la  oooiiiummmi  des  Députés. 
(a)i|eaMpwlB 
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iTAT  A. 


niîlGBT  OliS  DEPENSES  18Vl. 

BUDGET  cKNÀRAi.  rfw  Déptnses  de  l'ejcertire  ifl^f 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 


CRÉDITS 


par  la 

<  OMMisglOR, 


PARTIE.  —  DKTTE  ru»Li<|OB. 

llentei  5  pour  cent . 
Rente*  4  1/2  pour  cenl.., 
Rentes  4  pour  cPDt...... 

Renies  3  pour  cent  

Fonds  d'amorlissement  î 


Dotation  annuelle. 
Rentes  appartenant  à  U  eaisM d'aroortilie- 
meirt  corapriaM  dtM  kc  cléditt  «1-dci- 


44»6l6,463r. 


MonUM  da  fonds  d'aroorticMmeol  n^IMM^ 


Total  pour  la  dette  con»olidée  el  l'amortisiicmefit 
s*  Emprunts  spéciaux  pour  canaui  et  travaux  divers. 
Intérêts  et  priinrsdes  emprunts  à  rembourser  par  le  Trésor 
Amortissement  des  eroprunu  i  mnbooffMr  par  1«  TréMr. 
Liiarges  annuellea  ém  mÊfmm  eoatnelét  à  te  «mmH- 


101.  .  .  . 


TOTAL  pour  le»  enopruali  i 
«»lBléréU  ét  capitaoB  iMi«MMM«i 

IMMU  de  capiuui  de  fiemieiwweni   

latéraUdeiadeiieflottanledaTMior  

TOf  Ai>  tmr  h§  iMtréli  de  eapltaax  remboursable.-!  à 


4*DMe 

I  viegèret  

t  de  la  Pairk,  des  veore*  de  Pairs  et  d'aneient  Sé- 
nateurs   

—  civiles.  [Décnt  du  l3  $mtembr$  1806.}. 

—  à  titre  de  idaei    

—  militaires  

—  ecclésiasliqui's   

—  de  donataires  dépossédi^s. 

—  accordée*  sur  la  caisse  de  vétéri 
Liste  civUe.  (Lai  du  i9j[«sà»  IS86.). 

Subvention  aux  fonds  de   " 


•■■•«••■1 


de  reseieiMie  Litte  civile  

TOTAL  pour  la  dette  viagère. . . 
TOTAL  «iaàBAL  de  It  !••  Vartle. . . 

11*  PARTIE.  -  MiAnom. 

Liste  civile  

Chambre  des  Palm.......  

Chambre  dea  IMpmte  

Mile»  rnewiwi  (puttltoeK  à  n  delailMX>  

T«rAi.dBltII«fiMle... 
m*  PARTIE.  —  aeaviCBS  cèîitBArx  dus  mithstèm». 
■OflSliaE  DE  LA  JUSTICE  JET  DBS  CULTES. 

Administration  rpnlralc  {Pertonneï)  

Admini>traiion  centrale  {Hatéritl)  •  ' 

Conseil  d'Ktat  Pfnounelj  .....l..!*!*!'!!**" 

Conseil  d'Etat  iMaiérMi  ,  I. !.!..!!!' 

Cour  de  Cassaltoil.  ,   ' 

Court  royales....  »  

Court  d'assises    ** 

Tribunaui  de  preoBUira 
Tribunaux  de  conMn 
TribMMUdepoliN 


Â  nporttr. , 


r. 


1*7,11 2.  i81 
1 .02(5.(500 
11,W7H,7tt6 
36,798^ 

««.MM» 


7,010.016 

1.238,000 


10.688^ 


9,000,000 
0,000,000 


18.000.000 


830.000 
l.itO.OOO 
553,000 
43,550,000 
1.600,000 
1,340,000 


1,680.000 
400,000 


65,113.000 


14.000,000 
7»,000 
701.100 
1.067.400 


16,i78,r>00 


426,700 
107.000 
613,100 
17,0(i0 
970,000 

4,»8,560 
]M,400 

•,20&,915 
179,900 
62,400 

l%96i,986 


T 


CRÉDITS 
proposée 
per  le 


Digitized  by  Google 


'Ik  HrnaKT  dis  oKPK^ses  18V1. 

I     Suile  du  iii:\isifcu».  ur.  i.a  justice  rt  DKscvLTBt. 


174,500 1- 

«r.ooo 


Justices  de  paix  

Frais  de  iu»lic«  f  rIminHIe  et  de»  statisliques  civile  et  cri- 
minclli'  et  (lu  (jtnscil  rl'Llnl  

l'etisions.  —  Fonds  dt;  ^ubvciilioii  j  la  rais>e  «les  relrailen 
du  ministère  de  la  justice  

Dépendes  diverse».  —  Secourt  temporaires  i  d'aacùot  ma- 
gistrats et  employés,  etc....  

DéfMMei  <le»  exerdees  clw    

TOTAJ.  

AdnliiteuralloB  oninl*. 

Personnel  des  boreaiu  «k*  colles  * . 

Matériel  et  dépeiiMi  dlmeet  ûm  kartm 

des  caltee  .•......«.»...•.«• 

Subveation  «a  fonds  dei  retrtilet  dei  cmh 

ploféedeeealtee..  

Culte  oatboHque. 

TraitMMitt  «1  dlfMMte  CMweraaol  lee  ewdW' 

Mux,  arclievéquet  et  éfêoMt   1,087,M0 

Traitemens  et  indemirttéi  «et  membres  des 

rhupilrt  s  cl  (lu  r!prn('  paroissial   28..''i2.S,000 

Ch.ipiire  royal  ilc  Saiiit-Dctiis   112,000 

Hoursi'>  (les  M'inin,iirc.»   08ft,0(IO 

Si-t  ours  a  dt  s  cicléslioliqncs  i-t  a  fl  anciennes  _ 

rcli;:icii>c>.   1,010,0110 

Dépeit!>e5  du  service  intérieur  des  édlAces 

diocésains.   415^000 

AcqaititkMit,  eoMtrootioui  e4  enimixA  dee 

éSifkee  dloeéMlof   ijKêJOOO 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concer- 
nant le<  ésli«ip<  et  presbytères   800.000 

Secours  I  il  w  i  i  <  itilissemensecclésiastiques  150,300 

Oépeosc»  dcculvnielles   â.OOO 


853.000 
120  000 


Dépenses  du  personnel  des  cultes  prolcstan». 
Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestans . . 
Frais  d  administration  du  directoire  général 

de  la  confession  d'Aogsbourg.   .. 

MpflOMf  du  culle  ianélile  


DépnuM  dm  tUÊtUxeê  elo«  

TOTAI  

TOTAL  du  mmislére  de  la  justice  et  des  cultes. .. 
MINISTÈRE  DES  AFFAIHI:^  KIHA^GÈRES. 


S29,l-22  f. 
16â,0UO 


Personnel  

Slalériel  

TraiicDMaa  des  agena  ûu  Nrvîoe  eiléeiMir. 

Traitement  desagcns  politiques  et  consulaires 
Traitement  des  agens  en  inactivité  

Dèpeme  ftriaUat. 

Frais  d'étabUstemenl.  

Frais  de  voyage  e<  de  cwinleri  

Frais  de  servi  r   

Présens  dîpl  un  ji  ques  

Indi'niiiitt^s  et  spcours.,  

Dt*|)(  iisos  secrètes  ,  

Missiuns  exlrioidtaiiRt  «dépemeiimpiiè- 
vues  


4,r)7R.80O  f. 

aoo,ooo 

<IOO.OOO 

788.000 

50,ono 

[ri  :>llll 

100,000 

6jm 


Mpeatee  tfw  eurckes  doe  

ntAL  du  Minieln  detatIdrM  émaflfM  

MmiSTÈRE  DE  LlNSTRUCnOII  nBLUfOE. 

▲dBloUtmiMi  ccDtrale  IPênomtiXï  

 —  (îrafMW)  

Conseil  royal  cl  inspecteurs  généraux  de  l'Université  

Services  généra  ui  

À  rtpmmr. . . 


45.000 
Mémoire. 

ao.iss^o^ 

tTMOO 

mm 

l,48^4tH 

Mémoire. 

3fi.()i:>.7l4 

3S.0IS.714 

1M.122 

mm 

lia  ai 

^^^^ 

• 

Wi;m 

stjsto 

m» 

Mémoire. 

7,817, -JIM 

7.8I&,2»1 

408.000 
11&.900 

2f8.O0O 
308,'toO 

406,000 
115.600 

308.4001 

6il.« 

117j0 

1 
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Smte  du  MiHMTkas  ob  l'i?i»tiii;ctio.'(  PUttMtua 

AdmMllriHon  acitdémique  

Impeetion  des  l'coles  primaires  

In<iirtu-tinii  jiupf^ripiire  ..*••..*.••  

iMlriirtion  secondaire, 


25 


iQtlruclion  primaire.  IMfmm  taipotabUl  lorlM  fMidd 

léaénuuidttiMidBet.)  

imnietiiHi  prlawli».  (Dépenses  iroputaUettor  leptMiuii 

des  centimesadditionneU  volés  par  les  ron$eil5  généraui.) 
Idem.  (  Dépeme«  imputables  sur  la  portion  «le  5  centimet 

Tarultatifs  spéciaux  voles  pnr  les  conM'ils  i;i*n('raiu.'>  

Idem  (Uépenseï  imputable*  sur  les  ressources  spéciatea 

des  écolM  BOnnlM  pilHIliWi.)  

Insiilul  

Cullégc  de  France  •  

Muséum  d'histoire  naUircUa.  

Bureau  des  Loogitudet..  

Bibliolbéque  royale  

Biblioihéque  royale.  (Crédit  eitraordtnaire.— V  annuité. 

Srrviee  des  bibliothèques  publiques  

Etablissement  divers  

Souscriptions  

Enrouragemensaui  savans  et  horamcs  de  lettre*.  

Recueil  et  iMUManlm  dM  idMWMi  taMHi  i»  nuUBira 

natkmalr  


Sakî«aliMi  «a  fonda  de  raIrtUn  

i  deseiercires  rios  

TOTAL  da  minislrre  dr  l'iii>lriirtinn  publique... 

MÎFI.STÈRK  DK  I.  INTI-RIKITR. 

Ailriiiniïlraiion  oi-ntralr. 

Traiiemenl  (lu  IMinislre  (.1  p€r>onnclde  l'administration 

centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaox.  

Ardiires  àn  tuyamna  

Services  généraux. 

D(*pea«es  secrètes  et  ordinaires  de  (Milice  générale  

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques  


DépcMM  da  imléricl  des  Ugnci  l41tera|tliiiqiiM 

Ire  oet 


OépMMt  da  fenriee  extraordinaire 
qoai  

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales. . . 

m'penscs  générales  du  riiatéripl  des  ^'ardes  nalionales  

Subvention  aux  caisses  de  retraite  de  l'administration  cen- 
tral» el  daComemloiredo  masJqœ.  

Beaai-Aitab 

ÉtabHssemens  des  beanx-arls  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'cdiilces  ptibHCS  

(Conservation  d'anciens  mnnumens  hisloriipMt.  

Encoaragenoaiatl  aousrripiions  

lodaouiiiëa  m  laananà  des  artistes,  antcindramalMpias, 

eomposHears,  H  è  lenrs  ?eiives  

Subventions  aux  tbéitres  myav  

bubtention  à  la  caisse  des  panMoas  de  1  Académie  royale 


Secours  généraux 

Secours  aux  établissemens  généraux  de  biearaisance.... 
Secours  généraux  aux  hospices,  ^oreanx  de  charité  e&loa* 

titations  de  bienfaisance  

SeeiHirs  è  des  personnes  dans  rindigesee,  al  qui  oat  des 
droits  i  la  MeaTeUlanee  do  GouveraaaBaal,  mtJs  de  re- 
patriement  de  Français  fndlgens,  ctc  

Subventions  niix  i  onipagnics  pour  exCnilinn,  par  voie  de 
concession  di-  [ic  igc,  de  travaux  de  punis  sur  les  che- 
mins romuuinnnx  

Secours  aux  sociétés  de  charilc'  nialeraeile  

Secours  arux  étrangers  réHigiés  en  Fraoea^M.*...  

Secours  aux  condamnds  petiliques  

Secours  aux  orphiMM  et  MK  fBBiWHaiiadaMIlaHM»  et 
deJuialSU  

A  reporter..,  J 


IM.),'.P()0 
W  ,IKM) 

1  9,.i,tkJ0 

1,0&2,G00 

613,300 

1,077.800 

2,000,000 

3,90O,MIO 

ao\ooo 

ttjta  iwwk 

m  oit 

leu.Vii) 
1ft.700 
WI,OSI 

iOB.eOII 

A  a  J  va^/ 

200,000 

275,000 

xMI.OIiO 
•10&.000 
137,223 

278,000 

386,033 
171,333 

213,800 

150,000 

280,000 

Mémoire. 

ii».o;i8,ltf7 

1&.M6.2V7 

782,200 

7823Û0 

.800,000 

237,000 

(132,000 

iM)  ».:>.v) 

158  .UOO 

Ifi6,900 

1fie.330 

26,100 
132,000 
«,000 

pff  A 

71,300 

m  MX) 

400.00(1 
8ll,i0» 

4i3.&00 

4jO,âOO 

131.000 

1107.709 
1^,33» 

mjm 

501,000 

«a.w\ 

320,0(10 

230  003 

400,000 
120.000 
2,150,000 

205,000 

22,000 

•  • 

10,J3t(,150 

Digitized  by  Google 


i6  BUMBT  DBS  l»i»B3t9KS  Ittil. 

StHt*  âu  BiinfTtM  ra  L*iiiTiiunm. 

Report  . . 

ServiMtdépariemeBUuz  à  la  charge  «les  fonili  généraux  do 
l'Eiat. 

S6     Trtitenen»  et  indrmnitéi  au  IbiwlioDMires  «iteioitUs» 

lifs  des  défMHemcns  

TraiU'rnrns  1 1  in  l.  mn  i ri  ;  r oimnissaires de poIice  .  .. 
Ï8  I  Aboruinncns  pour  Irais  <l  ydirMnistraUon  des  préFectures  et 

ilr<  sous-prt  fcctures..   

20     In<ip<'(  (ions  ndinini^triilivcs  dos  services  dt^parlementaut. 
80      Dépenses  orditiaires  des  niaismis  cenlrale*.  «le  force  et  rie 
coiteclioo,  et  lodeninitt^s  aux  déparicmens  pour  frais  de 

s^joiir  det  Mwlamnéi  dans  tes  prisons  

31     TFUii|KNrl$  det  coodamnài  wi,  UtTMi  fàreé»  «t  «nx  aai- 

sont  centrales;  reprises  d'évadé!  

^      BAtimens  des  eours  royales  

9ib.    Agrandisseiiieul  du  PaUtts-^e^iblice  (Seine).  

33    Grosses  réparattoos  ito  Htltinit  centnlet  de  foneet  de 
correction  


Dépenses  départ«iBêotaIes  inpotsMea  w 


3t 


30 


[ 


97 


spédilas. 


Dc^pensos  ordinaires  sur  epnlimcs  addition- 
nels concédés  aux <lép«rtaoeiit...9c.  4/10 17,81)11)  r 

Déiicnset  ear  feodf  conuBan  I  répartir  par 
ordonnances  rojiiei  6e.  9,491.660 

Dépenses  sur  prodnitt  éventuela  Ordtoairet 
(taarrégUaent  déflnitir)  

Dépenses  faruUativfS. 

Dépenses  rarultatives  d  uUIiK^  d('partemai- 
taie  (maximum  5  cent.  dan§  8a  déparia 
ment,«iM.  ceokdeMlaGorte).   A.4I0.000 

Dépense*  sur  fonda  eomMV  i  idnarllr  en 

secours  par  le  r(*glpmenl  des  badgets  dé- 

.  partemeniaux..  ...5/!0  1,138,960 

Dépenses  sur  produii-  >  , . ntucis  facullalirs, 
et  sur  subventions  conunuoalet  et  partica- 
li  P xir  uavaax  da  iwte  (tuf  régl^ 
meut  dcOaitiO   000.000 

Défientes  extrmrdhiotres. 

Dépenses  sur  le  produit  de  eentimet  addition- 
nel* extraordinaires  itn])  i  en  vcrtu  de 
lois  s|>fâ:ittlei»  (sauf  r(  i^Ii      n l)  il.OW.OOO 

Dépenses  sur  fonds  d'eiu]  ruui-  iii!<  risés  par 
des loit parUculiéret»  (sauf  regl< m -111) . ...  ô,OÛO,0O0 

Dépemes  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicîoau'x  fiir  centimes 

additionnels  spéciaux  (nia^irmitu  5  cent.). 
Dépenser»  sur  subventions  <  onuniinales  et 

SOUSCriptlontitv'trUi'dlh'ri's   '-:iurr<'^li'iiii'ti[  ,  0iQ8OjftO 

Dépense*  sur  produits  spéciaux  non  indiuués 
dans  la  loi  du  10  mal  1838,  et  versés  aans 
les  raiiisps  départementales  pour  J  cestet^ 
ver  leur  afTectation  si)éeiale   199^600 

llépaotet  det  eaarcioes  ci  «  

Total  du  ministère  de  l'inléf  ieur  

MiaiSTÀRE  DE  I/AGaiCDLTUR£  KT  UU  COMMERCE. 


4 

S 
S 


4 
6 


Traitement  du  Ministre,  ( 

mialainlknceaiiale...:   463,300 

MaMrlélct  d^NHueidNenH  da  radnfeiitrt' 

tion  centrale  ;   fl^MÛ 

Subvention  k  la  cai8s«  des  retraiica  da  Fad- 

niaitlnliQB  «ealrale   f%m 

AgricuUare  et  hm* 

Écoles  vétérinaires  et  bergeries   637,000 

EncoaraKemcas  a  l'agriculture   866,009 

ttarti,  dépùu  d'étaloot,  prUnet»  achat»  d'd- 

\r,  ......rr,   9,000,000 

A!  ntjpofftff . 


10.639,130 

• 

3.014.400 
i96i960 

3,044,400' 

1 

S.lSl^ 

4.6HO.3O0 
124,000 

li4,O0U 

191,101 

3,<^,000 

MO.OOO 
460.00(X 

500,000 

ifio.rtoo 

iiOO.OOO 

100,000 

27,03^,064 

lljn9,996 

iijen,«B9 

t«J49,<NI9 

I6^j666 

Mémoire. 

• 

Ot^fttl.âUU 

»4.02S.fl64 

579,468 

466,600 

mm 

3.437.000 

» 

4^6,«6|| 

a 
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BIDGKT  DKS  UÈt'KNSliS  18^1. 

Mtport... 

Goowmtoira  et  écoles  des  «rts  et  métiers. . 

Encoartgemens  aux  manufactures  et  au  com- 
mvrcp.  publication  des  brevets  d'invenlloo, 

travaux  staiisliques   230,000 

Encouragrini     aut  fMM  WliililMI»   4,000,000 

Poids  Cl  mesures   700,000 

^   ibonnaui  et  saniialMa. 


! 


Secours  au n  olons   878,000 

Secours  spt  ciaui  pour  perles  résultant  d'in- 
cendie, de  grêle,  iooodalioDS  ou  «ulrei 

cas  fortuits   l,fl8MiO 

IK^WMM  dw  eurckes  cIo«  

Total  du  ministère  du  commerce  

lOinSTÈni  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


I"  sacTioir.  —  Serrioe  ordinaire- 
Traitement  (lu  ministre  et  personnel  de  l'adminislralioo 

te  II  traie  

Uatéritl  «i  dépoMM  êktam  dw  bmnn  d»  r«dBBliiia- 

traiioa  CMtnlA  

Personnd  do  corne  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  omden  et  maîtres  de  ports  du  service  ma- 
ritime et  fln'î  inspecteurs  (ii>  la  navliintlon  

Personnel  fins  conducteurs  embrigadés  ,,. 

PiT^onnel  <tu  (-or|)$  des  mines,  cnseigneawillt  doitlai  

Matériel  des  mines  (Services  divers)  

Conseil  des  bâlimens  civils  cl  bureau  iJu  çniiirùie  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  pools  el  cjiauH#> 

et  des  mines  .,  

BoulM  loyaks  el  poats  .,  

MtTlgsliMi  bHMaore  (Rivières,  qiili  «t  b«î}  

 ».  (Cmux)  

Porta  marMiMt  «t  Mrvieat  dlvm.  

Etodes  de  chemins  de  fer  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de 

coiK  es.-ion  de  péage  

Frjis  K<^"éraux  du  service  des  départemeus  et  secours... 
Entretien  et  répanitions  nrilinnires  dM  MttMW  dfîlS M 

édifices  publics  d  inlérèl  général  

Constructions  el  grosses  répamliaM 

Achèvement  de  (uvers  édilices  

Frais  de  publication  des  comptes  rendus  des  ponta  •! 

chausiéaa,  dea  mioca  et  dea  moiuinieiia  puliUca  

MpaMMdeaandeaactoa............  

VOTAI  de  le  !'*  seeltai... 
n*  SBcnos.  —  T^Tam  pobUea  cxtriordiMirea. 
Boutes  royales  classées  avant  le  f  Janvier  1837  

Routes  royales  classées  depuis  le  l"  janvier  1837  

Routes  royales  el  ports  maritimes  de  la  Corse  

Routes  slraiégH|«M  dirOwH.  

Pools  

AméUoration  des  rivières    

AméliOrtUonfNwJg-lion  Je  F^^onne   400  000  f. 

lUarivUpM  \     "       de  la  Saône   t,000,000 

deinviêrea.  ^     _      delà  Vilaine   100.000 

Service  des  canaux  de  1881  MiSn... .*....  

Etudaa  de  navintioa  

AnéUomioiidéMrttaMritfMi  

/ciMMiB  d'Orléans  Mémoire. 

I  —  de  Béle  è  Strashoarg  . .  S.000,000  f. 
OlHrfMdefer.  <—  d'Andrezieui  à  Roanne  ir>Oi),OnO 
1—  de  Montpellier  a  Aimes  3,000,000 

\  —  de  B.-lpique  ,  4/NOy0W 

Etablissement  de  nouveaux  canaux  

Etablissement  de  (Canal  de  Id  llnuie  Scuie  800,000  f. 
nouveaux  canaux,  l  —  de  l'Aisne  a  la  Alaroe  2,000,000 


TOTAL  de  la  II'  section. . . 
xoiAL  du  ministère  des  travaux  publica  .. 


4,016,44» 

tlf,S0O 

3,776,310 

878,000 

880.000 

Mémoire. 

ia.7tt5.sra 

12.7162781  12.801 

44B300 

• 

67,000 

• 

180,000 
1  ,<XX>,0IX) 
500.000 
140.000 

aMoo 

- 

3i>5.000 
28,507.000 
7,  «50.000 
4,&30,000 
5.010,000 
HO  000 

2M0OlO0O 

600,000 
56,000 

•  S0MOO 

465,000 
6-25,000 
Mémoire. 

i.'),000 
]^lciri(iire. 

51.947.a0t 

13,500.000 

200,000 

H 

600,000 
ja  AMJ  HUM 

19^417,000 

19,4ISr,O0l> 

m 

15,176,702 

16,176.7^ 

16,176,7«| 

11^,000 

12,000,000 
Mémoire. 

72. 000,  (y  Kl 

1  57.255.292 

.V»,-2,>5,292 

XJb,l2\,mi  110,379,002 

1  109.202.âV2 
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mrDOKT  DM  OÉPIUM»  18VI. 


MlHISrÊlIB  DB  Là  GOBRU. 


1"  stcTit)5.  —  DivittoDS  lerritnrUIti 

Administration  centrale  (PeruMHêl^.  

AdminittraiioD  centrale  {MaUrk^  .*  

Fraii  géaénutt  d'ioiprcMioiii  »  

Etat»-maJort  

«irndarinrric  

.^ulivciiiiut)  a  la  ville  de  Paris  pour  tccruiiseincnl  de  U 

Kirde  municipiie.  ,  .«••  

RciTulement  »•...••  

Justice  militaire  *,  ••. 

Solde  et  entretien  de*  troupes   •.. 

Habillement  et  anpemot  

Liu  militaires  ,  

Tran.<ports  génémi. .-.  

Remonte  générale  

Harnachement  

Fourrages  

Solde  de  iton-artivilé  ,  

Dépenses  temporaires  

Subvention  aui  Tonds  de  retraite  des  employés  

Dépôt  de  la  guerre  et  novfdie  carte  4e Pmwe  

Matériel  de  l'artillerie  

Poadres  et  salpêtres  (/'«rjoniMl).  

Poodree  et  nlp4tm  (MmUrtOi  

Matériel  du  génte  

Kcolc*  militaires  

Invalide» de  la  guerre 
DépeaieeA 

TOTAL  délai'* 
II*  fcBCTioR.  —  Algéria. 

Admintotratlon  centrale  (  Per  sonnet)  : . . , . 

Administration  centrale  (Jfotérfal)....  

Frais  généraux  d'impresslOM..  ,  . 

F.lat'i-majors  

Gendarmerie  

Justice  militairi'  , 

Solde  et  entretien  des  trou| 
Habillement  et  i 
Lits  militaires 
Transports  généraui. 
Bemonte  générale ..  • 


1,315,100 
233.750 
S80.0II0 

47i,7:>0 
391 .031 
112,8(36.026 

10.  Vi2.811 
4.3i3,601 

W0.7ÔO 
>.6«t,&6t 
320.263 

11,  {m, 106 

482,995 
2,228  850 

521. 500 

377,000 
6,983,250 

4M,606 
9.1f)S.60l 
M.fl«3.000 
1,985.280 
2.?W,6I9 
Mémoire. 


Fourrages  

DépOl  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

MaK^riel  de  rarlillefte  

Matériel  du  pénie  

(roovememeiil  de  l'Algérie  .   

Services  militaires  im-guliers  en  Algérie .... 
Servieet Civils  en  Algérie  ! 

(Desséchemeos   900.000  f.\ 

Routes  
Prolengaiioo  du  môle  et  aaran- 
dissement  du  non  d'Alger  ; 
uruiii.iiio  [    travaui  et  ét&biissemens  ma- 
en  Algérie.  /    riiimcs  à  Stora  et  à  Philippe- 

(     ville  •   900,000 

\Lauret  d'AVer   100,(  00 

1  Aigeew..  ...•.«•...*.»..»....«.. 


TOTAL  de  la  II»  section. . 
TOTAL OKHÈBAL  du  minktére  de  la  guerre. . 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  OOLOmE^. 


Administration  centrale  {Pertonnel). 
Administration  centrale  {Matériel). . 


Officiers  mllllairps  et  rivil< 


Maistrance ,  gardiennage  et  «urveil lance 
SoMe  el  liabtlUMMBt  '     '  ' 


«6.000 
6,000 
10,000 
»«.585 
675,360 
47.261 
18.282,436 
l,t«98.063 
456,002 
292  385 
978,320 
70.000 
4.194.7» 
4.060 
900,000 
2.79«,00P 
390,000 
t.9t6,0OO 


1,800.000 


250.000 


io,iu,mi 

BSO,750 
t.lBi,lHM 


10.033,000 


ai&.o8B,aéo 


18,282,436 


113,011^ 

ma 


1(1.131» 


18WS 


36,:«>2,0ti  I  3fi,a9S.W 


251 ,541  .Ml  2M,&4M8i 


088,500 
104,000 


7,558,806 
1,387,700 
19,0(6.900 

Hôpitaui  i  1,016,700 

Vivres  i  8,5*6,600 

Travan  du  matérM  Mval  (J^Htt )  I  18^1155,500 

timméimÊMii  mnA  [£tùlUI»»êm$ni  hort  de*  porte)  MM>000 


7W> 
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1i 

iib. 
VA 
U 
Ib 
il 


17 
18 
10 


'20 
il 

m. 


Ht  u(ihr  Kts  uti'KAHiis 

Suite  du  HINISTfcRKIMtLA  BAIllliiB  ST  i       <  nLU.-^lE». 

^  rejmrter. . 

Tnvaui  de  rarllllerlc  {Ports] 


1^41. 


TmvMi  de  fanilkfte  {Eiabiistwtnt  hon  du fOft«}. . . 
Trvnm  hyditaltmiM  etMliineiH  dvU»  

Ecole  nnvnle  de  l'Orion  ....,»  

Affréteuieu!»  cl  tran>i>(iris  par  mer  

Chiourmcs  

Frais  it^néraux  U  impressions  

M<iiéru'i  <Jm  MiTiees  d'MimiiiilMifOB  dw  |N»to«i«l||«i* 
diier».  .'.  

Service  sciro  iOque. 

irttfi 

irllii 

i>épeti»e^  temporaires 


Sciences  et  arts  maritimes  f  Pertonnal) 

Scieiires  cl  arts  inarllimcs  [^îaH^riet)  . . 


m 

9 


no 
31 


Colonies.  —  Services  niilitiiirps . 
Colonies.  —  Services  accessoires . 
Secours  à  la  colonie  de  la 
Mpeuai  des  eiercices  clos. 

TOTAL  du  miuislérc  de  la  maniM;. 


HUilSTÈnE  DES  FINANCE». 
Cour  des  comptes. 


Personnel   

MtfMd  «I  dépcMea  divenei. 


PefWMUwl  

Maidftal  

Dtfmm  diitef  ses. 


Monnaies  et  médailles. 
Sertie»  de«  <t«hKw>ws  inattalm. 


Personnel.. 
Mtttfrtelct 


atverses... 

C«da»lrp. 


l,06fJQ0f. 
<7,80O 


5.^1,000 
03t.  tOO 

mjBm 


mjtm 
m" 


33 
31 

35 


Dépenses  a  la  charge  du  foods  commun 
(Loi  du  31  juiUel  1821,  art.  21)   l,i 

DépeMaà  ItdMifedaKodalideeeeiilines 
ItaallilHIi  voiéi  pair  Im  coMelli  géoéniu 

Senrice  de  trésorerie. 

Frais  de  ta&orerie   î,7^,000 

Traitemens  ci  frais  de  spr\  ice  des  receveurs 

généraux  ei  particuliers  des  finances         5,0^  i  .< > k i 

rattemens  et  frais  de  tervlce  dM  MMm 


Traitemens  < 
dans  le» 


080,000 


VKAt  ds  nliiiitèn  dw 
BÉCAmOLATION  DE  hk  III*  FAITS 


Uinistére  de  la  jos-  j  Dépense»  de  U  Jnrtiee  22*2Î?1'S75  ^ 

lice  l  Dépenses  des  ealMS  «I4M6»714 

lliniît(>re  des  affaires  étrangères  

iini^i  n  (Il  riTi<.trucUon  publique  

iiniiiérc  de  l  intérieur   •  

ilinisière  de  l'agriculture  1 1  in     iiiinerce  V«  iaVi^;" 

ilinittère  des  (     aeCTiow .  Service  ordinaire  ....  53,12*,*jO 
ii«  aecTioK .  i:i«ffMI  fttbiks  ain-  ^ 

ordinaires-   72,000.000 

!'«  SECTION.  Mrltkw  lenlloriiin 

de  rinléricor  *î5»îS»*f> 

II*  «iRCTioN.  Akérke  —  85,302,041 

I  l  11  II  iiie  et  des  colonies  


travBOi  pu*^ 
tilics. . . 

tiiniattoi  de 
la 


Hinislèr* 
djnUlére  de»  rmamcs. 


xor«L  de  It  111*  Partie . . . 


58,^.700 

1,302,000 
500,000 
4,161,000 
74,000 
U3,000 
222,8000 
170,000 

ai8,â00 


49f,l€0 

397.000 
60,200 


.^077,100 
2,128,100 
600,000 

Mi'moire. 


74,028,:i00 


1,161,500 


6,163,500 


2«i,m 


3,150,0&0 


8,7iM,000 

Sldfiioire. 


56,337,33y 

7,847.291 
15,638,497 
04,821.500 

251,5*1, 281 

74,028,300 
19,797,106 


657,<j;w,;)8-j 


74,000 


303,000 


74,028,300 


5,i»35,000 
«4,»00 


i3-2,t)00 
467,000 


74, 


5,i»47,G00 
«7,400 


19.701,196 


iy.K0O,190 
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IV*  PARTIE.  —  Fiui»  im  régir,  db  VBSCtrTioK  et 

D'nWLOITATiOll  DM  l«fÔI»  Wt  UYliMI  MBLICS 

Contribution»  directes  9t  taxée  pérîtes  en  vertu  de  rôles. 
Service  adminUlralif  et  de  pooepUoa  tUos  le«  ikitariona-n  s . 

Personnel  ,   2.01 

Di'pvntes  diver<«f   i.àll,0jO 

iReailaMtfc»|ier- 
cepteur*..*...  I0.7M,IM 
Fniijd  de  pMfiilei 
nvrrti^-^r-mrvf.       iîXO  000 

Enregietrement,  dutHames  et  timbre. 
de  porcf'iilion  ol 
départeneu. 

BtMNltme. 

Por   nnl   8.822,800^ 

Malcriil   388.â0aj 


1* 


■miBKB. 


j    9.iW-i.600  I 


Pertonod 
HMickL. 


37V,750  t 


900.WO 


Prrwnnel   3.161.700 

Matériel   1.22»,000 


Douante. 

Service  admiaiilraUf  €t.  de  pefceptiM  daai  lea  déparUtiMn». 

Pt'rsonnt'1  22.1>23.9;»0 

Matériel   âOI  JOO 

WpeiiMS  étmwi   «SMM 

ContrUjuTirins  indireetet  ft  /<  i /  fr,  t  fi  fe». 
Servie»  aiiminiilralil  et  tle  perception  Jan^  tu4  deparieiMai. 
cwnmiBViMm  imiKKCTBs. 

PmwMl  18^.300) 

MaMrld   «2,100  {  21,033.400 

MimiiNldiTeiMi   1,85S.€IM») 

rODDan  a  nu 

Peraonnel   67.000  \  ^  „^ 

AIaiéricl«idé|MNM«a diverses..  S|817,iG0>  '•«'«•^ 

Tabac», 


Pcrsomei   geo.ooo 

Matériel...  23,151.000 

DéptMetdlvartes   9».43e 

Poste*, 

ScttIm  aladaliInlH;  de  pereepiiia  el  i*«qMMiM  toi  lei 

départemeM. 

AMISUTEATtOB  ET  PNCirTIMI. 

Personnel  , .   8,741,810) 

MatérieL   725^  {  «^906^ 

TUWMtT  BU  »éFÂCRU. 

Personnel   2,217,R?*\ 

M;iU'ricl   «  SU  .)ÎK)I  ll,78i.ill 

lMpen«ef  diverse*   3,740.iâ0) 

Salbws  ft  mfnes  de  id  4o  riM  

VOTAL  db  k  !?•  Ivtie. . . 
v«  PAAHE.  —  Mnontinnif  wt  ■oriimoM, 
mw-TAiMm  n  Hinns. 
/  Sur  les  contiilMIioiu 

Reinbour»einens  )    directes  30,lll,?70 

el  Bon-valeurs.  )  Sur  les  taxes  |>erc«efl  <n 

\   vertu  de  rOiea   ^jm 

RemioanaMM  mt  produiu  indlradi  «I  dlfWB  

Répwtiliowdet  produits  de  plombage,  d'ea(ampUlage,etc., 

en  matière  de  douanes. . ,  

Répariirion';  fr  prntliiiis  d'amendes,  saisies  et  confliCt- 

lions  jiluibih  es  a  divers  

Primes  à  l'exportalion  de  tiiaratabdllM,... •,..**...',... 
Escompte  «ir  divers  droits  

miLdeliV^Ilrtlt... 


lt,8U,8i0 

r 

1,814,»0 

10,8U3,55O 

5,066.000 

S.lfil.TOO 
l,2îl»,000 

3,188s'.» 

moi» 

21^361,800 

24,419,4» 

■ 

2^.608,212 

8.811.881 

• 

1,000,000 

S.30T.00O 
ll.âOO.OOO 
2.390,000 

50,976,270 
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IIUDOKT  lilS  liKFKNAKS  1841.      '  31 

KÉCAPITCLATION  GÉNÉBALE  DES  DÉPENSES. 

!••  nRTf K.  ~  DeM  pubttqiM  <   321  <a3,900 

II'  PARTIE  —  DoialioDB   16.47a,ijOO 

IIP  PAHTIK.  —  Services  gf'néraat  de<  Miniflèrer   <fô7,930,g62 

IT*  rABTtB.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impAis  ei  revenu  publie»   i28,HJ2.38S 

V«  PARME.  ~  BamboaiMdM»  «t  ffUmUot,  M-frittiii et 
priaei....  I  58.Slï6^70  


lOTAL  cin iKAL  des  Dépenses  de  rckcrdci  ISIl. . .  1.1t>7 .812,231 

ÉTAT  B.  <*  MMkr  Aimixs. — X^Aift  «TlTMiiMiir. 

QHp.  !•  Grande  chanccUorie  (per>onncl ).«•,..«•••.  •..•..•,•...«,......  166,OôO  Ir. 

%.  Gnode-dMoceUerie (matériel).    4l,ttâO 

S.  TithimBaM&mmettilxmédTtirûn,   «,851,000 

4.  G raUficaltODs  aux  membres  de  Tocdra  ..*   -20,000 

5.  Maison  royale  de  Saint-Denis  (  personnel)   lOH.KtO 

6.  Maison  royale  de  Saint-D^iis  (  matériel  )   4àV<MM 

V.  8tioeunale*d«bl^km^41loiuiear(peim^^   U,€lll 

8.  Succursales  <Ie  la  LégioiHl*DomuQr  (  nalMd}   817,000 

9.  Pensions  diverses..   1,4000 

10.  Ciommisëiuii  aux  receveurs  généraux  chargés  des  paiemeus  ilaiiii  lea  dé- 

putomm.   M^M 

H.  Décorations  aux  mc'mbres  de  l'ordre   48,000 

11.  Fonds  de  secours  aux  élèves,  à  leur  wottàè  des  mniaons  d'éducatioa   2,000 

19.  Dépens»  «hrtrwt  et  taprirott.  *   18,888 

11.  TMii  iflladft  tu  deraeiiie  «nooiien  ...«   I3,ooo 

iWil   %mjm 


8^  BODâBl  ANNEXE.  —  Imprimerie  rttyale. 

Oiaj).  I.  Administration  ;  «   37,000  0*. 

8.  D^ienses  Qxes  d'esploitallOB   210,960 

3.  Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe   2,006,500 

4.  Augmentation  et  renouvellement  du  matériel   52,  fOO 

Total   2,iO8,O0O 


3»  B0D6BT  A^NKTe.  —  Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Chancelteriet  consulaires. 
Chap.  1.  Frais  de  chaiioeUeries,  bonoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le  change.  âO,000 
8.  ▼eteement  à  «frectuer  au  TMtoor ,  à  titre  de  ftmds  «ommun  dee  chaaoeUe- 
ries  consulaires  (  OrdontKmce  royale  du  23  ooilf  1833  )  ;  savoir  : 
Pnrtirm  à  employer  pour  les  chancellerifis  dont  los  m  ottes  seront  inrérieures 

aux  dépenses   12,000 

1nédeittdlflpoiillileàpiiciereiinoetteeenlmdeetdel*Bat  


Total   250,000 


4"  BCUGKT  ANNBXK.  —  Caisss  d«s  invalides  de  la  manne. 

Chap.  1.  Pensions  dites  clem<-«oMe«,  liquidées  d'après  la  loi  du  13  mai  1791;  savoir: 
eux  worOw pour  tii^t-cinq  ans  de  nsiftfalion,  lut  sur  les  bèiiiiksns  de 
CAst  qne  sur  ceux  da  ocraunerce ,  comptant  de  l'âge  de  dix  ans  ;  et  aux 
ouvriers  pour  vingt-cmq  ans  de  service  effcclif  \  la  nier  ou  dans  les 
cliaiiUers  et  ateliers  de  l'Etat.  —  Allocations  ttimporaires  aux  eofans  «ies- 

dits  marins  et  miniers  «  

S.  Pensions  d'ancienneté  et  pensions  pour  blessures,  maintenant  replies  par 
les  lois  des  11  et  18  avril  1831.  —  Pensions  de  rérorme,  d'après  la  loi  du 
19  mai  188t.  —  Pensions  des  bureaux  de  l'administration  œntrale  liqui- 
dées d*iS|ffèB  le  décret  Inpérisi  dn  4  mars  i8B8d— Pensions  do  veuves  ré* 
glées  en  vertu  desdîts  actes.  —  Pcnsion.s  rte  veuves  «if  lemi-soldiers,  ou 
de  marina  et  ouvriers  décédés  en  possession  de  druîis  à  la  d«ni-eoIde. 
Altocations  MB  pém  et  inéMs  des  mfutins  loés  dm 


1,800^818  Dr. 


6,3W/W0  ' 
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3.  PMMbpour  wbvanirwx  Meoiindtlottle  nitim 

allouées    ce  tiire  aux  veuves  et  enTans  tl-'S  marins  qui  périssent  dantkC 
naufrages  des  bàtimens  du  commerce  ou  tks  MlMU»  de  pâotie. • 
Subside  à  rtio^i(»  de  Rochefort  pour  douttvwim  tnflniM «I4|«mali 
orphelins  de aiariiu,  oavrfoni  ayant  i^ipartenu  la  marine  

4.  Frais  d'iidminiitration  etdo  trésorerie,  m-t  »  ii  France  qu'à  l'extérieur,  pour 

lee  trois  eorvices,  prifis,  f»M  de  mer  «(  if»va<i<fw   .     2  5,000 

5.  fteinboaiwnieittsurlesancieat  dépMsdeaolite,  p 

«ions   9Û0,«» 

6.  Remboursemens  sur  l.-s  pi  oduits  de  bris  et  naiifrapros   â8,M 

7.  Versement  au  Trésor  de  ia  moitié  de  la  retenue  3  pour  100  sur  les  paiemens 

fhiii  auz  «MUDiMiiODiiatnt  àm  muàté»  pour  ImImumIimw  Ai  «mIMI 

de  la  mari  n  e  (  Loi  du  9  août  1829  )    «M* 

9.  Versement  aux  caisses  coloniales»  pw  exIeiMioD  du  mâme  prmcipe,  pour 
Itmoitift  de  la  mtene  retenue,  iWiwlt  wgdêfliw  4n  walirMfNi 
anDtacquiltéMamo  ksfbndtwiloRiwix  «  •••<•  ^ 

9.  DipaoïM  diTww».  ;   ^Mtt 


TWd   MiMn 


&°  BUD«RT  ANNSXK.  —  iiervice  de  la  fahricaiion  de*  monnaie*  et  médailUt, 

Moaniei. 

ClM|k  t.  Flni»d«ftMflaiionde«nonMieeptyéia««  diracitnt   VÊjm 

%  ToUnnowmlbitswUMxiMliaiidMinomMiai   MyNi 


3.  Frais  de  rabrication,  y  compris  la  valeur  des  matières  

.4.   Application  h  faire!  aux  produits  rlivcrs  flti  b(id{fetde  l'excédant  des  recettes 

présumées  «ur  les  iiiottnait,ii   St^lM 


IMtL   i««MM 


Total  général  des  cinq  budgets  annexés   20,Lfi3,% 


S  it.  /.où  modi(icaUves  du  budgH  dti  déptmes  (iSki), 

U  pn^t  de  budget»  nlnblère  des  travanx  poldiet,  chap.  X,  coniircMlt  iam  le  crMi  mi- 

Mire  de  S7|S<MtOOO  Ih  dénudé ,  une  somiiie  de  32  millioBS  pour  rentroticn  des  routes  royaki^l^ 
Gouifcmcmcnt a  rni  cette  somme  Inwiflts.intp,  Tl  a  domaiulé,  le  7  avril  IS'iO,  un  rn-tlii  snpplOmrnrir- 
de  1,SOO,000.  fr.  M.  Jài  ittnT,  ministre  des  travaux  putjlics,  a  donné  pour  celle  demande  1»^  motii» 
suivons  :  1"  l'accroisscmeHl  et  la  drcttlatiou  depui»  bail  an».  L'impôt  da  (Uxièiiie  du  prin  de»  piaet> 
M  âeid  de  ft,W7»000  fr.  à  7,«»,0W  flr.  S*  On  Uvk  ctavie  Mmée  m  pvMcdevMfcMHpert» 
demiei.  S*  Us  irafinxiNiillcs  oui  aimMwri  des  csirièiee  weiiiMei  W  rotam  «  ■lecMhf  deiM 
de  transport  pour  les  mat(^riaa\.  —  En  résultat ,  potir  une  longueur  de  ronte»  de  3ù,0(ft,^- 
mètres  ou  <le  8,50'2  lieues  de  '),nOf>  m?>tr«»s  ,  If  s  insîéiiieurs  demamient  ?i,5/iC,99i  fr.  ou  0,6'!  pJ" 
mètre  courant  :  ie  crédit  inscrit  au  budget  de  rexcrcice  18/iO  étant  seulement  de  20  oùliioas,  b 
prqioritioia  des  ingéideurs  ont  dû  être  réduites  en  moyenne  à  0,558.  Mais  une  telle  réfluctiie  ev* 
proBiet  lâ  conserwilQn  dn  domtoe  prtdwii  des  routes  rojstea. 

En  ronséqneiiee ,  M.  le  ministre  a  annoncé  une  deiiUiie  de  crédk  de  2  ■flHew  pour  Vtvaé» 
de  1840  afin  d'élever  à  0,i')'M)  le  prix  moyen  du  mètre  courant  qu'il  faudrait  pouvoir  élever  jiB^A 
0,661.  —  Les  mêmes  motifs  néressiient  d'ojotitcr  à  l'oxcrrire  Î8'H  rm<^  somme  de         AOfi  fr.  I 

La  Cloiubre  des  Député»  a  renvoyé  ce  projet  de  lo:  u  ia  comroissiion  du  iiodgei,  qui  a  ajoëiir  >« 
crédit  spécial  de  1,300,900  f.     crCdh  oHMe.  U  clKip.  X  s*m  ainsi  trouré  poité  à  38,GO0.Ûllt  j 
qid  ont  été  volés  ensenble.  (Voir  d-dessns  $  I. }  ! 
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U     a  pas  eu  vote  spécial  sur  le  projet  de  loi  ainsi  confoiMUi  dans  i«*  budget  ;  |>ar  i  (tiis«  ((Ui>iii ,  il 
■"il  iM  été  «pécialenent  porté  k  la  Chambre  Ptir». 

I  ft*  i.  2>ajif/bfiNCiC<oti  «Im  /Watf*  é  «fiM  m  (mtUt  à  fêreugiiain, 

PV  ne  M  spéciale  da  6  mai  1840  (voir  d-desraa  aeetim  II,  crédil^,  U  a  été  accordé  an  Gon- 

Téroement  nn  crfiAh  snr  rcxiMcicf  IS'iO  i)onr  op^^rer  celle  transformation.  r.omiue  conséquence 
de  cette  loi ,  le  Gouvernement  a  demandé  le  15  mai  18't0  h  h  rhamlire  rtes  D  'pnt^s  un  n  .wiit  Mip 
pléoieiilaire  au  but^et  1841  de  1,600.000  fr.  applicables  à  cette  dépense.  Ce  projet  a  été  l  envuvé  a 
!  Il  eoulKion  do  budget  qui  a  alHiaé  le  tté&it  en  dlnimtMit  Itaiwiiiie  comacrée  à  le  faliricttioii 
'  é'anMt  Miif  es.  U  Ckuùm  des  Dépotés  a  ? oté  ce  crédit  compris  ui  cfcap.  XX  do  badget  de  la 
giore.    Poiol  de  foie  s|iédal ,  et  par  cornèrent  pobit  de  présentation  k  hf  Cbambre  des  Pairs. 

ff*  t.  Cliain  dt  krngm  ilm$  ow  ColW<je  de  Fmnee ;  «r  faruHi  d*w  iel«neet  à  Htniten. 

I.e  20  avril  1890,  M.  (loisr:^,  minisire  de  rinsiruriinn  piiltli(nit' .  a  picNcuir-  à  la  riiainijre  des 
Uépuiéii  on  projet  de  loi  demandant  un  supplément  de  rrcdit  au  i»nUgei  de  1841  pour  trois  objets  : 
1*  créMkNi  d'one  chaiio  de  langoe  slave  m  CoUége  de  Firanoe  $»000  fr.  ;  9*  créotion  d^e  IkeoUé 
di  nédedoe  dans  la  ilBe  de  Bennes  58,S00  fr.;  S*  création  d*One  bcolté  des  sciences  dans  le  ménMs 

ville  35,000  fr.  —  Ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  la  commission  du  budget ,  qui  a  nommé  un 
nipf^*»ri*'ur  spécial ,  M.  Vfejtx.  rapport  (30  mai]  a  conclu  à  l'adoption  des  li-ois  parties  du  pj  ojet, 
eu  jijigaaut  le  1*  et  le  3*  au  budget,  et  en  r/scrv.ont  1^  2*  pour  une  discussion  et  un  vote  spécial. 
Sar  la  proposiUoii  de  M.  Uufaurl'  ,  la  Cbambre  a  décidé  que  le  projet  de  loi  tout  entier  serait  l'objet 
diane  discMsion  spédile. 

Le  18  juiDl840,  jotnrdeiodiscussion,  M.  Coi  ï^in,  ministre  de  rinstroelionpobUque,  adéclaréqoe 
la  conuniœion  s'était  divisée  sur  la  cr/atioi)  «le  la  faculté  de  iiirHleriTtr  ,  ot  que  ce  projet  méritant  une 
discusssion  approfondie,  il  !«•  t  Pliraii  pour  le  représenter  l'aiinée  proriiaine  ;  mais  qu'il  insistait  pour 
l'adoption  immcdiale  d<a»  deux  uulres  sui*  lesquels  la  commission  a  été  unanime.  —  iM.  Atuuis  s'est 
opposé  k  Ut  créotk»  delà  dalre  de  langoe  tUtoe  an  Collège  ét  Frmee,  destiné  k PenselpMncni 
sritntWfn  fit  iilt^n^  le  plos  éleféi,  La  tangnestam  nte  pas  Ui<^air»;  elle  n^  pas  denumimiaM; 
elle  peot  être  parlée  par  de  nombreuses  populations ,  comme  Tindouslani  et  d'autres  langues  orien- 
tales; mais  alorx  il  faut  placer  cette  chaire  à  la  !)ihlif)tli;»qii«>  royale.  M.  i.r.  MfsiSTnK  et  M.  Dkms  (du 
Var)  ODt  soutenu  la  création  de  la  cbaii  e ,  eu  o;bpiiquaiil  que  la  langue  slave  est  nue  langue  mère , 
riche  de  nonomens  littéraires  fort  prédeox,  et  base  des  îdiAnieB  parlés  par70  aililiOHsdIioiaaies  en 
Barapck  Le  crédita  été  voté.  Celoi  do  la  IMté  des  sdeaccs  I  Ronnss  n*a  donné  Ueo  k  socnao  dis* 
COisiofl.  \a  loi  a  été  votée  par  198  voit  contre  41. 

Le  projet  de  loi.  |»orté  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  25  juin  a  été  examiné  par  une  commission 
romposée  de  MM.  IJ.  de  Giraudo,  V.  d'Abancourt,  C.  de  Si-Crirq,  Odier,  d'Audilfret ,  (..  de 
MosbooiTi,  ^  Boy-  '^apporté  le  7 juillet,  par  M.  le  baron  de  Girardo  et  adopté  le  9judlei  sans 

S  m.  Rvidgu  dn  recoCIrs  (  18kl  ). 

PréicniaUoD  a  la  Cbambre  des  Députés ,  avec  le  budgel  des  dépenses ,  le  18  janvier  lUlO.  —  Soumis  à  la 
même  commisstoB.  —  Rapport  par  M.  VoiraT,  le  •  jalo.  —  IHwossIoo,  18  et  M  Juin.  —  Préieniaiion 
à  la  Cbambre  des  Pairs  le  21  Juin.  —  Même  commission  que  poar  le  budget  des  dc^pensrc  —  Rippori  par 
M.  Camille  Pf'rirr,  If    j'jilipt    —  T»i<!r(i'.>;ion  i>(  adoption  le  I  jufllpf.  — Loi  du  16  juillet  18W. 

Aoto.  —  La  lui  du  budget  dei  recettes  est  divi»ée  en  trois  titres  :  Impôts  autorisés  ;  Évalualioa  du  chiffire  : 
WofMM  do  aervlee.  Hobi  le  pranler  IHre ,  Isa  artldas  t  a  9  da  projet  do  Ooof  siaeaMot  aaot  TtitMi  ans 
quatre  contributions  dirtetet;  les  artidei  9  à  12  aui  etmtribrUiom  indirtetu  ai  tans  diverses. -~no  taMsso 
génériil  1))  doooe  le  détait  de  L'évaluation  par  nature  d'impôt,  et  un  autre  l«bleaii  (Al  détaille  les  quatre 
contributions  directes  par  aature  et  pur  affectation.  —  Ces  observations  motivent  la  division  que  nous  dounons 

àlaoMttêffo, 

GONTEIBimONS  lIIItBCTES. 

Késtuaé     rapports  de  la  comiaission  des  Députés  :  Nous  vous  demandons  de  ne  pas  sanctionner 
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9k  MnMT  Ml  KKmis  iSki, 

raugmcntaiion  <ie  un  1 1  niiinci  1111  itiHiMC  prapwiflB  lirla  coiililfcailtM  lotftf  c  Cl  HT  ht  coUrthrtiio 

personnollo  et  mobilière 

Mous  signalons  «i  Gouverneiaeiit  1  iudù»pcusaUe  uùccs&iié  de  résister  à  reou^DemeiM  des  dépar- 
MMM  Cl  des  cottuniMsk  «lever  fans  CM,  vmétwmmtm/imueunM&mkmt^mdlmtm 
qé  pèsent  sw  la  propriétf . 

Nous  le  pressons  de  terminer  enfin  ,  dans  Jes  départemens  où  cela  n'a  pas  encore  été  (ah,  l'é»»- 
Ittation  des  re^  ËOllS  imposabies ,  tcMe  qu'elle  est  prescrite  par  l'art.  19  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 

^ous  lui  demandous ,  au  moment  où  le  cadastre  est  près  de  finir,  d'examioer  la  qnestk»  de  savoir 
dnBp(M  des  portes  et  taiétrn  De  deviiM  pat  teertorikn^^  propriéiéeMlieK. 

Bnfn  nous  rédenonsaTec  inaïaiiceta  préseaiiliM,  povlipi^^ 
nises  depuis  long-temps ,  la  loi  sur  le  cadastre ,  une  loi  nouvelle  sur  les  patentes. 

MM.  (jAvutikr  de  rivMii.i  V  et  Rrssir.KAC  r<^clament  ronire  l'inégalité  de  l'impôt  fonricr  entre  1pi 
départeateiH».  Treoie-qualic  deparieiuens  soui  favori^  mx  dépens  des  cinquante-deux  autres  qui 
seatferdMoiés.  M.  RnuetAC,  dans  vn  discours  développé,  exaeriae  la  poaifliiliié  do  dégftfcaeai 
on  de  la  piréqitttlOD.  U  cndt  la  péréquation  seule  praticable.  Il  établit 4|tt*toa  peot  procéder  è  révalna- 
tion  des  revenus  Imposable»  prescrits  pnr  !i  loi  du  ."51  juillet  1821,  sans  utenfîre  que  TopératioB  du 
cadastre  soti  terminée.  MM.  CnfcARAv  et  ok  Tkacy  combattent  la  péréquaiion  sur  ces  deux  saotife 
que  les  dépariemens  les  moins  imposés  sont  en  eilét  les  plus  pauvres ,  et  que  (ouïes  les  propriétés 
cfontitenfédeBM^iidepaisdnqiiaiiie  aM,lcfpropriéiairesilctMlBOBl  acheté  en  vnednrafeaa  «ri» 
eÎM  diMcMion  faite  (\c  l'iiDpOf.  M.  Jâimnillltole  pour  la  discussion,  interrompue  par  la  Chambre, 
et  promet  pour  l'aïuiée  jirorliaino  nn  nmfiHÎomrnt.  M.  î'r  i n  (delà  Lozère)  explifpie  qn^  révalaa- 
tion  voulue  par  la  loi  de  1821  est  déjà  faite  dans  soi\anie-divsept  départeaens  et  qu'elle  se  poonuis 
dans  les  autres. 

ta  ChaMbre  vote  Fart  1**  y  coaipria  iea  laMcant  A  et  B  avec  om  aeile  réiiclleii  de  t  oeaiae 

1/iO  proposée  par  la  commission  sur  les  ceatooi  addlUeiHMeli  gfliiiBiMi  taa»  altetaiaa  wfÊâât 

(50  ron!ime<i  an  lieu  de  'Jl  cenlimes  1/iO  V 

L'impûi  des  patentes  a  douné  lieu  à  une  courte  discussion  :  MU.  GàiLLABU  de  K.ehbebti!i  ,  Voi- 
niY,  Ressiceac,  Jl'st  de  Chasselovp  Lai;dat,  i  Poccasion  de  la  réclamation  à*m  gnoà  nombre 
de  iétadaiii  <|bI  se  idajgwat  d'être  tmpeaéa  cowe  hamaiera.  M«  LMaMTtaatrft  icaiafqo»  ^ae 
la  Chambre  n\  pohtt  k  ^oeeapcr  d'une  question  conteiitieusCt  et  H  a  réclamé  la  loi  attendue  sur  les 
patentes.  M.  ir  xfr\i*TnF  promis  de  la  présenter  l'année  prochaine.  Recommandafion  He 
M.  ScHAVEMBinc  au  sujet  des  uuviierii  étrai^iers  qui  s'étabUsseiit  sans  palente  dans  les  départeoieBi 
frontières. 

Arts.  Oiwerfaiioaa  de  II.  PaacaLia  lor  la  Maavalae  fépartitloû  de  la  aa— e  lapeade  oar  dlp»* 

tcaMOS  forestiers  pour  leur  contribution  aux  frais  d'administration  générn!r>.  \f.  le  ministre  répeed 
qnc  l'administration  opère  des  dégrèvemens  pour  an  iver  à  une  éqaiif»l)lt'  i  ']>  iriition,  et  obvier  Pi>n 
Inconvéniens  de  la  loi  de  1827.  —  L'art.  2  est  voté  avec  une  réduction  proposée  par  la  coouuissmb, 
et  longuement  motivée  dans  le  rapport.  - 

Le  tSonvenaaMBt prapaaaii par dft  art  S,  décrier  dea  rdlea anUairei  pavto  pereopHaide 
riapél  qoe  les  prouriéiairea  aonient  déclaré  devoir  être  perçu  sur  les  Termiers.  Cet  article  tmÊh 
mait  rinterprétaiion  donnée  par  une  circidaire  ministérielle  à  l'an.  \'t7  de  la  loi  du  ?<  frimaîr*»  an  vu. 
qui  oblige  les  fermiers  et  locataires  de  payer  à  Pacqait  des  propriélaures.  La  commission  a  propos*^ 
le  n^et»  qui  a  été  appuyé  par  M.  db  LarLUse,  et  eaûiaiti  par  le  nlolatto,  aaoaapproiwtion  des 
■iwlli  dnla  r  iMMlMian  rirtlfin  a  M  rrjnid 

A  pMpae  de  fart.  4  tpA  excepte  de  rimpdt  du  timbre  les  publications  musicales,  U.  Abthub  m 
LiBonBnoxxAYE  propose  et  la  Chambre  atlopif»  \m  ;nnefid«'ment  qui  dispense  du  timbre  les  jour* 
naux  consacrés  à  ragriculiure,  même  paraissant  plus  d'une  iuu  par  mois.  — A  occasion,  y.  Mac» 
oum  prend  rengagement  de  dCMider  l<Ma  prochata»  nMMMi  derkipdldiiliHferesar  uns 
les  écrite  pérMiqiea. 

L^art  5  du  projet  de  loi  eat  deveon  iMlilo  k  caime  de  la  proeadialion  prodnlMd^ta  M  fÉMnl» 

car  le  tel.  il  est  rejeté  d'accord. 
LMort  6  à  8  du  projet  (i!t  à  6  de  la  loi)  sont  adoptes  sans  discussion. 
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CONTRIBirTIOlW  INDnflGTBS. 

flwlWt  9:  — l*IICd«BMiMde  li«mliiloBde»Dé|mté8eldelf.  Ltinr  wrlcs  ibiisdeB 

effets  reconnus  non  timbrés.  M.  Lebeuf  demande  sue  loi  qui  refuse  TacUon  en  Joitice  au  porteur 
d'on  efff'f  non  timbré.  2'  Réclamation  de  M.  dk  Laplrssk  contre  radmînisiriHioiiqai  oblige  au  timbra 
tes  actes  des  administrations  de  bienraisance,  eiieoipiées  par  la  loi  de  Tan  vu  {l  '6  bi  utoaire] .  'à'  Récla- 
■MtaMi  daM.  Glai»^Bii(H1I  contre  rimpOlda  seL  4*  RéclaoMlioa  de  H.  BraeiÉBCs  an  non  des  eotre- 
pwwade  bUMMBHieiwi,  ^il  ili«iiiilet  >  ut  peyer  rhiyOïdadhtoe  qaewr  le  truMpeft  etnea 
tor  le  péage,  comme  cela  a  lien  pow  les  chemins  de  fer.  5°  Réclam.itioii  de  U.  de  L&grakgb  mr  1^ 
plication  faite  du  droit  des  boissons  aux  piquettes  on  nnsde  cuve.  6'  Réclamation  de  M.  Estaticblin 
contre  l'abus  desireiites  de  poudres  à  feu  aux  étrangers.  7*  Réclamaiioa  de  M.  GLàis-BuoiN  pour 
fWMceite  dVuM  la»  unique  sur  les  lettres,  ft*  McliBilbB  de  M.  dk  STAtutiDE  penr  «m  M 
IV  rtaMnidioa  necondalre  et  contre  le  rteitation  nnfveniialre.  —  Vnt  9  en  idopié. 

Sur  Tare  10  du  projet  (8  de  la  loi  )  :  —  1*  Réclamation  de  M.  Prosper  de  Chàsseloiip-Laubat 
contre  le  droit  de  péage  sur  les  I)ac5,  qui  aarail  flO  '^ire  aboli  on  m<'m»*  temps  que  le  ilroit  de  bar- 
rière sur  les  roules.  2*  Sw  le  paragraphe  relatif  auji  ta&c;>  des  maicbauds  de  bois,  le  Gouveruemeat 
IMponit:  •  Uê  ninnninnMf ^  éi  marekOÊds  bcû  de  Parti.  •  La  eeemlision  propeie  de  felun- 
«feer  ke  MOle  de  P«rif«  pane  qnll  de  r^perdrlee  dépeniee  coiiMnes  eç^^ 
tagc  des  bois  sur  loits  les  aflluens  de  la  Seine.  H.  Cacmartin  demande  le  rétablissement  de  ce  mot, 
aliu  qu'on  ne  puisse  pas  établir  par  ordonnance  un  nouvel  impôt  sur  d'autres  marchands  de  bw. 
M.  DeLKssERTdemaode  la suppreasioa  da  mol  communoMtés,  qui  rappelle  un  état  aalérieur  à  la  révo- 
Mea.  Le  paragraphe  dn  GemwMMMM  en  adopté.  S*  La  oamaÉirion  a  proposé  de  mmmuk  an  Me 
de  10  œattaMB  aeaienaBt,  comm  leafMd(m,«tnon  anquartcottiiolesapeetadeact  Mea,  le 
prélèvement  de  recette  des  concerts  (fuoiîdienSf  imposé  au  profil  des  pauvres.  M.  CAtMARTiN  vou- 
drait qu'on  mît  pfiriodiqui!  afin  de  w  p.is  a»itrpinilrp  rrn  pri''lèveuient  du  quart  uii  cnnn'rl  qui  aurait 
lieu  »ix  fuis  par  sctuaioe.  L'awendement  de  la  commi^siou  est  adopté.  4*  Réclamaiiou  de  M.  Vatout 
Mr  h  nrtailwee  ds  Mibea  dav  lei  dMliira  de  Parb,  et  la  aieeari^ 
L'art.  10  ettadoiMé. 

Sur  l'art.  11  du  projet  [9  de  la  loi)  :  —  Observation  de  H.  Boi  Doi  stn'if  sur  l'inexécution  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  viii,  qui  ordnnnr  do  faire  masse  de  la  moitié  des  traiiemons  des  magistrais  pour 
être  répartie  entre  les  magisii  ais  préseiis.  —  Les  art.  11  et  12  (9  et  10)  sont  adoptés.  M.  Lheroettk 
doMMie  qu'on  porte  au  procMi  Mliet  10  Mnlllea  dea Joinan  achetés  par  le  ainlatèn. 

LofBiiadnlMdliet  a*  adopté  aina  aacnne  obienaiion. 

Scrutin  snr  l'ensemble  :  ?7f»  voix  contre  26. 

A  la  CluuBbre  dea  Pairs  le  bodget  dea  recettes  a  été  Toté  aaos  aucune  discussion. 

PttÛIBT  DB  tjOL 

I  l  liiE  1^'.  — ImpôtM  autorisés  pour  l'extrtiee  iMi. 

Art.  1".  Le»  oontrlbutiont  foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  des  porte*  et  fenétret  et  de*  patentes,  sero«i| 
perçues  y  pour  1811 .  en  principal  et  centimes  additionnels ,  conrurmément  à  Tétai  A  ci^annexé ,  et  aux  dla- 
paÂiom  ém  Ms  exisuntes  (1). 

Le  contingent  de  chaque  déparlonient  dans  coniribu'inn»  fonriérc  ,  personnelle  et  mnhifi^rp ,  stdM 
portes  et  fenêtres ,  est  fixé ,  en  principal ,  aux  sommes  portées  duu  l'état  B  annexé  à  la  préseoie  loi. 

Art.  ft.  Bb  eiéeaileB  d» rartlde Itt deGode Itoeitiar,  «ne  s(wmiedel,5lé^ fr.  (S),  nMMantdet ftals 
d'administration  de>  bois  dos  commanes  «I  des  élabltaseneas  poNies,  sert  ajootée.  pour  IBM  «  à  la  eoalrl* 
buiion  foncière  établie  sur  ces  bois. 

Celle  senuaeest  répartie  entre  ks  dUKreas  déparieaMns  du  rojaumc ,  coollunnteeBtàrélatCcf«MMaé. 

Art.  8(1).  SonieidMBeanatabfafees.àparttrdtt  I*  Janvier  iMt,  les  éiipeaiileas  de  raiiklafid  de  la 

(I)  A  «  été  moài&à  par  la  commissioo.  (  foy«z  la  discoasion  ci-dessus.) 

(9)  le  pmKiai  GaewaMMut portait  tjutjmbr. 

(i>  Cet  «t«Me éMJt  le  f  *i pwaaidn CoBfawMaïa.  faiOsIn >,in>niBé* la  aimiaae »  H  iiomIIib . élallalaai 

conçu  : 

«  Ari.  a  euCawwwm.  Taut  praprléialra  ^«1  vaudra  oea  la  cnIrlliMiaB  foneféra  4  laquaHa  H  «I  aMa]««l  sali 


Digitized  by  Google 


36 


Kt       r  mis  i!i;(Kir»s  I8'»î 


lui  du  il  veiidétiiiairc  an  Yl ,  el  di*  I  artirlp  i*'  de  la  loi  du  2  floréal  »ui«aul,  qui  asMijeiWMieui  éa  liuibre 
les  MVKt  <!•  OIMlqM. 

r  (  S  tJi-^pMMft  i:is  tie  l'article  76  «te  la  loi  du  20  mar*  1817  rt  de  l'arlicle  2  de  !n  !ni  lu  14  ééCMrfMtlSI 
cuntiuueruni  d  cire  8ppliqri<(ps  aux  jnuniaui  el  éoriU  périodiques  ct^iisacrésa  l'art  tuus^ical. 

—  A  dtter  da  1»  jauvicr  piocliaiii,  le  timbre  ce«Mra  d'être  exigé  des  écriU  périodiqM*  OMMrtl  i 
l'agriculiurc ,  I«n  néne  qallt  pmliroM  phia  d*iine  kH  p«r  moU,  pwvva  fàlli  Ktlest  étritri  «  ii 

politique  (1). 

Art.  4  (2).  Lorftqu'eo  ckéculioo  du  g  4  de  l  ariKie  311  de  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  il  y  aura  lieu  par  le  timn- 
verMOMDidlniNiMr  dViOee .  mu  Im  cammviiM ,  àm  ctmiwe»  ■Mlioiuali  pMir  le  pataMM  ét»  MpOMi 

obligatoires ,  h  nnnibrf  ccniinips  ne  (tniirra  nri'rter  le  maiimum  de  dis  .  à  motos  qu'il  ne  s'agisse  4i 

l'acquit  de  dettes  résullaiii  de  condamnaiioiu  jndiciairet ,  auquel  mil  pourra  être  âevéjoiqii'à  vàiff. 

Arl.  5.  Bn  eu  d'iimllMiiee  &h  rerettM  «rdlaairMiKMir  l'éliMlMciMttt  im  éeslet  pilMinf  «aMmÉhi, 
élémentaires  ou  supérieures ,  les  conseils  municipaux  el  les  conseils  généraux  des  départenieiu  cent  autorisés 
a  voter,  pour  1841 ,  a  liire  d'Imposition  spéciale  deslini-c  à  l'instrurtion  primaire  .  des  centimes  additionneli 
au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Toulerois.  il  ne  pourra  être  volé^  à  ce  litre,  plus  de  ira# 
ttntknes  par  les  conseile  miaielpMi ,  et  plu  de  âtux  eenllnet  par  Icf  coDWib  wkénm. 

Art.  fi.  Km  cas  d'insuffisance  des  centimes  facullstifs  ordinaires  pntir  ronronrir,  par  des  subrcntions .  jtîi 
dépenses  des  rbeniiu  tieineui  de  fraade  comaïunication  ,  et,  dans  des  cas  cxtraordioeire»,  aux  dépcoses 
én  tUÊnm  chenint  vleineat .  ha  eesMila  générant  MNit  «ntorMe  i  foler.  pour  MH ,  à  Mre  éiÊmfitiÊÈm 
ipédale  ,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite .  pour  I8tl  .  conformément  aux  lois  existantes ,  la  perception  : 

Dee  droits  d'enrcgistremeol ,  de  timbre,  de  greffe,  d'bypotbèqucs ,  de  passeports  et  de  |wniri*  de  port 
d'armes,  et  des  droiudeimnàperrefoir, po«len)BpteddTréior,eBMiiltotMrilédeilof»dMf7a^ 
et  29  JanTirr  IWf  : 

Dea  droits  de  douanes,  }  cooipris  celui  .«ur  les  scit; 

Dee  ceairilNiUrae  todireetea ,  y  compite  lei droiit  de  gerenile,  le  rMemie  aor  le  iirix  dee  Hmienidr 

iabac>  .iiitnrivép  par  t'nrtliie  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814 .  les  tnh  i\e  rnsorncinr'nl  déterminée  par  k 
loi  du  15  mai  1818 ,  et  le  prix  des  poudres  tel  qu'il  ett  0\é  par  les  lois  des  16  mars  181U  et  24  mai  1834; 
De  la  taxe  des  lettres  cl  du  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agens  des  postes  ; 

rétributions  établies  sur  les  ^èvea  dee  collèges ,  des  iiiMltallene  et  des  pensions,  par  les  décret* du 
17  mars,  17  scpicnitive  I8ns  rt  15  novembre  1811;  du  droit  annuel  imposé  anv  i  hrfs  d'in>tituiî<m  et  qui 
maîtres  de  pension,  par  le  décret  du  17  septembre  1806;  des  rétributions  imposées,  par  les  décrets  du  qi»- 
iriéaie  Jour  conplémentalra  «i  XII  el  du  17  «viler  I8QQ,  *«r  lei  élèves  dei  ftciAée  et  sor  les  eandldattqB 
«e  préeenteni  ponr  y  obtenir  dee  gradea  ; 

i>er(u«  <lit«cui8wut  sut  fi-rmiers  uu  ItMdi^ircii .  dewm  eu  faire  la  déchiraiion  dans  les  fomtcs  pi  aux  époques  qal  teroni 
d4<erniiB<iei  par  l'adminislralioa.  D'après  c«>s  décUrations ,  H  sera  formé,  par  coir.muDe ,  un  rAlO  anlllaire  dans  lequel 
eaeeviire  m  aniele  à  chaque  rt-rmier  en  loMiaire,  peur  la  perUen  de  contribution  aMrente  aui  propriétés  qu'il  ti«ai 
i  farme  eu  i  teyer.  Ce  r6le ,  .ipr^s  STofr  M  rende  eiéeiileire  par  le  préfet ,  S4>ra  rends  au  {xTcepu-ur.  qui  en  cipéfcra 
le  reaiuvreiMcni 

l£a  cas  de  nos  pakcmeut  de  U  part  des  (erniers  ou  locataires ,  le  iiereeplaaf  cooscrve  te  droit  d'exercer  direcicnMat 
een  raenen  eenire  le  prapriétdre» 

"  Le  peicepleur  émarp  r,i  «.ur  le  n*!!! nuxillaire  le»  paiemen»  qui  ^'-roni  faits  par  chaipio  féru  ier.  «aufâ  rf  porior  rhîi^ 
mois ,  i  l'article  du  pruprielaire ,  dans  le  rOle  général ,  le  monlam  des  «omoies  payées  par  les  (crouers  a  sa  tk^harfe. 

»  Lea  pcopriétairea  intéreaaés  paieront .  on  sus  il«  leur  cote  ip»crile  an  rMe  général ,  savoir  :  rrote  catlhnet 
parcelle  de  ^tipriété  affermée,  pour  la  rédaction  de  la  déclaration  ;  trois  centime*  par  artic'e  de  rcraier,  ponr  la 
eooféetion  du  rôle  auxiliaire .  el  cinq  centimes  par  chaque  averlitacœenU  Les  frais  de  rédaotkw  de  dédaralico  «Ui Ml 
rayé*,  l'indemnité  de  trm't  r.  uiitnf*  par  prcelie  de  propriété  al—aée  ne  oan  fini  due  qnn  ponr  1m  pnroellvqal 
faudrait  ajemar  nllëriettrvnmu  4  rartiole  des  difftiena  iecariera. 

■Lereeonvfeaam,  tant  dee  fMs  de  déelereiieo  que  des  fralade  rOle  etdrawrftie»inanl«eeraelftalnt  petle  pare<p- 
eur,  comme  en  matière  de  conlribuliont  dircclcf 

(0  Paragraphe  i)}outé  s«r  un  aaMademeat  de  M.  oa  lABotiaDC-ciwa. 

Ce)  Cet  ardde  était  le  eedn  projet  de  Genvemameot.— L'artielei,  iepprimésau  dlsfuiiion,  étali  aioai  conçu 
•  Art.  r.  du  nonrerneinent.  Le  mniimum  de  rendement  du  sel  marin ,  provenant  de  la  fabrication  du  salpêtre ,  tel  qu'A 

e»t  règle  p^ir  i  ariicle  7  de  la  lui  du  lO  mars  i8il>,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  fabriralion  a  lieu  eschatirnBeiit 

avec  des  mati^riaux  de  démolition. 
«  Dana  la  labdcailon  de  salpéirf  Opérée  perlent  astre  procède.  atwMaeMncnt  par  l'emploi  dn  Strate  de  sonia  aida 

wnrtslede  peieaBe,  laqnaeMdeeii»win,rianUMt  de»  préparations,  seeeeenaiaice  par  taemweieeidee  e^le|és  . 

des  coniribuileM  indiMelae,  en  liée  par  aboenaneilio  grééieé  eree  la  etglet  et  soumis»  en  droit  de  Irait  désines  j 

par  kilog. 

»  P  en  eiea  de  uêm  de  eel  nwHn  oMenu  par  la  fabrlcatfcwi  de  predelte  dstmlgnes.  I 

"  Les  articles  si  el  il  de  In  loi  ifn  ?1  nvril        .  ain<<i  que  lr«  irtirir*  i  : .  IS  rt  iK  (tu  dèSTOt  dn  II  Jnindela  WltUt 
année,  sont  applicables  aux  Mlpeiriers  et  (al>ncaos  atteints  par  la  présente  disposition.  >  ; 
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Du  proiliiii  des  monnaies  et  médêlllcf  ; 
Ittt  redevances  sur  les  mine»  ; 

Des  redevances  |M>ur  permission  d'usines  et  de  prise:»  d'eau  temporaires ,  toujours  rivoceUtlu  SOM  indem- 
nité (1) .  sur  iM  CMMU  et  rfvféiw  MfigiUes; 
Des  droiu  de  vitrification  des  poids  ei  mmt»,  eonbraiiBiMt  à  rordooMiiec  toyde  du  lY  inil  WSV; 

Dm  tatM  des  brevets  d'inveniioa  ; 

D«  prodait  da  vin  des  pa»$epurts  et  de  le  légeHietloa  dee  aeief  «u  ninliière  dee  effiilfCi  étreogéres  ; 
Des  droits  de  cbancellerie  et  de  consulat  perçus  en  veria  dee  lertt  eilMem; 

D'un  décime  pour  Trano  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  «(Tranchls .  y  compris  les  amendes  et  rondani- 
neiions  pécuniaire» ,  et  sur  ie»  droiu  de  greffe  perçus ,  eu  vertu  de  l'ordonneace  du  18  janvier  1826 ,  par  In 
aecfféirfre  féiM  d«  eoaein  d'Etal. 

Art.  8.  Continuera  d'être  faite,  pour  1811 ,  < onrormi^mant  Ml  lola  eiisleatee,  «T  avec  fa  moât0taHon 
rekiltM  atup  concerts  qmiidimut  {i),  la  perception  : 

Dte  ttMa  imposées ,  am  llMlorlettkm  du  Goovernenent .  pour  la  eoneervaitoM  cl  la  i<4MuattoB  dei  dlgnee 
«I  aatres  ouvrages  d'art  intéreaitol  les  communautés  de  propriéiairea  ou  dlMbitew ,  dee  lèses  pour  les  trt^ 
Tant  de  i!e>>(iLiicment  asioffiiiflparla  lotdviftiepienlWe  1807,  etd«itaieed'allMia|eelàoàlleitd*«eaga 
l't  utile  d'en  établir  ; 

Daa  dreiu  de  pëaia  qvi  leraieotélaUis.  coiilbnii4ineiil  à  ta  loi  do  4  aiai  180,  pour  eoneonrir  à  la 

run^trurtlon  ou  j  \o  n'parâliun  des  ponts ,  iH-iuses  ou  oiin  rages  d'art  o  la  cbarge  de  l'Ktal ,  des  dépoMcneill 
ou  des  communes ,  et  pour  correction»  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départementales  ; 

Oh  taiM  imposées ,  avec  l'auturisation  du  tiouYcrnemenl ,  pour  subvenir  aun  dépenses  inti'resnat  la  eos- 
wwatd  des  marcbancb  de  bois  de  Parie  ; 

I>'^>^  <.]rni\<  (i'ctnmfn  et  de  réception  ,  iinpojô?  par  i'arrctf'  du  Gouvernement  du  20  prairial  an  5Î  .  '«t  les 
caudiUaisqui  m;  prvMntent  devant  les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  dipiàme  d'officier»  de  santé  ou  de 

Des  druUs  établis  pour  frais  «te  rUile  chei!  les  pharmariene,  droguistes  cl  épit  ii  rs  ; 

Des  rétribution!!  imposée* ,  en  vertu  des  arrèti's  du  Gouvfrnemenl  du  3  tton^n)  un  Vlli  (43  avril  1800) ,  et 
da  6  nivôse  an  XI  (iï  décembre  LHOij ,  sur  le»  élablisseinens  d'eaut  raitiérale»  naiureilc» ,  pour  le  trailemeat 
des  aiédeeiaa  cfeaigéa  par  le  OouTeniaflMM  de  rinspecUon  de  cm  étaMif  aeaMm  ; 

Des  droits  d'orlrr>i ,  drs  droits  de  pc^nge,  mesurage  et  Jaugeage; 

Das  droit»  Ue  voirie  dont  le»  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvememeal ,  sur  la  demande  et  au  prolit 
daecOBBMioae  (JM  dit  ISjumM  1887)  ; 

Du  disicrac  des  billets  d'entrée  dans  taf  epectacics  et  concerts  quotidiens  (I)  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fétc  où  l'on  est  8dmt<i  en  payant  ; 

Des  contributioDs  spéciales  destinées  à  subvenir  aui  dépensée  des  bourses  et  chambres  de  commerce ,  aini  i 
«na  dei  raveoM  apéctaos  accordé»  anidito  dtattUMenaB»  et  an  éiddlsaeaocaa  Mottaim  ; 

Des  droiu  de  place  perçue  dam  l«i  halte,  Ibina,  marclidi, abattoin ,  d'aprèa  Ici  farifi  dABieatantarMi 
(Md«18jtt</terlB37': 

Des  droits  de  statioiuieuieni  ei  «le  locdUon  sur  U  voie  publique  ,  »ur  les  ports  et  rivières  et  autre»  lieux 
pabUea  (  M  dtt  18 /uffltf  1837  )  ; 

î>cs  friTf'^  fïc  frais  de  pavage  des  rues ,  dans  les  villes  où  l'nsauc  met  ces  frais  à  In  rharge  des  propri»*- 
itires  riverain»  {disposition*  comttinées  de  la  loi  du  il  frimaire  an  VU  et  du  décret  de  principe  du 
tt«Mir»4807); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (  loi  du  16  septembre  18U7  ); 

Des  droits  d'inluiniation  et  de  concession  des  lerraliM  dans  lescimollères  (décrelf  offonifiiat  Aittjwat- 
riol  an  Xil  et  du  18  août  1811). 

AH.  8.  Pottr  Mbfaidr  an  Iraitcnacot  dee  médeeios-ioepeclean  dee  iMiat  >  des  filNrlquee  et  dee  dépMe  d'eaux 
minérales,  le  Gouvernement  e^t  autorisé  à  Imposer,  vur  losdiîs  éfablisscnn  ns ,  de«  ronlritmtlon.s  qai  ne 
pourront  excéder  mille  francs  pour  l'établissement  de  Tivoli  a  Pari» ,  deux  cent  cinquante  francs  pour  une 
fabrique ,  et  eant  daqpnMa  ftance  pour  on  simple  dépdi. 

Le  recouvrement  da  ces  rétrilmiiaos  aaia  ponmirl  conuna  calai  daa  eontritaitona  dliaeiaa. 

Art.  10.  Est  maintenu,  pour  I8tf  .  nu  profil  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  où  le  produit  conti- 
ntiera  d'en  être  versé .  le  prix  de  la  vente  exclusive  dee  feoilles  de  rôles  d'équipages  des  bitiowns  de  eom» 
«ama ,  Id  qu'A  ait  Bxé  par  le  tarir  du  V  Juin  1808. 

'i)  Mou  ijoutés  par  la  comiuission  des  Driiuiéis, 
<  )  Mots  ai)oulé«  par  la  eomoMasiou  ân  Députa». 
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Art.  il.  Les  voi«>s  et  moyens  ordinairei  et  eitraordii)nirr<:  cmntévalnét,  powrtiereietIBM.àla  tMM 
il«  l,Stâ,865,e0S  fr.  (1) ,  CMiforaéBeni  à  l'étal  D  ci-anneié. 

Im  rjwonrwt  tÊktblu  tmt  icrvicca  tpéciaBi ,  poftta  ptr  «c4m  m  Ml|et .  tont  poarr«Mi» 
cice  18U  ,  à  la  somme  de  vingt  milHous  cinq  cent  soiiante-tfOil  nllltCiMI  cest  fa«li«>tt4gt'AMlttaBi 


(80,ô6J.592  fr.) ,  conformément  à  l'état  E  ci-aonexé  ;  savoir  : 

Légion-dHonocur   8,tlOgl»  fc. 

Imifflaiirie  royale   S^MMM 

Ciuincelleries  contulaires  •  é  250,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.   8A*^»<** 

Service  de  la  fabricatioQ  «les  luoiiaaie»  et  médailles   1,9M,III 


Total  égal   20.54^^  tr. 


An.  12.  L«-<;  Tf<tn\tr>-p<t  spécialemi^nt  attribuées  au  service  drparfpmf nlfll .  psr  If»  loi  du  iO  mni  fS'W,  *?« 
évaluée*  a  la  somnic  de  soiaaole-dix-MiU  mUUona  trois  cent  quarante-quatre  mille  sii  c«o(  cinquante  fïïma 
ijljmjm  fr.) .  pour  r«ie«tic<  i§H ,  gt  !•»  iléctertoD ,  par  Mttkm  tfMO* ,  m  t  Umnm  mumlÊk 
rwbnnéMM  M  laMen  F ,  wDMi  à  ta  préwBte  M. 

* 

TITRE  111.  —  Moytru  de  êervice. 

Art.  13.  Le  mfiiîKtre  des  finances  e<)t  autorisé  à  rr^'er.  ponr  le  service  de  la  trésorerie  el  inié|MiMini 
•VM  la  Banque  de  Frdoce,  des  bons  royaui  porlaui  intérêt  el  payables  à  échéance  fixe. 
Les  bons  royan  «o  cireulatioo  ne  pourfost  eifl4der  emU  ttmfûmt»  mUUmt,  N«  aootpM  «Miptate 

ffttc  limite  les  bons  royam  émis  en  vprlu  de  la  loi  du  10 Juin  1833. 
Uaos  le  cas  où  celle  somne  serali  tnaoiBaaote  pour  !«•  b«MiM  da  aervice ,  U  i  sera  pourvu  an  mojCBiTai 

au  Bulletin  éêi  Lùto.  H  M—iliai  i  ta  «iKlioa  Mgidaiin  à  rMt«ttn«  dé  ta  piorhtiM  iMAa  êm 

C^bambres. 

Art.  11.  Les  coosoUdalions  suivantes  aoroal  lieu ,  cunrormémeQi  aux  articles  3  el  4  de  la  loi  du  17  nui  tÊC. 
i*  Gapi  qaaiaaie-liait  nlllloM  deui  ecat  etaqaaaia-kan allk  frana  H^ê^Êàfl»  fr.)»  taraant  ta  «m- 

tant  des  crédits  à  cmplojcr  sur  les  r\ri  rirr<  1839  pt  18iO .  pour  les  tr^ivaui  publics  eitraordinairci  ; 

a>  Soixaote-dottie  raillions  (72.000,000) ,  somme  &  iaqaeUe  est  limité  le  cré4U  oavan.  m»  rexcrdoe  iHl. 
pour  ki  mlaet  liavaux  publics  eitraordiaafrw. 

Les  crédlli  oécMMlrat  an  patameat  dm  reoies  délivrées  dans  les  Itaiilia  dF^ana»  MaraiMM,  tmmtm 
Un  oaveru  par  oidomanea  royale ,  aaul  régnIarIsalkM  légiaUUve  (9). 


Art  ib.  Iuuic4»  coniiiLuiio&&  directes ott  iodireclei ,  anlrw que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  < 
qaalqae  tlua  «l  sons  qoélqaa  dénaarinaifoii  qti'allaa  lepâffolfCM ,  toat  penaBBeUment  faMarMaa,  a  pria» . 
(  outre  tes  autorités  qui  les  ordonneraient ,  contre  les  employés  qui  confectionnera ic ni  rôles  el  lanEi ,  h 
ceui  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme  concessionnaires ,  sans  préjudice  de  raetiiB 
ca  r^téUtion,  pendant  trois  ann^,  cuuue  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  bit  il 
parci^n,  ataaaa  qae«  poareicrcar  eeita  action dataai  toi  triboMOit  tt  wH bcaato  d'ma  WÊÊmiÊtim 
préalable.  II  n'o-t  fin.  m^aiiriinins  dt'-rogé  à  rciécution  de  l'article  1  do  la  loi  du  2  août  1829  .  relatif  aux  rm- 
times  que  les  conseil»  généraux  sont  autorisés  À  voler  pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  ^'aoi 
diiposliieiwdes  tais  da  10  mai  1B»  anr  les  aUrUmitai»  dëpartameatalca ,  da  IB  JoUtoi  MT  swMl- 
nistraiioD  eoniaaaato,  da  M  mol  1886  mv  ki  cbantai  vietaaos,  «I  do  9  jota  1888  iv  FtaiHirilli 
priaairo. 


(I)  Mots  kiwtiéê  par  la  caauMSsioo  des  Députés. 

(S)  "  r'îr'-  lu  irnlil  im  r  ami  i  M  ■iiilifl  pu  li  niaïailaiinB .  iHa  il  11  airîîri  wlimBinli  aniînrT 

du  budget  des  dépenses.  U  («tait  ainsi  e>wçu  : 

<  Art.  16.  Le  mimslre  des  tla<ui«â  e*l  autorisé  i  consolider  Im  fonds  en  réterve  Ue  I  amoniiMiDeDt ,  jusqu'à  caaoa^ 
reuce  des  srances  faites  psr  le  TrAsor  pour  les  iravaai  pâmas  amasnfciiws.  Csiia  aGBWdHaiiaa  aara  Ibb  Mta^ 
saioMal  aux  artieles  3  et  4  de  la  loi  du  iT  mai  i83T. 

m  Daas  ea  eas .  les  crédits  nèoaasaites  au  paiement  des  rentes  données  i  la  caisse  d'aoïortisaemem ,  et  à  l'accraiwaMii 
daMdsiaUaB,  foomotiMaaMrtB  par  «doanaaea  rayato,  laoT  rtitalatisaliaa  iégUaih».- 


■ 
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ÉTâT  D. 


comuMmomi  «ifticTn , 


CoMfltattM  fMcMn  » 

— —  MnoMdle  et  mobilière. 
—     «eportef  «ttwêtKf.... 


30.172.130 


5~-  lelprix  de  vente  de«  tiornnines. 

Ml  de  vente  d'eiTtott  mobiliers  ei  imtno- 

bilirre  provenant  de  minitlèrcs  

ProduiU  d'établitteiBew  •pëciaui  téaiê 


186,831.000 
33.910.000 
36^090.000 

1^,400 


30.312,500 


l.&16,166 


i  DBS  FORÊTS  ET  DB  L4 

34,402,168  fr. 

Produit*  des  coopes  de  boit  , 

^radoiudivm  etdroildeiMMie.  ..  . 
Gottlribntioo  de»  eennonei  et  établis- 
•MiM^gMks  pe«r  ttti»  de  régie  de 

WmAWWÊ  WT  tBLS ,  177,411,000  fr. 

DroiU     1  Merch.  div. . .  75,905.000 1 .<>o  n«n 
d«  donnes,  j  Suc.  col.  etéir.  a9Jtt3.000  i 
Drellide  oeTigaiioo  tor  rMèneetc*- 

aiai.  —  Beeetiei  divence   6,419,000 

lirell  de  coBsomimtlOD  dec  tels   5f^8âi,O0O 

cofiTRiBrTio>s  iNDimacm. 

23.')  .0^,000  ly. 

Droits  sur  les  boisson»  

Sels  (droit  ri  l  '''\(rar(ion  danetadépâ»- 

temcns  de  J  uiK'ripur)  

Sacr«;  indij(ènc  (Jroil  de  fnliricatioo).. 
DroiLs  divcrsptrerctlesà  difTt^r.  litres. . 

Vveduii  de  In  vente  des  inbérs  

—    fJr  iFt  vt^iie  dps  poudres  a  feu. 

pHOiJurs  DES  POSTES,  4d,M3,0(Mfr. 

Produit  de  la  uxe  dee  lettrée.  

Br«iide4D.  100  eor  les  eo  vote  d  argen  t. 
Vroil  MT  le  frenspoH  des  matières  d'or 
et  d'arçent  par  les  paquebots  de  le 

Médite  rmof^p  

Prod.  des  places  dans  1rs  malles  |i.»stes. 

—  des  pUces  dans  les  peqnebou .. . 
Droit  de  traoïli  dee  eorreepoodenee* 
étrangères.. 


87.918.000 

8,331000 
8.250,000 
33,941,000 
^,000.000 


30,963.000 


101,  Wh» 
2,211, OfW) 

l,3:«vooo 
■MijOOQ 

mm 


U.MVUBSI 

4,163,500  fr. 
Rétributions  et  droits  divers . 


3^000 


et  mioes  de  sel  de  l'Est  

Produits  éventuels  affecté»  aui  dépen- 
tes ordinaires  et  eilraord.  des  dép. . 
Produits  et  revenas  de  l'Algérie  


12.000,000 
2^115,000 


PHOOUITS  DITEB8,  ll,l«7.dâO  fr. 

BénMce  wr  le  fUirleetlini  des  mon- 
■elet  et  la  vente  des  médailles  

BedeveDCCS  et  produits  extraordinaires 
des  mines  

Droit  de  vériBcat.  des  poids  et  mesures . 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'inveni. 

Solde  non  employé  du  fonds  commun 
des  chnnri'llcrii-s  rnnsulnircs  

Ressource»  <'iir,iord.  pour  dépendes  des 
écoles  norinalf  s  primaires  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  dee 
écoles  militaires  

Recouvrem.  de  frais  d'eotretiCB  d'élèree 
à  l'école  de  cavalerie  de  Sesmor. . . . 

PcQsiom  dee  dlèvee  de  rée«e  navale. . . 

Moitié  de  le  retemie  de  8  p.  100  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  iin  il  I  ^  ^ur  les 
dépenses  du  matt'riel  di  U  marine.. 

Reiciiuo  dc2|..  JOOpour  I  Hù(el  des  In- 
validt"; .  sur  les  ili'fienses  du  person— 

lli'l  'II'  I  l  ^Ui  J  r.-  

PeiiMoiis  de  maïai»  udinis  n  rhôtel  des 
invalides  de  la  K'ierre   

Revenus  de  divers  étabiissenieos  »pé> 
(■i«iu  (écoles  tétérinaires ,  bergeries, 
baras  et  déadt*  d'é4e(<NM,  écoles  dee 
aru  et  métlére,  dielMea.  ifaennaux). 

Produit  de  coflapcmietieBi  de  valeuiv 
données  en  paieâeni  de  dépenses  pu- 
blttpieey  rerenemens  de  fonds  et  au- 
tree  reœttee  ettrfbuées  au  Trésor  pu- 
blic par  l'ordonnance  royale  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  gén<<ral 
sur  la  comptabilité  publiqin  . 

Produit  de  vente  de  r«rt«s  des  depOLs  de 
la  guerre  et  de  la  marine  

Valeur,  au  prii  «ieretieut,  de* poudres 
:ni  dt-paru  ntcnlde  la  marine  

Livrée»  par  le  ministère  de  la  guerre 
au  défNirtemeni  des  tînaaces  

Produit  «lu  pénitencier  militelre  de 
Saint-Germain-en-Laye  ,. 

Produit  de  le  reaU  de  l'Iode  

MnéOcee  de  le  celue  des  dépôu  ei  eon- 
slgneUooe  

Recouvrement  sur  préu  faits  en  (830 
au  commerce  el  n  l'iiidusiri"  

Recellcs  .sur  d(^l»ets  mm  cotfiiDA  daii.s 

1  'lU  I  I  f  lli'    l'il  il  11  1  I  11  1>(.    ili'v   I  1  |;;|  [ices  .  .  . 

l>épol&  (i  iir^onl  diins  let»  r.ais>cs  des 
a^ens  des  pusles,  acquis  au  Trésor 
pour  cause  de  déchéance.  (Loi  do  M 
janvier  1833}.. . .   , . 

liecelte.'»  de  diverses  origines.  


70,100 

niR,ooo 

1.02<».UOO 

ni,ooo 
likooo 


490.000 


48,000 


l.liSbOOO 
08,000 

184,000 
l^OMMNIO 

l,008i00O 


IfiO^OOO 


200,000 
400,000 


Total  des  recettes  ordimires  de  l'exer- 
cice ttll  U«M85,0I0 


Produit  des  moyens  citraordinaires  i 
r(*aliser  (henluellcmeni .  en  exécu— 
ti m  lî  articles  2  ri  A  le  la  loi  du  17 
mai  1837 ,  pour  les  travaux  publics 


72,(100.000 

Total  général  des  voles  «1  nBoyeni  de 
l'exercice  1841  1,813,885,000 
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\ 


KATURE  £T  OMET  DES  II1P06IT1QNS. 


Ponds 

pour  dépen^M 
géuéralfs. 


I  Principal  des  eontrttHitloiil  

(  Ccnllroesaddilioiuiels  spi^cinux  «ans  ofTcclation  sp«'ria!o    

r  -Fonds  sppHcablfi»  aui  dép«»n>rs  <(r<li(iair<»s  de  cbaqiH'  tl»  jiarlrmeat. 


Imposé*  1  Pq„js  commun  /  pour  dépenses  ordinaires  des  di^partrmens 
Pfr àréparUrenlre 

(1.1  cent.)  V  |.«<U»^.mnn»  ( 


à  répartir  entre 

le*  départemcns  l  pour  dépenm  beolUlim  d'aUMté 


Fonds 
<iép«itMiw«|«le«. 


'pour  dépenses  Tacultallves  d'utilité  départementale  (roasimum  Scen/ôM 
eiccpté  pour  le  défMriemeiK  de  la  Corse ,  qui  c«i  autorisé  a  porttroi 
i    ceniinMtaaiMaiiiradeSO.  Lo4diil7«oÉtlfltt,dit.tt(|b...  i 


^  voiéT*  \  «itiionliMiN*  tfpiMTdw  pw  de*  loi»  ipécMw. 

r'nnci^û  1 1"^'"^  ^ub\pnlion  niix  (h'penses  des  chemins  vicinaut  df  eran 

cliemins  vicinaux  (maximum  5  cmtwMs). 


i  cation  et  autres  cli 
f  pMr  dépenses  de  l'ii 
Vpoor  d^pemet  dn  Cl 


i'iutnetioopriBatoa  (nMxinnm  jl«MtfiMaa}< 

eadaitra  (mslDHiia  ftcmiflRUi]  

FottdipewMriNmancMde  gréie.Hiocttdle,  lMMMtatioii»«it«tnaeMf)ntslia,  «le  

1 6  aenflMt)»  ■>><»<•.«.•«••.•••••*•••«..,• 

>d«ei 


Fonds 
pour  dé(icn$es 
communales. 


Centimes  extraordinaires,  et  centimes  pour  frais  de  bourse  et 
(approuvés  par  des  ordonnances  royales  on  arrêtés  des  préfets)  

Iceatimet  eitiMidlDaim  iin|HMé»  d'oflka  Mjnr  dépanm  «Mipiolns  à 
eomutnes.  (Art  89de M  dn  18 failiet IB>7.)  MonolK  


jCeDttme«  pour  (Jt^pcnses  desclienuiis  vkiiiaiu  [niaximuoi  r>  ccntima). . . 
Centiiiies  puur  df^penses  de  l'instniction  primî^ir^  fmaximum  3  <r*>nrim«>i' 


l  Centimes  pour  frais  de  percration  ûm  diverses  inipociiioiu  communales  .3  ceatiwiài 
\  niMiMit  de  ces  InpoïtlioBil.  i.  ..»......•*>.■..•...«........•..•.  


Fonds 
de 

iMMHValeMi». 


^Foneièr»,  penoaiwito  cl  ■MMUIie  (non-rikm, 
^  Porte*  d  Hnttret  (iMii-valetMrs)  


'réductions,  défharges,  noa^valeurs). 


|^ll^lunes^ 


Patentes   attribut i  .n 

vDon-valeurs  extraordinaires  pooroestatioD  de  coraiaercc). 


Fonds  de  réinpoiMon*   

Toica 

Cotisations  en  principal  et  centimes  additionnels  de<:  propriété!!  noavellement  bâties  et  I 
u     janvier  1811,  dé<"    '  * 
(Loid«17*e«il8») 


èj^m|r^du_l*^  janvier  ISfl^jdéduction  faite  des  dégrèvemens  r^^^      de  celle»  qui  ont  été  démiufsi . 


Tmm  de  premier  avertisseroenl.  (Article  51  de  la  loi  du  16  mai  1818). 
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M  cemuMi  addilioniiit:»  pour  rr.rercice  1840. 


_  coMnimmoNs 

TOTAUX 

VMICtfttt. 

ET  MôBirifellK. 

BT  FB^ÈTRES. 

VATniBB. 

p«r 
SAfUM 
«• 

CMlflfeRtfMi. 

f»T  t 
ir  ri!£TATIO!«  1 

cottlriMiOM. 

jOntirnfa 
1  Ii"iia«U. 

liawilk 

tiMO,QlO 

9sr,]oo,ooo 

S,<NO.0O0 

ttO,fiU,000 

i9,6ra,Mol 

iO  » 

ai,iiMw 

flO  > 

e  9fm 

mil9.â00 , 

9  4/10 

9  «/M 
5  » 

1,700,000 

n 

» 

17.811,1  4 

»,  4M  .5,^)0 

i,m,y8d^ 

5  » 

7,7»1,S60 

» 

» 

0  e/to 

■ 

93t,9W 

0  O^'IO 

aoi.ooo 

» 

m 

7.81-i.OÛO 

1,708,000 

M 

u 

( 

^^^^^ 

1.021,000 
865,000 

912,000 

907,000 

STiî.OOO 
» 

961,000 
451.000 
» 

Il  AiA  OOoi 

9,600.000' 
3,960,000 

2  I.'iO.OOO  ' 
1  808,310 

o.âao.ooo^ 

11,800,000 

â,iso.ooo 

1,558,310 

■ 

» 

1  » 

1  « 

340,000 

1^8tMi,310  1 

1,7(M,UOO 

» 

• 

<S9,O0O 

97,000 

mm 



» 

» 

>  81.IS7,i90 

3,906,000 

5tS,000 

107,390 

3io.noo 

8l8jM 

•WIliWV 

4Ny000 

•,I8I,000| 
8^8I7,€98 

9i:>.fm) 

730,620 
» 

30,150 
1» 

47,070 

M 

t  » 

....... 

1  > 



m 

i  P 

078,300 
» 

» 

078,300; 

» 

• 

1,600,000' 

'  8.n«6IO 

« 

• 

ftyioaijnoB 

» 

MOtOOO 

1  4.4004100. 

«00.000 

• 

» 

ItOOfl^lW 

SI  » 

90,iis.i«i 

li  Wio 

37.00^010 

980.710,810 

110,000 

» 

60,000 

» 

200,000 

200,000 

S7  » 

SI  m 

«8  «y  10 

904-23,100 

Il 

998i9m818 

700.000 

800,676,810 
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Atat  E.  budgets  JNNSX8S, 


■iinvTfeBB  M  Lk  mnicB  «v  un  cVLTBt. 

m 

'  Diap.  I".  IlevoHi»  proprfs  de  ronli*.    <,f9i^Wt 

Cbep  Tt  iVnsioD*  et  frai*  de  iTMNWnS  veriés  par  lu  parens  des  éUvc^  de  I:i  tnaUon  de 

Sainl-lkuis  

CiMp.  m.  ftippWiwit  I  ta  éMÊàm  ito  Pontov,  pnrM  m  tarfgrf  d»  rttel  «n  fCfto  de 

flivrrsrs  lois,  pour  siib^rnir  à  In  (l('poii.'C  des  Iraîlcmcn';  ilr-^  -  u5-(jffi<  ier>  cl  soldais  th'<  nriTircs 
de  l«rre  et  de  mer  nommé«  dan»  l'erdre  depuia  le  6  JuUkl  ItfiO,  et  qui  étaient  en  activité  de 
service  à  U  date  de  l«ur  uominaiion  ».   IjHMM 

Imprimerie  royale ,  2,408.000  fr. 
ClMpiirp  unique.  ItawtoHi  dea  taapreaeieBi  dlfeiw»   X4êtMê 

MI51i>lt[RE  CES  AFKAIRKS  ^THANCtRC». 

Chamellerift  eonsuiairet ,  250,(X)0  fr. 

Chap.  H'.  Produiu  d°acle«  «le  cbanceiterte  et  béitéOces  sur  le  change   M^M 

Chip.  II.  PidMfcneM  à  «ffiNiner  wm  le  Ma  eomiran  dea  cheiedlerke  re«Mlilt«e , 
pnMM  do  r\\f%  dent  ka  ééptmm  excédcfentleennuet  (■rtiele  &  de  rerdeu—eee  rojele  4m 

23  août  1833)   li,Û» 

MIXISTÉHB  OE  LA.  MARIER  FT  DES  COLOKIW. 

Caisse  lUt  invatideê .  8,445,000  tr. 

Ctiap.  1".  ReiCDue  de  3  centimes  par  franc  sur  les  dépeaaes  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
feltmN  de  5  cenUBMi  fm  ftane ,  et  aatna  retenoee  i^érietomeitt  eppIleaMea  «n  penenod  dee 
bHTiMn  de  i'adnMniilnllM  centrale   tytg^Mi 

Chap.  I!  netenups  «xerréei  sur  ta  solde  de';  officiers  militaires  on  civils,  et  autres  agent  de 
ta  marine  et  des  colonies ,  an  con^   110,<KD 

Chip.  m.  Kewwm  m  let  letatwe  dea  marim  fiplBf<>eeHio  ummwh»,  aeUi  tapée», 
tt  naviguant  à  salaires  Aies  ou  à  part     flO^pi 

Cbap.  IV.  Solde  dea  déserteurs  de  U  niêrioe  militaire ,  et  inoUié  de  la  solde  des/léserteora 
de  la  marine  cemmcfrlale   MyW 

Ch.ip.  y.  Décomptes  de  solde  ,  de  paris  de  prises,  et  produit  de  ■■cewitWi  <■  —loi  la 
nk-tamés  pendant  le<  rlélais  rf^glemeniaïrc^^  a  l;*  caisse  des  gens  de  mer,  et  versfs,  pourorên, 
comme  dépùi  a  la  cause  des  invalidei.  qui  commue  de  bire  recheKber  les  partlea   906^ 

Ckap.  TL  Frodolut  de  brit  et  WÊnÊimat  noa  rédiméi,  diw  ta  détai  rtglMMMiif*,  à  ta 

r'aissc  des  gens  de  ircr,  et  versés,  pour  «pdlrfy  MMM  Mptl»  à  ta  CtiMt  deS  toflHdlt,  MW 

toute  réserve  en  Taveur  des  ayant-droit     étyOtt 

Giap.  YII.  Droit  des  invalides  sur  le  produit  dea  ne? ires  capturés  pour  cause  de  piraterie  ou 
de  CMtnfenttan  è  ta  tal  prehibUive  de  ta  Inita  de*  Mdte.— Maldo  de  llqMktatfisiMHt  à 
dr<;  prises  faltefi  <:ur  rennrmi  dans  les  çucrrcs  i^nlr^rirures ,  tant  par  les  MitaMH  4ê  fÉMi 

par  les  bAtiroens  armés  soit  en  course,  soit  en  guerre  eimarcb«ndi5«k...««  «.  .••  TUfiÊÊ 

Chep.  YIH.  Hvldeiide  dii  settaude  ta  Bbmiw  dÉFiuee»  ippirtcttMt  Mtt  faMHiitdsta 

■iviBe   76,000 

Cbap.  IX.  Rentes  ii  p.  100  appsrteaant  aux  invalides  de  ta  marine  [immobilisées)   4,62l.i4 

_  Chap.  X.  Pltttr value  des  Teuilles  de  rôles  d'équipages  délivrées  aux  oa\ires  du  commerce.. . .  M,Vl» 
'Ghip.Xl.  Bce«tteidl¥eme,y  cenpebéfeDloelkaNMtapirtvtfMriiltalMàtacaiM^ 

Invalides  dans  le  produit  du  Trêl  de^  n^niiêres  d'en* et tflHteill  i  InMpMlir  fOOTta Maillé 

commerce  par  les  bAtImens  de  la  marine  royale  •  Mgôâl 

Cbap.  m.  Dioil  &m  centime  par  franc  sur  les  fonds  privés  que  les  persomet  aitacMiiita 
marine  versent  à  la  caisse  des  invalides  d'un  port,  fo  écin|e  de  traites  payables  partaittMi 
detadite  caisse»  aoiU  P»ri»,  (Wilde— tae port» dw  i»y«ww,  lefi  demi  let  cotoiiei  

■IlTMTfeBB  DKS  FINAnCCS. 

iSen4e«  dé  to  fiàrieattm  des  monnaiu  a<  mrtaffles .  ÎASOJIM  tt. 

Cb«p.l«».  BetaMttMTlMaiiiMreaappoctdwaiiiclMWteaM'MtaipMrMdtMi^ 
cattaB  ;  
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<:h«p.  Il  Tolérances  ea  faible  $at  la  fabricatiM  dM  atuaiMkf  ,  

Cto».  m.  Draii  d'eiMi  m  let  Uiigeia  prétenié»  co  v^riflcaiiOD  par  le  c«idimn«  

,    Cbap.  IV.  Produit  de  la  Vfnle  des  médailles  fabriqu(«c.s  -frptiis  l  ordonn.  du  *2\  inarv 

Chap.  V.  I>roit  de  10  p.  iOOjirékvé  sur  le  prix  de  la  fabricaiiua  des  mddaUles  de  saioteié. 
bouMu.eic  

SËCTION  It. 

CftMITI  QVYiaiS  MJ  OtiDlTl  âMItfliift  »AB  BM  LOIS  STÉCIALK». 

càAT.  1.  cmÉMtt  tum  mw  •éréka».' 

s.  1.  Exercice  18i0,  1839  €l  antericars. 

i. —rrf'rff/ï  supplémentaires  et  e\\rdon]]m]rfs  npnUcablcs  à  divrrs  services  des  départetnem 
ininisiei'tels  pour  l'exercice  1839,  et  aiuiulaiioi»  de  crédits  sur  les  exercices  1838  et  1839.  — 
CrM/«  eitraonHiMires  é»  1860,  et  anmdtthm  de  erMu  mut  te  même  exercice.  —  Crédit» 
utppfémeMaire»  aux  reite*  à  payer  dts  exenkei  ektK 

main  faoïsr. 

siM  :  mi-  Lamarllnp,  JnufFrny  .  De»J«>bcrt ,  Legentil .  Bacot ,  deTliqf  «iMMina  IMM,DnBW.  «  ll^ 
f«l ,  par  M.  Ducos,  21  avril  tôlO.  -  Oitcuuioo ,  13  à  15  mal. 

Ckem%v  in  Pein  :  PrtwrtaUaw  pa»  M.  Vèkt  (de  la  Losère) ,  minisire  des  finances .  23  mai  1840. 
Coinmiuion  :  UM.  le  comlc  Motf,  la  ckevalier  Tarbé  de  Vau&clain ,  Tlauel,  l«  CMile  de  Bond; ,  le  kaiwi 
Jioanier,  le  comte  de  CafarelU .  le  baron  BefttméM.  —  lapffori,  par  M.  1«  ban»  Mm— laf,  k  9  Jota.  — 
OlfCttiaiea  H  adopUon ,  I5  el  16  juin  1810. 

Iaf.'17j«lBl8ML 

.  Obserouùons  gtuéraks..  —  Al.  k  barou  JUou.\u:a»  Uaiis  ioa  rappoii,  ej^tluiiie  aii»i  Tobyel  dt 
UJiii: 

-   •  La  rai       .  éem  FiMailalte  d««  sessions  »  ouvrir  à  ses  ministres  dec  crédits  de  deui  naiures  :  l*  dM 
rrédiis  suppMMBiafe<aa»  a'est-è^re  des  crédits  qui  compliteot  les  «rtMi  iascriis  «u  budget ,  et  recoonoa 
tn!:nin<»ns  poar  «rqaflKr  les  dêpcn<(>§  orfi  mn^r^-'  :  -2*  des  crétUls  eitraordioaiifa» «'aalrè-dira dat  dédit» 
wuterls,  afin  de  «obvenir  aui  dépenses  (lemaudées  |i«r  dca  besoios imprévus. 
•  D'apvie  ma  Mda  J8I9  {àm  SSr  Jute),  les  crédltt  da  ceedam  faiurta,  qa'Maia  an  m disUngMlt pain» 

eut  orc,  devaient  fairr>  l'ohjrt  rrriiiiint  <tc  lois  di-:tiiirtr<(  et  S<'par('r';  :  nni'^  rc'ti;  (liîpo-siti'in  rniraîiiaft  dans  nne- 
icpétilion  de  formes  vaia«  el  fâslidistue ,  el  compliquait  iDUtUeaienl  le  travail  de  uolrv  iDacliioe  législative» 
déjà  si  f oiTliarfé:  dtelaiM  pins  qae  la  s péciaHié  dat  arUeha  dn  iodgM  el  daa  «aapice,  ae  inamiam etafM- 
Jour  davantage,  augmentait  nécessairement  le  nombre  des  crédits  à  ajouter  aux  aUocaUons  primitives. 

a  Pour  remédier  à  celte  multiplicité  embarrusanle  des  propositions  el  des  délibérations  législatives ,  on 
avait  demandé ,  dans  cette  caceiote ,  que  les  crédits  supplémentaires  fussent  réunis  en  une  seule  loi  présentée 
par  la  aitniiira  daa  aMMaB.l48  crédUa  ajUraordioaites  auraiem aaula  tanaA  des  lois  diMineiaa,  v'anialt 
CDrfirtn''  à  pré«<'ntcr  echii  d<»<  ministres  qui  aurait  pris  la  dépense  sous  sa  respon^nhiliié. 

»  La  lui  du  â4  avril  l(i3a  esi  allée  plus  loin.  £Ue  a  décidé  que  toutes  ks  orUoooauces  du  roi  qui ,  en  l'ab- 
sance  daa  Ckavbm,  aitaiaM  #iifart  m  idnlatKa  dM  Cfédlto  d  «Mffw 
peur  Un  êvMm  i  lifaneUm  MgldBllTO  » 

Le  rapport  OfiliqM  tai  rénkM ,  dtM  nm  ntme  loi ,  des  crédits  qui  aOcctent  divers  eiercices  r 
Î839,  18'i0  el  exercices  clos.  II  faudrait  trois  lois,  ce  qui  établirait  plus  de  clarté. —  H  critique 
auasi  la  contusion  dajis  les  articks  dft  projet  des  crédits  de  diverses  natures,  %npplnnentaires  et 
extraordiHtUreSt  qui  o«  somidi^ijigués  que  daus  les  taliileaia.  Ce  u  esi  pas  coulurtuc  ù  i'oi^ouiiance 
.d«  M  Mi  I8S8  (art  S&),  nr  bcMBfialililé  pubUque,  nik  laininredcicfeQieisoar  lewiete 
cfédhs  ilectés  an  ocrtleM  CiMM<ste  la  loi  anmaHe  des  financfo  iVit  fi^i^gularisatioa  d» 
déprnsr<;  pflectiK^es ,  tandis  que,  pow  let  scTficcaiHni  oovpriadaBi  ctno  aoBMMknuw,  la  d^icMft 
Be  peut  pas  (Hécéder  Je  vole* 


43 
IM 

i.CUÛ 


Digitized  by  Google 


H  CiftDtTS  «l>PPilMltT4Mii.  —  MUIinM  MMMfcT. 

DcGW»  dtM  BOB  rapport,  a  féM  à  ce  i^fet  In  réleiion»  suit aaiès ,  daw  lesqueltai  9  ira^ 

«  Cé  n'cM  que  poor  des  tmacÊ  cieeptloiinellcs,  éehapiimt  tm  prévialoiM  légUtaiite* ,  qw  des  MVfH» 

mens  de  crédits  doivent  être  rvnfeniif.  Vi1wn«M  vos  commMknM  da  budget  essaieraient-elles  d*ioirodaii« 
l'ordre  et  l'harnionlfi  dons  vos  finances  ;  Tafnemem  la  Chambre  rtle-niême  icnlerait-cUe  dVlablir,  par  dt 
sages  ^ODomies.  1  éqaiiiiire  dans  le»  dépense»  et  tes  recettes  de  i'£tat,  si,  par  d«  trop  facties  coaoe»sMws, 
Im  év«kMtioiw  prinilim  «hi  tedlgM  derafeai  cmumum  t'Anvir  ûtmâ  ém  ftciaiw  tntÊtéÊÊtm 

conlrstablrt. 

»  Il  importe  donc  au  plus  iMut  degré  que  les  conditioot  aaxiiiieUes  la  loi  «ssi^étil  toutes  les  demandes  éi 
crédUa  f  ppiéieptaka  oa  eitraonKiMlres  soient  wafnpateaiwiwm  tmpHUm. 
a  D'après  rariMa  40dc  la  loi  du  1H  juillrt  1836 ,  la  Tacuhé  d'ou>rir,  par  ordonnance  da  rai,  4k  tfiMl 

Mupptémentairei .  accortit'e  par  l'arlic  le  3  »lp  la  loi  du  21  avril  1831 ,  p  uir  vuhvpnir  h  l'insuflhaoce,  dftmeat 
Jostlâée .  d'un  serrlce  porté  au  budget ,  n'f  st  appiicvble  qu'aux  dépenser  cunccrnaat  un  termn  voté ,  et  daat 
la  aoncnelalnaatt  ëèrila  dkM  h  loi. 

>•  D'aprrs  Partirtc  12  de  la  loi  du  2.1  mai  1â3t .  la  faculté  accordée  par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  !St7. 
d'ouvrir  des  crédiu  par  ordonoance  du  roi ,  pour  des  cas  urj^etu  et  eactra^rdinaires ,  est  «ppiicalièe  seule- 
ment  à  des  eervicee  qui  ne  pouvaietU  pat  être  prévu*  et  régUs  par  U  budget ,  et  i  la  charge  de  se  ctNiToraicr 
a«>dii|>wiU«Mdesartlclcg4.5ei?é>lakiéii|*airrimM,qelillii  BêeMiaoïiCttèi  UiiMaiiMt^ih» 

llHiure,  pui$q<)V)I('^  rii'^'F>nt  v.nri  ^piilrmfnr  Ir  ronrotirs  du  minisIf^artOMWlMrtmllMWtft  Cdli^SCWMl 
des  mipistres  tout  euiier,  l'iaMf  liai)  au  Bulleiin  tkê  Uti* ,  etc. 

•  Cenfvraiéinciit  an  réglet  qoe  mih  vaoow  d'analitar.  0  ait  Ai  dwolr  fftm'rummMkm  4aa  crMMa«p- 
plémentaires  ou  extraordinaires  de  n'accorder  une  demande  de  crédit  que  tout  autant  que  l'insuffisaDce  do 
rhiiTrc  voté  soU  d<*imrnt  cunstati^e .  s'il  ^'a^i  d'un  crédit  «iippiémeDialre,  M  qo'U  y  ait  impriwtt  isrfaaw 
c  H  est  que$Uoa  ù  un  crédit  exiraordmaire. 

»  A  l'égard  d«a  crédits  sapplémentaires  se  raitaebant  è  on  «teretee  e&w  »  H  (kat,  cbmIM  des  cmdÊUim 
que  nous  venons  i3p  rnppclfr,  i]ur  la  pre»cr!iiiton  fiuhiquetinale  ne  puisiic  pas  être  Inroqni^e 

»  Enfin  ,  les  crédits  «uppléiueniaires  se  ratlaciisni  à  des  eierclces  périmée  exigent,  pour  être  comentif  « 
que  U  pretcription  quinquennàlê  atl  Hé  taMarrompue ,  soit  par  des  réaervqa  eOlNtiéa  ca  iMipaaIile,  «K 
par  rvoTcrlait  dru  reeftnic    coMmUan  ém  «mmU  fÉlat.  » 

MhtUtèrtéelajustiet ei  én cuUes  (1).  ~ U  cUffire  porté  au  Imdg^  iSS9  pour  MbàtjÊÊÊet 
oiBliMlle  mit  a,8Sl,O0Ofr.  Lea^dhioHMCMiiira  doùa^  «ablMM  A.)  ctt  7N;0W  fr.  t  emm- 

iile  A,SSS,0(H)  fr.  CeUe  dépense  s'accrott  d'année  en  aonéet  d  le  aoinrenient  devait  en  éans  aMi 

pi^vfj  ponrmotivor  rt  !(''vatînn  fin  rrf  dit  porté  m  budget.  Ce  procédé  vaut  mieux  q<t^  l'rtHnraCion  pm- 
léricurc  d'un  crédit  suppléBïenloi IV  ;  on  ik  [K  uipas  ainsi  apprécier  sainement  l  i  dépeiLHe  normale. 
Telle  a  été  Tobservation  des  deux  rapporteurs.  —  Le  miuisire  avait  d(;mâjidé  (état  U.  )  nu  iréili 
suppléncMire  M  7»S5Q  tt,  pour  compléler  lei  (rakcnens  des  nonTCMUi  oontcOlen  d'ÉM  ei  mtÊnu 
dei  requête»  nomnés  en  vertu  àt  rordowuBee  dpi  18  Mpienibre  1839.  Le  rapport  de  M.  Dncwe 
cridqné  cette  cJassiGration.  Le  service  da  conseil  d'Etal  est  vott'  au  bndget;  maïs  voit^  dans  de  rf*r- 
taines  conditions  de  nombre  et  de  tiaiiemens.  Si  ces  conditions  sont  clianjrt^fs  par  ordonnance,  iei 
fonda  Béoessilés  pour  Teiécutioo  de  Tordonnance  ne  sont  plus  destinés  à  uu  service  voté  au  budgtt, 
seloii  les  termes  de  Fiftiele  hQ  de  la  loi  dn  18  JmUet  1896.  U  foiidnitdeaedMHr  «•  cMlds 
7»8Mi>.  pMitf  lMeiito««lrMimiMAw».  MiecMMliMdBM  flNllSM 
d'ouvrir  de  crédits  extraordlndrei  que  povdes  cas  urgcns ,  extraordinaires,  impérieux  et  nom 
réglés  par  le  budget ,  le  rapp/irt  a  conclu  au  rejet  du  crédit ,  car  la  l  éor^Muisniion  dw  r(»ii«eil  tITtat 
n'a  aucun  des  caractt n  s  mjuIus  par  I9  loi  de  i834.  Le  rapport  déveli  pp*'  (  t  iie  opinion  avec  soin  tt 
détail;  il  ajoute  qu  une  ixregularité  de  forme  ne  permettrait  pas  d  ailoic-ure  ce  crédit  :  il  u'a  puw^ 
été*  aolM  la  VQieiilé  det  »rllcl«i  4»  5  cl  7de  11  loi  da  Sik  ififl  1888,  «idouiém 
caliiiieltoat  euller,  et  inséré  an  Butisl&ida»  A^^UCMbredes  P<patfc  «diseM  leqMedei 
flnandèrc  et  la  question  de  légalité  et  d^opportuuité  de  TordonDance  de  aeiiembre  16S9.  Cette 
ordonnance  a  été  défendue  par  ià,  Tesn: ,  ancien  garde-des-sceain ,  qui  l'amt  contre«iyn*e ,  ei  par 
11.  Di'FAUJUt,  membre  du  même  cabinet.  Elle  a  été  vivement  critiquée  par  M&l.  IsâUBERTei  Dicoa, 
Ae  peiiit  de  Vie  flMnder,  If.  Dufoure  a  sontenu  que  les  lois  diées  par  H.  Dacos  n>Maiem  poini  9- 

(1)  Neos  ae  maMiniMffOM  id  que  les  arlida  qui  est  doMi<  lien  i  quelque  obaervaiion  oq  discUMoe. 
La  GbMrtndesftlrK  •  v«M  leatc  cctia  M  sens  eeue  diNumiOM  que  «or  ks  d^ires  d'AlHqob 
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pUcaltlcs,  ctmme  le  dit  le  rapporteur,  li  sag^t  ici  d'un  cas  extraordinaire^  dans  leqad  U  n'y  avait  pat 

wfCMe,  et  par  conséqaw<<»iitptiwiltotwfrltcrtfltptrprtlwBi»efc 

9^  caaprfidtoM  tes  crMte  de  «éae  Moie.  (ta     potet  dfcctvé  It  diptan;  Ki  Cfci«h»  m 

libre.  Elle  a  opéré  légalemcoi.  —  LaChamhr(>  de;;  n(?put<?<;  a  a.lopté  tes  conclusions  de  la  commMMi 
piT  rejetatu  rrédilaa  scrutin  sccrol ,'!()«  vni\  rnntrc  .  M.  I*»  m«ni*^fn'(!f«f(un?!r»>s  n'a  p^s  con- 
sidéré que  la  Chanibre  ait  ainsi  entendu  trancher  la  question  uuanciérc ,  car  en  présentant  la  loi  à  la 
CliBbre  dci  Ml»,  R  a  aiitti  apprécié  ce  rejet:  «  £ft  Ctafen  dit  MjpttMi  a  onte  de  préjager  la 

MbOaUrt  éu  ugîaint  étr^tgtrtSf  ^  U  crtdH  paiir  le»  «ivioa»  exiraordiiiito  (étal  A)  cft 
kSùjnê  fr.  Le  crédit  porté  «i  budget  1839  »*dtoit  quft  100,000  fr.  Il  est  en  outre  porté  «ne  Mire 

somme  dans  le  deuxième  projet  de  loi,  ctladépettse  cnntintie  dans  Tcvercice  1840.  V.  Moimer, 
rapporteur,  a  présenté  qnelqptes  observations  ixjur  mettre  en  garde  le  Gotivernement  coiili  e  Tac- 
croissemeot  de  cci»  dépenses  qui  ue  sont  pas  toujours  uécessairej».  Priiicipaleuieut  U  seraii  dangereux 
fie  perpéncr  me  auboswde  française  en  Perae.  L'iiMbMwdc  eanetdiaaire  ort  éne  boane  nem%i 
oneUfaiinn  1^  serait  iBiprodeaie.  A  la  Cbaaln  dci  D^atéa,  IL  i»€Aisii  apréieoié  deiohier* 
vations  dans  le  mi^tue  sens.  Le  rrtpport  de  M.  Drcos  approuve  de  tons  p<iin!<;  rettc  mission.  —  Los 
Û7.000  fr.  alloués  pour  l'envoi  d'un  as^mt  diploinalique  un  Texas  orjt  donne  iicu  à  discussion  ù  la 
C^bambre  des  Députés.  M.  Ijstanlklin  criikiue  U  reconuaissaucc  de  celte  répuUîqtte.  C'est  une 
proviaoe  révoltée  caaira  k  répnbUqae  ■nilcaiae»  Haai  fimrirau  idaai  l'extensk»  de»  États-Uoii 
aaïqaeli  se  Joindra  aéceiiaireRicnt  le  Te».  M,  Lacmmbi  peme,  an  contraire,  que  la  reconnais- 
sance par  la  France  f'st  nn  moyen  de  jeter  rinOuence  fraitçatse  au  devant  de  ranibition  de  la  grande 
ptiivsanrr  nméri(  ciiim  du  nord,  etffnVtlt'  )  trou>era  de  grands  avantages  conimerci.mv.  M.  ue  Cai\.\é 
uui  aii  \uulu  qu'où  euvojfùt  uià  simple  ageut  consulaire.  M.  TuieoSt  présidtnl  du  conseil,  explique 
tne  I»  recoaaiinmce  n  élé  fUte  par  wn  prédéceiBev;  qu'elle  peut  éire  i»  iwjreD  de  (orve  poar  ta 
Ffaaoe  dpai  tte  panfei;  qa^elle  emporte  nécessairement  renvoi  d*uo  agent  diplomaliqtu  et  BOa 
if aa  oioit  MMaloirv  ^  a*a  pf«  te  a«iU  eulmant  peur  Imre  leqpeci^ 

Ministère  de  l'instruction  publique.  —  Le  crédit  de  iO,UOO  Tr.  [«^lat  B)  demandé  poor  nBÉNt 

de  droits  ;ii)x  élndinns  dans  les  facultés,  a  pour  nh'jct  le*:  renM<4<>s  accordée  k  déO  rÉfl||lii  dlnogM* 

tlles  s>e  repartissent  entre  153 ,  dont  lui»  pour  la  lutullu  de  iiu  tiecine. 

Minislùre  de  ra^ricuUure  '7  d'i  roiunifrrf.  —  i>ur  le  chapitre  des  poids  et  mesures  (état  R), 
y.  CuÊGjkBAY  dgnate  rinexécuiiuu  de  la  toi  à  la  Halle  aux  blés  où  Ion  vend  la  lariite  par  sacs  de 
159  kilogranunes,  et  l'avoine  par  boiaseaut  qu'on  appelle  325  litres.  11.  Gooiii ,  ministre,  proMt 
Ile  veiller  à  l'eiécaiioa.  IL  J.  Lavivaa  deoMade  la  refNile  dee  meaaalef  de  colvre  (daadédnaka). 
IloervprCwpiéaae  lolaor  oetol^  , 

MinUtire  des  traoaux  publics.  —  Disciaaloa  onr  rappropriaiion  du  palais  du  quai  d*CNMf  aa 

MTVîcc  du  conseil  d'État  et  de  la  Cour  des  comptes  (loi  du  IS  juillet  1838),  et  spécialement  sur  le 
logeujt'fH  des  présidens  de  ces  deu\  corps.  Le  rapport  emi  eduns  de  grands  deiads.  L'allocation, 
défendue  par  M,  Vatout  et  repoussée  par  MU.  ut.  Iuacv  et.  Dt/cos ,  eM  réduite  de  fr.,  cou» 
temftaaat  aa»  eoMlarioi  da  rapport  jiiat  B), 

MinisOre  de  la  guerre.  ~  La  conunisaion  de  te  OMabre  dca  Dd|Mléa  a  proposé  de  fêler  les 
■oBiaim  dniBiatlffi  pimr  nUri^:  ainlg  tHr  |mî|îirtffî  m  nnlrft  Tififlilim-f*  -'-rt  r-fi' 

«|Nvefftipaf1««Nte<ri*^Aruli.|teasteceondeteprac^  •ettion.leGeaverocmealsoanwIln 
«m  CbaulNei  les  coadllloM  de  b  doodeaiioa  et  à»  rocenpMion  ftan^iics  ea  Algérie.  » 

¥aM diM  pilii  te iHf  It  lalini reecapMtea  jjraaçahe ea  Afrijao.  ^UdteUHdMovd^aa 

lu  ^pKfiion  est  opportune,  malgré  ractivité  de  la  gocrrc.  Les  burcanx  ont  tinanintenifrit  chargé  la 
r»»mmîssion  du  soin  do  rexamlncr.  D'ailleuii  les  p.irîisaiis  de  l' occupation  iHtmitce  ne  trouvent 
jamais  le  muueui  oppoitun  :  s'il  y  a  guerre,  on  ne  dou  pas ,  diseot-ils,  en  cuiruier  ie  cours  ;  s'il  y  a 
insuccès,  U  ta* noaa  aéaiieraaoreiaaclie  ;  s'il  y  a  victoire,  reaivrotoeaida  ^oMplM  en  aa  oisa^ 
neàtpoarta  çqawrwtfea  dédaliifa  da  letrUatet  «nah.  —  U>  rawliaina  •'«sorie  à  topeaiée  dt 
te  irwde «ipéFUteB  aiUlilre     at  nr te  polaldea'accwipUr  a  Alger; «lii  ilteal «vaaliaat savoir 
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pcNwgMi  M  ivl  mit  apirHiiin  uiliuinst  Oft  m  peat  pw  âever  Tmiée  d Wqoe  à  tt^MO  boHnet. 

ei  sVit?a(*or dans  une  gticrrc  furtnidable,       ffiic  hi  ch^irnhrc  exprimera  volonté snrWfc.VMiHtdft 

duirunaiiun  et  d'ocaTpalioii  :  car  le»  mesun's  douent  cire  (liUérrtKr^  scloti  h»  ^'stème. 
Lu  Ouuvei'ueoiesul  u'it  jamais  «u  de  système  aiTôié.  L'augaieutation  couuaue  destrotipcâ  (de  10,0<^ 

j.  ^    ^  -.-        .  —  ..--.--.-^ — 'ir  " --.  r  ;  tlir  ' 

pntf^  cl  les  ^fittiffl  ont  dua|i  me  letsiMiveraeiira  et  le»  minisirea,  JMh  avon»  obéi  aux  6\m- 

lu.>îii''-s  (le  la  goerre.  L'Afn(|iu'  d<'maml(«r:)  [M'ut  ('frc  hit-ntôt  lOO.nftil  hommes  et  îO(i,OnO,!)00  fr.  On 
lie  pt'ut  plits  Si*  faire  illusion  ;  la>  évciieoiciii»  nous  cntruliienl  vens  mt  ^ysleiue  qiu  ua  p^enoireé» 
d<^Cu:ns«un>  ofliciek ,  qui  ne  propose  pour  résultat  l'occupaliMi  el  la  coiouittatiou  iMiiuitée  de  TAlgêne. 

U  coamiariemit d*atti qae  ce> demi rtailiMi  a» mniew étrt méUtÊ,  ooqo^JuiwMit 
réaliser  aojmnr,  cenepeat  «ne  qtt*M  prfaL  4€  «aoUic»  tropi  coMMénM»  et  ww  com^CMMtR 
mifisanle  pour  h-  p^vx. 

Les  avantages  uariiiiucs»  et  commerciaux  que  la  France  peut  aitcudrc  de  l'uccupation  cl  de  la  coiu- 
DisaUoo  générale  de  l'Algérie  pourront-ils  jamais  compenser  les  sacrllkfô  dliomnies  et  d^argcot  que 
ccne  occvptilM  et  criie  cnloidntlw  doivfM  ntaM^ 
pn^Mlkion  qm  c«  rapport  doit  etanilnt^r. 

?  p('«i!Jes^^iot»  d'nn  prnnfl  terrrtniro  n'ajoute  à  la  pui<;'ïanr*>  rotHfnrTitah*  et  maritime  d'unr  t»^?"oh 
cutnmc  la  France  quavec  le  coticoui'»  d 'uoe  réiutiou  de  condtiiunsque  n  oiïrc  maibeiireusemcnt  p^ 
le  nord  de  rAInque.  L'Algérie  est  en  dehors  dn  grand  débat  continental  (fui  a'ïgiie  ai^oiirdlrai  en. 
Cnrope.  BHe  itnÊtt  racen  wnjw  de  leuiHeiiciii  pow  mnk  mrte.  How  f  ckcNbcfioM  friv» 
aient  le  roncoen  de  quelques  UlUUres  indigènes.  Le  climat  est  gêeéntectt  Mlnift,  Il  ■store 
h'\  fournil  anrtine  produ«  nnn  (^(r;in|7prp  ^  nn\rp  st^î;  les  ^rrnoftos  sources,  les  grands  fleuves  i»e  s'y 
lencoitueut  nulle  part;  uouâ  y  sommes  cousta^umeut  ca  présence  d'un  enuemi  qui»  loin  de  laiSBcr 
jamais  ne»  forc<»  militaires  disponibles,  en  appelle  au  contraire  san&  cesse  de  nouvelles.. 

U  fnem  eairelieoi  mu»  dôme  dee  tnÊUam  aéceiNine,  pcai-éM  k  gaeiT»  #ftM|«i 
■^•dle  peeto^fours  une  bonne  école  ;  mais  te  c&nat  nous  la  fait  payer  trop  Aer*.  D^ûllears  nous 
occupons  l<'<  un  m  itériel  que  oow  ne  poorrioai  pai  ea  bire  Rfenlr  an  besoin  poirdes  nfcnwiii 
plus  urgentes  bur  le  continent. 

.  La  France ,  qui  domine  ûé}à  la  Méditerranée  par  na  liuorîal  im(>ortaiit ,  ne  trouvera  pas  sur  k  lit- 
toral de FAiiîpie des ftieiMiifl» MihiM. flMT i MiM depuis»  dn  teb,  de  br,  mc,  mm 
■wtde  iew  Im  m^mê  ^tfpmMmÊmmmL  U  Éna  tout  poiter  en  Afrique.  0*UlleHi  VmttÊgtÊm 

llltmifée  n'c5t  pas  néco'^çriirf  yxMii-  oons  assurer  des  points  sullisaiis  du  littoral. 

Les  avantages  comuiet  ctaut  de  Toccupaiion  générale  ne  réalisent  pas  lc&.  csp^iranccs  conçues» 
L'Airique  ne  nous  olire  pa^  de  consommateurs  parmi  les  babitaus  indigènes  :  les  Maures  nous  baissent 
et  mm  repennel  pnr  finudines  lee  Arabes  sont  lUk  pmpit  sobre ,  noMde  ci  eapide;  h» 
KabSfcs  de— Si!  Mewiicés  depais  Tanliqillé.  U  tadra  q«i&  la  France  et  rEutope  portent  ea 
Afrique  de  nouveaux  habilans.  N>  aurait-il  pas  qMl|N  MfSn  fÊm  éesnowÉpM  Si  mÊêm  iWeil 
d"itn{M>ser  à  iifiH  (lf!ir(^f  s  (\r'<.  ronsommatencs  ? 

•  Les  producti<iiii  de  1  Airique  sont-elles  d'ailleurs  si  précieuses,  ou  m  uécessaxres  a  la  Ir  raucequ  u 
loi  lUne  les  payer  eMfCMIt  VMd  te  dMHM  que  pose  àcMégvd  tsMMriWM: 

OcdcMi  cbêsesltuie:  on  la  catoole  noateUe  Jonlra ds te  Bberté  da  cmÊÊtmBt^méÊmwtmm 
roniraire  assujettie,  dans  rintért^l  de  la  métropole ,  à  notre  régime  des  douanes. 

D'un  autre  côté,  les  prminifs  (PM^'er  ne  peitvetit  i^ire  que  semblables  ananûtre»,  OUdiflérCM. 

Le  rapport  examine  k&  couséqucuces  de  ctua  doulile  bypolbèse. 
'  LesdewéesquipeiieBldireseaUalrieslccBtideterMMeso«ltastetacs«.testate0,teii^^ 
et  pemlira  smsI  tes  bMs,  tes  tebecs  el  tas  pesn.  Xms  ces  prodoiis  faisant  concorreM  «a, 
iKMres,  s'ils  sont  \  meilleur  marché,  nof^  prodncteoi^  seront  ruinés.  Si  on  frappiAa  dMtpHlb' 
leur  les  produits  d'Affiqae,  l'élévation  du  pri\  tps  repoussera  des  niari  lits. 

Les  prodoits  des  tropiques ,  s'ils  pouvaieut  être  naiiu  alisés  eu  Algeru.- ,  ne  donneraient  pas  «k 
neHeiOT f ésidteu  p— r  te  rsawsi  w  de  h  Fwee*  U  rapport  éteMfc fae  tes  tnk njitepiidiii  ^ 
dnivwl  ner  rmendon.  eetei ,  iiidli»,  cickeiiMt,  dSMMtai  des  fiitiriiw  tels  ipTon  le» 
produit  toujours  plus  cher  qu'au*  lie«t  oÉ  UsjonilMK  wtÊméÊmmL  On  ffsnil  tioir  ICMMé  ^Js 
cnMoK  de  te  «MNc  à  iwra  cldttcsfÊ» 
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En  résumé ,  si  notre  cotonm  notnrpllc  jouit  t\c  la  libertti  du  commerce ,  on  do  la  proiertion  ùe  nos 
lariCi,  €11  admettant  toutes  les  suppositions  de  féconditt^ ,  elle  sera  nuisible  Hi  notre  agriculture  terri-* 
tonale,  ou  elle  nous  condamnera  h  repousser  indéfiniment  les  denrées  similaires  de  Pétrai^r.  Si,  au 
contraire,  elle  est  assujettie  à  noire  régime  de  douanes,  elle  ne  pourra  soutenir  ni  la  concurrence  de 
nos  produits  ,  ni  celle  ries  denrC-es  moins  coûteuses  des  tropiques. 

11  sera  d'ailleurs  bien  diniciie ,  même  impossible  d'cmpècber  la  frande  acttreqni  ferait  passer  par 
PA^^éric,  pour  les  introduire  comme  production  coloniale,  les  produits  similaires  de  l'étranger. 

L'importance  actuelle  de  nos  exportatioos  pour  l'Afn'que  ne  prouve  rien  pour  Pavenir.  Ede  n'est 
que  le  résultat  de  la  présence  de  Tannée,  et  de  la  foule  des  spéculateurs  attirés  par  les  chances  de  ta 
imerre. 

Quant  aux  Intérêts  financiers ,  il  résulte  d'un  tablean  détaillé  Inséré  au  rapport ,  que  les  dépense* 
portées  an  budget  de  la  guerre ,  de  la  wariue  et  des  liuauccs ,  et  celles  du  maléi  tel  ont  été  : 


1831... 
1832... 
1833... 
1831... 
1835... 


Dépentef. 
1H.285.V2^ 
23.150.417 
2j. 568.196 
%,Uti8,nt 
26.182.086 


l.»<»H.6«.rr 

1.7.8(X>8 
1.78t.Ki3 
2.038,3  U 


1830. 

1837.. 

1838. 

1830. 

1810.. 


Dépenses. 

3- i,l.'>rt6l 
V2.8j<).(Î37 

4- 2.3->5.:t»t 
4t.78<1.7W 
«l.fiGI.UUW 


Rcr«Urf . 

l,t:w.-2it) 

1.827,198 
a.061.f>W 

1.i94,H3.S 


Total  des  dépenses  pendant  les  dix  ans   3i3.-.m.i(M)  rr. 

Total  des  recettes  (l)   1«).:»'.;5.U88 


Le  rapport  ajoute  a  ce  tableau  celui  des  militaires  qui  depuis  1851  sont  morts,  ont  été  tués  ou  ont 
déserté  : 


1831 
1832 
1833 
1831 
1835 
1836 
1837 
1838 
183» 


MOtTS 

dans 


l.OO.ï 
2|5Ï2 
2"335 
4,5(>2 
S3gÔ 


TUIS. 


M 


•Il 
m 


1,112 


BtStUTIVIS. 


OBSERVATIONS. 


35Q 

3.V) 

m 
m 

m 
m 


2,788* 


*  Um  Mconde  noie  dr«  désertions  a  été  fournie  par  le 
Gouvemcmeni.  D'après  cette  seconde  noie ,  les  désertions 
«ievraieni  être  classées  comme  suit  : 

Français  :  infanterie  et  cavalerie   201 

Étrangers  :  légion  étrangère ,  des  deux  Tonna- 
lions   901 

Spahis  :  indigènes  ,  zouaves   773 

Total   ism 


Dam  l'état  cl-dcssus,  ne  sont  mentionnés  que  les  militaires  qui  ont  été  inscrits  sur  les  registres  des 
hôpitaux  de  TAIgéric.  Ceux  qui  ont  succombé  dans  les  infirmeries  rt^meniaires ,  dans  les  camps, 
dans  les  traversées  de  retour  ou  dans  les  hôpitaux  de  la  France ,  par  buiie  des  maladies  contractées  en 
Afrique ,  ne  s'y  trouvent  pas  compris. 

Ces  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  ne  pourraient  se  Justifier  que  par  des  avantages  politiques, 
commerciaux  et  maritimes  qui  fussent  iucontciaahl&i.  Auu  emeiil,  il  fuul  garder  les  forces  de  la  France 
pour  tous  l*is  travaux  uigeus  en  France. 


(1)  Cette  recette,  qui  donne  une  moyenne  de  1  .fiOO.OOO  fr.  par  au,  ne  peut  pas  venir  en  déducHoa  de  la 
■i^peme.  Elle  provient  des  douanes  cl  autres  impdls  de  con.<kwnaaiion.  Les  divers  i|npA(s  de  consommation 
produi&ent,  en  France,  iOSi  niillious;  certes,  si  nos  Iruupes  et  le  personnel  qtu  leur  fôl  allaché  a>aient 
dépensé  eu  France  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  ïm  entreleuir  en  Afrique.  U  recelle  de  ces  inipôu  de  consom- 
mation .  faite  au  proSt  de  la  France ,  aurait  été  supérieure  à  la  recelte  faite  en  Afrique  et  indiquée  au 
tableau. 

les  tributs  payés  par  hs  Indigènes ,  dep'ds  la  conqtiéte ,  sp  sont  élcrés,  anroh  :  ceux  en  nature ,  h  121.3S3fr.  * 
eeui  en  argent  a  110.681  fr. ,  cl  les  amendes  à  ti»,tl9j  fr.  Telles  sont  le>  sommes  à  déduire  de«  d«*i>eh!H>.s  qui , 
à  la  an  de  1810,  s'élèveront  ainsi  à  343  millions. 
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Jfi  VMÙUnH  Sl  l»l»LKMK!<iTAmK«.  —  HRl  Mim  l'RùJf  T. 

La  crttk|ue  du  sUuul*  d'occupaiiuu  absolu  o'cntraioe  pas  rîatentîoD  oiMrteile  ou  tliétauriiée  iïêimi 
ém»  Alger.  LVMcnpation  peut  prodtkv de boM  réstfM» il  kt  tmilitamm  «Ml rfgléH,«lii 
ItolMi  iKMriw  iliM  MM  |ii  wli  nli  m  nu  \ 

Les  propositions  de  la  commission  no  doivent  pas  è<re  accuM^,  comme  oo  le  Ciit  trop  so«TeM,<ie 
conduire  inraillibtcmcnt.  même  sans  intention,  h  rahutidoi).  Te  «^ont  Im  ntgfimÉom  ét  UtCttÊfÊÊm 
iltimiiéequi  pourraieitt  condoire  ï  rabaiui«)ii  par  le  déseucluiuemciiu 

U  lant  consulier  l*»mipto  det  peuples  qui  mà  tmêé  des  cokNiks  modernes  torissames.  L'All|!l^ 
im  «I  11  liilMÉto      p»  pncédé  pw  b  coaqate  et     la  4mI^^ 
mpecté  les  mmru  le  rellgioti,  les  institutions  des  natereis,  et  les  ont  garantis  contre  les  ennAisse- 
■leos  de  leurs  propres  rnkm-.  I  [i  -s  ont  ?^nJé  seeleeMBA QidfMS  poiett  ^  e«eratt  lear  tei» 
Mon,  surtout  contre  tes  itaiioii.s  coniatcrranics  rivales. 

La  comutôsiun  ne  deuiaiide  doue  pas  une  ulupie,  mais  un  système  analogue  a  celui  qui  a  été  ftn- 
HqeéluweimiMtperlellelleeJeeirAegleierre. 

Metreq^ème,  continue  le  rapport,  n*est  donc  ni  arabe,  ni  lurc;  il  est  eecanaetai  ce  ^tei 
appelé  jusqu'à  ce  jour  le  système  l'raiiruis.  Il  consiste  h  faire  aujourd'hui  ce  que  nous  eussions  toA 
qu'on  fît  le  pi  inripr.  Nous  ne  nous  dissimulons  point  que  la  transition  aura  ses  difliojlrê'i;  œ3i> 
elles  seront  ceitainemeni  molui graves  que  celles  du  système  guerrojrant  et  aventurcuv  qui  mmi 
miieiiftetéeH  b  ritikaÊM  ee  lera  défleHIie  et  complète  que  par  lYsienieallofi  de  dem  aii- 
liev  d'Artbei  et  de  KMee.  €fM  I  le  leirMe  de»  dnediref  et  ft  rheyidé  de  GeefcnMMMffl 
ep|iertient  de  déterminer  les  gradations  et  !e<;  tenipérninens.  Nos  armes  vont  encore  une  r*>i^  apr>iT»- 
dre  aut  indigènes  que  h  stir»^r;iineté  de  la  France  doit  sYicndre  sur  rAI'i»'ri*';  pîIp^  diront  à  llîanîff 
que  le  littoral  de  TAfriqu*'  ne  doit  être  occupé  que  par  nous.  Le  droit  des  pens  consacre  rclnttte  r 
geure  d'occupation,  et  nouiî  (lourrons  la  restreindre  à  quelques  points  principriui  quand  ce  sera  k 
lidelre  f Hii  wêêw  qâ  eere  réglé  lté IheHea  de  le  coegeft».  LeeiediBtaieeaereetevfrUs  que  eeeiit 
teeleoB  pas  leer  leipnwr  le  detpedime  de  »»inqueur«  qntî  ween  rriprrffmnii  Irnn  rteif flfyf i.  Iwi 
propriétés,  leurs  mosqat'es.  leurs  coutumes,  leur  culte:  nous  essaierons  de  les  attirer  à  nowpvb 
séduction  de  riniér<*l  et  le  lif  n  <!e  l'habilude  :  qitnini  Arabes  sauront  (fiie  non*;  p^iyoneleonlMfliHU 
leur  répugnance  et  leurs  aniipailiies  detriendroiu  moins  protondes  ci  moius  vives. 

L*Areteciitemre:  htftcBteiereére  NT  M  plw  d'empire  que  leiera^  Pœrfeoine  mwrs- 
dnitai  pie  «e  Jeor  lei  predoili  de  «en  eol?  pew^  se  be  écheeieiM  pee 
quand  il  (rouvert  pentf  HMI  le  respec)  deecoeirats  et  la  satisfaction  do  ses  eppMl»  peor  le  Ihi»? 
Certninpiiieiiî,  ce  ne  sora  pas  t'fPinre  d  nne  anm'e,  et,  dès  Ips  premiers  iem\>^,  notre  commerrese 
prendra  pas  un  rapide  essor;  mai;»  sc'.  pnjgies,  en  se  dcni  l(»[»|)a!if  lentement  et  surro*i"!;tvpmF»nr.  rfr 
seront  que  plus  durables  et  ptw»  bùrs.  Le  Gouveroemeut  renoaccra  foi  meUemenl  à  touie  micrvcaiMi 
dbMedeeepertdBM  beeleeiiilioiisttl1MeidIi«aleMeeKcok>eed*Burope,sice  a^etpeMM 
dues  lee  ewIroM  famédlelf  de  ses  grinda  centres  d'oenymleiL  SeJeiliceeBné!|ile  povtev;cli 
fera  respecter  les  droits  de  chacun.  TMo  ne  distinguera  pas  entre  les  naturels  éa  j^y»  et  1m  ttÊtÊim  i 
de  l'Europe.  Nous  laisserons daus  les  ht^m  orru|^dcs  forces  militaires  sufTisames  pour  \e<  m^^rirà 
l'abri  de  toute  sorte  d'attaque.  La  politique,  le  temps,  la  civilisation  nous  viendront  en  aide,  eink 
eoteaintkw  est  possible,  eue  s'aceoe^pBre  d'ele^eiéeie.  sans  éclat,  sans  commotion,  sans  sacn6ee$<i 
eeeeeCtrii* 

Nous  n'admettons  pas  que  le  système  restreint  nous  condaoMe,  eiesl  qaVm  a  essayé  de  le  peftei 
dre.àdemenrrr  blnqnr^^-  ou  affamés  dans  les  points  occupés.  Constatons  d'abord  ([ue,  depabdixann^  j 
le  système  de  l  occupalion  générale  a  eu  précisément  pour  résultat  ce  doiihlc  dan^'er.  Xons  avons 
obligés  d  apporter  de  France  en  Âb-ique  tous  les  approviâtooncmais  de  notre  armée  :  haJbiltea£si»s 
mmMaÊÊ,  tines,  laeirage^  lielwBiiii  lent  eitieiNtdVerepe,  et  Alger  ele  rftnprodniu  U  pefc 
alBM  dee  eeeeyffa»  et  te  foie  peer  lee  cheieu  eet  <ié  flNHirii,  iiMdt  per  TetieM 
Au  moment  oA  nous  parlons,  nos  colons  et  notre  armée  seraient  faeoiédlaleeie&t  eSnelt  û  les  mû^ 
gesde  la  mer  pouvaient  être  un  seul  jour  interceptas.  Notre  système  restreint  ne  préeentera  doocpa^î 
aous  ce  rapport,  dlnconvéniens  et  de  dangers  plus  menaçans  que  ceux  du  sjstème  èten  lu.  Noa>  ar 
craignons  pas  d'afDroier,  au  contraire,  que  les  apivéliensions  à  cet  égard  doivent  étru  raoïus  vivf^yaw 
teqfilèBttdVmepelioB  temeirte  q«edeiieieKe<re;ctrliaepoiBMripeileeieH|èeeeàiMM 
IM  ftirean  et  I  loie  Ire  eu^di  dC«e«|Miir;  il  Mlfs  enm  pies  pee^ 
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CRKniTS  SUPPLÉMKNT.VIRfcS.  — PaRMIRIt  PROJET. 


Dien  et     l>  ir  nationalit.>.  1)  i<>s  Mitron  iiiTiilftMeflMHt  p«r  rasoendam  Irr^^ble  de  rintérér,  da 
besoin,  de  la  civiiisatton  et  du  leosps. 
I«  npiMrt  se  ttraiw  aliiil  tv  te  qwrthNi  d'Alger  : 
'  CeBtdi«c«tcspritetdiMcelMttqiieMm]»rapoMM,daMle8diapo8l^^ 
•ddtafoMdMhniii: 

«  Dans  le  cours  de  la  prochaine  »etnon .  le  GouverneoaM  MiMMHn  Mi  OMMlm  Im  touÊMtM  &i  l« 

«  ii(Hninailoii  ei  de  l'occupation  françaUeii  en  Algérie.  ■ 

Il  nous  reste  à  ÎDdiqncr  n  h  rjiamhi  c  1rs  r^^snrvcs  qui  ont  f^râ  faiti'*  (î.ins  Ir'  sein  do  la  nitiimission. 
Le  rapport  <»t  ses  conclusions  oiU  été  adopu-s  à  la  majrn  iip  de  7  \<iix  ranlie  2.  Dans  la  majorité,  cleuv 
membres,  d'accorii  avec  cette  n^joritc  »ur  tous  les  potuiit,  mit  diliéré  sur  un  seul.  Ils  ne  peuvent  admet- 
IM  tedMriMilM  de  te  Plmeeeer  VàlgMt  per  mÊOémt.  Oub  lear  opinien  cette  uuendoelé  eninil- 
mmwk  dans  toute!  tee  eeeié^iwcci  de  te  ttewteMloii  direde. 

Ûtm  te  eriaeraé»  vmpmU  de  de«  ewbrcB,  en  aeedire  défait  ton  syrtèwe  coiwc  wdt  i 

«  Pour  le  pr«jsent ,  accorder  t*iâ«n  fioamncneat  poor  lei  towliw  d»  te  gaww  ealwito.  —  Pour  ravteir. 

domination  de  toute  la  rég'^T""*'  ■  exercice  rtp  rette  domination  par  Hizerain^ë.  conformément  auxtifiliitiidr^ 
«Im  gouifroemeiu  orientaux  ;  cousoiidaiion  de  reti«  dMninatiua ,  ciclusivaiueiit  aur  le  littoral ,  par  la  cr^a- 
Itea  d*«»  M  drai  gnÊàt  éiaMI»ienien«  onrlthne»  et  miUialiet  dtffrndni  nw  funse  Impoaéaie;  gottvei>> 
nemcnl  civil  composé  d  iine  roînmis'inn  de  noiivornemenl  dont  l.i  durée  *cra  décennale,  et  qui  déterminera 
seule  les  ras  où  il  sera  oécesMire  de  faire  de»  cspikliiiona  pour  maintenir  on  rétablir  notre  aicendant  et 
Mire  aiaeraincté.  • 

Un  autre  membre,  dont  les  idées  se  sont  trouvées  pres(iuc  sur  tous  ks  points  en  opj^oaiUoa  avec 
cdteedete  cenniHteih  almiinléetedfloit  epioJeo  : 

«  n  ait  fayontete  d^fcaadèmwr  l'Algérie  ;  nous  j  ccrfoea  taBMédiaiaMM  remplacés  par  la  piraterie  ou 
par  OBepetoBOce  rivale  ,  at  te  France  ne  supporterait  pas  cette  bonté.  Toola  te  question  est  dooa  denrolr 

comment  nous  y  resterons.  I.e  «système  de  l'occupalfon  rc>trcinle  peut  être  entendu  de  irois  manièrfs  :  on 
reite  occupation  se  bornerait  à  de  simples  forteresses  sans  population  et  sans  territoire  ;  ou  elle  s'établirait 
dana  daa  vfflas  avec  «aa  papaiatteii  ewopéenna  al  iDUgèiM ,  malt  aans  larrilolre  ;  an  dia  «Bhraawrall  aveo 
eas  villpi  lin  fr-rritnirr  rnpnhff  de  noiirrîr.  Consifli'rés  en  ruv-niAïuOîi  pl  dans  li'urs  rappijrU  a\ec  la  situa- 
Iten  que  les  étéoemeos  nous  ont  faite  en  Afrique ,  ces  trois  systèmes  présentent  de  très  grarea  inconvéniew. 
La  awlllear  m  «ani  pas  rafeaedae  fat ,  da  ravaa  da  te  Mfarllé  de  h  comnrisdon ,  art  imponlbto.  Il  fluit  ilonr 
aller  droit  an  but,  c'est-«~diro  à  la  domination  réelle  ,  exercée  par  l'intermédiaire  de  chefs  indigène ,  vt 
assurée  par  l'occupation  de  quelques  points  int(;rieurs  Ce  système  a  parfaitement  réu.<;<ii  dans  l<i  ])nivince  do 
Constantine  ;  il  y  est  maintenu  par  quatorze  mille  bunmies ,  malgré  les  intrigues  et  les  aiuques  d'Abd-el- 
Kader  ;  il  y  subsisterait  avec  mains  dâ  traapei  eino  nolndra  mmhn  da  patels  occupés  al  TéMir était  déiroll. 
Il  s'aeit  ih'  l'éirndrf  h  l'aiHrp  moitié  dr  la  régence,  l'owr  cela  ,  il  faut  ftbalire  la  pin^^  înco  d'Abd-el-Kader. 
^e  nous  avons  imprudemment  créée ,  et  substituer  dans  l'Ouest  noire  inâtience  à  la  sieunc  par  t'occupaliiMi 
ilB  daei  N  Mb  paiaia  da  te  Ngw  taUrteoie.  Casi  la  bat  da  te  ewna ,  ciiea  bol  aara  auabii.  San  daaia  eo 
stystéaM  mus  coûtera  Jusqu'à  la  fin  àv  la  guerre,  et  pondant  quoique^  années  encore,  beaucoup  d'hommeael 
bi-ancoup  d'argent  ;  mais  c'est  le  seul  qui  paraisse  digne  de  la  France ,  parce  que  c'est  le  seul  qui  aboutisse  à 
un  résultat.  Les  diiDcultés  qui  s'opposent  à  son  exécallon  ricanent  de  nos  fastes  beaucoup  plus  que  de  Im 
nature  des  choses.  L'expérience  de  Constantine  le  proota;  dte  piau\e  particulièrement  tout  ce  qu'il  y  a 
d'exagération  dans  les  objections  tirées  du  naturel,  des  mwurs  et  du  r^riniinie  des  indigènes.  Quant  à  la 
stérilité  du  sol ,  a  l'insalubrité  du  cUmai ,  a  l'absence  des  choses  nécessaires  a  la  vie ,  l'expérience  roniaino 
«Ml  aiaat  <a  «pÉlI  Ami  an  panier.  Vae  poputattra  nombrcose  al  dvilMe  a  eeevert  PAIgérie;  aile  f  trauvaii 

s/ins  doute  de  quoi  snUre  à  ses  besoins  ,  et  nu  rte  lui  ni  ji  rt  iil  ]i  ^  .î.>  P  me  ÎVau  et  le  boîs.  Celle  population 
i>eut  j  reaaitre  io«u  l'inOoeaM  btrafaisante  de  la  France  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'y  vouloir  avant  le  lemps.  La 
4e«lMltee .  vaifc  te  peaailw  bol  à  atlttaMtea:  te  eatontadaa  ea  peai  ireair  ^'aprte.  Cm  mm  oana  qni 
•*«eMM|Hai  d^rite-wteae  quand  la  sécurité  sera  assurée  et  la  propriété  réglée.  Le  GtouverMMet  M  dan» 
»'«»acei9art|iMpawaBaurlechaflipattealiadtasaoleordaqaeteiiai  vUlaadalaoAM.» 

l»  dtecedriiHi  a*cM  éteble  I  teClaiidiredetDépiiléi,  dans  bséeiice  de  1&  mef,  ior  tes  conctaiieiie 

de  nipport. 

H.  Ai-LARD  repousse  raïuciidenieni  sur  le  molif  principal  qtie  !e  Gouvernement  ne  méi  iie  pas  ie 
reproche  de  n'avoir  aticun  tty^ictue  arrêté.  Son  système  a  clé  de  proclamer  toojoiu  s  en  iiroii  et  de 
gMdnfmlr  en  tell  te  murainetl  de  te  France  m  Atenr»  Il  nippelte  uiaa  tes  actea  par  It^fb  te  Cou- 
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vwiuiiioiii  a  mauilVîiie  ci'ile  vuioiaé  soii  on  Algérie,  soit  ou  Fiauce,  soit  ù  Ivgaiil  tlos  piii^raum 
éirangèrcs.  L*onttar  pense  que  TeceaiMllon  dn  lluml  ii*eti  pis  wfliimie.  11  ei|HMe  le»  rantiin 
que  iirtate  &  la  France  la  possetdon  de  It  régence.  TomeCok  U  ae  croit  pu  qne  le  GomerM* 
(ucni  doive  loi-nièMe  colonisen  Ilab  il  fttu  snrtoal  éviter  ces  discouioi»  tpA  elBiiMiiaeirt  n  puii' 

caiicc. 

M,  Emmam  hl  Poi  LLK  insiste  mu  los  infcrttiiitics  de  la  conduite  du  Gouvernement  depuis  dis 
ans.  Il  (l('>\(>!o|>])e  les  aifumcns  de  la  rotninissioi) ,  et  nie  l  iuiporiaucc  qu'on  attribue  à  la  possetsÎM 
des  riais  hat  ljaresiiues.  Il  s'appuie  sur  uuc  opiuiuu  émise  par  Napoléon  ii  Sainte- Hélène. 

M.  DE  LoYNES  s'oppnse  ati  système  de  roccupatlon  restrointr  qui  n'osi  l'ahaiMloji  dégubé.  il 
établit  qoc  la  conservation  de  la  conquête  imporic  à  la  gt-audtiur  de  la  Ftauce  avant  même  ses  inlé- 
rtts;  que,  dVdlleiin,  la  riliatioiide  ThSgbk  doit  Inspirer  des  capCnacea.  Mceahatropininndelt 
oemnissioa  sar  les  trois  races  dlndi^ènes ,  sar  rfanpaariliillé  de  créer  de  bots  ports.  Le  Gooreiae» 
ment  doit  déclarer  tanteaunt  sa  voloHié  d'occuper  «t  de  coloniser  j  il  sera  somenn  par  le  sendsNai 
public. 

M.  HE  Tn  \rY  s'attache  h  justifier  la  commission  des  accusaiioi»  qui  ont  étt^  dirijt^es  contre  efle. 
Flic  a  cnm|)ris  les  diflictilti^s  de  la  position ,  cl  si  elle  n'a  pas  detnand»'  l'abandon  .  ce  n'est  pas  qu'elle 
n'eu  ait  point  eu  le  cour<^{c ,  c'est  qu'elle  ue  {ieit!>e  pai»  qu'il  faille  abandonner  Alger  ;  eUc  regarde 
cette  poBseMion  comme  pouvant  ^porter  à  la  France  la  mAne  ntiliié  que  Halte,  Cilmitar  et  Oar* 
fou  apportent  à  l'Angleieite.  C«at  là  Toccapation  restreiule  dont  eUe  ne  veut  pas .  d*aillears,  l>p* 
pKcation  immédiate. 

File  a  fait  preuve  au  contiaire  d'uu  grand  courage,  car  elle  lutte  contre  ropinion  pul)iiqnp  à  qui , 
à  l'aide  de  (fuelques  pbrtises  toutes  faites ,  on  a  persuadé  que  rkoiincur  et  l'intérêt  de  la  France 
éialcM  impttjjnéadaao  la  ipitilian  de  roeenpatian  d'Alger. 

M.  LEGÉNÉBiL  BicEAi'o.  La  discus&ioD  ne  peut  avoir  aucun  effet  ISdieiu  sur  les  évéoeaeie 
en  Afriqoe.  Cile  ne  diange  ai  les  mœors,  ni  les  intérêts  des  popnlatioBS,  ai  teiir  taoiqae ,  ni  Tétat 
des  ckoKS* 

lA  Fcance  a  [Aas  de  fiO,000  hommes  en  Afrique  et  elle  n  a  pas  de  pian  d'établissement.  Le  plan 
delà  campagne  est  d'occuper  Médéati,  Miliana,  ClierctielL  dm  l'occupalion  restreinte  avec  tou!> 
SCS  Ineoovéuieas  mutlipliés  sur  une  grande  échelle.  Elle  ne  produit  aucune  sécurité  pour  le»  u  avanx 
agricoles. 

En  continuant  ainsi ,  de  nottveaai  soldtis  et  de  notTeam  crédits  supplémentairea  aeroat  néces- 
saires l'année  prorhalne. 

Le  mioistère  du  12  mai  n'avait  poial  de  systèow  ;  le  miaistère  actuel  oe  paraît  pas  eu  avoir  dafaa- 
tagc. 

IlfMtremncnràraecapmlettdenanlirtai  pesiss  retranchés.  Ceat  la  nMbillté ,  opposée  à  Toc* 

cupatioR  s^^taire,  qui  est  le  seul  remède  m\  dangers  ('  '  1 1  roionieest  sans  cesse  lacnnele. 
r/un  de  ces  modes  est  itomé  par  la  portée  des  fosUs  des  soldats  ;  l'antre  atteint  paitont  oA  an  mw* 

cbe  peut  conduire. 

En  second  Ben  •  il  faut  on  but  à  Toccupaiion  »  et  ce  but  ne  peut  être  que  la  colou^tioo.  Sam  ce 
but,  la  imenre  d*Alger  n*cst  qtfan  tonraoi  ridScde  entre  la  légireté  de  la  cavalerie  arabe  et  In  iacli« 
que  de  l'infimerle  fraBt*i>é,  n'ayant  d'auu-c  résultat  qne  de  foraMr  quelques  oflicien  ;  dioee  ndie 
et  précieuse  5ohs  ce  rapport ,  mais  qui  est  hors  de  tontes  proportions  avec  le  réaakai  et  les  Hoyeak 
Si  l'on  veut  rester  eu  Afrique ,  il  faut  qne  ce  soit  pour  y  faire  quelque  chose. 

L^ralenriaan  la  cnanaimlon  d'avoir  sondé  et  dévoilé  la  pJale  de  l'Algérie;  0  dillère  tomelbia 
avec  elle  sar  lea  mofeBS  I  emptojrer.  Aoenne  pnlmanee  ne  pourrait  prendre  la  reaiwanaMbé 
d'abandonner  TAlgérie  on  de  se  retirer  à  la  câte.  )l  y  a  dans  l'état  actuel  de  la  société  no  pomoir 
auquel  rien  ne  résiste;  et  ce  pouvoir  impose  à  tout  le  monde  la  conserv;)»ion  de  rAlgérie. 

Il  n'y  a  donc  de  salut  quedaiit»  une  grande  invasion  en  Alri<tue.  Mais  pour  cela  il  faut  des  colons.  I 
La  oatonlmtion  arabe  dans  laquelle  M.  le  atarédial  Valée  a  si  beureusemcot  réussi  à  Constantine ,  ne  j 
inIBtcqicndBmpaa.  11  Chntdescolons  ItraiiçaM,  il  Jbatqne  le  Gonvcrnemett  ■ 
allone  an  cnltivateais  qni  se  rendront  en  Algérie  des  armes ,  des  mnnidons»  desoatils,  des  besdan, 
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des  lim  pow  4ew  fw  titii»  «u  et  lia  iMyoïf  d«  défense  4m  let 

leur  partageni.  Cela  coAiera  noin  cher  que  ce  qn^on  M(  à  présent.  Celte  crnlrée  rcnfenee  de»  terrée 

fertiles  pro}M-C(i  à  la  cultare  et  à  l'élève  (!u  Ix'-tait.  Mais  il  hntaBir  rapideriiont ,  car  il  peut  éirc  dan- 
gereux po«r  If»  Franro  »l'.ivoir  long-lcnips  90.000  hommes  ornip(">  on  Afrique.  La  Cli  nii!n  (v  elle 
voulait  être  conséquente ,  dcvraùt  aUouer  15  ou  20  nutlioi»  pour  la  coloeisaiion,  qui  doit  èu  e  urga- 
AMeaBUaireewiit. 

Ce  n>st  Ih  qae  de  ii  sigMse  rdilive car  H  niidratt  Drieu  n*élre  pas  engeg^ 
de  grandes  fautes  commises  ;  mais  il  faut  procéder  avec  énergie,  vlgiiewr  et  détertninuion  poor  les 
r^Nver,  «inii  qn'one  grande  naiioa  doit  foire. 

H.  u  M  ahIcbal  Clasul.  On  parle  de  fAftifBe  depuis  dix  «as,  dans  cet  eqiace  de  tenq»  on 

n'a  pas  appris  à  la  connaître .  ot  cependant  on  va  prononcer  sur  son  sort.  11  ne  faut  pas  trop  presser 
le  ("lOHvci  itomcut ,  niais  il  fntir  lui  rtpiimuli  e  que  la  situation  présente  est  intolérable.  Nous  nvons 
nous-iuèmes  créé  les  diUiculics  que  nous  rcnooairoQft.  La  prolongation  de  cet  étal  de  diose^i  nuirait  \\ 
neire  eonaMéntimt  «n  Snnqie.  On  se  depanderait  oa  qu'est  detemie  la  France  de  PEmpire ,  qui 
auionnilid  ne  peut  trlonphor  d'un  panvre  tnarnbouL  L*oraianr  est  d'accord  Ofee  le  préoplnant  en* 
la  uéces»ité  de  la  colonisaiion.  Il  faut  des  cultivateurs  européens  et  une  armée  pour  les  protéger. 
Cette  contrée  ne  peut,  comme  joiHfs  les  autres,  fournir  de  compeimflon  que  par  la  production,  c'est- 
à-dire  par  le  travaU;  mais  elle  peut  duimer  cette  compensation,  car  elle  est  ricbe,  eUe  vaut  toutes 
ko  «onméas  iniertiopfeaies.  ftnninprniïwli  dm  ftnillirs  nn  liîl  rat  firangnr  f  is  rnlMis  anfriHuoni  1i> 
force  délave  et  pcmeuroni  de  dîmlaner  regèeiif  de  l'knnie. 

Maiiienrcusemcnt,  la  mi^trnpolc  n'a  pas  eu  de  système.  L'orateiu*  rappelle  qu'il  a  été  appelé  à 
Rouvcrncr  ce  pays  an  roniniencemcnt  de  la  rcholution  de  juillet,  et  c'esi hli  qui  en  a déckiâ  la con- 
kervaiiou  ;  il  a  voulu  appliqaei'  successivement  deux  sy^iéiue^  : 

4«Ent8S0,  roecnpàliou  de  Bonectd'Oran  par  dw  prinees  luidiena ,  Tssiani  de  la  France  et 
payant  nn  tribut  de  deux  minions  qoeToB  aurait  appliqués  I  la  calonhadon.  Coptam  Att  v^elépar 
k;  Gouvernement. 

"l"  En  rora;eui  pi  t  pn  ;iii  ce  quii>el'ait  jn^oord'lMMàCoostaatine;Use  dispowitàic.réiiliser; 
(liais  il  a  ^té  rappelé  du  cuiuuiundemcot, 

A  celle  dendère  époque,  on  occupait  toute  In  rUganee  depuis  Tlémecen Jusque  Boue  avec  3$.,g(IO 
bomaies,  dont  1&,060  seulenwntfalidea;  on  elliât  k  Conataniine  atee  9,000  honmes;  rantorilé  fran- 

raise  était  rcspcrtéo  oi  le  pays  tranquille. 

Aujourd'hui  il  fiuii  (>0,000  hnimites  poin-  faire  la  guerre  à  Abd  el  Kader. 

t  .c  sont  les  incertitudes  de^  ciiuiubrcs  et  du  Gouvernement  qui  ont  fait  le  mal.  C'est  surtout  l'apir 
pttcaiion  du  dangereux  sjrstèoie  de  la  création  d'une  nationalité  anbow 

On  a  fUt  la  puisaanee  d^Abd-cl-Kader,  eu  le  créant  piloco  an  moment  méiK  oft  il  fenate  ollHr  s» 
sounisrion. 

V.  Tiuus,  ptétidgHi  du  conseil,  croit  s'èirc  fait  nne  'idée  juste  delasHuBtlea,  ctdeceqnll  but 

que  le  f.onverneroent  et  les  Cliaiiilms  aient  le  courage  de  faire  dans  «»■  p  tv;. 

Si  on  a  le  cotira^je  et  la  volniid'  de  p(  i  sf'niVer  qiiphpic  temps  dans  un  système  suivi ,  on  aiTivera  à 
yq  rétiullal ,  ei  avec  uiuiii»  de  utuyeus  que  <;eu\  qu  u  fait  einpluver  ju^iu  ici  rincerlitude  dans  laquelle 
onaféctt.  ' 

Il  y  a  en  Afrique  deux  patiies  :  Test  et  Ponest  ;  c'est-à^re  Coosiandne  (Pune  part ,  Alger  et  Oran 

<le  l'cintre. 

Que  se  pasese-t-ii  à  CouMantine?  Kst-il  vrai  que  la  gncrrc  y  soit  incessante,  cl  que  dei»  popuiaUuii& 
implacables  ne  veulent  à  aucun  prix  de  la  domiuaUoii  de  la  France  ;  que  la  guerre  soit  sans  but  ^  les 
dépenses  sans  Mne?  Pas  dn  tout:  ou  a  en  AlHque,  dans  la  province  de  Ceusianilna,  du  repM;oft 
y  ad#k,  non  pas  toutcoqnVni  penl  sa  promettre  un  Jonr  de  rooci^alioB,  unis  queiqurn  réinllBla 

lie  la  \YM\. 

Or.  SI  un  diâuil  qu'on  «eut  tàcber  de  propager,  (kms  le  reste  de  TAIgérie,  ce  qui  se  {vm»  à  Gons- 
tautioc ,  à  ue  regarder  que  le  résultat,  assurément  la  Cbambrc  devrait  a^rouver  ;  ce  qui  s'est  lUt 
dans  la  province  de  Constanlioe  peut  se  Mre  ailleurs,  • 

•  Dans  la  '\rovinee  de  Conaianiinr .  api^è»  avoir  occiq>é  la  capllde ,  ea  «.occnpé  la  pro^nce ,  oa  y  a 


Digitized  by  Google 


52  faiKOlTS  StPrLKMEJITAULES.  "  MKMtfiK  rROJET. 

4ttMiiii0fBKtooaiidAi«bl«,qiiigirdftCoiiMiiil^  low  IctiMiili  MOMCl 

inni-  donner  la  main  aax  alliés  qu'on  y  a  trouvés. 

I.orsqu'on  fera  acte  de  force  en  Afrique,  loraqu'on  voiuir;»  ««^licasement  occuper  le  pays,  qu'on  <;,iura 
s'y  créer  des  alliés ,  soutenir  et  récompenser  ceux  qui  anomi  liien  fait;  quand  on  saura  de  boiuic  ioi 
y  employer  la  justice  et  ne  pas  meiti-e  de  précipitation  à  >  (tt  opagci*  des  colons,  ce  qaialmM  feiprit 
ilepn|iijCl6MllBèiie«MpotrraocaiperrAfr^  on  cairan  te  les  mbois,  ÛÊm 

Vtifat  èt  mêm  àm  les  albciions  du  pays.  Alors  os  hn  ce  qaVmt  Ml  um  la  peuples  conqnému 

dti  m<im1<>  !  on  sorvir^  f!M  pny*;  lui  mr-ntf^  ponr  le  conquérir  et  pOUT  te  goncnwr;  Cl  UM  te^A 
qu'uue  lorce  natiouale  motlérL'C  pour  rester  possesseur  du  paVs. 

U.  le  ministre  reconnaît  qu'à  Constantlne  cela  a  été  plus  facile ,  d'abord  parce  que  la  populadon 
et  rnaUm  heiUquMW,  whbÊêê  teUtie,  «  qtfdtea  été  Mei—  WOTwmfepir  wm  gwerre  fan—wr>. 
Enfn ,  il  y  avait  le  C019  <l*éclit  4e  Constantlne ,  coup  difficile ,  eir  il  amit  MlOt  pour  y  réussir ,  s'y 
prendre  h  deux  fois  ;  ce  coi!i>  d'cflat  a  frappé?  la  population  et  l'a  dÎ!»p<isr-P  '1  9^  sfximctfre.  C'.'iait  ii 
une  cirrnn^tnnre  fhvornhtc  (((l  oti  n'avait  pas  iiil}ef?rs  ;  mais  là  est  la  preuve  que  le  pays  H'e6t  ni  ausdi 
hostile,  ni  aus^i  iiupos^iblo  à  soumettre  qu'oit  se  l'imagine. 

OtMM  M  iM  de  rAftlftw,  te  TraMe  f  a  II  gMTM  «1  «M  grand»  gnerre. 

Un  8*cM  iaagtetf  ^tm  wnk  ta  gaerre  daaiceife  larltede  rAJMqae,  parce  que  le  GouTerncaent 
«M.iii  guerroyant  et  qiip,  n'a^  m  pas  de  guerre  I  Mr«  ca  Bara|i6,S  TOalaItta  bireca  Afri^pe,  aia.de 
donner  aliment  aux  imaginuUuns  actives. 

Le  traité  de  la  Talna  est  la  réponse  ta  plus  victorieuse  au  système  de  l'occupation  restreime.  Itate 
mie  accapaitea  reemiaie  cm  eeoa  alMwde  kypolbèae  qui  ae  tVetJataato  rHHiéa  te  llMc» 
et  qui  ronsl.ste  à  dire  à  un  peuple  noBffaaa,  qirf  a^  al  «MiMais,  al  faira  téH^àm,  ai  fw  kifttli» 
qu'on  vient  chrr  hii  pour  le  civiliser. 

S'il  compreuait  cela ,  il  serait  déjà  civilisé.  M.  le  miaii^trc  criU(|uc  le  iraité  de  la  1  alua  qui  se  résume 
par  celte  convouion  absurde  :  •  Cédex-noos  une  portion  de  votre  territoire,  afin  que,  par  la  suite, 
aoae  palMte  cBaqalil'  te  wtet  ■ 

CelNMaatpaarrteiatdedonBcriterepM  à  Alid'CMIIader  aa  «mmbi  ot  aa  aaraM  pa 

récraipr. 

On  demande  comment  il  se  fait  qu'on  pouvait  tenu  tëic  aiu  Arabea  avec  quelques  luUlc  htuuiues, 
ei  qu'aujourd'hui  il  en  faut  vingt  raille.  l.a  difficulté  vient  de  ce  que  Abd-el-Kader  a  été  plus  fort  après 
tapai£deteTallM,eaaBedéJèiléiahdefeaa  plaateit  après  te  iraliéqiiVavahtelt  arec  te  gfBé> 
ral  Deaakbels. 

Chaque  traité  qn'on  fait  avec  Inl  est  tm  arf»>  (îp  rernnnrtis<;>tire  de  son  pouvoir,  qui  lui  donne  plu& 
d'nntorilé  BKM^  daw  le  pays,  et  un  répit  qui  lui  donne  le  temps  de  se  réorganiser  :  cela  est  incaa- 
teslable. 

0  teat  laillip<inalite«eat  Wra  I  AbdMaïkr  oae  gaerre  beoMase;  H  teat  qa*ea  te  paawalfaat 
cahmeaMrtei  Feiprit  dei  popetalteBa  te  nMigaatfoa  à  fnildrité  «te  te  Franœ  •  cl  te  certitade 

qu'elle  ne  traitera  pas  avec  une  autre  personne  en  Afrique ,  pour  en  reconnaître  la  souverninoié  ;  yi 
faut  faire  passer  dans  l'esprit  de  ces  populations  l'idée  que  la  France  veut  ëirp  "îrunci  aijic  en  Aft  iqne. 
QuaiMl  on  aura  obtenu  leur  soumitisiou  par  une  guerre  heureuse,  à  mesure  qu'on  s'avancera,  on 
iroafetadeeiiMfc 

II  y  a  autoor  d'Oraa  tet  Daaaln  et  tel  Saâit,  ceauaaadéepar  llatfapkate-]MMll»GaaaBtdca 

alliés  qu'on  a  bien  traités. 

Cependant  u  quelle  corKiiiion  sont'ils  réduits!  Ils  sont  renfermés  sous  les  mursd'Oran  ;  i!";  ont  à 
peine  des  pâtujages  pour  leurs  troupeaux;  ils  sont  exposés  aux  coupa  des  Arabes,  qui  les  iiaisseal 
à caasa da te» aaateteaà te  Fraaca.  Biccpeadaat  Ib  retet  idUca» Uen  qalte  ae  aotatt  pia 
deainaaiIlBilteB  fceafeaie.  U  a'y  a  pas  <te  paye  oni  ;  lee  Arabes  te  sont  eaoara  ■atesqaspavioai 
ailleurs  :  il  y  a  toujours  parmi  eux  des  tribus  entre  les<|uellcs  il  y  .1  rivalité  et  souvent  guerre. 

(ju'on  sache  se  servir  des  uns  ronrrp  niifrrs  ,  qu'on  sache  réj  l  imrr  ceux  qui  sont  contre  la 
France  et  soutenir  ceux  qui  sont  pour  cilc ,  en  ajoutant  à  la  force  la  politique ,  cl  ou  finira  par  s'éta- 
knrte  le  p«ys:  on  s'y  étekHia  ptaa  dMhll«a«it  qiA  CoaMottea;  te,  après  aaa  gwmte' 
reaie,  aa  tf  éuUBn  roauae  I  Caateitoe. 

Qaaai  aai  patate  prtedpav  te  keficte  oa  paam  créer  dcf  éiaUiiMaens  dvite 
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c'est  là  que  le  Gouvernement  demande  du  temps.  \  iitfftnre  que  la  guerre  livrera  Iv.  \m<,  l\  niosure 
qu'on  y  entrera ,  les  militaires  choisiront  les  points  principaux,  les  points  importans,  ceux  sur  ki- 
quels  il  sera  bon  d'établir  des  formcoMUM  on  a  fidt  du»  It  previnre  de  GoMUMine. 

Il,  1«  nfaiiiire  D*a|i|inMTe  pM,  cmum  le  diMhrwidct  prtopiMM,  le  «filtee  qii  coHdMe  à 
éperpfflcr  toutes  tes  troqwtdans  la  régence.  CeiyHève  nous  affaiblit.  —  Mais  le  Gouvernement  n'a 
pas  1.1  pensée  d'aller  renfermer  les  plaines  dans  une  suite  de  points  relraurhés;  ce  qu'il  vent,  c'est 
•«'emparer  ûe»  points  principaux,  rominerciaux  et  stratt'gifiues,  et  y  éiabltr  une  force  (|ui  puisse 
rayonner  dans  tous  les  sens  pour  porter  secours  à  ses  amis  et  terreur  k  ses  ennemis.  Ainsi ,  ce  n'est 
tm  le  KjPèmf  de  peetee  Itdéihriaent  développés  qw^a  deawaiie,  ete»àMMre^  lapeit  leper> 
«Mettra ,  de  développer  successivement  dans  l'Algérie  le  système  qui  existe  à  Constauiine. 

Quant  à  la  lolonisulion,  M.  le  ntiiii'-irc  t-M  de  l'avis  de  ceux  qui  disent  :  11  Tant  rotoniser. 

£u  effet,  si  on  ne  faisait  que  la  guei  re  saus  vouloir  cototiiser  ,  on  ne  serait  que  des  conquérans 
barbares  et  absurdes.  Mais  ta  colonisation  ne  doit  vciùr  qu'après  la  conquête.  La  première  rbosc 
adoMMdre  pour  coloBlier«  c*c8ila  aécnriié.  c*citqiie let  ceitM»  eetot ■nirti qu'ea  ne  levée*- 
pera  pas  la  téte  sir  la  leife  qBlls  fent  cultiver.  La  prcBlèie  dmae,  c*cat  la  gnora  hcvreMe,  et 

ensuite  (!»'«  «■'t  ihlf^seineii';  qui  procurent  \:\  paix. 

ià»  le  miuijiirc  pense  que  si  on  avail  de  la  sécurité  eu  Afrique,  ou  n'aurait  pas  besuiu  du  cet  appel 
dont  a  parlé  le  préopinant  ;  car  il  y  a  dans  la  Méditerranée  une  foule  de  populations  qui,  spoatt- 
néBent. le inMporieraieot  en  Aftiqie  «  De taandenleatpie  adeu ^de  %y  éHMlr.  CefilMt 
qi.'on  lie  peut  pm  avoir  autant  de  cet  popelatiei»  qu'on  le  souhaUerall«  c*cit  qaCeB  alSBorapaa  les 
chances  que  courent  le^  ruilîvaieitrs  qui  se  transportent  en  Afrirfne, 

Deax  moyens  ont  été  proposés  pour  les  rassurer  :  la  colonisaiiuu  militaire  dans  les  villages  retran- 
dMs,  «I  rétabliveseat  le  kmg  de  la  plaine  de  la  Ilili4ja  d*ua  obstacle  continu  qai  serait  de 
i«nles  Mures,  qnleonfrinitleaeotoaa  et  letMtlrait  à  l'abri  deainv^^  Ce 
n*est  pas  le  eas  anjourd'hul  de  discuter  s'il  Taittiitetidcs  coluns  qui  iront  sponianâncnCenAfiriqne. 
ou  bien  des  coinns  fjn'on  enrou raierait  à  y  aller,  en  leur  donnant  quelques  frais  de  premier  établis- 
semeni;  s'il  vaut  mieux  des  villages  retranchés  ou  un  obstacle  ci>ntiau  le  long  de  la  pWœ  de  la 
lliUJja. 

n  j  a  des  olMen  dn  gfnle  qni  s^occnpentd'eiaabier  UNHes  ces  questions.  Afantdeprapeaer  Fnn 

on  raoire  de  ees  systèmes,  n  faut  savoir  non  seulement  quelle  en  poutra  être  rutlUté.  rexcellence  en 
soi,  mais  encore  ce  que  cpla4;ourrait  coûter,  qncls  sont  les  points  auxquels  cela  pourrai»  »'tre  appli- 
qué ;  quel  li'oips  et  quel  argent  il  faudra.  iK)us  le  rapport  de  ia  colonisation,  qui  est  uu  pouit  très 
grave,  la  question  est  en  examen  et  doit  j  être.  Voilà  le  seul  point  sur  lequel  le  GonvorneaMnt  sell 
dans  le  doiile,  nais  n  n*cn  Tftniie  pas  qa1l  sirit  sans  systèaw. 

AiiLsi,  tant  ce  qu'il  importe  de  savoir  aujourdliui.  le  Gouvernement  le  sait  :  B  cet  fixé  sur  le  sys> 
\bmc  de  guerre  qu'il  faut  faire  à  Ab-el-Kader,  et  sur  ce  point  In  riinmbre  est  unanime,  puisqu'elle  a 
volé  à  l'unanimité  les  crédits  demandés.  Et  puis  il  y  a  un  autre  poiut  sur  iequd  le  Gouvernement  est 
fixé  eiKore  :  c'est  qu'il  fout  que  la  France  se  décide  à  être  grandement  en  Afrique  et  réKdnawni  ; 
et  ^eMansaila  assailffp  lapins  «oaoodqne dy  être.  IL  la  aiidiire  est  contalDcnqne,stonaddlde«' 
Dali  les  dépenses  faites  depuis  dte  ans  dans  un  système  d'hésitation  (car  on  était  toujours  placé  entre 
ceux  qui  voulaient  l'omipation  restrolnie  ei  cent  qui  la  voulaient  illimitée),  on  verrriit  qne  res  inrer- 
litudes  ont  plus  coûté  qu'il  n'en  aurait  coûté  pour  faire  une  guerre  complète  et  heureuse  qui  aurait 
soumis  la  régence.  Ainsi,  ce  que  le  Gouvernement  doit  Mre,  c'est  dire  la  vérité,  et  déclarer  qu'avec 
de  pelilittoyensetdesdcal'feloallStlInertainipaB. 

ce  n'est  pas  parce  que  le  Gouvernement  a  peur  de  telle  ou  telle  opUen  qv*!!  se  prononce  pour 
Toccupation.  Il  a  dit  à  toutes  les  époques  qti'nn  ne  ferait  rien  en  fnis^Tit  petiiemeni  ;  mni<?  qn'en  s'y 
prenant  grandement ,  c'était  le  moyen  d'imlL  inniser  la  Fi  iinrc  de  !>cs  cUurts  cl  de  ses  dépenses.  La 
position  de  l'Algérie  dans  la  Méditerranée  assure  ce  dédumuiagemeut;  on  ne  doit  donc  pas  regarder 
à  Indépsnee.  ei,  qnal  qill  en  œilB,  on  deit  ]r  rester. 

M.  le  ministre  croit  que,  dans  fêtât  des  choses,  l'opinion  de  la  France  commande  à  son  €  cuver? 
poniPiM  fie  re<^ier  en  Afriqie,  cl  de  dfaw  à  tout  le  BMttde  qu'elle  féal  J  rester.  Cette  voix  deknaita 
doit  être  écoutée. 

11  ne  doit  pas  être  ici  question  d'économie,  de  calcul  de  iLiUres.  L'ariikuiciiquc  ei>t-dlc  appiicabU» 
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h  de  pareilet  «loeitioM?  Ge      ftutt  leur  appIqMr,  eVat  la  fdooH  natfowie  Buciaifat 
née,  car  cea  qacaïkMM  tûm  liai  la  petoeéVaMOMlèM  frncftbe. 

IM.  l'iscATORY  regarde  coumo  un  devoir  de  dire  re  qu'il  p«nsc  sur  ce  lualheureui  {Miys  d'Afrique. 
I.a  ptos  fonridaMe  cemwa  i  M  ftHapir  tea  dm  géaénHKgae  la  CIibIih  fiet  dTcMieadre,  etqal 
le  coanaisMBt  Men,  paree4|é*Hi  jr  «H  eoMMiaiMii  avec  neeèa. 

Cchi  un  rot  bcr  où  il  y  a  de  la  teirc  et  de  Tcau,  et  où  il  fout  porter  tout  le  reste. 

r'psf  un  devoir  pour  ronîear  de  Inilcr  contre  cptic  foHc  d'Afriinnv  qui  l'aunée  prorbainc  exigenr 
100,000  bonmies,  aiusi  ({ue  cela  résuite  du  discours  de  H.  le  prési(l4;Qt  ducoascll.  11  faut  que  ta 
(Jiambre  lache  où dtes^engage  et  oà die aagafe  la  floatanwant.  lâFfaMeaara  lacriié  loaiak 
liberté  de  la  poUklqiia  étraagèra  poar  on  avenir  decoMaiion  o«  4e  panearioBiaifoarilile;  cHe 
aura  eniretemi  ane  plaie  incurtbie,  dh  airi  eipM  une  cokNiie  et  die  ilaara  obMM  qae  êit  tm 
nm  cl  la  f»i'^''re  pprp^'tiîçlle. 

Voilù  ce  que  sera  Aiger  pour  nous,  pendant  hi  paix.  En  cas  de  guerre  européenne  ,  il  buàn 
rabondoDoer  ea  y  laisser  60,000  soldats  qui  manqueront  à  la  défense  de  nos  fhNiiières. 

Il  n'y  a  aacoaeandogie  eoire  la  peritfoa  delà  Franee  et  celle  deaJI— daa;  qoÊÊà  la  ootpqaaftU 
rAfriiiiic,  ils  nvaicnt  ta  mer.  toutes  les  antres  colonies  de  ta  MMterninnée,  ancmie paiaHBCC  l lidii 
dans  le  reste  du  uionilf,  pnîiit  âfi  différences  religieuses  arec  les  peuples  conquis. 

(A'ite  pénible  et  continue  possession  des  rivages  africains  n'ajoute  en  rien  à  notre  intloence  dam 
la  Uédiicrranée ,  et  elle  utnis  est  imputée  conne  compeosaiion  prise  i  favance,  quand  bmb  mw 
plaignons  de  roccapaiion  de  Id  aaire  point  de  fAsie  par  me  antre  puissance  empéeone. 

L'Afrique  est  la  ruine  pendant  la  paix,  TaHhibibiScroent  pendant  la  guerre. 

L'oiiiteur  croyait  à  la  possibilité  de  Toccupailon  restreinte,  M.  le  l'n'^iclent  du  con.«nl  vit'itté; 
dëuouircr  qu'elle  est  impossible.  Il  faudrait  donc  tout  conquérir,  tout  occuper;  TAfrique  em  un  mal- 
lieiir,  une  folie,  nais  (fed  b  pousser  hors  de  tonte  limite,  et  tont  antre  parti  cet  préffraUe. 

M.  Thiers,  président  du  cons  U,  d.'clarc  que  «a  COBffctioa  ett  and  fenw  qiO  cdic  du  préopi- 
naiiL  11  a  de  pins  nn  devoir,  qui  est  de  ne  pas  laisser  passée  ^.nis  ri'-pniTse  des  paroles  qwi  latsseraieui 
croire  au  pays  qu'il  fait  de  grands  efforts  pour  une  folie.  Quaiul  un  pense  comme  le  préopiiiaiit,  ik 
faut  conclure,  il  ne  faut  pas  placci*  le  Gouvernement  dans  la  nécessité  d'occuper  un  |)ays  dont  oa 
regarde  la  poeiesrion  comne  Amesie  et  la  garde  conaw  inqpoaelMe.  C>d  an  devdr  poor  le  Qoaver- 
nenent,  en  cet  état  de  la  discussion,  de  proroqner  an  vote  I  limitant  même,  pour  qne  Vom  wfea 
l)icn  que  celte  opinion  qtpartieBt  i  qndqoea  penannes.  aub  ipie  ce  n'ott  pas  ceHc  dta  Goamme- 
nieut  ni  du  pays. 

l/amendement  aflaibiit  moraicmcut  le  Gouvcroemeot,  car  il  élève  des  doutes  dans  le  pays  d  Idt 
nslire  des  cspAanccs  diet  nea  enMnia.  11  aordt  pour  résahaifÉbandeii  derAfifiqae.  LVmîaariM* 

force  {te  (c  faire  rejeter  ou  au  moins  repousser  iMir  «ne  Pwte  minoité. 

L'occupation  restreinte  est  un  rêve  de  personnes  qui  ne  connaissent  ni  les  bommes  ni  les  dîmes. 

Les  ol)siacles,  dans  le  gouvernement  de  l'Algérie,  proviennent  d'abor<l  de  la  dilBcuité  de  trouver 
nn  bon  gouvemenr  générd.  Il  faut  qu'il  soit  ft  la  Ibte  admidstraieur,  bonne  politique  et  miliniiT. 
Qaaad  cette  coloiile  l*aara  tronré,  die  prospérera. 

En  m  ond  lien,  il  faut  une  conquête,  et  elle  se  fait  en  ce  moment. 

Ci)  n'est  pas  le  !ir".;inl  d'iiii  rotip  (lï-voiilail.  c'fsl  la  Providonco  f[tii  a  nvrn-  Irt  KiaDt  c  à  Alger.  L.1 
piraterie  barbarcs(j^uc  devait  tôt  ou  tard  attirer  la  vengeance  de  l'une  de:»  piii>suuce!>  europécoocï» . 
qoi  se  serait  établie  aar  cdte  dite.  Les  nattens  de  l'Espagne  l'ont  cmpécbéc  de  le  faire.  La  France 
a  aeconpii  celle  noMe  nission.  Le  travail  dea  nailana,  coanw  leinivairdeskoauiiea,  a  tn^oara  <« 
sa  récompense.  Les  seules  conquête»  suivies  dlnariHatioD  et  entraînant  des  dépenaea  kMm  aoal 

celles  qui  ont  ''(A  f;iitrs  .nrr  r!int!(":se. 

L'Afrique  complail  soiis  les  Humains  û06  évcqiies,  lioiit  rbanin  avait  smis  sa  jiiri(licti(»n  G(f  Imurjis 
ou  villes;  clic  possède  un  grand  nombre  de  terres  fcriiles.  8ou  sol  vaut  celui  ilea  meilleure:»  i>ariiej» 
de  rBipagiie  d  dellldie;  les  aiéndrcs  d  les  plana  Ibnmis  partes  oflriers  dugénle^  idèveai  la 
Céle  d'Afrique  en  ce  moment  le  dcnionlrefltclminejonr  de  plus  en  plus.  Avec  du  travail,  du  temp^. 
une  voloolé  énei^iquc  et  de  la  peraéiéraiice,  on  en  tirera  de  grands  irails.  Celte[po8ftjoii  dck  Iféiti' 
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immlto  «»  Ace  île  mm  rivâtes*  k  IfiO  lieues  de  non  cdiee»  cet  une  ferre  romidéitilile.    iieit  d'AI- 

grr,  moyennant  (tos  travaux  qnî  se  poursuivent  on  ro  moment,  pourra  reofrrnior  30  vai:iAeaux  da. 
ligne.  Peu  iiiip"ri<'  qii'il  inanqiio  do  i)ois  âo  mritiii'f  ;  h  Toulon,  on  Aii'îlrtfrrt'     l>'ii<  manque  aiMM; 
cependant  Toulon  e^l  uu  port  imporiani,  cl  rAn<;U'irri'e  une  grande  piussance  uuintime. 

Lu  coiumiiiition  reconnail  que  l'Algéi  ie  peut  produir-c  du  blé,  du  vin,  de  l'huile  en  aboodoocc,  des 
Wiiei,  da  emoo,  d«  latMC,  ei  cHa  t'en  aJWfe  dus  llMérét  des  dépariemeiis  qui  donMatles  méoies 
prodihs.  Sor  ce  principe,  si  «m  gnorre  à  venir  donnait  à  la  Franoe  quelques-unes  des  iieUes  con- 
irées  qni  ravoisînpnt  et  qn>l!e  a  pnsst^dées,  il  faudrait  les  l  ofuscr.  U  y  a  lien  d*'  sii  r»'joiiir,  au  con- 
traire, que  la  France  put&sc  (  5yn'tTr  à  l'avenir  de  tirer  d'une  coolrée  bançai&e  taule  U  portion  cie 
ccft  produiti  qu'elle  achète  en  ce  luouieni  à  Télranger. 

Il  n'y  a  pas  dii  ans  <iw  la  France  possède  ce  pays.  Quel  grand  résultai  pent-oo  niManaUemsat 
opérer  d*«i  temps  smsI  court  9  Des  cridqnes  seoiblables  ont  été  dlrlsées  en  Angleterre  contra  les 
Indc-s  en  France  centre  Mississipl;  anjourd'bui  ce  som  les  plus  belles  possessions  dit  monde. 
50,000  hommes  engagés  eu  Afrique  ne  sprai*'n!  pas  un  aflaiblisseiiiont  en  cas  de  guerre,  rnc  a'oi  s  il 
laudrait  compter  par  600  ou  800,000  liommes.  Au  contraire,  notre  arm^e  s'agnerril,  se  furme,  se 
fortifie,  acquiert  et  conserve  Tesprii  militaire.  Les  faits  d'armes  qui  s'y  accomplisneni  rehaussent 
aeire  eonridéraiioa  en  Enrope.  On  reconnaît  qne  ce  sont  tm^oam  les  soldais  de  Tempira. 

L'Angleterre  et  In  ftossie  en  paixatac  PEurope  tooI  dierdier  des  dangers  h  Kbiva,  anx  ludes. 
dans  le  Caucase,  en  Chine.  C'est  ainsi  que  doivent  apir  1rs  f^randos  uaiioiis.  C'est  un  bicnrait  de  la 
Providence  qui  dirige  sur  des  nations  barbares,  an  protit  de  ia  eivilt  minu  générale,  celle  ardeur  da 
coinbats  qui,  jusqu'ici,  n'a  paa  pu  laisser  à  l'Euiope  vingt  cinq  ms  de  pai\. 

On  accnse  k  tort  les  miniitresprécédens;  ils  ont  eu  un  système,  celui  que  la  simation  comportait. 
Lcnrsenltortnélédeiiepiadira  ncneaieBtet  franciienient  ce  qaHs  Tonlaicnt»  L*aititade  de  In 
France  en  Afrique  doit  étra  grande  et  impesante.  Après  celle  pnrole  d*nn  minhlfe.  la  Cbamlwe  rcijel- 
tera  sans  doute  l'amendement. 

Dans  la  st^ance  du  15  mal,  la  disn!«sion  a  faibleuicnt  rnniiuué.  M.  DKsjOBf:î\T  a  rt-fioiidu  à 
M.  Tiiiers  pour  repousser  telte  idée  que  l'Algéiie  son  un  ciiamp  U'essui  pour  nos  amies,  uu  qu'on 
paimecoaqmrer  aea  opérations  &  celles  de  la  Rosiiaati  Caucase.  J>crrièi«  la  Cancase  il  y  a  fAiie, 
derrière  l'Algérie  il  b*j  a  rien  que  la  désert  U  a  somamn  qne  l*oplnion  de  la  commission  ne  condntt 
pas  à  l'abaiulon  et  rappelé  que  &f.  Thiers  a  partagé  cet  o vus.  )î.  Jouffrov  a  expliqué  avec  détails 
roinmen!  !;i  Frriiîrt»  avait  été  amenée  h  la  nécessité  de  déclarer  sa  soiivcrainetf'  sm  Mj  r,  et  de  la 
maiuteuir  par  1  uccupaiion.  Il  a  développé  les  ovantages  du  système  suivi  a  Conslaniiiie,  qui  rappelle 
cdal  par  lafael  lea  Tares  ont  assuré  leur  longue  admlnislraiion.  Enfin  il  a  fait  remarquer  que  les  argu* 
■Mss  de  la  eonamission  porteraient  contre  tonte  possesrion  queloonqne.  M,  Sinjuriam  n  renoncé 
à  traiter  la  quertioo  qu'il  reganle  coauna  Inopportona  an  moment  de  la  pwrre.  Bnliii,  après  le 
résumé  du  rapporteur  qui  a  repris  les  argumens  du  rnppott,  et  apr<>5  quchiues  expliratioos  da 
a.  DvPAvna,  ia  Ciiaoïlve  a  rejeté  i'articie  additionnel  de  la  cnmniiiaioa  à  uoe  grande  majorité. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  le  rapport  de  M.  le  nAnoji  llotixian  a  retrscé  llilstoriqoedes  événemcns 

qui  uni  obligé  le  Gouvernement  à  porter  rciïeciif  de  riinnéc  d'Afrique  à  GO.OOO  hommes,  etpai* 
entis#i|uent  à  ouvrir  les  crédits  pour  lcs(]uels  on  demande  le  vote  de  la  Chambre.  Le  rapport  con- 
siileiie  comme  intempestive  une  discussion  sur  le  système  d'occupation  à  suivre.  La  romniisiion  ne 
proposait  aucun  ameudcmcnt,  et  admettait  le  crédit.  Par  suite  de  ces  conclusions  du  rapport,  dis- 
cwaion  da  la  Clismiire  des  Pairs  (13  juin  18A0)  a  été  moins  drcooscrite  qne  celle  de  la  Cbambra  des 
Bépoiés. 

M.  t.E  COMTE  DE  HoissY  a  vivcQient  critiqué  là  conduite  des  fouvemeurs  d'Alger,  et  le  pende  dis- 
cipttoc      chvU  ;i  répaixldit  Gouvernement. 

M.  LK  cuui  b  lit  Castkllji.M!:  a  surtout  attribué  le  peu  de  résultats  oblenui  au  défaut  de  ^stèmc. 
11  s*est  Umté  à  des  critiques  de  détails  sur  le  mode  d'opérations  militaires  at  d'administraiioa,  et  il  a 
lemiaé  en  regrettant  qne  ia  France  ait  laissé  créer  sons  ses  yeux  une  nationaHiénraiie  quittai  Tant 
maintenant  attaquer  et  détndre.  Après  une  réponse  de  U,  le  KfiMsriiE  df.  la  cverre  aux  critiques 
de  M.  de  Castcllane,  M.  le  oyc  de  FerENSAr  a  exprimé  l'opinion  qu  eii  laissant  de  côté  des  craintes 
e^a^érées  et  des  espérances  chimériques,  le  maintien  de  ladomUiaiiou  française  en  Azérie  doîlpro- 
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tatre,  |MlWq«e  et  MéMUMMÊL  IL  u  i  \ro5  Gh  arlu  Dui>ni  •  Ml  4|W  iepës  18^7  on  avait  smvi 
un  svstèmo  arn'tL^  Il  n'a  pa<5Somcnn  qu'il  fût  le  nieillt'ur.  Il  trotirc  snrtont  unprand  danger  à  favori- 
•er  radjuiiiistraiimi  déliniiive  du  [kiv':  par  les  Arabes  sous  k  domlQatioa  française.  U  a  cité  rexeople 
de  l' Angleterre  et  produit  les  fuiis  .suivaus  : 

<DaMrA«ériqiiesepleafria«ilt,«BmddcstiMi-Udi,  letâa^  | 
eeloM,  levlscihifBievn  tfi  sol.  Dans  lews  fies  k  ptalitioas»  la  popéludM  réunie  des  Mtomcld» 
travailleurs  n'ailrint  pas  WO.OOO  hommes;  c'est  en  tout  2  miMions  an  plus  d'haijilans.  Dans  la  prp<- 
qullc  de  l'inde,  au  coniraii  e,  rAni,'lc[(*rre  compte  80  mllli-tn»  de  sujets  indigènes.  Mais  si  Ton  arrive 
aux  r^uliats,  que  trouve  t-on  ?  Pour  la  presqu'île  de  l'Inde  tout  entière,  ic  total  des  inporiâtions  et  ] 
4ei  npwttlieia  née  la  «ère  pairi»,  qé  iTâève  ae  cMfte  deoim  de  Binoai,  ne  repré^ne 
eepeetetiiie  k  fr«  SSccM.  par  tAe  dledtai  emiquis,  taudteqee  le  mêaieMNmBeBt  du»  les  |Mi* 
s»sions  ru'tir^es  par  la  population  anfîlnise  est  de  millions,  ce  rjnl  donne,  non  pas  romme  dans 
rindc,  fr.  rfiii.,  mats  2I(>  fr.  par  individn.  I.t^.  iinviiTaiion,  dans  les  deux  contrées,  offre  les  mêmes 
résultais  comparuiif^;  elle  est  de  h6,ii0à  loiiticuux  pour  un  million  de  st^Jets  indieos,  et  de  66&,Q(M 
iBMiaux  pour  un  pareil  ntmtire  de  aejeis  anglais,  éuUb  M  tntà  des  ÉlalMIirife.  Par  ceoaéiiieM, 
ri  fAai^cttrre  perUk  ee  lerriloire  de  flacce  et  de  Meti.  «pd  a^éiead  depiris  le  cerde  polaire  Jesquli 
remboofhure  du  Saint-Laurent,  ce  serait  potir  elle  une  |)erte  plus  grande  que  celle  de  Hnd  j  tuifi 
entière  avec  son  sol  admirable  et  ses  1  hO  millions  d'lial)it;in>  rnnquis  ou  rassaux.  Vy  a  t  il  pas  df  pn  • 
deux  eoseigneaieas  à  tirer  de  ces  résultats,  empruntés  aux  comptes  ofiiciels  publi«>:>  par  le  parieufat 
Mttnoiqee?  ee  proeveotA  ptt,  d^ne  BMaière  évfdeale,  qœ  la  pofNdadoe  française  irevrenâi  dis- 
MHieeavaalBges  dans  la  cohne  de  ni  fifieeiid  de  TAIférie? 

].rs  ri*^rrltnt>  (î  '^jà  obtenus  le  prouvent.  Fii  185ri,  il  n'y  arait  dans  l'Al^^rie  que  11,000  ndoiis;  il  t 
(Ml  ;i  aujourd'hui  ''.".OOO,  et  il  n'est  pas  vrai  que  ces  colons  soient,  en  majorité,  comme  on  l'a  dit,  des 
gcus  oisifo  ou  exen^aiit  des  iiidusu  i«8  peu  iionorable^  :  ils  mmt  disséminés  dans  huit  ports,  sur  un  Ut> 
tevel  de  IM  HeMi,  et  ai  e»  a  lae  d^  aarpria  de  quelque  dMiee.      de  ceenie  d  de  IVnMIé 
friHi  eet  déployés  sous  un  ciel  brûlant;  em  de  la  iraadew  des  nraTam  qtfBs  ont  défi  ecceen^i' 
CrScc  à  eux,  Alsjor  s'esi  embelli  de  quartiers  neufs,  et  a  presque  entièrement  chan:;.^  de  farc;  U  ine 
est  assainie;  Philippeville  est  fondé*':  des  essais  de  culture  ex'n^mi'mrnl  reman|i»nhles  orH  l'-lo  Tiib; 
les  colKnes  duSahel  offrent  maiuteuoiit  en  oijaudaucc  lespruduiLs  «lu  jai  dinagcqu  oti  ftaii  oi»ligé,  il  y 
•  quelques  eeeéM,  daller  cherehcr  aah ft  Mah»,  aeit à  tlahoe.  l/upiuant  ne  pariera  pas  dea  ktmtà 
de  la  pMee  de  la  Mitidja.  pour  ne  pas  réveiller  de  pCfllMea  aenveidri.  QeaM  an  Mmrenicnt  com- 
mercial qui,  arant  1850,  ne  dépassait  pas  3  millions  par  an,  11  $>l^ve  aitjnnrd'hu!  h  pr&s  de  S6  mil- 
lions. Fl  qu'on  ne  prétende  pas  que  cet  arTmlssemeni  rr'vnhe,  eu  ^ran  le  partie,  des  imp  irtatlons  et 
des  exportations  auxquelles  donne  lieu  la  [M  ést^nce  d  une  ui  inec  uumi>rcus«;  les  obj  -ts  uécessaires  as 
e«rieederam<eeesootpaa,eBg<iM,  eeaprildaeeleadiMadelBdOtteee,  etdjducioo  jfctede 
UNttceqai  peotyigerw>cetfW,lwiieeiiedr>ie  weeteaieet  Mied  deplosdeld  wWto«e,dÉi 
la  pr(''senf  •  de  In  y>npij|nfion  eurnpi^enne.  Que  serait  ce  doue,  si  au  lieu  de  25.000  colons,  il  y  en 
avait  lUO  ou  iOO.OUO!  Drjà  les  colons  actifs  et  laboi  ieuv,  ceuv  sartout  qui  eserceiil  un  art  ou  un 
Métit^r,  sont  assurés  d«  trouver  eu  Algérie  du  travad  et  uu  salaire  au  moins  égal  à  celui  qu'on  paie 
an  beii»ewrleradHii1ea|d«  riches  dtésdeiÉtatt-OoiB.  PMniool,  dès  lers.  lea  nlIBera  de  Frae> 
fili  ipd  iltepaiileM  chaque  année  pour  aller  chercher  an  lohi  la  tortuie,  Dlreleil4ta  pas  féconder  de 
leurs  sueurs  relie  terre  d'Afrique,  qui  leur  rendrait  au  centuple  leurs  avances  en  travail  ou  en  c.ipi- 
taux?  [il  du  moins  ils  seraient  encore  sur  le  sol  français,  là  ils  conserveraient  leurs  mœurs,  leurs  liabi- 
UHto,  leurs  sympatiiies?  L'opinant  a  signalé  les  progrès  des  travaux  des  sAWs,  aa  Algérie;  ces  progrès 
iaiMBtpviMattBeBiaarles  trafande  la  caapagiie.  Slle Mmhffe daa  pateiMét a dMtné  h  Alfer, 
dans  te  cours  de  1839,  il  a  augaNMé  de  pbts  d*«e  daqaMaw  daoa  la  haaieae  :  la  rabos  m  aia- 
pie  ;  ririiltistria  suit  ragrirttltnrc  partotît  où  celle  cl  se  porte;  elle  la  suit  dans  ta  bantîeue,  sur  les  colli- 
nes du  S;ihrl,  et  vers  la  Mitidja.  Ce  n'est  |)as  tout  :  ces  patentés,  qui  ram;w  lient  autrefois  les  neuf 
dixièmes  de  ia  population  coloniale,  n'y  comptent  plus  aujourd'hui  que  pour  six  dixièeies.  Le  nomlire 
dcf  celoM  qoi  nVmt  que  leon  braa  pour  vitre,  et  qoi  fifoU  d>w  travail  larseaKnl  rétribué ,  augoeaie 
tous  les JoenL  Cet  rtfiallaie  prouTent  assex  que  l«e  lacrlfrei  de  leai  gtsm  ^  la  Frmoe  «  fiila  depaii 
dU  ai*  ne  lereni  pea  atéritoapewr  rarenir. 
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Dans  la  «éaiice  Jn  16  Jula,  H.  Mêiuliiou  s'eN  surtout  attaché  à  faire  ressortir  ii  s  avantages  podii- 
qoesdela  po^P^îon  d'Alp^i^r,  <i!«)i-s  <\»o  plus  grandos  question*;  «Pinblonl  devoir  sf  (♦'•sniidre  sur 
la  Médltaranée.  Mais  il  voudrait  que  pour  assurer  la  domination  française  et  la  fuMoti  des  deui  peu- 
pi»,  on  s'occapftt  de  r^er  la  propriété  et  de  faire  péoétrer  eo  Afiique  les  principales  de  uo&  lois 
cMei.  I.I  comi  d*Habco«it  a  «XMriaé  ks  difcn  tititaics  d*dcca|MiIoa  proposés;  «ato  0  t*est 
tÊlt0  fM  hnéa  acte  ooloiis  fraaçiis  aliicat  ptêtaton  conquis  la  sécurité  snr  la  terre  «TAAriqDe. 
M  I  r  roMTE  Dfjean  a  répondu  aux  calculs  de  M.  Dupin  en  signalant,  à  l'aide  des  fait5  historiques, 
la  constante  tcndanrp  d<^s  rnlnnir»?  rxploitées  par  dos  nationaux  à  se  rendre  indépendantes  de  la  uière- 
patrie.  L'omteur  désire  qu'on  gouverne  l'Afrique  avec  et  par  les  iadigèites;  mab  pour  cela  il  n'y  faut 
mMt  nMMaMKp^nMBqateela  de  la  Frtaee,  at  «■  cda  ma  OMinis  one  grande  finte  ea 
«woornest  la  palawace  arabe»  H.  li  oomts  de  SPAaai  a  iariNé  sar  la  aécesiiti  dlidopipr  eaflnr 
on  sya^e  bien  arrêté,  et  exposé  des  considération»  sw  le  recratenent  et  Malntatration  de  rarmée 
i!'Arri<y?if.  A  près  une  courte  discussion  entre  ^].  le  marquis  nr  T  >  et  M.  i.ecoutk  Molé  sur 
la  pan  qae  1  administration  du  15  avril  a  prise  à  !V\pédiiion  de  (  uisi  itiiinc,  M.  le  comte  Verhiiell 
qui  a  visité  A^er,  il  y  u  soixante  ao^,  félicite  h  l  ittnce  ci  avoir  deu  uU  la  piralerte,  et  vote  les  (oud* 
MtfÊÊOm  iiaar  reeâflflllr  les  IhiUi  de  cette  grande  conqnêle.  Eafln  M.  le  ceHTi  de  CmtLLAkE 
remercie  M.  le  miiiiatre  de» «aéliofatioBs qa'll  a aanoncto  pour HwlailBMtfalîeD de tsTiaée. 

la  Cbanibrc  des  Pairs  a  voté  te  crédit  sajis  opposition. 

—  Le  scrutin  snr  l'ensemble  du  projet  de  loi  a  donnt^  poor  résnlUl  à  la  CluuBlire  des  Dépaiés  â6L 
contre  68  veix,  et  à  la  Cbambre  des  Pairs  9«  ouitre  4  Toii. 

nom  Mt  LH 

nalMRTÉ  aAa  ta  eeenanamaT,  AHaHaa  »Aa  la  ceuissieH  m  la  oiAinaa  aas  aimis, 

ar  voiÉ  FAM  LBS  aavx  caajiBaBs. 

Tim  pr,  —> OféÊ^ê  iMfplhmMm «i  êM/marêlmlm âgtmmhifBtt,  si  awwafcaaMir  ds  erlMs 

sur  fft  sasrolMsinist  tSBV. 

An.  1".  Il  Mt  alloué,  car  les  fonds  do  budget  de  IVicrcIce  1839.  au  delà  des  cri^dits  anordés  pour  ]ci 
dépenseï  ordina!re<;  de  cet  eiercice .  par  ta  lof  de  Onances  du  11  juillet  1838 et  par  diverses  lois  spéciales, 
des  sopplèmens  montant  à  la  somme  de  neuf  uttliioii»  sept  cent  soiianie-ouze  aaflle  Miianle-qualre  fraof  < 
MsaMlBW  (9t«ri^  f.M  e.)  (I). 

Ces  suppit^meas  ds  «fédils  dsmsawat  rtffUi  natte  Isa  dttBwas  dipiiteaiiBs,  nsafcrailsnal  ieiéuts  A. 
et  B  CHUmeiés. 

Art  t.  It  cal  neeord6,  swr  les  ressoeiecs  dn  r«ici«lee  1139,  des  crédits  «inorilbinires  aMotenl  i  In 
lotii  ni  <i<>  iK  uf  miiiioof  ds  cent  ssisiaie-aear  mille  aeef  ceai  sefie  firsaes  qaaln-vlaglHMQr  csntlmM 

{9.G6»,»ifir.  sec.) (S). 

Ces  crédits  denoiFeot  répartis  cuire  les  diflërens  départrmens  ministériels,  coofonnémenl  a  l'état  i". 

Art.  3.  Il  est  acrorrlr'  ■snr  le»  ressource*  de  TexerriVe  1839,  pour  le  pi'rn  rnf  des  cr^anrp'^  drs  r^rrrirr* 
périmés ,  des  rrédiu  citraordinaires  «tpériaux  a'étevaot  à  la  somme  de  crot  quatre  mille  aoixante-ireite  firanra 
trenie-deax  ceniimes  (lOI.OTTS  t.  33  c). 

Ces  crédits  eitraordtaelres  «pMaatdcMaMeftidfierdsettrelesdMCrcasdéparfcnieasaMilliids,  «sa- 
formément  à  l'état  D  ri  anneié. 

Art.  4.  Les  crédiu  affectés  à  divers  travaui  pul>lica ,  dont  le  mini»tre  de  FiatéfieQra  été  atitorisé  à  disposer 
•er  Rnerelce  IM,  en  tetta  des  lois  des  15 Jola  «t  •Jefllet  1BS8 et  fS  Juillet MS.  sont  rédalls.  coaUnnié- 
ment  au  tableau  E  ci-annexé ,  d'une  somme  de  qnatm  nsHBsas  quatre  cent  quatorze  mille  dîi-sept  ftanrs 
rinqnante-un  eentioMS  (l»ll4i9iT  f.  il  e.).  ISml  le  snids  aoa  saiptoie  de  ces  erédHs  irépnqae  de  la  «Weitt 
dadit  eiercice. 

Aii.ft.lescMsesesviissarraficlBeia9i,  pnr  le  loi  ds  dasaccs  daldjeilIslMBnlpBrdlveRrf 

lois  spéciales,  sont  rédaiu  d'tnwseaaas  de  Beat arilllsas^elaq  «cal  qastte^rtagMcfind^ 

(9,&87,400  r.) 

Ces  SBiMilation»  de  crédits  demeurent  fixées,  par  mialsléfc  et  par  chapitre,  confonnéaieoi  à  Miel  f 


(i)  Le  cbHIra  profxaé  par  k  GoevtfBamwt  élak  i»^i«,iti  U.  Ot  c, 
•'«)  La  dMIr»  propeiè  par  le  GtMvenmeeol  était  s,set,eieAr.  ta  •> 
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Stt  GIÉMTt  ÊmiÉMOnAMMÊ».  ^  MiniIR  MOItT. 

Art.  6.  Let  erédltt  tecoHéi  pMriM  MnlMtipéebut  portés  peiir«nln  m  bttdgei  de  l'atftiee  Itli 
0OIM  ■Dgmcniéa  «le  la  «onime  de  tiw|iialfl-Mft  otiOe  iH'MtH  h«acfqaiineeeii(fMei  (817,017  f.  Ifrc).  ceator^ 
ménmt  i  l'éltl  6  cWueié. 

TITRI  g.    CHâUi  efwewBiMrtrii <te  Fêatnlm  tm,  et  — iwIKoim  de  trUin  mtr U  wÉeii  —irufw. 

Alt. 7.  n  aiiaeeefdé,  lar  Im  teempcee  de  reieietee  18IP»  dee ciMte eiteeecdiMlree  noaleÉi  ê  b 

iomme  de  Tingt^quatri-  millions  h'irt  rrnt  qun ire-vingt-neuf  mille  negf  cenu  Tranc?     sw'/>*^f  )• 

Ces  créiiiia  «iemeureol  répertts  «oue  le»  diSérau  départemeo*  BiniatériaU ,  cvoforméfoeat  à  l'éMl  B 
d-eMf>é. 

Art.  8.  11  est  accordé  au  ministre  des  finanreii ,  sur  les  ressources  de  l'eierrice  1840.  pour  le  paiomrnt  ile 
créances  d€â  fxcn  hp<.  pi^rinus,  un  c  rédjl  eilraordineire  spécial  de  qwei  w  Ti«6V-cinq  MiBe  to— ce  (8&,0Q0  f.>, 
«oiUuroiénneui  a  1  cial  11  cl-atxieié. 

AH. 9. 1.NCT«dlte«ecoidteeorl'eMrcleelM».eanteialf«deto|wm.^bleideiMmd«ltaitt 

IKttO.  sont  rfdiiit«  d'une  tnmmc  d<>  quatre  àw-  rpt  mille  cinq  ret)t.<  francs  '117.5091^). GelMeMMilUMI 
de  crédits  demeure  (itée,  par  fteclion  et  chapilrc,  conrormcoient  a  l'étal  1  ct-aoocic. 

TITEE  III.  —  CréOu  fmftUmmtébrtà  «tt  retiee  d jMver  dee  emrdm  elM. 

Art.  10.  Il  est  arcord<l' ,  en  augmentation  des  restes  à  pt|«r  arrêtés  par  Iff  lois  de  réflemens  des  eierdee<« 

1R3f»,  1838  cl  \WX7,  des  cn'dil»  supplémenlnirt";  pour  la  somme  de  trois  cent  trente  mille  trente-s^'pt  franc» 
quaranie-deus  ceiiliincs  (330,037  f.  42  c.}.  moulant  des  nouvelles  créances  cooitatées  sur  ces  eiercices,  sui- 
veoi  réial  i  «l->enBeid. 

Les  ministres  sont ,  en  conséquence ,  auforisi^s  i  ordonnancer  ces  cri'ancei  sur  le  chapitre  jp^'-risl  nnverl , 
pour  les  dépeneu  des  exercket  dos ,  aai  iMidgeU  des  exercice*  cooraos ,  conrormémeot  à  l'article  8  de  la  loi 

dsSiMi  mi. 

1TTRE  IT.  ^  XiiiiVM  de  «erviee. 

Aru  11.  Ë»i  et  «lenneure  approuvée  l'émisiioo  supplémentaire  de  neuf  millions  sept  cent  cinq  mille  bwil 
ceotlreU  ^^e^le  fteacayitro-Ttagt  tueb  reliwee (9i7mtl  f.  die.)  de  bow  da IMeee, qw  le  eMrtn 

dee  Qnanees  a  «(lo  autori^-  à  créer,  pour  le  service  de  Tannée  1830.  m  ^  !>rta  de  l'article  là  de  la  loi  dir  11 
Juillet  18W,  et  en  excédant  du  crédit  de  deux  cenU  roiitions  ouvert  par  l'art.  15  de  le  loi  précitée ,  et  par 
l'art  11  de  la  lei  dto  9  «oM  189  (1). 


EXERCICE  1839. 

fttiT  a:    OtiàLt»  tv^pUmantétra  ûeeotdiê  iur  V€aertic9  1899  >  «f  ^vA  imt  éU  wueru 

par  ordummieeÊ  rvyt^» 


Mmierkaa  m  ia  «oatiea.  — Chep.  tt.  Prèle  dejaailee  ertadadte   109,10091. »r. 

MiniSTfeeB  DBS  Arrximn  ÉTnA>iGKniis.  —  Chafi.  11.  MiS(>ions  exiraordioaires   4fi9JI99  • 

■miaitMl  M  L'INSTKOCTION  VDBLIQDE  (174.300  f)  —  Chap.  5.  Instruction  «uptricurc 

(FacuUës).  —  Traitraieas  éventuels  et  frai&  «Je  concours  dans  les  Facuiivs.     172J0O  » 

—     Cliep.ll.  lattUvfttdiilrlbaUeiideprix)   1^  • 

Mnnrttti  db  l'AoeiccLTm  ar  av  coetHBBca.-'Gliap.  10.  Baceacaienanean  pédiei 

atariiimes   1.500,000  • 

Miaititsa  PB  tA  aoaattB.  f9,9l9,909  f.)  —Membre  eeaflen.^  D(vMm$  lerrifarMte 

dr  rinttritur.  —  Sûldfi  et  enlrelien  des  troupes.  (Vivre*)   1,8.11,910  » 

>—     Tro<sf#m«  «e«lto«t.  —  Algérie.  —  Solde  et  entretien  des  troupes.  (Vivres)       808,090  » 
Mnuertaa  dks  mtAncM$.  (3.Sri6,8f7  f.  M  c.)—>  Dette  perpétuelle  :  Rentes  4  pour  100 

(ir.)~  Rentes  5  pour  100  (18Mir.)   1K  Sft7  » 

  Chap.  4.  Int('r(''ls  de  rspttaiu  de  eniitionnemens   3.î7.(nw>  - 

  Cliap.  11.  Pensious  maiiaire«   l,SOO,tiÛU  • 

Cbap.M.  FfabdelMaemie   Ukjm  • 

— —     Strvke  oâmMgimifH  i»  jMTMgrtfon  dat  eenlrihtf foiw  dfredet  dssu  les 


(I)  La  COI— laalea delà  CbaBibiod»e Déptéa avait peapeaé la diapoaitioB  uvosiioire  snifante,  dos  ««lopiée  : 
X)ii!Po«i<ioN  awaiHein.  Art.  f«.  Daeeie  eoanda  leffeaMeeeaaïlM,  !•  GoumnMBent  souneura  aux  cbambret  ha 
ceedlMeai  «e  b  jawlaidaa  et  de  rBaeBfeltoa  fteeieiaaB  m  Aljeile. 
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Ètàtê  àWMXÈi  àV  NMET  B«  LOI.  W 

Itm^   iO,m  » 

 Service  adminittrottf  et  de  perception  de  l'm»regi$trement ,  des  dotnaines  et 

dm  Wwirt  «hwit  h$  déforttmmu,  —  Ouy.  tr.  FwmimmI. — TuaIIob»  «tet 

receveurs  &  remises   1?^'  f^'f^  » 

  Ciup.  38.  Malcriel.  — Papiers,  impresfioni  elrfliures.   19,0(tU  » 

  Chap.  39.  Dcpeiucs  diverses.  —  Frai*  d«  pewniites  H  àlnmwm   SB,005  » 

 Gtep.  41.  Timbre.  (Matériel.)— AciiM^  papier*.  rk-aisd'einbailaKe,  etc....  » 

m,       Setvkf  administratif  et  de  turfeillntfrf       forêts  dans  les  départemms. 
—  Cbap.  43.  Alat^iel.  —  Travaux  d  colrclieo  et  rt'amelioratioos  dans  le* 

IMli   MVflOM 

^     rhnp      n<<pi  nM  S  rlivt  rses.— rwrUoncmrtribnllTCdÉrÉutdim 

lilioo  des  cbeniiDS  vicinaux  *   80.000  w 

rMtdepomMliefeid'ItiaMMai   4I>,00I>  • 

Ëmviet  oàminittTaiif  et  de  perception  à$$  contributions  indirectes  et  des 
poudrts  à  ftu  dans  les  déparlemens.  —  Chap.  48.  Coniribations  indi- 
rectes. (FersoBoel.)  — >  Heiiiisesaui  eDlreposeurs  sur  la  vente  des  tabacs.. .  94,000  » 
Ch«p.U.'Faadmèta.(PierMuwL}— EcmlNimpiépoiAiàtevcnle,..^  10.000  » 

—     Ghqp.  M.  MMériri  -  Achat  de  pMidici   968  ?m 

  frai^  de  traDsport   6:^.000  » 

Cirviw  aéïKimttlratif,  de  pereepHa»  H  -d'exploittHm  du  ptiêtm  danê  te 

<i^porrein«n«.— Chap  &6.  Personnel.— Remises  des  directeurs  à  taxaiiona.  110,000  » 

«—     Chap.  M.  Dépenses  diverse». —Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger   42,000  » 

Chap.  Oi.  Transports  des  dépédies.  (Dépenaes  diverses.)  —  Transports  par 

«atreprlN»   IttgOOD  » 

t  '   ■      Mt^boursemens  et  restil'ifinnf   tmn-rafffrt     j^r/wc?  —  Chap.  03.  lfoo~ 

v^tears  eitraordînitircs  sur  patentes  pour  cessation  de  commerce   136,000  » 

mune*.  etc   140,OnO  » 

Dégrèvement  sitr  les  rétributions  nniversitaires  et  sur  le  droit  annuel ,  etc. . .  10,000  » 
Cbap.  06.  Prùmes  à  l'exportation  det  marchasidites ,  472,200  fr.  (Ri>jelë). . . 

ttnAL   9,041,1*7  01 

ÉTAx      OeééU$  mt^UémaUtUres  accordra  vtr  Veoccrcice  18^19,  «i  ^ld  «'ml  4U  wmru 

fior  tfrtiomaHces  rcytUes, 

muimÈÊm  m  tk  jroiiai.    O^futtê  d$  inJuÊiitit. 
GlMp.3.  ComêO^Hat  (IVwnimil) ,  7,»0  Ir.  (B^icrt>) 

Cbipbft.  lMlrtcllim|iiiBilra.(riMaiite.}— BaniiMdBdralttdmlei    iO.oaiDr.ac. 

CIM».  a.  AMRMMIiMfwInto.  (WaiiW.}  *  fitfidtchniqt.   MM»  » 

»       Impressions  ,  ,  .,*.,.-  5,017  » 

»      Service  iatérieiir  ^   9,668  » 

»      EMittieo  4m  MUawa».   14^110  » 

Chap.  3(.  Dépenses  ordinaires  des  maison» centrales  de  force  et  de  correction  «...  900,000  « 

Cfaap.  32.  Transports  des  condamnés  ata  Irsvaux  forri^s,  rtr.-  Frais  de  npMrteflMIII..  l&|O0O  s 

■IHISTtnB  DB  L'AORICULIVnK  BT  DU  C03tMËU<;B. 

Oaf  t.  Exposition  des  pradoHtdsniidwtrieiatioMle   fllVOOO  », 

»       Achats  des  (^tnlnn5  f1f«  poift-î  et  mesnres  fléciroaui.  (Loi  du  27  mni  1838)   flOjMO  « 

asiM&TkBB  DB  LA  CDBHHfi.  —  i^renwst«  sMion,—  iHvi»ioH$têrritorit^d«  l'intérieur. 

ebep.  11.  THMporu  gteinn   67.000  ^ 

Troisième  section.  —  Algérie, 

€bBp.  3.  FntU  4'iniBresiioM«  1»,M0  fr.  (K^cié.) 
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Uitp.  2.  A«iiuiui»uaiutn  centrale.  (llalCri«l  j  —  FrMt  (1«  iMircMU   2»,Û00  > 

»      EntmiMdMMIflee   MJNB  • 

<;hap.  il.  Agriumens  et  iramfêrtiparmÊt  {Àgtétmm^tftl^flntt.  (tbi^Tnmh 
porléi  l'état  C.) 

munÊïÈm»  ms  mtAmn.  —  3<ariKc«  administratif  «t  dê  ÊÊsrmlSame*  ém  foriu  «toM 

/pi  (léparttmms. 

ClHl(i.  43.  Matériel. —  FourniUireid«  rei^uirf»,  iiuiKessiom.... «..••••..»   âà.O0O  > 

»      TtavmirexploltotiiwiwréeiNMnie   MJM  ■ 

»       École  forestière  •••   1JH§  a 

Service  adininittratif,  d^pereeption  e'  d'esploitation  des  Jan#  les départtauns, 

Cbap.  Ô7.  Matériel.  —  Eolrelieii  du  mobilier  et  n^paration  Ut-s  t>àlUneB»  a  Paria,  fraia 

4etaKau,rhmflhgeetéiil«li«te.  «  ,  «   "n,^  • 

»      naitd1npf<«loH(PirU«t4épttiM«M)  >  ■ 

f^ALdcrélalB   7a6,&iT  f 

««ort  «I  foMlda  fHal  A   9,W.II7  (M 

Total  «iiiàBAL  dw  cvMKls  aoppléaitnlalwi  fw»  TciiicfM  iW*  •  •  •>  9»1lt  JH  II 

s 

MiiitrtBK  iw  LA  nnêem  mt  Bct  «otVM. 

.   »      fMi*pmil«rMHbMMld«MtaMM....»   ll.tlll.H' 

Ctey.  il^  Mpeaaea  «ecrètaa    «   HMV  > 

MI.^ISlfcltK  UK  l.'l>STHtCMO:«  l'Ubl.lQlji:. 

«      Frais  de  premier  (ïubluàeincai  du  aUman   12,000  • 

»      IMpfliiiwàtachMfB«ili|i«iliVniit!^llpirll.|aniM4eM7   MJM  ■ 

»       flceoiirf  auK  étrangers  réfdgiét  en  France.   |Bt.ill  i 

HINISTfcnB  OB  L*AMIIC0LTDS«  BT  M  COUnCB. 

»      Aiisdefr«Biw4lablliaemral4iiai0fitit  ^  iMH  « 

minVrtM  Ml  «BATA0S  Tonjo. 

»       Dépenses  de  constructions  à  la  Chambre  des  Pain.  (Loi  du  15  juin  i8M),r«**.  t,8M,91  V 

»       Acbévempnt  dc<!  mnnamens  de  la  capiUile.  (Loi  du  6  jailiet  18%)   ifiSê^VÊ  11 

a       Recom^uclioii  ou  acbé  vemeot  de  dit  en  édiiices  publics  (Loi  da  18  Juillet  1698) , 

i.bÊ^m  n.  m  t,,  féàai^  pwr  M  cowrtHiBM  d»        tm».   tjmjmm 

»        Travaux  d'nf  jirnjiriatinn  et  tir  sûrftéeiécotéi  nti  palnisdcla  Cb^mbrf  des  Pairs 
et  à  la  prison  du  Luxembourg,  A  l'^ccasioA  du  procès  de  l'atteotal  du  12 

■Miim  ,   mm» 

»       Frais  de  premier  établiaaen^  du  ministre   12.000  • 

Cbap.  4.  États-nutjori.   âûâ;*»  • 

3»  seclion.-^Algévit» 

Cbap.  8.  Solde  et  entretien  des  iiwipes   i, »l«i,000  • 

Oup.  9.  Habillement  et  campement   tSI^MI  » 

CNfv  10.  Lits  mlUtairas   85,008  » 

CInp.  11,  TmMpomféPéntx  <  «...  SOVJM  ■ 
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iTAfI  >H;iK\KS  AU  fUUBJ  DU  LOI  il 


w      IniirmnUL'  de  rdTocatton  d'upc  coaenifli  dOBiMilili,  ctaewiiatew   IN^tlT  » 

»       ReiD|>l«ceineiit  des  poidf  4  Douanes  -  .'  40,000  \ 

é»  15  kflagniMBes. . .  \  CoMttkatàoM  Indbceiw   tt«8M  ' 

•       Complément  d'intéréu  aui  eréaiH-iers  fk-ançaU  àe»  Éuis-Unitd'AinlrlqiM.,..  176,9)2  98 

»      êÊftkê  dm  nMiiDai<*<  —  P«>rtr>«  «nr  1rs  tolératicw  «  fort   6,000  m 

lli:«lST£EE  OE  LA.  MABIKB. 

CNp.  fl.  IJfWimim  «  tmiupmê  par  wwf .  (Tmwyarté  <e  f élit  B).  


Tmt>dM6i*Hte<itiiMidfptfiirpowl*tMickeim.  t^Jlfn 


1HiÉlèredel8ja»ilceetéet«dlB».(|NpciHi^«dNi)««  .....«.«.,   17  B()5r.  u  r. 

—  de  l'inlérlrur     7,7î).i  33 

— -      de  l'agricollore  ci  du  commerce   2i>,^2  » 

—  *ilmMip«Hlet...M  «   fl,iM  m 

—  de  la  gume. ,,,,,,  ♦,,•,»...«,,.♦••  ô.iiî  11 

^     delamartae  ,  ,..  i,bfib  79 

—  4lilliilliicei.........  ,   ao.OSS  9f 

Total  des  crédiu  eitraordlnatm  ii)éciaax   lQi,073 

tTAi  F.  Crëditi  annules  sur  l'fxerctet  l%Z9. 

mM&ikus  os»  TRAVAUX  vuulicâ,  (3,73^1,900  fr.) 

Tmmb  éê  U  Cbanàm  a»  Ptfat.  (toi  di  15  Joio  1886}       TIMOOf  m  •> 

Achèvement  de  divcn  monamens  de  la  capitale.  (Loi  du  6  Juillet  1B36)   510,000  • 

Reconstruction  ou  achèvement  de  direrg  édifire!s  piiMirs.  Loi  du  10  juillet  1838)   2,ir70  000  » 

Achèvement  du  monoiment  de  Juillet.  (Loi  du  S6  juillet  1830)   18o,d<M)  a 

Cmin4to«ép«ltaraMwloiwiMMttdilal|]at.(lil^  ^  M»M5  « 

■nmmB  »■  tà.  «nns.  (44saj05  fr.) — 1<*  npnwi.  — 

4ê  fimUiitiir, 

Chtp    S.  rpnrlrrrmerie  «   415,000  f. 

—  8.  Solde  et  eoUcOeadealioi^. ....,.*,»«   S|*89»!ooo 

BUMlmiiil ol cOM|wiBMi4..............«..*.. .........a.* .    S8V400   ,  Qa>MkKJtn 

—  1&,  Bolde  de  non-activité,,,,,,,.,  ,  .«,.     170.550    ^  » 

^  18.  Dépeoae»  temporaires...   206,000 

—  ia  Maténel  de  l'artillerie  ,   90,000 

OV.  &  ««Mimrit.  «   818,088  m 

MiMSTfcBE  DES  riNATfcM.  —  !>* jMTt^. DMIs JwWfW. 

Quf,  ft,  Iptéfèi»  de  )4  deUp  flottante,  ,   1,700.000  » 

ToTAf.  de»  cràliti  annulés  m-renrci«e  1838   ftBMTvIOO  ■ 

ÉTAT  O.  Suppléifaeut  de  erétUts  oiwerls  aux  terviees  spéciatun  rattachés  pour  ordre  au  budget 


Traraux  pour  (ermloer  Tegrandlsseakeni de  la  succursale  des  Lo^  ..•••••».««,.  90,000r.  » 

Dépenses  des  eierckes  péiiiiiés.  (Travaux  ni^uU^  nu  demaioc  d'ÉcoiMB]  ««..«^  ii817  15 

Imprimerie  royale.  . 

Dépenses  d'eiploitatioa  non  SttfcepUbies  d'une  évaluation  fixe.  —  Saleirei  des  ouvriers  et 

mtiÊOiêtaém  ,   IHjm  • 


T(MrA5  ùm  oMMs  itliacNi     ordre  k  l'eierrlee  M   57,017  4& 
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IXBICICI IMO. 

ÈtAt  H.      CHàiU  tKtrmtrêbÊaire*  aeeordii  pour  ies  àépetuet  non  frévue*  au  baigtt 

éiComrétmiSIkl^ 

■annftu  sm  iSâ-rAvs  itmiet.  (8,m,900  n-.} 

»      Tmvmx  4e  II  ChMÉlndMFibi.  (Loi  du  151^1891)   HMMCm. 

m      iyeMvwiMntdedheninooum«iudeUc»piiale4lA>idunjuilk-t  1836  )   619.000  ». 

m       R«eoiM<ruction  oii»ch*'v<>m»>nl  de  divers  édifices  pnhltrs.  (Loi  6  juillet  1K36)  . .  2,150,000  » 

»      Acbéveoieoi  du  moaumeui  de  Juillet.  (Loi  du  'M  juillet  ItfiW)   18a,S(N>  • 

•      Cmwtt    ilnllMW  tOM  l>  BiPMMtit4t  iBMIel.  (Wn)   • 

nnwli  H  LA  (21,906,000  fir.)  —  l»»  jetrtcw.—  DfcWeiM  imMirtifw 

Oit  4^ilM-M(|m    V.   MJW  • 

OMV*     AtelM^M  ^   • 

—  8w  Solde  et<1l»lif<mwipw>..^  ^  ^  i.......  H  MS.OilO  . 

—  9.  Habillement.  f«l»H»l1>,.  «,   2,700.0f«  n 

—  10.  Lits  niiliieirei  ,   leo.OûO  ■ 

—  11.  TtaMpMitgéolniK .w....*^... «A.   iJtMM  > 

12.  Remonte  générait   2.fC0,000  > 

—  13.  llanMcbement   âûO.000  • 

—  14.  Foumget.  »   l.WI.OOO  ». 

—  «.  MMMilderiHflktit.  ,  ^  900.000  > 

—  i9.       -      duRi^nie  n,*^  300,000  » 

—  a*.  Dépenses  iecrètet  «..«...^   iOO.000  > 

—  ML  flwrfMtdvIlico  Algérie  ^«   «Mit* 

MI^ISTfcHB  DIS  FinANCES. 

»       Seafort  lempocairc  «lu  <er*  ire  des  douanes  sur  1b  ligne  dfsFyréBécs   150;080  • 

Total  «it:»  iT*^<iit>,  eitraordtnairfs  pour  l'eietcice  1810....   2l,S6tf«tlOQ  • 

r rfVfff  fsiraordinaire  spécial- 

»      Milustère des tumoco. -r^Défgnics 4q execcices périmés...  «.   85.000-  » 

Tota».  •Aw*a*ii...^.«..»^   MkinjMI.  ' 

Cbap.  i&.SolilcdeM»-tettvllé.  ^..^   êtlJSÊÊL^t* 


EXERCICE  183S. 

.âTAx  E.  eréâUi  «muUét  «ir  Ceautetc»  S8S8; 

aintxtaK  Bi  1,'unrtHBiuu 

BipeWOl  de  eoBfinellOM  i  U  Chambre  des  Pairs.  (î.oi  du  l."»  juin  t830)   iMiMtMc. 

AcbéTcmcnl  des  monumcn«  tJp  la  capitale.  (Église  dp  In  Sîmlclpinf»,  Muséum  d'hi^tt^ire 
natoreUe,  bdtel  du  quai  d  Orsay,  Collège  de  France ,  placement  de  l'Uli^iique.)  (Loi  du  8 

jMimex  V  •  IM3S8  o 

BMOMlnielioaoaaclièfwualdidtfmWItapdiHck    i.MO.TBB  81 

T«CAi^4MciMllftBMNiMnr.rci«RlcelMB   MM.8I7  il 
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iTATS  ARlIBSiS  AU  riOlEY  M  LOI.  4(3 
EXEBCICE8  CL06. 

tfAf  J.     Cridiu  «ftjnptfRMiilairMr  aeeotrdés  m  «ogtMflfalfim  àu  rmn  à  payer  arrité» 

par  leitoUéêrigtaÊmt  du  eaiereiee$  «ta». 


Cliap.  i9.  Bourses  (les  si'miiiaîrM   4,614 f.  45c. 

—  21.  Dépen<.e.s du i>iTvic« iii(érieardei>éd4Ui:c»diocéMîo«..  120  78    f   ~  Aime  »m» 

—  n.  Acquisitions,  cowtracUoo  «l  «MNlICH  é»  MllMi  {  - 
diocéiaiiu  •..   »  79 

Cfetp.  S.  Traiiemenit  et  indemniiétdct  maint  dM  chaptlm 

et  du  clergé  paroinial  ^  . .  tJMê  10 

—  —      7.  Bourses  dec  sémiiMire*   UtB  18    i      g^tua  4m 

—  -     9.  IMpMMM du iarvice iBiériear des édiflcM diocésains..  40  M  ^  " 

—  —  If .  AftniMiiom ,  eoQsirttetions  et  entretien  des  édifices 

diocésains  

1837.     Chap.   5.  Tr«i(emens  et  indemnités  des  membres  du  cbapilre 

Cl  «lu  clergé  paroissial.  r)73  R7 

—  —     7.  Bourses  (les  séminaires  ..«.....».   2,  Vil  W    ^    £7,663  60 

—  —    10.  Acquisitions,  coMlfflMliMH  ■!  mnllM  dM  idllcm 

dioc«saiitf   54,564  74 

ToiAL  \     «7,661  7» 

HmtSTfeBB  DBS  ArVAIBBS  ÉTSAmlftlt.' 

im.    Chtp.   2  Administration  centrale.  (Uatériflt).......   73S  05  ^ 

—  —     6.  Frais  de  «oyageetdecourrierf.*.*...   MO  » 

—  —     7.  Frais  de  service   1.458  59 

—  —     9.  Indemnités  et s«Mttif....<  /   1,010  » 

iOn.    Chap.  3.  Traitemansdca  tgMHdiiMrfiMttMrfear.   1,000  m 

—  —     6.  Frais  de  voyates  et  de  courriers  *  ■  1,000  03 

—  mm     1.  Frab  de  servue  des  résidences  politiques  et  consa-  }    53,^  98 

laires   38.323  Si 

—  —    11.  Missions ettraordinaires et dépemes imprévues......  41   

TttiAt  )   87,100  n 

mmtvluHi  OB  1,'iiiTftainni* 

i030>    Chap.  23.  Construction  de  mations  centrales  rfp  drt'nrlon   9,54?  33    \     fl^M  00 

—  —     33.  Secours  aux  élrauRcrs  réfugiés  en  Frarn  r   81    60    J      wjom  *■ 

Cbap.  '^.'i.  ConslrucliorMlt  '- iiiaiMui^  rt'iiir.:ilc>  <li' (l(M>'ii!iûii  ,  6<>1     »  \ 

—  28.  Ouvrages  d'dri  ei  dctoraiions  d'edili  t  s  iniLiitt.   115  89  1 

—  Si  cours  aux  étrangers  réfugiés  en  F r.iiH  ,'   01  40    >    13,153  SO 

«    40.  Dépenses  des  maisons  centrales  de  déieuiion  et  des  bà-  \ 

inuns  des  coan  royales   ÎÈJKn  00   

  Total.   |   00^100  17 


3^170  «f 


1 


i08&.    Chap.  10.  Poids  et  mesores   S%  03    f       535  83 

JOlOw    Cfaap.  3.  Travani  aux  étabttMenem  dunnaai  et  aut  lanrela.  S^TOO  87 

—  6.  Ecoles  vétérinaires  el  cnconragemens  à  l'agricuilure..  94  65 

—  10.  Poids  et  mesures   45»  9^1 

Gb^lO.  JMd»«taMMif«f   01  »  i  nt 

Total.... ^   0>40 

BUNiSTleBB  DBS  TBAVAUX  PUBLICS. 

Chap.- 10.  TraT.ieiMialeBiroui continuer  (Routes  roy.  et  ponu).  309  04 

—  «-    19.             ■  .                       (Niivijx  ini.Vieure)...  tJSSO  40    l     ^aan  m 

—  —    SÎO.                                        (i*orts  manum.  etser-  / 

vices  divers)   30 

1836.     Cbap.  13.  Ponts-el-chnussécs.  (rcrsuiiiiei  du  corps  et  autres  dé- 
penses des  mines]   281  70 

—  15.  xrav.i  entretenir  ou  4  continuer  (K<Muesro).«t  ponts).  4,261  70  ■  mm 

—  —    10.              I     I                 (Navig.  Intérieure).,  000  40   f  " 

—  —    17.    ■    ■  (PorumaritlB.aiMi- 

vieesdircn)   90 

ion.    Ghap.  17.  KiMkfl  royales  et  ponts.  (Travaux  h  entretenir  ou  & 

f«Btiiiuer)....   SlUi  21    \     7,817  99 

—  lOL  Ifavl0ilia«iiil4iton«.(JdMi).   1^000  70 

Total  |    «0.100  70 

BIINISTËaB  0£  LA  COKBRB. 

lOOBi.    GhV*  ^'  Rcemtement   58 

M         .g,  Solde  et  entrelien  des  Iroupcs   788 

—  —     12.  Fourrages   5,437  9i    \      7.759  43 

—  —     15.  JlatéricI  de  l  artillerlc.......   574  " 

—  —    18.  Dépenses  temporaires.....  *  *   900 


) 
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CRÉDITS  siiprLfciBiTAinft.  —  nBun  Mojet 


OÊb.  CiMp.  8.  Solde  et  enlr^ienéMliMpef   M»  » 

*—  —  il.  ■MBonie  général*.   M  » 

—  —  14.  Traniports  généraux   MH  IV 

1836.  —  10.  Matériel  de Tsnillerie   8,fM  8S    )   20.023  St 

—  —  17  MiilCrirl  (lu  génie   &,066  12 

—  —  lu.  DéiH'n.«rs  temporaires  ,   580  » 

—  —  21.  Services  adaMUmirteo  AMp»....   ii  » 

IflSI.  Ctep.  I  Mf.  Cwnwa— t  d'Afri^at   m  iè 

—  UKaerMnt  ?:     M  • 

— «  8.  Solde  et  enirelicn  (Jrs  troupe»   lO,.'))!  St 

»  «  9.  Habillemeiil  et  caiiipeatcnl   3UT  40 

mm  —  10.  LiU  militaires  •«•«.«n. 771  20 

mm  ->  11.  Trao>porU  généraui.......  •  .•••••.*•  5,651  36 

—  —  13.  Remonte  |6dnia   600  » 

mm  it.  Fourrages   i,9-20  » 

mm  —  15.  Soidede  noo  aclivil4....»   i:i3  33 

—  —  18.  Matériel  de  l'aitillcria   8,337  72 

—  19.  Matériel  da  flteia   I^IM  S7 

mm  — >  90.  Ecoles  miliuiret   453  41 

«p>  —        Mf.  Service*  dvtU  ea  Afrique   iîH  87 


Chaf^.  4.  Soldecu    ,   , 

pages  embarqués.  (HO^iieui  et  virres  compris.) ...  37  72    |         37  L  «i<. 

1836.     Cbap.   4.  Idem   5,109  S6 

«        —     8.  Traraui  de  l'artillerie.  (Eiablissemeoskorf  des port*.).  1,311  71 

—    la.  Dépenses  diverses.   131  77    ^     6,7S1  03 

—  IIL  Dépenses  de» 


■enrka*  ■Uilaira*  an  aalaiilai.  (Per- 
soQnel  •   13»  33 


1^  H 


iHT*    CiMp.  8.  Corps  et  agee*  eMKteaas,  tratewan*  fliet,  abowiia- 

nieas,etc   6^181  IS 

—  —     4.  Soldectenlretieiidoscorp'iorganitésÉterreetdeséqui- 

pages  pmbarqui^s.  (HôpiUui  et  virraaaaapfla»)...  48,423  45    \    fiJSII  II 

mm,                5.  Travaux  du  matériel  naval.  (PorU)   9,856  86 

mm        —    12.  Dépense*  diverses   59  02 

—  —    1&.  U^MaaMdaaaarrieai  ■HUaiiaeaujL.coloales   1,302  88 

Talal  I    6J,6I8  « 

■UnSTiBB  DB*  nHARCB*. 

1835.    Cbap.  31.  F.nrcfi^etreawnl  et  dooiaines.  (Service  admlnistraUr  et 

de  perception  dans  les  drpartemens.)  

^        _     33.  Forêt».  (SiTvirr  administratif  et  de  surveillance  dans 

les  df:'|iarhTii('ns. i  

— >    37.  CoDiributioos  indireclcs.  (8«rvkc  adaniaiitraUf  et  de 
pafoaplhNi  daaa  ki  diparifan.)  

fM.    Ghap.  90.  Euregislrement  et  doaiatnes.  (fdem.}    

mm        ^32.  Forêts.  (Servire  adminislratir  et  de  sarreitlanee  dam 

les  départcmen*.)  

mm        —    3i  Douani-ii.  I  Ser\ire  administratif  et  de  perccptioo  dao* 

les  dt-|»Brtcn)fM<  

mm        _    35.  Conlributioas  indirectes,  (idem,], 
mm        .89.  Postes.  (Transport  des  dépêches.)  

—  •      »>  Indemnité*  aux  distillateurs  expulsés  des  villes  

1837.    Chap.  32.  Contributions  directes.  (Frais  de  perception ,  remises 

des  percepteurs,  etc.)  

mm        —    33.  Enregistrement  et  domaine*.  (Service  administratif  et 

de  perception  dans  las  tfipaMaMM.)..  

Timbre.  (Matériel.)  

Foréu.  (Service  adtainlaimir  «Itfa 


»  a.»  ••««••••«••« 


kadteaMans.)   5,151  38   >  1V8U  • 

I.  Anama  mawiaBNa. 


M.  Vaifia.  IfMMéi  itMMiiÉMai.  fTtali  io 

d*iiMiance*.)  

37.  Douanes.  (Service  administratif  et  de  percepiloo  dam 

les  départemens  )  •  

38.  Coolrittotiom  indirectes.  (Idem.)  




Tatal. 


M 

6.1» 

92 

m 

03 

31 

Ml 

M 

M 

» 

sm 

H 

m 

13» 

128 

M 

ift 

7.755 

78 

65 

M 

5,151 

38 

7T7 

M 

986 

36 

383 

98 

m 

8t 

Digitized  by  Google 


oiftDiTi  SDPFLiiinrrAiBU.  —  mvsiéhb  pmmbt.  06 


RECAPITULATION  des  crédiis  supplémentaires  accordes  pour  les  exercices  dos. 


• 

IflNISTÈOES. 

EXERCICES 

TOTAUX 

\m 

• 

1886. 

1887. 

tr. 

fr. 

e. 

fr.  c. 

tr. 

c.  1 

4,706 

b,m 

12 

57,6<»  BO 

67,581 

74 

» 

» 

3.770 

64 

M.3-24  28 

57,100 

92 

» 

M 

9,(V-28 

92 

13,iâ3  2^ 

22,7»-2 

17  1 

83 

3.:L>;i 

\{\ 

81  » 

3,910 

29 

4,615 

Ul 

sy 

7.817  99 

18.420 

79 

43 

84 

30.453  m 

.v;,7;{ii 

1 

72 

n.781 

07 

«2.792  11 

II'.)  r,io 

7.601 

!»0 

9.4)8 

21 

li813  98 

M  HA 

m 

S53M 

M 

1  6I.W1 

15 

8IO.0M»  46 

390.097 

49 

Mmnkm  nMNWr. 

fyiom6r«  d»t  Dépulé»  :  Présentation  par  M  Pelet  (de  U  Luzùrc) ,  mioUtrc  des  tinanccs .  11  avril  18)0.  — 
Vêaie  comirdsalMi  qae  U  premier  projet. — Bapporl  par  M.  Lacrasse ,  12  mal  1810. — INscawlon  et  adop- 

f;  ri  ,  27  mal. 

Chambndts  Pair»:  Préscnlalion  par  le  mtoie  ministre,  5  Juin  1840.  —  Commission  :  MlH.  MiriMKHi , 
teM  MaoniBr,  Per4l,  Odler,  marqolatf'AwliilM,  TiMnet.  vfeoBta  flinéaab— Btpport  t»ar  H.  Moniar, 
9D  Juin  18V).  —  Discussion  «1  «daiItlMi»  M.  . 

Observations  générales.  —  Le  ministre  exptUjiie ,  dans  les  âenx  exposés  des  notlRi,  que  les  miniit- 
trc»  (nommés  ïe  1"  mars }  avaient  reconnn  f]iip  ;)1usieur8  services  réclam  iîint ,  <()'n  (h's  <iipf(I«>i>>('tis 
(le  donation,  soit  des  allocatioiu)  extraoï^iiiaires ,  par  des  motifs  de  nécessité  iupi  ucuÂe  un  d  iiiiLKH 
pressant.  SU  mm  avions,  dit  le  mlirfstre  en  présentant  ce  projet  à  la  Cliambre  des  Dépotés,  si  noi^ 
•floMperrfiiédni»  li  nardie  frétéàmmnH  pow  les  bcMins  mmrcMix  qoi  Tiennent  leréré- 
kr^ÊÊÊ  nalerTalle  du  vote  d'un  budget  à  sa  mke  è  eiiécotion ,  chaque  nÎNMre  eAl  ancccKiTement 
npporté  one  ou  plusieurs  lois  spéciales  pour  les  dépenses  de  son  dé|Kirtrmeni.  C><ïf  ainsi  que,  dans 
les  quatre  dernières  sessions ,  77  lois  de  ci  t''(îî)s  ont  été  présentées  en  dcliors  de  la  loi  annuelle 
ilti  tinances,  et  indépendamment  des  lois  générâtes  de  crédits  supplémentaires  et  des  lois  spéciales 
poirletinnniii  palilia.  Bien  qoe  roo  eeit  entré  dans  la  même  voie  depols  Toiivmtve  de  la  session 
aeiMie,  nons  avons  iiensé ,  Mcsslears,  qnH  ne  powndl  j  aroir  qae  de  ravaiiiage  I  l^bandonner 
on  ra.^mbianl dans  nne  loi  collective  toutes  les  demandes  que  les  ministres  avaient,  des  à  présent, 
n  vous  soumettre  pour  l'exercice  1S/|0.  Sons  la  ré-^erve  <le  ces  exceptions  éventuelles,  la  mesure  que 
nous  adoptons  aujourd'hui  nous  a  paru  réaliser ,  autant  qne  possible ,  les  vues  d'ortire  souvent 
exprimées  sur  cette  matière,  dans  les  rapports  de  vos  commissions  de  finances.  Nous  y  avons  vu 
aamajrend'necéMrerlestrafaaillgiislailfii,  etde  mienx édslrer  vm  daMniiana,  en  acoemiNt. 
gasMIes  nomidlt9dttnndcs.de  fonds  de  dncomens  généraux. 

M.  Lacmmse,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  (Iph  Of^puiés,  après  ^^  nir  rappelé  quelques  récentes 
anéltorations  dans  le  mode  de  voter  les  voit»  et  moyens ,  fait  précéder  l'cxamoi  détaillé  de  la  loi  par 
les  réfl&iioits  suivantes  : 

AJhi  de  M  caaoer  aocnn  relard,  Toire  eommfsBion  n^  indté  )i  frad  qne  lesqnesdons  WBentes, 
i^setvaat  ponr  d'antres  temps  ta  dsensalon  dea  tbéorles  qni  peuvent  encore  rester  à  Pétude ,  et  qni; 

jwtirtant,  sont  soscepliblos  d'une  application  uttic.  De  ce  nombre  sont  les  prescriptions  sur  les  exer- 
cii  t's  périin^^s.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  dansrer  de  mahilonir  la  faculté  ouverte  par  la  loi  du  10  moi 
1838  (arLb),  faculté  qui  a  servi  de  point  dcdépai  t  alin  de  conserver  pour  l'a^iUrement  de  cf*.<« 
ttcrdcas  tout  à  (ait  eflacés  plus  de  latitude  que  pour  tes  exercices  clos.  Des  précautions  au  moins 
égalas  sendcnt  la  eanaéqaenee  nainreUe  dn  chaseasam  de  ces  danz  natnras  de  deoes  arriérées.  Plna 
la  date  d'une  créance  s'éloigne ,  plas  la  oonslatatioa  ea  devieirt  dlMdln.  Le  relard  peut  n*éire  pas  fcr- 
tttK;  la  loidn  10  mal      n'a  pasen  ponr  bnl  de  faire  «a  iiti«  de  ces  lenteurs. 

9 


Digitized  by  Google 


116  ciiiMTt  sumimiiTÂnM.— miiAn  nom. 

su  resle  qMlqne  progrès  à  Taire  en  matière  d'exercices  clos  ou  périmés,  da  MûfaM  kl  créAf 
sapplémcnlaires sont  f!i"^ftnis  nvrr  tant  (le  précision  dans  tlinrunc  de  nos  lois  de  finances,  que  ÎPitr 
r)assificati(Mi  est  devenue  exii  èmemcut  simple.  iNous  avons  du  rectifier  les  (alMeaiu  uù  elle  u'étail  pas 
observée.  Depuis  1839,  la  Chambre  n'admet  plus  à  titre  de  crédits  supplévuntaires  que  ceux  aOé- 
m»  ma  lervictMWtés,  lié  mStàalt*  4m  fcmws  ifttâi,  CMiliBnDé  I  ccM  rtgteeoMMreeiMr  liki 
du  3  août  1839 ,  dans  ta  firtparatioo  do  projet  4e  loi  prtiMild  le  19  jaovfar.  On  aurait  suKî  sans 
doute  le  même  cadre,  sans  crttc  circonsian^'o  fin'aucune  ordonnance  n'a  été  pri^.  Wah  le  rétablis- 
sement de  la  distinction  est  utile.  Loin  d'apporter  la  moindre  complicatioa ,  la  furmalion  d  élais 
séparés  facilite  rappréciaiion  des  crédits  :  les  uns,  dérivant  de  la  nobilité  de  certains  service»,  mm 
pwMqeBjailMéièriiOMce;teeiMre>co«potteit  m 

lyK  ottelUe réelle  aux  fixations  arrêtées  par  vous,  ils  troublent  l'équiKbre  des  prévisions  de  r^ei^ 
et  défenses,  équilibre  qui  ne  se  rétablît  point  par  Hnsertion  d'une  vaine  formrjlp  :  !l  sera  pomxH 
sur  les  ressources  de  (exercice  de  lÔàO.  «  \A  nécessité  devant  laquelle  nous  avons  cédé  en  les 
proposant ,  contieal  un  enseignement  pour  l^avorir.  H  foodrott  qu'enfin  Mlf.  lei  ■Wirwi  se  prête»* 
ttMeni  defant  ta  Gbmhw  ofee  ta  fenne  rénlotten  de  rédimer  ta  tottlié  des  u<dto  IwdgIftÉw 
dont  ils  ont  besoin  pour  impressions,  cliaifll(e«  etc.  H  faudrait  n'outrepasser  les  sommes  aHouéei 
avec  Cl  tta  destination  qu'en  des  ra.s  tr^s  rares.  I.es  rapports  des  deraièree  IMléei  MCMeM  et  cen- 
surent une  tendance  &  faire  de  l'exception  la  pratique  habituelle. 

A  l'époque  où  les  demandes  ont  été  faites ,  les  besoins  étaient  tom  coonoi  per  tas  ndministratioos 
centrâtes.  MM.  les  ntaiitres  «lafenten  mesvs  d*en  éfatoer  ta  lotattéeldeks  prisentarea  m  mim 
Joer^  On  les  a  groupés  en  un  seul  projet.  Cette  méthode  offre  des  avantages  qne  fcipeié  ém  MMlb 
fsit  ressortir ,  f*f ,  «srms  les  méconnatire,  toutefois  il  ne  faut  pas  lo«  p^n^f-rer. 

La  délibérauon  .sur  cUaque  crédit  de  quelque  importance  doit  cu  e  mûrie  :  ce  n'est  pas  trop  d'an 
exposé  des  motàb  appuyé  d'une  production  complète  des  documens.  Il  serah  fkkeux  qu'une  d^^ense 
d^ioe  ngcnee  coniestsbte,  digisniisiat  ttt  nritten  de  ta  isse,  pftt  IritaHUr  >  eeiw  slle«a«n.  ht 
devoir  de  vos  cewhitaas  sm  d*olnrtar  par  knr  lèta  à  oei  tacomvtfiitait  taiéparaMn  ét»  tak 
collectif  os, 

Le  auuii<tre  des  lioahces,  sinterposant  entre  ses  collègues  et  la  Cbambre,  peut  exercer  un  coa- 
trOta  Mile.  Mais,  dans  encan  cas ,  la  responsabilité  ne  se  délègue  :  elle  est  mumenoc  teUe  qne  l'ont 
llUie  ka  tata  de  IU7,  M I8M  :  efle  pertasM- ntataire  isoléMCM  ei  poir  loaie  dfpcBM 
h  ellMlner  dans  le  département  qu'il  dirige. 

ï.es  projets  pr(']inr(^s  séparément  devraient  néanmoins  être  Tobjri  d'une  pri-sentation  stmtihnnt'^. 
Il  y  a  là  UU  intérêt  pai  leaieniaire  qui  se  confond  avec  les  intérêts  des  contribuables  et  du  Guuu'inc- 
■enu  Le  plus  lâr  moyen  de  juger  sainement  la  situation  des  finances,  c'est  d'embrasser  rens^ilile 
dsa  etoges  m  tas  caMpamiia»  raasaMrwa»  ^tais  aoM  ssse»  atacteMeat  jrtB^iéea  à  ftiaM> 

Parceie  balance,  qu'il  serait  difTirile  d'ââUr  li  les  lois  de  crédits  additionneb  étaient  fractiamiée^ 
on  se  {>r»''!niiii!i  tontrc  les  illusion^  Ii  tmitgenre,  on  s'approche  du  vrai.  L\jpn-nt  dr  simation,  an- 
nexé aux  develuppemens,  est  un  documeut  d'un  grand  intért^t  :  il  démonue  que  les  recettes  de  i£AO 
sulQroot  aux.  services  volés  ou  connus  Jusqu'à  ce  jour  ;  mai»  au  delà  commencerait  le  déficit. 

Lecaracttr«ioMspéetaldescr4inadaila¥ri,€>it^,  poartaptwièwfMB.liadaa— fci 
M  sont  devancées  par  aucune  des  dlpsnaas^H  a  été  possible  d'ajourner.  GafW  taCiMibm  4éar> 

pro!ivf>rT^i!  ne  rerevi  .iil  |Kih  mf^mç  un  COmmeMMMM  d\uiéSMtaA|  Ca  9*ala IMpMM WM €MC> 

pris  dans  les  prupoftioutt  qu'elle  aura  finées. 

W.  ta  lAaaa  Meaiaia,  nwonavr  fc  ta  Ghatabiv  des  Mm,  a  lappalé  ka  lègtaa  céaéi^ks 

retracées  déjà  dans  les  rapports  sur  le  premier  projet ,  cl  les  a  ainsi  résumées  : 

Vntrr  commission  croil,  cependant,  à  propos  de  fixer  encore  dn-iniiiri^c  votre  attention  sur  les 
irois  grandes  divisloBS  où  se  dasseot  les  sopplcmeus  de  crédits,  «pii  out  appelé  et  qui  apipcUent  vas 
détibératloos. 

!•  Lorsque  les  fea^i  aHenés  pour  un  objet  détermâné  le  troufeal  insnfflsam,  il  faut  bien  assurer  les 
Moyens  de  compléter  ta  Hfttm  aéccMMra.  tM  a«lts  ^  soM  eovens  df^irès  rsipoefe  d»  lInMrftamesAB 
allocationt,  «oile  d'une  erreur  dans  ta  prévWew,  *U  d»  fhtsnslances  InaMeaéaw,  isat  da  «lédHiesaytf- 

ttu^^air«s  ou  supplémentaires. 


• 
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2*  Lorf^us  dM  «^véacmeiu  imprévu  esigeol  des  mewref  dont  la  dépeiue  ne  peut  cire  couveile  ]>ar  li  s 
Okmmm  ém  lw<|8t,  H  Mit  j  Un  ywww e'wt  TolH  étt  trééitt  mfrmUlmêim. 

T  Lortqo'il  m  s'agll  point  d"iissurer  le  comph'mcnt  d'une  dépense  iiiscrilc  au  budget ,  ni  de  satiiCiire  aux 
néceiiitét qai dérireot  d'évéoemcns  imprévus,  inais  qu'il  s'agit  d'entreprendre  la  coostructtoa  de  nouveaux 
édilMi,  d'MvtIr  é»  wmtnBm  rootet ,  d  élaver  da  Mvrraax  ponu ,  de  creuser  de  nouveaux  porls ,  de  créer 
de  nouveaux  éiailiMMai,  l«  féMdift*«i  penH  r  niMUiff  m  m  rMUfèmi  fim  à  île»  Itads  d<ià  votés. 

l  e*  rrMii<  qui  ronrcmpri  no  anni  pas  dcs  cr/Hic--  ^nppUtnentaires.  C"  iip  «ont  pas  davantage  des  crédit* 
êxuaordùMire» ,  puisqu'on  n'a  point  à  pourvoir  aux  exi^iices  inaitendue»  d'évéDcmeas  impérieux  :  et  toot 
*  TirlItlilM  addfdOM  au  badgel;  ee  wot  da  iMitvaaoi  chapHret  doM 

JKe  soit- il  pat  ckireuieiit,  de  celte  nauière  d'eavisagcr  les  «leuiandes  de  fonds  tuiles  en  deitors 
éMMi  ÉMrtilM  à  fiHar  Vmmààt  été  Ufimm  ammm  ceM  te  rmOn,  ^  elart  pttecl' 
Irfeiem  comre  toi  jfiipwhliM  <ec>éand  leninl  1—  iiUo  if bMIbb  mâ»  qsm  laptm 

que  l  i  it^nislatiire  M  tienoe  en  garde? 

crédits  supplémentaires^  proprement  sont  limités  par  la  fixation  des  cliapitros  auxquels 
ils  s'appjjqaeot.  SoiJiciter  wi  crédit  supplémentaire,  c'est,  dans  bien  des  cas,  déclarer  que  la  gestion 
ffêfmHAÊmek  iMoraiBe ,  oa  pas  assez  tulnle.  Les  miiiistrcs  mciteot  à  honoeur  de  mdenm  li 

Usanidllseilnordtnaires,  do  moins  pour  ccox  qii  ant  de  l'importance,  dépendent  sowmH 

d'f^^^'neiTiens  hors  do  h  pniv^innrr  hnmiinf»  :  mni';  il  n'en  est  pas  de  m^mo  (!c«  dfmnndr?»  dp  fond? 
iiouâ  qualifions  d'addilioiis  aalwdgel,  et  <ia'on  poiimit«  en  ^Mliiae  sorte,  consàdérêr  comme  un 
nooveau  bm^eL 

M.  k  rapporteur  sigialg  te  éÊtigm  àt  FfrtwlMPMt,  Mit  pMT  la  HtetaMi,  Mit  alflie  pour  toi 
Cliaml»M«  diM  ces  soriM  dedijiMM.Utetda  iMaees  da  18  JoiUet  1836  qii  olilifft  dliri^pcr  kg 

voies  et  moyens  affectés  h  tout  crédit  demandé  en  dehors  de  la  loi  annuelle  de  dépenses ,  est  un  frein 
in^uflisant.  On  a  pris  pour  m^v!^  (VimWqwr  (Vxmc  manière  p^'n^'-rnlp,  comme  voies  f*f  moyens,  les  res- 
sources accordées  par  ia  loi  de  liuouces  de  1  exercice  correspondauu  Ces  considérations  géoéralea^ 
preaMBt  oM  noindte  hnt  Au»  on  moment  où  TAfrique ,  l'Améi-iqoe .  rOrient,  Mut  des  MiurcM 
on ertetde €Wtftrs  êtiraiitdbuUrêu  A  l'apM  ^  cm  iréleiioos,  M.  le  nppensnr  piCieiiie le  rétamé 
iir>  notre  situation  linandère. 

L'exerrtrr>  IS.'V?  a  été  définit! rementr^lé  par  la  loi  du  6  de  ce  mois ,  qui  a  coitstaié  un  esoédut 
de  receiie  de  l?,91'î,000  fr. ,  cet  excédant  a  été  transporté  au  budpn  de  l'exercice  1858. 

Le  régicxuuit  du  iiudget  de  i exercice  1838»  proposé  à  la  Ciiombre  des  Député,  présente  uii 


cMCdMC  de.  lMll.Wt  *. 

O'aprti  te  diMiteB  prailMlM  «te  IVnnidM  1819. 0  f  aturett,  imw  te  ear^ 

ordinaire .  une  Insuffisance  de   10^068477  fr» 

Mais,  en  employant  pov  te  remiilirreicédnlde  l'eiercke  1818,  M  iMtenit 

mmmm»tMl  àb,  *!  3,743,685  fr. 

Letelda  iO  «ofttdcnder  t  iM  tes  dépcMee  de  roerdce  1840  è.  ..  * .  1,099,918.487  fr,.^ 
Une  autre  tel  dt  ateMjMr  t  évataé  1m  Totee  et  nefev  eppUcriilM  k  ces 

dépcMM  i   XMàt7^,m  ir^ 


Mate  tes  éifimeÊ  ÊMém  par  ta  loi  d«  10  eeOt  18A0 ,  eom  d^à  angmeniéM  : 

i*  Dm  rtéf eMM  eMfteteiyerdM  teteipirtelMpMdit  te  mtém de  mk  0U,080  fr« 

2*  DMdfffiM  emprises  dans  la  loi  des  crédite  M||UMnteteM  et  cairae^ 

dinaires  qne  vnns  avez  votée  le  16  de  rc  mois   3è,èft7,A00  ir% 

3*  Des  crédits  demandés  par  diiréreiue»  loi<>  spéciales  dans  le  cours  de  cette 
session ,  et  antérieuremcui  à  la  prét>eutution  du  projet  de  loi  que  nous  exa< 

■iWNie   f Ok071^708  fr« 

&•  Des  crédits  coapris  dans  ce  projet  de  tel .  » .  ^   28,817,181  fr. 

6*  EaiB,dM crédite dCMadéiiMMldrteiireMeoi   I0,02^/i00  fr. 

Ci  qii  teiMB  e»  tert  M»  WI—telteM  de.   88,018,696  fr. 

s 
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1)0.  sorte  qi)c,  coinpefMaâMi  dcs  txeédtn»  de  recette  annoncée  snr  Ict  «zercices  1889 
rt  i^UOt  il  y  aarail«  entre  ki  ik^penses  aulorMes  et  les  toies  et  mojcos,  une  différence 

de   ZiS.i  17,849  fr. 

Il  est  vrai  que  «'ans  ks  xtur*;  p»  moyens,  Iw  prwitjifs  de»  rontribntions  indireclps  ont  ôu*  caJcnlés, 
pour  au  iiiènie  laui  qu't'ii  1838,  it  quà  en  juger  (i'iiprèâ  les  résultats  de  18^9  el  ceux  des 

quatre  premiers  oioii  de  1S60,  qui  onl  dépassé  de  12,867,000  fr.  les  recettes  correspondantes  de  Tea- 
née  1899,  on  eal  loiidé  i  aueudri!  «ne  angmeoniion  de  mentt,  qui  dimioiierait  coosidérableiMat 
redéOdt,  at  oon  pas  ce  décâuvert,  selon  rexpreseimi  irop  adoueie  de  I»  langoe  Cnencière  de 
mompnt.  On  p<*nt  mt'mr  ('«pfrrr  qne  ra;i?TnerUation  du  rPv<  rM)  iciiit  jnsfiu'à  le  ron»l»!er;  mais  des 
(}éi>enscs  nouvelles  el  iiiév  t.iltit's  ne  vicudrotii-eilrs  p<\s  flf^irunc  1  cqiiililn  c?  iNous  ne  sommes  qu'au 
Milieu  de  l'année,  et  rexpéritiict:  des  années  précédeuics  prouve  que  des  snpplémcns  de  crédit  scroot 
deoMiidAi  poor  ploeiearB  parties  du  emice.  A  r^^poqoe  où  naw  Hnm  4x  «oli  «tttnl  m  faM 
eipace  ans  ocvnraieei  iaprévues.  N'arMHhneia pas ,  d'ailleurs,  safllsainment  indiqué  les  McrMeo 
^pie  peuvent  encore  imposer.  t»t  dans  le  cours  même  de  iS'iO.  l'Algérie  el  TAiBérique? 

Mais  ce  li'vni  pas  là  que  duii  s  amu  r  !»»  lahlean  que  nous  avons  h  mettre  sous  vos  yrii\.  ^ioos 
venons  de  vous  lairc  couiiaiue  la  Miuaiion  du  budget  de  i'htat ,  sans  y  comprendre  le  service  e\lra- 
erdMre  des  traTaas  piWics  oi  des  feods  imponans  te  irovfMit  «igig<s;  I  m«s  rnle  è  toos  en 
entretenir* 

Vt)as savez  ,  Messieurs,  que  la  loi  du  17  mai  1837  a  cré**.  rn  clrliors  du  tuutpd  vrdimûre  de 
l'iitat ,  ce  sont  ses  propres  fermes ,  nn  fomis  extraordinaire  aOectc  à  l'exécution  des  travauv  p itblirs. 

Ce  fonds  se  compose  dej  renies  que  le  niinisire  des  liJiaoccs  est  autorisé  à  faire  insaire  uu  graitd- 
Ivrejasqafi  la  foncer  reiice  de  la  «wmpo  n»  ewaire  panr  réviser  te  twilnà  desdfipenees  ordonnéBi 
par  dM  lob  apéciataB.  Cet  rentes  seront  Hrrées  à  te  caiase  dteerllMrttent  en  ^eehange  des  boni 
tta  Trésor  qui ,  en  rertu  de  la  loi  dn  10  Juin  1833,  représentent,  pour  cette  raisse  ,  la  portion  des 
ronds  d'amortiasement  renée  sans  emploi .  par  saite  de  l'élévation  du  cours  de  la  rt  oie  an-^easos  de 

îje$  eftédansde  recette,  provenanides  budgets  détnftfnunem  réglés ,  dont  t  ne  sers  pts  «nlre- 
nMot  disposé ,  aeroniégalenent  appllqntt  an  fonda  esiraoïdInavedeB  iramn  pnUlcs. 

I^s  dispositions  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  la  substance  viennent  de  subir  une  sérieuse 
NiodiHcaiion.  Il  n'y  aura  plus  de  btid^et  «séparé  jwur  les  travniit  c\ti  aortlinaires.  Les  dépenses  foniic- 
roat  WM  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics ,  et  les  ressources  cMi  aordioaircs  qa'il 
y  «nraliando  réaliser  pour  y  aubrenir  aersnt  ijoniées  an  M||ei  ites  fêtes  et  iiofciis  dont  eCci 

fonneroot  un  cbapkra  dtadncL 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  fi  d»-  ce  mois.  Elles  ont  été  mises  à  exécution  dans  le  projet 
(lu  l)U(lf,'(  t  (le  rexf'i  cicc  IS'il  ;  et  afin  de  rétablir  l'orflrp  et  la  clarté  désirables  dans  la  comptabilité, 
on  en  a  f;ut  remonter  1  appiication  au  régleoieiUdcs  comptes  à  partir  de  1^  création  du  Couds  esiswc- 
dinaîre  en  1837. 

Celte  aatéHorailon  qne  ptaatenra  de  vos  {NmndsBionsaYaieot  rédamée ,  et  qne  fooB  Tons  <ies 

pressas  de  sanctionner  par  vos  sulTrages ,  est  incontestable.  TouteCois,  les  objectiot»  élevée  contre 
rét.dtlisscment  d'un  fonds  extraordinaire  nesont  pas  toutes  déirtiites.  11  est  encore  permis  de  rraindre 
qu'il  n'en  résulte  Mue  tewUmceà  entreprendre  des  travaux ,  avant  que  de  connaître  cxacteuteat  l«s  res- 
aonrees  qnl  demot  c» solder  te  dépense.  Ce  n^eat  point ,  du  reste .  comme  vous  le  pensez  hieo ,  Mes- 
atenrs,  «neqnesttonqne  nons  pranÎMliioBS  dtecnter,  et  encore  moins  résoudre  en  cemomcnL  B  nens 
suflisait  de  l'indiquer  pour  faire  sentir  llmportancc  de  bien  se  Gxer  sur  la  masse  des  dépenses  autori- 
et  sur  les  moyen»  d'y  satisfaire,  afin  que  le  r.ntnemenient  elles  Chambres,  avertis,  fossottcn 
mesure  de  suspendre  le  cours  des  entreprises  qui  cxcéderatcnt  la  limite  tracée  parla  pnidence. 

LcstnmMX  ordomdipsr  dMmteS  tate  qui  «H  ont  imputé  ia  dépense  sur  le  fonds  extraordinaire, 
sontdfatoéa  en  total  è  480,lfi7,M»  II-.- 

II  serait  superflu  de  faire  observer  qn^en  fait  de  constructiou  de  caMMur,  de  poftts,  de  ports,  et 
autf  (  s  œuvres  analogues,  les  évaluations  sont  toujours  dépassées. 

Les  crédits  ouverts  dans  les  budgets  des  exercices  1837,  1638,  1839,  i8/i0^s  (  lt\(  iit  ensem- 
ble à  „    25't,000,OW  lir. 


Digitized  by  Coogle 


aii»in  siirrU]ii«TAiMt.»oisiilNit  rMUBT.  €9 

Mi«MK«Mb«,  mmt  k   Ai,m,797  fr. 

11  mu  donc.  «   M0,M7,S0S  fr. 

sonne  que  la  réwmde  mnoriineneni  a  dd  fournir,  et(|id  «e  iroofe  rcf  riMiilée ,  k  te  caisse  d'amor- 
tissement, par  des  bons  dn  Trésor,  qu'oa  délallifB  ii  ierm  Bictniire  tfscqduer  an  moym  de  la 

coteolt(l;iiif»ti  amnriséopar  la  loi  de  18.57. 

Or*  la  iv&ci  ve  de  i'amorusscmeiii ,  i>'ii  ue  sarTtciil  aucun  iuadcnt  qui  cbaase  U  morclie  des  cbo- 
Hs»  BM»m,  %  Ift  te  de  Ittl,  à  316.m96a. 

Esdldatam de  cens som  les  310,M7,aOI  fc.,  nimaishe  orédto  ernis  et  emduy ^ .  »  w 
WSiert  I  dhposer  qee  de  406.005 , 765  n-.  ;  mais  pour  exécuter  li-s  travaux  autorisés  par  In  législature, 
en  sopposant  qu'on  se  reufertiie dans  les  évaluations,  il  fnnl  encore  185,157,000  fr. ,  de  sorte  qu'au 
1"  ianvier  18ù2  il  manquerait  70,lhkJ6i  fr.  Cette  somme  devra  être  (ouroie  par  la  réserve  Vm- 
Bée  1862  et  do  l*aiiiiée  ssiTanle. 

Noiislertpétoas,  cescdcdssoat  faits  dans  la  snppesiiioD,  iiiadni8«lbleciirA]ilé,qiieiAdépeas8 
de  cet  Braads  iravaai  n'excédera  pas  les  évaloaiioi» ,  ci  que  la  progression  de  la  réserve  d'anortii- 
sèment  ne  sera  troublée  par  aucun  des  événemens  qu'il  rst  possible  iirt'vijir. 

Les  deux  rapports  expliquent  à  duque  arlide  le  woiit  Uu  crédit ,  (Itija  loJiqué  duu»  rat.poàé  du 
mkkneh  h  Centre  des  Dépnés.  Ndiv  ne  mas  arrêterons  qsVmoi  chWtsquI  ontdonné  Inà  dto> 
Cflssion  dans  cène  CInnIire.  UClianiiredesPaiivafotélaloI  sans  ancooc  dlsmndwi. 

MMirv  ég$  flmniMi.^La  connniBsian  dso  DépoMs  rtfswwlr  u  erédit  dn  iijm  ir.  dannirié 
fMac  à  hUi  pour  le  iroNenentda  dent  noateanx  soas-dlRcienra  dcspoolctt  qolfsnBentaM  afccict 
trois  antres  nn  enneil  nnprès  dn  dbndenr'iénéral. 

•  M.  Lacrosse  ,  rapporlenr,  a  expliqué  que  Faction  de  ce  conscH  avait  paru  h  la  commission  devoir 
ralentir  racdvité,  si  néct^isiire ,  du  service  dos  postes.  H.  H.  Passy,  ministre  du  12  inat-s,  et 
U.  Pblst  (de  la  lAxère) ,  nùni&irc  actuel ,  ont  défemlu  la  memrc  *  qui  donne  ou  ouiseil ,  iiidispen- 
aaMe  aoprfesde  lladarinlsiraiion  des  pestes  conme dans  laolct  les  antres,  maaniorilé  anflinnlou 
U  CkanlMre  a  volé  leaédit.  malgré rotMerrailoii  de  W.  Aoeins  qu'elle  consacrait  «i  arrêté  nMr 
lériel  trrégallcr ,  et  line  te  erédll  demandé  aoralt  dd  être  porté  an  budget* 

Minifttre  de  ta  justice,  —  La  question  d^i discutée  à  l'ocrai^ion  du  premier  projet  ^  sor  le  con- 
scil-d'Iitat,  s'est  reprodniio.  l  a  Cliamlm-  n  voté  \c  crM\l  de  itS.OOO  fr.  (l-iai  R) ,  demandé  pour  le 
traitcmenl  des  noHveaax  membres  du  conseil,  malgré  les  réclanmlions  de  MM.  TAii.i.AM)iEn  et 
DuPAAT ,  et  sur  les  explications  données  par  MU.  Di  mom  (du  Lut)  et  Vivie?î  ,  garde-da»4ceaux , 
qnele  piincfpe  n*est  pltis en  question,  que  In  CiMunlurern  déclaré  par  un  reltas  du  aédit  da  tStO; 
qae  nsintcnani  II  s*«gii  dn  pnier  d'honorables  scrtiees  qui  ne  penvsnt  pas  éuie  {ratnUs. 

K.  Lscnessi,  rapptrMtt,  «  ajonii  quels  connnlnlon  ndfl  riâfuère  proposer  le  r^dn  dCpen* 

ses  que  l'on  produisait  comme  supplémeniuircs  et  qui  n'auraient  pn  étltsUonécs  qu'b  litre  de  crédits 
extraordinaires  ;  que  Pideritlté  <H)tre  les  deux  demandes  n'existe  pas;  que  d'ailleurs  il  s'agissait  de  ser- 
vices réels  el  de  nature  telle  qu'un  traitement  peut  être  accordé  sans  engager  l'avenir. 
»  ta  Cbaubrc  a  atlopté  une  réduction  de  1,000  fr.  sur  les  traitcmcus  des  clieb  de  bureaux. 

MÙÊutin  des  finance*,  (État  D.)  —  La  comaûsiioo  a  proposé  le  rejet  de  /iOOyOM  fr.  denandés 
pour  frais  de  présider  établinencnl  de  paqpebon  à  vi^eor  de  cerrcspcndawxnvecbCona.EltoB'^ 

pas  n  u  qu'une  dépense  de  telle  oatnro  pftt  être  aolonséc  par  forme  de  crédits  extraordinaires,  car 
elle  ensa^e  l'avenir.  M.  Limpêrant  a  romfwun  le  relraocbement ,  par  le  motif  principal  qu'il  "'««lit 
de  substituer  des  bateaux  du  Gouvcnicmciu  au  service  d'une  compsgiûe  à  laquelle  on  paie  une  i>ub- 
vcMlon  Mumcllede  120,000  li'. ,  et  dont  te  mtéapirB  te  H  déecsibre.  H  y  a  donc  «veoee.  M.  Cla- 
mnnn  soutenu  te  reMcheMni»  auquel  a  cQMOttlIk  nrfnisuvdfninanoes.  La  Chasibran 
In  crédit 

JfiMtt«*vitssir«NM»/MM^.  ^Uconnfsstondete  Chambre  doo  Mrs  a  proposé  te  re|et 
4*ane  sonme  de  3  miOlons  demandée  pour  améliorer  te  mode  d*ciitretieu  des  routes.  Le  motif  dn 
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njfii  étali  ^fÊt  ctns  ûtfÊÊÊt  4tfrii  êm  pmét  m  bsiifii;  ^ 

ter  aux  crédits  cxtraor 
Pain  a  voié  rariiclc. 

—L'ensemble  de  )a  toi  a  éié  voté  à  la  Chambre  des  D^éspar  210  Toix  contre  4$,  cl  à  laCbanbre 
éet  Pairs  par  91  voix  contre  4. 

flOIR  W  LOI. 


Art.l«'.  n  ait  aBoMé ,  wr  rewreke  mt,  ma  u  w  , 

truclioi)  piiMIqi:^,  tir  l'inti'ririir,  'li'>!rnviîiu  p^lbllc^  rt  'tr°  finances,  nu  tlr'LT  des  crédita  accord*.^  {lar  la  loi 

«k)  iiMD«n  (i«  10  août  IKS) ,  des  sup^tlémeas  moaiaoi  à  oeuf  mUieDt  quaire  cent  ciifaaoie-^^iatre  màll» 
ttwTamdto-Wt  ftvMt.  (9,45i.»18  rr.) 

anneiét. 

Al  t.  3.  Il  e»i  uuveri .  (ur  rexercice  1840,  aux  ministirs  de  b  jastlce ,  des  affaires  étraogèrci.  4e»  travaux 
pttMtct.  ialafaam,  delaaMriMeideifliaMia.taciMteaMNMrtlMlraaMMaaiilaMMBBMdeviagi 

niillmnj  tiDll  renl  soiiante-dfdï  milip  rictii  rt-fi»  fj»KirontP-rinq  frntif^  finuze  centiinet.  f*î>,»fi?  215  fr.  19  r  ) 
Ait.  3.  il  e*t  actvrdé ,  aar  l'ciervicc  lë40,  aui  iniaùlm  des  aOuro  étnuifèrta  et  d«s  6Baor'<» ,  ymu  le 

quinze  inîlle  cent  quatra-viogU  tnnct  quali'e-vingt-(lii-&ept  i  t  iiiiiurs.  (15,180  Tr.  97  c.) 

Cea  crédits  extraonlioaîres  spéciaux  deoienrent  r^artia  par  minictèrey  CMtoraaéiDeoi  à  l'état  C  d-aneaé. 

Alt.  4.  n  sera  iiourvu  aux  dépenses  autorisées  par  lea  aiticlaa  prieéda»a,  p«w  les  tanriecs  atJtoahn  ^ 
iMipiéiMI  (MJMM^'i  fi"-  ^  c.).  au  raoyea  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  i 

eiee,  et,  poor  les  traranx  publirî  <>iir9ordinaircs  (6, 7)00, 000  fr.) ,  par  la  i 
afliMtées  k  la  seconde  section  du  budget  ûa  ininislerc  (li:s  ir;n  aui  publics. 

TITRE  II.  —  Crédit»  tupplémentaires  tt  annuiationt  de  crédits  sur  l'exereiee  1839. 

Art.  b.  11  est  atUmé  sur  rexercice  1898,  aux  iDioUires  des  aHiires  éifangéres,  de  l'imtmctioo  piibiiqac, 
de  riMirtaw  «t  d«  flMMaa.  M  M*  4aa  «Mto  «aaaiM  mr  11  M  *  I 

plémrns  monlant  à  troii  cent  ^pMll9.Vfil§t«4|i^ 
ceniiines.  (387,466  fr.  â3c.) 
Ces  supplémeos  de  crédits  desDenrent  répartis,  par  atinistère.  confonnéneot  aux  états  D  et  D  Ks  ci- 


Arf .  6  II  eil  ouvert  sur  Vm^rrh^       ,  an  ministre  des  finances ,  un  erédit  ext 
ntllB  bok  «al  cinquante  francs  ^,8&0  fr.),  coaJonséiMal  à  l'état  £  ci-aooexé. 

Art. 7.  B  ifc|UHBWttd<»à— i  totorladea  pwrlaa  deuxardclea  piéeddena,  a»  iMfw< 
acrordi^  par  la  loi  de  flnaaees  du  11  juillet  1838. 

Art.  8.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1839,  aux  ninistrec  des  abires  étrangères ,  de  la  manoe  et  de» 
finances .  sent  réduits  d'one  somme  de  cinq  nilBoat  quatre  ee«l  qiAlfe^D|t-cioq  mille  qualn  < 
vingt-trois  francs  doute  centimes  (A»48I,48B  fr.  ISe.) 

Cm  asMlatioM  de  crédHi  deweeift  Onéaa  rnnhwiil  è  l'diai  S  < 


TiTBB  nuamm  iMfMiinmihii  mu»  mm  a 


Art.  9.  n  esloctor'li*  nui  mini'^rrs  d  -s  .TlTnirrs  (^irnnqrrrs  rl  ffr  l'in^lroctlon  publique,  fn  Augmentation 
des  restes  à  pajer  arrêtés  par  les  lots  de  règlement  des  exercices  183?  et  1838 ,  des  crédits  supplémentaire 
pMrlaflMMMede^ifilM-tfast  sriMndnelmHccBtdh^aeptfrnca  irenMnlaceMlawa  (I^MTfr.ttc.)» 
monunt  de  nowrallee  criances  constatées  sur  ces  exercices ,  suivant  l'état  G  cl^noexé. 

Ces  ministres  sont,  en  conséquence,  ntitnriu^sÀ  ordonnancer  Icsdites  créances  sur  le  chapitre  spécial  oavert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  dos ,  aux  budgets  des  exercices  couraiu .  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du 


ftrAT  A.  (Mttf  ifltifftfWfnfBfrrf  accordés  pour  les  déptmtu  préwi  des  ienkei  vvU»  m 

budget  éfim, 

mmitW  Ml  AWAISM  AllAMtUt. 

Oêêp.  y.  mmmtufmiilWÊlÊM  m  éltnm  tatprtvMt.   mmi»  «<• 
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M  LA  MMMS. 

Gtap.      Adatelitnliia  «nlnto.  <Pwiwiwl)  ^' 

desbureaiiï  ♦   1  200f.  «f. 

Cbap.  1<L  AOl|llisUionâ  ,  ci>nâ4rucUon!i  ei  Ëutri  iu'ii '1rs  I  ililii  es  dtocusâioi   2û,U(IU  m 

MI<(ISTfcflB  DB  L'iflftTMUCTIO?!  fVBLiilCE. 

Cbap.  10.  Soilicrij»Uoa»   50,001»  » 

MinlSTfcBB  DB  L'iRTERIEirK.  '        .  ' 

Chip.  s.  HépCMCidDpsnmneldcilleMttélëfrapbiqtte»   11,1» 

Cktp.  6.      —     du  maii  riel  des  Ugoet  (èlégrsphk]aes  «•...••.•.••...  3.460 

GbBpL  I.     —    du  amice  eitfMrdioaire  des  li(SBM  téMgraphiq^^   \%jSÊA. 

Chap,  9L  Bmiw  fojdM  et  ponts  *  %|INN1000 

Deuxièmè  ttetion.  »  Trananm  pnUiM  tminméimmùm» 

CtMp.   5.  Ponts.  I.of  du  2  juin  1837]   :iOfl,fK)o 

Chap.   ft.  Amélioralioa  de*  ririèm.  (Loi  du  i  r^avigakion  de  l'EAOMit   2lJÛ,U0d 

19  jdiM  fwr .  «K.  19)  t  KtvfpUM  *  r  M  (Bm-bua)   mm 

dwp.  t»  AwéHoraHon  rir<  port»  marttlww.  f  Por t  de  Cannes  ,   'î^o  noo 

(Loi  dn  19  Juillet  1837)  l  —  du  Trèport   IfiO.OO*» 

Ckap.  U.  ÉttMiMMBCQlde  MMirMMt€Mimn.  i  Ctnl  MM  i  ta  6«mnw   4,000.000 

{lAi4aJJaUI«llfl«|.,..  ICml^taltanMMlMi...   f,|IOO,IOII 

■lamftAA  Ml  wmAwem, 

Chap  2(1.  Administration  ceDtrale.  (Penonnel }  •—Trailenaenl  dea  btnilBi ■•■•*«.••'*  iS.ooo 

(Ihap.  27.  Adminisirsfion  ronirali».  'MatAriel  }  —  Frai?  d'imprf«»ion«  , . 4fl/M0 

Servici  adminisirai  tf  ri  île  -vi ne  \l lance  des  foritt  dam  lu  dtfortemeng.  ■ 

Cbap.  45.  Matériel.  —  Dépenses  de  l'école  forestière....   0,000 

Ckàp,  M.  lMpBnMdlnnes.'Pndade  leaniwdeioiwMrTattati..   1^400 

adminMraitf  êt  é$  fmfiOm  4m  «etUrlkiMtoM  imâiftctm  dmt  le* 


Chap.  51.  MBléric!  —  r«lPn."illM  pour  la  garantie,  fmi»  df»  loyrr<s.  pir  

Servict  ctdtiutusirat  tf,  de  perception  «<  iTaziptoKafion  das  potlee  danà  lee  d^arteÊueM. 


Cliap.  Maténei.j 


Chep.  69.  Matériel.  —  Transport  en  poste  ffndcmoilë d'accélération  de  HMffA^   SS^TM 

Total  des  crédits  soppSéinenutreii  pour  l'exercice  1810,  savoir  : 

1*  IMel  du  taMcN  A  Mi   9,mjH9 

fl>  ArqmtirriMaldDialfleraA   1110,00» 


Total  iMni  %mm 


^AT  S.     CrHUt  wtrmtrdbiùfres  accordés  pour  les  dépensa  mem  pré9m  «aAaéget  éc 

■IlOilfeAA  m  lA  lOtTKS  ET  Ml  COLTM. 

ÎtttStemtm  des  cettiellta»»  rttat  etwattreidee 
requêtes  :   92,000  f.  •« 

TitAiiciMiiidisdMiici«onBisdebv«Mn....     tjm  • 


WSÊ  ACTAMM  tliAllOtMW. 

Gtap.  1»Nf.  ItaMMlraeitaBdafitato  dePvueeiGoMtaiMto^   tmjm  il 
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*ià  ciioiTS  iirmf.ÉiiiiTAMm.  —  Moxitet  rmosn. 

■iKiSTfeiiB  DBS  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Première  tcctioii  —  Service  ordinaire. 
Gbl|k  18  bit.  Crusses  réparations  aux  tiô'eU  du  niiiibtére  de  la  justice,  et  traa«I;:tinn 

«les  bureaiu  et  des  archives  des  culte»   IHO.t  OO  ■ 

mimsté;kë  ue  la  GOBBnB« 

Cbap.   8.  Solde  et  eolrctien  des  troupes  •   3%.0C0  a 

Chap.  9.  j^UleoiMil  et caiDpeflMiil  «  .....^   2Û>I,000  a 

Cbap.  10.  UU  nmuirei   iMjOPQ  » 

Chop.  11.  Transports  g<.'*aéraux  «.  jOî.(>:V)  » 

Chap  12.  ftemoQte  léuérale   HIO.tKici  t 

Gto^  11.  BMWBhMrt.   mjm  • 

aH».  ll».lblMeldQtéDl»   «M»  • 

«nuacMl  ftB  LA.  MAV?*. 

Chap.  S.  Oflefén  elffli  M  adlttaltM   331  ,^0  • 

Cbap.  5  SoMe  et  hikUtomeot  dct  équIpasM  M  4m  tfii^.  4.S27,n  a  > 

Cbap.  6.  Ilôpiuus  »*.•  3ift.7<iO  • 

Cbap.  7.  Ylvra  t  VB.mè  » 

Chap.  t.  XrtVMtdniMtériel  naval.  (PorU.)   4. 1^,0 X)  , 

Chap.   9.  Traraiii  dn  mairriel  naval.  (ÉlaWHscmens  hors  des  ports  )   2l>).0t>()  • 

Cbap.  iO.  Travaux  de  l  artiUerie.  (Ports.)   ¥)ê,0»(ia 

Chap-lH  TtavwnhyriraalIqMBCthMaeiiadftl»   ItM»  • 

Chap.  13.  AITri-temcns  cl  irarispfirts  par  mer   ^\CM  ■ 

Chip.  31.  ColonJei.— Services  accessoires   41^081  • 

HI!(l8Tl!BR  DE*  nHAVCn. 

CbBp.  71.  DépeaMi  da  la  Caar  de»  Pain   9».«I8  a 

Chap.  TSw  Fialf  #m  eaM«a»  paur  la  lUirteaiiaB  dTan  papier  da  aftrcië   ^jm  • 

Strviot  éiéonÊtam» 

Chap.  76.  Réparation  extraordinaire  au  bétimcnl  da  Udawne  à  Bordeaux....  l$>ftÊ  * 
Chap.  71.  Conllugent  de  l'Kiat  dans  les  frais  de  cafitlroeUMi  d'un  bAtimeilt  pour  la 

douane  de  Paris   lOa.OiN)  • 

Service  des  labae t. 

Chap.  78.  Renourelleiiu'iil  do  i'appruvistoiincmcnt  do  réserve   3.000,000  » 

Chap.  79.  Frais  de  caiMinMSlIoa  de  nouveaux  magasins   400jlMt  • 

Service  des  postes. 

Chap.  sn.  Frais  de  prefhie r  é'.ablisseincni  de  deux  noureaut  paquebots  de  correspon- 

danee  pour  la  Levant.   SflSjm  • 

Chap.  81.  Renouvellement  de  quatre  eh  nuliércspour  les  patjucbDls  a  vapeur  du  I^evant.  350.<i'ji) 

Cbap.  82  Achit  d'argenterie  p  >iir  lii  t.ibU-  de.'; piiisagcrsàburd  de^  paquebots  du  Levant.  ^ 

Cbap.  81.  Frais  de  coosiruciion  de  vingt  malles-posteide  nouveaux  modèles   105^900  • 

Chap.  M.  ffrali  de  eouatracttai  de  iqaltea  ipédaka  pour  la  iiaMpart  da  la  comapo»- 

dMicadarAni^aïamavBerfMda  «   iT'iOO  ■ 

TDlddafciéditiCiinoffdfnaiitspovrraieRinl8f8i...,Sll^9a9^  tt 

Ittkt  C»        Crédit*  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  l'exercice  iSi!iO ,  pour  ics 

eréa/tees  des  exercices  périmés. 

Ministère  des  affaires  étrangères  ,  ,   S^MLICf. 

—    daaildideé».,'..;..'.  «   itfia  m 
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EXERCICE  1830. 

ÈTAt  O.     OrélUê  iuppUmentab^t  accanUs  pour  Itt  dépemu  prévim  au  budget  de  S8$9. 

Omp.     Pcibde  T«r<Vw<>'B«Mnlm   «I^OMf.  >r. 

T«lal   u,m  » 

roycUet» 

Ctef.  a.  Trtilwww  4W  nMM  pottttjKi  •!  Miunlalw.   t^MUf.  «c. 

MtlISTfcES  DB  L'l5STHC€TIOIf  rCBLlQOR. 

Chap.  2.  AdraUiMiraiioo  ceairale.  (Maiériel.)  CbauOBge.   I.7i7  &7 

»   EMKliMdwMltaMiMMditiiMbatar..  14»6M  M 

»          ■                                                     Dôix  tHCS  diTCCM»   M  I» 

Mirti!>ritBB  DB  l'ihtbbicub. 

Clwp.  B.  SeMon  tu  éUM|6M  rëAigU»  tà  fnmt     SMiiM  m 

WMiiTftaB  m»  nRAiicai. 

Ff^Êt»  4$  ré!/ie ,  d«  perception ,  d'txpMMêm  d$$  imp6lê  «  no$mu$. 
Chap.  tt.  Biploliacioa  de»  uImc*.  -~  DéiMww  dlverm.  —  Indennitéi  «t  Mcoun  fia  • 

gor-  h  lies  ouvriers  des  m^adwcldet  IMIMllMittK*,  btoMét  dlM  le  COOn 

de  leur  travail,  eic   29,009  » 

Ttottl  des  Cffédlu  sappléaMalatrei  pour  ttW ,  Mvotr  ; 

1*  Total  du  Ubleau  D  bis   837,  VA»  59 

a*  A  rtporUtr  la  UMi  da  uU«mi  D...  00,ûOÛ  • 

ToldiÉnénl   997,499  08 

*TAT  fi.        Crédité  txtrMrdùuuru  pour  éépnmt  mm  préHtu  m  MgH  de  1890. 

■    ■onnlnK  Mt  wniAweu. 
Stnbêdetposus. 

CiMip.  71*  EacTiat  Hc4  mnllc^-postc!)  aRiectée*  tui  routes  de  la  deuiiéme  section.  (Loi  du 

10  mtùi  iHjy.)   2:..8j0  r.  »  c. 

Toul  dei  t-rédiu  eiUBordin^rea  pour  reierdce  1839. . . .  - 
*rAT  F.                       Crédits  antuUé»  §wr  Pexerelee  1889. 

MIMISTfcRK    DKi    ArPAlRES  iTBANOfcMW. 
Ck«p.  19.  R«CMIStntCUoa  dupêlai*  de  Frjiu«>  a  Constaiilinuple  (1}. 

MIM<Tt'nF.   tlE   I.A  HAHIXB. 

dwp.  &•  Solde  ei  entreUeB  des  équi|Mis«s  ei  des  iroapea  •   (.030  000  » 

Chip.  «.lkmiiK*iMKrklwTal.(P^     %009,909  • 

Gh^  9.Tta«amdBrwdlbri0.  (PMf)....,.   111,000  a 

mruTlBB  n*  vuiaiich. 

4:bap.   5.  IntéréU  de  la  délit  OetlMto   200,000  » 

Cbap.  6.  Rente»  viagères   H)0,000  » 

Chap.  ià.  Peosioiu  ecclésiastiqueii   120,000  • 

Ckip-  M.  Mme  à  l'eiporutton  dai  mMeb<nllM   SGO,00O  > 

TMel  dei  etddile  ramUi  tor  reimke  109  9,180,000  a 


(I)  Varié  eu  cfcUti  citraordioaire  lur  rricrcke  itta. 

10 
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CUbUlTS  JiUU  LIS  tOîitH  (ifcJSbHAUX. 


EXERClCftS  CLOS* 

ÉTAT  &     Cr^i  su^imnUûxtn  accoféiê  m  û&pniauatjimk  4ts  miei  à  peyer  mreu* 

pat  te»  iiris  4e  règlement  dee  êxereieei  eias* 

mninkis  m  ArrAmu  ÉrsAiisfeiis. 


tOB.    Owp.  3.  Tr,)iirm>iitd«at8ea«  |MliliqaM«tooBMlalrw.   3ft.tr>6  r. ft. 

—  Chap  (J.  FraUde  voyages  et  do  coarrien   ^   3/'"-* 

—  CiMp.  7.  Frai*  de  service   »,0»9  4: 


Total   8S,mi  S 

MUtlSTkBB  De  L'l!<âTaVC110!(  PnBtIQDE. 

t837.    Gluip.  2.  AdriiiaislnlloD  cenlrale.  (Mitèriel }   13 

1838    Ctnp.  a.  AdaiillInntiiwcMiint*.  (Malériel.)   MU  » 


rm\   9jm  m 


*2.  —  Ci  tUtl  ej^U aoi'tliiiaii e  pour  dts  créunem  du  strvue  de  ia  guerre  appartenani  à  fies  extr^ 
cIm*  pMmH  H  erédii  iqmKiBmUire  pom  exercices  de$*  ^  Crédit  «uhibuBmIh  1899  |M«r 
bdéimM»  A  éa  proprkiaireê  ée  CAaiiniMf ,  expropriée, 

CMaitr»      JMfMl^i  ;  VrtMiitallMi  pir  M.  DaptnMZiiMèm,  ntaJ«(i«4ia  to  gnmet  7  OMMtfMi  — 

Comniiii&ion  :  MM.  Barbet,  de  Biis^itVes,  Duval  <le  Fraville,  Subcrvic,  Mryri.idior,  dtL^Mt,  BdlkM, 
CUpicr.  —  Rapport  par  M.  Buttières  6  mai  1810.  —  Discussion  et  adoption,  21  mai. 

OUmtra  des  PoÂv  ;  PiéMotation  par  le  même  ministre,  23  mai.  —  Commtaalon  :  MM.  comte  ChtJd. 
eont«  de  Colbert,  bnon  Fealrier,  comte  de  Lagrange,  baroo  MalAuct,  comte  de  Sparre,  ragtfrip  de 
Talliouet.  —  Rapport  pir  M.  le  eomte  de  Sptrre ,  5 Juin.  —  DiwQMtoo  et  «depliMi .  ISJala  «MU 

/.ot  .-22  juin  IHiO. 

TITRE  l®'.  —  Crédits  extraordinaires  pour  dépemes  des  exercices  périmés  non  passibles  rie  décheane». 

Art.  l<^.  Des  crédits  oïlraordinaires  ispéciaoi ,  a'élevant  à  dou7e  mille  vin£;t-trot«  franco  ^inet  rontiracf 
(12.023  (t.  20  c),  loal  accordés  au  niinislre  secrélairc-d'État  de  ia  guerre,  s«ir  ies  rewources  de  IVur< 
dce  1810»  pm  le  ftltMil  de»  ardiocei  appitiMiaat  à  dei  cmelcea  pdrltnée,  rnli  mb  paNMes  ie 
déeMenee,  dMiaées  dnsb  IiMm»  A  sncië  à  la  pidiente  lot. 

Ces  dépensa  cflectaées  M  rapportent  k  reiercicelS35,  but^ECtde  la  guerre,  dkap»  XV.  matériel 
de  rartillerie,  entretien  des  armes  portatives  ;  r  t  t  hap.  XVI,  matériel  du  génie,  bStimei»  et  foriifio 
lions.  Elles  ont  été  liquidées  avant  IVvpiralioii  du  délai  (]ui»quonnal  fisé  par  l'artlrle  9  d*»  In  loi  da 
29  janvier  ISâi,  poiur  Iditii  r  upureiucol  des  exercices  dos.  Mais  ces  créances  o  ayantpasétécofli- 
priM  dam  tel  foiei  à  payer  contMis  par  la  loi  «le  régiemeot  de  l'ortoMKHM«a>i 
ponrail  ivolr  Itai  qn'^vrèa  rdlrtemlon  de  crédils  l^gidatir»  apécianx;  et  «emmm  ta  wetn  «H 
l'exercice  18S5  se  Iroute  aujourd'hui  hors  du  délai  quinquennal ,  ce  n'est  plus  qu'au  titre  des  civ- 
cices  périmés  que  petivent  être  payées  ie»  créances  dont  il  s'agit»  JesqoeUes  ne  sont  d^aiOeaB  pas- 
sibles d'aname  déchéance. 

TITRl-  IL  — CrMit  awppKmamaffs  mm  reetetépaperieeexenkn  eto». 

Art.  2.  II  est  accordé  au  roînislrc  sccréUiin'HrKlal  de  îa  iiiicrrp,  rn  nuRmenlalion  des  rc-les  j  payer  irri- 
té* par  lei  lois  et  règlement ,  un  crédit  supplûtuentaire  de  quatre  cent  cinquante-quatre  mille  ncurrent  (tms 
frapcf  quatre  centimes  (451,003  (t.  Ot  c),  montant  des  nouvelles  créances  ceostatées  sur  l'exerricie  1828. 
«oivsnl.  le  taldeao  B  clHuaneié. 

Le  minière  de  !.i  etiorrc  csl,  en  conséquence,  autorisé i  ordonnancer  ce--  m'anems  sur  le  i  h.Tpitrp  sp(*ri3l 
ouyert  pour  les  dépenM»  des  eiercîces  clos  aux  budgets  d»  esmioes  cauraus ,  cuaforrocment  i  l'ariicle 8dr 
laleUatSflmiim 

Celte  depcuâc  tsi  relative  m\  expropriations  nécessitées  par  les  foitiiicalioas  de  la  ville  de  Cbaa- 
iHmi,  laateaiBdeaiiiiésqi^enae^dritfoMaMfaMaaeie^iatfrtifc  Chaoa— ta  éiédaaeépannito 
placcf  de  gacne  de  t*  dam  par  rerdooMMe  do.  t**  aaii  IMS.  M  aHit  «doMaMe  da 
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5  février  18âd  a  déclaré  Tulilité  pnhiiquc  des  actiuiMiiuus  de  tcn  aiii  pour  exccuicr  les  foitificatîons. 
Le  jogroMM  d'teiirapriatioi  est  4«  miti»  é*wùk  1S37;  la  décMMi  du  jury  sur  les  indennilés,  dtt 
Wh  daamlSSS.  Uprajei  dBfevIitt  18»^  dNMéte  deiSM,  eoiqiRMtt  itt^jM  fr.  I  nMt 
i«r tes  akcqouitioiw.  Les  Chambres  oat nM ce  crtdll €•  1888» «incon «il839.  0 B*jr •  4onc 
po9  de  fonds  poor  ovéculer  la  dtVîsîon  soureraine  dw  jury. 

Les  deux  rapporte  ont  reproché  au  ministre  d'avoir  méconnu  les  décblons  des  Chambre?.  Le 
■WMit  s'en  défendu  eu  rappelant  les  itm  ées  deux  ordonnances  cte  classificaliKui  (1831)  ei  de  dé* 
dindon  d*MOité  pobQqM  (18SS) ,  Ugaleacnt  reodnes,  et  que  iw  {Ml  pdhit  faiflnner  an  vote  fn- 
lérieiir  des  Cliambrcs. 

Op  là  sVsi  élevée,  dans  les  deux  Chambres,  une  di«c«ssîoii  incirfenle  sor  Tinsuffisance  de  la  légls- 
bUûu  qui  u'eikige  pas  une  loi  pour  déclarer  une  ville  place  de  guerre.  A  la  Cbambre  des  Pairs,  11.  le 
iPinli  vt  LkruLCtii  k  la  Oiattbre  des  Dépatés,  MM.  Duval  de  FBAmtB  et  PAisHant  enl  <té 
«MHriak  PolM  de  TDie  Mr  nwMatt.  iMs  te  cf«ft  •  «M 

TITRC  ni.  —  Crédit  extraordinaire.  Exercice  18;)9. 

Art.  3.  Un  cvvdilMWaerdiMiretfe-viaf-deux  mille  trois  ceiii  quairc-vingi-un  (raocs  trcuie-ueur  ceniium 
(Si,8M  fr.  »  c.)  est  ouvert  m  niniilfa  siCfdlaiiMritit  de  la  guerre ,  an  litie  dn  ekeplue  It  de  budget  de 
l'eieiclre  1830 ,  pour  le  paiemcni  des  MMCt  aféftns  àcei  ts«nlea«  dM  tedwieMii  da  dipoMMlDii  •( 
«•Misil  naiteftjs  ducs  à  diven  proprit^taires  de  Ghaumont . 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  sut  dépenses  «Htoriites  par  la  prr^rnir  t-ii  nu  moyen  des  rci-^otirri^^  arcordées  par 
la  loi  de  finance*  du  li  juillet  pour  les  besoins  de  1  e\ercic£  liiau,  d  par  celles  du  10  aoùi  liUM ,  pouc 
les  dépenses  de  fSUL 

Cce  deni  articles  eut  été  iMii  NH  eeirediscasik»  4|M^ne  eddhioD 

dit  DéptddB,  poor  tes iailrtli des  acquisîtioius  amiables. 
ScralÉiiDrl'teBaeatate  :  lM|ialte,  S19  renire  14;  Pairs.  95  contre  ' 

fl.  —  Oréâm  etirtOititaeires ,  exercices  1839  et  18/iO,  pour  te  paiemau  de  ktuMe  des  àUe»'* 

dans  militaires  en  non  activité. 

Chambrt  det  Députés  :  Présentation  par  M  Cublèrfs ,  minisire  de  la  guerre,  6  mai  18t0.  —  Renvoyé  à  La 
commiscion  des  crédits  supplémentaires  (N*  i).  —  Rapport  par  M.  Lacrocse ,  1*'  Juin.  —  Discussion  et 
adoption ,  9  |ufo.  —  CAamfrM  dis  AMrs : Prtientatfoa  par  lè  même  mlnMie.M  |aln.— CuBmiliMae  > 
!UM.  le  comte  d'Audcnarde  ,  le  romle  d'Astorg ,  le  duc  de  Grillon .  le  romte  de  Ham .  le  r-rim'r^  Heudelet . 
le  barou  Petit ,  le  vicomie  Siméon.  —  Rapport  par  M.  le  comte  d«  llam ,  89  Juin.—  DIscumiou  et  adoptiun, 
ao  Juin.  -  X0<  ;  I  iêttlet  Mlft. 

LaffrteMintoa  de  ce  crédit  sowteiilt  demi  gaestioas  i  fiafflifii  tes  eapteydKteriilBdiitein 
lion  nyutaire  deiieat  dire  easiBilte  «ax  oftcicn  de  IVMée,  de  lelte  eem fite 

qnand  Tâge  de  la  retraite  est  nrriv(<,  dans  an  cadre  de  réscrre,  en  état  de  non  activité,  avec  te 
farnltf^  fif»  Irs  rnppcirr  ri  l'ariivité  en  ras  de  gucrrc  OU  d'urgente  néce,e«iiié  :  '1"  si  l'ordonnance  du  h 
CKiobre  lâ^a  j ,  reoUuc  dans  la  prévision  d'nue  loi  consacrant  ce  principe,  devait  être  approuvée  par 
la  CbaiilnéGeiieevdewMainMarus  Qniilii  iidwil—  ■■liihiii  niit  imiiiiif  aniHijUI 
•  Itmr  eotaaMe-daqalèaM  aadde  dlseicNBtBte  eo  mm  aetlvitijiu^  ^  ye  tel  dhgwMtaaedt 
»  la  loi  dn  U  août  1839  (sur  les  oRiciers)  leur  ^oîealdeiBpaiBapiitealdes.  • 

C'est  pour  exécuter  cette  disposition  de  l'ordonnance  qne  les  crédits  ont  éié  demandés. 

Le  cbifire  était  peu  im|)ortaot,  d'autant  qu'il  oc  s'ugi^suii  que  de  huit  mieudans  oùliuires  qui ,  s'ilsi 
n'eussent  pas  été  oiis  en  non  activité  an  trattcment  de  5,000  fr.,.  eussent  en  droit  à  te  reir^  afe<^ 
traiieinaitd«A,SOOfr. 

Le  ministre  avait  compris  rirN|[idBrilé  de  la  poMn»  aucun  crédit  n'étant  (Ntvert  au  budget  pour 

itt><<  Mitondans  en  non  activité.  11  ne  pouvait  ni  proposer  le  retrait  de  Tordonnance,  ni  apporter  le 
l>rujct  (le  loi  prévu,  ne  se  trouvant  pas  suflisammcnt  éclairé  sur  la  question  d'assimilation.  La  demande 
d'an  crédit  esUraordinairc  laissait  les  dco^i  questions  entières.  Et  c'est  en  ce  sens  que. les  aédits  ont 
é%é  accordés. 
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U  cMMiiiiioiide  la  Chambre  de*  DépaUi  anit  proposât ,  par  Torgane de  M.  Laommm,  n|par« 
tfliir« de  n*alUMCr]ecrtfdit  qw  jMqa'an  1**  JulUec  1840,  ata  de  Cveer  le  Gmmmmtm k  Éin 

cesser  le  plusiôt  possible  la  situation  pt  crairo  des  intendans  oiilitoires  atteints  par  rordomiancc  dn 
octobre  IR.'îO/f't  h  se  pronoiif  ^T  vnr  ia  (piestion  de  savoir  si  rintendaoce  militake  est  d«>«»in«V  Jt 
avoir  un  cadre  (ie  réserve ,  oui  ou  non.  Sur  les  obsmatk>D&  de  U.  le  Biifiistre,  cl  avec  toutes  reseï  tc& 
dn  caradère  pîwdaeire  de  raOecaffen,  bUea  par  !!•  Lacbomk,  rfppor<e«r,  et  par  le  génénl  Ut< 
Bsr,  la  ChaaAn  a  aooordé  le  crédit,  aa  dup.  15, 1'*  aeciloa  da  Badiet,  peur  ranaée  IBII 
^000),  et  l,*Or)  fr.  55  c.  pour  compléter  les  trailemens  de  1839. 

La  Cb;iu!hr<»  «Ici  Pairs  a  ('{.'aieincnt  vot^  sous  le»  marnes  rrsfrves,  après  avoir  cntciulu  des  obser- 
vations gétiéi  alei»  de  M.  lk  marquis  or  L&placb  sur  le  caiactèie  de  i'ordooaance  du  k  o<^bre 
cinir  le  r^kiae  des  imendaîicea  aiilliairaB. 

A  la  CttiahHi  dee  Mpa^  M«  db  LAMraamxiiâyB  a  QtH  «m  dhraaérwi  IncidfMB  aar  mt 
phrase  du  rapport  de  M.  Lacrossk  ,  en  soutenant  que  la  Révolution  de  1830  n'a  pas  fait  plus  li 
mienx  pour  Hniricrs  que  la  R«^«niifr?»i<m.  Il  a  vivenioiii  nitaquc^  la  loi  du  31  aoftt  1830.  M.  Li- 
CHOiise  a  défendu  Ici»  expreasioas  du  rapport  et  soutenu  que  toutes  les  lois  votées  wus  T^jide  de 
aoire  Charte  de  1820  HMt  defemiea  ui  mftû  de  pnMadû»  poar  lea  ollcierB.  Cet  inddcnt  a> 

ScnrtB.IMpalte:196,  coalie80«  — PahB:7S,eoiiireM» 


§2.  Eœirdee 

Uf  -  Crédit  ftuppléittcntaire  de  87,000,  exercice  IB^O,  pour  firai*  de  rapatriement  (1}  du, 

Français  nécessitttix. 

Chambre  tle$  Députés  :  Pr^ntalion  par  M.  (J«  Rémiiut,  minidre d«  ruit<^i««r,  ^  mai  et  SJuio.  —  Rea- 
voyé  à  k  ioromis»ion  des  rrimiU  su|iplémciilairea  (N<>  1).  —  Rapport  |*ar  M.  Lacrouc ,  5  Juin.  —  AdoptiM 
leasdiseastion .  iOJuin.  -  Chambré  des  Pairs  :  Pn'scutatiHn  par  le  même  miaislre,  23  juin.  —  Commit- 
SieD:BIM  !c  cotnti' *I'AI(«n-Shé* ,  le  >i(  oime  Clinbol,  le  baron  Darriulc  ,  Kiieiiiie,  le  bnron  Fr<  l<iiu  ik 
Mnj,  le  comte  de  2>4^gur,  {a  >tcoiute  Yillirra  duJcna^c—  Uup^url  par  U.  Fréleau  de  Pénj ,  le4juîh 
Itl  ISfO.  —  Adoption ,  le  9  Joillet.  —  loi  :    Juillet  1480. 

LeGoflvoneaeU  i^ccwde  d^  secours  au  Français  oéoessitctt^  qt^  lee  évhueaieDs  polltiqae■lh^ 
eenthqaitter  te»  p^jw  dlreapara»  Les  MMmmn  da  Caiiada,dall«iii|oeetdela  PlaiaootcaBBéde 
nombreuses émigndiMi dans  l'année  1839.  —  I.e  crédit  porté  au  budget,  cbap.  XXXI,  du  ailalillre 

<ii'  riritf'Tirnr:  notait  qiTC  '2'  , 000  fr. ,  15,000  fr.  y  ont  ('•f<*  Mjnnu^s  dans  la  loi  générale  des  trédîis 
wippléfneniatres.  Par  un  premier  projet  du  2*2  mai ,  le  minisicre  a  demandé  un  nouveau  crédi^ 
de  78,000  fr.  La  commia^n  de  la  Chambre  des  Députés  a  reconnu,  sur  les  renseigneaieiia  taraii. 
faV  avait  aamre  houteat.  EHe  a,  poor  epérer  régalIèreaMM  et  ae  pae  htoer  hwodaire  de 
aHiVSaii  précédens  financiers  on  proposant  directement  une  augmeaMieii,  provoqué  an  devdèMe 
projet  qui  a  étr*  pn^M-nté  le  3  juin,  pour  9,tt0ft  fr.  Ce  qui  portait  le  crédit  à  voter  h  S7,000  fr.,  et  h 
somme  totale  pour  i  exercice  de  183^  à  127.0ÛU  fr.  Il  résulte  d'cul  état  annc&é  au  premier  projet 
de  loi  pté&ciiié  le  22  mai,  que  800  personnes  ont  été  scmoraes.  ce  qui  porte  la  dépense  «i 
HoyiaBeh 96  fr.  Lea  rapportean  dea  deai  ooaMaiarioaB  «ai  appelé  nnieèlio»  da  wStttn  ta 
albires  étrangères  sur  la  A^kmllé  ét  K^dder  pwwapleaMBt  lea  iadeamlléa  daea  k  plailuna  ta 
français  rupatrif'"^.  M.  le  ministre d«-  l;t  mnrinc  a  ottvrrt  l'ints  <1f  pr/'-loviM-  snr  les  sommes  reroailCui. 
Im  avattccs  faites  pour  rapairieaienL  Les  deux  Uuuubres  ont  vuié  les  crédit»  sans  discuiBkNii 

(1)  Lm  pn^als  préacni^éa  à  la  Ctaambre  des  Dépuléiporleni  le  niui  rapatriemtnt.  La  inçme  pribograplie  «t 
conairvét^aBik  N«iponel  daasto  proctB>vtiliaitt.~ltons1cs  proo^  CtenbiedesMrs. 
«n  écrit  :  repatritménl .  —  Ce  tli-rnicr  mot  nVst  point  au  Hirtlorinnire  de  rAradcinic  Dans  ce  DïrUonnain- 
«0  lit  :  «  Mmpalriage  ou  rapatriMtêHt,  réconcilialiOD.  —  BaptUrkr,  réconcilier,  raccommoder  des  per- 
»  soMNS  qui.ételeni  biwliKéflS.  Cas  molf  soat  ramiliei».  «  ->  L«  moi  introduit  dans  la  loi  par  la  laoga» 
PqtncMr»  •  ^me  Ici  uiif  acct^n  BoateHe. 
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$8.  £'«cfctc»1840. 

—  CMV  ntraordioaire  i»AS,<HM  poar  fr«U  érîmttUaHmt  Oe  M.  ée  Uttow-d'Àtwergm 

Lauragtutts,  promti  au  earéinatia, 

CètÊttnéÊB  ËMpmtétffïïéÊaÊÊOmtfÊrWLTt^t  mlMUnûmeiàin,  18J«iTicrMfO.--C;MMniari«i: 

HM.  QtabaudrLatour,  de  Golbéry ,  Dessauret,  Gravier,  Lacbézc,  \icoinie  Rampoii ,  Tesniéres  el  Bon- 
11,  fon*,  —  Rapport  |iar  M.  de  Gollx-r*  ,  i"  fi'vricr.  —  DiscusKion  et  adoption,  5  ft'vricr.  —  Chambre  des 
Pairs  :  l'rc»enlalion  par  le  même  iiiini^ltc,  le  tU  février.  —  CommùsiuD  :  MM.  Duponl-Dciporte ,  le  duc 
4e  P«iem»e ,  Lebrun,  le  comle  de  la  TlHefumiter,  l«dw  de  Itatlaiemicj ,  le  «wiqilt  d'AwdIffI,  kTleeale 
dr  Viitier<  ria  Temge.  —  lAiipori  par  y.  Lehrva  »  le  »  flinfer.  —  PlieiwieD  ce  adoi^  le  tt.  — JM: 

3  unn  1&40. 

Le  motif  de  ce  cré<llt  est  llré  de  la  nécessité  pour  Franco  de  continuer  à  tenir  dans  le  sacré 
collège  le  rang  qui  lui  appartient.  U  n'y  avait  plus  qu'un  seul  cai  dinal  français  à  nome.  H.  l'évéque 
d'Arras  a  été  promp  an  csvd|nalat,  U  foll^it  pQurroir  aa:^  dépense^  dletttÛttioii.  M.  te  aiBilMa 
opllqiié  q«e  CM  défwaMS  ne  loU  peint  arUtraiK»  :  il  nedépendpHAioqafeMavdineldelfle 
restreinclre  i  nn  gré;  elles  sont  fixées  par  d'anciens  usages  qui  ae  pNMMt  point  leur  source  dme 
les  prélèvemens  que  fraisait  autrefois  le  Saint-Siège  sur  les  bénéfices  var[)i>s ,  fotts  le  titre  d*annat», 
0.1  autres  droifs  f»n«^ivii\  doni  k  royatirne  s'est  pour  jamais  alTranrlii  ;  t  Ih  s  ont  pour  objet,  ainsi  que 
)a  cooimiââiou  ciiargee  de  faire  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  leiuui  u  i  installation  du  cardinal  de 
Chevenw ,  en  isys,  t déderé  a^cn  <lre  inrée ,  dee  fnk  toa  de  cfcicclhrie ,  de  ■tofane  Jhutm, 
deiejagestde  a^|o«*  depiéiene ei  d*eMiteei.  Les  cndînan  nmiw  j  wet  tiM|)ettf>  wmm 
FCUJ  <!es  autres  nations. 

L'allocation  nécessaire  pour  rf  s  dépenses  avait  été  réglée  |inr  un  décret  impérial  du  7  ventôse 
an  xiii  à  4^.000  fr, ;  U  est  que,  lûen  loin  d'oflrir  du  supei Uu,  ccUe  sqmniv.  est  à  peii|C  suiB-r 
MMe;  c^cit  encore  nn  Miqoi  e  élé  reoennapark  conniMlen  de  1886, qei  a  dû  le  montrer  d^n- 
ttttpliveCf^daniaeeinwatiBBlionoqnlIa'aBÎmUderétablb^  dCpênae  topprinide  en  principe 
«près  h  révolution  de  1830. 

I>erappc»r(  de  M.  de  Golbéry  copcluaità  radoption.  M.  Li  nkai  a  critiqué  ce  rapport.  11  a  signalé 
un  passage  (luf|uel  il  résulterait  qin»  la  commission  ne  se  serait  pas  int]uiétée  de  savoir  si  les  frais 
d'iusiailaiion  dont  (1  s'agit  oui  élé  aulof  iiiés  par  les  luis  aiitérieurei»  ;  si  l'arrêté  consulaire  qui  lei  9 
ibrfa  fc  W,<K»fr*  a  een*^  paa  fwce  <le  loi}  li  eea  alleeatiene  ont  élé  fciicf  régniièrenwnt»  en  dan* 
deilIneHCBl  prélevées  sur  lea  lènib  focreti  dcaaliiHa  éinnsbrea»  8don  Perateur ,  toutes  ces  quain 
tions  parai^ent  traitées  afte  dédain  par  Ht  le  rappeitMr»  —  Vmmm  e  patikatomem  inrirtéeir 
ces  mots  du  rapport  : 

«  Si ,  comme  l'a  énoncé  lo  rnf»{K)rt  <!r  1836,  le  Consulat  sV^i  shslemi  de  donner  de  la  publicité  à  une 
mesure  Mge  Cl  politique ,  par  mènagcuicni  pour  le  parti  anti-rcli^icui .  nous  nous  félicitons ,  Messieurs  ,  du 
pfa|rèedeleieeUiA.-~llii^tplm,  eeelhl,  de  péril  aoU-teNglene.  Lee  abemttenaiaéNidDelleBWM* 
reicni  censtllaor  en  parll  qnl.  d'aUleew,  m  niMtereU  qae  iettiie  d'anil4MiaL  » 

Selon  Poraienr,  ce  peasaie  në  nenfenne  pes  seirieiKnl  des  ioewcdindei.  Dénonce  me  acon- 

lion  injuste  contre  une  époque  qui  est  entrée  dans  le  do^ialne  de  l'histoire ,  puisqu'il  reproche  au 
Gouvernement  de  cette  époque  d»»s  ménatr.^mens  ponr  nn  parti  onti-religicnx ,  anti-social,  et  II  émet 
une  insinuation  malveillante  couti  e  ceux  qui  aujourdliui  croiraient  devoir  refuser  leur  vote  à  l'ullo- 
caHoo  demandée  :  H  conviendrait,  selon  loi ,  de  s'abstenir  de  ces  attaques  dirigées  tant  de  fois  contre 
la  pUleaopliiednifiii*8lècle,et.»àcetéP«d,flnepenls*émpéciierded^^ 
rencc  entre Teipfit  én  reppoitde  18S8ei  eelnl de  rapport  matatenantseimii  an  dhcnaitoni  ée  la 

Cluunhre. 

M.  iiK  (.or.rtf'nv  s'est  défendu  de  pareils  senfimciis.  Il  ;i  insisté  sur  l'iinpoft.iiK o  ûv  la  pn'sencc 
(les  cardiuaux  français  dans  l'élection  (iu  pape,  (juant  a  l'i^nèié  des  consuls  du  7  ventôse  an  3^ ,  U 
eitccriainemcntaliieti»  et  U  bat  malmenant  nn  crédit  9é^  A.  PonAL»  a  demandé  eem- 
nwatlf.  dlaanrd  avilt  été  nommé  cardinal  Mnaqn^mrécimlipew  hd  ta  ih5,0é0llr.  H.  Tnam , 
garâÊ-én-'tceaux ,  a  explirpié  que  M.  d'Isoard  n'avait  pas  élé  nommé  comme  cardinal  fiwifais, 
ppis  en  sa  qnlHé  d'anÉtitrar  de  la  Roie.  Après  qoelquee  obsmatkns  de  y.  IsAHOKitT  el  de 
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78  CRÉDITS  aOi  IMé  fONOS  6ÉRé«AI>X. 

M.  Al  CI  is  aniiMli  «  féçuÊég  M.  Demaifiiti  rflwlwiifg  da  Boi»  le  crédka  été  volé  ptr  tif  fois 

contre  78. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  U.  Teste  a  exprimé,  sur  les  obscrvatioDS  de  M.  ie  atarquis  de  Bariiié^ 
Icflqr,  qnH  croyait  naintenant  faiabtaalea  réchniitloiiade  M.  iTIiioud,  oa  de  aea  IMen,  poor  lUIa, 

cation  de  i!i5,000  fr.  Sa  promotion  de  droit  au  cardinalat  en  qualité  de  doyen  dt  la  tUHtfi  le  a  pas 
enlevé  sa  qualité  de  cantinal  fi  ançais.  I  n  mnimission  de  la  Chatnbre  des  Pairs  pptr^f  r^np  rrttr  allo- 
caiioa  devrait  figurer  au  budgui  ei  non  Uuuuci  lieu  à  un  a^édit  spécial,  ait) de  oc  pas  a^m  ccm: 
reneure  en  discussion  an  point  jugé.  ~  La  CJiambre  a  aussi  voté  les  crédita  à  lia  \oki  contre  1. 

♦ 

6.  —  Crédit  extraordinaire  de  300,000  fr.  pour  secours  généraïut* 

Chambre  des  fli'putvs  :  rrr<i  utaUon  par  II.  Dik  liâlol ,  niiniiiir<>  de  l'intérieur,  i*2  Janvier  18Î0.  —  Cotn* 
iiiiiisioD  :  MU.  Fulchiruii ,  Coctiin  ,  Lematrc  .  f .  Delcsscrl ,  de  Jiis»icu  ,  Cotdie ,  Uattaivu  ^Ardérhe) ,  baron 
Ballf z ,  AlBilhan.  RapfMrt  par  If.  Amtibau .  tbvrkr  fM.  —  Adoption ,  5  Knier.  ^  CkamOn  J» 
Pairs  :  Préscntalion  p  ir  li'  rm-iiip  niinl.«trp  ,  f9  février.  —  rommîs.siftn  :  MM.  le  riianjuis  de  CorJuuc  ,  le  Jur 
de  Oiila«,  le  conte  d'UautMrmri ,  le  vicoata  de  Jevcaint ,  le  oonie  de  Ham ,  le  duc  de  Laforce.  le  ee«U 
do  la  RacMvaidd.  —  llappori  par  M.  d'aaabc«Mrt,iB  ttvifcr.  ^  AdapUoo,  4  mn  fHf  C«t; 

hè  wlilM  ca»!^  imr  h  crbe  indusirielle  a  été  la  cause  de  cette  demawia  d^n  crédit  cxirMidl- 
nairc,  h  rauscde  l'in'-nni^nnri''  fies  ruDiU  du  rtinp.  \ix  du  budget.  Le  rapptirt  de  la  Chambre  dea 
Députés,  après  avoir  CmiuidCtc  les  eUoria  uombioux  de  la  charité  particii itère  et  de  la  bienfatsancc 
piUdi^e ,  n'a  accordé  le  cr^  qu'en  vue  des  circonstances  ^dales'ct  saus  qu'il  pui2»!ie  en  rieti 
•ttétw  la  clu|ll«  aornil  du  tadjiL  La  commWriwi  a  aftcé  da  pf«t|ct  rMirMra  d»  eea  aecam 
aaïkarcaux  de  chat  lié  et  institutions  de  bienfaisance,  désirant  que  la  distribution  de  ce  foadaflt 
eoaaacrte  priMcipaiemant  aax  ateUen  pabUca.  —  Aveaae  dinaniioa  daas  k»  dea^  OmobImyx. 

7.  ~  CrétUt  cxtnMMdInIra  é«  100,600  />*.  potw  cemeomir  à  t^énetim  itam  têaU0  m  érmtB 

H  4^m  mùnmiMUmràotmeurée  MoUtre. 

Chambre  des  Députés  :  Préiontallon  par  M.  Duchllel ,  minlttr^'  de  riutéricur,  9  Jaavtcr  JOIO.  —  Coot* 
misrion  :  MM.  Ta$chereau  ,  Berger,  le  marquis  de  la  Roclirfuucaud  ,  Berlin  de  Vaux,  Tilet,  Monîer  de 
la  Sizeranne,  Terrebassc,  Liadière*.  GttRs.  —  Bapport  par  M.  Vilet,  bfvrler  —  Dbcus«ioo  et 
adoption ,  6  révricr.  —  CAam^a  des  Pairs  :  Présentation  par  le  mime  miaMn ,  if  M  viter.  —  CommfMloa  : 

MM.  le  comio  de  Bondy,  Kticnno, ,  !«■  xiccnilc  (l'Ilinidriot ,  Ki^raliy.  le  roiBt«*  dp  R3înhiiff>au ,  ?c  fomt* 
Philippe  de  Stigiur,  Viennct.  —  Kappori  par  iU.  Jii.Ucnoe.  février.  —  AdopUoo ,  4  uian.  —  Loi: 
SS  mars  1640. 

UMoaaaMBt  à  la  aiéMka  da  If oDère  devait  étra  «lavé  ao  aïojaB  dte  aoaaoription  pankalèn» 
raa  Mthtliaa,  aa  iwa  de  la  aMiM»  o&  S  ail  Mit.  Liaaaffaaoca  de  la  wum^fiêm  a  «Nhé  la 

demande  d'un  crédit.  M.  Aocîus  a  voté  contre  ce  crédit  dans  la  crainte  qve  ce  ne  soit  nn  précédent 
financier  dangereux.  Ce  projet  de  loi  a  6[6  l'occasion  de  quelques  oliseï  vaiions  de  MM.  Jaubebt. 
rjsc4Ton¥.  DKBaiXEïME,  Dui'iN  ct  Glais-Buiol»  ,  sur  les  travaux  d'utilité  publique  à  Paris.  —  Il 
n*y  a  aa  aacBBA  diM»rifn  à  la  Chaailire  dce  Pain.    U  crddit  a  été  voté  k  ta 
Ida  par  ni  Ti)b  coaira  6S  ;  à  ta  Chuabra  daa  Pain  par  118  Toii  CQOire  6. 

8b  —  CriùUt  extraoï-dinaire  de  800,000  fr.  pour  l'ùirution  des  peintures  et  $cuiptitre$  am 

palais  de  (a  Uiambrt  des  Pairs.  (Exercices  1840  ct  IS^l.) 

Chambre  'h'x  Wputés  :  Pré*ccilalion  par  M.  Ducbâtel ,  ministre  de  l'inlijricur,  22  janvirr  <RW  —  f!om- 
tnissioD  :  Mill.  Deoi»  (Var),  Garraubc  ,  comte  Chabrol  de  Volvic,  comte  de  Laborde,  Oger,  Vavin  .  baron 
^GèairflMMi, Miham,  Matliiaa  (SeâMhel'Loirf )  —  Chambre  des  Paka : Préseaiatiao  V.  da Hémant» 
ministre  do  l'inti'rifur,  '23mar«.  —  Commisîion  :  MM  l(>  oomlo  df  Hasîlard .  le  riemnle  «rHoudeto»  ,  Lebraa. 
le  baron  Mounier,  le  duc  de  UontebeUo.  le  curotc  de  Noé ,  le  vicomte  !»im<^un.  —  Rapport  par  M.  fiméSBt 
la  avril  lOfO.    Adoption ,  tl  avril.  -  tM  ;  19 avril  18Ml 


Digitized  by  Google 


Oltoltt^R  LIS  PI»9II>9  OteÉlAttX. 

UmM  éê  Ift Jirii  I8M,  foi  a CMMort  » mNIms  ft  to  coMinMtaa  «Twe Mite  noytttlte  iwar  bi 

Chambre  des  Pairs ,  a  reçu  son  eiéciuioo.  Le  crédit  demandé  avait  pour  ot^jei  de  tiécorer  cette  salle 
h  rinK^i  tPut  et  à  IVvtPT  irTir.  F  a  ronim'-^sion  dos  D(!'piit('*s  a  ri''fluit  de  5G,Ô00  fr.  la  demande  primi- 
tive. M.  Aii«iui8  s'est  opposé  a  l  adopuoo,  ei  a  ci  iiiiiué  la  division  de  travail  de  laquelle  il  résulte  que 
le  uiiiisière  des  travaux  pobUcs  construit ,  et  que  te  Biniat^  de  notérieur  déCMt.  —  Itafi  diKua* 
«IM  iMidaMe  «Vit  4te«é8  t«re  Mil.  M avouiii,  Villm air,  DirvAVftB,  DucBàTti^  Mr  mw  aiirib»< 
iOD  éÊ  terrain  cniro  r^cflte  Ûè  miÙUlÊ9  H  le  LaxeBèoarS.  |J|  ChâMlire  a  repoussé  ,  sur  li's 
observations  de  MU.  DirvnAT  et  T-Arno^R,  la  rc^|)artition  pmpo^iV  par  la  commission,  du  rré<iit 
entre  les  exercices  1840,  1841  et  1842.  bile  a  réparti  1rs  80U,000  fr.  entre  18/i0  et  1841.  Adoption 
par  193  voix  contre  72.  —  La  Chambre  des  Pairs  u'a  pas  dtscoté.  Adoption  par  102  voit  coitfre  $. 

9.  —  Crédit  ^édal  de  Ô.GOO.OOO  fr.  {dont  1,200,000  fr.  pour  1840)  pour  ta  transformation 
ée  7M,000  arm»  à  feu  à  «lie»  «n  armas  à  pereutttM* 

CkmAre  4t§  D^mCis  ;  Piéientnilon  par  M.  SebneMer.  mfnblie  de  la'  guerre .  l^  Iftvrler  1810.  —  Corn- 

niU»ion  :  MU.  BcHièrea,  bwOD  de  Larosie,  <tc  Bn<s{cres,  Manuel.  B.irol.  Krm'Tal  Dugcaud,  Danse, 
Uadière* .  générât  l>o|;ucm)u.  —  Rapport  par  M.  Bugcaud  ,  li  mars.  —  DUctMsion  cl  adoplion ,  19  mars . 
— >  Chambre  deâ  Pairt  :  Pré««nUUoti  p.ir  M,  Despans-Cubiém ,  mmislrc  de  la  guerre,  2 avril.  —  ComuiU* 
rioo  !  MM.  la  comte  d'Aotlioaard,  vicontd  de  Caox,  Cay-Luime,  baron  Ncigre,  marqoli  de  Laplaee 
vtromif  R'oi;n!ai ,  bnron  Thâoafd.-^Raipport  par  M*  de  Laplaaa.  Sâ avril.— Db«ui<oii«i.MlopiJoo ,  il  mai, 

—  Loi  :  Il  iiKii  1840. 

I/opcToiinn  pour  laquelle  le  crédit  (^fait  dpmamli'  jusiifir  par  la  nc^w^Mté  de  tenir  la  France  au 
courant  et  même  eo  avant  de  toutes  les  auiéiioraiious  en  fait  u  armement.  Quant  ù  i'oppui  luiiiié  ,  le 
reittdila  T»I8  da  crtdfHât  arrêté  pcadwi  m  an  erite  opérattea  k  caufl  des  tnvMf  prépandoire* 
qii  dtifnt  la prtcédar  «l4|Bi  na  paamfaal dire  entrepris  qu'après  le  vote.  Les  deux  rapports  <mt 
reconnu  la  matuiité  sulfisartle  des  expériences ,  sur  laquelle  touteruis  une  discussion  s'est  élevée  h  h 
Chambre  des  Députés  entre  MM.  Aucris  ,  IUgeaiîd,  RrssiÈaKS,  Ci'niftnES,  uiinistr".  df  Gau- 

AADBK,  Dfi  LaBORUË,  LaCUOSSK,  LlADtKftiiS,  UË  PaNAT,  DE  SCUAl'ENUtnC,  âCH2«KlUt:a,  lUii.NOT 

VE  UnoTB»  «ommtoajrw  du  IM,  Vmnnr;  al  k  la  Chaniire  dca  Mra  :  MM.  u  MiiiwraB  us  la 
onaat,  le  naréchal  Sovlt,  m  aAnotraiiB*  le  marquis  de  Laplagb«  leoonile  de  GAaruLANs, 

le  comte  Dkjeav,  le  comte  nr.  I.Aninoisi^ni;.  — T.c  projet  du  Gouvernement  portait  répartition  du 
crédit  entre  1840,  18'jI,  lf>'i2.  Sur  rolisorvation  de  M.  le  ministre  des  fnianrcs,  on  u  volé  rnlV-ria- 
tiou  de  la  somme  entière ,  et  pais  1, 200,000  Ir.  puiu*  I8/1O,  sauf  ii  demander  des  crédits  spéciaux , 
plus  tard,  Mr  dH^pa  eierdce.    Voies  :  Cb.  D*  M4  coidre  U  ;  Cb.  P»  79  c. 

10.  '■'CréélU  aappMaaBlalPes  IfttO  (105,000  A*,  a/f.  étrangères;  6,460,000  fr.  finances]  pottr 
stAœi^im  aux  caisse»  de  retraiief  et  erMU  extraordinaire  et  spieiat  18ft0  (79,9S0  fr.  hi  c,) 
fwnr  arrcrages  du  pensimu  liquidées  du  nUniUite  d^s  finmceSt  et  um  acquittées,  anté- 
rieurs (i  18?'i. 

C%oin6r0  de«  Débuté»  ;  Pré»<>nlalion  par  M.  Pauty .  mini«tr«  des  fînanceg,  18  février  1810.  —  Commif- 
flloR  t  m.  ngonn ,  lacroMe.  Ch^ray .  DcheHeyme.  Auguis ,  Duprai,  Rateibaolt,  Detlongrais,  PaicaHa, 
—  Rapport  par  M.  Pa&calis,  14  mar.*.  —  Discussion  et  adoption ,  18  mars.  —  Chambre  des  Patn  1  Prénenia* 
tion  par  M.  Pelct,  niinislre  drs  Qnanccs,  23  mars.  —  Commi«si<tii  :  M]\f.  ilc  nclirmnre,  romterlc  Bondy, 
baron  de  Fréville,  baron  Girod  (de  TAin) ,  comte  de  Gasparln,  marquis  «ie  la  Mou^itayc ,  cumte  de  la  Ville- 
eonibier.  —  Rapport  par  H.  la  cuaia  da  Gasparla , «  awlL  —  INmuhIob  at  adoption,  8  arrtt.  —  £o<« 
dSawUlSM. 

Les  retcntie.<;  opérées  antiuctlement  sur  les  trailemcos  des  fonction naires  ne  sulQscnt  pas  aux 
pensions  de  retraite,  niîr  W\  spéciale  doit  réfuter  cette  matière.  Elle  est  pour  );>  qiîîiirièiut;  fois 
présentée  à  la  Llami>rc ,  au  moment  où  le  ministre  demande  le  crédit  annuel  puur  isuLvcation 
qui  est  cbaqMaaMl  accoiiid  dipuli  Iflte.  — .  Galta  sahreotioii  a^aecratl  tous  les  aas  pour  lè  minis- 
tère daaiiMMML  U  rnwMiMtwi  du  la  ChiMbre  dea  DépnUa  a  wafti  poacr  bm  Barite  à  ceue 
no^rraentation  annuelle  qui,  suivant  M.  le  ministre  des  finances,  doit  se  proloager  jniqeleu  1850, 
parce  qa'cUe  porte  sur  VeMatomioB  des  cwdrifeBtiaas  iadlroctca,  fondée  il  y  a  iraote  aas  aettte- 
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mm,  et  àu§  IhwbIIi  Im  eitiacdoM  ne  soat  aux  admiailow  k  li  rtmiH       cmms  1  i  3.  La 

rominission  a  proposé  un  article  3  par  lequel ,  ju-mju'à  la  promolgalion  (Tudo  ILsre  g^nfrale  sur  Ic> 
pensions,  les  rré<liLs  dp  «înhvpntions  n*»  sTaieut  plus  augnieift(^5 ,  et  il  ue  serait  plus  acconlé  il-' 
jwasioDS  que  dam  la  proporiioa  de&  cxiinaioi».  —  Cet  article  a  éu^  adopté  par  b  Cbanbre ,  m^fim 
ta oilM  exprimée  parte aidMntfiieMlle dbpolilion  M  Imt^  ùmmwenlmweÊ^ 
toiiilu>égttt>pHO<x«  i"*iMM,tfe^  inMÊaMtiÊêÊhkê^^ûlénnit,v»wiÊÊUÊâ,hÊ 
rerrtlcs  de  Pfitat.  La  Chambre  des  Pairs  n'a  admis  l'article  qae  parre  qu'il  devait  <»f  re  temporaire,  et 
que,  pour  une  année,  ii  ne  pouvait  faire  soull'rir  le  servire.—  Ont  pris  port  à  la  discussion.  Députés: 

MM.  AVCl'IS  ,  BiCXOH  ,  CBÉliAbAV  ,  DKBKU.EYMK,  LaCATStLAPLACKB  .  LACAOSSB.  DE  LAOllAXCe» 

UiiMitfn ,  PtfCAUi ,  BAHiMiitT,  BnwKT ;  Piln  4e Fiim  :  KH.  le  liceM*  Dveeoeuei, 
ta  ce«ta  Di  MoHTAuniiKiT,  le  ceale  D*AifioiFT^  ta  tavon  DonR.  —  Vciee:  Ch.  D*  SI9  c  SU 
Ch.P.  IMclS. 

il.  —  Crédit  wppMMcenlie  ét  650,000  fr.  pour  l'inscriiitim  éetpemUm  militain$  à 

liquider  cette  année. 

Chambre  de*  Députèi  :  Pr»<<"ri(?fiiori  ptr  M  T>f»<ipfln<-Cul)ières ,  ministre  de  la  guerre,  7  man  tsr.  — 
C«Mnmi««ioa  :  MM.  Bîgnon ,  Allard ,  gc'n(!ral  lloiincin«iDk ,  Vergues,  Gaiu,  Bessiére»  ,  de  l'Es|téc ,  général 
laniD  ,-4e  fiolbéry.  —  Bappart  par-H.  Allafi ,  tl  mmit.  —  Dbeaatai  cl  adeptlon ,  tt  man.  —  dawlit 
ûtt  Pairt  :  Présentation  par  le  mônir  niini-^tre  1  nrril.  —  Commission  :  MM.  \icomte  rfe  Cavaign.u- ,  coml* 
Dcjean ,  vleomle  Uode,  comte  de  Mu«t>oarg .  bérun  de  Saint-Didier,  itaron  Teste ,  boroo  de  Vendeur  re.  — 
Rapport  par  M.  teeemiede  Heebaarg,  IS  avril.  ^  Dbeaailon  et  adop<ioa ,  91  avril. -»  JM  .*  911  atrfl  MO. 

Ce  crédji  est  onnuciicment  volé.  U  a  été  l'occasion  d'oiiëervatioos  diver.sci>  sur  1  upplicuiioo  dos  lois 
cterloMMMeardrthetàtaMlieenNinlie#ofke,  eidebtaisvrAMHW^-géaÂeldeMaeiAi* 
pedtfew  letaliftt  à  ta  llodle  dtfe  te  o>ctaii  gémkWÊi.  ~  0«l  pris  part  aux  déliats  :  Dipuii, 

MM.  AiXARD,  At  'if't?,  DE  LAUornno.NjiAYK,  Bl'Cuaod,  rrrtîf  urs,  mhiisire,  La^det,  Marti- 
>KAt;-DK.sCîlR?tF.z,  commissaire  du  liai,  de  Mor?îav,  Schn  t  i  bKH  ;  Pairs  de  Fi  ance,  MM.  C.  de  CiS- 

TKLLANE,  C.  d'AMBUIUKAC,  V.  DtBUUCilAiiK,  D.  ]>£  ï tiLSSkC,  M.  DE  LaPLACK,  G.  D&JKAS. 

Tetai  ;  CTffcwi  <e>  WvMê,  ÎM  cwwre  I0>    Chiabro  a»  Pita^  108  conire  3. 


13«  —  Crédit  extraonliJiaire  tie  l»06û,000  fr.  pour  compi^ment  <ki  Uépeiucs  secrètes, 

Chambrt  dts  Députés  :  Préspntatinn  par  M  rîc  Rrmtitnt ,  niini.trr  f!  •  l  inK^rn  ur  11  mnr<  IRfO.  —  C.r>K\- 
■itriwi  ;  MM.  de  Lamartine,  liarlé.  Caumaniu,  Wutieniberi^.  BorwDe .  Amiibau ,  Ilavtti,  Ber|rr, k 
eaaala  Daltle. --Bapport  par  M.  BervIUe,  il  nar*  Uieasilan  et  adopUoD ,  SI,  95.  »nam  — €1^^ 
d«$  Pairs  :  PréseolatiuD  par  ie  niéme  ndoblre ,  31  mars.  — Commission  :  MM.  comte  de  Saiot-Crieq ,  biroa 
Girod  (de  l'Ain) ,  Bourdeau .  Camille  Perier,  duc  de  Broglie ,  comte  de Gasparia,  comte  d'Argout.  —  Rap* 
port  par  M.  le  duc  de  Broglie  ,  H  avril.  —  Discussion  et  adoption .  14 ,  15, 16  avril.  —  /<>i  :  19  arra  I8V>. 

La  discusâtuii  tie  la  loi  des  fonds  secrets  a  été»  c^e  année  comme  toiyours,  l'occasion  d'unedis» 
CiMriùB  de  politique  générale,  Mevi  regitlieriooe  denmtage  que  la  place  mm  manque  pour  j  ÛÊÊÊÊt 
fedtee  déveioppeMt.  al  le  débet  t'était  perlé  nr  qedque  qneMiM  dnreUe  et  qid  immuiid,  k  dta- 

tance,  tout  son  intérêt  Cette  discussion,  Toisinc  de  Tavénement  du  ministère  du  1'"  mars,  élevé  par  b 
coalition  de  plusieurs  opinions  onlinaii  omont  r  ivales  ou  ennemies,  a  primipalement  i-oulé  sur  les  •''«^- 
nemeos  de  cette  coalilkMi  et  sur  les  di-cousuaces  de  t'avénement  du  uiinistère.  I^lle  a  été  riclu:  eu  evpii- 
(MlowHrtacriKBtatotéildtoseicme  aille  ^pMdenpoU 

*  AtaClwHhre  dee  IlépailelceMeMlNwlMcito  étaient  :  Cbiiir».*  DeHWNNnendeGhié. 

Bécbard,  Mermiiliod,  Pagès  (de  l'Arjiîge),  KonI,  Harié,  Janvier,  Mauguin.  Poiw  :  MV.  Abraham 
Dubois,  Delacroix,  Gauguier,  Garnon.  de  Sade,  Vavin.  Uanncron.  Mai»  quand  MM.  Thikrs,  prod- 
dmt  du  conseil,  Deshodsseaiix  ok  {ii\tik,  DBLAcnoix  et  Bêcharo  eoremété  exiicndus,  M.  le  jirési- 
twi  MÉopça  que  lei  anei  —Étaee  taecrlta^^r  iwHHnetoatb  ta  perata»  M.  M  wmujip  e  pfetatf 
OMire  ee  t|Sl  cenridérab  CMM  me  tacliqM  cooMM  à  ae  pei  déi^^ 
pas  attaqué.  Ont  ensuite  pris  pait  à  la  discussion,  lâU.  Lamadtixe,  On.  Bariiot,  T\ëmusat,  nixiiù- 
irr,  01  Camé,  Dopih,  BjmvBa»  Tuias,  fréiUkmt  du  coMêU,  liAMV»,  Dw»atii«  Tue». 
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lASfiia,  PaCATuir*  LAiiânin,  as  Mévat*  fîAinn>PA«j».  Javiut,  LA)iAKTnfB,.TcffrE, 
CaÉGiR.vy,  Twui. 

M.  d'Angevillb  a  proposé  par  amendement  de  réduire  le  crM'a  ù  900,000  fr. 

T,c  scrutin ,  demandf^  pnr  MM.  frAiicr«'viI!^\  Meilhcurai,  Harlé,  J.  Ardailioii,  Ad.  Chasirs,  Mcy 
iiAnl.  liuui,  Durand  de  Curbiac,  Dcqis,  Uoituiaou,  Sauoac,  tionnefons,  Péricr»  Jouiiti,  Do^uerau, 
UdéM.  Kofvct»  MiMte»  L.     ll«Killac„  B.  O^opi»  a  d«iB£  po^r  réraltat  le       dé  Cintti- 
deneat,  par  S61  mix  cMM  IfiS. -^UpN^delotaétéada|Mdpir  IftSToiieoilMm 

A  la  Chambre  des  Pairs  la  discussion  a  été  moins  étendue  sur  la  crise  ministi^riclle  et  la  position 
f!  s  parfis,  elle  a  rouié  clavant.ige  sur  la  question  de  politique  extérieure.  Otii  (•lé  entendue  \IW.  B. 

DE  ilOUOUUSS»V.  DB  VlI.LUK<i  DU  TbBR.IGK,  C.  Bo1$SÏ-U\\NGI.\S,  B.  DK  BRIGtlDS,  D.  DE  NOAILLES, 

TuiEU,priiUUntditeonseU,liovhJiKiiV,  ViLLsvjuXt  C  de  Boissy,  MtaiLHoo,  Cousin,  miniUre 
éêVmttruettMpuibUqm,  ?i«ffiiET,  C  db  MojrràLiiiBsaT,  C.  n  TascoBa,  C.  o*Aj.TO?i-Siifce, 
RtHOMT,  minàtre  ^t*bUériêWt  €•  db  Pomtêgovuit,  B.  i»b  Dav^ast,  C.  Javbbiit,  mi- 
nistre, 

BéMikai  daacraUa:  Iki  voîi cwaire i3. 

13.  —  Crédit  extraordinaire  18^0,  de  iOU.ûùO  fr.  sur  la  somme  de  285,000  fr.  affectée  par  ta 
même  loi  pour  irmaux  à  éitéetUer  dam  Us  bdtimens  occupés  par  les  bateaux  du  miHliiirê 
4â  ta  f^aerre, 

Ckamkn  4$$  Mputé»  :  Pr«MotaHoa  par  11.  Sduicider,  mlnlsln  de  la  gnem .  I«  février  1810.  r^m- 

nis«ion  :  MM.  Élipiinr  ,  MyV\n  ,  Auguit ,  Lambert,  Oger.  Lavalictie .  Malict .  comte  de  Cbjstrilux  ,  Gëniil. 
—  Rapport  par  M.  SIjIIcI  ,  S  avril.  —  Aduptio:!  <tam  discussion  ,  7  nvril.  —  Chambre  des  Pairs  :  I»réscn- 
UUofl  |»ar  M.  Cubiérea,  ministre  de  ta  guerre  ,  7  mai.  —  Commission  :  MM.  comte  de  Buoily ,  Ticomie 
BanlM .  de  CiMbaeËrta,  eavia  Cbolci,  Goidlar,  comia  Beaddei,  ararie  deilMMateiidwrt.  ^  Bapportpar 
M.  Cardier .  gf  waL  AdapMiB  aprta  ahaamliw»  d>  MIL  de  ManialaÉtwt  at  Jaobert  ^t»r  yûa.  -  Lait 
MjBlnlBM. 

ik.  —  Crédit  spécial,  1840,  de  i5,5M  francs,  pour  réparation  et  enlrrtien  du  pont  de  1^ 

Orangi^. 

U  poM  4a  H»4)ren|ii  a  été  camiraH  lier  IL  Afaade,  et  aUadaaaé  è  rftiai  ft  la  eimdl 

établi  aucun  droit  de  péage.  I>e  là  l'obligation  de  pourvoir  aui  frah  d'entretien.  I.c  niiiii.otrTC  avait  pensé 
qu'ils  tf'-vfiirnl  être  a  la  charge  de  VKtat ,  et  \c  projrt  de  lui  avnil  ôtô  prr^sfnit'  à  Ih  Chambri'  ila  Di'putéf , 
par  M.  liulaurc,  le  5  février  18i0.  Mais  ii  parati  qu'il  a  été  reconnu  que  ie«  frain  devaient  être  faits  par  le 

d<paiiaBB>Bi  da  8atea  ct-Obia,  parce  fue  le  panl  d^cad  d'Bw  iwrte  départemeaieie.  La  pndride  loi  a  été 
wdiéleTafilL 

15.  —  Cridit  sapplémentaire  IS'iO.  de  â8,ùOÔ/>*.  pour  dipcnscs  du  pfrwnnel  et  du  maicriri 
'  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  travaux  publics,  non  préoOes  au  émlget 
dieim 

Ckamln  det  Dépmt4$  :  TréacniètlM  |ter  M.  Dalhnre,  nrfalatfa  des  trafam  pubHea ,  5  février  fBV).  — 

Cornnik^înn  :  MM.  le  b  trnn  Hogpr,  nos.<aîgne,  Blgnon  .  Lambrr!,  IV  'ni  piii  ,  virointc  Tîrrazo* ,  fiaiithior 
d'Iiautesenrc ,  de  Combaret  de  Lcjval,  BUlandel.  —  Rapport  par  M.  Bignon  (de  Nanic») .  4  avril.  —  Uit- 
nurteo  et  adoption,  7  avril.  —  Chaude  dêt  Pairs  :  Prtentatlao  par  M  Janbert.  nlniatra  de*  travaux 
pnhlira.  7  mai.  —  <:omiTii$>ion  :  MM.  le  comte  de  Boiuly  ,  vicomte  Borclli.  de  CamiMcérés.  comte  Cholei. 
Cdrdier,  comte  lieudelet .  «  omtc  de  iionialembart.  —  Rapport  par  M.  Gordier.  97  hmI. —Adoption  aans 
diM  ui.«ioo  i**  jain.  —  Loi  :  10  juin  iStO 

Ce  crédit  est  le  résultat  des  prévisions  incomplètes  du  badgct  lors  de  la  (U*éatiou  du  ministère  spé- 
ciad  éa  travaoi  pnblicf.  Il  ae  diiiie  en  19,500  fir.  pour  création  de  dix  ea^rtoie  ndafcaox,  22,450  fr. 
poor  aaKawMaliôn  &  aolmiie  enployds,  cl  9,000  fr.  pOBr  «aiériel.  La  coayiiMi  de  la  Ciavibre  des 

Députés  proposait  de  rédoirele  crthfiti  15,100  Ar.;  cet  ataendemeat  a  été  rejeté  après  discussion 
entre  MM.  Bignon,  niiiAriiFi ,  !)i  FAinf,  JwnFRT.  L.tMnERT,  Paiuians,  VnTBY.  Le  projet  a  été 
adopté  par  20iî  voix  coutrc  38.  —  I^oinl  d'ol>scrvation  à  la  Ciiantbre  des  Pairs. 

il 
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i6b — Crédit  wiKtfftwIfft  IW ,  dtf  I0,4M  />■•  ^mt  iâeomri  «a  «icir  GtwmI,  *  rmbmt  dtm 
emdmite  tan  â$  VéMCëëtlmk  dfSaiâHiêmhigtie,  <w  18fl&. 

.  CtoMèr«  (f«<  Dijmté»  :  Pf#efltatioo  p«r  IL  la  btiOtt  R«ONiii .  mlaiitre  de  la  marine .  1 1  avrfL  —  Gmh 
iniv<t  n  :  !tlM.  de  Golbéry,  géïK-ral  BonnemaiDS,  marquis  de  Chasitrinup-I.aubat  'J<i<>t),  Dutier,  Gamm, 
J.acroiM,  ËsianceliB,  Auga»,  Oger.  —  AapfXMt  par  M.  LacroMe,  M  avril.  —  AdopUoa  «aot  diacwiiim, 
^WÊL—Ch&mknéÊêFÊÈn:  Préaealaitep  far  le  inéiM  nMaln,  49  mal.  — GoonriialM  ;  Mil.  te  cnali 
l6aeitan,  viea«ttdalMMiot,  cointc  de  Nue ,  comte  de  PaaMeariaoï.  vicamte  de  Préval ,  conic  VerliMl, 
««tM«  WUIlMaet — Bayportptf  Jf.  kca«ladaM«t»&4ai«*— AitapliM.eialB.— X«é*-  MJiria  iSiâ 

BT.  Ciovel  avait  sauvé,  sar  un  navire  lui  appartenant,  plus  de  300  Français.  Ce  navire  fut  peu 
par  1rs  ADgIais,  quoiqu'il  eût  été  dénationalisé  et  portât  !*>  p  nillon  amérirain.  Les  rédamatioa» 
de  M.  Cievel  pour  obtenir  une  indemnité  furent  repoussées  par  une  ordonuduce  de  1816.  Le^ 
Cbamlircs  ont  cru  devoir  y  Dure  droit.  Une  loi  semblable  a  accordé  50,000  fr.  à  If.  Cochraoe ,  Ai> 
giftif,  powfcrficM  demteeiMUK.  (Si  avril  18SS.) 

47.  —  CrééUt  omorteire  ISftO,  d/e  3,000,000  fr,  pùut  trtautatiim  de»  re»te»  mortel»  de  Xep»- 

Uen.  (Vojr.  l**  <t  î*  partie». 

.  iS.  —  Crédit  extraordinaire  1840,  de  900,000  fr.  pour  contribuer  avec  la  ville  de  Paris  à  It 
célébration  dit  dixilme  annirrr^nlrc  des  journées  de  ji  illet  1830.  (Translation  desdépoaiU» 
mortelles,  eiiierrécs  dans  divers  lieux,  sous  la  coloaoe  de  la  ^acede  la  Bastille,  et  iaaaguratiM  de 

ce  monument.) 

Chambre  du  Députéi  :  Présentation  par  il.  de  RémuMl,  iiiintsire  de  1  intéilaur,     juin.  —  Coiniiii»w»a  : 
MM.  QtiéDaQtt,  baron  Hallct.  Mellhewat,  Gangnicr.  eoaaia  delabonle,  deGalbéry,  Taloat.  Halei. 

Lcbeuf.  —  Rapport  par  M.  de  Ijiborde .  SJuin.  —  Adoption  san-^  li-ni^inn  ,  18  juin.  —  Chnmhre  dfi  Pnirs 
rr(<sciitntinn  par      même  minisire,  23  Juin.  —  Commission  :  MM.  le  comte  Gillierl  de  Yobi»$,  Kérsirj, 
comte  Lanjuinais,  duc  de  Praslin,  baron  de  Schooen ,  comte  de  Tascber.  Vieonet.  —  Bapport  par  M.  Tia^ 
Mt,a0J«iia.->iUapU«a.  9J«bi — £a<.'flDJaittetMtO. 

19.  ^  Crédit»  ednonUneiiYi  lOfeO,  pemr  dëpeim»  impHiUie»  de»  mi»»imu  extrmrdt»Êim 

(aflUKfdelaPtalft). 

raiMUia  ffMfir* '1,600,1100  flr.) 

Ckamlrtdto  IM^polfe    Piréiniiatloii  par  M.  lUwa,  prMdnl  i»  eaMeil,  Il  avril.  ->  CommbWm: 

MSf.  de  Lamartine  .  JotilTroy  ,  Dcjobcrl ,  Lrgcnlil ,  Barot ,  de  Tracy,  Lacrossc,  Gains,  Diico?:  —  Rappori 
par  M.  Oucus,  2i  avril.  DiscusKion  et  adoption,  27  avril.  —  CAomfrra  dê$  Pairs  :  Présenution  par  k 
mima  nlnlsire,  4  mai.  —  Comnlalon  :  MM.  vlconta  d'Aliaiicowt,  conta  d'Arfoal,  vlea-anilnl  Balpa. 
comte  J^cob,  baron  de  Mareuîl .  comte  Reille,  comte  Philippe  de  8^r.  —  Rapport  par  M.  da  Ibnrii, 
9  nai.  —  Diioisaion  et  adoption ,  13  mai.  —  Loi  :  30  nui  IMO. 

Ce  crédit  avait  ponr  objet  de  faire  face  aux  dépenses  opérées  par  le  ronsnVgénéral  de  Montevidfa, 
pour  avances  aux  'sifinénnx  Rivpïra  et  Lavallc,  tl^m  leur  ijiirrrp  rnnfrc  I^iirnos-A vres  pf  !•«  priSickitî 
RoMB,  et  pendant  ic  blocus  de  liueuos^Ayres  par  uou  c  iloiic.  La  dtscu&Âion  a  été  soutenue  à  ia  Ciuat- 
brades  Députés  par  MM.  BâcBuio,  OB  LâQiuiiGic,  MBnvi&Lwa  et  Tbisbb;  etèla  Ckaatetém 
PiÉrs  par  MM.  B.  Dupin,  DiiaoiicBA«K,  Tucm. 

DEUXIÈME  PHOJKT.  (5W,000  Tt.) 

Cliiiinbic  (li's  Dèputh  :  Prétentation  par  le  même  ministre  ,  0  mai.  —  Même  commission.  -  Rapport  par 
Ikl.  Ducoâ ,  'JH  mai.  —  Discussion  cl  adoption,  1'^  Juin.  —  (  hambn  des  Pairs  :  Préseotaitoo,  6  jota.'—' 
M€ma  conamliabn.  —  Bapport  par  M.  d«  Marenfl,  9  Jaln.  —  DtacmatoR  et  adopllov,  Ift  iém.  ^Mei: 
J8Join1810. 

Ce  su  plément  au  crédit  extraordinaire  déjà  voté  a  en  poirr  objet  de  solder  de  nouvelle?  trait» 
émises  par  le  consul-j^énérnl,  pour  les  dépenses  autorisées  par  les  ministres,  cl  avant  qu'il  eût  reça 
la  dépêche  du  9  mars  qui  lui  interdisait  toute  nouvelle  avance.  —  La  discussion  a  roulé  sur  irate  b 
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ptdhique  suivie  ûêm  les  aflaire«  de  la  PlaUk.  Y  ont  pris  part  :  (Députés)  HM.  Ljicfioase,  de  LACiUNGe, 
MoKuuoB,  T«Bii;  (Mn)  MM.  Y.  OmmiGBMi.  TuniH  B,  Donn. 

OSt  —  Datation  de  S,  A*  B,  la  due  de  Nemoan,  (Voyez  t**  ei  3"*  ptflles.) 

SI.  -  5wr»8.  (Voy.  f*  et  3*  pniiei.) 

38.  —  P«it«Mm  A  la  veuve  du  cofend  Comtei*  (Voyet  1"  et  S***  perdes.) 

3^.  —  Pension  à  la  veuve  du  mutdot  hollandais  Kuyper,  pour  son  dévoûmeM  lûrê  du  naa* 
fir0ge  du  mnire  jprMçaiâ  la  Providence.  (  Vojr.  1"  et  i*  perdes.) 

■ 

CHAP.  II.  —  CBÉDtTS  <;rn  r  f<  n^MODRCBS  BXTRAORDINAIBES  nKSTntïeS  A  FAIBB  FACB  AUX  DiPKIISM 
COMPRISES  i>AM»  (.A  i"'  ijECTIOTf  DV  BVDGBT  00  MIKUTfeBB  UEi  TRATAOX  PUBLICS» 

3â.  —  Hmigatim  intérieure,  ^Voj.  l"  et  2*  parties.) 
se.  —  AMfj.  (Voy.  1*»  ei  8*  parties 

37.  ~  ami  ekemim  de  fer,  Voy.     el  S' peittes.) 

38.  CArniAi  ife ilf  Porli  â  A0Meii.  (Voy.  i**  el3»peniee.) 

S9. — TroMux  à  dnen  mMiemmu  eu  bdtbnempuMee,  (Voy.  1*"  et  S«  perliesl) 


SECTlOr^i  Ul.  —  LOie  DKS  COUFTBS. 

.  s  1»  Cm^lM  d»  183T. 

dMièri  ês»  Diimtiê  T  Préffeniation  ptr  H.  Pawy ,  mlnlitre  finances .  16  jsnvier  18f0.  —  Coonmli- 
iieo:  MM.  Chasles.  Roui.  Berger,  DestlMii.  Atiguis,  Lanjuinais,  Duprat .  Lebeuf.  de  Sivry ,  Pèdre-L«> 
carp ,  Garnon.  (laulUer  de  Rumilly,  Alphonse  Pi-rier,  vicoiiiir  (!i>  l'aniit,  Ragut-t-L^pin  ,  Quinctic,  G(*nin. 
Bdumct.  —  Rapport  pir  M.  Duprat,  7  avril.  —  DUcusion  et  adopiioa ,  4  mai.  —  Chambre  des  Pain  :  Pré- 
MMk»  par  If.  Pelei  (ie  la  Leiir»> .  miniitre  dat  Bmnew  «  •  toi.  •  Gomnlaitoo  :  Bill,  ileoaile  d'Aben^ 

court  .  de  Bclleman  T(<  -son  .  de  Cambao<!Més ,  comte  Lai^uiMlSi  IMier,  duc  de  P1ai9an€«.^|appaMpeB 
Al.  de  CaiQj>acér^ ,  1"  juio.  —  Uucoision  et  adoption ,  5  et  6  Join.  —  Loi  :  6  Juin  IftIO. 

La  loi  de  règlement  des  compto*!  d<«  1837  est  divi'^tV  en  dcui  pnrtips.  La  premi^rf»  rèjîle  le  mode 
de  réunion  an  budget  ordinaire  de  I  Litat  (irafaux  piihlirs,  deii\u'iîie  section),  du  fonds  extraordi- 
naire créé  p«r  la  loi  du  17  oiai  18ô7  pour  l'exécution  des  uavuux  publics.  La  deuxième  pai  lie  corn- 
pread,  soivMtle  mode  ordinaire ,  ter<sleiMtt  d61failitrdalM4Ket  de  1817.  ^ÂUtChaBlire  des 
JMpatée  H.  Étjaiink  •  préaeaiè  desobeervations  sar  le  aialâdeL  de  kgoerre  etde  le  erarinedoiit 
ft  n''e8t  pas  rendu  compte,  comme  ponr  les  deniers,  bien  quMl  y  ait  là  une  va'eur  d'un  milliard.  M.  Tipi' 
^  iF.n,  roinmissairc  du  Boi,  a  répondu  par  la  diiriculté;  et  spédalement  il  a  donné  des  explications  nu 
les  dUttpidatioos  sigoalé^fô  dans  le  port  de  Toulon.  HdM.  Glais  Bizoin  et  GAUcciEn  ont  insisté  pour 
qu'il  en  soit  rendu  comirte  à  la  CluunlNre.—  Explications  entre  M.  Vatout  et  M.  Dcpokt  sur  les  abus. 
bidii|«éi  par  ta  Cour  des  eoaiptei  dune  les  iraTawt  dee  nonomcns  pnbllGS.~OlMenPilions  giiéndes 
«le  II.  LaceoBSE  sur  la  2*  partie  (règlement  déflnitif).  Elfes  portent  d'abord  snr  la  nécessité  de 
neltre  de  rharaNOie  entre  Torganlsatioii  de  la  Cour  des  coa^Mes  et  le»  frits  nonveam  produits  depnie 
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LfHê  tt'nfTtsftT  UlCAlu 

iM7.  «C  tpédUmwBt  ptnr  cft  «fil  «MMCfBB  In  coéqimAi  ■iilnirt  d<t  MfMK  pMea,  ci  Ap- 
plication de  la  loi  de  1S33  sur  rexpropilMiaak  II  demande  une  dispositioi  MgWKive  snr  les  attribu- 
tions et  l'organisation  de  la  Cuui  dos  complet.  -  -  01  s  -i  viUioiis  de  M.  De5abes  sur  Tintroduction  de 

la  d^^ppme  fin  raf<*  pour  l'arnit'c  d" Afrique.  Il  fiiiKliiiii  que  ct'itr  dépense  fftt  préTne  au  bnd^et,  si  elle 
val  lecuimue  utiie.  —  Le  i*iip|)orl  a  oitiqut';  certaine  conliision  entre  les  dépenses  de  stalaire^»  et  celles 
de  aiMriel,  priaelpaloMM  dm  le»  tnnn  des  pona.  M.  Lei»iAif  cridqêe  ce  ptMge,  cl  prCiM 
qedqoee  cteerrations  sur  ce  qu'on  a  dit  de  la  diflirulié  de  faire  le  rerensement  des  madères  ca  MgMie» 
et  par  coaséquctit  dVlahlir  lii  rompiabil'.ti^  di  s  niatiiTos  comme  rrlîr  (|c«  df^nipr»;.  frs  ob^fr-vitioti^ 
sont  confimiéps  par  MM.  I.acrossk  et  (ii.AiirBizoïjv.  r\pHra»ioris  de  M.  TrPiMKn.  «ommissaire  du 
Roi.  —  Dbiii'rvatiouii  de  JU.  Estanceli?*  sut  la  vente  des  |MJudres.  On  a  canstaié,  Uxn  de  la  prise  de 
CottBMMiM,  qee  les  MflWgéw  se  eoet  défeodoi  arec  des  onnMei»  françaises.  M.  le|éafnltUa^ 
cettmissaire  du  Bel,  répond  rpic  la  vcnie  VÊX  uOÊlns  n'est  pas  preUlée.  Cest  fil  ce  qui  a  pemib  des 
expéditions  régulières,  dont  les  produits  ont  pu  éire  ioirodidts  es  canirebaiMie  en  AIHqae.  —  Vote 
stu"  reusemhlc,  ?5?  rontre  10. 

A  la  Ciiituibt^  de»  v-àk^,  uij^itrvuUuitô  de  M.  te  marquis  o£  BâaTflÉLEin'  sur  raugmenlation  des 
d<peases.  qvt  est  loin  d*èlre  coa?er(e  par  l'augaieiilatinn  notable  des  prodnlts  de  llaqiAl  iadiraci. 
Il  demande  aussi  que  les  comptes  matières  soient  remis  à  la  Cour  des  comptes.  Obserralisnsaar  h  lue 
des  lettres.  Il  désiremit  la  ia\e  unique  de  30  à  25  c.  M,  le  baron  Pelet  de  la  Loière,  ministre  des 
finances,  r<'*|)(Hi<I  <n:e  le  (iuuveruement  s'efforce  de  l  endre,  <  ha(|iie  année,  !ps  comptes  matériels  plus 
eia(*is.  tjmui  a  iu  la.w  des  lettres,  Texpérlence  de  l'Aittjleterre  pi  ouve  que  raljai&>ement  exagéré  de 
la  laie  a  dlaliraé  les  ttceiies.  —  Obsertatfoae  géodraks  de  M.  DirnoocoACB.  pritcipalemaM  m 
l^iMPrtlsseaeiit  —  Vote  sar  reoMoUe»  1€9  ooflU»  9. 

$  2.  Compta  de  1^38. 

Cette  loi.  prtatée  i  la  ClMBriiK  deo  Dépoli  le  il       IMa  psr  IL  pelei  de  ta  M 

des  finances,  n'a  point  été  discutée.  Le  rapport  a  seulement  été  déposé  le  18  juin  par  M.  Aupits  an 
nom  de  la  eommissinn  compotM^e  de  M^T.  Ledéan,  Galis,  Viteti  Pascal^,  (ienooi,  Scliattemborg, 
Guyct-Desfoiitdiue»,  Tixier,  Éiienne,  Boudousqoié,  lleyaard,  V.  de  Panât,  Bonnefousi,  Mottet» 
Aaguis,  Marchand,  Fonid  et  MiJmm. 


LOIS  D'Ii^TliiRÉT  LOC^L  (J) 

^■GTUMr  l,^  DHtmUalUm  dt  territmra,  &9  âifitarUmtnt,  d'ûmmdis$tmmê 

et  du  etnmunei, 

Alnc  (PAaua).— Bénn.  CcB.de  AoMfwiMcani.  deCnsM/Me.  CO.  P.  8  fiStrier.  R.6illaB« 
deLA.4atril.  —  CP.  P.  S7  mm.  ».  de  Panfa.  A.  t9|rfn.  -  Ul,  Ujdta  MAfk 

Aiwi-.r.r.  et  itai  rt-G  VRONNE.  —  Dél.  de  ces d^i.  ealre  kacon.  de  ConeR^etde  Saâtf-ricr*— ' 
CD.  P.  8  février.  B.  Chégaray.  A.  34  mars. 

Al  BE. —  Rénn.  nu  rant.  de  Chavans^e  des  com.  de  Hfojttmorntry,  Filleret  et  LentiHe.  —  CD. 
P.  8  fév.  n.  Mesgrig[iiy.  A. 7  mars.— CP.P.6  avr!!.  U.  de  Vciideuvre.  A.  29  av.  — Loi, 5?  mai  IS'jO. 

C&NTAi»  —  Adun.  de  la  section  Chazal  ii  la  com.  de  Maurines.  CD.  P.  19  mai.  R.  Jouvet  A. 
9 /nia.  —  CP.  P.  30  Join.  R.  Desroys.  A.  3juiUeL  —Loi.  15  joiilel  1840. 

Cdti-n'Oa.  —  Vimakn  des  coai.  de  Okom/el  de  ronp^-sons'CAnn^  da  cent,  de  StuMeu 
|wur  les  réunir  an  caat.  de  FUtetuix,  CD.  P.  19  mt.  R.  deMesgripT.  A.  9  jnin.—  a  P.  P.  90 
vin.  R.  Dcarojv.  A.  $ Jnillet  —  Ul ,  15  Jnfllei. 

ît)  Jbréeiaiionn  .  P.  Prcsenlaiiuu.  —  R.  Rapport  el  rai»|M>rleur.  —  O.  Uitcuasion.  —  .V.  Adoption.  —  Cl>.-Cbanbre  âH 
né(>uUr«.  —  Q'.  Chambre  i)e5  Pairs  —  Beun.  lèUion»  —  CoM.  OomainiM  —  CmI.  CtâtOO. IMt».  UfitlttMl^ 
—  ^irr.Atnodbtaaeta.  —  DU,  DéliniUUoa. 
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Ei  he,  —  Rémi,  de  la  corn  In  rimpdlc  attX'Eois  au  canton  iioi^  d'Évi-eun.  m.  P,  19  «li.  R« 
«rilaulerive.  A.  9  juin.  -  Cl'.  [*.  l'Ujuin.  R.  Desioys.  A.  S  Juillet  Loi,  1 5  juillM  18&0. 

i:i  nF.-Rt-l.oi(t.  —  iiéuti.  ea  une  seule  des  coubhim»  ét BarmahiMie  d  Mùwra^-StOiU-DaÊis. 

— 'D.  P.  8  février. 

Finistère.  —  Ki  eciioo  eu  cotumunc  des  deux  sections  de  fort-lMtmay.  CD,  P.  8  juin.  R.  de 
IfeVrfgny-  A.  17 jQiii.  —  CP.  P.  2S  juin.  B.  Ocireya.  A.  SJoBld.  —  Loi,  là juniet 
Gam»9i|[k  (Haut».). 

-"Mw  i  h  CM».  4t  Laeaugw  ûê  Mrrtloire  êH  banctiix  de  nouUwron  et  de  Lal^àréette, 
CD.  V.  Sjuiiu     deUflvtmr^A.  17  jiiiii.-CP.P.UjiiiK.B.Dctrofe.A.  S  jaUeL- Ld. 

15  juillet  18^0. 

2.  —  Déllm.  de  ce      et  de  ocM  de  rAriépe.  (Voiei  AmteK.) 

IXDRE-ET-I^IRE. 

1.  — Dél.  desrom.  d«»  CUtitean  ncnanti  el  îlouloy.  CD.  P.  S  fcvrior.  R.  Ateteod.  A.  It  Mil* 

—  CP.  P.  6  avril,  n.  (t(  Veiidciivrp.  A.  59  avril.  —  Loi,  22  mai  1860. 

2.  —  Déliiu.  (ios  (  uni.  de  Ltiynvs  et  de  Pcmay.  —  CD.  P.  8  février. 

JrnA.— RéHii.  de  la  coin,  ta  Fnistu^r  .iii  canton  de  cjairvattr.  CD.  P.  23  avril.  Retrait,  22  mai. 
Loir-kt-Chek.  —  Dél.  des  coul  de  Uracieux ,  Tour-enSologm  el  Neuvy.  —  CD.  P.  8  février, 
R.  LeneC  de  ta  HBInMlrle.  A.  7^nan,  —  CP.P.  6  arril.  R.  de  Vendeuviv.  A.  29  avril.  —  Loi,  H 

Lot.  énoloo  tiftam,  de  ironrniMer  des  trois  aecdou  MmUeabrler,  PmiUac  et  Matié^ 
rrs.  ~  CD.  P.  8  février.  R.  Lescot  de  tallilitiidrie.A.  lmu%,  —  CP.  P.  6  aittt.  R.  de  Vendea- 

«rc.  A.  -29  avrU.  —Loi,  SSmei  JSlO. 

LoT-KT-G  AnONNR. 

1.  — Héuo.  en  uue  seule  des  com.  A%  Saint  Pardoux  et  de  Lon<f^iu  vUlc. —  CD.  1'.  8  joio*  B* 
BUlaudcl.  A.  17  juin.  —  CP.  P.  23  joln.  R.  De^roys.  A.  2  juillet.  —  Loi ,  15  juillet  IS'iO. 

3.  —  Réun.  en  luic  senicides  coai.  (irezot  et  Cavagnan,  —  CD.  P.  8  février.  R.  Lavalette.  A. 
«  nÉL  —  CP.  P.  12  juiu.;R..d*Altett.8MA.  A.  3S  Jolo.  ^  Loi, 6 JidlM  ISAIL 

S.  —Rêne,  des  tiim,',Meytanf»,8atta'Fttm  son  h  mm  doM^Uyit  «tdeceleideLMidMetSof 
eouele  m  de  Soe. -^CD.  P. SJoiik  B.BIIaideL  A.  17Jaio.~CP.  P.  SSJolo*  R.Desrafi. 
A.  3  juOicL —loi,  Ift  Jriilet  IBM. 

M.\iXE-ET-Loii\c.  —  Rôun.  en  trne  scnle,  sotis  le  nom  Saint  Grorgcs  Ic-Toureil,  de»  cinq  com. 
Samt-Geoi^s-dos-Sepl-voics .  Ressé,  le  Toureil,  Saint-Piei  ie-cii-Vau\  el  Saiiit-Maur.  — CD.  P. 
1"  juin.  R.  de  Uesgrigny,  A.  9  juin.  —  Ci*.  P.  30  juin.  R,  Dcsroys.  A.  2  juilleL  Loi ,  là  juiJU 
Ici  1810. 

1.  —  OA.  dce  coa^  «otefVcmmvBrM  et  Tkarigné,  —  CD.  P.  S  léwiir.  B.  Jwnct.  A.  11 
MMi.  —  CP.  P.  6  «viiL  B.  de  Vcodenm.  A.  39  iniL  —  Ui.  SS  nii  18A0. 

S.  — BéaB.  à  le  eoH.  mtti  d'oMpovlioB  4l  II  tm,  Fputré,  —CD.  P.  8  lififrier.  B*  Jonrct  A. 
lAINrier.  — CP.ddÉM.) 

Mbiisb.  — DéL  de"?  com.  Fery,  Mntnnronrt ,  Béthincourt ,  Mont  faucon ,  S^pt-Sarpres  ot 
—  CD.  P.  8  février.  H.  BUtawlel.  A.  4  eniL  —  CP.  P.  37  nai.  B.  de  Fange.  A.  12  juin.  — 
Loi,  23  juin  i8W. 

MoRDinAN.  —  Dc4.  des  com.  Ambon  et  MusiUac.  CD.  P.  8  février.  R.  de  Mes^^rigay.  A.  7  mare. 
CP.  P.  6  ovri:  R.  de  Teirfenm.  A.  38  «priL Loi,  33  Ml  18M. 
OaifB. 

1.  — Cr^atfonde  la  n».  ^oàiHf fc*elHh»ilwdoAne.  —  CDw  P.  Bfiwitor.  B.  UntaHo.  D. 
Leaervivr ,  Lufelelle.  A.  18  twiL  — CP.  P.  97  mi.  B.  de  Pm««.  A.  13 iidik-oLel.  SSJpioiaUki 
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M  UNS  V^IItTUf  LOCAL. 

S.  —  D&.  (les  cou.  Etcorcku  «t  Cbampeaux.  —  CD.  P.  S  rêvrkr.  IL  lllilrm  A,  7  BM.— 

Q>.  P.  6  avril.  R.  de  Vendeuvre.  A.  S9  avril.  ~  Ui ,  32  mai  16^0. 

3.  —  Héun.  (le  rom.  Donet-Artus  ï  coin.  Heugon.  —  CD.  P.  8  Î6\ncr.  R.  Loscot  de  la  Milhl 
drlo.  A.  l'.'î  mai.  -(:^>.  P.  12  juin.  R.  d'AllOD-Shée.  A.  ?S  juin.  —  Loi,  G Juillei  IS'iO. 

S  %ô^Ë•KT-LolHK.  —  bine,  ùe  U  aecUoo  de  Balolk  de  la  couu  Frany^i  sa  rcun.  u  com.  Smni- 
CermabÊ^Wotê.  —  CD.  P.  i*'Jiia.  R.  Chipiiy.  A.  —  CP.  P.  Sit|aiD.  R.  Dcnoja.  A. 
S  jiHIcL  —  Loi»  15  Jonei  mo. 

Vu.>>E.  -Dél.  deoon.  Totuy  et  Fmio&iei,— CIK  P«  ftfévri^.il.  MmmmI.  A.  7aan»— CP. 
P.  6  «rril.  R.  de  VewkwK^  A.  29  avril.  —  UH^timA  1840. 


Skti«i-II.  »  Anpnttttt  «I  fwfitfe»  fdrlrmrdtfMiret. 

Par  les  divor'^f^  lois  iiMli(jiM'?e$  ci-dessous,  les  villes  et  déportemcns  dont  les  noms  «livent  ont  éi<^ 
auioriîié»,  conforméiiuMii  an\.  voles  des  couseih-pf'néraiK,  à  contracter  des  emprunts  ou  à  lererde» 
Lnpositioiis  loail<»  ciiraurdtDaireiipoui'dekdépeiieiesdétvruiiaéeï.  —  Diuu»  i»  séance  du  17  juia  l&^O, 
è  la  ChMriira  ém  Mpaiéi  •  M.  Ukvmm  a  préaaMé  deaobienaiiaM  généralea  «r  nMcroteemeot  coo* 
tinu  et  la  permanence  des  votes  dlinpostiions  cittraordinaircs  qui  devtoppert  de  féritaMct  imyOli  a»» 
dinairc>.  Il  a  demandé  ([uMI  TAt  établi  à  cetégard  des  règles  générales. 

Ai>.  Cl).  P.  8  février,  n.  Lcscot  rîc  I;i  Ifillandric.  A.  SS  mai.  -  CP.  P.  12  juin.  R.  Delorf.  A. 
■21)  juin.  Loi  17  juillet  1840.  —  Aouies  déparU  — S  oaau  add.  au  4  coot.  dir.  peudaui  daq  aa> 
à  compter  de  18i!il. 

Ag£X.  CD.  P.  26  mars.  R.  Mimaud.  A.  25  avril.  —  CP.  P.  8  mai.  R.  Dévoya.  D.  Mil.  Fe«> 
tfW;  Deitefaî  de  Li^iML  A.  l**>Éa.— Ld  17  Jiie  im.  —  Bicédaatdei  dgpBwei  de»  Iwdrtt 
IM»  elim  -  te|K  75.100  fr. 

^^ss¥..  CD.  P.  8  juin.  R.  Billaudel.  A.  17  juin.  —  CP.  P.  23  Join.  R.  de  JessaiiLA*  Sjnlllel.  loi, 
6  août  18/i0.  —  Hontes  dépariem.  —  Imp.  S  cent.  add.  aux  U  coot.  dir.  1S'ji. 

ALi.ir.n.  CD.  P,  19  mars.  R.  Jo«vct.  A.  53  mai.  CP.  P.  12  juin.  H.  Delort.  A.  ^.I  juin.  Lni, 
17  JaUtet  \fAQ.  —  Emprunt  de  360.000  fr.  —  Pour  remlnnirsemeni,  proloi^^aiiuu  Jusqu'à  i8ââ  de 
nM|i.  3  oaat.  aid.  an  A  oml  dk.  aalBritée  |iar  loi  dii  A  antt  181^ 

Ai»lan.GD.P.tfimO.R.  Alknud.  A.  M  imL^GP.P.  30  Jri». R. de Gfcanleate.  A. 
3  JriIeL  M,  20  Jaittel  lOftO. RMMdlpart  —  li^  A  ee«.  mlA  eoeir.  dir.  Ittl. 

Aut.  CO.  P.  19 mn.1. deUcvfpqr.  A.  Iftwii.  —  CP.  P.37  Mi  R. Pamiy.  A.  10  Jaia^ 
Loi.  23  Joli  IM  —  RMM  d^  Rq^  OeeM^add.  an  A  co«r.  dh,— ft«nM»  117^  Ir.  40  c 

AvRYnoN.  CD.  P.  8  juin.  —  R.  Abbatncci.  A.  17  join.  —  CP.  P.  ?S  jnin.  R.  de  JcssainL  A. 
3  joltlel.  Loi,  5  août  l&îiO.  —  Routes  départ  —  ïnip.  10  ccnL  add,  h  contrib.  dir.  5  ans  di*  l^'d. 

BÉîiKns.  CD.  P.  1"  juin  11.  d'HaïUcrive.  A.  17  juin -CP.  '1%  jttin.  R.  Vilîirrs  du  frrrage.  A. 
2  Juillet.  Loi,  15  JnUlet  1840.  —  GonstnicUon  d'une  »alle  de  spectacle.  —  Lmpruni  de  120.000  ii. 

BovLMM.  CD.  P.  1»  am.  R.  LoMleMA.  IK  «i  A.  orne  m  e«eiOB«ii  de  M.  DeleMrt. 
SSavry.  —  CeMseirioadeieinfciparlatOleàlach.  dwco— <ite;  etgemtie  d^Muprwttàce» 
MderverlackanliredaeeouBerce,  pour  j  élever  des  coosiro nions. 

CoBSK.  1.  —  CD.  p.  19  mai.  R.  (rHaMierive.  A.  9  juin.  -  CP.  P.  20  juin.  R.  de  Clianaleilies.  h. 

juillei.  Ix)i,  29  juillet  \&!iO.  —  Uieoriiis  iMsaw  de  grande  coaimanicaUea.  — >  iaa^  lO  ceak 
add.  aux  fi  contr.  dir.  lSi!il.  1843. 

CoBSE.  2.  —  CD.  P.  1*'  Juin  iàUÙ,  —  Créauon  d  un  collège  »  BasUa.  —  Imp.  10  <%iiL  add.  aui 
Acoplr.  dk*  deu  aw. 

C0r»*Oa.  1.  -  CD.  P.  19  muu  R^  MmmI.  A.  83  mI.  —  CP.  P.  13  Jitau  R.  Dchn.  A. 
33      Ui,  17  JrfM l«0.--R«rteadip«t.<->lkv* 8 ceM.add. au Acioirib.d^^ 
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c^TE  D^S.  —GO.  P.  S  Jffta.  — ataiMnTMi  MM.  add. am  4  cmm*. 

dir.  18'il. 

CoTKS  îir  Non».  (.D.  l'.  9  mai.  l\.  Lavaleile.  A,  OjHin.  — CP.  P.  juin,  lu  de  Cbanaloiles. 
A.  i  juUicL  Loi  â9  juillet  1840.  —  Prime  pour  les  litiiieure  de  lui  ù  la  mccuuuioe.  —  Ëmpniiu  de 
60,M0  Ar.  I>ioHr  le  icabooMMit  bip.  t  ont.  add.  m  h  oratr.  direct.  1845  et  i  e. 

CM>u«ovaM  (ffWedela).  CD.  P.  9jmL  B.drilMltarife.  A.  «Job.  CP.  P.  SO  joliL  B.  ^  Gha- 
Mie0ee.A.3jailleuLoi,S»jÉUIet  18601  — CiMBia  de  Séria  aaplaM  data  Gral»4swN.  —  B» 

pmdeftOO.OOOfr. 

Ef.nErF.  CD.  P.  26  mars.  R.  Lavalcilc.  A  18  avril.  —  CP.  P.  S  bnL  R.  DeHVff .  kVjjëÊU  Loi, 

17  juin  1S40.  —  Atcliei-sde  rhnritf^  —  Emprunt  .^O.OUÛ  fr. 

Eunr.  P.  0  mai.  —  ii.  Ui.^^'aray.  A  9  juin.  —  CP.  P.  SO  jniîi.  H.  do  Cliannioilcs.  A.  2]jîfM<»t. 
Loi  S9  jiuilct  1040.  — -  Roules  déparu  —  Empr.  1,^,000  fr.  lai|>.  9  cciiu  add.  aux  4  conir.  dir. 
peDdMt  dk  •■•  è  ceavier  40 1"  Jaafier  18ftl. 

Baaa-n^ljonu  GD.  P.  Sjato.  R.  MnM.  A.  17  Jala.  —  OP.  P.  Il  Jala.  R.  de  MtaL  A. 

S  JaMet  Loi  5  août  1840.  ->  Hoaiei  départ  —  1  cent.  add.  à  la  rontr.  fondtM  et  A  CM.  add.  aax 
3  antres,  1841 ,  et  7  cent.  add.  atix  h  contiib.  dir.  pendant 6  ans ,  de  18V2. 

Guio.vm:  (Huîte).  CL).  P.  8  juin.  W.  milaudel.  A.  17 Juin  —CP.  P.  23>in.  R.  de  Larlboi- 
sière.  A.  2  jiûUel.  Loiâ  août  18^0.  —  Iloutcs  dt^rt  5  1/2  cent.  add.  aiit  4  contr.  dir.  IS'jl  h  18^5. 

Gers.  CD.  P.  9  mai.  R.  d'ilauterive.  A.  9  juio.  —  CP.  P.  2U  juin.  a.  de  ChaaaIeUcs.  A.  3  jutlIeL 
Loi  S9Jaaiet  18A0.  —  Roules  départementales.  — Imp.  4  ccitt.  add.  aux  4  cont.  dir.  1841  à  1844. 

blas.  CD,  P.  i9mm,  R.  WmàL  A.  Si  an*.  —  GP.  P.  S7  avL  R.  Peme^.  A.  16  Jnia. 
LaiS8|alBl8UL  — Reaieedfp.  —  Bavntt808.O88ft'.  reaboanMa  pv  tapw  1  cent  mH  aar 
Ica  A  cooir.  dir.  de  18A1&  1856. 

Jura.  CD.  P.  8  février.  R.  Cbégaray.  A.  35  mai.  —  CP.  P.  12  juin.  R.  Delort  A.  SS  Jala. 
Loi  17  juillet  1840.  —  Routes  départ.  —  Tmp.  3  cent.  add.  aux  4  rontr.  dir.  de  IS^l  h  1844. 

Loiret.  1.  —  CD.  P.  19  mai.  W.  !  av.îptte.  A.  9  juio.  —  CW  P.  20  juin.  R.  de  ClimiaHk's.  A. 
S  jaUkt.  Loi  S9  juillet  1840.  Emploi  pour  TÉcole  Noruiule  de  10,2dô  fr.  49  c,  restés  liUrc&  sur 
riavb  4a  S  CHU.  1/»  aatar.  par  M  Ai  89  «an  18SA. 

Loiacr.  S.  —  CD.  P.  l'aida.  R.  Leieot  ét  la  IMIaadrie.  A.  17jBia.  -*CP.  P.  35  Juin.  H.  da 
VfHhrs  éi  Ternie.  A.  S  JaWet  Lai  15  aoAt  18A0.  —  Tmiadea  de  rn«tel-Oieo  dYkMan.  — 
laap.  de  108,000  flr.  lar  Icsqwire  oonir.  dir.  <a  A  ans. 

LoT-KT  G  Anox^E.  CD.  p.  1"  juin.  R.  Cli)^aray.  A.  ap^^s  explications  de  M.  Jatrert,  ministre 
des  travaux  pul'lirt,  17  juin.  —  (ÎP.  P.  25  juin.  R.  de  Sjùiil-Didicr.  A.  2  juillet.  Loi  5  aoill  ISfiO. 
—  Routes  déparu  i:.aipr.  de  5.M).000  fr.  —  Contrib.  a  la  route  royale  n"  153  de  I¥rigueux  à 
Maat-da-lbnan.  Baipr..de  50,000  fr.  ->>Reaili.  ei  laléréc  da  cet  ea^ir.  laip.  S  eent  1/S  add. 
MX  qaatre  coifx.  dir.  I8é8;  5  caM.  lOftO,  1850;  IccM.  1/A  1851;  3/5  ccM.  da  18A1 1 ISM » 
1/S  cent.  1851. 

Mabchf,  rn.  p.  10  mars.  R.  Aldintnrri.  \.  25  avril  —  Ci».  P.  27  mai.  R.  PenMny.  A.  16  juin. 
I.ni  ?5  jinn  18^0.  ~  Roules  déparu  —  Emprunt  1.100,000  fr.— Imp.  5  cent  add.  au  quatre  coulr. 

ilir.  pendant  7  ans. 

NoBD.  CD.  P.  8  juin.  — U.  Lescot  de  La  MillikQdrie.  A.  après  e&pllcaUMM  de  MM.  Cor.iib 
et  MManreiaH,  lOjuia.  —  CP.  P.  SI  Jala.  B.  de  adoUNdler.  A.  9  JaMet  L«I5  aaOl  16A8.  ^ 
Deues  da  dipart  et  routes  départ  —  Eaqmal  790,000  fr.  — Reifc.  da  rcavroaL^tap^  9  c  1/S 

odd.  aux  quatre  contr.  dir.  pendant  5  ans. 

Orne.  CD.  P.  ^  ft  vi  tcr.  l',.  T  rsmi  dr  In  Mniandric.  A.  23  mai.  —  CP.  P.  12  juin.  R.  Delort,  A. 
S3  juin.  Loi  17  juillet  i8/io.  —  HuuUii  départ.  —  Fmpruttt  800,000  fr.  —  Eemboursemeat.  Imp. 
5  cent.  add.  aux  quatre  contrib.  dir.  de  1S^|6  à  li>àl. 

PuY-Dit-DdUE.  CD.  p.  9  mai.  R.  L^scotde  La  Uillondrie.  A.  9  juin.      CP.  P.  20  juin.  R.  de 
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Cbamilciitfft.  \.  3  juillet,  Ui39JoilftlSA0.'-lmitM4é|Mit.  —      h  CML  mU.  mktmé, 

PYnfe>KKs  (BAssts).  CD.  P.  i*'jain.  R.  Abbalucri.  A.  17  juin.  CP.  P.  55jain.  H.  <h  !i  Hi!h,. 
sière.  A.  2  juiliet.  Loi  ô  août  18(i0.  —  Roules  (icpai  1.  —  Itup.  6  ceiiU  aïkl.  aiu  conlr.  luac  mob.  e( 
pou  IflAl.  ^ 

BBHin.  CD.  P.  19aan.  IL  Gbégaray.  A.  tf  utL  —  CP^  P.  e  Juin.  R.  PerMr*  A.  ttjà. 
Jdn  18UL    IMieit  dai  IMgeli  1839  à  lue. Enprani  7S,M0  lir. 

Rrôkis.  CD.  p.  9 omL  R.  L  de  U  lUbMdrie.  A.0Jrfl.  —  CP.  P.  20  juin.  R.defteMm 

A.  2  juilîel.  Lo\  50  juillet  ISîiO.— Intérêts  des  dca\  craprants  antor.  par  les  lois  des  5  ei  fi  aniHUJI, 
Cl  travaux  du  palais  de  Jaslicc  de  l.yoïi.  —  Imp.  3  ceul.  â/3  add.  aux  quatre  conir.  dir.  ISil. 

RouBAi:(.  CD.  \\  l"juin.  H.  (-Iié?;»rnv.  A.  17juiii.  — CP.  P.  23  juin,  R.  Villiersdn  Tfrr^e,  A. 
S  JniUet.  Loi  là  jiùUct  l&tù,  —  Àgriuuiûiiemciit  de  THAtel  de  Ville  et  écoles  pab  iques.  -  iofm 
dt  199.000  fir. 

R««n.  CD.  P.  19  mra.  R.  Unkma.  A.  SS  mL  —  CP.  P.  6  Jaia.  R*  Pcrneljr.  A.  16  jn. 
léi  n  jÉaittiaAO.  -Bg.deliwiilwiin,  ImpiwmtMllmdedÉwitd^^lii».  »«Hi.iii.ll». 

SkànE  (HàVTM.  CD.  P.  I*-Jiili.  a.  IMMM.  JL  17|dh.  -*CP.  P.  fS Jata.  R.  dt  UriMAn 
A.  sjBillet  Lol5aitll8ML>-llMMid«|wrt  ^ lap. S CML «dl.  aufiiaire  eo«ili.A;8«f 
èpMlirdelS&l. 

Sf-.TRi»  (Deux-)-  CD.  P.  25  avril.  R.  Cht^^nr.  —  EinpnuHd»  l,A6^(l09  fr.  pOV  l«ÉH«^ 
cbeoi.  vie.  de  prandc  commmiicalion,  et  prison  de  Niort. 

STRASBOniG.  CI).  V.  1"  jaii).  U.  Lavalefto.  \.  17  juin.  ~CP,  P.  2Ô  juin.  H.  Villicrsdu  Tm^t 
A*  3  JaiUieL  Loi  là  JuiUel  ib40.  —  Acq.  àc  diverses  propriaês  d  utilité  pubtiqoe.  —  EapraH^ 
dOCOOOfr. 

Vab.  CD.  P.  1"  Jalik  E.  Cbégaray.  A.  17  Jda.  ~  CP.  P.  »  Juiik  R.  dft  UriUMki 
8  JaiBeL  M  «  Mil  im GMiMIlM  k  OiiM  dte  pdrii  «e  jMlitt 
d^ttwnwdaridirawte.  — Ii»>cMfcidd.itt4cMir.  dir.  pcMiaM  18kl, III!, m 

TnrvÊE.  CD.  P.  iKfril.  —  l\.  Mimand.  0.  MM.  Luneai-  .  RfcwcsAT  ,  mînîstrc  de  l'intérinr, 
MiMM  n.  A.  h  avril.  —  CP.  P.  1?  juin.  R.  Delort.  A.  25  juin.  Loi  17  Juillet  IS'iO.  — fieMsdfpA 
—  Inip.  de  100,000  b:  «oit  2  cent  1/2  add.  aiu  qnattti  eoaàr,  dir.  eo  deux  «». 
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JMk>  —  OiSfMiwMInMifiinl:  i*Im  Imwi  <b  teCtanlralM  Dipléi;  i»hi  iimw  4e  tiCImmèttét 
a*»}  r  IH  llMMl  MiffidMli  4m  J}#«ldl>;  4*  IM  Mnux  tadlvidaelt  to  Pair*. 
T3l«t  r«aToi«tf«p  Im  AflUt  «H  AmaMlNt  pr  Of4i«  ctaVMkghM  qui  iobI  pbaét  élaOadelainetiik 

9*  partie. 

tmmm»  yj»  W>  <w jftiiWMi,iwwol»t étofparttotfiMilly  •  ia^MBott  €>m <P,  tft  Ity    wMtt  parti 


J  ■■■■■■  f  léfOM»  M  diMoan  da  TrAne.  -< 
GtaaiHiM,  ii  éêmmÊM.  —  Leetara  do  prt^H. 
7  Janvier.  —  Diiciusion  générale,  9.  10  Janvier.  — 
DMcuMioa  de( paragraphe*.  Il,  13,  11.  15 Janvier.  — 
Adoption,  15 janvier.  — Tirace  nu  sort  (!•'  I.i  grande 
dépalation  ,  15  janvier.  —  Préoenlaiion  au  Roi,  et 
ffdpiMwdu  Roi,i6jaaflir.— LeeMradctarépône 
Al  Bai,  18  janvier. 

AflUCOLTSM  (ciMnbrM  cmimiHiUvci  d  ciiMeil- 
fflBént).  —  Proposiilon  (lo  M.  Dofltte.  lecture, 
D  •fiil.  — •  Ddveloppemens ,  discussion  el  prise  en 
CMriMniiM ,  IS  «TriL  —  ftapport,  •  J«la. . 

Amobtisbbmkkt.  —  Voy.  Caisse. 
AirarrntAiM  m  iuiun.  F«y.  Lob  d«  floan- 

ArrK  daSD^Mi  konmet.  —  Foy.  Recrutement. 

Amt  mmmàL,       Inaerlptioo  ao  Montttw 
WMM  des  •bMM.-M  Janvteff.  •  S  «nU.  ~  M 

mai. 

Abmbs  à  feu.— Koy.  Lois  de  iiiiaDces.  crédit  d«9. 
AmcoaiiATioN.  —  Foy.PoofBttitM. 

BAmraMfkAncB.— FiéMiilalioa  du  projelde  loi 
pour  la  prorogation  du  privilège.  9t5  Janvier.  —  Rap- 
port ,  97  avrir—  Discussion ,  18. 19, 20,  21  mal.  — 

Adoption  ,21  mai. 

Baioiimk.— Prdaeolatloa  d'an  pr«)iet  de  loi  relatif 
à  M  éclMMe  de  tamin  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
BaTonne,  18  février.  —  Kappart,  9  Mniar.  —  Dis- 
cussiou  ;  adoption,  4  aan. 

BoMCT.  —  Fay.Lala  de  flMDeae,  aealiaD  I. 

Boimi-AtaM.  —  Fay.  Laie  4e  aonacea,  avèdit 
n»  21. 

BcBEAD  de  la  Chambre.  —  Nomii»ation ,  2t,  26, 
S  éicamteaim  —  Inaiallallaa ,  W  dëe.  —  Mami- 
ntloB  dPia  aecidlalra,?  et  8  anil.  —  Mam ,  aoavrll. 

BoBBAOx  (organisation  des). — 2t  déi-eml)n>.  — 
81  lanviar.  —  U  février.  —  21  et  37  mara.  —  -23  ei 
85  avril.  —V  et  25  mai.  —  Mode  da  ae^rocaiinn 
d'an  boiaaa  OMnd  il  doit  remplacer  un  membre 
d*ttM  eeaiiDliHen ,  après  qa'li  a  été  dlaïaaa  par  wite 
du  renouvellement  mensuel ,  4  mars. 

Caisse  d'amoriiisanent.  —  Rapport  de  la  commis- 
sion de  Mimillaaoe  ptés  la  eaÎMa  d'awaftiMenifnt, 

9  Juin. 

Canal  des  Pyrénées.  —  Proposition  de  M.  de  Les- 
plnasse.  —  Lecture,  21  mai.  —  Non  développée. 

CAiiA«x.--¥Mpa^nde  M.  Jaabert.  Lecture 
•MeiMe  per  lei  Imreaux ,  97  février. 

Cabdi?iaux.  —  De  I.niour-d'AuvergMald'Iiaerd. 
—  Foy.  Lois  de  iinanccs ,  crédit  v  ii. 


M  LA  CBAmU  DIS  DftPVTte. 


GaAima  de  langaa  ilave.  —  Foy.  Lois  de  finanees, 
section  f,  98; 

CifEMiKs  DE  FBR.  —  Loi  relative  aux  rinq  rhe-^ 
mins  de  Ti^rdc  Paris  à  Orléans,  de  Strasbourg  a  Baie. 
d'Andrczieui  a  Roanne,  de  Lille  cl  Vaifficiennes  à  la 
Belgique.  —  Présentation,  7  avril.  — Rapport,  30  mai. 

—  Discussion.  10, 11,  12,  18, 16r  adapita ,  iêJShi. 

—  Loi  du  15  juillet  I8t0. 

Chbmin  db  fkr  de  Rouen  h  Paris.  —  Pr«<*ent«lion, 
23mai. —  Rapport ,  9  juin.  Incidi-iil  sur  l'ordre  du 
Jour.  9  Juin.  —  Discussion  et  adoption ,  16  juin.  — 
Let  dn  Iftjnillei  1818. 

Chambur  des  Paibs.  —  Sculptures  et  peinlarei. 

—  Voy.  Lois  de  (inances,  crédit  n»  8. 

CincoNSCBiPTioN  électorale  pour  les  nominations 
des  membres  des  conseils  généraux  (18  prqjets  de  lois, 
18  départemens).  —  Présentation ,  4  et  18  avril.  — 
Gotnnissioa  Bntqoe,  18 avril.  —  Rapport,  89  avril. 
— 'Retrait  de  deux  projets  (Corse.  Ille-et-iniailne),22 
mai  —Discussion  et  adopUeM,  81  Mt.  —  Leii  dM  17 
juin  et  12juillet  18t0. 

CoDBde  commeree.—  Foy.lHlMWueCpiraprté- 

taires  de  navires. 

CooB  de  procédure.  —  Voy.  Ventes. 
Gounme.  — Fay.  DeMMs. 

CoLOfiiBs 'commerce  des)  de  la  .Miirliniqiie  ei  de 
la  Guadeloupe.  —  Préieatatioa,  13  juiu.  —  Non  rap- 
pené. 

Combes  !\eiiv«'  du  rolonel).  —  Proposition  d'une 
pen^oo ,  à  titre  de  récompense  natioiude,  a  ta  veuve 
d«  eeleiMl  Geodiai.  Leelwe,  ft  lirrler. 

Présentation  d'un  projet  de  loi  sur  le  même  objcl , 
8  février.  —Rapport ,  20  Tév  ricr.  —  Discussion  ;  adop- 
tion.atMrrler. 

GoaMMMOifa  (composition  des).— Adrease,  28  dé- 
cembre. —  Pétitions,  iê  décembre.  —  Comptabilité  . 
28  déeenlNe.  ~  Conversion  des  rentes,  20  Janvier . 

—  Règlement  dénnilifdu  budget  1837.21  janvier.  — 
Frai»  d  inslall.  du  card.de  Laiour  d'Auv.,  21  jiinvier. 

—  Péliiions.  25  janvier. — Monument  de  Molière,  27 
jan  MIT,  —  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
lK39-iO,  et  crédits  supplémentaires,  exercices  clos  , 
27  Janvier.—  Peintures  et  sculptures  du  palais  de  la 
Chambre  d«  Pairs,  87  Janfiar.— Cidditcitraordi- 
naire  poor  Meoars  ééiiéiau.  87  Janvier.  —  Bodget  • 
1811, 3  février.  —  Sucres  ;  —  crédit  pour  les  armes  a 
feu;  —  crédit  pour  réparer  les  bureaux  de  la  guerre: 

—  recrutement  :  appel  de  80,l>IXt  hommes;  —  régie» 
ment,  proposition  Vi>ii-ii  sur  li-  ^(T^llin  ,  1  février. — 
Organisation  du  Onseii-<r  Ki.it ,  T  février.  —  l)ë|H'ii- 
ses  de  radminisiralion  cinlrale  ;  el  pont  de  Kis-Orair- 
jîis,  M  f»H  rier.  —  Vente  de  meubles.  10  février.  — 
Luis  d'interéu  communaux  el  départementaux; 
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labai  ;  —  ppiision  de  la  vciivf  Combes.  11  février. — 
iVMiriuns  ;  —  i^Thc  lluviale  ;  —  foiiik  de  retrâiliB  dM 
mitiisiérM  d^s  alTairei  éirangèraset  de*  tnilCCIf  — 
terrains  de  Bayonne  ;  —  fooiaiM  nfMral»  de 
viM,2t  février.  —  Budaei  (fcmplacenifiitd'un  mem- 
bre), 11  KMn.  —  Grédllc  au  nlnitlére  df  la  guerre 
pMir  Cffeoces  arriérée*,  11  Mrs.  —  Cio.iit  innir  ius- 
cription  de  pensions  milllairco,  1 1  mars.  —  .Sd  : 
fonds  secreu;  —  indcmnit<'  d  ll  iiii .  i  i  nmrs.  —  P«'- 
tHimis ;  —  rt^lemont  di'liniiif  du  biulxil  1838,  27 
ruar*.     {Mi.iii:.'cfii(Tis  de  cirintiscriptioiis  «'Icrloralt  s 
|)our  IixoiiscilN-m'iu  rjiu,  Tauii.—  Cla^Kemenl des 
r«iiiii  >  r  ijiilcs  .■ih.iiidoiiiK'Cs  —  propo>iiioti  Larabit, 
arrit'ri' d(<  U  L'  {:.Mi  n-d' Honneur ,  8  atril.  —  Inci- 
dent ^ur  le  iioiiitiri-  îles  membres  de  la  eommisaion 
des  cljcniius  de  fer,  11  atril  —  Crt^dit  de  lioU 
pont*  cl  navig«ii(in  iiil»*ricure  ;  —  cinq  chemins  de 
fer.  f.*)  avril.  —  IViitions,  25  avril.  — Crevel;  — 
niatel  l  holl.indais,  28  avril. -Travail  de*  enfan s, 
i"  mai.  —  TriliuMi  dêlaSetae;  —  proposition  ii. 
ralijy;  —  chambre* coWBHatlTesd'agriciillure,  2  mai 

—  Ncpoléoo  ;  —  autorisation  de  poursuite  ;  —  nionu- 
OMM  et  édlBces  publics.  11  mai.  —  KcT.  irtne  des  pri- 
sons. 15  mal. —  Paquebots  Irni.vii Lini'ija.'!!,  18  mai. 

—  ForéU  de  la  Corse;  —  vciilcs  judituiires ,  -il  mai. 

—  FétiiKins;  —  cxpniiiriation  ;  —  n*fti{{ié.<.  2."»  mni. 
— Cliemiii  de  r.  r  de  Huuen.  27  mai.  — UoiMoes,  2tf 
mai.  —  .V('i|uisili(iii  par  la  Chambra,  t** JuiB.  —  Ab> 
niversaire  de  Joillet.  J  juin. 

ConTABBiTft  iaiérieare  de  la  Chambre.  —  Rap- 

MTtde  la  COBmlMiOQ  sur  le  règlement  des  romptcs 

(KM  dotation  delà  Chambre  pmn  lH:t'J  et  des  fim  Is 
lie  retrait.'  de  ses  employés ,  et  sur  la  fixation  de  son 
budgfl  pour  IS^I,  tijiijii.  — Dj.,  (is<iioii  du  blld^'el  de 
la  Cbambri'.  lu  j  iiii.  —  .Vnjuisi  i m  <lii  pal.ii-.  Bour- 
bon :  rapport  de  |j  r.ifiimi.Moii  (ie  ronipluliiliiè  .  2& 
mai.  —  Nomination  d  iine  i  (uoînission  spéciale  j  30 
loai.  —  Rapport  de  Cette  cumitustion ,  9  juio.  —  Dia- 
eoMim  MBdoptloB ,  n  Joia. 

CBBSBib-o'BTAT.  —  PréseoUUon  du  projet  de  loi 
•ar  PorRasbation  du  Coaseil-d  Kiai ,  1"  février.  — 
Rni'îinrt ,  10  juin. 

CuMPTSS.  —  Voy.  Lois  de  linanees,  «eeiion  III. 

COBIB.  —  Mao  en  adjndii  alion  des  forêts  de  la 
Corse.  —  Présentation  .  i8  mu.  — Bapparl.  l**Jain 
Oiacaistoo  et  adoption.  lU  juin. 

Gbbvbl  (iDdemnité  au  sieur).  —  Pré.<eiitaUon  ,11 
avril.  —  Rapport,  28  avril.  —  Af!«[iiioii;  2  mai. 

l»KMi.ssio:<(s  de  Députés.  —  M.  Uaugiu  d'Oui*  20 
février.  —  M.  Poncel»4  iMi.— ILMIMé  dtlli- 
raadol ,  29  mai. 


DotatiomI  At.Ie  dacdBlleilUMm.-*frésenta- 
tion  du  projet  .le  loi;  demande  de  communication  de 
pii  (  .  s , '2.5  janvier,  —  Rapport  ;  demande  d'inipres- 
«ton  deê  nièces  ;  rejet  :  fixaiioo  duioar  de  la  discus- 
•km»  l&Wfitor. — IHTBiaiiiB  géBéwle  ;  rejet ,  »  fé- 
viicr. 

DOUAMB  (proftl  de  loi  mod  liralif  du  Urif  des).  — 
PréaefltaUoB,  93  mai.  —  Rapport .  15 JaOlM. 

B*CLATABB(prMNMilioB  de  Jrmej) — DMBaode 
de  repriae,  15  JaBvièff. -~  Maraariott  ««dopite  de 
laienriM.  16  JaoTier.  —  loterpeltaiioaidell.  dBToc- 
qBavINa  et  stioaroenieat,  13  mai. 

BTAy-llAjoR.  -  Obaerratioasmtr  rMi«eation  de 
ta  M  dB  réUHnaior,  ttJattTiar. 

Vt»ioPBiATiO!T  pour  C«Q<e  d'utilité  publique.  — 

Prf'MTii.tfion  ,  2f)  mai.  —  R.ipporl,  i9juin. 

Fonciio:«:(AiRES-DéPDTM  (proposition  deM.GaU' 
guier).  —  Demande  de  reprise,  15  janvier.  —  Discus- 

siooeiadopUondcl*  '  ^" 

disciMaiM  datai 
février. 


 iPfopoiUioii  de  M.  Reorilir.)—  l.crtBBe,  t 

avril.  —  DérelappeBieas.  M  aTrB.  —  IHicttiatav  «t 

prise  en  considération,  21  avril.  —  IiMidîeat(Fejptf 
Budget  1811).— Rapport,  15  juin. 

FoxosucBBiB.  — F«y.Lals  d«flaaMCB,  «ifUt 

(lAune  NATio!<Af  R.  —  Service  d'honneur  dB  ta 
Chambre:  lettre  de  M.  le  BMWéebi 
maodaat  supérieur ,  fli  déeembie. 

IIaih  Répartition  des  sommes  \ersep»  par  le 
«ouvernemeni  d'Ilafli  en  ciéeution  du  irailé  du  12 
r.  *rier  1818.  —  Prt«sentaiion ,  11  mar».  —  Rapport. 
2i  avHi.  —  DtaeuaaioD,  8B  avrlL  —  AMioB. 
30  avril.  ^ 

I.XTfeKÈT  I.Oi:  \L   lois  d'). 

Présentai  t'ont  :  8  fé*  rier.  —  19  mars.  —  M  naïf. 

—  1  avril. —  18  avril.  —  25  avrU.  —  9  Mi.  —9 
mai.  —  1*' juin.  —  3  juin.  —  8  juia. 

liapportt  :  29  lévrier.  —  4  mar».  —  7  mars.  —  SI 

mars.  —28  mars.  —  n  a\ril  —  |6  avril.  —  22a^^il. 

—  21  avril.  —  ,10  avril.  —  2  mai.  — 7  mai.  —  11  mai. 

—  I  '«  nul.  — 16  mai.  —  l9mai.  —  27  mai.  —  30 mai. 
^  J  juin.  —  8  juin.  —  IJjuio.  — 12juin.  —  i3  juin. 

—  Itîjuin; 

D<aai««a<oiu:7anf*.— tl  aNn.->4avril.~  8 
avril.  —95 avriL  ~9S  OHi.  — 9iaîa.— ITJato.  - 

l9  juin. 

iKTEaPBLLATIOlia. 

-«artaaifBBUeada  l'ArUr,  l%liffvrtar:  «,7 

niara. 

~8ar  ta  traité  de  BoawaeiBB  BabatalkaMBat 

l'Angleterre,  i8  février. 

—  Sur  les  canaux  du  centre,  99. 94  février. 

—  Sur  la  lui  des  douanes;  le  traité  de  navigation 
avec  r.Vn^leterrc;  sur  la  loi  d'étal-iaajor-gàiérai  de 
In  marifie  :  sur  la  néf,'oeiatiaa  d'OB  tnlÛI  raMIMntal 

avec  rK-|i.ipue.  2.ï  avril. 

—  .'«iir  Ih  pio|><)'iiiion  de  m.  delVaty,  retaUve  à 
l'e>elntsge  des  iiéfires,  iSinai. 

—  Sur  aa  iiaili  da  coBiawree  avec  TEapagaa,  9 

juin. 

LiGio?f>D'RoiiiiBOB.  —  Demande  en  reiu-ise  de  la 
résolution  de  U  Chambre  des  Pairs,  i8  janvier. — 
Adoption  de  la  reprisa,  9i  janvier.  —  Discusaion  lO. 
1 1  Mvriar.  —  Adeptioa.  1 1  février. 

Lfe«io:r-D'HaN!(EUR  (arTi(<ri>  de  lai. 
Proposition  de  M.M.  Gautuier  cl  Ardaillon.  Refus 
de  lecture  par  les  biireaui,  |8  mars. 

Proposition  deU.  Larabit.  Autorisation  de  lecture. 
I8  mars.  —  Lecture,  |9  mars.  —  Développemeni  et 
prise  en  considération  ,  4  avril.  —  Rapport ,  |8  juin. 

Lixs  îtariTi.  Prn;i<)viiion  de  MM.  Hresson  ,  Defitle 
et  aiuri'>  I.itIuh-,  l'-J  i.T.  —  IW>tel.->ppenient. 
Di.scusMoii.  Rejet  de  la  prise  en  coqstdéralioB ,  t**  fé- 
vrier. 

IfBasAaaa  da  taCfeaBibrade*Mii.«GnBM>> 

lion ,  94  décembre. 

.Misiisi  l;ru:  — Coniposilirtn  du  ministère  da 
mars.  Discours  du  président  du  consi^l ,  4  mars. 

NABOiÉtKf  (translatloo  des  cendres).  —  Présenta 
lion.  Il  mai.  —  Rappart,  83  auL  — Diacatctooet 

adoption ,  2tl  mai. 

Navigatio:*  i?(TéRiEi:aB.  —  PrésentatioB.  Tavrii. 

—  Rapport,  11  oiai.  —  OiKaastoe ,     98^18  anl. 

—  Adi^iioB,  99  mal. 

NATiaATMNI  TlANSATIAmiQOB.— Far*  PtqBB- 

bots. 

Nsaon»  (dte  da).  —  Fay.  dolattaa. 

Ordre  nt*  jorn  MiM  ussionsur  V).  —  Lins  et  chan- 
vres. 21  et  25  janvier.  —  Rapports  de  pétitions  sur 
ta  Ntaraw  dai  «aata,  99fHrvifer.  —  PWilaB  sur  tas 
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droits  (1<>»  beAtiaui,  l4  mmn,  —  ArriërtMlii  )n  Li*;?!'!!!- 
d'Bonneur.Propixilion  Larabit ,  2T,-2X  murs.  —  \\v\t- 
10  avril.  —  Rt^forme  éiertoralettucrcs  ±2  avril. 
—  Blocus  (\e  lu  IMata  .  25  avril.— Ordl«d«a  ifuerip- 
tions  pour  la  parole,  25  avHI. 

P*0'>"Bf»TS  A  vapë4;r  ciUro  la  Fram  c  l'Ainéri- 
«|N>  Présentation,  16  mai.  —  Rnppnrl  BJiriH.  — 
Lli*cu»»>uii ,  17  juin.  —  Adoption  .  18  juin. 

PàGiiB  FLVTiALK.  —  Prt^nlatinn  d'un  projtH  de 
loi  contenant  des  rfctilicaiKuis  n  lit  loi  sur  1»  pt  t  lu* 
Auviale,  18  février.     Happori ,  4  man.  —  Adoption , 


>^io>  A  I  A  VECVB  d'an  m-uplol  hollandais.  — 
Prëaenuition,  11  avril.  —  Rapport,  SSavrii.— Adop- 

PKnsto!««  ciTii.Ks.  ~  Préiwntallon ,  S5jMlWer.  — 
Rapport ,  itt  juin.  —  Non  dltcaté. 
PiTiTioirt. 


2S 


Hépàt. 

Janvier.  9,  14. 


Février.      5,  «.  7,  8. 
iO.  15. 18.  ao  22,  21,  M. 
MaM.é.7.  11,11,  !«. 
'  ^  tt,  Mi  IB^  ST, 


Avril.  *,  7.  8.  il,  10. 
Mai.  t.4T¥.  11, 15. 16. 

tQ.ao.  2i,9a,t3,  i7.yi. 

Juin.  1",  i,  6,  0, 9. 


Rapports 
Janvier.  18,  tb. 
Février.  1%  8, 1&>  18. 

Mars  7,  14. 16.  21,28. 
Avril.  I,  11,18  a."» 
Mai.  2,  1().  Itt^rorme 
électorale.  23, 29. 90. 


I  Demande»  en  autun&aiiun  de  pmir- 
«ttila  CNtn  m  «Xnfci»  île  laCliaaaIire.  M.  Leaiiboa- 
ilole.  —Senval  dia»  les  bureaot ,  141  avril.  —  Rap- 
port, 29  avril.  —  Fixation  du  jour  de  1»  discussion  , 
9  mai.  —  Adoption,  4  mai. —  Caulrc  .M.  Tasclicrcau. 
Refus  d'autorisation,  23  mai. 

PooToiBS  (vérification  des),  ti,  26b  17  déc  iB39. 
—  7, 9, 10.  11 ,  1 1, 25  Janvier.  —  ttvrier.  —  l", 
21  mars.— 4,  7.11.16,18.  Si  avril.  —  9 Juin. 

l'iuM'RiRTAinF.s  PK  NAVinE.s  frcsponMbililé.  Arli- 
cies  216  et  iU8  Code  de  coinmerce).  —  Demande  en 
reprise  du  projet  de  loi,  16  Janvier.  —  Adoption  de 
larepriie,  18janv.~Disr..  24  Janv.— Adopf.,  2.')  j.mv. 

Pnnvijts.  — PréiiRntntion  d'uriprojelde  loi  l  om  ^^r- 
miit  1.1  roni-essiori  ^ra  lui  te  faite  a  la  ville  d>-  l*ro\ins 
d'uoe  fontaine  d'eaui  miaéralea,  18  février.  —  Rap- 
port ,  11  mire. — Adofitioo  sens dlwiuaioo ,  Il  mars. 

Rbceptiom  1'  '  janvier.  —  I.elirc  de  .M.  nnch.i- 
lel .  nUnisire  de  l' intérieur  ;  et  tira{(e  au  »orl  de  lii 
dépolailika,  SB  dëccnbre. 

RÉCBPTIC»  iltr  1"  mai.  — Letircilo  M.  ilo  nt^fiiiis  tl  , 
miobtre  de  riniéricur  ;  et  tirage  au  sort  de  la  grande 
ddpMUM.Mfnil. 


RfiCRtiTRiiENT.  —  Préiienlation  du  projet  de  loi 
pour  la  Icx '5c  de  80,00  »  borames.  rlastc  1839.  !*■ 
vrier.  —  Rapport ,  7  mars.  — Discusfioo  et  adoption, 
11  nan. 

RKFtcifes  rni  n  ifii'KS-  K<'nou\eIlcmcnt  annuel  dft 
la  loi.  —  Préseitiaanri ,  19  mai.  —  R.npporl,  15  Juin. 

—  Discotsion  et  adoption,  18  Juin. 

Rbntks  conversion  et  rembour.^ment).  —  Prétiea* 
lation.  H5 janvier.  —  Rapport,  11  avril.  ->Dllcua- 

«ton,  20,  Î1 .  22, 21  .^^  t  il  —  Ad  iplion ,  23  avril. 

RéGi.RHB!«T  de  l«  CUniJibr.*  irundiTicalion.  Propo- 
sition Vivien).  —  Lecture.  22  Janvier.  —  Dévelopi»- 
ncot  et  prise  en  eonahMretkn) ,  2S  janvier.  -  Rap- 
port,  O  Mviler.  —  DhesMlea.  B«|el,ttMviier. 

Rtiiih-.  :i'iM.'[ii.il.'s.  —  Proposition  de  M. 
AoisMiii  biiporrou  rt  îalhcaiu  ditBcuItés  de  conilruc- 
tion  (li's  routes  communes  à  plusieurs  départemens. 
Lecture.  11  février.  —  Développemeol.  Reiei  de  lu 
prise  en  eoasidératioa ,  45  février. 

Rm  TKs  royales  abandonnées  (classement  des  por- 
tions de].  —  Pr^eutatioQ,  7  avril.  —  Rapport ,  11 
juin. 

Sbl  (projet  de  lot  sur  retploiution  et  la  fabricatkw 
du).  —  Pré*entBiion  ,  11  mars.  — Rapport ,  18  avril. 

—  Diaeinalon .  27, 28. 29  avril.  —  Adoption .  29 avril. 

SocMia.  —  PréacnMIon  du  projet  de  loi  lex 
MKrea.  Examen  par  Im  bnnsaux,  25  Jan>icr.  —  Uap- 
p«rt .  18  avril.  —  Disconlao  ,    6,7, 8,9,  11,  12  mai. 

—  Adoption ,  12  mai. 

Tabac.  —  Prcscnlalion  du  projet  de  loi  sur  la  pro« 
reaatioo  de  l  impOl  du  tabac,  8  février.  —  Rapport , 
Wnvrier.  ^  DbetteaiOA  al  adopiioo ,  4  «an. 

Traités  ((i(p<H  d(>^. —France  et  Angleterre.  18 
août  1N31I.  Ih  limiiaiion  dt*  pécli«rios.  25  Janvier. — 
Belgique.  27  aoùi  1839.  Prolongement  du  rimai  de 
Roubain,  25  janvier.  —  Mexititte,  9  mars  18:s0.  Traité 
d«paii;  navaalioii  pour  lai  ndeBoUée,  ttjanvfer. 

Travail  pks  txfans  dam  les  manulîictore». 
Présentation,  11  avril.  —  Rapport,  25  mail  — Inci- 
dent sur  l'ordre  du  Jour,  25  mai.  —  lilfM,flI  mal. 
/dan»,  aOaiai.  —  Idêm .  30  mai. 

TummAt  m  i<*  intrAiiea  ra  ia  Sriki. — Fro* 

jet  de  loi  |)our  la  suppression  des  Joges  sappléanl  al 
I  auBmentalion  du  personnel.— PrâwntaUoo,  85aTfll. 

—  Rappari, i»  mai.  — INiaiMlaii  ci  adepiiaii,» 
mai. 

Tbibonacx  ne  commerce  (organisation  et  compé- 
tence des).  —  Demande  de  reprise  du  itrojet  de  loi  , 

15  Janvier.  —  ni<cuMion  et  adoption  de  la  reprise  , 

16  Janvier.—  Discussion  et  adopl..  22.  23. 24  janvier. 

;     YErvTBS  a  l'bxcan  (prottosilioD  de  MAI.  Lcbeuf  a 
Muret  de  Rort).  -  DiscottEan  lar  la  reprise»  AJaaf* 

nemcnl ,  lOJunvier. 

VbXTBS  JUOtClAIBKà  DB  B1BM9  IVIMkUBLRS.— Pré- 

sentatien,  limai.  —  Rapport, 9 juin. 

Vnrm  jooicutnn  nr  nmLiQinM  ds  aismi  aev- 
SLit.  «-VréiaaiaUaa»  &  lËvrler.— Rapport,  St  arril. 


DKUXIÈMK  TABLK.  —  TRAVAUX  UK  LA  CIlAMllUb  Dli.i,  PAIRS. 


ADMiaaiOR  de  Mravoaox  Pain.  —  34  décembre.  — 
ajiriNM.  — 1  el9JnttleL 

.VimessE.  —  Lecture  du  projet ,  (Jj  in\ier.  -  Dis- 
cussion ,  6  et  7  janvier.  —  Adoption ,  7  Janvier,  — 
VrtMDUlion  «1  vdpooM  d«  Roi,  7  janvier. 

Ammivbrsaibb  oa  tmuMg,  —  Kay,  Loi*  de  fl- 
■adCH,  crédit  n»  18. 

AnwL  dolMl^HNIlMiaMMa.  —  Voif.  EicavtiiiBMT. 

Ana»  A  m.  Thinibimaila»  dw  IMb  à  ma»  ai 


faaâU  à  percocaloa.  — f  ey.  Loi»  de  fiaaocii .  tréOt 
m  9. 

Ranqub  db  Francb.  —  Prétentation  ,  27  mai.— 
Rupport ,  22  Juin.  —  Discussion  et  adoption  ,  26  Jum. 

Bayowkb  (échange).  -  Présentation  ,  23  mars.  —» 
Rapport ,  1 1  a\  ril.  — -  Adopllon  ,  22  avril. 

Boaaai  iftil.— Foy.  Lois  «la  ioances,  seelioD  L 
Boftan  talérlaav.  —  Gammieaion ,  o  janvier.  — 
Rappori  aa  comité  wrrct,  99  Janvier. 
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9i  DKVZIÉI»  TABLI.  —  -ffRAVAUS 

Itt  nK*r  «le  ItObtmbre.  —  Bureau  provi.'oire,  -it 
ilfuiiiluc  —  Nominal  ion  ei  in&Ullaii'in  des  >t'<rc- 
laire»  ilcliiiihr'-.  '2't  fli''  i-ruhriv  —  ><■  lraiis(>orle  auprès 
tlu  Koi  pour  11'  r<'iii|iliiiieiiieràroccaMoa  du  niâriag>s 
lie  M.  l<-  line  i\e  > >  niours»  35 Jia«lcr. -^HmbîmIIm 
Û'au  iccréuire,  5  mara. 

loiuint  (Unm  n  MM  tl  wpulMlfaa— awieUe}, 
and.  _  5juin.  ^ 

Caimc  D'AMOBTiBSEMBnT.— Rapport  «hmmI  de  ta 

roniiiiissii)ri  de  stirveillarire,  9  juin. 

Caisses  de  retraite.  —  l'oy.  1>bksio58  civilbs  et 
Lois  de  lliiancn,  rrédit  n*  1. 

CAKMaAi.  Letew-d'AmqiM.  —  Key.  Lob  de 
SMBfee,  erédil,  n*  B. 

CiiAiiiE  de  langue  slave  au  collège  de  Fwe>.  — 
Voy  Luis  iIc  niiaiicet,  section  I,  g  2. 

Cbahirb  DBS  Pairs  (Palais  de  la  .— Fey.  tMum- 
BOOM  rt  Loi*  des  finaMes»  crédita*  8. 

Cbkwihs  bb  pbr. 

1  <  honiindc  P.iriss  Orli  an!!;  de  Stm^donrj:  h  BA- 
ie  ;  d'Andrezieux  a  Ro.innp  ;  de  Nîmes  a  Montpellier; 
de  Lille  et  Valcnc  ienni-s  a  la  rronlière  belge.  —  Pré- 
M'nlaiion  ,  22  juin.  —  Rapport ,  2juillcU  —  Ulscus- 
Mitii  et  adoption.  4  Juillet. 

il  ^IwiDin  de  Paris  à  Roten.^  PréseqlatioD.  21 

ioln.  —  Rapport ,  7  Jvltlei.— INicwslOû  et  adupUon , 
I  jnillfi 

ClHCOXSCRIPTIO^IS  ^LECruRAI  ES. 

1.  —  Dii-buit  pn^cUde  loimodificatirs.  — Préarn- 
lali«B ,  1 1  Janvier.  —  Rapport ,  28  février.  — IHtcus- 
siM  M  adoption  de  17  projeta,  10  oMMfa^—  INavâl  à 
la  coflamisaoïi  d«  M*  (  Jm) ,  10  m«rs.  —  iMiort 
(Jura),  8  afrll. — IMaewifM  et  adoption .  1a  mfl. 

S.  —  Rcteorde  la  Chambre  des  D^putéii  du  projet 
rdatir  au  département  du  Calvados, 20  Juin.— Rap- 
port. 2t  Juin.  —  Addiiiidii ,  Oiijuin. 

CiaoojiacaiPTioii»  TBamioaiAUt.  —  Voy.  In- 

V*BftT  LOCAL. 

COLOXIRS.  —  Voy.  EXPROPRUTION. 

(îoaBBS.  Pemioii  à  la  «auvo  du  colraelC««lMs,— 
PidMMBtioa,  tt  ifefriac.— iBpport ,  •  Bnn.— Adop- 
tion ,  10  mars. 

CoMMiSHin^s,  —  Vt'rifirolion  des  litres,  '21  dt^etn- 
I)re.  —  Adiesse.  '1\  di^cembrc.  —  Pétitions.  21  d<Vciii- 
brc.  —  Complabililé,  (i  Janvier.  —  Roules  abandoii- 
iiiVs;  llaiii;  travail  des  cnfans  ;  ventes  Ju>li(-i>iires  de 
bienn  immeubles;  circonscriptions  él  rinralrs,  18 

trajets,  Iti  janvier.  —  Pétitions,  25  jaoùer.  —  Tri- 
unaMK  de  commerce  ;  propriétaires  oie  navires .  7  té^ 
>ricr.  — Cardinal  Lalour-d'AavergM,  fi  février.— 
LtglonHTHonneur  ;  secours  généraoi  ;  expropriation 
ftoreée.  0  ffevricr.  —  PétlMons,  28  février.  —  Régle- 
■WBtrpropMUioBfllBMoBlspcMlOiiCoaBbea,  4  mars. 
— TaMc;  wcrrtwwt;  loMoriMMVf  ;  Provins  ;  pé- 
rke  flaviale  ;  Rayonne  (échange);  pensions  ci  vil»; 
caisses  de  retraites,  Sfi  mars.  —  Pétitions,  31  manu— 
Fiinds  secrets  ,  2  avril.  —  Armt-s  k  feu;  pensions  mi- 
liiaircs.  4  a\ril.  -  9  projets  de  lois  d'inierél  hical ,  8 
nvril.  —  Expropriation  fon  <V  aiu  colonies.  Il  avril. 
—  l'i'liiions,  2  mai. —  Di'pt'iist  v  unpr«*vues  ,  affaires 
rlnitiut  ro,  1  mai.  —  Ut-penses  liu  nunisiére  des  tra- 
vaux imtdics;  dépenses  des  bureaux  de  la  guerre;  In- 
térêt local  ;  9  mai.  —  Rentes;  sel  ;  comptes  1837,  13 
mai.  —  Crédits  extraordinaires  et  supplr^mentaires  , 
eserrleos  périmi-s  (Afrique);  sucres;  exercices  péri- 
més (goerre)  ;  Cre vel  ;  ku; per,  tj  mai.  —  Raaqiie  ; 
iNapoléoo  :  intérêt  local ,  1"  iab.  —  PéUllow;  tri- 
iMnai  de  la  Seine,  b  Juin. — i  ponis:  navigation  Ib- 
«ériem:  rrédHs  sopolémentah^  MMo,  et  eierci- 
ces  elos,  3f»  projet ,  «Juin.  —  Intérêts  locaux  ;  crédits 
pear  mnnumem  publics.  15  Juin.—  Forêt»  de  la  Cor- 
se, 2n  juin.  —  \iivi(;alion  Iranoailantiqne  ;  inli'ndan» 
niililatrc»  ;  intérêt»  locaux  ;  budget ,  de|a-UAe»  ;  à  chc- 


ininsdefer,  23  juin  —  Rcpairiomenl  de  Fr.uiç.iis  nt' 
i-<\<sitcux  ;  inléréis  locaux;  refuj^ies ;  aRBiversure  de 

Juillet ,  -ii  juin.  —  Radiai »rac«iiM; tfeaaiBs de t» 

de  Rouen,  2tfjuin. 

Cox«oi(iCATioii  relailvo    laarlage  de  M*  le  dae 

de  Nemours,  25  janvier. 

—  de  âf .  Thiers,  eouvcou  président  do  eoosàl ,  4 
eniB.  —  FSsy.  TfeAnde. 

CeWTRS.  Rt'irlement  des  comptes  de  l'exerdot 
I89f.  — Présentation  ,  9  mai.  —  Rapport,  1^  Juta. 

—  Discussion  et  adoption,  5  et  6Jain. 

CoifTDMACKS. —  Voy.  Lkttbb. 

(]0RS8.  Exploitation  dcsforéUdomanialas.  —  Pré- 
.senuition,  tejoto.— Riffort.  ttjeta.— Adapta». 

2  Juillet. 

Cbbvbl.  IndemnlléaB  sieur  f.revel.  —  FiéMflM^ 
tinn,  16  mai.  — Rapportai  jeta.-!- DtaMiriOB  « 

adoption,  6 Juin. 

DfcpfTATlOlfS. —  Drpiitatiôn  li  Pairstti'»  D"- 
puli's,  23  décembre.  —  Simple  drpulatiun  rhartiie 
de  porter  à  la  connaivsance  au  Roi  ta  formation  deii- 
nilive  du  iNuoou,  84  décembre.  —  Grmm0u  é^t^ 
tion$, — Fey.  RÉcemeiT 

DucocRS  Dv  Roi.  —  Voy.  Saaiev* 

Echahsb.  —  Voy.  Batohhb.  * 

Eupom  ftiaél>ws.»Re  M.  ta  tm^M  de  Ûimn 

Tille,  par  le  beron  Monetar,  T  flvftar.'-  DeM.  te 
nêrsl  baron  Bernard  .  par  te  comie  Volé,  22  février. 

—  De  .M.  Deforest  de  Quarldeville,  par  le  comte 
D  llauberîn^rl,  22  mars.  —  De  M.  Iç  b<iron  de  Prw- 
ny ,  par  le  baron  Dupin,  2  avril.  —  I>e  M.  le  baron 
S>hesire  deSacy,  par  le  dur  de  nro^lie,  27  avril.  — 
De  M.  le  duc  de  Oraman,  pir  le  duc  de  (  rillon,  IS 
mai.— De  M.  le  baron  Voysin  de  (j»rtempe,  par  Al.  te 
comte  Bastard,  12  juin.— De  M  l'amiral  comte  Tra- 
guet,  par  le  vice-amiral  baron  Roustin ,  3  juillet. 

Emprunts  bt  impAts  extraordinaires.  —  Voy.  In- 

Tfllf.T  lOCAI. 

LxBÀKfiBBa.  —  Voyif  RÉcveiif. 

AnwiPMArmii  pwr  «uaed'eUliié  publique.— 
Rréaentation .  19  février.  —  Rapport,  eavriL  —  Dis- 
cussion ,  4 ,  5,  6,  7,  8,  9, 11, 12  mai.  —  Adoption ,  l2 

mai. 

&x»M»rMATioii  foMtoeoB  ooleates.  t-  Fidoe»» 
uilM,  iva^riL 

Faculté;  des  srirnces  à  ReeMB.  — Feyu  Lato  dl^ 

iinances ,  section  1,62. 

Foireo  eeeeem.  —  Fey.  Lob  de  Baeeeqs ,  coAfll 

n»  1-2. 

Haïti  (indemnité d*).  —  Présentation,  11  Janvier. 

—  Rapport .  7  février.  —  Disc,  et  adopL  ,  11  février. 

lueàTSBXTRAORMRAIRBS.—  Koy.  INTÉRÊT  LOr 
CAL. 

IxxBaeAM  MUTAimn.  —  Fou»  Lois  de  Baoucos. 

cf«Uti*8. 

IxTÉRfex  LOCAL  (pri^el  de  loi  d').  —  Présenta- 
tions  ,  G  avril.  —  8  mal.  —  6  juin.  —  12  juin.  —  20 
juin. —  iSjuin.  —  Happartt,  22  avril.  — 23  mai.— 
U  juin.  —  12juin.  —  2u  juin.  —  3<)  Juin.  —  Aéo^ 
tioiu,  28  et  2»  avril. —!•«  Jeta.— >1RJ^—|R 
Juin.— 23jBio.  — «Juillet. 

Kome.  Venten  i  ta  tevre  du  ntfetat  Mlie- 

dais  Kujper.  —  Présentation.  16  mai. —  Rapport*. 

5  juin  —  I)i<M  u$»ion  et  adoption ,  6  Juin. 

LfeaiON-D'IlosnECR. — Communication  de  la  r('^o- 
luiton  de  te  Chambre  des  Députés,  19  tevrter.- Bap- 
port,  11  evrfL— RiMuoitaa  rt  edopUea ,  flievfl. 

LCTTRB  du  sarde-dee-soeeoi.  —  Ampliatiim  d| 
l'ordonnance  relative  au  procès  d'avril  1831,  U  qa 
recon»titue  le  p.iri|ii«  i  de  |,i  Cour  des  Pairs poer  te 
Jugement  des  coiiiuin«cv»,  30  déi'emhro. 
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LUKRMMKIRG.  Veinlurt'SPtsciiIpluri'idu  paUU  — 
I  oy.  Mokshb:!»  el  LoU  de  tloancef ,  crédit  n*  8. 

MilMVH  ét  te  anaibre  de*  D«put««.  .4  nnon- 
rtnt  la  eonstitutioiida  bMCM .  SA  décentra.  —  An- 
nonçant radopiiM  iTM  tumdiniw  d»  te  viMitt- 
(ion  <i>^  In  riiambradet  PMnMrte 
l.eui  ,  19  février. 

MoLifcRB  (aMnanMOI  è).  —  féff.  Lob 
rri'tlil  II*  7.  " 

Mo!«t!MB:<i8  FOBiiM.  —  Voy.  Lob  de 
crMii,  11  '  8,  13  et  15. 

NAroLÉo:«.  Tran&iatiun  ri^  restes  morlek  de  rcn- 
lifieiir.  — Pr^wnution,  30  mai.  —  fti|iport,5Jido. 

—  DiM-ussion  et  adoption  ,6  Juin. 

iS'AVicATio'f  ixTliBiBVRB.  — Pr^pntalion.  5  Juin. 
— nappurl,  20  Juin.— Adoption,  3i  juin. 

NAVifiATtOR  TBANSATi  AUTioiiB.  Elabiiisemens 
de  paqmbols  à  vapeur  sur  I  Océan.  —  Fréwnlalion . 
t»>  juin.  —  Rappon,  30  juin.  —  PiiciUBten  cl  tdop- 
(ion ,  3  Juillet. 

NbMOOU.  —  Foy.  COMHDlllCATIOil. 

ùmm  M  MOB.— Incident  sur  la  proposition  de 
M.lMw^OMirtilive  on  n^çlwnent .  25  février.  —  In- 
cident à  propos  de  la  démission  dee  rainlstfei,  M* 

vrirr.  —  Incident  sur  le  projefde  loi  retellf*  M  ree- 

P<>ii»RÎ)iIiié  des  pnniriciaircs  de  navires,  31  mars, — 
liRiil«  nl  i>ur  la  ranpori  de  la  ici  sur  le»  pensions  civi- 
les. 4  avril.— lacidenl .  22 avril,— lue  idrnt ,  "  juilleu 

PaODBWM».  —  Yoy.  N*T|«ATIO«f  tramatlam- 
tlOOB. 

l»ÊciiE  n.tviALK  — Présentation ,  m  mars.— Rap- 
poil.iS  ovnl.  —  Di?< .  et  adoption.  16 et  93  mai. 

PeKSlONB  CITILBB.  Snlivpiilion  aii\  rnUscs  de  re- 
traite. —  Voy.  Lois  de  fiuBDces,  crédit  n*  10. 

Pe:<isioxs  mLiTAiBBs.  —  V09.  Ijol*  do  liBBBees, 
rri'dil  n"  11. 

PxifMoae  rABTicDLiABis.— Voy.  Combb^  et  K  l  v- 
rBii. 

PÉTITION»  (rapports  de).  —  ii.  jBitter.  — 4 ; 7; 
1  »  :  i)  :  2H  février.  —33 :  31  nwit.  —  4  }•:«•:  li  ; 
•2H    >  I  - i;  e;  1»;  f »; S7  nal.  —«  «  li; 

—  :j  Juillet. 

La  Plata.  Crédit  eitraortlinairc  pour  dépenses 
intprévuet  du  BiiBiilére  dee  affiilrea  éuangtfei.  — 
Voy.  Lole  de  flnaneefl,  ertUtt  nr  i9. 

I»(i>ts  hccoiistruflion  des  trois  ponts  de  Béliers , 
de  Carciis.«onne  et  d'E»paiion.  —  Voy.  Présentation. 

»jqIb.— Rapport,  »yaù, 
PROMMISMII  Mit  par  w  M,  —  Tdp.  Risu- 

M  BUT. 

PnoPRiftTAiBBS  de  navires  (responsatjiliK'  de»).  — 
Fr^ltOon ,  4  «vrief.  —  Rapport     man. Mi* 
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se  it  l'eedradi  Jow.JiwuB.— BMIdi  pnéMdo 

loi .  i  avril. 

I'Bovi?is  iToiitaine  d'eaux  min»  raies)  —  Présenta- 
lion,  23  mars.  —  IUppuit,31  «lars.  —  Adoption , 
2  avril, 

Rtnrrteii  da  l^'ianvier.  —  Tirage  au  sort  de  te 
frande  dépBtaii<»ii,  30  déceart»re.  ■-  Du  i"  mai.— 

Tirn-^T  nii  sori  de  la  grande députation ,  21  avril. 

UtcHriËMF.:<T.— Appel  de  SO.dCiO  bommca,  clOMe 
imil.  -r-  Pri^sriitation   i  '  i    i  -  —  RappoM»  lOtlflL 

—  Ui-eussion  et  «dupttuu .  13  avril. 

lUFroirs.  —  Prorogation  ,  Jusqu'à  lin  IRil,  dee 

sui  II'- iMi  .iii^ci  -  rrriJ»ii«^s en  Francr  —  Présen- 
UUun,  2.i  juin.  —  Kjp|>ort,2  juilifi  —  D  stussiuil 
et  iidoplion  ,  ijuilict. 

UKCLKMKHïde  litiiliambrc.  Propo»ilU)u  de  Ai.  Si- 
méon  ayant  pour  objet  de  le  modiller.  —  Lecture,  22 
février.-"- Mise  à  l'ordre  du  Jour,  25  révrier.  —  lié» 
veloppemeiit ,  28  février.  —  Rar>port. 2  aviriL—Dte- 
cussion,  8, 10  n>  I  il.  —  Rejet  ,  10  avril. 

RRKirrii  Reiid>oursemeut  des  renies  5  pour  100 , 
avec  faeullt'  de  roiiver.sion.  Presenlalion  ,  9  mai  — 
Rapport ,  23  tnai  —  Uiscussioo,  2!J,  30.  —  Rejet ,  ÔO 
mai. 

RBVAniniKiiT  des  Pkmcaia  BécoMllCBS.  ^  Top. 
Lob  de  laaBecs,  erédlt  n*  4. 

RocTF.5  rojiilcs  abandonnées. —  PrtVvi ni  itinn ,  n 
janvier.  —  Rapport ,  lU  février.  — Db(  ussioii  ei  adop- 
tioB.  net»  fthriter. 

Sbooobb  aÉMftKAini  an  établliaenMn  de  btea* 

f!iisance.  —  Voy.  Loto  de  flBWMee,  erMtt  bpA. 

Sbl.  —  Présentation  ,  U  mai.  —  Rapport ,  •  Jubk 

—  Discussion ,  12, 13  juin.-'-  Adoption ,  13  Jute. 

Sbssio*!  de  i8io,  —  Séance  rojale  d*oitvertBfe.  et 

discours  du  .  dt  cembre  tSIW  —  Clôtore  dote 
session;  iiroclunialiou  du  IUm  ,  15  juillet  iAVK 

SucBBS.  —  Présentation ,  -23  mai.  — 
Diacuiaioa  et  adopUoa .  SOjain., 

Tabac  —  PrdeealatloB, SB  nan.—  Rapport,  9$ 
avril.  —  Adoption,  22  avril. 

TBAniB(d6pèbde).  -tf  janvier. 

Tb  ATAti.  dea  eoteoi  êum  toa  nmmraetarea. — Pré» 
senution  ,  1 1  Janvier.  —  Rapport,  82  février.  —  Dis- 
cussion ,  I,  &,  6, 7, 9,  lOmara.  —  Adoption ,  10  mars. 

TaiaCNALde  f  in.i.laiice  de  la  Seine  —  Présenta- 
Uoo ,  l«'J«iii.  —  Rapport ,  ^Juillet.  —  Diacuuiofi,  U, 
i3, 14. —Adoption  droa  •eol  arlirto.  14  JviUil. 

TBiaoAi  x  de  i  uiiiiu  ne.  —  Présentation  ,  \ 
vrter.  —  Rapport ,  22  février.  —  Adoption ,  25  février. 

y BKTBS  judiciaires  de  biens  immeubles.  —  Présen- 
tation ,  I  •  janvier.  —  Rapport ,  23  mars.  —  Discas- 
iioa.  32, 23, 21, 2â,  27  avril.     Adoption,  S  avrU. 


rnOl&lKUK  TAULE.  —  TRAVAUX  DE  MU.  LM  VtfVtÈt, 
4britM9»k.-fl.  Rapport. -D.  A  fib  paftftiai 


Abbatvcci  (Loiret).  —  R. Pétitions,  18  Janvier, 
ià,  2»  lévrier;  teb  d'intéidt  local,  4  naan,  ii  atril , 
27  aaai,  li  Jaln, 

AaBAnAM  DoBois  (Manehr  —  ï).  .\dres.<e,  élat- 
msjorde  rarniée  navale,  15  Janvier.  Loi  «ur  le  sel, 
-Ji)  avril.  Ruugei  iHW,  eoU^ roTMit, S Joio ;  aervi- 
(udes  militaires,  6  Juin. 

Albrbt  (Charente)  —  D.  Budget  1811,  collège  à 

dlabtir  à  AiiKuuU^ine,  3  juin. 

Alcock  (Loire).  —  D.  Penaiee  veuve  CoRibe?,  21 
février  Loi  des  sacret,  9inai.  Cin^  chcMlna  de  fer, 

11.  15  juin. 

Allari*  (Deux-Sévrcs).  —  Demande  U  reprise  de 


la  proposition  eoncernant  la  l-éBion-d'Il  ninf  iir,  12 
Janvier.  —  R.  Crédit  «uppléiwiiiaire,  pensioDs  niili- 
tAires.  21  mars.  Pétition,  20  juin.  —  D.  Pétition,  23 
Janvier.  Pensions  Biilluttrea,  27  mars.  Crédits  soMlé» 
mentaires  et  eilfBordtoalrea,  1839  cl  1840,  q«aiUott 
d'Alger,  ti  mal. 

Amilhau  (Uaute-Garoone).  ~  B.  Crédit,  recours 
généraux.  1*'  février.  Dotation  de  M.  le  duc  de  Ne- 
rnoors,  l&févriM-.  —  D.  Pétition,  18  Janvier,  14  mars. 
]IOteiiM,l»Mfrter.BMl8C»l8il,  i«'.  5  Juin. 

AKOBTitLB  (comte  d')  (Ain).  — D.  Rcprbeda  pf»> 
position  sur  l'esclavage,  16  Janvier.  Foodl  siciBlfl.  f 
mars.  Nav^la«  tMÉrieurr,  tt,  M  mai.  Bedget  m. 

H  Juin 
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TMMSlillB  TAiLK.  —  TlAVAIfl  M»  WknH». 


Amsso^  l)l■^»Ell<t^  i,  Scine-liiféricure  .  — Sa  pro- 
IlOB  MIT  Im  rottlet  dépwiemeaulei,  1"  février.— 
•irf|Mttlt,f  }«hi.aiiqclw«lMdéftr,  «i,16 
jlhi. 

AiiACo  Pjfr«<nt'eM)ripnl«tc.n.  —  R.  I'i  lili«>n«,  ré- 
Totnic  »'|pi  loriili' ,  Ifi  iii.ii.  (jih|  rhcniiiis  de  Ter,  16 
juin.  Cbemin  «le  fer  de  Rouen,  lA  JuiB.  Ntvigaiion 
imMiInNiqde*  fT  Jato. 

Aroaii  toît  (LoiroV  —  L'un  dM tuteur»  d'un?  pro- 
position (11*  iiemion  a  la  veuve  du  colonel  Combes,  5 
février. 

Ait«fti(CMM^Nord,)  — L'Md«4  M«MR*<l'une 
propotkfM  Mf  te  tuWéat  littto  Mb,  fli  jMiVfcr. 

Ai'GCis  ;^Ucuï-S<''>rcs"i  -  D.  Pélilion,  il  jntnier. 
j;rédit  pour  le  rardmal  <lf  Laiour-d'AiivcruMic,  ,'»  Ou- 
vrier. Monument  de  iMolièrt\  r)lr^rM  i  l'r(ipi(»iiiciri 
kur  le  vole  des  loi$,  ISrévrier  rt  aumi  d'orneniens  de 
laCknilméwPaini,2t  février.  C  listes  des  relraitr<i, 
18 IMM.  Aratl  A  IbU.  19  mut.  PeaiiOM  mUilairvr, 
f7 mm. IarfeMllé#iÛM. SB tvril  Crédito sapplé- 
meiriatrraet  eitnordlB«ire«,  1899  ei  1940, 87  imi  .Bad- 

tel  1911.  l*»,  2,  3,  4,  5,  S,  8,  0,  10  juin.  Chaire  de 
ingue  »Jave  et  ra(  iitit  de  Hennés,  i8juin.  —  R.  Ré- 
^•inenl  définitif  des  comptes  1838.  19  juin. 

■âSBBT  (Seinc-Inférienre)  —  D.  PélilioiM,  16. 
mmun,  2 mal.  Budget  18H,  4,  ft,  9 i«iD.  Doq  cbe- 
nlMde  fer,  15  Juin.  NaviKsIloil  litMlliantique,  17 

juin. 

Bahhot  (Odilon)  (Aime).  —  D.  Adresse,  10  j«nv. 
Fenalon  Combes,  24  février.  Proposition  de  M.  Gau- 
suirr.  sur  le*  IMjNil^  rooetioMUires,  7  ttniu.  In- 
lerpellaliM  for  let  événemeos  de  Féti,  SB  Mvrler. 
Fonds  seereb,  94  mars.  PétiUea,  divoree,  11  avril. 
Proposition  de  M.  RémiUy  sur  lof  Dépuldi  ftaoUon- 
nain  s,  2\  avril.  TtMWlBttW 4m ntkm  —Hlll dO Ka- 
poleon,  lit)  mai. 

Badmks  (Yonne).  —  D.  Surlw  aBw  én fnnnwts 

et  impositions  locales,  17  juin 

BabsalOO  (Lot-et-Garonne).  —  Est  admis  et  prête 
aeraMUtS décembre,  ^Janvier  et  février. 

BBAUHOifT  (de)  (Somme).  -  a.PtflM(WS.  U,  88 
mars.  4  avril,  2,  aomii.  Sa  propoCHiM  avec  M.  De- 

(illc  sur  la  rri  ation  de  chambres  consultatives  d'agri- 
ruiiuri-,  8  avril.  — D.  Sur  cette  proposition.  18  avrii, 
Su>  r.-s,  11, 12  mai.  Budfit  IMA.  «JiBiiB.  BdAiiMi  po- 
litiques, 18  Juin. 

■•AOHOirr  (GMlavodr)  (Sarthe.)  —  Admisaioo  et 

serment,  23  et  87  dâMonre.  —  R.  Cinq  chemin»  de 
fer.  3  juin.  —  D.  MélM  projet  de  loi,  11,  12,  13,  15 
juin. 

BiCHARD  (Gard).  —  D.  Fonds  secrets.  24  mars. 
Goaversioo  des  rentes,  SO  avril.  Crédit,  affaires  de  la 
Plata.  87  avril.  PéUUoos,  liberté  da  refliaignepent 
et  réIribaUon  anivermtalre,  20  juin. 

Bbbger  (Puy-<le-I)ùnie;  —  Nomriii'  secrétaire, 
8  avril.  —  D.  Pétition  sur  la  légitimation  par  aaa- 
ringe  subséquent  des  mÊÊÊê  Béa  é$  baMU-IMMaal 
l)rllc<i-«4Purs,  Iftmai. 

BÉRIGMY  (Seine-Iiiférieurc).  —  I).  Conversion  des 
renies,  22  avril.  Budget  1K41,  6  jiiin.  t;inq  chemins 
de  fer,  15  juin.  Chemin  de  fer  de  Rouen,  Itt  juin. 

Bebryer  (  Bouchcs-dn-Rhônc).  —  d.  Fonds  se- 
crets, 25  mar»..  Siirn  s,  8  iii.ir<.  <'r('d.  «iipp  1H!?!I  rt 
IHIO' (Alger),  It  luai.  Bud|iet  18U ,  lU  juiu.  Cinq 
dwJaale  ht,  11, 18,  ISJbIb. 

Br:in  MOIS  fbamn  de).  (Ul»ati  YMliBa.)  -  D.kud- 

gai  lUU.  tiénit^,G  juin. 

BsBTiM  DR  Vaux  (Aiu.).  —  Réélu;  admission  et 
serment,  23  décaoïtea,  4  JaBviar.  —  D.  Cbaniia  de 

Rouen,  16  juin. 

Bbbvim.b  (Seine-et-Oise  V  —  D.  Proposition  de 
M.  Gauguier  sur  le»  député»  fuuctionnaire»,  6  fé- 


vrier.  Sucres,  fl  mai  —  R.  tUÊà 
Tribunal  de  la  Seine,  18  mai. 

Bioi«o?(  (Loîre-Inférienre).  —  Secrétaire  n  dé- 
cembre. —  D.  Tnluiiml  di>  <omiT>en  r,  '23  janrieT. 
Caisses  de  retraite,  IH  mars.  Pétitiuii.  ilooilV». 
28  mars.  Créilii  pour  Icmiiiistéredca iravdui  piitilici^ 

4  avril. 

Bii.LAi'ORL  [Ciromle  ).  —  D.  Pélilion»  .  1j,  2â  Ip- 
vrier,  28  inar?*.  Crciiit  pour  le  ministre  des  trdvaui 
fiublK 7  nvril.  Sucres,  W  mai.  >'avi|paion  inlerteiipc, 
>:>  iiuii.  Cinq  chemina  dafiir,  18 jàb.—  E.  laMrti 
local,  28  mars,  8  juin. 

BlLtaVLT  (Lnlre>lDKriettre).  —  Rééto  comme 

sous-secn^liiri'  d'Etal  du  commerce;  admis*k>« , 
serment,  11  ;uril.  —  Commi*«i)ire  du  Roi  :  Sucres, 
y,  12  mai.  Budïcl  IKil  ,  ,'>  juin.  —  D  tlharnbre  dt- 
griculture,  18  avril.  Cinq  ciiemius  de  fer.  J&,  lA 
juin. 

Blin  BBBovBBMi(«i«Qart«).ffiaaM)>-lLai 

de  lin,  i"  février. 

(Ardécbe.  )  —  Serré- 
'    «0  ftr,il.tt. 


Boissv-d'Amgi.as  ( 
taire,  90  avril. —  P. 

IftjBiB. 

BovDoosonft  (Lot^.  —  R.  RMmMb 

IG  juin.  D.  Budget  18)1. 19  juin. 

BotBDONNATB  (romie  Arthur  éê  M.  (HaeMtaaL) 

—  D.  Pensiooa  anililains ,  87  mars.  Chanihtes  d*a- 

SrieoUare.  18  airll.  Indemnité  «Tllalii,  90  ami. 
lodget  1R41 ,  3,  5.  6,  10  j 
9  juin.  Pétition  des  ofliciers  de  la  carde  rojate. 
aOjoia. 

BofBB  BB  PfliauBAV  (Bbib).»  0.  ■•tell  ML 
4jalR.  - 

IIkksso>  Vosu'o    —  I.'iin  des  auteurs  d'une 
pOMiioii  sur  les  tarif-  des  fils  lic  lin,  8  février.  —  Réé^ 
lu  comme  directeur-^i^ni^ral  des  foréis  ,  admis,  iee> 
ment,  21  avril.  —  D.  Foréis  de  la  (*orse,  10  jotn. 

IlircBAUD  (lieutenant-général  .  (  Dordognr.)  —  I>. 
Adresse,  15  jan\ier.  l.égion-d'Honneiir,  10  feTrirr. 
Rcciulcment,  11  mars.  .Vrnies  à  fr  u,  19  mars.  Péu- 
lioiK,  droits  sur  les  bosliaiiv,  It)  iii,ii>..  Réfictrtae  élec- 
lorale.  16  mai.  IVnsions  militaires.  27  mars.  Soem. 
7  à  12  mai.  Chambres  d'agriculture,  18  arriL  CeÛbs 
snppléiiieBlaireal8a9ell8«0^  14  mal.  Hantai  18IL 
5.  6  juin.  —  R.  Annes  i  fta.  14  ama.  SmrbTs 
avril. 

BussiLiiEs  de  .  Marne.)—  D.  Pélttions.8  février, 
28  mars.  Armes  a  feu,  PJ  mar-s.  Crédit  soppUaMB» 
taire,  guerre.  21  mai.  NavigaHoa  isMéricw«,89aai. 
Budget  1841, 4,  lOjtiin.CinqclMMBhMde  fer,  iSJaia. 

—  R.  Crédits  supplémentaires,  guerre,  fl  mai 

Caliio>  iLoi).  —  Vice-président,  25  décembre. 
Cabl  (Bas  Rhin).  —  R.  Pélilieaa 
16  février,^  98  flnl  ;  actraia,  45  février  : 
  8l9fvr<er:  BeaUan,  14 


16  mars.  —  D.  Pétition,  dounncs  ail 
avril.  Cinq  chemins  de  fer.  15  juin. 

Car^k  (de).  (Finistère.)  -  D.  Adresse  ( Oriaatt 
11  janvier.  Légioo-d'Iionnettr,  10  lëvriar.  PiaséiaH 
creta,9&  mars.  Indenraiié  d'Hall I,  30  avTfl.  CrM» 

supplénui)Uiiresdel839  etl840(Teias  1*)  m.ii.  tid 
get  1841.  Liberté  de  renseigoemenl ,  2  ium.  —  I. 
Indemnité  d'HaHi.  22  avril 


Cabmot  (Sdae).  —  d.  I 
éaa  am  at  BiMatt.  ft  JbIb. 


Bad«etl841» 


r.AfMABTiN  (Somme).  — L'un  des  ameuri  4*1186 
proposition  sur  les  tariCf  des  ftls  de  I 
D.  Sucres,  28  mai.  Navlpl' 

Budget  IStl.  t<.«juin. 

Chaii-u  L»t-A.i«c  (UarneJ.  —  i>.  .VdreMC.l^ 


de  Iks  9  février. - 
iBlirfiBii,  mwÊt 
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jâinii-r.  Oonitruclion  lie  lroi«  pjnu.  iJ  tu  ti  .\  nui 
liiui  inlérieuro,  20, 2fi  m*i.  —  K.  Sur  i-c<  tlcux  lub. 

CfnwBOtXK  (V<'nrii*f\  —  n.  Arfrr-iîsc,  tO  j.in\i>r. 

CUA.PEL        ^(iard.)  —  I>.  Dmli^ol  ISil ,  i:  juin. 

Chapl'ys  db  Mo!(tla.vu.i.u    tjiiron;.  .Saônc-cl- 

Loirp  )  —  1>  Rernilemmil  (Maz;Ni»n),  11  mwn.^ 

R.  Ilpin<indi>   <rniitorjsa(io«        pMVWrilM  OMHN 

Jf .  Tascbereaii,  -20  mai. 
* 

Chasamaole  illtrauU).  —  D.  Tribunal  de  loin- 
mercf  ,  i,'»  j.iu«icr.  Interpellation  »ar  les  év.  nemciis 
ftc  Fou,  Il  ri'vripr.  Honv^mion  «Iw  icntL'!*,  ±i  ;ivril. 

2S  «vril.  Urtiiqnc  de  rr;iinc,  il  niiii  iridRCl 
laU  (justice,  Ibéàires,  m<ilkâ-iM>it«.<)} ,  1,  3,  9  juin. 

Coasulow-Laobat  (marquis  Jiisl  de).  (Selo»> 
laféripaK»)  —  D.  Adre«te.  15 janvier  Pétition,  olfl- 
«es.il  Nvrkr.  Chemin  de  Boucn ,  16  juin.  Badgei 
4S41.  pAlMiUt,  tt  Jaia.'-  R.  PéllUons,  98  mi, 

6  juin. 

r.HASseLoor-LADBAT  (vicomic  Prosprrde).  (Cha- 
rente-! nliérieure.)  —  D.  MilUois.  14. SB  man.  Sel. 
tt,  39  avril.  Budget  1844,  beee,  i«  jatM.  CIm|  cbe- 

iiiios  (fc  fpf,  1  j  juin. 

CaiibARAY  (  Has»cs-l*jT('Hé<'s  .  —  J>.  Adresse,  i!î 
janvier.  I^gion-d' Honneur,  10  février  lnii'r|M>||(HioM 
.sur  les  (^v(^npmrn<  di"  Foii,  22  ft^vrier.  Caisses  de  re- 
Iraiu-,  18  mars.  Fonds  serreU,  26  mars.  Sel.  28  avril. 
Surres .  1-2  mai.  Crédits  supplémenlairea  ItOO  et 
1H)0,  13  mai.  Tribunal  de  la  Seiue,  23  mal.  BudgRi 
1Sil.3e(  IKjuin.  — R.|iitét«lloc«I.SlaMn,8jlMi, 
•2,  11.  10  juin  EdMRge  catN  l'Etal  et  la  villa  de 
Bayoonc,  21)  février. 

CttiBL  (Aveyrftn).  —  I>.  Convrrsion  des  renie*,  23 


Cc.AMu(Var).  —  3  cr«diu  suppUflBaataira*, 
1898  el  1840, 17  ntaL 

Ci.A  i>r  F   maréi  lial  coniie)  fWrdennes).  —  D.  L'' 
Rion-d  Honneur,  10  février.  lnter(»eIlations,  «Hi'ue- 
mens  d<>  Foix,  7  mars   Crédits  supplénanliiircs  1830 
et  IStO,  11  mal.  TraMlaiiOQ des  reste»  inorteJtde  Ma- 
VoMn.  «mit.  —  V,. aur le  ««ma  pMjei»  18 avril. 

CocaiN  (Seine). —D.  Budget,  18tl,  3Jttia.>-tt. 
Routes  royales  abandonnées,  11  juin. 

CoLOMlîs  DR  JoiLLA?!  (H«utes-P frénép»).  —  D. 
circonscriptions  éleetturalea,  »  mai.  Cinq  ehemiiu 
da  br»  ISJoii. 

CoilBABEL  DE  Lbvtal  ( Puf-de-Ddmp  )  —  n. 
Banque,  21  mai.  Navigation  intérieure.  2ô  mai.  Bud- 
get ISIl,  i  juin.        chcmiiiide  fer,  13  juin. 

GOBCSI.LBS  (deUOrne).  —  Amendemeai  «  i'adrea> 
•a,  It  I8nier. — D.  Baaffiie,  M  mal. 

^CoRDiaa  (l«n).— ^D.  CircMuerlpaona  ëlecteralae» 

Coosm  (Pair  de  France),  mittiHn  d»  V instruction 
pubiiqus.  —  D.  Pétillons,  14  maTt,  IB  mai.  Budget 
I8tl.  2,  3, 17  Jain.Clidre  da  laimoe  slave  et  fteultés 
de  Renues,  ISJiTin. 

GooTORiBR  (Isère).  —  D.  Dotation  de  M.  le  duc 
MeMii.  88  thrrier.  Bodgei  IBU*  1«  et  8  Juta. 

CftOiaMn  (Ifaardi»).  >-R.  Pétitions,  divorce. 
MfUInatiaa  d'enfluu  de  beau-frére  et  belle -.««sur, 
UwmaÊÊ^mnn.  Wn\ii.  AnqHisiiion  du  l'alais- 
Beoroon.  18  nui.  Compubiltic  intérieure,  i>  juin.  — 
n.  Cp  (Itmior  rapporu  Mf^.  Pélflioû,  18  Janvier. 

iïci.  -27,  -iS  avril. 

<;cBifenKs  (liculciiant^éniîral,  Pair  de  France),  mi- 
nittre  dé  la  guerre.  — D.  Recrutement ,  11  mars. 
Ariiici  à  feu,  19  mars.  Penoions  militaires,  2T  mars. 
Péutipa.  fB  mars.^Coa»p«eal8l7, 4  anal.  Badgat  1811, 
e«tSJttlB.laiaadiMnillialras.9jriii.  ^ 

GvmM-aBiOAiiis  (ArdemiN),  ndttihm  du 


— 1).  Adresse.  i.">  j.iiivum.  Péiiiion,  18  jan- 
vier. Tribunnl  df  p<(nuucrfe,  2.1  janvier  Tarif  des  liU 
de  lin.  l^ffi  u  icr.  hilorpellalioii  Foix.22  février.  IV- 
tiiion.  douanes  allemaBdes.  25  avril.  Saaes.  â  et  11 
mai.  Budget  1811, 5  Juta. 

Dacdbmbt  (Daaias^f réfiées).  —  D.  Tribniiel  de 

la  Seine,  23  mal. 

Dalloz  (Jura).  —  Reprise,  i  sa  demande,  «lu  pro* 
jet  de  loi  sur  les  propriéiaires  de  navires  IBJanvicr. 
Do eapr^{ei,8S Janvier.  — R.  Cnnsdl-d'Btai. 

iO  juin 

lUiM.\iiF.  I  maréchal  huuU,  dur  de).  Pair  de 
France,  jirrsiilent  du  conseil,  tninistrf  det  affaires 
étrangères.  —  D.  Adreste,  11,  12.  13,  14,  la  Jan- 
vier. 

Dauutu  (marquis  de)  (Tarn  i.  —  Ilé^In  romme 
aiiibaenidenr  en  Bardaigne ,  admi.vHgu.  serment,  23, 
-i  déi  cmbrt'. 

DeaeLtBTiiB  {Dmrdocne}. — O.  Caisaas  de  retraite, 
18  NMTS.  BeotM,  98  avril. 


Dbjbà!!  (vicomie)  [Aude).  —  D.  Navigulion  inté- 
rieure. 25  mal.  Lintj  clicmjiis  de  fer,  15  Juin. 

Dei  acroix  (DrAmc).  —  AdMlMiane(sermcttl,8L 
i  i  janvier.  —  D.  Tribunal  de  cofflmerce.  S3  jaavMr. 
Fonds  secrets,  21  mars.  Budget  1841,9,4  Joln.  -De- 
mande rimpresslon  des  ptéccseammufliquées  paurla 
doiatien  da  M.  la  dae  dellèiMOTs,  15  février. 

DRLaaMoi.  (Nord).  —  D.  Sacras,  8, 19  mal. 

F.  DcLBSseaT  (Paa^ia-CalBis).  —  D.  Tribunal  de> 
commerce,  23  janvier.  BaMas,  89  avril.  Budget  (8f  I, 

3  et  lî)  juin.  Ctiomlii  de  Rouen,  10  juin. 

De.ms  (Vor I  —  D.  Adresse,  13  janvier.  Sculptures 
de  lu  Cliîiiiibre  de»  Pairs,  24  février.  Budget  IBU, 

8  juin.  Forêts  de  la  Corse,  10  Juin.  Chaire  de  langna 
slave,  18  juin.  —  R  Sculptures  de  la  Chambre  des 
Pair»,  20  février.  Pétitions,  11  avril,  20  juin. 

DftSABBS  (Aisne).  —  D.  Comptes  1837,  4  mai. 

DK9J0BEBT  (Seine-Inférieure).  —  D.  Crédits  sup- 
pléipentaires  1838  et  18W(  Algerj.  16  mai.  Budget 
1841. 6, 9  juin. 

Tli -,1  f)\(,i:  ^I^  ^lalvados).  D  \ ^Iressc,  lO  jnnv. 
Se\ ,  •lit  iivul.  I.iuori^rriptlons  etei  imnle'. ,  ±i  mai. 
Restes  <lp  .\  ipidéon, -ici  mai  Buri;;ei  18il,  i.  6  juin. 
Unacbemins  de  fer,  i3,  i5  Juin.  Acquisition  du  pa> 
lais  BomKmmi,  18  jflin. 

Dbsmocssbacx  de  Givré  (baron)  (Eure-et-Loir). 
—  D.  Adtessc,  9  Janvier.  Fonds  secrets,  21  mars. 
TrihiuiHl  de  la  flefna,  9»  anaL  Budget  1811,  ft,». 

19  juin.  * 

DesàAiG^tB  (Puy-de-Dôme).  —  D.  Budget  18i/  , 

9  juin.  Cinq  elieinins  de  fer,  t5  juin, 

Dkssauuei  ;CLinUil),  —Directeur  de»  mites .  or- 
doniiance du  13  aoùi  18,19.  Réélu,  admis,  .sernu m, 
■22  décembre,  7  jan\ier.  —  |).  Commissaire  du  Roi. 
Frai>  d'insinllutiiui  du  >  ardinal  de  Latauv^'AnvcTo 
une,  5  février.  Hndgel  1841,  i*'  juin. 

DCHvemiT  Seine).  —  Entendu  sur  son  élection. 

admis.  Sfi  deLemltre. 

DiÉTBictt  (Bas-Rbio).  -  D.  Sel»» avril.  Cinq 
chemins  da  fer,  18  Juin.  ^ 

Dozow  (Morne).  —  D.  D/pnti's  rnncUonneirc^ 
7  février.  Arrérage»  de  la  L*kiun-U Honnueur.  4 
avril  Kcnles,  23  avril. 

Dubois  (  I.«ire-Inférieurc  ).  —  Seciélaira,  91  d^ 
rembrc.  —  D.  Députés  fonctionnaires,  7  Wmer.  Su- 
craa,  19  mai.BndgHl8H,  9,  3.  8  juin.  —  Réélu 
eominadItpaetanrdal'Bcala  normale,  admis,  serment, 
18  avnl. 

DocBATBL  (comte)  (Oiarente-lDrèrieure).  Jlffnfs- 
frs  II»  rimUHtnr,  —  P.  Adiene,  9,  la  Janvier. 


M 


TioisiiMi  TAM.I.  —  TiArAint  Mi  witHnis» 


I-i-L'ioii  -  d'Hiinnoiir  ,  10  fc^rirr.  Snilptrins  ilf  la 
<;hanil>rc  îles  PaiM,  ii  février.  liil(*r|)ella(ioii» , 
Foii,  7  mar*.  FoiwJs  secrets  ,  25  iiiar*.  Suc  res .  9  mai. 
Budgei  IStl ,  4  juin.  Cinq  clMmiiM  de  fer ,  IS,  13 

Dl'Cit>  (îirodilr  i.  —  ï\ .  ("r'dit  c\lraor<!m.iiri'  . 
45  avril.  29  mai  Cn-dits  sii|i(iltHnpnlaires .  IKW 
18iO,  5  mai.  —  D.  Crfdit<  «tipplfniPiilairrs  1S:W  cl 
18t0,  li ,  i\,  15  nui.  Surm .  12  OMi.  — R.  Budget 
1811,11  Ml.-.]|.MB0|,t»S.S.t.7»S,f«in 
Julii. 


DrrACRR  (Charpnte-Inft'riPtirp'i,  mini$tre  dt't  tra- 
vaux pubUcs.  —  1»  A(Jri"iM!,  *.),  11,  1.')  jainicr  l.i"- 
gion-d'Hoonrur,  10  février.  Roule&  déikarlcmenUlei. 
15  février  Pélllions  »ur  les  vignes,  15  février.  In- 
terpellations ,  droit  de  navigMioa  vu  iM  cantas ,  St 
février.  Sculptare*  de  te  Cliiitfi  4w  PMn,  il  lè- 


7  •mi.  Reaiw.  »  «md.  Minn  *  tri.  IB 

avril.— R.  Priril(*Ke  de  It  Benqne  de  Pnnce,  B  awi. 

—  D.  Banque,  20,  t|  mai.  Crédits  suppMRientaires 
lM9cl  1810,  13,  15  mai.  Bud«tn  fSil  ,  fi,  17  juin. 
Cimi  rhriniiu  de  fer,  13,  15  juin.  Ex|iroprtaiioo, 


DiT.Aaic  (Ariôge).  —  D.  Adre«s<>,  13  janvier. — 
R.  Pétillons.  2;î  janvier.  22  février,  11  mars.  —  D. 
Tribaiiaui  rte  roriimerrc.  2!  j.unîcr.  Interpellations 
Poii.l*',  22r<T.  4. 7  mars.  l>éiilions,  11  avril.  Budget 
«BH,  4.  •  Jala.  UIlBiMa  palNHaw»  U  Jata. 

DcMon  Lot-et-Garonne).'—  te.  gactes.  0.  10 mai. 
Crédits  supplémentaires  1830  et  1810,  t7  mai. 

D01IO5T  (Xord).  —  D.  Sucrt?8,  11,  12  nui. 

DDPBRBè  (amiral),  m^nïj/r«  de  la  «Mnine  «<  Jw 

foloniet.  —  U.  Adresse,  H,  15  mai. 

Dupi.'v  (Nièvre).  —  D.  Adresse,  7.  15  Janvier. 
Acbèvcnient  du  Louvre,  5  février.  UépÎMi MOtion- 
MlrM.  7  Mvitor,  Bj  avril.  P^iUtoa»*  ni-'r|aif  de 
OnlMaitB  lénlar.  Evéatanne  de  Poli,  7  aura. 
H  tMiato,  Si  BMn.  Raatcs,  f7  mar$.  Suem«  B 
VMtlSM ,  1B  Mt.  Badgel  IBIl.  17  juin. 


«MUT  (Taia  ■!  Oafoaaa)  —  D.  Légion  d'lii>a- 
r,  «0  Citrier.  Beolplarea  de  la  OMaiafi  ém  P«iM, 
SI  Iftviter.  —  R.  Comptes  18».  7  avril.  — D.  MdM 

lai,  4  mai.  (Circonscription!)  «-Icclorales,  %l  mai  Re- 
eoastruction  de  plusieurs  poniit,  :.'2  iiini.  i>>'Hlit«  sup- 
pl(>menlaires  1H3J  et  1810,  27  mu.  Uud^ci  de 
18ii,  1.  3,  1,  tJ.y  ju  n.  —  U.  Travaiu  <lu  l.uvm- 
bourg.du  ministère  du  coiiiineree  et  de  l'tiùlel  .MdIc^, 
2  juin.  —  U.  Suide  des  iuleudaos  militaires  en  non 
artivilé ,  9  fahi.  Acmbitisa  do  palais  BiafbM , 
18  juin. 

I 

^^DOMLIBB  (Dordogne).  —  D.  Légioo-d Honneur  ,  i 


Dotal  bb  PBAmtB  (  Haste-Vame).  —  H.  Lé- 
gislation des  places  df  g  i  rre,  21  mai. 

DovERcisa  OB  UAiiBAii9>B(Clierl.—  D.  Adresse, 
10  Janvier.  Sucres ,  B ,  Il ,  IB  omL  Claq  chearias  de 

fer.  11, 13  Juin. 

Espftg  (de  1') 
naires,  6  février,  2lBvrfi. 


Espftg  (de  I')  (Meurlbej^^--D.  Dépulés-foaction- 
get  1811 ,  0  Juin. 


I  de  luVSi  arrn.  Bad- 


EaPBRONNiBB  (Aude).  —  D.  Budget  IHU,  H  juin. 

F.spi!<(AssB  (de  1'}.  iJiaule-Garonne.)  —  D.  Léjiion- 
d  Honneur,  10,  11  février.  Pétition  Bole,  Il  mars. 
Budget  lëil,  e.  10  Juin.  Pétition  des  oflicirra  de  l'an* 
ricane  garde  rojale,  SI  Jola. 


EtrA?rcBLi<<r  (Somme).  —  D.  Dette  d'Ilaiti.  SOanfl. 
C'impies.  1837.  14  janvier.  Crédits  SuppleaieBlaires 
18'J'J  et  1810,  13  mai.  Ci rr m, se nptlBM  «lMianleS.il 

mai.  Budget  1811,  8,  lUJuiu. 

Etibnnb  fils  (  Meuse  ).  —  D.  C<»mptes  de  tftS;. 
Matériel  de  la  BMCtaeel  delà  gaerré,  4  BMl. 


FiTTB  (comte  dr).  (Selne-et-Oise.)  — D  Adresse,  la 
janvier.  Fib  de  Un,     février.  Sucres,  (>,  12  mai. 

PéOLD  (Alsaa>.  —  D.  Pétitiens-ogeB*,  il  «eibr. 
Rentes.  90. 91.  Si  avril.  Traité  de  commerce  avee 
l'AnRleKrre.  25  avftt.Baaas.  IS  aMi^rivUéaa  de  la 
Bamioeda  Fraact.  18  bmI.  Badpl  lÉM.  t«  jaia. 

POLCHIBOK  (Rhône\— D.  Ventes  à  l>nean.  16  jaa- 
vler.  Pétitions.  18 Janvier,  18  février,  16.  21.  28  mars, 
â  mai,  18 Juin.  Recrutement,  11  mars.  Navigaitoa 
intérieure.  25  mai.  Budget  1811,  iâjuui.  Ciiiu  che* 
'  daller,M,SIJaiB. 


C  vit  i.  vnn  DK  KeRBBRTt^  IIIe-el-Vilaine\  —  D. 
Responsabilité  des  propriétaire*  de  navires,  25  fevrier. 
Dette  d'IMli,  BI^BOaffriLlBdftt  lMI,«,d,i.« 

juin. 

6AUB(8aiBe).  — ft.AaqataUlaada 

9,  18  Juin.  . 

Galo»  (  Gironde  ).  —  R.  ModiOcntiim  m 
ment  13  février.  —  V.  Saçns,  •  BUi.  Cinq l 

de  fer,  11  juin. 

GABIlBBOif 


«BON  Saine).  Noamiè  vi 
18». 


.Bide. 


GAB5iBB-PAcfcs(Sarthe).  — D.  Adresse,  7  janvier. 
Evénemens  de  Fois,  troubles  dans  la  Sarthe,  7  mars. 
FaadssecreU,  96  mars.  Renies.  21,  22,  2:)  avril.  Re- 
ranMdlBCtorale,  16  mai.  Privilège  de  te  BBoqaedr 
PriHMe,  10,90  BiBi.  — R.  Cheailadeferda  AMk  a 
RoM.lBklBiaiB.—  ^  On  cheariH  da  fcr,  12 
JuiB. 

GAB*AOBB(de).  iDordc^e.  —  D  Recrutement,  Il 
BBBrs.  TraailîmaBlloa  d*araies.  19  own.  Bndfet  iëll, 
BJaia. 

G  ASPAaur  (Dréaa).  —  B.  Gtoa  iBaaHai  de  fir,  11 

Juin. 

Gatovibb  (Vosges).  —  D.  Adresse.  15  jaavfcr. 

D'put^'^fbnetionnnire'',  1<^  janvier.  6,  7  février.  Pen- 
sion a  la  veuve  Comlics,  21  février.  L^Kion-d'fioo- 
ni'ur.  4  avril.  Renies, 21  aviil.  Priviu  ae  de  la  Banque 
de  France,  21  mai.  Restes  de  Xauolc-on .  26  mai.  Bed* 
gat  IBM,  8,4. 7»  17  Jata. 

GAt'LTiEn  De  Rt'MiLi.T  Somme).  — D.  Chambre» 
eonsullalives  d'a^riculiure,  18  avril.  Sucres,  U  nui. 
-R.  Pélitioai,B0flML>D.Badfail8lt,  1,4^1. 

18  juin. 

GaKomi  (Hoaia-SaOae).  —  D.  M hwB  da  sel ,  SI,  91 

avril. 

Gbntv  bb  Busst,  cofluniscaire  du  Roi.  — D.  Re« 
11  «an. 


CiKiivvi-i  Si  ine-et-.Marne). — R.  Coneession  i  la 
ville  de  Provins  d'une  fontaine  d'eaux  minérales  ,11 

mars. 

Giaoai''tA  itTai»  (Orne). — D.  Badget  1811 , 1 

juin. 

Gii.i.o'>c  (Meuse).  —  D.  TriBaMU  de  commerce, 
2.1  Janvier.  Cbaïubres  consaltaUfe»  d*B8ricaltare,  18 
a  V  rU.  Badgel  IBN,  OJaia. 

GiBOT  DK  Laxglaor  (baron).  (Puy-de-DAme.)  — 
D.  Droits  de  naviK,iilon  sur  les  canaux  ,  24  février. 
Reerutement .  11  mars.  Péiitions.  2H  mars, 
tion  intérieure,  2j  mau  Budget  1841,  3  Juin. 

Glaib-Bisoix  (GMe»^!feri).  — B.  BtorlIiB  de 
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tmomkm  tau.**  — ibavaux  mts  «terri». 


M.iJ'Hubert.  i& décembre  1839.  —  D.  Adresse,  14, 
S&Janvier.  AiMUais«cmeol  de  l'aria,  5  févrirr.  Tabac, 
h  fôrrier.  CMipte»  1837,  \  mai.  CeauMabilité,  nallé- 
•«•4*  la  marine,  4  maL  CircoiHrripuont  électorales , 
Mai.  Restes  de  Kapoléon,  26  rnui.  Budget  18U ,  3, 
4,  9, 10  18  juin. 

GoLaÉRV(de}.  (Ilaul'Rhin  )  —  R.  Frais  d'instatla- 
lion  du  «.-ardinal  de  Lstour-^rAuverRiie.  1,  5  février. 
Pétitions,  8.  18 lévrier.  7. 14. 1«  mur^  25 avril.  Il 
mat,  36  juin.  UKloaHl'floiHieBr,  11  février,  — 1>. 
Budget  18tl,  3.  4  juio.  Quc&tion  des  offlcea^  23  fé- 
vrier. Im|>orla(ioa  des  bc»tiaus,  10  mars. 

GoDiM  (Indre-el-LAire).  Uinistre  du  commerce.^ 
R<yélu,  admis,  sermeul,  Il  av.  — D-  liiiportaliun  des 
bestiaui,  des  houilles,  16, 28  mars.  Chambres  consul* 
umm  tfMriMlIttr*,  18  af ril.  Ecoles.  22.  «vril. 
Soerea,  5.  V.  il.  19  mL  Ciédits  »uppiéawiiialrc« 
1839  •  1 1810. 13  mal.  Bêégtt  IStl,  5.  tè  join.  lïnq 
chemios  de  fiT. 

Gkajtdim  (Seine-Inférieure).  —  D.  Routes  dépar- 
iMMDialea,  15  février.  Evéneoiensde  Fol i,  22  fé- 
vrier. Inpoftaiion  des  boailkt,  17  mars.  Chambres 
coosallallvcs  d'agriculture,  18  avril.  Privilège  d«  i* 
Banque  de  France,  19  mai.  Paquebot»,  17  Juia. 

Grétbbin,  rommissairc  du  Bat.  0.  JllMt  de 
sel .  M  avril  hucres,  li  mai. 

GoiLBEM  (FinistënO.  Secrétaire  provisoire,  21  dtr- 
rembre  1K3U.  —  D.  Adresse,  li  janvier.  Budget  18U, 
6.  8  juin.  Forêts  de  la  Corae,  10 juin.  Paquebots,  17 
Juin. 

Gonoj  (Calvadaa).  AmbAmdwr  co  Aqgletfire, 


IIalli:/  l'haroo).  —  1).  Lt''i!i<>n-irilt»iinfiir .  10,  Il 
février.  —  H  PenaioD  a  la  veuve  d'uu  matclui  bolUii- 
4ltft.  S»  ivril.  —  I».  Budget,  18«1. 17 Juin. 

IIaotbuivb  (romt«>  d  ).  ^B.  Pn||«la  d«  hi  d*i»lé- 

rôt  de  localité.  2  juin. 

HteiRTrEurc).  —  D.  Tribnnauf  decommerre,  1<), 
23  janvier.  VeiilMàireiic«o»16i«nTicr.  — H.  Ventes 
jadiciaires  de  blMM  menUes.  M  avril.— 1>.  Budget 
1811,  18  juin. 

lli»  (Orne).  -  l).  Budget  1811, 3,  5  juin. 

lfA■a■n-(Yend(^>)  —  D.  Adresfe,  Il  janvier,  ti- 

lurglp,  1Hjnn>iiT.  Fr.iis  d'itislall.ttion  du  i-,ii  din  il  F.a- 
lour-(i"Aiiver>:nc ,  j  féviicr  l.éRion-d  lloiuicur  .  10 
février.  Vicne»  15  février.  ('.ri-<li(s  suppléinvulaires 
1830  cl  18t0, 13  niai.  Budget  I8il,  1«.  2, 8  juin. 

jAUTtKa  (Tfw  a»  Oira— a).  —  D.  Evéacmena  de 

Foix,  7  mars.  Fonds  secrets ,  25  mar«.  Rente» .  22 
avnl.  Sucre».  10  11.  limai  Budget  I8U.  18  juin. 
Enaelgncment  universitaire,  20  juin. 

JABSfRhôtic).  —  Ht  rormpc'Fi't  tfirftlr,  ifi  mai. 

Jal'beht  (comti  l  —  I).  Esi  lavii^i-  K»  janv.  Achi'- 
vemcnt  du  Louvre,  h  R-vricr.  D.'piid's  roncliiumaires, 
fi  ff'vritr.  Fvf'npiiK  ns  de  Foii,  2i  feirifr  ,Wtnt»fre 
'f'  v  travaux  piiblii  s.  FondssecrcU,26ni)iis  liomllc-s, 
2ti  iiiar».  ïiavaui  publies,  7  av.  —  R«''élu,  admi».  ser- 
ment, 11  av.  — D.  Pétitions,  2  mai.  Reconsliuclion  de 


Si 


■iMn  B0O(f,  as  oMi.  Iiiavigalino  iiitMeare .  ib. 
mal.  Budfàt  ISti,  13  M  ItTm  Jnin.  P«r«la  de  la 


Corse,  10  juin.  Cinq  chemins  de  fer,  10,  12, 13  15, 
IC  juio.  Chemin  de  fer  de  Paris  i  Rouen,  10  juin. 

JoLtivRT  (llIc-et-Vilainr^).  —  Admis,  aemeni.  4 

avril.  —  D.  .'>u(Te.«,  9  mai. 

JoLY  (Haulc-GdrolUH').  —  l>.  Ëvéneniens  de  Fuii, 


(DMdw).  —  D.  Adresse.  13  janv.  —  Ré- 
éltt,  admis,  sermaM.M av.— Mines  de ^1.99 av. 
Crédits  snrpl^mcnlalKSlS»  l&ml.Biid|ei 
1811.2,  17  juiu. 

JflWn  (P«|-de-Déme).-~R.  Intérêt  local,  M  fér. 
Jtrstin  (Laamil  de)  (Selae).— B.  RmiM,  ±1  aw 


KoBcHU»  (Kiadai)  (Uaat-RbtoV    D.  Soem* 

12  niai. 

I.ABonoR  (comte  dci  (î»cii»o-et-Oi-*r)  —  I).  Ejcla- 
va.!c,  K*  janvier.  Sculptures  do  la  Clin  iiibre  dt"i  Pinv-, 
21  fevritT.  Triinsforination  d'armes,  li»  iuuii>.  Kenti'*, 
21),  22  .mil.  Privilège  de  la  Buui|iic,  1",  2J  mai. 
BadgfBi  Ibil,  2.  3,  4  JuiJi.  —  R.  Fé  es  de  JulUet. 
8Jttin. 

L*C.lvr.-I.*i'i  \r,M:  (in»  —  D  .^■îi('>>r,  f."> 
janvier.  Pt*(iltuii!i,  1»  ttiiir.s.  <i.iis.>«">  de  n-iraiiclK 
UMrs.  Rpulcs,  22,  23  avril.  Siu  rcs  T  «  12  «ni.  Cfd» 


i:j]aiii.  I5iiilt;i'i  (ijuin. 

D.  Budget  18U  . 


BS, 

dit  suppléiiifrtl.itri' 

Lacazb  (UHttÀeiv-lMieiai^s 
3  juin. 

LAcnoasB  (FiaistôrcU  —  D.  Admw  «  albire  da 
Mexique .  11  janvier.  Servitudes  imKiaire» ,  ^  jan- 
vier Tils  de  Hn.  L^gion-d'ltoiiupur,  10  rt'»r.er.  IVn- 
sKiii  .1  I  I  vfuve  Comb<*<,  2»  IV'vri«'i.  ScHlpttirf.'i  de  la 
Chiimlirc  «li's  I'.in  > .  li  r-vii  r  Cji^^cs  de  rNraile, 
JM  ni.li».  Tr;uisrii  111  -lion  il  iirinf>  .  iO  mnr<.  Kcnle». 
21  a\ril.  —  11.  AlluCHlion  an  sn'iii  (.rcx  l,  a.ril. 
Compies  i837,  4  mai.  —  D.  Premier  projei  de  \  i 
Crédits  supplémentaires  183D  et  1810, 13  mai.  —  R. 
DMiKlèuM  IMTO^  de  kA  (Xdiu  auppléoiantakes 
18»  «1 1810. 18 .  t7  mat.  -  D.  Affiika  de  la  Piaïa. 

juin.  —  R.  Solde  des  intendans  inililatres  Mi  mm 
iictivité,  2,  9  juin.  —  U.  Budget  ISII.  4,  juin.  —  tt. 
Rapaircmeiit  des  Français  nétessileui,  5  juin. 

JLiAOOOCBTTM.( baron  d«)  ~  D.  Budget  18U,  4, 
6Join.  fo^de  la  Cont,  18  jnln. 

Lavi  II  S4Miie-litfcr.).  — D.  Uotaiion  du  dur 
tlf  Nein>iui.>i .  tît)  février.  Kvénemeos  de  Foii,  22  f&- 
vriiT  iti-ni.-s,  22  a%rU.  GlMBlui  da  fer  de  Paris  a 

Rouen.  fUjuin. 

I.A6AILLAKUAIE  (dv)  (M orbtbao) .  —  D.  Cinq  cbe- 
'  de  1er.  13  Juta 

Laguamîe  (marquis  de).  —  D.  Adresf>e,  9,  It  jan- 
vier, (^•sse.'i  de  rciraito.  18  mars.  Dépuli^  lonelion-i 
naires,  21  avril.  .VITairc  de  la  IMaia,  27  avril  f  juin. 

Laidbt  (général  de}.  —  D.  Pensions  niliiairea, 
27  mars  BudRet  1811.  6  join.  Solde  intendans  des 

militaires  en  non.ciiwt.-,  Ujui  i. 

L'AiCLB  (comte  Ucnr;  de).  —  B.  Pélitioo»,  29  fé- 
vrier. Il  avril,  83  mai. 

l-AMAiiTnr.  '<teV  -  B.  .Vdrps<e,  11  janvier  Péti- 
tion du  ?nnr(|U!S  de  C.licn.-eul,  8  féwier.  h<>i)ii>  scercls. 
2i.  2.'),  2li  mars  ChUHlbre»  colisuilaliM'.»  d  .i.ricul- 
lure  ,  18  avril.  Rentes  .  22  avnl.  Dette  d'IlaTli , 
30  avril.  Socres,  9  mal.  Betfas  da  ICapaUM,  9g  aial . 

Lambert  (Sadtic-et'l.oirr).—D.  Trihuoaus  de  coni- 
merce,  23  jainivr.  Travsui  publics ,  7  a>nl.  Sucn^*, 
12  mal, 

LA:ijri!(*ta  (Loire-Infcrienrr}.— D.  Privilège  de 
ia  Bdiiqite  de  l^ratice,  18,  lO  niat. 

La^vkr  (lyoirc).  —  Réélu,  admi<i ,  serment,  22, 
21  décembre  183J.  —  Adrew*,  H  janvier.  Sucre», 
11  mai.  Crédits  supplémentaires  1839  ri  1840,  Al- 
ger, 11  mai.  Cinq  chemins  de  fer,  i:!  Juin 

I.ARABIT  (Yonne).  —  D.  Adresse,  !.'>  janvier.  I,é- 
gioii-d'llonneur,  18,  19  mars,  4  avril.  Renies,  22,  2:i 
avril.  Cireooscriukions  cleciorales ,  22  mai.  Bud^-i 
1841,  4,6k  I2jniii. 

I.ABCV  (baron  de  V  HérauUV  ~  n  Adresse,  11. 
Ij  janvier.  Rc«  onslrurlion  de  )/Iu>icuj  :>  |  Ouls,  22 
mai  Cinq  chemins  de  fer,  16, 18  juin 

La»  Caaaa  fEaunannai  de)  (FiBistére).  —  0.  FéU 
de  lin,  l**  IHv.  Dette  d'Haïti,  30  av.  Sucres,  11  mai. 

La  ToDBJ»BLi.E  (Leroy  de)  Ain  .  —  S  >n  admis- 
sion, serment,  33  Janvier,  1"  février.  —  R.  Circons' 
criplions  éleeinrales ,  30  avril ,  Si  mat. — D.  Dudga 
uni.  17  jola. 
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LiURKXci;  (  LaiMli-s'.  —  R  MirM  de  «cl,  22,  28 
avril.  ~  D.  V,  12  mai-  <IoiiiiiU!>>4irc  du  Roi,  buduct 
I8il,8, 19  Juin. 

Lavai  r.TTi:  Mnsi^nnc^.  —  R,  Inlin-I'  de  lora- 
liu-.  iiupurtalujiii  bestiaux,  10  mar».  Uudgci  1811, 
9  Juin. 

Lavibu.k  (Basscs-Pyréncfs^  —  Rct'Ut.  admis'inn 
ainiiriK^c,  21  déicnibrc  1839  Admis,  scruK-iii,  1 S  Jan- 
vier. 

Lf.iruk  (Scinc-ct-Marnp).  —1).  VcnlesÀ  IVnran  , 
16  '«nvicr.  —  R  P<'titlon».  IH  intivlcr.  1.  18  févrif r. 
a  mai.  —  ».  I  nfttinanit  rie  commcrrc,  23  et  2t  jan- 
\icr.  HihJkoI  IHU,  i'JTïïïïT 

[j  ^>^  \x  Moihitiaii  — I)  ConijjM-s  tS3T.  ci»mpla- 
Ixlilé.  liuiH'K  :>  (te  la  iuariii«>.  V  mat.  Lîttq  ihetiuii!» 
de  Ter,  l2jMiti.  PaquetMU,  17  juin. 

LEFKBvnR  f  .*ieine  ).  —  D  Tribimnl  d»»  ••♦»mm<»rrf, 
2<j'^"^"  ''  IU'iilf>. 'i'i  r  il.  Sm  1  C',  \'l  tiKii.  (^H'ilits 
Mipplfiucnlan'-  1S3'J  et  IM^O.  l:i  inai.  l'i  is  iltyp  (le 
la  '1*'  I  rat  ce  ,  l'.>,  21  iiwi.  (!iin4  <  hcinnu  de 

for,  13,  li  jain UT. 

LEcr^Tii.  Stinc).  —  D.  Tribunaot  de  ronifimrrc, 
2.1  janvier.  Traité  de  cotninrire  avec  l'E-im^fi'-. 

avrtl.  Mirrct,  iî  mai.  l'rivilcL'c  de  la  namiin-  de 
irance.  lu  mai.  Hiidi:of  ISïi,  l)  juin,  l'ofiucboi-;, 
njolr. 

LKGiiAivn  [Maiiohe\ —  O.  Cnmmis^vire  du  Roi. 
Mines  de  «el ,  28 avril.  Navigation  intérieure,  9ô  mai. 
Budget  1811,  5juin. 

Lr.iienc-Bit  (vicomte^.  (Omt^.) — D.  Intérêts  de 
localité,  18  a«ril.  Rudgct  18il.  A  Juin. 

I.ppELLRTien  D'AcL?»AT  (baron).  (Seine-el-Oisc  ) 
D.  l>éputé*-fonciionnaire«.  (i  février  ConuniMions 
de  la  Cbanibrc ,  \  mars,  liudgel  IHIl .  1 ,  3 ,  4  et 

G  juin. 

Li:!u:oT  de  i.a  Millakdbie  (Indrel.  —  R.  Inté- 
rêts de  iocalitt-,  29  rév.,  4mar»,  8  juin. 

Lestiiocdois  (iNordS  —  D.  Fils  de  lin,  l»'  février. 
Importation  des  bouilles  28  mars.  Poursuites,  4  mai. 

Lcybacd  (Creuse  .  —  Réclu ,  admis ,  scrmrni ,  22, 
2t  divembre  1839. 

LuEitEeTTR  (Aisne).  —  D  Dotation  du  duc  de  Nr- 
inouis.  23  janvier.  15  février.  OfBces.  22  février. 

i:ai<^fs  de  ipiraîte,  IH  mar^.  Rentt^^ .  -22,  23  avril, 
ileile  i.'Hani  .  SOavrd.  TrniK^  de  lommcrrc  .i\ef  i.i 
M^illaiide.  2  m;ii.  Sucre',  12  ni;ii.  lliKlget  de  IHU.  1, 
'l.  'S.  J,  18  et  Ifljuiii.  —  (juin  rl>eTiini!i  de  fer  lit, 
1.')  et  16  juin.  —  Arqutàition  du  Pdlais-ltourbon , 
18  Juin. 

LiAiH^.iiESfBasses-Pyrénéc.*}.  —  Adresse,  13  jan- 

vier.  —  Tr.iii'-fiirtnation  d'ariiiei'i,  l'.l  inarx.  Rentes, 
20  ,  'Il  n>  ril  l»r|irii(  S  rin<  li>>nii!iiie>,  2t  u^rll  .Mines 
de  sel .  28,  29  avril.  Tribunal  de  la  Seine,  23  mai. 

i.iMPÈa \TS\  ^Corsc,.— Crédits  supplémentaires  1839 
rt  1810,  27  mai. 

LovNK»  (de)  (Loiret).— D.  Adresse.— R.  Pi-tit.,  4, 
28  mars,  2.'»  avril,  29  mai. —  Crédits  supplémentaire» 
lH:{9et  1810,  Alger,  11  mai. 

Lu.XËAU  [Vendée).  — D.  Conseils  Je  fabrique  ,  18 
janvier.  Frais  d'installation  du  cardinal  de  la  Tour- 
d'AuvcrgHC  5  février.  Vente  de  tabac,  4  niorji  Km- 
nrunt-véndée.  \  avril.  Mines  de  sel,  :W,  -Ji  avril. 
Budget  18^1,  1"-Juln.  Schcmins  de  fer.  12,  1T7T3 
juin. 

lairc,  27  décembre  18ja.  Sous-srcrétaire  d  lilat,  rét*- 
lu,adnii«,  serment.  18  av. —  D.  Commissaire  du  Roi. 
Budget  1811,  3  et  4  Juin. 

Mali.et  (Seioc-Infériciire).  —  R  Travaux  dans  les 
bAtimens  et  les  bureaux  du  ministère  de  la  p'icrre  . 
\  a» ni. 

Mawli^  (  Nièvre).— P.  |iin)«.>riaUon  de»  bcsiiauï  , 
I<3  mai  ?. 


Marcuai.  ;.\Ieurlbe).  —  U.  Mines  de  sel,  2H  av 
Pétillons.  Kct-nitemeiit,  20  Juin, 

Marcoant  (Nord)  —  R.  Pétitions,  21  mars. 

Marioti  (Isère'.  —  D.  Sucres,  5iDâi. 

M»iiMii  n  fdncdr<.)  l^allle-Sal^ne^  — Pétilinfida 
marquis  dc.l  .lioiseul,  8  ftHrier.  i-eaio  i-dTionneoT  , 

10  février.  Evéuemeos  de  Foix,  22  Wvner. 

Marti'v  (Nord).  Vire-président.  27  déeemltre 
1839. ->D.  Adresse,  Idjaiisier.  Sucres, 9 mai.  Navi- 
gation intérieure,  20  mal.  —     Do(mne«,  15  juxlTet. 

M  Aiii  i?>EAP  OB'*  ChrhETI.  rommissaire  du  fioi. 
1).  l'ensioiis  niililaires  ,  27  mars.  Budget  18^1,6 
juin  Solde  des  itilendans  militaires  en  uon>actitiir. 

juin.  

Mathiri'  fSaûni'-ol  I.nireJ.  —  D.  <  hernin»  de 
fer,  13  juin.  —  H.  l'eii.Nioii*  civiles,  Stt)  juin  lëVO. 

Mathiku  de  la  RKitoBTE  (Audc).  —  R.  BecTBie- 

ment  7  mais. 

I  !M  vtcri?t(C6te-d'Or).  — P.  Adresse.  11.  13.  H 
I  janvier.  Pension  veuve  Owiibcs  Kx-ncnicn'»  de  Foi\. 
I  22  février.  4  mars.  NH\i;<alinn  sur  les  eanaiix.  21  Tf' 

>rii'r  Si  i]l[iluri'.N  delà  l'.haiiihre  des  Pair».  21fé<rit'r 
'  l'eliti'i'i>.  IC),  -jS  iiiiirs  K'iiid»  «.eereis.  'U>  mars  Rrit- 

les.  2^î  iiM  il.  Pnvllr*fîe  de  la  Hanqiir  de  Kranee.  W 

mai.  Budget  18tl,  1^',  9,  19  Juin.  Cinq  rbeaniits  de 

fer,  13  Juin. 

M  Ai  uAT-Il  VI  r.AXGR  f lia u lo-Vîenne' .  —  R.  Dt  pu- 
;  t^rs-fonclioniiuire.s,  Ofeviier,  1,>juin  —  R.  Deaiau4e 
de  poursuivre  M.  Lestiboudofs,  30  avril. 

Meilrrijrat  fAllicrK  —  R.  P/Iftlon*.  fR,  îîjar- 
vier,  18  février,  14,  21,  28  mars.  2:) mai.  Budg'i  IKii, 
3  et  4  juin. 

Mercier  (baron).  (Orne  )  —  D.  Haras.  Badgrt 
1811,  :>juin. 

MntiMiLi  iOD  'Scine-Inrérîpure^.  —  D.  Adrevv  . 

11  jiiuier  l.c:;inn-d'nouneur,  10  février.  Pé;iuon», 
l.'i  février.  Olliips.  >i  février.  AlTaires  de  lal'i«ia. 
27  avril,  1"  juin.  Sui  res,  5,  12  mai  Privilège  do  la 
Banque  de  France,  21  mai  Budget  18U,  âjiun.Chc» 
min  de  fer  de  Paris  à  Rouen.  16  Juiu. 

.UEsr>RiG!(Y  comte  de  .  (Aube  )  —  R.  lotérëude 
Icalilé. 

Mrv?iAniEn  (HcutenanI -général  comte).  (Lwery.^ 
Rrelu  .  aiirnls,  serinent .  2i  octubre.  11  j  iin  leT! 

Ml  VI A  i  II  Cliiirente  i  -~ l>  .Modification au  réglemeat, 

18  fc».  —  U.  liiierels  de  luealîIeT 

Moi.i?>  (l'uvHie-Dùmp).  RéC-lo  ,  «dmis.  scroiCBl.  22 

et  24  di><  emb're  1839. 

MoniEH  nE  I.A  SizERANHEtPrônie).  —  P.  Adrcsae. 

7  ]an>i  T.  Vnli-  dej  lois,  18  février.  Ev |^iicmrirs  à.* 
Foiv.  'Il  r-\rier.  Surres.  9.  11  mai.  Hudect  tHll."g 
juin,  liiiu}  rtieinms  lie  frr,  13,  15  juin.  LnsciKncinfnl 
univcrikiliiuc,  20  juin. 

MojiTOzoji  (comte  dcl  —  P.  Fils  de  lins,  !•»  fév. 

Ventes  du  iHb.ic  .  5  mars.  Sucre."!.  11,  12  rnai.  Em- 
prunt depurleineiit  du  Nord,  IStJutii. 

MoiiEAU  (Seine).  —  P.  Rentes.  22  avril. 

MoREAU  (Mcurtbe).  — P.MiDesdetel.  SSel  29  av. 

Mon^  vY  fmnrquis  de).  —  P  Artre-»«e  ,  1  f  janvrer. 
Caiire  d'Ktnl-inajnr  pf'nj  fal.  -jU  janvier.  I'c  l:ii<>ii  da 
tnaniuis  de  (.hoisciil,  Sri^vrier.  Lepion-d  Hoimeur.  19 
;  février.  I'en>ii>n  a  la  veuve  Lntiibes,  2>  rier .  Knn.l» 
secrris,  27  inar.s.  Pensioiisniililntres.  28  nisrs.rj/HlLtii 
supidfnieiiiains  18tO,  13  mai.  Budget  ISiO.  ± 

5, il,  8  el  10  juin. 

MoTTET  (Vaueluse).  —  Rééta,  admis,  serment, 
22,  25  décembre  1839.— P.  Vente*  à  l'encan.  16  jan- 
]  vicr. 

Muret  de  Bort  (Indre).  — R.  Renies.  11  avril. 

BlUTRAU  (C6te-d'0r).  —  Admiy  serment,  lOjaiiT. 

—  \\,  l'éiitiun,  lii  mars.  r.ircol»«erip!ifitn       i  iiair». 


TROISIÈME  TABLF.  — THAVAUX 

lu  âeine,  23  mai.  ForAU  <lc  I« 
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Usai.  Tribunal  de 
CWK«i*r  Juin. 

Wmamt  (baron  de).  (AfCfNa.) Pré»ideol. 
COMM  doyra  d  âge,  25  déeenriM*  1889.  Son  discours 

en  quittant  le  fauu-uil,  28  déambre  iJ«9. 

Pasahbl  (Lo4-fMi«r«ane).  —  Réélu,  admis,  ser- 
iBail,fi,»déeeailmim 

PAsfs  (  \rrié|»).~D.  Av^iwiBmite  P«ls,  saié- 

t  rier,  <  f Mars. 

Paiihans  (Moselle).  —  D.  Si  r\itii()c>  mililjircs, 
:I3  Janvier.  Recrutement,  li  luars  — Travaux  (HibUcs^ 
7  avril.  Léglslaiion  des  places  de  Ruenre,  M  mat.  Na- 
vigation int<'rieorp,  '2"v  -^iS         ïludgol  iSii,  8  Juin. 

Pa.xat  (vicomte  de)  i^iivn  )  —  D.  TransforoM- 
  19i 


rAïuEv  'de)  (Jora). -^b.  Gimonscriptiowéle^ 

torakji,  22  mai. 

Pascal»  (  Vsr  ).  —  D.  Pétilkm  caniiiiift-grffflen, 
18  Jmtitr.  TtrlbaBiiix  dt  «MMMfte,  n  Jmvitr.  — 
Llgi«iNrilmiiMNir,'IOIVtrfer.— R.  Gaitscde  retraite. 

14  ei  18  murs.  —  U.  Rcnft s,  1*3  a^ril.  ^lincsdesel, 
a^nl  Itudgol  i8t2,  2,  ô,  19  juin.  Cinqcticniinsde 
fer.  11  jiiiri.  Hccrulemcnl,  âOJliin.— R.  Y«9l«i  judi- 
ciaires d'immeubles,  9  Jiuo. 

ViWïï  (  Eare  ).  jtflnlifr»  4n  Unaneu.  —  D. 

Adressr,  0.  13  janvier.  P<ftiiion  Iter^rret,  tSJiiiivirr. 
l.égion^'Honiieur ,  10  février.  DotiUion  du  duc  de 
Neutours,  15  ft-Mier.  Traité  de  commonc  avec  r.\n- 
glcterre,  18  février.  KavigalioD  sur  les  canaux,  2t  fé- 
vrirr.€iMH  suppléneiitali«m«l  tSfO,  SI  nui. 

Paowbls  (Haute-Marne).  Admis .  serment,  22  et 
2&  décembre  1830.  —  D.  Ilodget  18)1 ,  8  juin.  Cinq, 
cbemiosde  fer,  13,  16  juin.  Paquebots,  17  juin. 

PsLKT  DE  LA  LozkRE  (baron).  Ministre  des  flnan- 
ces.  —  D..  Vente  de  tabac,  h  mars  Péiiiioa.  16  mars. 
Caisses  de  Kinite>,  19  mars.  Transformaiion  d'armes, 
«9  mm.  Légtoi»-<ritooneur,  1  avril.  Rentes,  21 ,  22, 

•23  avril  .Mmcs  de  sel,  28  avril.  Dette  d'Haï  f,  :Wav. 
Sucres,  8,  M  mai.  Crcdii.s  suppléiueniairc>,  IHJÏcl 
lëiO.  i:),  Ti  mil  Privilège  de  la  Banque  de  Frdncf^ 
mai.  HecniisirutUou  de  plusieurs  poots,  2ô  BMi. 
Hiidert  I8'ti,  1,9. 18^  19 Jttin.  Acqubilloii dii Palais- 
Jlourbon,  18juith 

PrnsiL  r  Fneène'.  (Gers.)  Secrétaire  pro^ i.-^irc , 
il}  Il  i  rnt  i.  I83U.  Adnu^.  -  rriicnt .  22  et  25  dé- 
«.X'Uibrc  IJW'J.  —  D.  Uudgei  18il,  I"  juin. 

PmniACD  (  Uaule-Vienne \.  —  D.  Budget  IHil , 
4iulo. 

PiTOT  (CAte-d  Or.}-^,CiK.  éleetoralM,  SI  mai. 
Budget  18)1,  9  juin. 

Piscatout  (Indre-et-Loire).  D.  Constructions  du 
L,ii>tra,&ftvrier.U8io»4l*Honiieur,  16Mvr.  Vigoe!i, 
fl»ffi>rler.  Rccrvleneal,  41  man.  Fonda  aecreit,  25 

iftAP!!.  Pi^lFtlon,  2  mai.  Sucres,  12  mai.  Crédits  sapp. 
lti:i^  Ëi  t8i0,  li  mai.  Budget  1811, 18  juiu. 

Plbssb  (de  la). (Ille-et- Vilaine.)  —  D.  Adresse, 
15  jaavier.  Pétition  petiu  séiniuaires,  18  février. 
Recomirvction de  plosirars  ponta,  89  mal.  Budget, 
tHtl,3etl8juin. 

PanTAtis(Seioe-euMflrue)  — D.  M. d'Hubert.  2i 
(  rnibre  1830-  Liturgie,  18  janvier.  Pétiiion,  ImpAt 
Cuuctcr,2aj«niier.  Frais  d'insUliaUon  du  rardinni 
t4iii>ar4'AiiTergne,  5  février.  Budget  l81t,  i***  Juin. 

Port  1  1  V  ir).  —  D.  légion  d'honneur,  11  février. 
Rccrutemeui,  11  mars.  Crédits  supplémentaires,  1830 
«  ilSW.  AHreMimiL 

rii  AxAciT  \fnncbe;.  D.  Budget  1811, 6 Cl 8 juin. 

r<i()uebot^  lï  juin. 

s)m9B,Ttu  (Aisne).— tP.Aitr«sff,  Il Jamier  Bufl 
f<t,  1811,9  juin. 


RAiMUALLi^Eurc-et-Loir).— D.  Caisses  de  lelraitr, 
18  mars. 

KàJliLLi  (Seine-ei-Oiae).  —  PronosiUon  sor  iea 
Députés  fbnctionnaires.  Bel  34  mrll.  Privilège  du  l« 

Banque  de  France ,  21  mai. 

RéMusAT  (de).  (a»i»e  6nw>iMW.)~-D.  Adraaae, 

1 1.  15  janvier.  —  Ministr$  dit  Vimtérhwr.  —  intrr. 

pcllaiinns  Foh,  4, 7  mars.  Fonds  secrcis,  25  mars.  Pé- 
tiiion. 28  mars.  Emprunt  du  déporicmcnt  de  la  Ven- 
dée, 632.  Réélu,  admi-s  «crmcnl,  7  nril.  i;rédit  «op- 
plémentaire,  13  mai.  Réforme  électorale ,  22  ui«i. 
Budget  1811,  S,  4  Jnln.  BtfJliglès  poUiiquas,  IBjnln. 

ne?(0CARD  (Somme). — H.  Tribunaux  de  commerce 
22.2tjanv  Pétiiion  de  M,  le  inarquiK  de  Cbui^cui , 
8  février.  —  R.  Travail  des  cnfans,  î  juin. 

Rbssimuc  (Aude).  ~  O.  Tribunal  de  «enoMCce. 
23  Janvie*-.  Benici,  91  nnil.  Ufam  dn  a«l ,  98  itry. 
DudKct  18U.  17, 18  Juin.—R.  Arriéré  Ugien^Me»- 

neur.  18  Juiu. 

Rtaotrer  (  UnnriM  ).  »  D.  Calaaes  de  rctrtHe , 

l8  mars. 

Rivet  T.nmzv't .  tWh  ,  adniiii,  «crroent  22  et  25 
décembre  183U  —I>  Tribunaux  de  commerce.  23 Jan- 
vier. — A.  RenlMp  il.  22  ei  Xt  «vriL — Budget  1841 , 
4  Juin. — Cinq  ciwmliii  de  f^.  19  juin. 

RocKB  (baron). —  D.  E.«cla va gc,  16 Janvier.  —  Pé- 
tition Bergeret,  11  janvier.  —  Sucres,  19  mal.  — Pé* 
tilion ,  16  mai.  —  Reconstruetlen  depluaieuitponti 

mai.— >  Budget  de  1811.  8  jntn. 

Ilu«eu  (comte).  —  D.  Cinq  ctaeDiiosde  fer,  16jHi>* 
RoDi.  (Gironde). -^D.Realee, 93 avril, 
n  1  s si>  V  I -.unirai  Inron), «ùdilni$lam^ 
rinc,  —  D.  Uudget  1811 ,  8  Juin. 

Sadb  (comte  de).— D.  Adrctie,  lOJanficr.— 

cIovfi'_'f  1!^  mai. 

Sai.m-Albi»  (Uorien«ius  de)  (SarJie).  —  TrilM- 
naux  de  commeree,  95  Janvier.  —  Btkdgel  18U, 
4juin. 

Sai.«(te:>(ac  (canile  de)  (Artége).  —  IiUer|>eil,iiiui» 
Foix ,  22  février,  7  mars. 

Salvamut  (de)  (Eurc-ct-i.oir).  ..-D.  Adreffe .  10, 
IV  Janvier.  —  Ksdavane,  16  Janvier.  —  Divorce , 
11  avril.  —  CrêtIiK  plemciUaire-,  IHIÎU  et  I8i0,  1» 
mai.  —  Budget  J8'»l  l,  3  ci  17  juiu.  —  U.  l'utjuebols, 
i-2  et  17  Juin. 

Sapbat  (H;iutp-(].irftune\  — D,  Sucres,  12  mat. 

Savxac.  iCdle-d  Or).  —  D.  .\avigaiiou  nur  les  c*^ 
naus ,  91  février.  —  Budget  IBU ,  8  juin. 

s  Al  ZF.T  Rhône  ,  est  nommé  président,  2i  décem^ 
bre  ism  —  Ses  discours  en  prenant  le  fautcutl,  28  dé- 
cembre 1899,»  au  roi ,  1*'  Janvier,  1«'  mai. 

ScuACBMiunn  (Baa  Rbin).  —  D.  PéUtkms ,  8  fé- 
vrier. —  lîteion-d'Honneur.  10  li&vricr,  <—  Pétition 
octrois,  15  février.  —  Routes  déiMrtemeotftka.  15  Cé^ 
vrier.  —  Vente  de  labac ,  29  février  et  4  mars.  —  Re- 
crutement, 11  mar?.  —  Importation  dis  lie>flnux. 
16  mars.  —  Transformation  d'armes,  mars.  — . 
Mines  de  sel ,  2S  ei  29  avril.  —  PéUUun ,  9  mai.  — 
Cinq  cbemius  de  fer,  15  Juiu, 

ScniiefnRn(fénér.)fllMelte\m/nl*fre<l«te9i*er- 
ic.  —  l).  Adrrs^p,  15  janvier.  ServitiK'ej  militaire*-,. 
i3  janvier.  —  l'tHiUon  du  marquis  de  Choiseul,  8  fé- 


vrier. —  l*en>ion  a 
fnrmotiou  d'armes, 

27 


lu  veuve  r.oiiibcs,  2i.  — Trans- 
it mars.  —  Pensions  mililaices. 


8Rvi:<-MAnRAil  (Loiret).  —  D.  Pétitien  «cttoia» 

15  février. 

Sbvrit  (d«)  (JUlaine-et-Leirr).  —  1>.  Importalin» 
^  dea  iwstiaus ,  16  men. 
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SiVBV  (ik)  (llMhilnii).  —  B.  PAftiou .  •  février. 

st  APLAMB  .Ddmi  ée)  (Nwd).  —  ».  Budget  1811 , 

m  juin. 

Stociim  I  Aiibe>.  —  D.  Trilm—tt*  de  commefte , 

2à  janvier.  —  Sufie». 

Skbfrvir  fRf'nt'ral)  (Gm).  —  D  Légtaa-d'tiou- 
ii.-iir.  10  riMrirr.  —  Péiitlea  Leiraflk .  W  oMrt. — 
UudgillHtJ,  â,  Gjttin. 

Taiulasmoi  (Nord).—  D.  Adreaie,  ItjHtter.  — 
B.  PMtiow,  18.  â3  janvlfr,  ih  lévrier,  33,  »  mil. 
—  I>.  OMtis  MippU'nicnialre*  UâV  et  1810, 13 .  «7 
■Mi.  — BadKi  l  IHU,  2,  :<,  tju>n. 

Tascukrkac  ;lmlri'-el-Li>ln' .  —  l>.  UoJalion  «Jii 
éoc  tU-  Nrniiiurs  l.'ifëviù'r.  Vignes  l!»ré\rifr.  Itinl 
get  18U,3.  17. 18juin.  Cinq  i  bcmins  de  fer,  15  juin. 

TRS^iitiis  (Charfntf  ,.  —  D  Ronti»*  «l(>ft«rlemeii- 
lalcs,  l'jfi  vn.  r.  —  R.  JViii  on  .  11.  i.'»  auil.  16.  "23 
mai. —  l).  NH\i(:alMiii  inii  rit  im',  iti  iii.ii  Hutlgel. 
18tl  ,  ■^.  i  •  1  '.(iiiin. 

T»>Tiî  ^Gaiil  ,  ijitrili'(lri-»reitiLr,  minislrede  la  jus- 
tire  el  de»  cuit  rs  -  I).  Adrc-sf.y,  13,  Il  janvier.  Vci  - 
les  k  l'rnran,  lUjaDvii  r.  Lilurgie,  lëjunxicr.  IV^lilion 
touimiiigrrnirr»,  18Jaiivier.Tril>uniu&  derHiniiierce, 
21  Janvier.  ProfirMaires  de  navlm,  SI  juntirr. 
Prib  dlBrtaltatioR  dii  rardfmil  LeliMir-d'AuverKne , 
h  février.  Députa*»  foneiionnaire»,  7  février.  i*éiiliaB 
4ln  marqubde  Clioi^rui.  H  février.  Lf'giWHfHail- 
iipur,  lOiïMrirr.  rciiiion  Utllurl.  '22  février.  (MB- 
«l's,  22  févriers.  liiU'i|»cllalioiis  Foii ,  93  février. 
Troubles  de  la  Sari  lu-,  7  mars.  Fond»  secrets,  88 
mars.  Henle» ,  2:1.  21  huII  .Miik"*  «te  cel,  28  avril. 
<;ré(Jit-  Mipplémcnlnircs  IH  .'.t  -•(  IHlO,  lU  mai  l'i'ti- 
Uoa .  16  mai.  Tribunal  de  la  iwine ,  23  mai.  Budget 

iBUficieiiriB.  • 

Thibbb  (RoachM-do-Rlitee).— Adreeee,  l^tefter. 

Prétident  du  eotiMeil,  minUtr»  i*i  afféirm  kmtigi- 
res.  Nuuvrnii  cabnipt,  1  mars.  InterpeliationK  FoTx, 
7  mars.  FhikK  x'c  rcis ,  21,  2.*»  i'\  20  mars,  imporln- 
lion  «lis  houilles,  iN  ni:»rs.  .Xriiéré  I^Rlon-d  llon- 
lU'iir,  i  .n  fil.  Ili  r'lit.  niliiiis,  '■criiicir ,  7  8>  ril.  Renies, 
21 ,  J^t  .t  \  I  il.  Heptilés  f.im  lioiiiinirc  V.;  »  (i\nl.  Ilmi.iiics 
alleiii  >ii.lf>  ,  2."»  fi\ril.  Traiit-s  de  lonimi  n  e  aver 
iWngleierre  ei  l  ilsiianiie  .  25  avril.  Affaiies  de  la 
rima  ,  i'  avril,  l"juin.  Sucre»,  5,  8.  Il  mai.  (.le- 
diis  Mipir.cmeotaircs  1839  el  18lO.Texos,  21  tuai. 
Alger,  11,  l5  mai.  Esclavage,  13  mai.  Réforme 
«  Icclorale,  16  mai.  Priv  ilége  de  la  banque  de  Frai  re. 
21  mai.  Rentra  de  Napoléon,  26  mai.  Budget  18tl, 
8«laM,  Sicile,  l".  2,  6,  ».  17  juin.  Cinq  cbemira 
de  fer,  12.  13,  16  Juin.  FaqueboU.  17  Juiu.  Aequlat- 
liuii  du  P.ilai»-Bourbon ,  18  juin. 

Thil  (Calvados).  —  D.  Tribunaux  de  commerce, 

Janvier.  Propriôiaires  de  ua vire».  81  Janvier.  Ren- 
ie», 28  avril.  CbeooKflptioiii  âecioniei,  fSmai. 

TocQiieviuB(llaKlw).— D.  Eadavage,  17janv. 
lU-puiii  fomiionDairM»  7ftv.— B.  Pifaon*.  SOJuln. 

ToiKHBT  (Allier). —B.  ChioilMrea  coaauliali«e> 
d'agi  iculture ,  13  juin. 


TocsatN  (Sclne-ltif('Tipare\  —  D.  T 
meieeavec  r.Vngletorie,  IK  ftMrier. 

TuAcv  (Orne].  —  D.  Adresse  ,  1."»  jdnvier.  EnSâr 
vajie.  16  janvier.  IK'puu-s  foni  ii  .imaire* ,  7  ft  vnfr. 
IVii^ion»,  2  mai.  Crédits  suppiéiuentaire»  I83tf  et 

1810.  I.(»gemens.  i:i  titai;  Alger,  li  OnL  Badgit 

1811.  2,  il,  6,  17,  18  juin. 

Ta^JtKL  (général),  eomiiii.ssair<' du  Koi.— D.  (.omp- 
m  1887,  4  uaL  Budget  18H ,  6  Juin. 

Touiwir  Ml  LaiioTi ,  tw— Haiaire  du  BoL  —  B. 
TransfbrmaltoM  d'amwa ,  If  mars. 

Ti  pnir.R  (Baron)  fCharenle-InftTicurc'.  Commii- 
saif  e  du  But.  — 1>.  t^mptes  1833.  Compiabiliié  oh- 
lérielfode  lauMHue.«  uni.  Budget  IMI,  Set  11 

juin.  Paquebots.  17  juin. 

Valu  V  (duc  dej^llaute-tiaraMi^.—  1>.  Adresse. 
Il  Janvier. 

Va  roi  T  'OMc-d'Or],  coin»iis>.aii  e  du  roi  —  ^ 
rompK  s  1H;57.  1  mai.  Crédits  suppicineiilaire»  tgV 
I  l  IS'.O,  13  mai.  Cirron$rripllOBBClCCtonlaB»9Buiri. 

Hiidget  1811,  1,  Hel  lUjuiii. 

Vatrv  de   (.M.imlie!  —  R.  Pension  à  la  veuve 
Combes, 20  »  i  2:1  f.  » nir.— D.  Mines  de  sel,  29  a>rd 
Budget  de  iMl ,  2â  juia.  Cinq  chemin»  de  fer , 
13  Juiu. 

Vi  jux  il>oubt1,  —  R.  Budget,  1811.  Crudil  «d*- 
tiuniiel,  30  mai.  —  D.  Budget,  1811,  2  juin. 

•  ▼HxntAi»,  Pulr.uiluftfredefftM/nwWenpuW- 

rM.  —  D.  Adresee  10  Jmmt.  Bteutds  ConcUonnair^. 
fév.  —  LégioiMTOaMtCor.  10 lllr.  HUtioa,  15ft- 
vrier.  Petit  >éminalcv,t8ttvrier.  Tratuui  du  UoliH 

bourg,  21  février. 

ViTUT  (Sdue-Inférieure}.  —  D.  3lonunienl  d» 
Molière,  S  Mvricr.  —  Cheadua  de  fer  de  Parla  a 
Rouen ,  16  Juin. 

Vivii'î»  (Aline).— Prop.  de  modifie,  iiu  ré.;li  nieiil 
18 fév.Tnbuoaux decomuiM-ce, 2:iei  21  jao* .  l.égiua- 
d'Honiieur,10  et  U  «vrier.  Routes  i:»  février. 
Nommé  garde  de»ieiBU«,  minittre  dt  l  intériemr. 
Réélu,  admis.  »eruMlH,7  av.  Rccrutemeot,  11  mars. 
Crédits  suppiénieniairea  18V  al  ISiO^  IBet  SX  miL 
l'étiiinn.  16  mai.  Tribonat  de  lu  SHmi,  BlMi.  «a*- 
get  1811,  1  et  •  JUKI.  F-nselgneme.nl  qniversiulre, 
jtO  Juin.  OlDciers  de  l  anciennc  garde  royale,  juia. 
Baeruicmeni,  30  Juin. 

VoiTu»  vVimue).  —  D.  Ban»  de  VewdBwgM.  iUr* 
vrier.  Routes  dé|iarieniealulca.  15  Hnier.  'ftufa 
ination  d'armes,  19  mars.  AdmiBistraïkm  eanttua, 

truvnux  publies,  7  a  vril.  Budget  mu  6  Juin  —  B. 
UmlKei  (!•  >  recettes  IR31,  It/lOUt  18 Juin.— l».Giu| 

dicmiiis  de  fer,  13  juin. 

WcsTSUfunu  (Olrande).  —  D.  FiU  de  lin.  1" 
viier.  Vente  duTateç,4msn.  Mines  de  sel,  29  atoL 
Sucres,  â  cl  13  mai.  ror<U  de  la  €onc.  lu  juin. 


gtATRIÉMii  TABLE..— TRAVAtX  Ut  MM.  LIS  P.VIBS. 


A  II  \  N(  oi  Ki  (vioamte  d*).  —  B.  PitlttouK.  28  K» 

viiiT,  li  mats. 

AnniAi.  («aoMeV  —  Di,  E»|wu|wluil>n  puHl^ue,  8 

■mai. 

.Xl-iO^-Sllftp.  'efinilp  i|  )  —  D.  Adres'ie,  (ijiinv.  He- 
visioiis  (les  iiri.  IJ  el  M>ilii  ri'fxleiiiciil,  8  u\ i .  I.  I  nuils 
MCiils,  Id  avril.  —  i)li>er\.itiui)s  sur  la  uoiiiiiialton 
de»  Pairs  du  7  noveintire  1H:!<).  21  décembre.— B- 
Circunsrripliuns  teiniortales,  2)  Juin. 

AuBRVUKAC  (comte  d').  —  D.  Rccruicmcni.  12 
avril.  PendOM  mllilaircs,  IE2  avril. 


AufiOOT  (comie  il').— D.Cii-dils  suppk'ment.,8av. 
—  B. Conversion  «le-  renies  5  pour  100,  29  n»ai.  — D. 

Chemins  de  fer,  9  juil.  TribunaJ  de  la  Seine  ,  lljuB. 

Al'Bëu.iu.'i.  —  i).  Travail  des  cufaiis,2  mars. 

AoBBUT.  —  Serment,  SB  décembre.  Admission,  21 
(Ueembre.  —  D.  Bnd^tl8ll,  cuatribuUooaiadlree- 

ics,  2:i  juin. 

■   ACDirrflRX.^li)Aftlu^;  d*)!^!).  Conversion  des  renlrt 
5  pour  100. 29  mai.  Banque,  26  juin."  Hafrt.  7.  H  fé- 
vrier. Sel, 9, 12 ei  13  Juin.  —  R.  Budget  I8tl,  7JiriL 
BAunc.  —  B.  Tribunal  de  la  Seine,  11  JulBct. 
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Babturlbmt  (marquis  4i)u—  0.  Comptes  1837,  5 
join.  Navigation  transatlantique,  3  Juillet.  Crédit  es- 
Ifaonliiiaire,  S8  février.  ExpropriaUou  publique ,  i 
waU  CbcmiM  de  fer,  V  JulUei.  Biid|K  IMi,  14  Juil- 
let. -  K.  P«IUMii,t«vrtlctirwî^MMi^i»««ril 

li  vs  rxnm  (oonla  de).  —  0.  Tribuil  de  le  Mm. 

11  juillet. 

UsLBKor  (marquis  de).  —  D.  Tribunal  de  la  Seine, 
IJJuilIeL 

B^nEXCRK.  Serment  et  admission,  6  Janvier. 

Il.jissv  rom  c  Octave  île).  —  Serment,  23  dm*m- 
bri'.  Admission,  2t  décembre. — D.  PonsiDris,  10  mars. 
I>«'pen<es  necrcies  de  1810,  15  avril,  (.n'dji»  «uppl(>- 
tiicntaires,  OJuillel.  Budget  18il,  10  juillet.  .\ilrc<se. 
7  jaovier.  E&proprieiioa  p«Ml<|iM.  tt  et  la  imi.  —  U. 
Temmt  tmmmmm,  M  JiÉi. 

Roisst-o'Anqla»  («onle).— d.  Dteemet  Mcrèlcs 

J810,  Il  avril. 

BORBELLi  (viconiU;).  —  Serment,  23  décembre. 
AdmiMiui,  al  décenlwe.  —  l>.  Budfet  ISU,  l4 
juillet. 

BoL  itOEAC.  —  R.  Titre»  do.s  Pairs,  ;iO  dwenibrc  et 
0  janvier.  —  D.  M|ien»es  serréles  1810,  14  et  16 
avril.  Haïti,  Il  février.  Travail  des  enfaDS,  6,7  et  9 
mars.  Ventes  Judiciaires.  22, 26  avril.  Pélition; ren- 
rhériMemeni  de  la  viandB ,  11  et  SB  avril.  —  R.  tiO 
gli  riient,  '2,  D  8  et  10  avril. 

Htn  ER  (le  président}.  —  D.  Tribunal  de  la  Seine, 
Jl  juillet. 

Bniaà  (le  nermia  d|).  —  D.  Pcnaiowk  10  mar*. 
Adi«s«e ,  6  et  7  lanvier.  Crin  rainhlériefle,  &>  ffr- 
'vrier.  Pétition .  r^orme  Rectorale,  Ittjulii. 

Baïamw  fliiiDa  de). — D.  DépeoiM  tMi^  1810, 
llewil. 

Bhoglie  (duc  de).— D.  Travail  desenfans.  .5 mars. 
Etprupriation  publique,  13  mai.  —  K.  Dépenses  se- 
rrées IMI,  il  et  irerrfl. 

CArrARBLLi  (eoflile  de).  —  1.  Bealee  norlebde 
NepoMon,  5Jvia. 

CasBACÉato  (dl).  —  B.  Bmliet  i8S7.  Join. 

CAiTBLLAnK^comleile).— I).  Bé^lcment,  10  aNril, 
Rcirulement.  11  avril.  Pensiuni  mililaiic.4,  22  a^ril. 
Arme!«  à  feu,  2  mai.  r.rédils  supplémenlairei  el  ex- 
traordinaires. 1839  el  18i0,  15  el  16  Juin.  Légion- 
U'iluiineur,  29  av  ni.  —  H.  Pensioa  A  k  Veove  dfl  Co- 
lonel l.ombc».  6  et  10  mar». 

Cavaioiiac  (vicomte).  —  Serment,  23  déeeinbre. 
Adni«ioB,SI. 

duiamun  (marqui*  de).  —  B.  Ba^pnwll  et 

'  iodes,  ao  Juin. 

'(comte).  —  D.  Triivaii  des  coIIm^ •!  6 
iMn.  Eipropriaiion  publique,  5  mai. 

CoaniEB.  —  Serment,  23  ilreembre.  Admission, SI 

dudit.  —I).  Sel,  12  Juin.  —  K.  lUiute*  rovales  ahan- 
donnres,  19 et  22  ftHr.— H.  Frais  (radiiiini>trali(in  des 
Iratam  publi('-<>,  27  mai  T><'iv,iui  nu  imiiislcre  de  la 

(uerre,  il  mai.  Aeconstructiou  de  plusieurs  punis. 


TBAYAVX  Wn  PAMB. 


ConooiiF,  (niari|uis  de*  — D.  Routes  royales  aban- 
données, 22  février.  Tr«\ail  des  enfans,  6  el  9iiiars. 
Ventes  Judiciaires,  22  avril.  i'.i|irii|indii(in  |uibli(]iie, 
4^11  et  li  luaL  —  a.  Pedie  pluviale,  £1  avril  el  D. 


CouRTAHVKL  coMMedet}. ' 

.Pajonuc,  11  avril 


BclMBge  de  temto. 


Coi;si!«,  ministre  dt  t'inttruetion  puMffM. D. 
Travail  des  enfuis .  1  a  10  mars  Di  jienses  secrètes, 
lâ  avril.  Alonuinens ,  7  Juillet.  Insiil.  primaires ,  31 
mars.  Liberté  de  I  cnielflieMICnl ,  B|  mi.  ^" 
«Icdorale  iii,  juin. 


D.vL«ATiR  (maréchal  doc  de),  wtinistn  des  affai- 
re étrtmgirt*.  —D,  PeMien  CoiiilMe«  10  mata.  Ar- 
mes à  toa,  •  mat.  Admee.  6  Jeâvier. 

1)  vm  comte).  —  D  Pétition,  rcnchmssement  de 
la  viande.  28  avril.  —  R.  Espropriation  publiqae,  6 
avril,  et  4.  .<>,  H.  7.  8,    U  et  ttmaf.KtripitiMi  tmi- 

Mllantique  30  juin. 

Daii?ia:^t  baron  dcl.  II.  Dipcnses  secrètes  1810. 
16  avril.  Travail  des  enfans,  7  mars.  Ventes  Judiciai- 
Si  et  S6  avril.  Eipropriatkm  pebliqve,  4  et  • 


Davnoo.  —  Serment,  ! 

DECAZKs'dur'  .  —  D  Monumens  pul)li<  s,  7  Juillet- 
Ukibam  (romie  de/.  — 1).  I'en>i(iiis  militaires  en 

1810,  aiSavrii.  Arme<  a  Teu,  2  mai.  Crédit»  sapplè> 

mentairc<,  183»  et  1810. 16  Juin.  AdrcsM,  7|aN»kr. 

Travail  des  enfans,  6  mer*.  LégiooHrHeaMur,  iO 

avril.  Suerc*,23  Juin. 

Uklort  (baron).  —  It.  Circonscriplious  éleclora» 
les  jBfimiiretMjate.  JnpMedéiartMMBtew.aB 

juin. 

Despams-Cubiëhes,  miiiisfrede  la  guerre. —  Ser- 
ment. 23  décembre.  Admis>îon,21  dudit. 

l»eeM>Te  (ceMe)  —  a.  Ënpronu.  St  uiaieft  1» 
)atn.  ClieeaerrIptIot  Imilarialea,  MJato. 

Di  Bot Tri  \(jE  \ieomte\  —  D.  Caisse*  de  retraite, 
8  a\ril  et  i  dudit.  Kerrutement  18,1»,  12  avril.  Pen- 
sions militaires  IHIO,  22  avril.  AITnire  de  la  l'Iaia.  13 
mai.  Comptes  1837. 6  Juin.  ASaire  de  la  Plaia.16 
Juin.  Navigatk»  liérieuie,  chemiaade  Cm;  f  JnlBei. 
Budget  1811. 

DopiJi  (baron).  ' —  l>  Adren<e,  0  janvier.  Caisses 
«le  retraite,  8  av ril.  ni  '.;l(  iiH-nl,  S  innl.  AITairr  de  la 
Pldta,  13  mai  et  15  juin.  Cré<lils  .«uppkiiicniaires  et 
extraordinaires  1830  et  1810, 15  juin.  Sucres,  26  juin. 
Navigation  transatlantique,  3  juillet.  Haïti,  11  fé- 
vrier. Lî^ionHd'IIonncur,  29  avril.  Pélilioo.  rencbé- 
rissemeni  de  ta  viande,  liberté  d'enaeignenent,  88 
avril,  «Ml.  — m.  IVavalldcieiil^  Sillfrier. 
et  D  5.  6.7,8ell8mn.  guidai  éelw,  tel  8 

juillet. 

De  VAL  (bONNi).  —  B.  lta«f|ilieH  I 

3  judiet. 

Étibivtib.  —  Serment.  23  décembre.  Admission, 
24.  ~  R.  Uollére.  28  février. 

Faosb  (Félii).  -  R.  PétiiloH,  m  RNrier.— B. 
Tribonil  de  la  Seine,  13  juillet. 

FKt-TRiKii  (baron).  —  R.  Pétitions.  10  avril,  8 
mai,  lOetSajiim.  ^  D.  Reeruiement  1839, 12  avril. 
Empmnis  locaui,  1^'  Juin.  Travail  dea  enfana,  8.  7. 
9 et  lOmars.  Eipraprlaties peMMiM, 4ei 8 Ml.  P8> 
cbe  Ouviale.  16  mal. 

Fezf.n/ac  [«lue  de).  —  D.  Ponsimis  militaires  1810, 
32  avril.  Crédits  supplémentaires  et  e&traordinairea 
1898  et  IMO.  ISiota.  Adieiae,  7  Jamler. 

Flabaot  (eoflile  de).— B.  ChiBriat  de  1»,  f 

juiileu 

VoT  (eoiMe).  —  AdmiHiea  et  aerwil»  9  JaOlal. 

Fréteac  DR  VP.KY  (barniO  —  B. 
de«  Français  nécessiteux,  4  juillet. 

GAfVAttni  (dft).  —  B.  KtMMM ,  3  JalHet  —  D. 
Sel,  12  Jain.  Hiltl ,  11  février.  Caisses  de  retrafie , 
6  avril.  Poréu  domanales  de  la  Corse,  90  Juin. 

Go-i.issAc  —  D.  8el.  18  J«iB.  Travail  dM  en- 
fans,  5, 6,  7  et  0  mars. 

GèRATiDo  (baron  de>.  —  D.  Travail  des  enfans,  ^ 
7,  9  et  10  mars.— R.  Chaire  de  liBgQesiave,  ftoillé 
des  Kicnres  à  Rennes,  7  Juillet. 

Gilbrrt  db  TtnsnitCfeaie).— B-THffcedO  hfr» 

81  décembre. 


»• 
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r.nion  Dr  (baroir.  I).  Cri»r  min  »li'ricllt*, 

2â  févrirr.  Etproprialion  pabiiqae  .  9  ,  il  rl  li  mai. 
FArtoffluvUie,  16flMi. 

Hau  (oooMt  de).  —  1  PétiliOM,  12  oMi.  —  D. 
B«|Hi>pmiioa  puMiqw,  4  wuL^  Mdi  Wm- 

(Lins  militaire*,  23  mai. 

llAKCot'ar  (romle  d').  —  I>.  Créd  Is  «np|»l(Wiii-ii- 
t  iiK"  et  eiliaoDiinairi-'i  1K3'.)  «-1    IHtO  .  16  juin. 

Aiirc)»e.  6  ei  7  Janvier.  llaiU ,  11  février.  —  IL  Pro- 


Hafbebsakrt  (comie  f).  —  IL  MiMoM,  SI 
uan.  Sccour»  généraui,  SB  levrinr. 

Hohm«t-Co5t6.  —  R.  PëtiUoM.  7  févricr.flict 
ai  MMH  —  D.  Travail  dei  «iitent,  6.  7  etf  1 
V«ain  JwHcMmb  ll«nll.fiii>ropriaiH>o 
5  mal.  ffMMw,  nmÈitkÊmm  éê  ta 

avril.  • 

Jbwaixt  fvieonita  de).  —  R.  Imposiiloos  «iiraor- 

diiuirr*  volées  par  (rois  (Icparifmrn*.  30  juin. 

LArLA<^  (roarquit  de).  —  K.  Pélilinns,  '2;»jamipr, 
7etlf  fferriar.  SI  man,  5,  13,  16  ,  23  mai  rt  5  juin. 
— D.  Travail  des  eQbn»,4.  A.  6, 7,  U  et  10  mars.  Pen- 
ilwa  miliuire*  1811^  ttwrH.  Crédite  eitraonUmireu 
et  mpplémcDlalrtt  Mar  «lerdeet  taÊétkmn  à  ISIO 
(anrre).  It  inia  CrtdlU  MpuléiwHiraitl 
ëbMlm  18»  M  IStO.  I5  et  16  Join.  IntendaH 
lalras  en  von  activité,  30  juin.  El  pmprialion 
'4,  5.  7  et  9  ^Tini  R.  RerrutemeiU  1839,  10  et  12  aCriL 
Armea  à  feu.  2Ù  avril  et  2  mai.  Cliemin»  de  Ter.  7  et 


II».  —  ■  _ 
dt  ta  Seine,  7  JoRIpL  Tlrrall  dM  nftm, 

6.  9  et  10  mars.  Vente*  Jwlieiaires  de  bien*  immeo- 
blr*.  23,  2t  et  95  avril.  Eiproprialion  puMiqae, 
4.  5,  6.  7,  8  et  9  mai 

LABitoiftifcai!  (  comt«  de }.  —  D.  Arme*  à  tau.  9 
mai.— K.  Impotiiions  eiteeewIaelM  voién  pw  liob 

d^rlemens.  30  juin. 

La  RocatroucAULo  (comie  Jule»  de}.— Serment, 


Lmim.—  9ennent.  93  déeemta«.  Admlisinn,  21, 
—  R.  Frais  d'instaHatioB  dn  eardiael  de  Laioiir- 
d' Auvemne,  2&  et  98  Mvrtor.  - 

3et7Juiilei. 

LBAT«MABmilA  (OMHle).  —  O.  CirooMatris- 
Itaw  élwmiiw  te  te  *8irHi>i  4a  Smn,  10 
mar*. 

LuiiiCNAii  ^marquis de).  Serment,  23 décembre. 
Adrai*sifMi.8i.  —  D.  EmpruBla  par  lu  ville*  i'Aceo 
Md'BIbeMir,  l»Jate. 

Mviii.ARi).  —  Il  ivtiiion*,7Mfrtar.  ««Bk  Bi- 

piuprialiun  publique,  8  mai. 

Malabrt  (barea  dr>.  —  8eiaeM,  88  décetabre- 

Admission,  9t. 

Marbuil  (baron  de).  —  R.  Dépenses  imprévues. 
•Ibire  de  ta  HM»,  9  mai  et  8)aiii. 


IIÉUUMV.^B.  DéHteWfrtlai  1810, 18  avril. 

4ee NMM8  p.  8 8,  98 mal.  Crédits 
etciiraordinaires  1838  *>t  IRtO.  in 
Jafn.  Tribunal  de  Drcroiére  instance  de  la  Seiue , 
7  ri  8  JaUM.  V«te  Jndietaifw,  9t.  SI  ci87 
avril. 

McHi  n  (coMta).  —  SenMM,  SldéeeaAra.  Ad- 
mission. 21. 

Moi.fe  (comte).  —  D.  Adres**.  6  jaiivuT.  Crédits 
HippItnicntiiiriMi  lK30et  18i«,  16 juin.  NavigettaaiB» 
téfieiire,  2&  juin.  Chemina  de  Ter,  9  Juillet. 

MomrAUOWBBT  (ccmitc  de).  —  D.  TnvaH  de*  ea- 

fans,  I  et  7  mars.  Crédits  supplémentaires  et  rxtraor 
dmaircs  1899  et  1810,  8 avril.  l>epcn>e»»eiretcs  1810, 


OOATtrirai  TABU.  —  tRATAl/k  B«8  VABI. 

l.*)  et  IG  .-ivril.  Navigation  intérieure,  2S; 
propriatioii  publique,  4  et  limai.  Sel,  6  Jl 

MoTfTALivKT  (coariede).  —  B. 

bilque,  4  et  8  mai. 

MoJVTÉBELLo  (duc  de).  —  D.  Travail  des  eafan*.  8 
mars. 

(kNoadM.  — D  Tiavaitdeseate. 4 


MM.  — D  Ti«Mitde*ea0 
aeeaêtae  1818, 18  aytik 

^InsDoiîRr.  (romle  de\  —  Tl.  F.tpropriatinn  pnhh- 
que,  4  mai.  —  II.  Crédit  suppiénieiiuire  pour  pen- 
sions militaires  1840, 12  avril. 
lloo?iiBa  (baron).  —  R.  Pétitions ,  22  mai.  Régle- 
leatfSet  11> avril.  S«l,  13  juin.  Navigation  iMé- 
>r  98  jida.  M|ai  1841.1»  JatUet^Orili^ 


vafl  des  enfkns.  5,  0, 7  et  9  mars.  Eiproprlation  pa- 
blique.  4,  5,  8  et  12  mai.  Péebe  fluviale,  16  mal. 
Foriifieation<î  de  Paris,  19  février.  -  R.  Léfloo- 
d'Ilunncur,  Il  et  29  avril.  OédiU  sapplécnenuiris 
ei  etlraordinaires  i8.TJ  et  MM,  t  Jakk.  M«B» 
deuiicmc  projet.  20  juin. 

Nav  ob  GaAMMom  (bma).  «— Bw 
vlatafMaHt. 
NatAWia  (dae  de).  <-     Adresse,  C  jaavfcr.  M« 

penses  fccrètes  1340,  14  avril. 

Nofc  {romle  de  .  —  R.  Secours  de  30,(X)0  fr.  au 
sieur  Crcvel,  5  juin. 

Omu.  —  U.  BemteaneMii 
Travail  de*  enflas.  8  BNM.—  B.Tr 

merce,  22  février, 

Pajick  marquis  de).  —  R.  Circonscriplions  terri- 
toriales, 9  juin. 

OB  LA  IxnfcKB  (baron).  —  D.  Projet  d'à- 
VjMivier.  Hani,  11  Mvrier.  Ministre  d**  Jl- 
I.— D.  MafiBMtaB  jatérienre.  Mjaia. 
9BJala.1teeéMlSttna.MaHi 

meat,  93  mai.  Viftnes,  }3Jaln. 

PftBiB*  iCamille)  —  Itespoosabllité  des  proprié- 
taires de  na>irr$,  '2&mars.  Hudget  1841,  9  Juillet. 

PBBnnv  (vie.).  —  0.  EKprQpriatl<Mi  pobliqae .  &i 
et  9  BNl.  —  Bnpniaa  «fc  laipMllPiw  tocaks,  tt 

juin. 

Pbb«il.  —  Aermeat,  0  décembre.  .%dniission. 

24  décembre.  —  R  P/'lit  uns,  19  ft-ïrier.  —  1).  Rc- 
glement,  8  avril  Rrinbniir^niuMit  <ip«  rentes  ."j  pour 
100,  !W)  iiiiii.  Tribiirial  de  |neriiji'rc  iiislanif  rie  Ia 
.»^i'ini",  7  jiiilli  i.  Kc'ponsabililé  des  pri»|>ri('l;iire«  de 
naMies.  31  mars.  Kiproprialion  publique,  4,  5,  G,  7, 
8,  9,  il  et  12  mai.  —  R.  Veatca  Jadiciàirea  de  biea» 
inNBcabtae,  M  aMi»,  SU  98,  SI.  18  «tSr  avifL 

PoîiTFCorr  AS(T  'romle  de).  —  1>.  Règlement.  10 
avril.  Dipensies  sei  reies  18i0,  IG  avril.  Travail  de» 
enfiins,  9  rt  10  mars. 

P0RTALI8  (comte).  Vie*-fréÊidênt.  —  D.  Travail 
des  enfans.  7  mars.  Vente*  judiciaires  de  biens  im- 
meubles .  M  avril.  EuiopriMtoa  paHIain ,  4, 8. 8. 
7  , 9  et  19  mal.  —  rTTtISwmI  de  pcâdiira  Inaianea 

de  la  Seine,  7  cl  8  julUcl. 

Praslin  (duc  de).  —  R.  Pétitioas,  16. 2SL  93  iuia, 
3  Juillet.  —  D.  Travail  deseotam,  4.  6,  TcttHSik 

Ricard  (de).  —  D.  Eipropriation  pnhtiriiip,  8mI. 
IVo«!viAT  (vkonitc).  —  I>.  Armes  a  feu,  2  mal. 

Rossi.  —  Serment ,  23  décembre.  Adiui><MOD ,  21 
dfe«m8re.  —  R.  PétilioBS,  SSJaia.  —  D.  Travail  d» 
eaflias,  4, 6,  el  8  mari.  Tatie*  JadfctataM.SIanifc 
RipropriaUoB  publique .  7,  S,  li  al  IS  wêL  —  B^ 

Banque  de  France,  S9Juin. 

RoLiiiK  iiR  FoMAMK.  —  D.  CirconM 
électorales  dans  le  département  du  Jura,  10  1 

RomiN  (viee-amlral  baron).  «Uniêtrt  de  la  ai^ 

rine  et  Aet  colonies  —  Secrétaire,  24  déccmb.  EloM 
i  Iroguei.  3juillet.  —  i)  Kecrutcroeni,  I2avrtl. 
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Rov   coiiilf  1  —  I).  Réglpimpiil  .  10  avril.  Eipro- 
jiiidiiiiti  publique,  1,  6,  y  et  12  mai.  Pèche  nmlale, 
16  mai.  —  K.  Benibourieaieai  de»  renie*  5  pour 
av«c  féeulté  de  coav«filM ,  SI  et  W  oni.  Csi^  va- 
nortisMiiwnt,  9  juin. 

S.M5T-DIDIBB  (baron  de).  —  B-  Empranu  el  im- 
po^^liolM  titnotmMiNe  nti«iwr  ivBit  dépuMmn^ 

30  Juin. 

iMi  f  coraie  d«).  ->  Bcrmal,  81  dè- 

I,  il  décembre. 


flUMOmi  0MnM  de).  —  O.  Eipr«frtottM  pvMi- 

StooiER  (baron).  viee-pHtUêmt.  —  D.  TeMM  Ju- 
diciaires, 23  et  ±î  avril. 

Mkcuibr  (conitr).  Serment  eladmisaion,  2  juillet. 

Stuàùn  (comi<>i.  —  D.  té^enoM.  !•  «I  »  fé- 
vrier, 8  et  10  avril. 

Slllfto:«  (viromleV  —  D.  Navigation  intérieure, 
25  juin.  —  R.  I  r.ivaiii  d  iirt  a  etteVMrM  piJiit  de 
la  Cliaaii>re  des  Pairs,  lu  avril. 

SPAmuB  (comte  de).  —  D.  Ciédiu  aupplémenuires 
et  estnordiMires  18»  «t  1840,  JA  iaiè,  Mutim  des 
dépeoaes  1811 .  li  juillet.— R.  CrMHs  eilmiJ&Mlua 
et  euppMaieiitaires  au  ministre  de  la  guerre,  eurei* 
ce»  aaiérieur»  à  1810, 23  mai  et  12  juin. 

TA«tÉ  M  TAviCLAnti  (GIWTiller).  —  R.  Tfire» 

des  Pairs,  2f  décembre.  —  I).  Routes  royales  aban- 
donnc'cs,  22  février,  tipropriation  publique,  6  mai. 
—  R.  Navigation  intérieure,  20  juin. 

Tascubb  (comte  de).  —  R.  Pétitions,  23  janrier,  4 
et»  rétrier.  4. 6, 10. 11  ec  SO avril ,  23  mai .  «  et  16 
Jttla ,  8  JiMUel.  Projet  d'adresse.  6  tanvier.  RMe- 
roeot.  lOavrd.  Dép«a<c»»ecréiM  18M^  Ifiarril.  Bud- 
itet  d.-s  dépe«eilMl,«8JtiiileuTnrallde»  ~ 
6  et  9  mars. 

Tbstb  (baron).  — 
eiMi,tl 


rnwii^         f  AIR». 

I     Tii^.xAuii  l>jrun  .  —  D.  lucres,  20  juin  Naviga» 
4I0II  lr,)tisatlanli<|iie .  3  juillet.  Qheailii  de  fer  de 

Paris  a  Rouen ,  9 juillet. 

TrBT.KT  (vicomte).  —  D.  Budget  des  dépense».  Mil, 
12  juillet. 

TOMOT  (comte).  —  D.  Reachériiweiit  de  la 
vtaMle,f8«*rtl. 

VA>DECL(dp)  —  §e— MiitMdtfeeniiw  Adwi»- 

sion ,  2t  dudit. 

Ybrbbotbi  (baroB  de).  —  R.  Ctrcoascripiiona 
Icrriietiidee,  ttavril. 

Vf.bhiel  (vice-amiral,  roml<').  —  T>  (^riMil* 
supplémentaires  et  ritroordinairi-s  1838  et  1840, 
18  Juin.  —  R.  Pension  viagère  de  SOiar.  èli  VMne 

d'un  matelot  hollandais,  5  Juin. 

ViF.!H?iKT.  —  Serment ,  23  dreembre.  Adrni.ssion  , 
2i.  -  D.  Dépenses  serrèies,  18W,  It  el  15  avril. 
Venlesjudiciaires  de  Inetio-immeubles,  21  avril.— 
R.  Crédit  de  300,000  fr.  p  iir  le  iliiiéiue MnlVCIfaiW 
desJonrnée.<i  de  juillet  IKIO,  ;»0  juin. 

Vlu.BMAin. —  D.  Dt'penses  .^crièles,  18i0  .  Il  et 
18  avril.  Budget  des  d^-peiises  18il .  12  Juillet.  Tra- 
vail des  enfans.  7  mars.  Etpropriatinn  publique,  4. 
Bet  11  mai.  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
7  Jeilkt.  JfWefiwéB  l'jnafnwfao»  pmUifm,  — 
NeiBiaaUoe  de*  Peir*.  »4  déceailife.  Adiene,  88  d8- 
cembro.  Péiiiion  R<*iiiy,  19  février. 

Vii.LiBR»  nu  TgROASB  (vicomte  de).  —  R.  Titre» 
des  Pairs,  2t  décembre.  Pétitions ,  23  mars,  27  mai 
et  8  jttlii.—  D.  HaiU .  11  livrler.Trafail  desetiteM» 
•  BMiB.  MpeiMc»  aeeréia»  1818.  <l  avril.  Rraitear- 

sèment  des  rente»,  29  mal.  NaTigation  intéricere, 

11  juin.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  9  Jolllel. 

—  11.  Emprunts  et  imposiiions  eilraordinalrciS  votés 
par  un  déparivaient  et  par  iroi»  ville»,  30  juin. 

WiiAAVvn  (vieeHMiM).  — AineM ,  TJia^lcr. 
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